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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 

K*  181.  Primedi  1"  Cekmwal,  Van  W.  (  Lundi  21  Mars  1796 ,  iù-mx  style.  ) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

DÉBATS  DO  PARLEMENT. 
Chambre  des  communes.  —  Séance  du  7  mars. 

M.  Wilberforce  annonce  qu'il  proposera  quelques  chan- 
gements au  bill  qu'il  a  présenté  dan»  h  séance  préré- 
dcnle  ,  pour  l'abolition  des  nègres,  de»  que  la  ebambre  se 
sera  formée  en  comité  général. 

L'orateur  de  la  chambre  (M.  Apdington)  combat  le  bill 
par  principe  d'humanité.  Suivant  lui ,  cette  mesure  im- 
prudente ne  peut  avoir,  dans  les  circonstances  présentes  , 
que  des  conséquences  désastreuses. 

il.  Milbanck.  Quant  à  moi ,  je  Tote  en  faveur  du  biri  , 
ne  lût-ce  que  pour  celle  seule  raison  que  les  hotmnes  qui 
eu  so:it  l'objet,  gémissent  dans  l'esclavage  mot  qu'un  An- 
glais ne  doit  entendre  prononcer  qu'avec  horreur.  Vb  pa- 
reil commerce  ne  pouvant  être  soutenu  ,  ni  même  toléré 
dans  aucun  temps  ,  et  par  aucun  moyen  constitutionnel , 
les  défenseurs  de  l'humanité  ,  qui  proposèrent  de  l'étein- 
dre ,  seront  toujours  sûrs  de  me  trouver  dans  leurs  rangs, 
prêt  à  appuyer  de  toutes  mes  forces  l'abolition  de  l'infâme 
traité. 

On  met  aux  voix  la  motion  de  se  former  en  comité  gé- 
néral, et  de  nommer  un  nouveau  président  ;  elle  est  adop- 
tée à  une  majorité  de  45  voix  ,  et  M.  Elliot  est  élu  pour 
pré,ider  le  comité. 

M,  Wilberforce  demande  qu'on  insère  après  le  premier 
artirle,  que  1a  traite  des  nègres  ni:  pourra  plusa»oir  lieu 
passé  le  1"  mars  17«J7. 

M.  Deul  combat  cette  proposition ,  qu'il  regarde  comme 
également  déshonorante,  et  pour  ceux  qui  la  font ,  et  pour 
ceux  qui  la  soutiennent.  Il  voit ,  dans  l'abolition  de  ce 
commerce  ,  une  infraction  à  la  grande  charte,  qui  porte 
formellement  qu'un  droit  ne  sera  ni  vendu ,  ni  refusé , 
m  ajourné  :  or ,  il  y  aurait  nécessairement  violation  des 
droits  de  ceux  qui  ont  entrepris  ce  commerce,  sous  la  sanc- 
tion de  plusieurs  acte*  du  parlement. 

Le  sergent  es-lois  {M.  Jdair.)  El  moi  aussi,  j'ai  lu  la 
grande  charte,  je  l  ai  lue  souvent  et  avec  beaucoup  d'al- 
truuon  ,  et  je  n'y  ai  jamais  trouvé  aucune  clause  qui  aulo- 
rivit  le  commerce  de  ebair  humaine.  J'avoue  que  la  grande 
charte  porte  textuellement  qu'un  droit  ne  peut  être  vendu 
ni  r>  fu>c,  ni  ajourné  ;  mais  voici  comment  j'interprète  Cri 
article  :  toutes  les  fois  qu'on  vend  un  Africain,  c'est  autant 
de  fo.s  un  droit  de  vendu.  Aussi  long-temps  qu'on  ajoura*» 
la  traite  des  noirs,  aussi  long-temps  on  ajournera  un 
droit. 

Le  comité  passe  à  la  discussion  des  aulrcs  articles. 

M.  Wilberforce  propose  encore  plusieurs  autres  chan- 
ge ments,  et  entr'nulrcs  cette  clause,  que  quiconque  se 
permettra  de  continuer  ce  commerce ,  après  l'expiration 
du  délai ,  sera  réputé  coupable  de  félonie  ,  cl  condamné  i 
la  drportatioo  pour  14  années. 

Enfin  la  chambre  fait  rouvrir  ses  portes  cl  se  reforme 
en  a^vemblée  délibérante.  L'orateur  reprend  le  fauteuil  sui- 
vant l*u«age.  M.  Elliot  fait  le  rapport  de  ce  qui  s'est  passé 
en  comité ,  la  chambre  ordonne  l'impression  du  bill ,  avec 
les  amendements  ,  et  remet  la  continuation  des  débats  au 
vendredi  suivant. 

h'  Srric.  -  Tome  11. 


CORPS  LEGISLATIF 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Thibaudau. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DD  25  TE5T0SE. 

Suite  du  décret  sur  l'organisation  de  l'Institut  na- 
tional des  sciences  et  arts. 

XII.  SI  deux  membres  de  la  classe  demandent 
qu'un  ou  plusieurs  autres  candidats  soient  portés  sur 
la  liste,  la  classe  délibérera  par  la  voie  du  scrutin  et 
séparément  sur  chacun  de  ces  candidats. 

XIV.  La  liste  étant  ainsi  formée  et  présentée  à  la 
classe,  si  les  deux  tiers  des  membres  sont  présents , 
<jhàcqn  d:eux  écrira  sur  un  billet  les  noms  des  can- 
didats portés  sur  la  liste ,  suivant  l'ordre  du  mérite 
qu^  leur  SWibue ,  en  écrivant  1*  vis-à-vis  du  der- 
nier nanti  2*"vis-à-vls  du  nom  Immédiatement  supé- 
rieur, et  ainsi  du  reste,  jusqu'au  premier  nom. 

XV.  Lç  président  fera  à  haute  voix  le  déponllle- 
menl  du  scrutin,  et  les  deux  secrétaires  écriront  au- 
dessous  des  noms  de  chaque  candidat  les  nombres 
qui  leur  correspondent  dans  chaque  billet  ;  ils  feront 
ensuite  les  sommes  de  tous  ces  nombres,  et  les  trois 
noms  auxquels  répondront  les  trois  plus  grandes  som- 
mes, formeront  dans  le  même  ordre  la  liste  de  pré- 
sentation à  l'Institut. 

XVI.  S'il  arrive  qu'une  ou  plusieurs  autres  som- 
mes soient  égales  à  la  plus  petite  de  ces  trois  sommes, 
les  noms  correspondants  seront  portés  sur  la  liste  de 
présentation  dans  laquelle  on  tiendra  note  de  l'éga- 
lité des  sommes. 

XV  II.  Si  les  deux  tiers  des  membres  ne  sont  pas 
présents  à  la  séance,  la  formation  de  la  liste  de  pré- 
sentation à  l'institut  sera  renvoyée  à  la  plus  prochaine 
séance  qui  réunira  les  deux  tiers  des  membres. 

XVUl.  La  liste  formée  par  la  classe  sera  présentée 
à  l'Institut  dans  la  séance  suivante.  Un  mois  après 
celte  présentation,  si  les  deux  tiers  des  membres  de 
l'Institut  sont  présents  à  la  séance,  on  procédera  à 
l'élection  ;  autrement  l'élection  sera  renvoyée  à  la 
plus  prochaine  séance  qui  réunira  la  majorité  des 
membres. 

XIX.  L'élection  aura  lieu  entre  les  candidats  por- 
tés sur  la  liste  de  présentation  de  la  classe,  suivant  le 
mode  prescrit  pour  la  formation  de  cette  liste.  Le 
candidat  au  nom  duquel  répondra  la  plus  grande 
somme,  sera  proclamé  par  le  président,  qui  lui  don- 
nera avis  de  sa  nomination. 

XX.  Dans  le  cas  de  l'égalité  des  sommes  les  plus 
grandes,  on  procédera  un  mois  après,  et  suivant  le 
mode  précédent,  à  un  nouveau  scrutin  entre  1rs  seuls 
candidats  aux  noms  desquels  ces  sommes  répondent. 

XXI.  Si  plusieurs  candidats  sont  élus  dans  la  même 
séance,  l'âge  déterminera  leur  rang  d'ancienneté  dans 
la  liste  des  membres  de  l'Institut. 

XXII.  Les  citoyens  qui,  par  la  loi  du  3  brumaire 
sur  l'organisation  de  l'instruction  publique ,  doivent 
être  choisis  par  l'instilut  pour  voyager  et  faire  des 
recherches  sur  l'agriculture,  seront  élus  au  scrutin, 
d'après  une  liste  au  moins  triple  du  nombre  des  pla- 
ces à  remplir.  Cette  liste  sera  présentée  5  l'Institut 
par  une  commission  formée  d'un  membre  de  chaque 
section  des  deux  premières  classes,  élu  par  cette 
section. 

XXIII.  Les  candidats  au  nom  desquels  répondront, 
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dans  le  dépouillement  du  scrutin,  les  pins  grandes 
sommes  prises  en  nombre  égal  à  celui  des  places  à 
remplir,  seront  élus;  et  dans  le  cas  d'égalité  de  suf- 
frages, les  plus  âgés  auront  la  préférence. 

Publication  des  travaux  de  l'Institut. 

XXIV.  Chaque  classe  publiera  séparément  les  mé- 
moires de  ses  membres  et  de  ses  associés  ;  la  pre- 
mière, sous  le  litre  de  Mémoires  de  l'Institut  natio- 
nal, sciences,  mathématiques  et  physiques  ;  la  se- 
conde, sous  celui  de  Mémoires  de  l'Institut  national, 
sciences,  morale  et  politique  ;  et  la  troisième ,  sous 
le  titre  de  Mémoires  de  l'Institut  national ,  littéra- 
ture et  beaux-arts.  f<ea  classes  publieront  de  plus  les 
pièces  qui  auront  remporté  les  prix,  les  mémoires 
des  savants  étrangers  qui  leur  seront  présentés,  et  la 
description  des  inventions  nouvelles  les  plus  utiles. 

XXV.  l'Institut  national  continuera  la  description 
des  arts,  commencée  par  l'Académie  des  sciences,  et 
l'extrait  des  manuscrits  des  bibliothèques  nationales , 
commencé  par  l'Académie  des  Inscriptions  et  belles- 
lettres.  11  sera  chargé  de  toutes  les  opérations  rela- 
tives à  la  Qxation  de  l'unité  des  poids  et  mesures  ;  et 
lorsqu'elles  seront  terminées,  il  sera  dépositaire  d'une 
mesure  originale  de  cette  unité,  en  platine. 

XXVI.  Les  associés  correspondront  avec  la  classe 
à  laquelle  ils  appartiennent.  Ils  lui  enverront  leurs 
observations  et  leurs  recherches,  et  lui  feront  part 
de  tout  ce  qu'ils  connaîtront  de  nouveau  dans  les 
sciences  et  les  arts.  Lorsqu'ils  viendront  à  Paris,  ils 
auront  droit  d'assister  aux  séances  de  l'Institut  et  de 
ses  classes,  et  de  participer  à  leurs  travaux,  mais 
sans  y  avoir  ni  voix  élective,  ni  fonctions  relatives 
au  régime  intérieur.  Ils  ne  cesseront  d'être  associés 
qu'après  un  an  de  domicile  à  Paris,  et,  dans  ce  cas, 
on  procédera  à  leur  remplacement. 

XXVII.  Les  six  membres  de  l'Institut  qui ,  par  la 
loi  du  3  brumaire  sur  l'organisation  de  l'instruction 
publique,  doivent  faire  chaque  année  des  voyages 
utiles  au  progrès  des  arts  et  des  sciences,  seront  choi- 
sis par  tiers  dans  chacune  des  classes. 

Prix. 

XXVIII.  L'Institut  national  proposera  six  prix  tous 
les  ans  ;  chaque  classe  indiquera  les  sujets  de  deux 
de  ces  prix  qu'elle  adjugera  seule.  Les  prix  seront 
distribués  par  l'Institut  dans  les  séances  publiques. 

XXIX.  Lorsqu'il  aura  paru  un  ouvrage  important 
dans  les  sciences ,  les  lettres  et  les  arts,  l'Institut 
pourra  proposer  au  Corps  législatif  de  décerner  à 
l'auteur  une  récompense  nationale. 

XXX.  Les  trois  sections  réunies  de  peinture ,  de 
sculpture  et  d'architecture,  choisiront  au  concours 
les  artistes  qui ,  conformément  a  la  loi  du  3  bru- 
maire sur  l'instruction  publique,  seront  désignés  par 
l'Institut  pour  être  envoyés  à  ftome. 

Fonds  de  dépense  de  l'Institut. 

XXXI.  Chaque  classe  nommera  deux  membres  qui 
seroul  dépositaires  de  ses  fonds,  et  chargés,  de  con- 
cert avec  le  bureau,  d'en  faire  la  distribution,  de  sur- 
veiller l'impression  des  mémoires,  et  toutes  les  dé- 
penses de  sa  classe. 

XXXII.  Ces  membres  seront  renouvelés  tous  les 
ans;  savoir,  le  plus  ancien,  dans  la  première  séaucc 
de  chaque  semestre.  Ils  seront  élus  au  scrutin  et  à  la 
pluralité  absolue.  La  première  fois,  la  classe  en  nom- 
mera deux,  dont  un  sortira  six  mois  après  par  la  vole 
du  sort. 

XXXIII.  La  commission  formée  de  six  membres 


dépositaires  des  fonds  de  chaque  classe,  sera  déposi- 
taire des  fonds  de  l'Institut,  et  chargée  d'en  faire  et 
d'en  surveiller  l'emploi;  elle  en  rendra  compte  loua 
les  ans  à  l'Institut. 

Emplacements  et  bibliothèques. 

XXXIV.  Les  emplacements  nécessaires  à  l'Institut 
pour  ses  séances  et  celles  de  ses  classes,  pour  ses  col- 
lections et  ses  bibliothèques,  sont  iixés  conformément 
au  plan  annexé  à  ce  règlement. 

XXXV.  ils  sont  exclusivement  destinés  à  l'Institut, 
et  aucun  changement  ne  pourra  y  être  fait  que  sur  sa 
demande  et  avec  l'approbation  du  directoire  exécutif. 

XXX  VL  Usera  attaché  aux  bibliothèques  publiques 
de  l'Institut  un  bibliothécaire  et  deux  sous-bibliothé- 
caires. 

XXXVIL  Le  bibliothécaire  sera  élu  par  l'Institut, 
au  scrutin  et  &  la  pluralité  absolue. 

XXXVIII.  Les  sous-bibliothécaires  seront  nommés 
par  l'Institut,  et  choisis  hors  de  son  sein,  sur  la  pré- 
sentation du  bibliothécaire. 

XXXIX.  Les  bibliothèques  seront  sous  la  surveil- 
lance de  la  commission  de  six  membres  chargés  des 
fonds  et  des  dépenses  de  l'Institut. 

Compte  rendu  au  Corps  législatif. 

XL  Les  secrétaires  de  chaque  classe  se  réuniront 
pour  rédiger  le  compte  de  ses  travaux  ;  ils  le  présen- 
teront, dans  la  première  séance  de  fructidor,  a  la 
classe,  qui,  après  l'avoir  discuté,  le  présentera  a 
l'Institut  clans  sa  séance  du  même  mois. 

XLI.  Le  président  de  l'Institut  écrira  ensuite  aux 
présidents  des  deux  conseils ,  pour  demander  l'ad- 
mission de  la  commission  chargée  de  rendre  compte 
au  Corps  législatif  des  travaux  de  l'institut.  Cette 
commission  sera  composée  des  bureaux  des  trois 
classes. 

XLIL  L'Institut  national  est  autorisé  à  faire  tous 
les  règlements  de  détail  relatifs  à  la  tenue  de  ses 
séances  générales  et  particulières  et  à  ses  travaux  , 
eu  se  conformant  aux  dispositions  du  présent  règle- 
ment 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle  sera 
portée  par  un  messager  d'Etat  au  Conseil  des  An- 

Cl**  115. 

VlUers  propose  un  projet  de  résolution  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents ,  considérant  qu'il  est 
juste  et  pressant  de  venir  au  secours  des  citoyens 
qui  étaient  employés  à  la  fabrication  des  assignats, 

»  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

»  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  qui  suit  : 

■  Art.  I".  Tous  les  citoyens  qui  ont  été  employés  à  la 
CabricaUon  des  assignats  recevront,  a  titre  de  secours , 
leurs  appointements  pendant  dix  Jours  seulement,  S  dater 
de  celui  de  leur  suppression. 

»  II.  Ce  secours  ne  pourra  Un  donné  à  ceux  de  ces 
employés  qui  seraient  de  la  première  réquisition ,  ou  qui 
auraient  été  supprimés  par  suite  des  événements  de  ven- 
démiaire. 

■  111.  Tous  les  travaux  occasionnés  par  la  cessation  de 
la  fabrication  des  assignais,  seront  terminés  le  premier 
germinal  prochain  ;  passé  ce  délai,  11  ne  sera  plus  fait  au- 
cun fonds  pour  cet  objet.  » 

Ponteric-Escat,  au  nom  d'une  commission ,  fait 
adopter  deux  projets  de  résolution  qui  cassent  les 
élections  des  membres  du  tribunal  de  la  justice  de 
paix,  et  du  président  de  l'administration  munici- 
pale du  canton  d'Orchamps,  département  du  Doubs, 
et  celles  qui  ont  pu  être  faites  dans  les  prétendues 
assemblées  primaires,  tenues  à  Levier,  même  dé- 
partement ,  les  10  et  ià  brumaire. 
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Sur  le  rapport  de  MallarmC ,  le  Conseil  casse  éga- 
lement l'-lection  du  président  de  l'administration  du 
canton  de  Brissac ,  département  de  Maine  et  Loire. 

Dubot  lait  adopter  la  résolution  suivante  : 

•  Art.  1*'.  La  loi  du  a  brumaire  dernier,  portant  que  les 
présidents  des  tribunaux  civils  de  département  seront  élus 
par  chaque  section,  est  rapportée. 

»  II.  Les  nominations  faites  en  conformité  de  cette  loi 
•Ont  regardées  comme  non  avenues.  Chaque  tribunal  pro- 
cédera à  la  nomination  des  présidents  des  sections  qui  le 
composent,  selon  la  forme  déterminée  par  l'article  231  de 
l'acte  constitutionnel.  • 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  les  tri- 
bunaux ont  procédé  différemment  a  la  nomination 
des  présidents  de  section,  et  qu'il  est  urgent  d'établir 
un  mode  uniforme  et  suivant  le  vœu  de  la  constitu- 
tion ; 

»  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 
»  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Bord  (de  l'Oise) ,  propose  un  projet  de  résolution  qui 
est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  le  mode 
de  remplacement  provisoire  des  commissaires  du  di- 
rectoire exécutif  près  les  tribunaux  correctionnels  n'a 
pas  éui  déterminé,  et  que  cette  omission  a  suspendu 
l'activité  de  plusieurs  de  ces  tribunaux; 

•  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

»  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

»  En  cas  de  mort  ou  empêchement  légitimedueom- 
missaire  près  les  tribunaux  correctionnels,  les  mem- 
bres de  ces  tribunaux  choisissent  au  scrutin  et  parmi 
les  juges-de-paix  et  assesseurs  du  lieu  où  siège  le  tri- 
bunal, celui  qui  doit  le  remplacer  provisoirement. 

»  Dans  le  cas  où  le  choix  tombe  sur  un  juge-de  paix 
ou  assesseur  membre  du  tribunal ,  il  est  remplacé 
momentanément  par  le  juge-de -paix  ou  assesseur  in- 
diqué par  l'ordre  du  tableau.  » 

In  secrétaire  donne  lecture  de  deux  messages,  Us 
sout  ainsi  conçus  : 


Le  canal  de  la  Saone-el-Lolrc  n'a  pas  suffisamment 

d'eau  vers  son  point  de  partage  ;  il  est  utile,  il  est  néces- 
saire d'y  réunir  celles  de  divers  étangs  nationaux  désignés 
dans  un  état  ci-joint. 

Les  observations  et  les  détails  relatifs  a  cette  réunion 
sont  contenu*  dans  deux  mémoires  que  nous  vous  adres- 
sons avec  ce  message;  le  premier  est  remis  par  le  ministre 
de»  nuauces,  l'autre  par  l'ingénieur  du  département  de 
S*6nc-ei-Loirc. 

Ils  démontrent  la  nécessité  dn  prolongement  de  la  ri- 
gole navigable  de  Torcy ,  pour  desservir  le  grand  établis- 
binent  de  la  fonderie  nationale  du  Creuaoi  <  c'est  la  que 
se  fabriquent  des  cations  et  des  projectiles  de  Ruerre  ,  et 
cette  situation  est  favorable  pour  le  bien  du  service.  Vous 
jugerea  sans  doute,  citoyens  législateurs,  que  col  objet 
mérite,  de  votre  part,  une  prompte  détermination. 

Le  directoire  vous  Imite  à  le  prendre  en  considéra- 
tion. 

Ueuricmc  message. 

Citoyens  législateurs,  tout  ce  qui  lient  à  l'Instruction 
publique  a  droit  de  vous  intéresser  :  vous  êtes  convaincus 
de  la  nécessité  d'ouvrir  prompteinenl  des  écoles  organisées 
d'après  les  lois  constitutionnelles,  et  qui  doivent  remplir 
le  vide  que  la  suppression  des  collèges  a  laissé  depuis  si 
louR-temps  dans  l'enseiKnciuciit. 

Déjà  trois  des  écoles  centrales  que  la  commune  de 
Paris  doit  avoir  dans  son  sein  sont  organisées  :  les  profes- 
seurs sont  nommé»  et  brûlent  du  désir  de  consacrer  leurs 
talents  à  l'utilité  publique.  Les  emplacements  qui  oilt  paru 
les  plus  convenables  pour  ces  établissements  sont  les  niai- 
sons  (j.-s  Quatrc-Nations ,  des  cl-dcvant  Jésuites  delà  rue 


Antoine,  et  des  ci-devant  (Jénovéfalns.  Dans  ce  nombre, 

deux  offrent  des  bibliothèques  publiques ,  et  remplissent , 
a  cet  égard,  le  vœu  de  la  loi  du  3  brumaire  :  la  maison 
des  ci-devant  Jésuites,  située  à  la  proximité  d'uu  dépôt 
littéraire  très  considérable ,  jouira  bientôt  du  même  avan- 
tage. 

Le  directoire,  d'après  ces  mots,  vons  prie ,  citoyens 
législateurs,  de  vouloir  bien  prendre  cet  objet  en  grande 
considération. 

Ces  deux  messages  sont  renvoyés  aux  commissions 
qu'ils  concernent. 

Le  président  :  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de 
la  discussion  sur  la  liberté  de  la  presse. 

Plusieurs  voix  :  Les  fiuances. 

Le  rapporteur  de  la  commission  des  finances  parait 
à  la  tribune. 

Sur  la  proposition  de  Cbénier,  le  Conseil  ajourne  & 
demain  la  discussion  sur  la  liberté  de  la  presse. 

Dauchy  :  Votre  commission  s'est  occupée  sans  re- 
lâche de  l'examen  du  message  du  directoire,  relatif 
aux  mandats  ;  elle  me  charge  de  vous  proposer  la  for- 
mation d'un  comité  général. 

Cent  membres  signent  à  l'instant  la  demande  d'un 
comité  général. 

Le  comité  se  forme  en  comité  général. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  hegnier. 

SÉANCE  DU  25  VENTOSE. 

Sur  le  rapport  de  Lebrun  ,  au  nom  d'une  commis- 
sion, le  comité  approuve  une  résolution  qui  ordonne 
que  le  citoyen  Barthélémy  restituera  a  la  République 
le  domaine  national  des  ci-devant  Carmélites  de  Pa- 
ris, qui  lui  avait  été  accordé  pour  établir  une  nitricre 
artificielle  qu'il  n'a  point  formée. 

Un  messager  d'Klat  apporte  une  résolution  qui  or- 
donne que  les  réclamations  contre  les  arrêtés  des  re- 
présentants du  peuple  en  mission,  seront  adressées 
Immédiatement  au  Corps  législatiL 

Le  Conseil  reconnaît  l'urgence  et  approuve  la  ré- 
solution. 

Après  avoir  reconnu  l'urgence,  le  Conseil  ap- 
prouve une  autre  résolution  qui  indique  les  lieux  où 
seront  déposés,  sans  inventaire  sommaire,  les  pièces 
et  papiers  provenant  des  tribunaux  révolutionnaires, 
conseils  et  commissions  militaires,  cl  autres  tribunaux 
du  même  genre. 

Uue  commission  composée  des  citoyens  Rervelagan , 
Ysabeau,  Delacoste,  CrcuEC-Latouclie  et  Gouplllean , 
est  chargée  d'examiner  une  résolution  relative  aux 
étrangers  et  non  domiciliés  dans  la  ville  de  Paris. 

Ligeret,  organe  de  la  commission  dont  il  est  mem- 
bre, expose  la  validité  des  motifs  d'urgence  propo- 
sée par  le  Conseil  des  Cinq-Cents  en  tète  de  la  réso- 
lution qui  fixe  le  mode  de  se  pourvoir  en  conciliation. 

Le  Conseil,  adoptant  ces  motifs,  reconnaît  l'urgence. 

Ligeret:  La  principale  difficulté  à  laquelle  donne 
lieu  la  résolution  soumise  a  votre  sanction,  consislcà 
savoir  si  le  cas  où  il  y  a  un  principal  obligé  doit  faire 
exception  à  la  règle  générale  établie  par  l'article  1", 
qui  veut  qu'en  matière  personnelle,  le  bureau  de  con- 
ciliation soit  formé  par  le  juge-de-paix  du  domir  ile 
du  défendeur  ;  et  ce  cas  faisant  exception ,  on  doit 
l'exprimer  dans  la  loi  dont  11  s'aglL 

Celte  dernière  question  ne  peut  faire  de  doute , 
parce  qu'il  importe  d'applanlr  le»  difficultés  aux- 
quelles le  silence  de  la  loi  pourrait  donner  lieu. 

L'article  II  contenant  une  exception  dans  le  cas  où 
il  y  a  plusieurs  co-obligés  solidaires,  c'est  naturelle- 
reikment  dans  l'article  I"  ,que  doit  être  placée  celle 
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relative  au  cas  où  il  y  a  an  principal  obligé  ;  elle 

était  placée  là  dans  la  première  résolution  qui  vous  a 
été  soumise ,  et  que  vous  avez  rejetéc.  Si  le  Conseil 
des  Cinq-Cents  ne  Ta  pas  reportée  dans  la  seconde , 
ce  ne  peut  être  que  parce  qu'il  ne  Fa  pas  adoptée  ; 
car  comment  concevoir  qu'ayant  sous  les  yeux  sa  pre- 
mière résolution  qui  contenait  cette  exception ,  ar- 
ticle k ,  il  ne  l'eût  pas  insérée  daus  la  seconde ,  s'il 
eût  persisté  à  penser  qu'elle  devait  avoir  lieu  ?  Enfin, 
celte  loi  devant  servir  de  règlement  pour  les  bureaux 
de  conciliation,  il  convient  d'y  prévoir  un  cas  impor- 
tant qui  doit  naturellement  y  trouver  place. 

Je  viens  maintenant  à  la  première  question.  L'obli- 
gation accessoire  étant  dépendante  de  celle  du  débi- 
teur principal,  l'action  qui  se  dirige  contre  les  uns  et 
les  autres  doit  Cire  portée  dans  le  même  tribunal , 
et,  à  plus  forte  raison,  doit-on  les  citer  au  même  bu- 
reau de  paix  pour  la  conciliation  ,  puisque  sans  cela 
elle  ne  pourrait  avoir  lieu. 

Cela  est  sensible ,  car  comment  la  caution  pourra- 
t-elle  se  concilier  avec  le  créancier,  si  le  principal 
obligé  n'est  pas  présent?  Pourrait-il  de  lui-même 
prendre  le  moindre  arrangement,  sans  blesser  sou 
action  de  recours  ? 

Et  de  même,  comment  le  créancier  pourra-t-il  se 
concilier  avec  le  principal  obligé,  si  la  caution  n'y  est 
pas  présente,  puisque,  s'il  le  faisait,  la  caution  ne 
manquerait  pas  d'eu  inférer  une  uovation. 

Eu  un  mot,  la  citation  en  conciliation  n'étant  pres- 
crite que  pour  que  les  parties  puissent  se  concilier, 
on  doit  donc  les  rapprocher  pour  les  mettre  en  état 
de  remplir  cet  objet,  ce  qui  ne  peut  être  dans  le  cas 
dont  il  s'agit,  qu'autant  que  la  caution  et  le  prin- 
cipal obligé  seront  cités  devant  le  même  bureau  de 
paix. 

Mais ,  dit-on ,  il  est  inutile  de  s'expliquer  dans  la 
loi  sur  le  cas  où  il  y  a  un  principal  obligé,  parce  que 
si  les  obligés  accessoirement  sont  solidaires  avec  le  dé- 
biteur principal,  tout  est  prévenu  par  l'article  II  ;  et, 
s'ils  ne  sont  pas  solidaires,  il  en  doit  être  de  même 
qu'a  l'égard  des  co-obligés  personnels  non  solidaires, 
doivent  être  cités  chacun  devant  le  bureau  de  paix 
leur  domicile. 
La  réponse  est  simple  sous  deux  rapports. 
D'accord  qu'au  premier  cas  il  pourrait  paraître  su- 
perflu de  s'occuper  de  l'hypothèse  où  il  y  a  un  obligé 
principal,  puisqu'on  y  appliquant  l'article  II,  tous 
pourraient  être  réunis  devant  le  même  bureau  de 
paix  pour  la  conciliation. 

Mais  eu  est-il  de  même  dans  le  second  cas,  qui  est 
celui  où  il  n'a  point  été  stipulé  de  solidité  entre  le 
débiteur  principal  et  les  obligés  accessoires. 

Suivant  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  lorsqu'il  n'y  a 
pas  stipulation  de  solidité  entre  la  caution  et  le  prin- 
cipal obligé,  ils  doivent  être  assimilés  aux  co-obligés 
personnels,  non  solidaires,  qui  doivent  être  cités 
chacun  devant  le  bureau  de  paix  de  leur  domicile. 

Mais  l'un  est  en  dilfércnt  de  l'autre  ;  et  la  diffé- 
rence consiste  en  ce  que  l'action  se  divise  entre  les 
co-obligés  personnels  non  solidaires,  que  chacun 
n'est  tenu  que  pour  sa  portion ,  et  peut  traiter  ainsi 
qu'il  le  juge  a  propos.  Au  lieu  qu'à  l'égard  des  obli- 
gés accessoires ,  l'action  est  dépendante  de  l'obliga- 
tion principale  ;  qu'elle  y  est  subordonnée ,  et  qu'ils 
ne  peuvent  traiter  hors  la  présence  et  sans  le  con- 
sentement de  l'obligé  principal. 

Ainsi,  de  ce  que  les  co-obligés  personnels,  non 
solidaires,  doivent  être  cités  en  conciliation  chacun 
devant  le  bureau  de  paix  de  son  domicile,  on  ne  peut 
Inférer  que  lorsqu'il  y  a  un  objet  principal,  ce  qui 
suppose  un  ou  plusieurs  obligés  accessoires,  ils  doi- 
vent être  cités  devant  leor  juge-de  paix. 


Mais,  continoe-t-on,  dans  le  cas  où  il  y  a  des  oblt- 

gésaccessoirc»,  avec  lesquels  la  solidité  n'aura  pas  été 
stipulée,  la  question  est  oiseuse,  parce  qu'ils  ne  peuvent 
être  cités  en  conciliation  en  même  temps  que  le  prin- 
cipal obligé,  puisqu'ils  ne  peuvent  être  poursuivis  et 
contraints  qu'après  la  discussion. 

Cette  objection  tombe  d'elle-même,  ayant  pour 
base  une  erreur  cous  tau  le;  car  il  n'est  pas  vrai  de 
dire  qu'il  ne  peut  être  fait  des  poursuites  contre  les 
obligés  accessoires,  que  l'obligé  principal  ne  soit  dis- 
cuté. 

11  est  certain,  an  contraire,  qu'il  peut  en  être  fait, 
non-seulement  dans  les  pa\s  où  l'ordre  de  discus- 
sion n'est  pas  observé ,  mais  dans  ceux  mêmes  où  il 
est  admis. 

Qu'il  y  ait  des  pays  où  l'ordre  de  discussion  ne 
peut  èlrc  réclamé  par  la  caution,  encore  que  la  soli- 
dité n'ait  pas  été  stipulée  dans  le  cautionnement, 
cela  est  hors  de  doute. 

Comment  donc  en  usera-t-on  dans  ces  pays  pour 
citer  eu  concialiation ,  lorsqu'on  voudra  agir  concur- 
remment contre  le  principal  obligé  et  la  caution  ?  La 
raison  veut  qu'ils  soient  cités  devant  le  même  tribu- 
nal de  paix,  puisque  sans  cela  la  conciliation  ne  pour- 
rait avoir  lieu  ;  et  cependant,  d'après  la  résolution 
dont  il  s'agit,  cela  ne  serait  pas,  puisque  n'étant  pas 
co-obligés  principaux,  et  n'y  ayant  pas  stipulation  de 
solidité,  on  ne  pourrait  y  appliquer  l'article  II  qui 
concerne  les  co-obligés  solidaires  ;  ce  qui  est  si  vrai , 
que  l'on  ne  pourrait  citer  le  principal  obligé  devant 
le  bureau  de  paix  du  domicile  de  la  caution. 

Mais  il  y  a  plus ,  et  dans  les  pays  même  où  l'ordre 
de  discussion  est  admis ,  il  n'est  pas.  exact  de  dire 
que  l'on  ne  puisse  faire  des  poursuites  contre  la  cau- 
tion, qu'après  la  discussion  du  principal  obligé. 

D'accord  que  l'on  ne  peut  pas  la  contraindre  au 
paiement  ;  mais  rien  nVmpéche  que  le  créancier, 
agissant  contre  le  principal  obligé,  appelle  en  même 
temps  sa  caution  eu  déclaration  de  jugement  com- 
mun. 

Cela  se  pratique  ainsi  à  Paris  et  ailleurs  ,  et  cela 
est  sage,  pour  prévenir  les  chicanes  de  la  caution  qui 
pourrait  supposer  de  la  collusion  entre  le  créancier 
el  le  principal  obligé,  et  dire  que,  si  elle  eût  été  ap- 
pelée, elle  eût  fait  valoir  telles  et  telles  raisons. 

Or,  dès  que  la  caution  peut  être  citée  en  déclara- 
tion, elle  peut  entrer  conséquemment  en  conciliation; 
et  où  le  fera-t-clle  7  l'eut-on  dire  sérieusement  que 
ce  doit  être  devant  le  juge-de-paix  de  son  domicile  , 
quoiqu'il  ne  soit  pas  commun  au  principal  obligé , 
puisque,  si  cela  était,  la  conciliation  ne  pourrait  avoir 

C'en  est  assez  pour  vous  convaincre ,  citoyens  lé- 
gislateurs, que  pour  les  pays  mêmes  où  l'ordre  de 
la  discussion  est  admis  ,  il  y  a  de  L'inconvénient  de  ne 
pas  exprimer  dans  la  loi,  que  lorsqu'il  y  a  un  princi- 
pal obligé ,  le  bureau  de  conciliation  sera  formé  en 
fa  justice  de  paix  de  son  domicile. 

Votre  commission  est  d'avis  que  le  Conseil  ne  doit 
pas  approuver  la  résolution. 

Larmagixac  :  C'est  pour  la  seconde  fois  que  vous 
recevez  une  proposition  de  loi  sur  la  manière  de  se 
pourvoir  en  conciliation....  La  première  résolution , 
après  une  discussiou  de  quelque  étendue,  fut  rejelée, 
à  la  séance  du  5  nivôse....  On  ne  trouve  plus  ,  dans 
celle  qui  est  en  discussion,  les  mêmes  défectuosités; 
elle  pourvoit  à  tout ,  ou  du  moins ,  ce  qu'elle  ne  dit 
pas  expressément,  elle  le  décide  par  une  consé- 
quence directe  des  principes  qu'elle  établit  ;  d'autres 
principes  généralement  avoués,  d'autres  lois  préexis- 
tantes, suppléent  à  tout  ce  qui  dans  la  lettre  parait  y 
manquer. 
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On  crirtqno  en  vain  la  disposition  de  l'article  11, 
sons  )«  prétexte  qu'il  ne  s'occupe  pas  du  cas  où  tous 
1rs  solidaires  seraient  cités,  et  de  celui  qui  concerne 
les  co-oblîgés  solidaires  des  uns  aux  autres ,  pour  la 
réaction,  et  entln  à  ceux  des  obligés  non-solidaires, 
vis-à-vis  do  leur  rréaucier. 

Car  1"  il  était  inutile,  après  avoir  donné  au  créan- 
cier l'option  de  citer  celui  de  ses  débiteurs  solidaires 
qu'il  Tondrait  choisir  ,  par-devant  le  juge-de-paix  de 
son  canton ,  en  matière  pure-personnelle,  ou  mobi- 
lière, d'en  dire  davantage;  tout  est  là. 

La  faculté  de  citer  tous  les  solidaires,  qui  est  de 
droit ,  n'a  pis  besoin  d'être  déclarée  dans  une  loi  ; 
ses  dispositions  doivent  être ,  comme  elles  le  sont , 
calquées  sur  ce  principe.  Des  que  la  loi  prononce  que 
celui  qui  a  plusieurs  obligés  solidaires  en  peut  citer 
un  pour  le  tout  en  conciliation ,  par-devaut  le  juge- 
de-paix  de  son  domicile,  elle  décide  qu'il  peut  tous 
les  appeler  par-devant  le  même  bureau  ,  s'il  dirige 
son  action  contre  tous  ;  c'est  une  conséquence  directe 
de  la  disposition  de  la  loi. 

2'.  Il  n'était  pas  moins  inutile  de  former  une  dis- 
position particulière ,  pour  le  cas  de  la  réaction  d'un 
des  co-obligés  qui  a  payé  toutes  les  dettes ,  par  la 
force  de  la  solidité,  ou  qui,  cité  seul,  veut  exercer 
un  recours  quelconque. 

Ou  le  recours  est  exercé  dans  l'instance  du  créan- 
cier ,  p»r  voie  de  garantie,  soit  pour  obtenir  la  con- 
damnation solidaire,  soit  pour  avoir  une  indem- 
nité ;  ou  le  co-obligé  dirige  une  action  séparée  et 
distincte. 

Au  premier  cas,  l'Instance  en  reconrs  ou  garantie 
est  une  suite  de  l'instance  principale  ;  elle  n'est  pas 
elle-même  instance  principale,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
conciliation,  aux  termes  de  la  loi  du  16  août  1790. 

Au  second  cas,  le  co-obligé  rentre  dans  la  dis- 
position de  l'article  I" ,  s'il  s'agit  d'action  pure-per- 
sonnelle ou  .nobilièrc  ;  et  dans  l'application  de  l'arti- 
cle III,  s'il  est  question  d'action  réelle  ou  mixte, 
parce  que  l'action  des  co-obligés  solidaires  en  re- 
cours contre  un  de  ses  co-obligés  se  divise ,  de  plein 
droit .  entre  eux ,  de  telle  sorte  que  celui  qui  acquitte 
toute  l'obligation  n'a,  pour  l'indemnité  proportion- 
nelle, que  l'action  individuelle;  la  solidité  n'est 
qu'en  faveur  du  créancier  commun;  tout  est  donc 
prévu  à  cet  égard 

3*.  Il  en  de  même  du  silence  de  la  loi  sur  les  co- 
obligés  non-solidaires ,  soit  par  la  convention  ,  soit 
pjr  la  nature  de  l'action  ;  la  division  de  droit  de 
toute  action,  en  matière  civile  ,  donne  encore  la  ré- 
ponse ;  car  le  créancier  qui  a  plusieurs  obligés  non 
solidaires ,  trouve  sa  marche  tracée  pour  la  conci- 
liation dans  l'art.  1-'  ;  son  action  non-solidaire  le 
range  dans  la  classe  du  débiteur  qui  a  plusieurs  dé- 
biteurs isolés.  Le  titre  commun  à  plusieurs  débiteurs 
non-obligés  solidairement  est ,  à  l'égard  de  chacun 
d'eux,  comme  si  leur  créancier  avait  autant  de  ti- 
tres distincts  que  de  débiteurs.  Voilà  qui  explique 
tout ,  qui  satisfait  à  tout ,  et  ne  laisse  ,  sous  cet  as- 
pect ,  aucune  lacune  dans  la  résolutiou ,  aucune 
crainte  sur  le  choix  du  juge-de-palx  qui  doit  connaî- 
tre ,  dans  ce  cas ,  de  la  conciliation.  Dans  toutes  les 
hypothèses ,  Il  faut  invariablement  citer  en  concilia- 
tion ,  quand  il  n'est  question  que  d'action  pure  per- 
sonnelle ou  mobilière,  par-devant  le  juge  du  canton 
du  défendeur  ou  de  chaque  défendeur ,  sauf  le  cas 
de  la  solidité ,  où  tous  peuvent  être  appelés ,  à  celui 
des  bureaux  de  paix  d'un  des  cantons  où  sont  domi- 
clUés  les  débiteurs  que  le  créancier  veut  préférer. 
Telle  est  la  théorie  de  la  résolution. 

Je  vote  pour  son  adoption. 

Trunciiet  :  Il  est  de  principe  général  que  toute 
personne  doit  «tre  citée  devant  le  juge  de  sou  domi- 
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die ,  à  moins  qu'une  lot  n'ait  lait  une  exception, 
contraire.  El»  bien  l  ici  la  loi  ne  fait  point  celte  excep- 
tion ;  je  ue  puis  donc  point  appeler  les  cautionsde  vaut  le 
juge  principal  obligé.  Cependant  l'un  et  les  autres 
doivent  y  être  cités  ;  car  la  dette  peut  être  contestée, 
ou  le  principal  obligé  peut  demander  des  délais.  SI 
je  n'ai  point  appelé  la  caution  en  conciliation  ,  elle 
pourra  me  ré|wndre,  lorsque  je  voudrais  exercer  mes 
droits  contr'elle  :  c'est  à  tort  que  le  principal  obligé  a 
reconnu  cette  dette  ;  il  avait  à  vous  opposer  une  lin 
de  non-recevoir  que  je  vous  auraisopposée  moi-même, 
si  vous  m'eussiez  appelée. 

Si  le  principal  obligé  ne  me  pale  pas  dans  les  dé- 
lais que  je  lui  aurais  accordés,  et  que  je  veuille  exer- 
cer mou  recours  contre  la  caution,  elle  me  dira  : 
si  vous  m'aviez  appelée  en  conciliation  avec  le  prin- 
cipal débiteur ,  je  me  serais  opposée  à  ce  que  vous 
lui  accordassiez  des  délais,  parce  que  je  savais  qu'à 
l'expiration  de  ces  délais  il  serait  Insolvable  :  ou 
bien  ,  si  j'avais  consenti  à  ce  qu'il  obtint  du  temps , 
c'est  parce  qu'il  avait  encore  des  biens  sur  lesquels 
j'aurais  pu  me  pourvoir  ;  mais  ces  biens  il  ne  les  a 
plus ,  les  choses  ne  sont  plus  dans  l'état  où  elles 
étaient  lorsque  j'étais  obligée  solidaire  ;  vous  avez 
innové  à  la  dette ,  vous  n'avez  donc  plus  de  recours 
contre  moi. 

La  caution  a  toujours  intérêt  à  ce  que  la  discussion, 
même  en  conciliation ,  se  fasse  contradictoirement 
avec  elle ,  sans  cela  elle  pourrait  être  faite  frauduleu- 
sement et  à  son  préjudice.  Ainsi  l'action  est  invisible 
lorsqu'il  y  a  un  débiteur  principal  et  plusieurs  débi- 
teurs accessoires.  Cependant  ce  cas ,  qui  était  prévu 
dans  la  première  résolution ,  ne  l'est  pas  dans  celle- 
ci  ;  il  en  est  même  exclu ,  car  elle  fait  une  exception 
qui,  n'étant  pas  celle  dont  je  parie,  exclut  celle-ci,  par 
cela  même  qu'elle  ne  l'exprime  pas  positivement  et 
qu'elle  en  exprime  une  autre. 

D'après  ces  observations ,  je  ne  pense  pas  que  le 
conseil  puisse  approuver  la  résolution. 

La  discussion  est  continuée  à  ,dcuiaiu. 

La  séance  est  levée. 

8JÈAHCE  DO  26  VENTOSE. 

Un  membre,  au  nom  de  la  commission  des  fi- 
nances, fait  un  rapport  à  la  suite  duquel  il  projwse 
un  projet  de  résolution  pour  le  rétablissement  do  la 
loterie  nationale. 

L'impression  et  l'ajournement  sont  décrétés. 

lloissier  soumet  un  autre  projet  également  relatif 
au  rétablissement  de  la  loterie. 

Le  Conseil  en  ordonne  le  renvoi  à  sa  commission 
des  finances. 

Dauchy,  rapporteur  de  la  commission  des  finance!?, 
invite  le  Conseil  à  se  former  de  nouveau  en  conscU 
général. 

Le  Conseil  se  forme  en  comité. 

A  quatre  heures  la  séance  est  rendue  publique , 
et  la  résolution  suivante  est  adoptée  : 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents ,  considérant  que, 
dans  toutes  les  parties  de  la  République,  l'industrie 
et  le  commerce  .-ont  entravés  par  le  défaut  de  con- 
fiance dans  le  principal  signe  d'échange;  que  le 
discrédit  des  assignats  a  rompu  tout  rapport  entre 
les  obligations  particulier  s  et  les  moyens  de  se  li- 
bérer; qu'il  en  est  résulté  dans  l'acquît  des  contri- 
butions, dans  le  paiement  des  loyers  et  fermages  et 
dans  toutes  les  transactions,  un  embarras  nuisible  à 
tous  les  intérêts  ; 

»)Considérantqucladépréclationdesa<signats|prend 
sa  source  dans  leur  trop  grande  abondance,  dans 
la  disproportion  entre  la  qualité  en  émission  et  la 
valeur  du  gage,  dans  les  exagérations  de  la  malveil- 
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lance  et  les  manœuvres  de  l'agiotage  ;  qu'il  laut  y  a  p- 
porter  un  prompt  remède,  et  prendre  toutes  les  pré- 
cautions propres  a  garantir  pour  l'avenir  de  pareils 
inconvén  lents. 

»  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

»  Le  Conseil  !des  Cinq-Cents,  après  avoir  déclaré 
l'urgence,  prend  la  résolution  suivante  : 

«Art.  !•,  Il  sera  créé  pour  deux  milliards  quatre  cents 
millions  de  mandats  territoriaux. 

■  II.  Ces  mandau  auront  cours  de  monnaie  entre  toutes 
personnes,  dans  toute  l'étendue  de  la  République ,  et  se- 
ront reçus  comme  espèces  dans  toutes  les  caisses  publiques 
cl  particulières. 

»  III.  La  forme  de  ces  mandau  et  les  précautions  pour 
constater  que  la  fabrication  n'excédera  pas  les  deux  mil- 
liards quatre  cents  millions,  seront  réglées  de  la  manière  la 
plus  convenable  et  la  plus  sure  ;  il  sera  fait ,  dans  deux 
Jours  ,  un  rapport  â  ce  sujet. 

■  IV.  Le»  mandats  emporteront  avec  eux  hypothèque,  pri- 
vilège et  délégation  spéciale  sur  tous  les  domaines  natio- 
naux situés  dans  toute  l'étendue  de  la  République  ;  de  ma- 
nière que  tout  porteur  de  ces  mandats  pourra  se  présenter 
a  l'administration  de  département  de  la  situation  du  do- 
maine national  qu'il  voudra  acquérir  ,  et  le  contrat  de 
vente  lui  en  seru  passé  «ir  le  prix  de  l'estimation  qui  en 
sera  faite,  a  la  condition  d'en  payer  le  prix  en  mandats, 
moitié  dans  la  première  décade,  et  l'autre  moiUé  daus  les 
trois  mois. 

•  Le  contrat  sera  passé  dans  la  décade,  au  plus  lard  ,  du 
Jour  de  la  clôture  de  l'estimation. 

■  V.  La  valeur  des  biens  a  vendre  sera  fixée  sur  le  pied 
de  1700,  et  calculée  a  raison  de  vingt-deux  fols  leur  revenu 
net,  pour  les  terres  labourables ,  prés ,  bois ,  vignes  et  dé- 
pendances, d'après  les  baux  existants  eu  1790. 

•  A  défaut  de  baux,  la  valeur  de  ces  biens  sera  fixée  d'a- 
près le  montant  de  la  contribution  foncière  de  1703,  en 
prenant  pour  revenu  net  quatre  fois  le  montant  de  celte 
contribution,  cl  multipliant  cette  somme  par  vingt-deux. 

»  VI.  Les  maisons,  usines,  les  cours  et  Jardins  en  dt'pen- 
dant,  seront  également  évalués  sur  le  pied  de  leur  valeur 
en  1790,  calculée  a  raison  de  dix-huit  fois  le  revenu  net , 
d'après  les  baux  existants  eu  1790. 

»  A  défaut  de  baux,  l'estimation  sera  faite  par  experts, 
l'un  nommé  |>ar  l'administration  de  départeiucnl ,  l'autre 
par  le  soumissionnaire  ;  et  en  cas  de  partage,  le  tiers  sera 
nommé  par  l'administration. 

■  Bu  aucun  cas  ,  l'estimation  faite  par  les  experts  ne 
pourra  être  inférieure  a  celles  qui  auraient  été  faites  anté- 
rieurement 

•  VIL  Ne  sont  pas  compris  dans  les  domaines  nationaux 
hypothéqués  aux  mandats,  les  bois,  les  forêts  au-dessus  de 
trois  cents  arpents,  et  les  maisons  et  édifices  destinés  par  la 
loi  à  un  service  public 

a  VIU.  Sur  les  deux  milliards  quatre  cents  mitions  de 
mandats ,  il  sera  employé  la  quantité  nécessaire  pour  reti- 
rer, a  raison  de  trente  capitaux  pour  un  ,  tous  les  assignats 
qui  restent  en  circulation.  Sur  le  surplus,  il  sera  remis  six 
cen<s  millions  a  la  trésorerie  nationale ,  et  le  reste  sera  dé- 
posé dans  la  caisse  4  trois  clefs. 

■  IX.  Tous  les  porteurs  d'assignats  les  échangeront 
contre  des  mandais ,  dans  les  trois  mois ,  a  dalcr  de  la 
présente. 

»  X.  Les  coupures  d'assignats  de  cinquante  sous  et  au- 
dessous  seront  échangées  successivement  contre  la  monnaie 
de  cuivre.au  fur  et  a  mesure  de  la  fabrication,  au  deuxième 
de  leur  valeur  nominale. 

»  XL  Les  assignats  qui  rentreront  par  l'échange  contre 
des  mandats,  ou  contre  la  monnaie  de  cuivre  «seront  bilfés 
en  présence  de  celui  qui  les  remettra,  pour  ensuite  être 
brûlés  dans  la  forme  ordinaire. 

»  XII.  Les  mandats  qui  rentreront  par  la  vente  des  do- 
maines nationaux ,  seront  aussi  binés  en  présence  du 
payeur,  pour  ensuite  être  brûlés. 

■  Mil.  Il  sera  annexé  â  la  présente  un  tableau  des  do- 
maines nationaux  destinés  au  gage  des  mandats. 

a  XIV.  Il  ne  pourra ,  sous  aucun  prétexte ,  être  créé  de 
nouveaux  mandats  sur  le  méuie  gage. 

■  XV.  La  vente  des  domaines  d'or  et  d'argent  entre  par- 
ticuliers est  prohibée  ;  la  commission  est  chargée  de  pré- 
senter un  projet  de  loi  d'exécution  a  ce  sujet. 

»  XVI.  Il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  a  la  loi  du  19 


de  ce  mois  sur  l'emprunt  forcé  ;  Il  ne  pourra  être  acquitté 
qu'en  assignats  k  cent  capitaux  pour  un  ,  avec  la  progres- 
sion déterminée  par  la  même  lui  en  cas  de  relard. 

■  XVII.  La  commission  présentera ,  sans  délai ,  le  modo 
d'exécution  de  la  loi  qui  réserve  un  milliardaux  défenseurs 
de  la  patrie. 

»  XVIII.  Les  résolutions  prises  par  le  conseil ,  les  20  et 
21  de  ce  mois ,  sur  les  mandats  et  la  vente  des  domaines 
nationaux ,  sont  rapportées. 

•  XIX.  Il  sera  rédigé  une  instruction  pour  l'exécution  de 
la  présente.» 

La  présente  résolulion  sera  imprimée  ;  elle  sera 
portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d'fctat. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


SÉANCE  DU  2G  VENTOSE. 

On  fait  lecture  d'une  résolution  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents  relative  à  l'échenillage. 

L'urgence  est  reconnue. 

Paradis  :  Je  regarde  la  résolulion  comme  inutile  : 
il  doit  exister,  daus  une  loi  de  septembre  1791 ,  des 
dispositions  sur  les  inconvénients  qu'on  a  voulu  pré- 
voir dans  celle-ci  ;  je  demande  donc  le  renvoi  à  une 
commission  ,  pour  s'assurer  si  la  loi  de  1791  remplit 
les  In  (entions  de  la  résolution  qui  vous  est  soumise. 

Coraillkau  :  Je  pense ,  au  contraire,  qu'ils  est 
pressant  de  l'adopter,  attendu  que  le  mal  fait  des 
progrès  :  d'ailleurs,  en  supposant  que  la  loi  dont  on 
parle  existe  réellement,  elle  a  été  rendue  dans  d'au- 
tres circonstances  ;  son  exécution  a  été  conliée  à  d'au- 
tres magistrats  ;  ce  ne  sont  plus  les  mêmes  qui  gou- 
vernent.... 

Lanjcinais  :  La  loi  de  septembre  1791,  relative  au 
code  rural ,  ne  contient  aucune  disposition  relative  à 
l'éclienillage. 

Lacuée  :  L'article  qui  ebarge  les  commissaires  du 
pouvoir  exécutif  de  surveiller  l'opération  de  l'éclie- 
nillage, ne  pourra  s'exécuter,  sans  occasionner  la 
négligence  des  autres  devoirs  de  ces  agents  du  gou- 
vernement 

Le  président  met  aux  voix  la  résolution.  Elle  est 
approuvée. 

Le  Conseil  approuve  ensuite  une  résolution  re- 
lative à  l'échange  des  Français  prisonniers  en  Angle- 
terre. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  qui  fixe 
le  mode  de  se  pourvoir  en  conciliation. 

Apres  avoir  entendu  Delacoslc  et  le  rapporteur, 
le  Conseil  approuve  la  resoluliou. 

aIatiueii  Dumas  :  Citoyens*,  [h-  Conseil  des  Cinq- 
Cents  vous  propose  de  rapporter  la  loi  du  8  frimaire 
de  celle  anuée  ,  par  laquelle  vous  avei  dispensé  ceux 
qui  échangeraient  dans  les  hôtels  des  monnaies  des 
matières  d'or  et  d'argent  coutre  du  numéraire,  de 
payer  le  centième  du  poids  pour  les  matières  d'ar- 
gent, et  le  trois-centième  du  poids  pour  les  matières 
d'or. 

Proposer  l'abrogation  d'une  loi  à  la  formation  de 
laquelle  vous  avez  vous-mêmes  tout  récemment  con- 
couru ,  c'est  lixer  plus  particulièrement  votre  atlcn- 
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tioo  :  vous  le  savei,  cl  l'opinion  publique  confirme 
celle  assurance,  que  la  sagesse  el  le  calme  de  vos  dé- 
libérations  sur  les  lois  deviennent  de  jour  en  jour  un 
puissant  appui  pour  la  constitution  républicaine ,  une 
digue  contre  le  torrent  révolutionnaire,  et  formeront, 
si  vous  persistes  dans  ces  principes  de  force  et  d'In- 
dépendance, une  autorité  morale  de  plus  eu  plus  res- 
pectée. Vous  appliquerez  donc  avec  plus  de  rigueur 
ces  soins  religieux  a  l'examen  de  la  résolution  qui 
vous  est  soumise. 

Votre  commission  Ta  d'abord  rapprochée  de  celle 
du  8  frimaire,  dont  je  dois  vous  donner  lecture  pour 
éclairer  plus  sûrement  votre  délibération.  (Lecture  de 
la  foi.) 

Ne  trouvant  point  dans  le  considérant  de  la  réso- 
lution, dont  voua  vous  occupez  aujourd'hui,  des  mo- 
tifs qui  infirment  ceux  qui  ont  fait  rendre  la  loi  du  8 
frimaire ,  votre  commission  a  dû  d'abord  vous  les 
rappeler,  et  rechercher  ensuite  si  les  principes,  res- 
tant les  mêmes  quant  à  la  nécessité  d'encourager  la 
contersion  en  monnaie  des  matières  d'or  et  d'argent , 
les  circonstances  sont  tellement  changées ,  qu'elles 
exigent  des  dispositions  législatives  diamétralement 
opposées  à  celles  que  les  circonstances  avaient  com- 

Ce  n'est  pas  dans  le  rapport  fait  au  Conseil  des 
Cinq-Cents  sur  le  refus  et  le  décri  des  monnaies  frap- 
pées au  coin  de  la  République ,  que  nous  aurions  pu 
trouver  la  solution  de  celte  question. 

Ce  rapport ,  qui  a  précédé  la  résolution  que  vous 
avez  approuvée  dans  une  de  vos  dernières  séances , 
n'était  relatif  qu'aux  manœuvres  employées  par  quel- 
ques fripons  qui,  profilant  de  l'inquiétude  qu'ils  sont 
babiles  à  semer,  causent  un  double  détriment  aux  ci- 
toyens trop  crédules,  en  leur  arrachant  une  monnaie 
d'an  titre  évidemment  supérieur  aux  anciennes,  tan- 
dis que  sa  valeur  intrinsèque,  la  beauté  de  l'em- 
preinte, la  forme  plus  commode  par  la  réduction  des 
surfaces  et  la  subdivision  décimale,  la  rend  &  tous 
«gards  préférable. 

Le  rapporteur,  après  avoir  redressé ,  fixé  l'opinion 
par  l'authenticité  des  épreuves,  n'a  compris  le  réta- 
blissement des  frais  a  payer  par  les  particuliers,  pour 
la  conversion  des  matières  d'or  et  d'argent  en  nou- 
velles monnaies,  que  comme  un  des  moyens  d'anéan- 
tir les  efforts  de  la  malveillance.  «  Cessez,  ajoute-t-il, 
de  faire  des  sacrifices  qui  ne  tournent  qu'au  profit  des 
destructeurs  de  la  République  :  rapportez  l'exception 
qui  fait  apporter  au  trésor  public  les  frais  de  fabrica- 
tion daub  les  échanges.  » 

Votre  commission  a  reconnu  que  non-seulement 
les  circonstances  ne  sont  point  changées,  et  que  ces 
motifs  d'intérêt  public  subsistent  dans  toute  leur 
force  ;  mais  que  ce  léger  sacrifice  des  frais  de  fabri- 
cation produit  un  grand  avantage,  celni  d'accroître  et 
d'encourager  l'introduction  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent par  les  étrangers.  Quand  même  on  la  considére- 
rait comme  passagère,  elle  n'en  servirait  pas  moins  à 
vivifier  la  circulation  des  espèces,  et  surtout  à  multi- 
plier celles  frappées  au  coin  de  la  République.  Cette 
vérité  est  confirmée  par  les  recherches  de  plusieurs 
écrivains  très  estimés.  L'un  de  ceux  qui  ont  répandu 
le  plus  de  lumières  sur  l'économie  politique,  Stewart, 
a  traité  profondément  la  question  qui  vous  occupe,  et 
le  résultat  de  ses  méditations  sera  sans  doute  d'un 
prand  poids  auprès  de  vous.  Après  les  développe- 
ments les  plus  intéressants  sur  la  conversion  en 
monnaies  des  matières  d'or  et  d'argent,  il  est  parve- 
nu a  cette  conclusion,  que  dans  un  Etat  qui  aurait  en 
sa  faveur  la  balance  du  commerce,  il  faudrait  faire 


payer  les  frais  de  conversion ,  et  percevoir  un  droit 
de  fabrication  ;  mais  qu'au  contraire ,  dans  un  Eut 
qui  aurait  celte  balance  contre  lui,  il  faudrait  bien  se  * 
garder  de  percevoir  aucun  droit  de  fabrication. 

Dans  le  premier  cas ,  en  effet,  celui  de  la  balance 
favorable,  comme  il  doit  nécessairement  entrer  un 
solde  en  monnaies  étrangères  ou  matières  d'or  et 
d'argent,  il  est  évident  qu'elles  doivent  être  fondues 
et  frappées  au  coin  de  l'Etat  :  ainsi  les  frais  qui  sont 
perçus ,  les  bénéfices  sur  l'affi liage ,  et  la  différence 
des  titres,  forment  une  brandie  de  revenu  public 
d'autant  plus  précieuse,  qu'elle  est  indépendante, 
n'expose  à  aucun  frais,  et  qu'il  en  résulte  toujours 
une  plus  grande  circulation  d'espèces. 

Dans  le  second  cas,  celui  de  la  balance  défavorable, 
comme  la  nation  doit  en  définitif  payer  le  solde  en 
espèces,  il  faut  faire  des  efforts  pour  remplacer,  et 
au-delà,  s'il  se  peut,  dans  la  circulation,  cette  perte 
cffclivc;  et  il  ne  reste  d'autre  moyen  pour  cela  que 
d'encourager  l'importation  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent ,  par  le  sacrifice  des  droits  de  fabrication  ,  tou- 
jours inférieurs  à  l'avantage  de  celte  importation, 
qui  d'ailleurs  multiplie  les  monnaies  nationales,  et 
produit  par  la  même  dans  les  changes,  quelques  au- 
tres bénéfices.  C'est  une  espèce  de  prime  que  la  Ré- 
publique accorde  à  l'importation  des  matières;  j'ai 
dit  la  République,  parce  que  je  passe  à  l'application 
des  propositions  de  Stewart  à  notre  propre  situation. 

Nous  ne  devons  pas  craindre,  j'ai  presque  dit, 
nous  devons  nous  glorifier  de  cet  aveu,  que  la  balance 
du  commerce  nous  est  contraire,  puisque  nous  n'a- 
vons interrompu  nos  relations  avec  nos  voisins,  que 
pour  les  forcer  à  reconnaître  et  respecter  notre  in- 
dépendance et  notre  liberté,  bases  solides  et  garants 
certains  de  nos  rapports  ultérieurs  tt  de  notre  foi 
commerciale.  Cette  prime,  si  nécessaire  dans  ce  mo- 
ment, ces  petits  moyens  perdront  un  jour  leur  im- 
portance ,  quand  notre  balance  de  commerce  sera  le 
résultat  des  échanges  dont  la  nature  nous  a  favorisés, 
et  que  ni  la  politique  ambitieuse  de  nos  rivaux,  ni  la 
rouille  momentanée  de  l'anarchie  des  nlveleure,  ne 
peuvent  nous  ravir. 

La  paix,  sûre  par  notre  résolution  de  la  conquérir, 
et  prochaine  sans  doute,  par  la  volonté  nationale  de 
la  faire  à  des  termes  honorables  pour  tous ,  la  paix 
rétablira  cetle  balance  ;  mais  jusque-là  il  ne  faut  point 
négliger  ces  faibles  canaux  dans  la  stagnance  présente 
de  nos  affaires  commerciales.  Sans  doute  les  frais  de 
fabrication,  ou  droits  de  conversion  des  matières  d'or 
et  d'argent  en  monnayage ,  forment  une  branche  du 
revenu  public  :  il  faudra  l'y  réunir,  comme  tant 
d'autres  que  l'orage  en  a  détachées  ;  mais  le  moment 
n'est  pas  arrivé,  et  nous  pouvons  la  compter  dans  le 
nombre  de  ces  fausses  économies  qui  privent  d'un 
avantage  solide,  el  n'ont  que  le  faible  mérite  d'une 
apparente  rigueur. 

Votre  commission  pense  que  la  faveur  accordée 
par  la  loi  du  8  frimaire,  pour  les  échanges,  doit 
être  maintenue,  et  vous  propose  de  déclarer  que  le 
Conseil  des  Anciens  ne  peut  approuver  la  résolu- 
tion. 

Lebrun  :  Citoyens,  que  vous  adoptiez  ou  que  vous 
rejetiez  la  résolution  qui  vous  est  soumise,  le  crois 
que  rien  n'est  plus  indifférent  aujourd'hui  à  l'intérêt 
des  finances. 

Mais  ce  qui  n'est  pas  indifférent,  c'est  que  nous 
connaissions  l'esprit  nui  l'a  dictée,  que  nous  l'envisa- 
gions sous  toutes  les  faces,  que  sur  cette  matière  de» 
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monnaies,  si  simple  on  effet,  cl  pourtant  si  mal  en- 
tendue, nous  n'ayons  que  ilfs  notions  saines  cl  des 
principes  constants  qui  éclairent  d« *  délibérations 
plus  importantes. 

Ce  qui  a  frappé,  ce  qui  a  dû  frapi>er  d'abord 
votre  commission,  ç'a  été  la  contradiction  entre  la 
loi  du  8  frimaire  cl  la  résolution  qui  vous  était  pré- 


Si  cette  contradiction  n'a  point  arrête*  le  Conseil 
des  Cinq-Cents,  c'est  sans  doute  qu'un  grand  inté- 
rêt lui  a  paru  devoir  motiver  un  changement  de  me- 
sure 

Cet  intérêt  n'est  point  développé  dans  le  considé- 
rant de  la  résolution  :  on  n'y  trouve  qu'un  motif 
d'économie  ;  et,  quelles  que  soient  les  circonstances 
qui  nous  pressent,  ce  motif  seul  ne  pourrait  justifier 
une  déviation  si  prompte,  si  marquée  du  principe 
qu'avait  adopté  le  Corps  législatif. 

Ce  grand  intérêt,  ou  ce  fantôme  d'intérêt,  nous 
le  trouverons  dans  la  nécessité  réelle  ou  apparente 
d'un  changement  de  système  sur  la  circulation  du 
numéraire  et  des  assiguats. 

En  frimaire ,  le  Conseil  des  Cinq-Cents  avait 
pensé  que  tout  devait  être  rappelé  à  des  valeurs 
réelles  ; 

Qu'il  fallait  établir  un  rapport  connu  entre  l'assi- 
gnat et  le  numéraire  métallique  ; 

Que,  dans  l'impossibilité  de  relever  l'assignat  à 
sa  valeur  originaire  ,  il  fallait  du  moins  en  asiujéiir 
la  dégradation  à  une  marche  réglée  ; 

Qu'il  fallait  enfin,  par  toutes  sortes  de  moyens, 
ramener  l'argent  et  l'or  dans  la  circulation. 

De  la  la  nécessité  d'encourager  la  fabrication  du 
numéraire  métallique. 

Aujourd'hui ,  on  du  moins  a  l'époque  où  la  der- 
nière résolution  a  été  prise,  d'autres  vous  onl  paru 
dominer  dans  le  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Ton*  les  vreux  se  sont  portés  vers  le  retour  de 
l'assignat  à  .sa  valeur  première. 

Mais  l'assignat  avili  ne  peut  se  relever  a  côté  de 
l'or  et  de  l'argent. 

De  la  on  a  conclu ,  an  moins  tacitement ,  qu'il  fal- 
lait décourager  la  fabrication  de$  monnaies  métal- 
liques. 

Je  doute  que  ce  système  sott  dans  cet  Instant  le 
système  dominant  ;  cl  si  j'en  juge  par  les  résolutions 
Klérleures,  il  y  a  une  nouvelle  tendance  à  ramener 
principes  qui  déterminèrent  la  loi  du  9  frimaire. 

Tel  est,  citoyens,  le  secret  di;  «lté  contradiction. 
Je  ne  me  permettrai  point  de  prononcer  aujourd'hui 
entre  les  deux  systèmes. 

Mais  Je  dirai  que  ,  pour  être  en  état  d'apprécier 
la  résolution,  Il  fallait  que  vous-  connussiez,  que 
tous  discutassiez  le  principe  qui  en  était  la  base. 

Il  n'a  point  été  exprimé. 

Votre  commission  ne  s'est  pas  permis  de  suppléer 
à  ce  .silence,  et  de  chercher  le  motif  véritable,  quand 
le  préambule  lui  en  présentait  un  qui  avait  quelque- 


Mais  de  ce  silence  sur  l'esprit  des  résolutions  qui 
vous  sont  présentées  ,  résulte  une  discussion  incom- 
plète ,  une  délibération  aveugle  ,  uu  rejet  hasardé 
ou  nne  approbation  irréfléchie. 

Dans  toute  autre  circonstance.  Je  demanderais 
que  cette  résolution  fût  «journée  jusqu'à  rc  que  les 


antres  résolutions  qui  concernent  les 
sent  subi  l'épreuve  de  la  discussion. 

Mais  heureusement  nous  n'avons  pas  besoin  ûc 
tant  de  circonspection. 

Je  crois  que  le  Conseil  des  Cinq-Cents  s'est  trompé 
sur  l'imjiortnncc  et  le  résultat  de  la  mesure  qu'il 
vous  propose. 

Je  crois  que  la  loi  du  9  frimaire  n'a  point  encou- 
ragé la  fabrication  du  numéraire. 


Je  crois  que  la  résolution  actuelle  n'est  pas  néces- 
saire pour  la  décourager. 

Je  crois  qu'elle  peut,  sans  aucun  inconvénient, 
être  adoptée  ou  rejelée. 

(la  suite  demain. 


Ar.  B.  Pans  la  séance  du  30 ,  Jourdan  («les  Don- 
cbes-dii-ltbone)  et  Isnard  ont  appelé  l'attention  du 
Conseil  sur  la  situation  actuelle  du  Midi  ;  ils  ont 
vivement  accusé  la  conduite  du  commissaire  Fréron. 

Sur  leur  proposition,  le  conseil  a  arrêté  la  forma- 
tion d'une  commission  chargée  d'examiner  la  loi 
d'amnistie,  et  celle  du  20  fructidor  portée  contre 


les  individus  préveni 


pris  part  aux  massa- 


os  qui  ont  eu  lieu  daua  le  Midi ,  après  le  y  tuer- 
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midor  de  l'an  2. 


Il  a  6l(  liruté,  le  ltT  rmln.il ,  dans  b  cour  du  local  de 
la  vérification  dos  raicuals,  la  somme  de  l>  >û  milliuie, 
en  Ksicoal»  provena.»  do  l'emprunt  force  ,  levais  jmnU 
a  iui  milliard  153  millions  déjà  hrulé*  sur  les  rentre.:* 
de  l'emprunt,  forment  un  total  de  11,1)03,000,000. 


. ,      ;  •  .1 

.  ■  *  i  ■  • 


Paiement  de  ta 


Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l'année 
échue  au  1"  m  nninjl ,  an  :i ,  sur  plusieurs  tCK-s  ou  avee, 
survie,  déposer  s  dans  te>  <|ii.ilre  bureaux  de  il  1  !■[  ni  iï.s- 
lion  avant  le  V  vendémiaire  an  3 ,  est  ouvert  ju-qn'au 
numéro  17,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  il"  17,001  ,  1S. 
a  lieu  depuis  le  25  fumait  e,  an  ti. 


Caisse  d'escompte. 


Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d'cseoniple ,  porteurs  de  eeiitficala  Minorés  troisième  eM.it, 
et  qui  ont  etc.  r.ompris  dans  les  dix-huit  premiers  tïnu 
parùcls,  dressé*  depuis  h  réviMon ,  peuvent  reeevmr  les 
arranges,  snil  viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme  prin- 
cipale portée  dans  lesdiu  ccrtllicals. 
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GAZETTE  NATIONALE  «>  LE  MONITEUR  IIVERSEL 

«•  182.  Duodi ,  2  Germinal,  l'an  a*.  (  Mardi  22  j/ari  1796,  vieux  style.  ) 


CORÎ>S  LEGISLATIF 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  liegnier. 

SD1TS  DE  LA  SÉANCE  DU  26  VENTOSE. 

Suite  de  l'opinion  de  Lebrun. 

J'aurais  désiré  que  dans  cette  affaire ,  comme  dans 
tontes  Ils  autres,  notre  délibération  eût  pu  être  ap- 
puyée sur  des  faits  positifs. 

J'aurais  voulu  qu'on  eût  mis  sous  vos  yeux  le  ta- 
bleau de  ia  fabrication  depuis  le  9  frimaire  dernier. 

Vous  y  auriez  vu  la  démonstration  de  ce  que  je 
vous  avance,  que  celle  loi  du  9  frimaire  n'a  point  en- 
couragé ia  fabrication. 

Vous  en  auriez  conclu,  comme  moi,  que  la  révoca- 
tion de  cette  loi  ne  saurait  la  décourager. 

Cette  démonstration  que  je  ne  puis  tirer  des  faite , 
je  la  tirerai  des  circonstances  qui  nous  environnent , 
et  je  l'établirai  par  des  raisonnements  invincibles. 

La  balance  du  commerce  est,  depuis  1789,  contre 
nous. 

>ous  devons  à  l'étranger. 

L'étranger  n'a  donc  envoyé  en  France  ni  numéraire 
ni  matières  d'or  et  d'argent  :  donc  le  commerce  n'a 
point  alimenté  nos  monnaies. 

Supposons  que  nous  eussions  encore  quelques  re- 
lations utiles  avec  des  peuples  voisins  ;  et  voyons  si 
ces  relations  donneraient  un  solde  qui  pût  être  con- 
verti eu  monnaies  nationales. 

Des  relations  de  cette  espèce  n'existeraient  encore 
qu'avec  la  Suisse,  la  Hollande,  la  Belgique,  la  Suède, 
ré  Danemark  ou  les  Etats-Unis. 

Mais  la  Suisse,  si  elle  était  notre  débiteur,  la  Suisse 
s'acquitterait  avec  notre  numéraire  même  que  l'émi- 
gration y  a  porté. 

Autant  en  ferait  la  Belgique,  autant  la  Hollande. 

La  Suède,  le  Danemark,  les  Etats-Unis ,  se  seraient 
acquittés  en  denrées,  comme  ils  s'acquittent  avec 
toutes  les  nations. 

Il  ne  faut  pas  croire  qu'on  soit  tenté  de  reporter 
aux  monnaies  un  numéraire  encore  circulant ,  et  de 
l'échanger  contre  le  numéraire  républicain  ,  que  la 
malveillance  calomnie  et  discrédite. 

L'Espagne  ne  nous  a  encore  rien  fourni. 

Si  l'Espagne  nous  devait,  le  commerce  transporte- 
rait notre  créance  aux  autres  nations  dont  nous 
sommes  les  débiteurs,  pour  nous  acquitter  avec  elles. 

Reste  donc  pour  alimenter  nos  monnaies  quelques 
ringots  appartenant  a  la  nation,  quelques  débris  de 
vaisselle  appartenant  à  des  particuliers ,  et  échappés 
aux  inquisitions  déeem virâtes. 

Cette  vaisselle ,  ne  croyez  pas  qu'on  la  porte  aux 
atelier  monétaires. 

Ceux  qui  pourront  la  conserver,  ta  conserveront 
comme  une  dernière  ressource  ,  ou  comme  un  objet 
de  spéculation  ou  de  jouissance. 

Ceux  qui  sont  réduits  à  la  vendre,  trouveront  à 
l'échanger  avec  plus  d'avantages  contre  du  numéraire 
on  contre  des  assignats. 

Dans  les  négociations,  Ils  trouveront  encore  l'attrait 
do  mystère,  et  le  grand  Intérêt  de  cacher  ou  leurs 
ressources  ou  leur  pauvreté. 

11  est  donc  bien  démontré  par  le  raisonnement , 
que  la  loi  du  9  frim&ire  n'a  point  encouragé  la  fabri- 
cation des  monnaies. 

H  est  donc  démontré  que  Ut  révocation  de  cette  loi 
n«  saurait  la  décourager. 
h*  Série.  -  Tome  II. 


Les  faits  sont  certainement  d'accord  avec  le  raison- 
nement. 

La  résolution  ne  présente  donc  aucun  Intérêt  dans 
le  moment  actuel. 

Détachons  -  nous  maintenant  des  circonstances  , 
et  jetons  un  coup-d'teil  sur  cette  nature  de'monnnles. 

Votre  commission  vous  a  cité  une  autorité  impo- 
sante, il  faut ,  vous  a-t-elle  dit  d'après  Stewart ,  il 
faut  encourager  la  fabrication  des  monnaies ,  quand 
la  balance  du  commerce  est  défavorable  ;  il  faut  l'a- 
bandonner à  elle-même,  quand  cette  balance  est 
avantageuse. 

Citoyens,  quand  la  balance  du  commerce  est  dé- 
favorable, il  faut,  qnelquc  chose  que  vous  fassiez  ,  il 
faut  que  vous  acquittiez  ce  que  vous  devez  5  l'étranger. 

Si  vous  ne  pouvez  pas  l'acquitter  avec  le  produit 
de  votre  sol,  avec  le  produit  de  votre  industrie,  il 
faut  que  vous  l'acquittiez  en  marchandises  ou  en 
métaux. 

Dans  ce  dernier  cas ,  que  feront  tous  les  encoura- 
gements que  vous  pouvez  donner  à  la  fabrication ,  si 
ces  encouragements  appellent  les  métaux  de  l'étran- 
ger ?  Vous  augmenterez  encore  votre  dette ,  et  vous 
nécessiterez  un  plus  grand  écoulement  de  votre  nu- 
méraire ;  car  il  faudra  payer  ces  métaux  en  argent. 

Que  si  vous  vous  acquittez  avec  vos  denrées ,  avec 
votre  industrie,  la  balance  redeviendra  égale,  ou 
même  bientôt  avantageuse. 

Et,  dans  cet  état ,  la  fabrication  marche  nécessai- 
rement; elle  supporte  sans  inconvénients  les  frais 
qu'elle  entraîne,  et  ce  serait  une  erreur  du  gouver- 
nement de  l'encourager  par  des  sacrifices. 

Ainsi ,  règle  générale  :  encourager  l'agriculture  , 
le  commerce,  l'industrie  ;  mais  ne  donner  a  la  fabri- 
cation des  monnaies  que  de  la  surveillance  et  de  la 
justice. 

Un  jour  viendra  pourtant  où  la  République  fera  un 
grand  sacrifice  dans  celle  partie. 

Quand  la  confiance  sera  rétablie,  quand  on  ne 
pourra  plus  douter  de  la  stabilité  de  la  constitution , 
quand  la  sagesse  du  gouvernement  sera  démontrée 
par  l'expérience ,  quand  enfin  nos  relations  commer- 
ciales auront  repris  leurs  cours,  alors  il  faudra  rap- 
peler toutes  nos  monnaies  à  l'uniformité  légale. 

Cette  grande  opération ,  elle  ne  sera  bien  faite  , 
complètement  faite,  qu'aux  dépens  du  trésor  public 

L'Angleterre  nous  a  donné  un  grand  exemple  :  ses 
monnaies  étaient  altérées  par  le  temps,  il  en  circulait 
de  trois  ou  quatre  règnes ,  une  partie  était  dissémi- 
née dans  l'Europe. 

Pour  rétablir  l'uniformité  du  poids  et  du  litre , 
l'Angleterre  fit  une  refonte  générale,  et  rendit  au 
particulier,  non  pas  seulement  le  poids  qu'il  avait 
apporté,  mais  le  poids  et  le  titre  légal. 

Ce  sacrifice  coûta  beaucoup  d'argent,  sans  doute  ; 
mais  il  valut  à  la  loyauté  anglaise  une  grande  répu- 
tation, une  grande  confiance ,  et  dès-lors  une  grande 
source  de  prospérité. 

Ce  qu'elle  a  fait  nous  le  ferons;  mais,  en  atten- 
dant ,  notre  soin  unique  doit  être  de  porter  l'écono- 
mie dans  notre  administration ,  de  ramener  l'équili- 
bre dans  nos  relations  commerciales ,  de  fixer  l'opi- 
nion par  la  sagesse  et  la  maturité  de  nos  délibéra- 
tions. 

Nos  ateliers  monétaires  sont  dans  l'inaction. 
Mais  aussi  nos  ateliers  monétaires  sont  trop  multi- 
pliés. 

Un  seul  suffirait  à  nos  besoins,  peut-être  un  seul 
suffirait  à  votre  surveillance. 
L'Angleterre  n'en  a  qu'un. 
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SI  vous  craignez  de  trop' innover  dans  celte  ma- 
tière ,  nons  devrions  du  moins  n'en  conserver  que 
trois  ,  un  à  Paris ,  un  Rayonne  ,  un  h  Perpignan  ou 
à  Limoges ,  du  coté  de  celle  Espague  d'où  découlent 
en  France  toutes  le»  matières  d'or  et  d'argent. 

Que  si  nous  voulions  encourager  l'introduction  du 
numéraire  étranger,  nous  pourrions,  sans  inconvé- 
nients ,  tolérer  la  circulation  des  piastres  :  c'est  la 
monnaie  des  deux  Mondes.  Le  titre  en  esl  commun  ; 
les  yeux  y  sont  accoutumés ,  et  la  contrebande  en 
amené  toujours  quelque  quaulilé  dans  uos  départe- 
ments méridionaux. 

L'Angleterre  ne  trouve  aucun  inconvénient  à  lais- 
ser dans  la  circulation  l'or  de  Portugal ,  l'or  de 
France,  le  ducat  de  Hollande,  les  piastres  d'Espa- 
gne. 

il  résulte  de  là  un  esprit  de  calcul,  une  habitude 
de  combinaisons  parmi  tous  les  citoyens.  Le  voya- 
geur croit  retrouver  sa  patrie  partout  où  il  retrouve 
la  monnaie  de  son  pays  et  la  faculté  de  s'en  servir. 
Celle  considération  est  digne  d'une  nation  hospita- 
lière ,  et  qui  peut  prétendre  à  être  un  jour  la  métro- 
pole de  l'Europe. 

Celte  distinction  accordée  &  une  monnaie  espa- 
gnole flatterait,  je  crois,  l'orgueil  délicieux  d'uue 
nation  qui  attache  un  grand  prix  à  l'opinion  des  au- 
tres peuples,  et  qui  verrait  dans  cette  préférence  un 
lien  commencé  par  l'estime ,  i>ar  l'affection ,  et  une 
tendance  a  confondre  uos  intérêts  naturels. 

Je  conclus,  en  rentrant  dans  le  cercle  dont  je 
suis  sorti  un  moment,  que  la  loi  du  9  frimaire  était 
inutile;  que  la  résolution  qui  nous  occupe,  inutile 
elle-même  dans  ce  moment,  rentre  pourtant  dans  les 
principes. 

(.lue  si  ces  principes  sont  bien  sentis ,  si  nous  som- 
mes bien  déterminés  à  ne  nous  eu  plus  écarter ,  que 
dans  la  circonstance  grande  et  unique  que  je  vous 
ai  indiquée  ,  nous  pouvons  sans  crainte  passer  sur  la 
contradiction  de  deux  résolutions  si  rapprochées 
l'une  de  l'autre. 

je  vote  pour  l'approbation  de  la  résolution. 

Laci  kk  :  Je  vais  lire  au  Conseil  un  mémoire  que 
le  citoyen  Uertbollcl  a  écrit  sur  cette  matière.  11 
pourra  jeter  uu  grand  jour  sur  la  question  qui  uous 
occupe. 

1".  Est  il,  absolument  parlant,  c'est-à-dire  dans 
le  cours  ordinaire  des  événements,  de  l'intérêt  d'un 
Etat  de  ne  point  faire  payer  aux  citoyens  le  droit  de 
monnayage  1 

T.  Est-il  de  l'intérêt  constant  de  l'Etat  de  ne  point 
faire  pajer  le  monnayage?  ne  peut-il  pas  se  trouver 
des  circonstances  où  il  soit  de  son  intérêt  momen- 
tané de  ne  point  ie  faire  payer? 

3*.  S'U  est  de  l'intérêt  constant  de  l'état  de  faire 
pajer  le  monnayage,  ne  peut-il  pas  se  présenter  des 
circonstances  où  ii  soit  de  sou  intérêt  momentané  de 
le  laire  payer? 

Lorsque  la  nation  ne  perçoit  aucun  droit  sur  le 
monnayage,  il  s'établit  des  billonueurs  qui  choisis- 
sent les  pièces  les  plus  fortes,  et  qui  proliteiit  de 
l'inégalité  de  poids  qu'on  ue  peut  éviter  dans  la  fa- 
brication. 

L'orfèvre ,  qui  trouve  des  pièces  dont  le  titre  est 
constaté  ,  les  fait  entrer  dans  ses  finîtes  ,  même  par 
préférence  aux  lingots  dont  le  litre  ordinairement  a 
m  uns  de  certitude  :  il  choisit  les  pièces  les  plus  fortes. 

Voilà  deux  causes  qui  tendent  à  dégrader  la  mon- 
naie circulante,  la  dernière  serait  surtout  active  eu 
France  où  le  commerce  de  l'orfèvrerie  el  de  la  bijou- 
terie est  considérable. 

Ces  deux  causes  agisseut  d'une  manière  cons- 
tante ;  il  laut  donc  toujours  leur  opposer  un  obs- 
tacle qui  soit  une  valeur  ajoutée  à  celle  du  métal  .  el 
qui ,  d'un  cùlé  ,  puisse  c  mtrebalauccr  le»  iucgaliîés 


des  pièces;  d'un  autre  côté,  établisse  quelque  dif- 
férence entre  le  métal  brut  et  le  mêlai  monnayé. 

Le  prix  du  monnayage  ,  lorsqu'il  est  bien  modéré, 
ne  peui  nuire  a  la  multiplication  du  numéraire,  et  par 
conséquent  l'intérêt  national  ne  peut  jamais  être  de 
le  supprimer  entièrement. 

En  effet ,  le  monnayage  ajoute  à  la  valeur  réelle 
de  l'or  et  de  l'argent,  en  constatant  leur  titre, en  las 
divisant  en  pièces  uniformes ,  qui  deviennent  très 
commodes  pour  les  Iransactions  du  commerce. 

Le  possesseur  de  lingots  acquiert  donc  une  valeur 
réelle  en  faisant  monnayer  ses  métaux  :  celle  valeur, 
U  l'a  fait  payer  à  ceux  qui  reçoivent  ses  pièces.  La 
suppression  de  tout  droit  n'est  pas  un  encourage- 
ment pour  lui  :  il  n'en  a  pas  besoin,  puisque  la  diffé- 
rence du  prix  des  lingots  à  celui  de  la  monnaie  est 
actuellement  de  sept  pour  cent ,  el  ne  serait  réduite 
que  d'un  septième  du  tin.  C'est  donc  un  don  gratuit 
que  la  nation  ferait  aux  banquiers  cl  autres  posses- 
seurs de  métaux. 

11  est  bien  de  l'intérêt  de  la  nation  d'encourager  la 
fabrication  de  la  monnaie;  mais  elle  ne  le  doit  faire 
que  par  la  modicité  du  droit  et  non  par  la  sup- 
pression. 

Le  droit  de  sclgncuriagc  a  été  porté  en  France  jus- 
qu'apivsde  builsur  cent  pour  l'or,  eljusqu'àprèsdc  six 
pour  l'argent  :  il  a  été  réduit  successivement  ;  el  de- 
puis 1756,  il  u'a  été  porté  qu'a  environ  trois  pour 
cent. 

La  loi  du  23  thermidor  n'a  fixé  qu'à  un  centième 
du  fin,  les  frais  de  fabrication  pour  l'argent,  el  à  un 
trois  centième  pour  l'or  :  ce  n'est  pour  l'argent 
qu'à  peu  près  la  moitié  des  frais  réels,  et  uu  peu 
plus  des  frais  réels  pour  l'or. 

Par  la  suppression  de  ce  droit ,  la  nation  perdra 
près  de  300  mille  livres,  en  supposant  la  fabrication 
d'argent  de  30  millions  de  France  ;  el  la  seule  consé- 
quence de  ce  sacrUice  sera  la  dégradation  de  la  mou- 
.:.ii<:. 

S  v  commerce  nous  ramenait  une  solde  en  notre 
faveur,  il  serait  indubitablement  avantageux  d'aug- 
menter les  droits  de  fabrication  ;  mais  si  les  circons- 
tances engagent  à  faire  en  ce  moment  une  perle  sur 
les  frais,  elles  ne  peuvent  détruire  la  diflérence  réelle 
qui  existe  entre  le  métal  brut  cl  la  monnaie ,  laquelle 
serait  payée  entièrement  par  la  natiou ,  en  faveur  des 
possesseurs  du  métal. 

A*.  Quel  est,  sur  cet  objet,  l'opinion  la  plus  gé- 
néralement adoptée  par  les  différentes  ualions  de 
l'Europe  ? 

Il  u'y  a,  à  ce  que  je  crois,  que  la  nation  anglaise 
qui  ait  adopté  le  monnayage  gratuit  ;  el  les  plus  ce  - 
lèbres  auteurs  en  économie  politique,  Smith,  et  sur- 
tout Stewart,  en  ont  développé  les  inconvénients.  Ils 
ont  même  regardé  comme  avantageux  le  scigueu- 
riage,  qu'ils  ont  supposé  être  en  France  de  près  de 
huit  pour  cent. 

Quelques  auteurs  regardent  leseigrieuriage  comme 
une  taxe  prélevée  sur  celui  qui  fuit  fabriquer,  et  rem- 
boursée par  le  consommateur  :  celle  idée  ne  preud 
de  réalité  que  lorsque  ce  droit  esl  porté  au  point  qu'il 
passe  la  valeur  réelle  qu'acquiert  le  lingot,  divisé  uni- 
formément en  parties,  dont  le  poids  et  ie  titre  sout 
certifiés  par  le  sceau  de  l'Etat. 

Même  dans  ce  cas,  le  seigneuriale,  lorsqu'il  est  as- 
sez modéré,  se  coufond  avec  la  valeur  réelle,  si  la 
balance  du  commerce  ou  plutôt  la  solde  est  eu  notre 
faveur. 

6°.  Quelle  influence  auront  l'une  ou  l'autre  dé- 
termination :  1"  sur  le  trésor  national;  2"  sur  le 
commerce  intérieur;  3"  sur  le  commerce  extérieur? 

Le  trésor  national  ferait  une  perte  inutile,  le  com- 
merce intérieur  serait  privé  de  la  circulation  du  nu- 
méraire, qui  passerait  au  creuset,  el  il  souffrirai!  de 
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la  dégradation  de  la  monnaie  circulante  ;  le  com- 
merce extérieur  ne  prendrait  ensuite  cette  monnaie 
qu'an  terme  moyen  de  sa  dégradation,  au  moins  po- 
rtant que  nous  avons  une  solde  à  acquitter,  et  pour 
la  même  valeur  nomioale,  il  livrerait  moins  d'objets 
d'échange. 

Il  doit  cependant  être  fait  une  exception,  et  la  loi 
du  28  thermidor  ne  l'a  pan  oubliée,  c'est  pour  les 
pièces  ancienne»  qui  seront  apportées  au  change 
contre  la  nouvelle  monnaie.  Lorsque  le  public  aura 
reconnu  que  les  pièces  nouvelles  n'ont  de  surcharge 
sur  la  valeur  du  métal  brut  qu'un  centième  du  lin  ; 
et  lorsque  la  malveillance  anti- républicaine  aura 
perdu  son  influence,  les  anciennes  pièces  doivent 
éprouver  dans  leur  valeur  une  perte  de  tout  ce  qui 
excède  cette  proportion  dans  le  droit  du  seigneu- 
riale ;  mais  comme  ce  droit  a  été  perçu ,  il  est  juste 
de  donner  dans  l'échange  une  quantité  égale  de  fin. 

I-es  notes  dont  je  viens  de  vous  douncr  communi- 
cation me  paraissant  prouver  : 

1*.  Que  toutes  les  nations  de  l'Europe,  l'Angleterre 
exceptée,  font  payer  un  droit  de  monnayage,  et  f  n - 
sieurs  un  droit  de  seigneuriage  ; 

2*.  Que  les  écrivains  qui  se  sont  occupes  de  l'éco- 
nomie politique  avec  le  plus  de  gloire  et  de  succès , 
pensent  qu'un  Rtat  doit,  dans  toutes  les  circonstances, 
(aire  payer  un  droit  de  monnayage  plus  ou  moins 
fort,  et  quelquefois  un  droit  de  seigneuriage  ; 

3*.  Que  ce  droit  peut  seul  empêcher  la  dégrada- 
tion de»  monnaies  courantes,  en  prévenant  le  biilon  - 
nage  des  plus  fortes  et  la  fonte  de  tontes  les  bonnes; 

4\  Que  le  droit  proposé  ne  nuira  point  à  la  multi- 
plication du  numéraire  nouveau,  ni  à  la  disparition 
de  la  monnaie  ancienne; 

5'.  Qh'U  empêchera  son  écoulement  &  l'étranger  ; 

6*.  Qu'il  mettra  à  la  charge  d'individus  riches  ou 
aisés  une  charge  qui  serait  tombée  sans  utilité  sur  la 
nation  entière  ; 

7".  Qu'il  contribuera  un  peu  à  diminuer  l'énorme 
dillércnce  qui  existe  entre  la  recette  et  la  dépense  du 
trésor  pnblic. 

Laccée  :  Voici  encore  un  billet  que  le  citoyen  Ber- 
thollet  vient  de  m'adresser  : 

«J'apprends  dans  ce.  moment  d'un  aulneur,  le  citoyen 
Lwourt,  qu'on  lui  a  apporté  des  lingots  ,  que  par  la  res- 
semblance du  litre,  il  a  reconnu  pour  cire  des  pièces  de 
cinq  francs  qui  ont  déjà  subi  la  foute  >  j'ai  cru  devoir  vous 
faire  eponaitre  ce  fait 

«  BUI'.THOLLET.  M 

VrnïiiEn  :  Je  demande  l'ajournement.  Cette  matière 
tient  de  très  près  à  la  question  des  finances  dont  le 
Conseil  des  Cinq-Cents  s'occupe  en  ce  moment ,  il  est 
peut-être  nécessaire  d'attendre  que  de  nouvelles  ré- 
solutions fixent  invariablement  les  basses  du  système 
qui  sera  suivi. 

DvrosT  (de  Nemours)  :  Je  m'oppose  à  l'ajourne- 
ment ;  premièrement ,  parce  que  le  conseil  peut  être 
dans  cette  séance  assez  éclairé  pour  prononcer  ;  se- 
condement ,  parce  que  si  le  conseil  aime  mieux 
ajourner ,  il  sera  utile  que  ceux  qui  auront  voté  pour 
l'ajournement  puissent ,  pendant  qu'il  durera  ,  réflé- 
chir à  quelques  principes  propres  a  influer  sur  leur 
décision  définitive ,  et  qu'on  ne  leur  a  point  encore 
exposés. 

C'est  une  Illusion ,  que  de  croire  que  la  nation 
poisse  tirer  un  revenu  du  droit  de  monnayage ,  qu'il 
n'est  pas  décent  d'appeler  aujourd'hui  seigneuriage. 
Quand  la  nation  débite  sa  monnaie,  on  ne  la  lui  prend 
jamais  ,  ni  dans  le  commerce  intérieur ,  ni  dans  te 
commerce  extérieur ,  ni  point  aucune  fourniture , 
qu'à  raison  de  ce  qu'elle  contient  de  fin.  Les  frais  de 
fabrication  demeurent  toujours  à  sa  charge  ;  elle 
perd  même  de  plus  toute  la  valeur  du  métal  inoins 
précieux  qu'elle  ajoute  comme  alliage  au  métal  plus 


précieux.  Très  inutilement ,  dit-elle ,  qu'une  pièce 
vaut  cinq  livres  ,  ou  six  livres  ,  uu  vingt-quatre  li  • 
vres,  ses  propres  salariés,  et  tous  ceux  qui  ont  quel- 
que chose  à  lui  vendre  ,  doivent  trouver  leur  compte 
et  le  fout  ,  en  ne  preuant  la  pièce  de  monnaie  qu'a 
raison  de  son  titre  et  de  son  poids  en  métal  lin. 

Le  monnayage  est  un  service  public,  utile  à  la 
nation  ,  comme  celui  de  la  construction  ou  tle  l'en- 
tretien des  roules.  Il  y  a  des  gens  qui  pensent ,  il  est 
vrai,  que  les  routes  elles-mêmes  doivent  être  cous- 
truites  cl  entretenues  avec  des  droits  de  p»tagc  ,  tics 
barrières  ,  des  tum  pic  lis  ,  comme  ou  dit  en  An- 
gleterre ;  ri  cette  manière  de  les  payer ,  par  le  dom- 
mage qu'elle  cause  à  l'agriculture  cl  au  commerce, 
dommage  qui  reflue  sur  les  finances,  coule  plus 
que  tout  autre  aux  contribuables  et  au  trésor  public. 

L'impOl  ou  les  contributions  doivent  payer  les  ser- 
vices de  l'Etat  ;  et  le  service  de  l'Etal  ne  doit  payer  ni 
contribution ,  ai  impôt. 

Quand  le  profit  du  monnayage  ne  serait  pas  illu- 
soire, il  ne  donnerait  à  la  nation  qu'un  revenu  si 
;-h!iiv  qu'il  ne  pourrait  pas  être  runsid  'ré  dans  la 

•  Ile  de  !r  trésorerie,  p;is  plus  que  les  frais  du 
uiotinavage  gratuit  d.uis  sa  dépense  ;  et,  dans  l'état 
où  se  trouve  à  présent  la  nation,  privée  comme  elle 
l'est  de  ninn  rain-  métallique,  si  l'on  vous  demandait 
pour  faire  entrer  des  piastres  d'Espagne  ,  ou  des 
mofli'ii  de  Portugal  ,  nne  prime  trois  fois  plus  forte 
que  le  produit  du  droit  de  monnayage,  vous  accorde- 
riez une  [irime,  et  vous  feriez  très  bien. 

Pourquoi,  dira-t-on,  les  monnaies,  après  qu'elles 
auront  été  fabriquées  ,  doivent-elles  être  entraînées 
chez  l'étranger  par  la  nécessité  de  payer  la  balance  du 
commerce? 

l'arec  que  ces  monnaies  ne  retourneront  pas  chez 
l'étranger  tout  droit ,  qu'elles  circulent  en  route 
dans  vos  dé  parlements,  et  qu'elles  y  influeront  très 
avantageusement  »  sur  les  travaux  utiles,  et  sur  le 
prix  des  marchandises  et  des  productions. 

L'activité  de  la  fabrication  des  mounaics  a  on  antre 
avantage  ,  c'est  celui  de  favoriser  les  petites  écono- 
mies et  la  formation  des  capitaux. 

il  y  a  des  gens  sages  qui  accumulent  ce  qu'ils  ne 
sont  pas  obligés  de  dépenser,  et  des  avares  qui  n'ont 
pas  d'autre  plaisir.  Ces  économes  sont  le  trésor  des 
sociétés  politiques ,  et  les  avares  même  ont  leur 
avantage  ;  Dieu  ne  fait  rien  en  vain.  Les  avares  ra- 
massent des  capitaux  qui  auraient  été  dissipés  en 
folles  dépenses.  Ces  capitaux  ne  sont  pas  enlevés , 
comme  on  le  croirait,  à  la  société;  il  meurt  tous  les 
ans  précisément  le  même  nombre  d'avares,  et  le 
fruit  de  leurs  épargnes,  qui  passe  à  leurs  héritiers, 
devient  le  pins  grand  aliment  de  la  circulation  ,  le 
plus  riche  fonds  des  entreprises  d'agriculture,  de 
manufactures  et  de  commerce.  Quand  il  y  a  peu  ou 
point  de  monnaie,  les  économies  sont  plus  dilliciles  ; 
il  se  forme  moins  de  capitaux  ;  l'épargne  ne  sali  sur 
quoi  porter  ;  l'avarice  est  en  pure  perte. 

On  vous  a  dit  qu'il  y  avait  trop  d'hôtels  des  mon- 
naies; c'est  tout  lecontraire .  il  n'y  en  a  pas  assez,  il  n'y 
a  pas  assez  de  moyens  pour  les  contribuables  à  l'em- 
prunt forcé,  et  pour  les  citoyens  gênés  dans  leurs  be- 
soins, dans  leurs  affaires,  de  transformer  leur  argente- 
rie ou  leurs  bijoux  en  monnaie,  il  leur  en  coûte  trop 
pour  cette  opération  ,  a  cause  de  la  distance  où  ils 
se  trouvent  des  hôtels  des  monnaies  et  des  dangers 
du  transport.  Ce  serait  une  mesure  fort  sage  que 
de  laisser  à  la  disposition  des  administrations  dépar- 
tementales quelques  fonds  pour  échanger  l'argenterie 
etles  bijoux  snr  le  même  pied  qne  les  hôtels  tics  mon- 
naies ,  auxquels  elles  feraient  ensuite  passer  ces 
métaux  précieux  par  voie  sure. 

Enfin  ,  citoyens,  vous  vovez  comme  on  court  après 
la  monnaie  ,  et  à  quel  prix  on  l'achète;  il  est  donc 


Digitized  by  Google 


clair  qu'il  n'y  en  a  pas  surabondance  :  il  est  donc 
clair  que  tous  ne  pouvez  pas  trop  en  activer  la  fabri- 
cation. Il  est  tout  aussi  clair  que  des  impôts  ne  sont 
pas  des  encouragements,  et  que  celui  qu'on  vous 
propose  de  mettre  sur  la  fabrication  de  la  monnaie 
lui  sera  plus  ou  moins  nuisible. 

Un  grand  nombre  d'entre  vous  pensent  qu'il  faut 
ajourner  la  question.  Je  leur  observerai  que  le  rejet 
de  la  résolution  est  un  ajournement;  car,  que  vous 
proposc-t-on  ?  de  révoquer  une  loi  que  vous  avez 
rendue  il  y  a  deux  mois.  Si  vous  rejetez  la  résolution, 
vous  ajournez  la  révocation  de  la  loi  ;  et  le  préjugé 
était  toujours  pour  la  loi  subsistante ,  plus  encore 
que  pour  la  loi  récente,  la  variation  dans  les  lois 
que  vous-mêmes  avez  portées  ayant  quelque  chose 
de  peu  honorable ,  le  rejet  de  la  résolution  révoca- 
toirc  me  paratt  digne  de  votre  sagesse ,  surtout  dans 
la  circonstance  donnée,  où  la  rareté  et  la  cherté  dn 
numéraire  métallique,  sont  un  des  maux  dont  vous 
vous  plaignez  tons. 

Le  Conseil  ordonne  l'ajournement. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  ;DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Thibaudeau. 

SÉANCE  DD  27  VEÎtTOSE. 

Va  membre ,  au  nom  d'une  commission  :  Le  ci- 
toyen Braconicr  remplissait  les  fonctions  d'adminis- 
trateur du  district  de  Bourg ,  chef-lieu  du  départe- 
ment de  l'Ain ,  lors  des  massacres  qui  ont  eu  lieu 
dans  cette  commune.  A  l'époque  des  élections  consti- 
tutionnelles, qui  se  sont  faite»  postérieurement  à  ces 
malheureux  événements ,  le  citoyen  Braconicr  a  été 
nommé  juge-de-paix.  Reverchon ,  représentant  dn 
peuple  et  commissaire  du  directoire ,  a  destitué  ce 
citojcn,  et  il  s'est  fondé,  dans  cet  acte  arbitraire , 
sur  ce  que ,  aux  termes  de  la  loi  du  29  vendé  mialre, 
le  citoyen  Braconnier  a  autorisé  les  massacres  par  son 
silence. 

Or ,  les  articles  I  et  11  de  cette  loi  ne  prononcent  la 
peine  de  destitution  que  contre  les  maires  et  procu- 
reurs des  communes,  les  juges-de-paix  et  accusateurs 
publics ,  qui  étaient  en  fonctions  dans  les  communes 
où  ces  massacres  ont  été  commis  ;  mais  a  cette  épo- 
que, le  citoyen  Braconicr  était  administrateur  du 
district  :  la  loi  ne  peut  donc  le  regarder  ;  donc  sa 
destitution  est  illégale  ;  donc  il  doit  être  réintégré  dans 
ses  fonctions. 

Le  rapporteur  propose  d'ordonner  la  réintégra- 
tion. 

Bcntabolle  et  quelques  membres  demandent  le 
renvoi  au  directoire.  {On  murmure.) 

Dumolard  :  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  savoir  en  quelle 
qualité  neverchon  a  agi ,  si  c'est  comme  représentant 
ou  comme  commissaire  du  directoire  exécutif  ;  si  la 
destitution  du  citoyen  Braconicr  est  conforme  aux 
lois,  elle  doit  être  conformée,  et  Reverchon  mérite 
des  éloges  ;  dans  le  cas  contraire ,  il  faut  examiner  si 
Reverchon  a  pu  violer  impunément  la  loi  et  la 
constitution.  Il  faudra  examiner  s'il  n'est  pas  temps 
enlin  de  la  mettre  en  vigueur  et  de  la  faire  exécuter , 
cette  constitution  à  laquelle  nous  avons  juré  d'être 
fidèles.  La  question  est  donc  d'une  1res  haute  impor- 
tance. Je  ne  connais  pas  les  pièces ,  je  ne  sais  si  elles 
sont  exactes,  et  je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'on  renvoie 
an  directoire,  mais  seulement  pour  lui  demander  des 
renseignements  sur  la  conduite  de  son  commissaire. 
Je  demande  l'ajournement  à  jour  iixe,  alin  que  la 
constitution  soit  enfin  exécutée ,  et  l'indépendance  du 
pouvoir  judiciaire  bien  assurée. 

r.ENTABOLLK  :  Le  renvoi  au  directoire. 

Ouplantier  :  .S'il  fallait  ici  retracer  la  conduite  de 


Reverchon ,  et  le  tableau  des  nombreuses  infrac- 
tions qu'il  a  faites  a  la  constitution...  (Murmures.) 
Il  s'agit  de  la  destitution  d'un  juge-de-paix.  Le  direc- 
toire connaît  les  faits  ;  mais  mes  sollicitations  réité- 
rées n'ont  pu  obtenir  justice....  (Nouveaux  mur- 
mures. ) 

Lecoiktb:  Je  demande  qu'un  message  soit  adressé 
au  directoire  pour  lui  demander,  sur  celte  affaire,  les 
renseignements  dont  le  conseil  a  besoin. 

La  proposition  est  adoptée. 

Lk franc  :  11  y  a  encore  un  nombre  considérable 
de  commissaires  du  gouvernement  en  mission  dans 
les  départements  :  ces  individus  y  exercent  des  pou- 
voirs constitutionnels.  Il  est  temps  enfin  qu'ils  soient 
rappelés ,  et  que  les  autorités  constituées  marchent 
seules. 

Le  conseil  nomme1  une  commission  pour  examiner 
cette  proposition. 

Dupuis  :  Si  la  constitution  et  l'intérêt  de  la  liberté 
pulrilque  n'avaient  pas  été  méconnus  à  cette  tribune 
par  ceux  qui  s'en  sont  dits  les  plus  chauds  amis ,  et 
que  je  veux  bien  croire  n'être  qu'égarés  sur  les  Vëri» 
tables  moyens  d'assurer  l'une  et  l'autre  ,  plutôt  que 
complices  de  l'infâme  ligue  qui  parait  se  former  pour 
les  renverser ,  je  me  serais  dispensé  de  me  mettre  sur 
les  rangs  au  nombre  de  ceux  qui  doivent  traiter  une 
question  déjà  résolue  par  la  constitution,  et  qui  sem- 
ble devoir  te  borner  à  l'application  des  principes 
qu'elle  a  solennellement  consacrés.  Mais  comme  on 
a  voulu  tuer  la  liberté  par  la  conslitudon  ,  et  la  cons- 
titution par  l'abus  de  la  liberté  ,  il  est  bon  que ,  dans 
les  dangers  de  la  patrie ,  ses  véritables  amis  se  met- 
tent en  avant ,  s'exposent  aux  coups  qu'on  pourrait 
lui  porter,  et  arrachent  le  masque  à  tous  ses  faux 
amis.  C'est  pour  remplir  ce  devoir  que  je  paials  à 
cette  tribune ,  afin  d'y  examiner  avec  vous  ce  que 
veut  et  permet  la  constitution  ,  et  ce  que  le  besoin 
d'assurer  la  liberté  exige  dans  les  circonstances  pré- 
sentes. 

Dklacnat  (d'Angers)  :  le  rapporteur  de  l'affaire  de 
Marat,  qni  n'a  jamab  varié  dans  ses  principes  d'a- 
mour du  bien  public,  me  parait  avoir  fixé  d'une  ma- 
nière précise  le  véritable  point  de  vue  sous  lequel  doit 
être  traitée  la  question  qui  vous  occupe  en  ce  mo- 
ment. Tous  ceux  qui  ont  voulu  vous  donner  le 
change  par  des  arguments  captieux ,  et  porter  votre 
délibération  sur  un  autre  objet,  me  paraissent  avoir 
méconnu  la  constitution  ,  ainsi  que  les  dangers  qui 
menacent  la  liberté. 

Quel  que  soit  mon  respect  pour  la  constitution ,  je 
ne  vous  dissimule  pas  que  je  la  trouverais  incomplète, 
si  elle  ne  renfermait  pas  la  double  disposition  qu'elle 
contient  sur  la  presse,  et  si  elle  n'eût  assuré  au  gou- 
vernement sa  garantie  contre  l'abus  de  la  presse,  et 
à  la  liberté  de  la  presse  sa  garantie  contre  l'action 
arbitraire  du  gouvernement  :  or,  c'est  ce  qu'elle  a 
fait ,  et  elle  s'est  reposée  sur  les  législateurs  du  soin 
de  l'exécution  ;  elle  a  donné  aux  écrivains  une  garan- 
tie dans  l'article  353 ,  où  elle  déclare  que  «  nul  ne 
peut  être  empêché  de  dire,  écrire ,  Imprimer  et  pu- 
blier sa  pensée,  et  qu'il  n'est  responsable  que  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi  •  :  elle  a  aussi  donné  une  ga- 
rantie au  gouvernement  dans  les  dangers  de  la  Répu- 
blique, par  son  article  355,  lorsqu'elle  permet  au 
législateur  de  faire  des  lois  prohibitives  de  la  liberté 
de  la  presse,  quand  les  circonstances  les  rendent  né- 
cessaires. 

Le  premier  article  contient  un  devoir  qu'elle  im- 
pose au  législateur  ;  car  il  est  de  son  devoir  de  carac- 
tériser tous  les  délits  qui  peuvent  être  commis  contre 
les  particuliers  et  contre  la  République,  et  de  les 
punir,  comme  il  est  de  sa  justice  d'avertir  chaque 
écrivain  des  fautes  qu'il  pourrait  commettre. 

Le  second  article  lui  laisse  une  faculté ,  celle  de 
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suspendre  on  limiter  cette  liberté ,  quand  la  gravité 

des  circonstances  paraîtra  le  comroauder  ;  car  il  est 
de  la  sagesse  de  ceux  qni  gouvernent,  de  prévenir 
les  dangers,  plutôt  que  de  songer  a  y  remédier  quand 
ils  sont  arrivés,  et  que  peut-être  il  n'est  plus  temps 
d'y  échapper. 

Toute  la  question  à  discuter  est  celle-ci  :  sommes- 
nous  aujourd'hui  dans  les  circonstances  prévues  par 
l'article  355 ,  et  arrêtera  t-on  la  licence  de  la  presse 
par  des  mesures  prohibitives,  qui  en  préviennent  les 
effets  désastreux  ?  Il  n'est  donc  permis  à  aucun 
orateur  d'avancer  que  nous  ne  le  pouvons  pas,  ni 
même  que  nous  ne  le  devons  pas,  dans  quelque  si- 
tuation critique  que  se  trouve  la  République  ;  car  ce 
serait  évidemment  attaquer  la  constitution  qui  le 
permet,  ou  plutôt  qui  le  veut,  quand  le  salut  de  l'Eut 
le  commande.  Toute  la  délibération  doit  se  borner  à 
examiner  si  effectivement  le  salut  de  l'Etat  exige  en 
ce  moment  que  nous  ayons  recours  à  cette  mesure 
extraordinaire.  Cet  examen  devant  être  l'objet  d'une 
discussion  qui  s'ouvrira  sur  le  rapport  d'une  commis- 
sion, je  ne  veux  rien  préjuger  sur  celte  question.  Ce- 
pendant, s'il  m'est  permis  ici  de  vous  faire  pressentir 
mon  opinion,  après  ce  qu'a  lu  notre  collègue  Louvet 
dans  sou  éloquent  discours,  où  il  vous  a  fait  un  ta- 
bleau aussi  touchant  que  ûdèle  de  la  situation  criti- 
que oà  se  trouve  en  ce  moment  la  patrie;  je  crois 
qu'il  n'y  a  que  ceux  qui  s'endorment  sur  ses  périls, 
ou  qui  ne  veulent  pas  qu'elle  soit  sauvée,  qui  puissent 
paraître  douter  encore  de  ses  dangers,  et  s'opposer 
aux  mesures  indispensables  qu'il  a  proposé  de  pren- 
dre contre  ses  lâches  assassins  mêmes.  11  n'y  a  que 
ceux  qui  s'aveuglent  sur  leur  situation ,  ou  qui  tien- 
nent aux  factions  anti-républicaines,  et  qui  espèrent 
quelque  chance  heureuse  pour  leur  parti  dans  le  ren- 
versement de  Tordre  actuel  des  choses,  qui  puissent 
encore  se  refuser  aux  moyens  de  répression  que  per- 
met la  constitution,  et  que  le  salut  public  exige. 
Ignorez-vousque  ce  fut  au  10  mars.au  31  mai,  au  12 
germinal,  au  premier  prairial,  c'est-à-dire,  à  l'entrée 
d'une  campagne  que  vos  ennemis  ont  commencé  l'at- 
taque ;  et  si  vous  l'aviez  oublié ,  ces  groupes  que 
vous  voyez  déjà  se  former  devraient  vous  le  rappeler. 
Ignorez-vous  que  les  brigands  du  31  mai,  et  ceux  du 
13  vendémiaire,  forts  de  votre  faiblesse,  et  soudoyés 
pas  les  mêmes  maîtres,  quoique  marchant  sous  des 
chefs  et  des  drapeaux  différente,  attaquent  en  ce  mo- 
ment sur  deux  colouncs  la  République,  dont  le  dépôt 
sacré  vous  a  été  confié,  et  que  leurs  journalistes  de 
toutes  parte  sonnent  la  charge  contre  vous? 

Vous  réclamez  la  liberté  tout  entière  pour  les 
écrivains;  vous  nous  demandez  pour  eux  une  garan- 
tie :  comme  si  c'était  eux  qui  eussent  besoin  de  ga- 
ranties, et  non  pas  la  Hé  publique  qu'ils  attaquent ,  et 
dont  ils  sapent  chaque  jour  les  fondements!  Avcz- 
vous  doue  oublié  dans  quels  périls  les  écrivains  ven- 
dus à  chaque  faction  ont  mis  tour-à-tour  en  danger  la 
liberté  et  la  patrie?  Ouvrez  les  annales  sanglantes  de 
votre  révolution,  depuis  trois  années,  et  voyez  s'il 
s'est  commis  un  seul  crime  auquel  quelque  journa- 
liste n'ait  attaché  son  nom.  Pour  une  ou  deux  jour- 
nées glorieuses  que  la  liberté  de  la  presse  a  produites, 
et  qui  honorent  les  écrivains  hardis  qui  les  ont  pré- 
parées, que  de  journées  désastreuses  elle  a  depuis 
amenées  !  Ignorez-vous  donc  quelle  influence  les 
factions  opposées  à  l'établissement  de  la  République 
ont  exercé  sur  l'esprit  d'un  peuple  peu  instruit,  et 
facile  à  égarer  sur  ses  véritables  Intérêts,  et  combien 
de  fols  ce  levier  de  I  opinion  a  pensé  renverser  en  un 
Instant  l'édifice  sacré  que  depuis  six  ans  la  nation 
s'efforce  d'élever,  et  qui  lui  a  coûté  tant  d'or  et  tant 
de  Dote  de  sang  si  précieux  ? 

L*s  journalistes  veulent  être  libres  I  Oui,  mais  la 
Fiance  veut  aussi  l'être  avant  eux,  et  par  eux,  b'us 


veulent  consacrer  leurs  plumes  à  renverser  les  trônes 

et  les  échafauds,  et  non  pas  à  les  relever. 

Quoi  I  nos  soldais  braveraient  tous  les  jours  la 
mort ,  pour  cimenter  de  leur  sang  la  liberté  de  la  pa- 
trie, et  un  misérable  écrivain,  payé  par  nos  féroces 
ennemis,  abusant  de  l'influence  de  l'opinion  sur  un 
peuple  mobile,  et  qui  a  plus  besoin  d'être  consolé  que 
d'être  aigri ,  leur  ravirait  le  fruit  de  leurs  glorieux 
travaux,  et  ne  leur  offrirait  d'autre  perspective  à  leur 
retour  que  la  servitude  ou  la  sanglante  anarchie  ?  Et 
vous,  législateurs  dépositaires  de  leur  confiance  et  de 
leurs  espérances,  vous  n'aurez  pas  autant  d'activité 
et  de  courage  pour  leur  garantir  ce  dépôt ,  qu'ils  en 
montrent  pour  vous  défendre  vous-mêmes  et  la  Ré- 
publique que  vous  avez  proclamée? 

La  constitution  veut  qu'un  écrivain  soit  libre  ;  mais 
elle  ne  veut  pas  que  cette  liberté  aille  jusqu'à  renver- 
ser et  (a  liberté  et  la  constitution,  et  cependant  c'est 
là  ce  que  tentent  et  espèrent  ceux  qui  veulent  détruire 
par  la  presse  le  gouvernement  nouveau  que  le  peuple 
français  vient  d'adopter,  et  qui  provoquent  sa  disso- 
lution lente  ou  brusque,  suivant  le  caractère  des  dif- 
férents journaux  dont  vos  ennemis  se  servent  pour 
l'attaquer. 

Vos  ennemis  s'entendent  mieux  en  attaque  que 
vous  ne  vous  entendez  en  défense  ;  ils  cherchent  dans 
la  constitution  les  armes  mêmes  qu'ils  veulent  em- 
ployer contre  elle,  et  ne  réclament  la  liberté  pour 
eux  ,  qu'afin  de  la  ravir  bientôt  à  tous. 

C'est  ainsi  qu'après  l'acceptation  de  la  constitution 
de  1791,  les  émigrés  qui  sortaient  en  foule  du  sol 
français  et  allaient  appeler  l'étranger  contre  leur  pa- 
trie, se  prévalaient  de  la  constitution,  qui  laissait  à 
chaque  citoyen  la  liberté  d'aller  et  de  venir,  et  de 
voyager  où  il  voudrait  sans  qu'on  pût  l'inquiéter. 

C'est  ainsi  que  le  roi  constitutionnel,  qui  avait  ici 
tant  d'amis,  s'appuyait  de  la  constitution  pour  l'em- 
pêcher de  s'établir,  en  paralysant  les  lois  les  plus 
propres  à  la  faire  marcher,  et  en  ne  s'e mourant  que 
des  ennemis  du  nouveau  gouvernement;  parce  que 
la  constitution  lui  laissait  le  libre  choix  de  ses  ag;nts 
et  de  ses  ministres. 

Jamais  la  constitution  n'a  été  plus  fortement  invo- 
quée daus  l'Assemblée  législative,  que  par  ceux  qui 
n'en  voulaient  point.  Je  ne  m'explique  pas  sur  ceux 
qui  semblent  aujourd'hui  tenir  le  plus  fortement  à 
la  nouvelle  constitution,  et  surtout  aux  dispositions 
qui  laissent  le  plus  de  latitude  à  ceux  qui,  dans  l'exer- 
cice des  fondions  publiques,  et  dans  leurs  écrits, 
tendent  évidemment  à  la  renverser. 

Mais  je  vous  demanderai  jusqu'à  quand  enfin  vous 
souffrirez  que,  sous  vos  yeux,  les  puissances  coali- 
sées salarient  des  hommes  coupables  pour  détruire 
l'effet  de  toutes  les  mesures  que  vous  prenez  pour 
asseoir  le  plus  promptement  possible  le  nouveau 
gouvernement  que  le  peuple  français  a  consenti  et 
voulu.  Car,  n'en  doutez  pas,  ils  appartiennent  à  la 
ligue  des  rois  conjurés,  ceux  qui,  parleurs  écrits, 
cherchent  à  amener  enfin  la  nation  française  au  but 
vers  lequel  les  rois  veulent  la  conduire  par  la  force 
des  armes  et  par  l'épuisement  d'une  longue  guerre. 

Je  sens  autant  que  personne  Ici  le  besoin  de  don- 
ner à  la  pensée  tout  son  effet  et  son  développement, 
et  quels  ont  été  et  peuvent  être  encore  les  bienfaits 
qui  résultent  de  la  liberté  de  la  prtsse.  Elle  est  utile 
quand  elle  a  pour  but  d'éclairer  les  hommes,  et  quand 
elle  dirige  ses  efforts  contre  l'usurpation  du  pouvoir 
et  contre  la  tyrannie  :  mais  alors  l'écrivain  tire  toute 
sa  force  de  son  courage  ;  il  n'a  pas  de  loi  qui  l'auto- 
rise à  écrire;  il  n'en  craint  point  qui  le  lui  défende  ; 
il  écrit,  et  il  en  court  les  risques  ;  sa  conscience  le 
rassure,  c£la  gloire  qu'il  attend  fait  évanouir  à  ses 
yeux  les  dangers.  Mais  quand  un  gouvernement  est 
légitime,  quand  il  a  pour  lui,  comme  le  nôtre,  la 
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sanction  de  la  presque  universalité*  des  citoyens, 
alors  celui  qui  l'attaque  sert  une  faction  et  non  pas 
la  patrie  :  il  a  besoin  de  solliciter  sans  doute  une  es- 
pèce d'impunit''-,  car  il  ne  voit  dans  sa  conscience 
que  l'image  du  crime,  et  dans  la  postérité*  que 
l'infamie  qui  doit  s'attacher  à  son  nom.  Rousseau 
écrivait  au  milieu  des  persécutions,  parce  qu'il  avait 
pour  Jui  la  conscience  du  bien  qu'il  faisait,  et  qu'il 
ne  rappelait  les  hommes  ni  vers  la  tyrannie,  ni  vers 
l'anarchie,  mais  à  la  vraie  liberté. 

Il  est  des  crimes  qu'on  ne  peut  jamais  punir, 
quand  on  ne  les  a  pas  prévenus  ;  c'est  la  sage  ré- 
flexion qu'opposait  Caton  aux  mesures  perfides  de 
ces  hommes  dénaturés  qui  voulaient  aussi  qu'on  at- 
tendit que  Gatilina  et  ses  amis  eussent  consommé 
leurs  crimes  pour  les  conduire  devant  les  tribunaux. 

Je  me  garderai  bien  de  penser  que  les  ennemis  de 
la  République  ont  aussi  des  partisans  qui  entrent 
dans  la  conjuration  royale ,  dont  tant  de  journalistes 
sont  les  trompettes;  mais  les  mesures  que  l'on  a 
proposées  contre  eux,  et  qui  se  réduisent  à  une 
bimplc  classiûlcation  de  délits,  ne  me  paraissent 
guère  plus  sAres  que  celles  que  proposaient  les  par- 
tisans secrets  de  Calilina. 

Ecoutez  ce  que  vous  dit  le  vertueux  et  infortuné 
Rabaud,  du  fond  de  son  tombeau,  en  justifiant  les 
mesures  que  la  commission  des  douze  avait  prises 
contre  un  journaliste  trop  fameux,  o  Elle  n'a  pas 
cru,  dit-il,  que  pour  prouver  la  conspiration,  elle 
dût  être  exécutée.  »  Elle  ne  crut  pas  devoir  se  re- 
poser sur  cette  réponse  de  Catilina  :  de  quoi  vous 
plaignez-vous?  vous  n'âtes  pas  encore  ('gorges. 
Elle  n'adopta  point,  continue-t-il ,  les  froides  ob- 
servations du  maire  de  Paris  et  du  ministre  de  l'in- 
térieur, qui  vous  tenaient  un  langage  tout-à-fait 
semblable  à  celui  que  tiennent  aujourd'hui  les  par- 
tisans de  la  liberté  illimitée ,  et  ceux  qui  repoussent 
les  mesures  prohibitives  autorisées  par  la  constitu- 
tion, et  commandées  par  les  circonstances  les  plus 
impérieuses. 

Le  maire  de  Paris  vous  disait  qu'il  n'y  avait  rien 
à  craindre,  qu'il  tenait  à  cette  opinion  ;  que  si  quel- 
que chose  ;pouvait  exciter  des  mouvements,  c'était 
l'arrestation  des  journalistes  ;  que  ces  moyens  étaient 
plus  propres  à  servir  les  haines  particulières  que  la 
République.  Il  parlait  ainsi  le  27  mai  ;  et  le  31  mai, 
le  crime  proposé  depuis  long-temps  par  les  journa- 
listes qui  servaient  la  faction,  fut  consommé  dans  la 
séance  du  lendemain.  Le  ministre  Garrat  vous  dit 
que  iarrestation  du  citoyen  Hébert  a  excité  un  mé- 
contentement général,  et  que  cette  arrestation  n'a 
d'autre  motif  que  la  publicité  d'une  feuille  pério- 
dique, intitulée  le  l'ère  Duchênc.  11  vous  rassure 
sur  les  intentions  de  cet  excellent  citoyen,  qui  a  tou- 
jours, dit-il,  montré  un  patriotisme  ardent,  et  il  en 
a  pour  garant  les  témoignages  que  lui  en  ont  donnés 
des  citoyens  dont  il  esliiin-  les  talents  et  la  probité. 
On  a  violé,  ajoutait  le  ministre,  dans  la  personne 
d'Hébert  les  droits  sacrés  de  la  liberté  de  la  presse; 
et  au  lieu  de  laisser  l'instruction  au  peuple,  on  perd 
tout  par  l'intolérance  et  l'inquisition.  Il  accuse  en 
conséquence  la  commission  de  s'être  laissée  trop  faci- 
lement aller  aux  conseils  d'une  imagination  enflam- 
mée par  des  fantômes  de  conspiration. 

Ainsi  parlait  le  ministre  le  28,  et  trois  jours  après 
il  n'y  avait  plus  de  Convention  ;  il  ne  resta  plus  qu'une 
faction  sur  ses  débris.  Vous  êtes  dans  la  même  posi- 
tion aujourd'hui  h  l'égard  de  la  faction  opposée,  pour 
qui  l'on  veut  aussi  une  liberté  Illimitée  de  la  presse  : 
car  elle  a  aussi  ses  Hébert,  qui,  dans  un  style  moins 
dégoûtant  et  sous  des  formes  plus  honnêtes,  ont  pré- 
paré les  mêmes  crimes  en  vendémiaire,  et  en  médi- 
tent encore  de  nouveaux,  si  vous  ne  prévenez  leur  au- 
dace. 


On  la  liberté  ne  court  pas  des  dangers  qtd  néees- 
slteul  des  mesures  extraordinaires,  et  alors  rapporter, 
la  loi  dn  3  brumaire,  car  elle  est  la  mesure  peut-être 
la  plus  extraordinaire  que  l'on  puisse  prendre  dans 
un  Etat  libre  et  qui  a  une  constitution  ;  et  il  n'y  a  que 
les  grands  dangers  de  l'Etat  qui  puissent  la  justifier  : 
ou  la  liberté  est  dans  un  péril  tel,  que  le  salut  de  la 
patrie  en  commande  le  maintien  ;  et  alors  que  l'arti- 
cle de  la  constitution  qui  autorise  les  mesures  répres- 
sives de  la  liberté  de  la  presse  dans  les  dangers  de 
l'Etat,  soit  mise  à  exécution  ;  car  certainement  les 
abus  en  ce  genre  peuvent  infiniment  plus  nuire  à  la 
chose  publique,  que  l'introduction  dans  le  conseil  de 
deux  Ou  trois  législateurs  parents  d'émigrés,  a  qui 
peut-être  ils  mugiraient  de  ressembler.  Vous  n'êtes 
en  droit  de  recourir  aux  mesures  extraordinaires  qui 
ne  sont  pas  dans  la  constitution  qu'après  avoir  usé  de 
toutes  celles  qui  y  sont. 

Vous  avez  exigé  de  chaque  fonctionnaire  public  le 
serment  de  haine  à  la  royauté;  vous  avez  prononcé 
la  peine  de  déportation  contre  ceux  qui  exerceraient 
de  telles  fonctions  sans  l'avoir  prêté,  encore  qju'lls 
eussent  été  revêtus  de  ces  fonctions  par  le  peuple;  et 
vous  laisseriez  dans  l'exercice  public  de  prédicateurs 
du  royalisme,  ou  de  l'anarchie  qui  doit  y  ramener,  ces 
hommes  qui,  sous  vos  yeux,  dans  tous  les  lieux  de 
rassemblement,  commedans  les  maisons  particulières, 
déclament  contre  le  gouvernement  républicain,  et 
l'attaquent,  les  tins  sourdement  et  avec  une  perlide 
adresse,  les  autres  avec  une  imprudence  ouverte, 
plaident  la  cause  des  émigrés  et  des  fanatiques,  cher- 
chent à  intéresser  à  leur  sort,  et  provoquent  la  haine 
et  la  vengeance  contre  tous  ceux  qui  servent  avec 
courage  le  gouvernement  républicain. 

Vous  ne  pouvez  vous  dissimuler  que  c'est  de  l'abus 
de  la  presse  que  sont  nés  presque  tous  les  orages  par 
lesquels  vous  avez  passé;  que  c'est  l'abus  de  la 
presse  qui,  depuis  le  9  thermidor,  a  donné  une  mar- 
che rétrograde  à  la  révolution ,  a  avili  l'assignat,  a 
ensanglanté  tout  le  Midi,  et  a  immolé  à  la  vengeance 
des  royalistes  tant  de  patriotes ,  sur  le  sort  desquels 
se  sont  aussi  appitoyés  ceux  qui  ,  revêtus  d'une 
grande  autorité ,  devaient  empêcher  ces  massacres , 
en  arrêter  et  punir  les  auteurs  ,  plutôt  que  de  venir 
Ici  verser  des  larmes  tardives  sur  les  tombes  de  ces 
infortunées  victimes  :  c'est  elle  qui  a  appelé  cette 
affreuse  réaction  que  je  vous  avais  prédite  dans  ma 
motion  du  27  venotse  ;  réaction  qui,  sous  un  gouver- 
nement des  comités  faibles,  a  tué  cette  République  , 
que  des  hommes  féroces  avaient  déshonorée ,  dont 
vous  avez  pensé  être  les  victimes  en  vendémiaire,  et 
qui  vous  prépare  encore  à  vous  et  à  la  patrie  de 
nouveaux  dangers  si  vous  êtes  sourds  à  la  voix  des 
sincères  amis  de  la  liberté,  comme  le  fut  la  Conven- 
tion au  courant  de  la  session,  lorsque  dans  la  séance 
du  29  octobre,  Louvet,  le  même  Louvet  signalait  et 
démasquait  ici  Robespierre  à  cette  tribune  où  il  signale 
eucore  les  nouveaux  ennemis.  Le  temps,  nous  disait- 
on,  n'est  pas  encore  arrivé  d'attaquer  le  dictateur. 
Non,  sans  doute,  il  ne  Pétait  pas  pour  ceux  qui  étaient 
les  complices  de  ses  projets;  mais  il  l'était  pour 
ceux  qui  ne  voulaient  pas  en  être  les  victimes.  Ces 
mesures,  disait-on  encore,  auraient  été  prématurées, 
les  dangers  n'étaient  pas  encore  assez  grands  ;  il 
n'était  pis  encore  assez  bien  connu.  11  ne  l'était  pas 
pour  ceux  qui  n'observaient  rien  ;  mais  il  l'était  pour 
ceux  qui  veillent  au  salut  de  la  patrie ,  et  qui  s'alar- 
ment sur  tout  ce  qui  peut  menacer  sa  liberté.  Pour 
moi,  comme  j'étais  alors  du  petit  nombre  de  ceux  qui 
accueillirent  les  propositions  de  Louvet ,  et  qui  pen- 
saient comme  lui  sur  la  faction  des  triumvirs,  je  serai 
encore  du  nombre  de  ceux  qui  partagent  ses  craintes 
et  ses  opinions  ,  dussé-je  partager  ses  dangers,  qui 
sont  ceux  de  la  patrie,  et  qui  seront  aussi  les  vôtres , 
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ai  tous  n'adoptez  les  propositions  qu'il  vons  a  faite» 
et  qoe  J'appuie.  Ouel  qu'en  soit  le  sort ,  nous  aurons 
au  moins  la  consolation  d'avoir  laissé  à  notre  patrie 
un  monument  de  notre  amour  pur,  de  notre  lidélité 
à  nos  devoirs,  et  de  notre  haine  pour  toute*  les  fac- 
lioos  auxquelles  nous  nous  faisons  gloire  de  n'avoir 
jamais  appartenu.  Craignez,  non  pas  de  prendre  les 
mesures  qu'on  vous  propose,  mais  bien  plutôt  de  les 
avoir  prises  trop  tard,  et  d'essayer  en  vain  de  revi- 
vifier un  esprit  qui  n'est  diljà  plus,  qui  termine  cette 
longue  agonie  contre  laquelle  il  a  lutté  depuis  un  an 
sons  vos  yeux,  et  par  une  suite  des  projets  et  des  me- 
sures des  mêmes  hommes  et  des  mêmes  principes 
qui,  depuis  un  an,  ont  obtenu  toute  votre  confiance, 
et  qui  out  plus  nul  à  la  patrie  que  Robespierre,  dout 
J'abhorrerai  à  jamais  la  mémoire. 

Le  Conseil  ordonne  l'impression  du  discours  de  Du- 
pais» 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

Lémérer  (d'Ile-et-Vilaine),  obtient  la  parole. 

J.KHÉnER  :  Je  me  dispenserai  de  répondre  précisé- 
ment à  l'opinant  qui  m'a  procédé  a  cette  tribune  ;  la 
partie  oratoire,  ou  plutôt  déclamatoire,  de  son  dis- 
cours, n'a  fait  que  reproduire  celle  déjà  entendue 
dans  la  bouche  d'un  de  nos  collf-gues  ;  et  la  partie 
systématisée  ne  m'a  paru  contenir  qu'une  assertion 
remarquable  qu'il  importe  de  relever. 

Le  préopinant  a  dit  qu'en  établissant  une  commis- 
sion chargée  d'examiner  la  proposition  de  Delaunay 
(d'Angers),  vous  aviez  préjugé  la  question,  vous  aviez 
m  un  nu  la  nécessité  d'appliquer  l'article  305  de  la 
constitution.  Ce  n'est  là  qu'une  induction  sophistique 
qu'il  est  aisé  de  détruire.  Kn  nommant  une  commis- 
sion, vous  n'avez  rien  préjugé,  vous  avez  demaudé  a 
être  éclairés,  vous  ave/  chargé  quelques-uns  de  vos 
membres  de  l'examen  d'une  question  sur  laquelle  vous 
n'aviez  eucore  aucune  opinion  fixée. 

Von»  avez  entendu  des  discours  très  oratoires  et 
iris  pompeux,  contre  le  plus  saint,  le  plus  Inviolable 
de  tous  les  droits,  celui  qui  sert  a  conserver  et  garan- 
tir tons  les  autres,  qui  les  a  même  fait  quelquefois 
revivre  quand  on  les  crovait  perdus.  Mais  eu  sépa- 
rant de  ces  discours  ce  qui  n'appartient  pas  précisé- 
ment ù  la  question,  il  reste  peu  de  choses  a  quoi  l'on 
doive  répondre.  On  ne  prouvera  pas  davantage,  en 
exagérant  les  abus  de  la  presse,  la  nécessité  d'une 
prohibition,  qu'en  développant  ses  bienfaits  on  ne  per- 
suaderait qu'il  ne  faut  pas  en  réprimer  les  délits.  Nos 
adversaires  ont  sculi  que  tous  les  principes  s'élevaient 
pour  confoodre  l'élonuante  proposition  qu'ils  sou- 
tiennent, et  l'un  d'eux  a  publiquement  l'ccounu  qu'il 
ne  fallait  résoudre  la  question  que  par  la  considéra- 
tion des  faits  et  des  personnes.  Etrange  et  nouvelle 
maxime  proposée  à  des  législateurs  dans  une  délibé- 
ration où  il  va  du  sort  de  la  liberté  publique. 

Le»  événements  sont  de  tous  les  jours,  la  considé- 
ration des  personnes  prend  tous  les  aspects  mobiles, 
toutes  les  nuances  que  lui  prêtent  la  faveur  et  la 
haine,  l'intérêt  et  l'intrigue  ;  les  principes  seuls  sont 
Immuables  comme  la  justice  et  la  vérité;  et  cepen- 
dant on  vous  propose  de  les  subordonner  ici  aux  lia— 
isards  rie  la  fortune  qui  Influe  toujours  sur  les  événe- 
ments, et  aux  mouvements  de  la  passion  qui  se  fait 
toujours  sentir  quand  on  s'attache  aux  personnes. 
Mol,  je  viens  vous  dire,  avec  simplicité,  qu'il  faut  ju- 
ger les  faits  d'après  les  principe»,  et  non  pas  les  prin- 
cipes par  les  faits.  Je  ne  veux  point  ici  vous  retracer 
l'hlMoIre  de  la  révolution  et  de  ses  malheurs,  mais  je 
vous  prouverai  bien  que  les  plus  grands  de  ses  mal- 
heurs ont  été  le  résultat  de  la  marche  que  l'on  ose 
vous  proposer  encore,  et  qu'il  n'est  pas  une  violation 
de  principes  qui  n'ait  été  signalée  par  quelque  événe- 
ment deaaatrcux  :  écartons  donc  une  méthode  fautive, 


erronée ,  qui  ne  peut  que  non»  égirer  et  nous  perdre  ; 
gardons-nous  des  déclamations  violentes,  et  d'irriter, 
par  des  souvenirs  douloureux,  des  passions  qu'il  est 
temps  de  calmer  ;  gardons-nous  de  déployer  ici,  dans 
toutes  nos  discussions,  le  crêpe  funèbre  et  sanglant  de 
vendémiaire,  comme  pour  nous  distraire  du  point  de 
vue  sous  lequel  se  présente  l'objet  à  discuter. 

Je  définis  la  liberté  de  la  presse  comme  l'orateur 
qui  a  ouvert  cette  discussion  :  a  la  garaulie  donnée 
à  chacun  de  publier  son  opinion  sans  empêchement 
préalable.  »  Ce  principe  est  généralement  reconnu. 
Comment  se  fait-il  qu'on  diffère  dans  son  application? 

On  arrive  à  cette  différence  d'opinion ,  en  se  per- 
mettant une  supposition  contraire  à  la  vérité  et  par 
une  confusion  d'idées  qu'il  importe  de  rétablir  ;  en 
supposant,  par  exemple,  qu'en  demandant  la  liberté 
de  la  presse  ,  on  veut  l'inviolabilité  absolue  pour  les 
écrivains,  l'entière  impunité  pour  les  écrits. 

I/oin  de  nous  cette  pensée  ,  représentants  ;  elle  ne 
fut  jamais  la  mienne,  et  cette  assertion  me  ramène  à 
la  proposition  de  lioissy  ;  qu'il  me  soit  permis  de  vous 
rappeler  que  cette  proposition,  en  laissant  a  la  presse 
toute  sa  liberté,  avait  aussi  pour  but  de  rechercher 
les  moyens  les  plus  efficaces  de  réprimer  les  délits 
de  la  presse. 

La  faculté  d'écrire  est  de  droit  naturel;  aucune 
constitution  ne  le  donne  ;  aucune  ne  peut  l'enlever, 
c'est  un  droit  qu'on  acquiert  en  entrant  dans  la  so- 
ciété. La  pensée  est  une  propriété  intime  et  sacrée  ; 
le  droit  de  la  faire  connaître  est  imprescriptible , 
quel  que  soit  le  signe  que  l'on  emploie ,  que  l'on  se 
serve  de  l'impression  ,  de  l'écriture  et  de  la  parole. 

Cependant,  il  est  une  grande  différence  à  établir 
entre  le  pensée  écrite  et  la  pensée  parlée.  Les  incon- 
vénients graves  de  celle-ci  la  font  différer  de  l'autre  ; 
la  parole  va  frapper  une  foule  d'hommes  rassemblés, 
l'écrit  va  interroger  l'homme  isolé  ;  l'écrit  peut 
persuader,  peut  convaincre,  mais  la  parole  entraîne, 
excite ,  élcctrise  ;  la  parole  est  comme  l'éclair ,  elle 
a  l'effet  rapide  de  la  foudre;  l'impression  est  comme 
la  lumière  qui  s'étend ,  se  propage  et  éclaire  sa  as 
brûler.  Ce  qui  rend  particulièrement  la  parole  redou- 
table, c'est  qu'elle  suppose,  un  attroupemeut  qui, 
dans  tous  les  pays  du  monde ,  est  réprimé  par  la  loi, 
et  placé  sous  la  surveillance  immédiate  du  magis- 
trat. 

La  liberté  d'écrire  est,  dis-je,  semblable  à  celle 
d'agir  et  de  se  mouvoir;  et  quand  il  serait  vrai 
qu'un  homme  en  délire  aurait  abusé  de  cette  liberté , 
en  foutant  aux  pieds  des  moissons;  sans  doute  il 
ne  faudrait  pas  en  conclure  qu'on  dut  interdire 
àJTavancc  a  tout  ce  qui  existe,  la  liberté  de  marcher. 

C'est  la  liberté  d'écrire  qui  garantit  tous  les  droits 
acquis  par  une  constitution  républicaine,  sans  elle, 
il  n'existe  ni  liberté  civile,  ni  liberté  politique. 

La  liberté  politique!  c'est  un  bean  droit,  sans 
doute,  une  grande  et  sublime  théorie,  une  heureuse 
combinaison  des  droits  de  tous ,  et  de  ceux  du  gou- 
vernement; mais  cette  liberté  n'est  bonne,  n'est 
utile  .  n'est  durable  qu'autant  qu'elle  réalise,  qu'elle 
garantit  la  liberté  civile. 

La  division  du  territoire  ,  la  conscription  du  corps 
social ,  la  distribution  des  pouvoirs ,  dont  notre  siècle 
s'honore  d'avoir  perfectionné  le  balancement ,  l'exer- 
cice du  droit  d'écrire  ;  voilà  ce  qui  constitue  la  liberté 
politique. 

La  propriété  de  son  champ,  la  sûreté  personnelle, 
l'opiniou  de  cette  sûreté  sous  le  rapport  de  l'autorité 
judiciaire,  le  droit  d'émettre  sa  pensée;  voila  la 
liberté  civile. 

Mais  Je  n'ai  rien  de  ce»  deux  sorte»  de  libertés, 
si  Je  puis  être  enlevé  à  mesjugetinaturcls.etsi  je  puis 
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être  Inquiété  pour  tme  pensée ,  empêché  de  l'émet- 
tre en  vertu  de  lois  antérieures  et  d'une  prohibition 
préalable. 

Si  celte  prohibition  existe ,  j'ai  droit  de  dire  : 
Cesser  de  me  leurrer  d'one  espérance  vaine ,  cessez 
de  m'abuser  par  un  vain  nom  ;  votre  constitution 
n'est  plus  qu'une  déception  cruelle ,  ou  une  fable 
ingénieuse  de  cette  liberté  dont  vous  me  parlez  en 
termes  magnifiques  ;  c'est  la  tyrannie  organisée. 

Dans  les  états  libres,  la  constitution  garantit  ordi- 
nairement la  liberté  politique,  et  les  institutions  la 
liberté  civile.  Est-il  parmi  nous  des  institutions  de 
cette  nature  ?  J'en  counais  deux  vraiment  dignes  de 
ce  nom ,  l'institution  sainte  des  jurés  et  la  liberté  de 
la  presse.  Effacez-les  du  recueil  de  nos  lois ,  et  il  n'eut 
plu»  de  barrière  contre  le  despotisme  ;  et  votre 
constitution  s'évanouit  comme  uu  songe,  et  vous 
ébranlez ,  de  vos  propres  mains ,  les  colonnes  de 
l'édifice  social  ;  et  ce  temple ,  que  vous  êtes  si  justc- 
men  t  fiers  d'avoir  élevé  à  la  liberté ,  s'écroule  bien- 
tôt en  écrasant,  de  ses  débris,  ses  propres  fonda- 
teurs. Il  y  a  plus,  et  je  dois  le  déclarer  avec  fran- 
chise ,  j'attache  un  tel  prix  à  cette  liberté  civile , 
que  si  jetais  assez  malheureux  pour  être  réduit  à 
choisir  entre  la  constitution  sans  jurés  et  sans  presse 
illimitée,  et  ces  deux  grands  établissements  sans 
constitution  ,  je  n'hésiterais  pas ,  et  je  croirais  avoir 
fait  un  choix  favorable  à  ma  liberté.  C'est  ce  que  vous 
dit  encore  une  expérience  trop  voisine  de  nous 
pour  être  oubliée.  Dans  ces  temps  prolongés  de  deuil 
et  de  terreur  qui  ont  déshonoré  la  France ,  lorsque 
l'innocence  et  la  beauté,  le  talent  et  la  vertu  mon- 
taient journellement  à  l'échafaud,  et  que  le  crime 
insolent  siégeait  déjà  sur  les  débris  de  la  République 
comme  sur  un  trône ,  on  avait  commencé  par  cor- 
rompre la  pure  et  sainte  institution  du  jury ,  et  déjà 
la  liberté  de  la  presse  n'était  plus. 

Mais  argumentant  aussi  de  la  constitution  qu'on 
Invoque  et  des  formes  qu'elle  donne  au  gouverne- 
ment (  et  en  parlant  du  gouvernement ,  je  désigne 
toute»  les  parties  de  l'autorité  ,  et  non  une  seule  par- 
ticulièrement), je  demande,  le  gouvernement  est-il 
populaire ,  aristocratique ,  dictatorial  ? 

Dictatorial?  nous  ne  serions  pas  réunis  dans  cette 
enceinte  à  discuter  sur  la  liberté  de  la  presse.  Aristo- 
cratique? la  libersé  d'écrire  fut  toujours  pour  le  gou- 
vernement un  objet  d'inquiétude  et  de  terreur.  Po- 
pulaire ?  sans  doute ,  tel  est  notre  gouvernement  Or, 
ce  gouvernement  admet  des  droits  politiques  ;  des 
droits  supposent  des  intérêts  ;  des  intérêts  supposent 
une  discussion  ;  une  discussion  provoque  l'éclat  des 
opinons  :  car  comment  concilierez- vous  avec  le  droit 
de  concevoir  des  opinions ,  la  défense  de  les  émettre  ? 
vous  attaquez  la  constitution  dans  son  essence. 

Mais,  dit-on,  les  factions  qui  s'élèvent  s'augmen- 
tent avec  la  liberté  de  la  presse,  et  les  combats 
qu'elles  se  Uvrent  entretiennent  daus  l'Etat  de  perpé- 
tuelles agitations. 

Fondateurs  de  la  République  I  ne  cherchez  pas  à 
réunir  deux  choses  que  la  nature  rend  Inconciliables  ; 
vous  avez  voulu  la  République,  vous  ne  pouvez  avoir 
voulu  qu'il  existât  sans  passions,  sans  inquiétudes,  ce 
gouvernement  où  toutes  les  passions  s'exaltent ,  où 
tous  les  caractères  se  prononcent,  tous  les  talents 
se  déploient ,  et  où  les  hommes  sont  enfin  tout  ce 
qu'ils  peuvent  être.  Ces  élémentssont,  dans  le  régime 
populaire ,  le  principe  de  la  vie ,  du  mouvement ,  et 
g*ns  eux  l'Etat  serait  un  cadavre  bientôt  réduit  en 
poussière.  Avec  la  liberté  de  la  presse ,  les  factions 
sont  peu  dangereuses,  car  elles  se  balancent  et  se 
modèrent  réciproquement  ;  mais  anéantissez  la  li- 
berté d'écrire ,  à  nattant  une  faction,  s'élève,  toutes 


les  voix  sont  enchaînées ,  personne  ne  l'accuse;  elle 
règne  et  dirige  seule  la  presse  qui  lui  sert  d'instru- 
ment pour  perpétuer  sa  tyrannie. 

Je  sais  aussi,  et  je  l'avoue  avec  ceux  qui  le  répètent 
sans  cesse,  je  sais  qu'il  existe  des  conspirateurs  qui 
machinent  et  le  renversement  de  notre  République 
et  la  destruction  de  notre  pays.  Pitt ,  sans  doute  ,  ne 
manque  ni  de  génie,  ni  de  moyens  ;  mais  est-ce  une 
raison  pour  conclure  qu'il  faille  enchaîner  la  liberté 
de  la  presse?  Non,  sans  doute;  car  ses  abus  mêmes 
peuvent  servir  h  démasquer  les  conspirateurs  contre 
lesquels  vous  élevez  la  voix;  la  voix  libre  doit  inquié- 
ter et  déjouer  peut-être,  non  ce  mannequin  ridicule 
qu'on  affecte  de  mettre  en  scène,  et  que  je  ne  crains 
pas,  mais  le  conspirateur  profond  et  dissimulé  qui , 
caché  dans  l'ombre  et  enveloppé  du  mystère,  arme 
de  nouveaux  Séides  contre  cet  ambitieux,  contre  ces 
tentatives  usurpatrices.  Quelle  est  la  meilleure  ga- 
rantie? la  liberté  de  la  presse. 

Quant  aux  formes  mêmes  de  notre  gouvernement, 
je  vois  partout  la  publicité.  Le  Corps  législatif,  les  ad- 
ministrations, les  tribunaux,  tous  les  actes  de  la  puis- 
sance sont  publics,  tous  les  dépositaires  de  l'autorité 
ont  les  yeux  du  peuple  ûxés  sur  eux  ;  n'appeilent-ils 
pas  naturellement  la  censure  ?  et  cette  censure  n'est- 
ellc  pas  nécessaire  ;  car  je  vois  bien  tous  les  moyens 
de  puissance  dans  les  dépositaires  de  l'autorité  na- 
tionale; mais  je  n'y  vois  point  la  nation ,  je  n'y  vois 
pas  de  garantie  certaine  pour  les  droit*,  de  point 
d'appui  contre  l'action  toujours  agissante  d'un  pou- 
voir qui  se  fortifie  en  agissant  ;  de  moyen  de  résis- 
tance nécessaire  au  maintien  de  la  liberté  publique , 
si  de  protecteur,  qu'il  doit  être,  le  gouvernement  de- 
venait lyranniquc  et  oppresseur. 

(La  suite  demain.) 

.V.  0.  Dan»  la  séance  du  i*r  germinal,  les  deux  conseils 
ont  procédé  au  renouvellement  de  leurs  bureaux. 

Doulcet  est  président  des  Cinq-Cents,  et  Creulxé-Latou- 
clic ,  des  anciens. 


LIVRUS  DIVERS. 


Les  Synonyme»  fran-ait,  par  Roubaud,  nouvelle  édition, 
par  ordre  alphabétique  ,  soigneusement  corrige  et  aug- 
mentée d'un  ires  grand  nombre  de  synonymes.  A  Paris, 
an  4 ,  quatre  gros  volumes  in-8",  de  000  pages  chacun. 
Pris,  jusqu'au  1"  (toréai  seulement,  3,500  liv.,  broché, 
pour  Paris,  et  4,000  liv.,  franc  de  port,  pour  les  départe- 
ments. 

Les  articles  nouveaux,  dont  celte  édition  est  enrichie, 
sont  marqués  d'une  (');  l'on  a  cru  devoir  les  faire  re>s,.r- 
Ur  ainsi,  autant  pour  la  facilité  du  lecteur,  que  comme  une 
preuve  fidèle  des  augm  entailons  annoncées  ,  qui  forment 
près  de  dix  feuilles  d'impression. 

A  Paris,  rue  des  Malhurins-Salnt-Jacqucs ,  chez  Darbou 
frères,  Bossangc ,  Massou  et  Besson. 


MÉDECINE. 

Changement  de  domicile. 

Le  citoyen  Doncx,  chirurgien  pour  la  guérison  des  dure- 
tés et  cancers  du  sein,  demeurant  cl-devani  rue  et  Ile  Salnt- 
Louls.  dile  de  la  Fraternité,  n"  t05 ,  près  l'ancienne  place 
du  Pont-Houge,  demeure  toujours  même  lie,  mais  quai  de 
l't^ilé,  o"  1 1 ,  et  du  cote  du  Pont-Rouge. 
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GAZETTE  NATIONALE  0D  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Tridi  3  Gbmhhal,  Van  h'.  (  Mercredi  23  Mars  1796,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

tienne,  le  3  mari.  — Tout  le  inonde  s'accorde  main- 
tenant à  regarder  la  démission  du  général  Clairfait  connue 
rWrage  de  la  jalousie  de  se*  rivaux,  membres  du  conseil 
aulique  de  la  guerre.  Le  rejet  de  ton  plan  de  campagne, 
ta  défaveur  subite,  la  faveur  encore  plus  subite  du  géné- 
ral Wurtnser,  sont  le  résultat  d'un  plan  depuis  long-temps 
concerté  par  les  partisans  de  ce  dernier. 

On  n'entend  plus  parler  maintenant  que  de  fameux  plans 
de  campagne  de  la  part  des  nouveaux  généraux. 

Le  jeune  Charles  doit  partir  dans  quelque  temps  pour 
farinée  avec  un  appareil  presque  asiatique,  ce  qui  ne 
donne  pas  de  talents ,  et  avec  une  grande  suite  d'officiers, 
tant  militaires  que  de  cuisine ,  ce  qui  ne  donne  pas  de 


L'archiduchesse  Marie-Christine  a  fait  don  à  son  bien- 
:  parrul,  l'archvduc  Charles,  de  1»0,000  florins  pour 
su  menus-plaisirs  de  jeunesse. 

Le  maréchal  de  Walis ,  président  actuel  du  conseil  de 
guerre  ,  va  être  remplacé  par  le  général  de  Nostili  ,  et  le 
général  Kiucki  sera  vice-président. 

Mattheim,  U  4  mars. — Le  despotisme  autrichien  pèse 
de  plus  en  plus  sor  cette  ville,  lin  graveur  de  musique 
avait  tcou  quelques  propos  contre  tes  tyrans;  ceux-ci  l'ont 
arrêté,  lui  ont  fait  subir  des  interrogatoires,  à  la  suite  des- 
quels plusieurs  personnes,  compromises  sans  doute  par  ses 
déclarations,  out  été  mises  en  prison  comme  prévenues 
d'intelligence  avec  les  Français.  Les -arrestation  s  su  font  la 
nuit  ;  la  terreur  est  véritablement  dam  cette  ville. 

M.  d'Oberndorff  a  été  transféré  de  son  espèce  de  cachot 
djiu  une  prison  plus  salubre. 


CORPS  LEGISLATIF. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Armée  des  côtes  de  l'Océan. 


Le  gémirai  de  brigade  Valletaux,  au  chef  de  l'état-major- 
g<  itérai  de  la  division  de  l'Ouest.  —  Au  quartier  général 
a  Saint-Brio*,  le  7  ventôse ,  l'an  4*  de  la  ^publique. 


Je  m'empresse,  général,  de  vous  annoncer  de  bonnes 
nouvelles.  Le  grand  général  des  chouans,  Puisaye,  a  été 
fusillé  hier  dans  la  commune  de  Médréac ,  par  la  colonise 
mobile  commandée  par  le  capitaine  Bal;  vous  trouverez 
ci-joiote  une  lettre  qui  a  été  trouvée  sur  lui  ;  il  avait  reçu 
quelques  blessures  (  ça  été  au  château  de  Bréligny ,  près 
Hennés,  où  l'on  a  pris  trois  autres  chefs  de  chouans  qui 
ont  tic  fusillés  à  Rennes  par  jugement  du  conseil  militaire, 
peut-être  en  se  sauvant  à  Quiberon  )  qui  n'étaient  pas  en- 
core hien  fermées.  Un  de  ses  aides-de-camp  a  été  fusillé  à 
côté  de  lui  t  et  quinze  autres  de  ses  soldats  qui  faisaient 
partie  de  son  escorte.  Ce  capitaine  m'annonce  qu'il  me  fera 
uo  rapport  mieux  détaillé. 

Le  même  jour,  à  sept  heures  du  malin ,  la  colonne  mo- 
bile que  je  viens  de  former,  commandée  par  le  capitaine 
Dupin,  du  104'  régitneut.  a  rencontré  une  bande  de  ces 
brigands  dans  la  forêt  de  Lor»ea.  Quinze  des  leurs  ont 
snor>ln  la  poussière,  et  neuf  chevaux  de  leur  cavalerie  sont 
restés  en  notre  pouvoir;  ce  qu'il  y  a  d'agréable,  c'est  que 
tout  cela  s'est  passé  sans  qu'il  en  coûtât  de  sang  républi- 
cain. Enfin ,  depuis  te  premier  ce  mois ,  en  voilà  »0  de 


h*  Série.  -  Tome  II. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Thibaudeau. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  Dt!  27  VENTOSE. 

Suite  du  discours  de  Umirer.  et  de  ta  discussion  sur  Ut 
liberté  de  ta  presse. 

Ce  point  d'appui,  c'est  l'opinion.  Le  ressort  qui 
peut  opérer  la  résistance,  c'est  la  presse  ;  si  vous  le 
perdiez,  plus  de  garantie,  plus  de  frein  ;  le  despotisme 
seul  vous  rcslc.  Pour  sentir  plus  fortement  cette  vé- 
rité, réfléchissez  un  moment  a  l'étendue  de  la  puis- 
sance exécutrice,  i  la  force  de  son  autorité,  a  la 
trempe  vigoureuse  que  je  vois  avec  plaisir  que  les 
auteurs  de  la  constitution  lui  ont  donnée.  A  cett*?  au- 
torité constitutionnelle,  joignez  celle  que  remettent 
les  circonstances  au  directoire,  et  l'étendue  vous  en 
paraîtra  peut-être  alarmante. 

Vous  êtes  en  élat  de  guerre,  800  mille  soldats 
sont  armés,  et  dans  tous  les  temps,  le  soldat  ne  fixe 
sa  vue  que  sur  le  gouvernement  dont  il  reçoit  les  or- 
dres. 

La  constitution  donnait  au  directoire  le  droit  de 
changer  les  administrations,  et  peut-être  il  a  plus 
fait  qu'user  de  ce  droit  :  seize  départements  sont  en 
ce  moment  hors  de  la  constitution,  et  sous  la  rigueur 
du  régime  militaire.  Actuellement,  je  le  demande, 
quant  au  principe  de  l'action  du  gouvernement,  les 
circonstances  se  réunissent  pour  doubler  sa  force, 
est-ce  là  le  moment  que  vous  devez  choisir  pour  en- 
chaîner l'opinion  et  l'en  rendre  le  régulateur  et  l'ar- 
bitre? 

Quels  motifs  excusent  d'ailleurs  ceux  qui  ferment 
les  yeux  Bur  de  tels  dangers?  Sur  quoi  fondent-ils 
leur  apparente  sécurité  ? 

Loin  de  moi  l'idée  de  faire  ici  quelque  application 
personnelle.  Je  n'ai  eu  l'intention  que  d'énoncer  des 
observations  générales,  applicables  à  tous  les  temps, 
à  tous  les  lieux,  justifiées  par  les  leçons  de  l'expé- 
rience, puisées  dans  la  connaissance  de  l'histoire  et 
du  cœur  humain. 

Toute  puissance,  quels  que  soit  son  nom,  sa  dorée, 
sa  nature,  tend  à  l'agrandissement  ;  tout  pouvoir  li- 
mité tend  à  dépasser  la  borne  qui  lui  est  prescrite. 
Enchaînez  la  liberté  de  la  presse,  et  supposez  un  mo- 
ment le  gouvernement  usurpateur,  quel  obstacle  op- 
poserez-vous  a  ses  entreprises?  Quel  moyen  vous 
reste-t-il  contre  l'oppression  ?  Quelle  digue  arrêtera 
ce  pouvoir  déjà  immense,  et  que  les  circonstances 
rendent  encore  plus  irrésistible?  Vos  efforts  sont 
vains;  l'opinion  que  vous  avez  laissé  égarer  ou  cor- 
rompre est  muette  ;  le  cri  de  l'indignation  publique 
étouffé  ne  peut  s'élancer  contre  l'usurpateur  ;  il  rè- 
gne ;  et  vous,  imprudents  réprimatenrs  d'un  peuple 
asservi,  éclairés  trop  tard  sur  votre  faute,  votre  ré- 
sistance alors  serait  égale  à  celle  d'une  planète  qn( 
voudrait  demeurer  immobile  au  milieu  du  mouve- 
ment journalier  imprimé  par  la  main  de  l'Eternel  a 
l'harmonie  céleste. 

Vous  allez  trop  loin,  me  dira-t-on,  et  l'on  ne  vent 
suspendre  que  certains  journaux.  Les  arts,  les  lettres 
ne  nous  reprocheront  point  leur  asservissement  ;  nous 
ne  faisons  qu'arracher  aux  factions  une  arme  fa- 
tale..... Quelles  grâces  faudra-t-il  vous  rendre,  légis- 
lateurs bénévoles,  qui  nous  permettez  de  parler  de 
tout,  hors  de  ce  qui  nous  intéresse  le  plus;  de  toute 
hors  de  notre  bonheur,  de  notre  liberté,  de  nos 
droits  1  Sans  doute,  vous  laisserez  le  peuple  libre  de 
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publier  des  romans,  des  vers,  qnekpios  comédies; 
mais  les  écrits  qui  fixent  la  .sollicitude  publique, 
parce  qu'ils  appellent  1  '.mention  sur  les  plus  chers 
Intérêt»,  vous  les  défendrez  !  laisser  un  libre  cours 
aux  frivolités  littéraires  dont  personne  ne  s'occupe, 
pour  supprimer,  à  son  gré,  des  ouvrages  périodiques 
que  tous  recherchent,  parce  qu'ils  traitent  les  grands 
objets  de  la  législation;  c'est  attaquer  la  ebose  même, 
en  feignant  de  respecter  de  vains  accessoires  ;  c'est 
poursuivre  et  tuer  la  pensée  dans  son  véritable  asile. 

Représentants,  écoulez         Il  est  écrit  dans  l'his- 

toire  que  les  légions  romaines ,  éloignées  de  leur  pa- 
trie cl  campées  sur  les  bords  du  Rhin ,  attendaient 
avec  impatience  le  journal  qui  leur  leiraçait  le  dis- 
cours de  Traséas  ;  mais  il  n'est  pas  écrit  que  Tibère, 
oui,  l'infâme  Tibère,  ait  osé  ioterceplcr  le  journal, 
ou  lui  en  substituer  un  écrit  au  gré  de  ses  caprices  et 
dissimulant  ses  fureurs. 

Et,  aujourd'hui,  après  six  années  de  travaux  et  de 
malheurs ,  après  le  sanglant  apprentissage  d'une 
longue  révolution,  lorsque  le  premier  cri  révolution- 
naire fut  celui-ci  :  Liberté  delà  presse!  lorsque 
ce  cri,  retentissant  d'un  bout  de  l'Empire  à  l'autre , 
brisa  les  chaînes  sous  lesquelles  étaient  étroitement 
gênées  les  plumes  républicaines  ;  après  six  ans, 
dis-je,  de  l'exercice  de  celte  liberté,  on  vlenl  vous 
proposer  de  l'anéantir,  de  l'immoler  ici  même,  dans 
son  sanctuaire  et  jusque  sur  son  autel,  de  la  faire 
tomber  sous  la  main  de  ceux  qui  l'ont  fondée  !  

Hommes  probes  et  magnanimes ,  qui  voulûtes  la 
liberté  pour  la  vertu,  parce  que  la  vertu  chérit  la  li- 
berté; vous,  qui  voulûtes  la  révolution  pour  elle, 
pour  l'humanité  et  non  pour  vos  intérêts,  pour  voire 
agrandissement,  qu'auriez-vous  dit  à  vos  amis,  à  vos 
frères,  si  vous  aviez  su  qu'un  jour  on  pût  élever  dans 
le  sénat  français  cette  inique  prétention?  Désarmez 
vos  bras,  auriez- vous  dit  :  calmez  ce  généreux  trans- 
port, épagnez  le  sang  français,  épargnez  vos  tré- 
sors, quelques  instants  de  liberté  vont  luire  pour 
vous  au  travers  des  plus  violeuts  orages;  mais  dans 
six  années,  lorsque  vous  aurez  un  gouvernement, 
une  constitution  représentative  ;  lorsque  vous  aurez 
acheté  le  repos  par  de  longues  souuïances,  on 
vous  dira  :  Vous  êtes  libres ,  mais  vous  ne  pouvez 
penser;  on  vous  dira  :  Vous  oies  libres,  mais  vous 
ne  pouvez  écrire;  vous  êtes  républicahis ,  mais  vous 
aurez  des  censeurs.... 

Je  reprends  la  discussion. 

Les  journaux^que  nous  voulons  défendre ,  dites- 
vous,  corrompent  l'opinion  politique;  rectifiez-la: 
ils  répandent  le  mensonge  ;  dites  la  vérité  ;  et  quand 
la  carrière  sera  parfaitement  libre  et  dégagée  d'en- 
traves, ne  désespérez  pas  du  caractère  national,  et  ne 
faites  pas  outrage  au  peuple  français.  Quelle  est  celte 
Injure  gratuite  que  vous  lui  faites,  de  croire  qu'il 
pourrait  préférer  la  servitude  à  l'indépendance?  ou 
plutôt  quelle  injure  ne  vous  fait-on  pas  à  vous-mê- 
mes, en  vous  proposant  de  briser  les  nœuds  qui  at- 
tachent le  peuple  à  ses  représentants,  quand,  au  lieu 
de  ces  communications  libres,  qui  peignent  l'autorité 
telle  qu'elle  est,  on  vous  propose  d'éclairer  un  trans- 
parent à  travers  lequel  les  représentants  du  peuple 
ne  seraient  peints  que  sous  les  couleurs  adoptées  par 
la  faction  dominante,  et  les  intérêts  du  moment. 

On  a  dit  :  la  liberté  de  la  presse  a  fait  beaucoup 
de  mal  aux  hommes  ;  quel  bien  leur  a-t-elle  fait  ? 
C'est  elle  qui  a  prolongé  la  servitude  de  uos  pères , 
et  consacré  le  triple  joug  du  despotisme,  de  la  féoda- 
lité et  d'une  religion  intolérante,  soos  lequel  ils  ont 
ployé  durant  des  siècles.  Elle  n'a  point  fait  le  J.'i 
juillet,  le  10  août,  le  9  thermidor  :  les  journées  du 
10  mars  et  31  mai  lui  appartiennent  ;  ce  sonl-la  ses 
bienfaits. 

AJnsI  raisonne  l'esprit  exagératror  qui,  ne  consi- 


dérant les  objets  que  sous  le  charme  de  la  passion, 
incapable  de  comparer  et  surtout  d'analyser ,  ne 
manque  jamais  de  le  voir  tout  entier  sous  un  seul  de 
ses  rapports. 

Ecoutez  l'orateur  que  je  combats  :  tout  le  mal  vient 
de  la  liberté  ce  la  presse  ;  elle  n'a  produit  aucun 
bien.  Il  serait  peut-être  assez  difficile  de  réduire  cette 
question  compliquée  à  ses  plus  simples  termes ,  et 
son  examen  me  conduirait  à  des  recherches  qui  sont 
hors  de  mon  sujet.  Sans  doute  les  écrits  où  l'on  a 
semé,  propagé  de  désolantes  doctrines  pour  enlever 
à  la  vertu  ses  plus  chères  espérances,  au  crime  ses 
remords,  au  malheur  ses  consolations  dernières  ;  sans 
doute  ces  ouvrages  licencieux  où  le  vice,  paré  de 
toutes  les  grâces  de  l'esprit,  perd  jusqu'à  son  odieux 
nom ,  et  n'est  plus  que  l'aimable  volupté  ,  où  persïf- 
flant  la  fidélité  conjugale  et  l'autorité  paternelle 
comme  des  idées  gothiques,  on  flétrit  le  charme  et  le 
bonheur  des  vertus  domestiques,  premier  aliment 
de  toutes  les  vertus  sociales  ;  sans  doute  des  compo- 
sitions de  ce  genre  qui  comptent  une  foule  de  lec- 
teurs, ont  été  pour  le  moins  aussi  pernicieuses  que 
pouvaient  être  profitables  la  sagesse  de  Charon  ,  l'es- 
prit des  lois  de  Montesquieu. 

Mais  d'abord  observez  que  ces  dangereux  écrits 
dont  il  s'agit  ont  paru  dans  un  temps  où  la  presse 
n'était  pas  libre  ;  d'où  / 1  .  conclus ,  ce  que  d'ailleurs 
l'expérience  atteste ,  que  les  règlements  arbitraires 
sont  impuissants  pour  arrêter  la  liberté  de  la  presse  t 
si  plutôt  ce  n'est  pas  un  moyen  presqu'infaillible  d'en 
arrêter  la  licence.  J'ajouterai  une  chose  vraie  : 
c'est  que  la  liberté  illimitée  dont  on  nous  fait 
peur ,  ne  produit  pas  à  beaucoup  près  tous  les 
désordres  dont  on  se  plaint  ;  elle  les  affiche ,  elle 
les  déclare;  mais  le  mal  était  fait  avant  qu'elle  le 
publiât ,  et  toute  la  philosophie  de  ses  détracteurs  se 
réduit  à  prendre  Ici  un  elfet  pour  une  cause. 

Oui ,  la  liberté  illimitée  de  la  presse ,  considérée 
arbitrairement  et  dans  toute  son  étendue,  est  l'ex- 
pression plus  ou  moins  variée  de  la  grande  pensée 
du  peuple ,  le  témoignage  de  l'opinion  dominante. 
Que  si  l'opinion  est  pervertie ,  la  pensée  dépravée , 
comment  voulez-vous  que  l'expression  soit  pure  et 
sincère?  On  compte  les  hommes  de  génie  qui  ont 
devancé  leurs  siècles  ;  l'innombrable  foule  des  écri- 
vains toujours  pllée  à  la  commune  allure,  n'a  jamais 
su  que  saisir  l'esprit  des  temps  pour  lesquels  ils  écri- 
vaient ,  et  tout  au  plus  en  développer  le  progrès. 

El  de  là  une  conséquence  ;  il  n'est  donc  pas  vrai 
que  la  liberté  illimitée  de  la  presse  renverse  les  gou- 
vernements établis:  non  certes ,  elle  dévoile  les  abus , 
elle  provoque  les  réformes ,  elle  modère  les  domina- 
teurs ,  elle  glace  d'épouvante  les  usurpateurs. 

Mais  là  s'arrête  celle  cause  purement  secondaire: 
cette  conséquence  inaperçue  résulte  des  assertions  de 
l'orateur  que  je  combats  ;  assertions  dont  au  reste  on 
pourrait  récuser  ici  on  l'exactitude  ou  l'application. 
Si  la  liberté  d'écrire  n'a  fait  ni  le  14  juillet,  ni  le 
10  août,  elle  n'a  pas  fait  davantage  le  10  mars  et 
Ie3l  mai.  Il  est  aussi  trop  déraisonnable,  quand  on  se 
plaît  à  considérer  cette  faculté  comme  une  cause 
extrêmement  active ,  de  lui  assigner  des  effets  si 
contraires ,  qu'elle  ail  tout  produit  à  certaines  épo- 
ques ,  et  rien  dans  les  autres.  Observons  au  contraire 
avec  plus  de  justesse,  qu'elle  a  marqué  dans  les  grands 
événements  de  la  révolution  comme  instrument  d'une 
cause  agissante  ;  mais  observons  surtout  que  dans  les 
temps  désastreux,  muette,  enchaînée,  elle  n'exerça 
aucune  influence  ;  et  réduisons-nous  enfin  à  ces  deux 
considérations ,  que  la  liberté  de  la  presse  ne  peut 
pas  produire  la  tyrannie  ;  mais  que  la  servitude  de  la 
presse  en  est  l'inévitable  effet. 

Je  m'étais  promis  de  ne  me  livrer  à  aucun  détail 
étranger  à  la  discussion  sèche  et  méthodique  de  la 
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question  ;  je  m'aperçois  que  Je  m'en  sols  trop  écarté, 

je  m'empresse  d'y  revenir. 

On  se  prévaut  d'un  article  de  la  constitution  qui 
autorise  des  mesures  provisoires.  Ici ,  j'énonce  mon 
opinion  avec  d'autant  plus  de  circonspection,  que  mes 
adversaires  ont  cité  cet  article  avec  beaucoup  d'assu- 
rauce ,  et  que  les  orateurs  dont  je  partage  l'opinion 
oui  paru  passer  l'éponge  sur  celte  difficulté ,  et  con- 
sentir a  l'application  de  l'article  a  la  liberté  d'émettre 
sa  pensée. 

J'avoue  cependant  qu'après  y  avoir  réfléchi  avec 
tonte  l'attention  dont  je  suis  capable ,  je  crois  avoir 
trouvé  à  l'article  un  sens  autre  que  celui  qu'on  lui 
donne. 

L'article  363  dit  :  «  Nul  ne  peut  être  empêché 
d'écrire  et  de  publier  sa  pensée.  »  Ce  principe  est 
bien  plus  formellement  expliqué  par  ces  mots:  «  Au- 
cun écrit,  avant  sa  publication,  ne  peut  être  soumis 
a  une  censure.  » 

Ces  deux  dispositions  sont  formelles,  sans  doute; 
mais ,  pour  les  frapper  de  nullité ,  on  a  recours  à 
l'article  3U5,  qui  porte  que  les  maîtrises,  les  juran- 
des ,  le  commerce ,  la  presse ,  peuvent  être  l'objet  de 
lois  prohibitives,  dans  les  circonstances  où  le  Corps 
législatif  les  jugerait  nécessaires  ;  ces  mesures  de- 
vraient être  provisoires,  et  pour  un  an  seulement. 

En  lisant  avec  attention  cet  article,  je  u'ai  pas  cru 
que  le  mol  liberté  de  la  presse  pût  s'entendre  de  la 
liberté  morale  d'émettre  sa  pensée,  mais  bien  de 
l'écriture  matérielle ,  industrielle ,  manufacturier 
de  la  presse.  Sans  cela ,  pourquoi  le  même  article 
parierait-il  de  maîtrises,  de  jurandes?  Qu'a  de  com- 
mun ce  droit  moral ,  cette  liberté  de  penser  et  d'é- 
crire que  je  réclame ,  avec  des  jurandes  et  des  maî- 
trises? 

Une  autre  considération  se  présente  ;  la  constitu- 
tion contient  deux  dispositions,  l'une  claire,  l'autre 
équivoque  ;  par  laquelle  des  deux  doit-on  expliquer 
l'autre  7  Il  n'y  a  pas  deux  manières  d'envisager  el  de 
résoudre  la  question. 

Je  vois  l'une  des  dispositions  exprimer  formelle- 
ment, solennellement  le  vœu  de  la  liberté  illimitée. 
Je  vois  une  proposition  accessoire  qui  développe  l'es- 
prit de  cette  disposition  et  ne  permet  aucune  cen- 
sure, et  cependant  c'est  une  censure  qu'on  nous  pro- 
pose. Et  quelle  censure  encore  1  Et  par  qui  veut-on 
qu'elle  soit  exercée  ?  Par  le  gouvernement ,  sans 
doute  ;  ainsi ,  le  voiià  devenu  maître  de  l'opinion , 
naître  d'enchaîner  celle  qui  sera  en  opposition  avec 
lui ,  et  de  ne  laisser  répandre  que  celle  qui  contien- 
dra l'apologie  de  ses  actes  ;  aiusi ,  voila  le  gouverne- 
ment revêtu  d'une  puissance  telle ,  que  s'il  n'avait 
pas  celle  que  lui  assure  la  constitution ,  il  l'aurait 
bientôt  acquise. 

Que  si  l'on  récusait  la  règle  d'interprétation  que 
je  propose  pour  concilier  deux  dispositions  qui  sem- 
blent impliquer  contradiction  ,  alors  je  serais  réduit 
a  soutenir  que  ces  deux  dispositions ,  telles  que  nos 
deux  adversaires  les  présentent ,  sont  pleinement , 
absolument  contradictoires  ;  et ,  en  effet ,  la  première 
veut  la  plus  entière  manifestation  de  la  pensée  ,  sans 
aucune  espèce  d'entraves  ;  la  seconde ,  au  contraire , 
voudrait  qu'il  fût  possible  d'enchaîner  la  pensée  par 
des  entraves  continuelles.  Ceci  s'explique.  Supposez 
en  cflet  que  chaque  année  le  Corps  législatif  ait  la 
faculté  de  suspendre  la  liberté  de  la  presse  pour 
l'année  qui  suit ,  en  cédant  aux  circonstances  dont 
on  ne  manquera  jamais  d'exagérer  l'urgente  néces- 
sité; ainsi  donc  d'année  en  année,  la  législature 
pourra  ajourner  indéfiniment  le  droit  de  publier  sa 
pensée  ;  et  par  là  s'effacera ,  comme  une  clause  su- 
perflue ,  la  disposition  fondamentale  et  constitution- 
nelle sur  la  liberté  d'Imprimer, 

Représentants  du  peuple ,  s'il  est  vrai  que  cette 


contradiction  existe ,  c'est  un  grand  malheur  sans 

doute;  mais  je  soutiens  que  vous,  Corps  législatif, 
vous  devez  rester  attachés  à  la  volonté  présumée , 
ou  plutôt  fortement  prononcée  de  la  constitution  sur 
le  libre  exercice  de  nos  droits  primitifs  et  naturels, 
et  qu'alors,  en  vous  rangeant  près  des  formes  qu'elle 
prescrit ,  il  faudrait  attendre  dans  un  silence  reli- 
gieux qu'elle  prononçât. 

Voila,  je  crois ,  citoyens  représentants,  les  con- 
sidérations qui  peuvent  balancer  clans  vos  esprits 
celles  qui  vous  ont  été  présentées  sur  les  dangers 
d'uue  liberté  illimitée. 

Mais  si  votre  premier  devoir  est  de  la  respecter  , 
si  la  constitution  vous  est  chère ,  et  si  elle  vous  or- 
donne d'écarter  toute  mesure  prohibitive,  il  ne  s'en- 
suit pas  qu'elle  ne  vous  ordonne  pas  de  chercher 
tous  les  moyens  nécessaires  pour  réprimer  tous  les 
délits  de  la  presse;  que  cette  distinction  soit  parfai- 
tement établie  ;  qu'elle  soit  sans  cesse  présente  à  vos 
esprits,  cl  les  reproches  élevés  contre  les  partisans 
de  la  liberté  de  la  presse  sont  dès-lors  sans  fonde- 
ment. 

Je  partage  en  plusieurs  classes  les  délits  qui  peu- 
vent résulter  de  la  liberté  de  la  presse;  et  d'abord 
je  mets  au  premier  rang  ces  écrits  abominables  que 
le  pillage ,  le  massacre  et  la  dissolution  du  gouverne- 
ment sont  ouvertement  précités  ;  à  cet  égard  la  légis- 
lation est  suffisante ,  il  faut  l'appliquer  avec  fermeté, 
avec  sagesse. 

Dans  cette  classe,  je  comprendrais  encore  les  écrits 
dans  lesquels  on  divulguerait,  après  l'avoir  surpris, 
le  secret  de  l'Etat.  Ce  délit,  selon  moi,  est  encore 
prévu  par  les  articles  du  code  pénal  contre  ceux  qui 
attenteraient  à  la  sûreté  Intérieure  ou  extérieure  de 
l'Etat. 

Quels  sont  les  autres  délits  que  la  presse  peut  oc- 
casionner? Elle  peut  produire  des  ouvrages  contraires 
aux  bonnes  mœurs  ;  mais  ce  genre  de  délit  est  pure- 
ment du  ressort  de  la  police,  et  sa  répression  dépend 
surtout  de  la  régénération,  du  redressement  de  l'opi- 
nion publique,  ramenée  par  des  institutions  républi- 
caines aux  principes  qui  doivent  la  guider  et  la  ren- 
dre meilleure.  Viennent  ensuite  les  écrits  qui  contien- 
nent la  censure  du  gouvernement,  j'entends  celle  de 
tous  les  dépositaires  de  l'autorité.  Ferez- vous  une  loi 
pour  réprimer  les  abus  possibles  de  celte  censure  ? 
En  porierez-vous  une  contre  ceux  qui  calomnient  et 
qui  avilissent  le  gouvernement  et  les  autorités  consti- 
tuées? • 

Ici,  citoyens,  se  présente  la  difficulté.  Comment 
saisir  la  nuance  fugitive?  comment  démarquer  la  li- 
mite fine  et  déliée  qui  sépare  la  censure  de  la  ca- 
lomnie ? 

Observez,  je  vous  prie,  que  l'orgueil  du  pouvoir, 
qui  n'aime  pas  extraordinairement  la  contradiction, 
est  bien  moins  offensé  peut-être  par  une  critique  dé- 
placée que  par  une  censure  forte,  légitime  et  sévère  ; 
et  dans  la  vérité,  celle-là  est  bien  autrement  redouta- 
ble qu'une  satire  qui  ne  serait  que  maligne  ;  et  dans 
la  vérité,  c'est  presque  toujours  pour  avoir  eu  trop 
raison,  que  des  écrivains  ont  été  persécutés.  Prcnez- 
donc  garde  qu'en  faisant  une  loi  pour  mettre  le  gou- 
vernement hors  des  atteintes  de  la  méchanceté,  ou 
lui  donner  les  moyens  de  la  poursuivre,  vous  ne  lui 
mettiez  dans  la  main  un  instrument  redoutable  pour 
opprimer  les  citoyens  qui  auront  eu  le  courage  de  lui 
dire  la  vérité.  En  cherchant  a  punir  la  calomnie  à  la- 
quelle répond  assez  haut  la  conduite  des  fonctionnai- 
res publics  injustement  attaqués,  craignez  d'étouffer 
cette  généreuse  hardiesse  sans  laquelle  la  vérité  ne  se 
montre  jamais  tout  entière.  Règle  générale  :  dans  un 
temps  de  troubles  et  de  fartions,  où  on  abuse  de 
tout,  une  loi  contre  la  calomnie,  pour  les  dépositai- 
res de  l'autorité,  sera  toujours  un  moyen  d'oppression 
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créé  d'avance  an  profit  de  la  faction  oui  dominera. 

Quelle  que  soit  la  difficulté  de  la  rédaction  d'une  loi 
à  cet  égrarîl,  je  me  bornerai  à  faire  une  observation. 
Beaucoup  de  lois  ont  été  rendues  sur  cette  matière  ; 
elles  sont  éparscs  dans  les  recueils  de  celles  rendues 
par  les  diverses  assemblées  nationales.  Il  s'agit  do  les 
réunir,  de  les  refondre  et  de  les  remettre  en  vigueur. 

Il  existe  une  commission  de  la  classification  des 
lois  ;  ce  travail  lui  appartient,  et  c'est  à  elle  qu'il  doit 
être  renvoyé. 

Ainsi,  en  me  résumant,  deux  queslions  se  présen- 
tent :  limitera-t-on  la  liberté  de  la  presse  a  l'avance? 
Je  demande  sur  cette -proposition  la  question  préala- 
ble. 

Réprimera-t-on  les  délits  de  la  presse?  Des  lois 
existent,  il  s'agit  de  les  remettre  en  vigueur;  je  de- 
mande que  la  commission  de  la  classification  des  lois 
soit  tenue  de  faire  un  rapport  sur  cet  objet. 

Les  propositions  de  Lcmercier  sont  très  vivement 
appuyées. 

Le  Conseil  ordonne  l'impression  du  discours  à  l'u- 
nanimité. 

Plusieurs  voix  :  Fermez  la  discussion. 

Chénier  obtient  la  parole. 

Chénier  :  Citoyens  représentants ,  je  félicite  la  pa- 
trie sur  les  débats  qui  occupent  en  ce  moment  le 
Conseil;  ils  offriront,  je  l'espère,  l'exemple  d'une 
question  importante ,  discutée  avec  ce  calme  impo- 
sant ,  avec  celte  maturité  profonde  qui  conviennent 
aux  législateurs  d'un  grand  peuple;  ils  affermiront  la 
constitution  de  Tan  III,  fléau  de  toutes  les  factions, 
point  central  de  toutes  les  pensées  républicaines  ;  ils 
ranimeront,  ils  feront  sortir  de  sa  cendre  l'esprit  pu- 
blic expirant  et  presque  éteint;  ils  comprimeront 
également  le  perfide  royalisme  et  l'anarchie  effrénée  ; 
lis  prouveront  aux  amis  et  aux  ennemis  de  la  llépu- 
blique  que  ses  fondateurs  savent  conserver  et  main- 
tenir ;  enfin,  du  choc  des  opinions,  soit  diverses,  soit 
contraires,  ils  feront  jaillir  cette  vérité,  que ,  dans  les 
commencements  d'une  République,  et  en  général 
dans  les  temps  de  crise ,  il  est  nécessaire  d'accorder 
au  gouvernement  un  surcroît  spécial  de  vigueur  et 
d'intensité,  si  l'on  ne  veut  pas  que  les  principes 
soient  anéantis  par  les  principes ,  et  que  le  nom  de  la 
liberté  tue  la  liberté  elle-même. 

Ces  débats  prouveront  surtout  que  les  esprits  ont 
fait  un  progrès  sensible  vers  les  idées  vraiment  socia- 
les ,  malgré  les  entraves  sans  nombre  et  les  épaisses 
ténèbres  dont  la  route  est  encore  semée.  En  effet , 
lorsqu'au  mois  de  floréal  dernier,  dans  le  plus  fort  de 
la  réaction  royaliste,  je  vins,  au  nom  de  trois  comités 
réunis,  présenter  à  la  Convention  nationale  le  projet 
d'une  loi  contre  les  provocateurs  et  la  royauté,  loi 
beaucoup  moins  sévère  que  toutes  celles  qui  avaient 
été  rendues  jusque-là  sur  le  même  objet,  vous 
vous  rappelez  ,  représentants  ,  qu'aussitôt  après 
l'adoption  de  cette  loi ,  une  vingtaine  de  journa- 
listes bien  stupides,  bien  lâches,  bien  calomniateurs, 
et  avec  eux  quelques  vieux  esclaves,  soit  professeurs 
de  lycée,  soit  abbés  commandataires,  soit  censeurs 
royaux  ,  autrefois  stipendiés  par  la  tyrannie  ,  et 
tout-à-coup  devenus  bien  gratuitement  les  patrons 
de  la  liberté  ;  vous  vous  rappelez,  dis-je  ,  que  cette 
cohue  réclamait  à  grands  cris  la  liberté  illimitée 
de  la  presse.  Cette  doctrine  n'avait  que  le  mérite 
d'être  absurde ,  car  elle  n'était  pas  nouvelle  ;  cille 
avait  été  long-temps  prêchée  par  les  apôtres  de 
ce  fameux  club  des  Cordeliers ,  où ,  dans  le  bon 
temps  ,  des  publicités  à  grandes  vues  faisaient  hau- 
tement et  sérieusement  l'éloge  de  la  calomnie ,  le 
tout  au  nom  des  principes.  Grâce  an  bon  sens, 
mais  surtout  grâce  à  la  fatigue  qui  suit  un  long  dé- 
lire, ces  singuliers  principes  n'ont  pins  guère  de 
partisans.  A  l'exception  de  quelques  ergoteurs  qui 


abondent  en  dissertations,  et  qui  ne  m  font  dm  re- 
marquer, quoiqu'ils  en  aient  bien  envie,  on  com- 
mence à  convenir  généralement  que  liberté  illimitée, 
c'est  anarchie  ;  qu'en  fait  d'organisation  sociale ,  ce» 
mots  liberté  illimitée  forment  une  alliance  mons- 
trueuse ;  qu'en  toute  matière  la  liberté  est  essentiel- 
lement limitée  par  la  loi  ;  que  tout  homme  qui  fran- 
chit cette  limite  doit  être  puni  ;  que,  par  une  consé- 
quence immédiate,  des  peines  doivent  être  prononcées 
contre  les  délits  qui  peuvent  être  commis  par  la  voie 
de  la  presse. 

Il  est  donc  inutile  de  vouloir  démontrer  ce  qu'on 
n'ose  plus  contester.  Une  seule  question  reste  è  exa- 
miner ;  il  faut  en  écarter  avec  soin  tout  ce  qui  n'est 

{>as  elle.  Celte  question  la  voici  :  la  constitution ,  par 
'art  355,  permet  temporairement,  dans  des  circons- 
tances particulières,  une  loi  prohibitive,  soit  pour 
l'industrie,  soit  pour  le  commerce,  soit  pour  la 
presse;  les  circonstances  prévues  par  cet  article  sout- 
elles  arrivées?  Est -il  nécessaire  d'appliquer  en  ce 
moment  à  la  presse  la  loi  prohibitive  que  la  constitu- 
tion permet  temporairement? 

Pour  résoudre  une  question  de  cette  conséquence, 
il  faut  examiner  avec  attention  ce  qui  se  passe  autour 
de  nous  ;  et  si ,  après  cet  examen ,  il  se  trouve  dé- 
montré que  l'on  organise,  par  tous  les  moyens  possi- 
bles ,  le  renversement  de  la  République;  que  le 
moyen  le  plus  fort  qui  soit  mis  en  œuvre  pour  opé- 
rer ce  renversement,  c'est  de  faire  mouvoir  par  une 
foule  d'écrits  périodiques,  le  levier  tout  puissant  de 
l'opinion  ;  si  d'autre  part,  il  est  démontré  que  la  force 
de  résistance  et  de  répression  déléguée  au  gouverne- 
ment dans  les  temps  ordinaires,  ne  lui  suffit  pas  à  l'é- 
poque actuelle  pour  arrêter  ce  débordement  qui 
menace  la  liberté,  alors  il  demeurera  également  dé- 
montré qu'il  est  nécessaire  de  recourir  au  moyen  ex- 
traordinaire indiqué  par  l'acte  constitutionnel. 

Eh  bienl  représentants,  considérez,  suivez  dans 
ses  nombreuses  ramifications  le  plan  qui  depuis  long- 
temps s'exécute  en  France  avec  une  effrayante  acti- 
vité. N'en  dontez  pas,  ce  ministre  perfide,  l'ame  et 
l'artisan  de  la  guerre  qui  tourmente  l'Europe,  a  fondé 
sur  ce  plan,  qui  lui  appartient,  ses  plus  douces  espé- 
rances. Ne  vous  rebutez  pas  encore,  a-t-il  dit  aux 
ennemis  ligués  contre  nous  ;  les  trames  de  vendé- 
miaire ont  échoué  ;  la  République  française  est  cons- 
tituée; ses  soldats  ont  conquis  la  Belgique  et  délivré 
la  Hollande  du  joug  d'un  statbondérat  oppresseur  1 
Quatorze  armées  agissant  à  la  fols  sur  tous  les  points, 
sans  habitude  de  la  guerre,  ont  deviné  cette  longue 
science  et  improvisé  la  victoire  :  mais  ne  perdons  pas 
courage,  les  Anglais  et  les  émigrés  ont  encore  de  bons 
amis  en  France  ;  il  existe  à  Paris  de  merveilleuses 
têtes  dont  nous  pouvons  disposer  ;  des  censeurs 
royaux,  et  très  royaux,  passionnés  pour  la  Répu- 
blique et  pour  la  liberté  illimitée  de  la  pcessc  ;  des 
gens  de  lettres  qui  ont  fait  beaucoup  de  pamphlets, 
mais  qui  n'ont  jamais  fait  d'ouvrages;  des  aca- 
démiciens jetonniers,  autrefois  garçons  philosophes, 
quand  une  boutique  de  philosophie  donnait  des  pen- 
sions, des  places  d'espions  de  police,  et  même  des 
prieurés ,  et  quand  l'influence  de  Voltaire  accablait 
leur  nullité  sous  quatre-vingts  ans  de  raison  ,  de 
génie  et  de  gloire.  Nous  pouvons  compter  encore 
sur  une  foule  de  jeunes  gens  de  haute  espérance, 
qui  savent  de  la  langue  française  précisément  ce 
qu'il  en  faut  pour  ne  pas  écrire  une  seule  phrase 
correctement.  Tous  ces  gens-là  calomnieront  la  Ré- 
publique, ils  calomnieront  les  individus,  ils  détrui- 
ront le  crédit  national,  ils  corrompront  la  morale  du 
peuple,  ils  sèmeront  les  divisions,  ils  entretiendroat 
la  guerre  civile,  ils  chercheront  à  décourager  les 
armées,  ils  seront  tout  ce  qu'on  voudra  pour  fort 
peu  d'argent  ;  royalistes  comme  Richer-Sérisy,  anar- 
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chistcs  comme  Ralxeuf,  athées  comme  Hébert,  dé- 
vots comme  Dussauh,  me  :tcurs  comme  le  Viri- 
dique^  et  je  vous  garantis  qu'il  sera  plus  aisé  de 
ttrir  les  trésors  de  l'Angleterre  que  d'épuiser  leur 
bassesse. 

Ce  système  est  mis  en  pratique,  comme  en  fructi- 
dor et  en  vendémiaire  ;  une  foule  d'écrivains  miséra- 
bles ,  enrôlés  sous  la  bannière  anglaise ,  se  sont  par- 
tagés les  rôles  dans  celle  farce  politique.  Ils  calom- 
nient la  République ,  en  dénigrant  toutes  ses  institu- 
tions, en  lui  attribuant  tous  les  malheurs  nés  de  la 
tyrannie  oligarchique,  ou  d'une  longue  guerre  qu'elle 
a  soutenue  avec  tant  de  gloire  pour  consacrer  son 
indépendance.  Ils  calomnient  les  individus,  représen- 
sentants,  généraux,  membres  du  directoire  exécutif, 
fonctionnaires  publics  de  toute  espèce,  simples  ci- 
toyens, pourvu  qu'ils  soient  convaincus  du  grand  dé- 
lit d'aimer  le  gouvernement  républicain.  Ils  détrui- 
sent le  crédit  national  en  dénigrant  d'avance  toutes 
les  opérations  financières  du  Directoire  et  des  deux 
Conseils,  en  provoquaut  chaque  jour  la  hausse  exces- 
sive du  uuniéraire  et  des  denrées,  en  prédisant,  en 
réclamant  comme  nécessaire  la  chute  totale  du  pa- 
pier républicain  ;  ils  corrompent  la  morale  du  peuple, 
eu  substituant  aux  sublimes  éléments  de  vertu  publi- 
que tout  l'échafaudage  des  idées  superstitieuses  qui 
déjà  s'écroulait  sous  les  efforts  d'un  siècle  et  de  trente 
écrivains  de  génie.  Ils  sèment  des  divisions  en  créant, 
en  ressuscitant  de  prétendues  factions;  en  déversant 
les  soupçons  de  royalisme  sur  les  philosophes  qui  ont 
le  plus  tùl  et  le  mieux  mérité  de  la  patrie ,  sur  ces 
hommes  dont  la  vie  entière  est  un  serment  à  la  Ré- 
publique. Ils  entretiennent  la  guerre  civile  en  justi- 
tiaut  presque  ouvertement  les  révoltés  qui  désoleul 
1rs  départements  de  l'Ouest,  en  publiaul  avec  affec- 
tation les  manifestes  de  leurs  chefs  ;  en  inspirant  de 
l'intérêt  pour  Cormatin ,  de  la  compassion  pour  Stof- 
flet  ;  en  cherchant  à  priver  de  la  confiance  publique 
les  généraux  vaiuqueurs  des  brigands  de  la  Vendée, 
comme  ils  oui  été  vainqueurs  des  brigands  de  Qui- 
beron.  Ils  cherchent  à  décourager  les  armées ,  en  at- 
ténuant leurs  victoires  et  leurs  glorieux  travaux  ;  en 
exagérant  leurs  besoins ,  si  grands  sans  doute  et  si 
courageusement  supportés;  en  niant  les  défaites  et  la 
bonté  des  armées  ennemies  ;  en  peignant  avec  com- 
plaisance le  prétendu  bonheur  dout  jouissent  des 
troupeaux  d'esclaves  qui  combattent  pour  un  homme 
et  non  pour  un  peuple.  Et  quel  est  le  but  de  ces  dé- 
clauiatious  perpétuelles?  Le  but,  c'est  de  nous  préci- 
piter vers  une  honteuse  transaction,  afin  que  le  stat- 
houdéral,  avide  de  trésors  et  de  vengeances,  se  relève 
encore ,  du  sein  des  ruines ,  dans  les  riches  cités  de 
la  llollaude  ;  afiu  que  la  Belgique,  à  peine  libre,  rentre 
de  nouveau  sous  le  joug  sanglaut  de  l'Autriche;  afin 
que  les  destinées  de  l'Europe  s'arrétcut  ;  afin  que  la 
République  française,  ne  connaissant  plus  ni  sa  digni- 
té, ni  sa  force,  ni  les  devoirs  sacrés  que  lui  prescrit  la 
cause  éternelle  des  peuples,  présente  à  l'Europe 
étonnée  le  spectacle  humiliant  d'une  nation  colossale 
qui  se  laisse  accabler  sous  le  poids  môme  de  sa  gloire, 
qui  recule  devant  ses  triomphes,  et  qui,  sachaul  tou- 
jours vaincre  durant  cinq  aunées  de  guerre,  n'est 
vaincue  qu'en  signaat  la  paix. 

Je  vous  prends  tous  en  témoignage ,  représentants 
du  peuple  ;  tel  est  l'objet  que  se  proposeut  ces  vils 
écrivains  qui  outragent  périodiquement  et  les  prin- 
cipes et  les  lois.  Si  Uni  d'excès  sont  permis,  s'il  n'est 
neu  là  d'alarmant  ni  de  criminel,  ne  leur  laissez  pas 
la  gkiire  entière  de  renverser  le  majestueux  édifice 
élevé  par  la  Convention  nationale.  Si  c'est  la  servir  la 
patrie ,  achevez  l'outrage  commencé  par  eux,  armez 
les  assassins  du  Midi ,  mendiez  à  l'Angleterre  et  à 
l'Autriche  la  paix  que  vous  deviez  déclarer  :  abjure* 
la  République  fondée  par  vos  mains,  jetez  dans  les 


flammes  la  constitution  de  l'an  treizième,  renverser 
cette  tribune  où  réside  la  majesté  du  peuple,  abattez, 
dans  vos  places  publiques  l'imagcsacréc  de  la  Liberté, 
sorte»  de  ce  sanctuaire  où  naît  la  loi  républicaine, 
envoyez  des  courriers  au  roi  de  Vérone ,  et  procla- 
mez..... Non,  jamais  ;  non.  Je  vous  entends  :  ce  ser- 
ment de  haine  à  la  royauté  que  chacun  de  vous  a 
prêté  naguère,  il  est  gravé  dans  vos  cœurs  ;  il  éclate 
dans  le  frémissement  que  vous  éprouvez,  dans  l'in- 
dignation qui  se  peint  sur  tous  vos  visages.  Kli  bien  ! 
puisqu'il  est  ainsi,  puisque  vos  vœux  unanimes,  puis- 
que vos  regards,  votre  silence  même,  décrètent  en 
ce  moment  l'immortalité  de  la  République,  ne  souf- 
frez plus  qu'on  l'attaque  tous  les  jours  avec  une  au- 
dace que  chaque  moment  accroît  ;  sacrifiez  une  fausse 
popularité  à  l'honneur  réel  de  bien  servir  le  peuple  ; 
punissez  les  incendiaires,  arrêtez  les  progrès  de  l'In- 
cendie; mais  arrêtez  aussi,  dans  leur  course,  ces 
hommes  coupables  qui  s'avancent  avec  des  torches 
enflammées  pour  briller,  jusqu'en  ses  nouveaux  fon 
déments,  le  temple  de  la  Liberté. 

Ou  peut  présenter,  on  a  présenté  sans  doute  d'assez 
fortes  objections  contre  la  proposition  d'une  mesure 
prohibitive.  Il  ne  faut  pas  même  le  dissimuler  :  si  ce 
parti  a  de  grands  avantages,  il  a  quelques  inconvé- 
nients ;  et,  dans  ma  pensée,  il  ne  faudrait  pas  l'adop- 
ter, s'il  n'était  pas  indispensable  à  l'époque  actuelle. 
Au  reste,  a-t-on  fait  une  seule  objection  qu'il  soit 
impossible  ou  même  difficile  de  réfuter  ?  Babeuf  et 
Richcr-Sérisy  se  contrebalancent,  vous  a-t-on  dit. 
Plaisante  manière  de  contrebalancer  1  c'est-à-dire 
que,  pour  faire  contre-poids,  l'un  vous  organise  un 
premier  prairial,  et  l'autre  un  treize  vendémiaire. 

Mais  craignez  que  les  royalistes  ne  profitent  un 
jour  contre  vous  de  l'exemple  que  vous  leur  donnez. 
Etrange  crainte  1  comme  si  les  royalistes,  une  fois  les 
maîtres,  s'amuseraient  à  calculer  ce  qu'il  leur  est 
permis  de  faire,  d'après  l'exemple  des  républicains  1 
Mais  qui  vous  dit  qu'en  ce  moment  même  le  direc- 
toire exécutif  n'abusera  point  de  cette  mesure  contre 
les  patriotes?  ou,  selon  d'autres,  car  il  faut  rendre 
toutes  les  versions,  qui  vous  a  dit  qu'avec  cette  me- 
sure ri  comprimera  également  les  royalistes  et  les 
anarchistes  ?  Vous  avez  beau  regarder  cette  loi  comme 
provisoire  ;  il  n'y  a  point  de  provisoire  en  tyrannie, 
témoin  le  comité  de  salut  public  avant  le  0  termidor. 
Je  réponds  à  cela  qu'il  n'y  a  identité  ni  dans  les  hom- 
mes, ni  dans  les  temps,  ni  dans  les  choses  ;  qu'il 
n'existe  aucune  espèce  de  ressemblance  entre  quel- 
ques ambitieux  qui,  dans  l'absence  d'une  constitu- 
tion, par  le  moyen  des  sociétés  populaires ,  des  tri- 
bunaux et  des  armées  révolutionnaires ,  s'étaient 
arrogé  des  pouvoirs  indéfinis,  c'est-à-dire,  une  véri- 
table dictature  ;  et  des  hommes  dont  les  pouvoirs  sont 
limités  par  la  constitution.  Je  réponds  encore  que 
celte  attribution  temporaire  devant  être  donnée  au 
directoire  par  le  Corps  législatif,  du  moment  qu'elle 
deviendrait  abusive,  soit  par  la  compression  des  pa- 
triotes, soit  par  le  manque  de  répression  des  anar- 
chistes et  des  royalistes,  le  Corps  législatif  est  là  pour 
la  retirer  à  l'instant. 

Mais  vous ,  me  dira-t-on ,  vous  qui  méprisez  tant 
celle  lie  d'écrivains  absurdes  qui  couvriraient  d'op- 
probre la  littérature,  s'ils  pouvaient  lui  appartenir, 
comment  craignez-vous  leur  influence?  Comment 
daignez-vous  redouter  pour  la  République  un  Richcr- 
Sérisy,  un  Porcelin ,  un  Dussaux ,  un  Baba>uf,  un 
Landevèsc,  un  Crétot?  Je  répon  Is  qu'il  est  très  vrai 
qu'en  ce  moment,  grâce  au  malheur  du  temps,  grâce 
à  des  alliances  formidables,  surtout  grâce  à  l'or  étran- 
ger, ces  écrivains,  si  dignes  de  mépris,  sont  devenns 
seuls  maîtres  de  l'instruction  publique ,  les  seuls  ins- 
tituteurs du  peuple. 

Mois  la  terreur  l  le  gouvernement  révolutionnaire  ! 
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les  lois  de  circonstances!  Quant  à  la  terreur,  ce  seul 

mot  renferme  des  raisonnements  merveilleux ,  et  je 
me  sens  incapable  d'y  répondre.  Quant  au  gouverne- 
ment révolutionnaire,  c'est  à  ce  talisman  qu'on  légi- 
ti  ait  autrefois  toute  mesure  sanguinaire  ;  serait-ce 
aujourd'hui,  avec  ce  même  talisman,  qu'on  voudrait 
écarter  toute  mesure  utile?  Quant  aux  lois  de  cir- 
constances, il  est  clair  qu'il  n'en  faudra  plus,  du  mo- 
ment qu'il  n'y  aura  plus  de  circonstances.  Mais ,  on 
est  forcé  d'en  convenir,  une  monarchie  de  quatorze 
siècles,  changée  subitement  en  République,  une 
guerre  contre  la  moitié  de  l'Europe,  une  vaste  guerre 
civile  dans  l'intérieur,  ce  sont  là  de  légères  circons- 
tances qui  peuvent  bien  justifier  temporairement 
quelques  mesures  qui  seraient  déplacées  dans  le 
calme  d'un  temps  plus  heureux. 

0  vous,  qui  blâmez  nos  craintes,  répondez  :  lorsque, 
dans  uo  coin  de  Paris,  quelques  énerguments  font 
retentir  de  discours  effrénés  l'enceinte  d'une  société 
populaire,  alarmés  avec  raison  des  nouveaux  dan- 
gers de  la  patrie,  vous  demandez  la  prompte  clôture 
de  ce  foyer  de  discordes  ;  et  lorsque  nous  voyons  avec 
effroi  trente  impudents  journalistes  colporter  d'un 
bout  de  la  France  à  l'autre  le  triple  poison  du  roya- 
lisme, du  fanatisme  et  de  l'anarchie,  il  vous  prend 
un  accès  de  courage,  et  vous  nous  accusez  d'une 
prévoyance  pusillanime  1  Soyez  justes,  du  moins  par 
décence  ;  soyez  conséquents  par  calcul.  SI  votre  mé- 
diocrité offpnsée  vous  a  réveillés  sur  les  dangers  de 
la  liberté  illimitée  de  la  presse ,  tolérez  l'intérêt  que 
nous  inspire  la  patrie  insultée  chaque  jour ,  et  ne 
trouvez  pas  mauvais  que  nous  refusions  d'abandonner 
à  quelques  misérables  et  les  destinées  de  la  Répu- 
blique, et  la  vie  des  malheurs  républicains. 

Ne  sentez-vous  pas  que  la  calomnie  contre  vos 
fonctionnaires  publics  est  mille  fois  plus  dangereuse 
dans  les  états  républicains  que  dans  les  monarchies? 
Frédéric  II  laissait  vendre  à  Postdam  les  libelles 
écrits  contre  lui  :  mais  quelle  proportion  y  avait-il 
entre  un  libclliste  et  un  roi  tout  poissant  ?  quelle 
proportion  y  a-t-ll  entre  un  journaliste  anglais  et 
Georges  III?  Dans  les  républiques  ,  au  contraire,  où 
les  fonctions  sont  essentiellement  tcni|>oraires,  la 
calomniées!  quelquefois  despotique.  N'a-l-on  pas  vu, 
grâce  aux  calomnies  de  Clodius  et  de  sa  faction ,  le 
plus  éloquent  des  Romains,  banni  de  sa  pairie  qu'il 
avait  sauvée?  Et  quelle  puissance  mille  fois  plus 
grande  la  calomnie  n'acquiert-cllc  pas  dans  une  Ré- 
publique naissante  ,  fondée  sur  l'égalité ,  où  l'impri- 
merie, inconnue  aux  anciens,  multiplie  sans  cesse 
le  mensonge ,  et  le  fait  circuler  avec  la  rapidité  de  la 
foudre  1 

N'entendez-vons  pas  certains  charlatans  qui ,  par 
un  étrange  procédé,  appliquent  l'analyse  à  des  cho- 
ses très  connues,  et  qui  sont  obscurs,  pour  avoir  l'air 
de  penser ,  vous  crier  chaque  jour  que  la  presse  fait 
tes  choses  et  défait  les  hommes?  A  travers  tant  de 
pauvretés  scientifiques  et  de  bizarres  trivialités, 
n'apercevez-vous  pas  qu'on  pourrait  vouloir  faire 
les  choses  dans  le  genre  du  31  niai  ou  du  13  vendé- 
miaire,  et  défaire  les  hommes  comme  on  1rs  défai- 
sait il  y  a  quelques  mois  dans  les  prisons  du  Midi? 
Ne  dites  pas  que  la  presse  était  esclave  à  l'époque  du 
31  mai.  Il  n'est  pas  besoin  de  la  voix  des  tombeaux 
]H)ur  vous  démentir  ;  la  notoriété  des  faits  parle  assez  : 
Gorsat  écrivait  de  nouveau  deux  jours  après  qu'un 
acte  de  violence  populaire  eut  brisé  ses  presses;  les  , 
illustres  victimes  de  l'anarchie  ont  écrit  jusqu'au  der- 
nier moment;  mais  Hébert  et  Marat  écrivaient  aussi, 
et  leur  plume  était  un  poignard. 

Vous  parlez  de  lois  pénales,  de  tribunaux;  mais, 
en  supposant  que  vos  lois  pénales  ne  se  trouvent 
pas  milles  dans  leur  effet  ;  en  supposant  que  les  tri- 
bunaux seront  à  l'avenir  plus  justes  qu'ils  ne  l'ont 


été  envers  lllcher-Sérisy,  dans  la  crise  où  vous  êtes 
maintenant ,  ne  sentez-vous  pas  que  quelques  procès 
de  celte  nature  dureront  précisément  la  moitié  du 
temps  nécessaire  pour  achever  de  gangrener  l'opi- 
nion publique  et  de  consommer  le  grand  o  uvre  de 
la  contre-révolution,  en  défaisant  tes  hommes  répu- 
blicains et  en  faisant  les  choses  monarchiques.  Mais 
les  principes  I  Un  moment  ;  (1  faut  s'entendre.  A 
quoi  bon  nous  débiter  toutes  ces  maximes  générales 
sur  la  liberté  de  la  presse  ?  maximes  qui  ne  sout  pas 
contestées  ;  maximes  renouvelées  mille  fois  depuis  le 
vigoureux  écrit  de  Milton;  maximes  enfin  qu'avant 
la  révolution  même  développaient  avec  plus  de  cou- 
rage et  d'énergie  que  vous,  ceux-là  mêmes  que  vous 
combattez.  Les  principes  !  je  les  invoque  à  mon  tour. 
Ils  sont  pour  nous;  ils  veulent  que  l'intérêt  particu- 
lier cède  i  l'Intérêt  public,  et  que  la  grande  société, 
dans  les  diverses  conjectures  où  elle  se  trouve , 
prenne  tous  les  moyens  nécessaires  pour  se  sauver  et 
se  maintenir. 

Les  autres  principes  sont  en  seconde  ligne  et  su- 
bordonnés h  ce  principe  générateur ,  à  cet  élément 
primordial  d'une  organisation  politique.  Si  vous  par- 
lez des  principes  ordinaires,  vous  avez  mille  fois  rai- 
son :  mais  êtes- vous  dans  des  temps  ordinaires?  Un 
emprunt  forcé  n 'est-il  pas  contre  les  principes  ordi- 
naires? Ne  fallait-il  pas  un  emprunt  forcé?  Le  gou- 
vernement tnilit  tire  est  contre  les  principes  ordinai- 
res ;  mais  s'il  n'était  pas  établi  pour  le  moment  dans 
plusieurs  régions  de  la  France,  à  quel  affreux  boule- 
versement ces  régions  seraient-elles  livrées  ?  Je  dis 
plus:  la  loi  du  3  brumaire,  les  lois  des  5  et  13  fruc- 
tidor, ne  sont  pas  conformes  aux  principes  ordinai- 
res ;  mais  sans  ces  lois  indispensables ,  sans  ces  lois 
lutélaircs  de  la  liberté,  représentants  du  peuple,  je 
vous  demande,  la  tribune  où  je  parle  serait-elle  en- 
core républicaine  ?  la  République  elle-même  serait- 
elle  debout?  et  scriez-vous  ici  rassemblés  pour  dis- 
cuter gravement  si  la  patrie  sera  sauvée  par  une  loi 
de  circonstance,  ou  si  elle  périra  dans  les  principes  ? 

Patriotes,  qui  par  une  circonspection  louable,  mais 
outrée,  repoussez  encore  une  mesure  que  la  force  des 
choses  rend  nécessaire,  ne  fermez  plus  les  yeux  aux 
périls  qui  entourent  le  berceau  de  la  constitution  ; 
regardez  avec  qui  et  contre  qui  vous  combattes  :  vous 
êtes  dans  les  rangs  de  l'ennemi  ;  venez  retrouver  vos 
frères  d'armes  ;  n'affaiblissez  plus  le  bataillon  sacré, 
déjà  si  affaibli  par  tant  de  campagnes,  et  ne  divisez 
pas  en  deux  troupes  Pavant-garde  des  républicains. 
Et  vous,  organes  mercenaires  de  la  tyrannie,  écri- 
vains valets,  rendez-vous  justice  ;  quittez  celte  terre 
républicaine  où  vos  succès  sont  consacrés  par  des 
hécatombes,  où  vous  avez  gagné  l'or  étranger  en  ré- 
pandant le  sang  français,  cette  terre  où  les  tombeaux 
vous  dénoncent,  où  les  ossements  républicains  s'élè- 
vent contre  vous  I  Esclaves ,  allez  chercher  vos  mal- 
ires;  ..II-/  iv|<>iti<ire  mis  dignes  anus  ,  ces  lâches  et 
perfides  émigrés,  ces  ministres  habiles  seulement 
pour  le  crime  ;  allez  et  dites-leur  que  les  fondateurs 
de  la  République  française,  qui  n'ont  pas  reculé  de- 
vant l'Europe,  ne  reculeront  pasdevaut  une  poignée 
de  journalistes  sans  latents  comme  sans  morale;  di- 
tes-leur que  tous  i  es  manifestes  de  contre-résolution, 
publiés  périodiquement  sous  tant  de  formes  différen- 
tes  1 1  avec  m  i  profusion  si  étrange  ,  ne  vaincront 
pas  nos  armées ,  ne  renouvelleront  pas  l'oppression 
de  la  Hollande  et  ne  feront  pas  rendre  la  Belgique  à 
l'Autriche  qui  n'a  pas  su  la  conserver;  dites-leur  en- 
lin  que  vos  c  alomnies  stupides,  que  vos  sermons  fa- 
natiques, que  vos  conseils  homicides,  que  tous  vos 
ellorts  pour  ramener  la  tyrannie  royale,  ont  échoué 
contre  la  sagesse  des  représentants,  contre  la  force, 
du  directoire,  contre  le  courage  du  peuple  cl  contre 
l'invincible  génie  de  la  liberté. 
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Voici  ma  proposition  : 

Le  conseil  arrête  qu'il  sera  formé  au  scrutin  une  commis- 
sion do  neuf  membres ,  pour  présenter  un  projet  de  loi 
prohibitive,  conformément  au  principe  énoncé  dans  l'article 

Le  Conseil  ordonne  l'Impression. 

Plusieurs  membres  demandent  a  l'Instant  la  qncs- 
Uoo  préalable  sur  La  proposition  de  prohiber  la  liberté 
de  la  presse. 

Le  Conseil  ajourne  à  demain  la  suite  de  cette  dls- 
I  a  séance  esi  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Régnier. 

SÉANCE  DD  27  VE.tTOSR. 

Le  Conseil  renvoie  à  l'examen  d'une  commission 
une  résolution  qui  casse  comme  illégales  les  élections 
du  canton  de  Brissac 

Après  avoir  reconnu  l'urgence,  il  approuve  suc- 
cessivement trois  autres  résolutions. 

La  première  porte  que  les  citoyens  employés  ci- 
devant  à  la  fabrication  des  assignats  toueberon  t ,  a 
titre  de  secours ,  dix  journées  de  leurs  appointe- 
ments. 

La  seconde  fixe  le  mode  de  remplacement  provi- 
soire du  commissaire  du  directoire  exécutif  près  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle. 

La  troisième  résolution  détermine  le  mode  d'élec- 
tion des  présidents  des  diverses  sections  des  tribu- 
naux. 

Après  avoir  entendn  le  rapport  de  Baudin,  le  con- 
seil approuve  la  résolution  qui  casse,  comme  illéga- 
les, les  opérations  faites  par  la  minorité  des  électeurs 
du  département  du  Doubs. 

Delacoste ,  organe  d'une  commission ,  fait  valoir  la 
«a^esne  et  la  nécessité  de  la  résolution  du  '22  ventôse, 
concernant  les  étrangers  arrivés  à  l'aria  depuis  le 
fructidor  an  111,  et  qui  pourraient  y  arriver  par  la 
suite  ;  il  en  propose  l'adoption. 

Dcpont  (de  Nemours)  :  l*s  lois  doivent  avoir  un 
style  exact  ;  elles  doivent  être  encore  plus  justes  et 
conformes  à  la  constitution  :  celle  qu'on  vous  pro- 
pose n'a  ni  l'une  ni  l'autre  qualité;  il  n'y  a  rien  de 
plos  étrange  que  d'entendre  appeler  étrangers  des 
Français  dans  une  commune  de  France,  et  de  les  en 
exiler  :  il  n'y  a  rien  de  plus  contraire  à  la  liberté,  à 
l'unité  et  à  l'indivisibilité  de  la  République. 

SI  cette  résolution  devenait  une  loi ,  vous  verriez 
des  citoyens  nés  a  Paris,  et  qui  auraient  passé  la  plus 
grande  partie  de  leur  vit  dans  ses  niurs,  y  être  ap- 
pelés étrangers  pour  avoir  pris  passagèrement  domi- 
cile dans  un  autre  département.  Le  message  par  le- 
quel on  a  proposé  celte  loi,  et  qu'on  vient  de  vous 
Lire  pour  vooa  encourager  à  la  rendre,  dit  que  l'on 
connaît  les  maisons  où  les  étrangers  se  retirent  en 
grand  nombre  ;  la  potice,  en  effet,  a  des  moyens  de 
tout  connaître. 

On  vous  dit  que  ces  étrangers  sont  plus  que  sus- 
pects; que  signifie  ce  mot  en  législation  ?  Comment 
peut-on  définir  un  homme  plus  que  suspect  ?  Est-il 
coupable  ?  il  faut  le  saisir  et  le  punir.  Est-il  innocent? 
il  faut  le  protéger  et  le  laisser  jouir  de  la  liberté,  le 
plus  beau  des  droits  de  l'Innocence.  C'est  beaucoup 
nue  d'accorder  qu'un  homme  puisse  être  suspect  et 
doive  être  surveillé.  Vous  savez  &  combien  d'hor- 
teurs  a  conduit  uaguèresle  système  tyranniqucadop- 
14  relativement  aux  suspects.  Mais  plus  que  susjiect 


est  nne  expression  aussi  nouvelle  en  français  qu'en 
politique,  et  totalement  indigue  de  l'administration 
et  de  la  législation. 

On  veut  faire  dériver  la  loi  qu'on  vous  présente 
d'une  autre  loi  du  13  mai,  d'une  loi  préparatoire  du 
31  mai  ;  et  les  victimes  du  31  mai  regarderaient  le 
motif  comme  déterminant.... 

Plusieurs  voix:  Ce  n'est  pas  du  23  mai  93,  c'est 
du  23  mai  92  qu'est  la  loi  rappelée  ;  elle  est  de  l'As- 
semblée législative. 

Dupont  :  Si  je  me  suis  trompé  sur  la  chronologie  f 
Je  retire  mon  observation.  Mais  mon  erreur,  relati- 
vement à  la  date,  ne  rendra  pas  l'imputation  d'être 
plus  que  suspect,  juste  et  raisonnable;  ni  la  qualité 
d'étranger,  donnée  h  un  Français  a  Paris ,  conforme 
aux  lois  et  à  la  constitution. 

La  résolution  présente  deux  autres  articles  qui  ne 
peuvent  pas  davantage  soutenir  votre  examen. 

Les  citoyens,  dit-elle,  qui  auront  connaissance 
qu'une  déclaration  est  fausse,  seront  tenus  d'en  aver- 
tir les  tribunaux  ou  l'administration.  La  loi  doit-elle 
être  irapéralive  quand  elle  ne  prononce  aucune  peine 
contre  ceux  qui  lui  désobéiront,  et  quand  elle  n'a  au- 
cun moyen  de  constater  qu'on  lui  aura  désobéi?  Si  le 
citoyen  qui  aura  eu  connaissance  du  faux  ne  le  dé- 
clare pas,  comment  lui  prouvera-t-on  qu'il  a  eu  celte 
connaissance  ?  Comment  le  pmilra-t-oti  pour  ne  l'a- 
voir pas  déclaré?  Le  citoyen  n'est  donc  pas  tenu,  il 
n'est  qu'invite:  c'est  donc  invUé  qu'il  faudrait  dire  ; 
car  les  lois  sont  encore  plus  obligées  que  les  hommes 
d'exprimer  nettement  leurs  pensées. 

Les  gens  qui  auront  manqué  à  faire  la  déclaration 
prescrite  seront,  dit-on,  traduits  devant  les  tribunaux, 
comme  vagabonds  et  gens  sans  aveu  ;  qu'en  feront 
les  tribunaux?  ils  les  renverront  chez  eux;  car  il  n'y 
aura  aucune  loi  qui  prononce  aucune  peine  contre  les 
vagabonds ,  quand  ils  n'ont  commis  aucun  délit. 

Il  est  permis  à  un  pauvre  homme  de  vaguer  pour 
Chercher  son  pain  ou  de  l'ouvrage.  Seulement  lors- 
qu'il est  sans  aveu,  il  est  soumis  à  une  peine  plus  sé- 
vère, à  une  détention  plus  longue,  s'il  se  rend  crimi- 
nel ,  la  police  doit  le  surveiller  ;  la  loi  doit  le  prolé- 
ger comme  uu  autre  ;  les  tribunaux  n'ont  rien  à  lui 
dire  tant  qu'il  n'est  pas  accusé.  Le  fond  de  la  résolu- 
lion  est  digne  du  temps  de  Sai  line  ou  de  Lcnoir,  et 
même  plus  dure,  moins  favorable  à  la  liberté.  Sa  ré- 
daction n'est  digne  d'aucun  corps  législatif,  et  je  de- 
mande qu'elle  soit  rejetée. 

Les  observations  de  Dupont  n'étant  appuyées  par 
personne,  le  conseil  approuve  la  résolution. 

Après  avoir  en  tendu  le  rapport  fait  par  Dandenac, 
au  nom  d'une  commission,  il  approuve  également 
une  résolution  qui  casse,  comme  illégales,  les  élec- 
tions du  canton  de  Montcoutour. 

On  fait  lecture  d'une  résolution  portant  création  de 
2  milliards  ûOO  millions  de  mandats. 

Elle  est  renvoyée  à  la  commission  chargée  d'exa- 
miner les  résolutions  précédentes  des  finances. 

M.  Verni  en  :  La  commission  fera  connaître  de- 
main son  rapport  sur  les  trois  premières  questions 
relatives  aux  finances,  et  elle  invite  le  Conseil  à  se 
former  en  comité  général  pour  l'entendre. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SEANCK  OU  28  VENTOSE. 

Byon,  organe  d'une  commission,  reproduit  le  pro- 
jet qui  réintègre  dans  ses  fonctions  législatives  le  ci- 
toyen Douminerc,  député  du  Lot ,  momentanément 
exclus  comme  inscrit  sur  une  liste  d'émigrés. 
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TheiliurD  :  Je  demande  que  la  résolution  soit 
ainsi  rédigée. 

La  suspension  prononcée  contre  le  citoyen  Doum- 
merc,  est  levée. 

Le  Conseil  adopte  cette  proposition  a  l'unanimité. 

Lecointe,  au  nom  de  la  commission  de  vérifica- 
tion des  pouvoirs,  à  laquelle  avaient  été  adjoints  les 
représentants  Doulcet  et  Gibert-Dcmolières,  soumet 
de  nouveau  à  la  discussion  le  projet  tendant  a  appe- 
ler au  Corps  législatif,  en  exécution  de  l'article  1A  de 
la  loi  du  30  vendémiaire,  les  citoyens  qui,  dans  l'As- 
semblée électorale  de  France,  ont  obtenu  le  plus  de 
suffrages,  à  l'effet  de  remplir  les  places  vacates  navant 
le  15  brumaire.  Lecointc  déclare  qu'appelés  »  la 
commission,  Doulcet  n'a  pas  donné  son  assentiment 
au  projet,  et  que  Gibert-Dcsmolières  a  persisté  dans 
ses  calculs. 

Lecointe  donne  nne  seconde  lecture  du  projet. 

Doulcet  :  Quand  un  membre  paraît  à  la  tribnne 
au  nom  d'une  commission ,  on  doit  croire  qu'il  y 
présente  le  vœu  de  cette  commission,  ou,  au  moins, 
celui  de  la  majorité.  Je  n'ai  demandé  la  parole  que 
pour  obtenir  du  rapporteur  une  explication.  Appelé 
par  vos  ordres,  avec  Gilbert-Dcsmolières,  à  la  com- 
mission de  vérification  des  pouvoirs,  j'ai  fortement 
Insisté  sur  ce  principe  qui,  seul,  constitue  l'unité  des 
constitutions,  que  les  pièces  devaient  être  mises  sous 
les  yeux  de  tous. 

J'ai  cru  que  leur  examen  et  la  discussion  qu'elles 
pouvaient  élever  devaient  avoir  lieu  dans  la  réunion 
de  la  commission.  On  a  donc  demandé  connaissance 
des  pièces  :  Lecointc  a  fait  des  recherches  et  nous  a 
convoqués;  il  nous  en  a  présentées  auxquelles  il  donnait 
le  nom  de  positives ,  et  d'autres  qu'il  appelait  néga- 
tives. L'examen  de  ces  pièces  ne  nous  mit  point 
d'accord,  et  je  représentai  que  jamais  le  projet  ne 
passerait  dans  les  deux  conseils,  s'il  ne  le  faisait 
précéder  d'un  rapport  précis,  clair,  méthodique  ,  et 
surtout  de  calculs  exacts,  de  tableaux  saus  errata, 
qui  prouvassent  d'une  manière  irrésistible  qu'avant 
le  15  brumaire  il  y  avait  au  Corps  législatif  des  places 
vacantes. 

Rn  faisant  de  telles  observations,  j'ai  cru  satisfaire 
à  mon  devoir  ;  je  n'ai  pas  été,  sans  doute,  adjoint  par 
vous  a  une  commission,  pour  être  le  spectateur  pas- 
sif des  travaux  de  l'un  de  ses  membres.  Je  manque- 
rais au  Conseil,  si  je  ne  lui  donnais  pas  connaissance 
des  faits  ;  si  je  souffrais  qu'en  mon  nom  on  présentât 
un  rapport  dont  je  n'ai  nulle  connaissance,  et  auquel 
je  suLs  loin  de  donner  mon  assentiment.  J'ai  demandé 
que  ce  rapport  fflt  fait  à  la  commission,  je  n'ai  pu 
1'ohtcnir  ;  j'ai  demandé  l'impression  des  pièces  pro- 
bantes pour  mettre  les  deux  conseils  en  état  de  pro- 
noncer, je  n'ai  pas  été  plus  heureux. 

J'ai  fait  observer  à  Lecointe,  que  des  erreurs  gra- 
ves avaient  été  remarquées  dans  les  pièces  déjà  dis- 
tribuées; que  les  mêmes  noms  s'y  trouvaient  deux 
fois,  tandis  qu'on  ne  lisait  qu'une  fois  le  nom  que 
portent  deux  membres  du  Conseil. 

Je  lui  dis  que  beaucoup  de  journaux  avaient  re- 
levé l'inexactitude  de  ses  calculs.  «  Je  ne  crois  pas 
devoir  répondre  aux  calomnies  des  journalistes.  » 
Telle  a  été  sa  réponse. 

Les  calculs  de  Gibert-Dcsmolières,  dis-jc  à  mon 
tour,  méritent  sans  doute  quelque  attention,  et  l'on 
ne  s'en  est  pas  occupé.  Je  n'obtins,  dans  cette  con- 
férence avec  le  rapporteur,  que  des  réponses  plus 
que  dures.  Je  me  relirai 

Ainsi  sur  cinq  membres  qui  composaient  la  com- 
mission, Gibert  vote  contre  le  projet,  je  n'ai  point  eu 
connaissance  des  pièces  du  rapport,  et  Frégeville 
vient  de  me  déclarer  qu'il  n'en  avait  pas  plus  de  con- 
naissance que  moi.  Je  vous  laisse  à  juger  de  mon 
étounement  lorsque  j'ai  vu  reproduire  le  projet  pré- 


senté, comme  le  vœu  de  la  majorité  de  ta  commis- 
sion. 

Convaincu  que  je  suis  de  la  nécesssité  de  mettre  à 
exécution  le  plus  promptement  possible  l'article  14 
de  la  loi  du  30  vendémiaire,  mais  aussi  intimement 
persuadé  qu'il  ne  faut  laisser  exister  aucun  doute  sur 
la  légitimité  des  pouvoirs  qu'exerce  les  représentants 
du  peuple,  persuadé  qu'il  n'y  a  eu  qu'une  question  à 
examiner,  y  avait-il  des  places  vacantes  avant  le 
15  brumaire?  combien  y  en  avait-il?  Certain 
d'ailleurs  que  la  commission  actuelle  ne  parviendrait 
pas  à  jeter  sur  cette  question  toute  la  lumière  néces- 
saire, je  demande  qu'une  nouvelle  commission  soit 
nommée. 

Cette  proposition  est  unanimement  appuyée. 

[La  suite  à  demain.) 

iV.  0.  Dans  la  séance  du  2  (terminal ,  le  Conseil  des 
Cinq-Cents  a  entendu  .<a  commission  des  finances  lui  pro- 
poser le  mode  d'exécution  de  la  loi  qui  crée  les  mandats. 
La  commission  propose  de  lever  La  suspension  des  rem- 
boursements. Les  obligations  antérieures  au  V  janvier 
1702  seraient  payables  en  mandats;  celle*  postérieures 4 
cette  époque,  seraient  acqiiiltablcs  également  en  mandats, 
mais  dans  une  proportion  décroissante ,  depuis  05  pour 
cent ,  jusmi'a  2  pour  cent  de  réduction. 

La  partie  des  fermages  non  payée  en  grains  le  serait  en 
mandats.  Les  patentes,  le  pris  des  places  dans  les  voilures 
publiques ,  des  ports  de  lettres,  seraient  acquittés  en  man- 
dats. Passé  les  délais  fixés  par  les  lois  antérieures ,  les  con- 
tributions seraient  également  payées  en  mandats.  La  discus- 
sion de  ces  projets  est  remise  4  demain. 


ANNONCES, 

Nous  avons  donné  dans  celle  feuille  l'opinion  du  docteur 
Sœmcrlng,  sur  le  supplice  de  la  guillotine  ,el  la  réfutation 
de  cette  opinion  par  le  citoyen  Pelletier  et  M.  YVcJckiug. 
Depuis  cette  époque ,  le  citoyen  Sue  ,  qui  écrivait  à  Pari* 
sur  ce  pénible  sujet,  en  mOnje  temps  et  dans  les  mêmes 
sentiments  que  M.  Sosmerlng  en  Allemagne,  nous  a  fait 
passer  son  opinion  imprimée,  en  nous  invitant  1  l'insérer 
dans  le  Moniteur.  L'étendue  de  cet  écrit ,  la  multiplicité  des 
opinions  contraires  qu'a  fait  naître  celle  qu'il  défend  ,  l'a- 
bondance des  matières  politiques  dont  nous  sommes  envi- 
ronnés ,  ne  nous  permettant  de  publier  en  ce  moment  ni 
les  uns  ni  les  autres  de  ces  ouvrages ,  nous  croyons  devoir 
les  annoncer  ensemble. 

Opinion  du  citoyen  Sue,  professeur  de  Uédecine  et  de 
Botanique,  sur  le  supplice  de  la  guillotine. 

Réflexions  historiques  et  physiologiques  sur  le  supplice 
de  ta  guillotine,  par  Sédillot  le  Jeune,  docteur  enMétt?- 
eine  de  la  ci-devant  Académie  de  Chirurgie  de  Paris , 
chef  l'auteur,  rue  F  mort ,  n*  425. 

Que  penser  enfin  du  supplice  de  la  guillotine  ?  Nouvel 
examen  de  cette  question,  par  René~<-<  orges  Gasteitier , 
médecin  de  l'hospice  de  Sens ,  membre  de  la  société  philo- 
sophique de  Philadelphie,  avec  cette  épigraphe: 

Pol  !  me  oeddisiis ,  amlci.-Hor. 

A  Paris ,  chez  les  marchands  de  nouveautés. 
Ces  deux  derniers  écrits  combattent  l'opinion  de  M.  fios 
merlng  et  du  citoyen  Suc. 


AVIS. 

One  quarantaine  de  volumes  anglais  des  meilleurs  au- 
teurs, tels  que  Hume,  Addisson,  Siècle,  Thomson ,  Pay ne, 
Young,  Ossian ,  Lady  Montagne,  etc.,  et  environ  00  comé- 
dies et  tragédies  ou  opéras ,  4  vendre  ensemble ,  en  numé- 
raire ou  en  assignats  au  cours. 

Les  volumes  in-8",  6  Uv.5  in-12, 4  et  3  liv.j  comédies,  10 
sous  pièce. 

S'adresser  l'après-midi ,  depuis  6  heures  jusqu'à  G ,  rue 
du  Parc-au-Marais ,  n*  530 ,  maison  d'Orléans,  au  second , 
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CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Prisidcncc  de  Thibaitdcau. 

SUITE  DE  LA  SÈANCL  DU  28  VE>TOSE. 

Lecointe  :  I-o  coinplc  que  mon  collègue  vient  de 
rendre,  auquel  j'aime  à  ne  reprocher  que  quelquescr- 
reurs  ,  jette  trop  de  défaveur  sur  la  commission  et 
sur  son  rapporteur,  pour  que  le  Conseil  puisse  refu- 
ser de  m'entendre. 

Doulcet,  dans  une  première  réunion  de  la  commis- 
sion ,  a  demandé  des  pièces  originales  ;  il  n'en  exis- 
tait pas  à  la  commission ,  il  fallut  les  chercher.  Je 
convoquai  de  nouveau  la  commission,  ou  plutôt  elle 
fut  convoquée  à  la  tribune.  Doulcet  se  rendit  le  pre- 
mier à  la  réunion ,  je  lui  communiquai  fraternelle- 
ment les  pièces  (On  murmure.)  Je  mis  toutes  les 

pièces  sous  ses  yeux,  je  lui  représentai  celles  qui 
prouvent  que  les  places  que  nous  proposons  de  rem- 
plir étaient  vacantes  avant  le  15  brumaire.  Quelle 
objection  avez- vous  à  faire  contre  ces  pièces,  lui 
dls-ie  î  «  Il  ne  s'en  présente  pas  à  mon  esprit  dans 
ce  moment;  nui»  les  journaux  en  ont  élevé  de  très 

Telle  fut  la  réponse  de  Doulcet  :  «  Je  ne  crois  pas, 
répliqual-je,  qu'un  représentant  doive  s'abaisser  a 
relever  ce  que  publient  les  journaux.  »  Doulcet,  peu 
satisfait,  se  relira. 

Gibert  vint  à  la  commission  ;  les  pièces  furent  com- 
muniquées, et  il  convint  de  son  erreur.  Depuis,  j'en 
ai  parlé  à  Frégeviile,  et  il  a  également  donné  son  as- 
sentiment au  jugement.  (.Nouveaux  murmures.  )  On 
demande  l'impression  des  pièce»  ;  mais  les  pièces  uc 
sont-elles  pas  imprimées?  l'audra-t-il  distribuer  au 
Conseil  les  sortes  d'élections  de  tous  le»  départe- 
ments? J'atteste  au  Conseil  que  je  me  suis  livré  aux 
recherches  les  pins  fatigantes,  les  plus  minutieuses. 
Je  n'ai  pas  besoin  de  repousser  l'idée  que  j'aie  voulu 
surprendre  le  Conseil  ;  mes  cdllèguf  s  ne  me  feraient 
point  l'injure  d'entendre  une  telle  jusUlical.on. 

Je  persiste,  au  nom  de.  la  commission,  a  présen- 
ter le  projet  dont  j'ai  donné  lecture. 

Gibert  :  Attendu  l'importance  de  vos  moments, 
le  ne  discuterai  pas  long-temps  l'objet  qui  nous 
occupe  ,  cl  je  vous  épargnerai  des  détails  inutiles. 
Que  les  pièces  fussent  en  règle  ou  non  ,  que  les  états 
fussent  exacts  ou  inexacts,  je  n'entrai  point  a  la  com- 
mission avec  l'intention  de  les  examiner.  J'y  étais 
dans  une  situation  différente  de  celle  de  mes  collè- 
gues, j'y  entrais  des  calculs  à  la  maiu,  et  je  soute- 
nais qu'il  n'y  avait  lieu  à  aucun  remplacement. 

Gibert  se  dispose  à  prononcer  sur  celle  question 
une  opinion  écrite. 

Vne  finde  de  voix  :  Une  nouvelle  commission. 
Boisst  :  Si  le  projet  qui  vous  est  présenté  était 
celui  d'une  loi,  le  Conseil  pourrait  prononcer;  en 
effet,  peu  importerait  que  le  projet  ffll  ou  non  le  vœu 
de  la  majorité;  la  volonté  du  Conseil  pourrait  couvrir 
les  défauts  de  forme.  ...  , 

Mais  ici,  il  s'agit  d'une  vérification  de  pièces,  de 
calculs;  et  le  résultat  de  la  délibération  est  réelle- 
ment important  ;  qu'il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de 
rev.  tir  quelques  nommes  de  la  pins  haute  dignité  , 
de  les  appeler  à  représenter  le  peuple  français. 

Ainsi,  sans  inculper  qui  que  ce  soil,  sans  attaquer 
les  calculs  de  Lecointe ,  de  Gibert,  ou  ceux  de  Doul- 
V  Strie.  -  Totnr  //. 


cet,  je  pense  que  vous  ne  pouvez  rien  prononcer 
quant  à  présent. 

Je  demande  la  formation  d'une  commission  nou- 
velle ,  chargée  de  l'examen  des  pièces,  et  d'un  nou- 
veau rapport. 

La  proposition  de  Boissy  est  adoptée. 

On  demande  que  la  discussion  soit  continuée  sur 
la  question  de  la  liberté  de  la  presse. 

Audouin  réclame  la  parole  au  nom  de  la  commis- 
sion chargée  d'un  rapport  sur  les  pères  et  mères  d'é- 
migrés. 

Audouin  ,  au  nom  d'une  commission ,  fait  Ma  rap- 
port dans  lequel  11  présente  de  nouvelles  vues  sur  le 
maintien  de  la  loi  du  9  floréal ,  relative  aux  parents 
d'émigrés. 

Le  Conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajournement. 
La  séance  csf  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  28  VENTOSE. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal ,  le  Conseil  se 
forme  en  comité  général,  pour  s'occuper  des  résolu- 
tions relatives  aux  finances. 

A  cinq  heures  la  séance  est  rendue  publique.  Lo 
Conseil  approuve  la  résolution  qui  crée  pour  deux 
milliards  quatre  cents  millions  de  mandats  territo- 
riaux. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  29  VENTOSE. 

Villcrs  fait  adopter  un  projet  de  résolution  ainsi 
conçu  : 

«  Lo  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu'il  est  indis- 
pensable de  pourvoir  aux  besoins  des  armées,  et  qu'il 
est  pressant  d'assurer  le  service , 

»  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

»  Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  la 
résolution  suivante  : 

■  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre  la  somme  de  cent  millions,  valeur 
fixe. 

»  La  présente  résolution  ne  sera  pas  imprimée  ;  elle 
sera  portée ,  sur-le-champ,  au  Conseil  des  Anciens  par 
un  messager  d'Etat.  • 

Moknot  :  La  commission  des  finances  me  charge 
de  vous  présenter  deux  articles  additionnels  à  la  ré- 
solution sur  les  mandats. 

I«e  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu'il  est  ins- 
tant de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
la  plus  prompte  exécution  de  la  loi  du  jour  d'hier, 
portant  création  des  mandats  territoriaux; 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

I*  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la 
résolution  qui  suit  : 

Art.  I".  En  attendant  la  fabrication  des  mandats  ,  la 
trésorerie  nationale  est  autorisée  a  donner  des  promesses 
de  mandats  qui  auront  cours  comme  les  mandats ,  a  la 
charge  d'être  endossés,  pour  en  constater  la  vérité,  par 
ceux  qui  les  feront  circuler. 

Ces  promesses  seront  échangées  aussitôt  que  la  fabri- 
cation des  mandat •»  le  permettra. 

11.  La  résolution  «lu  17  de  ce  mol*,  relative  a  la  rente 
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d«  biens  nationaux,  à  la  concurrence  d'un  milliard,  est 

"m" Le* tableau  des  biens  nadonau* ,  affecté*  à  l'hvpo- 
theque  spéciale  des  mandats,  sera  annexé  à  la  loi  a  rendre 
pour  l'exécution. 

La  présente  résolution  sera  Imprimée  ;  elle  sera 
portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d'Etat. 

Le  Conseil  adopte  les  deux  articles ,  et  Jcs  envoie , 
sur-le-champ,  au  Conseil  des  Anciens. 

Gibert-Oësmoljèrks  :  La  loi  sur  les  mandais 
porte  que  l'état  des  domaines  nationaux  sera  joint  à 
la  présente  loi.  Cet  état  n'est  pas  encore  terminé  ;  il 
ne  peut  être  imprimé  que  dans  deux  ou  trois  jours,  il 
est  nécessaire  de  fixer,  à  cet  égard,  l'opinion  publi- 
que ,  et  d'arrêter  que  ce  tableau  sera  joint  à  la  loi 
d'exécution. 

Trulbird  :  J'appuie  d'autant  plus  cette  proposi- 
tion ,  qu'elle  était  dans  les  intentions  de  la  commis- 
sion ;  mon  collègue  Daucby  assure  que  le  tableau  sera 
prêt  dans  deux  jours. 

Le  Conseil  adopte  la  proposition  de  Gibert. 

Bentaboli.e  :  Une  affiche  du  département  de  la 
Seine  avertit  les  Parisiens  que  s'ils  ne  paient  leurs 
contributions  arriérées,  avant  le  30  de  ce  mois,  ils  ne 
seront  admis  à  le  faire  qu'en  numéraire  ou  en  assi- 
gnais au  cours.  Je  n'ai  reçu  qu'hier  mon  avertisse- 
ment, et  je  me  suis  empressé  d'aller  payer  ;  mais  j'ai 
trouvé  une  foule  si  considérable  de  citoyens,  que  le 
receveur  m'a  déclaré  qu'il  lui  était  impossible ,  en 
deux  jours,  de  répondre  à  leur  empressement.  Je 
crois  qu'il  serait  juste  d'accorder  un  délai  de  quioze 
jours. 

Le  Conseil  renvoie  cette  proposition  à  sa  commis- 
sion des  finances. 

Gosse  in  :  Représentants  du  peuple ,  je  désire  fixer 
un  instant  votre  attention  sur  le  sort  des  armées;  leur 
confiance  dans  vos  travaux  a  toujours  égalé  leur  dé- 
vouement à  la  patrie;  j'en  atteste  leur  amour  pour  les 
lois  et  leurs  immenses  victoires. 

Tous  les  ennemis  de  notre  République  s'étaient 
ralliés  pour  ébranler  le  crédit  national  ;  leur  plan  de 
liuancc,  combiné  sur  le  dessein  perfide  qu'ils  conser- 
vent encore  de  ramener  un  tyran ,  avait  avili  l'assi- 
gnat; l'opinion  publique,  long-temps  flottante  entre 
le  danger  qui  semblait  présager  le  massacre  des  pa- 
triotes cl  le  triomphe  des  royalistes,  ne  se  pronon- 
çait plus  ;  les  individus  en  général  souffraient  beau- 
coup; ces  maux  médités,  dès  l'aurore  de  la  révolution, 
par  le  fédéralisme  et  les  puissances  étrangères,  de- 
vaient s'accroître,  si  la  loi  d'hier  qui  repose  sur  un 
domaine  immense ,  disponible  et  fertile  ,  n'avait 
éclairé,  et  en  quelque  sorte  rendu  la  vie  aux 
Français. 

Malgré  tant  d'orages,  tant  de  fléaux,  tant  de  cons- 
pirations qui  énervaient  à  chaque  minute  le  trésor  de 
l'Etat  et  vos  ressources,  avez- vous  entendu  une  seule 
réclamation  de  la  part  des  défenseurs  de  la  patrie  7 
les  avez-vous  vus  moins  belliqueux,  moins  confiants?, 
ils  ont  fait  des  sacrifices  personnels  et  pécuniaires; 
Ils  ont  paru  partout  où  le  danger  menaçait  JT.lal  ;  ils 
recueillaient  des  lauriers  ;  chaque  jour  la  salle  de  nos 
séances  en  était  ornée  :  ne  nous  le  dissimulons  pas, 
représentants  du  peuple,  le  militaire  a  éprouvé  aussi 
des  privations  ;  les  législateurs,  il  est  vrai,  n'eurent 
rien  à  se  reprocher,  mais  elles  n'en  furent  pas  moins 
réelles  ;  vous  avez  aujourd'hui  la  facilité  d'amélio- 
rer leur  existence.  Les  grandes  économies  projetées 
et  apportées,  depuis  quelques  temps,  dans  les  diffé- 
rentes branches  d'administration,  les  approvisionne- 
ments nécessaires  fails  avec  plus  d'ordre,  plus  d'en- 
semble ;  l'a  il  du  gouvernement  constitutionnel  pru- 
demment fixé  sur  les  fripons  aux  gages  ou  en  relations 
d'affaires  avec  ta  République,  la  situation  présente  de 


nos  finances  enflo,  vous  font  un  devoir  de  vous  occu- 
per aussitôt  de  la  solde  du  militaire,  et  de  réviser,  à 
cet  égard,  la  loi  et  le  tarif  du  2  thermidor  :  nous  al- 
lons commencer  la  campagne  ;  elle  sera  décisive  ;  dé- 
pensons utilement  ;  achevons  notre  ouvrage  par  une 
paix  honorable  aux  républicains. 

Je  demande  que  le  Conseil  des  Cinq-Cents  arrête 
qu'il  sera  nommé  une  commission  de  cinq  membres, 
chargée  de  lui  présenter  ses  vues  sur  la  solde  et  le 
traitement  des  défenseurs  de  la  patrie  ;  elle  se  concer- 
tera, pour  cet  effet,  avec  la  commission  des  finances. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Suite  de  la  discussion  de  la  liberté  de  la  presse. 

Dabracr  :  Devons-nous  gêner  la  liberté  de  la 
presse  ?  En  avons-nous  le  droit? 

Je  sais  qu'une  des  dispositions  de  l'art.  355  de 
l'acte  constitutionnel  suppose  qu'il  peut  être  des  cir- 
constances qui  nécessitent  une  loi  qui  limite  la  liber- 
lé  la  presse. 

Mais,  sans  discuter  cet  article,  quelles  sont  donc 
les  circonstances  fâcheuses  où  nous  nous  trouvons 
pour  nous  déterminer  à  attenter,  sans  quelque  rap- 
port que  ce  soit,  à  la  liberté  nationale  ? 

Si  nous  n'avions  pas  de  constitution  ;  si  le  peuple 
ne  s'était  point  expliqué  ;  si,  travaillé  par  des  factions, 
il  pouvait  être  égaré  et  prendre  un  parti  désastreux, 
il  faudrait,  pour  son  propre  bien,  imposer  silence 
aux  malveillants  et  le  livrer  à  sa  conscience;  mais 
lorsque,  par  l'acceptation  de  la  constitution,  la  délé- 
gation et  la  distribution  de  ses  pouvoirs ,  sa  volonté 
s'est  bien  prononcée ,  qu'il  s'est  soumis  à  n'en  point 
changer  jusqu'à  une  époque  déterminée  par  cette 
même  constitution  ;  lorsque  la  société  complètement 
organisée  est  au-dessus  des  croassements ,  et  qu'elle 
a  les  moyens  de  les  réprimer,  s'ils  présentent  un 
caractère  qui  puisse  troubler  son  harmonie ,  quelle 
nécessité  y  a-t-il  d'altérer  la  liberté  nationale,  en  at- 
tentant à  la  liberté  de  la  presse  ? 

Qu'on  ne  dise  pas  que  la  chouannerie  implantée 
dans  les  départements  ravage  tous  les  points  de  la 
République  :  c'est  au  moins  une  erreur  dont  je  suis 
loin  de  faire  un  crime  h  personne,  mais  qui  pourrait 
devenir  très  funeste  aux  amis  de  la  liberté. 

Affirmer  que  tous  les  points  de  la  Ht' publique  sont 
ravagés  par  la  chouannerie,  n'est-ce  pas  dire  à  .10» 
ennemis,  aux  émigrés,  qu'ils  n'ont  qu'à  percer  dans 
l'intérieur,  qu'ils  y  sont  désirés,  qu'on  y  partage  leur 
haine  pour  la  liberté,  leur  goût  stuplde  pour  l'escla- 
vage; qu'on  y  seconde  leurs  efforts,  qu'une  très  pe- 
tite minorité  leur  est  opposée?  n'est-ce  pas  ranimer 
leur  espoir,  réveiller  leur  courage,  ou  plutôt  leur 
donner  celui  qui  leur  manque 7  n'est-ce  pas  provo- 
quer leur  rage,  centupler  leurs  moyens  ?  Mit  et  Co- 
bourg  que  diraient-ils  de  pis  ? 

Je  couviens  que  quelques-uns  de  nos  départements 
sont  livrés  aux  horreurs  de  la  guerre  civile  :  mais, 
sans  rechercher  si  c'est  plutôt  l'effet  du  fanatisme 
royal,  féodal,  sacerdotal,  même  religieux,  ou  des 
excès  qu'on  s'y  est  permis  au  nom  de  la  liberté  ; 
sans  examiner  si  même  les  rebelles  ne  sont  pas,  en 
grande  majorité,  étrangers  a  ces  contrées  ;  si  elles  ne 
sont  pas  habitées  par  beaucoup  d'excellents  patriotes  ; 
et  si  une  bonne  police,  si  uue  police  loyalement  faite 
ne  pourrait  pas  y  établir  incessamment  l'ordre  ;  je 
laisse  ce  point  à  discuter  pour  un  autre  moment;  je 
me  borne  à  répondre  aujourd'hui  que  le  nombre  des 
départements  Insurgés  est  infiniment  petit  en  com- 
paraison de  ceux  qui  sont  attachés  à  la  République  ; 
que  le  meilleur  esprit  règne  dans  tous  les  autre»  ; 
que  la  manière  dont  l'emprunt  forcé  s'y  fournil, 
même  dans  ceux  que  des  hommes  investis  d'une 
grande  puissance  ont  exténués  par  des  taxes  arbitrai- 
res, par  des  réquisitions  do  toute  espèce,  prouve  que 
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la  généralité  des  Français  veut  la  liberté ,  qu'ils  n'ont 
pas  même  de  sacrifice  à  faire  pour  défendre  ce  don 
précieux;  qu'ils  ne  sauraient  vivre  esclaves. 

Les  circonstances  ne  sout  donc  pas  telles  qu'il  faille 
attenter  à  la  liberté,  sous  prétexte  de  nous  faire  jouir 
de  la  liberté. 

El  s'il  n'y  a  pas  de  nécessité ,  en  avons-nous  le 
droit  ? 

La  presse  étant  un  moyen  pins  étendu  de  corres- 
pondance entre  les  hommes  qui  ne  se  sont  mis  en  so- 
ciété que  pour  s'aider  de  tous  leurs  moyens,  pouvons- 
nous  les  en  priver,  en  tout  ou  en  partie? 

Je  sais  qu'on  peut  abuser  de  la  liberté  de  la  presse  ; 
mais  quelle  est  la  chose,  quelle  est  l'institution  dont 
on  w  puisse  pas  abuser?  (Juoi  t  parce  qu'un  lâche 
dont  j'ai  épargné  1rs  jours,  a  criminellement  attenté 
aux  miens,  je  formerais  la  prétention  niaise  de  vous 
faire  interdire  l'usage  de  la  foudre  1  Je  vous  deman- 
derais de  fermer  les  pierrières,  de  priver  ma  patrie 
des  moyens  de  triomphe  que  nos  frères  d'armes  ont 
si  heureusement  employés  contre  les  ennemis  de  la 
liberté  1 

Qui  a  fécondé  dans  nos  ames  le  germe  de  cette  li- 
berté, que  la  nature  y  plaça,  mais  que  le  despotisme, 
les  prêtres  et  les  préjugés  y  ont  si  long-temps  étouffé? 
qui  l'a  fécondé,  ce  germe  heureux  ?  N'est-ce  pas  la 
liberté  de  la  presse?  Et  vous  prescririez,  citoyens  re- 
présentants, ce  moyen  qui  vous  a  si  heureusement 
servi  7 

Ne  sont-cc  pas,  au  contraire,  les  lâches  écrivains 
que  Itohespicrre  salaria,  et  le  silence  criminel  des 
écrivains  épolstes  et  pusillanimes  qu'il  contenait  par 
la  perspective  des  supplices,  qui  fondèrent  la  puis- 
sance désastreuse  de  ce  monstre  ?  Si  Chénler  eût  pu  se 
livrer  aux  mouvements  de  son  éloquence;  si,  a  tra- 
vers ses  discours,  ses  écrits,  son  ame  brûlante  eût  pu 
communiquer  a  ses  lecteurs,  à  ses  auditeurs,  sa  trop 
juste  indignation  ;  se  scrait-il  douloureusement  con- 
damné aux  regrets  stériles  et  pleurer  la  mort  d'un 
frère? 

Quoi  l  les  représentants  d'un  peuple  libre  attente- 
raient à  la  liberté  de  la  presse  ! 

Encore  une  fois,  je  conviens  qu'on  peut  en  abuser  ; 
mais  alors  ce  n'est  plus  liberté,  c'est  licence;  et 
l'écrivain  licencieux,  hors  des  termes  de  la  loi  qui 
garantit  la  liberté  de  la  presse,  peut- il  invoquer  celte 
loi?  Il  l'a  violée,  elle  ne  viendra  pas  à  son  secours; 
elle  réclamera  contre  son  délit,  et  les  tribunaux,  or- 
ganes de  la  loi,  lui  infligeront  la  peine  qu'il  aura  en- 
courue. 

Non  content  d'user  du  droit  commun  à  tous  les  ci- 
toyens de  discuter  sur  un  projet  de  loi ,  de  l'avoir 
combattu  pendant  qu'il  est  resté  à  la  discussion,  un 
écrivain  déclame-t-il  contre  la  loi  :  c'est  embarras- 
ser son  exécution,  c'est  s'y  opposer  ;  c'est  prêcher 
la  révolte  ;  c'est  un  abus  licencieux  et  criminel,  qu'un 
perturbateur  du  repos  public  peut  seul  se  permettre, 
que  les  lois  réprouvent,  que  ses  organes  doivent 
punir. 

Il  n'est  pas  de  tribunal  qui  ne  fasse  justice  à  l'in- 
dividu qui  se  plaint  des  atteintes  portées  à  sa  répu- 
tation, et  le  fonctionnaire  public,  l'homme  de  la  loi, 
oe  l'obtiendrait  pas  1  Celui  dont  les  propos  auraient 
(alotnnié  une  action  privée  serait  sévèrement  puni  ; 
et  le  désorganisai  car,  le  perturbateur  de  l'ordre, 
jouirait  de  l'impunité,  parce  qu'il  aurait  multiplié  sa 
calomnie  au  moyen  de  la  presse  1 

Non,  citoyens  représentants,  notre  code  n'est  pas 
imparfait  5  ce  point  ;  et  le  fût-il,  nos  lois  à  cet  égard 
fussent-elles  défectueuses,  Insuffisantes,  nommez  une 
commission  qui  recherche  ces  défectuosités,  qui  vous 
présente  les  moyens  de  rectifier  celte  partie  Intéres- 
sante de  notre  législation,  et  complétez-la  enfin; 
mais  gacdei-votu  d'attenter  a  la  liberté  de  la  presse 


A  qocls  soupçons  ne  livrerici-vous  pas  nos  conci- 
toyens et  contre  le  gouvernement  et  contre  vous-mê- 
mes ,  si  vous  gêniez  la  liberté  de  ta  presse  '  ils  ne 
croiraient  jamais  à  ce  que  leur  diraient  des  journa- 
listes privilégiés  et  salariés  par  le  gouvernement. 

Songez-  vous,  citoyens  représentants,  que  la  liberté 
de  la  presse  étant  le  seul  moyen  de  transmettre  vos 
opérations  à  vos  commettants,  c'est  en  quelque  ma- 
nière supprimer  la  publicité  de  vos  séance*  que  de 
resserrer  la  liberté  de  la  presse. 

Et  c'est  alors  que  la  calomnie  aurait  contre  vous 
un  champ  bien  vaste;  et  vous  ne  connaîtriez  ses  pro- 
grès que  quand  Ils  seraient  ù  leur  comble  ;  et  alors 
quelle  ressource  vous  restera-t-il?  tous  les  esprits 
seront  révoltés  contre  vous. 

napporteriez-vous  votre  loi  qui  restreindrait  la  fi- 
berté  de  la  presse  '/  mais  le  mal  n'en  existerait  pas 
moins;  et  ce  rapport  lui-même  ne  prouverail-d  pas 
que  votre  loi  fût  mauvaise  ? 

('-eux  qui  vous  la  proposent  n'ont-ils  donc  pas  vu 
que  pour  peu  que  vous  altériez  la /ifttTfc?  de  laprcssf, 
il  n'est  plus  de  liberté  en  France  ?  Ont-ils  donc  con- 
çu deux  espèces  de  liberté,  deux  genres  de-  liberté  ? 

La  liberté  est  une  et  indivisible  ;  il  n'est  pas  plus 
possible  d'en  resserrer  l'exercice  sous  un  rapport  que 
sous  un  autre  ;  quelquefois  le  rapport  sous  lequel  on 
gêne  l'exercice  de  ce  droit ,  on  le  détruit  ;  il  n'est 
conséquemment  pas  plus  possible  d'attenter  à  la  /f- 
herté  de  la  presse  qu'à  la  liberté  des  opinions,  qu'à 
la  liberté  des  consciences,  qu'à  la  liberté  de  faire, 
et  de  faire  ce  quittons  platt,  ne  nuisant  à  personne. 
En  protégeant  l'exercice  de  ce  droit  sacré  dans  toute 
son  étendue,  le  gouvernement  ne  peut  que  surveiller 
ses  excès,  les  réprimer  et  les  punir. 

J'apptde  la  question  préalable  sur  tout  projet  ten- 
dant à  gêner,  dans  les  circonstances  où  nous  sommes, 
la  liberté  de  la  presse. 

Et  je  propose  que  le  Conseil  nomme  une  commis- 
sion pour  rassembler  les  lois  sur  les  délits  qui  peu- 
vent se  commettre  en  ce  genre ,  vérifier  si  elles  sont 
suffisantes;  dans  le  cas  contraire,  présenter  ses  vues 
dans  le  plus  bref  délai. 

Ijc  Conseil  ordonne  l'impression  da  discours  de 
Darracq. 

LantiienAs  :  Boissyd'Anglas  vous  demanda  de  ré- 
primer les  abus  de  la  liberté  illimitée  de  la  presse , 
qui  attaquent  les  Individus ,  et  vous  créâtes  une 
commission ,  pour  vous  faire  on  rapport  sur  cet  ob- 
jet. On  vous  dénonça,  quelques  jours  après,  les 
abus  de  cette  même  liberté  ,  qui  attaquent  la  révo- 
lution, le  peuple  et  la  patrie.  Launay  (d'Angers) 
votts  montra  leurs  ennemis,  toujours  complotant  par 
les  journaux  ,  que  leurs  agents  et  complices  font  cir- 
culer dans  l'intérieur  de  la  llépubliquc  :  et  vous  vou- 
lûtes que  la  même  commission  examinât  ces  deux 
objets ,  sans  doute  pour  qu'elle  vous  proposât  une 
double  loi  contre  le  mensonge  qui  nuit  aux  particu- 
liers ,  et  contre  le  mensonge  et  la  dépravation  qui 
attaquent  la  vie  même  du  corps  politique. 

Je  m'arrêterais  ici  à  demander  la  création  de  cette 
commission  ,  si  les  partisans  de  la  liberté  illimitée 
de  la  presse,  si  ceux  qui  veulent  une  juste  répres- 
sion de  ces  abus  ne  croyaient  également ,  les  uns  à 
l'impossibilité,  les  autres  à  la  très  grande  difficulté  de 
faire  des  lois  suffisantes,  praticables  et  sans  danger, 
pour  empêcher  les  abus  de  la  presse  et  leurs  effets 
actuels  pernicieux  ;  et  si ,  dans  la  discussion  qui  a  eu 
lien,  les  orateurs  qui  m'ont  précédé  étaient  suffisam- 
ment entrés  dans  la  recherche  des  moyens  de  faire 
ces  lois ,  telles  que  les  amis  de  1a  liberté  les  plus  in- 
quiets peuvent  les  désirer. 

I/e  temps  m'a  appris  que  les  factieux .  qui  se  trou- 
vaient bien  du  principe  de  la  liberté  Illimitée  de  la 
presse ,  quand  ils  avaient  à  renverser  des  rivaux  on 
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des  ennemis ,  ont  plus  contribué  <|uc  le-»  bonnes  rai- 
sons de  ses  défenseurs  ,  à  le  faire  triompher. 

J'ai  vu  les  mêmes  nommes  opposer  le  principe , 
quand  ils  régnaient  ;  le  réclamer ,  quand  ils  étaient 
déchus  ;  le  combattre  de  nouveau ,  quand  ils  étaient 
remontés  ;  enfin  ,  avoir  sur  lui  deux  opinions  qui  se 
succédaient  comme  leur  fortune. 

Ces  Ilots  des  passions  ne  font  rien  contre  la  vérité. 
Le  Corps  législatif  sera  aussi  inaccessible  qu'elle  à  leur 
fureur  ;  et  j'espère  que  le  principe  de  la  liberté  de  la 
presse  sortira  intact  de  cette  discussion. 

Je  dis  simplement  le  principe  de  la  liberté  de  la 
presse,  sans  la  qualifier  d'indéfinie  ou  d'illimitée:  en 
effet,  rien  n'est  infini,  illimité  pour  l'homme  :  être 
circonscrit ,  tout  dans  son  moral  comme  dans  son 
physique  a  ses  bornes  :  sa  pensée,  qui  jouit  bien  de 
la  liberté  la  plus  illimitée,  la  plus  indéfinie,  et  avec 
la  nature  de  Inqnelle  je  me  suis  complu  à  comparer 
celle  de  la  liberté  de  la  presse,  est  nécessairement  ré- 
glée par  son  instinct,  sa  morale  et  son  instruction. 

Liberté  iltim Ut' c  ou  indéfinie  de  la  presse,  est  donc 
une  expression ,  que  l'inquiétude  des  amis  de  celte 
liberté  a  pu  leur  faire  employer  dans  le  temps  qu'une 
cour  corruptrice  faisait  tous  ses  efforts  pour  l'enchaî- 
ner; mais  aujourd'hui,  soi»  un  gouvernement  natio- 
nal et  constitutionnel,  il  faut  que  ceux  qui  ont  em- 
ployé cette  expression  la  réduisent  à  sa  valeur. 

Ces  moyens  dépendant  de  l'organisation  sociale 
pour  régler  la  liberté  de  la  presse,  ou  plutôt  ses  effets 
dans  leur  juste  et  naturelle  mesure,  les  factions  n'ont 
jamais  voulu  ni  les  rechercher,  ni  le  rétablir  ;  et  le 
principe  calomnié  par  les  abus  révoltants  auxquels 
rien  ne  mettait  ni  digues,  ni  obstacles,  n'a  été  con- 
servé que  par  la  contrariété  même  des  passions  qui 
se  sont  balancées,  et  les  efforts  des  patriotes  de  bonne 
foi,  aidés  du  bon  instinct  du  peuple,  qui  l'ont  fait  pré- 
valoir. 

Vous,  mes  collègues,  dégagés  de  toutes  vues  per- 
sonnelles, vous  arrêterez  l'excès  d'une  liberté  mal 
entendue,  puisqu'on  le  demande,  que  les  circonstan- 
ces l'exigent,  et  qu'en  tout  temps  même  c'est  une 
chose  juste,  quand  elle  est  nécessaire. 

Mettez  l'homme  paisible  et  heureusement  obscur, 
à  l'abri  des  calomnies  et  des  vexations  d'un  ennemi  ; 
donnez  au  fonctionnaire  des  moyens  de  combattre 
avec  avantage  celles  dont  il  sera  l'objet  ;  cependant, 
gardez-vous,  dans  aucun  cas  pour  des  torts  moraux, 
d'infliger  des  peines  physiques  ;  distinguez  et  graduez 
ce  qu'on  a  perfidement  nommé,  sans  distinction,  les 
dttils  de  la  presse,  et  proportionnez-y  des  moyens  de 
réparation  suffisants,  sans  être  dangereux  ou  exces- 
sifs :  cil  un  mot,  réprimez  les  abus  de  la  presse,  sans 
faire  agir  contre  elle  aucuue  terreur  qui  soit  capable 
d'arrêter,  une  seule  fois,  une  vérité  utile. 

Mais  cette  loi  qu'on  dit  déjà  faite,  n'est  pas  la  moi- 
tié de  ce  que  vous  commandent  les  circonstances  : 
sans  invoquer  même  l'article  355  de  la  constitution, 
cependant  bien  clair  et  bien  précis,  elles  vous  font  un 
devoir  d'examiner  la  nature  de  cette  puissance  sin- 
gulière qui  menace  la  vôtre,  qui  menace  les  droits  du 
peuple,  et  que  donne  un  journal.  Si  cette  puissance 
appartient  dans  tous  les  temps  à  l'homme  probe  qui 
peut  la  saisir,  et  qui  donne  six  années  de  patriotisme, 
de  travaux  et  de  services  pour  garantie  de  ses  lu- 
mières et  de  ses  intentions,  ce  que  je  crois,  vous  n'en 
devez  pas  moins  examiner  si  la  constitution  peut  vou- 
loir, si  la  nature  du  corps  social  constitué  permet  que 
le  premier  individu,  l'imberbe  étourdi  sortant  de 
l'école,  l'immoral  dépravé,  l'ambitieux  effréué,  le 
brouillon  insensé  et  l'étranger  perfide  puissent  l'u- 
f  suiper,  sans  avoir  ni  frein,  ni  surveillance. 

La  parole  a  une  puissance  qui  ne  peut  être  compa- 
rée qu'à  celle  de  la  nature  ou  de  son  auteur.  Celui 
qui  parle  tous  le*  jours  au  peuple  exerce  donc  un 


grand  pouvoir  partout  où  existe  un  gouvernement 
juste,  tel  que  le  gouvernement  républicain  ;  peut-on, 
dans  des  temps  comme  celui  où  nous  sommes  et  qu'a 
sûrement  voulu  prévoir  la  constitution,  prendre 
celte  puissance  non  déléguée,  sans  permission  du 
premier  magistrat,  et  s'en  servir  sans  sa  surveillance? 
Je  ne  le  pense  pas.  Vous  ne  pouvez  vouloir  que  les 
ennemis  de  l'Etal  aient  le  droit  et  ne  puissent 
être  empêchés  d'organiser  par  la  parole  universelle 
ou  les  journaux  qu'ils  établissent ,  qu'ils  paient  et 
qu'ils  dirigent ,  tous  les  genres  de  séduction  et  de 
révolution,  que  la  dépravation,  la  malignité,  les  pas- 
sions de  toute  espèce,  qui  ont  pour  elles  si  souvent 
les  talents  agréables,  et  toujours  ta  porte  secrète  du 
unir  des  hommes,  puissent,  sans  aucun  obstacle, 
saper  les  premiers  fondements  de  la  liberté  du  peu- 
ple, en  avilissant  et  décourageant  toutes  les  vertus 
républicaines,  en  profitant  des  circonstances  qui  lonr- 
miilcnt  particulièrement  à  la  (in  de  notre  révolution, 
pour  aigrir  les  esprits,  armer  les  citoyens  les  uns 
contre  les  autres ,  prolonger  les  angoisses  de  la  pa- 
trie, et  la  conduire  i  de  nouvelles  crises,  à  de  nou- 
velles convulsions. 

Qu'ils  n'invoquent  point ,  comme  suffisante ,  la 
loi  dont  j'ai  accordé  le  besoin.  Celle  loi  ne  peut  pour- 
voir que  bien  imparfaitement  aux  délits  de  la  presse 
contre  les  personnes;  mais  elle  ne  pourra  rien  pour 
réprimer  les  délits  de  la  presse  contre  les  mœurs  ré- 
publicaines, contre  l'existence  même  de  la  Itépu- 
biique. 

Est-il  concevable ,  en  effet ,  que  les  hommes  ma- 
nifestement a uteurs de  l'égarement  funeste  du  13  ven- 
démiaire; que  ces  hommes  redevables  de  leur  vie  à 
une  Indulgence  évidente ,  renouent  sans  le  moindre 
obstac  le  leurs  trames  criminelles?  Est-il  concevable 
que  la  faiblesse ,  j'ose  le  dire ,  de  ce  gouvernement 
dont  la  boulé  paternelle  est  si  calomniée  par  eux  , 
leur  ait  laissé  reprendre,  le  lendemain  même  de  leur 
défaite ,  leurs  batteries  meurtrières  et  leurs  armes 
assassines  ?  Cependant ,  malgré  leurs  crimes  réité- 
rés, je  ne  provoque  contre  eux  rien  de  sévère  ;  je 
veux  seulement  désarmer  leurs  bras  parricides. 

J'ai  découvert  la  plaie  la  plus  dangereuse  de  l'Etat  : 
je  l'ai  sondée  avec  ménagement;  vous  saurez  y 
appliquer  les  remèdes  convenables.  Pour  moi ,  je  pen- 
serais qu'eu  appliquant  au  moins  aux  circonstances 
actuelles  l'article  ;555  de  la  constitution,  une  loi  de 
surveillance  devrait  interdire  l'entreprise  et  la  rédac- 
tion des  journaux  à  quiconque  mériterait  d'en  être 
écarté,  par  sa  conduite  passée  ou  ses  relations  sus- 
pectes, mises  en  évidence  par  le  gouvernement  :  je 
penserais  que  cette  surveillance  devrait  s'exercer  par 
informations  et  par  degrés,  ainsi  que  toutes  les  bon- 
nes lois  procèdent  :  je  penserais  que  l'initiative  des 
premiers  degrés  de  cette  loi  devrait  être  mise  dans  la 
représentation  nationale  ci  le  gouvernement,  comme 
devant  essentiellement  veiller  à  la  préservation  de 
l'esprit  public. 

Ce  principe,  que  tout  me  confirme  depuis  long- 
temps ,  me  conduit  5  vous  demander  encore  une  ins- 
titution vers  laquelle  vos  propres  regards  me  sem- 
blent être  portés. 

C'est  l'institution  des  lectures  publiques  dont  je 
veux  parler.  C'est  cette  partie  principale  de  l'Instruc- 
tion du  peuple  ,  que  je  vous  prie  avec  instance  d'or- 
ganiser; sans  elle,  le  gouvernement  national  répu- 
blicain restera  sans  force ,  sans  énergie. 

Tout  gouvernement  existe  essentiellement  par  la 
foire  du  peuple.  Les  gouvernements  despotiques 
eux-mêmes  reposent  sur  lui,  tout  en  le  tenant  en- 
chaîné. Les  moyens  de  correspondance  de  ceux-ci 
sont  les  liens  de  la  superstition.  Mais  un  peuple  libre 
et  un  gouvemcnicui  qui  ne  l'instruit  point ,  qui  ne 
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correspond  poim  avec  lui ,  sont  deux  choses  qui 

n'existent  pas  long-temps  ensemble; 

Vous  l'avez  senti,  représentants  du  peuple,  quand 
vous  avez  nommé  une  commission  pour  vous  faire 
un  rapport  sur  le  rétablissement  du  Bulletin  natio- 
nal, que  des  conseils  pervers  out  fait  supprimer 
dans  les  derniers  jours  de  la  Convention. 

Je  crois  que  vous  devez  éundre  vos  vues  beau- 
coup au-delà  de  ce  qui  s'est  fait  avant  vous.  Vous 
devez  instituer  les  moyens  d'une  correspondance  di- 
recte entre  le  peuple  et  son  gouvernement.  La  parole 
de  la  Ilépubliquc  sera  toute  puissante  ;  sachez  donc 
prouiplcincnt  l'organiser  :  et  pour  arriver  a  un  ré- 
sultat aussi  nouveau,  ne  vous  effarouchez  point  des 
nouveautés. 

Le  gouvernement  doit  instruction  et  compte  au 
peuple;  jusqu'à  présent,  ce  compte  n'a  été  ,  ou 
falsifié  par  les  actions,  ou  illusoire,  que  parce  que 
les  moyens  véritable»  de  le  rc::d:c  n'ont  jamais  été 
ni  voulus,  ni  organisés. 

Que  le  peuple,  c'est-à-dire  mules  les  classes  de 
citoyens,  sans  distinction  ni  il  ,!^,  ni  de  sexe,  soieut 
régulièrement  assemblées  dans  chaque  canton,  sous 
la  direction  des  premiers  magistrats  ;  que  ces  magis- 
trats président  à  l'ordre  de  ces  ass  tablées  géuérales 
du  peuple  et  an\  lectures  qu'on  >  lera,  tandis  que 
l'Autriche,  l'Angleterre,  chacune  des  puissances  coa- 
lisées, et  la  coalition  réunie,  le  roi  de  Véronnc  et 
son  frère  Coudé,  les  émisés  et  mus  les  ennemis  de 
la  France,  de  l'égalité  et  de  la  liberté  ont  leurs  jour- 
naux, c'est-à-dire  leur  parole  organisée  pour  leurs 
ageuU,  partisans,  fauteurs  et  complices,  la  flépu- 
btiquu  ose  à  peine  avoir  quelques  papiers  officiels, 
qui  uc  parviennent  point  à  ses  plus  lideles  amis,  qui 
ne  leur  portent  point  la  véritable  parole.  Cette  pa- 
role, UisojKs-le,  n'a  juin  cncoie  fi a^ri'*  les  oreilles  du 
peuple,  beaucoup  de  citoyens  ne  lisent  point  ;  les 
autres  Usent  peu  ;  et  de  ceux-ci,  chacun  ne  lit  que 
les  papiers  de  son  opinion,  de  son  erreur,  de  son 
parti.  Le  plus  grand  nombre  reste  ainsi  dans  la  plus 
profonde  iguorauce  ;  et  au  mdieu  du  bruit  confus 
de  langages  divers,  la  voix  de  la  République,  la  voix 
de  la  patrie  lui  échappe. 

Je  ne  sais  si  j'ai  fait  sentir  ce  que  doit  être  l'orga- 
nisation de  cette  parole  indispensable,  la  première 
que  des  citoyens  aient  à  écouter,  et  la  seule  à  laquelle 
ils  doivent  essentiellement  obéir.  Mais  je  pense  que 
si  son  organisation,  bien  entendue,  était  une  fois  bien 
exécutée,  c'est  alors  qu'on  pourrait  peut-être,  sans 
incoDvéuients  redoutables,  laisser  croasser  avec  toute 
liberté  illimitce  et  indéfinie,  cette  multitude  d'êtres 
vénéneux  qui  veulent  aujourd'hui  qu'on  prenne  le 
bruit  qu'ils  font  pour  l'opinion  publique,  de  même 
que  les  insectes  prennent  leurs  cris  pour  le  concert 
Oc  la  nature. 

Mais  jusques-là.  Jusqu'à  ce  que  l'opinion  publique 
se  compose  de  ces  véritables  éléments,  je  crois  qu'il 
est  indispensable  de  profiter  de  l'article  355  de  la 
constitution:  de  porter  une  loi  qui  définisse  et  gra- 
due les  délits  de  la  presse  avec  leur  réparation  pro- 
portionnée, et  d'en  faire  une  autre  qui  donne,  au 
moins  pour  trois  mois,  au  gouvernement  et  à  la  re- 
présentation ualionale,  sur  les  entrepreneurs  ou  ré- 
dacteurs de  journaux,  la  surveillance  et  la  répression 
qu'exige  la  perlidic  avec  laquelle  uuc  multitude  d'en- 
tre eux  sont  évidemment  rédigés. 

Que  dirait-on  si,  aux  frontières,  on  permettait  à 
nos  ennemis  de  se  mêler  dans  nos  camps ,  d'y  cor- 
rompre l'esprit  de  nos  soldats  et  d'y  usurper  l'in- 
fluence du  conseil ,  et  même  le  commandement  7 
L'usurpation  des  journaux  ennemis  du  peuple  n'est 
pas  différente.  Il  est  temps  que  la  loi  arme  le  gouver- 
nement pour  la  faire  cesser. 

Au  milieu  des  peines  publiques  et  des  efforts  qui 


29 

nous  restent  à  lalre  pour  éviter  le  sort  de  la  malheu- 
reuse Pologne,  dont  le  malheur  devrait  loucher  nos 
réactionnaires  et  égoïste  s  insensés,  les  amis  de  la  li- 
berté et  de  la  patrie  doivent  seuls,  avec  le  gouverne- 
ment, avoir  la  parole. 

Je  demande  que,  considérant  les  perfidies  des  en- 
nemis de  la  France  et  tous  les  ferments  de  dissension 
qu'ils  sont  parvenus  à  y  répandre,  vous  arrêtiez  : 

1".  Le  principe  que  la  Képuhlique  est  dans  les 
circonstances  prévues  par  l'article  355  de  la  consti- 
tution ; 

2".  Celui  que  la  surveillance  et  la  direction  de 
l'opinion  publique  appartiennent  essentiellement  à 
la  représentation  nationale  ; 

3".  Que  vous  renvoyez  ,  après  les  vues  dont  je 
viens  de  vous  entretenir ,  à  une  commission  unique 
qui  soit  chargée  de  vous  présenter  trois  résolutions; 
l'une  qui  spécifie  les  délits  de  la  presse ,  gradue  et 
proportionne  leur  réparation  pour  les  individus; 
l'autre  qui  donne  au  gouvernement  les  moyens  de 
dissiper  la  coalition  des  ennemis  extérieurs  et  inté- 
rieurs du  peuple  ,  qui  correspondent  par  les  jour- 
naux qu'ils  ont  établis  ;  enfin,  la  troisième  qui  orga- 
nise la  correspondance  directe  du  gouvernement  avec 
le  peuple ,  les  lectures  de  celte  correspondance  et  les 
assemblées  du  peuple  pour  l'entendre. 

Je  demande  en  outre  que  vous  réunissiez  à  cette 
commission  celle  que  vous  avez  nommée  pour  le  ré- 
tablissement du  Bulletin  national. 

Dol'lcet  :  Citoyens  représentants,  on  ne  peut  se 
défendre  de  quelque  élonnemeut  lorsqu'on  voit  la  li- 
berté de  la  presse ,  pour  et  par  laquelle  la  révolution 
a  été  faite ,  et  peut  seule  être  maintenue  ,  menacée , 
l'an  u  de  l'ère  républicaine ,  de  je  ne  sais  quelles  me- 
sures prohibitives,  et  même  d'une  suspension  provi- 
soire. 

Mais  ici,  du  moins ,  l'étonncment  n'altère  pas  la  sé- 
curité. Ceux-là  qui  voudraient  violer  le  premier  droit 
de  chacun,  où  établir  sur  son  exercice  une  odieuse 
inquisition,  ont  besoin  du  concours  de  votre  volonté, 
et  vous  ave/,  été  institués  pour  défendre  les  droits  de 
tous,  et  vous  avez  prouvé  plus  d'une  fois  que  vous  ne 
voulez  pas  être  infidèles  à  l'honorable  mission  que 
vous  evez  reçue  du  peuple. 

Citoyens,  en  discutant  la  question  qui  vous  occupe, 
cl  qui,  j'en  suis  forlcmeut  convaincu,  ne  devait  jamais 
en  être  une  ;  j'éloignerai  cet  esprit  de  passion  et  de 
parti  dont  les  couleurs  sont  si  faciles  a  saisir,  en 
même  temps  qu'elles  peuvent  avoir  des  effets  si  dan- 
gereux. Je  ne  croirai  jamais  ,  quelques  efforts  qu'on 
ait  faits  pour  le  persuader,  qu'il  soit  besoin  de  cou- 
rage pour  défendre  dans  celle  enceinte  les  véritables 
principes  sur  lesquels  reposeut  essentiellement  la  li- 
berté publique  et  la  liberté  Individuelle.  Ceux-là  qui 
émettraient  une  opinion  contraire  à  la  mienne,  di- 
raient en  vain  que  je  suis  un  ennemi  de  mon  pays  et 
de  la  constitution  de  95  ,  un  royaliste  ou  un  anar- 
chiste. Je  leur  dirai  :  discutons  paisiblement,  sans  ai- 
greur ;  écoulez-moi  comme  je  vous  écoute.  Les  per- 
sonnalités ont  bien  décidé  quelques  questions  impor- 
tantes, elles  n'en  ont  éclairé  aucune  ;  et  d'ailleurs 
elles  ont  fait  assez  de  mal  à  mon  pays  pour  que  vous 
et  moi,  qui  l'aimons  également,  nous  nous  imposions 
le  devoir  de  n'y  recourir  jamais. 

J'aborde  la  quesliou,  et  cependant,  citoyens,  je  ne 
vous  ferai  pas  l'outrage  de  m'appliquer  à  démontrer 
la  sainteté,  l'inaliénabilité,  l'imprescriplibilité,  et  sur- 
tout l'inviolabilité  de  ce  droit  de  chaque  citoyen  d'é- 
metlrc  librement  sa  peusée  par  écrit  ou  de  vive  voix. 
Ce  droit ,  vous  l'avez  si  souvent  et  si  solennellement 
reconnu  1....  Vous  n'y  porterez  pas  atteinte,  et,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  la  diversité  d'opinion  qui  sem- 
ble exister  aujourd'hui  sur  la  mauière  de  l'exercer, 
n'existe  pas  eu  effet;  Il  suffira  de  s'écouter  pour  s'en- 
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tendre",  et  de   s'entendre  pour  se  rapprocher. 

Les  uns  ont  dit  :  a  La  liberté  de  la  presse  entraîne  des 
abus  qu'il  faut  réprimer»;  et  on  a  conclu  du  celte  dé- 
claration qu'ils  voudraient  porter  atteinte  ù  la  liberté 
de  la  presse.  On  s'est  trompé. 

Les  autres  ont  dit  :  m  La  liberté  de  la  presse  doit 
être  entière,  illimitée  » ,  et  ou  a  conclu  qu'ils  vou- 
laient protéger  et  défendre  tous  les  crimes  qui  pou- 
vaient être  commis  par  la  licence  de  la  presse.  On 
s'est  encore  trompé. 

Expliquer  la  pensée  des  uns  et  des  autres,  ce  sera 
avoir  jugé  la  question  principale» 

Vous  qui  voulez  qu'il  ne  soit  pas  plus  permis  d'as- 
sassiner un  homme  avec  un  écrit  qu'avec  une  arme 
à  h  u;  de  provoquer  au  renversement  de  la  constitu- 
tion, au  viol  des  propriétés,  à  la  révolte  contre  les 
lois,  avec  un  livre  que  de  vive  voix.  Ceux  que  tous 
Croyei  vos  adversaires,  et  que  vous  présentez  comme 
tels,  le  veulent  comme  vous. 

Vous  qui  voulez  que  l'action  d'écrire  et  de  publier 
sa  pensée  ne.  soit  pas  moins  libre  que  la  pensée  seu- 
lement CODÇUe  ou  parlée.  Ceux  que  vous  croyez  vos 
adversaires  le  veulent  aussi  comme  voua. 

Ainsi  nous  sommes  tous  d'accord  sur  ce  point,  que 
celui-là  qui  croira  que  tel  écrit  calomnieux  a  porté 
dommage  à  sa  fortune  ou  à  sou  honneur,  pourra 
poursuivre  devant  les  tribunaux  la  réparation  de  la 
calomnie,  sans  que  le  calomniateur  puisse  arguer  de 
la  liberté  de  la  presse  pour  obtenir  l'impunité. 

.Nous  sommes  encore  d'accord  sur  ce  point ,  que 
celui-là  qui.  par  des  écrits,  de  vire  voix  ou  autre- 
ment, aura  fuit  commettre  un  assassinat  ou  violer  les 
propriétés,  qui  aura  provoqué  au  retour  de  la  royauté 
ou  au  renversement  de  la  constitution  adoptée  par  le 
peuple,  ne  pourra  pas  non  plus  arguer  de  la  liberté 
de  la  presse  pour  échapper  au  châtiment  qu'il  aura 
mérité. 

Les  organes  de  la  loi  répondront  a  ces  différents 
coupables  :  ainsi  que  la  liberté  individuelle  n'auto- 
rise ni  n'absout  aucun  crime  public,  de  même  qu'un 
homme  libre  ne  l'est  pas  d'attenter  à  la  liberté  ,  a  la 
propriété  d'un  autre  ;  de  même  l'écrivain  qui  use  du 
droit  d'é.nettre  sa  pensée,  ne  peut  l'exercer  impuné- 
ment, ni  au  détriment  d'un  seul,  ni  à  celui  de  tous. 
La  liberté  n'est  ni  là,  ni  la  ;  là  où  est  l'abus  de  la  li- 
berté, le  crime  commence  avec  lui,  et  la  société  a 
voulu  que  tous  les  crimes  indistinctement  fussent 
punis. 

Citoyens,  tels  sont ,  je  rrols  ,  les  principes;  et  si 
nous  en  étions  à  les  défendre  ,  U  faudrait  convenir 
que  la  révolution  recommence ,  et  que  rien  n'est  fait 
encore  pour  la  liberté. 

Mais  alors,  je  le  demande  ,  qui  donc  se  chargerait 
de  faire  absoudre  ,  par  la  nation  et  par  la  postérité, 
tous  les  maux  que  la  patrie  a  soufferts  depuis  six  ans, 
et  dont  le  souvenir  et  même  le  sentiment  ne  peuvent 
être  effacés  que  par  cette  bienfaisante  conviction  que 
la  révolution  est  consommée,  que  la  liberté  publique 
est  conquise,  cl  que  la  constitution  de  l'an  III  l'a 
pour  jamais  fixée  au  milieu  de  nous. 

Mais  un  article  de  la  constitution  ,  l'article  355  est 
ainsi  conçu  : 

«  Il  n'y  a  ni  privilège,  ni  mattrise,  ni  jurande,  al 
limitation  à  la  liberté  de  la  presse. 

»  Toute  loi  prohibitive  en  ce  genre ,  quand  le»  cir- 
constances la  rendent  nécessaire,  esl  essentiellement 
provisoire.  » 

Le  dernier  paragraphe  de  cet  article  a  fait  naître 
les  questions  suivantes: 

1".  Les  circonstances  rendent-elles  nécessaires  des 
lois  prohibitives  de  la  liberté  de  la  presse? 

2*.  Eerez-vous  seulement  des  lois  qui  punissent  les 
déliu  résultant  de  la  liberté  de  la  presse? 

Je  réponds  à  cet  deux  questions  par  la  négative. 


U  ne  peut  y  avoir  de  lois  pénales  rte  circonstance. 
11  doit  exister  des  lois  pénales  applicables  à  tous  les 
crimes,  de  quelque  manière  qu'ils  aient  été  commis, 
dans  tous  les  temps  et  dans  toutes  tes  circonstances. 

Il  n'y  a  point  de  circonstances  ,  hors  le  despo- 
tisme, qui  puissent  autoriser  et  justifier  l'empêche- 
ment à  l'émission  de  la  pensée. 

Mais  d'alK»rd  j'examine,  dans  ses  motifs  et  dans  ses 
moyens,  l'opinion  contraire  à  la  mienne. 

Ceux  qui  volent  en  faveur  des  lois  prohibitives 
s'appuient  d'un  raisonnement  dont  ils  n'ont  pas  assez 
calculé  toutes  les  conséquences. 

Ils  disent  qu'il  ne  suffit  pas  rte  punir  d  s  crimes 
quand  ils  ont  été  commis,  qu'il  faut  dis  Itris  assez 
fortes  pour  empêcher  que  le  crime  soit  conseillé 
cent  fois,  et  par  conséquent  se  cotnmette. 

El  mai,  je  dis  qu'il  suffit  de  s'arrêter  un  moment 
&  cette  étrange  idée  pour  en  être  épouvanté. 

Alors  que  pour  empêcher  qu'un  crime  filt  conseillé 
par  la  presse,  on  aurait  pris  le  parti  de  comprimer  la 
liberté  de  la  presse ,  il  n'y  aurait  point  de  raison 
pour  ne  pas  comprimer  la  liberté  de  la  parole;  car  la 
parole  peut  aussi  conseiller  des  crimes  ;  alors  il  fau- 
drait peut-être  ;iussi  murer  les  laboratoires  t\<-  pli.tr- 
macie,  car  il  s'y  prépare  des  poisons;  les  ateliers  oit 
se  forgent  les  épées  et  les  armes  à  feu ,  car  les  aunes 
à  feu  et  les  épées  donnent  la  mort  ;  el  qui?  savons- 


nous  si  nons  ne  serions  pas  enfin  conduits  à  celle 
sublime  découverte  :  comme  on  peut  se  servir  de  la 
liberté  de  ses  mains  pour  dérober  ou  assassiner ,  il 
ne  faut  plus  qu'un  seul  homme  ait  les  mains  libres. 

Citoyens,  je  ne  connais  qu'un  moyen  de  prévenir 
les  crimes  ;  c'est  de  punir  tous  les  crimes  connus. 

Mais,  a-t-on  dit  encore:  .Si  vous  voulez  tirs  chan- 
gements de  révolution  ,  la  constitution  de  91  ou 


rte  93  ,  et  enfin  le  despotisme  ,  il  faut  laisser  ,  la 
presse  aussi  licencieuse  qu'elle  l'est  actuellement. 

Citoyens,  je  m'expliquerais  sur  un  pareil  langage 
dans  la  bouche  du  ministre  du  roi  ;  sans  doute  celui- 
là  pourrait  dire  à  son  maître  :  Si  vous  voulez  des 
changements  et  des  révolutions  ,  laissez  écrire..... 
Mais  un  ami  de  la  liberté  !....  cela  s'explique  ;  un  ami 
de  la  liberté  peut  se  tromper. 

Sans  doute,  c'est  nne  vérité  malheureuse  ,  que  les 
circonstances  sont  diflicilcsel  que  la  presse  est  licen- 
cieuse       Mais  la  compression  de  la  parole  et  de  la 

presse  est-elle  un  moyen  de  prévenir  les  change- 
ments et  tes  révolutions  ?  Je  crois  ,  au  contraire  , 
qu'elle  serait  un  moyen  de  les  accélérer. 

Et  d'abord,  je  ne  conçois  que  deux  mesures  prohi- 
bitives de  la  licence  de  la  presse  : 

1".  Empêcher  tout  le  inonde  d'érrlre; 

2*.  Ne  permettre  d'écrire  qu'à  quelques-uns. 

La  première  est  impossible  ;  on  ne  vous  fera  pas 
l'injure  de  vous  la  proposer;  la  seconde  est  impossi- 
ble encore. 

Les  diflicultés  Irritent  les  désirs  ;  cette  vérité  s'ap- 
plique à  tout  Défendez  d'écrire,  et  tout  le  monde 
écrira  ;  de  parler,  et  tout  le  monde  parlera  ;  île  croire, 
et  tout  le  monde  croira  ;  de  lire  et  d'écouter,  et  tout 
le  monde  lira  et  écoutera. 

On  imprimera ,  on  distribuera  malgré  vous  ;  on 
écrira  avec  une  plume,  avec  un  crayon,  avec  une 
encre  sympathique,  ce  qu'on  n'imprimera  pas  ;  et  les 
manuscrits  et  les  feuilles  de  contrebande  ,  par  cela 
seul  qu'il  sera  plus  difficile  de  se  les  procurer,  auront 
un  plus  grand  succès ,  un  plus  grand  nombre  de  lec- 
teurs, un  plus  grand  nombre  d'écouteurs  ,  et  surtout 
un  plus  grand  nombre  de  croyants ,  que  tons  les 
journaux  avoués  ou  dictés  par  le  gouvernement. 

Je  vais  plus  loin   Les  ouvrages  dont  vous  vou- 
lez arrêter  la  circulation ,  et  qui  ne  disent  pas  au- 
jourd'hui tout  ce  que  peut-être  ils  voudraient  dire, 
parce  qu'ils  sont  pubtics,  trouveront,  dans  l'espoir 
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de  ne  l'être  pas ,  nn  molif  de  porter  beaucoup  plus 
loin  leurs calomnies  et  leurs  provocations  ;  ils  diront 
textuellement  Ce  qu'à  peine  ils  osent  insinuer  aujour- 
d'hui ,  et  peut-être  alliitiierez-vous  en  incendie  pour 
avoir  voulu  éteindre  quelques  étincelles. 

Dans  l'exercice  de  la  liberté  de  la  presse ,  le  re- 
mède est  à  coté  du  mal  ;  l'antidote  marche  avec  le 
poison  ;  U  arrive  aussi  vile.  Mais  comment  donc  vos 
écrivains  répondront-ils  à  ce  qu'ils  ne  connaîtront 
pas  ?  Gomment  détromperont  ils  ceux  qu'on  aura 
trompé»  ? 

i'reuez-y  garde,  citoyens:  accorder  h  quelques 
hommes  le  privilège  exclusif  de  publier  leurs  pen- 
sées ,  ce  n'est  pas  concourir  à  la  propagation  des  lu- 
mières ;  c'est ,  au  contraire,  commander  la  défiance 
et  l'incrédulité  ;  c'est  épaissir  les  ténèbres. 

Votre  intérêt  et  votre  volonté  sont  d'Instruire  et 
de  persuader  :  l'instruction  et  la  persuasion  ne  sont 
point  des  actes  d'obéissance;  ils  sont  le  résultat  de  la 
div  ussion. 

Il  n'en  est  pis  de  l'évangile  de  la  liberté,  comme 
de  relui  de  Mahomet  :  crois  ou  nuurs,  ont  pu  servir 
de  préface  au  Coran  :  son  auteur  était  armé  d'une 
épée;  vous  n'avez  qu'une  brandie  d'olivier  :  il  lui 
suffisait  d'entraîner,  vous  avez  besoin  de  convaincre  : 
il  voulait  rassembler  autour  de  lui  des  enthousiastes, 
des  soldais  et  des  esclaves,  vous  cherchez  des  disci- 
ples, des  frères  et  des  égaux. 

Et  puis,  quelqu'un  sera  donc  chargé  de  prononcer 
sur  les  journaux  à  répandre  ou  à  arrêter.  Mais  quel 
nom  dnnucr.'Z-vous  à  ce  juge  suprême  de  tous  les  ou- 
trages de  l'esprit?  ce  sera  donc  un  censeur  ?  L'article 
363  de  la  constitution  porte  :  Ijcs  écrits  ne  peuvent 
êlrc  soumis  à  aucune  censure,  avant  leur  publi- 
cation. 

Et  puis  encore ,  si  vous  violez  la  constitution  à  ce 
point  «l'établir  une  censure,  qui  donc  chargerez- vous 
de  l'exercer?  Le  directoire  exécutif?...  Mais  il  a 
d'autres  devoirs  et  plus  pressants  et  plus  importants 
a  remplir  ;  il  se  reposera  donc  sur  des  agents  à  son 
choix  ,  de  cette  nouvelle  charge  que  vous  lui  aurez 
imposée.  Et  ces  agents,  quels  seront-ils  ?  Sans  dou'.c 
des  écrivains,  des  publicistes?  J'entends,  ceux-là  au 
prolit  desquels  les  mesures  prohibitives  auront  été 
adoptées,  seront  exclusivement  chargés  de  les  appli- 
quer. 

Mais  ces  agents,  il  ne  sera  pas  en  leur  puissance 
de  tout  lire,  de  tout  examiner,  de  tout  juger;  ils 
auront  donc  encore  des  agents,  et  voila  les  petits  ceu- 
seurs  h  la  suite  des  grands. 

Enfin,  grâces  aux  grands  et  aux  petits  censeurs, 
vous  voila  tranquilles  pour  Paris....  Quels  sont  vos 
moyens  de  l'être  sur  les  ouvrages  qui  seront  impri- 
més ailleurs  7  Certes,  vous  n'en  doutez  pas,  on  écrira 
à  Taris  ce  qui,  bientôt  après,  sera  imprimé,  distribué 
à  Rouen,  Lyon,  Bordeaux,  Marseille,  etc.  Il  faut  donc 
un  censeur  dans  chaque  commune  de  la  République; 
il  n'y  a  donc  plus  un  petit  coin  de  terre  en  France 
où  ne  respire,  à  cause  de  la  liberté  et  pour  sa  plus 
grand*  gloire,  un  homme  expressément  chargé  de 
ravir  à  tous  les  autres,  celle  de  penser,  de  parler, 
d'écrire  et  d'imprimer;  et  cependant  vous  ne  l'avez 
pas  oublié,  nul  citoyen  français  n'en  a  perdu  le  sou- 
tenir, la  révolution  n'a  été  entreprise  que  pour  as- 
surer à  chacun  la  liberté  de  penser  et  d'émettre  sa 
pensée. 

Mais  vous  n'avez  pas  tout  prévu.  Les  journaux 
qoi  rendront  exclusivement  les  séances  des  deux 
Conseils  ,  seront-ils  soumis  à  la  censure  ?  Hélas  1  il 
le  faudra  bien  ;  car,  si  la  liberté  des  opinions  est 
conservée,  on  conçoit  que,  dans  telles  ou  telles  cir- 
constances ,  il  pourrait  en  être  émis  a  cette  tribune  , 
dont  W  censeurs  trouveraient  utiles  à  leurs  intérêts 
d'arrttcr  la  publitatlon. 


Eh  !  voyez  où  peut  entraîner  la  violation  des  prin- 
cipes! Je  maintiens  que  bientôt  il  ne  suflirait  pas 
d'arrêter  les  journaux  qui  rendraient  compte  des 
séances,  mais  que,  par  cela  seul  que  vos  séances  sont 
publiques,  en  vertu  de  la  constitution,  il  faudrait 
établir,  dans  cette  enceinte  même,  des  censeurs  lé- 
gislateurs, chargés  spécialement  de  lire  et  d'examiner 
les  opinions  de  vos  membres ,  avant  qu'elles  fussent 
prononcées  ;  et  ayant  le  pouvoir  d'en  arrêter  l'émis- 
sion, s'ils  les  jugeaient  dangereuses  ;  et  alors!... 

Alors  il  n'y  aurait  plus  de  République ,  car  il  n'y 
aurait  plus  de  liberté.  Il  n'y  aurait  plus  de  liberté, 
car  il  n'y  a  point  de  liberté  publique,  la  où  il  n'y  a 
point  de  liberté  individuelle  ;  et  11  n'y  a  point  de  li- 
berté individuelle,  la  où  le  domaine  de  la  pensée  de 
chacun  peut  être  impunément  violé. 

Alors  ,  vous  vous  seriez  précisément  détournés  du 
but  que  vous  vous  êtes  proposé  ;  vons  vouliez  des 
lois  qui  punissent  la  calomnie  écrite,  la  provocation 
h  l'assassinat,  écrite;  la  provocation  au  viol  des  pro- 
priétés, écrite;  la  provocation  au  renversement  de 
la  constitution ,  écrite.  Eh  bien  !  le  calomniateur ,  le 
provocateur  à  l'assassinat,  au  viol  des  propriétés,  au 
renversement  du  gouvernement  adopté  par  le  peu- 
ple, ne  pourraient  plus  être  atteints  par  aucunes  lois. 
Vous  ne  pourriez  pas  punir  un  homme  d'un  crime  , 
que  vous  vous  étiez  imposé  le  devoir  de  prévenir  en 
vous  en  attribuant  le  droit.  Ce  que  les  censeurs  n'auront 
pas  empêché  d'imprimer,  devra  être  impunément 
imprimé. 

Alors  la  loi  prohibitive  de  la  circulation  de  la  pen- 
sée écrite,  «'appliquant  nécessairement  à  la  pensée 
parlée  ,  la  République  serait  contrainte  d'aller  con- 
jurer, à  deux  genoux,  Sartine  ou  Lenoir ,  de  venir 
remplacer  au  ministère  de  la  police  l'ex-membre  de 
la  Convention  qui  l'exerce  en  ce  moment ,  et  qui , 
j'aime  à  le  croire,  est  bleu  au-dessus  des  nouvelles 
fonctions  qu'on  voudrait  lui  imposer.  Alors  aussi , 
avec  le  règne  hieuheureux  des  inspecteurs  de  police 
et  des  mouchards,  de  la  chambre  syndicale  et  des 
lettres  de  cachet,  des  censeurs  royaux  et  de  ces  élo- 
quents privilèges  que  vous  savez,  renaîtraient  les  bul- 
letins à  la  main  ,  les  journaux  et  les  brochures  sous 
le  manteau  ,  c'est-à-dire  ,  les  plus  dangereux  et  les 
plus  inflammables  de  tous  les  écrits. 

Alors  on  penserait ,  ou  croirait  en  France  précisé- 
ment tout  le  contraire  de  ce  que  le  gouvernement 
voudrait  qu'on  pensât  ou  qu'on  crûL  Vous  le  savez; 
tel  est  le  sentiment  d'indépendance  que  la  nature  a 
gravé  dans  le  cœur  de  l'homme,  que  ce  qu'il  refuse 
avec  le  plus  de  constance  et  d'opiniâtreté ,  c'est  la 
confiance  qu'on  lui  commande,  l'cnstr  et  croire ,  en 
même  temps  qu'ils  sont  hors  du  ressort  de  toutes  les 
lois  pénales ,  le  sont  encore  de  la  police  la  plus  sur- 
veillaute  et  la  plus  active. 

lie-,  rciiis  i-v/tir-aTs.  manqueront  donc  I"  lmt  que 
vous  voulez  atteindre  :  ils  ne  répondent  à  rien,  ils  n'é- 
claireront rien  ,  ils  ne  réfuteront  rien  ;  ils  abattront 
le  courage  des  uns,  en  même  temps  qu'ils  relèveront 
l'audace  des  autres;  ils  exaspéreront  au  lieu  de  cal- 
mer; ils  rouvriront  des  plaies  qu'il  importe  de  cica- 
triser :  enfin ,  contre  votre  intention  ,  contre  celle  de 
leurs  propres  auteurs  ,  ils  contribueront  à  diviser  en- 
core une  nation  qu'il  faut  unir. 

Je  le  répète  ,  il  n'y  a  qu'un  moyen  possible ,  juste 
et  sûr  de  paralyser  les  effets  de  la  licence  de  la  presse  ; 
et  ce  moyen  ,  c'est  la  liberté  de  la  presse. 

Mais  les  écrits  de  Murât  mit  enfanté  des  crimes 
qui  ne  peuvent  être  réroijuts  en  doute!...  Mais  tes 
orateurs  de  vendémiaire!... 

Ce  furent  les  mesures  prohibitives  de  la  presse  ap- 
pliquées à  Maral,  dès  les  premiers  moments  de  la  pu- 
blication de  ses  feuilles  empoisonnées,  qui  en  créèrent 
l'influence  |  ce  fut  parce  que  Murât  écrivit  long-temps 
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dans  un  souterrain ,  que  le  peuple  dévora  ses  écrits  , 
et  regarda  leur  auteur  comme  un  oracle. 

Un  peu  plus  tard  ,  Marat  n'écrivit  plus  en  vertu  de 
la  liberté  de  la  presse.  11  exerça  le  privilège  exclusif 
de  la  presse  ;  et  si  quelques  hommes  de  bien  osèrent 
réfuter  les  maximes  de  cet  antropoptiage  ,  ce  fut  a 
eux ,  et  seulement  à  eux  que  furent  appliquées  de 
nouvelles  mesures,  aussi  prohibitives  de  la  liberté  de 
la  presse,  et  qui ,  en  même  temps,  assassinèrent  la 
liberté  publique. 

Tel  était ,  à  cette  époque ,  le  sort  déplorable  de 
notre  patrie ,  que  le  gouvernement  n'avait  des  senti- 
menu  paternels  que  pour  des  scélérats,  et  que  les 
tribunanx  ,  corrupteurs  eux-mêmes  de  leur  institu- 
tion ,  lâchement  vendu»  aux  gouvernants,  étaient  les 
organes  de  leurs  passions,  au  lieu  d'être  ceux  de  la 
justice  et  des  lois. 

Les  orateurs  de  vendémiaire!...  Eh  bien  I  ceux-là , 
ils  exercèrent  la  tyrannie  de  la  parole. 

La  liberté  de  la  presse  a  renversé  les  autels  de  Ma- 
rat. La  liberté  de  la  presse  n'a  pas  moins  concouru  à 
amener  la  défaite  des  orateurs  de  vendémiaire  ,  que 
les  soldats  de  la  patrie ,  rassemblés  autour  de  la  con- 
vention pour  sa  défense  ,  dans  la  journée  mémorable 
du  13, 

Grâce  à  la  liberté  de  la  presse  ,  les  vainqueurs  et 
les  vaincus  pleurent  ensemble  aujourd'hui  sur  les 
journées  de  prairial  et  de  vendémiaire  :  les  vainqueurs  1 
parce  que  leur  triomphe  a  coûté  la  vie  à  plusieurs 
citoyens  :  les  vaincus,  parce  que  la  majorité  d'entre 
eux  est  enfin  convaincue  ,  qu'entraînée  par  une  poi- 
gnée de  fripons  et  de  scélérats,  elle  a  mis  à  deux 
doigts  de  leur  perte  la  patrie  et  la  liberté. 

Sans  doute  ,  ils  ne  sont  pas  encore  revenus,  ils  ne 
reviendront  jamais ,  ces  jours  affreux  dont  parle  Ta- 
cite ,  où  les  citoyens  auraient  perdu  la  mémoire 
avec  la  voix ,  5Ï(  était  aussi  bien  au  pouvoir  de 
l'homme  d'oublier  de  se  taire. 

Sans  doute  tous  ces  malheurs,  tous  ces  forfaits, 
dont  il  ne  nous  sera  jamais  possible  de  perdre  ni 
d'effacer  le  souvenir ,  il  nous  est  encore  possible  de 
les  raconter. 

Non  ,  ce  n'est  pas  à  la  liberté  de  la  presse  que  vous 
devez  le  triomphe  du  là  juillet  ;  mais  c'est  pour  la 
conquérir  que  vous  avez  renversé,  le  14  juillet,  cette 
bastille  où  le  despotisme  enchaînait  le  petit  nombre 
d'hommes  qui  avait  osé  l'invoquer.  Le  la  juillet 
vous  a  donné  la  liberté  de  la  presse  ,  et  sans  elle  , 
sans  ce  puissant  auxiliaire,  la  révolution  n'eût-cllc  pas 
été  étouffée  dans  sa  naissance?  Les  prétentions  absur- 
des et  tyranniques  des  deux  ordres  privilégiés  au- 
raient-elles été  déjouées  et  vaincues  7 

Non ,  ce  ne  sont  pas  des  mesurés  prohibitives  de  la 
parole  et  de  la  presse  qui  ont  enfanta  le  31  mai  ; 
mais  la  coulre-révolution  du  31  mai  n'a  été  faite  que 
pour  établir  ces  mesures...  Ce  ne  fut  pas  ,  le  31  mai , 
que  les  fondateurs  de  la  République  furent  tralués  a 
l'écbafaud;  le  31  mai ,  nul  homme  n'aurait  été  capa- 
ble de  les  condamner.  Le  31  mai ,  les  assassins  dont 
ils  étaient  entourés  n'osèrent  pas  laisser  tomber  sur 
eux  les  poignards  dont  on  les  avait  armés  pour  cet 
abominable  usage...  mais  ils  furent  arrêtés..,.  Plu- 
sieurs mois  s'écoulèrent ,  ils  étaient  dans  le»  fors  ,  il 
ne  fut  plus  permis  d'écrire  que  contre  eux...  On 
écrivit,  on  diffama,  on  calomnia,  on  égara,  on  ef- 
fraya  ,  et  ils  périrent  1...  Ils  périrent  !  et  après  eux 
que  de  vertus» ,  que  de  talents  furent  anssl  moisson- 
nés! hélas  1  ils  ne  pouvaient  être  défendus;  Ils  ne 
pouvaient  être  arrachés  a  leurs  bourreaux.  La  liberté 
de  la  presse  n'existait  plus. 

Il  est  trop  vrai...  Hébert,  Ohaumette,  ces  premiers 
apôtres  de  l'athéisme,  ont  égaré  beaucoup  de  citoyens 
et  les  ont  précipités  vers  le  .crime,  en  bannissant  de 
h  ur  esprit  et  de  leur  eœur  les  idées  bienfaisante»  d'un 


Dieu  et  d'un  antre  avenir...  Mais  dans  ces  temps  dé- 

Iilorables,  elles  existaient  les  mesures  prohibitives  de 
a  presse,  et  ceux-là  qui  n'auraient  jamais  adopté  l'af- 
freuse doctrine  des  athées,  n'en  devenaient  les  sec- 
tateurs, que  parce  qu'il  ne  s'élevait  pas  une  seule  voix 
pour  les  avertir  de  l'abîme  dans  lequel  Us  allaient  se 
précipiter. 

Oui,  les  mesures  prohibitives  de  la  presse  ont  as- 
suré la  puissance  delà  commune  conspiratrice,  d'Hé- 
bert, de  Chaumette,  de  Robespierre.  Oui,  les  me- 
sures prohibitives  de  la  presse  ont  créé  les  comités, 
les  tribunaux  révolutionnaires  et  la  loi  féroce  du  22 
prairial.  Oui,  les  mesures  prohibitives  de  la  liberté 
de  la  presse  donnèrent  à  la  République  en  deuil  ce 
hideux  squelette,  appelé  la  constitution  de  93,  que 
l'anarchie  réclame  encore  pour  tout  envahir  et  tout 
dévorer, 

Mais  la  liberté  de  la  presse  I  elle  a  fait  la  révolu- 
tion ;  elle  a  assuré  la  victoire  du  9  thermidor,  et  vous 
a  préservés  du  retour  de  la  terreur.  Le  9  thermidor, 
la  Convention,  forte  de  son  courage  et  de  la  sainteté 
de  sa  cause,  renversa  le  tyran. 

Après  le  9  thermidor,  la  liberté  de  la  presse  a  ren- 
versé la  tyrannie...  La  liberté  delà  presse  1...  Elle  a 
séché  tant  de  pleurs,  et  si  amères!...  La  liberté  de  la 
presse!  elle  a  dévoré  le  despotisme,  la  constitution 
de  91,  le  code  anarchique  de  93  :  elle  vous  a  donné 
la  constitution  de  95  :  cette  constitution  dans  laquelle 
tout  est  bonheur  et  vie;  hors  de  laquelle,  tout  est 
crime,  malheur  et  mort. 

Et  l'on  a  pu  dire  que  la  liberté  de  la  presse  n'avait 
fait  aucun  bien!... 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  vous  admettez  qu'une 
calomnie,  In  provocation  a  l'assassinat,  au  viol  des 
propriétés,  au  retour  de  la  royauté,  doivent  être  pu- 
nis; et  cependant  ces  délits  s'ont  résultants  de  la  li- 
berté de  la  presse. 

Oui,  sans  doute,  je  veux  qnc  ces  délits  soient  pu- 
nis, mais  ce  n'est  pas  parce  qu'ils  résulteront  de  la 
liberté  de  la  presse,  car  ils  peuvent  aussi  résnlter  de 
la  liberté  de  la  parolp  ;  c'est  uniquement  comme  at- 
tentats à  l'honneur,  h  la  vie,  à  la  propriété,  au  gou- 
vernement établi  par  le  peuple;  c'est  comme  délits 
dont  la  peine  expresse  est  ou  doit  être  dans  le  code 
pénal.  Ces  délits,  comme  tous  les  autres,  seront  punis 
en  vertu  des  lois  aniérienresà  eux,  et  tellement  clai- 
res, tellement  précises,  tellement  caractéristiques, 
que  le  devoir  des  juges  sera  de  les  appliquer,  qu'ils 
n'auront  pas  besoin  de.  les  interpréter,  qu'ils  ne  pour- 
ront jamais  ni  les  modifier,  ni  les  étendre. 

Telle  est,  citoyens,  la  ligne  qu'il  ne  serait  pas 
moins  dangereux  de  ne  pas  atteindre,  que  funeste  et 
même  coupable  de  dépasser. 

(La  suite  demain.) 

X.  H.  Dans  ta  séance  du  3,  le  Conseil  des  Cinq-Ccnis  a 
appliqué  a  ceux  qui  décrieraient  on  refuseraient  les  man- 
dats, les  lois  rendues  contre  ceux  qui  décrieraient  les 
monnaies  républicaines  on  les  falsifieraient. 

"fiematn  le  modo  d'exécution  de  la  loi  sur  les  mandats 
sera  discuté.  • 


Patentait»  d«  la  Trétortrit  national*. 

\jc  paiement  des  parties  de  renies  viagères  pour  l'année 
échue  au  1^'  germinal  an  lit,  sur  plusieurs  tètes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation 
avant  le.  1"  Tendéuiiaire  au  111  ,  est  ouvert  Jusqu'au 

n"  17,000. 
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Quintidi  ,  5  Gkrmixal,  Van  h*.  (  Vendredi  25  Mars  1796,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Constantinople ,  le  30  janvier.  —  Le  grand-seigneur 
vient  de  faire-  trancher  la  tète  du  Bt>glier-Brv  de  Homélie, 
accusé  d'avoir  trahi  la  Porte  dan»  l'exécution  de  l'ordre 
qu'il  a»  ait  reçu  de  marcher  contre  les  Servions  révoltés  , 
et  dateur  avoir  laissé  le»  moyens  de  reparaître  plus  rcdnti- 
tiMes  que  jam  ii».  Cette  tête  a  été  exposée  ,  le  24  ,  sur 
les  murs  du  sérail. 

Le  divan  a  dû  prendre  des  mesures  vigoureuses  contre 
les  rebelles  Servims ,  qui  menacent  de  se  porter  dans  la 
Rominie. 

On  apprend  d'un  antre  côté,  que  le  fameux  pachu  de 
Sciitari  a  levé  de  nouveau  l'étendard  de  la  révolte,  ce  qui 
ne  p*ul  manquer  ,  en  nécessitant  un  envoi  de  Ironpe* , 
d'opérer  une  diversion  en  faveur  de  la  Russie,  l'instiga- 
trice seerete  des  troubles  de  cet  Empire. 

Tout  annonce  que  l'ambitieuse  Catherine  se  dispose  à 
tirer  parti  de  ces  tristes  événements,  de  l'invasion  de  la 
Géorgie  par  les  Persans ,  et  des  clauses  perfides  de  la 
tripU'  alliance ,  pour  mettre  à  exécution  ses  anciens  projets 
contre  l'Empire  Ottoman. 

Le  général  russe ,  Suwarow ,  Ta  se  mettre ,  dit-on ,  à  la 
tête  d'une  puissante  armée  ,  sur  le  Dniester  ,  et  aura  sous 
ses  ordres  quatre  généraux  en  chef,  tandis  que  le  feld- 
onréchal  Roroanzow  commandera  un  corps  de  troupes  prés 
dtVzakow. 

La  Porte  ,  qui  avait  prévu  ce  qui  la  menace ,  n'est  pas 
hors  d'état  de  faire  face  à  cet  orage  formidable.  Ses  longs 
préparatifs  l'ont  mine  en  mesure  d'y  résister  avec  succès. 

Le  sultan,  malgré  les  préjugés  populaires ,  malgré  les 
rlabauderics  des  Imans  et  de*  gens  de  loi,  défenseurs  du 
dogme  de  ta  prédestination ,  vient  de  prendre  des  mesures 
propres  à  repousser  le  fléau  de  la  peste. 

On  va  établir  dans  tout  l'Empire  des  maisons  de  santé, 
et  des  quarantaines ,  comme  chez  les  nations  bien  po- 
licées. 

Il  est  arrivé  dan»  l'Archipel  une  escadre  anglaise  des- 
tinée ,  à  ce  qu'il  parait ,  à  combattre  l'escadre  française  qui 


DANEMARK. 

Copenhague,  U  I"  mars.  —  Le  citoyen  Grouvelle, 
ministre  de  la  République  française  ,  qui ,  dans  les  der- 
rvénetnents,  a  tenu  une  conduite  digne  de  son  ca- 
• ,  est  eafiu  reconnu ,  et  solennellement  admis  à  la 


On  désigne  déjà  ,  pour  se  rendre  a  Pari» ,  en 
de  ministre  plénipotentiaire ,  le  général-major  de  Wal- 
bcrsdolfl  ,  revenu  dernièrement  de  Tranquebar. 

On  parle  beaucoup  ici  d'un  traité  de  commerce  qui  doit 
se  négocier  entre  noire  cour,  la  France  et  l'Espagne.  On 
regarde  ce  traité .  s'il  a  lieu  ,  et  tout  le  monde  l'c»père  , 
comme  capable  de  contrebalancer  la  puissance  maritime 
de  U  Grande-Bretagne  ,  et  de  mettre  un  frein  à  sou  ambi- 
tion démesurée. 

On  écrit  de  Danlziek,  qu'il  s'est  fait  entre  le  cabinet 
de  Saint- James  et  l'empereur  une  convention  en  vertu 
de  laquelle  le  premier  peut  tirer  exclusivement  du  fro- 
ment de*  possessions  polonaises  de  la  cour  de  Vienne. 
Aussi  1rs  passeports  du  ministère  britannique  seront  seul* 
valable». 

ALLEMAGNE. 

Rat,  donne ,  le  ?4  janvier.  —  Le  chef  de  l'Empire  vient 
de  nolilirr  à  la  dicte  I*  démission  du  général  Clairfait  du 
rofnnsïiidt-nv-fit  de  l'année  du  Rhn»,  et  la  nomination  du 
jennr  archiduc  Charles,  son  frère,  en  faveur  duquel  il  ré- 
•  tin  grade  é  minent  dan»  l'armée  d  Empire. 
W  Se  rie.  -  Tome  //. 


Le  duc  de  Deux-Ponts  a  présenté  ces  jours-ci  à  la  dicte 
une  réclamation  m  faveur  du  commandeur  de  Sallabert, 
ministre  de  l'électeur  palatin,  arrêté  par  ordre  dos  géné- 
raux de  l'empereur.  Il  demande  que  les  pièces  lui  soient 
envoyées,  comme  au  seul  juge  compétent,  etque  S.  M.I. 
ordonne  la  réparation  de  cette  injure  faite  à  un  membre 
de  l'Empire.  Celle  réclamation  est  faite  avec  beaucoup 
d'énergie  et  de  dignité. 

ITALIE. 

NapUs ,  le  4  mars.  —  La  reine,  tante  de  l'empereur 
actuel.  Autrichienne  de  naissance  et  de  cour ,  jouit  à  la 
cour  et  sur  le  faible  esprit  de  son  époux  de  l'influence  la 
plus  étendue.  Elle  partage  celte  inlluence  avec  son  favori, 
l'intrigant  Aclon.  L'un  et  l'autre  sont  ennemis  déclarés  de 
la  République  française ,  ce  qui  indique  assez  que  la 
guerre  se  continuera  contre  h  France  ,  malgré  les  efforts 
du  gouvernement  espagnol ,  et  que  les  bruits  de  pais 
récemment  répandus  sont  dénués  de  fondement. 

La  reine  vient  de  déterminer  l'envoi  d'environ  20,000 
hommes  de  troupes  napolitaines  h  l'armée  autrichienne, 
en  Lombardie.  Lue  partie  de  ces  troupes  se  rendra  par 
terre  à  ta  destination  ,  en  traversant  Icj  Etats  du  pape  ; 
l'autre  sera  embarquée  pour  Livourne,  sou*  l'escorte  de 
deux  vaisseaux  de  ligue  et  de  trois  frégates. 

On  parle  de  la  médiation  prochaine  des  cours  de  Prusse, 
d'Espagne  ,  de  Suède  et  de  Danemark  ,  pour  parvenir  a  la 
pacification  géuérale. 

RÉPUBLIQUE  BATAVE. 
La  Haye,  le  8  mars. 

ASSBMBLBa  ItTlOJAll. 

Les  premiers  jours  de  l'assemblée  nationale  batave  se 
sont  passés  en  affaires  de  forme  et  en  composition  de  co- 
mités. Une  séance  a  déjà  été  distinguée  par  un  comité 
général. 

La  seule  affaire  sérieuse  a  été  la  dénonciation  d'un 
nommé  Bauwns,  suppléant,  transmise  par  !e  comité  de 
surveillance  contre  Paulus,  et  dont  l'objet  est  de  le  peindre 
comme  un  traître  qui  a  livré  le  Cap  aux  Anglais. 

Paulus  a  offert  de  quitter  le  fauteuil  ;  rassemblée  s'y  est 
opposée.  Ou  a  renvoyé  la  dénonciation  à  une  commission 
chargée  de  faire  son  rapport,  séance  tenante.  Il  s'est 
trouvé  que  tout  se  rapportait  à  des  oui-dires  de  la  part  du 
dénonciateur,  et  qui  encore  lui  étaient  arrivés  de  la  troi- 
sième ou  quatrième  main.  Cette  légèreté,  dans  une  accusa- 
tion de  cette  importance,  a  excité  l'indignation  de  l'assem- 
blée ,  et  on  a  renvoyé  l'examen  de  la  conduite  du  délateur 
à  l'assemblée  provinciale  de  Hollande. 

Déjà  les  orangistes  se  plaisaient  à  faire  courir  le  bruit 
que  Paulus  était  démis  de  la  présidence ,  cl  arrêté  par 
deux  chasseurs. 

Dans  la  séance  d'hier ,  la  société  centrale  s'est  pré- 
sentée pour  complimenter  l'assemblée  sur  cet  incident  : 
il  s'est  engagé  une  discussion  pour  savoir  si  Pou  admettra 
de  pareilles  adresses  faites  au  nom  d'associations  noo  poli- 
tiques. Il  a  été  résolu  que  l'on  ne  pouvait  admettre  ces 
députés  sous  le  litre  qu'ils  prenaieut  de  Société  ou  Comité 
central  de  la  meilleure  partie  du  peuple  ont  ave  ;  mais 
qu'ils  seraient  reçus  comme  des  particuliers  dont  les  soin» 
n'avaient  pas  été  inutiles  à  la  formation  et  à  la  réussite  de 
l'assemblée  nationale. 

J)u  |0.  —  Les  ecclésiastiques  de  cette  ville  sont  venu» 
complimenter  l'assemblée  ;  le  citoyen  Tan-Casteele  ,  qui 
présidait  en  l'absence  du  citoyen  Paulus,  toujours  malade, 
leur  a  répondu  avec  beaucoup  de  dignité  et  leur  a  fait 
sentir  que,  sflus  le  rapport  même  de  leur  profession, 
c'était  pniir  eux  un  devoir  sacré  de  travailler  à  défendre 
la  pntrie  ,  en  échauffant  l«-  zèle  de  ses  enfants. 

L'assemblée  a  discuté  ensuite  la  queatinn  relative  à 
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l'admi<Mon  des  c'ulu  ;  la  conclusion,  i  la  majorité  de 
30  \m\  ronlre  .ï,  a  été  qu'elle  ne  recevrait  que  de»  i»l ti- 
lions  individuelles. 

On  a  répandu  le  bruit  qu'il  y  avait  une  réquisition  de- 
puis li  jusqu'à  ,r>0  ans;  niai»  c'est  uu  bruil  inventé  par 
les  ennemis  de  ta  liberté  batuve. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

Proclamation  du  directoire  exécutif,  du  29  ventôse,  an  IV. 

ParU,  te  18  ventosc. 

Français,  vos  législateurs  Tiennent  de  créer  un 
nouveau  signe  monétaire,  basé  tout  à  la  fois  sur  la 
justice  et  sur  la  nécessité  impérieuse  de  pourvoir 
aux  besoins  immenses  de  l'Etat.  Ils  ont  su  concilier 
l'intérêt  de  la  République  avec  celui  des  particuliers; 
ou  plutôt,  c'est  daus  cet  intérêt  particulier  même 
qu'ils  ont  trouvé  des  ressources  nouvelles  et  abon- 
dantes pour  le  gouvernement;  et  tels  seront  toujours 
les  calculs  de  la  vraie,  de  la  seule  politique. 

Enfin ,  après  une  guerre  si  terrible ,  aprf  s  tant  de 
secousses  vloleutes,  la  nation  se  trouve  tout-à-coup 
reportée,  par  la  création  des  mandats  territoriaux,  au 
même  état  de  fortune  et  de  moyens  qu'elle  eut  dans 
les  premiers  temps  de  la  révolution.  Pour  faire  fruc- 
tifier ces  moyens ,  pour  recouvrer  le  même  degré 
d'opulence  et  de  splendeur,  Il  ne  faut  que  la  même 
latitude  de  confiance  envers  les  représentants  de  la 
nation,  la  même  obéissance  aux  lois,  la  même  union 
fraternelle  entre  les  citoyens,  que  celles  qui  régnaient 
alors. 

Votre  sort,  A  Français,  est  donc  entièrement  dans 
vos  mains  ;  que  la  loi  sur  les  mandats  territoriaux 
soil  fidèlement  observée,  cl  la  France  sort  de  sa  ré- 
volution, heureuse  et  triomphante  ;  que  cette  loi  soit 
méprisée,  et  la  profondeur  de  l'abîme  qui  se  creuse 
sous  nos  pas  devient  incommensurable. 

Les  mandats  territoriaux  ont  un  précieux  avantage 
que  n'avaient  point  les  assignats,  et  dont  le  défaut  a 
causé  la  chute  de  ceux-cL  Cet  avantage  est  la  faculté 
attribuée  au  mandat  de  pouvoir  être  réalisé  à  tout 
instant,  sans  concurrence  ,  sans  entraves,  sans  en- 
chères, par  l'appréhension  immédiate  et  incontestable 
du  domaine  uational,  sur  lequel  le  porteur  aura  tixé 
son  choix ,  dans  toute  l'étendue  de  la  République. 
C'est  une  banque  territoriale  dont  le  fonds  est  no- 
toire, dont  les  billets  sont  échangeables  à  bureau  ou- 
vert, et  dont  la  garantie  est  fortifiée  par  l'autorité  de 
la  loi,  qui  leur  donne  cours  forcé  de  monnaie.  Il  a 
fallu  prévenir  ainsi  les  criminels  efforts  de  l'agiotage 
et  de  la  malveillaucc,  qui  sans  cesse  attachés  à  con- 
vertir en  poison  les  remèdes  les  plus  salutaires,  n'au- 
raient pas  manqué  d'avilir  et  d'accaparer  ces  nou- 
veaux signes,  avant  que  la  masse  des  citoyens  eût  pu 
être  éclairée  sur  leur  valeur  effective. 

Lorsque,  par  sa  cupidité  sordide,  l'agioteur  avilit 
d'an  sou  un  billet  de  100  francs,  ce  n'est  pas  seule- 
lement  un  sou  qu'il  a  dérobé  à  la  foi  publique,  c'est 
pour  le  trésor  national  une  somme  immeuse  qu'il  a 
anéanlie  dans  les  caisses  publiques  et  dans  les  mains 
de  tous  les  porieurs  de  billets.  Pour  un  sou,  il  a  ruiné 
ses  concitoyens ,  il  a  assassiné  sa  patrie  ;  cl  ce  n'est 
poinlpar  i  vi -  ni  te  de  son  vol  en  lui-même  qu'il  faut 
mesurirson  crime,  mais  par  l'énormilédes  malheurs 
qn'il  entraîne;  et  jamais  il  ne  fut  plus  évidemment 
vrai  que  le  salut  d'une  nadon  entière  peut  résider  et 
réside  en  la  probité  inviolable  de  ions  les  membres 
qui  la  composent. 


Oui ,  les  mo'ttrs  ,  oui ,  l'obéissance  ans  lois,  cha- 
que jour.  Français,  doit  vous  en  convaincre ,  sont  la 
seule  sauvegarde  des  pays  libres.  La  moindre  atteinte 
qui  leur  est  portée  ébranle  l'Etat  jusques  dans  ses 
fondements.  Tous  les  maux  naquirent  de  nos  dissen- 
sions, de  l'esprit  de  rapacité  ,  de  l'abandon  des  tra- 
vaux ,  de  la  résistance  à  payer  les  contributions,  de 
l'avilisscmeut  de  la  monuaie  nationale.  Ces  maux  ne 
peuvent  être  guéris  aujourd'hui  que  par  le  régime 
contraire,  par  l'estime  réciproque  des  citoyens,  par 
leur  empressement  à  s'acquitter  envers  le  trésor  pu- 
blic, par  la  restauration  de  l'industrie  ,  par  le  main- 
lien  rigoureux  de  la  valeur  intégrale,  et  sans  la  moin- 
dre altération  ,  des  signes  monétaires  établis  par  le 
législateur. 

Le  directoire  exécutif  saura  déployer  ,  dans  cette 
importante  occasion,  toute  l'étendue  du  pouvoir  dé- 
posé en  ses  mains  ;  il  saura  faire  respecter  la  volonté 
nationale  par  l'organe  des  représentants  du  peuple. 

C'est  à  vous,  citoyens  probes,  amis  de  la  sagesse  et 
de  la  liberté,  immense  majorité  des  Français,  c'est  à 
vous  qn'il  appartient  de  seconder  les  cllbrts  du  gou- 
verpement:  formez  une  sainte  ligue  pour  défendre 
l'édifice  constitutionnel  qui ,  aujourd'hui ,  repose  sur 
le  succès  des  mandats  ;  repoussez  ceux  qui  vous  flat- 
tent pour  vous  atdrer  dans  d'affreux  précipices  ;  vous 
ne  pouvez  vous  sauver  que  par  d'autres  vérités. 
Qu'ont  opéré  pour  votre  bonheur  ceux  qui  ont  tra- 
vaillé jusqu'ici  à  vous  démoraliser  ,  ceux  qui  n'ont 
fait  qu'irriter  alternativement  et  caresser  vos  pas- 
sions, ceux  qui  ont  attisé  parmi  vous  les  haines,  et 
formé  les  partis  ?  Qu'ont-ils  fait  autre  chose  que  fa- 
voriser vos  ennemis  du  dehors,  qui,  depuis  si  long- 
temps, vous  eussent  demandé  la  paix,  s'ils  ne  fussent 
parvenus  a  vous  mettre  aux  prises  les  uns  avec  les 
autres,  à  vous  faire  déchirer  vos  entrailles  de  vos 
propres  mains  î 

C'est  contre  ces  ennemis  du  dehors  qu'il  faut  éveil- 
ler les  vengeances  ;  couvrez  d'indignation  et  de  mé- 
pris leurs  avocats  éternels,  ces  lâches  écrivains  qui 
ne  savent  s'apitoyer  que  sur  les  traîtres  ,  qui  n'ont 
jamais  à  présenter  que  des  tableaux  hideux,  qui  ne 
saisissent  de  chaque  objet  que  ce  qui  peut  attrister 
les  citoyens,  les  diviser,  les  dissiper  ;  il  est  temps  que 
chacun  de  nous  s'énorgueiliise  d'être  Français. 
Qu'importent  à  la  gloire  nationale  les  crimes  de  quel- 
ques malheureux  que  la  nature,  dans  ses  écarts,  a  je- 
tés sur  la  terre  des  hommes  libres.  Voyez  la  révo- 
lution des  mêmes  yeux  que  la  postérité  la  verra,  des 
mêmes  yeux  qu'ont  pour  elle  les  étrangers  mêmes  que 
vous  combattes  ;  reprenez  celte  énergique  iierté  qui 
euchatna  la  victoire  ;  songez  à  vos  triomphes,  et  qu'ils 
•oient  le  gage  de  triomphes  nouveaux. 

Français,  pénélrez-vous  de  cette  grande  vérité , 
C'est  que  le  salut  de  tous,  le  salut  de  chacun  de  vous, 
est,  dans  la  rigide  exécution  de  la  loi  sur  les  mandats 
territoriaux.  Déjà  les  heureux  effets  de  leur  création 
sont  ressentis  par  les  porteurs  mêmes  des  assignats , 
qui  remontent  rapidement,  quoiqu'on  prétendit  que 
le  nouveau  papier  devait  achever  de  les  anéantir. 

Qu'aucune  infraction  ne  soit  donc  faite  à  cette  loi , 
et  bientôt  une  rosée  bienfaisante  vivifiera  le  sol  heu- 
reux que  nous  adjugea  la  nature  ;  la  France  sortira 
de  sa  déplorable  langueur,  l'agiotage  dévorant  ces- 
sera d'exercer  ses  ravages  ;  l'activité  du  commerce  et 
des  arts  renaîtra,  les  routes  et  les  canaux  seront  tirés 
de  leurs  ruines;  les  fonctionnaires  publics  seront  in 
demnisés  de  leurs  pénibles  travaux;  les  longues 
souffrances  des  créanciers  et  des  pensionnaires  de 
l'Etat  seront  allégées;  le  sort  douloureux  de  nos  in- 
trépides frères  d'armes  sera  enlin  amélioré,  et  la  féli- 
cité nationale,  qu'un  esprit  de  vertige  avait  cru  pou- 
voir séparer  d«  l'bonnôieui  pubiiqua  et  de«  vertus  w>- 
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ciales,  reprendra  vie  dans  ces  sources  Immortelles  et 
féconde»  de  louic  prospérité. 

.Signe  I.etocrrcor,  président. 
Par  le  directoire  exécutif, 

Signé  Lagarde,  secrétaire-général. 


Vandrr-ïloeien,  srcrétairc  de  la  légation  hatuve  à 
1  arts ,  aux  citoyens  rédacteurs  du  Moniteur. 

Paris,  ce  21  mort  iTVi,  l'an  II  de  la  liberté  ImUvc 

Citoyens ,  la  triste  nouvelle  du  décès  du  citoyen 
Pietcr  Paulus ,  premier  président  de  la  Convention 
nationale  batave,  étant  arrivée  ce  matin,  les  ministres 
plénipotentiaires  de  ladite  république  m'ont  chargé 
de  vous  envoyer  l'avis  ci-joint,  vous  priant  de  l'In- 
sérer,  pour  pen  que  a-  soit  possible ,  dans  votre  nu- 
méro de  demain. 

Salut  et  fraternité , 

Yandeb-Uoevbr  ,  secrétaire. 

■  La  république  batave  vient  de  faire  'une  grande 
perte  dans  la  personne  do  citoyen  l'ieter  Paulus,  qtd, 
le  premier ,  a  occupé  le  fauteuil  a  la  Convention  na- 
tionale. 

■Ce  citoyen  est  décédé  paisiblement  le  M  mars,  par 
les  suites  d'une  fièvre  catarrhale.  Il  emporte  avec  lui 
les  regrets  bien  sincères  du  peuple  qu'il  avait  l'hon- 
neur de  représenter,  et  des  larmes  amères  de  la  part 
de  tous  ses  collègues. 

Peu  d'hommes  possédaient  autant  de  talents  réunis 
que  le  citoyen  Picter  Paulus ,  et  peu  d'hommes  les 
tirent  servir  comme  lui  au  bonheur  et  à  la  gloire  de 
sa  patrie.  La  marine  hollandaise ,  surtout ,  lui  a  les 
obligations  les  plus  essentielles  ;  elle  éprouvera  sans 
doute,  dans  sa  partie  administrative,  dans  laquelle  ce 
citoyen  excellait,  un  vide  qu'il  ne  sera  pas  momenta- 
nément facile  de  remplir. 

•  Si  quelque  chose  pent  affecter  les  mânes  de  ce 
grand  homme,  et  consoler  ses  parents  et  ses  amis, 
c'est  la  flatteuse  consternation  de  la  convention  natio- 
nale batave  &  la  nouvelle  de  sa  mort,  et  le  glorieux  dé- 
cret de  cette  assemblée,  que  ce  digne  citoyen  u'a  ces- 
sé de  bien  mériter,  jusqu'à  son  décès,  de  la  patrie  et 
de  la  liberté. 

•  La  convention  a  nommé  ensaite  une  commission 
de  douze  de  ses  membres  parmi  les  plus  avancés  en 
Age  ,  pour  aller  joindre  leurs  larmes  à  celles  de  son 
inconsolable  épouse. 

•  Le  citoyen  P.-L.  Vander-Kaslacle  a  été  choisi  n 
l' unanimité,  pour  lui  succéder  dans  le  fauteuil  qu'il 
a  occupé,  comme  premier  secrétaire,  pendant  la 
courte  maladie  du  défunt.  » 


Fin  du  rapport  fait  par  le  citoyen  Tronchet,  te  QO 
v'iilose  ,  au  Conseil  dis  Anciens,  sur  la  résolu- 
tion relative  a  la  fixation  du  chef-lieu  de  l'ad- 
ministration du  département  des  Basses-Pyré- 
nées. 

Quelques-unes  de  ces  opérations,  en  ce  qu'elles 
sont  moins  fondées  sur  des  propositions  géométri- 
que que  sur  des  considérations  de  localité,  seraient 
peut-être  susceptibles  de  contradictions  ;  mais  ces 
contradictions  mêmes  prouveraient  que  ces  difficultés 
ne  peuvent  être  bien  résolues  que  par  le  voeu  des  ad- 
ministrés, qui  sont  les  meilleurs  juges  sur  leur  pro- 
pre iuléréi.  C'est  une  observation  à  laquelle  je  prie 
le  Conseil  de  faire  attenuon  ,  parce  qu'elle  aura  son 
application  sur  la  seconde  question. 

i.iuaul  à  pr.  M-ijt,  je  me  réduis  a  couclure  des  ré- 
flexions précédentes  ,  que  la  première  question,  cou- 


sidérée  dans  son  rapport  avec  la  population ,  c'est-à- 
dire  avec  l'intérêt  du  plus  grand  nombre  des  admi- 
nistrés, ne  présente  point  cet  avantage  clair ,  déter- 
miné, et  très  considérable,  qui  seul  pourrait  autoriser 
le  changement  demandé. 

Si  de  l'intérêt  des  administrés  l'on  passe  à  l'examen 
de  l'intérêt  du  gouvernement,  il  semble  que  ce  der- 
uicr  intérêt  résiste  au  changement. 

L'intérêt  du  gouvernement  est  une  communication 
facile  et  prompte  avec  le  chef-lieu  du  département.  \ 
la  vérité,  les  paquets  qui  arrivent  par  ISordeaux  peu- 
vent se  distribuer  d'Ortcz  a  Oleron,  comme  à  l'an, 
ces  deux  communes  étant  5  peu  près  à  la  même  dis- 
tance d'Orlez.  .Mais  je  vous  ai  déjà  observé  la  diffé- 
rence que  pourrait  mettre  dans  la  communication  la 
ualurc  des  chemins  ;  le  pont  est  rompu. 

11  y  a  plus  :  s'il  s'agit  de  faire  un  nouvel  établisse- 
ment, et  de  changer  celui  qui  existe  ;  il  faut  que  ce 
nouvel  établissement  puisse  être  perpétuel  et  conve- 
nir à  tous  les  temps  et  à  toutes  les  circonstances.  Nous 
n'avons  plus  la  guerre  avec  l'Espagne;  mais  ce  qui  a 
déjà  existé  peut  renaître.  Eu  cas  de  guerre  avec  cette 
puissance,  il  est  nécessaire  que  le  chef-lieu  du  dépar- 
tement ait  la  communication  la  plus  facile,  non-seu- 
lement avec  Paris  ,  mais  avec  toutes  les  parties  de  la 
République.  Les  troupes,  les  convois  militaires,  les 
ordres  arrivent  de  tous  les  points.  Pau  a  tous  ces 
avantages  par  le  nombre  des  routes  qui  y  arrivent  de 
toutes  parts  ;  et  il  est  facile  de  concevoir  combien  les 
opérations  de  la  dernière  guerre  auraient  été  entra- 
vées, si  le  gouvernement ,  pour  tous  les  mouvements 
militaires  ,  eût  été  obligé  de  correspondre  avec  Ole- 
ron, qui  n'a  point  de  poste ,  qui  n'a  point  les  mêmes 
roules  de  communication ,  et  qui  est  ville  frontière 
avec  l'Espagne. 

On  pourrait  même  demander  s'il  serait  bien  con- 
venable une  le  chef-lieu  d'un  département,  que  le 
dépôt  de  la  caisse  et  des  papiers  publics  fût  placé ,  en 
temps  de  guerre,  dans  une  ville  frontière  non  forti- 
liée,  et  que  l'on  ne  dit  défendue  que  par  la  nature, 
c'est-à-dire  par  les  montagnes  qui  la  couvrent  ou 
côté  de  l'Espagne  :  c'est  une  observation  que  nous 
reuvoyons  aux  militaires. 

On  a  observé  que  l'administration  occupe  à  Pau  un 
emplacement  très  important ,  dont  la  vente  procure- 
rait au  trésor  national  un  grand  avantage  ;  mais  on 
répond  que  la  totalité  de  cet  enclos  n'est  ni  néces- 
saire à  l'administration ,  ni  occupée,  par  elle  ;  qu'il 
existe  à  I*au  un  trèsgraud  nombre  d'autres  bâtiments 
nationaux  très  importants,  qui  n'out  pas  pu  être  ven- 
dus jusqu'ici ,  attendu  que  la  ville  de  Pau  n'est  pas 
riche  ;  cl  que  les  bâtiments  qui  se  trouvent  à  Oleron, 
quoique  moins  importants,  y  seront  mieux  vendus, 
attendu  la  richesse  de  celle  ville  commerçante. 

Quoiqu'il  en  soit  de  ces  assertions,  les  réflexions 
que  nous  venons  de  faire  suffisent  pour  Indiquer  que 
le  chef-lieu  est  mieux  placé  à  Pau  pour  l'intérêt  du 
gouvernement. 

11  parait  aussi  mieux  placé  pour  l'intérêt  des  ad- 
ministrés ,  soit  parce  que  Pau  est  une  ville  plus  peu- 
plée et  plus  considérable  ,  soit  parce  que  ses  commu- 
nications sont  plus  faciles ,  soit  parce  que ,  dans  son 
rapport  avec  la  populalion ,  il  paraît  mieux  convenir 
au  plus  grand  nombre  des  administrés. 

Je  termine  cette  première  question  par  une  ré- 
flexion infiniment  simple.  En  ôlant  l'autorité  admi- 
nistrative à  Pau ,  on  lui  laisse  les  tribunaux  judiciai- 
res. La  position  d'un  chef-lieu  n'est  pas  moins  im- 
portante sous  ce  second  rapport  que  sou»  le  premier. 
I.es  relations  des  administrés  avec  l'autorité  judi- 
ciaire ne  sont  ni  jmoins  fréquentes,  ni  moins  néces- 
saires qu'avec  1'autorilé  administrative  Pourquoi 
voudrait-on  changer  le  chef-lieu  sous  ce  secoud  rap- 
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port,  lorsqu'on  ne  trouve  pas  que  sa  position  soit  as- 
sez onéreuse  ,  sous  le  premier  rapport,  aux  adminis- 
tras pour  autoriser  un  changement?  Si  ce  change- 
ment n'a  pour  objet  que  l'intérêt  particulier  des 
communes  ,  le  commerce  d'Oleron  suflit  pour  le 
maintenir  dans  le  mémcéial;  l'au  n'a  point  d'au- 
tre moyeu  de  s'alimenter  que  les  administrations. 

Jusqu'ici  nous  n'avous  vu  aucun  avantage  décidé 
et  bien  prononcé  qui  pût  nécessiter  la  translation  du 
chef-lieu  de  Pau  a  Oleron  ,  et  nous  pourrions  même 
dire  que  nous  avons  aperçu  plus  de  raisons  contre 
que  pour. 

Mais,  et  c'est  le  second  point  de  vue  sous  lequel  la 
question  doit  être  envisagée,  vous  n'avez  point  à  pro- 
noncer directement  sur  la  question  dc  cette  transla- 
tion ;  elle  a  été  suspendue,  et  il  s'agit,  premièrement, 
de  savoir  si  vous  lèverez  cette  suspension  ;  ce  qui  ré- 
duit la  question  à  ce  point  simple  :  est-il  Indispen- 
sable de  se  hâter  dc  lever  cette  suspension  ?  n'y  a-t-il 
pas  de  grandes  considérations  pour  suspendre?  y  a-t-iï 
moins  de  danger  et  plus  d'avantage  a  proroger  qu'à 
lever  la  suspension  ? 

Voilà  le  véritable  point  dc  la  question  ;  et  voici  les 
réflexions  que  la  commission  croit  devoir  vous  pro- 
poser à  cet  égard. 

La  translation  du  chef-lieu  d'un  département  d'un 
lieu  dans  un  autre  est  toujours  une  opération  qui  en- 
traîne de  grands  inconvénients,  et  ces  inconvénients, 
dans  l'espèce  et  dans  le  moment  présent,  ne  peuvent 
être  que  plus  considérables. 

Le  seul  déplacement  des  bureaux,  des  papiers,  des 
meubles  et  des  personnes  attachées  à  l'administra- 
tion ,  emporte  à  des  dépenses  considérables.  Il  faut 
ici  abandonner  des  établissements  formés ,  pour  aller 
dans  un  Ucu  où  il  faut  tout  créer.  Le  séminaire  des 
Cordclicrs  ,  que  l'on  destine  à  recevoir  le  départe- 
ment transféré  à  Oleron,  était  un  établissement  mili- 
taire, qui  doit  avoir  éprouvé  beaucoup  de  dégrada- 
tions, et  dans  lequel  il  faudra  nécessairement  chan- 
ger toutes  les  distributions,  relativement  à  sa  nouvelle 
destination. 

Indépendamment  dc  cette  première  dépense,  rela- 
tive au  transport  et  au  nouveau  local ,  il  est  certain 
que  le  service  ne  pourra  jamais  se  faire  aussi  com- 
modément à  Olerou  qu'à  Pau,  soit  pour  les  adminis- 
trés, soit  pour  le  gouvernement,  si  l'on  n'établit  point 
dc  nouvelles  postes  d'Orlez  à  Oleron,  d'Oleron  à  Pau; 
des  relais  et  des  messageries  dans  divers  points  dc 
correspondance,  si  l'on  ne  rend  pas  la  communica- 
tion avec  Ortez  plus  commode,  si  l'on  ne  rétablit 
point  le  pont  détruit  ;  voilà  des  dépenses  que  nous 
ne  pouvons  évaluer,  mais  qui  sont  indispensables. 

Mais  comment  oser  entreprendre  dc  se  livrer  à  ces 
dépenses  dans  le  moment  d'embarras  où  se  trouvent 
l'administration  publique  et  les  fortunes  particuliè- 
res 7  Le  gouvernement  sur  lequel  on  voudra  rejeter 
toutes  ces  dépenses,  n'est-il  pas  évident  qu'il  en  a 
d'autres  beaucoup  plus  urgentes  et  plus  utiles?  Com- 
ment proposer  l'établissement  de  postes  et  message- 
ries nouvelles,  quand  on  a  tant  de  peine  à  soutenir 
celles  qui  existent  1 

Voudralt-on  rejeter  toutes  ces  dépenses  sur  les 
administrés  7  Ce  serait  accumuler  sur  eux  le  poids 
d'une  nouvelle  imposition ,  lorsqu'ils  sont  déjà  sur- 
chargés par  les  autres,  lorsque  presque  toutes  les 
fortunes  particulières  sont  altérées,  pour  ne  pas  dire 
anéanties  ;  nous  croyons  fermement  que  si  l'on  con- 
sultait les  administrés,  il  y  en  aurait  bien  peu  qui  ne 
répondissent  qu'ils  préfèrent  l'incommodité  de  Fé- 
loignement  aux  dépenses  par  lesquelles  on  les  force- 
rait d'acheter  l'avantage  prétendu  qu'on  leur  propose 

Ce  n'est 'donc  point  dans  un  temps  de  guerre,  dans 
le  moment  d'une  détresse  générale  de  la  fortuue 


publique  et  des  fortunes  particulières,  que  l'on 
doit  se  hâter  d'exécuter  un  changement  qui  entraîne- 
rait des  dépenses  considérables ,  et  l'économie  com- 
mande de  différer  au  moins  ce  changement  jusqu'à 
la  paix. 

Nous  osons  môme  croire  que  dans  le  cas  où  l'on 
aurait  rendu  cette  translaUon  définitive,  les  obstacles 
qu'apporterait  à  l'exécution  l'état  des  finances  pu- 
bliques et  particulières,  suspenderait  cette  exécution 
dans  le  fait,  ou  la  ferait  languir  d'une  manière  pré- 
judiciable à  l'intérêt  public.  Peut-être  ceux  qui  ne 
peuvent  pas,  plus  que  nous,  se  dissimuler  cette  diffi- 
culté, seraient-ils  tentés  de  dire  qu'au  moins  l'on 
aura  terminé  la  question  du  fond,  et  fixé  en  ce  mo- 
ment l'avantage  d'une  loi  qui  fixe  irrévocablement  le 
siège  départemental. 

Mais,  i"  si  l'on  ne  peut  se  dissimuler  que  l'on  ne 
peut ,  dans  le  fait ,  mettre  cette  loi  dès  à  présent  à 
exécution  ,  pourquoi  se  hâter  d'ordonner  cette  exé- 
cution ? 

2°.  Non-seulement  il  n'y  a  point  de  raison  pour  se 
hàlcr  d'ordonner  l'exécution  d'une  loi,  lorsque  les 
circonstances  entravent,  par  le  fait,  cette  exécution  ; 
il  existe  ici  un  grand  motif  de  suspendre  encore  la 
décision  définitive. 

Il  sera  peut-être  facile  à  des  géomètres,  à  des  ma- 
thématiciens, le  compas  à  la  main,  et  par  des  règles 
dc  trigonométrie  et  par  des  grands  calculs,  de  nous 
démontrer  que  tel  point  est  le  point  central  du  terri- 
toire, que  les  rayons  qui  répondent  à  ce  point ,  des 
divers  angles  ou  des  divers  côtés,  sont  plus  courts 
les  uns  que  les  autres ,  et  que  la  somme  des  plus 
courts  excède  celle  des  plus  longs.  Mais  il  faut  en- 
core cousidérer  si  la  somme  dc  la  population,  com- 
prise dans  les  cercles  les  plus  courts,  n'est  pas  de 
beaucoup  inférieure  à  celle  de  la  population  com- 
prise daus  les  cercles  les  plus  excentriques  ;  il  faut 
considérer  les  localités,  la  facilité  des  communica- 
tions qui  compensent  l'éloignement,  les  intérêts  dc 
l'habitude.  Or,  sur  ces  derniers  objets,  ce  n'est  pas  le 
compte  du  géomètre  qui  peut  nous  guider  :  c'est  la 
voix,  c'est  le  vœu  des  administrés  qui  doit  être  notre 
guide  principal,  et  qu'il  faut  entendre. 

Mais  ce  vœu  des  administrés,  votre  commission 
vous  déclare  qu'elle  ne  peut  ui  le  connaître ,  ni  vous 
le  présenter  dans  l'état  actuel. 

On  dit,  d'un  côté,  que  personne  ne  s'est  plaint  de- 
puis que  l'établissement  existe  à  Pan  ;  et  de  l'autre, 
que  tout  le  monde  applaudit  à  la  translation  ordon- 
née par  la  loi  du  i!»  vendémiaire.  Mais  le  silence  des 
administrés  n'est  point  une  preuve  infaillible  qu'ils 
n'auraient  pas  désiré  mieux,  et  il  n'existe  aucune 
preuve  des  applaudissements  donnés  au  changement 
ordonné.  Ainsi,  nulle  preuve,  ni  pour  ni  contre, 
émanée  des  administrés  eux-mêmes,  si  ce  n'est  le 
vœu  de  l'assemblée  électorale  de  1790,  dont  je  vous 
al  fait  connaître  les  circonstances,  et  qui,  en  deman- 
dant Navarreins,  n'a  point  prononcé  entre  Oleron  et 
Pau. 

SI  nous  cherchons  le  vœu  présumé  des  administrés 
dans  celui  de  leurs  représentants,  nous  ne  sommes 
pas  plus  assurés.  Quel  qu'ait  été  leur  vœu  en  vendé- 
miaire, nous  les  trouvons  aujourd'hui  divisés,  soit 
dans  les  opinions  imprimées,  soit  dans  les  déclara- 
tions verbales  que  quelques-uns  nous  ont  faites. 

Le  vœu  général  des  administrés  aurait  été  le  point 
d'appui  principal  que  votre  commission  aurait  voulu 
se  procurer,  si  elle  s'était  trouvée  dans  la  nécessité  de 
prendre  une  résolution  définitive.  Si  vous  croyez, 
comme  elle,  que  ce  vœu  doive  êfre  votre  guide,  vous 
sentirez  qu'il  ne  peut  y  avoir  que  de  l'avantage  à  pro- 
longer la  suspension  :  en  la  levant,  vous  vous  privez 
de  vous  éclairer  ;  en  la  maintenant,  vous  donnez  le 


Digitized  by  Google 


41 


tempe  à  toutes  les  parties  intéressées  de  s'expliquer. 
Le  Conseil  des  Cinq-Cents  poncra  mémo  autoriser  le 
prochaine  assemblée  électorale,  ou  bien  plutôt  les  as- 
semblées primaires  de  ranlou,  à  Omettre  leurs  vœuxa 

Vous  aurez  gagné  l'avantage  de  pouvoir  prononcer, 
en  plus  grande  connaissance  de  cause  sur  le  fond  de 
la  loi  du  19  vendémiaire,  a  l'exécution  de  laquelle 
une  raison  économique  semble  d'ailleurs  opposer  un 
obstacle  insurmontable  jusqu'à  la  paix. 

l*ar  ces  motifs ,  la  commission  est  d'avis  qn'il  n'y 
a  pas  lieu  d'approuver  la  résolution  du  15  nivose , 
qui  lève  la  suspension  que  la  loi  du  15  pluviôse  avait 
apportée  à  l'exécution  de  celle  du  19  vendémiaire. 


CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Thibaudcau. 

SCtTE  DE  LA  SÉANCE  DC  29  VENTOSE. 

Suit*  du  discours  de  tkntket .  et  de  la  discussion  sur  ta 
liberté  de  la  presse. 

Mai*  indiquez-nous,  me  dira-t-on,  des  moyens 
d'empêcher    l'avilissement  des  autorités  consti- 

toé€!>. 

L'avilissement  !  J'avoue  qu'il  me  paraît  impossi- 
ble, si  ce  n'est  absurde,  que  la  peine  à  appliquer  à 
uu  délit  ainsi  qualifié ,  puisse  trouver  place  dans 
aucun  code  criminel. 

Et  ici ,  citoyens,  je  vous  en  conjure,  dépouillons 
tous  les  souvenirs,  tous  les  ressentiments  de  l'amour- 
propre  ,  et  ne  consultons  que  la  raison. 

Est-ce  sérieusement  qu'on  a  pu  dire  que  les  écrits 
pinson  moins  remarquables,  plus  ou  moins  auda- 
cieux de  tels  ou  tels  écrivains  pouvaient  aviler  en 

effet  les  autorités  constituées?  Je  ne  le  pense 

pas. 

Quoi!  la  représentation  nationale,  par  exemple, 
qui  se  compose  de  750  individus,  dont  chacun  a 
réuni  la  majorité  des  suffrages  de  ceux  de  ses  con- 
citoyens dont  il  est  connu  le  plus  intimement,  pour- 
rait" être  avilie  par  les  déclamations  mensongères  et 
quotidiennes  des  anarchistes  et  des  royalistes!.  . .  . 
Le  vouloir,  le  tenter  est  sans  doute  possible,  et  l'ex- 
périence nous  l'a  prouvé;  mais  je  maintiens  qu'Une 
l'est  pas  d'y  réussir. 

Ce  qui  s'applique  aux  deux  Conseils,  s'applique 
aussi  essentiellement  au  direcloire  exécutif  nommé 
par  eux  ,  et  a  toutes  les  autorités  constituées  nom- 
mérs  par  le  peuple. 

Tous  les  magistrats,  les  administrateurs,  le  direc- 
toire et  les  deux  Conseils  ne  peuvent  être  avilis  que 
par  eux-mêmes. 

Mais  on  m'objectera  la  marche  ordinaire  des  avi- 
lisscurs.  On  me  dira  :  ils  se  gardent  bien  d'attaquer 
en  masse  l'autorité  qu'ils  ont  l'intention  de  renver- 
ser. Ils  calomnient  isolément  chacun  de  ses  membres, 
et  arrivent  ainsi  lentement  et  par  une  voie  détournée, 
mais  sûre ,  au  but  coupable  qu'ils  se  sont  proposés 
d'atteindre. 

Eh  bien  ,  citoyens,  c'est  Ici  que  les  principes  que 
j'ai  développés  tout-à-l'heure  trouvent  leur  applica- 
tion naturelle. 

Celui-là,  membre  des  autorités  constituées,  qni 
aura  été  calomnié,  traduira  son  calomniateur  devant 
les  tribunaux.  Il  poursuivra,  non  comme  homme 
public  ,  mais  comme  simple  ritoyen  ,  la  réparaiion 
qu'il  croira  devoir  exign  ;  s'il  l'obtient,  le  calomnia- 


teur demeurera  jugé  daus  l'oplniou  ;  Il  ne  pourra 
plus  porter  atteinte  à  la  réputation  d<*  personne. 

S'il  ne  Cotaient  pas,  l'accusé  de  calomnie  renjeetr 
dans  la  jouissance  de  l'estime  publique,  et  la  société 
y  gagnera  de  bien  connaître  le  prétendu  calomnié,  et 
de  voir  ainsi  réduit  à  l'impuissance  de  lui  nuire  en- 
core, celui  qui  avait  reçu  d'elle  un  témoignage  de 
confiance ,  et  qu'on  aura  convaincu  d'en  être  in- 
digne. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  tonte  mesure  prohibi- 
tive de  la  liberté  de  ta  presse,  en  même  temps  qu'elle 
serait  contraire*  aux  principes,  puisqu'il  n'y  arien 
que  d'innocent  clans  l'action  d'Imprimer",  et  d'écrire, 
serait  essentiellement  illusoire. 

Je  suis  loin,  cependant,  de  me  dissimuler  combien 
les  circonstances  qui  nous  environnent  sont  diffi- 
ciles. 

Une  nouvelle  campagne  à  soutenir,  le  crédit  publie 
à  relever,  les  patriotes  pillés,  assassinés  dans  les  dé- 
partements de  l'Ouest ,  à  sauver  des  poignards  de 
leurs  bourreaux  ;  des  mouvements  intérieurs ,  une 
réaction  funeste  5  prévenir,  les  royalistes  et  les  anar- 
chistes u  comprimer,  une  constitution  nouvelle  à 
consolider  :  tout  cela  ,  sans  doute,  est  effrayant,  et 
semble  peut-être  impossible  au  premier  aspect. 

Mais  le  génie  de  la  liberté  fut-il  jamais  au-dessous 
des  obstacles  qui  l'environnèrent?  Il  en  a  tant  vaincu 
depuis  le  commencement  de  la  révolution  !... 

Une  nouvelle  campagne  à  soutenir!...  Ce  n'est 
pas  avec  des  journaux  exclusifs  que  vous  rallumerez 
le  courage  de  vos  armées ,  que  vous  les  conduirez  à 
de  nouveaux  succès  ;  vos  armées  se  battent  et  triom- 
phent. Donnez-leur  du  fer  et  du  pain ,  et  faites  re- 
tentir ensuite  le  signal  des  combats  ;  il  sera  pour  elles 
celui  de  la  victoire.  Elles  ne  l'ont  jamais  ajournée  que 
quand  des  obstacles  ,  étrangers  à  leur  civisme  et  à 
leur  bravoure,  ont  paralysé  leurs  cllorts. 

Le  crédit  publique  à  rclcour  En  finances ,  une 
bonne  administration  ,  une  économie  sévère  de  tous 
les  jours  et  tous  les  instants ,  et  surtout  la  publicité 
des  lumières  et  des  opinions  de  chacun ,  feront  ce  qui 
vous  reste  à  faire. 

Les  patriotes  pillés ,  assassinés  dans  les  départe- 
ments de  l'Ouest,  à  sauver  des  poignards  de  leurs 
bourreaux  !....  Mais  est-ce  bien  avec  des  journaux 
exclusifs  que  vous  ramènerez  la  paix  dans  ces  mal- 
heureuses contiées,  depuis  si  long-temps  dévastées 
par  des  rebelles  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire  ?.... 

De  la  vigueur  dans  le  gouvernement,  de  la  suite 
dans  les  mesures  déjà  adoptées;  tels  sont  vos  moyens 
de  succès,  ils  sont  les  seuls. 

Déjà  ils  ont  produit  de  si  heureux  effets  l  Stoflk-t 
est  mort  S  Charetic  est  en  fuite;  il  sera  atteint  à  son 
tour. 

Le  désarmement  de  leurs  complices  s'opère. 

Des  troupes  aguerries  et  bien  disciplinées  arrivent 
chaque  jour  dans  les  départements  de  l'Ouest.  L'éner- 
gie de»  patriotes  se  relève.  Ceux-ci  marchent  avec  les 
soldats  de  la  liberté,  ils  mettent  sous  la  main  des  lois 
ces  émigrés,  ces  prêtres  déportés  ,  premiers  auteurs 
de  tous  les  maux  qu'ils  ont  soufferts.  Encore  un  peu 
de  temps,  et  les  Chouans  seront  vaincus  comme  Tout 
été  les  Vendéens. 

Des  mouvements  dans  l'intérieur,  une  réaction 
funeste  à  prévenir  ;  les  royalistes  et  les  anarchis- 
tes à  comprimer  !....  C'est  à  la  police  à  prévenir  1rs 
mouvements;  elle  en  a  le  droit,  le  devoir  et  les 
moyens.  C'est  à  la  force  armée,  à  tous  les  citoyens,  à 
les  arrêter  dans  leur  main  coupable  et  séditieuse.  Le 
directoire  exécutif  les  secondera,  il  ne  démentira  pas 
le  dévouement  civique  dont  il  a  donné  une  si  grande 
preuve  en  acceptant  le  gouvernement  dans  ces  mo- 
ments difficile».  Il  saura  comprimer  également  les 
anarchistes  et  les  royalistes.  Vous  lui  avez  coulié  des 
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moyen»  puissants  de  prévenir  toute  espèce  de  réac- 
tion :  il  les  emploiera. 

Enfin  une  nouvelle  constitution  à  consolider  /.... 
Mais  d'abord  la  majorité  des  citoyens  français  n'est 
pas  essentiellement  ennemie  de  son  gonvernemenl  et 
de  la  liberté,  comme  le  ministre  d'Angleterre  ne  cesse 
de  le  répéter  à  son  parlement.  Celte  grande  majorité 
veut  la  République  et  la  constitution  de  95.  Elle  est 
si  intéressée  au  maintien  de  l'une  et  de  l'autre  I  Elle 
vient  de  démentir  les  assertions  de  M.  Pitt,  par  son 
empressement  à  répondre  à  l'appel  salutaire  que  vous 
avez  ait  aux  fortunes  de  chacun. 

Et  puis  vous  avez  un  si  grand  auxiliaire  l  la  liberté 
de  la  presse!  les  écrivains  patriotes  qui  se  sont  tou- 
jours ralliés  au  moindre  danger  de  la  patrie,  ne 
seront  point  abandonnés  par  leur  courage  ;  les  dan- 
gers ont  toujours  été  pour  eux ,  comme  pour  nos 
années,  de  nouvelles  occasions  de  triomphe.  En  leur 
donnant  le  privilège  d'écrire,  que  savez- vous  s'ils 
l'accepteraient  7...  et  puis  ce  serait  les  réduire  à  l'Im- 
possibilité de  servir. 

Us  publieront  les  assassinats  commis  tous  les 
jours,  au  uom  du  roi,  dans  les  départements  de 
l'Ouest  ;  ils  rappelleront  les  Cbarelte  et  les  bouche- 
ries de  Fouquicr-Tliinviue. 

Ils  diront  à  tous  ce  dont  les  hommes  éclairés  et  de 
bonne  foi  conviennent  aujourd'hui. 

Un  nouveau  Robespierre  ou  un  roi  sont  pour  vous 
la  même  chose.  Parvenus  à  la  puissauce,  ils  auront 
besoin  de  l'afTermlr,  et  alors>leurs  moyens  sont  les 
mêmes  ;  ils  embastilleront  les  uns  ,  ils  égorgeront 
les  autres  ;  ils  dépouilleront  chacun  de  ce  qui  lui 
reste. 

Citoyens,  tous  les  hommes  aiment  la  vie  et  la  liber- 
té ;  les  écrivains  patriotes  n'auront  pas  de  peine  à 
convaincre  ceux  qui  pourraient  en  douter  encore , 
que  c'est  de  l'affermissement  de  la  constitution  de  l'an 
troisième  que  dépendent  exclusivement  la  liberté ,  la 
fortune  et  la  vie  de  lous. 

Et  quant  a  ceux  qui  ne  voudraient  pas  être  con- 
vaincus, et  qui  s'appliqueraient  encore  à  rcuverser 
un  gouvernement  qui  déjoue  leurs  espérances  et  leurs 
vœux,  les  lois  et  le  gouvernement  sont  là  pour  les 
atteindre. 

Ainsi  donc  la  liberté  de  la  presse  et  l'intérêt  de  cha- 
cunsont  les  premiers  garants  de  la  durée  d'une  cons- 
titution qui,  je  ne  crains  pas  de  le  dire ,  ne  fut  peut- 
être  attaquée ,  avant  d'avoir  été  mise  en  activité^  que 
parce  qu'on  savait  bien  qu'une  fois  adoptée ,  elle  se- 
rait impossible  à  détruire. 

Il  reste  encore  un  dernier  garant  de  la  durée  de  la 
constitution  ,  et  celui-là  ne  vous  trompera  pas. 

Que  le  directoire  exécutif  continue  de  se  prononcer 
d'une  manière  égale  et  forte  contre  les  anarchistes 
et  les  royalistes;  qu'il  ne  pense,  ne  parle,  n'agisse 
que  pour  et  par  la  constitution  dont  ta  garde  lui  est 
spécialement  confiée  ;  qu'il  soit  difficile  dans  le  choix 
de  ses  agents;  qu'il  s'applique  à  imprimer  la  con- 
fiance, et  ne  montre  Jamais  l'intention  de  la  com- 
mander. 

Que  les  deux  conseils  soient  unis,  que  tous  deux 
professent,  dans  toutes  les  circonstances,  à  toutes  les 
minutes,  la  volonté  ferme  el  invariable  de  maintenir 
la  constitution  établie  ;  que  l'esprit  de  haine  indivi- 
duelle et  de  parti  soit  toujours  déposé  à  l'entrée  de 
cette  enceinte  ;  que  les  discussions  soient  calmes  et 
réfléchies;  que  les  erreurs  émises  à  la  tribune  ne 
soient  jamais  imputées  à  crime;  que  chacun  résiste 
à  cette  funeste  habitude,  d'attaquer  un  bomme, 
quand  on  veut  combattre  son  opinion  ;  qu'en  un  mot, 
l'amour  du  bien  public  prenne  toujours  la  place  de 
l'amour  de  sol  et  de  la  gloire  des  autres. 

Alors  je  le  déclare,  ils  se  briseront  contre  la  cons- 
titution et  le  gouvernement,  les  efforts  réunis  du 
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royalisme  et  de  l'anarchie  ;  la  liberté  de  la  presse 
'  fera  le  rcsie. 
Je  me  résume. 

Des  mesures  prohibitives  de  la  liberté  de  la  presse 
sont  contraires  aux  principes  sur  lesquels  doit  repo- 
ser la  législation  d'un  peuple  libre  :  elles  seraient  fa- 
cilement éludées,  elles  seraient  illusoires,  elles  ne 
remédieraient  à  aucun  des  maux  qui  nous  affligent  ; 
elles  en  amèneraient  inévitablement  de  nouveaux  ; 
elles  nécessiteraient  l'établissement  d'une  censure, 
institution  inquisiloriale  el  lyrannique,  que  la  cons- 
titution réprouve  en  termes  exprès;  elles  détrui- 
raient, par  le  fait,  la  publicité  des  séances  du  Corps 
législatif  ;  elles  entraîneraient  la  non  liberté  de  la 
parole,  et  même  des  opinious  des  législateurs  ;  elles 
rendraient  impossibles  l'application  des  lois  coutre  la 
calomnie  el  les  provocations  criminelles  ;  enfin,  elles 
raviraient  aux  deux  Conseils  et  au  gouvernement  la 
confiance  publique,  sans  laquelle  ils  ne  peuvent 
rien. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  toute  proposition 
tendante  à  établir  des  mesures  prohibitives  de  la  li- 
berté de  la  presse,  et  que  la  commission  de  la  clas- 
sification des  lois  soit  chargée  de  vous  présenter 
celles  qu'elle  croira  convenable  d'ajouter  au  code  pé- 
nal, pour  atteindre  tous  les  crimes  Indistinctement, 
de  quelque  manière  et  par  quelque  moyen  qu'ils 
aient  été  commis. 

Le  Conseil  ordonne  l'impression  du  discoure  de 
DoulceL 

De  toutet  paris  on  demande  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. 
La  discussion  est  fermée. 

Aux  voix  la  proposition  de  Douket,  s'écrient  une 
foule  de  membres  1 

Cinq  ou  six  membres  seulement  se  lèvent  à  la  con- 
tre-épreuve. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Régnier. 

SÉANCE  DO  29  VENTOSE. 

Lxcodtbdlx  :  J'avais  vu  dans  différents  journaux 
que  le  Conseil  des  Cinq-Cents  ,  en  prenant  la  résolu- 
tion qui  crée  pour  2  milliards  aOO  millions  de  man- 
dats territoriaux,  avait  également  arrêté  qu'en  atten- 
dant la  fabrication  des  mandats,  la  trésorerie  serait 
autorisée  à  délivrer  des  promesses  de  mandats.  Ce- 

[>endant ,  cette  disposition  ne  s'est  pas  trouvée  dans 
a  résolution  qui  nous  est  parvenue.  En  qualité  de 
rapporteur  de  la  commission  des  finances,  je  me  suis 
transporté  au  bureau  des  procès-verbaux  du  Conseil 
des  Cinq-Cents,  pour  vérlller  si  cet  arUclc  avait  été 
résolu  :  je  l'ai  trouvé  sur  la  minute  du  procès-ver- 
bal ,  et  je  me  suis  convaincu  que  ce  n'est  que  par  er- 
reur qu'il  a  été  omis  dans  l'expédition  qui  a  été  en- 
voyée au  Conseil  des  Anciens.  J'ai  fait  rétablir  cet 
article  en  marge  de  l'expédition  ;  le  voilà  signé  du 
président  et  des  secrétaires  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents.  Je  propose  au  Conseil  de  l'approuver,  comme 
faisant  partie  de  la  résolution  adoptée  hier. 

Lacuée  :  Je  ne  crois  pas  que  nous  puissions  sui- 
vre cette  marche.  Nous  avons  bleu  la  certitude  mo- 
rale que  cet  article  a  fait  partie  de  la  résolution,  mais 
nous  n'en  avons  pas  la  certitude  législative.  11  faut 
faire  prévenir  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  non  officiel- 
lement, qu'il  doit  réparer  cette  erreur  suivant  les 
formes  que  prescrit  ia  constitution. 

Lakma<;nac  :  Cet  avis  est  le  seul  raisonnable.  La 
constitution  ne  permet  pas  aux  deux  Conseils  d'avoir 
des  commuuicatiotis  réciproques  autrcmcul  que  par 
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riens  no  pcul  foire  de  loi  qu'autant  qnc  la  proposi- 
tion lui  en  a  été  apportée  par  l'un  de  ces  messagers. 
La  disposition  qu'on  demande  l'ajouter  à  la  loi  déjà 
faite  ,  n'a  pas  été  apportée  dans  cette  forme  ;  je  de- 
mande l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  Lecou- 
teulx. 

I«e  Conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  Conseil  approuve  une  résolution  uni  destine  le 
collège  des  Qnatrc-Nations,  la  maison  des  Jésuites  et 
celle  des  Génovéfains,  à  rétablissement  de  l'école 
centrale  de  Paris. 

Troochel,  au  nom  d'une  commission,  fait  an  rap- 
port sur  la  résolution  qui  change  le  siège  de  l'admi- 
l'entremise  des  messagers  d'Etat  Le  Conseil  des  An- 
nistration  du  département  des  Basses-I 'yréuées. 
(Voyez  le  Supplément  d'bicr.) 

La  commission  propose  de  réitérer  la  résolution. 

Le  Conseil  ajourne  la  discussion  à  demain. 

Le  Conseil  accepte  l'hommage  qui  lui  est  fait  par 
les  citoyens  Barbou  et  Bostange,  d'un  exemplaire  des 
Synonimes  français  de  l'abbé  lloubaud. 

On  fait  la  première  lecture  d'une  résolution,  por- 
tant règlement  pour  l'Institut  national. 

Le  Conseil  des  Cinq-Ceuts  reproduit,  sons  la  forme 
d'une  résolution  nouvelle ,  l'article  omis  hier  relati- 
vement aux  promesses  d'assignats. 

Le  Conseil  reconnaît  l'urgence ,  et  approuve  la  ré- 
solution. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉAUCK  DD  30  VKXTOSI. 

Un  artiste  fait  hommage  du  buste  de  l'abbé  Itaynal. 
Le  Conseil  ordonne  la  mention  honorable. 
Ce  buste  sera  déposé  à  la  bibliothèque  du  Corps  lé- 
gislatif 

Gibert-Desmolières  fait  la  seconde  lecture  de  la  ré- 
solution par  laquelle  le  Conseil  a  accordé  hier  au  di- 
rectoire exécutif  la  somme  de  cent  millions,  valeur 
fixe,  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Il  ajoute  :  Par  la  loi  sur  la  création  des  mandats  , 
vous  en  avez  mis  en  réserve  pour  600  millions ,  des- 
tinés au  service  public  :  hier  on  nous  a  fait  décréter 
une  concession  de  fouds  de  100  millions,  valeur  fixe, 
sans  nous  dire  si  ces  100  millions  feront  partie  des 
600,  ou  bien  si  c'est  une  sommf*  supplémentaire ,  ce 
qui ,  dans  ce  dernier  cas ,  ferait  700  millions  mis  à  la 
disposition  du  directoire. 

Or ,  j'observe  qnc  les  600  millions  auront  une  va- 
leur métallique,  et  tout  nous  interdit  d'y  ajouter 
tnot  à-coup  100  autres  millions  valeur  métallique. 
Nous  touchons  à  l'heureuse  époque  où  un  bon  sys- 
tème de  finances  va  régénérer  et  améliorer  notre 
situation.  Le  passé  va  nous  rendre  discrets  et  pru- 
dente dans  la  concession  des  deniers  publics.  Je  de- 
mande que  Villers,  qui  a  été  rapporieur  de  la  commis- 
sion des  dépenses,  nous dounc  des  explications  sur  un 
point  aussi  important. 

Le  Conseil  ajourne  cet  objet  jusqu'au  moment  où 
l'Assemblée  sera  plus  nombreuse. 

Louvet ,  secrétaire  ,  donne  lecture  d'une  pétition 
«ignée  des  veuves  Carra,  Pélion,  Brissot,  Valaza  et 
Corsas,  dont  voici  la  substance  : 

■  Les  veuves  des  représentants  du  peuple  qui  ont  péri 
si  glorieusement  sur  l'écliafaud,  vie  limes  de  l'affreuse 
joaruée  du  31  mai ,  viennent  vous  demander  des  secours 
qoe  leur  extrême  indigence  rend  nécessaires.  La  Conven- 
tion nationale ,  après  avoir  reudu  à  luure  malljcurwux  époux 
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les  honneurs  dus  a  leur  mémoire,  accorda  à  leurs  veuves 
les  Indemnités  qu'ils  auraient  reçues  <  mal»  ces  secours 
sont  devenus  insuffisants,  par  la  cherté  excessive  de  tout 
ce  qui  est  nécessaire  a  la  vie. 

»  Législateurs,  vous  soulagerez  vos  cours  en  assistant 
les  veuves  de  vos  Infortunés  collègues  ,  et  en  les  arrachant, 
ainsi  que  leurs  enfants,  A  leurs  plus  pressants  besoins.  • 

Cette  pétition  est  renvoyée  à  une  commission» 
pour  en  faire  un  rapport  dans  le  plus  bref  délai. 

Cette  commission  sera  composée  de  Gamon,  Bail- 
lcul  et  Grégoire. 

Le  même  secrétaire  Ht  une  antre  pétition  do  fils 
de  Lidon,  mort  sur  l'écliafaud,  qui  se  voit  à  la  veille 
d'être  ruiné  par  des  poursuites  faites  au  nom  de  la 
nation,  pour  26,000  liv.,  dont  son  père  paraît  reli- 
quatairc  envers  la  nation,  faute  de  pouvoir  en  repré- 
1  senter  des  quittances  qui  existaient,  et  qui  ont  sans 
doute  été  brûlées  an  moment  de  la  terreur  que  ré- 
pandit dans  la  famille  l'arrestation  de  son  malheu- 
reux père. 

Cette  pétition  est  renvoyée  à  une  commission  » 
composée  de  Saint-Prix,  Dabray  et  Bergcvin. 

On  lit  une  pétition  du  citoyen  Pierre  Malcourt,  qui 
se  plaint  d'une  usurpation  des  ci-devant  comtes  de 
Lyon. 

Cette  pétition  est  renvoyée  à  une  commission  com- 
posée d'Abolis,  Golxa.nl  et  Lemaigne  (de  la  Manche). 

Jour dam  (des  Bouches-du-Fthdne)  :  Représentants, 
J'ai  demandé  la  parole  pour  vous  entretenir  des  dan- 
gers qui  menacent  une  partie  du  Midi,  et  en  particu- 
lier le  département  des  Rouches-du-Uhônc.  La  crise 
est  prochaine ,  les  causes  en  sont  avérées,  et  je  serais 
trop  coupable  si  l'aveuglement  des  pouvoirs  suprê- 
mes se  prolongeait  davantage. 

Le  directoire  est  instruit  des  faite  qui  le  concernent 
uniquement. 

Il  sait  que  le  département  constitutionnel  a  été  trop 
légèrement  destitué,  il  sait  que  la  plupart  des  sujets 
nommés  en  remplacement  sont  tachés  de  sang  et  de 
rapine,  et  qu'ils  inspirent  un  juste  effroi. 

Le  directoire  sait  que  la  liste  des  honnêtes  jurés  a 
été  illégalement  cassée  par  ces  nouveaux  magistrats, 
que  les  juges-de-paix  de  Marseille  ont  subi  la  même 
injustice  que  les  amnistiés  ;  les  dénonciateurs,  les 
brise-scellés  et  les  suppôts  de  la  plus  vile  terreur  oc- 
cupent presque  toutes  les  places.  En  effet,  les  auto- 
rités républicaines  sont  couvertes  de  celte  bouc  en- 
sanglantée. 

Gocpillkac  (<*«  Montaigu)  :  Je  demande  la  parole. 
—  Il  va  auprès  de  la  tribune.  (Des  murmures  se  font 
entendre.) 

Issard  :  Je  demande  aussi  la  parole. 

GoupUleau  rentre  dans  les  bancs  du  Conseil. 

Guérit»  (du  Loiret)  :  J'ai  plus  d'une  fols  appelé 
l'attention  du  Conseil  sur  l'état  du  Midi  depuis  la  fin 
de  ma  mission.  Je  demande  la  parole  pour  répondre 
à  GoupUleau. 

Jour  dan  :  Ce  que  Ponltlcr  a  publié  de  Marseille 
a  sans  doute  réveillé  votre  attention.  Cette  commune 
compte  dans  son  sein  plusieurs  sociétés  populaires , 
des  comités  révolutionnaires  attachés  à  chaque  sec- 
tion], un  comité  central  où  se  déposent  les  tables  do 
proscription ,  où  se  fabriquent  les  correspondances 
supposées,  où  se  trament  les  plus  noirs  complots,  où 
viennent  aboutir  les  agents  au  loin  disséminés  :  je 
fais  l'horrible  sermeut  qu'on  y  prête;  il  ne  souillera 
ni  ma  bouche  ni  vos  oreilles  :  c'est  le  fanatisme  des 
vengeances,  c'est  l'ivresse  du  sang  humain ,  c'est  le 
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«lme  délirant  et  converti  en  religion  par  des  tète» 
méridionales. 

Je  le  répète  ,  le  directoire  n'ignore  rien.  Il  a  la 
preuve  que  le  département,  fidèle  an  principe  secret 
de  son  institution,  désorganise  tout,  suspend  toutes 
les  municipalités  sur  des  motifs  dérisoires  ou  scan- 
daleusement mensongers. 

La  municipalité  d'Arles  a  été  destituée  pour  avoir 
favorisé  des  massacres.  Pas  une  goutte  de  sang  n'a 
été  versée  dans  cette  commune. 

Des  municipaux  d'une  ville  voisine  sont  déplacés 
pour  avoir  servi  comme  tels,  ou  comme  officiers  de 
la  garde  nationale,  pendant  le  feu  des  dernières  ven- 
geances. Ils  n'ont  été  ni  municipaux,  ni  officiers  de 
la  garde  nationale. 

Les  remplacements  sont  de  toute  noirceur.  La  for- 
mation de  la  municipalité  d'Aix  est  le  complément  de 
l'Impudeur  maralistc;  aussi,  la  loi  du  27  septembre 
y  est-elle,  ou  peu  s'en  faut ,  en  pleine  activité.  Tous 
ceux  qui  s'y  trouvaient  compris  sont  tenus  à  un  ap- 
pel national  et  journalier,  qui  est  assaisonné  de  tou- 
tes les  menaces,  de  toutes  les  craintes,  de  toutes  les 
Images  qui  rappellent  l'affreux  régime  de  l'an  III. 

J'ai  déposé,  entre  les  mains  du  président  du  direc- 
toire, des  pièces  qui  justifient  légalement  qu'aux  en- 
virons d'Arles  les  propriétaires  sont  arbitrairement  et 
systématiquement  dépossédés  par  des  patriotes  exclu- 
sifs, qui  prétendent,  le  pistolet  et  le  poignard  à  la 
ceinture,  que  leur  tour  est  venu  de  posséder  et  de 
jouir. 

Partout  des  rassemblements  armés  se  montrent 
arec  audace  ;  partout  l'autorité  distribue  des  bonnets 
rouges  ;  partout  les  autels  de  Marat  se  relèvent.  Re- 
présentants, la  terreur  et  le  désespoir  écrasent  les 
villes  du  Midi  ;  les  cavernes,  les  forêts,  les  entrailles 
de  la  terre,  le  rivage  étranger  revoient  les  victimes 
du  31  mal  ;  le  commerce  fuit  a  pleines  voiles,  les  ca- 
pitaux s'enfouissent,  l'ordre  des  propriétés  est  ébranlé; 
l'heure  d'une  troisième  réaction  a  sonné ,  et  nnc  Ven- 
dée jarobite  s'allume. 

Fréron,  rappelé  depuis  un  mois  par  le  directoire, 
et  depuis  quatre  mois  par  la  constitution,  continue  à 
régner  sur  ce  chaos;  c'est-à-dire  qu'il  jouit  de  son 
ouvrage.  Fréron  ,  le  plus  insensé  des  hommes ,  s'il 
n'est  le  plus  coupable,  poursuit  son  étrange  mission, 
malgré  le  directoire  lui-même. 

Les  habitants  de  cette  partie  du  Midi,  arrêtés  par 
ce  retour  périodique  de  calamités,  tournent  leurs 
regards  vers  leurs  députés  immédiats,  vers  le  direc- 
toire, vers  les  deux  conseils. 

,  Le  directoire  a  promis  justice  :  l'arrêté  qu'il  vient 
de  prendre  et  qui  m'est  communiqué  à  l'instant 
même  et  au  pied  de  la  tribune,  annonce  qu'il  faut 
tout  attendre  de  sa  justice  ;  il  peut  opérer  des  chan- 
gements utiles  et  intimider  vraisemblablement  en- 
core les  moteurs  d'anarchie. 

Mais  tout  cela  ne  suffit  point  :  l'anarchie  a,  dans 
le  Midi,  s'il  est  permis  de  parler  ainsi,  des  racines 
législatives  que  vous  seuls  pouvez  extirper.  Le  mai 
est  dans  les  choses  plus  encore  que  dans  les  hom- 
mes :  je  dirai  mieux,  la  perversité  des  hommes  est 
favorisée  par  des  lois  dont  la  rédaction  est  obscure 
et  imparfaite. 

La  loi  du  20  fructidor  proscrit  en  masse  tons  ceux 
que  l'on  suppose  avoir  pris  une  part  quelconque  à  la 
livraison  de  Toulon.  Cette  disposition,  vague  et  fou- 
droyante, est  cimentée  par  une  loi  plus  vague  en- 
core, de  laquelle  il  résulte  pourtant  que  le  simple  ré- 
fugié u'est  pas  compris  dans  la  proscription  :  le»  do- 


minateurs actuels  les  enveloppent  néanmoins  dans 
des  poursuites  révolutionnaires;  ils  font  violence  au 
texte  de  la  loi  ;  ils  refusent  de  croire  à  la  magnani- 
mité, à  la  politique  éclairée  de  la  Convention.  Non, 
le  timide  habitant  des  communes  voisines  qui,  pour 
se  soustraire  à  l'implacable  courroux  de  la  Montagne 
victorieuse  a  mis  les  fossés  de  Toulon  entre  la  mort 
et  lui  ;  le  Toulonnais  qui  a  franchi  les  mers,  poussé 
par  la  même  frayeur,  n'a  pas  commis  une  faute  irré- 
missible. 

Lyon,  Vaienciennes,  Condé,  Verdun  ont  été  am- 
nistiés, d'où  vient  les  murs  de  Toulon  sont-il  les 
seuls  dont  n'approche  point  la  clémence  natio- 
nale T  II  suffit  encore  aujourd'hui  d'avoir,  il  y  a  deux 
ans,  foulé  transiloirement  le  sol  de  la  rébellion,  que 
dis-je,  il  suffit  d'en  être  soupçonné,  d'en  être  calom- 
nicusement  accusé,  pour  être  on  bulle  aux  traits 
d'une  justice  haineuse  cl  aux  fureurs  d'an  parti  dé- 
lirant. Deux  mille  ramilles  errantes,  désolées,  atten- 
dent qu'une,  voix  s'élève  dans  cette  enceinte,  pour 
demander,  au  moins  en  ce  qni  concerne  les  réfugiés 
et  ceux  qui  ont  innocemment  pris  la  fuite,  l'explica- 
tion des  lois  du  20  fructidor  et  du  a  vendémiaire. 
Ces  lois  ne  renferment  que  des  généralités  ;  elles  an- 
noncent un  prochain  rapport  et  des  lois  de  détail 
auquels  on  n'a  jamais  songé  depuis.  Hâtons-nous  de 
reprendre  ce  travail  et  d'étouffer  ce  germe  profond 
de  discorde. 

La  loi  d'amnistie,  article  III,  absout  tous  les  délits 
révolutionnaires  ;  articles  IV  et  V,  elle  semble  n'en 
absoudre  aucun.  En  vertu  de  l'ariiclc  III,  deux  mille 
fanatiques  prévenus  d'assassinats  ont  vu  tomb<r 
leurs  fers.  En  exécution  des  articles  IV  et  V,  tous 
les  hommes  accusés  d'avoir  ensanglanté  la  réaction 
thermidorienne,  sont  poursuivis  ou  détenus. 

{La  suite  demain.) 


.V.  0.  Dans  la  séanfletfti  4,  le  Conseil  des  Cinq-Cents  a 
adopté  le  premier  article  du  projet  présenté  par  Dtfrr- 
ittout ,  sur  les  moyens  d'exécution  de  la  loi  sur  les  man- 
dat*. 

Le  surplus  est  ajourné  à  demain. 


Paiement  de  la  trésorerie  nationale. 


Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l'annéo 
échue  au  1"  germinal  an  M,  sur  plusieurs  télés  ou  avec 
saisie ,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  du  ta  liquida- 
tion avant  Ici"  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu'au 
n"  17,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n«  17,001  et  18,000, 
a  lieu  depuis  le  35  frimaire  an  IV. 


Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  cl-devant  caisse  d'es- 
compte, porteurs  «le  certificats  timbrés,  troisième  état,  et 
qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états  par- 
tiels ,  dressés  depuis  la  ré>  ision,  peuvent  recevoir  les  erréa- 
ges,  soit  viagers,  soit  perpétuels  -,  de  la  somme  principal» 
portée  dans  lesdits  ccrliltcals. 

On  pale  aussi  depuis  le  n°  1  Jusqu'à  I»,000  de  celles  dé- 
posées depuis  le  1"  vendémiaire  an  III. 
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GAZETTE  NATIONALE  «  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

irfi  6  Gekminai.,  Can  lxc,  (  Samedi  2G  Mars  17W.  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Parût  te  6  germinal. 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

Arrêté  du  27  tenlose  an  IV. 

Le  directoire  exécutif,  considérant  que  les  Inten- 
tions qui  Font  dirigé  dans  le  choix  des  citoyens  aux- 
quels il  a  conlîé  des  fonctions  publiques,  ont  pu  être 
entravées  par  les  efforts  de  l'intrigue  et  de  la  malvcil- 


Considérant  que  Ton  a  pu  abuser  de  l'Impossibilité 
où  H  se  trouvait  de  n'accorder  son  suffrage  qu'à  des 
hommes  dont  le  patriotisme  et  la  probité  fussent  con- 
nus de  l'un  ou  de  l'autre  de  ses  membres  immédiate- 
ment ;  déterminé  à  réformer  avec  soin  les  choix  que 
l'erreur  a  pu  lui  arracher  ;  voulant  écarter  également 
les  royalistes ,  et  les  anarchistes,  et  les  proneurs  de  la 
constitution  de  91 ,  et  les  partisans  de  celle  de  93; 
voulant  surtout  ne  pas  souiller  l'autorité  en  la  lais- 
sant entre  les  mains  d'hommes  qui ,  dénoncés  pour 
vols  ou  assassinats  ,  n'auraient  prévenu  ou  fait  cesser 
les  poursuites  auxquelles  ces  délits  pouvaient  donner 
lieu ,  qu'en  invoquant  l'amnistie  portée  par  la  loi 
du  u  brumaire  dernier ,  ni  dans  les  mains  de  ceux 
qui  ont  coopéré  aux  crimes  commis  par  des  scélérats, 
réunis  sous  la  dénomination  de  Compagnies  de  Jé- 
sus ,  du  Soleil ,  ou  autres  ;  déterminé  à  donner  à  la 
masse  probe  des  fonctionnaires  publics  l'encoura- 
gement qu'ils  trouveront  dans  la  certitude  de  n'avoir 
pour  collègues  ou  collaborateurs ,  que  des  hommes 
dignes  de  l'estime  et  de  la  confiance  de  leurs  conci- 
toyens ,  par  leurs  lumières  et  leur  moralité  ;  désirant 
tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  aux 
a  partielles  par  lesquelles  il  cherche  à  s'éclairer 
i  divers  choix  ; 
Convaincu  que  les  bons  citoyens  s'empresseront  de 
concourir  a  des  vues  si  importantes  à  Tordre  public  ; 
qu'ils  sauront  distinguer  la  délation  vague  que  l'hon- 
nêteté réprouve,  de  la  dénonciation  franche  et  fondée 
que  le  patriotisme  commande  ;  que  pénétrés  de  l'hor- 
reur qu'inspire  la  première ,  dictée  toujours  par  la 
haine  ou  quelqu'autre  passion  méprisable,  ils  ne  ver- 
ront qu'uue  vertu  civique,  que  le  bien  public  attend 
des  vrais  amis  de  leur  patrie  ; 
Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  près 
k*  administrations  départementales  prendront  ,  sans 
délai,  tous  les  renseignements  qu'ils  pourront  se 
procurer  sur  les  divers  citoyens  pourvus  de  places 
a  la  nomination  du  directoire ,  ou  faisant  partie  des 
administrations  départementales  ou  municipales, 
dans  l'arrondissement  de  leurs  départements  respec- 
tifs. 

Art.  IL  Os  feront  Incessamment  passer  an  direc- 
toire ceux  de  ces  renseignements  qui  pourraient  mé- 
riter quelque  attention  ,  et  particulièrement  ceux  qui 
lui  seraient  nécessaires  pour  atteindre  le  but  énoncé 
dans  les  motifs  du  présent  arrêté. 

Art.  III.  Quant  aux  commissaires  du  pouvoir  exé- 
eotif  près  les  administrations  départementales  ,  les 
administrateurs  de  leur  département,  ou  chacun 
deux  en  particulier,  qui  auraient,  à  leur  égard, 
quelques  renseignements  à  donner  ,  sont  tenus  d'en 
faire  leur  déclaration  au  directoire  exécutif ,  dans  le 
plus  bref  délai. 

h*  Série.  -  Tome  II. 


Art.  IV.  Toute  déclaration  devra  être  fondée  sur 
des  faits  précis  et  prouvés. 

Les  sept  ministres,  chacun  en  ce  qui  le  concerne , 
sont  chargés  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préscut 
arrêté. 

Signé  Letoorrbor  ,  président. 
Par  le  directoire  exécutif, 

Signé  Lacarde  ,  secrétaire-général. 


Armée  des  côtes  de  l'Océan. 

L'adjudant-général  Travot ,  au  général  Hoche, 
dont  en  chef  ('armée  des  eût  et  de  l'Océan. 


Pont  de- Vie,  le  it  ventase,  an  |Vi 


N'ayant  reçu  aucun  renseignement  qui  puisse 
m'instroire  de  la  force  et  de  la  position  de  Charette, 
depuis  sa  dernière  déroute,  je  me  suis  décidé  à  me 
remettre  cependant  en  marche  le  15,  dans  l'espoir 
d'employer  cette  journée  à  me  procurer  quelques  in- 
dices, et  de  diriger  ensuite  ma  marche  d'après  ce  que 
j'aurais  appris 

Je  n'avais  avec  mol  que  peu  de  cavalerie  et  une 
cinquantaine  de  chasseurs  des  montagnes.  Arrivés 
près  le  château  de  la  Grosserière,  paroisse  de  Froide- 
Fonds,  entre  deux  taillis,  j'ai  rencontré  quinze  à 
vingt  brigands  à  pied,  qui,  dès  qu'ils  m'ont  aperçu, 
et  sans  tirer  un  coup  de  fusil,  se  sont  mis  en  fuite  et 
se  sont  jetés  dans  l'un  des  taillis.  Après  avoir  pris 
mes  dispositions  pour  y  en  atteindre  le  plus  que  je 
pourrais,  j'ai  a  plusieurs  reprises  fait  fouiller  ce  petit 
bois  par  mou  infanterie.  Quatre  de  ces  brigands 
y  ont  été  tués,  et  les  autres  se  sont  échappés  tout  dis- 
persés. 

Le  16,  à  une  lieue  de  là,  j'en  ai  encore  atteint 
deux.  C'est  a  ce  moment  que  j'ai  su  que  Chai  vite 
était  du  nombre  de  celte  infanterie,  et  qu'il  s'était 
échappé  du  bois  avec  son  domestique,  et  un  autre  in- 
dividu seulement. 

Cela  m'a  d'autant  plus  surpris,  que  je  n'aurais  ja  - 
mais  cru  qu'il  était  forcé  d'aller  à  pied. 

Signé  Travot. 

Pour  extrait  conforme, 

Signé  G.  Motte. 

P.  S.  Après  avoir  échappé  h  deux  de  nos  pa- 
trouilles auxquelles  on  avait  Indiqué  le  repaire  de 
Charette,  ce  scélérat  croyant  avoir  été  vendu  par  le 
curé  de  la  Kabutclièrc,  l'a  égorgé  de  sa  main  ;  la  ser- 
vante et  un  ouvrier  attaché  au  malheureux  curé  su- 
birent le  même  sort;  ces  malheureuses  victimes 
étaient  absolument  innocentes. 

Le  nommé  S.  l'ol,  chef  de  brigands,  s'est  rendu  ; 
11  vivra  sous  la  surveillance  des  autorités  constituées 
de  Fontenay. 

Signé  Motté, 


MÉLANGES. 

Parla,  le  4  germlnafr 
Si  quelque  mérite  doit  honorer  le»  hommes  en  pl.ioe, 
tînt!  que  les  particulier»,  c'est  moins  celui  rie  ne  ja- 
mais commettre  de  fautes,  que  le  mérite  plus  rare  et 
bien  plus  difficile  de  reconnaître  franchement  celles 
qu'on  a  commises ,  de  les  avouer  avec  candeur,  de 
chercher  le  remède  au  mal ,  et  d'appeler  à  cette  recher- 
che Ici  lumière*  et  le»  conseils  de*  bons  cVotctu  et 

6  ' 
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de»  hommes  habiles,  Cet  hornmage,  nous  ai  mont  Jt  le 
rendre  au  directoire  executif.  Peu  de  gouvernements 
ont  le  courage  dont  îl  vient  de  donner  l'exemple  par 
mn  arrêté  do  fj  ventôse  ,  ci-dessus.  Peu  d'actes  pou- 
vaient mieux  lui  concilier  l'estime  et  la  confiance  uni- 
verselle. Les  Républicains  prononce**  n'avaient  point 
de  doute  sur  la  droiture  de  ses  intentions.  Ils  Paient 
bien  persuadas  qu'il  ne  pouvait  vouloir  trahir  ses  de- 
voir» cl  sa  gloire  ;  et  sa  gloire  et  ses  devoirs  consistent 
a  ne  s'écarter  jamais  de  la  ligne  constitutionnelle.  Mais 
cette  conviction  n'était  pas  dans  tous  les  cœurs.  Ceux 
que  l'expérience  des  horreurs  passe'cs  rend  timides  sur 

I  avenir,  ont  pu  concevoir  dea  inquiétudes,  en  voyant 
«l'abord  les  avenues  du  directoire  obstruées  par  d 'am- 
bitieux intrigants,  par  dea  hommes  couverts  d'opprobre; 
leurs  inquiétudes  oui  pu  augmenter  ensuite,  en  voyant 
une  foule  de  choix  surpris  a  la  bonne  foi  d'un  gouver- 
nement pour  qui  tout  était  à  reconstruire  et  a  organiser. 

II  eût  été  iacïlc  de  se  rassurer  eu  songeant  que  l'intérêt 
in  Crue  du  directoire  exécutif  était  surtout  Je  repousser 
ceux  que  l'erreur,  l'astuce  et  la  malveillance  venaient 
lui  proposer  pour  agents,  et  que  bientôt,  à  mesure  que 
le  chaos  qui  l'entourait  ferait  place  a  l'ordre  et  à  l'har- 
monie, ses  yeux  s'ouvriraient  et  sonderaient  la  profon- 
deur de  l'abîme  creuse  sous  ses  pas,  soit  par  le  royalisme 
vaincu,  soit  par  l'Anarchie  furieoe  de  ses  anciennes 
défaites,  et  avide  de  nouveaux  troubles,  pour  s'enri- 
chir par  de  nouvelles  dépouilles. 

L'événement  justifie  chaque  jour  «elle  prévoyance. 
1*  gouvernement  parait  détrompé  ;  le  bandeau  qu'on 
voulait  tenir  sur  ses  yeux  a  été  déchiré  par  la  main 
même  de  ses  ennemis,  trop  prompts  a  jouir  d'un  mo- 
ment de  succès.  Sans  doute  il  ne  souffrira  plus  une 
approche  contagieuse  pour  lui  comme  pour  la  France. 
Que  l'anarchie  cherche  encore  à  éclairer  avec  des  tor- 
ches incendiaires  ;  que  le  royalisme  montre  son  accord 
avec  clic  en  faisant  douter  du  juste  supplice  du  plus 
lâche  et  du  plus  féroce  des  tyrans,  les  hommes  de  bien 
se  rallieront  autour  des  magistrats  qui  veulent  com- 
primer, étouffer  cette  hydre  sans  cesse  renaissante  ;  et 
pour» u  qu'ils  espèrent  la  sécurité  de  la  vertu  ,  ils  s'em- 
presseront a  les  seconder  et  de  lessr  fortune  et  de  leur 
perso  n  a 

Le  directoire  a  fait  son  devoir;  que  son  courage  ne 
demeure  pas  stérile  par  l'insouciance  ou  la  (Acheté  des 
citoyens.  Soovcnra-vous  de  votre  indignation,  vous 
tous  qui  nous  disiex  :  «  Telle  municipalité  est  compo- 
sée d  hommes  convaincus  de  vol,  d'assassinat,  de  bris 
de  scellés.  On  a  placé  dans  telle  administration  des 
scélérats  connus  et  qu'un  seul  mol  peut  faire  punir. 
Un  envoie  pour  inspecter  une  armée  tel  individu  qui 
n'a  jamais  déguisé,  ses  sentiments  de  haine  pour  la 
République ,  et  qui  annonçait  qu'un  nouveau  plan 
formé  pour  la  renverser  ne  serait  pas  aussi  malheureu- 
sement tenté  qne  les  précédents.  »  Lh  bien  ' 
vrai ,  comme  nous  n'en  pouvons  douter,  que 
aies  les  preuves  de  tous  ces  crimes  commis  ou 
montres -vous,  parles,  soyea  bons  citoyens,  ce  n'est  pas 
14  de  la  délation,  c'est  de  la  justice,  c'est  de  la  probité, 
c'est  de  la  vertu.  Eh  !  ne  craignes  pas  que  cet  acte  de 
patriotisme  tous  expose  à  plus  de  dangers.  N'eus  vous 
pas  connus  pour  des  ennemis  du  royalisme  et  de  fa- 
nai cbio  ?  Croyex-vous,  s'ils  triomphaient,  que  votre  si- 
lence d'aujourd'hui  vous  sauverait  demain  de  leur 
lurcur  ?  Non,  ils  vous  immoleraient,  en  vous  disant  ce 
qu'on  ne  cesse  de  yous  répéter  :  vous  n'etier  pas  pour 
nous,  donc  vous  tties  contre  i 


s  il  clan 
fous  eus- 
prr  parés. 


si  des  considérations  pusillanimes  glaçaient 
encore  votre  langue  ,  alors  ne  vous  plaignes  plus  des 
avantagea  qu'on  laisserait  prendre  aux  ennemis  des 

Îrupriélé*  el  des  luis  ,  aux  assassins  de  la  République  et 
e  la  liberté.  Si  vous  n'aves  pas  le  courage  des  cïtoyt  na, 
vous  réduire*  peut -tire  un  jour  ceux  qui 
aeni  à  n'avoir  plus  celui  des  magistrats. 

TROVTà. 


Sur  le  gouvernement  eioit  de  Locke. 

Le  gouvernement  civil  de  Locke  est  un  ouvrage  pré- 
cieux auquel  les  circonstances  donnent  un  nouvel  intérêt. 
Le  public  le  doit  aux  erreurs  contenues  dans  les  ouvra  - 
ges  d'un  chevalier  Filmer,  qui  prétendait  que  les  sujets 
naissent  esclaves  de  leur  prince. 
Locke  publia  d'abord  une  ré! 


publia  d'abord  une  réfutation  de  ccl 
dites  politiques  ;  mais  comme,  suivant  la  remarque  du 
judicieux  Leclcrc  dans  sa  DiUiuthèi/ue  universelle  ,  il 
ne  suffit  pas  de  faire  voir  qu'un  autre  se  trompe,  parce 
que  les  lecteurs  veulent,  après  cela,  qu'on  fasse  mieux 
el  que  l'on  donne  des  principes  meilleurs  que  ceux  que 
l'on  reprend  ;  c'est  ce  qui  a  obligé  focke  de  composer 
le  traité  du  gouvernement  civil,  qu'il  publia  en  160.0, 


>t  ;  on  n  en  remarque 
u  Bruxelles,  en   i/^u,  et 


en  anglais 

Il  n'en  existe  qu'une  traduction  française,  qui  pa- 
rtd,  pour  la  première  fois  ,  a  Amsterdam  en  it.gt  ,  et 
qui,  malgré  ses  imperfections  ,  a  eu  au  moins  dix  édi- 
tions ;  elle  est  du  nommé  David  Mazcl ,  m iuiilrc  réfu- 
gié ,  qui  mourut  a  l.oiidresen  17*5. 

C'est  en  vain  que  leclcrc  annonçait ,  dans  IVIoge  de 
Locke  en  170S  ,  que  nous  aurions  bientôt  une  meilleure 
version  française  du  gouvernement  civil.  Il  n'en  a  point 
paru  jusqu'à  ce  jour. 

La  traductiou  de  Mésel  fut  réimprimée  ,  en  17»,  ,  a 
Genève,  sans  aucun  chai 
point  encore  dans  celle 
.75{. 

En  1755,  le  gouvernement  de  la  Hollande  ayant  té- 
moigné le  désir  que  l'ouvrage  de  Locke  se  répandit 
dans  la  Nation ,  un  anonyme  revit  la  traduction  de 
Maicl  sur  la  cinquième  édition  anglaise  ,  et  y  ajouta 
Quelques  notes  pour  rendre  l'auteur  plus  intelligible  a 
des  lecteurs  qui  ne  sont  pas  familiers  avec  cette  sorte 
de  lecture.  Celle  édition  vient  d'être  réimprimée,  pour 
la  cinquième  fois,  par  Koycr,  libraire,  maison  Rul- 
liou  >  on  y  Irouve  ,  vers  la  fin,  trente- sii  lignes  qui 
avaient  été  passées  par  Maxel.  Du  reste  ,  loin  de  rorri  - 
ger  Masel ,  l'éditeur  d'Amsterdam  l'a  rendu  inintel- 
ligible dans  plusieurs  endroit».  Je  citerai  pour  exemple 
le  commencement  du  chapitre  G;  voici  comme  Masel 
l'avait  rendu. 

«  Dieu  ayant  fait  l'homme  une  certaine  créature  à 
qui ,  selon  le  jugement  que  ce  grand  créateur  en  a  fait 


la  nécessité ,  et  lui 
société.  » 


le  désir  de  se  joindre  en 


il  que  ce  grand  créateur 
lui-même  ,  il  n'était  pas  bon  d  être  seul ,  l'a 

m 

Le  nouvel  éditeur  dit  : 

«  Dieu  ayant  fait  l'homme  une  certaine  créature  a 
qui ,  scion  le  jugement  que  ce  sage  créateur  en  avait 
porté  lui-même,  il  n'était  pas  bon  d'être  seul,  il  l'a 
mis  dans  l'obligation,  la  nécessité  et  la  convenance 
qu'il  lui  a  inspirée,  avec  le  désir  de  se  joindre  en 
société.  » 

ch.i 

nement  civil  a  dQ  lui  être  d'une  granue  uiime  1 
composer  le  Contrat  social.  En  comparant  les  idées  de 
ces  deux  grands  hommes  sur  l'esclavage  ,  il  est  aisé  de 
remarquer  la  supériorité,  en  ee  point,  du  citoyen  de 
Genève  sur  le  législateur  de  la  Caroline. 

Mabty  a  rendu  a  Locke  une  éclatante  justice  ,  dans 
le  Traité  de  l'étude  de  ia  paiiûaue.h  conseille  de  lire  te 


Rousseau  a  fait  d'excellentes  réflexions  sur  ce 
îapitrc  6 ,  dans  le  discours  sur  l'inégalité.  Le  gouver- 
rment  civil  a  dû  lui  être  d'une  grande  utilité  pour 


et 


Gouvernement  civil  avec  une  extrême  attentif 
le  relire  plusieurs  fois ,  afin  de  se  le  rendre  propre  et 
d  être  assca  rempli  de  ses  principes,  pour  réfuter  les 
erreurs  mêmes  qui  lui  oui  échappé  par  une  suite  de  ce 
respect  que  tout  Anglais  a  pour  sou  gouvernement,  elc. 

Ces  rapprochements  me  font  remarquer  deux  choses 
avec  étonnement,  l'une,  que  J.-J.  Rousseau  n'ait  rien 
dit  du  gouvernement  civil  dans  l'Emile  cl  dans  Je  Con- 
trat social  ;  l'autre ,  que  Mably,  qui  a  souvent  loué  le 
philosophe  anglais,  n'ait  presque  point  parlé  des  ou  - 
vragej  politiques  du  philosophe  genevois. 

On  trouve  dans  te  tome  11  de  la  bibliothèque  de 
I  hitrime  //«M,- ,  imprimée  en  1790  cl  170.1  ,  un  extrait 
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CORPS  LEGISLATIF 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS 
Présidence  de  Tlùbaudeau. 

5C [TE  DE  LA  SÉANCE  00  30  VENTOSE. 


Le  ministre  de  la  justice,  le  tribunal  de  cassation, 
le» juges  locaux,  vous  consultent  tous  a  la  fois;  ils 
différent  entièrement  d'opinion  :  rien  de  si  juste  et  de 
si  pressant  que  d'éclaircir  celte  difficulté. 

Les  biens  des  fugitifs  du  31  mai  oui  été  vendus,  de 
Pr.  tférence  à  ceux  des  émigrés ,  avec  une  telle  préci- 
pitation et  une  fureur  si  aveugle,  que  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi  ont  été  omises  ou  mépri- 

Par  exemple,  les  procès-verbaux  d'enchère  et  de 
délivrance  ne  sont  signes  de  personne.  Qu'est-il  ar- 
rivé après  le  <J  thirinidor?  que  les  anciens  proprié- 
taires, uuc  fois  rayés,  se  sont  pourvus  eu  cassation  ; 
les  un»  devant  les  tribunaux ,  les  autres  devant  les 
corps  administratifs  ;  plusieurs  se  sont  adressés  aux 
comités  de  gouvernement.  Des  pétitions  sans  nombre 
donnent  au  ci-devant  comité  de  législation ,  dans  Pat- 
lente  d'une  compétence  détermiuée,  et  de  la  cessa- 
tion d'un  déni  de  justice  intolérable.  Provisoirement, 
il  y  a  guerre  ouverte  entre  les  anciens  cl  les  nouveaux 
propriétaires  ;  il  est  de  noue  devoir  de  terminer  ce 


Tels  ^ont  les  principaux  aliments  des  troubles  que 
je  vous  dénonce. 

Restent  trois  difficultés  majeures  qui  ajoutent  à  la 
tourmente;  je  vais  vous  en  exposer  encore,  toujours 
en  resserrant  iniiniinenl  mes  idées,  pour  ne  pas  abu- 
ser de  vos  moments. 

Je  ne  me  mêle  point  de  juger  les  motifs  de  la  mis- 
sion de  Fréron;  mais  je  sais,  comme  tout  le  monde, 
que  la  nomination  des  juges-de-paix  de  Marseille , 
opérée  par  lui,  est  nulle  ;  que  celle  des  jurés  ne  l'est 
pas  moins,  que  les  tribuuaux  seront  forcés  de  casser 
leurs  procédures  ;  qu'il  en  sera  nécessairement  de 
même  de  l'inexcusable  nomination  de  plusieurs  corps 
administratifs,  et  des  actes  ridicules  qui  en  sont  éma- 
nés. Eu  attendant,  juges  et  clients,  administrateurs  et 
administrés,  vivent  dans  une  confusion  immorale 
qui  suspend  la  confiance  due  au  gouvcrucmcui,  ap- 
pelle les  citoyens  aux  armes  cl  mérite  conséquem- 
went  toute  votre  sollicitude. 

Là  où  le  schisme  politique  du  31  mal  a  divisé  les 
patriotes ,  les  uns  ont  embrassé  le  parti  de  la  Conven- 
tion nationale,  cl  ceux-là  ont  péri,  ou  si  ils  vivent, 
leurs  noms  sont  inscrits  sur  ces  listes  funèbres,  appe- 
lles listes  d'émigrés;  les  autres  se  sont  rangés  sous 
les  étendards  de  Robespierre;  le  torrent  anarchkjue 
les  a  entralués  au  crime,  et  ils  ont  contracté  des 
m  o  tirs  féroces  et  d'effroyables  principes.  C'est  dans 
cette  dernière  classe  qu'une  loi  imprévoyante  a  réduit 
le  Directoire  à  choisir  les  fonctionnaires  publics.  Je 
ne  connais  qne  cette  manière  d'excuser  les  choix  que 
le  gouvernement  a  fait* dans  le  midi  de  la  France. 

Dernière  observation  ;  que  le  directoire,  dan»  les 
cas  déterminés  .  destitue  les  corps  administratifs, 
c'est  son  droit,  c'est  le  vœu  de  la  constitution  ;  mais 
qu'il  les*  destitue  de  son  pur  mouvement,  de  sa  cer- 


taine science  et  sans  entendre  aucune  parue,  c'est  ce 

que  la  constitution  ne  peut  pas  vouloir. 

Le  directoire  se  trompe  en  confondant  les  citoyens 
élus  par  le  peuple,  pour  exercer  des  fonctions  admi- 
nistratives ,  avec  ses  agonis  immédiats,  les  offic  iers 
militaires  ou  civils  a  sa  nomination.  Ses  agents  sont 
en  son  pouvoir;  les  élus  du  peuple  sont  sous  fa  juri- 
diction. Les  premiers  remplissent  une  commission  , 
les  seconds  exercent  une  magistrature.  La  constitu- 
tion a  syncopé  de  la  sorte  la  puissance  administrative, 
pour  tempérer  l'autorité  et  le  crédit  personnel  des 
gouvernants,  sans  nuire  5  l'action  du  gouvernement. 
Celte  anatomic  secrète  du  pouvoir  est  infiniment  Im- 
portante. L'arbitraire  sans  limites,  appliqué  au  droit 
de  destituer  les  corps  administratifs,  est  donc  aussi 
dangereux  qu'il  est  inutile  Je  ne  crois  pas  qu'aucune 
administration  doivc'èlrc  destituée  autrement  qne  sur 
une  dénonciation  formelle,  et  d'après  des  grie  fs  con- 
muniqués  et  répandus. 

Depuis  quelque  temps,  c'est  le  ministre  de  la  po- 
lice qui,  par  la  condescendance  du  ministre  de  l'in- 
térieur, s'est  approprié  le  travail  des  destitutions, 
et  le  droit  de  suspension.  Des  administrations  en- 
tières, des  élus  du  peuple,  des  magistrats  politiques 
suspendus  par  voie  de  police,  cl  cela  chez  une  na- 
tion libre,  dès  l'aurore  d'une  constitution  démocra- 
tique! II  est  aisé  de  prévoir  où  di  tels  abus  vont 
nous  conduire. 

Je  me  résume.  Le  département  des  Bouchcs-du- 
IUione,  et  par  lui,  les  départements  environnants , 
sont  menacés  d'un  incendie.  Ils  ne  s'embraseront 
point  si  le  gouvernemout  prend  de  sages  mesures, 
si  la  loi  d'amnistie,  si  celles  du  20  Iruclidor  et  du 
29  vendémiaire,  soul  clairement,  humainement  ex  - 
pliquées. 

Les  nominations  faites  par  Fréron  sont  taxées  de 
nullité.  Les  destitutions  opérées  jusqu'à  présent  sont 
arbitraires  et  irrégulières.  Les  fonctions  publiques  ne 
peuvent  appartenir  qu'a  des  patriotes  du  31  mai, 
dont  on  uc  veut  pas,  ou  à  des  terroristes  qui  ne  les 
méritent  point.  Voilà  les  éléments  vicieux  ou  discor- 
dants qu'il  vous  faut  régulariser. 

Vous  voyez,  représentants  du  peuple,  que  toutes 
ces  difficultés  sont  purement  législatives ,  qu'à  vous 
seuls  il  appartient  de  les  résoudre. 

je  demande  en  conséquence  que  dans  l'objet  de 
pacifier  le  département  des  Uouclies-du-Rhônc,  il 
soit  nommé  une  commission  de  cinq  membres  pour 
examiner  mes  observations  et  vous  rendre  compte  dos 
lois  uniquement  relatives  à  ce  département,  ou  qui 
s'appliquent  aux  troubles  qui  le  déchirent. 

La  discussion  qui  va  suivre  (  si  celte  discussion  est 
autoriser)  amènera,  j'espère,  des  révélations  plus 
hardies  et  des  développements  plus  dignes  de  vous. 
J'ai  cru,  en  attendant,  devoir  soulever  une  partie  du 
voile  qui  vous  cachait  la  vérilé.  Ma  tache  est  à  moitié 
remplie.  Mon  cœur  est  soulagé,  lléduit  jusqu'à  pré- 
sent an  silence,  par  des  circonstances  tyranniques,  il 
me  semble  enlln  déposer  un  fardeau  d'ignominie. 
Je  rougissais  de  vivre  et  je  craignais  de  mourir  le 
complice  apparent  des  horreurs  qui  se  préparent, 
et  tic  la  résurrection  triomphante  des  bourreaux  de 
mon  pays. 

Le  Conseil  ordonne  l'impression  du  discours  de 
Jourdan. 

Issard  :  El  mol  aussi  j'ai  nn  cœur  à  soulager,  des 
devoirs  sacrés  à  remplir l....  Citoyens  législateurs, 
vous  n'avez  entendu  qn'une  faible  esquisse  des  maux 
qui  affligent  le  Midi.  Si  j'ai  tardé  si  long-temps  de 
vous  entretenir  moi-même,  ce  n'esl  point  un  senti- 
ment pusillanime  qui  m'a  retenu.  La  crainte  de  trou- 
bler cette  heureuse  harmonie  qui  règne  entre  le  Con- 
seil et  le  Directoire,  d'agiter  des  brandons  de  dis- 


Digitized  by  Google 


48 


corde  dans  cotte  enceinte  où  je  voudrais  voir  régner 
la  plus  parfaite  union  ;  voilà  ce  qui  a  commande'  mon 
silence.  J'ai  été"  sourd  à  la  voix  de  mon  pays  natal , 
pour  n'écouter  que  celle  de  la  commune  patrie; 
mais  aujourd'hui  que  l'ou  a  abordé  la  question  ,  au- 
jourd'hui que  le  directoire  lui-même  ouvre  les  yeux 
sur  ceux  qui  l'ont  trompé,  et  s'indigne  de  l'audace 
de  son  commissaire  qui,  quoique  rappelé  depuis  le 
7  pluviôse,  prolonge  I  volonté  s>on  proflonsulal,  il  ne 
m'est  plus  permis  de  taire  la  vérité. 

Vous  ignorez,  législateurs,  que  l'infortuné  Midi 
ne  jouit  point  encore  du  bienfait  de  la  constitution  ; 
qu'elle  a  été  chaque  jour  foulée  aux  pieds  par  les  ar- 
rêtés arbitraires  du  dictateur  qui  y  règne;  que  pres- 
que toutes  les  places  administratives  sont  remplies 
par  les  rameurs  du  terrorisme,  que  cette  masse  d'a- 
narchistes, de  pendeurs,  de  buveurs  de  sang,  reve- 
nais dans  la  société  par  l'amnistie,  a  repris  son  an- 
cienne domination,  cl  fait  trembler,  fuir  tout  ce 
qu'il  y  a  de  patriotes  purs  et  de  citoyens  honnêtes. 
l'Iosleurs  de  ceux-ci  ont  été  assassinés  ou  sont  empri- 
sonn's,  tandis  que  de  trop  fameux  scélérats ,  quoi- 
que jugés  ou  traduits  en  jugement,  ont  été  élargis  par 
ordre  du  proconsul.  Vous  ignorez  que  la  loi  agraire 
est  non-seulement  professée,  mais  exécutée  :  à  Arles, 
on  s'est  partagé  des  terres  d'émigrés.  Vous  ignorez 
que  Toulon  est  devenu  le  refuge  de  tous  les  brigands; 
qu'il  y  existe,  comme  dans  beaucoup  d'autres  com- 
munes, un  club  de  Jacobins  plus  effrénés  que  ja- 
mais, qui  ne  soupirent  qu'après  la  constitution  de 
1793  et  la  résurrection  de  l'exécrable  Montagne; 
qu'au  lîaussct  s'est  réorganisé  de  trop  fameux  batail- 
lons de  coupe-têtes,  qui,  le  dirai-je,  grand  Dieu! 
ne  reconnaissent  pour  patriotes  que  les  antropopha- 
ges  qui ,  à  leur  exemple,  peuvent  manger  des  tran- 
ches d'hommes  ,  et  porter  des  toasts  dans  des  cou- 
pes remplies  de  sang.  Cette  horde  de  bandits,  terreur 
de  la  contrée  ,  fait  des  incursions  journalières  sur 
les  communes  voisines 

On  uous  mande  qu'en  dernier  lieu ,  elle  se  porta 
sur  Signés,  sous  prétexte  d'y  chercher  des  émigrés  ; 
et  qu'après  s'être  gorgée  de  vin  et  de  rapines,  elle  se 
saisit  du  plus  probe  et  du  plus  vertueux  des  hommes, 
le  républicain  Jourdan  ;  et  l'ayant  accablé  de  coups  et 
d'outrages ,  ils  l'auraient  immolé  si  les  femmes ,  s'in- 
surgeant  elles-mêmes ,  n'avaient  entraîné  tous  les 
hab'tants  et  mis  en  fuite  les  assassins.  Enfin  vous 
Ignorez  que  Fiéron  ,  foulant  aux  pieds  la  souverai- 
neté du  peuple ,  usurpant  le  pouvoir  législatif  qui 
n'appartient  qu'aux  deux  Conseils ,  a  proclamé  des 
lois  pénales  si  atroces,  que  Couthon  les  eût  désa- 
vouées. Je  uc  citerai ,  pour  vous  en  convaincre ,  que 
son  dernier  arrêté ,  qui  porte  qu'il  sera  mis  garnison 
d  infanterfc  et  de  cavalerie  chez  tous  les  pères,  mères, 
oncles,  tantes,  tuteurs  des  jeunes  militaires  qui  n'au- 
ront pas  rejoint  leurs  bataillons. 

nortniîi  :  C'est  bien  malheureux;  (Des  murmures 
s*élè\cnt.)  je  demande  aussi  ,'t  parler  de  mon  dépar- 
tement où  des  jeunes  gens... 

Le  phéside.\t  :  Il  uc  s'agit  point  de  votre  départe- 
ment... 

Biok  :  Je  connais  aussi  l'état  de  ce  département  ;  je 
dem  indc  la  parole  après  Boudin... 
La  parole  est  maintenue  a  Isnard. 

IsiiARD  :  Dès  que  je  connus  cet  arrêté,  je  le  dénon- 
çai a  plusieurs  de  mes  confrères  ;  ils  me  répondirent 
que  son  existence  n'était  pas  possible  ;  que  sans  doute 
des  journalistes  avaient  réjwndu  cette  calomnie  pour 
nuire  à  Finirai  ;  eh  bien  !  l'arrêté  n'existe  que  trop, 
cl  il  a  été  exécuté  avec  barbarie.  J*ai  reçu  la  plainte 
formelle  de  la  citoyenne  Siméoius  d'Aix  :  cette  veuve 
a  Onze  enfants.  Il  en  est  un  qui  devrait  être  à  l'ar- 
mée, et  dont  elle  ignore  le  sort,  parce  qu'il  a,  depuis 


plusieurs  année?,  quitte*  le  toit  maternel  :  elle  a  reçu 

quatre  dragons  à  discrétion  ;  et  ce  n'est  pas  assez  que, 
pour  les  nourrir,  elle  se  prive  de  ses  aliments,  seule, 
avec  deux  jeunes  filles,  elle  craint  sans  cesse  que  la 
témérité  militaire  n'outrage  la  virginité  douce  cl  ti- 
mide. 

Un  membre  :  Quel  mal  y  a-t-il  à  cela  ?  (De  violents 
murmures  couvreul  la  voix  de  l'interrupteur.) 

I.  kard  :  Ce  n'est  pas  tout  :  le  croiriez-vous,  légis- 
lateurs? une  grande  partie  des  malheureuses  victimes 
du  31  mai,  est  poursuivie  et  vil  errante  dans  les  bois  ; 
ces  Infortunés  sont  réduits  à  défendre  leur  vie  contre 
les  bêles  féroces,  et  celles  à  face  humaine,  plus  fé- 
roces encore.  C'est  du  creux  des  rochers  qu'ils  m'é- 
crivent ce  qu'ils  souffrent  ;  ils  en  sont  à  ce  point  de 
détresse,  parce  que  Fréron,  qui,  commissaire  de  la 
Montagne,  après  le  31  mai,  avait  lancé  contre  eux  des 
mandats  d'arrêt,  et  qui,  aujourd'hui,  les  poursuit  en- 
core, a  fait  rendre,  le  '20  fructidor,  une  loi  d'après 
laquelle  on  excepte,  des  bienfaits  des  lois  précéden- 
tes, tous  les  fédéralistes  qui,  frappés  de  mandats- 
d'arrèt  ou  mis  hors  la  loi,  ont  fui  la  mort  par  la  route 
de  Toulon. 

Et  ne  croyez  pas,  citoyens,  que  je  vienne  réclamer 
de  l'indulgence  pour  des  coupables.  Qu'ils  soient 
punis  ceux  qui  ont  livré  celte  pièce  ou  pris  part  aux 
hostilités  qui  en  ont  été  la  suite.  Je  ne  vous  dirai 
point  que  celte  commune  a  été  poussée  au  désespoir 
et  ne  s'est  livrée  aux  Anglais  qu'après  que  Robes- 
pierre a  été  élevé  au  tronc  dictatorial,  et  pour  se 
soustraire  aux  fureurs  de  l'anarchie  dont  elle  fut  si 
cruellement  victime.  (On  murmure.)  Je  ne  vous  dirai 
point  qu'il  n'y  a  de  vraiment  condamnable  dans  cette 
affaire  que  les  meneurs  habiles  qui  ont  entraîné  la 
foule  «'garée.  Je  ne  vous  dirai  point,  comme  Louvet 
l'a  prouvé  dans  un  lemps,  que  cette  grande  trahison 
fut  le  crime  de  la  Montagne...  (Nouveaux  murmures.) 
Je  ne  réclamerai  point  une  amnistie  qui,  cependant, 
a  effacé  tant  d'autres  forfaits;  je  ne  demande  que  le 
triomphe  de  l'innocence,  cl  il  est  innocent  celui  qui, 
poursuivi  par  les  ordres  du  tyran,  et  pour  se  sous- 
traire h  une  mort  trop  certaine,  a  foulé  transitoire- 
ment  le  sol  de  la  rébellion  sans  y  prendre  part. 

Eh  quoi  !  persécuteur  farouche,  tu  me  mets  hors 
la  loi  et  lu  me  reproches  de  l'avoir  enfreinte  !  tu  me 
poursuis  un  poignard  à  la  main  et  tu  me  fais  un 
crime,  de  la  route  que  je  prends  pour  t'écbapper  1 
Toi  seul  est  cause  de  ma  fuite  :  qui  pouvait  m'arra- 
cber  des  bras  de  mes  enfauts,  si  ce  n'est  la  fureur  ? 

0  ciel  1  n'est-H  pas  honteux  que  ceux  qui,  à  l'épo- 
que du  3i  mal,  ont  usurpé  la  souveraineté  du  peuple 
et  décimé  ses  représentants,  qui  ont  été  les  suppôts 
ou  les  valets  de  la  tyrannie,  ont  propagé  la  terreur 
ou  ne  l'ont  pas  combattue,  ont  versé  le  sang  ou  l'ont 
laissé  répandre,  vivent  en  paix,  occupent  les  places, 
soient  protégés  ;  tandis  que  ceux  qui,  en  fidèles  et 
braves  républicains,  ont  combattu  le  tyran,  défendu 
la  représentation  nationale,  bravé  la  mort,  habitent 
les  forêts,  après  que  l'on  avait  décrété  qu'ils  avaien  t 
bien  mérilé  de  la  patrie  1  N'est-ce  pas  assez  qu'ils 
aient  couru  les  risques  du  supplice,  qu'ils  aient  erré 
long-temps  sur  le  sol  étranger,  en  proie  aux  humi- 
liations, à  la  misère  et  aux  insultes  des  émigrés  ;  qu'à 
leur  retour  ils  aient  trouvé  leurs  amis  assassinés, 
leurs  familles  désolées,  leurs  propriétés  pillées  ou 
vendues,  sans  encore  que  leurs  persécuteurs,  noircis 
de  crimes  et  riches  de  leurs  dépouilles,  les  proscri- 
vent de  nouveau  et  leur  préparent  la  mort...  Non,  ils 
ne  perdront  pas  ;  il  est  Ici  des  âmes  sensibles,  des 
hommes  justes  qui  les  défendront.  Quant  à  mol,  il 
faudra  que  ma  tête  tombe  si  l'on  veut  trancher  la 
leur;  ils  ne  sont  pas  plus  coupables  que  moi,  je  ne 
suis  pas  plus  innocents  qu'eux.  Comme  législateur, 
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je  dois  les  prouver  ;  oomme  leur  condloyen,  leur 
ami,  je  dois  les  défendre  au  péril  de  mes  jours.  Ils 
ont  exposé  leur  vie  pour  sauver  la  mienne,  alors  que 
tant  d'autres  livraient  ma  tête  pour  sauver  la  leur.  Je 
ne  trahirai  point  le  devoir  religieux  de  la  reconnais- 
sance, et  ma  voix  ne  cessera  de  crier  pour  eux  dans 
cette  enceinte  :  justice  !  justice  1 

Je  tous  ai  tracé,  représentants,  le  tableau  du  Midi  : 
on  le  gouverne  avec  une  verge  de  fer,  sous  le  pré- 
texte qu'il  y  a  existé  une  réaction  thermidorienne , 
sur  laquelle  on  vous  a  encore  trompés.  Presque  tout 
ce  qui  a  été  dit  ou  écrit  à  ce  sujet  est  taux  ;  eu  voici 
une  preuve. 

On  n'a  cessé,  par  exemple,  de  dire  et  de  répéter 
dans  les  journaux,  qu'avant  l'arrivée  de  Fréron, 
chaque  jour  les  rues  de  Marseille  étaient  teintes  du 
sang  de  quelque  victime  :  eh  bien ,  je  vous  déclare  , 
qu'arrivé  en  prairial  dans  Marseille,  au  moment  du 
massacre  du  lort  Jean ,  dont  nous  filmes  assez  heu- 
reux d'arrêter  le  cours ,  j'ai  passé  quelques  mois 
en  mbsktii  dans  celte  commune ,  et  duraut  tout  cet 
Intervalle,  il  ne  s'est  point  commis,  je  ne  dis  pas 
d'assassinat ,  mais  une  seule  voie  de  fait  ;  mon  col- 
lègue (îuérin,  qui  me  succéda,  a  vu  aussi  finir  sa 
mission ,  sans  qu'il  se  soit  commis  aucuu  meurtre. 
11  n'en  a  pas  été  de  même  lorsque  Frérou  l'a  rem- 
placé  

Au  rote,  je  ne  nie  point  que  le  règne  aiïreux  de 
la  terreur  n'ait  donné  lieu  dans  ces  contrées  à  une 
sorte  de  réaction  ;  mais  que  ceux  qui  crient  le  plus 
contre  elle,  descendent  dans  leur  conscience  et  se 
demandent  si  ce  n'est  pas  IVnormité  de  leurs  crimes 
qui  l'a  produite  ;  qu'ils  nous  disent  si  parmi  les  assas- 
sins ils  n'ont  pas  reconnu  trop  souvent  i'ami  dont  ils 
ont  immolé  l'ami  «Je.  lils  dont  ils  ont  égorgé  le  père  7 
lus  insensés!  ils  ont  prodigué  le  meurtre;  Ils  ont 
semé  tous  les  germes  de  la  vengeance ,  et  ils  s'éton- 
nent d'en  recueillir  les  fruits  !  Hélas  !  ils  ont ,  durant 
dix-huit  mois,  persécuté,  pillé,  volé,  emprisonné, 
égorgé,  incendié  ;  au  moment  même  du  9  tbermidor, 
les  fosses  pour  recevoir  12,000  cadavres  étaient  creu- 
sées a  Orange  ;  les  victimes  étaient  déjà  toutes  amon- 
celées ,  et  leurs  bourreaux  prêts  à  les  frapper  et 

ils  sont  surpris  que  tant  d'horreurs  en  aient  enfanté 
quelques  autres  1  

Ne  croyez  pas,  législateurs  ,  que  je  veuille,  par  ces 
réflexions,  pallier  les  crimes  réactionnaires  :  non, 
rien  ne  peut  excuser  le  meurtre  ;  analliêmc  sur  qui- 
conque verse  le  sang  des  hommes,  quel  qu'en  soit  le 
prétexte  !  maisanathéme  plus  terrible  encore,  sur  ceux 
qui  les  premiers  furent  homicides  !.... 

Représentants,  évitous  des  réactions  nouvelles ,  en 
comprimant  l'anarchie;  hâtez-vous  de  venir  au  se- 
cours du  Midi  ;  il  en  est  au  point  de  regretter  le  règne 
de  Ilobespicrrc.  Ce  tyran  ne  se  serait  pas  autant 
acharné  contre  ces  prétendus  fédéralistes,  et  il  n'eut 
pas  eu  l'audace  d'envoyer  arbitrairement  des  hussards 
a  discrétion  chez  des  veuves. 

Vous  me  demandrez  d'où  vient  cette  persécution 
constante  qu'éprouve  le  Midi ,  et  pourquoi  le  voile 
dont  on  la  couvre?....  Ici ,  citoyens,  l'intérêt  public 
me  commande  une  sorte  de  circonspection....  Je  vous 
dirai  cependant  que  le  Midi  n'est  ainsi  retenu  sous  le 

{'ong  de  la  terreur  que  parce  que  des  hommes  qui 
'ont  tyrannisé  en  1793 ,  qui  ont  commis  ou  laissé 
commettre  des  crimes  qui  effacent  ceux  de  Carrier,  et 
dont ,  à  chaque  pas,  j'ai  retrouvé  les  traces  sanglan- 
tes, ont  un  intérêt  personnel  à  ce  que  ces  contrées 
restent  en  proie  à  l'anarchie ,  parce  qu'ils  craignent 
qu'il  ne  s'élève ,  du  fond  des  tombeaux  qu'ils  ont 
peuplés,  une  voix  formidable  qui  les  accuse  et  qui  les 
écrase... 

Hommes  sanguinaires!  est-ce  par  des  attentats 
nouveaux  que  vous  prétendez  faire  oublier  vos  iniqui- 


té* passées  I....  Entendu  la  voix  dos  peuples  du  Midi 
qui  vous  crient  par  ma  bouche  :  •  Malheureux  que 
vous  êtes,  si  vous  vous  trouvez  assez  criminels  pour 
désespérer  du  pardon  d'une  nation  généreuse,  faul-il 
pour  cela  qu'après  que  nous  avons  tant  souifert  de 
vos  forfaits  ,  vous  nous  rendiez  encore  victimes  de 
vos  remords?....  Faut-Il?....  Je  m'arrête....  J'espère 
qu'ils  mettront  un  terme  à  leur  rage,  sans  quoi  je  les 
attaquerai  en  face,  corps  à  corps,  quels  que  soient  le 
rang  qu'ils  occupent  cl  l'autorité  qui  les  environne.... 
S'ils  ont  un  grand  pouvoir,  moi  j'ai  un  grand  cou- 
rage.... Je  les  brave,  eux  et  leurs  stipendiés;  je  dis 
leurs  stipendiés ,  parce  qu'il  ne  m'est  pas  permis  de 
traverser  le  Palais-Egalité,  ou  les  Tuileries,  sans  ren- 
contrer des  groupes  d'amnistiés  provençaux  qui,  après 
s'être,  durant  deux  ans,  trempés  dans  le  sang,  brû- 
lent de  s'y  baigner  encore ,  et  semblciit ,  en  me 
votant,  déchirer  déjà  leur  victime.  Hier  encore,  mon 
oreille  les  entendait  se  disant  :  Tiens,  le  voila  ;  il  a 
échappé  une  fois ,  U  ne  faut  pas  qu'il  échappe  une 
seconde.  A  ces  mots,  mon  collègue  et  ami  ivspinas- 
sy  fut  sur  le  point  de  s'élancer  sur  ces  cannibales.  Je 
connais  leur  férocité  ;  je  sais  qu'ils  aiguisent  leurs 
poignards;  peu  m'importe....  dût  l'anarchie,  après 
m'avoir  déjà  précipité  vivant  dans  les  tombeaux,  m'y 
ensevelir  à  jamais;  je  la  combattrai  jusqu'à  ce  qu'elle 
me  dévore;  le  sacrifice  de  ma  vie  est  fait;  eh!  du 
caractère  brûlant ,  du  républicanisme  indompté  dont 
je  suis,  ne  faut-il  pas  qu'aujourd'hui  ou  demain  je 
meure  pour  la  patrie!....  Oui....  si  ceux  qui  furent 
les  bourreaux  du  pays  qui  m'a  vu  ualtrc  continuent 
d'en  être  les  tyrans,  je  leur  arracherai  le  masque,  et 
brisant  l'égide  qui  les  couvre ,  déchirant  le  mante.iu 
de  popularité  qui  les  enveloppe,  je  les  montrerai  nus, 
tous  couverts  de  la  lèpre  du  crime.... 

Je  n'ai  fait  aujourd'hui  que  balbutier  la  vérité  ; 
mais  je  me  sens  la  force  d'en  lancer  toutes  les  fou- 
dres sur  les  persécuteurs  de  mon  pays,  et  de  les 
en  écraser....  Je  m'égare...  Pourquoi  m'cnflammcr 
ainsi?...  Ne  suflil-il  pas  d'instruire  le  Conseil,  pour 
qu'il  s'empresse  de  remédier  à  tant  de  maux?  Le 
moyen  le  plus  sûre  d'y  parvenir,  c'est  de  nommer  la 
commission  réclamée  par  mon  collègue  Jourdan ,  et 
c'est  à  quoi  je  conclus. 

Le  Conseil  ordouuc  l'impression  du  discours  d'is- 
nard. 

La  proposition  de  Jourdan  est  adoptée. 
On  lit  deux  messages,  qui  sont  renvoyés  aux 
commissions  qu'ils  concernent. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Hegnier. 

SÉANCE  DO  1"  GERMINAL. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  qui 
change  le  siège  départemental  des  Hasses-Pyrénécs. 

Dumas  parle  en  faveur  de  la  résolution. 

Le  Conseil,  après  l'avoir  entendu,  adopte  l'avis  de 
sa  commission  et  rejette  la  résolution. 

Sur  le  rapport  d'une  autre  commission,  le  Conseil 
approuve  une  résolution  qui  met  de  nouveaux  fom's 
h  la  disposition  du  ministre  de  la  justice  pour  les  dé- 
penses de  son  département. 

Uarbé-Marbois  fait  un  rapport  sur  la  résolution  qui 
ordonne  l'impression,  aux  Irais  de  la  Itépubliqve,  des 
livres  élémentaires  qui  ont  été  approuvés  par  1« 


Le  Oonsell  ajourne  la  discussion  Jusqu'à  l'impres- 
sion du  rapport 

La  »<!ance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  1"  GERMINAL. 

On  procède  au  scrutin  ponr  le  renouvellement  du 
bureau.  Un  secrétaire  en  proclame  le  résultat  :  Doul- 
cet  est  président,  les  secrétaires  sont  :  Lcmérer,  Jean 
de  Bry,  Fermont  et  Savary. 

Camus,  au  nom  de  la  commission  des  dépenses: 
Le  30  pluviôse,  la  commission  vous  fit  un  rapport 
général  sur  les  finances  ;  et  vous  ordonnâtes  qu'il  se- 
rait fait  un  message  au  directoire,  pour  lui  demander 
l'état  général  des  dépenses  de  la  République.  Depuis 
cette  époque,  vous  avez  établi  les  formes  qui  doivent 
être  suivies  par  les  minisires  dans  les  demandes  de 
fonds.  Le  3  ventose ,  vous  avez  ordonné  la  suppres- 
sion des  agences,  et  le  directoire  a  été  chargé  de  les 
remplacer  par  des  établissements  convenables.  Le  7t 
vous  avez  créé  un  ordre  constant  dans  les  dépenses. 
Vous  vous  disposez  à  fixer  le  traitement  de  tous  les 
fonctionnaires  et  employés  ;  mais  celle  opération  exige 
la  connaissance  préalable  de  ce  qui  est  nécessaire  à 
la  marche  du  gouvernement  actuel.  Les  commissaires 
de  la  liquidation,  quelques  ministres  ont  envoyé  des 
comptes  ;  mais  il  en  est  d'autres  qui  ont  négligé  de 
le  faire.  La  commission  croit  devoir  vous  proposer  de 
foire  un  nouveau  message  au  directoire,  pour  l'invi- 
ter à  ne  pas  retarder  la  communication  des  étals 
qu'on  lui  a  demandés. 

Fabre  :  J'ai  déjà  fait  part  au  Conseil  de  plusieurs 
abus  qui  se  sont  glissés  dans  les  dépenses  du  direc- 
toire ;  il  s'est  entouré  de  douze  bureaux,  qui  corres- 
pondent avec  les  diverses  branches  du  ministère.  Le 
directoire  étant  l'amc  du  gouvernement,  el  les  minis- 
tres l'action,  c'est  à  ceux-ci  à  avoir  des  commis. 
C'est  en  conséquence  de  mon  observation  que  le  Con- 
seil arrêta  l'envoi  d'un  message  au  directoire ,  pour 
lui  demander  l'étal  de  ses  dépenses,  c'est-à-dire,  de 
son  secrétariat.  Je  suis  fâché  que  le  directoire,  qui 
doit,  le  premier,  donner  l'exemple  de  l'économie, 
n'ait  pas  encore  satisfait  à  la  demande  du  Conseil. 

On  propose  aujourd'hui  de  lui  faire  un  nouveau 
message  ;  je  m'y  oppose.  Sur  une  question  aussi  sim- 
ple, il  n'est  qu'une  mesure  à  prendre,  c'est  de  sup- 
primer, à  dater  du  15  germinal,  tous  les  bureaux  de 
directoire,  sauf  à  lui  à  nous  présenter  son  secrétariat. 
J'en  ai  conféré  avec  le  ministre  des  finances  :  il  pense, 
ainsi  que  moi,  qu'il  faut  au  directoire  un  secrétaire 
général,  et  un  secrétaire  particulier  à  chacun  de  ses 
membres,  et  une  douzaine  de  commis  :  on  ne  peut 
tolérer  plus  long-temps  ime  dépense  aussi  excessive. 

Je  demande  qu'à  dater  du  15  germinal  les  bureaux 
du  directoire  soient  supprimés,  et  qu'il  lui  soit  fait 
un  message  pour  fixer  les  frais  de  son  secrétariat. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé  l 

TnKiuiAitn  :  Les  propositions  qui  vous  sont  faites 
par  votre  commission  suffisent  quant  à  présent.  Vous 
avez  demandé  au  directoire  l'état  de  ses  dépenses  et 
un  état  général  des  dépenses  du  ministère,  il  n'a  pas 
encore  eu  le  temps  d'achever  ce  travail.  Comme  le 
Corps  législatif,  il  est  pénétré  de  la  nécessité  de  l'é- 
conomie ;  mais  on  doit  sentir  que  dans  l'enfance  du 
gouvernement,  et  lorsqu'il  a  fallu  pour  ainsi  dire 
mettre  en  mouvement  toute  la  machine  à  la  fois,  il  a 
été  impossible  au  directoire,  surchargé  d'une  multi- 


I  tnde  d'affaires  Importantes,  de  s'occuper  deVet  objet. 

Mais  ce  qu'il  y  a  ici  d'important,  c'est  que  l'on  sa- 
che que  le  Conseil  veut  fortement  la  suppression  de 
toutes  dépenses  inutiles;  je  demande  que  le  rapport 
de  Camus  soit  imprimé,  afin  que  le  public,  qui  est  le 
Juge  suprême  de  nos  opérations,  soit  à  même  de  nous 
rendre  justice. 

Je  m'oppose  a  la  suppression  subite  des  bureaux 
du  directoire;  une  mesure  aussi  précipitée  ne  ten- 
drait &  rien  moins  qu'à  paralyser  La  marche  du  gou- 
vernement. Je  demande  qu'un  nouveau  message  soit 
envoyé  au  directoire. 

Les  deux  propositions  de  Trcilhard  sont  adoptées. 

Camus  fait  adopter  le  projet  de  résolution  sui- 
vant : 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  la  nécessité 
de  mettre  dans  la  gestion  des  finances  de  la  Républi- 
que l'ordre  le  plus  exact,  et  de  constater  ssus  délai 
le  véritable  état  de  ses  caisses. 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la 
résolution  qui  suit  : 


«Art.  Lw À P instant  de  la  réception  de  ta  loi  à  Intervenir 
sur  la  présente  résolution ,  les  membres  des  administrations 
départementales  apposeront,  en  présence  du  commissaire 
du  pouvoir  exécutif,  le  scellé  sur  toutes  les  caisses  civiles 
qui  se  trouveront  dans  l'étendue  du  département  ;  ils  lais- 
seront entre  les  mains  du  caissier  les  sommes  nécessaires 
pour  le  service  courant. 

•  II.  H  sera  procédé  de  suite  par  les  administrateurs  du 
département,  en  présence  du  même  commissaire ,  à  la 
vérification  des  caisses,  pour  constater  les  sommes  et  les 
différentes  espèces  de  valeurs  qui  s'y  trouveront. 

■  Les  administrateurs  des  départements  pourront  com- 
mettre, à  l'effet  de  l'apposition  des  scellés  et  vérification 
des  caisses ,  les  membres  des  administrations  municipales. 

>  III.  Les  mêmes  opérations  seront  faites  aux  années 
par  les  commissaires  des  guerres ,  en  présence  d'un  admi- 
nistrateur du  département  dans  lequel  l'armée  se  trouvera, 
ou  du  département  le  plus  voisin ,  si  l'armée  est  hors  des 
terres  de  la  République. 

»  IV.  A  l'avenir,  toutes  les  ealsses  seront  vérifiées  au 
inoins  une  fois  chaque  mois  par  les  personnes  désignées 
aux  articles  I  et  111 ,  au  jour  que  Icadlles  personnes  déter- 


La  présente  résolution  sera  Imprimée  ;  elle  sera 
portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d'étal. 

Pelet  (de  la  Lozère)  :  Je  demande  qu'en  exécu- 
tion de  l'article  324,  les  commissaires  de  la  compta- 
bilité rendent  compte  de  leurs  opérations  depuis  le 
moment  de  leur  installation. 

Celte  proposition  est  renvoyée  à  l'examen  d'uno 
commission. 

Vibletabd  :  L'institution  des  juges-de-pal  x  tend, 
entre  autres  choses,  à  éteindre  les  procès  dès  leur 
naissance,  et  c'est  là  un  de  ses  plus  grands  a  van- 
la  pes. 

L'expérience  prouve  que  la  suppression  des  tri- 
bunaux de  district  contribue  surtout  à  prévenir  les 
procès. 

L'obligation  de  se  transporter  à  des  dix  ou  douze 
lieues  de  leur  domicile,  d'employer  à  ce  déplacement 
un  temps  précieux ,  et  de  se  constituer  en  frais  plus 
ou  moins  considérables,  est  une  des  plus  puissantes 
considérations  qui  puisse  porter  les  plaideurs  soit  à  se 
concilier,  soit  à  s'en  rapporter  à  des  arbitres  de  leurs 
choix,  pris  ordinairement  dans  leur  voisinage. 

La  constitution  a  déclaré  hors  de  toute  atteinte 
cette  manière  de  terminer  les  différends ,  si  patriar- 
clialc,  si  conforme  aux  mœurs  républicaines,  et  II  est 
du  devoir  des  législateurs  de  la  propager,  de  la  favo~ 
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riser  et  de  la  débarrasser  de  toute  formalité  Inutile , 
qui  peut  en  gêner  l'usage. 

C'est  ce  que  je  veux  vous  proposer.  D'après  une 
loi  du  24  août  1790,  la  minute  de  toute  décision  ar- 
bitrale doit  être  déposée  au  greffe  du  tribunal  de  dis- 
trict ,  et  ne  peut  devenir  exécutoire  que  par  le  visa 
du  président  de  ce  tribunal. 

Depuis  que  les  attributions  des  tribunaux  des  dis- 
tricts sont  conférées  au  tribunal  ci>h\de  chaque  dépar- 
tement ,  c'est  au  greffe  de  celui  que  doit  se  faire  le 
dépôt  des  minutes  de  tontes  les  décisions  arbitrales 
rendues  dans  toute  l'étendue  du  département,  et  ce 
tribunal  seul  peut  les  rendre  exécutoires. 

On  sent  assez,  pour  que  je  n'aie  pas  besoin  de  le 
dire,  combien  ces  formalités  sont  devenues  onéreu- 
scuses  pour  un  grand  nombre  de  citoyens,  et  com- 
bien elles  peuvent  influer  sur  l'action  de  l'institution 
bienfaisante  de  l'arbitrage  volontaire. 

Il  suffit  de  vous  indiquer  cet  inconvénient  pour 
que  vous  vous  empressiez  de  le  faire  cesser. 

Vos  intentions  a  ce  sujet  ne  peuvent  pas  être  dou- 
teuses, puisque  déjà,  a  l'occasion  des  actes  des  justi- 
ces-de-paix, «  considérant  (j'emploie  vos  propres 
«pressions)  que  chaque  citoyen  doit  trouver,  comme 
au  milieu  de  sa  famille,  la  justice  et  la  paix  ;  que  les 
actes  et  jugements  des  tribunaux  de  paix  doivent  tou- 
jours cire  sous  les  mains  des  justiciables;  que  le  dé- 
pôt des  minutes  de  ces  tribunaux,  qui  a  été  fait  an- 
nuellement dans  les  greffes  des  tribunaux  de  district, 
et  qu'il  faudrait  faire  désormais  dans  ceux  civils  des 
départemeuu,  contredit  manifestement  le  but  de  ces 
établissements  salutaires,  puisqu'il  occasionnerait  dea 
frais,  des  pertes  de  temps  et  des  suspensions  de  tra- 
vaux, qu'il  est  dans  l'intention  de  la  loi  d'épargner  », 
vous  avez  ordonné,  par  la  loi  du  26  frimaire  dernier, 
la  remise,  à  chaque  justicc-de-paix,  de  ses  minutes 
qui  «'talent  en  dépôt  aux  greffes  des  tribunaux  de 
district. 

M  vous  avez  cru  ces  dispositions  indispensables, 
quant  aux  actes  des  juges-de-paix,  combien  a  plus 
forte  raison  penseriez-vous  qu'elles  le  sont  quant  aux 
minutes  des  décisions  arbitrales;  quand  vous  consi- 
dérerez que  la  plupart  des  actes  des  juges-dc-paix 
étaient  exécutés  avant  le  dépôt  de  la  minuit- ;  qu'ils 
n'étaient  déposés  qu'au  bout  de  l'an,  tandis  que  le 
dépôt  au  greffe  du  tribunal  civil  du  département  est 
un  préalable  prescrit  au  visa  du  président  sur  les  dé- 
umous  arbitrales  et  leur  exéculiou  ? 

Vous  sentirez  combien  se  trouvent  nécessités,  par 
Un  tel  ordre  de  choses,  les  frais,  les  suspensions  de 
travaux  et  les  pertes  de  temps  que  vous  avez  si  jus- 
tement a  cœur  d'éviter  aux  citoyens. 

Vous  penserez,  je  l'espère,  que  les  minutes  des 
décisious  arbitrales  devront,  à  l'avenir,  être  dépo- 
se*», comme  celles  de»  juges-de-paix  avec  lesquelles 
elles  ont  tant  d'analogie  ;  quant  au  visa  nécessaire  à 
a  ces  m  mutes  pour  les  rendre  exécutoires,  rappelons- 
nous  qu'autrefois  les  décisions  arbitrales  devenai  ent 
telles  par  le  seul  dépôt  chez  un  notaire. 

En  me  rattachant  à  vos  inleullons  paternelles  qui 
tendent  à  économiser  aux  justiciables  le  temps  et  les 
frais,  je  n'hésite  pas  à  vous  proposer  d'attribuer  ces 
visa  aux  juges-de-paix. 

Aucun  inconvénient  ne  m'a  paru  s'y  opposer,  et  le 
bien  public  le  demande. 

Au  surplus,  je  me  réduis  à  demander  une  com- 
mission chargée  d'examiner  s'il  n'est  paB  utile  d'or- 
donner que  les  sentences  arbitrales  serout  à  l'avenir 
d-' posées  en  même  manière  que  celle  des  juges-de- 
paix,  et  d'en  attribuer  le  visa  a  ces  juges. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Julien  Souhait,  reproduit  a  la  discussion  un  projet 
de  résolution  qui  est  adopté  eu  ces  termes  : 


■  Lo  ConscH  des  cinq  cents ,  considérant  que  les  circons- 
tances ayant  prescrit  une  plus  grand  surveillance  S  l'égard 
des  voyageurs  français ,  il  est  également  nécessaire  de  l'é- 
tendre aux  étrangers ,  et  de  prévenir  les  abus  qui  pourraient 
causer  quclqu'itiquiétude,  ou  altérer  la  bonuc  intelligence 
qui  subsiste  entre  la  République  et  ses  alliés, 

»  Déclare  qu'il  y  a  urgence.  » 

«  Le  conceil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  la  ré- 
solution sulvaute: 


»  Art  I".  Les  étrangers  nés  dans  les  pays  neutres  ou 
alliés  de  la  République,  pourront  voyager  cl  séjourner  sur 
•on  territoire,  4  la  charge  de  se  munir  d'un  pasxmorl  de 
l'ambassadeur  ou  agent  de  la  République  près  les  gouver- 
nements de  ces  pays,  lequel  eu  donnera  aussitôt  avis  au 
ministre  des  relations  extérieures. 

■  H.  A  leur  arrivée  en  France,  lesdlts  étrangers,  et  cent 
qui  s'y  trouvent  actuellement,  feront  visiter,  dans  les  trois 
Jours,  leurs  passeports,  savoir,  A  Paris,  par  les  ministres 
des  relations  extérieures  et  de  la  police,  et  dans  les  décr- 
ies administrations  centrales ,  lesquels  en  Informeront  les- 
dlts ministres  dans  le  inûuic  délai. 

■  III.  Les  visa  des  passeports  des  étrangers  seront  ac- 
cordés, s'il  y  a  lieu,  sur  la  présentation  de  quatre  citoyens 
domiciliés,  connus  par  leur  moralité  et  leur  civisme,  qui 
signeront,  avec  l'étranger,  l'acte  de  présentation  qui  pré- 
cédera le  visa. 

»  IV.  Les  passeports  et  visa  contiendront  le  signale- 
ment de  l'étrauger  ,  et  seront  renouvelés  tous  les  trois 
mois. 

»  V.  La  présente  résolution  sera  Imprimée;  elle  sera 
portée  a  l'instant  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d'Etat.  • 

Dacberhesnii.  :  S'il  est  un  moment  pénible  pour 
le  législateur,  c'est  lorsque  obligé  de  rappeler  l'appa- 
reil de  la  sévérité ,  il  doit  subsdtuer  la  rigueur  des 
lois  au  levier  puissant  de  l'culhousiasine ,  la  force  h 
la  persuasion,  la  punition  à  la  récompense. 

Dans  les  premiers  moments  où  la  France  appela 
ses  enfants  affranchis  d'une  longue  servitude ,  a 
l'honneur  de  défendre,  par  leur  courage,  une  liberté 
qu  ils  venaient  de  conquérir  par  un  effort  simultané, 
la  multitude  se  leva  comme  un  seul  homme  ;  de 
nombreux  bataillons  armés  sortirent  des  déparle- 
ments, et  l'ennemi  qui  s'avançait'  orgueilleux  de 
quelques  succès  obtenus  par  Ja  trahison,  fut  chassé 
précipitamment  du  territoire  Jqu'ii  souillait  par  sa 
servitude  cl  sa  férocité.  D'où  vient  qu'après  des  vic- 
toires si  brillantes,  si  multipliées,  après  des  actions 
si  éclatantes,  par  le  récit  desquels  l'histoire  se  pro- 
pose d'étonner  la  postérité  ;  comment  peut-Il  se  faire 
que  les  enfants  de  la  patrie,  appelés  a  partager  celte 
gloire,  cette  considération  qui  rejaillit  sur  tous  les 
guerriers  qui,  par  les  méuics  dangers ,  ont  remporté 
les  mêmes  victoires  ;  que  ces  hommes,  destinés  â 
consommer  l'ouvrage  de  la  paix,  forcent  n  prendre 
contre  eux  des  mesures  qui  répugnent  au  gouverne- 
ment, des  voles  de  coaction  éloignées  des  principes 
qui  le  dirigent  ;  lorsque  leurs  parents,  leurs  anus, 
leur  pays,  devaient  attendre  de  leur  dévouement  une 
célérité,  une  satisfaction,  un  empressement  marqué 
de  concourir  à  rendre  h  l'Europe  la  paix,  à  lenrs  cou- 
citoyens  la  tranquillité,  le  bonheur  pour  en  jouir  en- 
fin avec  eux  7 

Mais,  lorsqu'au  lieu  de  cet  ardent  amour  de  la  pa- 
trie, qui  transporta  nos  premiers  bataillons  et  nos 
vieilles  bandes,  ces  soldats  robustes  et  redoutés  qui 
forment  aujourd'hui  le  noyau  le  plus  solide  de  nos 
armées  ;  lorsqu'au  lieu  de  celte  soit  de  gloire,  on  ne 
voit  dans  ceux  que  la  raison  et  la  loi  appellent  aux 
combats,  que  cette  indifférence,  cet  éioJgoement  dan- 
gereux, présage  certain  d'une  variation  dans  l'esprit 
public,  ou  des  succès  d'une  réaction  coupable;  le  lé- 
gislateur doit  remonter  à  la  cause  d'un  phénomène. 
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inconnu  dans  les  républiques,  l'analyser;  et  pour  la 
détruire,  pour  rétablir  les  effets  salutaires  (!<•  l'eii- 
thousiasme,  chereber  dans  le  jeu  des  passions  hu- 
maines, les  moyens  de  conduire  l'homme  à  son  devoir 
par  son  intérêt,  ou  par  le  mouvement  de  ces  mêmes 
passions  qui,  semblables  au  vent  qui  excite  les  tetn 
pêtes  et  submerge  quelquefois  le  vaisseau,  est  cepen- 
dant nécessaire  pour  entier  la  voile  qui  doit  le  con- 
duire au  port,  et  même  violent,  est  préférable  au 
calme  absolu  qui,  par  sa  désespérante  immobilité, 
fait  périr  au  milieu  de  l'immense  solitude  de  l'Océan 
le  vaisseau,  l'équipage  et  les  passagers. 

Trouvons  donc  l'art  d'opposer  les  passions  aux 
hommes  :  au  fanatique  qui,  les  reins  ceints  d'un 
cbapeJet,  la  torche  d'une  main  et  le  poignard  de  l'au- 
irc ,  parcourt  les  forcis  de  la  Vendée ,  les  marais  de 
Morbihan,  et  prêchant  le  meurtre  et  la  vengeance  au 
iioui  de  sou  dieu  jaloux  et  cruel,  qui  n'est  pas  le  nô- 
tre, travaille  à  remplir  les  esprits  d'un  délire  stupide 
et  féroce;  opposons  l'enthousiasme  éclairé  Ai  l'homme 
libre  qui  défend  glorieusement  sa  patrie. 

D'autres  plus  adroits,  et  non  moins  perfides,  jurant 
obéissance  au  corps  social,  dont  ils  suivent ;cn  appa- 
rence les  lois,  éloignent  dans  le  secret  de  leurs  socié- 
tés, dans  le  mystère  de  leurs  manœuvres ,  les  défen- 
seurs de  la  Hépubliquc  de  leurs  devoirs.  Rappelez-les 
au  désir  de  la  gloire  cl  de  l'immortalité  ;  les  uns, 
disséminés  au  milieu  de  nous,  corrompent  l'esprit 
public  ;  épurez-le,  ranimez-le  par  tous  les  moyens 
que  la  raison  dicte  et  que  je  vais  vous  présenter.  Il 
existe  des  lâches,  des  aines  faibles  et  chancelantes, 
présentez-leur  l'ignominie,  l'opprobre,  l'Indignation 
constante  du  corps  social  et  surtout  une  punition 
viagère  :  ce»  êtres  sont  ou  poltrons  ou  physiquement 
empêchés  de  faire  le  service  militaire  ;  que  leur  vie 
entière  soit  empreinte  d'uue  privation  analogue  ;  leur 
vue,  dit-on,  ne  leur  permet  pas  de  se  servir  des  ar- 
mes ,  sans  danger  pour  cenx  qui  seraient  auprès 
d'eux  ;  la  justice,  la  sagesse,  ordonnent  dès-lors  que 
pour  garaulir  leurs  concitoyens  de  ce  danger,  les  ar- 
mes a  feu  leur  soient  éternelleinenl  et  rigoureusement 
interdites. 

Us  n'ont  pas  concouru  avec  leurs  frères,  leurs  amis, 
à  défendre  leurs  propriétés,  la  vie  de  leurs  pères  ;  ils 
ne  doivent  pas  pouvoir  être  confondus,  assimilés  avec 
ceux  dont  le  courage  a  vengé  la  patrie,  maintenu  la 
liberté ,  étonné  l'univers,  et  l'habit  sous  lequel  nos 
guerriers  ont  cueilli  tant  de  lauriers,  ne  doit  pas  Cire 
profané  par  ceux  qui  n'ont  pas  acquis,  qui  ont  perdu 
même  le  droit  glorieux  de  porter  les  couleurs  aux- 
quelles sont  attachées  les  Idées  d'héroïsme,  et  fixent 
■ur  ceux  qui  en  sont  revêtus,  la  considération  et  la 
reconnaissance. 

Ils  sont  poltrons,  alors;  qui  osera  soutenir  qulls 
peuvent  remplir  quelqu'une  des  fonctions  qui  deman- 
dent de  la  vertu  ?  Je  prends  ce  mot  dans  sa  véritable 
acception,  c'est-à-dire  de  la  force,  de  la  fermeté,  du 
courage;  la  société  ne  ptut  leur  en  confier  aucune; 
elle  doit  prévenir  par  une  loi  les  mauvaises  inten- 
tions, ou  l'erreur  de  ceux  qui  seraient  tentés  de  re- 
mettre leur  sort  à  des  hommes  si  peu  dignes  de  con- 
fiance. 

Que  diriei-vons ,  soldats  républicains ,  qui  étonnez 
la  terre  par  votre  confiance  et  votre  courage,  si,  ren- 
trant dans  vos  foyers  à  la  paix ,  vous  trouviez  les  ad- 
ministrations de  vos  départements,  les  tribunaux,  oc- 
cupés par  ces  hommes  sans  caractère,  que  leur  vile 
pusillanimité  a  retenus  loin  des  dangers?  Sans  doute, 
Ils  ne  vous  paraîtraient  pas  plus  qn'à  moi  dignes 
d'être  les  interprètes  des  lois  qu'ils  n'ont  pas  pu  défen- 
dre; vous  accuseriez  la  législation  d'imprévoyance, 


pour  avoir  laissé  subsister  une  si  choquante  disson- 
nance. 

Mais,  ces  ames  lâches,  inutiles  au  corps  social ,  en 
retirent  tous  les  avantages:  sûreté,  protection,  pro- 
priété, liberté.  C'est  pour  eux  que  la  sentinelle  veille 
sur  les  remparts,  que  le  magistrat  passe  la  nuit  à 
l'étude  des  lois,  que  l'administrateur  est  dans  une  ac- 
tivité continuelle,  que  le  soldat  de  l'intérieur  souffre 
le  froid  de  la  nuit,  la  fatigue  de  chaque  jour,  pour 
surprendre  le  brigand  dont  l'avidité  menace  le  voya- 
geur ;  et  le  lâche  repose  en  paix  dans  son  lit  I  Jl  est 
donc  souverainement  juste,  puisque  ses  vices  physi- 
ques, ou  sa  poltronnerie,  l'empêcheut  de  remplir  à 
son  tour  la  pénalité  des  fonctions  civiques,  qu'il  con- 
tribue d'une  autre  manière  au  dédommagement  que 
la  société  doit  attendre  de  lui,  alors  qu'une  imposi- 
tion ordinaire  est  exigée  des  sujets  de  l'Etat,  lui,  doit 
la  payer  double,  ou  dans  une  proportion  jugée  plus 
convenable  ;  et  toutes  les  fois  que  le  corps  social  est 
attaqué,  qu'il  est  par  conséquent  obligé  à  de  plus  for- 
tes dépenses,  le  lâche  prolétaire  doit  encore  être  sou- 
mis à  un  tribut ,  en  compensation  du  service  qu'il 
n'ose  pas  rendre  en  nature. 

[La  suite  à  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  5  germinal,  Fcrmont  a  fait  adop- 
ter une  parUe  des  articles  du  du  projet  de  la  commission. 

Ceux  relalflfs  aux  loyers  et  aux  paiements  des  contribua 
lions  sont  renvoyés  à  demain. 


ANNONCES. 

Journal  pour  apprendre  a  écrire,  par  le  citoyen  Bessk, 
approuvé  par  les  deux  Conseils,  et  renvové,  avec  mcnlion 
honorable,  au  directoire  exécutif. 

On  souscrit  à  Paris  ,  dicx  l'auteur ,  place  Maubcrt . 
n"  41.  ' 

Le  prix  de  l'abonnement,  pour  lo  feuilles  par  mois  ,  ou 
35  pages  In-a",  est  de  60  francs  en  assignats,  franc  de  port, 
pour  les  départements  ;  et  30  francs,  pour  Paris,  aussi  franc 
de  port.  Il  faut  affranchir  les  lettres  d'avis  et  l'envoi  des 
fonds.  Le  prix ,  pour  les  pays  étrangers,  conquis  ou  réu- 
nis, est  de  3  iiv.  en  numéraire  j  celle  condition  est  de  ri- 
gueur. 

Ce  journal,  d'une  méthode  très  simple,  est  aussi  avanta- 
geux que  commode  pour  les  campagnes.  Les  enfants  y  ap- 
prenuent  â  la  fols  à  écrire  cl  à  lire,  en  suivant  leur  goût 
naturel  pour  l'écriture  ou  le  tracement  des  signes.  Il  ne 
s'agit  que  de  leur  mettre  la  plume  à  la  main,  et  do  leur 
faire  changer  la  couleur  des  lettres  grises  du  journal  en 
noir.  Les  caractères  qui  le  composent  sont  supérieure- 
ment exécutés,  et  imitent  parfaitement  toutes  sortes  d'é- 
critures. Les  caractères  romains  sont  au-dessous  de  l'écri- 
ture, par  monosyllabes ,  ce  qui,  par  imitation  et  compa- 
raison, met  les  enfants  en  étal  d'apprendre  à  la  fois  a  lire 
et  à  écrire  ;  car,  eu  commençant  par  les  faire  écrire ,  on 
Irur  enseigne  et  ils  apprennent  nécessairemeut  â  lire ,  et 
aussi  l'orthographe  jcc  qui  leur  lient  lieu  de  trois  maî- 
tres. 


Paiements  de  la  trésorerie  nationale. 

îa  paiement  des  parties  de  rentes  viagères,  pourl'annéo 
échue  au  1"  germinal  an  III,  sur  plusieurs  télés  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  ta  liquidation 
avant  le  1*'  vendémiaire  an  III  ,  est  ouvert  jusqu'au 
n"  17,000. 
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Seplidi  7  Gersusal,  fan  4\  (  Dimanche  7  Mars  1796.  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Ejcintit  d'une  lettre  de  Smyrne,  dulS  janvier.  — Une 
escadre  anglaise,  composée  de  deux  vaisseaux  de  ligne  el 
de  quatre  frégates,  vient  d'arriver  dan»  l'Archipel.  Elle 
a  commencé  par  donner  la  chasse  à  la  frégate  française  la 
BaJine ,  qui  parvint  à  lui  échapper  eu  se  réfugiant  dans  le 
golfe  de  Curoo  en  Morte,  où  elle  se  mit  a  l'abri  sous  le 
canon  de  celte  rade. 

L'escadre  anglaise  se  porta  ensuite  dit  côté  de  Smyrne, 
pour  lâcher  de  s'emparer  de  la  frégate  française  le  Rossi- 
gnol ,  qui  se  trouve  encore  dans  ce  port. 

Le  commandant  de  l'escadre  française  mouillée  aux 
Dardanelles ,  m  fut  pas  plutôt  informé  «le  son  apparition, 
qu'il  leva  l'ancre  el  ut  toile,  vraisemblablement  pour  aller 
i  sa  rencontre.  On  s'attend  ainsi ,  d'un  moment  à  l'autre, 
à  recevoir  la  nouvelle  d'un  combat. 

Le  commandant  anglais  a  déclaré  qu'il  était  résolu  de 
poursuivre  les  bâtiments  ennemis  partout  où  il  pourrait  les 
trouver,  roc  me  «Uns  les  ports  ottomans;  ce  qui  ne  laisse 
pas  d'embarrasser  le  divan ,  attendu  qne  dans  le  moment 
actuel  il  est  peu  en  état  de  faire  resjiecter  sa  neutralité. 
U  y  a ,  à  1a  vérité  .  des  forces  de  mer  dans  les  arsenaux  ; 
nais  connue  les  vaisseaux  n  oui  pas  tous  leurs  agrès,  ils 
sont  hors  d'état  d'appareiller. 

La  Porte  s'aperçoit  maintenant  de  la  faute  qu'elle  a 
tsile  de  n'avoir  pas  plus  lot  songé  à  mettre  sa  marine  sur  un 
pied  formidable.  On  y  travaille ,  a  la  vérité  ,  depuis  près 
de  deux  ans  avec  beaucoup  d'activité  et  de  dépenses  ;  niais 
il  faudra  encore  du  temps  avant  que  ses  forces  maritimes 
soient  assez  nombreuses  et  assez  bien  organisées  pour  te- 
nir téle  à  celle  des  puissances  qui  sont  maintenant  co 
guerre. 

DANEMARK. 

Copenhague ,  U  8  mars.  —  Le  ministre  de  la  Répu- 
blique française ,  le  citoyen  Grouvelle ,  s'est  reudu  le  4 
«le  ce  mois,  dans  un  équipage  magnifique,  au  palais  du 
roi  a  Amalicubourg,  où,  en  sa  qualité  de  ministre  re- 
fonnu  ,  il  y  a  eu  sa  première  audience  du  roi  et  de  la  fa- 
mille  royale. 

Le  comte  de  Bernstorf,  ministre  d'Etal ,  avait  cru  de- 
voir, préalablement  a  cette  démarche  décisive,  adresser 
ans  min iitre»  danois  résidant  auprès  des  différentes  puis- 
sances de  l'Europe,  uue  note  officielle  qui  porte  en  subi- 

IjQfS*  * 

•  Que  le  système  de  S.  M.  danoise  étant  parfaitement 
libre  de  toutes  passious  et  de  tous  préjuges ,  se  fonde,  dans 
tous  les  cas ,  sur  les  motifs  et  les  principes  qu'offrent  la 
prudence  et  la  vérité;  qu'en  conséquence,  il  se  règle  d'a- 
près les  modifications  ,  qui  deviennent  aossi  justes  qu'in- 
dispensables ,  par  le  changement  démontré  des  circons- 
tances ;  qu'aussi  long-temps  qu'il  n'a  existé  en  France 
qu'un  gouvernement  révolutionnaire,  Sa  Majesté  n'en  a  pu 
a  Irai-tire  de  ministre;  mais  qu'à  présent  que  la  Constitu- 
tion française  est  organisée  et  détenue  régulière,  cette 
obligation  avait  cessé;  qu'ainsi  dans  peu  M.  Grouvelle  sé- 
rail reconnu  publiquement,  et  d'après  les  formes  usitées; 
qu'au  reste  cette  démarche  était  absolument  isolée,  qu'elle 
ne  dit  «I  ne  signifie  rien  de  plus  que  ce  qu'elle  est  par 
elle-même,  c'est-à-dire  qu'elle  est  une  suite  naturelle  des 
circonstances ,  et  une  preuve  additionnelle  de  la  neutralité 
■Mrlaita  el  imparfaite  du  roi.  • 

ITALIE. 

Gênas,  le  xo  mars.  —  Le  directoire  exécutif  de  France 
trient  de  destituer  le  citoyen  VlHara ,  oi-derant  ministre 

4*  Série.—  Tome  II. 


auprès  de  notre  république.  On  donne  différents  motif»  de 
cette  mesure  ,  dont  l'exécution  a  été  confiée  au  citoyen  Sa- 
licetti.  Le  citoyen  Cacatilt  fera  les  fonctions  de  chargé 
d'affaires ,  en  attendant  l'arrivée  du  citoyen  Faypoult. 

On  remarque  que  depuis  quelque  temps  le  parti  anti- 
français  ,  c'cst-a-dire  le  parti  de  la  coalition  dans  cette 
ville ,  se  remue  beaucoup ,  s'agite ,  invente  des  nouvelles 
ridicules ,  exagère  les  justes  prélculions  du  gouvernement 
français  ,  exalte  les  dispositions  de  l'armée  austro-sarde, 
attéuue  les  succès  de  la  France,  el  accumule  mensonges 
sus  mensonges. 

Ce  qu'il  y  a  ici  d'amis  de  la  France  et  de  la  liberté  ne 
peut  pas  être  ,  et  n'est  pas  dupe  de  ces  petites  menées 
aristocratiques ,  qui  ne  supposent  que  beaucoup  d'incerti- 
tude ,  beaucoup  de  craintes ,  et  peut-être  uue  distribution 
de  beaucoup  d'argent 

On  apprend  de  Tintimille ,  qu'il  y  passe  sans  cesse  des 
bataillons  complets  el  des  compagnies  de  canouniers,  qui 
se  rendent  à  Finale ,  et  que  la  situation  de  l'armée  française 
devient  tous  les  juurs  plus  formidable. 

11  est  arrivé  à  Onetlle  un  convoi  français ,  chargé  de 
vivres  et  de  toutes  sortes  de  munitions  de  guerre. 

Il  arrive  aussi  dans  le  Milanais  quelques  recrues  autri- 
chiennes. 

On  prétend  que  la  République  française,  d'un  coté,  et 
l'empereur  de  l'aulre ,  exigent  la  possession  de  la  forteresse 
génoise  de  Savone.  Si  ce  bruit  est  vrai ,  la  question  est 
assez  difficile  à  décider  pour  des  geus  placés  entre  deux 
feux. 

Il  se  trouve  en  ce  moment  une  division  de  la  Hotte  an- 
Bla.M>  de  dix  vaisseaux  de  ligne  el  de  quatre  frègnle», 
venue  de  Saint-Florent  dans  ce  port  pour  y  prendre  des 
provisions. 


RÉPUBLIQUE  BATAVE. 
Lo  najre,  le  20  mars, 

ASSEafBL^B  HATIOHALE. 

L'Assemblée  nationale  poursuit  ses  séances  régulière- 
ment chaque  jour.  Un  des  principaux  objets  dont  elle 
s'est  occupée  a  été  le  droit  de  pétition  appartenant  aux 
citoyens. 

Une  commission  avait  été  chargée  de  rédiger  on  léjlcuu  ni 
d'ordre  pour  l'assemblée,  bile  présenta ,  lundi  7  mars, 
quatre  articles  relatifs  aux  pétitions  ou  requêtes  A  rece- 
voir. 

Cette  matière  ne  put  se  traiter,  uns  aborder  la  grande 
question  des  sociétés  populaires  ou  autres  association»  ou 
réunions  quelconques ,  qui ,  par  des  adresses ,  pétitions  ou 
requêtes,  pourraient  tacher  d'influencer  l'assemblée  re- 
présentative de  la  nation.  U  y  eut  des  membres  qui  crurent 
que  ce  droit  de  pétilioo,  4  exercer  par  les  sociétés,  était 
inhérent  i  la  liberté. 

La  discussion  ,  rt-prisc  a  la  séance  du  9  mars ,  fut  ra- 
menée par  le  citoyen  Hahn  s  certains  points  explicatifs  des 
principes ,  sur  lesquels  repose ,  d'un  côté ,  le  droit  du 
citoyen  de  s'adresser  au  pouvoir  suprême  sur  les  affaires 
de  sa  patrie  ;  d'autre  part ,  ta  tranquillité  et  sûreté  publique», 
coolinui  lli-meni  exposée»  sus  plus  grands  danger»  par  le 
crédit  que  du  intrigants  savent  acquérir  dans  les  sociéti  s 
populaires. 

Conformément  à  ces  mêmes  principe* ,  le  citoyen  Bkker 
présenta,  le  10,  la  rédaction  de  six  articles,  qui  furent 
décrètes ,  et  dont  la  base  est  que  le  droit  de  proposition , 
pétition  ou  requête,  relativement  aux  affaires  publiipies, 
appartient  aux  citoyens  comme  citoyens,  et  non  i  quoique 
société  ou  réunion  de  citurens  comme  telle. 
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L'Assemblée  nationale  a  nomme ,  conformément  au  rè- 
glement pour  m  convocation,  les  membres  de  lu  commission, 
qui  sera  expressément  chargée  de  la  formation  d'une  nou- 
velle constitution  pour  celte  République.  En  vertu  du 
même  règlement ,  les  travaux  de  cette  commission  doivent 
cire  absolument  serrés  cl  iudépt-ndaiits  de  ceux  de  l'As» 
semblée  nationale,  dans  le  sein  de  laquelle  néanmoins  les 
membres  en  devraient  cire  choisis.  Il  avait  clé  Tait  une 
proposition  pour  que  la  commission  ,  avant  de  poursuivre 
ses  travaux  en  détail,  soumit  a  l'Assemblée  les  principes 
ou  trait*  principaux  duptau  qu'élit}  se  proposait  de  suivre} 
mais  celle  mol  mu,  comme  contraire  au  règlement  et  ten- 
dant à  altérer  l'esprit  même  de  la  convocation  de  rassem- 
blée ,  a  été  rcjeléo  à  la  pluralité  de  GO  contre  3 1  voix. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Département  du  Pas-de-Calais. 

Calait,  te  M  ventoao. 

Le  marquis  del  Campo ,  ambassadeur  de  la  cour 
d'Espagne  près  la  République  française ,  est  arrivé 
aujourd'hui  à  deux  heures  après  midi  à  Calais  avec  sa 
suite,  sur  un  bâtiment  espagnol. 

Une  singularité  remarquable,  c'est  qu'il  s'est  em- 
barqué à  Londres  le  2  mars,  et  a  par  conséquent  été, 
par  le  défaut  de  vent ,  treize  Jours  à  faire  la  traver- 
sée. Il  a  été  forcé,  manquant  de  vivres,  d'en  envoyer 
reprendre  par  sa  chaloupe  dans  un  port  d'Angle- 
terre. 

il  a  été  reçu  par  le  commissaire  du  pouvoir  exécu- 
tif et  par  l'administration  municipale ,  qui ,  au  nom 
de  la  République  et  au  milieu  des  décharges  d'ar- 
tillerie, lui  ont  témoigné  le  plaisir  qu'on  éprouvait  à 
recevoir  le  représentant  d'une  puissance  alliée. 

L'ambassadeur  a  fait  à  ces  administrateurs  la  ré- 
ponse la  plus  flatteuse ,  et  est  entré  en  ville  au  bruit 
du  canon  et  au  milieu  d'une  foule  immense.  Tous  les 
bâtiments  du  port  étaient  pavoûés  ;  le  drapeau  trico- 
lore flottait  sur  la  tour,  ornait  toutes  les  maisons  :  les 
cris  de  vice  la  nation  espagnole!  vive  la  nation 
française!  retentissaient  de  toutes  parts. 


LITTERATURE. 

Les  Aventures  de  Ccleb  Williams,  on  les  Choses 
comme  cites  sont,  par  Williams  Godwin,  traduite  de 
l'anglais,  2  vol.  in-8".  br.  ;  prix  5  liv.  en  numéraire, 
ou  500  liv.  en  assignats.  A  Paris ,  chez  IL  Agasse,  li- 
braire, rue  des  Poitevius,  13. 

Un  roman,  sans  iutrigue  d'amour,  est,  sans  doute, 
un  ouvrage  d'un  geure  neuf  ;  mais  si  ce  roman  sait 
Intéresser,  émouvoir  et  attacher  si  fortement  qu'il 
est  impossible  d'en  interrompre  la  lecture,  de  quiucr 
le  livre  avant  de  l'avoir  achevé,  il  faut  bien  alors  ac- 
corder à  son  auteur  un  talent  rare  et  véritablement 
extraordinaire.  Tel  est  le  mérite  de  celui  que  nous 
annonçons  en  ce  moment. 

Caleb  est  né  au  village  d'une  famille  pauvre  et  obs- 
cure. Des  dispositions  heureuses,  une  grande  avidité 
de  s'instruire  le  font  remarquer  de  l'intendant  d'un 
riche  Anglais,  dans  le  seigneurial  duquel  était  située 
la  demeure  de  ce  jeune  homme.  Ce  seigneur  le  prend 
pour  secrétaire  ;  il  avait  alors  dix-huit  ans.  Voici  le 
portrait  qu'il  trace  de  son  maître. 

«  Fcrdinando  Faikaud  était  un  homme  d'une  peUte 
taille,  ayant  toulea  les  formas  extrànemuot  d&icatcs. 


Sa  physionomie  était  expressive  au  dernier  point. 
Ses  manières  étaient  douces,  même  d'attention  et  de 
bonté.  Ses  yeux  pétillaient  avec  vivacité;  mais  il 
régnait  dans  dans  tout  son  maintien  une  sorte  de  gra- 
vité et  de  réserve.  Ses  regards ,  qui  souvent  se  pro- 
menaient douloureusement  avec  inquiétude  de  tous 
cotés,  décelaient  l'agitation  intérieure  de  son  amc. 

»  Il  était  impossible  de  mener  une  vie  plus  retirée 
et  plus  solitaire  que  la  sienne.  Les  lieux  de  divertisse- 
ment, les  murmures  ordinaires  du  monde  n'avaient 
aucuu  attrait  pour  lui  ;  il  évitait  le  bruit  des  sociétés, 
et  ne  paraissait  pas  curieux  de  se  dédommager  de 
ces  punitions  par  les  épanchements  de  l'amitié.  H 
semblait  absolument  étrauger  a  tout  ce  qu'on  nomme 
communément  les  plaisirs  de  la  vie.  A  peine  le 
voyait-on  quelquefois  sourire,  et  cette  teinte  de  la 
mélancolie  qui  annonçait  la  situation  malheureuse  de 
son  amc ,  ne  l'abandonnait  pas  un  seul  instant.  Ce- 
pendant, le  fonds  de  son  caractère  ne  paraissait  pas 
porté  à  la  morosité  et  à  la  philanlropie.  Il  était  com- 
patissant et  rempli  d'égards  pour  les  autres ,  sans  ja- 
mais sortir  pourtant  de  son  maintien  froid  et  ré- 
servé. Son  extérieur  et  sa  conduite  étaient  faits  pour 
Intéresser  tout  le  monde  en  sa  faveur  ;  mais  les  dé- 
monstrations de  tendresse  qu'on  avait  tenté  de  lui 
taire,  semblaient  repoussées  par  le  peu  d'ouverture 
de  son  accueil  et  la  difficulté  de  pénétrer  ses  senti- 
ments, s 

a  Tel  était  en  général  M.  Falkland;  mais  son  hu- 
meur était  fort  inégale.  Cette  maladie  sombre  qui 
loi  donnait  en  tout  temps  une  habitude  souffrante , 
avait  ses  accès.  Quelquefois  il  était  emporté,  revéche 
et  tyrannique  ;  mais  c'était  moins  l'effet  d'un  pen- 
chant à  la  dureté,  que  tourment  Intérieur  de  son 
ame  :  et  des  que  le  moment  de  réflexion  était  venu  , 
on  voyait  qu'il  cherchait  à  ne  faire  tomber  que  sur 
lui  seul  tout  le  poids  de  son  malheur.  Quelquefois  il 
n'était  plus  maître  de  lui-même ,  et  paraissait  comme 
dans  un  élat  de  frénésie.  Il  se  frappait  la  léte,  ses 
sourcils  se  fronçaient,  ses  traits  étaient  convuisifs  et 
«es  dents  se  choquaient  les  mies  contre  les  autres. 
Quand  il  sentait  l'approche  de  ces  symptômes ,  il  se 
levait  brusquement,  et  quelle  que  fût  l'affaire  qui 
l'occupât ,  il  1'abaudonnait  précipitamment ,  et  cou- 
rait s'enfermer  eues  lui,  où  personne  n'osait  le  trou- 
bler, s 

Voilà,  sans  doule,  un  caractère  fait  pour  piquer 
la  curiosité.  Aussi  Caleb  qui  la  porte  a  l'excès,  cher- 
die-l-il  a  pénétrer  les  causes  d'une  vie  si  tourmentée. 
Il  apprend  de  M.  Collins ,  cet  intendant  qui  l'a  placé 
Cites  Falkland ,  que  ce  dernier  a  été  autrefois  le  plus 
gai  des  hommes;  il  était  recherché  par  tous  les  gens 
d'esprit  et  adoré  de  toutes  les  femmes.  Mais  il  s'est 
entiché  des  chimères  d'un  honneur  faux  et  fantasti- 
que, sa  sensibilité  a  été  paralysée  par  uuc  suite 
d'événements  de  la  nature  la  plus  affligeante  pour  lui 
et  la  plus  répugnante  à  sa  façon  de  sentir. 

Au  retour  de  ses  voyages ,  d'où  il  rapporte ,  avec 
une  foule  de  connaissances  agréables  et  précieuses  , 
cette  manie  chevaleresque ,  Il  se  trouve  naturelle- 
ment aux  prises  avec  un  de  ses  voisins ,  nommé  Tyr- 
rel ,  despote  Insolent  et  brutal ,  qui  persécute  ton!  le 
monde ,  depuis  ses  fermiers  Jusqu'à  sa  cousine  qu'il 
fait  mourir  en  prison  de  désespoir.  Ce  Tyrrel  insulte 
Falkand  de  la  manière  la  plus  humiliante ,  an  milieu 
d'une  brillante  société ,  et  est  trouvé  mort  à  quelques 
pas  de  l'endroit  où  s'est  passée  celte  scène  de  scan- 
dale et  de  honte.  Falkland  est  accusé  devant  un  jury; 
Il  se  justifie,  est  absous,  conduit  en  triomphe  dans 
sa  maison,  au  milieu  des  applaudissements  univer- 
sels. Deux  fermiers,  le  père  et  le  fils,  que  Tyrrel 
avait  lassés  et  accablés  de  persécutions,  ont  été  vus 
dans  la  ville  Va  jour  du  meurtre,  on  les  saisit ,  ou 


Digitized  by  Google 


5* 


trouve  snr  cas  an  couteau  dont  la  lame  eft  cassée  , 
on  l'ajuste  avec  la  pointe  retirée  de  la  blessure  de 
Tjrrci ,  les  deux  morceaux  se  rapportent,  les  mal- 
heureux sont  condamnés  à  mort,  et  exécutes  comme 
assassins  de  leur  ancien  maître. 

C'est  depuis  cet  événement  affreux  que  le  carac- 
tère de  Falkland  a  été  totalement  changé.  Cak-b  est 
excité  de  plus  en  plus  dans  sa  curiosité.  11  observe 
Falkland ,  il  s'attache  à  tous  ses  mouvements ,  il  se 
rend  son  espion.  Malgré  l'impénétrabilité  de  cet  es- 
prit sombre  et  farouche,  il  parvient  à  prendre  une  espè- 
ce d'ascendant,  il  le  questionne,  l'interroge,  l'embar- 
rasse, l'irrite.  Après  ces  premières  tentatives,  est-ce  là, 
se  dit-il ,  l'effet  d'une  conscience  criminelle?  ou  bien 
est-ce  l'indignation  d'un  homme  d'honneur  injuste- 
ment accusé  d'un  crime  ? 

Entraîné  par  cette  invincible  passion  qui  le  pos- 
sède ,  il  aperçoit  un  papier  sur  le  bureau  de  Falkland; 
il  cède  au  désir  d'obtenir  des  éclaircissements,  H  les 
lit;  c'est  une  lettre  de  ilawkins  père,  ce  fermier 
condamné  à  mort  avec  son  fil»,  comme  ayant  tué 
Tyrrel.  Cette  lettre ,  qui  date  du  temps  des  vexations 
que  ce  dernier  lui  a  fait  essayer,  porte  une  vive  em- 
preinte d'une  ame  simple  et  droite ,  et  fait  naître 
bien  de»  réflexions  à  Calcb.  Nouveaux  essais  sur  l'es- 
prit de  Falkland  ;  nouveaux  trausports  de  colère  de 
son  maître  contre  l'artificieux  secrétaire  qui  veut  se 
faire  son  confident. 

Enfin  ,  il  en  vient  à  cette  pensée  :  Serait-ce  lui 
qui  aurait  t'té  le  mrvrtrier?  IVabord,  il  ne  peut  s'y 
arrêter  ;  mais  en  voyant  les  accès  de  désespoir  et  de 
misanthropie  où  il  se  livre  souvent,  le  malheureux 
Falkland,  bientôt  en  dépit  de  son  penchant  à  le  croire 
innocent,  en  déptt  de  sa  conviction,  en  dépit  de  l'é- 
vidence, quelque  chose  d'Involontaire  lui  suggérait 
continuellement  à  l'idée  :  A  coup  sûr,  cet  homme  est 
un  meurtrier. 

On  amène  devant  Falkland  un  homme  accusé  d'un 
meurtre.  Comme  l'un  des  joge-dc-paix  de  la  contrée, 
il  est  obligé  de  juger  cette  affaire.  C'est  pour  Caleb 
un  nouveau  moyen  de  découvrir  la  vérité.  L'accusé 
avoue  le  crime  ;  mais  lorsqu'il  peint  la  profondeur 
et  l'amertume  de  ses  regrets  pour  une  faute  involon- 
taire, Falkland,  qui,  pendant  l'instruction,  avait 
éprouvé  un  trouble  cruel,  se  lève  tout  d'un  coup, 
sort  brusquement  de  la  salle  avec  tous  les  signes  de 
l'horreur  et  du  désespoir.  Caleb  court  au  jardin,  s'en» 
fonce  dans  un  des  bosquets  les  plus  épais,  et  s'écrie 
dans  un  accès  d'euthousiasme  qu'il  ne  peut  contenir  t 
Voilà,  voilà  te  meurtrierJbcs  Hawkms  étaient  in- 
nocents !  j'en  suis  sûr!  j'y  mettrais  ma  vie.'  tout 
est  dit,  tout  est  découvert  .'Coupable  sur  mon  ame. 
—  Au  milieu  d'une  de  ces  exclamations  involontaires, 
il  lui  semble  voir  passer  rapidement,  .1  une  petite  dis- 
tance de  lui,  comme  l'ombre  d'un  homme  qui  cher- 
chait 5  l'éviter.  Quoiqu'il  eût  à  peine  pu  l'entrevoir, 
cependant  il  y  avait  quelque  chose  dans  les  circons- 
tances du  moment  qui  lui  fit  croire  que  ce  devait  être 
Falkland  lui-même. 

L'intérêt  va  croissant.  Falkland  est  allé  errer , 
comme 'à  son  ordinaire,  dans  les  solitudes  du  voi- 
sinage. Le  bruit  se  répand  que  le  feu  est  à  l'une 
des  cheminées  de  la  maison.  En  l'absence  du  maître 
et  d«  l'intendant,  Caleb  donne  des  ordres;  et  roulant 
contribuer  de  sa  personne  au  travail,  par  une  secrète 
fatalité  ses  pas  se  portent  vers  une  pièce  particulière, 
a  l'extrémité  de  la  bibliothèque.  Ses  yeux  tombent  sur 
nn  coffre  qu'il  avait  déjà  cru  entendre  refermer  avee 
précipitation  dans  les  commencements  de  son  arrivée 
chez  Ealkland.  Le  délre  s'empare  de  lui  ;  il  oublie 
tout,  prend  un  outil,  tente  l'ouverture  de  ce  qui  ren- 
fermait l'objet  de  son  ardente  curiosité.  Après  deux 
ou  trois  efforts,  la  garniture  cesse,  le  coffre  s'ouvre  ; 
il  en  étah  à  lewr  le  couvercle,  lorsqu'entra  Wkland 


cssonftV,  l'cr-n  faroncho  et  hagard.  Il  ne  le  volt  pas 

plutôt  que  la  rage  étincelle  dans  ses  yeux.  11  vole  à 
une  paire  de  pistolets  chargés  qui  étaient  sur  sa  ta- 
ble, en  saisit  un  et  le  présente  à  la  tète  de  Caleb; 
mais  abandonnant  sa  résolution,  il  court  à  la  fenêtre, 
décharge  le  pistolet  dans  la  cour  et  ordonne  à  secré- 
taire de  sortir. 

Caleb  était  comme  un  homme  frappé  de  la  foudre. 
Un  désespoir  mortel  était  encore  la  situation  de  son 
ame,  quand  Falkland  l'envoie  chercher  et  après  lui 
avoir  ordonné  de  fermer  la  porte  en  dedans. 

s  Williams,  lui  dit-il,  j'ai  attenté  à  votre  viel  je 
suis  un  misérable  dévoué  au  mépris  et  à  l'exécration 
des  hommes  1—11  s'arrêta. 

>  S'il  y  a  sur  toute  la  terre  un  être  capable  de  sen- 
tir plus  fortement  qu'un  autre  le  mépris  et  l'exécra- 
tion qui  me  sont  dus ,  c'est  moi-même.  J'ai  été  tenu 
dans  un  état  de  torture  perpétuel  et  livré  à  la  plus 
affreuse  démence;  mais  Je  peux  mettre  un  terme  & 
cet  état  et  à  ses  conséquences  ;  et,  au  moins  en  ce  qui 
regarde  mes  relations  avec  vous,  je  suis  déterminé  à 
le  faire  :  je  connais  tout  le  prix  qu'il  y  faut  mettre  ; 
eL...  mon  parti  est  pris. 

i  Je  veux  votre  serment  ;  il  faut  vous  lier  par  tout 
ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  au  ciel  et  sur  la  terre,  de  ne 
jamais  dévoiler  ce  que  j'ai  à  vous  dire....  s  II  dicte 
la  formule  du  serment  que  Caleb  répète  à  contre* 
cœur.  — 

«  Cette  confidence ,  c'est  vous  qui  l'ave*  cherchée 
et  non  pas  moi  ;  elle  m'est  aussi  odieuse  qu'elle  est 
dangereuse  pour  vous.  » 

—  Après  ce  préambule,  il  fit  une  panse.  FI  eut  l'air 
de  se  recueillir,  comme  pour  un  grand  effort  de  cou- 
rage. Il  s'essuya  le  front  avec  son  mouchoir.  L'eau 
dont  il  était  couvert  n'était  pas  des  larmes,  mais  de 
la  sueur. 

t  Hcgardex-mol ,  observez-moi  bien.  N'est-il  pas 
étrange  qu'un  être  tel  que  mol  conserve  encore  les 
traits  d'une  créature  humaine  ?  Je  sois  le  dernier  des 
scélérats  ;  Je  suis  le  meurtrier  de  Tyrrel,  Je  suis  l'as- 
sassin des  Uawkins. 

•  Quelle  histoire  que  la  mienne  1  Insulté,  désho- 
noré ,  couvert  d'opprobre  à  la  face  d'une  assemblée. 
Je  devins  capable  de  tout  acte  de  désespoir;  j'épiai  le 
moment,  je  suivis  M.  Tyrrel  bon  de  la  salle,  et  muni 
d'un  couteau  très  aigu  qui  se  trouva  sous  ma  main , 
j'allai  derrière  lui  et  le  frappai  au  cœur;  le  corps  gi- 
gantesque de  mou  ennemi  roula  à  mes  pieds. 

■  Ce  ne  sont  pas  les  anneaux  d'une  même  chaîne; 
un  outrage  1  un  meurtre  I  il  fallut  ensuite  me  défen- 
dre ;  il  fallut  débiter  un  mensonge  assez  bien  ourdi , 
pour  qu'il  pût  en  imposer  à  tous  les  hommes;  le 
soupçon  fut  écarté  bien  loin  de  moi  ;  il  fut  jeté  sur  un 
autre.  D'où  provinrent  contre  lui  ces  indices  acci- 
dentels, ces  traces  de  sang,  ce  couteau  brisé  ?  c'est  ce 
que  je  ne  saurais  dire.  Je  suppose  que  par  quelque 
hasard,  qui  tient  du  prodige,  il  loi  arriva  de  passer 
par  là,  et  qu'il  chercha  à  assister  son  persécuteur  ex- 
pirant On  vous  a  raconté  l'histoire  de  ilawkins ,  vous 
avez  lu  une  de  ses  lettres ,  mais  vous  ne  connaissez 
pas  la  millième  partie  des  preuns  que  j'ai  eues  de  la 
simple  et  Inaltérable  droiture  de  son  cœur. 

■  Et  voilà  donc  ce  que  c'est  qu'un  gentilhomme! 
qu'un  homme  d'honneur  t  J'aimais  la  considération 
jusqu'à  la  démence.  Ma  vertu,  ma  probité,  la  paix  de 
mon  ame,  rien  ne  m'a  coûté  pour  le  sacrifier  à  cette 
insatiable  divinité;  mais,  ce  qu'il  y  a  de  plus  cruel, 
c'est  que  rien  de  ce  qui  est  arrivé  n'a  contribué  le 
moins  ;du  monde  à  me  guérir.  Cet  amour  frénétique 
de  l'honneur  et  de  la  considération,  je  le  porte  encore 
plus  que  jamais  dans  mon  cœur  ;  je  le  garderai  jus- 
qu'au dernier  souffle  de  ma  vie.  Quoique  le  plus*nolr 
des  scélérats,  je  veux  laisser  après  moi  un  nom  sans 
tacha  cl  partout  honoré.  Il  n'y  a  pas  de  forfait  sj 
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a  twc«,  pas  de  scène  de  sang  si  horrible  que  la  pour- 
suite de  cet  objet  ne  puisse  me  faire  entreprendre.  Il 
n'importe  que  ces  choses,  vues  de  loin,  excitent  mon 
aversion....  Je  suis  sûr  de  ce  que  Je  dis,  mettez-moi  à 
l'épreuve,  je  céderai.  Je  me  méprise ,  je  me  déleste 
moi-même  ;  mais  c'est  ainsi  que  je  suis  ;  les  choses 
ont  été  trop  loin  pour  reculer. 

»  Qu'est-ce  qai  mc  force  a  cette  confidence?  Le 
soin  de  mon  honneur.  La  vue  d'un  pistolet  dans  mes 
mains ,  d'un  instrument  de  mort  quelconque  à  ma 
disposition,  mc  fait  frémir;  peut-être  que  le  premier 
meurtre  que  j'aurai  à  commettre  n'aura  pas  le  succès 
des  autres.  Je  n'avais  plus  d'autre  alternative  que  de 
vous  prendre  pour  confident  ou  pour  victime.  Il  va- 
lait mieux  vous  confier  la  vérité  tout  entière,  sous 
le  sceau  du  secret,  que  de  vivre  dans  une  crainte  con- 
tinuelle de  votre  pénétration  ou  de  votre  témérité. 

»  Savez- vi» us  ce  que  vous  avez  fait  7  Pour  satisfaire 
une  vainc  fantaisie  de  curiosité,  vous  vous  êtes  vendu 
vous-même.  Vous  resterez  a  mon  service  ;  mais  vous 
n'aurez  jamais  de  part  à  mon  affection.  Je  vous  ferai 
du  bien  sous  le  rapport  de  la  fortune  ;  mais  vous  se- 
rez toujours  l'objet  de  ma  haine.  Si  jamais  un  mot 
inconsidéré  vient  à  sortir  de  votre  bouche  ,  si  jamais 
vous  donnez  lieu  a  mes  soupçons  ou  à  ma  défiance , 
attendez-vous  à  l'expier  .par  votre  mort  ou  peut-être 
plus  cher  encore.  Vous  venez  de  conclure  un  terrible 
marché  ;  mais  il  est  trop  tard  pour  reculer.  Par  tout 
ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  et  de  plus  épouvantable  au 
monde,  songez  à  garder  votre  foi. 

»  Pour  la  première  fois  depuis  plusieurs  années , 
ma  langue  vient  de  parler  aujourd'hui  d'après  mon 
cœur,  et  dès  ce  moment  tout  commerce  entre  eux  est 
fermé  pour  jamais.  Je  n'ai  pas  besoin  de  pitié ,  je  ne 
désire  pas  de  consolation  :  environné  d'horreurs 
comme  je  le  sols,  je  saurai  conserver  jusqu'au  bout 
la  force  de  l'ame.  Si  j'eusse  été  réservé  a  d'autres 
destinées,  j'avais  des  qualités  a  cet  égard  dignes 
d'une  meilleure  cause.  Je  puis  être  insensé  ,  misé- 
rable, frénétique,  mais  même  au  milieu  de  mon  dé- 
lire ,  je  sais  conserver  ma  présence  d'esprit  et  ma 
prudence,  d 

Voilà  donc  Calcb  devenu  confident  du  fatal  mys- 
tère qu'il  a  par  tan  t  d'efforts  essayé  de  découvrir; 
mais  il  ne  tarde  pas  à  être  accablé  de  ce  fardeau.  La 
maison  de  Falkland  ne  lui  offrant  plus  d'aliment  à  sa 
curiosité,  lui  devenait  odieuse,  Insupportable.  Il  veut 
la  quitter;  il  écrit  à  Falkland;  Falkland  ,  pour  toute 
réponse,  lui  déclare  qu'il  ne  le  quittera  qu'avec  la  vie, 
et  que  pour  prévenir  toute  tentative  de  celte  espèce  , 
il  a  creusé  pour  Caleb  un  abîme  qui,  de  quelque  côté 
que  celui-ci  veuille  remuer,  en  avant  ou  en  arrière  , 
à  droite  ou  à  gauche,  est  tout  prêt  à  l'engloutir. 

Caleb  n'eu  est  que  plus  déterminé  dans  sa  résolu- 
tion de  se  rendre  libre  ;  il  fuit ,  Falklaud  fait  courir 
après  lui  ;  Caleb  ramené  est  accusé  par  son  maître 
de  vol  avec  effraction  :  on  trouve  dans  ses  malles  des 
bijoux  de  Falkland  ;  mais  il  proteste  de  son  inno- 
cence :.  l'évidence  est  contre  lui ,  mais  il  assure  que 
Falkland  en  a  la  conviction  intime,  et  que  ces  effets 
ne  se  sont  trouvés  ainsi  placés  que  par  le  fait  de  Fal- 
kland lui-même.  Il  n'a  pas  plutôt  prononcé  ce  mol, 
qu'il  est  interrompu  par  une  exclamation  involontai- 
re de  tous  ceux  qui  étaient  présents.  Tous  lui  lancent 
des  regards  furieux  et  sont  prêts  à  le  mettre  en  piè- 
ces ,  tant  la  réputation  de  Falkland  était  artistement 
et  solidement  établie.  Ou  le  conduit  dans  la  même 
prison  qui  avait  renfermé  peu  auparavant  les  inno- 
cents et  malheureux  Ilawkins. 

Ceux  qui  aiment  à  suivre  un  homme  dans  sa  lutte 
avec  le  malheur,  trouvent  dans  cette  partie  un  intérêt 
non  moins  puissant  que  dans  la  première.  Ils  verront 
comment ,  après  plusieurs  tantalives,  Caleb  s'échappe 
de  prison  ,  se  sauve  parmi  des  voleurs,  éprouve  une 


foule  d'aventures,  se  déguise  en  irlandais,  en  men- 
diant, en  juif;  se  rend  à  Londres,  s'y  cache  pendant 
quelque  temps,  se  fait  auteur  pour  subsister,  est  tra- 
hi par  son  hôte  que  séduit  l'appât  de  cent  guinées 
promises  à  qui  livrera  Caleb,  veut  accuser  Falkland 
de  meurtre  devant  un  juge  qui  refuse  de  recevoir  sa 
déposition,  est  reconduit  en  prison,  et  au  moment  où 
il  attend  la  mort ,  est  mis  en  liberté,  parce  que  per- 
sonne ne  se  présente  contre  lui. 

.Mais  ses  traverses  ne  sont  pas  encore  finies.  Fal- 
kland le  fait  amener  dans  une  auberge.  Il  exige  de 
lui  qu'il  signe  un  écrit  qui  déclare  de  la  manière  la 
plus  solennelle  qu'il  est  innocent  du  meurtre  dont  Ca- 
leb l'a  accusé ,  et  que  son  allégation  est  fausse  ,  ca- 
lomnieuse et  sans  fondement.  Refus  énergique  de  la 
part  de  Caleb.  Fureur,  emportement,  menaces,  per- 
sécutions nouvelles  de  la  part  de  Falkland. 

Enfin  Caleb,  réduit  au  désespoir,  te  porte  à  la  der- 
nière des  extrémités.  Il  se  rend  à  la  ville  principale 
du  comté,  force  le  premier  nfagistrat  à  recevoir  une 
dénonciation  de  meurtre  contre  Falkland;  cette  dé- 
nonciation lui  est  signifiée.  11  était  malade  ;  cependant 
il  se  fait  transporter  chez  le  magistrat.  Quel  spectacle 
pour  Calcb  !  ce  Falkland  n'était  plus  qu'un  cadavre. 
Fatigué  cl  presque  anéanti  par  le  voyage  qu'il  venait 
de  faire,  il  ne  pouvait  se  soutenir  debout  ;  son  visage 
était  sans  couleur  ;  ses  membres  sans  mouvement  et 
comme  sans  vie  ;  sa  tète  était  penchée  sur  sa  poitri- 
ne ,  il  la  soulevait  de  temps  en  temps  pour  ouvrir  un 
œil  morue  et  languissant,  après  quoi  il  retombait 
dans  son  premier  état.  Il  semblait  dans  une  insensi- 
bilité complète.  Il  ne  paraissait  pas  avoir  trois  heu- 
res à  vivre. 

A  cette  vue,  le  remords  s'empare  de  Caleb,  il  n'est 
plus  temps,  il  faut  soutenir  l'accusation,  Falkland 
est  là  pour  y  répondre.  Caleb  commence  en  c»-s 
termes  : 

«  Que  ne  puis-je  effacer  de  ma  vie  ces  quatre  der- 
niers jours l  Comment  se  fait-il  que  j'aie  mis  tant 
d'ardeur  el  tant  d'obsUnalion  à  suivie  le  plus  infernal 
de  tous  les  projets  l  Oh  1  que  n'al-je  cédé  aux  re- 
montrances du  magistrat  qui  m'écoule  I  —  Jusqu'à 
ce  moment  je  n'avais  été  que  malheureux  ;  dorénavant, 
il  faut  que  je  me  regarde  comme  vil. 

d  11  n'est  pas  de  remords ,  pas  de  tourments  qui 
puissent  expier  la  démence  et  la  barbarie  de  l'action 
que  je  viens  de  commettre.  

—  Après  cet  exorde ,  il  retrace  la  conduite  de 
Falkland  et  ses  persécutions  ,  et  termine  ainsi  : 

»  J'ai  exposé  les  faits  dans  toute  leur  simplicité.  Je 
suis  venu  ici  pour  verser  des  malédictions  et  des 
vengeances.  J'y  reste  pour  rendre  des  témoignages 
d'amour  et  de  sensibilité.  J'étais  venu  pour  accuser, 
et  je  suis  forcé  d'applaudir.  Je  proclame  au  monde 
entier  que  M.  Falkland  ne  mérite  qu'intérêt  et  qu'af- 
fection ;  et  que  moi,  Je  suis  le  plus  méprisable,  le  plus 
haïssable  des  hommes.  Jamais  je  ne  me  pardonnerai 
les  crimes  de  celte  journée.  Le  souvenir  m'en  pour- 
suivra partout ,  el  trempera  d'amertume  chacune  des 
heures  de  mou  existence.  En  agissant  comme  j'ai  fait, 
Je  suis  devenu  un  meurtrier  froid  et  réfléchi ,  le  plus 
détestable  des  meurtriers.  .  .  .  J'ai  dit  ce  que  ma 
funeste  imprudence  m'a  obligé  de  dire.  Faites  de 
moi  ce  qu'il  vous  plaira  ;  je  ne  demande  pas  de  grâce. 
Comparée  à  ce  que  j'éprouve ,  la  mort  serait  un  bien- 
fait 1  » 

Pénétré  de  la  douleur  de  Caleb,  de  la  force  de  ses 
remords,  Falkland,  soutenu  par  quelques-uns  des 
assistants,  se  lève  de  son  siège,  et  se  précipite  dans 
les  bras  de  l'accusateur. 

«  Villiams,  dit-il,  vous  l'emportez  ;  Je  vois  trop 
tard  la  grandeur  et  l'élévation  de  votre  ame.  J'adore 
les  nobles  qualités  que  vous  venez  de  déployer,  quoi- 
que ces  qualités  entraînent  ma  ruine.  J'aurais  bravé 
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lotit  ce  que  la  lutine  et  l'anlmosiié  auraient  po  vous 
suggérer  contre  moi.  Mais  je  le  vois ,  la  simplicité 
touchante  et  énergique  de  vos  paroles  a  porté  la  con- 
viction dans  tous  les  arurs  ;  tout  est  fini  pour  moi  ; 
ce  que  j*ai  le  plus  ardemment  désiré  m'est  enlevé 
pour  jamais.  J'ai  souillé  ma  vie  d'une  longue  suite 
de  bassesses  et  de  cruautés,  pour  couvrir  un  égare- 
ment passager,  et  ne  pas  être  en  butte  aux  Injustes 
prêjwrés  du  monde.  Le  voile  soos  lequel  je  me  ca- 
chais est  entièrement  tombé.  Mon  nom  sera  voué  a 
l'infamie,  tandis  que  votre  héroïsme,  votre  confiance 
et  vos  vertus  seront  à  jamais  l'objet  de  l'admiration 
des  hommes.  Vous  m'avex  porté  la  plus  cruelle  de 
toutes  les  blessures,  mais  je  bénis  fa  main  qui  me 
frappe.  •  —  Falkland  ne  survit  que  trois  jours  à 
cette  scène. 

Rien  de  plus  touchant,  sans  doute,  que  la  fin  do  ce 
roman.  Si  l'amc  a  été  trop  souvent  flétrie  avant  d'ar- 
river a  ce  dénouement,  au  moins  est-elle  alors  atten- 
drie et  soulagée.  On  est  froissé  par  des  scènes  d'hor- 
reur, on  verse  des  larmes  sur  une  catastrophe  dou- 

Dcs  critiques  sévères  ont  reproché  à  l'auteur 
l'invraisemblance  de  plusieurs  de  ses  moyens,  et  ont 
en  même  teuips  attaqué  sa  production  sous  le  rapport 
philosophique,  pour  n'avoir  présenté  d'un  gouverne- 
ment que  ses  abus,  des  lob  que  leur  imperfection, 
des  rkrln'sses  que  leur  emploi  corrupteur,  des  hom- 
mes que  leur  dépravation  :  d'autres  pourront  le  blâ- 
mer d'avoir  exposé  sous  un  jour  presque  favorable 
la  doctrine  des  voleurs  de  grand  chemin  ;  d'avoir, 
malgré  ses  réfutations,  laissé  des  couleurs  trop  bril- 
lantes à  leur  brigandage,  que  de  nos  jours  quelques 
gens  appellent  Vfgatité  rûeUe.  Mais  personne  ne 
contestera  à  tiodwin  le  talent  de  dessiner  avec  force, 
avec  énergie  les  caractères,  de  tirer  un  grand  but 
moral  des  événements  qu'il  varie  avec  un  art  infini  ; 
enfin,  d'avoir  attaqué,  avec  la  massue  du  génie,  cette 
tyrannie  chevaleresque,  source  de  tant  de  désordres 
dans  la  société  humaine. 

Nos  lecteurs  n'apprendront  pas  sans  intérêt  qu'un 
écrivain  si  digne  de  marcher  dans  la  carrière  de  Ri- 
ebardson,  est  en  même  temps  un  ami  courageux  de  la 
liberté,  et  qu'il  a  publié,  en  1993,  un  ouvrage  intitu- 
lé :  Des  Recherches  sur  la  justice  politique  et  sur 
son  influence  sur  la  vertu  et  le  bonheur.  \\  y  déve- 
loppe, avec  autant  de  sagacité  que  de  hardiesse,  les 
principes  qui  ont  fondé  la  révolution  d'Amérique  et  la 
révolution  française.  TROUTS 
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SOTTE  DE  SÉANCE  DD  i"  GEBMINAL. 

Suite  du  discours  de  DaubermesniL 

Après  avoir  ainsi  flétri  l'être  bas  et  pusillanime 
qui ,  semblable  au  frelon  ,  veut  sucer  le  miel  de  la 
ruche  ,  et  ne  jamais  travailler  pour  elle ,  il  faut  que 
le  législateur  se  dédommage  de  la  peine  qu'il  éprouve 
à  porter  ces  tristes,  ces  humiliantes  lois,  en  procla- 
mant la  récompense  due  au  courage,  à  la  grandeur 
d'amc ,  et  déjà  vous  allez  mettre  à  exécution,  envers 
ceux  qui  l'ont  mérité,  les  lois  qui  leur  assurent  une 
portion  de  domaine  dans  le  territoire  qu'ils  ont  dé- 
fendu; cl  je  me  propose  de  vous  présenter  incessun- 


raent  an  mode  Infiniment  utile  et  prompt  pour  les 
mettre  bientôt  en  possession  de  celte  récompense 
méritée.  C'est  lorsque  vous  aurez  donné  à  ces  guer- 
riers, mutilés  dans  les  combats,  le  terrain  qui  leur 
fut  promis,  que  ces  honorables  victimes  iroot  elles- 
mêmes  dans  la  maison,  au  coin  de  celle  cheminée  où 
le  poltron  se  réfugie,  lui  reprocher  sa  lâcheté,  l'eut- 
être  exciteront-ils  «on  émulation,  et  réussiront- ils 
mieux  qu'une  loi  à  le  faire  rentrer  dans  le  chemin 
de  la  vertu  ;  les  indifférents,  ceux  aussi  qui  donnaient 
pour  motif  de  leur  criminelle  apathie ,  qu'on  négli- 
geait ,  qu'on  oubliait  les  hommes  qui  se  sacrifiaient 
pour  la  patrie ,  se  lèveront  peut-être  à  l'aspect  des 
récompenses  que  la  République  accorde  à  ceux  qui 
ont  bien  mérité  d'elle;  enfin,  la  présence  de  ces 
braves  vétérans  sera,  dans  tous  les  points  de  la  Répu- 
blique, le  témoignage  constant  de  solidité  &  tenir  ses 
engagements. 

Mais  ce  grand  acte  de  justice  ne  suffira  pas;  il 
faut  que  les  législateurs  soient  grands  comme  le 
peuple  qu'ils  représentent;  grands  comme  les  évé- 
nements au  milieu  desquels  Us  se  trouvent  placés. 
Voulons-nous  ressembler  par  nos  actions,  par  nos 
mœurs,  par  uos  vertus ,  aux  peuples  qui  ont  étonné 
la  terre?  imitons -les  dans  les  moyens  de  conduire 
les  hommes.  , 

Lorsqu'une  de  nos  armées  a  obtenu  un  grand  suc- 
cès, qu'une  fête  célébrée  le  même  jour,  à  la  même 
heure,  d'une  manière  uniforme,  dans  la  vaste  éten- 
due de  la  République,  annonce  la  gloire  de  ses  en- 
fants et  la  reconnaissance  de  leurs  concitoyens  :  à  ce 
cri  d'allégresse ,  l'armée  répondra  par  une  nouvelle 
victoire  ;  les  citoyens  défendus ,  encouragés  par  ces 
succès,  brigueront  l'honneur  de  partager  la  gloire  de 
l'armée  victorieuse.  S'il  est  des  hommes  qui  s'attris- 
tent de  notre  joie,  que  les  défaites  de  nos  ennemis  af- 
fligent, on  les  connaîtra,  el  les  bons  citoyens  sauront 
que  c'est  sur  eux  que  doit  porter  leur  surveillance. 
Mais  le  nom  de  ceux  qui  auraient  fait  une  action . 
d'éclat,  sauvé  la  vie  à  un  camarade,  vaincu  un  chef' 
ennemi,  serait  porté  par  le  bataillon,  témoin  de  M>a 
exploit,  au  général  ;  les  noms  des  héros  seraient  re- 
mis aux  chantres  sacrés ,  pour  rappeler  dans  leurs 
vers,  destinés  a  donner  l'immortalité  ,  le  nom  et  les 
actions  de  ceux  qui  auraicut  mérité  l'bonucur  d'y 
être  placés. 

Enfin,  lorsqu'une  armée  victorieuse  a  forcé  l'en- 
nemi à  la  paix,  pourquoi  son  retour  sur  le  territoire 
de  la  République  ne  serait-il  pas  marqué  par  une 
graude  fétc  ?  C'est  un  grand  jour  pour  la  République, 
que  celui  où  elle  revoit  ses  enfants  échappés  aux  com- 
bats soutenus  pour  elle  l  Pourquoi  n'imiterious-nous 
pas  les  grands  maîtres  dans  l'art  de  porter  l'homme 
a  l'enthousiasme?  Un  arc  triomphal,  non  pas  en 
planches,  non  pas  en  chiffons  peints,  mais  en  pierre 
froide,  de  marbre,  s'il  était  possible,  construit  au  dé- 
filé, sur  le  chemin  par  où  l'année  doit  rentrer,  lui 
présenterait  dans  les  bas-reliefs,  dans  tous  les  orne- 
ments, ses  plus  éclatantes  actions,  et  la  reconnais- 
sance de  la  patrie  :  le  premier  campement  serait  au- 
près; l'armée  trouverait  ses  tentes  dressées;  il  est 
temps  alors  qu'ils  se  reposent,  et  que  d'autres  pren- 
nent une  petite  fatigue  pour  eux  ;  cl  des  festins,  pré- 
parés pour  passer  trois  jours  dans  la  joie  et  le  plaisir, 
leur  annonceraient  la  satisfaction  que  la  France  a  de 
leurs  travaux  guerriers  :  a  la  première  ville,  une  en- 
trée triomphale  l'attendrait  encore  ;  les  femmes  des 
bons  citoyens  les  couvriraient  de  couronnes  de  fleurs 
et  de  lauriers;  et  conduits  dans  le  Champ- de-Mars, 
Ils  verraient  le  magistrat  du  peuple  jeter  l'encens 
dans  le  feu,  et  mille  voix  réunies  autour  de  l'autel  de 
la  Victoire,  rendre  grâce  a  Pieu  de  leur  succès  et  de 
leur  retour  :  alors  seraient  entonnés  les  chants  augus- 
tes qui  coullendraicnt  le  récit  des  grandes  actions  ci 


Digitized  by  Google 


le  nom  de  cent  qui,  par  t»  chemin  pértlleui,  ont 

marché  à  l'immortalité  ;  ce  nom  volerait  de  bouche 
en  bouebe  dans  les  cités,  dans  les  campagnes,  dans 
les  promenades  publiques ,  dans  les  solitudes  ;  les 
spectacles  qui  seraient  donnés  à  ces  vainqueurs  re- 
tentiraient de  ces  chants  enivrants  ;  enfin,  ils  rece- 
vraient de  la  main  du  magistrat  un  habit  militaire 
complet,  qu'ils  auraient  droit  de  porter  toute  la  vie. 

A  ces  moments  succéderait  un  jour  triste ,  et  non 
moins  intéressant  Le  même  jour,  a  la  même  heure, 
et  d'une  manière  uniforme,  dans  toutes  les  communes 
de  la  République,  un  autel  funéraire  serait  élevé  à  la 
mémoire  de  ceux  que  le  sort  des  combats  aurait  en- 
levés &  la  patrie.  Les  chants  de  victoire,  de  recon- 
naissance et  de  regrets,  consacreraient  leur  souvenir 
et  inarqueraient  l'attachement  de  cette  patrie,  et  la 
douleur  que  lui  cause  la  perte  de  ses  illustres  enfants, 
lu  bon  citoyen ,  choisi  par  le  peuple ,  rappellerait 
leur  courage,  leur  dévouement;  mais  quelle  serait 
la  voix  qui,  devant  l'armée,  s'élèverait  pour  consa- 
crer le  souvenir  de  ceux  qui  auraient  péri  an  milieu 
d'elle  ;  un  guerrier,  un  guerrier  mutilé  serait  seul 
digne  de  celte  sublime  fonction. 

Enfin,  pour  éterniser  la  mémoire  de  ces  martyrs, 
pour  enflammer  l'amc  de  leurs  jeunes  successeurs  de 
l'amour  de  la  gloire,  le  nom  de  chacun  de  ceux  qui 
ont  péri  en  défendant  leurs  pères,  lenrs  amis,  serait, 
dans  la  commune  qui  le  vit  naître,  Inscrit  stir  les  cotés 
de  l'autel,  ou  sur  une  plaque  d'airain,  exposé  5  la  vé- 
nération des  jeunes  gens ,  à  la  sensibilité  des  vieil- 
lards. 

Quand  donc  vcrral-Je  la  colonne  du  Panthéon  por- 
ter les  noms  de  ces  héros  morts  au  champ  de  la 
vlcloire.  Quand  verral-jc  remplir  le  vœu  des  guer- 
riers qui  ont  vaincu  sur  les  pas  de  DngommJcr,  de 
•Pagobert ,  de  ces  hommes  dont  je  m'honore  d'avoir 
été  l'ami,  par  l'exécution  des  monuments  que  les 
lois  ont  ordonné  d'élever  sur  les  lieux  mêmes  qui 
fnrent  témoins  de  leur  courage ,  de  leur  gloire  et  de 
leur  mort?  Ils  furent  grands,  ils  furent  modestes, 
ils  rendirent  de  grands  services  à  la  pairie.  C'est 
couvrir  leur  armée  de  lauriers ,  que  de  récompenser 
la  mémoire  de  leurs  généraux ,  par  des  monuments 
que  nous  serons  jaloux  sans  doute  d'obtenir. 

C'est  par  de  tels  moyens  que  je  veux  réveiller 
l'entbonsiasmc  qui  fait  éclore  des  soldats,  et  donne 
des  aspirants  nombreux  à  l'immortalité  ;  qui  les  con- 
duit à  ces  brillantes  actions  qui  feront  l'élomiement 
de  l'avenir  et  la  gloire  de  la  révolution.  Le  sénat  de 
Rome  les  connaissait  ces  moyens  :  avec  quel  art  il  les 
employait  1  il  ne  croyait  pas  au-dessous  du  législa- 
teur, il  ne  croyait  pas  qu'il  bit  indigne  de  la  majesté 
des  premiers  magistrats  de  la  République,  d'entrer 
dans  l'institution,  de  ces  fêtes  d'en  déterminer  le  dé- 
tail. Je  n'amoncellerai  pas  ici  les  preuves  de  cette 
assertion ,  la  vérité  vous  en  est  connue  comme  à  mol; 
vous  avez  lu  cent  fois  le  récit  de  ces  jeux  militaires, 
de  ces  triomphes  superbes  qui  faisaient  éclore  des 
héros ,  de  ces  fêtes  touchantes  où  la  politique  et  la 
religion ,  parfaitements  réunies ,  se  portaient  un  se- 
cours puissant  et  mutuel. 

S'il  en  est  qui  doutent  de  l'influence  des  chants, 
des  fêtes  patriotiques,  qu'ils  lisent  le  récit  naïf,  atten- 
drissant, de  la  fête  célébrée  le  10  août  dans  les  ca- 
chots de  la  Hongrie  par  les  prisonniers  français; 
l'arbre  de  la  liberté,  plus  sacré  pour  ceux  qui  ont 
plus  souffert  pour  elle  ;  le  transport  enivrant  qui  pré- 
cipite à  genoux,  qui  fait  tendre  les  bras  an  ciel  à  ces 
mois  :  Amoxtr  sacré  de  la  patrie  ;  voilà  toute  la 
cérémonie,  voilà  les  objets  du  culte  :  mais  que  de 
sentiments,  que  de  principes  d'affection  dans  ce  peu 
de  choses  1  Non,  le  ranr  des  vaches,  les  chants  de 
Tyrlrc,  n'ont  jamais  produit  de  si  grauds  effets.  Eh 
bien,  les  moyens  qui  peuvent  les  reproduire  sont 


dans  nos  mains  :  que  nom  serions  coupable*,  que 
nous  serions  petits  aux  yeux  de  la  postérité,  si  nous 
négligions  de  les  mettre  en  usage  pour  l'avantage  de 
noire  pays  I 

C'est  par  de  tels  ressorts  que  les  anciennes  Répu- 
bliques ont  élevé  les  hommes,  et  se  sont  élevées 
elles-mêmes  au-dessus  de  tous  les  Etals.  C'est  |>out 
parvenir  au  même  but,  que  je  veux  que  la  République 
prouve  d'une  manière  éclatante  sa  reconnaissance  à 
ses  défenseurs.  Si  quelques  hommes  sont  jaloux  des 
témoignages  qu'ils  leur  verront  prodiguer,  qu'ils 
aillent  comme  eux  les  mériter;  qu'ils  paillent  les 
conquérir  par  les  mêmes  efforts,  par  les  mêmes  sa- 
crifices ;  qu'ils  viennent  ensuite  présenter  à  la  patrie 
leur  corps  mutilé,  leurs  bras  emportés  ;  et  ils  con- 
naîtront alors  s'il  est  possible  d'en  faire  trop  pour 
ceux  qui  ont  tout  fait,  qui  ont  voulu  faire  davan- 
tage. 

Il  faut  donc  que  la  reconnaissance  publique  poisse 
se  manifester  d'une  manière  capable  de  maintenir 
l'esprit  et  l'ardeur  de  nos  armées,  afin  de  ranimer 
l'opinion  patriotique  parmi  les  hommes  qui  l'ont  lais- 
sée dégénérer.  Je  demande  que  les  différentes  propo- 
sitions que  je  lais  soient  renvoyées  à  une  commission 
chargée  d'examiner  les  moyens  que  je  présente  et  de 
vous  en  faire  un  rapport. 

ix»  Conseil  ordonne  l'impression  de  ce  discours,  et 
nomme  une  commission  dont  les  membres  sont  Du- 
val,  liarach  et  Daubermcsnil. 

La  séance  csi  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Régnier. 

SÉANCE  DC  1"  GERMINAL. 

Le  conseil  reconnaît  l'urgence  et  approuve  une  ré- 
solution qui  porte  que  la  trésorerie  tiendra  à  la  dis- 
position du  directoire  exécutif  pour  le  département 
de  la  guerre,  une  somme  de  100  millions. 

11  en  approuve  une  autre  qui  porte  que  les  jurys 
d'instruction,  établis  par  la  loi  du  3  brumaire,  pour- 
ront élire,  malgré  leur  absence,  les  sujets  que,  d'après 
la  notoriété  publique,  ils  jugeront  en  leur  ame  et 
conscience,  les  plus  propres  à  remplir  les  fonctions 
de  professeurs  aux  écoles  centrales. 

On  procède  au  renouvellement  du  bureau. 

U  majorité  des  suffrages  porte  Crcusc-Lalouche 
au  fauteuil. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  de  Torcy,  Alquier, 
Mcilhan  et  Dalpbousc. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Doulcet. 

SÉANCE  DU  2  GERNINAU 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  Guyoraard  de- 
mande la  parole  sur  sa  rédaction. 

Gutomard;:  Je  m'oppose  à  ce  qu'il  soit  dit  au  pro- 
cès-verbal que  le  discours  d'Isnard  sera  imprimé,  car 
le  Conseil  ne  la  pas  ordonné.  (On  murmure.) 

Plusieurs  voix  :  L'impression  a  été  ordonnée. 
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GtTOHARD  :  Eb  blenl  dans  ce  cas-là,  Je  demande 
qu'on  rctrauche  du  discours  les  expressions  dont 
l'auteur  s'est  servi  pour  pailler  la  reddition  de  Toulon. 

M.  ***  :  On  ne  pcutcxcuscr  Isnard  de  ce  qu'il  a  dit 
sur  Toulon.  11  a  aussi  osé  avancer  que  les  citoyens 
de  cette  commune  étaient  excusables  de  l'avoir  livrée 
aux  Anglais.  (Des  murmures  d'huprobation  interrom- 
pent l'orateur;  il  descend  de  la  tribune,  Lccointe  le 
remplace.) 

Lecoints  :  Je  demande  Tordre  du  jour  sur  la  pro- 
position deGuyomard.  Ou  Isnard  s'est  exprimé  ainsi, 
ou  la  manière  dont  sou  expression  a  été  rendue  n'est 
pas  exacte.  Dans  le  second  cas,  vous  ne  pouvez  rap- 
porter l'arrêté  qui  ordonne  l'impression.  Si  l'opinion 
d  Isnard  a  été  bien  rendue,  on  la  discutera  lors  du 
rapport  de  la  commission.  On  discutera  sur  les  hom- 
mes qui  ont  opéré  la  contre-révolution  dans  le  Midi. 

U  est  une  autre  raison.  On  tomberait  dans  une 
très  grande  erreur ,  si  l'on  pensait  que  tout  ce  qui 
s'imprime  par  ordre  du  Conseil  porte  le  sceau  de  son 
approbation.  Vous  avez  voulu  que  les  coups  portés 
par  Isnard  fussent  connus,  afin  que  la  riposte  le  soit. 
(Des  murmures  interrompent  l'orateur.) 

Philippe  Delvills  :  Mais  finissons  donc  ça. 

Lecointe  :  Les  Interruptions  que  j'éprouve  vien- 
nent sans  doute  de  la  conviction  od  l'on  est,  que  l'ar- 
rêté pris  hier  doit  être  maintenu.  Je  demande  doue 
l'ordre  du  jour  sur  la  motion  de  Guyoniard. 

Le  CoDscil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  proclame  le  résultat  du  scrutin  d'hier  pour  la 
formation  de  deux  commissions. 

Celle  qui  est  chargée  de  l'examen  de  la  situation 
do  Midi,  est  composée  des  représentants  Thlbaudeau, 
Lruiércr,  IVlct  (de  la  Lozère),  Déuiartin,  et  Lauren- 
ce a  (du  Jura). 

Ceux  qui  ont  eu  le  plus  de  voix  après  eux ,  étalent 
Trcilharti,  Quirol,  Dubois-Crancé ,  Delaunay  (d'An- 
ge rs). 

Les  membres  de  la  seconde  commission  ,  chargée 
de  l'examen  de  la  loi  du  30  vendémiaire  ,  relative  au 
remplacement  des  députés  inconstitutionnels  ,  sont  : 
Won,  C.ibert-Dcsuioliéres,  Bornes,  Dupral  et  André 
D  union  t. 

Domolaro  :  Je  viens  rappeler  au  Conseil  la  péti- 
tion qui  lui  fut  présentée  le  20  ventôse ,  par  le  tribu- 
bal  criminel  du  département  de  la  Seine.  Ce  tribunal 
réclamait  la  solution  d'un  problème  extrêmement 
simple  ,  et  sur  lequel  il  paraît  néanmoins  que  le  lé- 
gislateur ue  s'est  pas  encore  expliqué. 

Lorsque  pour  un  même  fait ,  bien  que  sur  divers 
actes  d'accusation  ,  plusieurs  individus  sont  traduits 
en  jugement ,  doivent-ils  être  soumis  ensemble  ou 
séparément  aux  débals?  Concentrée  dans  l'examen 
d'un  point  de  droit ,  dépouillée  de  tous  les  acces- 
soires qui  peuvent  entraîner  des  longueurs ,  cette 
questioo  exigeait  à  peine  une  méditation  de  quel- 
ques heures;  elle  appelait  cependant  une  résolu- 
tion prompte  et  positive,  puisqu'elle  se  reproduit 
de  toutes  parts  dans  nos  tribunaux  ,  et  qu'elle  y 
suspend  le  cours  de  la  justice  criminelle.  Elle  fixait 
en  particulier  les  regards  du  législateur  sur  celte 
longue  et  terrible  procédure,  dont  le  terme  néces- 
saire se  dérobe  depuis  plusieurs  années  aux  vœux  de 
tous  les  hommes  de  bien.  L'honneur  du  nom  fran- 
çais, la  demande  précise  du  tribunal ,  les  réclama- 
tions des  accusés  eux-mêmes,  tout  sollicitait  le  Con- 
seil de  lever  le  seul  obstacle  qui  put  comprimer  en- 
core l'action  de  la  justice. 

Notre  collègue.  Colombe!  (de  la  Mcurthc)  crut  dé- 
couvrir une  connexité  parfaite  entre  l'objet  de  la 


pétition  et  celui  d'une  commission  dont  11  est  membre, 
Il  parut  à  la  tribune  ;  il  promit  dans  quatre  jours  uu 
rapport  sur  la  question  proposée  :  plus  de  dû  jours 
se  sont  écoulés,  représentants ,  et  la  commission  est 
demeurée  muette. 

Nous  touchons  à  l'époque  de  la  convocation  du 
prochain  jury  de  Jugement  ;  ce  mois  sera-t-il  donc 
encore  perdu  pour  l'humanité  comme  pour  la  jus- 
tice. Des  malheureux  dont  je  désire  l'innocence  in- 
voquent à  grand  cris  les  moyens  légitimes  de  la 
prouver.  Ah  l  je  le  sens,  ce  ne  sont  pas  leurs  fers  qui 
leur  pèsent  le  plus  ;  il  est  permis  de  ne  pas  dormir 
tranquille ,  lorsqu'on  est  prévenu  d'avoir  pris  part 
aux  massacres  de  septembre. 

Un  tribunal,  dont  j'estime  le  courage,  vous  a  prié 

de  briser  l'unique  entrave  qui  suspend  l'exercice  de 
ses  pénible»  devoirs.  Il  est  beau  pour  des  magistrats 
de  s'élever  au-dessus  de  toutes  les  factions  plus  ou 
moins  coupables,  plus  ou  moins  sanguinaires,  de 
poursuivre  le  crime  comme  crime,  cl  de  le  frapper 
sans  pitié,  de  quelque  masque  qu'U  se  soit  couvert. 

Mais  vous,  représentants,  vous,  plus  Immédiats 
dépositaires  des  droits,  des  intérêts  du  peuple  et  de 
l'honneur  français,  consentirez- vous  à  laisser  encore 
enseveli  sous  les  laves  de  la  révolution  un  mystère 
épouvantable,  et  dont  il  importe,  à  tant  de  titre», 
declaiidr  l.  s  eauses  et  la  profondeur.  Quelque  hor- 
reur qu'inspirent  en  eflel  les  mains  qui  se  souUlèrenl 
de  tant  de  saut;,  leur  crime  pâlit  et  s'efface  près  de 
celui  des  monstres  qui  purent  concevoir,  diriger,  cl 
payer  froidement  ces  exécrables  journées.  Je  ue  dé- 
signe, je  n'inculpe  personne  ;  mais  qu'il  me  soit  per- 
mis de  le  due  :  dans  les  d  ises  révolutionnaires,  a 
travers  la  divergence  des  opinions,  les  vainqueurs 
ont  trop  oublie  que  dans  ton.-,  les  systèmes  politiques 
et  sous  tous  les  gouvernements,  l'intérêt  commun 
est  toujours  de  repousser  et  de  punir  le  brigandage 
et  l'assassinat. 

La  clémence  pour  les  brigands  est  un  sujet  d'hor- 
reur et  d'effroi  pour  tous  les  hommes  de  hieu;  la 
clémence  pour  les  assassins  est  un  tocsin  sanguinaire 
provoquant  de  nouveaux  forfaits  ;  ta  démence  pour 
les  massacreurs  d'Avignon  fut  une  prime  exécrable 
surprise  à  la  législature  pour  les  septembriseurs  de 
Paris.  Non,  représentants,  non,  vous  ne  voulez  point, 
vous  ne  pouvez  vouloir  pour  ceux-ci  une  impunité 
désastreuse,  source  intarissable  de  nouveaux  atten- 
tats, Eh  I  quel  homme  sur  la  terre ,  s'il  n'est  pas  leur 
complice,  peut  songer  ù  soustraire  au  glaive  des  lois 
les  auteurs  des  journées  de  septembre  I  loin  de  moi, 
loin  de  vous,  ô  mes  collègues,  cette  effrayante  solida- 
rité. La  France,  l'Europe  et  la  postérité  sont  là.  Ren- 
dons un  hommage  éclatant  à  la  justice  éternelle  ;  dé- 
versons enfin  sur  les  criminels  l'ignominie  qui  leur 
appartient  tout  entière.  Iteprésentants ,  le  tribunal  a 
fait  son  devoir  ;  il  attend  votre  décision  ;  et  c'est  à 
vous  de  sauver  l'honneur  français  trop  long-temps 

Je  demande  que  la  commission  soit  tenue  de  faire 
son  rapport  demain  sur  la  pétition  du  tribunal  crimi- 
nel de  la  Seine. 

Colombsl  :  Le  vœu  de  notre  collègue  sera  exaucé  : 
j'avais  intention  de  demander  au  conscd  la  parole 
pour  demain. 

Guyomard,  organe  des  deux  commissions  réunies 
pour  examiner  la  légitimité  des  élections  de  Monlau- 
ban,  propose  de  déclarer  nulle  celle  de»  jugea-dc- 
paix  cl  des  assesseurs  de  cette  commune. 

L'impression  et  l'ajournement  sont  décrétés. 
Ahdrr  Duhort  :  Vous  ave*  renvoyé  4  use  com- 
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mission  dont  je  rois  en  ce  moment  l'organe,  une  pé-  k 
tition  des  membres  du  tribunal  de  cassation,  relative 
à  leur  traitement. 

La  loi  du  a  brumaire,  rendue  par  la  Convention, 
sur  le  rapport  de  la  commission  des  onze,  fixe  le  trai- 
tement des  membres  du  tribunal  de  cassation  d'une 
manière  précise,  et  en  des  termes  tellement  clairs, 
qu'où  ne  devait  pas  s'attendre  à  voir  s'élever  le  plus 
léger  doute  sur  la  fixation  établie  par  cette  loi,  qui  ne 
détermine  aucune  somme,  aucune  quantité  de  myria- 
grammes,  mais  qui  porte  en  termes  positifs,  que  le 
traitement  des  membres  du  tribunal  de  cassation  sera 
le  même  que  celui  des  membres  du  Corps  législatif; 
néanmoins,  cette  rédaction  fut  suivie  d'une  autre  loi 
que  les  circonstances  ont  paru  commander,  et  qui 
corrobore  encore  la  première,  celle  du  U  brumaire  ; 
cette  seconde  loi,  rendue  le  7  nivose  dernier,  semble 
avoir  prévu  que  quelques  difficultés  s'élèveraient,  et 
d'avance  elle  les  a  résolues,  en  ordonnant  que  les 
membres  du  tribunal  de  cassation  recevront,  comme 
vous,  des  paiements  à-compte  et  sur  le  même  pied, 
jusqu'à  l'époque  où  votre  Indemnité  sera  réglée  d'une 
manière  positive  en  numéraire  ou  en  assignats. 

Le  4  ventôse  dernier ,  vous  prîtes  une  résolution 
devenue  loi  par  l'approbation  du  conseil  des  An- 
ciens, par  laquelle  le  aiyriagramme  de  froment, 
énoncé  dans  les  lois  autres  que  l'acte  constitution- 
nel, fut  évalué  a  la  somme  de  2  francs. 

Le  traitement  des  membres  du  tribunal  de  cassa- 
tion n'est  pas  fixé  par  l'acte  constitutionnel  ;  Il  n'est 
point  déterminé  par  une  quantité  quelconque  de  my- 
riagrammes,  mais  seulement  par  ces  mots  :  Sera  le 
mfime  que  celui  des  mentbres  du  Corps  législatif: 
ce  qui  ne  permet  aucune  Interprétation ,  et  exprime 
d'une  manière  très  positive  l'identité  absolue  qu'a 
voulu  établir  la  loi. 

S'il  s'agissait  ici  d'examiner  le  fonds,  il  y  aurait  des 
développements  précieux  a  donner  à  la  discussion  ; 
l'intérêt  public,  le  maintien  de  la  constitution,  des 
raisons  fortes ,  et  surtout  l'Indépendance  de  ce  pre- 
mier tribunal  de  la  République  appelleraient  votre 
attention. 

Mais ,  il  ne  saurait  être  question  de  cela  en  ce  mo- 
ment ;  vous  n'avez  chargé  votre  commission  que  de 
vous  faire  un  rapport  sur  la  pétition  des  membres  da 
tribunal  de  cassation  ;  son  avis  uaanime  a  été  que  les 
lois  des  4  brumaire  et  7  nivose  n'étant  pas  rappor- 
tées, elles  devaient  être  exécutées.  An  moment  où 
elle  allait  vous  faire  son  rapport,  clic  a  été  instruite 
qu'un  des  membres  de  la  commission  des  dépenses 
«e  partageait  pas  son  opinion  ;  elle  s'est  empressée  , 
de  se  rendre  à  cette  commission  ;  elle  en  a  trouvé  les  1 
membres  réunis  à  ceux  de  la  commission  des  finan- 
ces ;  la  question  y  était  agitée ,  et  il  a  été  générale- 
ment convenu  que  les  lois  des  à  brumaire  et  7  nivose 
n'ayant  point  été  rapportées,  devaient  recevoir  leur 
exécution  ;  et  comme  le  ministre  de  la  justice  attend 
une  décision  à  ce  sujet,  j'ai  été  chargé  de  vous  pré- 
senter le  projet  de  résolution  dont  je  vais  vous  donner 
lecture. 


Le  Conseil  des  Clnq-Onts  ,  consolidant  que  les  lois 
des  6  Iwuinaire  et  7  uhusc  derniers ,  qui  fixent  le  traite- 
ment des  membres  du  tribunal  de  cassation ,  portant  qu'il 
sera  le  même  que  celui  fixé  pour  les  membres  du  Corps 
législatif,  ne  sont  pas  rapportées  ; 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  a  pris  la  réso- 
lution suivante  : 

Le  traitement  des  membres  dit  tribunal  de  cassation  sera 
payé  sur  le  même  pied  que  celui  des  membres  du  corps 
législatif. 

CftMtm  :  Je  m'oppose  h  ce  prof*  ;  H  ne  faut  pain  ' 


Introduire  de  privllégQ  parmi  les  fonctionnaires  pu- 
blics. Une  loi  porte  que  tous  les  traitements  seront 
fixés  en  myriagrammes,  évalués  à  deux  francs  :  pour- 
quoi voudriez-vous  établir  une  différence  en  faveur 
des  juges  du  tribunal  de  cassation?  Je  demande 
qu'ils  soient  payés  comme  les  autres. 

Lemérer  :  Le  tribunal  de  cassation  occupe  dans 
l'ordre  judiciaire  la  même  place  que  le  directoire 
dans  l'ordre  administratif.  (Murmures.  )  Je  ne  serais 
point  embarrassé  de  défendre  une  opinion  que  les 
murmures  dont  on  l'accueille  accusent.d'erreur.  Vous 
ne  pouvez  vous  dissimuler  que  tous  les  tribunaux 
doivent  ressortir  au  tribunal  de  cassation ,  comme 
tous  les  corps  administratifs  au  directoire.  (  Mêmes 
murmures.  )  Personne  ne  conteste  la  suprématie 
d'un  tribunal  unique,  établi  par  la  constitution  pour 
juger  les  législateurs  et  membres  du  directoire  exé- 
cutif. (  Mémos  murmures.  ) 

Je  demande  au  Conseil  dans  quel  tribunal  sont  pris 
les  juges  qui  composent  la  haute  cour  nationale  ? 
N'est-ce  pas  dans  le  tribunal  de  cassation  7  (  Murmu- 
res. )  Quand  je  soutiens  une  loi  qui  a  fixé  pour  ce 
tribunal  un  traitement  égal  a  celui  des  législateurs , 
je  cherche  les  motifs  qui  l'ont  fait  rendre ,  et  je  les 
trouve  :  1*  dans  l'éminente  dignité  des  fonctions 
qu'exerce  le  tribunal  de  cassation  ;  vous  ne  pouvez 
vous  dissimuler  que  c'est  un  tribunal  unique  dans 
toute  la  France ,  que  c'est  un  centre  auquel  se  ren- 
dent tous  les  appels  dans  l'ordre  judiciaire,  (Mêmes 
agitations,  mêmes  murmures.  ) 

Je  les  trouve  :  2*  dans  l'importance  de  ses  fonc- 
tions sous  le  rapport  constitutionnel  ;  car  c'est  dans 
ce  tribunal  que  se  prennent  les  juges  de  la  haute 
cour  nationale  ; 

3".  Dans  l'activité  de  son  service  ;  car  vous  ne  pou- 
vez disconvenir  que  son  travail  est  immense.  Ainsi , 
sous  ces  trois  rapports,  les  membres  de  ce  tribunal 
doivent  recevoir  un  traitement  autre  que  celui  dos 
simples  juges  de  tribunaux. 

Ce  sont  ces  grandes  considérations  qu'on  accueille 
aujourd'hui  par  des  murmures  qui  ont  assuré  anx 
juges  du  tribunal  de  cassation  le  même  traitement 
que  celui  des  législateurs.  Je  demande  le  maintien  de 
la  loi. 

IlAnor  :  0  est  important  de  relever  les  erreurs 
politiques  qui  ont  échappé  au  préopinanL....  (Mur- 
mures. ) 

On  réclame  la  clôture  de  la  discussion.  Elle  est 
fermée  ;  et  le  Conseil  renvoie  à  la  commission  des 
finances  l'examen  des  deux  propositions  de  Camus 
et  d'André  Dumont. 

Fcrmont ,  au  nom  de  la  commission  des  finances  , 
présente  le  mode  d'exécution  de  la  loi  rendue  sur  les 
maudats. 

L'Impression  et  l'ajournement  a  demain  sont  dé- 
crétés. 

Sur  la  proposition  de  Rouycr  et  de  Ttentabnlle ,  le 
Conseil  charge  sa  commission  de  lui  présenter  un 
projet  contre  ceux  qui  décrieraient  les  maudats. 

La  séance  est  levée. 


JV.  A.  Dans  la  séance  du  0,  le  Conseil  des  Cinq-Cents  a 
entendu  Audouin  lui  donner  lecture  d'un  billet  de  Carnot, 
membre  du  directoire,  dans  lequel  il  aunoucc  que  Charctto 
a  été  pris  et  fusillé. 

Defcrmont  a  fait  adopter  les  articles  du  projet  de  la 
commission,  relatifs  aux  loyers  des  maisons. 

Ceux  dont  les  baux  sont  stipulés  en  numéraire,  seront 
payés  en  mandats. 

Ceux  dont  les  baux  no  sont  point  stipulés  en  numéraire, 
seront  payés,  comme  par  le  passé,  pour  le  tenue  échu  au 
1"  germinal,  et  ensuite  en  mandats. 

Les  arréages  dos  renie*  viagères  seront  payés  eu  man- 
dats. 
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GAZETTE  NATIONALE  «■  LE  MONIT1R  UNIVERSEL. 

Ociuli  8  Gbmiiiial,  l'an  à\  (  Lundi  28  Mars  1796 ,  vieux  sttjle.  ) 


POLITIQUE. 

ïtÉI'UBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  te  8  germinaL 

DIRICTOIR1  KxiCOTIP. 

Arrête  du  a  g  ventôse  an  IV. 
Le  directoire  exécutif,  sur  le  rapport  do  ministre 


Art.  I**.  A  compter  de  ce  jour,  1rs  ministre*  n'ordon- 
nanceront, Mir  la  trésorerie  nationale,  qu'en  espèces,  el 
"ignats,  valeur  nominale,  lia  y  réduiront  lea 
m  non  encore  acquittées  qui  ont  été  expédiées 
»,  Talrnr  nominale. 


11.  Ix'SiummrJfnoncrri  aux  ordonnances  oui  seront 

délivrées  »ur  la  trésorerie,  seront  acquittëea,  toit  en pro - 
-  de  mandata  territoriaux,  toit  en  assignats,  à 


raison  de  trente  capitaux  pour  un. 

III.  le*  inscriptions  qui  tnnt  dans  la  circulation  et 
celles  qui  avaient  été  préparées  pour  le  service,  feront 
provisoirement  office  de  promettes  de  ru-indals  lerrito- 
riaui  ;  elles  auront,  en  conséquence,  cours  forcé  de 
monnaie,  conformément  a  la  loi  du  a3  ventôse  an  IV, 
et  seront  échangées  contre  les  mandats  territoriaux,  a 
fxsr  et  rnesorede  letrr  fabrication. 

IV.  \je»  arrérages  des  renies  perpétuelles  el  viagères, 
et  des  pensions  qui  n'auraient  pas  été  encore  acquittes 
par  la  trésorerie  nationale,  soit  pour  le  dernier  semestre 
de  l'an  III,  soit  pour  les  années  antérieures,  continue- 
ront «le  l'être  en  assignats,  valeur  nominale.  Il  sera  à 
cet  effet  mis  en  réserve,  sur  les  assignats  restants  au 
trésor  public,  une  somme  suffisante  pour  subvenir  aux 
paiement*  desdits  arrérages  an  moment  où  ils  seront 


Le  directoire  arrête  ce  qui  soit: 

Art.  I".  Les  généraux  en  chef  sont  autorisés  a  ac- 
cepter des  démission!,  et  donner  des  congés  absolus  à 
tons  les  officier*  sous  leuri  ordres  qui  leur  en  deman- 
deraient ,  quels  que  soient  d'ailleurs  leur  âge  et  leurs 
grades  ,  de  manière  toutefois  que  les  nouveaux  cadres 
de  toute*  les  armes  ,  dont  la  formation  est  ordonnée  en 
conséquence  des  arrêtés  du  comité  de  **lot  public  ,  en 

II.  Les  officiers  réformés,  d'après  la  nouvelle  orga- 
nisation ,  qui  préféreraient  continuer  leur  service 
plutôt  que  de  se  rendre  dans  leur  famille,  en  attendant 
leur  remplacement,  pourront  être  autorisés  par  les  gêné- 


III.  Les  officiers  qui ,  en  vertu  de  l'article  précédent, 
auront  obtenu  l'autorisation  de  continuer  activement 
leur  service ,  toueberont  les  appinntemrnls  et  traitements 
attribur»  i fleurs  pradr»  respectifs  ,  do  la  même  manière 


organisation. 

IV.  Les  officiers  supérieurs  et  particuliers,  qui  auront 
obtenu  l'autorisation  ci -dessus ,  seront  attachés,  en 
leur  qualité  de  chefs  de  brigade,  chefs  de  bataillon,  ca- 
pitaines, lieutenants  on  sous- lieutenants ,  aux  derni- 
Uigade»,  bataillon*  on  compagnies  qui  leur  aérant  dé- 
signés par  le  général  en  chef,  M  y  serviront,  en  qualité 
«le  seconds,  dans  leurs  grades  respectifs,  sans  qu'il  puisse 

ttScric.  -  Tome  II. 


toutefois  rien  cire  changé  ans  dispositions  de  l'arrêté 
du  directoire  exécutif,  en  date  du  18  nivoie,  sur  le  mode 
de  remplacement. 

V.  Parmi  les  chefs  de  bataillon  réformés,  il  en  sera 
choisi  un  pour  chaque  demi- brigade,  qui  sera  particu  • 
licrement  et  uniquement  destiné  à  surveiller  lea  détails 
de  la  comptabilité,  habillement,  équipement,  police, 
discipline  et  instruction  du  corps,  sou*  les  ordres  iniiué  - 
diats  du  commandant  de  chaque  demi -brigade. 

VI.  Le  minisire  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  et  de  présenter  incessamment  au  di- 
rectoire eXÔculU  le  tableau  des  officiers  qui  auront  été 

séquence  des  précédentes  dispositions. 

Arrêté  du  7  germinal  an  IF". 

Le  directoire  exécutif,"  informé  qu'il  règne  dans 
la  plupart  des  communes  de  la  République  uneUrès- 
grunde  incertitude  sur  l'organisation  que  doit  avoir 
la  garde  nationale  sédentaire  ;  que  ,  dans  plusieurs 
d'entr'ellcs,  on  a  remis  A  s'en  occuper  au  moment 
où  Ton  procéderait  au  renouvellement  des  officiers  , 
conformément  à  la  loi  du  28  prairial  an  III; 

Considérant  que  la  constitution  dit  expressément 
que  son  organisation  et  sa  discipline  seront  les 
mîmes  par  toute  la  République;  que ,  conséquem- 
ment ,  la  loi  du  26  vendémiaire  dernier ,  relative  à 
la  garde  nationale  parisienne ,  qui  a  opéré  quelques 
changements  dans  l'organisation  établie  par  celle  du 
28  prairial,  doit  en  entraîner  de  semblables  dans 
toute  la  République  ; 

Considérant  encore  que  la  garde  nationale  a  été 
récemment  organisée  d'après  ce  mode  ,  et  que  la  féic 
de  la  Jeunesse  est  fixée  au  10  de  ce  mois  ; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Les  gardes  nationale*  sédentaires  seront  or- 
ganisées dans  toute  l'étendue  de  la  République,  le  ao 
germinal  prochain. 

II.  On  se  conformera,  pour  l'organisation  des  ba- 
taillons et  des  compagnies,  aux  dispositions  des  articles 
1* ,  3,  4.  5,  6,  8,  9  et  10  de  la  loi  du  16  vendémiaire, 
relative  a  la  garde  nationale  parisienne. 

III.  La  garde  nationale  parisienne  étant  déjà  organi- 
sée d'après  le*  dispositions  de  celle  loi,  el  les  officiers 
avant  clé  élus  depuis  très  peu  de  temps,  il  ne  sera  pas 
fait,  quant  a  présent,  de  nouvelles  élections  dans  le  can- 
ton de  Paris. 

IV.  Dans  le  cas  où  les  élections  prescrites  au  10  de  ce 
moi*  aéraient  terminée*  lors  de  la  réception  du  présent 
arrêté,  sans  que  l'on  ait  eu  égard  aux  dispositions  de  la 
loi  du  16  vendémiaire,  il  sera  procédé,  le  décadi  sui- 
vant, a  une  nouvelle  organisation,  suivant  le  mode  près  - 
crit  par  cette  loi. 

\.  Le  minisire  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  cl  d'en  rendre  compte  le  1*'  prai- 
rial prochain,  an  plut  tard,  au  directoire  exécutif.  Le 
présent  arrêté  sera  imprimé. 

Pour  expédition  conforme, 

Signe'  LETOURWEUR,  président. 
Par  le  directoire  exécutif 

Signé  LagardR,  secrétaire-général. 

Autre  arrêté  du  a  germinal  an  IF . 

Le  Directoire ,  après  avoir  entendu  le  ministre  de 
la  police  générale  ; 
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Considérant  qu'il  Importe  an  maintien  de  la  tran- 
quillité publique ,  a  la  sflreté  des  personnes  et  de< 
propriétés,  de  sorvctllcr  les  individus  dont  la  pré- 
sence seule  est  un  crime  ou  an  danger  pour  le  lieu 
qui  les  recèle;  que  les  émigrés,  les  prêtres  sujets  â 
la  déportation ,  les  déserteurs ,  les  vagabonds  et 
gens  sdnsaveu,  exigent  une  surveillance  particulière, 
et  qu'à  cet  égard,  les  lois  du  19  juillet  1791  sur  la  po- 
lice municipale  et  correctionnelle,  du  10  vendé- 
miaire an  IV  sur  la  police  intérieure  des  communes, 
et  le  Gode  des  délits  et  des  peines,  renferment  des 
dispositions  précises,  qui,  fidèlement  observées,  suf- 
fisent pour  prévenir  les  troubles  et  réprimer  les  en- 
treprises des  ennemis  de  la  liberté  ; 

Considérant  que  le  moyen  d'assurer  l'exécution 
pleine  et  entière  des  lois,  et  d'exciter  le  zèle  des 
fonctionnaires  publics ,  est  de  suivre  constamment  la 
marche  des  autorités  constituées ,  de  manière  que  le 
gouvernement ,  toujours  instruit  de  leurs  diligences 
ou  de  leurs  retards ,  soit  à  même  d'encourager  celles 
oui  se  montrent  exactes  à  remplir  leurs  devoirs ,  et 
de  sévir,  au  contraire,  contre  celles  qui  se  rendraient 
coupables  de  négligence  ; 


,  qu'autant  le  gouvernement 
doit  activer  le  cèle  des  fonctionnaires  publics,  autant 
il  doit  éveiller  aussi  celui  des  citoyens  ,  en  leur  rap- 
pelant les  devoirs  qui  leur  sont  particulièrement  im- 


Arrête  ce  qui  suit  : 

Ait.  i".  Dan»  chaque  administration  centrale  de  de'- 
parlement  ,  il  aéra  ouvert  un  registre  intitulé  ;  Registre 
d'fxcculion  des  lois  et  des  arrêtés  du  directoire  exé- 
cutif. 

II.  Ce  registre  portera  le  nom  de  chacune  des  admi- 
nistrations municipales  du  département ,  et  sera  divise 
en  autant  de  chapitres  qu'il  renfermera  de  lois  ou  d'ar- 
rêt c«. 

III.  Chaque  chapitre  présentera  la  date  de  la  récep- 
tion du  la  loi  ou  de  l'arrêté* ,  te  terme  fii ;  pour  son 
exécution  ,  cl  le  compte  des  diligences  faites  a  cet  effet 
par  l'administration  centrale  ,  ainsi  que  par  chaque  ad- 
ministration municipale  de  département. 

IV.  Apres  l'expiration  du  délai  prescrit  pour  iWco- 
tion  de  ta  loi  ou  de  l'arrêté,  il  scia  fait  un  reievédu  re- 
gistre ,  avec  indication  des  municipalités  qui  seront  eu 
regard,  pour  tire  envoyé  au  directoire  executif  par  l'in- 
termédiaire de*  ministres ,  chacun  en  ce  qui  le  concer- 
nera. 

V  Les  administrations  municipales  sont  tenues  ,  soin 
leur  responsabilité  ,  de  surveiller  et  faire  arrêter ,  par 
tous  lei  moyens  mis  a  leur  disposition  ,  les  émigrés  ,  les 
pre  rvs  aujet»  à  la  déportation  ou  a  la  réclusion  ,  les  dé- 
serteur» ,  tes  vagabonds  et  gens  sans  aveu. 

Pour  cet  clfcl ,  elles  se  conformeront  exaclen 
dispositions  auivaulc*  des  lois  ci-aprc*  relatées. 

V  I.  Les  tableaui  de  population  ,  prescrits  par  le  ti- 
tre 11  de  la  loi  du  io  veudriuiaire  sur  ia  potier  intérieure 
de»  communes,  aeiont  forme*  sa  us  délai,  par  du  que 
administration  municipale  ,  cl  adressé»  ,  dans  la  décade 
qui  suivra  la  publication  du  présent  arrêté  ,  à  l  admi- 
i.istralioo  du  département ,  udéjà  ils  u  ont  été  rempli» 
cl  envoyé». 

VII.  Le  registre  de»  pa»»eport»  a  tenir  par  chaque 
municipalité ,  en  conformité  du  titre  III  de  la  loi  pré- 
citée ,  sera,  •  il  uel  eat  de,»,  ouvert  autaitoi  apré»  ta  ré- 
ccpltou  du  présent  arrêté. 

VIII.  Le»  commissaire»  de  police  ,  dan»  les  com- 
munes où  toni  établi»  ,  «t  l'agent  municipal  dans  les 
autre»  communes  vcillcro-:!  ,  *  ce  que-  nul  citoyen  ,  au 


t'y  introduire  sans 


domicilié  dam  le  canton  ,  ne 
passeport. 

Il»  feront  arrêter  sur-le-champ  tout  individu 
géant  et  trouvé  hors  de  sou  canton  sans  passeports , 
jusqu  •  ce  qu  il  ait  justifié  être  inscrit  sur  le  tableau  de 
la  communu  de  sou  domicile  ;  et  si  l'individu  arrêté  ne 
justifie  pas  de  celte  inscription  ,  dans  le  délai  de  deux 
décades  ,  il  sera  ,  aux  termes  de  l'article  VII  du  litre  11[ 
de  la  loi  du  io  vendémiaire,  réputé  vagabond  et  sans 
aveu ,  el  traduit ,  comme  tel  ,  devant  les  tribunaux 
compétents. 

IX.  Les  commissaire,  de  police  et  1.»  agent»  munici- 
paux ,  chacun  dans  leur  arrcndissemeni  ,  tiendront  la 
main  a  la  sévère  cséculion  de  l'article  V  du  litre  1"  de 
ta  loi  du  19  juillet  •  73 ■  ,  relatif  au  registre  à  tenir  Jan» 
les  villes  et  dans  les  campagnes  par  lus  aubergistes  , 
maîtres  des  maisons  garnies  ,  ci  logeurs  ,  pour  l'inscrip- 
tion des  noms  ,  prénoms,  profession  et  domicile  habi- 
tuel ,  date  d  entrée  et  de  sortie  de  tous  ceux  qui  cou- 
cheraient chet  eux  ,  même  une  seule  nuil. 

Il»  »c  feront  représenter  ce  registre  tous  le»  quinte 
jour»  ,  cl  plu»  souvent  s'il»  le  ' 


II»  dénonceront  au  commissaire  du  pouvoir  exécutif 
prés  l'administration  municipale  ,  toutes  le»  infracliotu 
faite*  à  cet  article  ,  conformément  i  l'article  XXIX  du 
code  des  délits  et  des  peines  ,  el  ce  commissaire  fera 
citer  lea  prévenus  au  tribunal  de  police  désigné  au  litre 
l**  de  la  même  loi ,  pour  être  appliqué  aux  contreve- 
nants U  peine  portée  par  l'article  V  du  titre  1*'  de  la 
loi  du  19  juillet  1791. 

Chaquo  commissaire  du  directoire  exécutif  surveil- 
lera ,  dan*  ton  arrondissement ,  l'exacte  observation  dee 
dispositions  ci -dessus  ,  et  informera  chaque  moi»  ,  ou 
plu*  toi  ,  «'il  le  juge  convenable  ,  le  cumnnssaire  du  dé- 
partement de  la  surveillance  et  de  ses  résultat*. 

X.  Conformément  a  l'article  LXXX1U  du  code  de* 
délit*  cl  de*  peine*  ,  toute  autorité  constituée,  tout  fonc- 
tionnaire et  officier  public  qui ,  dans  l'exercice  de  »oa 
fonction*,  acquiert  la  connaissance  ou  reçoit  la  dénon- 
ciation duo  délit  de  nature  a  être  puni,  toit  d'une 
amende  au  dessous  de  la  valeur  de  trois  journée»  de 
travail  ,  soit  d  un  emprisonnement  de  plu»  de  Iroi» 
jour»  ,  soit  d  une  peine  jfllictivc  ou  infamante  ,  est  tenu 
d  en  donner  avis  sur-le-champ  au  juge-de-paix  ,  dans 
l'arrondissement  duquel  il  a  été  commis  ou  dans  lequel 
réside  le  prévenu  ,  et  de  lui  transmettre  tous  le»  rensei- 
gnements ,  procès -verbaux  ,  et  acte»  qui  lui  sont  re- 
latifs. 


XI.  Les  adr 


Imtuistratîons  municipales  et  le»  commis- 
saires du  pouvoir  exécutif  poursimront ,  sans  ro.&ihe  , 
l'arrestation  des  militaire*  ou  réquisilionnaires  qui  ,  au 
mépris  des  loi»  cl  des  arrête-»  du  directoire  executif, 
seraient  resté*  dan»  leur»  foyer»  sans  autorisation  lé- 
gale 

XII.  Le  directoire  exécutif  rappelle  a  tous  les  citoyen» 
que  la  cocarde  nationale  est  le  signe  auguste  de  la  réu- 
nion de  tout  le*  Français,  el  que  la  loi  fait  un  devoir 
de  la  porter. 

XIII.  Il  leur  rappelle  également  le  devoir  qui  leur  ctl 
imposé  par  l'articic  LXXAVll  du  code  de*  déiil*  et  de* 
peiucs ,  ainsi  conçu  : 

«  Tout  citoyen  qui  a  été  témoin  d'un  attentat ,  toit 
contre  U  liberté ,  la  vie  ou  U  propriété  d'un  autre  ,  «oit 
contre  la  «ùreté  publique  nu  individuelle  ,  est  tenu  d'tn 
donner  avis  au  juge-de  pais  du  lirudu  délit,  ou  à  celui 
de  la  résidence  du  prévenu. 

XIV.  Le  prêtent  arrêté  sera 
loi»,  affiché  dan»  chaque  cou 
et  lu  en  séance  publique  de  f. 
de  chaque  canton. 

XV.  Le  ministre  de  la  police  générale  c*t  chargé  de 
l'exécution  du  prêtent  arrêté. 
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LITTÉRATURE. 

OcriUGK  NOUVEAU. 

Tableau  de  la  situation  actuelle  det  Etals-Unis , 
d'après  J.  Morso  et  les  meilleurs  auteurs  américains. 

Par  C  Piétet,  de  Genève. 

L'existence  d'un  peuple  qui  a  conquis  sa  liberté 
par  la  force  de  ses  armes,  et  par  la  sagesse  de  ceux 
qui  ont  dirigé  sou  courage  ,  est  une  école  pour  les 
nations  qui  aspirent  à  l'indépendance;  elle  peut  être 
utile  encore. 

L'histoire  des  événements  de  la  guerre  en  Améri- 
que est  connue.  Mais  l'attention  reportée  bientôt 
cette  époque  ,  sur  le  grand  mourement  qui  a 
lé  l'Europe,  s'est  peu  fixé  sur  le  sort  des  Amé- 
ricains devenus  Indépendants.  A  peine  sait-on  qu'ils 
ont  langui  dans  l'épuisement  de  toutes  les  ressources 
après  l'emploi  de  tous  les  moyens,  et  dans  l'abus 
d'une  liberté  dont  l'espérance  avait  fait  leur  force; 
qu'ils  ont  connu  le  désastreux  système  des  émissions 
démesurées  du  papier-monnaie ,  l'injuste  folie  du 
nuLi  imum ,  et  qu'ils  étaient  prêts  d'éprouver  toutes 
les  horreurs  de  la  guerre  civile  ,  si  une  révolution 
nouvelle ,  en  fixant  les  principes  de  leur  gouverne- 
ment, n'avait  donné  l'impulsion  à  une  prospérité 
enviée  de  tomes  les  nations  européenne. 

L'auteur  de  cet  ouvrage  que  nous  annonçons,  te 
citoyen  Piétet  de  Genève,  réunit,  bous  un  même 
point  de  vue,  les  circonstances  diverses  qui  ont  cou- 
couru  à  atTermir  la  liberté  américaine,  ses  dangers, 
ses  progrès  ,  ses  principaux  effets  actuels  ,  ses  résul- 
tat!» possibles  dans  l'avenir,  et  un  parallèle  établi 
entre  l'esprit  du  peuple  américain  et  celui  des  autres 

11  rapporte  le  texte  de  la  constitution  de  ce  peuple; 
il  indiqne  la  posiliou  géographique,  les  ressources 
du  climat,  les  productions  territoriales,  la  situation 
du  commerce  et  de  l'industrie ,  de  la  force  publique 
et  des  finances.  Il  dépeint  les  progrès  de  la  civilisa- 
lion  et  ceux  de  l'esprit  de  tolérance  et  de  philoso- 
phie auxquels  on  doit  le  rapprochement  paisible  d'un 
grand  nombre  de  sectes  religieuses  également  indé- 
pendantes et  respectées,  dont  les  adhérents  ne  sem- 
blent rivaliser  entr'enx  que  dans  leur  amour  pour  la 
patrie  ,  et  dans  leur  soumission  aux  lois. 

Ce  tableau  général  est  suivi  de  détails  particuliers  à 
chacun  des  états  de  l'Union, 

Il  est  en  faveur  de  cet  ouvrage  une  observation  es- 
sentielle a  faire,  quoiqu'elle  soit  indépendante  do  mé- 
rite de  son  auteur;  c'est  qu'il  est  k  seul  écrit  dans 
notre  langue,  qui  offre  l'bistoire  complète  de  l'indé- 
pendance ,  jointe  à  celle  de  la  situation  actuelle  des 
Américains 

Cet  ouvrage,  composé  de  2  voL  in-8",  d'environ 
aOO  pages  chacun ,  se  vend  à  Paris,  chez  Dupont,  im- 
primeur-libraire ,  rue  de  la  Loi ,  n*  1,232.  Le  prix 
est  de  5  llv.  en  numéraire  pour  Paris,  et  6  liv.  10  s. 
franc  de  port  pour  les  départe  menu. 

On  trouve  chez  le  même  libraire  le  volume  des  Mé- 
moires de  l'Académie  pour  l'année  1789.  Le  prix  est 
de  15  Ht.  en  numéraire. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS . 

Présidence  de  Creusé-Latcniche. 

SÉANCE  DU  2  GEBMINAL. 

Sur  le  rapport  de  Baodin,  an  nom  tTune  commis- 
sion, le  Conseil  approuve  une  résolution  qui  ordonne 


que  le  nom  du  citoyen  Daumerc,  député  an  Corps 
législatif,  sera  rayé  de  la  liste  des  émigrés  où  il  a  été 
mal -a-propos  porté. 

Les  divers  membres  de  la  commission  chargée 
d'examiner  la  résolution  relative  aux  livres  élémen- 
taires ,  présentent  l'analyse  des  ouvrages  que  le  jury 
des  arts  propose  d'imprimer  aux  frais  de  la  Répu- 
blique. 

Le  Conseil  ajoorne  la  discussion  jusqu'après  l'im- 
pression du  rapport. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  DoulciU 

SÉANCE  DC  3  GERMINAL. 

Bontocx  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  nne  motion 
d'ordre  ;  je  viens  fixer  votre  attention  sur  un  objet 
d'une  importance  majeure.  La  loi  a  voulu  que  le 
directoire  exécutif  prononçât  définitivement  sor  les 
demandes  en  radiation  des  listes  d'émigrés.  Il  est 
temps  que  les  féroces  émigrés ,  à  l'aide  d'une  muta- 
lion  provisoire ,  cessent  de  parcourir  nos  départe- 
ments pour  y  cootre-révolulionner  i'opiuion  ,  provo- 
quer le  massacre  des  républicains,  et  y  secouer  les 
brandons  de  la  guerre  civile.  Il  est  temps  que  toute» 
les  victimes  de  la  révolution  cessent  d'être  errantes, 
et  de  n'avoir  pour  perspective  que  le  désespoir  et  la 
mort.  Il  faut  que  le  citoyen  vertueux ,  que  l'ami  de 
la  patrie  obtienne  enfin  la  justice  qu'il  réclame  vaine- 
ment depuis  long-temps;  il  faut  que  le  véritable 
émigré  cesse  de  braver  impunément  les  lois  venge- 
resses de  l'Etat. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  un  message  an  direc- 
toire exécutif,  pour  lui  observer  qu'il  a  échappé  à  ses 
nombreuses  occupations,  que  les  lois  relatives  aux 
émigrés  ou  aux  prévenus  d'émigration  ne  sont  pas 
parfaitement  exécutées. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé. 

Lecointe  :  Je  ne  crains  pas  d'être  démenti  en 
affirmant  que  ma  haine  pour  les  émigrés  est  au 
moins  égale  &  celle  du  préopinant  ;  cependant  je  re- 
garde comme  nulle  et  comme  insignifiante  la  propo- 
sition qu'il  vient  de  vous  faire,  et  je  la  combats.  On 
vous  propose  d'adresser  tin  message  au  directoire  ; 
de  quoi  se  plaint-on?  de  l'inexécution  des  lois?  (I 
faut  le  dire  avec  franchise  ;  si  l'on  ne  croit  pas  que 
le  Directoire  mette  dans  ses  fonctions  tonte  l'exacti- 
tude ,  toute  l'activité  nécessaire ,  qu'on  le  dise.  Veut- 
on  accuser  le  Directoire  7  qu'on  s'explique.  Quant  4 
moi ,  je  le  déclare,  si  je  connaissais  un  émigré  ren- 
tré et  non  puni,  je  le  dénoncerais;  si  je  connaissais 
un  citoyen  Injustement  placé  sur  une  liste  d'émigrés, 
et  ne  pouvant  obtenir  Justice ,  je  dénoncerais  encore 
la  vexation  qu'il  éprouverait  ;  mais  je  regarde  comme 
inconstitutionnelle  et  inconsidérée  la  démarche  qu'on 
vous  propose.  Que  de  messages  ne  faudrait-il  pas 
envoyer  au  directoire  ,  si  le  Conseil  voulait  deman- 
der compte  de  l'exécution  de  chaque  loi  en  parti- 
culier. 

Je  sais  qu'on  a  betuconp  parlé  des  dtoyens  du 
Midi,  poursuivis  comme  émigrés,  et  qui  protestent 
de  leur  innocence  ;  a  cet  égard,  vous  avei  pris  nne 
mesure ,  qu'il  ne  serait  peut-être  pas  hors  de  propos 
d'attaquer  comme  Inconstitutionnelle  :  vous  avex 
arrêté  la  formation  d'une  commission  chargée  de 
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vous  Cuira  on  rapport  sur  la  situation  du  Midi. 

Lorsque  celte  commission  fera  son  rapport,  elle 
aura  sans  doute  à  vous  entretenir  de  l'exécution  des  ► 
lois  rendues  contre  les  émigrés.  Quant  à  présent ,  je 
demande  l'ordre  du  jour. 

lion  toux  demande  à  répondre. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Golombcl,  au  nom  de  la  commission  chargée 
d'examiner  la  pétition  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  contenant  le  jugement  des  préve- 
nus de  massacres  au  mois  de  septembre  1792,  fait  un 
rapport,  et  présente  un  projet  de  résolution  qui, 
après  quelques  débals  sur  la  rédaction ,  est  adopté  en 
ces  termes  : 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents ,  considérant  qu'il  im- 
porte de  ne  point  diviser  les  lumières  qui  peuvent 
établir  la  preuve  de  l'innocence  d'un  accusé ,  ou  la 
conviction  du  crime  ; 

Qu'il  est  également  important  d'accélérer  l'action 
de  la  justice  criminelle ,  afin  que  l'innocent  ne  reste 
pas  sans  nécessité  sous  le  poids  d'une  accusation ,  et 
que  le  coupable  soit  promptement  puni, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

«Art.  I".  Lorsqu'il  aura  été  formé,  a  raison  du  même 
délit ,  plusieurs  actes  d'accusation  contra  différent»  accu- 
sé», les  accusateurs  publics  seront  tenus  d'en  demander  la 
Jonction. 

•  II.  La  demande  sera  communiquée  au  commissaire  du 

directoire  exécutif,  qui  donnera  son  avis  motivé. 

»  III.  Le  tribunal  criminel  prononcera  dans  les  vingt- 
quatre  heures  et  ordonnera  que  tous  les  accusés  du  uiiioie 
délit  seront  présentés  a  un  seul  et  même  débat. 

•  IV.  Le  tableau  du  jure"  sera  formé,  et  les  récusations 
seront  exercée»  de  la  manière  prescrite  pour  les  cas  où  il 
se  trouvent  plusieurs  co-accusés  par  le  même  acte. 

■V.  La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle  sera  por- 
tée au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d'Etat.  » 

Takimurd  :  Tandis  que  vos  commissions  de  fi- 
nances préparent  des  moyens  restaurateurs  de  la  for- 
tune publique,  et  des  plans  utiles  à  la  fois  et  écono- 
miques ,  votre  commission  de  la  classification  des 
lois  s'occupe  sans  relâche  du  travail  important  dont 
clic  estchargée.  Vous  avez  scnli,que  ses  travaux  étaient 
immenses,  aussi  l'avez- vous  composée  d'un  plus 
grand  nombre  de  membres  que  les  autres  commis- 
sions. Elle  est  divisée  en  diverses  sections  ;  chacune 
de  ces  sections  s'occupe  sans  relacbc  de  réunir  et  de 
compléter  les  parties  éparscs  de  la  législation  dont 
l'examen  lui  est  conûé  ;  et  dans  la  réunion  des  di- 
verses sections,  chacune  d'elles  rend  compte  de 
l'état  de  ses  opérations.  Plusieurs  ont  terminé  leur 
travail ,  et  pour  éviter  beaucoup  de  temps  perdu ,  la 
commission  vous  propose  d'autoriser  chaque  section 
a  présenter  et  faire  imprimer  son  travail  séparément. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  président  :  La  parole  est  à  Madier  pour  un 
rapport  sur  l'abus  de  la  sonnerie  des  cloclies.  (  On 
rit.) 

Madier ,  au  nom  d'une  commission ,  présente  un 
projet  de  résolution  concernant  l'abus  de  la  sonnerie 
îles  cloches. 

L'urgence  est  déclarée. 

On  demande  a  aller  aux  voix. 
Plusieurs  vois:  L'impression  et  l'ajournement 

Rouyer:  Je  m'oppose  à  l'ajournement ,  et  je  de_ 


mande  que  vous  teniez  an  peuple  la  promesse  que 
vous  lui  avez  faite  de  lui  donner  des  gros  sous  en 

remplacement  des  petits  assignats  (  La  tribune 

publique  applaudit  )  A  quoi  bon  porter  des  peines 
contre  ceux  qui  sonneront  les  cloches,  tandis  qu'il 
existe  des  lois  qui  ordonnent  qu'elles  seront  enle- 
vées? 

On  dit  que  les  cloches  servent  aux  convocations  or- 
données par  la  loi ,  qu'elles  sont  utiles  dans  les  cas 

d'alarme  et  d'incendie  Mais  un  tambour  ne  fait-il 

pas  le  même  effet?.... 

Plusieurs  voix  :  Non,  non. 

Rouyer  :  Je  le  répète,  descendez  les  cloches  et  (ai- 
les des  gros  sous.....  (  Des  murmures  interrompent) 
Ce  u'est  point  là  attenter  à  la  liberté  des  cultes.  Les 
protestants  se  réunissent  et  n'ont  point  de  cloclies. 
A  coup  sûr  je  ne  suis  pas  protestant....  (On  rit  ) 
mais  je  sais  qu'ils  se  rassemblent  pour  l'exercice  de 
leur  culte  sans  y  être  appelés  par  les  sonneries.  Pour- 

3uol  les  chrétiens  auraient-ils  un  privilège.  (  On  rit 
e  nouveau.  ) 

Plusieurs  voix:  Est-ce  que  les  protestants  ne  sont 
pas  chrétiens?.,.. 

Une  foule  de  membres:  Aux  voix  le  projet. 

Mambb:  La  proposition  que  vient  de  faire  l'opi- 
nant.... 

Les  mêmes  voix:  Elle  n'est  pas  appuyée. 

Après  quelques  débats  le  projet  est  ajourné  à  de- 
main. 

Mennot,  au  nom  de  la  commission  des  finances, 
soumet  à  la  discussion  un  projet  de  résolution  con- 
tenant les  mesures  pénales  contre  ceux  qui  décri- 
vent les  mandats. 

Pelet  (de  la  Lozère)  :  L'expérience  du  passé  a  dd 
nous  instruire  combien  nous  devions  ,  en  matière  de 
finances,  avoir  de  circonspection.  Je  ne  crains  pas  de 
le  dire,  nos  malbcurs  proviennent  de  la  légèreté ,  de 
l'Irréflexion  avec  lesquelles  on  a  délibéré  sur  les  pro- 
jets de  finances  et  de  lois  pénales.  Je  demande  l'ajour- 
nement et  l'impression  du  projet 

t  Périmer  :  n  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  doive  avoir 
l'ame  navrée  de  douleur  en  voyant  ce  qui  se  passe  ; 
un  papier  nouveau  s'élève,  et  il  n'est  pas  on  bon  es- 
prit qui  ne  reconnaisse  qu'il  est  remboursé  à  bureau 
ouvert,  puisque  le  page  est  à  côté,  et  qu'on  peut  s'en 
emparer  sans  la  moindre  difficulté.  Cependant  l'agio- 
tage lutte  déjà  contre  vous,  et  je  vois  avec  douleur 
que  si  vous  ne  déployez  une  active  sévérité ,  si  vous 
apportez  le  moindre  retard  à  le  réprimer,  il  luttera 

vacc  avantage  

Une  foule  de  membres  :  Aux  voix  le  projet. 

L'urgence  est  déclarée. 

N.*"  :  Votre  opération  sera  inutile  s)  vous  n'obli- 
gez de  prendre  les  mandats  à  la  valeur  nomiualc  du 
numéraire;  autrement  on  demandera  en  mandats 
beaucoup  plus  qu'en  numéraire  ,  et  vos  mandats 
éprouveront  une  perle  considérable.  (On  murmure.) 

Bailleul:  Sans  doute,  cette  question  est  très  im- 
portante; il  faudra  bien  en  venir  à  la  traiter,  mais 
elle  est  prématurée.  Je  demande  que  la  discussion 
s'ouvre  sur  le  projet 

Lebardt:  Le  projet  contient  des  amendes  beau- 
coup trop  faibles;  je  demande  qu'en  cas  de  récidive, 
le  coupable  soit  publiquement  exposé. 

Beutajsollk:  Il  y  a  contradiction  dans  les  articles 
présentés.  Les  particuliers  ne  peuvent  acheter  ni 
tendre  du  numéraire,  et  vous  autorisez  le  gouveroc- 
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ment  ù  en  acheter.  Vous  excitez  ainsi  les  particuliers 
à  violer  la  loi.  Je  demande  que  le  gouvernement  ne 
puisse  acheter  de  ijargeot  que  chez  l'étranger.  (Nou- 

La  proposition  n'est  pas  appuyée 

Pzlzt  (de  la  Lozère)  :  Vous  proscrirez  l'or  et  l'ar- 
pent, et  cependant  vous  autorisez  le  gouvernement  à 
ru  acheter  pour  ses  besoins.  S'il  en  achète  en  France, 
Il  faudra  que  quelqu'un  lui  en  vende;  il  faut  donc 
que  quelqu'un  viole  la  loi.  Il  aura  pour  ce  commerce 
des  agriiû»,  des  sous-agents,  et  certes  ,  c'est  là  une 
nouvelle  source  pour  l'agiotage  que  vous  voulez  dé- 
truire.... 

Plusieurs  membres:  Aux  voix  le  projet. 

Ta  lot  :  Je  m'oppose  à  ce  que  le  Conseil  se  borne 
a  prononcer  des  peines  pécuniaires ,  des  amendes. 
Hit,  avec  un  million,  les  paiera  toutes,  et  aura  décrié 
nos  mandats. 

Je  demande  qu'en  cas  de  récidive  le  coupable  soit 
déporté.  (La  tribune  publique  manifeste  vivement  son 
adhésion.) 

La  proposition  n'est  pas  appuyée. 

Le  Conseil  vote  article  par  article  ;  le  projet  est 
adopté  en  ces  termes  : 

t  Art.  I".  Les  peines  prononcées  par  les  lois  contre  les 
fabricatcurs  et  les  distributeurs  de  faux  assignats,  sont  ap- 
plicable* aux  fabricaleurs  et  aux  distributeurs  de  faux 
mandats,  de  quelque  forme  qu'ils  soient  revêtus. 

■  IF.  Ceux  qui,  par  leurs  discours  ou  leurs  écrits,  dé- 
crieraient les  mandais,  seront  condamnés ,  par  forme  de 
police  correctionnelle ,  à  une  amende  qui  ne  pourra  etro 
moindre  de  1,000  tir.,  ni  plus  forte  de  10,000  llv.  En  cas 
d' récidive,  ils  seront  condamnés  criminellement  a  quatre 

»  111.  Ceux  qui  refuseraient  en  paiement  des  mandats 
territoriaux,  seront  condamnés,  par  forme  de  police  cor- 
rectionnelle, a  une  amende  égale,  pour  la  première  fois  ,à 
la  somme  refusée;  pour  la  seconde,  a  une  amende  décu- 
ple ;  cl  pour  la  troisième,  a  deux  ans  de  détention ,  dans  la 
forme  prescrite  par  la  loi  concernant  la  monnaie  métallique 
républicaine. 

>  IV.  Aucuns  achats,  etc.,  ne  pourront  Cire  stipulés  au- 
trement qu'en  mandats  ;  toute  stipulation  contraire  ne 
sera  point  admise  dans  les  tribunaux. 

•  V.  Ceux  qui  achèteraient  ou  vendraient  du  numéraire 
métallique,  seront  condamnés  a  une  amende  qui  ne  pourra 
ftre  moindre  de  1,000  llv.,  ni  plus  forte  de  10,009  llv.  Eu 
cas  de  récidive,  a  quatre  ans  de  fer. 

»  VI.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  lois  concernant  les  négr>- 
daiions  en  numéraire  par  le  gouvernement.  > 

Mathieu  présente  un  projet  d'adresse  aux  Français 
sur  le  nouveau  papier-monnaie. 

Le  conseil  en  ordonne  le  renvoi  à  sa  commission 
des  finances. 

Defermont ,  au  nom  de  cette  commission,  propose 
les  deux  articles  suivants  ; 

Art.  I**.  Les  traitements  des  fonctionnaires ,  échus  le 
ltr  germinal,  continueront  a  être  payes  comme  auparavant. 
A  l'avcnlr^U  seront  réduits  a  un  taux  fixe  et  payés  en  man- 
dat*. 

IL  Les  engagements  et  obligations  du  gouverne- 
ment seront ,  comme  ceux  du  particulier,  payés  eu  man- 
dats. 

Le  Conseil  ajourne  à  demain  la  discussion. 
La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SEANCE  OU  3  GERMINAL. 

Le  Conseil  renvoie  à  l'examen  d'une  commission  la 
résolution  qui  fixe  le  mode  &  suivre  pour  faire  viser 
les  passeports  des  étrangers  voyageant  en  France. 

On  lit  une  seconde  résolution,  portant  que  les 
membres  des  administra  lions  départementales  appo- 
seront, en  présence  des  commissaires  du  pouvoir 
exécutif,  les  scellés  sur  les  caisses ,  afin  de  constater 
les  sommes  qu'elles  contiennent. 

Le  Conseil  reconnaît  l'urgence  et  approuve  la  réso- 
lution. 

Une  troisième  résolution ,  relative  aux  élections  de 
la  commune  de  Mably,  département  de  Selne-ct-Oise, 
est  renvoyée  à  l'examen  d'une  commission. 

Lanjuiuais  fait  le  rapport  sur  la  résolution  concer- 
nant les  effets  déposés  aux  greffes  des  tribunaux. 

La  commission  dont  il  est  l'organe  propose  de  re- 
jeter cette  résolution. 

Le  Conseil  ajourne  la  discussion  Jusqu'après  l'Im- 
pression du  rapport 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SEANCE  PU  à  &EAMISAU 

'  Un  secrétaire  lit  une  pétition  de  la  citoyenne  Buzot, 
incertaine  du  sort  de  son  époux,  une  des  victimes  du 
21  mai;  mais  n'ayant  pas  de  preuves  matérielles  de 
sa  mort,  elle  est  réduite  à  l'indigence  et  réclame  des 
secours. 

La  pétition  est  renvoyée  a  la  commission  chargée 
de  faire  un  rapport  sur  la  pétition  des  veuves  Brlsiot, 
Valazé,  Corsas,  etc. 

Un  membre  ,  organe  de  la  commission  chargée  de 
la  demande  en  radiation  du  représentant  Henry  de 
Fontcnay ,  annonce  que  toutes  les  pièces  à  l'appui 
de  sa  non  émigration  sont  parfaitement  en  règle  ;  il 
demande  que  le  Conseil  prononce  sa  radiation  défini- 
tive, et  qu'il  soit  réinstallé  dans  les  fonctions  législa- 
tives dont  il  est  suspendu  par  la  loi  du  3  brumaire. 

Le  Conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajournement. 

Armand  fait  la  troisième  lecture  du  projet  tendant 
a  renvoyer  le  jugement  définitif  des  différends  élevés 
à.l'occasion  de  la  succession  Thierry,  au  tribunal  du 
département  de  la  Seine. 

Abolin,  Desjardins  et  Lccointc,  combattent  le  projet 
présenté ,  en  motivant  leur  opinion  sur  ce  que  la 
constitution  interdit  toute  espèce  d'attribution,  et  que 
nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels. 

Le  Conseil  arrête  que  les  parties  intéressées  daus  la 
succession  Thierry  sont  renvoyées  à  se  pourvoir  par- 
devant  le  tribunal  de  cassation. 

Monnot  fait  lecture  de  la  rédaction  définitive  du 
projet  adopté  hier,  contenant  des  mesures  répressives 
du  décri  des  mandats. 

La  rédaction  est  adoptée. 

Raitron  :  Je  demande  à  présenter  un  article  addi- 
tionnel, le  voici  : 

Le  directoire  exécutif  est  autorisé  à  établir  des  rè- 
glements de  police  pour  fixer  le  prix  des  denrées  et 
des  salaires,  d'après  la  quantité  du  signe  réduit... 
(Des  murmures  unanimes  s'élèvent.) 

Vous  voulez  donc  que  l'ouvrier  ne  puisse  pas  at- 
teindre au  prix  des  denrées....  (On  réclame  l'ordre 
du  jour.  )  J'ai  (ait  mon  devoir  en  faisant  connaître 
mon  opinion. 
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Mo* sot  :  U  n'est  pu  possible  de  délibérer  sur  une 
pareille  proposition  ;  on  sait  que  le  gouvernement  a  le 
droit  d'établir  des  règlements  de  police  pour  le  prix 
des  denrées. 

L'ordre  du  jour  est  adopté  sur  la  proposition  de 
Raftoa. 

Camus,  au  nom  de  la  commission  des  finances t 
soumet  uu  nouveau  rapport  sur  la  pétition  du  tribu- 
ii. il  de  cassation,  relative  an  traitement  des  membres 
de  ce  tribunal.  Camus  attaque  la  demande  du  tribu- 
nal comme  inconstitutionnelle,  et  sa  prétention  comme 
exagérée,  il  propose  d'arrêter  qu'à  l'avenir  le  traite- 
ment des  membres  du  tribunal  de  cassaliou  sera  de 
6,000  fr.  par  an. 

Tuibauoeau  :  Dans  une  discussion  où  il  ne  s'agit 
que  de  la  lixalion  d'un  traitement,  je  crois  que  dans 
une  précédeute  séance,  elatijourd'bui  même,  on  s'est 
écarté  du  véritable  objet  de  la  question. 

Il  ne  s'agit  pas  de  chercher  le  niveau  d'élévation 
que  doit  obtenir  le  tribunal  de  cassation  dans  la  hié- 
rarchie constitutionnelle  ;  ce  n'est  point  là  l'ordre  du 
jour  ;  ainsi,  en  s' écartant,  a-t-ou  dit  beaucoup  de 
choses  déplacées. 

*  Sans  vouloir,  je  le  répète,  déterminer  d'une  ma- 
nière précise  la  place  assignée  par  la  constitution  au 
tribunal  dont  je  parle  ,  il  est  constant  que  ses  fonc- 
tions sont  très  importantes,  et  qu'il  n'en  existe  pas 
dans  l'ordre  judiciaire  de  plus  éiiiinenles. 

On  a  eu  tort  de  dire  dans  cette  enceinte  que  le 
tribunal  de  cassation  ne  devait  point  être  indépen- 
dant ,  c'est  une  grave  erreur  ;  je  maintiens  au  con- 
traire que  si  ce  tribunal  n'était  pas  indépendant,  les 
membres  du  Corps  législatif  et  ceux  du  Directoire  ne 
le  seraient  pas  non  plus.  Les  citoyens  n'auraient  pas 
de  liberté  ;  car  le  tribunal  chargé  de  prononcer  défi- 
nitivement sur  les  plus  grands  intérêts  des  citoyens, 
ne  serait  pas  libre  lui-même.  Les  représentants  du 
peuple,  les  membres  du  Diretoire  ne  seraient  pas 
libres,  car  les  hommes  dans  lesquels  ils  peuvent 
trouver  un  jour  des  juges,  seraient  soumis  à  une 
influence  quelconque.  11  est  donc  nécessaire  que  le 
tribunal  soit  complètement  Indépendant.  Mais  ici  se 
présente  la  question  véritable.  La  loi  du  k  brumaire 
pai  le  formellement  que  le  traitement  des  membres 
du  tribun. il  de  cassation  sera  le  même  que  celui  des 
représentants  du  peuple  ;  avant  tout ,  il  faut  ou  rap- 
porter cette  loi  ou  l'exécuter  :  l'inteution  de  la  Con- 
ve  ntion  est  manifeste. 

Trouvez-vous  aujourd'hui  que  son  décret  soit  trop 
favorable  au  tribunal  ?  Il  faut ,  je  le  répète  ,  le  rap- 
porter ,  et  ne  pas  se  permettre ,  ce  que  j'appellerais 
une  escobarderie,  en  diminuant  réellement  le  traite- 
ment dont  il  s'agit,  par  l'abus  de  quelques  dénomina- 
tions nouvelles  données  à  la  monnaie  républicaine.  Il 
faut  ouvrir  une  discussion  franche;  et  j'espère  réussir 
à  démontrer  qu'il  est  essentiel  pourja  liberté  publique 
que  l'indépendance  du  tribunal  de  cassation  soit  as- 
surée ;  que  pour  assurer  cette  indépendance  il  Tant 
maintenir  la  loi  du  !x  brumaire.  Je  vote  contre  le 
projet  de  Camus. 

Villers  :  Les  observations  du  rapporteur  ne  me 
paraissent  point  indifférentes.  Nous  sommes  tons 
d'accord  sur  ce  point,  que  le  traitement  du  tribunal 
de  cassation  doit  être  proportionné ,  doit  répondre  à 
l'éminence  de  ses  fonctions  ;  mais  aussi  il  est  essen- 
tiel d'arrêter,  dès  sa  naissance ,  cette  prétention  dé- 
lirante que  vous  eussiez  aperçue  dans  la  pétltiou  , 
si  elle  vous  eut  été  lue. 

La  constitution  a  consacré  l'établissement  des  tri- 
bunaux ;  je  respecte  sa  volonté,  et  je  me  garderai 
bien  d'émettre  quelques  idées  que  la  discussion  ac- 
tuelle a  fait  naître  dans  mon  esprit  et  daus  celui  de 
plusieurs  de  mes  collègues. 


Plusicuvs  voix  :  A  la  question. 

Villers  :  Non,  tous  ne  laisserez  point  ériger  une 
nouvelle  puissance,  jalouse  de  rivaliser  avec  vous. 
(Murmures.)  Vous  direz  au  tribunal  de  cassation  que 
sa  fonction  de  juger  n'est  point  un  pouvoir,  mais  seu- 
lement une  branche  de  la  puissance  exécutrice  : 
vous  lui  rappellerez  l'article  141  de  la  constitution, 
qui  charge  le  pouvoir  exécutif  de  surveiller  l'exécu- 
tion des  lob  dans  les  tribnnaux  :  vous  lui  rappelle- 
rez qu'il  ne  connaît  des  jugements  que  les  formes, 
et  jamais  le  fond;  qu'ainsi  toute  prétention  à  la 
suprématie  et  à  l'indépendance  lui  est  interdite. 

On  a  dit  que  le  Corps  législatif  ne  pouvait  annuller 
ses  décisions,  je  le  sais  :  mais  le  corps  législatif  ne 
peut  pas  davantage  annuller  les  décisions  d'un  juge- 
de-paix  ;  et,  sous  ce  rapport,  ce  juge-de-paix  est  aussi 

indépendant  que  11  tr:buiial  île  cass.iti  Ifl  l'auto  - 

rité  législative. 

On  a  dit  encore  :  c'est  dans  le  tribunal  de  cassa- 
tion que  sont  pris  les  juges  qui  doivent  compte  sur 
la  haute  cour  nationale.  Je  sais  que  ce  tribunal  est 
l'élément  de  la  haute  cour;  mais  il  n'est  pas  la 
haute  cour  ,  et  celte  objection  tombe  d'elle-même. 

La  loi  du  4  brumaire  assimile  le  traitement  des 
membres  du  tribunal  de  cassation  à  l'indemni'.é  des 
représentants  du  peuple  ;  mais  on  ne  peut  en  con- 
clure qu'il  y  ait  identité  de  pouvoir....  (Des  murmu- 
res s'élèvent.) 

Plusieurs  voix  :  Il  n'est  pas  question  de  cela. 

Villers  :  Ouvrez  la  pétition,  vous  verrez  que  les 
signataires  sont  plus  jaloux  de  l'identité  de  pouvoirs 
que  de  l'identité  du  traitement  (De  nouveaux  mur- 
mures s'élèvent.) 

Villers  :  Je  demande  que  le  projet  de  Camus  soit 
adopté. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour. 

On  Assors  :  Je  n'ai  pas  demandé  la  parole  pour  re- 
pousser la  censure  amère  que  l'on  vient  de  faire  du 
tribunal  de  cassation,  et  les  expressions  équivoques 
dont  on  s'est  servi  en  attaquant  ce  qu'on  appelle  ses 
intentions.  Je  partagerais  la  faute  du  rapporteur  et 
du  préopinant,  si  je  m'écartais  du  véritable  point  de 
la  question  pour  me  permettre  des  imputations  au 
moins  hasardées. 

De  quoi  s'agtt-il?  de  savoir  ce  que  veulent  dire  les 
expressions  littérales  de  la  loi  du  k  brumaire.  Les 
voici  : 

•  Le  traitement  des  membres  du  tribunal  de  cas- 
sation  est  assimilé  à  l'indemnité  des  représentants  du 
peuple.  » 

On  aura  beau  tourner  autour  de  ces  expressions 
pour  leur  donner  une  interprétation  différente  de 
leur  sens  véritable,  on  n'y  réussira  que  très  difficile- 
ment. 

Cette  loi  étant  formelle,  11  faut  ou  l'exécuter  on  la 
rapporter.  Examinons  donc  si  le  traitement  qu'elle 
accorde  excède  ou  n'excède  pas  les  besoius,  est  ou 
n'est  pas  proportionné  aux  circonstances,  et  surtout 
à  la  nature  des  fonctions  auxquelles  il  est  attribué. 

Le  tribunal  de  cassation  est  sinon  le  lien,  sinon  le 
régulateur,  du  moins  le  point  central  où  se  reportent 
toutes  les  parties  de  l'autorité  judiciaire.  (  Des  mur- 
mures s'élèvent.)  Je  vais  justifier  cette  opinion.  Il  ne 
counalt  pas  seulement  des  jugements  sous  le  rapport 
de  la  violation  des  formes,  mais  sous  celui  de  la  vio- 
lation des  lois.  (  Plusieurs  voix  :  C'est  cela.  )  C'est 
dans  son  sein  que  doivent  être  pris  les  membres  de 
la  haute  cour  nationale;  cette  senle  considération 
doit  vous  faire  reconnaître  combien  sont  essentielles, 
politiques  et  justes  les  observations  de  Thibaudeau 
sur  la  nécessité  d'assurer  l'indépendance  de  ce  tri- 
bunal. 

On  a  beaucoup  parlé  de  prééminence ,  de  préten- 
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lion  inconstitutionnelle.  Une  remarque  bien  simple 
suffira  pour  dissiper  d'aussi  values  frayeurs.  La  loi 
dont  j'invoque  le  maintien  porte  ces  expressions  : 
traitement  et  indemnité.  iteniarquez  celle  différence, 
trait  munit  poux  les  membres  du  iribuual,  comme 
fonctionnaires  ;  indtmnilC  pour  les  représentants  : 
assuréuiemcnt  voici  une  ligue  de  démarcation  bieu 
tracée  qui  doit  suffire  pour  rassurer  coutre  des  pré- 
tentions inconstitutionnelles,  s'il  était  vrai  que  ces 
prétentions  existassent. 

Je  finirai  par  cette  observation  :  lors  du  premier 
pacte  social,  ta  constitution  de  1791  évaluait  à  8,000 
livres  le  traitement  des  membres  du  tribunal  de  cas- 
saiiim,  tandis  que  les  députés  n'avaient  que  18  livres 
par  jour.  L'assemblée  constituante  reconnut  donc 
l'éminencc  des  fonctions  du  tribunal  de  cassation ,  et 
la  nécessité  d'assurer  sou  Indépendance.  Je  vole  pour 
le  maintien  de  la  loi  du  h  brumaire. 

Cette  proposition  est  vivement  appuyée. 

Camus  :  Pour  concilier  tous  les  avis,  il  est  possible 
d'amender  le  projet,  et  de  porter  le  traitement  dout 
il  s'agit  à  8,000  liv. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé  l 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Non,  non,  l'exé- 
cution de  la  loi. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  Conseil,  à  une  forte  majorité,  en  maintenant  la 
loi  du  A  brumaire,  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
proposition  de  Camus. 

Ls  président  :  Le  rapporteur  de  la  commission 
des  finances  a  la  parole. 

Defermont  :  Rendre  aux  beaux-arts  tout  leur 
éclat,  et  au  commerce  son  ancienne  activité,  tel  est 
l'objet  du  projet  de  résolution  que  Je  voub  ai  sou- 
mis. 

11  était  impossible  de  passer  de  l'état  affligeant 
dans  lequel  nous  nous  trouvions  à  un  étal  meilleur, 
sans  froisser  quelques  intérêts  particuliers;  cepen- 
dant votre  commission  a  cherché  les  moyens  d'adou- 
cir ce  passage,  elle  les  a  trouvés  dans  la  création  des 
mandats  territoriaux.  11  faut  que  les  Français,  amis 
de  leur  pays,  sachent  que  le  sort  de  la  liberté  est  at- 
taché à  ce  que  celte  nouvelle  monnaie  ne  tombe  pas 
dans  l'avilissement  qui  a  tué  les  assiguats  :  quant  à 
ceux  qui  n'ont  pas  au  fond  du  cœur  l'amour  ardent 
de  la  République,  ils  doivent  aussi  soutenir  les  man- 
date, s'ils  ne  veulent  pas  voir  renaître  les  crises  ré- 
volutionnaires qui  ont  failli  le  dévorer. 

Defermont  donne  lecture  de  son  projet. 

ta  discussion  s'ouvre  sur  l'article  1*'  qui  est  ainsi 
conçu  : 

•  Les  lottdcs  23  messidor  et  1  a  frimaire  derniers,  qui 
suspendent  provisoirement  les  remboursements  sont  abro- 

Aruahd  :  Je  demande  si,  par  cet  article,  on  for- 
cera au  remboursement  une  personne  qui  aura  prêté 
de  l'argent,  a  condition  de  n'être  remboursée  que  dans 
cinq  ou  six  ans. 

Defermont  :  L'intention  du  Corps  législatif  ne 
pouvant  être  déporter  atteinte  aux  engagements  des 
citoyens,  l'observation  du  préopinant  tombe  d'elle- 
même. 

L'art.  I"  est  adopté. 

.  En  exécution  de  la  loi  du  SB  ventôse  dernier.joute» 

uer  17M  ,  ou  contractées  depuis  en  numéraire ,  ou  lingots 
d'or  et  d'argent,  seront,  tant  en  principal  qu'intérêts, 
acquittées  ci»  mandats.  » 

Le  rapporteur  Ut  l'art.  IL 

Defermont  :  J'observe  au  Conseil  que  les  dépar- 
tements réunis  ne  sont  point  compris  dans  cet  arti- 
cle, Us  feront  l'objet  d'une  disposition  particulière. 


Beffroi  :  Il  me  semble  que  les  dispositions  de 

l'article  II  sont  trop  généralisées  et  peuvent  nuire  à 
l'Intérêt  national.  Des  négociants  de  Hambourg,  de 
Gènes  et  de  Baie,  ont  fait  passer  des  marchandises 
en  France  avec  l'intention  d'être  payés  en  argent,  et 
d'après  votre  article,  ils  ne  seront  payés  qu'en  man- 
dats. Il  en  résultera  que  ces  négociants,  une  fois  trom- 
pés, ne  commerceront  plus  avec  nous.  Je  demande 
que  les  effets  de  commerce  soient  exceptés  de  cet 
article. 

La  proposition  de  BelTroy  est  renvoyée  a  la  com- 
mission des  finances,  et  l'article  11  adopté. 

Les  deux  articles  suivants  sont  adoptés  sans  dis- 
cussion. 

•  III.  Pour  les  obligations  contractées,  et  non  spécifiées 
en  valeur  numéraire,  postérieurement  a  l'époque  du 
janvier  1792,  leur  valeur  réelle  sera  Hxéc  d'après  le  ta- 
bleau annexé  à  la  présente ,  et  le  montant  de  la  valeur 
réelle ,  soit  en  capital ,  soit  en  intérêts ,  sera  acquitté  en 
mandats. 

m  IV.  Les  fermages  des  biens  ruraux  seront  payés  en 
grains  pour  la  partie  déterminée  par  les  lois ,  et  pour  le 
surplus  en  mandats.  » 

Lesautresarticles  du  projet  sont  ajournés  a  demain. 
La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SEANCE  D0  4  GERMINAL. 

Apres  avoir  reconnu  l'urgence,  le  Conseil  approuve 
une  résolu  tien  qui  destine  une  maison  nationale,  rue 
des  Vieilles-Tuileries,  à  l'établissement  des  bureaux 
de  l'armée  de  l'intérieur. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉAXCI  DD  5  GERMINAL. 

N"*  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'or- 
dre. Je  vois  avec  étonuement  que  la  loi  du  28  ven- 
tôse, qui  a  créé  les  mandats ,  porte  que  l'emprunt 
forcé  continuera  a  être  payé  en  assignats  à  cent  ca- 
pitaux pour  un  ;  je  demande  qu'U  puisse  être  payé  on 
mandats.,.. 

Une  foute  de  membres  :  L'ordre  du  jour.... 

Treilhard  réclame  la  proie. 

Plusieurs  voix  :  La  proposition  n'est  point  ap- 
puyée. 

Boudin  :  Laissez  répondre.... 

Treilhard  :  La  proposition  que  vous  venex  d'en- 
tendre fut  faite  cl  discutée  à  la  commission.  On  ob- 
serva que  ce  serait  un  moyen  de  retarder  le  paiement 
de  l'emprunt  forcé  ,  et  de  ne  faire  peser  cet  emprunt 
que  sur  les  patriotes  qui  se  sont  empressés  d'obéir  h 
la  loi.  Vous  avez  voulu  retirer  les  assignats  par  la 
voie  de  l'emprunt  forcé,  à  raison  de  cent  capitaux 
pour  un.  Si  on  pouvait  donner  en  place  des  mandats, 
comme  ceux-ci  ne  sont  échangeables  qu'à  trente  ca- 
pitaux pour  un ,  alors  vous  n'aurez  qu'un  Ucrs  du 
montant  de  l'emprunt,  et  il  faudrait  même  rembour- 
ser à  ceux  qui  ont  payé  les  deux  tiers  de  ce  qu'ils 
ont  donné. 

Je  ue  connais  pas  de  motion  plus  désorgantsatrice 
en  finances ,  que  celle  que  vous  venez  d'entendre  f 
sans  doute  l'opinant  a  voulu  par  là  rendre  les  mandats 
plus  nécessaires  :  mais  leurs  avantages  sont  si  évi- 
dents que,  sans  frais,  sans  enchère,  sans  retard,  sans 
embarras,  tout  porteur  de  mandats  peut  se  réaliser 
contre  un  fonds  de  terre  avec  plus  de  facilité  qu'avec 
de  l'argent  Cette  conviction  est  non-seulement  dans 
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l'ame  de  tons  les  gens  sensés  et  probes ,  mais  encore 
dans  celle  des  scélérats  qui  ne  cherchent  à  les  avilir 
qoe  pour  en  avoir  davantage,  et  se  procurer  ainsi,  en 
les  réalisant,  des  biens-fonds  très  considérables. 

Nous  parviendrons  sans  doute  à  éclairer  tons  les 
bons  citoyens,  et  à  déjouer  les  manœuvres  des  scélé- 
rats. 

T>e  toutes  parts  on  réclame  Tordre  du  Jonr. 

Quelques  membres  font  observer  qnc  la  proposition 
n'est  pas  appuyée.— Elle  n'a  pas  de  suite. 

Fermont  soumet  à  la  discussion  les  articles  du  pro- 
jet de  la  commission,  relatifs  au  paiement  des  loyers. 
Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 

a  Art.  I.  Tous  les  loyers  des  maisons,  stipulés  en  assi- 
gnats, continueront  d'être  payes  en  assignats,  suivant  les 
conventions  qui  ont  été  faites,  pour  le  temps  qui  s'écou- 
lera jusqu'au  1"  messidor  prochain. 

»  H.  Apres  ce  délai,  le»  loyers  des  maisons  dont  les  baux 
sont  antérieurs  a  l'époque  «lu  1"  janvier  1703,  seront 
payés  en  mandats. 

■  III.  Quant  aux  loyers  des  baux  postérieurs  aladiio. 
époque  du  1"  Janvier  1792,  ta  valeur  réelle  en  sera  Usée 
d'après  le  tableau  annexé  a  la  présente,  et  le  montant  en 
aera  payé  en  mandat». 

■  IV,  Les  loyers  des  maisons  dont  les  baux  sont  stipulés 
en  numéraire,  seront  payés  co  mandats. 

Camus  obtient  la  parole ,  et  propose  de  substitue  r 
an  projet  de  la  commission  les  articles  suivants  : 

«  Art.  I**.  Les  loyers  des  malsons,  appartements  et 
chambres,  seront  payés ,  pour  le  terme  échu  le  1"  du 

f>résenl  mois,  conformément  aux  conditions  portées  dans 
es  baux,  ou  aux  conventions  par  lesquelles  les  proprié- 
taires ou  locataires  y  auraient  dérogé ,  en  assignats  valeur 
nominale. 

a  II.  Quant  au  terme  qui  échoira  au  1"  messidor 
prochain ,  le  prix  qui  aurait  été  stipulé  dans  les  baux  pos- 
térieurs au  1"  Janvier  1793,  sera  réduit  conformément 
au  tableau  énoncé  en  l'article  III  de  la  présente  résolution, 
cl  payé  eu  mandats. 

■  III.  Seront  sujets  à  la  même  réduction  les  baux  posté- 
rieurs a  la  dernière  époque,  et  dont  le  prix  serait  au- 
dessus  du  prix  de  la  location  de  1790. 

•  IV.  Par  rapport  aux  baux  dont  le  prix  n'aurait  reçu 
aucune  augmentation  depuis  1790 ,  et  n'aurait  pas  été  sti- 
pulé expressément  payable  en  assignats,  Us  seront  ac- 
quittés en  mandats. 

»  V.  Il  ne  pourra  être  prétendu  ni  dédommagement  ni 
supplément  pour  les  termes  qui  se  trouveraient ,  à  l'époque 
de  la  présente  résolution ,  avoir  été  payés  d'avauce. 

Baillkcl  :  Je  pense  que  le  projet  de  Camus  est  de 
la  plus  exacte  justice  ;  mais  les  circonstances ,  on  ne 
peut  en  disconvenir,  exigent  quelques  ménagements. 
Dans  l'état  actuel ,  vous  ne  pouvez  obliger  à  payer 
en  mandats ,  c'est-à-dire  en  numéraire,  une  obliga- 
tion contractée  lorsque  le  numéraire  était  très  abon- 
dant Trois  milliards  de  numéraire  étaient  autrefois 
dans  la  circulation  ;  ce  qui  y  est  aujourd'hui  ne 
représente  pas  300  millions  de  valeur  réelle.  Il  est 
évident  que  ces  300  millions  ne  peuvent  remplir  les 
engagements  contractés  lorsqu'il  circulait  pour  trois 
milliards  de  numéraire. 

la  pauvreté ,  la  disette  qu'Us  éprouvent ,  les 
Français  se  doivent  les  reprocher  ;  ce  sont  eux  qui  se 
■ont  déchirés  de  leurs  propres  mains,  qui,  en  dis- 
créditant leur  papier-monnaie ,  se  sont  enlevé  toute 
source  d'abondance ,  ont  tari  les  canaux  de  la  pros- 
périté. Il  n'est  pas  de  sagesse  humaine,  pas  de  puis- 
sance législative  qui  puisse  faire  qu'il  y  ait  en  ce 
moment  en  France  assez  de  numéraire  pour  satisfaire 
h  tous  ses  besoins  ,  et  pour  élever  toutes  les  transac- 
tions au  coin  de  sa  monnaie  métallique.  11  est  Impos- 
sible d'exiger  la  même  valeur,  puisqu'il  n'exisle  pas 
les  mêmes  signes.  Je  sais  a  quel  point  les  propriétaires 
ont  été  lésés  ;  mais  vous  ne  pouvez  ordonner  ce  qu'il 


serait  impossible  d'exécuter.  Je  demande  que  le  projet 
de  la  commission  soit  mis  aux  voix. 

Treimurd  :  Je  demande  que  l'on  distingue  dans 
le  projet  les  baux  qui  ont  été  augmentés  depuis  le  1** 
janvier  1792,  et  ceux  qui  ne  l'ont  pas  été;  dans  ce 
dernier  cas,  vous  devez  faire  payer  les  loyers  en 
mandats;  et  dans  le  premier,  soumettre  le  prix  des 
loyers  à  l'échelle  proportionnelle. 

Les  rentiers  et  les  fonctionnaires  vont  être  payés 
en  mandats  ;  il  importe  qu'ils  satisfassent  à  leurs  obli- 
gations également  en  mandats. 

Je  demande  le  renvoi  du  projet  de  Treilhard  à  la 
commission. 

Gibert-Desmollièrcs  :  Je  pense  qnc  vous  ne 
pouvez  rien  prononcer,  sans  avoir  arrêté  la  base  do 
votre  tableau  de  proportion  ;  si  vous  suiviez  celui  qui 
vous  est  proposé,  il  y  aurait  une  foule  d'injustices 
et  de  vexations. 

Je  demande  qae  la  discussion  s'établisse  sur  la  fixa- 
tion du  tableau. 

Dcbois-Crawcé  :  J'appellerai  aussi  l'attention  du 
Conseil  sur  le  tableau  de  proportion  qui  lui  est  pré- 
senté, et  Je  pense  avec  le  préopinant  que,  s'il  était 
approuvé,  une  multitude  d'injustices  seraient  coin* 
mises.  Il  est  difficile  de  concevoir  combien,  dans 
l'espace  d'un  mois  ou  d'un  mois  a  un  autre,  les  prit 
de  l'or  ont  été  différents  :  en  vendémiaire,  la  pièce 
d'or  élaît  a  1,240  Hv.  assignats  ;  en  brumaire,  il  était 
élevé  à  3,000.  Vous  voyez  que  votre  tableau  établis- 
sant une  base  égale  pour  ceux  qui  ont  contracté  dans 
les  trois  mois  vendémiaire,  brumaire  et  frimaire,  il 
y  a  une  lésion  évidente  pour  une  foule  d'individus. 

n  n'y  a  qu'un  moyen  d'être  juste,  c'est  de  repor- 
ter l'acquittement  des  obligations  à  l'époque,  au  jour 
même  où  elles  ont  été  contractées  :  le  moyen  en  est 
simple  ;  il  ne  s'agit  que  de  publier  le  cours  de  lu 
bourse  de  tous  les  jours  depuis  que  l'or  a  perdu  con- 
tre l'assignat,  et  établir  pour  base  des  rembourse- 
ments des  obligations,  le  prix  de  l'or  au  jour  où  elles 
auront  été  contractées. 

Cette  proposition  est  appuyée. 

(La  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  7,  le  Conseil  des  Anciens 
a  approuvé  la  résolution  portant  des  peines  contre 
ceux  qui  décrieraient  les  mandats. 

Dans  la  séance  du  7,  le  Conseil  des  Cinq-Cents  a 
adopté  le  tableau  proportionnel  suivant  lequel  de- 
vront être  payées  les  obligations  entre  particuliers. 


GRAVCRK. 

Sapho  inspirée  par  l'Amour,  estampe  gravée  par  Copia. 
Prix  t  &  Ihr.  en  numéraire.  A  Paris,  chez  l'auteur,  rue 
Boucher,  n*  0,  et  cliex  Uauce,  graveur,  rue  Séverin, 
n*  11S. 

On  trouve  aux  mêmes  adresses  le  Marfchat  de  ta  Ven- 
dit, figure  seule,  de  la  plus  belle  exécution.  Prix  :  3  liv. 


Paiement  de  ta  trésorerie  nationale. 

Le  paiement  dos  parties  de  rentes  viagères  pour  l'aunée 
échue  au  1"  germinal  an  III ,  sur  plusieurs  têtes  ou  a>ec 
survie ,  dé|K>sées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation 
avant  le  t"  vendémiaire  an  III  ,  est  ouvert  jusqu'au 
n*  17,000. 
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Quintidi  ,  0  Germixal,  fan  A".  (  Mardi  M  Mars  1796,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

Philadelphie  ,  le  V  janvier.  —  Le  nouveau  traite  de 
commerce  conclu  entre  le  sénat  des  Etats-Unis  et  le  gon- 
vrrnemcnt  d'Angleterre ,  qui  excite  depuis  si  long-temps 
le  mécontentement  d'une  grande  partie  du  peuple  et  l'in- 
dçii.iiton  des  nombreux  amis  de  la  France,  est  devenu 
plus  particulièrement ,  à  celte  époque  de  la  session  du 
congres,  l'objet  de  l'intérêt  général.  Le  parti  démocra- 
tique ,  dont  on  assure  que  les  sentiments  et  les  opinions 
sont  ceux  des  trois  quarts  des  citoyens  des  Etats-Unis,  Ira- 
taille  à  faire  annuler  ce  traité,  eu  le  faisant  déclarer  in- 
constitutionnel. Pour  y  parvenir,  on  réilipe  et  on  Tait  circu- 
ler, depuis  Porsl mont  h  dans  le  H.imspbire  jusqu'à  Savannh 
etiCéorgi»:,  des  pétitions  à  la  chambre  des  représentants 
du  congres.  On  dénonce  à  ce»  représentants  du  peuple , 
qu'on  y  appelle-  les  gardiens  de  la  pair  et  de  la  liberté 
publique ,  diverses  clause»  île  ce  Iraiié  ,  comme  des  atten- 
tais au  pouvoir  de  législation  commerciale  ,  politique  et 
fédérale  du  congrès;  cnnimc  tendant  directement  à  nous 
euvclopp»  r  dans  les  intrigues  de*  nations  européennes,  à 
enfreindre  nuire  traité  d'alliance  avec  la  France  ,  et  à  faire 
naître  la  gnerre  entre  cette  République  et  U  nuire.  On  y 
établit,  comme  dans  les  pières  nombre  us»  s  qui  ont  paru 
depuis  la  publicité  du  traité ,  que  les  auteurs  de  cet  acte  y 
ont  sacrifié  l'honneur,  l'indépendance,  les  pririlëges  et  le 
véritable  intérêt  des  Etats-Uni».  Voici  les  motif»  plus  par- 
ticuliers d'après  lesquels  on  invite  les  représentants  à  em- 
pêcher l'exécution  d'un  traité  attentatoire  à  leur  pouvoir 
cous  l  i  t  n  l  îonncl . 

D'abord ,  le  traité  a  été  négocié  et  signé  à  Londres  avant 
qu'on  eût  demandé  l'avis  et  obtenu  le  consentement  du  sé- 
nat. M.  Jay.  au  moment  même  qu'il  était  chargé  secrète- 
swut  de  la  négociation  par  le  président  Washington,  n'était 
anuuncé  par  celui-ci  dans  son  message  au  sénat ,  que 
comme  chargé  d'aller  à  Londres  terminer  tes  différends 
élevés  entre  les  deux  pays,  relativement  aux  insultes  que 
k-s  Anglais  se  permettaient  journellement  envers  les  Etals- 
Unis.  Le  sénat  n'a  entendu  parler  du  traité  que  lorsqu'on 
le  lui  a  présenté  pour  le  discuter  et  l'adopter. 

La  constitution  déclare  que  •  le  président  des  Etats- 
Unis  aura  le  pouvoir ,  avec  l'avis  et  le  consentement  du 
sénat ,  de  faire  des  traites  à  la  majorité  des  deux  tiers  des 
sénateurs  présents  »  (Art.  2  ,  aect.  3.)  Que  fallait-il  donc 
que  Fil  le  président  pour  agir  d'après  la  constitution  ?  Il 
fallait  qu'il  appelai  les  membres  du  sénat,  et  qu'il  leur 
dit  :  •  I.a  constitution  m'a  donné  le  pouvoir  de  faire  des 
traités  avec  votre  avis  et  votre  consentement;  je  demande 
aujourd'hui  cet  avis  et  ce  consentement  pour  faire  un  traité 
avec  la  Grande-Bretagne ,  et  si  c'est  votre  volonté ,  tant 
laquelle  je  n'ai  point  de  pouvoir  d'à  prit  la  constitution, 
je  nommerai  M.  Jay  ministre  plénipotentiaire  pour  cette 
affaire.  •  Mais  ce  respect  pour  1rs  décisions  cl  pour  l'au- 
torité  du  sénat,  qui  avait  paru  si  indispensable  à 
M.  Washington,  lorsque  M.  Gonct  lui  proposait  en  1703 
•in  traité  de  commerce  fondé  sur  des  principes  de  liberté 
générale  et  d'intérêt  commun ,  un  vrai  pacte  national  entre 
les  denx  Républiques ,  n'a  plus  paru  si  nécessaire  lorsque 
M.  Hammond ,  ministre  de  Georges  III,  a  jiarlé  pour 
l'Angleterre.  Alors  le  président  des  Etats-Unis  s'est  cru 
suffisamment  autorisé  à  négocier  avec  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne;  et  ils  ont  traité  ensemble ,  de  couronne  à  cou- 
ronne ,  des  intérêts  de  leurs  peuples. 

De  plus ,  le  congrit  seul  a ,  par  la  constitution  (art.  I**, 
aect.  S),  le  pouvoir  de  régler  le  commerce  avec  Us  na- 
tions étrangères.  Dinar,  nn  traité  par  lequel  le  président  et 
vingt  membres  du  sénat  ont  entièrement  changé  nos  rap- 
de  commerce  avec  la  France  et  l'Angleterre ,  est 
jurpation  du  pouvoir  législatif  fédéral ,  et  par  cotisé. 
!  un  scie  inconstitutionnel  <t  nul. 
k'SMc,  -  Tomv  II. 


Enfin ,  ce  traité  règle  notre  commerce  et  nos  rapports 
avec  les  tribus  indiennes  ;  il  règle  le  territoire  des  Etats- 
Unis  et  des  Etals  particuliers  ;  il  crée  des  taxes  et  impo- 
sitions; il  établit  une  loi  de  naturalisation;  il  constitue  un 
tribunal  d'appel  sous  la  juridiction  de  la  cour  suprême  des 
Etats-Uois  ;  il  change  l'ordre  des  t  coures  réelles;  il  intro- 
duit de  nouvelles  dispositions  sur  les  pirateries  en  haute 
mer,  et  sur  la  punition  de  ces  actes;  il  prive  les  citoyens 
du  privilège  du  writ  d'habeas  corpus,  dans  le  cas  de  pira- 
terie, tel  qu'il  est  défini  et  puni  par  ce  traité.  Or,  comme 
chacun  de  ces  actes  est  littéralement  attribué  au  congrès 
dans  la  section  8  de  l'article  I"  de  la  constitution ,  le  sé- 
nat n'a  pu  se  les  permettre  sans  envahir  IWoiité  législa- 
tive fédérale  :  le  traité  qui  consacre  ces  usurpations  est 
par  conséquent  un  acte  nul. 

Tels  sont  les  motifs  d'après  lesquels  le  parti  démocra- 
tique réclame  l'annihilation  d'nn  acte  diplomatique  devenu 
justement  olieux  à  la  majorité  du  peuple,  parce  qu'il  est 
contraire  aux  dispositions  bien  prononcées  de  ce  pays  en* 
vers  la  France  et  envers  l'Angleterre  ;  parce  qu'il  substitue 
des  rapports  d'amitié  à  des  rapports  de  haine;  des  mesures 
hostiles  i  des  actes  d'union  et  de  fraternité;  parce  qu'il 
sacrifie  «l'envieuse  avidité,  à  la  turbulente  ambition  delà 
Grande-Bretagne ,  tous  les  intérêts  de  commerce  et  d'agri- 
culture de  la  France  et  des  Etats-Unis. 

Déjà,  dans  plusieurs  comtes,  des  assemblées  se  sont 
pour  ■  protester  solennellement  contre  l'exercice 
du  pouvoir  que  viennent  de  s'attribuer  le  président  et  lu 
sénat ,  comme  tendant  manifestement  à  ab*orl>er  tous  les 
pouvoirs  du  gouvernement;  à  établir,  pour  régie  unique 
de  législation  dans  les  affaires  intérieures  et  extérieures  de 
ce  pays ,  la  volonté  absolue  du  président  et  du  sénat ,  do 
concert  avec  une  puissance  étrangère  ;  enfin,  a  renverser 
l'heureuse  constitution  des  Etats-Unis. 

•  Nous  prions,  ajoutent  les  pétitionnaires,  les  repré- 
sentais du  peuple  assemblés  en  congrès,  d'adopter,  dans 
leur  sagesse,  les  mesures  qui ,  relativement  à  ce  traité,  leur 
paraîtront  l  s  plus  propres  a  préserver  de  toute  atteinte 
les  pouvoirs  délégués  au  congres  par  la  constitution  ;  à 
maintenir  les  droits  du  peuple ,  et  assurer  a  ce  pays  la 
continuation  non  interrompue  des  bienfaits  de  la  paix.  ■ 

Toutes  ces  pétitions,  tous  ces  morceaux  de  discussion, 
remarquables  en  général  par  la  hardiesse  et  l'énergie  des 
idées  et  des  expressions ,  circulent  librement  et  rapidement 
dans  toute  l'étendue  des  Etals-Unis.  En  quelques  assemblées 
de  cdtntés,  on  a  porté  la  chaleur  de  la  discussion  jusqu'à  dé- 
clarer que  les  sénateurs  des  Etats  où  ces  comtés  sont  rcu- 
fermés  ont  trahi  la  confiance  de  leurs  commettants,  en  vo- 
tant pour  la  pacificatiou  conditionnelle  du  traité.  On  a  ajouté 
que  l'on  regarde  le  terme  de  fi  ans  fixé  par  la  constitution, 
pour  la  durée  des  fonctions  sénatoriales ,  comme  funeste  a 
la  liberté  de  l'Amérique,  destructif  delà  responsabilité  des 
sénateurs ,  et  leur  permettant  d'exécuter  des  pUus  con- 
traires à  l'intérêt  public. 

La  législature  de  Pensylvanie  s'est  ouvertement  décla- 
rée contre  le  traité  ;  celle  de  Virginie  a  remercié  ses  deux 
sénateurs,  MM.  Mason  elTazcwrlt,  d'avoir  voté  contre 
cet  arte.  Elle  a  pris  de  plus  uue  résolution  par  laquelle  elle 
demande  que  la  prochaine  convention  été  au  sénat  et  au 
président  des  Etats ,  le  pouvoir  de  faire  des  traités* sans  lu 
concours  de  la  chambre  des  représentants;  et  quo  la  du- 
rée des  fonctions  sénatoriales  soit  fixée  i  trois  ans.  etc. 

Enfin ,  depuis  1rs  débats  occasionnés  par  le  projet  do 
notre  dernière  constitution  en  1787,  nul  sujet  n'avait 
excite  un  intérêt  aussi  universel,  et  n'avait  produit  une 
telle  fermentation  dans  1rs  esprits.  Malgré  les  intrigues  do 
nos  Spéculateurs  et  agioteurs  de  terres  et  de  fonds  publics! 
disent  les  Q'tti-feJër.ilistes,  malgré  les  plumes  vénales  do 
notre,  administration  et  les  méprisables  agents  dn  gou- 
vernement anglais ,  la  Ires  grande  majorité  des  citoyens  de 
l'Union  américaine  est  convaincue  que  ce  traité  blesse 
uotre  dignité  u  itionale ,  nos  intérêts  d'agriculture  et  de 
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commerce ,  km  devoir»  envers  no*  alliés ,  el  la  eonstito- 
lion  de  l'Eut. 

Ett  ce,  eo  eflet.  par  un  sentiment  de  reconnaissance, 
et  même  de  justice  pour  nos  allié»,  que  le  président  el  les 
20  membres  du  sénat  consentent  S  donner  asyle  aux  divi- 
sions anglaises  qui  croisent  sur  nos  cotes  ;  à  poursuivre , 
sout  le  nom  de  pirate* ,  les  armateurs  français  ;  s  regarder 
comme  illégal  tout  envoi  d'approvisionnement  aux  colonies 
françaises,  malgré  le  traite  de  garantie  de  1778.  qui  nous 
oblige  à  1rs  défendre  en  cas  d'attaque  ;  à  déclarer  objets  de 
contrebande  des  articles  d'approvisionnement  portés  sus; 
colonies  françaises  ou  en  France? 

Est-ce  par  aide  pour  notre  intérêt,  que  Ton  nous  fait 
renoncer  entièrement  aux  prétentions  importantes  que  nous 
avions  légitimement  formées  contre  la  Orande-Kretagne; 
que  l'on  nous  a  réduit  à  n'espérer  des  prétentions  encore 
en  litige  que  des  dépenses ,  des  délais ,  et  un  refus  très 
probable  ;  qu'aurun  article  de  traité  n'offre  de  réciprocité; 
qoe  la  liste  des  objets  de  contrebande  est  grossie  à  un 
point  iiiotii  jusqu'à  ce  jour,  puisqu'on  y  comprend  les  bois 
de  construction ,  le  goudron ,  le  cuivre  en  feuilles ,  les 
■voiles,  les  cordages ,  le  chanvre ,  et  qu'on  nous  force  ainsi 
de  resserrer,  sans  nécessité ,  dans  de  plus  étroites  limites, 
et  nos  droits  de  neutralité ,  et  nos  intérêts  commerciaux? 
Est-ce  par  respect  pour  la  dignité  naliooale ,  pour  la  li- 
berté, la  sûreté  et  la  propriété  de  nos  concitoyens,  que  nos 
bâtiments  sont  soumis  aux  insolentes  perquisitions  des 
Anglais  ,  et  exposes  à  être  conduits  dans  les  ports  d'An- 
gleterre, sans  égard  pour  leurs  papiers  et  cerlilicats  ;  que 
nos  matelots  ne  sont  poiot  mis  à  l'abri  de  la  presse  ;  que 
nos  citoyens  peuvent  être  traités  comme  pirates,  s'ils  sout 
trouvés  à  bord  des  vaisseaux  français  ?  Etifiu,  est-ce  pour 
l'utilité  des  Etals-Unis,  que  le  pavillon  de  nos  vaisseaux 
ne  peut  couvrir  les  personnes  et  les  biens  des  nations 
ennemies,  malgré  les  dispositions  contraires  insérées  der- 
nièrement dans  nos  traités  avec  la  France ,  les  Provinces- 
Unies  et  la  Prusse  ,  et  qu'une  administration  plus  éclairé* 
se  proposait  alors  de  faire  substituer  à  l'ancien  droit  rigou- 
reux des  nalious,  dans  nos  traités  futurs  avec  l'Angleterre, 
l'Esfiagne ,  le  Portugal  el  l'Autriche  (*)  ?  Est-ce  des  ttats- 


Unis  qu'où  devrait  attendre  une  marche  rétrogade  eu  celle 
matière;  eux  qui  sont  intéressés  plus  qu'aucun  autre 
peuple  a  étendre  et  a  consolider  les  droits  commerciaux 
des  nations  ueutres ,  puisque  leur  situation  les  rend  plus 
particulièrement  propres  à  être  les  agents  maritimes  des 
grandes  nations  de  l'Europe,  pendant  leurs  guerres;  et 
que  la  forme  de  leur  constitution ,  et  le  caractère  du  peuple 
leur  assurent  une  plus  longue  durée  de  paix  que  ne  peut 
l'espérer  aucun  autre  Empire  ? 

Et  en  faveur  de  qui  porterons-nous  atteinte  à  l'utile 
communication  des  peuples ,  et  reconuaissons-uuus  le  droit 
d'intercepter  le  commerce  des  ueutres?  En  fateur  de  qui 
consentons  nous  à  sacrifier  les  droits  généraux  de  1  huma- 
nité, les  devoirs  de  la  reconnaissance,  les  sentiments 
Sympathiques  de  liberté  et  de  fraternité,  et  tous  nos  inté- 
rêts politiques  et  commerciaux?  —  C'est  en  faveur  d'un 
gouvernement  qui ,  après  nous  avnir  pendant  si  long- 
temps insultés  par  sa  hauteur,  tourmentes  cl  épuisés  par  son 
avide  tyrannie ,  a  combattu  notre  indépendance  avec  per- 
fidie el  cruauté  ,  a  vomi  sur  notre  continent  ses  faux  billets, 
ses  espions  el  ses  traîtres;  a  jeté  sur  nos  coles,  sous  le 
nom  de  soldats  ,  des  hordes  de  bandits  qui  ont  incendié  nos 
poris,  nos  maisons,  nos  granges,  nos  moissons,  out  dé- 
truit nos  troupeaux,  pillé  tous  nos  objets  de  subsislancccl 
jusqu'à  nos  plus  simples  vêlements,  el  fait  périr  dans  les 
cachots,  d'infection  et  de  faim ,  des  milliers  de  prisonniers. 
C'est  en  faveur  d'un  gouvernement  qui ,  après  s'être  mon- 
tré si  sanguinaire  pendant  la  guerre,  s'est  encore  mmlic 
barbare  et  fourbe  après  la  paix  ;  qui  a  provoqué  en  17S8 
le  soulèvement  de  Matsuchcm  ;  qui  a  excité  les  sauvages  a 
égorger  nos  planteurs  des  frontières,  comme  le  prouvent 


(•)  »W*a  la  lettre  4*  H.  Jrftersoo,  secretelre  d'Etat  à  H  fit- 
pet,  <hîî4  joilleUTui 


1rs  affreuses  négociai  ions  de  Dorrbester  et  de  Simooè  avec 
1rs  Indiens  du  nord-ouest ,  dont  le  résultat  a  été  la  roorl  de 
plusieurs  milliers  d'hommes ,  et  la  perte  de  plusieurs  mil- 
lions de  dollars  ;  qui  a  excité  les  Algériens  à  s'emparer  de 
nos  propriétés,  et  à  charger  de  fers  nos  concitoyens;  qui 
a  exercé  sur  notre  commerce  des  acte*  de  la  plus  audacieuse 
déprédaiion ,  que  notre  traité  n'a  pas  même  pu  arrêter 
dans  ces  derniers  temps  ;  qui  a  enlevé,  par  les  violences 
de  la  presse ,  plus  de  quatorze  cents  A  merirains  qu  'il  a 
employés  an  service  de  l'Angleterre  contre  la  France  ;  qui 
a  saisi ,  confisqué ,  au  milieu  de  la  paix ,  sept  ou  buit  cents 
de  nos  vaisseaux ,  dont  il  n'y  en  avait  pas  trente  qui ,  par 
la  conduite  imprudente  des  capitaines  ou  des  propriétaires, 
pussent  être  soumis  à  la  confiscation.  Voilà  le  gouverne- 
ment en  faveur  de  qui  on  vient  de  conclure ,  en  notre 
nom,  un  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation 
contre  nous-mêmes  et  nos  braves  et  généreux  alliés. 

Tels  sont  sur  oelte  transaction  politique  lea  sentiments 
el  les  discours  de  la  grande  majorité  dea  citoyens  d'Amé- 
rique. 

Dans  ces  circonstances ,  le  gouvernement  ne  néglige  pas 
les  soins  de  sa  propre  conservation.  Il  fait  dire  et  écrire 
que  des  hommes  désespérés  préparent  une  vaste  et  formi- 
dable conspiration  contre  la  tranquillité  et  le  bonheur  de 
leur  patrie.  Il  prétend  que  depuis  quatre  ans  on  cherche  à 
exciter  des  mouvement!  dans  les  Etats-Unis,  à  les  entraîner 
dans  les  querelles  d'une  puissance  étrangère,  à  faire  passer 
les  pouvoirs  du  gouvernement ,  des  mains  des  hommes 
vertueux  qui  l'exercent ,  dans  celles  de  quelques  ambitieux 
qui  veulent  égarer  le  peuple  par  des  prétentions  à  un  mé- 
rite et  à  un  patriotisme  extraordinaires. 

Ce  langage ,  comme  on  le  voit ,  ne  diffère  pas  beaucoup 
de  celui  que  tienneot  et  qu'ont  toujours  tenu  dans  tous  les 
temps  et  dans  tous  les  pays  les  gouvernants  qu'on  ne  veut 
pas  laisser  gouverner  à  leur  gré. 

Le  parti  démocratique,  de  son  coté,  assure  que  depuis 
trois  ou  quatre  ans  le  pouvoir  exécutif  de  la  confédéral iou 
est  devenu  justement  suspect  au  peuple;  que  l'administra- 
tion est  composée  d'hommes  enuemis  de  l'égalité  t  unique- 
ment occupes  de  leurs  intérêts  particuliers,  et  qu'on 
voit ,  dans  toutes  les  circonstances ,  1res  attentifs  à  soutenir 
les  tories  cl  à  mécouleuter  les  wkigt.  Il  prétend  que  le 
Washington  de  1793  a  cessé  d'être  le  Washington  du  1 1 
juin  1775  j  qu'il  est  entouré  d'hommes  eu  qui  il  a  mis 
toute  sa  confiance  ,  et  qui  le  conseillent  très  mal;  qu'il 
traite  avec  distinction  les  émigrés  aristocrates ,  et  reçoit 
les  patriotes  émigrés  de  France,  d'Irlande  et  d'Angleterre, 
à  peu-pres  comme  les  ministres  des  cabinets  d'Europe 
l'eussent  reçu  lui-même,  si  la  révolution  américaine  n'eût 
pas  réussi;  que  ses  amis,  messieurs  Alexandre  Hamilion, 
secrétaire  de  la  trésorerie;  Knox,  Jay  ,  le  sénateur  Ring 
et  leurs  partisans,  sont  des  hommes  plein»  d'orgeuil, 
ennemis  de»  principes  démocratiques,  enivrés  de  leur  nou- 
velle fortune  en  terres  ou  en  capiteux,  et  qui  ne  songent 
qu'à  accroître  leurs  richesses  et  leur  pouvoir.  Enfin,  le 
parti  démocratique  ajoute  que  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui 
JcJeralUte*  n'est  plus  qu'uu  composé  de  que'qups  vkig t 
éblouis  de  leur  grandeur  actuelle  ,  d'un  misérable  rebut 
d'agioteurs  et  spéculateur»  de  fonds  et  de  terres ,  d'un 
grand  nombre  de  toriet  invétérés  et  d'une  multitude  d'a- 
ventuners  anglais,  et  d'agenls  du  ministère  britannique; 
que  ce  sont  tous  ces  hommes  qui  appfelleut  aujourd'hui 
Washington  le  pire  de  la  pairie  t 

Ce  changement  dans  les  principes  de  l'administration , 
•joutent-ils,  commença  à  se  faire  remarquer  en  1783; 
M.  Jcffersou  était  alors  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères.  Depuis  quatre  ans  son  inflexible 
probité  arrêtait  le  torrent  de  la  corruption  iolérieure  et  de 
l'intrigue  étrangère.  Ami  du  peuple ,  qu'il  ne  flattait  pas  , 
jouissant  de  la  confiance  générale  Sans  la  briguer;  chérs 
de  ses  concitoyen»,  respecté  en  Europe,  ses  lumière»  et 
son  civisme  lui  avaient  acquis  une  grande  conaidéraliou. 
Tant  de  popularité  devenait  incommode  dans  le  conseil  du 
président  des  Etals-Unis.  Ses  rmneipes  de  philosophie, 
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de  républicanisme ,  de  liberté  générale ,  le  rendaient  en- 
core, ilil-oo  ,  moins  agréable  à  ses  collègues,  qui  ne  >r 

Jeûnaient  plut  même  alun  la  |>eaie  de  cacher  des  idées 
rt  surtout  des  tenlimenl*  très  contraire*  aux  MM.  Toutes 
ses  opinions,  dans  le  conseil ,  étaient  constamment  rejetées 
par  MM.  Mamillou  ,  Knox  et  Jay  ,  chtef  justice  de  la  cour 
i  l»--  fédérale.  Fatigué  beaucoup  plus  que  blessé  de 
al  de  malveillance  et  d'absurdes  op|>ositioiis;  convaincu 
illeur»  de  l'inutilité  de  ses  elforls  ,  il  duuua  lu  demis- 
siuo  de  sa  place  ,  cl  te  relira  dans  ses  terres  de  Virginie. 

cabinet  de  Saiiii-Janir»  ,  M.  Ji  flcrsoo  s'était  montré  sans 
cesse  ce  qu'on  l'avait  vu  a  Paris,  un  philosophe  ami  des 
Loin  mes  et  de  la  liberté  des  peuples,  ami  de  la  France  et 
défenseur  de  sa  révolution  ,  de  celte  révolution  qu'il  avait, 
a  son  origine ,  aidée  de  tout  l'ascendant  de  sa  raison  et  de 
son  expérience  ;  qu'il  avait  encouragée  par  ses  vaux  et  se» 
actes,  et  dont  il  disait,  en  1789:  //  m'y  aura  d'im- 
possible en  ceci  oue  le  non-succès.  Son  rappel  lut  alors  , 
i  munie  sa  démission  l'a  été  depuis,  l'eltct  de  l'intrigue  an- 
glaise ,  H  d'une  basse  jalousie. 

C'est  sur  Jeftrrsou  et  ses  amis,  MM.  Mason,  Ma- 
dissoa,  Clinton.  RuUcdgc  ,  que  se  porte  eu  ce  moment 
l'intérêt  du  parti  démocratique.  Les  gazettes  populaires 
I,  surtout,  des  éloges  du  premier.  Un  y  rap- 
taleula,  ses  services,  son  caractère.  L'est  lui 
:  pour  la  présidence  des  Liais- Unis,  lors- 
i  la  place  vacante.  On  espère 
que  sa  raison  sage  et  ferme  ,  sa  libéralité  d'esprit ,  et  sa 
plutantropie  répareront  les  maux  d  une  politique  étroite  , 
avule  el  timide  ;  et  que  sous  sou  aduùuislraliuu  ,  les  F.taU- 
Luii  et  la  France  perfectionne! ont  de  coucert,  pour  le 
bonheur  des  nations  et  les  progrès  de  la  civilisation  hu- 


nvaiue,  le  système  de  la  législation  publique  el  coma 
cule  ,  si  foi  t  emlurravsc  et  obscurci  jusqu'à  nos  jours 


le  l'iutérél  particulier  de  son 
de  son  système  contre  le  droit 


fupe. 

Quant  au  traité  des  personnes  qui  croient  savoir  les  dé- 
l  de  celle  affaire ,  disant  que  l'Angleterre  ,  au 
où  elle  en  combinait  le  plan  ,  (juin  1704}  por- 
au-delà  de  l'iutérél 
commerce ,  et  de  l'exlcasion 

des  neutres.  Profilant  des  senumeuts  défavorables  a  la 
Frauce  que  le  gouvernement  de  1793  el  1794  avait  ex- 
cites en  Amérique ,  le  cabinet  de  Loudrea  vuulail  surtout 
taire  avec  les  ËUls  Unis  une  Iransacluu  que  les  Français 
pussetit  regarder  comme  un  acte  d'hostilité  de  la  part  de 
leurs  anciens  amis,  et  dont  ils  se  crussent  obligés  de  tirer 
«engeance.  Il  comptait  sur  l'impatience  el  la  vivacité 
française  ,  sur  le  sentiment  de  1  orgueil  blessé ,  cl  de  l'a- 
raihc  offensée;  il  espéraïf  beaucoup,  principalement  de 
i Y» prit  qui  dirigeait  alors  le  gouvernement  de  Fiance  ,  et 
de  ces  grands  patriotes  qui ,  depuis  deux  nus  .  toujours 
criant  contre  Pttt  et  Cobourg. faisaient  une  si  bonne  guerre 
à  l'Angleterre  ,  eu  détruisant  la  marine  française,  eu  rui- 
nant Lyon  ,  Nantes,  Bordeaux  el  Marseille ,  par  le  canon, 
les  sabres,  les  bateaux  à  soupape,  et  le  maximum.  Heu- 
reusement pour  les  deux  Républiques  ,  les  closes  ne  sont 
plus  les  mêmes;  cl  celte  partie  du  projet  de  M.  Pitl  et  de 
lord  ILtwLasbury  n'aura  pas  d'exéculion  ;  la  France  saura, 
mieux  que  les  Etals-Unis,  éviter  le  piège  de  leur  ennemi 
cooimuu  ;  elle  distinguera  les  fautes  d'un  gouvernement , 
des  sentiments  de  la  nation  qui  en  souffre,  et  en  cherchera 
le  retorde  ;  et  elle  ne  donnera  pas  au  moude  le  déplorab'e 
spectacle  de  deux  Républiques  qui  consentent  a  se  déchi- 
rer, pour  le  niai»  des  ennemis  des  hommes  el  de  la  Kr 
et  pour  l'iutérél  d'un  roi  d'Europe  el  de  sou  mi- 


Du  reste  ,  on  ne  croit  pas  que ,  dans  les  circonstances 
pré.cn!es,  et  malgré  les  rrclamations  qui  t'éleveul  de  tou- 
ns  part»,  la  rhambie  des  représentants  croie  utile  de  s'oc- 
cuper de  1  Vxauu-u  du  traité,  dans  1rs  rapports  qu'il  peut 
avoir  avec  la  législation  générale.  Elle  craint  qu'une  dii- 
!  u'ctablisse  «nlre  le»  deux 


bres  une  scission  qui ,  faute  d'un  juge  commun  pour  dé- 
rider entre  elles,  annoncerait  nécessairement  la  dissolution 
de  la  législature  fédérale.  Celle  chambre ,  dont  la  très 
grande  majorité  est  composée  d'hommrs  entièrement  op- 
posés au  traité  ,  et  dont  les  principes  politiques  suai  con- 
traires à  ceux  de  l'admiuislralion  el  de  la  majorité  du 
sénat ,  vieul  de  faire  au  discours  du  président  des  Klals- 
L'nia  une  réponse  conçue  en  termes  vagues  et  condition- 
nels ,  qui  ne  déchargent  eu  aucuue  manière  le  pouvoîr 
rxéculirde  sa  responsabilité  pour  les  faits  passés,  et  lais- 
sent la  porte  ouverte  aux  transactions  dont  ou  s'occupera 
bientôt,  dit-on,  pour  remédier  aux  maux  que  le  irait ê 
cause  aux  deux  Républiques. 

{JrticU  tiré  ÙtteraUment  du  Mercure  Français  (*),  du 
30 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Année  des  côtes  de  l'Océan. 

Le  général  de  division,  chef  de  l'état-major,  au 
executif. 


Su  quartlrr-tteiièral.  a  ADgers,  le  4  germinal  an  IV. 

Citoyens  directeurs,  vive  la  République!  Cha- 
relte  est  pris  ;  ou  le  conduit  Ici  où  11  arrivera  ce  soir 
ou  demain  matin  ;  conformément  à  la  loi  il  sera  jugé 
de  suite. 

Je  joins  Ici  la  copie  des  lettres  officielles  qui  an- 
noncent cette  importante  nouvelle.  Le  général  Hoche 
le  faisait  poursuivre  avec  une  activité  vraiment  éton- 
nante, et  il  était  bien  fondé  à  vous  annoncer  qu'il  ne 
tarderait  pas  à  tomber  en  notre  pouvoir. 

Vous  ne  pouviez  conférer  pins  à  propos  le  grade 
de  général  de  brigade  à  l'adjudaut-général  Travot  : 
je  lui  remettrai  ses  lettres  de  service  lorsqu'il  amè- 
nera Chareltc. 


Signé  T.  Hédodvtlle. 


■  la  lettre  écrite  par  te  général 
général  en  chef  Uoche. 

■odUIko,  là  3  Kerniln.il 

est  entre  nos  mains.  Ci-joint  copie  de  la 
letlre  que  m'écrit  VelenUn  ;  c'est  lui  qui  l'a  chassé  à 
vue  toute  celte  journée  comme  un  cerf  ;  il  est  tombé 
entre  les  mains  de  Travot,  ne  pouvant  plusse  soute- 
nir. Il  élait  impossible,  mon  cher  général,  qu'il  ne 
tombât  pas  en  notre  pouvoir  ;  tout  le  pays  dans  lequel 
nous  le  savions,  était  couvert  de  troupes  el  d'embus- 
cades ;  tous  les  postes  et  cantonnements  étaient  en 
course  :  il  lui  était  impossible  de  se  sauver  nulle 
part. 

J'écris  en  ce  moment  à  Travot,  qu'il  ne  conduise 
pas  Cbaretle  aux  Sables,  mais  qu'il  l'amëue  a  An- 
gers. 

C'est  à  présent,  mon  cher  général,  qu'il  est  bien 
instant  d'organiser  la  Vendée  ;  presses  le  gouverne- 
ment. 

Je  te  félicite,  mon  cher  général  ;  en  vérité,  nous 
Mite. 

Le  général  de  brigade,  chef  de  l'éttt- 


Signé  Grjgnt, 


(•)  On  souscrit  pour  le  Mercure  Français,  ebrx  H.  Afc-assr,  li- 
braire ,  rue  îles  Poitevins. n.  l»    Il  parait  par  «SeCfk  un  n  rie 


quatre  feuilles  ln-«,  et  quelquefois  cinq  \s  prix  lie  I»  sou»crlp- 
tlou  e»t  de  WD  il  v.  ro  «mikimU  i>our  trois  rools  ,  cuuiprU  k»  liais 
île  pori  ;  il  île  11  llv  10  sou*  ,  en  numéraire  ,  pour  le»  pays  con- 
qiili,  ou  réunis  ,  et  le»  ctmmcer»  ludépeiiUaaiineul  île  la  parue 
pultllqoc  et  <lrs  scmvee»  au  U>rps  législatif,  ce  tournai  offre  sou- 
vTnt  ,fr»  morceaux  prcrleus  de  tm?r.imre ,  de 
tt  découoinle  politique. 
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Cojric  d'une  lettre  frrite  par  l'adjudant-gèntral  f'aicnliu, 
au  gcncrat  unijny. 

De  nrouxU»,  le  I  germinal  «a  IV. 

Vive  la  République!  mon  cher  général  I  le  scélé- 
rat Charctlc  est  au  pouvoir  des  républicains;  Travot 
Ta  arrêté  à  la  Cbabotière,  sur  l'heure  de  midi.  Je  l'ai 
rencontré  moi,  ce  malin  à  neuf  heures,  entre  la 
Guionièrc  et  le  Sabland,  a  la  lêle  de  cinquante  hom- 
mes :  je  l'ai  chargé  avec  cent  grenadiers,  à  deux 
heures  et  demie  ;  je  lui  ai  tué  dix  de  ses  soldats  et  son 
Allemand. 

Enfin,  il  court  comme  un  lapin;  je  lui  al  fait  faire 
au  moins  six  lieues  toujours  courant  :  je  le  tenais  de 
bien  près,  mais  je  n'ai  pas  pu  l'atteindre  ;  enfin  lors- 
que Travot  l'a  pris,  il  était  soutenu  par  deux  de  ses 
soldats. 

L'adjndant-général  Travot  l'a  conduit  à  Pont-de- 
Vic  ;  il  doit  le  conduire  aux  Sables.  Je  vous  ferai 
un  autre  détail.  Pardonnez-moi ,  je  suis  écrasé  de 
fatigue. 

Je  vous  embrasse.  Signé  Valektin. 

Pour  copie  conforme  a  l'original, 

Crigwt,  général  de  brigade,  chef  de  l'élal-major 
de  la  division  du  Sud. 

Pour  copie  couforme. 

Il £dod ville,  général  de  division,  chef  de  l'élal- 
major  général 


CORPS  LEGISLATIE. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Doulcct. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  5  GERMINAL» 

BÊFnoiD  :  J'observe  au  Conseil  que  cette  proposi- 
tion n'est  point  applicable  aux  baux  dont  la  fixation 
n'est  calculée  que  sur  le  taux  moyen  des  années  pré- 
cédentes. 

Thibaut  :  Je  combats  la  proposition  de  Dubois- 
Crancé ,  et  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  en  faire  une 
plus  funeste.  SI  jamais  vous  prenez  pour  base  la 
comparaison  qui  existe  entre  l'or  et  l'assignat,  on 
vous  demandera  d'en  établir  une  pareille  entre  le 
mandat  et  l'or.  Il  faut  s'en  tenir  à  un  principe  que 
Duuois-Crancé  lui-même  avait  parfaitement  déve- 
loppé. Il  faut  qu'il  n'existe  de  point  de  comparaison 
du  signe  qu'avec  le  gage  que  ce  signe  représente  : 
or,  ce  gage  consiste  dans  les  domaines  nationaux  ;  si 
vous  adoptiez  un  autre  point  de  comparaison ,  vous 
vous  mettriez  en  contradiction  avec  vous-mêmes. 

Je  demande  donc  l'ordre  du  jour  sur  cette  propo- 
rtion 

Quant  à  celle  de  Camus  et  de  Treilbard ,  j'en  de- 
mande le  renvoi  a  la  commission. 

Au  surplus,  quelque  mesure  que  vous  adoptiez 
relativement  aux  loyers ,  attendez-vous  à  froisser 
quelques  Intérêts  particuliers  :  il  n'y  a  peut-être 
qu'une  seule  mesure  strictement  juste ,  ce  serait  de 
résilier  tous  les  baux,  de  les  faire  renouveler  en 
mandats ,  sans  que  les  prix  puissent  excéder  ceux  de 

179°-  ,  _  .  _ 

CttésiER  :  J'appuie  les  observations  de  Dubols- 

Crancé  ;  je  crois  que  ce  qu'il  vous  propose  peut  seul 
satisfaire  h  ce  qu'exigent  la  bonne  foi  et  U  loyauté" 
nationale,  peut  seul  empêcher  les  fraudes  et  les  bri- 
gandages qui  auront  lieu,  si  le  projet  de  la  commis- 
sion est  adopté  :  si  vous  n'adoptez  pas  l'échelle  qu'il 
indique,  vous  ruinez  les  propriétaires,  pour  favoriser 
quelques  avides  spéculateurs. 


On  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de 
Duhols-Craocé. 

Baillbol  :  Si  vous  aviez  pu  empêcher  ce  qui  existe 
malheureusement,  si  jamais  on  n'eût  établi  de  com- 
paraison ,  ou  plutôt  de  différence  entre  l'or  et  l'assi- 
gnat, toutes  les  propositions  qui  sont  faites  seraient 
inutiles  ;  mais  dans  quelque  illusion  que  vous  vouliez 
vous  retenir,  il  est  évident  que  la  distinction  faute  a 
été  faite,  et  que  vous  devez  obliger  les  citoyens  a 
adopter,  dans  le  paiement  de  leurs  obligations,  la 
base  qu'ils  ont  eux-mêmes  posée  ;  autrement  une 
foule  d'Injustices  particulières  seraient  commises.  J'ap- 
puie le  projet  de  Duuois-Crancé ,  la  bonne  foi  et  l'é- 
quité le  commandent  impérieusement. 

Chassous  :  J'ai  lieu  d'être  étonné  de  la  proposition 
qui  vous  est  faite,  et  des  expressions  dont  on  se  sert 
pour  la  soutenir,  après  le  principe  qui  a  été  adopté. 

Le  Conseil  a-t-il  ou  non  adopté  le  troisième  article 
du  projet  ?  cet  article  ne  permet-il  pas  de  rembourser 
en  mandats  ce  qu'on  aurait  reçu  en  écus,  en  matière 
d'or  ou  d'argent  en  lingots? 

Eh  t  quoi,  vous  autorisez  à  rembourser  des  valeurs 
effectives,  avec  des  mandats  qui,  au  bout  du  compte, 
ne  sont  que  des  assignats  à  trente  capitaux  pour  un, 
et  vous  invoquez  la  bonne  fol  et  l'équité  pour  deman- 
der que  les  remboursements  aient  lieu  sur  le  pied  du 
cours  journalier,  plutôt  que  sur  celui  d'une  échelle 
proportionnelle.  SI  vous  voulez  rapporter  l'article  III, 
je  suis  de  votre  avis  ;  et  je  n'ai  pas  «ru  que  des  lin- 
gots, particulièrement,  pussent  se  rembourser  avec 
dos  mandats,  lorsqu'ils  ont  été  donnés  en  vertu  d'une 
loi  positive  qui  en  permettait  la  vente  ;  mais  si  vous 
maintenez  cet  article,  si  vous  persistez  dans  ce  prin- 
cipe, il  faut  eu  adopter  aussi  la  conséquence.  Je  de- 
mande l'ordre  du  jour  sur  ,1a  proposition  de  Dubois- 
Crancé  et  le  renvoi  de  celle  de  Camus  à  la  commis- 
sion des  finances. 

Le  Conseil  passe  h  l'ordre  du  jour  sur  la  proposi- 
tion de  Dubois-Crancé ,  et  ajourne  à  demain  ea 
décision  sur  les  loyers,  en  renvoyant  à  sa  com- 
mission la  proposition  de  Camus  et  celle  de  Treilbard. 

N,"  *  :  Je  demande  que  cette  commission  com- 
prenne dans  son  travail  le  mode  de  paiement  des  ren- 
tiers de  l'Eut. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  CreusthLatoucIte. 

SÉARCE  DU  6  CERMISAL. 

Sur  le  rapport  d'Olivier-Gé rente,  au  nom  d'une 
commission ,  le  Conseil  approuve  une  résolution  qui 
fixe  à  Louvain  l'école  centrale  du  département  de  la 
Dylc. 

FLonEUT-GcYos  :  Je  viens,  au  nom  de  votre  com- 
mission ,  vous  apporter  le  tribut  de  ses  réflexions  sur 
la  résolution  qui  transfère  de  Tulles  à  Drive  l'école 
centrale  du  département  de  la  Corrèze, 

La  première  des  deux  communes  est  placée  au 
point  central  du  département  de  la  Corroze  ;  elle  est 
également  le  point  central  de  la  population  ;  je  veux 
dire  que  ses  parties  environnantes  sont  plus  peuplées 
que  celles  de  Brivcs. 

Enfin  elle  se  trouve  plus  centrale  et  mieux  située 
relativement  aux  écoles  des  départements  voisins. 

La  commune  de  Brives  fait  valoir  son  heureuse 
situation ,  l'urbanité  de  ses  mœurs,  et  l'avantage 
qu'elle  a  toujours  eu  de  cultiver  avec  plus  de  suc- 
cès que  la  commune  de  Tulles ,  les  sciences  et  les 
lettres. 
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Ces  considéra  lions  paraissent  vraies;  mais  votre 
commission  n'a  point  cru  qu'elles  devaient  l'empor- 
ter sur  les  motifs  déterudnauts  dont  je  viens  de  vous 
rendre  compte.  Elle  a  été  confirmée  dans  cette  opi- 
nion par  le  rapport  qui  a  précédé  la  loi  du  3  bru- 
maire. 

I. 'auteur  de  ce  rapport  avait  été  en  mission  dans 
le  département  de  U  Cunèze  el  lus  chrpat  tciinuts  li- 
mitrophes, pour  y  organiser  les  écoles  centrales,  c\ 
voici  comme  il  s'expliquait  le  .'>  brumaire  : 

a  Vous  ne  voulez  point  imvrir  une  discussion  in- 
terminable entre  les  communes  rivales  qui  s.;  dispu- 
putenl  ces  établissements.  Nous  vous  proposons  do 
maintenir  le  décret  de  placement  que  vous  ave/,  déjà 
rendu,  et  que  voue  comité  vous  a  présent»',  après 
sVire  entouré  de  mules  les  lumii'ics  qui  cuvaient 
k  mettre  à  même  d'asseoir  une  opinion  éclairée.  .» 

Votre  commission  a  cru  trouver  dans  ce  vo-u,  si 
étiergiquement  exprimé,  le  devoir  de  rejeter  les  ré- 
clamations de  la  commune  de  Krives.  i» 

l.c  Ouscil  rejette  la  résolution. 

Fur  le  rapport  de  Jovardot-l'ombille,  au  nom 
d'une  autre  omimission,  le  Conseil  approuve  une  ré- 
solution qui  déclare  valable  l'assemblée  tenue  <i  Yil- 
leueuve-Uamonl,  département  du  Doubs,  et  annuité 
les  opérations  de  celle  tenue  dans  la  commune  de  Lo- 
uer, menu:  département. 

U  séance  est  levée. 

 ■  —  ■ 

CONSEIL  DES  CMQ-CENTS. 

SÉANCE  DO  6  GEJLMINAL. 

AtDrjris  :  Je  crois  devoir  donner  lecture  ou  Con- 
seil d'une  lettre  que  je  viens  de  recevoir  d'un  membre 
du  Directoire;  le  Conseil,  ainsi  que  les  assistants,  en 
entendront  sans  doute  la  lecture  avec  une  grande  sa- 
tisfaction. 

Pati*.  If  (  Bwnidi.il,  an  IV  do  In  République. 

«  Je  m'empresse  de  l'apprendre  que  le  fameux  Cha- 
retic  vient  enlin  de  tomber  entre  les  mains  de  nos 
braves  défenseurs  ;  celte  nouvelle  est  si  intéressante, 
que  j'ai  voulu  te  la  communiquer  sur-le-champ,  afin 
que  tu  puisses  la  répandre  parmi  tes  collègues. 

»  Signé  Caiunot.  » 

Bejtabollk  :  La  nouvelle  qui  vient  de  vous  être 
annoncée  me  fournit  l'occasion  de  vous  soumettre  des 
réflexions  que  je  crois  utiles  a  la  chose  publique. 

N'cst-U  pas  naturel  que  le  Corps  législatif,  gar  Jien 
fidèle  des  grands  intérêts  de  la  patrie ,  soit  instruit 
des  événements  qui ,  dans  l'état  actuel  des  choses , 
peuvent  survenir? 

Il  paraîtra  toujours  extraordinaire  a  chacun  de 
nous,  ainsi  qu'à  tous  les  citoyens,  que  ces  événements 
ne  nous  soient  pas  annoncés  d'une  manière  officielle. 
Je  crois  que  ce  mode  est  couforme  aux  principes  de 
la  Constitution.  (Murmures.)  Ce  que  je  dis,  ce  n'est 
pas  à  cause  de  Charelle  qui  n'était  qu'un  chef  de  bri- 
gands ;  mais  les  chances  de  la  guerre  peuvent  ame- 
ner de  tels  événements,  qu'il  serait  très  important 
qnc  le  Corps  législatif  en  fût  promptement  et  officiel- 
lement instruit.  Je  demande  qu'une  commission  soit 
nommée  pour  examiner  la  question  de  savoir  si  le  Di- 
rectoire ne  doit  pas  informer  oQickilcmcut  le  Conseil 
au  moins  des  victoires  et  des  autres  grands  évé- 

Thibaut  :  J'invoque  l'ordre  du  Jour  sur  la  propo- 
sition qui  vient  de  vous  Cire  faite  ;  1"  parce  que  n'é- 
tant plus  Convention  nationale,  vous  ne  devez  vous 
occuper  que  de  faire  des  lois  ;  T  parce  qu'il  n'existe 
aucune  ligne  de  démarcation  entre  les  événements  J 


d'un  intérêt  majeur  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  d'où 
il  s'ensuivrait  que  si  le  Directoire  était  obligé  de  vous 
faire  part  officiellement  de  toutes  les  nouvelles  qu'il 
reçoit,  vous  n'auriez  pas  assez  de  temps  pour  enten- 
dre la  lecture  de  sa  correspondance. 

Le  Conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  l'aliéna- 
tion du  domaine  de  Cbezy,  faite  au  citoyen  labre. 

Damier  prononce  un  fort  long  discours,  pour  prou- 
ver que  cette  aliénation  a  été  faite  contre  toutes  les 
règles  et  au  détriment  de  la  nation. 

Le  Conseil  ordonne  le  dépôt  du  discours  et  des 
pièces  y  jointes ,  à  la  commission  chargée  de  cette 
affaire. 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée  à  demain. 

Uallano  :  Citoyens  représentants,  vous  renvoyâtes 
hier  à  votre  commission  des  finances  un  message  du 
Directoire  exécutif ,  qui  demande  la  suppression  de 
l'endossement  des  promesses  de  mandats. 

Je  vais,  en  sou  nom,  vous  en  rendre  compte  suc- 
cinctement. 

Votre  commission  avait  cru  d'abord  qnc  ces  pro- 
messes de  mandats  ne  porteraient  que  des  sommes 
un  peu  fortes,  non  moindres  de  mille  ou  deux  mille 
livres ,  et  qu'on  n'en  ferait  point  de  petites  coupures. 

Elle  avait  cru  aussi  que  les  mêmes  promesses  de 
mandais  ne  resteraient  que  peu  de  jours  en  circula- 
tion ;  qu'elles  ne  se  transmettraient  qu'à  un  très  pe- 
tit nombre  de  personnes,  et  seulement  entre  les  four- 
nisseurs de  la  République,  qui  se  connaissaient  et 
qui  pouvaient  les  endosser  facilement  ;  qu'alors  leur 
fabrication  exigerait  beaucoup  moins  de  précautions 
et  de  temps,  et  qu'elles  pourraient  être  émises  sans 
délai. 

C'est  ce  qui  avait  déterminé  votre  commission  & 
adopter  l'endossement 

Hais  les  circonstances  actuelles  nécessitent  de  pe- 
tites coupures  ;  le  travail  cl  la  perfection  des  mandats 
demandent  environ  un  mois  et  demi  avant  de  pou- 
voir les  émettre,  et  éebauger  contre  les  promesses 
de  mandats,  qui,  par  conséquent,  passeront  dans 
beaucoup  de  mains,  et  circuleront  dans  toute  l'éten- 
due de  la  République. 

Aussi  prend-on  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  que,  pendant  cet  Intervalle,  on  ne  puisse  les  > 
contrefaire. 

D'après  cela,  Il  est  facile  de  concevoir  que  l'endos- 
sement ne  présente  plus  aucun  avantage,  et  a,  au 
contraire,  beaucoup  d  inconvénients. 

U  ne  présente  plus  aucun  avantage,  puisque  ta 
promesses  de  mandats  circuleront  assez  de  temps 
pour  passer  d'un  bout  de  la  République  à  l'autre,  et 
dans  une  infinité  de  mains  différentes;  qu'ayant  cours 
forcé  de  monnaie ,  et  se  trouvant  presque  le  seul  si- 
gne d'échange  pendant  un  mois  et  demi,  elles  circu- 
leront avec  beaucoup  de  rapidité,  et  seront  nécessai- 
rement employées  sur  les  foires  et  marchés  publics , 
et  pour  toutes  sortes  de  paiements.  Il  arrivera  souvent 
qu'on  sera  obligé  de  les  recevoir  de  personnes  incon- 
nues, qui  pourraient  faire  une  fausse  signature,  et 
qui  ne  laisseraient  aucune  garantie. 

Cela  pourrait  inspirer  des  inquiétudes  à  celui  qui 
les  recevrait  d'un  homme  qui  ne  connaîtrait  pas,  ou 
d'un  insolvable  ;  il  craindrait  peul-étre  ensuite  de 
l'endosser,  et  beaucoup  de  gens  ne  connaîtraient  pas 
leur  endossement;  ce  qui  serait  beaucoup  plus  nuisible 
qu'avantageux. 

D'ailleurs,  l'endossement  occasionnerait  mille  diffi- 
cultés dans  la  circulation ,  et  ferait  perdre  beaucoup 
de  temps  dans  les  opérétions  commerciale?. 

Le  possesseur  de  la  promesse  de  mandats,  qui  vou- 
drait s'en  servir,  serait  obligé  de  se  munir  d'une 
écrltoirc  et  de  plume,  et  d'en  avoir  continuellement 
partout  où  il  voudrait  employer  ce  papier-monnaie. 
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H  faudrait  souvent  se  transporter  d'une  place  publi- 
que, les  jours  de  foires  et  marchés,  dans  une  maison, 
pour  pouvoir  mettre  l'endossement. 

Beaucoup  de  personnes  ne  savent  pas  écrire,  et  ne 
peuvent  signer  ;  il  y  a  même  de  grands  fournisseurs 
de  la  République  qui  se  trouvent  dans  ce  cas  la. 

Au  surplus,  il  faudrait  des  commissaires  à  la  tré- 
sorerie natiunalc  pour  le  premier  endossement;  les 
receveurs,  dans  les  départements,  seraieut  aussi  te- 
nus de  remplir  cette  formalité.  Quelle  lenteur,  quel- 
les entraves  n'en  résulterait-il  pas  ?  bientôt  le  dos 
serait  rempli  de  signatures,  souvent  en  un  seul  jour, 
et  alors  leur  circulation  serait  arrêtée ,  ou  bien  on  se- 
rait obligé  de  les  échanger  contre  d'autres  &  chaque 
instant,  et  d'en  fabriquer  beaucoup  plus  ;  ce  qui  cau- 
serait de  grands  frais. 

Outre  cela,  il  faudrait,  pour  soutenir  l'écriture,  nn 
papier  plus  fort,  qui,  par  conséquent ,  serait  plus  fa- 
cile à  contrefaire  et  beaucoup  plus  dispendieux.  La 
fabrication  serait  plus  lente  et  plus  difficile:  les  ci- 
toyens ne  recevraient  pas  si  volontiers  ces  promesses 
de  mandats  ;  ils  craindraient  d'en  devenir  garants 
par  leur  signature  quoiqu'elle  ne  servirait  que  pour 
attester  la  vérité. 

L'endossement  ne  peut  donc  s'appliquer  avec  avan- 
tage et  sans  inconvénients ,  qu'à  un  papier  qui  n'a 
pjs  cours  de  monnaie  et  qui  ne  circule  qu'entre  des 
négociants. 

Au  reste,  je  l  ai  déjà  dit ,  il  n'y  aura  aucun  danger 
pour  la  conlrefaction  de  ces  mêmes  promesses  de 
mandais,  parce  que  leur  forme,  le  papier,  le  travail 
qui  y  sera  fait  avec  soin  ,  le  peu  de  temps  qu'elles 
resteront  en  circulation,  sont  des  garants  1res  sûrs  à 
cet  égard. 

Voici  le  projet  de  résolution  : 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  combien 
H  importe  que  les  promesses  de  mandats  n'éprou- 
vent aucune  difficulté  dans  la  circulation ,  et  qu'elles 
puissent  être  incessamment  employées  au  service  pu- 

9  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

»  l*e  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

»  L'article  I**  de  la  loi  du  29  ventôse  dernier  est 
rapporté,  en  ce  qui  concerne  seulement  la  formalité1 
de  l'endossement  des  promesses  de  mandats. 

»  La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle  sera 
portée  à  l'instant  au  Conseil  des  Anciens  par  un  mes- 
sager d'Etat.  » 

Le  Conseil  adopte  ce  projet 

Defeamoitt ,  au  nom  de  la  même  commission  : 
Voici  le  tableau  des  domaines  nationaux  qui  doivent 
servir  de  gage  aux  mandats;  votre  commission  vous 
propose  d'arrêter  que  ce  tableau,  et  celui  des  domai- 
nes nationaux  non  aliénés,  seront  imprimés  et  joints 
à  la  loi  d'exécution  de  celle  du  28  ventosc. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Bestabolle  :  Rien  n'est  plus  loyal  sans  doute 
qu'une  telle  manière  d'agir  ;  vous  émettez  des  man- 
dats, mais  en  même-temps  vous  faites  connaître  l'é- 
tendue et  la  nature  du  gage  qui  leur  sert  d'hypothè- 
que. Les  plus  incrédules  et  les  plus  malveillants  doi- 
vent être  éclairés  ou  confondus  ;  mais  il  faut  empê- 
cher que  la  mesure  qui  doit  sauver  la  République,  ne 
concoure  à  son  anéantissement.  Vous  déclarez  que  le 
porteur  de  mandats  pourra ,  quand  il  le  voudra  ,  se 


mettre  en  possession  du  domaine  national  qul(  se 
trouvera  à  sa  convenance;  celte  disposition  est  essen- 
tielle au  crédit  des  mandats  ;  mais  il  faut  empêcher 

qu'on  n'eu  abuse  ,  ut  qm:  nus  élernt  In  ennemis,  les 
agioteurs,  nesVtuparenl  de  ces  biens.  Je  m'explique  : 
il  l'a  ut  que  vous  mainteniez  le  dédit  ei  la  valeur  des 
mandats ,  autrement  l'agiotage  l'ayant  une  fois  dis- 
crédité, s'emparera  à  vil  prix  de  la  totalité  des  do- 
maines engagés.  Pour  prévenir  un  ellet  aussi  funeste, 
il  tant  détruire  l'agiotage  dans  sa  source,  et  l'empê- 
cher de  porter  aux  mandats  tes  coups  qu'il  a  portés 
aux  assignais.  Il  fait  fermer  la  bourse,  cet  antre,  de 
brigandage  et  de  rapine,  où  se  réunissent  chaque 
jour  les  plus  avides  destructeurs  de  la  fortune  pu- 
blique. Il  n'y  a  dans  mon  opinion  que  ce  moyen  d'é- 
loulïei  l'agiotage.  Cependant  pour  qu'aux  yeux  du 
peuple  vous  n'ayez  pas  l'air  de  prendre  une  déi  ision 
précipitée  et  irrelléchie,  je  demande  le  renvoi  de  ma 
proposition  à  la  commission  des  linances. 

l'itisictirs  volt  :  L'ordre  du  jour. 

Dfsfeumont  :  Bcntabolle  craint  que  le  gage  des 
mandais,  que  la  fortune  publique  ne  soit  envahie  par 
l'agiotage:  cette  crainte  est  celle  d'un  ami  de  son 
pays,  et  il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  la  partage; 
mais  voici  de  quoi  de  le  rassurer. 

Le  tableau  que  je  tiens  a  la  main  élevé  les  domai- 
nes nationaux  désignés  pour  être  le  gage  d'-s  mandats, 
à  'à  milliards  ôl)  millions. 

Dans  ce  tableau  ne  sont  point  compris  les  fon  ts 
nationales,  les  salines,  les  usines,  lus  canaux,  les 
domaines  des  départements  réunis  :  ces  domaines  , 
sans  \  comprendre  ceux  des  colouics,  s'élèvent  a 
8  milliards  410  millions. 

C'est  dans  cet  état  que  la  France  se  présente  a  ses 
amis  et  à  ses  ennemis.  Au  nombre  de  ces  derniers 
sans  doute  vous  devez  compter  les  sangsues  publi- 
ques dont  Bentabolle  vient  de  parler  :  tout  le  monde 
est  d'accord  sur  la  nécessité-  de  les  réprimer,  et  sur 
les  maux  qu'elles  font  à  la  patrie  :  mais  la  diversité 
d'opinion  s'établit  ,  lorsqu'il  s'agit  de  trouver  les 
moyens  d'exécution. 

L'expérience,  dans  cette  matière  ,  a  du  nous  don- 
ner d'utiles  leçons.  Sons  l'Assemblée  constituante 
aussi,  l'agiotage  s'empara  du  premier  aliment  qui 
lui  fut  offert:  on  ferma  la  bourse,  mais  bientôt  on 
reconnut  la  nécessité-  de  la  rouvrir. 

Depuis  quelques  mois,  la  bourse  a  été  tantôt  ou- 
verte, tantôt  fermée  ;  des  règlements  de  police  se 
sont  succédés  rapidement  :  mais  si  l'agiotage  ne  se 
fait  pas  à  la  bourse,  si  l'entrée  n'en  est  permise  qu'à 
des  négociants  reconnus,  les  traliqueurs  se  réunis- 
sent ailleurs,  et  exercent  leur  brigandage  ,  soit  au 
boulevard,  soie  sur  une  place  publique,  dans  un  jar- 
din ,  ou  dans  le  foyer  de  nos  spectacles.  Cependant , 
je  demande  moi-même  le  renvoi  de  la  proposition 
de  Benlîibulle  à  la  commission  des  linances,  où  celte 
proposition  pourra  être  disculée  en  présence  de  son 
auteur. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

Fermont  soumet  les  articles  relatifs  au  paiement 
des  loyers. 

Ces  articles  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

«  Art.  1".  Les  loyers  des  malsons,  dont  les  baux 
ont  élé  stipulés  en  numéraire ,  seront  payés  en  man- 
dats. 

»  IL  Les  loyers  dont  les  baux  ne  sont  pas  stipu- 
lés en  numéraire ,  seront  payés,  pour  le  lemps  écoulé 
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jusqu'au  i"  germinal ,  comme  pour  le 
dent. 


prece- 


»  III.  Les  locataires  qui  n'ont  point  de  baux  écrits 
continueront,  les  trois  mois  suivant  le  1"  germinal , 
de  payer  de  la  même  manière. 

•  IT.  Les  locataires  qui  ont  des  baux  passés  avant 
le  1"  nivose  an  III,  paieront  en  mandats ,  pour  le 
temps  qui  s'écoulera  depuis  le  i"  germinal  cou- 
rant. 

x  V.  A  l'égard  des  baux  passés  depuis  le  1"  ni- 
rose  an  III,  les  propriétaires  et  les  locataires  auront 
respectivement  la  faculté  de  résilier  les  baux,  en  se 

Itrévenant  trois  mois  d'avance,  si  mieux  n'aiment 
es  locataires  payer  en  mandats.  La  faculté  de  rési- 
lier les  baux  devra  être  exercée  dans  les  deux  mois 
de  la  publication  de  la  loi.  a 

Les  autres  articles  du  projet  sont  ajournés. 

Fermont  présente  l'article  suivant  : 

«  Les  arréage*  des  rentes  viagères  seront  payés  en 
numéraire.  » 

Le  Conseil  adopte  l'article. 


Itésolution  relative  au  paiement  des  transactions 
entre  citoyens. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents ,  sur  le  rapport  de  la 
commission  des  finances ,  relatif  au  paiement  des 
transactions  entre  citoyens  ;  considérant  qu'après 
avoir  assuré  aux  mandais  une  valeur  réelle  en  fixant 
le  montant  de  leur  émission,  et  leur  affectant  spécia- 
lement un  gage  qui  lui  est  bieu  supérieur,  il  ne  reste 
aucun  motif  de  prolonger  la  suspension  des  paie- 
menu  ordonnés  par  les  lois  des  25  messidor  et  12 
frimaire  derniers  ; 

Considérant  qu'il  faut  promnicment  chercher  à 
concilier,  avec  le  nouvel  ordre  dans  les  finances ,  les 
btérêts  des  débiteurs  cl  des  créanciers,  de  manière 
a  ne  pas  rendre  plus  onéreux  le  soi  t  des  premiers  , 
et  à  conserver  aux  autres  ce  que  la  justice  les  mettait 
en  droit  d'exiger, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend 
la  résolution  suivante  : 


Art  1".  Les  lois  des  25  messidor  et  12  frimaire 
derniers,  qui  suspendent  provisoirement  les  rem- 
boursements, sont  abrogées. 

II.  En  exécution  de  la  loi  du  28  ventôse  dernier, 
toutes  les  obligations  antérieures  au  1"  janvier  1792, 
ou  contractées  depuis  en  numéraire  ou  lingots  d'or 
ou  d'argent,  seront,  tant  en  principal  qu'intérêts , 
acquittées  en  mandats.  Les  arrérages  des  rentes  via- 
gères entre  particuliers  seront  payés  en  mandats. 

Kl.  Quant  aux  autres  obligations  contractées  et 
non  spécifiées  eu  valeur  numéraire ,  postérieurement 
a  l'époque  du  1"  janvier  1792,  leur  valeur  réelle 
pour  ce  qui  en  reste,  en  sera  fixée  de  la  mauierc  sui- 
vante : 

Les  obligations  contractées  depuis  le  1"  janvier 
1792  au  1"  janvier  1793,  seront  réduites  ù  «5  fr. 
100. 


Celles  contractées  pendant  les 
de  1793,  seront  réduites  à  85  francs  pour  cent. 

Celles  contractées  pendant  les  mois  de  juin,  juillet, 
août  et  septembre,  jusqu'au  premier  vendémiaire, 


ai  II,  et  pendant  les  six  premiers  mois  de  l'an  II  • 
seront  réduites  à  75  francs  par  mois. 

Celle9  contractées  pendant  les  six  derniers  mois 
de  l'an  II,  et  jours  complémentaires ,  seront  réduites 
a  65  francs  pour  cenL 

Celles  contractées  pendant  les  trois  mois  vendé- 
miaire, brumaire  et  frimaire  de  l'an  111 ,  seront  ré- 
duites a  60  fr.  pour  cent 

Celles  contractées  pendant  les  mois  de  nivose  et 
pluviôse,  même  année,  seront  réduites  à  50  fr.  pour 
cent. 

Celles  contractées  en  ventôse  et  germinal ,  à  40  fr, 
pour  cent 

Celles  contractées  en  floréal  seront  réduites  à  30  fr. 
pour  cent 

Celles  contractées  en  prairial  seront  réduites  à  20  fr. 
pour  cent 

Celles  contractées  en  messidor,  thermidor,  à  15  fr. 


Celles  contractées  en 
taires,  à  10  fr.  pour  cent. 

Celles  contractées  en  vendémiaire ,  an  IV,  à  8  fr. 
pour  cent. 

Celles  en  brumaire,  à  6  fr.  pour  cent. 

Celles  en  frimaire,  à  a  fr.  pour  cent 

Celles  contractées  en  nivose,  a  3  fr.  pour  cent. 

Celles  contractées  depuis,  à  2  fr.  pour  cent. 

Le  montant  de  la  valeur  réelle  des  obligations 
ainsi  réduites ,  soit  en  capital ,  soit  en  intérêts ,  sera 
acquitté  en  mandats. 

IV.  Les  fermages  non  payés  des  biens  ruraux,  ceux 
des  moulins  à  blé,  et  les  arrérages  des  rentes  foncières 
pour  l'an  III  et  années  antérieures,  seront  payés  en 
grains  pour  la  partie  déterminée  par  les  lois  ou  par  les 
conventions,  et,  pour  le  surplus,  en  mandats. 

V.  Les  fermages  des  usines,  non  stipulés  en  nature, 
seront  payés  en  mandats. 

VI.  Les  loyers  des  maisons,  dont  les  baux  sont  sti- 
pulés en  numéraire,  seront  payés  en  mandats. 

VIL  Tous  les  .loyers  des  maisons,  non  stipulés  en 
numéraire,  seront  payés,  pour  le  temps  qui  s'est 
écoulé  jusqu'au  1"  germinal  courant,  comme  ils  Tout 
été  pour  le  terme  précédent. 

VIII.  Les  locataires  qui  n'ont  pas  de  baux  par  écrit, 
continueront  de  payer  de  la  même  manière  les  trois 
mois  suivants. 

IX.  Les  locataires  qui  jouissent,  en  vertu  d'un  bail 
antérieur  au  1"  nivose  de  l'an  III ,  seront  tenus  de 
payer  en  mandats  pour  le  temps  qui  s'écoulera  de- 
puis le  1"  germinal. 

\.  A  IV-ganl  des  baux  passés  depuis  le  1"  nivose 
de  l'an  III  .  les  pmjn-iéiairi-s  et  1rs  locataires  auront 
respectivement  l.i  (noilté  dn  tes  résilier,  en  s'avertis- 
s;iiu  trois  mois  d'avance,  si  mieux  n'aiment  les  loca- 
taires pajer  en  mandais  le  prix  stipulé  dans  leur  bail. 
La  faculté  de  déclarer  la  résiliation  devra  être  exercée 
dans  les  deux  mois,  à  compter  de  la  présente  loi. 

Les  loyers  du  terme  qui  échoira  jusqu'à  la  résilia- 
tion effectuée,  seront  payés  comme  ils  l'ont  été  pour 
le  urine  précédent,  jusqu'au  1"  messidor,  et  pour  le 
temps  portéiieur,  en  mandats,  trentième  du  prix 
stipulé. 

XL  Tout  dépôt  sera  rendu  en  natnre. 

Xlt.  Tout  débiteur,  pour  compte  courant,  dont  la 
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solde  se  trouve  payable  en  assl?rnats,  et  tom  négo- 
ciant  commissaire  qui,  pour  compte  do  ses  commet- 
tante, aura  vendu  des  marchandise»  ou  reçu  des  let- 
tres de  change  payables  en  assignats,  dont  on  aura 
laissé  le  produit  entre  ses  mains,  sans  empêchement 
de  sa  part  à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement,  sera  censé 
dépositaire  des  assignats  qui  lui  restent  en  main  par 
suite  de  ces  opérations,  et  il  ne  pourra  être  tenu  qu'à 
les  fournir  ou  à  les  déposer.  Il  sera  de  même  tenu 
de  fournir  les  autres  valeurs  telles  qu'il  les  aura  re- 
çues. 

Xin.  La  loi  du  29  nlvose,  relative  aux  retraites  de 
lettres  de  change  sur  l'étranger,  continuera  d'être 
exécutée. 

La  présente  résolution  sera  Imprimée  ;  elle  sera 
portée  au  Conseil  des  Anciens  par  an  messager 
d'Etat.  » 

La  séance  est  levée,. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DO  6  GERMINAL* 

Pcréc,  au  nom  d'une  commission,  fait  nn  rapport 
Bnr  la  résolution  qui  supprime  la  justicc-dc-paix  de 
la  commune  de  Couflans-Sainte-Honorinc. 

La  commission  a  reconnu  la  validité  des  motifs 
d'urgeuce.  et  elle  propose  au  Conseil  de  les  approu- 
ver. 

Le  Conseil  adoptant  les  molli»  d'urgence,  reconnaît 
l'urgence. 

Pkbée  :  La  commune  de  Conflans-Salnte-lIonorlne 
ne  pouvait  prétendre  h  l'établissement  d'une  justice 
de  paix,  puisqu'aux  termes  de  la  loi  du  Mi  août  1790, 
une  population  de  deux  mille  ames  donne  seule  des 
droit»  à  ces  établissements  ;  il  demeure  constant,  au 
contraire,  que  la  population  de  Confians-Sainlc-IIo- 
norinc  ne  monte  pas  à  1,800  ames. 

Le  décret  surpris  à  l'Assemblée  constituante  le  9 
mars  1791  doit  donc  être  rapporté,  puisque  les  mo- 
tif* qui  Pavaient  fait  rendre  sont  démentis  par  les  ha- 
bilauts,  par  le  juge-dc-paix  lui-même. 

Votre  commission  vous  propose  unanimement  d'a- 
dopter la  résolution. 

Le  Conseil  approuve  la  résolution. 
'  Ilérard,  au  nom  d'une  commission,  fait  un  rap- 
port sur  la  résolution  qui  transfère  à  Alais  l'école 
centrale  précédemment  fixée  à  Nîmes. 

Le  rapporteur  discute  les  prétentions  des  deux 
villes  et  se  résume  ainsi  :  » 

«  Les  motifs  allégués  eu  faveur  de  la  commune 
d' Alais  ainsi  discutés  ;  ceux  qui,  le  18  germinal  an  l((, 
déterminèrent  le  placement  de  l'école  centrale  dans 
la  commune  de  Nîmes,  restent  entiers.  La  commune 
de  Mme»  renferme  50,000  habitants  ;  elle  est  la  plus 
centrale  de  population  et  la  plus  commerçante  ;  tou- 
tes les  roules  y  aboutissent  ;  les  habitants  du  départe- 
ment du  Gard  ont  plus  de  relations  particulières  avec 
clic  qu'avec  aucune  autre.  On  assure  qu'elle  a  de 
tris  beaux  bâtiments  et  un  vaste  jardin  pour  l'école 
centrale,  elle  est  dans  un  très  beau  site  ;  elle  a  des 
eaux  en  abondance  ;  elle  possède  une  grande  biblio- 
thèque, un  cabinet  d'histoire  naturelle  et  un  cabinet 
d'antiques.  A  la  vérité  les  défenseurs  de  la  résolu- 
tion trouvent  un  moyen  infiniment  simple  pour  affai- 
blir cet  avantage  que  la  commune  de  Mmes  a  sur 
celle  d' Alais, 


I-i  bibliothèque,  le  cabinet  d'histoire  naturelle  et 
celui  des  antiques  ne  sont  pas ,  disent-ils,  dans  l'édi- 
fice désigné  à  l'école  centrale  ;  pour  les  y  transpor- 
ter, il  faudra  les  encaisser,  leur  faire  subir  un  chan- 
gement qui  ne  sera  pas  plus  dangereux  ni  guère  plus 
coûteux  pour  les  conduire  à  Alais.  Votre  commission 
ne  se  permettra  aucunes  réflexions  sur  cet  expédient; 
votre  justice  saura  l'apprécier  :  mais  quand  cet  enlè- 
vement pourrait  être  autorisé,  il  est  douteux  qu' Alais 
pût  encore  soutenir  le  parallèle  avec  la  commune  de 
Nîmes  ;  personne  n'ignore  la  célébrité  qu'a  acquise  la 
commune  de  Mmes  par  les  antiquités  qu'elle  renfer- 
me, et  celles-ci  ne  peuvent  pas  s'encaisser. 

l*armi  plusieurs  antres  monuments,  on  distingue  à 
Mmes  le  temple  de  Diane,  bâti  par  les  Romains,  l'am- 
pli i  théâtre,  la  maison  carrée,  ses  colonnades,  et  a  quel- 
ques lieues  de  là,  le  pont  à  trois  étages.  On  connaît 
aussi  l'aveu  fait  par  le  célèbre  Mansart,  que  ce  qu'il 
savait  de  plus  Gn  dans  son  art,  il  l'avait  puisé  dans 
ces  antiquités. 

Les  antiquités  qui  sont  à  Mmes  sont  les  mieux 
conservées  de  toutes  celles  qui  existent  ;  elles  seront 
utiles  au  perfectionnement  des  arts  ;  la  jeunesse  les 
ayant  journellement  sous  les  yeux,  y  puisera  de 
grands  exemples. 

Que  vous  propose-t-on  par  la  résolution  que  nous 
discutons,  le  rapport  du  décret  du  18  germinal,  et 
la  suspension  de  l'instruction  qui  commence  à  peine 
à  nattre,  et  dont  on  a  un  si  pressant  besoin. 

Représentants  du  peuple,  l'instabilité  des  lois  est 
funeste  à  la  société  ;  elle  prive  les  gouvernements  de 
la  force  qui  leur  est  nécessaire.  L'expérience  du  passé, 
doit  nous  garantir  de  celte  versatilité  ;  elle  nous  a 
appris  combien  il  est  dangereux  de  faire  aujourd'hui , 
sans  de  grands  motifs  d'intérêts,  ce  qu'on  fit  hier.  Les 
motifs  qui,  le  10  germinal  de  Pan  III,  déterminèrent  le 
placement  de  l'école  centrale  à  Mmes,  sont  encore 
aujourd'hui  les  mêmes?  Il  n'y  a  aucunes  raisons  so- 
lides pour  la  déplacer. 

SI  vous  approuviez  dans  ce  moment  la  résolution 
qui  vous  est  soumise,  qui  vons  garantirait  que  l'anin'c 
prochaine,  cette  école  ne  serait  pas  reportée  à  Nîmes; 
il  y  aurait  du  moins  des  motifs. 

Votre  commission  est  d'avis  que  vous  ne  pouvez 
pas  adopter  la  résolution. 

Serres  parle  en  faveur  de  la  résolution  ;  fl  pense 
que  la  salubrité  de  Pair,  la'ccntralilé  du  lieu,  In  pu- 
reté des  mœurs  toujours  moins  exposée  dans  une  pe- 
tite ville  que  dans  une  grande,  l'intérêt  des  com- 
munes voisines  d' Alais,  plus  populeuses  que  celles 
voisines  de  Mmes;  sont  autant  de  motifs  pour  éta- 
blir l'école  dans  la  première  ville,  plutôt  que  dans  la 
seconde. 

rtibaud  Pommier  Ht  nne  pétition  des  administra- 
teurs du  département  du  Gard,  qui  réclament  contre 
le  projet  de  changement,  en  faisant  valoir  les  motifs 
d'intérêt  public  qui  peuvent  s'y  opposer. 

Le  Conseil  rejette  la  résolution. 

Après  un  rapport  de  Goupil,  au  nom  d'une  com- 
mission ,  le  Conseil  approuve  une  résolution  qui  an- 
nulle  comme  Illégales  les  élections  du  canton  de 
Do  ne  h  a  m  p. 

La  séance  est  levée. 

N.  D.  Dans  la  séance  du  8 ,  Mallhc  a  fait  nn  rap- 
port sur  le  message  du  directoire  exécutif,  relatif  aux 
associations  se  disant  patriotiques,  et  a  proposé  do  les 
réduire  au  nombre  de  Q0  citoyens  dans  les  grandes 
communes,  avec  défense  de  correspondre  cutre  elles. 
L'impression  de  ce  projet  est  ordonnée. 
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Décadi  10  Germinal,  ('an  A\  (  Mardi  30  Mars  1796,  l'ùuj-  j/yte.  ) 


POLITIQUE. 

PRUSSE  MÉRIDIONALE. 

DttMixick  t  U  6  mer».  —  Les  lettres  de  Berlin  détrui- 
sent le  bruit  qui  s'était  répandu  d'une  mrs  intc-l  Ugrnce 
survenue  entre  ce  cabinet  et  celui  de  Péterslwurg  ;  ces 
deox  cours  Tiennent  de  conclure  un  traité  d'échange  de 
quelque  territoire  à  leur  convenance  respective  ;  l'impéra- 
trice avant  à  cœur  de  posséder  quelque  territoire  de  plus 
sur  la  cote  maritime  de  la  Courlandc,  a  obtenu  la  cession 
du  port  de  Memcl,ct  tout  le  territoire  prussien  qui  est 
su  oord  de  U  rivière  de  Nieme  ;  et  en  échange  elle  a  cédé 
à  In  Prusse  toute  U  partie  de  la  Lithuanie  qui  eal  au 
et  sur  U  rive  gauche  de  la  même  rivière  jusqu'à 
et  plus  bas  en  droite  ligne  jusqu'au  Bog. 

Noos  apprenons  de  la  Crimée  que  l'impératrice  de  ) 
tait  construire  auprès  d'Akicrmau  une  nouvelle  ville  et  un 
port  maritime  pour  assurer  davantage  la  supériorité  de  la 
sur  la  mer  Noire.  A  l'aide  de  cette  ville, 
une  place  d'armes.  Déjà  le  capitaine  d'un 
bâtiment  italien  est  allé  visiter  l'emplacement  de  ce  nouvel 
établissement ,  et  il  est  retourné  à  Naptrs  pour  faire  char- 
i  de  pouiolaae ,  qui  doit  être  employée  t 


constructions  de»  fortifications;  et  ces 
arriver  par  les  Dardanelles  dans  la 
rique. 

HONGRIE. 


navire» 


Tau- 


De  Pett ,  39  février.  —  On  a  découvert  une  nouvelle 
conspiration  à  SzaUbert ,  qui  tendait  i  renverser  le  gou- 
vernement :  une  société  ,  composée  des  plus  riches  parti- 
culiers ,  avait  acheté ,  i  tout  pris,  le  blé  du  pays,  espérant 
que,  par  celte  famine  factice,  le  peuple  se  soulèverait 
contre  S.  M.  I.  La  majeure  partie  de  ces  conspirateurs  est 
déjà  arrêtée  ;  ils  ont  été  conduits ,  enchaînés  deux  à  deux  , 
A  la  bastille  de  Carolio.  La  correspondance  des  chefs  de 
cette  conspiration  a  été  trouvée  dans  les  orgues  de  l'église; 
on  assure  que  La  majeure  partie  de  la  Hongrie ,  qui ,  depuis 
25  à  30  années,  est  mécontente  de  la  maison  d'Autriche, 
dont  elle  voudrait  secouer  le  joug ,  est 
complot. 

ANGLETERRE. 


Londres ,  U  4  mars.  —  On  lit  dans  un  papier  anglais , 
un  parallèle  curieux  entre  les  projets  du  ministère  depuis 
notre  révolution ,  et  les  succès  qu'il  a  obtenus  ;  en  voici 


En  décembre  1790. 


Les  droits  du  peuple 


point  i 

t  .  navigation  de  l'Escaut  devait         !    niée  pour  1  « 


notre 

La  Hollande  devait  être  protégée ,  et  sa  constitution 
maintenue  et  garantie  par  une  nouvelle  alliance  qui  nous 
une  entière  influence  sur  les  affaires  de  ce  pays. 


La  France  ne  devait  point  s'agrandir;  tel  s  été  un  des 
prétextes  et  une  des  espérances  de  la  guêtre. 

En  juin  1793. 

Le  ministère  flattait  la  nation  de  l'espoir  de 
domina genieni*  pour  les  frais  de  la  guerre. 


1U  t'ont  été  de  h 


Elle  a  été 


notre 


par  les  Français  ;  elle  est  libre ,  et 
en  reçoit  la  plus  " 


Le 

et 
rite. 


nous  promettait  I'abuisscmout  des  Français 
une  élévation  de  puissance  et  de  prospé- 


Nous  fondions  les  plus  grandes  espérances  aur  la 
tion,  que  nous  croyions  diriger  à  notre  gré. 


coali- 


En  octobre  1793. 

Nous  croyions  parvenir,  à  cette  époque ,  au  rétablisse* 
ment  de  la  monarchie  en  France;  nous  entretenions  de* 
à  cet  effet. 

V  Série.  —  Tome  U. 


Lrs  Français  s'en  sont  emparés,  ont  alxili  le  stalhou  Jérat 
et  les  Hollandais  s'occupent  aujourd'hui  d'uiie  nouvelle 

l'Angleterre. 

Elle  a  partout  étendu  ses  limites;  des  peuples  se  sont 
donnés  à  elle ,  et  se  sont  réunis  à  ses  drapeaux. 

En  juin  1793. 

L'Angleterre  s'empara,  à  la  vérité,  de  la  Martinique  , 
de  Pondicbcry  et  de  ta  Corse;  mais  elle  dépensa  pour  ces 
expéditions  plus  de  six  millions  de  livres  sterlings,  c'est- 
à-dire  ,  bien  au-delà  de  U  valeur  de  ces  acquisitions.  La 
Corse  cherche  aujourd'hui  à  secouer  le  joug  ;  l'Italie  et 
l'EspH 
peut  tarder, 
prise  ,  et 
vaitées. 


:ne  aujouru  nui  a  secouer  le  joug  ;  i  liane  ei 
nt  intérêt  à  ce  qu'elle  en  soit  privée,  ce  qui  ne 
.  Quand  à  U  Martinique  ,  déjà  elle  a  été  re- 
lusieurs  de  nos  colonies  on  été  envahies  et  dé- 


La  France  a  développé  des  i 


ise»  ;  sa  po- 
pulation est  devenue  guerrière  ;  elle  élève  au  milieu  des 
camps  une  génération  entière  qui ,  après  avoir  combattu 
pour  la  liberté,  rendra  cette  puissance  la  plus  formidable 
de  l'Europe.  Son  commerce  a  été  momentanément  affaibli; 
mais  l'esprit  commercial  s'est  répandu  dans  la  nation ,  et  il 
reprendra ,  au  sein  de  ta  liberté ,  une  activité  nouvelle. 

Cette  coalition  profita  de  nos  folies ,  s'enrichit  de  nos 
guinées  ;  elle  est  en  grande  partie  dissoute ,  depuis  que 
nous  nous  sommes  ruinés  pour  la  soutenir;  et  ses  restes 
ne  se  soutiendront  que  tant  que  nous  aurons  encore  quel- 
que or  A  leur  envoyer.  En  résultat ,  nous  avons  exposé 
prés  d'un  milliard  pour  des  rois  qui  nous  trompent. 

En  octobre  1793. 

La  République  t'est  consolidée  sur  les  débris  de  tontes 
les  factions;  le  roi  parjure  a  été  puni;  la  tyrannie  a  été 
abattue ,  sous  quelque  forme  qu'elle  se  toit  présentée  ;  et 
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Projet  du  ministère  anglais. 

nous  disait  Pitt ,  forcera  If»  Français  i  re- 
systùme  de  prétendue  fraternité  eutre  les  peu- 


La  guerre  ,  ajoutaient  Pin,  Grenville  et  Rurke,  favori- 
sera la  destruction  de»  principe»  jacobites  ipii  nuit»  mena- 
cent ,  et  qui  sont  le  seul  obstacle  au  retour  dr  la  monar- 
chie; elleatgiira  les  esprits  pu  ks  nnux  quelle  entrante, 
et  favorisera  la  réaction. 


Pn  février  1794. 

Il  s'établit  eu  France  mu  gouvernement  provisoire  pro- 
pre a  suivre  les  négociations  avec  Un  puissance»  étrangères; 
dei-lori  l»ilt  voulut  détruire  l'effet  de  ces  négociations  par 
la  guêtre;  il  chercha  à  susciter  à  la  France  autaut  d'enne- 
mis que  l'Europe  a  de  gouverucmculs. 


En  octobre  1795. 

fut  acceptée  par  le  peuple 
qu'il  re.u|NN  herait  par  l  ui- 


Une  nouvelle  constitution 
;ais  ;  Pill  croyait  d'abord 
surr.  client  de  prairial;  il  élève 'ensuite  contre  elle  11  trop 
tametise  résolu-  de  vendémiaire  ;  l'or  et  les  promesses  fu- 
rent ré|undu»  agi  an  la  Ilots,  |>our  subsistuer  aux  membres 
ds*  la  Convention ,  des  élus  de  la  compagnie  de  Jésus  ,  tels 
(pi   Job  Aimé  ,  et  tant  d'autres. 


En  mars  1796. 

Conclusion. 


Dieu  sait  aujourd'hui,  mais  les  Anglais  NtMj  ,d,ls 
pourquoi  ils  uut  entrepris  la  guerre. 


UTTÉtt  ATUK  E-  -  l'OÊSI  K. 

LA  l'AQCK  ÎUTCRELLB. 

Hymne  à  l  usage  des  Philosoplirs. 

Lux  vern  unie  Illuminai  oiniii-m  lioinliieui 
veulent  in  lu  i.unc   h.m 


Pierre  H  Paul.  Jean,  Claude  et  Jnrqiirx  , 
Diraient  le  verre  à  la  niaiu  , 
Ne  peut-on  célébrer  PAquM 
Lorsqu'on  est  Républicaiu. 


ceux  qui  ont  le  plus  fortement 
sont  aujourd'hui  a  la  tète  du 

intérêt  coi 


iru  à  sa  destruction  , 
I,  et  travaillent, 

par  intérêt  comme  par  principes,  au  triomphe  de  la  Répu- 
blique constituée. 

Résultait. 


La  guerre  ,  au  contraire  ,  a  fait  triompher  tes  principes 
de  cette  fraternité  par  la  réunion  volontaire  de  la  Savoie 
et  de  la  Ilelgique.  Si  la  guerre  coutume  ,  p<-til  être  une 
partie  de  l'Allemagne  finira-t-e Ile  par  suisre  l'exemple  do 
Kelges  et  des  Savoisiens.  Plus  les  armées  françaises  y  pro- 
longent leur  séjour,  plus  les  principes  de  la  liberté  y  pren- 

Ils  appelaient  principes  jacobitcsc,rux  des  amis  sincères 
et  purs  de  la  liberté.  Ces  principes  ont  tiiomphc  par 
l'exaltation  même  qu'a  excitée  la  guerre;  et  les  I  rinçais . 

■a,  en  ont  su  réprimer  l'abus.  Les  patriotes 
aujourd'hui  1rs  principales  places  ,  dont  les 
réacteurs  royaux ,  payés  par  notre  iniuistcre ,  ont  été  expul- 
sés; et  l'influence  de  ces  mêmes  principes  de  libelle  ,  que 
la  guerre  devait  détruire  ,  n'en  est  devenue  que  plus  clli- 
cace  sur  les  peuples  témoins  de  celle  lutte.  Ils  sentent  que 
ce  n'est  pas  au  régime  de  la  République  ,  mais  à  la  gueire 
cruelle  que  lui  font  les  despotes,  que  les  Français  doivent 
les  maux  passagers  qu'ils  éprouveut. 

En  février  1794. 

Malgré  cet  te  jactance,  la  France  a  maintenu  ses  alliances 

avec  la  Suède ,  le  Danemark,  la  Suisse,  l'Amérique  ,  elle 
les  a  renoués  avec  l'Espagne,  la  Crusse;  «Ile  a  formé  M 
nouveau  v  liens  avec  1 1  Porte  Ottomane ,  (|"i  loitl  tnemWtf 
la  cour  de  Londres  sur  le  sort  futur  du  commerce  anglais 
dans  les  Echelles  du  Levant. 

1795. 


Cette  constitution  est  en  activité  depuis  le  S  décembre 
I  79  ..  :  elle  a  comprimé  toutes  les  factions  ,  rallié  une  foule 
de  partis  divisés.  —  I-a  journée  de  prairial  n'a  é.iairo 
qu'un  crime  inutile,  et  elle  a  servi  a  instruire  le  peuple, 
aujourd'hui  désabusé  ,  sur  les  factieux  qui  ne  lui  |<artaie.nl 
d'insurrections  que  pour  l'cntrainer  à  sa  peite.  —  \a 
journée  de  vendémiaire  a  dépouillé  les  royalistes  de  leur 
m  , «pie  ,  et  donné  une  nouvelle  énergie  aux  républicains: 
elle  a  fait  couler  le  sang  ;  mais,  au  lieu  de  servir  à  ren- 
verser la  constitution  ,  MM  a  concouru  ,  par  se»  résultai» , 
L  raffermir.  Les  membres  de  la  Convention  nationale ,  qui 
avaient  mérité  la  confiance  publique,  les  fondateur»  de  la 
liberté  ,  eu  dépit  de  Pitt ,  soul  resté»  à  IflOf  poste  pour  la 
défendre. 

En  mars  I79A. 
Horoscope. 

DicM  et  les  Français  savent  bien  quel  i  u  sera  le  Ici  rtlile 


Et  j'ai  dit  :  l'on  doit  pour  CM  se 
Chômer  ce  jour  sans  pareil  , 
Qui  pourtant  n'est  autre  chose 
Que  la  fête  du  soleil. 

Par  le  prince  de»  ténèbres, 
Cet  i  dire  par  la  nuit  , 
Le  long  de»  hivers  funèbres 
On  croirait  le  jour  détruit  ; 
Mai*  non,  l'équinoxc  arrive  , 
i  e  pacage  sans  pareil  , 
Aux  yeux  de  la  nuit  captive 
Ressuscite  le  soleil. 

Dès  que  son  flambeau  prospère 
Vient  redorer  lïioi  ison  , 
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Los  vents,  démon*  de  la  terre , 
Rentrent  tons»  dan»  leur  prison. 
I.e  globe  rit  et  n'anime 
D'un  eoloris  «ans  pareil  ; 
Son  libérateur  sublime , 
Son  *au? cur  ,  c  est  1c  soleil. 

Mais  eet  astre,  A  la  nature, 
Prouve-t-il  son  vif  amour  ? 

il  n'est  point  de  créaiurc 
Qu'il  ne  féconde  a  son  tour. 
Au  printemps  rien  n'est  matière 
Tout  tend  vers  un  but  pareil  ; 
Tout  est  feu  ,  vie  et  lumière.  , 
Tout  est  dieu  ,  tout  est  soleil. 

Que  les  prêtres ,  sans  scrupule , 
Nno*  l'habillent  en  Racchus  , 
Fn  Osiris,  en  flcrcule  , 
En  Apollon  ,  en  Jésus. 
Des  manteaux  qui  l'emprisonnent  , 
Sno  front  sort  toujours  pareil  ; 
Aux  rayons  qui  l'environnent 
On  reconnaît  le  soleil. 

Convenez,  Hébreux  sincères , 
Qu'aux  savants  Egyptiens  , 
Vous  ave*  pris  ces  mystères 
Que  tous  ont  pris  les  Chrétiens. 
Tons  ces  psaumes  qui  bénissent 
Le  principe  sans  pareil  , 
Convenez  qu'ils  retentissent 
Des  louanges  du  soleil. 

C'est  dans  un  buisson  qui  brûle 
Que  MoLm:  aperçoit  Dieu  , 
Ounnd  le  Saint-Esprit  circule  , 
Ce  n'est  qu'en  langues  de  feu  ; 
Lorsqu'Elic  aux  eieux  s'envole 
C'est  au  fond  d'un  char  pareil  ; 
Et  Christ ,  ceint  d'une  auréole , 
Se  transfigure  en  soleil.  *■ 

Je  ne  vois  dans  chaque  temple 
(  Qui  regarde  l'Orient  ) , 
Que  signes  faits  a  l'exemple 
l>ii  grand  vainqueur  du  serpent  ; 
lrt  quand  un  homme  succombe 
A  l'arrêt  pour  tous  pareil  , 
Je  vois  qu'il  dort  dans  la  tombe 
La  face  vers  le  soleil. 

Jupin  ,  Mercure  et  la  Lune  , 
Saturne  ,  Mars  et  Venus  , 
Dr  la  semaine  commune 
J.ouvcrrirnt  six  jours  connus, 
l'aria  conséquence  franche 
D'un  calendrier  pareil , 
Le  vrai  seigneur  du  dimanche 
Pi'crt-il  donc  pas  le  soleil  ? 

Pour  qui  sait  lever  le  voile 
De  la  Vierge  et  des  trois  rois. 
Chaque  ange  n'est  qu'une  étoile  , 
Chaque  apôtre  n'est  qu'un  mois. 
Au  bélier  régénère 
L'agneau  sans  tache  est  pareil. 
Jupiter  est  dieu  le  père. 
Dont  le  Qla  est  le  soleil. 

Comme  on  vit  par  ses  largesses 

Vendange  et  grains  prospérer  , 
Par  un  dnu  des  deux  espèces 
On  crut  pouvoir  l'honorer  ; 


Et  voila  ,  roupies  qu'on  trompe , 
La  clé  du  pain  sans  pareil , 
Qu'à  Rome  on  promène  en  pompe. 
Encadré  dans  un  soleil. 

De  ce  pain,  quoiqu'on  en  glAse. 
Je  ne  peux  être  l'ami  , 
En  songeant  qu'il  fut  la  cause 
De  la  Saint-Barthélemi  ; 
Et  qu'au  temps  même  où  nous  sommes  , 
Un  fanatisme  pareil  , 
Souille  encore  du  sang  des  hommes 
Cet  emblème  du  soleil. 

Etre  suprême ,  Etre  unique  , 
Créateur  de  l'Univers , 
Replonge  au  chaos  antique 
Tous  les  préjugés  |>ervcrs. 
Tu  t'es  peint  dans  ton  ouvrage  , 
Architecte  sans  pareil  ; 
Mais  ta  véritable  image 
Est  au  centre  du  soleil. 

C'est  toi,  cause  universelle, 
Qui  pousse  ma  nation 
Hors  de  sa  sphère  cruelle 
De  la  superstition , 
Mais  a  la  grande  famille , 
Tu  dois  un  bienfait  pareil  ; 
Fait  que  la  liberté  brille 
Partout  où  luit  le  soleil. 

Sur  les  ailes  d'Urante , 
Dupais  (*)  m'avait  transporté , 

Et  j'en  ai  cru  son  génie  , 
Et  j'ai  vu  la  Vérité  .  . . 
Plus  le  temps  l'a  retenue 
Dans  un  gouffre  sans  pareil , 
Plus  il  faut  la  montrer  nue 
A  la  clarté  du  soleil. 

Par  le  citoyen  Pua. 


MVRU  DIVERS. 

Manuel  du  Tourneur,  ou  l'art  d'apprendre  à  tour- 
ner sans  maître,  2  vol.  in-V.  Le  1",  MO  pages  et  30 
planches  dont  8  enluminées;  le  2%  500  pages  et  û2 
planches. 

Cet  ouvrage  traite  des  tours  à  points,  en  l'air,  ova- 
les, exceulriqucs,  rampants,  torses .  épieycloïdos ,  a 
guiltocher,  ù  portraits  et  à  carrés.  Il  donne  les  moyens 
d'exécuter  toutes  sortes  d'ouvrages  sur  toutes  les  es- 
pèces de  lours,  cl  la  facilité  d'y  acquérir  des  connais- 
sances  pratiques. 

i/autcur  (le  citoyen  Bergeron)  prévient  que ,  pour 
éviter  les  contrefactions,  cet  ouvrage  ne  se  vendra  que 
chci  lui,  rue  de  la  ltarillerie ,  vis-a-vis  le  Palais-Mar- 
chand, a  la  Flotte  d'Angleterre,  à  Paris. 

Prix  des  deux  volumes  ensemble,  4R  Uv.  en  no- 
méralrc,  ou  en  assignats  au  cours;  le  second  seul, 
30  Hv. 


(•]  Auteur  Ar  l'origine  .le»  Cuttra ,  »  vol.  In  I  ;  farU.  ehrs 
AgM»c.  rur  de»  Poitevins,  n  i». 
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CORPS  LEGISLATIF 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Doulcet. 

SEANCE  DO  7  GEEJlllXàL. 

Villers,  tut  nom  de  la  commission  des  dépenses: 
Vous  avez  renvoyé  à  voire  commission  l'examen 
d'un  message  du  Directoire ,  contenant  la  demande 
de  3  millions,  valeur  fixe,  pour  la  dépense  du  minis- 
tère des  finances. 

On  distingue  plusieurs  parties  administratives  dé- 
pendantes de  ce  raiuiBtère. 

11  en  est  d'essentielles ,  telles  que  les  hôtels  des 
monnaies ,  les  bureaux  d'enregistrement  des  doua- 
nes ,  de  timbre ,  le  domaine  national  du  département 
de  Paris,  l'administration  dcsposies  et  les  réformes 
importantes  dans  cette  partie ,  seront  proposées  par 

Il  est  des  parties  moins  essentielles;  telles  sont  la 
liquidation  de  la  dette  publique  et  des  émigrés  :  on 
avait  placé  dans  cette  catégorie  la  trésorerie  natio- 
nale ,  mais  elle  n'était  plus  aussi  indépendante  que 
le  veut  la  constitution. 

Le  projet  que  votre  commission  vous  présentera  a 
pour  but  de  lui  rendre  cette  indépendance. 

Enfin,  il  est  des  attributions  du  ministère  des  fi- 
nances qui  ne  sont  qu'accidentelles  et  momentanées; 
telles  sont  la  commission  de  commerce  et  d'appro- 
visionnement. Ces  commissions  sont  supprimées, 
mais  leurs  liquidations  existent  encore  et  coûtent  des 
sommes  considérables. 

Votre  commission  a  cru  devoir  rayer  du  tableau 
présenté  quelques-unes  de  ces  dépenses. 

Engucrrand,  au  nom  d'une  commission,  présente, 
relativement  aux  arrêtés  des  comités  de  la  Conven- 
tion nationale ,  contre  lesquels  il  peut  s'élever  des 
réclamations ,  un  projet  de  résolution ,  précédé  de 
la  déclaration  d'urgence ,  qui ,  après  nne  légère  dis- 
cussion, ponant  uniquement  sur  la  rédaction,  est 
adopté  en  ces  termes  : 

m  Le  Conseil  des  Cinq-Ccnte,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  sur  les  réclamations  rela- 
tives aux  arrêtés  de  divers  comités  de  la  Conven- 
tion ; 

»  Considérant  qu'il  est  du  devoir  des  législateurs  de 
faire  statuer,  sans  retard,  sur  les  réclamations  des 
citoyens,  et  qu'il  est  aussi  de  la  plus  grande  impor- 
tance d'établir  promptement,  dans  toutes  les  affaires, 
une  marche  constante  et  uniforme  ; 

d  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

»  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  a  pris  la 
résolution  suivante  : 

■  Art  1".  Les  réclamations  relatives  aux  arrêtés  des 
comités  de  la  Convention,  seront  adressées  immédia- 
tement au  Corps  législatif. 

»  11.  Le  Corps  législatif  prononcera  lui-même  sur 
les  difficultés,  si  les  arrêtés  sont  des  actes  de  législa- 
tion. 

d  III.  Dans  le  cas  où  les  arrêtés  ne  seraient  point  des 
actes  de  législation,  Ils  seront  renvoyés  par  le  Corps 
législatif  aux  autorités  constituées. 

»  IV.  Le  délai  pour  se  pourvoir  contre  Iesdits  arrêtés 
est  fixé  à  six  mois ,  à  compter  du  jonr  de  la  pubiica- 
iou  de  la  présente  résolution. 


■  La  présente  résolulion  sera  Imprimée  ;  elle  sera 
portée  an  Conseil  des  Anciens  par  uu  messager  d'Etat. 

Defermont  soumet  au  Conseil  les  articles  du  projet 
de  résolution,  contenant  le  mode  d'exécution  de  la  loi 
du  28  ventôse ,  relative  au  paiement  des  contribu- 
tions publiques. 

Le  Conseil  ajourne  cet  article  &  demain. 

N***  :  Le  projet  de  tableau  proportionnel  qui  vous 
est  présenté  peut  entraîner  des  maux  incalculables; 
en  voici  un  exemple  : 

Un  particulier  a  acheté  une  maison  100,000  liv., 
au  mois  de  vendémiaire  an  III  ;  il  l'a  payée  en  assi- 
gnats ,  alors  le  maximum  existait ,  et  l'assignat  avait 
tome,  ou  presque  toute  sa  valeur,  parce  que  le  quin- 
tal de  grain  valait  12  liv.  Les  100,000  liv.  données 
avaient  bien  une  valeur  réelle. 

Or,  aujourd'hui,  et  sous  le  prétexte  du  tableau  de 
proportion  qu'on  vous  propose ,  le  vendenr  préten- 
dra n'avoir  pas  été  assex  payé;  Il  attaquera  l'ache- 
teur en  rescision ,  et  prétendra  que  ce  dernier  doit 
lui  payer  le  prix  de  son  acquisition,  d'après  la  nou- 
velle loi ,  puisque  cette  loi  parle  des  obligations  con- 
tractées en  vendémiaire  an  III.  Je  défie  que  l'acqué- 
reur puisse  répondre. 

Plusieurs  voix  S'il  a  payé,  il  n'a  plus  d'obliga- 
tions contractées. 

N*"  :  Je  demande  que  le  tableau  n'établisse  une 
proportion  dans  le  paiement  des  obligations,  que  de- 
puis le  jour  où  le  maximum  a  été  levé. 

Armas  o  :  Je  pense  que  le  premier  projet  présenté 
était  préférable  ;  mais  dans  aucun  cas,  je  ne  crois  ces 
tableaux  applicables  aux  biens  ruraux. 

Lautuenas  :  Je  viens  appeler  votre  attention  sur 
le  sort  des  créanciers  de  l'Etat,  qui  ont  pu  contracter 
des  dettes.  Voici  l'exemple  que  je  vous  offre  : 

Un  citoyen  avait,  en  1792, 100,000  liv.  ;  il  les  porte 
au  trésor  public ,  et  reçoit  une  inscription  de  cette 
somme  portant  Intérêt. 

Depuis,  ce  citoyen  a  été  forcé,  pour  satisfaire  à  ses 
besoins,  d'emprunter  une  somme  de  10,000  liv.  dont 
il  est  encore  débiteur. 

Votre  loi  sur  les  mandats  est  publiée,  et  avec  elle 
le  tableau  de  proportion  qu'on  vous  propose. 

Qu'arrive-t-il  ?  le  créancier  de  l'Etat  est  assailli  par 
son  débiteur  qui  va  lui  redemander  ses  10,000  liv. 
suivant  le  tableau  de  proportion. 

Que  fera  le  créancier  de  l'Etat  ?  Il  faut  qu'il  porte 
sur  la  place  son  inscription  ;  elle  gagne  trois  cent 
pour  cent  ;  il  recevra  trois  cents  mille  livres  qu'il  de- 
vra convertir  en  mandais,  pour  acquilter  sa  dette. 

Converties  en  mandats,  ces  trois  cents  mille  livres 
lui  produiront  dix  mille  livres,  et  ces  dix  mille  livres 
sont  ducs. 

Voilà  donc  un  citoyen  ruiné,  parce  qu'il  a  em- 
prunté une  valeur  égale  au  dixième  de  son  capital, 
heureux  encore  de  n'avoir  emprunté  que  le  dixième  ; 
du  moins,  en  se  dépouillant.  Il  peut  s'acquitter  ;  mais 
il  serait  en  faillite,  il  ferait  banqueroute,  s'il  avait 
emprunté  le  sixième  ou  le  huitième  de  sa  fortune. 

Je  demande  que  les  créanciers  de  l'Etat,  porteurs 
d'inscriptions,  puissent  se  libérer  de  leurs  dettes  avec 
ces  inscriptions,  en  prouvant  qu'ils  les  povsèdent 
avant  1972  et  qu'ils  n'ont  pas  d'autre  propriété. 

Celte  proposition  n'est  pas  appuyée. 

Fermont  :  La  commission  a  bien  reconnu,  je  le 
répète,  qu'il  lui  était  impossible  de  ne  froisser  aucun 
intérêt  particulier  ;  elle  s'est  attachée  &  ne  pas  faire 
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perdre  onkraement,  oo  le  débiteur,  ou  le  créancier, 
mais  a  repartir  U  perte  le  plus  également  possible, 
cotre  tous  deux.  Elle  a  suivi  strictement  le  cours  du 
discrédit  de  l'assignai  ;  j'en  ai  les  tableaux  a  la  main. 

De  toutes  parts  oo  demande  à  aller  aux  voix. 

Le  projet  est  adopté  a  l'unanimité. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Creuzé-Latouchc. 

SÉASCX  DU  7  GERUI.1AL. 

Oo  fait  lecture  d'une  résolution  qui  rapporte  l'ar- 
ticle I"  de  la  loi  du  29  ventôse,  en  ce  qui  concerne 
l'endossement  des  inscriptions  données  comme  pro- 
messes de  mandats. 

Le  Conseil  reconnaît  l'urgence  et  approuve  la  réso- 
lution. 

Il  approuve  également  celle  qni  ordonne  la  publi- 
cation des  états  d'évaluation  des  domaines  nationaux 
non  aliénés,  qni  ont  été  fournis  par  le  Directoire 
exécutif. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  la  résolution  pénale  contre 
ceux  qui  discréditeraient  les  mandats. 

Crzsmères  :  Citoyens  législateurs,  la  commission 
que  vous  avez  nommée  pour  la  résolution  du  U  ger- 
minal, sur  les  peines  à  décerner  contre  ceux  qui  ten- 
teraient de  falsiiier,  décrier  ou  refuser  les  mandats 
territoriaux  créés  par  la  loi  du  28  ventôse  dernier, 
m'a  chargé  de  vous  faire  le  rapport  suivant. 

En  considérant  la  résolution  dans  son  ensemble, 
et  comme  projet  de  loi  pénale,  votre  commission  l'a 
trouvée  juste;  car  la  loi  du  28  veqtose  doit  frapper, 
sans  parier  de  la  faUiQcalion  des  mandats,  crime  ir- 
rémissible, trois  délits  différents;  la  dépréciation  et 
l'avilissement  des  mandats  caractérise  le  premier;  le 
refus  de  recevoir  les  mandats  en  paiement  forme  le 
second;  en  vendant  ou  achetant  du  numéraire  mé- 
tallique, on  commettrait  le  troisième  ;  et  les  peines 
que  l'on  propose  de  décerner  contre  ceux  qui  s'en 
rendraient  coupables  paraissent  proportionnées  a 
ces  délits  et  graduées  suivant  leur  gravité. 

Mais  en  examinant  ce  projet  de  loi  dans  ses  détails, 
votre  commission  a  trouvé  plusieurs  de  ses  articles 
susceptibles  d'objections,  dont  je  vais  vous  rendre 
coq)  pie. 

L'article  IV ,  conçu  en  ces  termes  :  o  anciens 
achats,  etc. ,  n  ne  présente  aucune  difficulté  ,  parce 
qu'il  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  achats,  ventes ,  trai- 
tés, conventions  ou  transactions  futures;  mais  l'ar- 
ticle V,  portant  que  «  les  fonctionnaires  publics,  etc.» 
pourrait  être  mal  appliqué ,  parce  que  le  cas  qu'il 
prévoit  est  exprime  comme  pour  un  temps  passe  ;  ce 
qui  est  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  et  à  la  volonté  du 
législateur. 

Votre  commission  a  bien  pensé  que  les  hommes  de 
loi  ne  s'y  méprendraient  pas;  mais  elle  a  cralut  que 
dans  Tordre  judiciaire  actuel,  plusieurs  juges.  Igno- 
rant l'ancien  style  du  barreau ,  ne  fussent  induits  en 
erreur  par  cette  expression  surannée ,  et  qui  leur  est 
étrangère. 

Votre  commission  a  cru  d'abord  qu'il  y  avait  une 
contradiction  manifeste  entre  l'article  VI  et  l'article 
Vlll  ;  le  premier  défend  le  commerce  de  l'or  el  de 


l'argent  ;  le  second  autorise  le  Directoire  à  continuer 
ses  négociations  pour  en  acheter. 

L'exécution  de  l'un  de  ces  articles,  a-l-on  dit.  ren- 
dra nécessairement  impossible  l'exécution  de  l'autre, 
car  le  gouvernement  ne  saurait  négocier  avec  ions  les 
citoyens  français  individuellement;  et  lorsqu'il  aura 
épuisé,  par  une  première  négociation,  la  caisse  de  ses 
fournisseurs  de  numéraire  métallique,  comment  ceux- 
ci  pourront-ils  la  remplir,  pour  renouveler  leurs  né- 
gociations avec  lui,  lorsque  ses  besoins  l'exigeront, 
si ,  aux  termes  de  l'article  VI ,  personne  ne  peut  en 
vendre  ni  en  acheter  pour  eux?  Mais  d'après  l'expli- 
cation qui  a  été  donnée  à  votre  commission ,  que  lo 
gouvernement  pourrait  avoir,  dans  chaque  départe- 
ment on  autres  lieux  qu'il  jugerait  convenables  ,  un 
agent  chargé  de  négocier  en  son  nom.  les  dispositions 
de  ces  deux  articles  ont  cessé  de  paraître  conlradic 
loires  ;  et  d'après  l'observation  que  les  mesures  a 
prendre,  pour  l'exécution  de  l'article  Mil,  étaient 
purement  administratives,  il  n'a  resié  a  votre  com- 
mission que  le  regret  de  voir  le  gouvernement  obligé 
de  confier  temporairement  a  un  certain  nombre  d'a- 
gents, une  espèce  de  privilège  exclusif  pour  les  né- 
gociations du  numéraire  métallique,  el  de  ne  pas  sa- 
voir d'avance  a  quels  signes  on  pourra  reconnaître 
ces  négociations,  alin  d'être  rassurés  sur  la  crainte  de 
voir  des  malheureux  réduits  à  vendre  leur  dernier 
écu  pour  subsister,  sujets  à  des  peines  qu'ils  n'auraient 
encourues  que  parce  qu'ils  auraient  été  trompés  par 
les  fausses  déclarations  des  acheteurs. 

Enfin,  l'article  II  est  celui  qui  a  le  plus  fixé  l'atten- 
tion de  votre  commission  ;  cet  article  regarde  comme 
coupable  el  comme  méritant  les  peines  portées  par 
cet  article,  ceux  qui  décrieraient  les  mandais,  eu 
disant  ou  eu  écrivant  que  leur  gage  n'esi  pas  réel , 
en  calomniant  le  gouvernement  qu'ils  accuseraient 
d'en  avoir  émis  plus  que  la  loi  ne  lui  permettait  de 
le  faire,  en  répandanldes  bruits  faux  el  discréditants, 
en  soutenant  que  les  mandats  n'auraient  plus  cours 
dans  telle  ou  telle  partie  de  la  Képublîqne  ;  mais  en 
même  temps  elle  a  craint  d'exposer  à  l'appliration 
des  mi  nu  s  peines  ceux  qui  ,  peu  délicats  dans  leur 
langage,  et  ne  sentant  pas  asssez  la  valeur  de  leurs 
expressions ,  répondraient  à  une  question  ou  a  une 
lettre  de  leurs  correspondants  :  Les  mandats  per- 
daient hier  (uni,  ils  perdent  tant  aujourd'hui ,  et 
pcut-i'tre  perdront-ils  tant  demain:  an  lieu  de 
dire  ou  d'écrire  :  Le  gouvernement  ai  cordait  hier 
une  prime  de  tant  m  numdrairc  métallique ,  il  en 
accorde  une  d  -  tant  aujourd'hui ,  et  ('on  croit 
querelle  qu'il  accordera  demain  sera  un  peu  plus 
considérable. 

Votre  commission  a  vu  que  c'était  aux  tribunaux 
de  la  police  c  irrcctio  inelle  que  l'on  attribuait  la 
connaissante  première  de  ces  sortes  d'affaires ,  tri- 
bunaux qui  marchent  seuls  el  sans  juges;  elle  a  vu 
des  juges  proliter  du  vague  indéfini  de  cet  article , 
pour  absoudre  tous  les  rotipables;  d'antres,  en  abu- 
ser pour  condamner  indistinctement  tous  les  propos, 
ceux  qui  ne  seraient  qu'indiscrets  ou  déplac  s, 
comme  ceux  qui  seraient  imposteurs  et  criminels. 

Enfin,  votre  commission  a  senti  qu'avec  trois  ou 
ou  quatre  articles  de  cette  espèce,  insérés  dans  au- 
tant de  lois  différentes,  l'on  pourrait  tout  dire  ou 
tout  écrire  impunément  lorsqu'on  connaîtrait  dis 
juges  assez  timides  pour  n'oser  interpréter  la  loi  ;  ou 
qu'il  faudrait  renoncer  absolument  a  l'usage  de  la 
parole  et  de  l'écriture  ,  lorsqu'on  connaîtrait  des  ju- 
ges assez  atroces  pour  appliquer  indéfiniment  les 
peines  qu'elles  prononce. 

Citovcns  législateurs,  vous  avez  adopté  une  grande 
mesure  ;  pour  qu'elle  soit  utile  cl  salutaire  ,  Il  faut 
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créer  la  confiance  et  réprimer  sévèrement  ceux  qui 
tenteraient  de  la  détruire,  l'our  arriver  a  ce  double 
but,  il  faut  éclairer  le  peuple  sur  la  nature,  la  va- 
leur et  la  solidité  des  mandats ,  et  soumettre  à  des 
lois  sévères  la  malveillance  cl  l'avidité. 

Un  membre  de  la  commission  va  vous  soumettre 
des  réflexions  propres  à  remplir  le  premier  de  ces 
objets  ;  mais  quant  au  second ,  votre  commission 
croit  que  la  résolution  du  k  germinal  le  remplirait 
mal ,  et ,  dans  l'espérance  que  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  rectifiera  incessamment  l'article  V  et  précisera 
l'article  II  de  manière  5  ne  pas  laisser  une  latitude 
aussi  effrayante  à  l'impunité ,  à  la  mauvaise  volonté 
ou  aux  passions  des  juges,  a  pensé  unanimement 
que  vous  ne  pouviez  adopter  cette  résolution  telle 
qu'elle  vous  a  été  présentée ,  et  clic  est  d'avis  que  le 
Conseil  le  déclare  aussi. 

Lecocteui.x-Canteleu  :  La  question  importante 
qu'il  faut  saisir  dans  les  mesures  qu'on  nous  pré- 
sente aujourd'hui  comme  des  conséquences  naturelles 
delà  loi  du  28  ventose  sur  les  mandais  territoriaux, 
est  en  apparence  la  même  qui  s'est  élevée  en  septem- 
bre 1790,  l'Assemblée  nationale  constitua  les  délé- 
gations qu'elle  avait  données  sur  les  biens  nationaux 
m  assignats-monnaie,  et  qu'elle  en  éleva  l'émission  à 
1,200  millions. 

Le  12  septembre  1790,  l'AssemblJe  constituante 
décréta  «  qu'en  exécution  des  décrets  des  l/i  et  17 
avril  précédent,  toutes  sommes  stipulées  par  actes 
payables  en  espèces,  pourraient  être  payées  en  assi- 
gnats ,  nonobstant  toutes  clauses  cl  dispositions  à  ce 
contraires.  » 

El  le  29  septembre,  elle  décréta  a  qu'il  n'y  aurait 
pas  eu  circulation  au-delà  de  1,200  millions  d'assi- 
gnats; qu'il  ne  pourrait  en  être  fait  une  nouvelle  fa- 
brication sans  un  décret  du  Corps  législatif,  sous  la 
condition  qu'ils  ne  pourraient  excéder  la  valeur  des 
biens  nationaux,  ni  se  trouver  au-dessus  de  1,200 
millious  en  circulation.  » 

J'ai  dit  que  lu  question  qu'il  fallait  saisir  était  en 
apparence  la  même,  parce  que  les  discussions  qu'elle 
a  élevées  dans  les  deux  conseils  oui  produit  les 
mêmes  objections  qui  ont  été  faites  alors,  et  sur 
le  papier-monnaie,  et  sur  la  vculc  des  biens  natio- 
naux. 

Mais  si  aujourd'hui  comme  alors  nous  avons  be- 
soin d'un  papicr-monuaie ,  et  si  sous  ce  rapport  nous 
devons  détruire  les  objections  qu'on  élève  aujour- 
d'hui ,  par  les  mêmes  considérations  qui  décidèrent 
l'Assemblée  constituante,  nous  ne  devons  pas  mé- 
connaître les  avantages  particuliers  de  la  création 
des  mandats  territoriaux,  avantages  qui  naissent 
précisément  de  nos  erreurs ,  et  de  la  siluatiou  où  nous 
sommes.  C'est  en  m'attacliaut  à  l'objection  la  plus 
forte  qui  s'éleva  contre  les  décrois  de  septembre 
1790,  que  je  saisirai,  je  crois,  la  vraie  question,  et 
que  je  vous  ferai  connaître  les  différences  qu'elle 
présente  aujourd'hui ,  toutes  à  l'avautagc  des  man- 
dats territoriaux.  —  Cela  ne  sera  pas  étrauger  à  la 
discussion  de  toutes  les  mesures  qui  vous  sont  pré- 
sentées pour  leur  assurer  un  cours  de  monnaie  forcé. 

lia ppclez- vous  qu'en  septembre  1790,  cette  dis- 
cussion annonçait  déjà  que  cette  seule  création  d'un 
papier-monnaie  remboursable  en  objets  disponibles 
et  d'un  produit  réel,  (  les  biens  du  clergé  ),  devait 
décider  du  sort  de  la  révolution ,  et  nous  conduire 
par  nos  victoires  comme  par  nos  désastres ,  par  nos 
efforts  comme  par  nos  erreurs ,  à  cette  constitution 
républicaine ,  pour  laquelle  nous  n'aurons  pas  fait 
en  vain  tant  de  sacrifices,  et  qui  n'aura  pas  élé  inu- 
tilement cimeutée  du  sang  de  nos  guerriers. 


Vouloir  Investir,  disait-on  eu  1790 ,  le  papier  des 
fonctions  de  la  monnaie  métallique ,  c'est  vouloir 
changer  l'essence  des  choses;  c'est  tenter  l'impossi- 
ble, l'our  que  la  valeur  numérique  d'un  papier  soit 
égale  à  celle  d'une  pièce  de  monnaie ,  il  faut  qu'il 
procure  complètement  à  son  possesseur  tons  les  avan- 
tages de  la  pièce  de  monnaie,  et  qu'il  en  obtienne  le 
même  service.  Ou  ajoutait  que  les  assignats  ne  pou- 
vaient être  considérés  que  comme  des  lettres  de 
change ,  à  un  terme  inconnu ,  et  payables  en  immeu- 
bles ,  ce  qui  constatait  la  perte  ou  l'escompte  de  ces 
sortes  d'effets. 

On  répondait,  à  cette  époque,  comme  on  peut  le 
faire,  à  présent ,  qu'il  ne  s'agissait  pas  tant  de  procu- 
rer complètement  aux  assignats  tous  les  avantages 
d'une  pièce  de  monnaie ,  comme  de  fournir  au  gou- 
vernement constitutionnel  les  moyens  de  satisfaire 
aux  dépenses  Indispensables  de  son  action  ;  que  ceux 
qui  voulaient  les  assignats-monnaie,  comme  ceux 
qui  veulent  aujourd'hui  les  mandats  territoriaux, 
voulaient  la  possibilité  de  faire  marcher  la  constitu- 
tion, la  possibilité  d'acheter  et  de  vendre  ;  que  ceux 
qui  s'y  refusaient  ,  voulaient  l'impossibilité  de  la 
révolution ,  l'impossibilité  de  vendre  et  d'acheter,  et 
surtout  l'impossibilité  de  vendre  les  biens  nationaux. 
—  Alors  on  disait  beaucoup ,  comme  on  le  dit  actuel- 
lement ,  qu'il  fallait  rétablir  Tordre  ,  rendre  de 
l'énergie  à  la  puissance  publique,  de  l'activité  aux 
lois ,  sans  quoi  l'on  n'aurait  ni  circulation ,  ni  impôt, 
ni  crédit  ;  mais  tout  cela  ne  peut  se  faire  qu'avec  les 
dépenses  nécessaires  pour  mettre  en  mouvement 
toutes  nos  institutions. 

Les  juges  qui  ne  seront  pas  payés  ne  jugeront 
pas;  les  administrateurs  qui  ne  seront  pas  payés 
n'administreront  pas.  Ainsi  nous  ne  nous  laisseront 
pas  tromper  aujourd'hui,  plus  qu'alors ,  par  toutes 
les  objections  de  détails  dans  lesquelles  on  enveloppe 
et  on  entrave  si  souvent  les  grandes  mesures.  Ceux 
qiu  sont  véritablement  attachés  à  leur  patrie  verront 
que  l'opéra  don  adoptée  le  23  ventose  est  essentielle- 
ment bonne ,  non  en  ce  qu'elle  pourrait  obtenir  que 
les  mandats  territoriaux  lissent  précisément  la  fonc- 
tion de  la  monnaie  métallique ,  mais  1*  en  ce  qu'elle 
balaye  Paris  et  la  République  de  50  milliards  d'assi- 
gnats que  l'emprunt  forcé  pourra  y  laisser  ;  2*  en  ce 
qu'elle  vous  présente  ensuite  les  moyens  de  faire  un 
usage  uUlc  des  seules  valeurs  disponibles  que  la  Ré- 
publique puisse  employer  a  ses  dépenses  ,  et  de 
donner  au  commerce  et  à  l'agriculture  de  l'intérieur 
de  la  République  un  signe  d'échange  qui  puisse  au 
moins  nous  tirer  de  celte  paralysie  mortelle,  qui ,  par 
la  dépréciation  des  assignats,  combinée  avec  l'épui- 
sement de  notre  numéraire ,  nous  gagne  et  s'étend 
d'une  manière  effrayante  sur  toutes  les  parties  du 
corps  politique. 

D'ailleurs,  quand  les  mandats  territoriaux  auraient 
tous  les  inconvénients  qu'on  annonce,  il  faudrait  en- 
core y  avoir  recours ,  ou  il  aurait  été  imprudent  de 
s'obstiner  à  attacher  à  l'assignat  la  valeur  de  son  gage. 
Quelle  était  alors  notre  position  manquant  de  numé- 
raire? Le  défaut  de  monnaie  d'échange  amène  la  ces- 
sation du  travail  ;  de  la  cessa  don  du  travail  naît  le 
désordre  et  le  trouble  ;  le  trouble  accroît  la  rareté  des 
signes  d'échange ,  ces  deux  causes  réagissent  pans 
cesse  l'une  sur  l'autre. 

«  L'homme  n'est  pas  pauvre ,  dit  Montesquieu , 
parce  qu'il  n'a  rien,  mais  parce  qu'il  ne  travaille 
pas.  » 

Mais,  en  fait  de  papier-monnaie,  sommes-nons  au- 
jourd'hui bien  effectivement  dans  la  même  position 
|  où  nous  étions  en  1790,  et  quelle  est  la  différence? 
I  Voilà  ce  que  je  me  propose  d'examiner ,  pour  nous 
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«flairer  sur  les  mesures  pénales  qui  vous  sont  pro- 

Ce  qui  inquiète  le  plus  sur  le  crédit  des  mandais, 
c'est  K  sort  qu'ont  éprouvé  leurs  prédécesseurs  les 
assignats,  auxquels  ou  les  assimile.  Pour  éclairer  le 
public  à  cet  égard,  il  suffit  de  faire  voir  la  différence 
qu'il  y  a  entre  cca  deux  papiers-monnaie  ,  et  les 
ataulages  qu'a  le  mandat  sur  les  assignats,  tant  par 
sa  nature  même  que  parles  circonstances  dans  les- 
quelles il  paraît. 

Le  mandat  est  une  traite  à  vue,  et  non  a  un  terme 
im  onnu,  payable  au  gré  du  porteur,  qtd  peut  la  réa- 
liser dans  tel  département  de  la  Hépublique  qu'il 
voudra  choisir  de  préférence,  parce  qu'il  n'y  en  a 
aucun  où  il  n'y  ait  des  biens  nationaux  affectés  spé- 
cialement au  remboursement  des  mandats. 

Les  assignats  n'ont  jamais  eu,  même  dans  les  cotn- 
meiiceuienls,  les  mêmes  avantages.  Par  uuc  suite 
inévitable  de  la  loi  qui  les  avait  créés,  la  valeur 
réelle  d'une  livre  tournois,  assignais,  était  essentiel- 
lement variable,  puisqu'elle  dépendait  de  la  concur- 
rence aux  enchères,  qui  déterminaient  le  taux  au- 
quel on  pouvait  placer  ses  assignats.  Mien  n'empê- 
chait qu'un  bien,  quoique  estimé  au  denier  22  ,  ne 
fûi  porté  par  l'enchère  au  denier  ItO,  Aussi ,  la  dis- 
jM>si;ioi)  qui  défendait  de  créer  des  assignats  au-delà 
de  la  valeur  réelle  des  domaines  nationaux,  était  illu- 
soire, pan  e  que  celle  valeur  dépendait  elle-même 
de  la  quantité  d'assignats  mis  en  circulation,  et  qu'en 
émettant  beaucoup  d'assignats,  on  haussait  à  son  gré 
le  prix  nominal  de  l'hypothèque. 

Mais,  objectera-t-on ,  l'estimation  en  valeur  de 
I79€  est  également  illusoire,  puisque  aucun  bleu  pa- 
trimonial ne  se  vend  guère  au  taux  de  cette  valeur  de 
1790,  en  numéraire  ou  en  assignats  au  cours. 

Je  léjMinds  que  celte  nou-valeur  des  biens-fonds 
n'.  si  rien  moins  que  réelle,  puisque  le  prix  des  pro- 
du  lùms,  loiu  d'avoir  diminué  dans  la  même  propor- 
tion ,  se  trouve  au  contraire  augmenté.  Cette  non- 
retair dépend  donc  évidemment  de  la  rareté  du  signe; 
elle  disparaîtra  a  mesure  qu'il  y  aura  plus  de  valeur 
réelle  dans  le  signe.  Tout  le  numéraire  circulant,  y 
compris  vingt-huit  milliards  d'avsignals  à  trois  cents 
capitaux  pour  un  ,  ne  formait  certainement  pas  000 
millions,  valeur  de  1790,  c'est-à-dire,  le  quart  tout 
au  plus  du  numéraire  et  des  billets  de  caisse  qui  fai- 
saient fonctions  de  numéraire  à  cette  époque.  Cette 
somme  suflil  à  peine  pour  solder  les  transactions  de 
la  vie  journalière;  et  comme  chacun  cherche  d'abord 
à  assurer  sa  subsistance  avant  d'acheter  une  terre  à 
lanqctteOO  ne  consacre  que  des  capitaux,  il  doit  y 
avoir  peu  de  concurrents  pour  l'achat  d'un  immeu- 
ble, puisqu'il  y  a  peu  de  geus  qui  aient  assez  de  signes 
pour  le  payer. 

Comment  expliquerait-on  autrement  le  fait  suivant? 
h-  quintal  de  blé  valait  en  1790  dix  livres;  il  en  vaut 
aujourd'hui  au  moins  quinze.  Une  terre  qui  rapporte 
100  quintaux  de  blé,  el  qui  en  90  valait  23,000  livres, 
devrait  doue  valoir  aujourd'hui  près  de  'i0,000  h>.  • 
je  doute  fort  cependant  qu'on  la  vendit  20,000,  liv.— 
C'est  qu'il  y  a  encore  beaucoup  d'Individus  en  état 
d'acheter  un  quintal,  qui  est  uue  denrée  indispensa- 
ble  pour  tous ,  tandis  que  très  peu  de  personnes  ont 
20,000  liv.  pour  mettre  à  une  terre.  Mais,  pour  que  les 
mandats  obtiennent  la  confiance  du  public,  le  signe 
d'échange,  c'est-à-dire,  la  valeur  réelle  du  mandat 
territorial,  se  trouvera  bientôt  doublée  et  triplée,  et 
la  valeur  des  immeubles  augmentera  en  proportion; 
car  je  soutiens  que  ,  quand  même  le  gouvernement 
pourrait  se  passer  de  |>apier-monnaic,  encore  en  fau- 
drait il  indispensableincut  pour  les  besoins  urgents 


des  gouvernés  ;  et,  sous  ce  rapport,  il  faut  bien  se 
pénétrer  de  ces  principes,  que  le  bon  marché  des  ob- 
jets pour  le  consommateur  ne  dépend  pas  tant  de  leur 
prix  que  des  moyens  qu'il  a  pour  payer. 

Le  mandat  est  un  papier  créé  par  le  gouvernement 
actuel  (  et  je  comprends  dans  cette  dénomination  le 
Corps  législatif  el  le  Directoire  exécuUf),  qui  est  in- 
téressé par  toutes  sortes  de  motifs  à  en  soutenir  le 
crédit.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  assignats' dont  il 
pouvait  rejeter  le  discrédit  sur  les  fautes  de  ses  pré- 
décesseurs, et  dont  II  ne  lui  restait  pas  une  assez 
grande  quantité  pour  faire  face  à  ses  dépenses,  même 
en  les  relevant  de  moitié  et  plus.  Or,  une  des  princi- 
pales bases  du  crédit,  en  papier  hyppothéqué,  est 
l'opinion  que  le  public  a  de  la  moralité  du  gouverne- 
ment, «  de  l'intention  qu'il  a  de  donner  au  porteur, 
l'objet  qui  sert  à  l'acquitter  et  qu'il  a  entre  ses  mains; 
de  l'opinion  que  le  même  gouvernement  observera 
rigoureusement  la  promesse  sacrée  de  ne  pas  multi- 
plier sou  papier  au-delà  des  bornes  que  lui  prescrit  la 
valeur  réelle  du  gage.  »  On  sait  aujourd'hui  combien 
les  pricipes  contraires  ont  contribué  au  discrédit  des 
assignats.  Le  public  élait  généralement  persuadé  que 
l'intention  du  gouveruement  était  de  proliter  de  leur 
discrédit  actuel,  pour  les  éleiudrc  ;  les  discussions  el 
même  quelques  résolutions  jointes  à  quelques  arrêtés 
du  Directoire  autorisaient  celle  croyance  funeste  ; 
mais  les  mandats  territoriaux  sont  de  la  création  du 
gouvernement  actuel  ;  ce  dernier  non-seulement  est 
dans  l'imi>ossibilité  de  manquer  à  ses  engagements, 
parce  que  tout  porteur  de  mandats  peut  se  payer  à 
volonté  ;  mais  quand  il  le  pourrait,  il  est  évident  qu'il 
n'aurait  aucun  intérêt  à  le  faire. 

Définitivement,  le  tableau  qu'où  va  donner,  1"  des 
biens  nationaux  atTeclés  au  rcmboursciueut  des  man- 
dais; 2"  des  espèces  ou  coupures  de  mandats  à  fabri- 
quer avee  les  séries  et  la  quantité  des  numéros  de 
chaque  série,  rendent  moralement  impossihlc  toute 
émission  au-delà  de  la  valeur  de  l'hypothèque,  parce 
que  le  public  apercevrait  la  fraude  sur-le-champ.  Les 
assignais  étaient  tellement  éloignés  de  présenter  cette 
assurance  tranquillisante  et  évidente,  que  la  multitude 
ne  veut  pas  croire  aujourd'hui  à  la  vérité  des  tableaux 
publiés  successivement  sur  la  quantité  des  assignats 
restants;  tableaux  enfin,  qui  ne  seront  plus  contestés, 
lorsque  tous  les  assignats  aurout  disparu  de  la  circu- 
lation. 

C'est  donc  au  résultat  de  tous  ces  avantages,  et  aux 
dispositions  qui  peuvent  les  garantir  el  les  assurer 
qu  il  faut  s'y  attacher  encore  plus  qu'aux  mesures  de 
rigueur.  Aussi,  ce  n'a  élé  qu'après  s'être  pénétré  de 
tous  les  ellorls  combinés  de  la  cupidité,  de  la  mal- 
veillance de  nos  ennemis,  cl  de  toules  les  mauwuvrcs 
de  l'étranger,  que  votre  commission  a  adopté  le  fond 
de  la  résolution  qui  vous  est  présenté,  en  vous  ob- 
servant seulemeni  les  inconvénients  de  douucr  votre 
sauctiou  à  des  dispositions  qui  n'ont  pas  une  détermi- 
nation précise  ;  il  est  nécessaire  d'écarter  une  rédac- 
tion qui  peut  dunucr  lieu  à  de  fausses  applications  des 
intentions  du  législateur. 

Plusieurs  voix  :  L'impression. 

Vernier  :  Le  Conseil  sait  combien  je  suis  parti- 
san de  la  création  des  maudals;  il  doit  donc  être 
persuadé  que  je  ne  m'oppose  jamais  à  ce  qu'on 
éclaire  le  peuple  sur  leur  boulé  ;  mais  je  crois  que  le 
discours  de  uolre  collègue  est  précoce  ;  il  ne  met 
point  celle  opératiou  dans  toute  l'évidence  dont  elle 
est  susceptible.  11  faut  attendre  qu'il  y  ait  moins 
d'assignats  en  circulation  :  le  mandat  reprendra 
alors  une  plus  grande  valeur,  cl  il  sera  temps  d  allu- 
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qacr  les  calculs  de  la  malveillance.  Je  vote  conlre 
l'Impression. 

Goupil  de  l'i.un.v  :  Le  salut  de  la  république 
est  attaché  aux  ressources  des  finances  que  nous  ve- 
nons de  créer.  Pourquoi  donc  ne  voudrait-on  pas 
que  les  ckoyens  fussent  éclairés  sur  la  bonté  ,  sur  la 
solidité  des  mandais  7  11  faut  leur  apprendre  que  ce 
papier  est  préférable  aux  assignats ,  en  ce  qu'il  est , 
pour  ainsi  dire ,  une  réquisition  sur  tel  ou  tel  do- 
maine national.  Je  sais  bien  que  tous  les  citoyens  ne 
pourront  pas  1rs  employer  en  acquisition  de  biens 
nationaux  ;  mais  ce  n'est  point  une  raison  pour 
croire  qu'ils  tomberont  dans  un  discrédit  capable 
d'inspirer  aux  citoyens  des  inquiétudes  sur  leur  for- 
tune ;  car  s'ils  se  discréditaient  jamais,  les  agioteurs 
1er  rechercheraient  avidement ,  afin  de  les  échanger 
contre  des  biens  nationaux,  que  par  ce  moyen  ils 
achèteraient  à  vil  prix.  On  s'arracherait  ce  papier, 
et  la  concurrence  de  ceux  qui  \oudraient  en  avoir 
en  aurait  bientôt  fait  augmenter  la  valeur.  C'est  ce 
qui  a  été  démontré  dans  un  placard  extrêmement 
bien  fait ,  intitulé  :  Aux  gens  de  bonne  foi.  Je  vote 
pour  l'impression. 

Legraxd  :  Je  demande  l'ajournement  de  l'impres- 
sion. Le  Conseil  des  Cinq-Cents  prépare  en  ce  moment 
une  instruction  relative  aux  mandats;  les  circons- 
tances sont  assez  difficiles  et  assez  importantes,  pour 
que  nous  ue  marchions  que  de  concert. 

Lecocltecx  :  J'appuie  l'ajournement  de  l'impres- 
sion. Je  me  concerterai  avec  la  commission  des  fi- 
nances du  ConseU  des  Cinq-Cents. 

Le  Conseil  ajourne  à  prononcer  l'impression.  On 
ouvre  la  discussion  sur  le  fond. 

(La  suite  à  demain,  ) 

N.  D.  Dans  la  séance  du  9,  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a  adopté  le  projet  de  la  commission  sur  les  con- 
tributions. 

Les  rentes  viagères  et  perpétuelles  dues  par  le  tré- 
sor public  ne  seront  payables  eu  mandats  que  pour  le 
temps  qui  s'écoulera  depuis  le  1*'  germinal,  présent 
mois. 

Les  obligations  de  la  trésorerie  nationale  seront 
acquittées  comme  celles  contractées  par  les  particu- 
liers. 


SPECTACLES. 
OPÉRA-COMIQCE  NATIONAL,  RUE  KA VAUT. 


Le  trait  célébré  dans  le  petit  opéra,  intitulé  la  Fa- 
mille américaine ,  qui  vient  de  réussir  à  ce  théâtre, 
est  historique  ;  et  au  plaisir  de  voir  un  joli  ouvrage 
agréablement  représenté,  se  joint  celui  de  penser  que 
l'action  qu'on  admire  est  vraie,  et  qu'il  est  encore  des 
hommes  généreux,  sensibles  et  bienfaisants.  Le  sujet 
est  très  simple,  mais  ce  sont  surtout  les  détails  pleins 
de  grâce  et  de  sentiment  qui  en  font  le  mérite  et  le 
charme.  1 


Lue  \  Mive  américaine  et  ses  filles,  qnc  les  malheurs 
de  son  pays  ont  privée  de  toute  ressource,  reçoit,  tous 
les  trois  mois,  d  Bordeaux,  une  pension  suffisante 
pour  la  faire  subsister,  sans  avoir  pu  découvrir  jus- 
qu'à ce  moment  la  main  de  qui  elle  lient  ce  bienfait. 
Vaisaln,  jeune  peintre,  donne  des  leçons  de  dessin  à 
sa  tille  aînée.  Ces  deux  jeunes  gens  sont  devenus 
amoureux  l'un  de  l'autre,  mais  sans  jamais  se  le  dire  : 
l'une  par  la  modestie  naturelle  à  sou  sexe,  l'autre  par 
un  sentiment  beaucoup  plus  noble.  C'est  lui  qui  est 
le  bienfaiteur  de  cette  famille  malheureuse  ;  en  redou- 
blant de  travail  jusqu'à  s'en  rendre  malade,  il  vient 
à  bout  d'épargner  une  somme  qu'il  envoie  tous  les 
trois  mois  à  un  ami  de  Bordeaux,  qui  la  fait  repasser. 
l 'rétendre  à  la  main  de  son  élève,  ne  serait-ce  pas 
exiger  le  prix  de  ses  bienfaits?  L'n  vieux  M.  Ilamy, 
très  riche,  offre  d'épouser- la  jeuue  tille  et  de  ramener 
ainsi  l'aisance  dans  la  maison.  L'infortunée,  par 
amour  pour  sa  mère,  et  croyant  la  rendre  plus  heu- 
reuse, est  prête  à  se  sacrifier.  Valsain  lui-même  croit 
devoir  immoler  son  amour  ;  mais  la  mère  qui  a  lu 
dans  le  cœur  des  jeunes  gens,  préfère  leur  bonheur 
au  sien  propre.  C'est  elle  qui  révèle  le  secret  de  sa 
fille,  l'n  portefeuille  que  Valsain,  dans  son  trouble,  a 
laissé  tomber,  et  dans  lequel  se  trouve  une  lettre  de 
Bordeaux,  qui  explique  tout,  fait  connaître  Valsain 
pour  le  bienfaiteur  caché.  Ce  dénouement  est  amené 
avec  beaucoup  d'adresse.  En  général,  cette  petite  in- 
trigue est  fort  bien  conduite  et  écrite  avec  beaucoup 
de  goût. 

La  pièce  est  du  citoyen  Bouilly,  auteur  de  Fierre- 
le-Grandt  et  de  J.-J. -Rousseau  à  ses  derniers  mc- 
tnents,  oouvrages  qui,  comme  celui-ci,  honorent  son 
cœur,  et  font  beaucoup  espérer  de  ses  talents! 

La  musique  est  du  citoyen  Dalayrac,  si  bien  accou- 
tumé aux  éloges. 


Paiement  de  la  trésorerie  nationale. 


Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour 
l'année  échue  au  1"  germinal  an  111,  sur  plusieurs 
tètes  ou  avec  survie,  déposées  dans  les  quatre  bu- 
reaux de  la  liquidation  avant  le  1"  vendémiaire, 
an  111,  est  ouvert  jusqu'au  n"  17,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n*  17,001  et 
18,000,  a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 


Cahse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d'escompte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième 
état,  et  qui  out  été  compris  dans  les  dix-huit  pre- 
miers étals  partiels,  dressés  depuis  la  révision,  peu- 
vent recevoir  les  arrérages,  soit  viagers,  soit  perpé- 
tuels, de  la  somme  principale  portée  dans  lesdils 
certificats. 
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GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

fi-  191.  Prime  di  ii  Gramixal,  l'an  h*.  (Jeudi  31  Vais  1796.  vieux  style.) 


POLITIQUE. 


ALLEMAGNE. 


nVm»' ,  le  7  mars.  —  A  l'issue  du  grand  coasHI  de  guerre, 
qvl  avait  eu  pour  objet  le  plan  de  la  prochaine  campagne  , 
on  débita  que  l'empereur  se  rendrait  lui-même  a  l'année 
pour  surveiller  tes  opérations  de  la  campagne. 

Des  ordres ,  que  l'on  assure  avoir  été  donnés  pour  faire 
préparer  les  équipages,  confirmeraient  cette  nouvelle. 

Cctt<>  disposition  ne  change  rien  aux  arrangements  qui 
ataient  été  pris  précédemment. 

L'archiduc  Chartes  doit  partir,  1e  16  de  ce  mois,  pour 
Maycnce.  Il  fut  élevé  hier  au  grade  de  f  I  l-maréchal. 

I.c  général  Je  Vins  est  ici  depuis  plusieurs  jours.  C'est  le 
général  Ik-auli.u  qui  le  remplace  dans  le  commandement 
es  chef  de  l'armée  d'Italie. 

I.a  prochaine  arrivée  du  ministre  de  Suéde ,  Engestnrm, 
dans  r.-ue  capitale ,  où  son  soc rétairc  l'a  procédé ,  y  ranime 
le»  bruits  de  paix,  quoique  les  préparatifs  de  guerre  s'y 
multiplient  avec  beaucoup  d'acllrité. 

hymufart-iur-ie.  Min ,  te  1 3  mars.  —  Notre  fille  a  tou- 
jours <»uerl  de  grandes  ressources  pécuniaires  aux  princi- 
pales puissances  de  l' Allemagne.  Un  évalue  a  H  millions  de 
Ourlas  les  Minimes  qui ,  pendant  la  guiîrrc  actuelle  contre 
h  France .  en  ont  été  tirées  laul  par  les  Prussieus  que  par 
les  Autrichiens. 

Il  y  a  quelque  temps  qu'il  a  été  ouvert  pour  le  compta 
de  l'empereur  iinciii|H*unt  de  4  millions  ;  cet  emprunt  n'est 
peint  encore  rempli,  et  l'on  parle  encore  d'en  établir  un 
nouveau.  On  n'en  désigne  point  la  somme  capitale ,  mais 
on  assure  que  le  moindre  coupon  sera  de  100  florins. 

Suivant  les  lettres  de  lierlin  ,  cette  cour,  de  concert  avec 
le  landgrave  de  Ilessc-Cassel ,  a  établi  avec  le  gouverne- 
ment français  une  nouvelle  ligne  u>  démarcation ,  dans  le 
cas  ou  mie  nouvelle  campagne  s'ouvrirait  sur  la  rive  droite 
du  Itbln.  Cette  ligne  s'étend  depuis  les  frontières  prus- 
siennes et  hessoises,  a  commencer  de  la  Wespba'ie  jus- 
qu'à Anspach  ;  et  les  vingt  mille  hommes  que  la  cour  de 
bYrlin  a  coux-rvés  en  activité  de  service,  sont  destinés  , 
ainsi  qu'un  corps  considérable  de  Hessois ,  à  garder  cette 
ligne  de  neutralité. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Bruxr Hps,  le  2  (fcrmlrvnl. 
Outre  le  camp  de  réserve  que  l'on  établira  entre  Maas- 
tricht et  Liège ,  et  qui  sera  destiné  a  veiller  sur  la  Hollande, 
et  a  servir  en  même  temps  de  soutien  a  la  partie  de  l'armée 
de  Sambre-et-Mcusc  qui  agira  sur  le  Bas-Rhin ,  il  en  sera 
formé  un  second  près  de  Luxembourg.  Celui-ci  sera  une 
réserve  pour  l'année  qui  est  sur  la  Moselle. 

Les  lettres  de  Lallayc  portent  que  la  Convention  batave, 
daus  la  séance  du  16  mars ,  a  décrété  qu'aQn  d'accélérer 
l'équ! peint- ut  des  forces  navales  de  la  République ,  il  serait 
enjoint  1  toutes  les  autorités  constituées  de  prélever  un 
homme  sur  chaque  mille  Individus,  pour  le  service  du  mer. 

Ai  ui'.c  de  Sumbvc-cl-Mt'use. 


Le  général  Jounlan  s'est  succcsslvemcl  rendu  a  Bonn  et 
a  Du&sddorff. 

Nous  avons  en-deça  de  la  Wapper,  et  dans  les  environs 
de  Diisseldorff,  des  forces  imposantes  qui  pourraient  agir 
ooeosiventent  avec  succès. 

Lrs  retranchements  que  prépare  l'ennemi  en-deçà  de  la 
Slng  et  dans  le  llundspruck ,  prouvent  qu'il  connaît  et  re- 
doute l'impétuosité  française. 

V  SCrie,-  Tome  II. 


CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Creusc'-Latouche. 

SUITE  DB  LA  SÉANCE  DU  7  GERMINAL. 

Legrard  :  J'ai  va  avec  regret,  avec  impatience, 
que  la  commission  sentant  la  nécessité  de  lois  coerci- 
lives,  ail  proposé  de  rejeter  la  résolution. 

L'article  V,  dit-elle,  présente  une  ambiguïté  ;  mais 
ne  sait-on  pas  qu'aucune  loi  ne  peut  avoir  d'effet  ré- 
troactif, et  que  puisque  les  transactions  en  numé- 
raire n'étaient  pas  défendues  avant  le  U  germinal,  on 
ne  pourra  poiut  punir  ceux  qui  en  auraient  fait  avant 
cette  époque. 

On  a  trouvé  beaucoup  de  vague  dans  l'article  II, 
et  c'est  là  la  principale  objection  de  la  commission  ; 
mais  elle  u'a  pas  réfléchi  que  les  délits  qu'il  s'agit  de 
puuir  ne  consistent  pas  tous  eu  action  ,  mais  aussi 
en  discours,  dont  les  uns  peuvent  être  innocents,  dont 
les  autres  peuvent  être  très  coupables.  11  est  bien 
difficile  de  mettre  dans  une  pareille  loi  toute  la  pré- 
cision qu'on  doit  toujours  désirer  dans  les  lois  pé- 
nales. Ce  ne  sera  souvent  pas  le  délit  matériel  qu'il 
faudra  puuir;  mais  il  faudra  arrêter  les  intentions 
manifestées  par  des  paroles.  En  un  mot,  ce  ccra  l'In- 
tention qui  seule  acquittera  ou  inculpera  le  prévenu. 
J'appuie  la  résolution. 

La ffo*  -La deb.it  :  Représentants  du  peuple,  votre 
commission  n'a  attaqué  qu'une  parlic  de  la  résolution 
qui  vous  est  présentée,  je  crois  devoir  la  combattre 
tout  entière. 

J'invoquerai  toujours  à  cette  tribune  les  principes 
éternels  de  la  justice  ,  les  loi»  de  l'ordre  social.  Sans 
ces  principes  et  sans  ces  lois,  l'anarchie  qui  nous  me- 
nace achèverait  de  briser  tous  les  ressorts  du  corps 
politique.  SI  vous  violiez  ces  principes  et  ces  lois , 
vousseriez  coupables,  et  les  malheurs  publics  seraient 
votre  ouvrage. 

Ces  vérités  terribles  doivent  surtout  être  rappelées, 
lorsqu'on  vous  propose  des  résolutions  qui  portent 
atteinte  au  droit  de  propriété ,  qui  rompent  la  chaîne 
sacrée  des  obligations  et  des  droits  particuliers.  Les 
provocateurs  du  désordre ,  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique et  de  la  liberté  doivent  souvent  proposer  de 
pareils  projets  et  les  arracher  au  tumulte  des  délibé- 
rations, au  nom  de  la  patrie  et  du  salut  public  (Mur- 
mures.) Mais  vous  devez  arrêter  leurs  manœuvres 
perlides,  et  c'est  ici  que  leurs  efforts  doivent  se  briser. 

J'ai  émis,  dans  votre  sein,  mon  opinion  sur  les 
mandats.  La  loi  est  rendue,  et  ses  premiers  effets 
vous  sont  connus.  (Nouveaux  murmures.)  Aujour- 
d'hui ,  on  vous  présente  une  résolution  qu'on  vous 
annonce  n'être  qu'une  conséquence  de  cette  loi. 

Ce  serait  une  erreur  bien  étrange  et  bien  lunestc  à 
la  patrie  que  celle  de  croire  que  parce  qu'une  loi  esl 
rendue,  vous  devez  sanctionner  toutes  celles  qui  peu- 
vent ou  qu'on  croit  pouvoir  en  forcer  l'exécution. 
Lorsque  vous  avez  à  sanctionner  une  résolution,  c'est 
la  constitution  et  la  justice  qui  doivent  d'abord  être 
consultées;  et  quelques  rapports  qu'ait  la  résolution 
avec  les  lois  déjà  rendues,  si  elle  viole  la  constitution 
et  la  justice,  vous  trahiriez  et  vos  devoirs  et  la  patrie, 
en  donnant  votre  sanction. 

Il 
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Sans  cola ,  quel  serait  le^tcrmc  des  malheurs  pu- 
blics ,  si  les  circonstances ,  si  une  faction  arrachaient 
au  Corps  législatif  une  mauvaise  loi  ?  Si  ensuite  le 
Conseil  des  Cinq-Ceuts  était  dominé  par  une  faclion, 
ne  seriez-vous  plus  ici  que  les  instruments  aveugles 
de  ses  crimes  ou  de  ses  fureurs  ? 

Non,  représentants  du  peuple,  la  patrie  n'est  pas 
réduite  à  cet  excès  de  malheurs  ;  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  ne  se  laissera  pas  dominer.  D'ailleurs,  vous 
n'avez  pas  sans  doute  l'initiative  des  lois  ;  mais  vous 
avez  le  droit  de  nécessiter  le  rapport  des  mauvaises 
lois,  en  ne  sanctionnant  jamais  celles  qui  peuvent  les 
maintenir.  (Murmures.) 

Voila  le  plus  beau  de  vos  droits ,  le  plus  saint  de 
vos  devoirs. 

C'est  ainsi  que  vous  pouvez  influer  sur  les  dcsU- 
nées  de  la  République  et  sauver  la  liberté. 

C'est  donc  avec  toute  la  plénitude  de  votre  pouvoir 
que  vous  devez  discuter  les  résoludons  qui  vous  sout 
présentées ,  quels  que  soieut  leurs  rapports  avec  les 
lois  déjà  rendues ,  et  c'est  ainsi  que  j'examine  celle 
qui  vient  de  vous  être  soumise. 

Je  prouverai  qu'elle  est  contraire  à  la  justice,  aux 
principes  de  l'ordre  social,  à  la  déclaration  des  droits 
et  à  celle  des  devoirs.  Les  principes  de  justice  sout 
les  mêmes,  soit  qu'il  s'agisse  des  rapports  des  pro- 
priétés particulières  entre  elles,  ou  des  rapports  des 
propriétés  particulières  à  la  propriété  publique. 

Tout  autre  système  tend  au  despotisme  ou  à  l'a- 
narchie, à  l'envahissement  des  propriétés,  ou  à  la 
confusion  de  toutes. 

Ainsi  donc  vous  ne  pouvez  admettre  aucune  con- 
dition diffrent:  entre  les  transactions  des  particu- 
liers et  celle  du  trésor  public. 

Les  principes  de  l'ordre  social  consacrent  l'inviola- 
bilité des  obligations  particulières.  Jamais  le  gouver- 
nement n'a  le  droit  d'y  intervenir,  que  pour  main- 
tenir leur  inviolabilité,  que  pour  écarter  la  fraude. 

Le  droit  de  propriété  serait  illusoire,  si  les  condi- 
tions de  la  transmission  des  propriétés  n'élaicut  pas 
libres,  indépendantes  et  sacrées.  Si  des  perles,  si  des 
circonstances  malheureuses  niellent  le  débiteur  dans 
l'obligation  cruelle  de  ne  pas  s'acquitter,  c'est  encore 
la  justice  qui  doit  veiller  sur  la  répartition  de  ce  qu'il 
peut  payer  à  ses  créanciers. 

Il  ne  doit  pas  dépouiller  les  uns  pour  enrichir  les 
autres  ;  la  même  loi  de  justice  éternelle  doit  diriger 
les  législateurs  d'un  peuple  libre,  lorsque  les  perles 
de  l'Eut,  les  dépenses  qu'exige  le  salut  public  ne 
permettent  pas  d'acquitter  les  dettes  du  gouverne- 
ment. 

La  déclaration  des  droits  porte  expressément,  art. 
XIV  :  «  qu'aucune  loi  criminelle  ou  civile  ne  peut 
avoir  d'effet  rétroactif.  »  La  déclaration  des  devoirs 
porte,  art  Vlll  :  «  que  c'est  sur  le  maintien  du  droit 
de  propriété  que  repose  la  culture  des  terres,  toutes 
les  productions,  tout  moyen  de  travail,  tout  ordre 
social.  » 

C'est  d'après  ces  principes  que  je  vais  examiner  les 
articles  de  la  résolution  qui  vous  est  présentée,  et  je 
prouverai,  dans  le  cours  de  cet  examen,  qu'elle  est 
d'ailleurs  contradictoire  et  impossible  à  faire  exé- 
cuter. 

L'arUcle  1"  détermine  les  peines  à  infliger  aux  dis- 
tributeurs et  fabricaleurs  de  faux  mandats,  c'est  le 
seid  «pie  vous  pourriez  admlclrc,  et  il  est  méjic  im- 
portant que  le  gouvernement  prenne  les  mesures  les 
plus  promptes,  pour  que,  dan»  toute. l'étendue  de  la 
République,  on  puisse  facilement  vérifier  ces  man- 
dats, et  rassurer  contre  l'inquiétude  que  le  seul  soup- 
çon de  leur  contrefaçon  peut  causer. 

L'article  11  porte  que  ceux  qui  tenteront,  par  leur» 
écrits  ou  par  leurs  discours,  de  discréditer  les  man- 


dats on  promesses,  seront  pnnis,  pour  la  première 
fois,  d'une  amende  de  dix  mille  francs,  et  en  cas  de 
récidive,  poursuivis  criminellement,  et  condamnés  à 
quatre  auuécs  de  fers. 

L'article  constitutionnel  porte  expressément,  ar- 
ticle 353  :  Mul  ne  peut  être  cmpéchl  de  dire,  écrire 
ou  publier  sa  pensée,  (Violents  murmures.) 

Ainsi  donc,  tout  citoyen  a  le  droit  d'examiner  la 
valeur  des  mandats,  et  d'exprimer  cette  pensée  sur 
celle  valeur. 

Cependant,  d'après  le  vague  de  cet  article,  on 
pourrait  regarder  celte  expression  de  la  vérité  cl  d'un 
calcul  rigoureux,  comme  uue  tentative  pour  discré- 
diter les  mandats,  tandis  que  ce  ue  serait  que  l'exer- 
cice d'un  droit  sacré. 

Les  seules  tentatives  coupables  pour  discréditer 
les  mandais  seraient  celles  qui,  par  d>?s  manœuvres 
pcrlides,  par  des  opérations  frauduleuses,  par  des 
bruits  répandus  pour  alarmer  l'opinion,  porteraient 
atteinte  à  la  confiance. 

Mais,  voilà  ce  que  l'article  devait  clairement  énon- 
cer :  Malheur  au  gouvernement  où  la  manifestation 
de  la  vérité  sur  les  opérations  publiques  qui  tiennent 
à  l'ordre  social,  serait  un  délit  punissab  e  ! 

D'ailleurs,  comment  constater  les  discours?  Est-ce 
le  domaine  de  l'inquisition  qu'on  veut  étendre?  L'ami 
ne  pourrait-il  parler  à  son  ami  avec  confiance?  Les 
dénonciations  vont-elles  de  nouveau  répandre  l'ef- 
froi 7  N'y  a-t-il  pas  assez  de  ferment*  de  divisions,  de 
haine  et  de  vengeance  ?  La  constitution  aunulle  donc 
cet  article,  et  vous  ue  pourriez  l'adopter  quand  mémo 
la  constitution  ne  l'anuullerait  pas. 

L'article  Ml  porte  que  ceux  qui  refuseront  des  man- 
dats ou  promesses,  seront  punis  d'une  ameude  égale 
a  la  somme  refusée  pour  la  première  fois,  au  décuple 
i.our  la  deuxième,  et  pour  la  troisième,  à  deux  ans 
d'emprisouncmenL 

Cet  article  n'exceptant  pas  le  paiement  des  obliga- 
tions déjà  contractées,  peut  être  opposé  par  les  dé- 
biteurs de  mauvaise  foi  aux  demandes  de  leurs  créan- 
ciers; ceux-ci  répon  Iront,  la  constitution  à  la  main  : 
ils  d-ront  que  la  loi  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif, 
ne  peut  annuller  des  contrats  faits  avec  elle,  ils 
seront  d'accord  à  cet  é»;ard  avec  les  principes  de  jus- 
tice et  d'ordre  public  que  j'ai  rappelés.  ' 

Mais  des  discussions  vont  s'élever  dans  les  tribu- 
naux :  ou  opposera  la  constitution  à  la  loi,  cl  la  loi  à 
la  constitution  :  la  barrière  est  ouverte  à  la  fraude  ; 
I  homme  qui  a  emprunté,  il  y  a  huit  jours,  cent  mille 
livres,  les  remboursera  aujourd'hui  avec  vingt. mille 
livres.  Ainsi  des  familles  entières,  des  mineurs  mal- 
heureux, dont  la  propriété  devait  être  sous  la  surveil- 
lance des  lois,  seront  dépouillés,  el  la  loi  elle-même, 
pour  enrichir  quelques  spéculateurs  avides,  quelques 
adroits  fripons  qui  ont  peut-èlrc  usurpé  une  grande 
Influence.  Déjà  le  tribunal  de  commerce  voit  s'élever 
les  prétentions  les  plus  injustes  et  les  plus  fraudu- 
leuses. 

Vous  frémiriez  si  je  vous  développais  toutes  les 
conséquences  funestes  de  celle  violation  des  obliga- 
tions antérieures,  tout  le  désordre  qu'elle  porterait 
dans  les  relations  civiles  el  commerciales,  toutes  les 
injustices  qui  eu  résulteraient,  et  combien  dans  l'é- 
tranger elle  imprimerait  au  gouvernement  el  à  la  na- 
tion un  caractère  de  déloyauté  eldc  mauvaise  foi  qui 
achèverait  tle  perdre  notre  crédit,  nos  ressources,  el 
surtout  notre  influence  politique. 

L'arUcle  IV  porte ,  que  «  tous  achats,  ventes,  trai- 
tés, conventions  et  transactions,  portant  promesses  de 
sommes,  ne  pourront  être  stipulés  ni  exigés  qu'en 
mandats.  Toutes  stipulations  contraires  seront  reje- 
tées par  le»  tribunaux  comme  uon  avenues.  »  Je  le 
répète,  aucun  gouvernemeul  u'a  le  droit  de  t'iuium- 
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er  dans  les  transactions  particulières,  que  pour  en 
««carier  la  fraude,  que  pour  empêcher  que  le  faible  ne 
soii  victime  de  l'homme  puissant,  que  l'homme  hon- 
nête ne  soit  victime  de  la  mauvaise  foi. 

Ainsi  donc  forcer  tous  les  particulier»  à  contracter 
en  une  valeur  indéterminée,  que  l'opinion  publique  a 
d.  j.\  frappée  de  discrédit ,  que  le  gouvernement  a  été 
forcé  lui-même  de  discréditer  le  premier  jour ,  en 
mettant  à  la  place  des  mandats,  des  rescrlptions  quj 
perdaient  00  pour  cent.  (Violents  murmures.) 

Plusieurs  membre»  demandent  que  l'opinant  soit 
rappelé  à  l'ordre. 

Laffon  :  Ce  que  je  dis  est  vrai  :  les  rescriptions 
perdent  dans  ce  moment  75  pour  cent. 

Goupilleac  :  C'est  vous  qui  les  faites  perdre. 

Le  président  :  Je  rappelle  l'opinant  au  respect 
qu'il  doit  à  la  loi  rendue. 
Laffos  :  Je  cite  des  faits. 

•  IOI  PH.LEA0  :  Voire  discours  n'est  fait  que  pour 
discréditer  les  mandats. 

Claczel  :  C'est  un  contre-révolutionnaire. 
V  :  Il  a  menacé  de  faire  imprimer  son  discours, 
»*il  ne  pouvait  le  prononcer. 

Marrago*:  Je  prouverai  que  les  rescriptions  ne 
perdent  poiut  75  pour  cent. 

I.affo\  -  Laokbat  commue  :  Je  dis  donc  que  for- 
cer les  particuliers  à  cnnlraclcr  en  mandats  ,  lorsque 
le  {riiiiveriiement  a  fait  des  marchés  pour  lesquels  il 
s*en»agc  à  n'en  pas  donner,  c'est  briser  toutes  les  re- 
lations sociales,  c'est  anéantir  toutes  les  propriétés, 
c'e-4  plonger  le  corps  politique  dans  l'anarchie. 

F>l-ce  donc  le  génie  de  nos  ennemis  qui  dicte  de 
pareilles  mesures.  (I>es  murmures  augmentent.) 

Laffon  :  Certes,  pour  moi,  je  suis  tellement  frappé 
d<-s  désordres  qui  nous  menacent,  de  l'abîme  où  l'on 
non»  entraîne,  que  je  crois  devoir  appeler  toute  votre 
MirveJllanre  sur  les  résultats  desinesures  que  vous 
aver.  iléjii  adoptées,  pane  qu'on  vous  les  a  présentées 
cmir.iie  liées  au  salut  public,  sur  les  suites  funestes  de 
celles  que  l'on  vous  présente  encore. 

l..q>pelez-\ous  que  la  confiance  renaissait,  que  la 
circulation  se  rétablissait  (Murmures)  ;  et  sache/que, 
dan*  ce  moment ,  l'inquiétude  et  la  crainte  suspen- 
dent toutes  les  opérations  de  l'industrie  et  du  com- 
merce. (Nouveaux  murmures.) 

L'article  V  est  une  conséquence  de  l'article  IV. 

L'article  VI  détermine  les  peines  qui  seront  infligées 
.'i  ceux  qui  achètent  ou  vendent  du  numéraire. 

Les  mêmes  principes  que  j'ai  invoqués  s'appliquent 
encore  ici.  1^  numéraire  est  une  propriété  comme 
toute  autre,  sa  transmission  et  les  conditions  de  celte 
transmission,  dès  qu'il  n'y  a  poiut  de  fraude,  doiveut 
être  indépendantes  et  libres. 

Les  gouvernements  libres  ne  sont  Institués  que  pour 
maintenir  cette  indépendance  et  cette  liberté. 

la  Convention  a  successivement  rendu  et  rapporté 
de  pareilles  lois;  la  défense  a  toujours  été  vainc;  la 
loi  a  été  impuissante ,  et  d'autant  plus  impuissante 
qu'elle  a  été  plus  rigoureuse. 

p.-  toutes  les  erreurs  d'un  gouvernement ,  la  plus 
fatale  a  la  morale  publique  ,  c'est  de  rendre  des  lois 
inutile»  et  d'une  exécution  Impossible.  Le  peuple  alors 


s'accoutume  à  mépriser  la  loi,  et  le  mépris  de  la  loi 
paralyse  le  gouvernement. 

Le  caractère  des  lois  doit  être  sacré  ;  leur  action 
doit  être  toujours  puissante,  toujours  d'accord  avec 
la  justice. 

Ne  croyez  pas  que  je  sois  l'apologiste  du  jeu  de  l'a- 
giotage sur  le  numéraire  ;  (  Murmures.  )  mais  ce  jeu 
cruel  sur  les  fortunes  publiques  tient  à  la  dégradation 
du  signe  qui  remplace  le  numéraire  :  celte  dégrada- 
tion ne  peut  être  arrêtée  que  par  la  justice  et  la  con- 
fiance. ^Murmures.)  Les  lois  rigoureuses  l'accroissent  ; 
car  il  faudra  encore  trouver  la  prime  du  danger. 
D'ailleurs ,  je  vous  le  répète ,  les  mesures  qu'on  vous 
propose  ouvrent  la  barrière  aux  opérations  les  plus 
immorales,  les  plus  désastreuses  pour  la  fortune  pu- 
blique et  les  fortunes  particulières. 

Ce  sont  les  calculs  de  ces  opérations  que  l'on  oppose 
aux  adresses,  aux  proclamations,  aux  instructions, 
aux  feuilles  publiques,  et  ces  calculs,  en  ouvrant  une 
carrière  immense  aux  spéculations  avides,  menacent 
la  fortune  publique  et  le  salut  de  la  patrie. 

Pensez-vous  que  la  fortune  publique  soit  assurée , 
lorsqu'on  peut  vous  démontrer  que  la  ualion  peut 
être  dépouillée  de  ses  propriétés  pour  le  builième  de 
leur  valeur? 

Pensez-vous  que  le  crédit  public ,  que  les  fortunes 
particulières  soient  assurées  ,  lorsqu'avcc  24,000  liv- 
eu  numéraire,  on  peut  acheter  uue  rente  sur  l'Ktat 
de  60.000  liv.  eu  mandats ,  ou  de  de  1,800,000  liv. 
en  assignats  ? 

L'article  VIT  aggrave  les  peines  infligées  par  l'ar- 
ticle VI,  et  la  même  observation  frappe  cet  article. 

L'article  VI 11  présente  une  incroyable  contradic- 
tion :  cet  article  autorise  la  trésorerie  à  conliucr  des 
négociations  pour  se  procurer  du  numéraire.  Mais 
pourquoi  faut-il  du  numéraire,  si  les  mandats  doi- 
vent en  remplir  les  fonctions? 

La  loi  elle-même  reconnaît  Ici  la  nécessité  du  nu- 
méraire, dont  elle  punit  la  vente  et  l'achat.  Pour- 
quoi un  objet  nécessaire  ne  peut-il  être  acheté  ni 
vendu?  qu'est-ce  que  de»  négociations  pour  se  pro- 
curer du  numéraire ,  si  ce  n'est  un  achat  du  numé- 
raire? comment  achètera-t  on  du  numéraire,  si  c'est 
un  crime  d'en  êlrc  vendeur?  provoquera-t-on  ce 
crime  pour  les  besoins  du  gouvernement,  cl  le  pu- 
nlra-t-on  ensuite  lorsqu'il  aura  été  commis?  J'ai  vu, 
et  mon  ame  a  frémi  d'horreur,  la  pétition  d  une  fa- 
mille malheureuse,  dont  le  chef  a  été  tralué  à  l'écha- 
faud  pour  avoir  acheté  des  pièces  d'or  qu'un  comité 
révolutionnaire  lui  avait  fait  vendre  l  Sont- ce  là  les 
scènes  qu'on  voudrait  renouveler  encore  ? 

HeprésentJmts  du  peuple,  ce  n'est  point  par  de  pa- 
reilles lois  que  l'on  peut  sauver  la  patrie  ;  la  justice 
seule  peut  rappeler  la  confiance,  et  la  confiance  cl 
l'énergie  d'une  nation  puissante  et  courageuse  as- 
surent toujours  son  crédit ,  son  indépendance  et  sa 
liberté. 

Je  vote  contre  la  résolution  qui  vous  est  présen- 
tée. 

IIegsier  :  Comme  le  préopinant ,  nous  voulons 
lous  maintenir  la  constitution  et  la  déclaration  des 
droits  ;  mais  j'avoue  que  je  suis  très  éloigué  d'adop- 
ter sa  doctrine  :  si  l'on  voulait  l'en  croire ,  il  fau- 
drait que  le  gouvernement  fill  paralysé ,  lorsqu'il  a 
besoin  de  la  plus  grande  force  pour  sauver  la  chose 
publique.  Puisque  le  préopinant  veut  un  gouverne- 
ment, il  devrait  vouloir  aussi  lous  les  moyens  justes 
de  le  maintenir. 
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Vous  avez  dû  vous  apercevoir,  citoyens,  que 
presque  toutes  les  objections  de  notre  collègue  ten- 
daient à  remettre  en  discussion  ce  qui  est  décide*,  à 
miner,  pour  ainsi  dire,  l'existence  des  mandats;  mais 
la  loi  est  portée,  et  toute  critique  ultérieure,  surtout 
de  la  part  d'un  représentant  du  peuple,  ne  se  concilie 
pas  avec  le  respect  dû  à  la  loi. 

On  dit  que  l'article  II  de  la  résolution  présentait 
trop  de  vague,  et  laissait  une  latitude  beaucoup  trop 
indéfinie,  le  respecte  les  motifs  qui  ont  porté  la  com- 
mission a  faire  cette  réflexion  ;  je  désirerais,  comme 
elle,  que  les  circonstances  nous  permissent  de  déter- 
miner les  caractères  de  différents  délits  ;  mais  ce  dé- 
tail me  semble  impossible,  car  il  peut  y  avoir  plus  de 
cinquante  moyens  directs  ou  indirects  de  discréditer 
les  mandats  :  or,  si  l'agiotage,  l'égolsme  et  la  mal- 
veillance ont  un  si  grand  nombre  de  combinaisons 
différentes  pour  commettre  le  délit  qu'il  s'agit  de  ré- 
primer, comment  pouvons-nous  nous  promettre  d'en 
saisir  les  nuances  innombrables  et  fugitives  ,  et  d'en 
placer,  dans  une  loi,  l'immense  nomenclature?  Vous 
ne  pourriez  espérer  d'exprimer,  tout  au  plus,  que 
quelques  cas  punissables  :  ce  serait  faire  croire  alors 
que  la  loi  n'aurait  point  interdit  les  autres  moyens  de 
parvenir  au  même  but ,  puisqu'elle  n'aurait  menacé 
d'aucune  peine  celui  qui  s'en  servirait.  La  nature  des 
choses  commande  donc  de  se  borner  à  une  définition 
générale.  D'un  autre  crtlé,  la  nécessité  réclame  la  loi, 
et  puisqu'on  ne  pourrait  la  faire  autrement,  il  faut 
l'adopter  telle  qu'elle  est. 

Remarquez  ,  citoyens ,  que  la  résolution  prononce 
deux  sortes  de  peines,  l'une  pécuniaire  pour  le  pre- 
mier délit,  et  l'autre  affliclivc  ou  infamante  pour 
la  récidive  Dans  le  dernier  cas,  la  sévérité  de  la  loi 
est  tempérée  par  les  formes  suivant  lesquelles  elle  est 
appliquée.  Le  délit  sera  soumis  au  jury,  qui  décla- 
rera si  le  fait  est  constant ,  s'il  a  été  commis  dans  de 
mauvaises  intentions ,  et  c'est  d'après  celle  décla- 
ration que  la  peine  sera  prononcée  ou  le  prévenu 
acquitté. 

La  peine  pécuniaire  n'étant  point  aussi  grave ,  on 
n'est  point  aussi  scrupuleux  sur  les  formes  à  suivre 
pour  l'infliger.  Nous  devons  espérer  d'ailleurs  que 
des  magistrats  auxquels  la  loi  donne  le  droit  de  la 
prononcer,  auront  assez  de  lumières ,  de  sagesse  et 
d'intégrité,  pour  distinguer  sainement  le  véritable 
déprédateur  de  la  monnaie  de  l'Etat.  Mous  ne  devons 
pas  croire ,  comme  on  l'a  dit,  que  les  juges  seront 
d'une  extrême  sévérité,  ou  d'un  extrême  relâche- 
ment ;  nous  devons  plutôt  supposer  qu'ils  seront  tous 
honnêtes  gens.  Si  le  contraire  arrivait,  il  ne  faudrait 
pas  s'imaginer  que  ce  serait  la  nature  des  délits  qui 
porterait  les  juges  à  ne  pas  suivre  la  ligne  exacte  de 
leur»  devoirs  :  car,  dans  toute  autre  matière  que 
celle-ci,  Il  y  aurait  le  même  inconvénient  à  redouter, 
et  ils  pourraient  de  même  s'écarter  des  bornes  que 
les  lois  leur  prescrivent 

Je  ne  dirai  plus  qu'un  mot  pour  répondre  an  préo- 
pinant :  il  a  supposé  que  le  gouvernement ,  et  sous 
ce  nom  je  comprends  le  Corps  législatif  et  le  Direc- 
toire, n'avait  pas  le  droit  de  faire  des  lois  prohi- 
bitives, lorsqu'il  s'agit  de  son  salut;  ainsi,  par  une 
conséquence  forcée  de  son  -aisonnement,  lors  même 
qu'il  serait  démontré  que  'a  conservetion  de  la  so- 
ciété dépend  de  la  prohibition  du  commerce  d'or  et 
d'argent ,  il  faudrait  que  le  gouvernement  ne  le  dé- 
fendit point,  et  qu'il  laissât  périr  l'Ktau 

11  serait  à  désirer  qu'on  pût  faire  mieux  dans  ce 
moment ,  c'est  le  vu?u  de  tous  les  bons  citoyens  ; 
mais  il  semble  que  cela  est  impossible  ;  il  faut  doue 
adopter  la  résolution:  c'est  à  quoi  je  conclus. 


Le  Conseil  ferme  la  discussion  et  approuve  la  réso- 
lution a  une  très  gratidc  majorité. 
La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Doulcet. 

SÉANCE  DU  8  GERMINAL. 

Mailme,  au  nom  d'une  commission  :  Citoyens  lé- 
gislateurs, en  vous  annonçant  la  dissolution  de  quel- 
ques foyers  de  fanatisme,  de  royalisme  et  d'anar- 
chie, le  Directoire  exécutif  vous  a  invités  de  renfer- 
mer ,  dans  les  limites  qui  leur  sont  propres,  les  réu- 
nions particulières  de  citoyens,  tolérées  par  la  cons- 
titution ,  et  d'en  prévenir  l'abus  et  les  dangers  par 
des  mesures  réglementaires  et  répressives.  Il  vous  a 
même  indiqué  dans  son  message  les  questions  qui 
naissent  de  cet  objet  ;  nous  doutons  que  vous  en 
ayez  jamais  à  discuter  de  plus  délicates  par  leur  na- 
ture, de  plus  vastes  par  leurs  rapports,  de  plus  im- 
portantes par  leurs  effets. 

i  J»ar  combien  de  complots,  d'agitations,  de  sacri- 
fices et  de  douleurs  ,  la  France  n'a-t-ellc  pas  eu  à 
passer  pour  arriver  a  une  constitution  républicaine  ? 

A  peine  l'a-t-clle  obtenue  que  ses  infatigables  en- 
nemis s'efforcent  de  la  lui  arracher ,  les  uns  pour  la 
faire  rétrograder  vers  la  royauté  féodale,  les  autres 
pour  la  replonger  dans  les  convulsions  de  la  monar- 
chie de  17'Jl;  une  troisième  faction,  dont  les  chefs 
sont  d'accord  avec  les  deux  premières ,  pour  ressus- 
citer le  pacte  monstrueux  de  1703,  qui  n'a  ni  nom, 
ni  modèle  dans  l'histoire  des  peuples. 

Voulez-vous  être  inaccessibles  a  tous  leurs  efforts, 
soit  partiels,  soit  combinés?  Réchauffez  sans  cesse 
votre  énergie  et  celle  de  la  uatiou  entière,  par  le  sou- 
venir des  principales  époques  de  la  révolution.  Il  en 
est  de  grandes,  de  sublimes,  qui  commanderont  dans 
tous  les  temps  l'admiration  ,  et  peut-être  la  recon- 
naissance de  l'univers;  il  en  est  d'infâmes,  de  désas- 
treuses ,  que  nous  voudrions  pouvoir  rayer  de  nos 
annales  ;  mais  les  unes  et  les  autres  ont  des  causes  et 
des  résultats  dont  l'aperçu  rapide  vous  éclairera  sur 
les  qucslions  et  le  projet  de  résolution  que  je  suis 
chargé  de  vous  soumettre. 

Le  lh  juillet  semblait  destiné ,  par  les  décrets  de 
l'humanité  réveillée,  à  sonner  en  France  la  dernière 
heure  des  rois  ;  mais,  lancée  par  des  mains  non  assez 
courageuses ,  la  liberté  ne  fit  que  s'asseoir  sur  le 
trône,  à  côté  du  tyran. 

Le  U  août,  elle  "commença  de  marcher  sur  les  dé- 
combres de  la  superstition  et  de  la  féodalité. 

Le  6  octobre ,  elle  plaça  le  chef  rie  ses  ennemis 
sous  les  regards  immédiats  d'une  grande  popula- 
tion. 

Le  21  juin,  elle  souriait  à  la  fuite  du  monarque,  et 
criait  aux  Français  qu'à  elle  seule  appartenait  le  droit 
de  les  gouverner. 

Le  lfi  juillet,  on  lui  arracha  un  pas  rétrograde. 

Le  \k  septembre ,  elle  fut  constitulionnellement 
associée  a  la  monarchie. 

Le  20  juin,  elle  préluda  ta  dissolution  de  cette  in- 
comparable société. 

Le  10  août,  clic  foudroya  le  trône  ,  et  enchaîna  le 
tyran  qui  l'occupait. 

Le  2  septembre ,  des  brigands  voulurcut  l'étouffer 
sous  des  mouceaux  de  cadavres. 

Le  22,  elle  proclama  sou  caractère  civil  et  politi- 
que, c'est- a-dire,  le  gouvernement  républicain. 

Le  21  janvier,  elle  apprit  aux  peuples  et  aux  rois 
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que  la  justice  nationale  sait  atteindre  jusqu'au  haut 
du  trime  le  parjure  et  la  trahison. 

Le  10  mars,  elle  faillit  succomber  sous  les  nou- 
velles tentatives  d'une  anarchique  et  royale  conspi- 
ration. 

Le  31  mai,  attaquée  jusque»  dans  son  sanctuaire  , 
enchaînée,  et  bientôt  après  immolée  dans  la  per- 
sonne de  ses  représentants,  elle  ne  larda  pas  à  dispa- 
raître devant  le  gouvernement  révolutionnaire  ,  ou 
ne  fut  plus  qu'un  imposant  fantôme  adossé  au  scep- 
tre du  brigandage  et  de  l'assassinat. 

L  >  9  thetmidor,  elle  se  releva  de  ses  longues  hu- 
miliations ,  par  le  supplice  de  ses  hypocrites  bour- 
reaux. 

Le  12  germinal,  cl  au  commencement  de  prairial, 
elle  triompha  des  plus  horribles  attentats  de  l'anar- 
chie qui  traînait  après  elle  la  hideuse  royauté. 

Le  13  vendémiaire,  elle  fil  éclater  tous  les  prodi- 
ges du  courage  dans  le  combat  le  plus  inégal  et  le 
plus  dangereux  peut-être  que  le  royalisme  lui  eût  en- 
core livr  dans  le  cours  de  la  révolution. 

Vous  connaissez  l'influence  tour  à  tour  heureuse 
et  funeste  qu'ont  exercée  les  sociétés  dites  populaires 
sur  cette  série  de  révolutions.  Tant  qu'il  y  eut  un 
trône  à  renverser,  elles  marchèrent  courageusement 
et  de  concert  vers  ce  but  régénérateur.  Alors  le  vice 
d'une  institution  dirigée  contre  le  gouvernement, 
était  légitimée  par  la  sainteté  de  son  objet  :  mais 
qu'arriva-i-il ,  lorsque  ce  grand  objet  fut  rempli? 
Parmi  les  meneurs  de  la  société  métropolitaine,  les 
uns  accoutumés  à  détruire  tant  qu'il  fallut  tout  dé- 
truire en  effet,  conservèrent  aveuglément  le  même 
esprit  quand  il  fallut  tout  créer;  d'autres  qui  n'a- 
vaicut  désiré  la  chute  du  tyran  que  pour  hériter  de 
la  tyrannie,  se  servirent  de  leur  popularité  pour 
corrompre  l'esprit  républicain ,  et  lui  Imprimer  un 
mouvement  qui  devait  les  conduire  au  terme  de 
hur  ambition.  Leur  premier  soin  fut  d'exclure  les 
francs ,  les  énergiques  ennemis  «le  toute  tyrannie , 
et  d'admettre  ceux  qu'ils  jugeaient  propres  à  favori- 
ser leur  système  ;  des  hommes  qui,  depuis,  comme 
avant  la  révolution ,  n'avaient  vécu  que  de  crimes  ; 
des  scélérats  qui  n'avaient  su  être  attachés  qu'a  la 
cause  royale,  mais  qui  seulaicul  qu'il  n'était  plus 
possible  de  la  servir  dans  l'intérieur  qu'avec  les  voci- 
férations de  la  démagogie;  ces  étrangers  mêmes  se 
disant  victimes  de  leur  amour  pour  la  révolution 
française,  mais  qui  n'étaient  réellement  que  des  en- 
voyé» clandestins  de  leurs  maîtres,  se  présentèrent 
et  furent  admis  comme  des  héros  de  la  liberté. 

Faut-il  s'étonner  si  de  pareils  événements  lancés 
dans  les  foyers  du  patriotisme  y  fermentèrent  avec 
tant  de  violence;  si  la  coalition  des  rois  y  dicta  les 
délibérations  les  plus  favorables  à  sa  cause  ;  si  de 
simples  fractions  populaires  eurent  l'impudence  de 
se  proclamer  le  peuple  souverain ,  et  l'an  perlide  de 
se  servir  de  son  nom  et  de  sa  puissance  pour  l'oppri- 
mer; si  le  plan  de  faire  briser  le  char  de  la  Répu- 
blique, a  force  de  le  repousser  au-delà  du  but  par 
dea  sentiers  scabreux  el  eucombrés  de  victimes,  fut 
suivi  avec  tant  de  constance  et  de  fureur;  si  le  bri- 
gandage ,  la  destruction  et  la  mort,  devinrent  par- 
tout le  mot  d'ordre  el  de  ralliement  ;  si  un  renché- 
rissement de  barbarie  sur  le  système  du  jour  était 
pour  une  faction  nouvelle  un  mo\cn  assuré  de  sup- 
planter la  faction  dominante;  si  colin  la  vertu  était 
un  chef  d'accusation ,  et  le  crime  une  vertu  pour 
s'en  constituer  le  juge? 

Faul-U  s'étonner  si  le  9  thermidor  qui  devait  être 
simplement,  pour  le  trône  de  l'anarchie  ,  ce  qu'avait 
été  le  lu  août  pour  le  trône  de  la  royauté,  fut  insen- 
siblement détourné  de  son  objet  réparateur  el  pré- 
senté comme  le  principe  d'une  sanglante  et  arbi- 


traire réaction  ;  si  cet  atroce  principe  fui  prêché  p,ir 
les  mêmes  sociétés  et  souvent  par  les  mêmes  hommes 
qui  avaient  activement  ligure  sur  les  scènes  anté- 
rieures; si  la  tyrannie  secuonnaire  régla  sa  marche 
en  sens  inverse  sur  celle  de  la  tyrannie  sociétaire  et 
décemvirale  ;  si  c'était  toujours  ce  même  plan  de 
désorganisation  d'envahissement  de  l'autorité  légi- 
time, île  discorde,  de  guerre  civile;  si  eniin  ou 
vojail  déjà  dans  plusieurs  grandes  commîmes  une 
furie  altérée,  du  sang  de.s  ciloyeus,  prendre,  sous  le 
nom  de  justice,  la  pljce  de  celle  qui  avait  régné  au- 
paravant sous  le  nom  de  liberté  ,' 

L'aut-il  sélonner  si  ces  orages  anti-révolutionnaires 
continuent  d'aidter.  jusque*  dans  le  port,  le  vakseau 
delà  République?  Les  causes  qui  les  ont  produits 
subsistent  autour  de  vous  avec  les  mêmes  éléments, 
el  se  manifestent  avec  les  mêmes  caractères?  Lu 
vain  la  constitution  a-t-ellc  proscrit  Unis  les  serments 
qu'elle  avait  reconnus  incompatibles  avec  sa  couser- 
v .ilii.n  ;  ils  se  sont  déjà  tous  n-pro  luîLs  sous  des  for- 
mes nouvelles  et  encore  plus  menaçantes. 

Le  message  du  Directoire  exécutif  vous  apprend 
que  «  dans  celle  gronde  commune,  dans  ce  centre 
des  premières  autorités  constituées,  il  existait  plu- 
sieurs réunions  organisées,  ayant  jusqu'à  quatre  mille 
membre*  inscrits  .sur  le  tableau,  prolongeant  leur 
séance  dans  la  nuit,  distribuant  des  diplômes  ou  rè- 
glements imprimés,  conservant,  sous  de  nouvelles 
dénominations.  îles  présidents  et  secrétaires  ,  éludant 
la  loi  constitutionnelle  par  des  actes  indirects  de  cor- 
respondance ,  comptant  plusieurs  étrangers  parmi 
leurs  plus  véhéments  orateurs,  somlrant  impuné- 
ment les  ruo:i  sus  les  plus  séditieuses  et  les  plus  viru- 
lentes, t'e  s  pi o.-o».i ions  formelles,  djus  les  unes,  de 
rappeler  la  rovj-.it'-,  et  dans  d'autres  ,  l'anarchie  ; 
ailleurs,  d'établir  mie  dictature  ;  ici ,  la  constitution 
de  01,  là  celle  de  <».'(  ;  ici  ,  l'esclavage  et  la  tyrannie  ; 
là,  la  loi  agraire,  l'égalité,  non  des  droits,  mais  des 
fortunes ,  la  communauté  des  biens  ,  la  dissolution 
de  tous  les  liens  de  l'ordre  social.  » 

1  >'apri  s  les  éclaircissements  ultérieurs  qui  nous  ont 
été  communiqués  par  le  gouvernement ,  nous  ajoute- 
rons que  (Lois  les  départements,  et  surtout  dans  les 
communes  les  plus  populeuses ,  des  réunions,  soii- 
di-ant  patriotiques,  professent  hautement  les  mêmes 
maximes  de  désorganisation  et  de  révolte. 

Toutes  ces  associations  communiquent  entre  elles, 
sinon  au-si  ostensiblement,  du  moins  avec  la  même 
exactitude  el  la  même  célérité  qu'autrefois  la  souélé- 
mèie  et  les  sociétés  alliliées. 

l'aris  est  toujours  le  centre  des  crimes  du  royalis- 
me el  de  l'anarchie,  dont  les  signaux  se  répandent  ra- 
pidement sur  tous  les  points  de  la  circonférence,  par 
l'es  layms  arlistcnient  ménagés. 

L'apotre  du  meurtre  et  du  pillage,  Maral  fut  le  vé- 
ritable ami  du  peuple.  Le  !>  thermidor  fut  nu  nus- 
sacre  des  plus  chauds  patriotes.  La  mort  de  Robes- 
pierre fut  celle  de  la  liberté.  La  constitution  de  l'an  Iil 
est  l'ouviage  des  chouans;  ce  sont  eux  aussi  qui  ont 
dicté  les  dernières  élections.  Les  hommes  du  J  sep- 
tembre et  du  iil  mai  sont  seuls  dignes,  seuls  capables 
de  sauver  la  patrie.  Il  Tant  chasser  le  dernier  tiers  de 
la  représentation  nationale,  épurer  les  deux  premiers 
et  rappeler  les  ex-membres  de  la  Convention  non 
réélus.  Il  ta  ut  que  le  peuple  se  lève,  se  venge,  fonde 
la  v  énidhle  égalité,  el  prenne  des  mesures  tulles  qu'il 
ne  soit  plus  obligé  d'y  revenir. 

Misérables!  si  la  constitution  de  l'an  III,  dont  la 
conception  aurait  flatté  le  génie  et  l  àme  des  législa- 
teurs les  plus  populaires  de  la  Grèce,  ne  vous  déplaît 
que  pour  ne  pas  vous  paraître  assez  républicaine;  si 
ce  n'est  pas  à  la  royauté  que  vous  entendez  recon- 
duire la  France,  dites-nous  do  te  quelle  est  la  liberté, 
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quelle  est  l'égalité  dont  vous  méditer,  l'organisation  ? 
Mais  qu'esl-il  Ix-soin  de  vous  interroger?  Vous  vous 
êles  assez  expliqué»  vous-mêmes  ;  vous  voulez  la  li- 
berté du  crime,  et  comme  les  rois,  vous  la  vouiez  ex- 
clusivement ;  vous  voulei  l'égalité  des  charniers  où 
les  oiseaux  de  proie  vont  librement  assouvir  leur 
laim  ;  vous  voulez  précisément  ce  qu'ambitionnent 
les  ministres  de  Georges  qui,  ne  pouvant  vaiucre  les 
Français  avec  les  seules  forces  de  la  ligne,  prostitue 
les  trésors  britanniques  au  soin  infâme  «le  les  diviser, 
île  les  livrer  aux  convulsions  de  la  démagogie,  de  1rs 
MM  égorger  par  eux-mêmes,  de  forcer  ceux  qnl 
survivraient  aux  poignards  réciproques  des  factions, 
à  subir,  par  désespoir  ou  par  faiblesse,  le  sort  de  la 
malheureuse  Pologne. 

Je  prévois  votre  objection.  Kst-il  supposable,  di- 
tes-vous, que  les  réunions  patriotiques,  que  celle, 
par  exemple,  qui  s'était  formée  au  Panthéon,  que  les 
patriotes  de  H'.»,  que  les  vainqueurs  de  vendémiaire 
marchent  d'accord  avec  la  réunion  qui  prêche  for- 
mellement la  restauration  de  la  royauté  ? 

Oh  !  nous  savons  bien,  et  nous  aimons  à  le  dire, 
que  tous  les  membres  de  vos  assemblées  ne  sont  pas 
dans  le  secret  ;  nous  savons  que  la  masse,  avec  les 
intentions  les  plus  saines,  n'eu  est  qu'égarée,  comme 
l'était  celle  des  Jacobins-  du  31  mai  et  des  sections 
de  vendémiaire.  .Nous  savons  que  cette  masse  en- 
thousiaste de  la  liberté,  mais  par  cela  plus  suscepti- 
ble de  se  laisser  entraîner  par  des  Interprétations 
perfides,  ne  contribue  à  creuser  le  lambeau  de  la  Ré- 
publique que  dans  la  fausse  vue  de  préparer  ou  d'as- 
surer son  triomphe  ;  semblables  à  ces  vertueux  In- 
diens jetés  par  les  vents  sur  une  cote  inconnue  et 
barbare,  qui  croyant  assister  à  une  féte  de  l'hospita- 
lité, applaudissaient  à  des  chants  funèbres  qu'ils 
n'entendaient  point,  et  de  leurs  mains  Innocentes, 
aidaient  a  orner  l'autel  où  un  prêtre  sanguinaire  de- 
vait les  immoler. 

Demandons,  en  effet,  aux  membres  de  la  réunion 
dissoute  du  Panthéon,  s'ils  méritent  tous  de  porter 
le  m i ut  [exiMT table  de  patriotes  de  h!),  h  I.  sans  doute, 
il  faut  nous  entendre.  Le  patriote  de  8i>  est  celui  qui, 
des  celle  époque,  embrassa  la  révolution  sans  ambi- 
tion personnelle,  s'arma  pour  sa  patrie  par  haine  du 
despotisme  et  de  l'oppression  ;  qui  a  fait  consister 
l'énergie  du  patriotisme  dans  les  choses,  et  non  pas 
dans  les  mots;  qui,  dans  les  crises  de  la  révolution, 
n'a  pas  cessé  d'aimer  la  liberté,  l'égalité,  fondées  sur 
la  justice,  qui  en  est  la  règle,  l'action  et  le  dévelop- 
pement ;  qui,  entraîné  hors  de  l'universalité  de  la 
France,  par  le  torrent  révolutionnaire,  n'en  a  ni  pro- 
voqué, ni  ordonné,  ni  protégé  les  crimes  dévasta- 
teurs; qui,  s'il  est  tombé  dans  des  erreurs  malheu- 
reusement Inséparables  de  l'humanité  ,  a  travaillé 
franchement  à  les  réparer  des  qu'on  les  lui  a  fait  re- 
ronnaltrc;  qui  est  constamment  soumis  aux  lois,  et 
dont  la  bouche  et  les  mains  se  sont  conservées,  dans 
tous  les  temp*.  pures  de  fausses  dénonciations,  de 
vengeance,  de  sang  et  de  rapines. 

Iteconnaltroos-nous  à  cette  série  de  traits,  les  mo- 
tionnaires,  les  orateurs  du  Panthéon,  et  île  tant  d'au- 
tre: réunions  correspondantes,  où  l'on  affecte  l'cx- 
clusif  privilège  de  patriotisme,  avec  le  même  orgueil, 
le  même  esprit  «l'oppression  qu'on  exerçait  autrefois 
celui  de  la  noblesse?  N'a-t-on  pas  signalé  parmi  eux 
des  hommes  qtd,  en  178'.»,  ne  se  joignirent  aux  ver- 
tueux fondateurs  de  la  révolution  que  dans  l'espoir  d'y 
trouver  l'impunité  de  leurs  brigandages  antérieurs  et 
de  ceux  qu'ils  couvaient  dans  leurs  ames  impures? 
Des  hommes  qui,  dans  la  suite,  ne  prirent  tnur-a- 
tonr  le  costume  de  l'anarchie  et  de  la  royauté,  qu'a- 
près avoir  porté  celui  du  crime  juridiquement  con- 
damné ?  Des  hommes  qui,  dans  les  beaux  jours  de  la 


démagogie,  disaient  publiquement  :  anathême  à  ce 
même  titre  de  patriotes  de  17K,.I,  dont  ils  se  parent 
aujourd'hui?  Des  hommes  qui,  en  1785»,  1700  ou 
plus  tard  encore,  figuraient  dans  les  premiers  rangs 
de  l'arislocralie,  et  qui,  après  le  10  août,  le  ;it  mai, 
ou  le  y  thermidor,  n'ont  feint  de  les  abandonner  et 
de  se  rapprocher  de  ceux  de  la  lil>erté,  que  pou  r  ac- 
quérir, sous  un  masque  perfide,  la  puissance  et  l'oc- 
casion d'aiguiser,  de  diriger  ou  d'enfoncer  eux-mêmes 
les  poignards  de  l'action  et  de  l'action  révolutionnai- 
re? Des  hommes  dont  les  mains  sont  encore  dégoû- 
tantes du  sang  de  vertueux  républicains,  égorgés  dans 
ces  alternatives  et  déplorables  crises 7  Des  hommes 
qui  ne  contribuèrent  à  renverser  Louis  de  sou  trône 
oppresseur,  que  dans  le  dessein  d'y  faire  asseoir  ou 
Philippe,  ou  Krunswick,  ou  le  duc  d'Yorck,  nu  llo- 
bespieire,  ou  la  fameuse  municipalité?  Des  hommes 
eulin  connus  pour  avoir  joué  un  rôle  actif  dans  la 
confidence,  dans  les  intrigues,  dans  les  dignités  civi- 
les el  militaires  du  gouvernement  extérieur,  et  qui 
se  sont  introduits  en  France  sous  le  prétexte  d'y  res- 
pirer l'air  de  la  liberté,  mais  en  effet  pour  y  disl  ri- 
bucr  l'or  cl  les  iustruclions  de  l'ennemi  du  genre 
humain  ? 

Ouanl  aux  vainqueursde  vendémiaire,  nous  disons: 
ils  ont  sauvé,  dans  un  moment  décisif,  la  représenta- 
tion nationale  et  avec  elle  le  pacte  constitutionnel 
dont  on  voulait  empêcher  l'organisation  ;  gloire  et 
reconnaissance  a  leur  courage,  à  leur  dévouement  ! 
mais  étiez-vous  dans  leurs  rangs,  vous  motionnaires, 
vous  orateurs  du  Panthéon?  Non,  vous  n'y  étiez  pas  ; 
non,  il  n'y  a  eu,  et  il  ne  peut  y  avoir  rie'n  de  com- 
mun entre  eux  et  vous;  ils  veulent  des  lois,  et  vous 
n'en  voulez  point  ;  ils  veulent  la  Itépublique ,  et  vous 
voulez  la  royauté,  sous  le  masque  de  l'anarchie  ;  ils 
sont  les  amis  du  gouvernement,  et  vous  en  êtes  les 
ennemis;  vous  êtes  en  guet  re  déclarée  avec  eux-mê- 
mes, car  vous  combattez  celle  même  constitution 
qu'ils  ont  défendue ,  e|  qu'ils  sont  prêts  il  défendre 
contre  tous  ses  nouveaux  agresseurs. 

Représentants  du  peuple ,  si  vous  avez  vu  des  bri- 
gands quitter  les  bandes  royales  ,  pour  venir  hypocri- 
tement s'imiscer  dans  les  rangs  républicains,  com- 
bien n'en  avez-vousjws  vusqui.se  trouvantdéinasqués, 
ou  ne  pouvant  plus  soutenir  l'attitude  du  paludisme, 
sont  rentrés  dans  leurs  véritables  éléments? 

Ouel  instructif  tableau  ,  s'il  ne  devait  pas  nous 
jeter  dans  de  irop  longs  détails ,  que  celui  où  nous 
vous  présenterions  tous  les  points  de  contact,  tous 
les  rapprochements  plus  ou  moins  directs,  qui  lient  les 
deux  factions  extrêmes,  les  deux  fartions  en  appa- 
rence les  plus  opposées  ?  Mais  est-il  un  membre  du 
Corps  législatif  qui  les  ignore  ?  est-il  un  Français  qui 
ne  les  aperçoive,  en  reposant  j  ses  regards  sur  la  mar- 
che des  événements  el  sur  le  caractère  des  faits  dont 
Il  a  été  témoin  ? 

l/ame  des  armées  autrichiennes  ,  delà  Vendée,  des 
chouans ,  et  de  toutes  les  réunions  où  l'on  fait  profes- 
sion ouverte  de  haine  pour  la  République  ,  est  la  fou- 
dre de  la  royauté,  annoncée  par  «les  nuages  orageux 
et  des  flammes  transparentes;  Came  «lu  Panthéon  et 
de  ses  affiliés  en  est  le  volcan  sourdement  préparé 
dans  les  entrailles  de  la  terre,  et  prêt  à  faire  son  ex- 
plnsiou  lorsque  le  Ciel  est  encore  riant  el  serein. 

Oue  tous  les  tnïncs  s'ébranlent;  quêtons  les  ty- 
rans ,  leurs  esclaves  ou  leurs  amis  qui  respirent  dans 
l'univers,  viennent  fondre  sur  la  France  ;  elle  les  bra- 
ve, elle  les  vaincra  tons,  s'il  ne  sagit  que  «le  les  com- 
battre loyalement  et  à  découvert  :  mais  qui  garantira 
la  liberté  des  coups  perfides  de  ses  faux  amis ,  «pii  ne 
la  flattent  que  pour  la  corrompre,  qui  ne  l'interprètent 
que  pour  la  dénaturer,  qui  ne  l'abordent  que  pour 
la  trahir,  qui  ne  l'embrassent  que  pour  l'étouffer  7 
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Représentants  du  peuple,  0  était  temps  que  le 
gouvernement  déployât  toute  son  énergie,  îleslieuips 
quf\  par  des  lob  sages  et  vigoureuses,  vous  lui  tour- 
nissici  les  artnes  qu'il  voit*  demande,  pour  réduire 
ou  dissoudre  et  les  repaire*  du  royalisme  découvert, 
et  les  repaires  du  royalisme  masqué. 

On  va  dire  :  la  constitution  s'y  oppose.  C'est  ce 
qu'il  but  examiner 

Voici  les  principes  qo'elle  a  consacrés ,  relative- 
ment à  cet  objet: 

«  Article  360.  Il  ne  peut  être  form*  do  corporation 
ni  d'associadon  contraires  a  l'ordre  public. 

>  Art.  301.  Aucun*-  assemblée  de  citoyens  ne  peut  se 
qualilicr  société  populaire. 

•  Art.  362.  \u<un?  société  particulière,  s'occupant  de 
questions  politiques,  ne  peut  correspondra  a» ce  aucune 
*uirv,  ni  s'affilier  A  «lie,  ni  tenir  des  séances  publique» 
ci>L..p<»sé'-5  do  sociétaires  et  d'avsistnnts  distingués  les  tins 
drt  autres,  ni  imposer  des  condition*  d'admission  cl  d'éli- 
gibditc,  ui  s'arroger  des  droits  d'exclusion,  ni  faire  pçr- 

U  n'était  pas  possible  de  proscrire  en  termes  plus 
formels  ces  assemblées  dites  populaires,  qui  ont  fait 
payer  si  cber  à  la  liberté  les  services  qu'elles  lui  avaient 
d'abord  rendus.  Que  inanquc-l-il  cepcudaul  aux  nou- 
velle» réunions  organisées  depuis  l'établissement  du 
contrat  national ,  pour  être,  et  dans  leur  système ,  et 
dans  leurs  formes,  ce  qu'étaient  la  société-mère  et 
les  sociétés  affiliées  ?  Il  ne  leur  manque  exactement  que 
les  anciennes  dénominations,  remplacées  par  celles 
du  l'anllu  oii,  des  patriotes  de  S9,  du  Cercle  de  fer, 
et  autres  noms  relatifs.  Il  n'y  aura  donc  pas  probable- 
ment diversité  d'opinions  sûr  la  légitimité  de  l'arrêté 
de  dissolution  prononcé  par  le  gouvernement,  conlrc 
quelques-unes  de  ces  sociétés.  On  ne  |>ourrait  loi 
reproclier  qtte  de  n'avoir  pas  pris  une  mesure  gé- 
nérale. 

On  dira  peut-être  que  le  gouvernement  n'a  pas  le 
pouvoir  de  <'  ssoudre  ces  sociétés,  mais  seulement 
celui  de  les  ramener  aux  conditions  prescrites  par 
Pan.de  302,  et  que  le  Corps  lcgUlalii  lui-même  ne 
pourrait  rien  ajouter  a  ces  conditions. 

Ce  serait  bien  mal  connaître  le  véritable  sens  de 
cit  article,  que  d'en  tirer  une  pareille  conséquence. 

«  Aucune  société  particulière,  s'occupaut  de  ques- 
lions  politiques,  ne  peut  correspondre  avec  une  autre, 
ni  s'affilier  à  elle,  etc.  » 

l.ctnanjuons  d'abord  que  cette  disposition  ne  ren- 
ferme pas  positivement  un  droit,  elle  est  purement 
liypotbélique;  elle  ne  dit  pas  qu'où  a  le  droit  de  se 
former  en  société  pour  s'occuper  de  qucsliou»  politi- 
ques; elle  dit  simplement  qu'une  société  quelconque 
s'occupaut  de  questions  de  ce  genre,  ne  le  peut  point 
avec  telles  formes  qui  seraient  de  nature  a  la  rendre 
dangereuse.  Oui,  sans  doute,  les  citojens  ont  le  droit 
de  se  réunir  en  particulier  pour  s'occuper  de  ques- 
tions politiques.  La  constitution  ne  défend  pas  l'usage 
de  ce  droit  ;  mais  clic  ne  veut  pas  que  l'exercice  en 
puisse  devenir  nuisible  a  l'ordre  public.  Kllc  indique 
et  probibe  certains  caractères  qui  produiraient  infail- 
liblement cet  cû"eL  S'il  en  est  qu'elle  n'ait  point 
prévus,  et  qui,  par  leur  nature,  puissent  égalemeut 
devenir  funestes  ,  il  appartient  incontestablement  au 
Corps  législatif  d'y  suppléer  par  des  lois  réglemen- 
taire. Ne  perdons  pas  de  vue  ce  point  radical  :  la 
constitution  veut  que  l'exercice  du  droit  de  s'occuper 
de  questions  politiques,  en  soclélé.  particulière,  ne 
puisse  être  ni  dangereux ,  ni  alarmant  pour  l'ordre 
social  qu'elle  a  organisé.  Eu  ajoutant  donc  aux  cas 
nuisibles  Indiqués  par  elle,  les  cas  de  la  même  nature 
non  prévus,  en  n'glaot  l'exercice  de  ce  droit,  de  Iclle 
m  tolère  qu'il  n'en  puisse  résu'ter  aucun  mal  public , 
Ici  représentants  du  peuple,  bien  loin  de  blesser  la 


constitution,  rempliront  un  devoir  sacré,  celui  d'as- 
surer l'exécution  de  sa  volonté. 

L'article  dont  il  s'agit  ne  défend  point,  par  exem- 
ple, d'exaspérer  les  esprits  dans  les  sociétés  particu- 
lières, par  des  motions  ou  des  propositions  contrai- 
res a  l'ordre  établi  :  dira-t-on  que  vous  n'avet  pas 
te  pouvoir  d'y  suppléer  cl  de  déterminer  une  peine 
contre  le  molionuaire  désorganisateur? 

11  ne  parle  ni  des  lieux,  ni  des  heures  où  les  socié- 
tés particulières  •  peuvent  tenir  leurs  séances  sans 
•  altérer  l'indépendance  des  autorités  nationales  ;  m 
dira-t-on  que  vous  n'avez  pas  le  droit  d'y  statuer  par 
uue  disposition  réglementaire? 

il  ne  fixe  point  «  le  nombre  des  membres  dont 
»  elles  peuvent  être  composées  sans  danger  pour  la 
■  sdrelé  du  gouvernement  et  pour  la  tranquillité  in- 
»  dividucjle  des  citoyeus  :  •  dira-t-on  que  vous  n'a- 
vcz  pas  le  pouvoir  d'y  statuer  par  un  réglemeut  de 
police  ? 

Ceux  qui  contesteroul  ce  principe  ne  le  pourront 
certainement  avec  quelque  apparence  de  couleur, 
qu'en  supposant  toujours  que  la  constitution  auto- 
rise les  anciennes  sociétés  avec  de  simples  restric- 
tions, dans  leurs  premières  formes,  et  que  les  res- 
triction prononcées  par  elle  ne  soutirent  aucune  ad- 
dition. 

Nous  croyons  avoir  pleinement  r.  futé  celte  objec- 
tion :  nous  ne  pensons  pas  même  qu'elle  ail  pu  faire 
une  impression  fraiichc  sur  l'esprit  de  quiconque  a 
mûrement  réfléchi  l'acte  constitutionnel.  Cependant 
nous  n'avons  considéré  qu'isolément  l'article  302. 
Quelle  uouvelle  f  »rct  ne  foumira-t-il  pas  h  noire  rai- 
sonnement, si  nous  le  comparous  aux  articles  qui  le 
précèdeut  et  qui  le  suivent  ? 

Les  articles  301  et  302,  en  déclarant,  l'un,  «  qu'au- 
»  cunc  assemblée  de  citoyens  ne  peut  se  qualilicr  so- 
j»  ciété  populaire  ;  l'autre,  qu'aucune  société  parti- 
»  culière  s'occupant  de  questions  politiques,  ne  peut 
»  correspondre  avec  aucune  autre,  ni  s'associer  à 
»  elle,  etc.  » ,  n'ont  certainement  pas  entendu  que 
des  citoyens  pussent,  sous  des  dénominations  et  des 
formes  nouvelles,  se  réunir,  pour  des  discussions 
politiques,  en  tel  nombre  et  aux  heures  qu'ils  juge- 
raient à  propos,  sans  qu'il  fût  permis  au  Corps  légis- 
latif de  lixer  le  nombre  de  ces  réuuious  particulières 
et  le  temps  de  leurs  séances.  Ne  voyex-vous  pas  ou. 
pourrait  vous  conduire  une  telle  supposition  ?  Trente, 
quarante  mille  citoyens ,  ou  un  plus  grand  uombre 
encore,  choisis  par  quelques  brigands,  u 'auraient 
qu'à  être  distribués  en  sociétés  particulières  autour 
du  gouvernement,  dans  des  locaux  voisins  les  uns  des 
autres;  on  vous  dirait  qu'ils  se  conforment  à  tous 
les  points  prévus  par  la  constitution,  et  cependaut  on 
travaillerait  sourdement  les  malheureux ,  ou  les  abu- 
serait par  les  prestiges  d'une  fausse  liberté  ;  on  y 
joindrait  les  arguments  effectifs  du  cabinet  britanni- 
que ;  on  aurait  des  années  cachées  ;  on  resterait  eu- 
veloppé  dans  la  plus  profonde  dissimulation  jusqu'à 
l'arrivée  d'un  moment  favorable  :  malgré  toute  la 
surveillance  du  gouvernement,  cet  iuslant  pourrait 
se  présenter,  et  la  liberté  serait  perdue. 

Ên  vain  l'art.  302  aura-t-il  prohibé  à  toute  société 
particulière  de  s'affilier  à  une  autre  ,  si  les  conduc- 
teurs de  plusieurs  sociétés  sont  animés  du  même  es- 
prit ;  en  vain  aura-t-il  défendu  toulc  correspondante 
collective ,  si  les  perfides  meneurs  des  sociétés  éta- 
blies dans  une  grande  commune,  ou  même  dans 
toute  la  République  ,  se  communiquent  leurs  projets 
et  leurs  complots  par  des  correspondances  Indivi- 
duelles; en  vain  aura-t-il  défendu  a  ces  sociétés  d'Im- 
poser des  conditions  d'admission  et  d'éligibilité  ,  ou 
de  s'arroger  des  droits  d'exclusion  :  la  \ériié  cm 
qu'el'es  ne  se  composeraient  jamais  que  d'hommes 
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Imbus  des  mêmes  opinions,  des  inénus  principes  ,  d 
qu'un  républicain  éclair*'-  ne  A  Incorporera  jamais, 
et  nVnlnra  même  pas  dans  uni!  société  anarchiste 
ou  royale.  En  vain  leur  auru-t-ll  défendu  de  Icnir  des 
sé.mccs  publiques  composées  do  socié lai res  et  d'assis- 
taiHs  :  dans  l'absurde  hypothèse  de  l'objection ,  il 
faudrait  mieux  avoir  laissé  subsister  l'ancienne  pu- 
blicité. Alors  du  moins  de  bons  citoyens  se  mueraient 
parmi  les  assistants,  et  pourraient  trouver  l'occasion 
de  pénétrer  les  secrets  des  conspirateurs,  et  la  cons- 
titution se  serait  ainsi  livrée  aux  complots  de,  ses  en- 
nemis ,  sans  permettre  même  au  Corps  législatif  de 
\cnir  à  son  secours  par  de»  lois  conservatrices  !  Non, 
elle  n'a  pas  voulu  que  les  anciennes  sociétés  purent 
se  reproduire  .sous  des  titres  et  des  formes  nouvelles. 

Si  vous  en  douiez  encore,  médite/ ,  comparez  l'ar- 
ticle 'Mû  avec  ceux  que  nous  venons  d'examiner. 

«  Il  ne  peut  être  formé  de  cor  porations  ni  d'asso- 
ciations contraires  a  l'ordre  public.  » 

Quel  sens  voudrait-on  donner  à  cet  article,  si  ce 
n  est  pas  un  formel  anuthëine  a  toute  reproduction 
plus  ou  moins  déguisée  de  l'ancien  sjstéme  socié- 
taire, à  tout  ce  qui  pourrai!  en  faire  renaître  let. dan- 
gers, â  toute  réunion  particulière  de  citoyens ,  in- 
quiétante pour  le  gouvernement  et  l'ordre  social? 

Voudrait-on  appliquer  t  el  article  aux  corporations, 
aux  associations,  aux  privilèges  du  n  ;;ime  féodal  et 
monarchique  ?  Mais  la  constitution  a  du,  dans  un  ar- 
ticle exprès  et  séparé,  «qu'il  n'y  a  ni  privilèges,  ni 
imltriscs,  ni  jurandes,  ni  limitation  à  la  liberté  de  la 
presse  ,  au  commerce  et  à  l'exercice  de  l'industrie  et 
des  arts  de  toute  espèce.  » 

11  ne  restait  véritablement  à  proscrire  que  cci  cor- 
porations, ces  associations  qui,  depuis  la  chute  du 
troue,  n  ont  été  que  des  instruments  d'oppression 
dirigés  contre  le  peuple  lui-même. 

Paot-il  vous  rappeler  la  loi  du  fi  fructidor  dernier, 
qui  ordonna  la  dissolution  de  toutes  les  sociétés  alors 
existantes  Y  «Jui  pourrait  mieux  connaître  que  la  Con- 
vention nationale  le  texte  et  l'esprit  de  la  constitu- 
tion, au  moment  surtout  où  elle  venait  de  l'achever? 
S'il  v  avait  en  quelque  disposition  qui  autorisât  les 
anciennes  sociétés  sous  des  noms,  des  formes,  ondes 
conditions  nouvelles,  au  lieu  de  prononcer  leur  dis- 
solution absolue  ,  ne  se  serait-elle  pas  bornée  à  leur 
ordonner  de  se  conformer  désormais  a  celle  disposi- 
tion ? 

Faut-il  vous  rappeler  que,  dans  le  rapport  qui 
précéda  celle  loi,  cl  qui  fut  envoyé  avec  elle  aux  us~ 
s  m'dées  primaires,  en  même  temps  que  la  constitu- 
tion, le  peuple  lut  ces  mois  remarquables  :  «  Parmi 
les  sociétés  où  les  vociférations  de  la  terreur  et  de 
l'immoralité  ne  cessent  de  tyranniser  l'opinion  et 
d'attaquer  l'esprit  national,  il  en  est  qui  n'ont  jamais 
servi  la  cause  de  la  tyrannie  ;  mais  comme  elles 
soxt  toutes  proscrites  par  la  loi  constitutionnelle, 
toute  exception  provisoire,  »  c'est-à-dire  jusqu'à 
l'époque  de  son  organisation,  «  serait  contraire  aux 
véritables  principes,  n 

Le  peuple  français  trouva  dans  la  constitution  elle- 
même  une  garantie  expresse  contre  le  retour  de  la 
tyrannie  sociétaire,  et  celte  assurance,  avec  celle  de 
n'avoir  plus  à  craindre  le  retour  de  la  tyrannie  mo- 
narchique ou  féodale,  fui  peut-être  le  plus  puissant 
motif  de  sa  prompte  et  presque  unanime  accepta- 
tion. 

A  quoi  se  réduit  donc  le  véritable  sens  de  l'arti- 
cle 3b!2  7  II  se  réduit  a  tolérer,  pour  des  objets  poli- 
tiques, ce  que,  sous  d'autres  rapports,  on  appelle  tri- 
vialement cotlcrie.  Elle  tolère  qu'on  se  réunisse 
pour  s'occuper  de  questions  politiques,  comme  on 
se  réunit  pour  s'occuper  d'arts,  de  sciences  ou  de 


belles-lettres  ,  pour  lire  des  papiers-nouvelles,  on 
ponr  des  amusements  périodiques.  Ces  associations 
privées  sont,  pour  ainsi  dire,  inaperçues  dans  l'Etat  ; 
mais  s'il  y  survient  le  moindre  tumulte ,  ou  si  le 
nombre  devient  inquiétant  ,  elles  tombent  aussitôt 
sons  les  regards  et  dans  les  mesures  de  la  police. 

Il  y  a  néanmoins  une  différence  remarquable  en- 
tre les  réunions  de  la  dernière  espèce  et  celles  qui 
s'occupent  des  questions  politiques  ;  celles-ci  sont 
plus  dangereuses  par  la  nature  même  de  l'objet  pour 
lequel  elles  se  forment.  Voila  pourquoi  l'article  362, 
entre  autres  restrictions  préservatives,  leur  défend 
d'imposer  des  conditions  d'admission  et  de  s'arroger 
des  droits  d'exclusion,  au  lieu  que  les  autres  ont  tou- 
jours eu,  pour  leur  formation,  la  plus  grande  liberté. 
Voilà  pourquoi  il  est  important  de  faire  une  loi  spé- 
ciale, relativement  aux  associations  qui  s'occupent  de 
questions  politiques,  d'en  déterminer  le  nombre,  d'en 
régler  le  mode  de  telle  manière  qu'elles  ne  puissent 
jamais  nuire  à  l'ordre  publia 

Clierchera-t-on  h  flétrir  cette  proposition  par  des 
rapprochements  avec  le  coupable  bill  du  gouverne- 
ment anglais? 

La  réponse  sera  facile. 

V.  fl.  Dans  la  séance  du  10 ,  sur  la  demande  de  plus  de 
cent  membres,  le  Conseil  des  Cinq-Cents  s'est  formé  ni 
comité  général ,  pour  entendre  le  lecture  d'un* 
Uon  adressée  contre  plusieurs  de  ses  uteoibres. 


ANNONCES. 

Code  municipal  et  administratif  contenant  tous  1rs 
décrets  et  les  articles  de  la  nouvelle  constitution,  relatifs 
à  l'organisation ,  au  régime  et  aux  fonctions  des  municipa- 
lités et  administrations  centrales  de  département ,  avec  des 
Instructions  et  formules  pour  l'exécution  des  mêmes  lob; 
par  le  citoyen  Guicliard,  q  vol.  in-12,  dont  le  dernier 
comprend  les  nouvelles  lois  rendues  sur  le  même  sujet 
postérieurement  &  la  constitution.  Prix  :  k  liv.  10  sous  et 
5f  10  S.  franc  déport ,  ou  000  li\r.  et  730  llv.  en  assignats. 
A  Paris ,  chez  Garncry ,  libraire ,  rue  Serpente ,  n"  17. 

On  trouve  cliet  le  même  les  ouvrages  suivants  du  i 
auteur  : 

Code  des  successions ,  1  vol. 

—  de  (amlllc ,  3  v  ol.  .  .  . 

—  Judiciaire,  civil  et  cri- 

minel ,  3  vol  

—  de  juges-dc-paix,  a  vol. 

—  de  police ,  h  vol.  .  .  . 

—  des  notaires,  3  vot.  .  . 

—  des  confiscations,  1  vol. 

—  des  émigrés ,  1  vol.  .  . 

—  civil  (  projet  ),  1  vol.  .  . 

—  des  délits  et  peine*  , 

1  vol  

—  hypothécaires,  1  vol.  .  , 

Les  personnes  qui  désireront  recevoir  ces  différents  ou- 
vrages par  la  poste,  francs  de  port,  ajouteront  U0  liv. 
en  assignats,  ou  50  sous  en  numéraire  par  chaque  vo- 
lume. 

On  trouve  aussi  chez  le  même  l'Histoire  de  la  révolution, 
0  vol.,  par  deux  a-nis  de  la  Liberté ,  û  et  7  liv.  en  numé- 
raire, ou  850  et  1,000  liv.  en  assignats ,  franc  de  port. 


2  llv. 
4 

4 
4 

5 

3 

1 
15 
15 


10  s. 


10 


1 
1 


10 


250 
550 

550 
C00 
CjO 
500 
200 
100 
100 

200 
150 


de  la  trésorerie  nationale. 


Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l'année 
échue  au  1"  germinal  an  III  ,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquida- 
lion  avant  le  1"  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  Jusqu'au 
n"  17,000. 

Le  paiement  des  mômes  parties  du  n0  17,001,  13,000, 
a  lieu  depuis  le  25  frimaire  au  IV. 
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GAZETTE  NATIONALE  „  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N"  192.  Duodi  12  Germinal,  l'an  U\  {Vendredi  V  Avril  179G,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


Pari».  le  -I  germinal,  an  IV  ilr  1 1  République 
française,  uueet  tmllvlsltile. 

Le»  commissaires  et  agents  du  gouvernement ,  les  re- 
présentants du  peuple  ,  et  autres  fonctionnaires  ,  aux- 
quels il  a  élé  lourni  îles  voiture»  et  t-lfels  «le  sellerie  des 
magasins  do  la  République ,  et  tous  dépositaires  de 
•rcublaLIcs  voitures,  sont  prévenus  que  c'est  désormais 
su  dépôt  de  la  ci -devant  église  de  la  Madeleine,  fau- 
bourg Honoré,  qu'ils  doivent  les  remettre ,  et  qo  il  leur 
en  sera  donné  un  récépissé,  valable  par  les  gardiens  de 
ce  dépôt. 

Vu  arrête  du  Directoire  exécutif,  du  i  \  ventôse  ,  or- 
donne  la  venue  «le  tous  lis  équipages  de  la  direction 
générale  des  voilure*  ,  qui  est  supprimée,  cl  ordonne 
de  rrtircr  les  voilures  accordées  aui  agents  ,  officiers  cl 
autre»  functiomiaircs  ,  excepté  les  ministres. 

Les  citoyens  qui  n'ont  aucun  droit  de  conserver  Pu  - 
**Ôe  *'c*.  »«"|"'«  nationales,  sont  tenus  de  les  remettre, 
sous  quinzaine,  au  dépôt  ci -dessus  indiqué. 

le  ministre  invite  ses  concitoyens  à  lui  dénoncer  les 
prrsonius  qui  ,  après  ce  délai  ,  n  auraient  pas  fait  cette 
remise  ,  afin  qu  il  le»  fasse  poursuivre  conformément 


Le  ministre  des  finances  ,  D.-V.  lUMEt, 


MATHÉMATIQUES. 


Traite'  du  calcul  différentiel  et  intégral ,  par  J, .  A .-  j 
Cou»in  ,  de  l'institut  national  de*  sciences  cl  arl»  ;  nou- 
velle édition  revue,  corrigée  cl  considérablement  aug- 
mentée par  l'auteur,  a  vol.  in  4",  avec  celle  épi- 
graphe : 

(Jpus  hoc  sternum  irrccocabilcs  habet  motus  

II oc  probari  j^i si  «corne Ira  aiijui'erint ,  non  fuites/. 

A  Pari*  ,  chet  Urgent  et  Bernard  ,  quai  des  Augus- 
tin» ,  ri"  3;. 

Le  premier  volume  paraît  avec  six  planches.  Le  se- 
cond est  sous  presse  ,  cl  sera  livré  a  la  lin  de  thermidor 
prochain. 

Ceux  qui  acquitteront  en  co  moment  le  premier  vo- 
lume, jouiront,  dans  le  prix,  d'un  avantage  qui  ne 
pourra  être  fait  à  ceux  qui  attendraient  que  le  second 
lui  annoncé. 

L'auteur  a  désiré  que  le  premier  volume  parut  des  à- 
présent  .  parce  qu  il  doit  ouvrir  ,  le  i5  de  ce  mois  ,  un 
cour,  d'analyse  A  l  intelligence  duquel  il  devient  neecs- 


inre 


L*»  lettres  doivent  cire  affranchies.— On  no  te  charge 
pas  du  port  de  l'ouvrage. 

La  première  édition  de  cet  ouvrage  parut  en  177;  ; 
l'excellente  métaphysique  qui  y  régne ,  et  que  l'auteur 
eut  soin  de  développer  dans  un  discours  préliminaire  , 
le  fit  bien  accueillir  des  géomètres  et  des  philosophes. 
On  y  lut  avec  plaisir  l'histoire  des  nouvelles  théories 
qui  prirent  naissance  dans  le  livre  immortel  des  princi- 
pes mathetna  ligne  s  de  In  philosophie  naturelle.  Elle» 
ite  firent  pendant  So  ans  que  des  progrès  insensible*. 

De»  homme»  rares  ,  qui  ont  uni  la  plus  grande  sa- 
gacité A  une  ardeur  infatigable ,  les  ont  portées  lout- 
A-coup  A  une  hauteur  incroyable.  Celle  nouvelle  édi- 
tion en  est  la  preuve  :  elle  est  beaucoup  augmentée. 
*•  Série. -Tome  H. 


Le»  deux  premier*  chapitre»  de  V Introduction  ne 
renferment  que  de  l'algèbre  ci  l'application  de  l'algèbre 
a  la  géométrie  ,  où  la  théorie  des  courbe»  algébrique» 
est  traitée  d'une  manière  neuve  el  très  simple.  Ainsi 
l'ouvrage  est  un  traite'  complet  d'analyse  ,  dans  lequel 
on  ne  suppose  d'autres  connaissances  préliminaires  que 
l'arithmétique  ,  la  géométrie  cl  les  plus  simples  élément» 
d'algèbre. 

La  première  paraît  seule  en  ce  moment.  L'auteur  y 
Iraitc  du  calcul  diflérenii-l  et  du  calcul  intégral.  Mais 
en  traitant  du  calcul  intégral  dans  celte  première  par- 
lie  ,  il  s'occupe  moins  A  donner  aux  méthodes  tonte  l'é- 
tendue dont  elles  sont  susceptibles,  qu'A  en  montrer 
l'esprit  cl  l'usnge  par  un  très  grand  nombre  d'applica- 
tions. Il  n'a  rien  négligé  pour  démontrer  A  son  lecteur 
que  toutes  les  grandes  questions  de  physiquc-maihéma- 
liqne  se  réduisent  A  des  problème»  de  calcul  intégral. 

Dans  ces  questions ,  la  plus  importante  est  connue 
sou*  le  nom  de  problème  des  trois  corps.  On  demande 
de  trouver  la  courbe  que  doivent  décrire  trois  corps, 
dont  on  connaît  les  position»  ,  les  masses  et  le»  vitesse* 
en  vertu  de  leur  attraction  mutuelle  ,  dont  la  loi  est  sup  - 
posée  suivre  la  raison  directe  des  masses,  et  l'inverse 
du  carré  des  distances.  Clairaut  ,  d'AIcmbert  et  liuler 
s  étant  proposé  ce.  problème,  parvinrent  en  1747  ,  ton» 
le»  trois  ,  aux  mêmes  résultais.  La  théorie  des  planètes 
et  celle  de  la  lune  furcnl  perfectionnées  ;  elles  ne  s'é- 
cartent aujouid  hui  qui:  très  peu  du  chemin  que  ce» 
géomètres  et  leurs  successeurs ,  Ijgrangc  cl  Laplacc 
leur  ont  tracé. 

L'hisloirc  des  solutions  de  ce  problème  cl  des  antres  , 
depuis  Newton  jusqu'à  nos  jours,  indique  les  progrès 
successifs  de  l'analyse. 

Le»  bornes  de  notre  feuille  ne  non»  permellent  aucun 
détail  sur  ce  traité  ,  dont  la  seconde  partie  sera  désirés 
du  tous  ceux  qui  auront  lu  celle-ci.  L'autre  paraîtra 
dans  trois  mois.  L'n  éloge  de  notre  part  serait  ici  d'au- 
tant plus  déplacé  ,  que  les  grands  talents  ne  sont  bien 
jugés  que  par  leurs  pairs  Ce  qui  étonne  le  plus  ,  c'est 
l'ardeur  infatigable  de  ce  savant  estimable,  qui  a  sur- 
vécu à  toutes  sortes  de  persécutions.  Malgré  les  fonc- 
tions de  professeur  au  collège  de  France ,  il  se  livre  A 
des  occupation»  infinies  au  bureau  central  ,  comme  s'il 
n'était  livré  qu'aux  sciences  abstraites.  11  ouvre  ,  même 
en  eu  moment,  son  cours  d'analyse,  dans  lequel  il  ex- 
pliquera l'ouvrage  dont  nous  verrons  de  donner  un  lé- 
ger aperçu. 

liKU-vAUD  ,  libraire. 


Au  Rédacteur. 

INirl*,  le  •  germinal,  an  IV. 


1      Citoyen  ,  je  vous  prie  d'annoncer  dans  votre  journal, 
que  l'Institut  national  tiendra  sa  première  séance  pu- 
blique, le  iS  de  ce  mois,  A  quatre  heure»  très  précises. 
Salut  cl  fraternité. 

Signe  Font  AS  ES ,  secrétaire. 


CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
^      Présidence  de  Doulcet* 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DC  8  GERMINAL. 

Suite  du  discours  de  Mailhet 

La  constitution  britannique,  s'il  est  permis  de  don* 
ner  ce  nom  aux  lois  d'une  monarchie,  avait  consacre! 
les  sociétés  correspondantes  ou  politiques.  C'était  Je 
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seul  frein  qui  restât  à  la  liberté  contre  les  attentats 
iuinistér<els  ;  c'était  le  seul  espoir  du  peuple  pour  re- 
couvrer l'exercice  de  ses  droits  ;  et  les  amis  de  l'hu- 
manité, qui  se  trouvaient  sur  tous  les  points  du  globe, 
voyaient  avec  plaisir  ces  fermeuls  destructeurs  dans 
un  gouvernement  qui,  par  sa  nature,  ses  principes  et 
sa  position,  est  l'ennemi  de  ses  sujets,  de  toutes  les 
nations,  et  des  rois  môme  assez  imprudents  pour  s'al- 
lier à  lui. 

En  France ,  au  contraire ,  nous  avons  obtenu  ce 
qu'où  peut  conquérir  avec  le  secours  des  clubs,  l'abo- 
lition de  la  monarchie  et  uue  constitution  républicaine. 
Il  ne  s'agit  plus  de  détruire,  mais  de  conserver;  et 
pour  cela,  il  ne  faut  laisser  autour  de  la  constitution 
aucun  levain  qui  puisse  lui  nuire  ou  l'alarmer.  Elle  a 
bien  senti  elle-même  quel  était  son  plus  redoutable 
écueil.  Elle  vous  dit  en  caractères  sacrés,  cl  jamais 
elle  ne  cessera  de  répéter  par  la  bouche  des  vrais  ré- 
publicains, qu'il  ne  peut  être  formé  de  corporations 
ni  d'affiliations  contraires  à  l'ordre  public,  à  l'ordre 
établi  par  elle.  Ceux  qui  ne  voudront  pas  voir  dans 
celte  disposition  la  proscriptio  «  absolue  de  toute  trace, 
de  toute  idée  des  anciens  clubs,  seront  du  moins  for- 
cés d'y  reconnaître  la  plus  grande  latitude  laissée  au 
Corps  législatif,  pour  imposer  à  toute  réunion  de  ci- 
toyens «'occupant  de  questions  politiques,  telles  con- 
ditions qui  lui  paraîtront  commandées  par  le  grand 
intérêt  du  régime  constitutionnel.  Eh  t  combieu  ne 
doivent  pas  être  éloquentes  pour  vos  cœurs  sensibles 
les  calamités  individuelles  et  nationales  qui  vous  ont 
si  lon^ -temps  et  si  douloureusement  appris  qu'il  ne 
peut  rien  exister  de  plus  effrayant  pour  un  peuple  li- 
bre, que  ces  sortes  de  réunions  I 

Alléguera  t-on  qu'une  loi  calquée  sur  ces  rigoureux 
principes  serait  contraire  aux  droits  naturels  et  poli- 
tiques des  citoyens?  Ajoutera  ton  que  des  associations 
nombreuses  de  patriotes  sont  encore  nécessaires  pour 
ranimer  l'esprit  public  ? 

C'est  avec  ces  grands  mots  que  dans  les  derniers 
temps  on  a  si  cruellement  trompé  le  peuple. 

Quoi  !  le  pacte  constitutionnel  ne  permet  aux  ci- 
toyens d'exercer  leurs  droits  politiques  que  dans  les 
assemblées  primaires  ou  communales  (i)  ;  il  déter- 
mine les  époques,  soit  périodiques,  soit  extraordi- 
naires auxquelles  ces  assemblées  peuvent  ou  doivent 
se  réunir  ;  il  fixe  le  nombre  de  citoyens  dont  elles 
peuvent  ou  doivent  être  composées  ;  il  détermine  jus- 
qu'aux objets  dont  elles  peuvent  s'occuper;  il  frappe 
de  nullité  tout  ce  qu'elles  feraient  au-delà  de  l'objet 
de  leur  convocation,  et  contre  les  formes  qu'il  a  pres- 
crites ('2  )  ;  le  peuple  a  consacré  par  une  approbation 
solennelle  ces  dispositions  limitatives  de  l'exercice  de 
se$  droits  naturels  et  politiques,  mais  vraiment  con- 
servatrices de  son  corps  et  de  sa  souveraineté  ;  les 
patriotes  les  plus  ardents,  bien  loin  de  s'en  plaiudre, 
ont  particulièrement  et  hautement  applaudi  à  ces  sa- 
lutaires  restrictions  :  et  ce  serait  blesser  les  droits 
naturels  et  politiques  des  citoyens  ;  ce  serait  compri- 
mer leur  xèle  pour  les  progrès  de  l'esprit  public,  que 
de  les  mettre,  par  de  sages  résolutions,  par  des  rè- 
glements vigoureux,  hors  d'état  de  nuire  a  la  chose 
publique  dans  des  réunions  particulières  !  N'est-ce 
pas  dire,  eu  d'autres  termes,  que  des  fractions  du 
souverain  ont  des  droits  naturels  et  politiques  plus  sa- 
crés que  ceux  du  souverain  lui-même?  N'est-ce  pas 
dire  que  des  réunions  particulières,  qui  n'ont  aucun 
caractère  politique,  seront  plus  propres  à  la  direction 


(')  Art  m 


y* 

de  l'esprit  public,  que  les  lois  et  les  autorités  publi- 
ques chargées  de  les  faire  exécuter  ?  ou  plutôt,  n'est-ce 
pas  dire,  en  termes  plus  clairs,  qu'il  faut  inspirer  au 
peuple  un  autre  esprit  que  celui  de  la  constitution  ? 

Si  nous  exceptons,  en  effet ,  les  cas  où  il  s'agit  de 
conquérir  la  liberté  nationale  par  une  grande  révolu- 
tion, l'esprit  et  l'intérêt  des  associations  particulières, 
ne  sont  jamais  l'esprit  et  l'intérêt  du  peuple.  Lorsque, 
dans  l'exercice  calme  et  majestueux  de  sa  souverai- 
neté, et  sans  être  entraîné  par  la  présence  et  les  me- 
naces d'une  faction  puissante,  le  peuple  délibère  lui- 
même,  soit  en  masse  dans  un  Etat  très  resserré,  soit 
en  assemblées  primaires  dans  une  vaste  République 
telle  que  la  France,  il  est  bien  difficile  qu'il  s'égare 
sur  sa  véritable  volonté,  ou  sur  son  véritable  intérêt  ; 
car,  lors  même  que  chacun  de  ses  membres  ne  rai- 
sonnerait que  d'après  son  vœu,  ses  passions  et  ses 
intérêts  personnels,  le  résultat  de  tous  ces  vœux,  de 
toutes  ces  passions,  de  tous  ces  intérêts  exprimés  par 
la  majorité,  serait  nécessairement  plus  conforme  à  la 
volonté,  à  l'utilité  de  tous,  qu'un  résultat  contraire 
exprimé  par  la  miuorité. 

Mats  le  peuple  ne  peut  jamais  être  que  trompé  sur 
son  intérêt  et  sa  volonté,  dans  les  associations  parti- 
culières où  l'on  parle  en  son  nom ,  sans  mission  et 
sans  caractère.  Qui  composera  ces  associations?  des 
oisifs,  des  mécontents,  des  ambitieux,  des  agitateurs, 
des  ennemis  de  la  chose  publique,  des  stipendiâmes 
ayant  pour  mandat  de  tout  bouleverser.  N'y  entral-il 
que  des  individus  bien  intentionnés,  comme  il  n'est 
que  trop  ordinaire  à  l'homme  de  voir  l'utilité  géné- 
rale dans  son  utilité  personnelle,  il  n'en  sortira,  dans 
l'hypothèse  la  moins  alarmante,  qu'une  manifestation 
inefficace  de  vœux ,  de  passions  et  d'intérêts  isolés, 
qui  n'aura  pas  même  l'inutile  avantage  de  pouvoir 
être  comparée  au  résultat  exprimé  dans  les  assem- 
blées primaires,  par  cette  minorité  opposée  à  la  ma- 
jorité dont  nous  parlions  tout-à-  l'heure.  Mais  peut-on 
espérer  que  ces  associations  se  renfermeront  dans 
une  aussi  stérile  hypothèse? 

Les  commencements  et  les  rapides  progrès  du  Pan- 
théon ne  vous  indiquent-ils  pas  assez  la  marche  que 
suivront  toutes  les  assemblées  de  celte  nature?  On  se 
réunira  sous  le  prétexte,  ou  si  vous  voulez ,  avec  le 
désir  de  s'occuper  de  questions  politiques  avec  calme 
et  saus  action;  on  se  promettra  mémvdc  ne  parler 
que  pour  le  maintien  ou  la  défense  du  pacte  consti- 
tutionnel ;  mais  cette  uniformité  deviendra  bientôt 
fatigante.  Chacun  se  lassera  de  ne  pas  trouver  dans 
ces  discussions  froides  et  iuactives  un  aliment  ;'i  son 
ambition  ou  à  sa  passion  particulière  ;  et  il  ne  man- 
quera pas  là  d'adorateurs  intéressés  et  habiles  à 
faire  fermenter  les  premières  dispositions:  il  faudra 
s'indigner  de  ne  pas  être  l'objet  des  choix  du  gouver- 
nement ;  il  faudra  renverser  ce  gouvernement  injuste 
et  lui  en  substituer  un  qui  sache  mieux  distinguer  et 
récompeuser  les  patriotes. 

Il  est  surtout  un  écueil  auquel  on  ne  résistera  point, 
parce  qu'il  est  dans  la  nature  de  toute  association  : 
c'est  l'esprit  de  corps  ou  de  secte  le  plus  redoutable 
ennemi  de  l'esprit  républicain  ;  par  lui ,  les  associa- 
tions ue  verront  la  Hépublique  que  dans  leur  seiu,  à- 
peu-près  comme  chez  certains  peuples  livrés  à  l'in- 
Ûuenée  sacerdotale ,  on  ne  voit  l'état  que  dans  la  re- 
ligiou.  Par  lui ,  elles  reconnaîtront  exclusivement 
leurs  membres  pour  patriotes,  et  tous  les  autres  ci- 
toyens pour  ennemis  de  la  patrie ,  et  de  là  à  l'enva- 
hissement de  tous  les  pouvoirs,  à  la  tyrannie  de  plu- 
sieurs ou  d'un  seul,  l'intervalle  n'est  pas  long. 

Quoi  de  plus  rapide,  eu  effet,  que  les  impressions 
d'on  orateur  séditieux,  entouré  d'une  grande  réputa- 
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lion  dp  patriotisme,  ou  appartenant  à  une  secte  de 
prétendus  amis  de  la  liberté ,  et  qui  fait  remuer  une 
multitude  assemblée,  par  des  hommages  rendus  à  tout 
ce  qui  la  flatte,  par  le  tableau  de  se»  besoins,  par  l'ir- 
ritation de  ses  mécontentements,  par  des  flots  de  mé- 
pris, jetés  sur  tous  les  principes  qui  la  gênent  ;  par  de 
véhémentes  déclamations  contre  le  gouvernement, 
par  la  promesse  d'un  meilleur  sort  dans  un  nouvel 
ordre  de  choses  ?  c'est  par  lit  que  toutes  les  républi- 
ques ont  péri. 

Voyez  les  Athéniens  :  Solon  vient  de  leur  donner 
une  constitution  libre  :  trois  anciens  factieux  repa- 
raissent aussitôt  sur  la  scène.  I'isislratc  est  à  la  téte 
d'uu  parti  qui  demande  le  partage  des  terres;  il  triom- 
phe :  et  au  lieu  de  cette  égalité  absolue  qu'il  promet- 
tait au  peuple,  il  lui  douue  des  fers.  Après  une  lon- 
gue suite  de  révolulious  qni  leur  rendent  tour-a-tour 
la  liberté  et  l'esclavage,  après  avoir  bravé  dans  leurs 
beaux  jours  toute  la  puissance  de  l'Asie,  les  Athé- 
niens, avec  toute  la  Grèce,  sont  asservis  pour  jamais 
peut-être,  par  un  petit  roi  voisin,  à  qui  leurs  orateurs 
ont  vendu  leurs  talenU  et  leur  influence  populaire. 

Vo)cz  Syracuse  :  Dion,  que  ses  vertus  en  ont  fait 
exiler,  y  rentre  pour  l'arracher  aux  fers  de  Denys.  H 
le  renverse  de  son  trône,  et  se  dispose  à  rétablir  la  li- 
bci  lé  sur  des  bases  solides.  Un  and  secret  du  tyran 
accuse  le  libérateur,  et  détourne  l'orage  sur  lui,  en 
proposant  loul-à-coup  une  loi  agraire.  La  proposition 
e>t  avidemment  reçue  par  la  multitude;  et  après  une 
alternative  de  revers  cl  de  uiccès,  Pion  périt,  \ictime 
de  son  amour  pour  sa  patrie.  Denys  reprend  son 
sceptre  ;  il  le  perd  irrévocablement  par  le  courage  de 
Tiinoléou,  veuu  au  secours  des  Syracusains  ;  mais  ce 
peuple  voulant,  el  ne  sachant  point  être  libre,  conti- 
nue de  prêter  l'oreille  à  la  voix  des  factieux,  et  finit 
par  reprendre  ces  haines  monarchiques  qu'il  porte 
depuis  tant  de  siècles. 

Voyez  l'Angleterre  :  après  la  mort  de  Charles  I", 
le  peuple  y  était  disposé  à  recevoir  la  meilleure  forme 
de  gouvernement;  mais  diverses  factions  se  dispu- 
tèrent l'autorité  publique.  I,cs  temples  et  les  égli- 
ses devinrent  ce  qu'ont  été  en  France ,  après  le  10 
août,  les  sociétés  populaires.  Des  orateurs  y  prê- 
chaient, au  nom  de  tous  les  saints,  les  uns  le  roya- 
lisme, les  autres  la  démagogie,  un  petll  nombre, 
les  grands  principes  de  la  liberté.  Dès  que ,  par  la 
fureur  des  partis ,  les  idées  el  les  choses  sont  parve- 
nues à  l'état  de  confusion  et  de  désordre  où  Cromwel 
les  désire,  il  laisse  tomber  son  masque,  et  prend  sous 
le  nom  protecteur  de  1»  liberté,  la  place  du  tyran 
qu'on  vient  de  punir.  Sa  mort  est  le  signal  du  réveil 
de  toutes  les  factions.  Kn  vain  llarralngton,  avecqncl- 
ques  antres  francs  républicains,  montre-t-il  au  peu- 
ple la  véritable  route  de  son  bonheur  ;  sa  voix  est 
étouffée  par  la  voix  plus  forte  de  l'anarchie.  Les  qua- 
rante membres  plus  furieux  du  long  parlement,  qui 
fut  l'instrument  el  la  victimes  des  révélations  de 
Cromwel ,  sont  rappelés  pour  former  un  fantôme  de 
pouvoir  national,  et  bientôt  après  chassés  pour  la  se- 
conde fois.  Molk,  qui  a  long-temps  servi  la  cause  anar- 
chique,  sans  cesser  d'être  attaché  &  la  cause  royale, 
se  déclare  contre  leur  expulsion  et  les  rétablit  dans 
leur  autorité,  précisément  paire  que  leurs  vexations 
et  leur  brigandages  les  ont  rendus  méprisables  et 
odieux  à  U  nation  entière.  L'horreur  de  leurs  crimes 
passés  et  la  crainte  de  leurs  vengeances  présentes  ou 
prochaines,  appellent  une  atlenlion  funeste  sur  les 
perudes  promesses  de  clémence  et  de  respect  poul- 
ies droils  nationaux,  faites  au  nom  du  prétendant, 
réunissent  toutes  les  factions  en  une  au  gré  de  l'au- 
teur de  celte  atroce  machination  ;  et  le  peuple ,  sans 
combat,  mus  résistance,  avec  les  démonstrations 


même  d'une  joie  qui  doit  être  suivie  de  larmes  si 
amères,  se  laisse  misérablement  entraîner  dans  cette 
dévorante  monarchie  qu'il  venait  de  proscrire  avec 
tant  d'enthousiasme. 

Ainsi,  le  cabinet  britannique  trouve,  dans  l'histoire 
même  de  son  pays,  des  leçons  utiles  à  donner  aux 
gens  qu'il  entretient  depuis  si  long-temps  en  France. 

Eh  !  que  pourriez-vous  faire  de  plus  utile  à  sa  des- 
tructive ambition,  que  <le  conserver  autour  de  vous 
ces  clubs  ennemis  cl  rivaux  de  toute  autorité  constl- 
luée.  ces  assemblées  auarchiques  et  nombreuses  dont 
il  règle  les  volontés  el  le»  mouvements?  Esl-cc  de 
l'esprit  français-républicain  qu'ils  étaient  échauffés 
ces  hommes  du  Panthéon,  lorsqu'aprèa  leur  dissolu- 
tion, on  les  a  vus  se  répandre  dans  le  faubourg  An- 
toine, où  ils  cherchaient  un  nouveau  repaire  et  des 
complices  nouveaux,  mais  où  ils  n'ont  trouvé  que  des 
amis  de  la  constitution?  Est-ce  l'esprit  républicain 
qui  les  a  conduits  ensuite  dans  les  campagnes  voisines 
où  la  prévoyance  de  la  police  a  heureusement  pré- 
venu leur  établissement?  E>t-cc  l'esprit  républicain 
qui  leur  apprend  d'avance  comment  ils  pourront 
échapper,  p,ir  des  subdivisions  de  leur  masse,  par  des 
comités  centraux,  par  des  correspondances  secrètes 
avec  les  départements,  à  toutes  les  lois  que  vous  ferez 
pour  garantir  de  leurs  attentats  cette  constitution 
qu'ils  se  promettaient  ouvertement  de  renverser  7 
Est-ce  l'esprit  républicain  qui  leur  fait  dire  que  le 
Directoire  exé  utlf,  qu'ils  célébraient  naguère  avec  un 
enthousiasme  affecté',  vient  de  tracer  entre  eux  et  lui 
une  ligne  profonde  de  démarcation  ?  Oh  !  oui ,  sans 
doute,  il  existe,  entre  un  gouvernement  républicain 
el  de  pareils  patriotes,  une  barrière  de  répugnance; 
et  nous  espérons  bien  que  le  crime  y  trouvera  son 
tombeau  dans  le  nouveau  (Mm!  ;  i  M'i'il  se  préparc  à 
livrer  à  la  vertu.  Mais  que  parions-nous  de  combat  ou 
de  triomphe  nouveau?  Vesi-il  pas  plus  sage  d'en 
extirper  les  causes  que  d'eu  délier  les  effets  ?  Elles 
sont  dans  ces  clubs,  dans  res  forges  révolutionnaires 
où  l'anarchie  et  le  royalisme  rassemblent  leurs  maté- 
riaux el  travaillent  leurs  explosions. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  votre  récente  décision  en 
faveur  de  la  liberté  illimitée  de  la  prose,  vous  force, 
pour  être  conséquents  dans  vos  principes,  de  laisser 
la  même  latitude  aux  associations  consacrées  à  des 
discussions  politiques  I 

Il  y  a*  bien  ,  entre  la  presse  et  les  clubs ,  celte  ana- 
logie qui  se  trouve  entre  la  pensé.-  écrite  el  la  pensée 
articulée  ;  mais  il  existe  d'énormes  différences  dans  le 
,,»„,,  ,  ,i  mk  tout  dans  laropidil  ..le  kurs  efforts 
respectifs. 

la  pensée  articulée,  dans  un  club  ou  devant  un 
nombreux  auditoire,  agit  simultanément  sur  la  masse 
des  citoyens  réunis;  la  pensée  écrite  ne  frappe  qu'un 
lecteur  à  la  fois,  ou  tout  au  plus  un  petil  nombre 
d'auditeurs  présents  à  la  lecture  ;  car  si  le  nombre 
grossissait  ju-qu'à  un  certain  point,  soit  périodique- 
ment, soit  inopinément  :  il  prendrait,  par  cela  même, 
la  nature  d'un  club  ou  d'un  attroupement  qu'il  fau- 

A  la  vérité ,  l'écrivain  séditieux  peut  agir  sur  tous 
les  membres  du  corps  social ,  puisqu'ils  peuvent  tous 
devenir  ses  lecteurs;  mais  son  action  est  disséminée  , 
ses  effets  sont  isolés  ;  et  quelque  puissance  morale 
qu'il  puisse  en  acquérir,  il  est  encore  loin  de  cette 
puissance  matérielle  qu'il  faudrait  y  joindre  pour  dé- 
fendre Tordre  établi .  L'homme  vertueux ,  l'homme 
éclairé  aperçoit  le  poison,  et  en  avertit  ceux  qu'il 
approche;  l'homme  égaré  aie  droit  de  réfléchir; 
l'homme  criminel  ou  corrompu  n'ose  pas  se  livrer  à 
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•la  coupable  provocation  qu'il  vient  de  lire,  ignorant 
l'effet  qu'elle  a  produit  ou  qu'elle  produira  sur  ses 
concitoyens,  ou  sur  le  plus  grand  nombre  d'entre 
eux.  Enfin,  l'autorité  publique  prévoit  les  moyens 
que  cette  provocation  pourrait  élever  sur  l'opinion, 
et  se  tient  en  mesure  de  prévenir  ou  de  dissiper 
l'orage. 

L'orateur  factieux  d'un  club  est  dans  une  position 
bien  différente  :  il  a  une  plus  grande  puissance  mo- 
rale que  l'écrivain,  et,  de  plus  encore, il  a  devant  lui 
tous  tes  matériaux  nécessaires  pour  la  réaliser.  Aux 
prestiges  de  la  licence,  qui,  sous  le  nom  de  liberté, 
flatte  communément  la  multitude,  il  joint  toute  la 
majiie  de  la  déclamation  ;  il  échauffe  en  môme  temps 
et  les  esprits  inflammables  et  les  esprits  les  plus 
froids;  il  agit  sur  l'Assemblée  comme  un  vent  ora- 
geux.sur  la  mer  qu'il  soulève  :  les  flots  qui  ont  reçu 
Je  premier  mouvement  l'impriment  sur-lc-  champ 
aux  flots  voisins ,  et  l'impulsion  communiquée ,  réa- 
ids>ant  avec  la  même  force  que  l'impulsion  reçue,  il 
en  résulte  une  agitation  toujours  soutenue  et  toujours 
croissante.  I/oratcur  voit  lui-même  les  effets  qu'il 
proiltiit,  et  eu  règle  plus  sûrement  les  effets  qtd  lui 
restent  à  produire;  c'est  ainsi  qu'il  peut  parvenir  à 
j« 'ter  l'assemblée  dans  un  état  d'électricité  révolu- 
tionnaire. Alors  le  citoyen  paisible  et  ami  des  lois, 
présent  aux  préparatifs  de  la  rébellion  qu'il  désavoue 
dans  son  caur,  se  laisse  souvent  entraîner  lui-même 
par  la  crainte  de  passer  pour  ennemi  de  la  chose  pu- 
blique ;  alors,  si  la  faction  a  bien  choisi  son  temps, 
si  elle.  .1  su  cacher  son  projet  et  'ses  mesures ,  elle 
peut,  dans  un  instant ,  dissoudre  le  gouvernement , 
s'en  emparer,  et  organiser  5  son  gré  la  tyrannie. 

Ce  n'est  point  par  la  liberté  de  la  presse  que  furent 
renversées  les  anciennes  llépnbliques  :  la  presse  n'é- 
tait pus  même  connue;  il  n'existait  que  des  m  a  mis- 
ait* très  rares  et  d'une  cherté  prodigieuse  :  c'est  par 
la  liberté  des  réunions  populaires  qui  se  formaient 
sur  les  places  publiques  ou  dans  de  vastes  bâtiments, 
qu'elles  furent  asservies  aux  mille  sceptres  de  l'anar- 
ehie,  et  immédiatement  après  au  sceptre  unique  de 
la  royauté. 

Déterminer,  par  des  lois  rigoureuses  et  précises, 
les  crimes  de  la  presse,  et  les  peines  qui  doivent  leur 
être  appliquées,  ses  dangers  s'évanouiront,  et  il  ne 
restera  que  ses  bienfaits  ;  mais, quelque  loi  répressive 
que  vous  fassiez  contre  les  crimes  des  clubs,  si  vous 
les  laissez  subsister,  ou  si ,  par  les  plus  sévères  res- 
ti  ici  Ions,  vous  ne  les  réduisez  pas  à  l'impuissance 
absolue  de  nuire,  l'explosion  de  la  révolte  pourra  être 
faite  avant  que  le  projet  ou  les  préparatifs  en  soient 
connus. 

Enfin ,  vous  n'auriez  pu  limiter  la  liberté  de  la 
presse  qu'en  remettant  entre  les  mains  du  Directoire 
exécutif  une  véritable  autorité  censorialc  ;  et  par  cela 
même,  outre  que  la  constitution  en  aurait  été  subs- 
tantiellement blessée,  le  gouvernement  serait  deve- 
nu l'arbitre  d'un  droit  fondamental  qui  est  la  ga- 
rantie la  plus  sure  de  tous  les  autres  droits  des  ci- 
toyens contre  les  entreprises  ou  les  attentats  du  gou- 
vernement. L'expérience  ne  nous  prouve-t-elle  pas 
au  contraire  que  dans  une  république ,  la  liberté  des 
clubs  est  le  sommeil,  sinon  la  mort  des  droits  civils 
et  politiques  des  citoyens?  Quant  au  gouvernement, 
l'objet  ou  l'effet  de  ces  réunions  particulières  ne  pour- 
rait être  évidemment  que  de  le  détruire  ou  de  le 
proléger.  Vous  ue  vouliez  pas,  sans  doute ,  leur  lais- 
ter  la  puissance  de  le  détruire  ;  mais  ne  serait-il  pas 
aussi  absurde  de  soutenir  qu'il  faut  leur  laisser  celle 
de  le  protéger  ?  Le  gouvernement  est  institué  pour 
prouver  tous  les  citoyens,  et  pour  cela  il  doit  être 


obéi  par  tous,  conformément  aux  lois,  dans  tout  ce 
qui  intéresse  la  sûrelé  générale  ou  individuelle;  s'il 
avait  besoin  d'être  protégé  lui-même,  et  surtout  par 
des  clubs,  il  serait  sous  leur  dépendance  ;  ce  ne  se- 
rait plus  un  gouvernement ,  mais  un  jouet .  ou  un 
vain  fantôme  dans  les  mains  des  factieux. 

Dira-t-on  qu'il  faut  laisser  les  choses  dans  leur 
état  actuel ,  et  abandonner  au  gouvernement  la  fa- 
culté de  régler,  de  réduire  ou  de  dissoudre  les  clubs 
par  les  simples  procédés  de  la  police,  selon  qu'il  les 
jugera  utiles  ou  nuisibles  à  l'ordre  public  ? 

Mais  si ,  dans  tous  les  cas  ,  le  gouvernement  avait 
cette  latitude  arbitraire  d'autorité  ,  et  s'il  pouvait  se 
promettre  de  toujotirs  l'exercer  sans  danger  et  avec 
succès ,  quelle  effrayante  puissance  n'ajouteriez-vous 
pas  a  celle  dont  il  est  investi  par  l'acte  constitution- 
nel ?  N'auricz-vous  pas  à  craindre  alors  que  la  dépen- 
dance de  ces  associations  envers  lui  ne  produisit  un 
effet  inverse ,  et  qu'il  ne  s'en  servit  un  jour ,  comme 
Ilobespierrc,  pour  opprimer  la  représentation  natio- 
nale et  la  nation  elle-même?  L'élément  des  clubs, 
c'est  la  destruction.  Si  le  gouvernement  esl  conser- 
vateur, ils  commenceront  par  lui  le  cours  de  leurs 
attentats.  S'il  est  destructeur ,  ils  seront  ses  instru- 
ments. Après  qu'ils  auront  renversé  tout  ce  qui  l'en- 
vironne et  le  gêne,  ils  l'attaqueront  a  son  tour.  S'ils 
parviennent  alors  à  le  dissoudre,  ils  se  détruiront  sur- 
le-champ  eux-mêmes  dans  les  premiers  débats  de 
l'ambition  sur  le  gouvernement ,  et  la  France  san- 
glante et  en  lambeaux  ne  sera  déjà  plus  que  la  proie 
des  vautour»  autrichiens  el  tyranuiques. 

N'allez  donc  pas  croire,  comme  ou  vous  le  dira 
peut-être,  que  l'anéantissement  ou  la  nidlilé  des  clubs 
sera  un  triomphe  pour  le  royalisme.  Le  résultat  des 
vérités  que  nous  avons  mises  sous  vos  yeux  n'est-il 
pas,  au  contraire,  que  le  maintien  des  clubs  est  son 
plus  grand  et  même  son  unique  espoir  ?  Mais  uous 
n'avons  pas  tout  dit  encore  :  outre  que  les  clubs  les 
plus  rapprochés  des  principes  républicains  par  leur 
composition,  seraient  toujours  poussés  a  la  dissolu- 
tion de  le  République  par  des  orateurs  vendus  k  l'é- 
tranger, par  des  agents  ou  des  amis  secrets  des  rois. 


ne  voyez-vous  pas  que  désormais  cet  esprit  monar- 
chique pourrait  avoir  aussi  ses  clubs  exclusivement 
composés  de  ses  propres  éléments  ?  Avez-vous  oublié 
que  dans  les  deux  premières  années  de  la  révolution, 
l'aristocratie  se  mettait  partout  en  mesure  de  balan- 
cer les  associations  patriotiques  par  ses  propres  as- 
sociations, el  que  si  les  autorités  constituées  n'avaient 
pas  pris  sur  elles  de  ne  souffrir  qu'une  société  dans 
chaque  commune ,  ou  de  dissoudre  toutes  celles  qui 
professaicul  les  maximes  de  l'aristocratie,  l'influence 
aurait  pu  se  trouver  du  côlé  où  étaient  les  prestiges 
du  fanatisme,  les  ressources  de  la  fortune,  les  res- 
sorts de  la  séduction  ,  plutôt  que  du  côté  où  était  la 
supériorité  du  nombre  et  du  courage?  Ce  remède 
justifié  par  le  but  qu'on  se  propose,  lorsqu'il  s'agit  de 
donner  une  constitution  à  un  grand  peuple,  ne  serait 
plus  praticable  aujourd'hui  que  la  constitution  est 
établie  :  toute  distinction  entre  les  citoyens,  relative- 
ment à  l'exercice  de  la  faculté  de  se  réunir  pour  s'oc- 
cuper de  questions  politiques,  serait  une  exclusion 
ou  un  privilège,  réprouvés  l'un  et  l'autre  par  la  cons- 
titution et  l'égalité  naturelle. 

Les  royalistes  pourraient  donc  organiser  leurs  as- 
sociations particulières  comme  les  républicains  et 
comme  les  anarchistes:  et  le  message  du  Directoire 
exécutif  ne  vous  apprend-il  pas  que  déjà  ils  réalisent 
partout  cet  effrayant  système  ?  Chaque  citoyen  ne  sc- 
ratt-ll  même  pas  bientôt  forcé  d'entrer  dans  une  de 
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ces  irois  espèces  d'associations,  pour  y  chercher  une 
garantie  contre  les  haines,  les  dénonciations  ou  les 
poignards  de  celle  dont  il  ne  partagerait  pas  les  opi- 
nions et  les  maximes?  Toutes  les  communes,  et  sur- 
tout les  grandes,  où  le  véritable  esprit  républicain  ne 
se  trouverait  pas  le  plus  fort,  ne  seraient-elles  pas  ex- 
poses à  tous  les  attentats  du  royalisme  ou  de  l'anar- 
chie, ou  de  tous  les  deux  à  la  fois,  selon  que  Tua  ou 
l'autre  y  serait  plus  ou  moins  dominé  par  le  nombre, 
1  audace  ou  l'accord  respectif?  bit  dès-lors,  [plus  d'u- 
nité dans  la  République,  plus  de  force  dans  le  gou- 
vernement, plus  de  sûreté  civile  et  politique  1  l'ar- 
toutdes  dissensions  déchirantes  1  partout  des  éléments 
de  dcsirucl  ion  active  et  réactive  !  Représentants  du 
peuple ,  anéantissez  les  clubs  ou  la  République  est 
perdue. 

Mais  du  moins,  ne  faudrait-il  pas  les  maintenir  dans 
les  pays  occupés  ou  menacés  par  les  Vendéens  et  les 
chouans  ? 

lié,  pourquoi?  pour  y  diviser  les  citoyens  restés 
fidèles  à  la  République  ?  pour  y  exaspérer  ceux  qui 
■onl  rentrés  ou  qui  se  disposciit  à  rentrer  daus  les 
liem  fraternels  de  ses  lois  ?  pour  y  désorganiser  nos 
années  victorieuses  ?  pour  y  dénoncer  la  vertu  ou  le 
courage,  et  protéger  la  trahison  ou  la  lâcheté  ? 

Ah  !  si  ce  n'est  point  l'ambition,  ou  quelque  autre 
passion  personnelle ,  qui  a  inspiré  dans  ces  malheu- 
reuses contrées,  comme  dans  le  reste  de  la  France,  la 
formation  des  nouvelles  sociétés  ;  si  ceux  qui  les  com- 
posent aiment  franchement  la  patrie,  ils  reconnaî- 
tront qu'ils  ont  mal  choisi  le  mode  de  la  servir  ;  ils 
appreudront  que  quand  les  défenseurs  de  la  liberté 
sont  aux  prises  avec  les  hordes  catholiques  et  royales, 
ce  n'est  point  dans  un  club  qu'on  peut  concourir  à 
fixer  la  victoire  sur  les  drapeaux  républicains. 

On  parle  sans  cesse  de  la  nécessité  de  ranimer  l'es- 
prit public  Oui,  sans  doute,  il  faut  le  ranimer; 
jamais  le  l»esoin  n'en  fut  plus  urgeut  ;  et  le  moyen 
en  est  moins  difficile,  que  des  vociféraleurs  ne  le 
pensent,  ne  le  voudraient  peut-être. 

Quelle  est  la  situation  actuelle  de  l'esprit  public  ? 
il  ne  faut  point  la  chercher  dans  les  déclamations 
intéressées  de  deux  factions  extrêmes  :  l'une  vous 
dirait  que,  hors  d'elle,  tout  est  terroriste  ;  l'autre 
vous  répondrait  que ,  hors  d'elle,  tout  est  royaliste  ; 
m.iisdéja  cette  première  connaissance  jette  une  grande 
lumière;  car,  comme  le  dit  un  historien  philoso- 
phe (•)  :  «  Les  extrêmes  doivent  être  évités  dans 
mus  les  genres:  et  quoique  entre  deux  factions oppo- 
fées,  on  ne  puisse  se  promettre  de  plaire  à  l'une  ou 
a  l'autre  par  des  opinions  modérées,  c'est  là  que 
l'exacte  vérité  se  trouve  avec  la  plus  grande  vraisem- 
blance. D 

Ajoutons  que  les  hommes  véritablement  Intéressés 
à  désirer  le  retour  de  l'anarchie  ou  de  la  royauté,  en 
y  joignant  même  ceux  qui  n'auraient  à  redouter  les 
Vengeances  ou  les  barbaries  ni  de  l'un  ni  de  l'autre, 
m:  forment  qu'une  très  faible  minorité.  C'est  donc 
dans  l'intermédiaire  que  se  trouve  la  grande  masse , 
la  presque  totalité  des  Français.  Là,  sont  les  hommes 
fortement  prononcés  pour  l'inaltérable  respect  de  la 
constitution  ;  ces  nombreux ,  ces  vrais  républicains , 
que  l'une  des  factions  ne  distingue  point  des  anar- 
chistes, et  que  l'autre  cherche  vainement  à  flétrir, 
tantôt  par  le  litre  de  tnoHM,  tantôt  par  l'injurieuse 
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dénomination  de  chouan ,  cl  cela  parce  qu'ils  ont  l'é- 
nergie de  la  justice  ou  de  la  loi ,  et  non  pas  celle  du 
crime  ou  de  l'arbitraire.  Là  ,  sont  les  hommes  bien 
intentionnés,  mais  faibles  et  timides,  qui  se  laissent 
entraîner  tour-ù-tonr  par  les  deux  factions,  selon  que 
l'une  leur  parait,  dans  la  crise  des  circonstances,  plus 
ou  moins  redoutable  que  l'autre.  La,  sont  les  hommes 
égarés  qui  ont  une  horreur  égale  pour  la  tyrannie  à 
diadème  et  pour  la  tyrannie  a  bonnet  ronge,  et  qui 
sont  néanmoins  les  instruments  involontaires  et  res- 
pectifs de  l'une  et  de  l'autre  ;  ceux-là,  parce  qu'on  ne 
leur  présente  le  royalisme  que  sous  le  masque  de  la 
liberté  combattant  l'anarchie  ,  ceux-ci ,  parce  qu'on 
ne  leur  présente  l'anarchie  que  sous  le  masque  de  la 
liberté  combattant  le  royalisme.  Là,  sont  des  mécon- 
tents qui  ne  veulent  d'aucune  espèce  de  tyrannie, 
mais  à  qui  la  perte  de  leur  fortune  ou  de  leur  indus- 
trie, la  lassitude  du  besoin,  l'impatience  d'arriver  aux 
bienfaits  de  la  révolution,  achetés  par  tant  de  sacrifi- 
ces, arrachent  des  plaintes  qu'on  a  tort  de  confondre 
avec  les  vociférations  des  ennemis  de  la  République. 
Là ,  sont  des  hommes  qui  tiennent  essentiellement  à 
la  conservation  de  leurs  biens ,  qui  sentent  qu'ils  ne 
seront  pas  moins  compromis  par  le  retour  de  la 
royauté  que  par  celui  de  l'anarchie;  qui  n'osent  ce- 
peudant|pas  se  prouoncer,  de  peur  que  ce  qui  est 
vertu  aujourd'hui  ne  soit  crime  demain  ;  mais  qui 
s'attacheront  franchemeut  au  gouvernement  républi- 
cain, s'ils  sont  une  fois  convaincus  que  les  prlucipes 
en  seront  invariablement  respectés,  cl  que  les  per- 
sonnes et  les  propriétés  y  seront  constamment  pro- 
tégées. Ut,  sont  enlin  ,  et  c'est  le  plus  grand  nombre, 
les  hommes  qui  onl  honorablement  ligtiré  dans  les 
belles  époques  de  la  révolution,  les  hommes  qui  l'ai- 
mèrent et  la  défendirent  jusqu'à  ce  que  les  organisa- 
teurs du  31  mai  curent  consolidé  leur  exécrable 
triomphe;  ces  hommes  qui  portent  toujours  dans  le 
cœur  l'amour  de  la  République ,  mais  qui  n'ayant 
échappé  que  par  un  heureux  hasard  au  fer  de  la  ty- 
rannie déccmvirale,  n'ont  pas  encore  eu  ,  à  l'exemple 
de  taut  d'autres ,  le  courage  de  se  relancer  dans  la 
carrière,  retenus  sans  doute  par  le  sentiment  de  leurs 
précédentes  souffrances,  et  par  la  crainte  de  les  voir 
renaître  dans  un  nouveau  cours  d'oscillations ,  de 
chances  cl  de  froissements  révolutionnaires. 

Représentants  du  peuple,  rappelez  -  vons  quels 
étaient  les  Français  à  cette  époque  brillante  de  la  ré- 
volution ,  où  la  Convention  nationale,  sans  y  avoir 
préparé  les  esprits  ,  sans  discussion ,  et  par  un  élan 
sublime ,  lança  une  masse  de  '27  millions  d'hommes 
dans  le  sein  de  l'égalité  républicaine  ,  majestueuse- 
ment assise  sur  les  décombres  de  la  monarchie.  Eli  ! 
dans  quelles  circonstances  fut-il  proclamé  le  vo-u  de 
la  nature  cl  de  l'ordre  social  ?  Au  bruit  des  premières 
explosions  de  la  trahison  infâme  que  le  tyran  avait 
organisée  au-delà  des  frontières  et  dans  l'intérieur  ; 
au  bruit  du  canon  prussien  qui  s'ouvrait  un  passage 
rapide  vers  le  ccrur  de  l'Etat  ;  au  bruit  des  menaces 
el  des  mouvements  de  toutes  les  puissances  de  l'Eu- 
rope, qui  ,  épouvantées  de  la  terrible  leçon  du  10 
août,  étaient  déjà  prêtes  à  fondre  sur  la  France, 
comme  sur  une  proie  dévouée  à  la  vengeance  des 
rois.  Avec  quel  enthousiasme  cependant  tous  les 
Français,  moins  mie  misérable  poignée  de  suppôts  , 
de  complices  ou  de  privilégiés  de  l'antique  tyrannie  , 
ne  reçurent-ils  pas  cette  auguste  proclamation?  avec 
quel  courage  ne  répondirent-Ils  [tas  au  courage  de 
leurs  représentants?  ce  n'était  plus  des  hommes, 
c'était  des  philosophes  el  des  héros;  c'était  presque 
des  dieux  1 

Et  n'oublions  pas  que  la  terreur  n'eut  aucune  tn- 
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fluencc  sur  celte  manifestation  universelle  d'amour 
pour  un  gouvernement  républicain  !  A  la  vérité  ,  on 
avait  sous  les  yeux  le  récent  spectacle  des  crimes  du 
2  septembre;  mais  ils  n'avaient  inspiré  dans  la  France 
entière  qu'un  cri  d'indignation  et  de  mort ,  haute- 
ment et  généralement  prononcé  contre  leurs  exécra- 
bles auteurs;  et  tout  promettait  que  la  justice  natio- 
nale allait  être  satisfaite. 

Quel  était  doue  le  mobile  de  cette  étonnante  una- 
nimité décourage  et  de  patriotisme,  que  les  Français 
firent  éclater  dans  une  aussi  mémorable  époque  ? 
C'est  que  l'amour  de  la  Itépubliquc  est  inné  dans 
leur  s  ames  grandes  et  fifres  ;  c'est  qu'ils  étaient  per- 
suadés que,  pour  être  libres  et  tranquilles,  il  suffi- 
sait de  vaincre  les  ennemis  extérieurs  de  l'égalité,  et 
de  contenir  ou  de  frapper  dans  l'intérieur ,  par  la 
seule  énergie  de  la  loi ,  et  sas  assassin»  déclarés  ,  et 
ses  assassins  hypocrites  ;  c'est  que  l'unanimité  de  la 
Convention,  dans  le  premier  et  le  plus  important  de 
ses  actes  ,  semblait  garantir  une  continuation  d'har- 
monie pour  l'organisation  du  bonheur  national  ;  que 
la  justice  et  la  vertu  s'y  étaient  montrées  avec  une 
majorité  immense,  et  qu'ils  en  avaient  conclu  que  le 
vaisseau  de  la  République  serait  toujours  conduit 
par  elles  h  travers  les  écueils  des  passions  d'une  fai- 
ble minorité. 

Combien  ils  se  sont  trompés  !  mais  enfin  ce  sont 
toujours  les  mêmes  hommes;  et  si  une  grande  por- 
tion d'entre  eux  n'a  pas  conservé  cette  attitude  du 
patriotisme  et  du  dévouement,  qui  frappe  les  rois  de 
terreur  et  le  peuple  d'admiration  ;  si  leurs  ames  ont 
été  glacées  par  la  présence  de  la  tvrannie;  si  elles 
sont  encore  comprimées  par  la  crainte  de  son  retour, 
ne  reprendront-elles  pas  naturellement  leur  essor 
quand  vous  leur  aurez  rendu  leur  élasticité?  Mon- 
trez-leur la  liberté  dégagée  de  toutes  les  parties  hété- 
rogènes qui  ternissent  la  beauté  de  ses  formes,  bles- 
sent la  majesté  de  ses  attributs  conservateurs,  et  me- 
nacent de  l'envelopper  dans  un  nouveau  torrent  ré- 
volutionnaire; qu'on  aperçoive  dans  votre  invariable 
respect  pour  les  principes  ,  une  garantie  positi- 
ve de  la  stabilité  du  régime  constitutionnel  ;  qu'on 
soit  assuré  de  trouver,  dans  les  lois  et  dans  le  gou- 
vernement, une  protection  égale  et  constante  contre 
t  mte  espèce  d'arbitralr  :,  de  vexation  et  de  tyrannie, 
et  vous  verrez  tous  les  Français  renaître  avec  une 
nouvelle  énergie  à  l'amour,  à  l'enthousiasme  de  la 
République. 

Le  Directoire  exécutif,  éclairé  par  son  expérience, 
vous  a  communiqué  ses  alarmes  sur  les  nouveaux 
ferments  qui  menaceul  la  liberté,  et  le  fruit  de  ses 
méditations  sur  les  moyens  de  la  faire  triompher  de 
ses  divers  ennemis,  et  de  rassurer  en  même  temps 
tous  ceux  qui  lui  sont  franchement  attachés. 

La  responsabilité  constitutionnelle  est  5  couvert  sur 
cet  important  objet,  et  votre  responsabilité  morale 
commence  du  jour  où  il  vous  a  demandé  une  loi 
pour  prévenir  les  attentats  qu'on  médite  contre  la 
constitution. 

l  factions  ont  été  contenues,  pendant  quelques 
mois,  par  les  premiers  effets  de  la  nouvelle  organisa- 
tion sociale  :  vous  pouvez  les  anéantir  avant  qu'elles 
aient  eu  le  temps  de  pousser  plus  loin  la  reprise  de 
leurs  anciens  errements;  mais  craignez  que  plus  lard 
il  n'en  soit  de  la  France  comme  de  l'ancienne  Rome, 
qui,  lorsque  Sylla  voulut  lui  rendre  la  liberté,  ne  se 
trouva  plus  en  état  de  la  recevoir  ('). 

Sachons  profiter  des  leçons  que  nous  offrent  les 
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vertus  et  les  fautes  mêmes  de  la  Convention  natio- 
nale. Ayons  son  couiage  :  mais  évitons  l'alternative 
de  sa  faiblesse.  Comme  elle,  soyons  grands  dans  le 
danger,  mais  ne  cessons  pas  de  l'être  quand  le  dan- 
ger paraîtra  passé.  Comme  elle,  sachons  vaincre  les 
plus  redoutables  factions  ;  mais  taisons  mieux,  ôtons- 
leur  jusqu'à  la  possibilité  de  se  réorganiser.  Sachons 
nous  garantir.de  ses  oscillations  et  de  sa  funeste  fa- 
cilité a  se  laisser  influencer  et  entraîner  jusqu'au 
bord  du  précipice,  tantôt  par  les  vœux  que  l'ambi- 
tion et  l'intérêt  personnel  lui  adressaient  de  toutes 
paris  sous  les  couleurs  factices  du  vœu  national,  tan- 
tôt par  les  passions  et  le  crédit  populaires  de  quel- 
ques-uns de  ses  membres  qui  se  disputaient  le  pri- 
vilège exclusif  d'en  être  les  régulateurs,  pour  en  de- 
venir les  tyrans. 

Combien  n'a-t-il  pas  été  funeste  à  la  liberté,  le  sys- 
tème de  vaincre  l'esprit  d'une  faction  par  l'esprit 
d'une  autre  7  Lue  telle  publique,  qui  unirait  naturel- 
lement par  faire  de  l'Etat  le  plus  populeux  un  désert 
habité  parles  assassins  auxquels  resterait  la  dernière 
victoire,  n'a-t-elle  pas  d'ailleurs,  selon  h  I^MUm 
d'un  profond  publiciste  ('),  un  des  vices  les  plus  ron- 
geurs de  l'espril  républicain. 

Soyons  donc  et  restons  toujours  également  pro- 
noncés contre  toutes  les  factions  ;  que  nos  cœurs 
soient  des  volcans  de  haine  contre  les  royalistes,  et 
des  volcans  de  haine  contre  le  jacobinisme;  ou,  pour 
mieux  dire,  que  la  foudre  de  la  liberté  soit  toujours 
cl  à  la  fois  dirigée  contre  ces  deux  monstres  qui 
n'en  forment  qu'un  eu  ellet,  puisqu'il»  tendent  au 
même  but  sous  un  nom  dillérent.  Que  l'empire  des 
mots  disparaisse  enfin  devant  celui  des  choses;  ne 
nous  laissons  plus  éblouir  par  le  talisman  des  qualili- 
cations  révolutionnaires,  si  diversement,  si  adroite- 
ment nuancées,  qui  ont  été  le  signal  de  tant  de  ven- 
geances, de  tant  de  proscriptions  ;  ue  serait-il  pas 
même  prudent  de  leur  substituer  cette  distinction  si 
belle,  si  naturelle,  qui  nous  a  été  présentée  par  le 
gouvernement:  •  11  n'est  que  deux  classes  d'hommes 
dans  l'ordre  politique  :  ceux  qui  veulent  la  constitu- 
tion acceptée  par  le  peuple,  et  ceux  qui  n'en  veulent 
pas.  ■»  Voilà  comment  uous  anéantirons  ces  bannières 
exclusives,  ces  privilèges  de  dénominations,  qui  sont 
uu  outrage  fait  au  peuple,  et  que  les  agents  des  rois, 
les  intrigants,  les  ambitieux  se  îlonueut  pour  se  rendre 
plus  remarquables  et  plus  imposants.  Voilà  comment 
uous  rallierous  à  la  constitution,  et  les  hommes  qu'on 
égare  avec  des  mots  séduisants,  et  ceux  dont  ou  a 
flétri  l'ame  avec  des  mots  injurieux,  et  ceux  que  la 
crainte  d'encourir  ces  signes  de  proscription  retient, 
avec  des  intentions  pures,  dans  une  apathie  qui  les 
rend  uuls  pour  la  liberté. 

Quels  puissants  effets  n'aurons-nous  pas  ôtésà  toutes 
les  factions?  et  quel  lumineux  fanal  if  aurons-nous 
pas  fourni  au  peuple  pour  se  guider  dans  la  route 
constitutionnelle  de  sou  bonheur,  et  signaler  le  roya- 
liste et  l'anarchiste  qni  voudraient  s'en  écarter!  Voilà 
aussi  comment  nos  délibérations,  dégagées  de  toute 
influence  étrangère,  seront  toujours  énergiques  et 
toujours  fondées  sur  la  justice.  La  justice  1  elle  est  la 
souveraine  des  peuples,  et  c'est  par  elle  que  les  peu- 
ples sont  souverains.  Par  elle,  nous  ferons  rentrer 
dans  le  néant  tous  les  ennemis  de  l'ordre  public;  par 
elle,  nous  verrons  renaître  autour  de  nous  la  con- 
fiance générale  et  toute  la  force  du  crédit  républi- 
cain ;  c'est  pour  elle  enfin  que  l'amour  de  la  liberté 
reprendra  dans  le  cœur  des  Français  toute  son  acti- 
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ri  té  originaire  ;  qu'effrayés  par  le  seul  aspect  de  cette 
renaissante  altitude,  le  front  des  rois  coalisés  s'iacli- 
nera  devant  celui  de  la  République  pour  recevoir  les 
conditions  de  paix,  dictées  par  ses  droits  el  par  sa 
dignité. 

Voici  le  projet  de  résolution. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port «le  ta  commission  sur  le  message  du  Directoire  ciocu- 
Uf,  du  0  ventôse  dernier,  relatif  aux  réunions  particulières 
de  citoyens  qui  s'occupent  de  questions  politiques  ; 

Considérant  que,  d'après  les  faits  contenus  dans  le 
message,  la  IranquiHlé  et  la  sûreté  publique  seraient 
compromises ,  s'il  n'était  fallproruplemcnl  une  loi  réglemen- 
taire pour  assurer  l'exécution  des  articles  300  ,  361 ,  302 , 
et  3*0  de  la  constitution , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la 
résolution  su  h  an  le  : 

Art.  I".  Toute  assemblée  ou  société  particulière , 
dont  le  but  apparent  serait  l'exercice  d'un  culte,  et  qui 
néanmoins  s'occuperait  de  questions  politiques,  ou  qui 
ne  repousserait  pas  de  son  sciu  tout  ministre  de  culte , 
et  tout  niotionnalrc  séditieux  ,  au  moment  où  il  se  per- 
mettrait de  parler  des  lois  de  la  République  ,  autrement 
que  pour  en  prêcher  l'amour  et  l'exécution ,  est  contraire 
S  l'ordre  public ,  et  doit  être  dissipé  sur-le-champ ,  d'abord 
par  voie  d'accommodement  verbal,  et  s'il  est  nécessaire , 
par  le  développement  de  la  force  armée. 

II.  Tout  individu  qui,  dans  nne  telle  assemblée,  se 
permettrait  quelqu'une  des  provocations  uiculloimées 
dans  l'article  XI  ci-après,  est  coupable  d'atlcutat  a  la 
constitution,  et  sera  condamné  a  la  peine  portée  par  l'ar- 
ticle 630  du  code  des  délits  et  des  peines. 

III.  Aucune  société  particulière,  s'occupant  des  ques- 
tions politiques  ,  ne  peut  tenir  ni  continuer  ses  séances 
dans  un  bâtiment  national ,  qu'autant  qu'il  aurait  élé.loué 
a  un  citoyen  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois. 

IV.  La  police  exerce  la  surveillance  la  plus  active  sur 
les  diverses  sociétés  particulières  mentionnées  dans  la  pré- 
M'iilf  r<SoiiiUun. 

V.  Le  propriétaire  du  bâtiment  privé  où  des  citoyens 
voudraient  se  réunir  en  société  particulière,  pour  discu- 
ter des  questions  politiques  ;  et  au  défaut  du  propriétaire 
qui  n'habiterait  pas  ce  bâtiment,  le  principal  locataire  qui 
1  occupe ,  est  tenu  d'en  avertir  préalablement  l'autorité 
chargée  de  la  police ,  sous  peine  de  trois  mois  d'ctnprison- 
neiufiit  pour  la  première  fois,  et  de  deux  années  de 
détention  par  vole  de  police  correctionnelle ,  en  cas  de 
récidive. 

VI.  Toute  société  particulière  ayant  pouf  objet  de 
s'ocruper  de  questions  politiques,  est  contraire  à  l'ordre 
public,  si  elle  tombe  dans  un  des  cas  exprimés  ci-après, 
savoir  : 

1*.  Si  elle  correspond  avec  un  autre  société  collective- 
ment, on  même  par  un  de  ses  membres ,  qui  lui  donnerait 
communication  de  lettres  ou  autres  écrits,  émanés  d'une 
autre  société  particulière. 

S*.  Si  elle  s'affilie  à  une  antre  société. 

3".  Kl  elle  tient  des  séances  publiques  ,  composées 
de  sociétaires  et  d'assistants  distingués  les  uns  dès  au- 
tres. 

4-.  Si  die  Impose  des  conditions  d'admission  et  d'éll- 
gin  "lie. 

5*.  Si  elle  s'arroge  des  droits  d'exclusion ,  ou  si  elle 
refuse  l'entrée  a  quelque  citoyen  qui  se  présenterait  avant 
le  complément  du  nombre  ci-après  déterminé. 

6".  Si  elle  a  un  président ,  ou  des  secrétaires ,  ou  des 
censeurs,  ou  si  elle  fait  remplir  des  fonctions  de  cette 
nature ,  sous  toute  autre  dénomination  que  ce  puisse  être. 

T.  SI  elle  forme  des  comités  on  des  commissions  sous 
une  dénomination  quelconque,  pour  préparer  ou  rédiger 
des  objets  relatifs  a  des  questions  politiques. 


0".  Enfin ,  si  le  nombre  «les  membres  présents  s'élèv  e 
a  plus  de  00  individus  dans  les  communes  au-dessus  de 
)eo,000  habitants,  do  plus  de  40  dans  les  communes  au- 
dessous  de  100,000  habitants  jusqu'à  20,000,  de  plus  de 
30  dans  celles  au-dessous  de  20,000  jusqu'à  5,000 ,  el  de 
plus  de  20  dans  celles  au-dessous  de  5,000  babilauts. 

VII.  Tout  citoyen  qui ,  dans  ces  sortes  de  sociétés , 
provoquerait  l'infraction  de  quelqu'une  des  dispositions 
portées  par  l'article  précédent,  est  coupable  et  sera  con- 
damné à  trois  mois  d'emprisonnement  pour  la  première 
fols,  et  a  la  plus  grande  peine  portée  par  les  lois  sur  la  po- 
lice correctionnelle ,  en  cas  de  récidive. 

VIII.  Celui  qui,  dans  ces  mêmes  sociétés ,  accepterait 
les  fonctions  de  président ,  de  secrétaire  ,  de  censeur,  ou 
des  fonctions  de  cette  nature,  sous  quelque  dénomination 
qu'elles  soient  établies,  ou  des  fonctions  quelconques  au- 
tres que  celles  de  faire  des  lectures  on  de  discuter,  est 
coupable ,  cl  sera  condamné  à  un  an  d'emprisonnement 
pour  la  première  fols,  el  a  deux  années  de  fers  en  cas  de 
récidive. 

IX.  Tont  individu  qui  servirait  de  tien  de  correspon- 
dance entre  deux ,  ou  un  plus  grand  nombre ,  de  sociétés 
particulières,  s'occupant  de  questions  politiques,  parla 
communication  qu'il  donnerait  à  une  de  ces  sociétés  d'une 
correspondance  quelconque ,  annonçant  ce  qui  serait  fait 
ou  devrait  se  faire  dans  une  de  ces  sociétés  particulières, 
est  également  coupahlc ,  et  sera  puni  comme  il  est  dil  a 
l 'article  précédent 

X.  Tout  membre  de  comité  ou  de  commission  formée 
sous  une  dénomination  quelconque  par  une  de  ces  sociétés 
particulières, pour  préparer  ou  rédiger  des  objets  relatifs 
a  des  questions  politiques,  est  également  coupable,  et 
sera  puni  comme  il  est  dil  dans  les  deux  précédents  arti- 
cles. 

XL  Tout  membre  d'un  des  comités  on  commissions 
énoncés  dans  l'article  précédent ,  qu)  se  réunirait  en  co- 
mité central,  ou  sous  toute  autre  dénomioalion ,  a  des 
commissaires  d'une  ou  de  plusieurs  autres  sociétés  particu- 
lière existantes  dans  la  même  commune,  ou  dans  des 
commutes  différentes,  est  coupable,  et  sera  condamné  à 
deux  années  de  fers. 

XII.  Tout  Individu  qtd,  dans  ces  sociétés  particulières, 
proposerait  de  rétablir  la  royauté,  on  la  constitution 
anarchique  de  1703 ,  ou  d'introduire  une  réformation  quel- 
conque dans  la  constitution,  par  d'autres  moyens  ou 
d'autres  formes  que  celles  qu'elle  a  elle-même  déterminées, 
est  coupable  et  sera  condamné  a  douze  années  de  fers  ;  et 
si  la  proposition  est  suivie  d'un  mouvement  extérieur,  at- 
troupement ou  prise  d'armes,  il  est  coupable  d'attentat  a 
la  constitution ,  et  sera  condamné  a  la  peine  portée  par 
l'article  620  du  code  des  délits  el  des  peines. 

XIII.  La  présente  résolution  sera  imprimée  et  envoy  ée 
au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d'Etat. 

Le  Conseil  ordonne  l'Impression  du  rapport  de 
Miiilhe ,  et  la  distribution ,  au  nombre  de  six  exem- 
plaires, a  chacun  des  membres. 

Pérès  (de  Haute-Garonne)  :  Représentants  du 
penplc ,  deux  objets  majeurs  doivent  occuper  tous 
vos  moments  jusqu'à  la  parfaite  consolidation  de  la 
République,  les  finances  et  les  anodes  :  les  finances 

?[ui  doivent  nous  fournir  les  moyens  de  subveuir  aux 
rais  immenses  de  la  guerre  de  la  liberté  ;  les  armées 
qui  doivent  poursuivre  le  cours  de  leurs  victoires , 
jusqu'à  ce  que  noos  ayons  obtenu  une  paix  glorieuse 
et  digne  de  la  grandeur  du  peuple  français.  Vous 
avez  satisfait  à  ce  que  les  finances  exigeaient  de 
vous,  en  créent  des  mandats  qtd  mettent ,  pour  ainsi 
dire ,  en  circulation  nos  propriétés  territoriales  les 
plus  précieuses,  et  vous  avez  résolu  de  faire  une 
adresse  aux  Français,  pour  leur  faire  sentir  tont  l'a- 
vantage de  ce  signe  nouveau.  Vous  avec  nommé  t 
d'une  autre  part,  deux  commissions,  dont  l'une 
s'occupe  de  la  solde  militaire ,  et  l'autre*,  des  hon- 
neurs décernés  aux  défenseurs  de  la  patrie  ;  màls 
vous  n'avez  chargé  aucune  d'elles  de  rédiger  une, 


Digitized  by  Google 


100 


adresse  en  votre  nom ,  aux  années  sur  la  campagne 
qui  va  s'ouvrir,  cl  cependant,  cette  adresse  est  pour 
le  moins  aussi  nécessaire ,  aussi  instante  que  celle 
aux  Français  sur  les  mandats.  Songez  que  nos  armées 
sont  en  présence  de  l'ennemi,  que  le  signal  des  ba- 
tailles va  se  donner ,  cl  qu'une  seule  action  sur  le 
llhin  peut  décider  des  destinées  de  la  République  et 
de  liberté  du  monde.  Si  la  constitution,  divisant  avec 
sagesse  les  pouvoirs  ,  ne  souffre  pas  que  des  législa- 
teurs se  montrent  comme  autrefois ,  à  la  tête  des 
troupes,  elle  ne  défend  pas  du  moins  au  Corps  légis- 
latif de  tourner  ses  regards  sur  elles,  et  de  les  animer 
de  sa  voix  au  combat.  Ce  silence  de  la  constitution 
vous  Irace  votre  devoir ,  et  je  ne  parais  à  cette  tri- 
buue  que  pour  vous  sommer  de  le  remplir.  Ilepré- 
senlants  du  peuple  ,  parlez  de  temps  en  temps  aux 
armées,  et  vous  verrez  comment  cet  aiguillon  abré- 
gera pour  elles  le  chemin  de  la  victoire. 

Je  demande  que  la  commission  déjà  formée  pour 
vous  proposer  les  honneurs  a  décerner  aux  défen- 
seurs de  la  patrie,  vous  présente  sous  trois  jours  un 
projet  d'adresse  sur  la  campagne  actuelle,  à  la  force 
armée  de  la  Hépublique, 

Gossuin  :  Quand  il  serait  vrai  que  le  courage,  non 
encore  démenti  du  soldat  français,  aurait  besoin 
d'élre  stimulé,  je  combattrais  la  proposition  qui  vous 
est  faite;  ce  serait  au  Directoire  qu'il  appartiendrait 
de  voter  l'adresse  qu'on  vous  propose.  Je  demande 
l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  unanimement  adopté. 

Dubois-Crancé  soumet  à  la  discussion  le  projet 
déjà  présenté  sur  les  jugements  rendus  par  les  con- 
seils militaires. 

Dumolard:  L'institution  des  conseils  militaires  n'a 
pas  répondu  jusqu'à  ce  jour  aux  espérances  de  ses 
auteurs,  soit  que  le  vice  tienne  à  l'établissement  en 
lui-même,  ou  seulement  à  son  imperfection  présente, 
il  faut  avouer  que  l'ordre  public,  la  justice  et  l'hu- 
manité sollicitent  une  prompte  révision  de  la  loi  ren- 
due sur  cet  objet.  Vous  avez  généralisé  cette  mesure 
d'une  manière  plus  utile  encore,  en  soumctiant  à 
l'cxatncu  d'une  commission  le  système  entier  de  la 
législation  pénale  militaire  ;  mais  ce  travail  exige  du 
temps,  des  méditations  et  des  recherches,  et  les  abus 
de  l'ordre  actuel  sont  de  tous  les  jours  et  de  tous  les 


Le  Directoire  exécutif  vous  en  a  donné  la  preuve 
dans  l'exposition  de  l'affaire  du  malheureux  Clouct. 
Le  soldat  allait  périr  et  le  jugement  dont  il  élait  vic- 
time n'offre  cependant  dans  sa  contexture  aucun  des 
csractères  d'authenticité  demandés  par  la  loi.  L'ob- 
servation des  formes  protectrices  de  l'innocence  bc- 
rait-cllc  donc  un  jeu  pour  les  tribunaux  ?  Des  hom- 
mes libres  ne  peuvent  reconnaître  pour  un  jugement 
léRiil  l'ordre  arbitraire  et  non  motivé  de  conduire  un 
homme  à  la  mort  ;  il  faut  à  la  nation  souveraine  une 
garantie  positive  que  le  glaive  des  lois  ne  se  promène 
point  au  hasard  ;  et  le  décret  du  deuxième  jour  com- 
plémentaire présente  une  lacune  qui,  plus  d'une  fois, 
a  compromis  l'innocence. 

Que  la  sensibilité  cependant  ne  nous  entraîne  pas 
trop  loin  I  Ne  transportons  pas  sans  modification  au 
régime  militaire  tomes  les  idées  puisées  dans  l'ordre 
civil.  N'oublions  point  que  l'intérêt  général  et  la 
constitution  soumettent  l'armée  de  terre  et  de  mer  à 
des  lois  particulières  pour  la  discipline  ;  s'il  est  vrai 
que  la  forme  des  jugements  et  la  natnre  des  peines 
doivent  être  sévères,  il  ne  l'est  pas  moins  que  leur 
application  doive  être  prompte,  pour  contenir,  par 
l'autorité  de  l'exemple,  les  complices  cachés,  les  imi- 


tateurs du  coupable.  Conciliez  la  garantie  dont  j'ai 
parlé  plus  haut,  avec  celte  célérité  non  moins  indis- 
pensable ;  tel  devait  être ,  tel  parait  avoir  été  l'objet 
de  la  commission  dont  je  discute  le  rapport  :  a-t-elle 
atteint  le  but  de  son  travail  î  c'est  ce  que  je  me  pro- 
pose d'examiner  rapidement 

Le  Conseil  ne  perdra  pas  de  vue  qu'il  est  question 
ici  d'un  projet  essentiellement  provisoire  ;  mais  que 
l'ordre  public,  la  justice  et  l'humanité  ne  permettent 
ni  d'ajourner  plus  long-temps,  ni  de  confondre  avec 
les  travaux  plus  étendus  d'une  autre  commission. 

Le  système  que  vous  a  développé  le  rapporteur 
n'est  pas  difficile  à  saisir.  Tout  jugement  rendu  par 
iin  conseil  de  guerre  sera  transmis  au  général  qui 
l'aura  fait  assembler,  ou  à  son  successeur  dans  le 
commandement.  Le  général  le  trouve-t-il  conforme 
aux  lois?  il  le  signe,  et  l'exécution  a  lieu  dans  les 
vingt-quatre  heures.  Le  croit-Il  illégal  ?  lexéculion 
est  suspendu.',  et  le  Directoire,  sur  le.  rapport  du  mi- 
nistre de  la  çuerre,  li-ve  la  suspension,  ou  renvoie  le 
prévenu  par-devanl  un  nouveau  conseil  militaire. 

Je  pense  avec  le  rapporteur  qu'il  est  naturel  et 
politique  d'attribuer  momentanément  au  général  le 
droit  de  déclarer  l'existence  et  la  légalité  du  jugement. 
C'est  un  lien  de  plus  entre  les  subordonnés  et  les 
chefs  ;  c'est  un  degré  de  tension  nécessaire  peut-être 
à  la  discipline  dont  on  doit  craindre  le  relâchement  ; 
c'est  pour  l'hïat  une  garantie  constante  que  les  formes 
tutélaires  de  l'innocence  et  de  l'ordre  public  n'ont 
pas  été  violées.  Je  reviendrai  néanmoins  sur  quelques 
difficultés  de  détails  que  fait  naître  la  rédaction  de. 
cette  partie  du  projet  ;  mais  j'en  ai  voulu  d'abord 
ju^er  la  liaison  et  l'ensemble,  et  le  n'approuve  pas 
les  restrictions  peu  naturelles  que  le  rapporteur  met 
au  principe  qu'il  parait  avoir  adopté. 

Observez  qu'en  vertu  de  l'article  III,  le  général  est 
tout  puissant  lorsqu'il  confirme  un  jugement  de  con- 
damnation, l'oint  de  réviseur  après  lui;  il  ne  faut 
que  sa  signature  pour  envoyer  un  homme  à  la  mort. 
Mais,  par  nu  contraste  étrange,  il  n'est  pas  eu  son 
pouvoir  de  traduire  un  prévenu  devant  un  nouveau 
conseil  militaire.  U  déclaration  de  l'illégalité  d'un 
jugement  ne  lui  appartient  pas.  On  croit  ,à  ses^lu- 
mières,  s'il  ordonne  le  supplice  ;  on  n'v  croit  plus  , 
s'il  proclame  la  nécessité  d'une  révision.' Cette  dispo- 
sition ,  législateurs,  serait  absurde  et  profondément 
immorale. 

(La  suite  demain.) 

A".  D.  Après  être  resté  quelque  temps  en  comité  géné- 
ral, le  Conseil  des  Cinq-Cents  a  rendu  sa  séance  du  10 
publique.  La  dénonciation  dont  il  avait  entendu  lecture 
élait  dirigée  contre  les  rcprévtilants  du  pcuplr  qui  ont  été 
en  mission  dans  le  Midi,  d"puis  le 9  thermidor  ;  Isnard, 
Cadroy,  Cuérln,  Durand-Maillane ,  rtouyer,  etc. 

Isnard  a  accusé  Darras,  membre  du  directoire,  d'avoir 
envoyé  celle  dénonciation. 

Le  Conseil  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer,  et 
charge  la  commission  qui  doil  lui  faire  un  rapport  sur 
l'état  du  Midi,  de  prendre  des  rcnseijruemcnts  sur  les  si- 
gnataires. 

Sur  la  proposition  de  Chénicr,  le  Conseil  a  arrêté  la 
formation  d'une  commission,  qui  sera  chargée  d'examiner 
comment  1  l'avenir  le  Conseil  prendra  connaissance  d'une 
dénonciation  dirigée  contre  un  de  ses  membres. 

Dans  la  séance  du  11,  Barras  a  écrit  an  Conseil  une 
lettre ,  dans  laquelle  II  atteste  qu'il  n'a  aucune  part  a  l'en- 
vol de  la  dénonciation,  et  que  l'apposition  du  timbre  du 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Câiuttanti'nopte,  le  37  fécrlcr.  —  La  Porte  évlto  avec  le 
plu*  grand  soin  tout  ce  qui  pourrait  fournir  aux  puissan- 
ce*, auxquelles  elle  se  croit  fondée  a  supposer  des  vue» 
hostiles,  le  moindre  prétexte  d'agression  ;  elle  est  attentive 
a  se  maintenir  dans  les  bornes  de  la  neutralité  la  plus 
exacte.  Sa  vigilance  et  ses  précautions  à  cet  égard  ont  du 
redoubler  depuis  qu'une  escadre  française  et  une  escadre 
anglaise  ont  paru  dans  les  mors  de  sa  domination.  Elle  a 
donné  ordre  aux  commandants  de  ses  places  maritimes  de 
ce  souffrir  aucune  hostilité  sous  le  canon  de  ses  forts,  et 
cHc  fait  nccélérer,  dans  tous  ses  arsenaux,  les  préparatifs 
qui  doivent  la  mettre  en  état  défaire  respecter  le  système 
qu'elle  a  embrassé. 

Ou  n'avait  jusqu'à  présent  osé  prendre  aucune  précau- 
tion contre  les  ravages  de  la  peste.  Les  prêtres,  partisans 
obstinés  de  la  doctrine  du  fatalisme ,  établie  dans  le  koran, 
voulaient  qu'on  laissât  un  libre  cours  a  ce  fléau  destruc- 
teur. Le  grand-seigneur  a  pensé  que  le  koran  ne  pouvait 
être  opposé  aux  soins  que  prescrit  le  salut  du  peuple  ;  et, 
malgré  les  rbmeurs  des  prêtres,  il  a  établi  des  lazarets 
et  ordonné  d.-s  quarantaines.  Ce  n'est  pas  la  seule  innova- 
tion utile  qui  annonce  que  le  jour  delà  raison  commence 
a  s'introduire  dans  le  sérail,  Les  habitudes,  les  préjugés 
des  militaires  n'ont  pas  été  plus  ménagés  que  aux  des 
prêtres  ;  et  l'on  sait  que  l'on  a  déjà  formé,  organisé  tin 
corps  de  40  mille  combattants,  selon  la  discipline  curo- 


ALLEMAONE. 

Hambourg,  le  15  mars.  —  On  attend  Ici  d'un  moment 
à  l'autre  la  princesse  d'Orange.  On  ne  présume  pas  qu'elle 
doive  y  séjourner.  Il  paraît  qu'elle  se  rendra  le  pins 
promplement  possible  auprès  du  roi  de  Prusse,  son  frère, 
qui  a  envoyé  à  sa  rcncoulrc  beaucoup  de  gens  de  sa  ruaj- 

Le  prince  Henry  est  depuis  le  11  de  ce  mois  à  Brunswick. 

Frantfori-sur-tc-Ucin,  le  15  mars.  —  La  chambre  impé- 
rialc  de  WcUlar  a  témoigné  a  l'électeur  de  Maycncc  de 
vives  Inquiétudes  sur  les  dangers  auxquels  elle  se  trouve- 
rait exposée ,  si  les  hostilités  recommençaient.  Elle  a  de- 
mandé que  les  ministres  comitiaux  en  référassent  à  leurs 
commettants ,  et  qu'il  fat  pris  par  la  diète  générale  de 
l'Empire  des  mesures  de  prévoyance  contre  tous  les  événe- 
ment. L'arcui-chancelicr  de  l'Empire  a  fait  passer  cette 
demande  a  Ualisbonne. 

Le  landgrave  de  Hcssc-Casscl  voulant  se  mettre  en  état 
de  concourir  a  faire  respecter  la  ligne  de  démarcation ,  ré- 
glée de  concert  avec  le  gouvernement  français ,  le  roi  de 
Prusse  et  lui ,  pour  assurer  la  neutralité  d'une  partie  de 
l'Allemagne  ,  a  cru  devoir  donner  a  son  armée  une  force 
nouvelle;  il  l'a  augmentée  de  trente  hommes  par  compa- 
gnie. 

Les  Autrichiens  qui,  dans  le  cours  de  cette  guerre,  ont 
souvent  éprouvé  l'impétuosité  française,  cherchent,  par 
tou>  les  moyens  que  la  nature  et  l'art  peuvent  offrir,  à 
multiplier  les  ol»taclcs  qu'ils  croient  capables  de  la  ralen- 
tir ou  de  l'arrêter. 

Une  ligne  de  retranchement ,  garnie  d'nnc  nombreuse 
artillerie,  est  formée  derrière  la  Sleg;  une  autre  ligne  dans 
les  gorges  des  montagnes  ;  et  l'on  augmente  avec  la  plus 
grande  activité  les  fortifications  d'Ercnbrolstciu. 


ItÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Parùt  te  3  germinal. 

Le  directoire  exécutif  au  général  Hoche ,  com- 
mandant en  chef  l'année  des  côtes  de  l'Océan. 

Le  directoire  exécutif  a  appris  avec  la  plu»  grande 
satisfaction,  citoyen  général,  la  nouvelle  de  la  prise 

lt'  Série.  -  Tome  II. 


de  Charctte,  et  tons  les  vrais  républicains  la  rece- 
vront sans  doulc  arec  ce  sentiment  d'espérance  et 
de  consolation  ,  que  la  punition  du  crime  doit  inspi- 
rer anx  ami»  de  l'ordre ,  aux  fidèles  observateurs  des 
lois.  Ce  jour  de  triomphe  pour  In  République  est 
aussi  celui  de  la  reconnaissance  nationale  envers  ses 
défenseurs,  là  honte  des  traîtres  ajoute  a  la  gloire 
de  ceux  qui  les  ont  si  glorieusement  combattus  ;  et 
dans  cette  rivalité ,  dans  ce  combat  à  mort  du  patrio- 
tisme contre  la  rébellion  ,  de  la  fidélité  contre  le  par- 
jure, de  la  générosité  républicaine  contre  la  perfidie, 
la  chute  du  crime  doit  nécessairement  ajouter  un 
nouvel  éclat  au  triomphe  de  la  bonne  cause. 

Les  amis  de  la  liberté  ne  sanront  pas  séparer  l'idée 
du  châtiment  de  StoITlel  et  de  Cliaretle ,  d'avec  celle 
de  la  gloire  de  leurs  courageux  adversaires. 

Ces  deux  victoires  signalées  sur  les  coupables 
chefs  de  la  ligue  contre-révolutionnaire  sont  un  au- 
gure favorable  pour  les  succès,  plus  avantai:cnx 
encore,  qui  en  seront  le  résullat.  La  nation  entière, 
en  applaudissant  aux  heureux  efforts  que  vous  avez 
faits  pour  la  purger  des  traîtres,  vous  impose  le  de- 
voir sacré  d'opérer  leur  entière  défection.  Cette 
obligation  doit  être  pour  vous ,  général ,  le  gage  de 
la  confiance  publique ,  comme  elle  sera ,  sans  doulc , 
pour  vos  compatriotes,  le  garant  de  la  défaite  de  leurs 
ennemis. 

Signé  Letourkeur  ,  président. 
Par  le  directoire  exécutif, 

Signé  Lac aude  ,  secrétaire-général. 

Le  Directoire  exécutif  au  général  de  brigade 
Travot. 

La  satisfaction  que  le  Directoire  exécutif  a  éprou- 
vée ,  en  apprenant  la  prise  de  Charette  ,  était  insé- 
parable ,  citoyen  général,  des  sentiments  de  recon- 
naissance envers  les  républicains  qui  n'ont  cessé,  de 
le  combattre.  Le  jour  du  châtiment  des  traîtres 
devait  aussi  être  celui  de  la  récompense  des  fidèles 
amis  delà  liberté  et  de  ses  courageux  défenseurs. 

Le  Directoire  exécutif  avait  ponrva  d'avance  à  ce 
devoir  de  convenance  et  d'obligation  ,  en  envoyant 
au  chef  de  l'élat-major  général  de  l'armée  de  l'Océan, 
le  brevet  de  général  de  brigade  qu'il  vous  a  remis , 
au  nom  de  la  République ,  au  moment  où  vous  ve- 
niez d'assurer  la  punition  d'un  de  ses  plus  cruels 
ennemis.  Ainsi  le  Directoire ,  conjecturant  les  ser- 
vices que  vous  rendriez  à  la  République ,  par  ceux 
que  vous  aviez  déjà  rendus ,  vous  en  avait  déjà  pré- 
paré la  récompense,  et  cette  récompense  est  la  seule 
digne  des  républicains  ;  clic  augmente  leurs  moyens 
d'utilité  et  double  leurs  obligations,  les  rémunère  du 
bien  qu'ils  ont  fait ,  par  celui  qu'elle  leur  donne  a 
faire. 

Signé  Lktocrrecr  ,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif , 

Signé  Lacarde,  secrétaire-général. 

Hier  le  marquis  del  Campo,  ambassadeur  d'Espa- 
gne, a  été  reconnu  en  cette  qualité,  dans  une  au- 
dience du  Directoire,  à  laquelle  tout  le  corps  diplo- 
matique a  assisté. 

Dans  la  même  séance,  Aubcrt-Dubayct  a  reçu  son 
audience  de  congé. 
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VARIÉTÉS. 


La  bonne  femme.  Queq  nouvelle,  citoyen»  ?  Tout 
a'ra  ben  cher  aujourd'hui  :  î  n'en  pa*  arrive*  grand- 
chose  d'ia  campagne.  On  n'y  veut  pu»  vendre  qu'pour 
de»  écu». 

fermier.  Par  ma  fy,  ma  bonne,  1'blamei- vous  ? 
On  croyait  avoir  fait  qucuq'bénéfice  :  tout  ça  «'en  va 
Corn'  c'tait  v'nu. 

L'agioteur,  Hirn  dit,  l'ami  ;  c'est  parler  ju»tc.  Si  n  nus 
recevons  encore  quelque»  assignats  dam  Paris,  c'est  que 
nou»  avons  cent  moyens  de  nous  en  défaire.  I.e  louis 
«'tant  la  plu»  chère  de»  marchandises,  beaucoup  de  gens 
vendent  celle-là,  pour  pouvoir  acheter  le»  autre».  Placés 
entre  la  famine  et  nous,  ils  nous  donnent  la  préférence; 
ils  nous  cèdent  leurs  bijoui,  leurs  meubles  1rs  plus  pré- 
cirux;  ils  nous  apportent  jusqu'à  leur  dernière  pièce  de 
cuivre;  sans  cela,  nous  suivrions  l'exemple  que  votre 
sagesse  nous  donne. 

I*e  marchand.  Ce  sont  les  suites  qui  m'épouvantent. 
Le  besoin  franchit  toutes  les  barrières;  ne  pouvant 
acheter,  on  pillera. 

Le  pantheoniste.  Tant  mieui. 

L'agioteur.  Comment?  tant  mieux!  Le  peu  que  je 

rtaede  me  conte  asses  cher,  pour  qu'il  me  soit  dos»  de 
conserver.  Le»  dégirûl»,  le»  péril*  accompagnent  no- 
tre état  :  chaque  jour,  en  butte  aux  rivai. lés  de»  urgo— 
cianu,  aux  huée»  de»  citoyen»,  je  porte  encore  sur  les 
épaules  l'empreinte  de  leur  fureur,  ht  quand  je  puis  en- 
trer dans  le  port,  vous  vuulra  que  j'aille  gaiement  af- 
fronter de  nouveaux  orages  ! 

Le  (tantlteonitte.  Sans  doute. 

Le  fermier.  Citoyens,  j'avons  la  tele  un  peu  dure. 
Pardonnes,  j'vou»  écoutons,  mais  j'ne  vous  comprenons 
pa». 

Le  pantheoniste.  Je  vais  donc  vous  parler  sans  dé- 
tour. L)e  quoi  s'agit -il  ?  des  mandats.  Ce  papier  répon- 
drait aux  vrrux  de  ses  créateurs,  si  nous  ne  redoublions 
d  eflorl»  pour  l'anéantir  Ne  non»  faisons  pas  illusion; 
peu  uombi eux,  hypothéqué"  solidement,  échangeable  a 
volonté  contre  de  iiiperbef  domaine»,  il  détruirait  no» 
espérance»,  »i  nou»  ne  détruisions  son  crédit.  1*»  villes 
ie  recevront  ;  que  les  campagne»  s'en  accomodent,  c'en 
est  fait  :  la  machine  s'organise,  le»  armée»  triomphent, 
la  paix  se  conclut,  la  ltépubliquu  s'affermit,  et  l'ardeur 
révolutionnaire  demeure  éteinte  pour  jamai». 

La  bonne  frmme.  llcau  tnalhrur!  d'ha!  Si  j'n'en 
craignions  pa»  d'autre,  j  n  en  n  aurions  pa»  l'cœor 
tuoin»  joyeux. 

Ëjc  pantheoniste.  Supposons,  au  contraire,  que  notre 
plan  réussisse,  que  le  mandat  meure  en  naissant;  l'em- 
barras s'accroît,  le  gouvernement  reste  sans  ressource. 
Ou  lui  demande  du  numéraire,  il  n'en  a  pas;  le  peuple 
n'en  a  pas  non  plus  :  en  proie  aux  horreurs  de  la  faim, 
il  s'exaspère,  il  éclate,  il  renverse  les  dominateurs,  et 
les  pali  iules  énergique»  se  ressaisissent  du  pouvoir.  C'est 
al  or»  que  les  beaux  jours  renaissent  ;  les  mesure»  les  plus 
sévère»  passent  a  I  unanimité  ;  le  maximum  est  rétabli; 
peine  de  mort  p«'ur  qui  la  viole;  peine  de  mort  pour 
qui  I  élude  ;  peine  de  mort  pour  qui  transige  avec  la 
moindre  loi  du  souverain. 

Le  marchand.  Mai»,  à  quelle  monnaie  auret-voos 
recour»  ? 

Le  pantheoniste.  A  la  monnaie  républicaine,  aux  a*> 

Le  morchamd.  Quel  expédient  trouvère» -vous,  pour 
leur  rendre  quelque  faveur  ? 


Af  pantheoniste.  Peine  de  morl  pour  tous  les  traîtres 
qui  oseront  les  discréditer. 

Le  marcltand.  Et  le  numéraire,  que  deviendra-t -il  ? 

Le  pantheoniste.  Peine  de  mort  contre  quiconque  ar- 
ticulera ce  mot  odieux. 

L'agioteur  Tudieu!  Compère,  vous  me  faites  venir 
la  chair  de  poule.  Nous  nous  livrons  à  d'innocent»  cal- 
culs  ;  nou»  cherchons  de»  moyens  honnêtes  de  nous  en- 
richir, et  vous  projeté*  de  nou»  couper  la  tète  !  Passe 

encore  pour  la  bourse,  mais        la  tête!  mieux  vaut 

obéira  la  loi  dont  nous  nous  plaignons. 

Le  marchand.  Pui»que,  dan»  tous  le»  cas,  il  nous  faut 
du  papier-monnaie,  ayons-en  le  moins  possible.  Deux 
milliards  sont  préférables  &  trente  :  qu  en  dites  vous, 
calculateur  révolutionnaire  ?  Au  surplus,  on  vous  a 
compris,  celle  fois  ;  vous  voulez,  encore  un  maximum, 
des  réquisilcurs,  des  géoliers,  des  bourreaux,  des  lar- 
mes, du  sang,  des  cadavres!        trouves  bon  que  uuus 

préférions  le»  mandai». 

Le  fermier.  Oui,  morgué  !  prenon»-en,  puitque  le» 
brigand»  le»  décrient.  Si  le*  brigands  nou»  mettaient 
rpied  d'su»  la  gorge,  nos  maisons  serionl  bentot  sans- 
dessus  dessous,  no»  terres  bcWot  partagées.  Allons,  al- 
lons, messieurs*  les  drôles,  on  connaît  votre  aviseroent; 
on  n'sra  pas  si  sot  qu'd'vous  croire.  Dés  l'point  du  jour, 
j'envoie  demain  a  la  ville  mes  vieux  bœufs,  dix  mou- 
ton», et  trente  boisseaux  d'graios. 

La  bonne  femme.  Adieu,  l'homme  au  bonnet  rouge, 
j 'a  lions  porter  nos  crus  au  marché. 


COUPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidente  de  M.  Doultet. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DO  8  GERMIPtAl. 

Suite  du  discours  de  Dumolard, 

Voyons  du  moins  si  la  commission  est  heureuse 
dans  le  choix  de  l'aulorité  supérieure  à  qui  elle  dé- 
lègue le  droil  exclusif  de  prononcer  la  nullité  du  ju- 
gement. 

Je  soutiens,  en  premier  lieu ,  que  cette  attribution 
faite  au  Directoire  tcndri.it  à  dénaturer  un  des  ca- 
ractères principaux  de  la  Justice  militaire,  la  célérité 
du  jugement ,  la  promptitude  de  l'exécution.  Qu'un 
crime  soit  commis,  par  exemple ,  aux  avant-postes 
de  l'armée  d'Italie;  le  prévenu  peut-être  très  coupa- 
ble; l'honneur  français,  le  salut  de  l'armée  peuvent 
être  compromis;  et  le  jugement  néanmoins  contien- 
dra des  vices  de  formes  tels  que  le  gèuéral  sera  forcé 
d'en  suspendre  l'exécution. 

Proposer  alors  d'attendre  gravement  la  décision 
plus  ou  moins  lente,  plus  ou  moins  incertaine  du  Dt 
rectoire  exécutif,  c'est  proposer  la  chose  impossible 
quand  on  veut ,  comme  nous  tous,  la  conservation  dt: 
la  discipline,  le  salut  et  le  triomphe  de  nos  armées. 
Mais  cette  considération,  toute  puissante  qu'elle  est, 
n'est  pas  la  seule  qui  repousse  l'attribution  dont  il 
s'agit.  A-t-on  bien  réfléchi  aux  conséquences  d'une 
loi  qui  convertissait  le  Directoire  du  tribunal  de  cas- 
sation pour  les  jugements  militaires?  Malheur  à  vous, 
citoyens,  malheur  au  peuple  que  vous  représentez,  le 
jour  ou  le  gouvernement  aura  fait  un  pas,  aura  con- 
quis une  directe  influence  dans  l'administration  de  la 
justice.  Telle  est  la  nature  du  cœur  humain  :  accor- 
dez aujourd'hui  l'attribution  demandée,  demain  les 
Buspensions  et  les  pouvoirs  seront  des  grâces  dé> 
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puises,  ei  l'armée  de  la  République  sera  l'armée  du 
Directoire. 

Je  me  rappelle  fort  bien  qu'il  n'est  question  ici  que 
d'une  attribution  provisoire  ;  mais  je  n'aime  pas  voir 
violer  provisoirement  les  principes  de  la  démarcation 
des  pouvoirs.  S'il  était  possible,  ce  que  je  ne  crois 
pas ,  en  (ait  de  jugements  militaires,  d'autoriser  un 
recours  formel  en  cassation,  c'est  devant  le  tribunal 
de  ce  nom  que  je  renverrais  les  parties,  et  jamais  au 
Directoire.  Si  ce  moyen  était  écarté,  j'invoquerais  en- 
core la  préférence  pour  le  Corps  législatif.  En  effet , 
la  cassation  des  jugements  a  plus  de  rapport  avec  la 
législation  qu'avec  la  puissance  executive.  Mais  je  me 
hâte  de  ramener  la  discussion  à  son  véritable  point 
de  vue. 

J'ai  dit  que  les  principes  et  l'expérience  provoquent 
l'établissement  d'une  garantie  quelconque  de  la  léga- 
lité des  jugements  militaires;  qu'il  parait  naturel  et 
politique  de  se  reposer,  à  cet  égard,  sur  l'examen  et 
la  déclaration  des  généraux  ;  qu'il  serait  absurde  et 
profondément  immoral  de  leur  accorder  le  droit  de 
confirmer  une  condamnation ,  en  leur  refusant  celui 
de  prononcer  l'illégalité  d'un  jugement  :  que  cette 
dernière  attribution  ,  si  l'on  en  investissait  le  Direc- 
toire ,  entraînerait  des  longueurs  inconciliables  avec 
la  nature  et  l'objet  de  la  justice  militaire,  enfin  qu'elle 
donnerait  aux  rhefs  du  gouvernement  un  pouvoir 
que  la  lettre  et  l'esprit  de  la  constitution  kur  refusent, 
les  constituerait  dans  cette  partie  du  tribunal  de  cas- 
sation ,  et ,  grâce  à  la  compétence  trop  peu  restreinte 
des  conseils  de  guerre,  rendrait  le  Directoire,  dans 
une  foule  de  circonstances  ,  l'arbitre  et  le  régulateur 
de  la  justice  criminelle. 

Je  tiens  donc  beaucoup  à  l'idée  première  que  m'a- 
vait suggérée  le  projet  même  de  la  commission.  Je 
pense  qu'il  faut  confier  instantanément  aux  généraux 
le  droit  de  reconnaître  et  déclarer  la  légalité  des  ju- 
gements des  conseils  de  guerre.  Je  ne  me  dissimule 
point  qu'on  peut  élever  Ici  des  objections  très  fondées 
contre  cette  attribution.  Cet  accroissement  de  puis- 
sance dans  les  chefs  de  l'armée  peut  entraîner  des 
abus.  Mais  c'est  ici  qu'il  est  bon  de  rappeler  au 
Conseil  que  le  projet  qu'il  discute  est  essentiellement 
provisoire.  Il  ne  sera  pas  impossible  sans  doute  de 
combiner  à  l'avenir  l'organisation  de  la  justice  mili- 
taire, de  manière  qu'elle  offre  en  elle-même  une  ga- 
rantie suffisante  de  la  légalité  de  ses  actes.  Mais  tant 
que  vous  avez!  des  tribunaux  purement  accidentels , 
essentiellement  éphémères,  il  faut  bien  adopter  nne 
mesure  capable  d'arrêter  le  cours  des  atrocités  dont 
le  rapporteur  nous  à  cité  quelques  exemples.  Dans 
l'alternative  du  choix  entre  les  généraux  et  le  Direc- 
toire exécutif ,  il  ne  reste  qu'à  passer  sur  les  moin- 
dres inconvénients  pour  éviter  les  plus  graves. 

I*  principe  de  l'attribution  une  fois  admis  dans 
toute  sa  latitude,  une  fois  dégagé  de  toute  restriction 
en  faveur  du  Directoire  exécutif,  je  l'examine  dans  le 
développement  que  la  commission  nous  a  présenté. 

Le  général,  suivant  l'article  II ,  «  doit  vérifier,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  si  les  formes  indiquées  par 
la  loi  ont  été  observées  ,  et  si  la  peine  appliquée  au 
délit  est  conforme  au  code  pénal  militaire.  » 

Je  combats,  au  nom  de  l'humanité  ,  la  disposition 
trop  vague  de  la  seconde  partie  de  cet  article  ;  per- 
sonne n'ignore  qne  les  conseils  de  guerre  ont  le  droit 
de  commuer,  d'adoucir  les  peines  indiquées  par  le 
code  pénal  ;  leurs  fonctions  a  cet  égard  rentrent  beau- 
coup dans  celles  d'un  Jury,  puisqu'ils  apprécient  l'in- 
tention de  l'accosé,  et  qu'en  le  reconnaissant  con- 
vaincu, ils  le  prononcent  excusable  par  le  fait. 

Laissez  maintenant  subsister  l'article  de  la  loi  tel 
qu'il  est  proposé ,  les  généraux  se  croiront  autorisés 
i  casser  des  jugements  où  la  peine  appliquée  ne  sera 


pas  aussi  rigoureuse  que  celle  indiquée  par  le  code 
pénal  ;  ils  deviendront  de  vrais  arbitres  de  la  culpa- 
bilité des  prévenus,  ce  qui  certainemeut  n'est  pas  le 
vœu  de  la  commission  ni  le  vôtre, 

II  me  parait  donc  naturel,  lorsqu'il  ne  s'agit  point 
d'un  défaut  de  forme,  de  limiter  précisément  la  vé- 
rification du  général,  au  point  de  savoir  si  la  peine 
appliquée  n'est  pas  plus  sévère  que  celle  correspon- 
dante dans  le  code  pénal  ;  cette  observation  doit  être 
sentie,  et  je  n'Insiste  pas  plus  long-temps  sur  cet  ob- 
jet. 

Je  propose  une  nouvelle  mesure  pour  prévenir  de 
la  part  des  généraux  les  effets  d'un  arbitraire  toujours 
funeste  dans  ses  conséquences.  Je  désirerais  que  leur 
arrêté  de  renvoi  devant  un  nouveau  conseil  militaire 
fût  toujours  énonciatif  des  articles  précis  de  la  lof , 
dont  le  premier  jugement  leur  aurait  paru  la  viola- 
tion ;  cette  disposition  additionnelle  est  d'un  usage 
commun  pour  toutes  les  autorités  civiles;  elle  est 
d'une  exécution  facile,  et  peut  prévenir  bien  des  abus. 

Je  viens,  législateurs,  à  l'objet  qui  me  pèse  le 
plus  et  sur  lequel  j'appelle  essentiellement  votre  at- 
tention. Le  rapporteur  vous  a  fait  un  tableau  tou- 
chant des  erreurs,  des  absurdités  atroces  qu'ont  pro- 
duites l'insuffisance  ou  les  vices  du  décret  du  deuxiè- 
me jour  complémentaire  ;  le  projet  de  la  commission 
est  destiné  à  les  prévenir  désormais;  mais  il  se  tait 
sur  les  malheureuses  victimes  qui  subissent  déjà,  on 
peuvent  subir,  en  vertu  d'un  jugement  illégal ,  des 
peines  imméritées.  Il  restera  donc  aux  galères ,  cet 
infortuné  déclaré  suspect ,  et  condamné  comme  tel  à 
vingt  ans  de  fers  I  il  ira  donc  a  la  mort,  ce  malheu- 
reux Clouct,  dont  le  sort  déplorable  a  provoqué  cette 
discussion;  car,  si  vous  ne  parlez  pas  de  jugements 
rendus  depuis  l'institution  des  conseils  militaires ,  Il 
est  clair  qu'ils  doivent  être  exécutés.  Est-ce  ici  faute 
de  rédaction  ?  il  faut  la  réparer.  Est-ce  respect  mal 
entendu  pour  le  principe  qui  ne  permet  pas  de  don- 
ner aux  lois  nouvelles  un  effet  rétroactif  ?  je  pense 
que  quelques  réflexions  peuvent  dissiper  toutes  les 
inquiétudes  et  rassurer  pleinement  le  plus  scrupu- 
leux jurisconsulte. 

Je  ne  trouve  rien  de  rétroactif  dans  l'examen  d'un 
point  de  fait.  A-t-il  été  rendu  a  telle  époque  un  juge- 
ment de  condamnation?  Un  écrit  qualilié  de  ce  nom, 
mais  dépouillé  de  toutes  formes  probantes,  n'est 
qu'un  vaut  chiffon  de  papier  qui  contient  un  faux 
matériel;  et  certes.  Il  appartient  au  législateur  d'ar- 
rêter par  des  mesures  générales  le  cours  des  assas- 
sinats. Voyez  dans  les  juridictions  ordinaires,  malgré 
rétablissement  du  tribunal  de  cassation ,  avec  quel 
scrupule  les  droits  du  Corps  législatif  sont  conservés  : 
lorsqu'il  existe  deux  recours  formels  et  successifs  de 
deux  jugements  uniformes,  c'est  a  vous,  a  vous 
seuls,-  qu'est  dévolu  le  pouvoir  constitutionnel  de 
porter  une  loi  décisive  ;  la  circonstance  qu'en  fait  de 
jugements  militaires  il  n'existe  point  de  tribunal  de 
cassation,  au  lieu  d'éteindre  vos  devoirs,  leur  donne 
une  extension  nouvelle,  et  vous  impose  des  devoirs 
plus  rigoureux.  C'est  à  vous  de  vous  assurer  directe- 
ment, et  par  des  mesures  législatives ,  si  les  décrets 
protecteurs  de  l'innocence  n'ont  pas  été  violés.  Ne 
dépouillez  point  la  loi  de  son  caractère ,  en  prenant 
des  décisions  individuelles  ;  mais  souvenez-vous  tou- 
jours que  vous  devez  être  la  conscience  du  peuple 
et  l'ame  du  gouvernement. 

Ces  dernières  observations  ne  dussent-elles  ren- 
dre qu'un  seul  homme  à  la  société ,  il  était  de  mon 
devoir  de  vous  les  soumettre.  Turenne  dirait  :  Il  faut 
trente  ans  pour  faire  un  soldat.  Vous  prouverez  a 
nos  défenseurs  que  leur  vie  ne  nous  est  pas  moins 
précieuse  depuis  que  la  patrie  est  devenue  leur  mère. 
Je  ne  prolongerai  pas,  citoyens  collègues ,  le  déve- 
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loppemeni  d'une  opinion  qno  je  désire  vous  avoir 
fait  partager.  Le  résumé  le  plus  simple  que  je  puisse 
vous  offrir ,  c'est  le  projet  même  de  la  commission , 
amende"  dans  le  système  que  j'ai  développé 
'  Bomoux  :  l,es  articles  présentés  par  Domolard 
donneraient  a  l'autorité  militaire  une  latitude  ef- 
frayante. J'en  demande  l'impression  et  le  renvoi  à  la 
commission. 

f.ossius  :  La  question  est  Importante;  je  ne  crois 
pas  que  le  conseil  soit  en  état  de  prononcer  à  l'instant. 
Je  demande  l'ajournement. 

Dubois-Chascé  :  Une  foule  de  malheureux  sont 
placé»  sous  lu  hache  de  la  loi,  et  attendent  le  moment 
où  le  jugement  qui  les  condamne  sera  exécuté  ;  ce- 
pendant vous  avez  vu,  par  l'exemple  de  Clouet,  que 
parmi  ces  jugements  il  en  est  d'injustes  et  d'illé- 
gaux. 

Vous  ave*  une  commission  chargée  de  réviser  le 
code  pénal  militaire ,  et  tous  ceux  qui  ont  des  con- 
naissances dans  celte  partie  conviennent  qu'il  est  in- 
dispensable de  faire  des  changements  à  ce  code  ; 
mais  ce  travail  sera  long ,  il  faut  que  la  commission 
trouve  les  moyens  de  concilier  ce  qui  est  dû  à  la  jus- 
tice et  au  maintien  de  la  discipline.  d'écarter  des  ju- 
gements militaires  ce  que  les  passions  humaines 
pourraient  y  exercer  d'influence.  Le  travail  de  la 
commission  achevé,  il  faudra  le  soumettre  à  votre 
délibération,  de  suite  à  celle  du  Conseil  des  Anciens  ; 
cl,  peudaul  ce  temps,  je  le  répète,  des  malheureux 
languissent  en  attendant  l'exécution  du  jugement 
qui  les  frappe  ;  le  projet  de  Immolant  diffère  de  ce- 
lui de  la  commission,  en  ce  qu'il  attribue  au  géné- 
ral la  révision,  que  le  projet  de  la  commission  attri- 
bue au  Directoire  ;  mais  ces  deux  propositions  sont 
également  inconstitutionnelles. 

11  faut  donc  réviser  et  compléter  le  code  militaire  ; 
mais  en  attendant ,  la  justice  la  plus  rigoureuse  vous 
commande  de  suspendre  l'exécution  des  jugements 
rendus. 

Une  foule  de  membres  :  Aux  voix,  aux  voix. 

TftF.ii.nAnD  :  Je  regarde  la  proposition  faite  par 
Pubois-Crancé  comme  très  désastreuse,  elle  désorga- 
niserait l'armée  et  détruirait  la  discipline. 

Il  faut  chercher  ici  a  concilier  ce  qui  est  du  h  là 
sûreté  publique  ,  et  à  celle  individuelle  des  défen- 
seurs de  la  patrie,  et  voici  ce  que  je  propose  : 

Lorsque  le  général  trouvera  que  dans  le  juge- 
ment d'un  conseil  militaire  les  formes  auront  été 
violées ,  il  portera  l'affaire  h  un  nouveau  conseil  de 
guerre. 

C'est  ainsi  que  vous  ne  violerez  point  la  constitu- 
tion, eu  faisant  connaître  au  Directoire  d'un  juge- 
ment rendu,  et  que  vous  ne  désorganiserez  pas  l'ar- 
mée, en  y  laissant  les  crimes  impunis. 

Savary  présente  un  autre  projet. 

Le  Conseil  ferme  cette  discussion  et  renvoie  toutes 
les  propositions  à  sa  commission,  en  la  chargeant  de 
faire  sou  rapport  demain. 

Mosnot,  au  nom  de  la  commission  des  finan- 
ces: Je  suis  chargé  de  vous  présenter  deux  amende- 
ments importants  à  la  rédaction  de  la  résolution  sur 
les  obligations,  adoptée  dans  la  séance  d'hier. 

Le  premier  consiste  a  spécifier  que  le  tableau  de 
proportion  ne  peut  concerner  que  ce  qui  reste  dû  des 
obligations. 

Le  second  a  pour  but  de  déclarer  que  la  résolu- 
tion ne  porte  que  sur  les  obligations  contractées  en- 
tre les  citoyens. 

Les  deux  amendements  sont  adoptés  par  le  Con- 
seil et  seront  insérés  dans  la  rédaction. 

La  séauce  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Crcusé-Latouclte. 

SÉANCE  DD  8  GERMINAL. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  sur  la  disposi- 
tion des  dépôts  non  réclamés  dans  les  greffes  civils  et 
criminels. 

LA.mi.NAts:  On  n'a  jamais  su  pendant  combien  de 
temps  doivent  être  conservés  les  dépôts  non  récla- 
més, ni  ce  qu'ils  doivent  devenir  ai  définitif,  l'ar  la 
nature  des  choses ,  l'action  en  restitution  de  ces  dé- 
pôts ,  tant  qu'ils  existaient,  était  regardée  comme 
imprescriptible  ;  et  après-  un  certain  intervalle  ,  les 
greffiers  finissaient  assez  souvent  par  se  les  appro- 
prier. Les  lois,  les  règlements,  soit  domaniaux,  soit 
judiciaires ,  ne  présentent  aucune  décisiou  directe 
sur  cet  objet. 

Tous  les  biens  vacants  appartiennent  à  la  nation, 
article  3  de  la  loi  du  22  novembre  i790. 

Kicn  ne  paraît  d'ailleurs  plus  convenable,  au  moins 
après  un  temps  fixé,  que  de  remettre  à  la  disposition 
de  la  nation,  et  le  numéraire  déposé  par  autorité  ju- 
diciaire, et  le  prix  de  vente  des  meubles  ainsi  dépo- 
sés, sauf  la  restitution ,  s'il  y  a  lieu.  La  ltépubliquc  et 
les  particuliers  trouvent  à  cet  arrangement  un  égal 
avantage  ;  la  jouissaucc  temporaire  des  deniers  sem- 
ble naturellement  convenir  a  la  personne  morale  qui 
en  hérite ,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  réclamés.  C'est  le 
moyen,  d'un  côté,  de  lui  conserver  cet  héritage  que 
pourraient  lui  ravir  quelquefois  les  intermédiaires; 
et,  de  l'autre,  d'assurer  aux  particuliers  intéressés  le 
recouvrement  de  ce  qui  leur  appartient,  puisqu'il  n'y 
a  point  de  solvabilité  plus  assurée  que  celle  de  toute 
la  nation. 

La  pénurie  de  nos  finances  a  fait  appliquer  ces 
principes  aux  dépôts  judiciaires.  Il  s'agissait  réelle- 
ment de  remplir  une  lacune  daus  le  système  de  notre 
législation,  de  fixer  les  délais  après  lesquels  ces  dé- 
pôts ne  pourraient  plus  être  réclamés;  enfin  ,  de  ré- 
gler comment  il  en  serait  disposé  sans  retour  ou  pro- 
visoirement au  profit  de  la  ltépubliquc.  Mais  on  s'est 
borné  a  l'oublier  un  moment  ;  on  vous  a  proposé  une 
loi  de  finance  ,  purement  transitoire,  et  qui  ne  servi- 
rait que  pour  cette  fois;  elle  n'en  doit  pas  moins  être 
accueillie  avec  empressement  dans  les  circonstances 
présentes,  si  elle  est  utile  à  la  trésorerie  nationale, 
pourvu  qu'elle  soit  suffisante  en  elle-même,  juste  en- 
vers les  parties  intéressées,  et  susceptible  d'une  exé- 
cution assez  facile. 

Votre  commission  ne  balance  donc  pas  à  vous  pro- 
poser d'adopter  la  déclaration  d'urgence  dans  sa  dé- 
cision et  dans  les  motifs. 

Le  Conseil  reconnaît  l'urgence. 

Is:  rapporteur:  La  résolution  paraît  défectueuse  a 
plusieurs  égards. 

Elle  a  employé,  il  est  vrai,  cette  expression,  effets 
mobiliers,  qui  les  comprend  tous  ;  mais  ensuite,  pour 
régler  la  disposition,  elle  les  distingue  uniquement  en 
monnaies  et  matures  d'or  et  d'argent  qu'elle  or- 
donne de  porter  aux  hôtels  des  monnaies ,  cl  en  au- 
tres objets  qui  doivent  être  généralement  vendus, 
sauf  l'exécution  de  ce  qui  se  trouve  a  Paris  propre  à 
être  employé  en  nature  au  service  de  la  ltépubliquc. 
Il  fallait  ne  pas  oublier  les  assignats  et  dire  qu'ils  se- 
raient versés  dans  les  caisses  des  receveurs  de  dé- 
partement, lesquels  seraient  tenus  de  s'en  charger  en 
recette  extraordinaire  ;  il  fallait  ajouter  que  les  obli- 
gations ,  billets  et  lettres  de  change  seraient  envoyés 
a  la  trésorerie  nationale  pour  en  être  fait  le  recouvre- 
ment, s'il  y  a  lieu  ,  (>ar  l'agcut  du  trésor  public  ;  en- 
fin, que  les  autres  titres,  actes  et  papiers,  seront  vu- 
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voyi's  aux  archives  du  département,  pour  Ctt  être  fait 
le  triage  suivant  les  lois. 

Voila  d'abord  des  omissions  assez  Importantes  dans 
la  résolution.  Il  cû  est  deux  autre»  qu'il  importe  de 
relever. 

Premièrement ,  les  greniers  ne  sont  pas  les  seuls 
gardiens  d'effets  déposés  h  l'occasion  de  procès  civils 
ou  criminels;  les  geôliers,  ainsi  que  les  greniers,  ont 
de  ces  sortes  de  dt(pô|s  qui  doivent  profiler  h  la  na- 
tion lorsqu'ils  ne  sont  pas  réclames  :  U  eût  été  utile 
de  l'exprimer  dans  la  résolution. 

Kn  second  lieu,  les  greffiers  et  les  geôliers  doivent, 
suivant  les  ordonnances  et  les  règlements ,  tenir  re- 
gistre de  ces  sortes  de  dépôts ,  et  ces  registres  font 
leur  charge.  Il  y  a  de  l'avaulagc  a  l'exprimer  dans  la 
loi  ;  il  y  a  de  l'inconvénient  à  l'omettre ,  et  à  donner, 
pour  unique  moyen  de  connaître  ces  dépôts,  les  étals 
qui  en  seront  fournis  par  les  dépositaires. 

La  résolution  présente  un  vice  plus  grave,  lorsque, 
voulant  désigner  quels  effets  sont  susceptibles  d'être 
employés  dès  à  présent  au  profit  de  la  nation,  elle  dit 
qu<:  ce  sout  les  effets  déposés  à  l'occasion  des  procès 
civils  ou  critninuls  jugés  ou  prescrits. 

S'il  s'agit  de  procès  civils,  qu'est-ce  que  des  procès 
civils  juges  ?  Admettons  qu'il  ne  s'agit  point  de  pro- 
cès jugés  intcrlocutoiranent  mais  définitivement; 
que  cela  est  clair  pour  tout  Je  monde  :  beaucoup  de 
procès  juges  définitivement  peuvent  être  suiws  d'ius- 
tanec  d'appel  et  de  recours  en  cassation.  Or ,  on  ne 
propose  pas  de  s'emparer  d'effets  déposés  judiciaire- 
ment, tant  que  l'instance  n'est  pas  irrévocablement 
termiuée. 

La  même  remarque  s'applique  aux  procès  crimi- 
nels :  il  y  a  appel  des  jugements  de  police,  comme  de 
juges  incompétents  ;  il  peut  toujours  y  avoir  appel  de 
ceux  de  tribunaux  correctionnels;  il  y  a  cassation  de 
tous  ces  jugements,  ainsi  que  de  ceux  rendus  parles 
tribunaux  criminels.  Kcstc  encore  la  distinction  des 
procès  jugés  par  contumace,  et  dont  les  jugements 
tombent  de  plein  droit  par  la  représentation  de  la 
personne  de  l'accusé  pendaul  vingt  années. 

Ensuite,  qu'est-ce  que  c'est  que  des  procès  crimi- 
nels prescrits?  on  a  voulu  dire  des  procès  périmés; 
mais  il  y  a  des  pays  en  France  où  la  péremption  des 
procédures  n'a  pas  lieu ,  à  moins  que  l'action  elle- 
même  ne  soit  prescrite,  et  d'autres  où  la  discontinua' 
tion  des  procès  pendant  trois  ans  périme  l'instance , 
sans  anéantir  l'action ,  a  moins  qu'il  n'y  ait  concours 
de  la  prescription  et  de  la  péremption.  II  y  a  uue 
foule  de  questions  difficiles  et  diversement  décidées , 
sur  les  actes  qui  peuvent  interrompre  la  péremption, 
et  sur  les  diverses  prescriptions  des  diverses  actions. 

Qu'est-ce  donc,  en  définitif,  qu'on  a  entendu  en  di- 
sant procès  prescrits?  et  qui  décidera  si  un  procès 
est  prescrit,  s'il  y  a  eu  valable  continuation  de  procé- 
dure, et  s'il  y  a  prescription  de  l'action  intentée  I 

Je  suppose  qu'on  eût  levé  quelques-unes  de  ces 
difficultés,  en  disant,  par  exemple,  effets  déposés  à 
l'occasion  de  procès  civils  ou  criminels  irrévoca- 
blement terminés.  Qui  est-ce  qui  décidera  si  les  pro- 
cès qui  ont  occasionné  des  dépôtsjudicJairessont  sus- 
ceptibles d'appel  ou  de  cassation  ;  et  qui  tranchera 
les  diverses  questions  sur  la  prescription ,  soit  de  la 
procédure,  soit  de  l'action  même? 

Je  veux  bien  supposer,  contre  la  vérité  ,  que  les 
greffiers ,  auxquels  la  loi  s'en  rapporte  sur  tout  cela , 
ont  assez  de  connaissances  théoriques  et  pratiques, 
assez  d'éludé  des  procès  dont  ils  ont  la  garde,  pour 
applanir  toutes  ces  difficultés  ;  il  serait  encore  impos- 
sible qu'ils  le  fissent ,  parce  que  les  actes  qui  inter- 
rompent la  prescription  sont  très  coiniuuuémenl  hors 
du  greffe. 

tes  délais  pour  appeler ,  pour  se  pourvoir  en  cas- 


sation en  matière  civile,  ne  commencent  que  du  jour 
de  la  signification  des  jugements  ;  or  ,  les  exploits  de 
signification ,  ainsi  que  les  actes ,  les  promesses ,  les 
lettres  qui  concernent  la  procédure  et  l'action  ,  res- 
tent fort  souvent  aux  mains  des  parties. 

Si  l'on  veut  faire  une  bonne  loi  sur  celte  matière, 
une  loi  qu'il  soit  possible  et  facile  d'exécuter,  sans  in- 
justice et  sans  arbitraire,  nous  croyons  qu'il  faut  dis- 
tinguer le  numéraire  d'avec  les  sacs,  bourse»,  portc- 
icuilles,  et  tous  autres  effets  mobiliers  judiciairement 
déposés. 

Par  rapport  au  numéraire ,  lorsqu'il  a  été  exacte- 
ment inventorié ,  il  n'y  a  peut-Cire  pas  d'inconvé- 
nients, en  matière  civile  ou  criminelle,  qu'il  soit  versé 
tout  d'abord  dans  la  caisse  du  département,  excepté 
s'il  s'agit,  par  exemple,  de  fabrication  de  fausse  mon- 
naie ou  de  faux  assignats.  La  forme  de  toutes  les  es- 
pèces de  numéraire  étant  connue,  l'inventaire  suffit 
pour  l'instruction  du  procès  criminel  :  d'ailleurs  le 
cas,  en  matière  civile  ou  criminelle,  rentre  dans  celui 
des  consignations  qui  se  font  maiqtenantdans  la  caisse 
nationale. 

Quant  aux  autres  effets,  il  faudrait,  soit  en  matière 
civile,  soit  en  matière  criminelle,  un  délai  fatal  à 
compter  du  jour  du  dépôt ,  délai  indépendant  des 
inextricables  questions  relatives  à  l'irrévocabililé  des 
jugements,  et  aux  péremptions  et  prescriptions  de 
procédures  ou  d'actions. 

Ce  délai  pourrrait  être  fort  court  en  procès  civils, 
où  l'intérêt  n'est  que  l'intérêt  de  propriété. 

Il  serait  plus  long  pour  les  procès.suivis  dans  les 
tribunaux  criminels,  surtout  en  cas  de  procédure 
par  commerce,  parce  qu'il  importe  de  conserver 
tous  les  moyens  de  justification  et  de  conviction  de 

Après  ces  délais,  Il  serait  disposé  des  effets  au  pro- 
fit du  trésor  public  ;  et  du  moment  de  celte  disposi- 
tion, ou  après  un  bref  intervalle  postérieur,  toute  ré- 
clamation serait  inadmissible. 

.Nous  devons  indiquer  encore  un  autre  vice  de  la 
résolution  proposée;  c'est  qu'elle  n'ordonne  point 
l'estimation  ni  la  restilution  de  la  valeur  «les  effets 
dont  il  aura  été  disposé  en  nature  au  profil  de  la  Ré- 
publique ;  elle  ne  parle  d'élat  à  tenir  du  prix,  que 
par  rapport  aux  objets  dont  il  serait  fait  vente. 

D'après  cet  examen  de  la  résolution,  nous  croyons 
pouvoir  dire  que,  juste  et  nécessaire  dans  son  objet, 
elle  est  insuffisante  et  Injuste  dans  ses  dispositions, 
obscure  d'ailleurs,  et  d'une  exécution  ou  arbitraire, 
ou  presque  impossible. 

Elle  est  insuffisante,  en  ce  qu'elle  n'embrasse  point 
l'avenir,  en  ce  qu'elle  ne  renvoie  point  aux  registres 
des  geôliers,  en  ce  qu'elle  ne  varie  point  du  papier- 
monnaie,  ni  des  obligations,  billets  ou  lettres  de 
change,  en  ce  qn'ellc  n'assure  point  la  restitution  et 
la  valeur  des  objets  dont  il  aura  été  disposé  en  nature 
au  profit  de  la  Itépublique. 

Elle  est  injuste  encore  sous  ce  dernier  point  de 
vue  ;  enfin  elle  est  tout  à  la  fois  Insuffisante,  Injuste, 
obscure,  et  d'une  exécution  arbitraire  et  presque  im- 
possible, en  ce  qu'elle  désigne  très  imparfaitement 
les  objets  dont  elle  entend  qu'il  soit  disposé  au  pro- 
fit de  la  Itépublique. 

Une  dernière  observation,  qui  ne  paraîtra  peut- 
être  pas  déplacée,  quoiqu'elle  ne  regarde  pas  les  dé- 
pôts judiciaires,  c'est  qu'il  y  a  dans  le  bureau  des 
postes,  des  messageries  et  des  roulages,  des  effets 
précieux  non  réclamés  ;  qu'il  doit  en  exister  aussi 
dans  plusieurs  anciens  bureaux  de  districts,  et  chex 
d'anciens  receveurs  de  districts.  U  serait  convenable 
d'utiliser  au  profit  de  la  Itépublique  lous  ces  objets 
dont  on  pourra  justement  disposer  :  une  loi  paraî- 
trait nécessaire  sur  les  objets  non  réclamés  dans  les 
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bureaux  de  porte ,  de  messagerie  cl  de  roulage. 

Après  quelques  débats,  le  Conseil  rejelte  la  réso- 
lution. 

De  H  as,  au  nom  d'une  commission  :  Citoyens, 
vos  vœux  appellent  cette  rare  félicité  des  temps,  où 
la  liberté  affermie  prodigue  à  ses  amis  toujours  ar- 
dents, toujours  jaloux,  mais  non  plus  inquiets  ni 
soupçonneux,  la  plénitude  de  ses  dons.  Votre  sagesse 
et  votre  courage  peuvent  rapprocher  cette  époque 
déjà  Qxée  par  la  constitution  ;  mais  ce  n'est  qu'à 
la  paix  que  vous  pourrez  débarrasser  vos  lois  de  po- 
lice, et  principalement  celles  des  passeports,  de  cette 
rigidité  qui  blesse  l'indépendance  quand  elle  cesse  de 
la  défendre;  jusque-là,  vous  maintiendrez  dans  le 
camp  des  Français,  (et  ce  centre,  c'est  tout  le 
territoire  de  la  République,  tant  que  sa  possession 
ou  la  manière  de  le  posséder  seront  contestées  au 
seul  souverain),  vous  y  maintiendrez,  dis- je,  les  pré- 
cautions indispensables  pour  s'éprouver,  se  recon- 
naître, pour  garantir  sa  sécurité  mutuelle,  pour  con- 
server cette  confraternité  d'armes,  qui  prit  sa  source 
dans  le  caractère  national,  et  développa  toute  son 
énergie. 

Sans  doute  tous  les  peuples  qui,  sans  antre  titre 
que  de  ne  s'être  point  armés  contre  notre  existence 
politique,  sont  admis  à  la  partager  ;  sans  doute  nos 
alliés,  solidairement  intéressés  au  succès  de  notre 
cause,  doivent,  quand  ils  se  trouvent  parmi  nous,  se 
soumettre  aux  formalités  que  nous  nous  sommes 
prescrites.  Au-delà  même  des  circonstances  qui  les 
ont  rendues  nécessaires,  on  peut  établir  un  principe 
de  droit  public,  que  les  étrangers  n'offrant  à  la  nation 
qu'ils  visitent  aucune  garantie  positive,  ni  par  l'inté- 
rêt de  la  propriété,  ni  par  les  liens  du  sang,  doivent 
présenter,  en  échange  des  avantages  au  partage  des- 
quels la  société  les  admet,  une  garantie  morale  qui 
repose  en  quelque  sorte  sur  la  foi  de  leur  nation ,  et 
qui  puisse  la  représenter  à  l'égard  de  la  nation  qui  les 
reçoit. 

Vous  savez,  citoyens,  quelles  dispositions,  par  rap- 
port aux  étrangers,  firent  partie  du  code  barbare  qui 
déshonora  la  législation  française  ;  elles  restèrent 
inexéctilécs  après  la  chute  des  tyrans,  et  la  Conven- 
tion sentit  la  nécessité  d'établir,  à  cet  rgard,  une  po- 
lice juste  et  sévère  ;  elle  rendit  la  loi  du  23  messidor 
de  l'an  III,  qui  ordonna  aux  étrangers  nés  dans  tes 
jmjs  avec  lesquels  la  République  est  en  guerre ,  et 
qui  n'y  serait  ni  pas  domicilies  avant  lu  1"  janvier 
179'i,  île  sortir  de  France  sous  un  délai  très  court; 
et  celle  loi,  toule  de  circonstance,  cl  d'uu  effet  immé- 
diat et  instantané,  n'eut  point  pour  objet  principal  de 
régler  les  soins  de  vigilance  et  de  sûreté  réciproque 
à  l'égard  des  étrangers  nés  dans  les  pays  neutres  ou 
alliés  de  la  France  ;  ceux  qui  ne  seront  considérés  que 
comme  des  sujets  d'exception;  el  les  articles  VI,  VII, 
VU!  el  X,  qui  leur  sont  relatifs,  ne  déterminent  point 
d'une  manière  assez  précise  les  formalités  qu'ils  doi- 
vent remplir. 

lA  Directoire  exécutif  a  remarqué  cette  imperfec- 
tion, et  reconnu  l'insuffisance  de  la  loi  du  Tà  messi- 
dor. Il  a  senti  la  nécessité  d'une  loi  positivement  et 
uniquement  applicable  aux  étrangers  nés  dans  les 
pays  neutres  ou  alliés  de  la  République.  Il  a  proposé 
au  Conseil  des  Cinq-Cents ,  par  son  message  du  16 
ventôse ,  de  prendre  cet  objet  en  considération  ;  il  a 
ajouté  à  la  raison  principale  que  je  viens  d'exposer, 
l'expérience  des  abus  auxquels  donnait  lieu  la  dispo- 
sition trop  vague  du  simple  aveu  par  les  ambassa- 
deurs ou  agents  des  puissances.  Ces  motifs  ont  parn 
suffisants  à  votre  eonunissiou  ;  elle  a  jugé  qu'ils 


étuioni  bien  résumés  et  clairement  exprimés  dans  le 
considérant  de  la  résolution.  Elle  vous  propose  de 
décréter  l'urgence. 

On  fait  mie  nouvelle  lecture  du  considérant. 

Le  Conseil  reconnaît  l'urgence. 

Le  rapporteur  continue  :  L'article  I"  de  la  réso- 
lution «  veut  que  les  étrangers  nés  en  pays  neutres 
ou  alliés  de  la  République  ,  ne  puissent  voyager  et 
séjourner  sur  son  territoire  qu'ai  ce  un  passeport  do 
notre  ambassadeur  ou  agent  près  les  gouvernements 
de  ces  pays,  lequel  en  donnera  aussitôt  avis  au  mir- 
uislrc  des  relations  extérieures.  » 

Cette  disposition  toute  nouvelle  nous  a  paru  sage. 
Jusqu'à  présent  les  ambassadeurs  et  agents  chez  les 
puissances  neutres  ou  alliées,  et  les  leurs  respective- 
ment, n'expédiaient  point  de  passeports  aux  indivi- 
dus de  la  nation  chez  laquelle  Ils  résidaient,  et  se 
bornaient  à  viser  ceux  dont  ces  individus  se  trouvaient 
munis  par  leur  propre  gouvernement  ;  il  est  plus  ré- 
gulier que  nos  ambassadeurs  expédient  eux-mêmes 
des  passeports  aux  étrangers  qui  veulent  voyager  en 
France. 

Ici  se  reproduit  et  s'applique  une  observation  es- 
sentielle du  rapporteur  de  cette  résolution  au  Con- 
seil des  Cinq-Cents. 

«  L'agent  d'une  puissance  étrangère,  a-t-il  dit,  ne 
peut  être  votre  agent,  même  dans  son  intérêt,  et  vous 
ne  pouvez  lui  donner  aucune  attribution.  »  Nous 
croyons  devoir  ajouter  que  l'extension  d'attribution 
donnée  aux  agents  ne  doit  exciter  aucune  réclamation 
de  la  part  des  gouvernements  étrangers  auprès  des- 
quels ils  sont  accrédités  ;  en  effet,  les  passeports  exi- 
gés pour  voyager  en  France  ne  pourront  être  refusés, 
aux  termes  des  traités,  aux  individus  de  la  nation 
neutre  ou  alliée  ;  nos  ambassadeurs  ou  agents  ne  sont 
astreints  par  Ja  loi  à  aucune  formalité,  à  aucune  au- 
tre condition  que  celle  de  s'assurer  par  les  voles  lé- 
pales  que  leur  religion  ne  sera  point  surprise.  Us  ne 
refuseront  donc  un  passeport  que  dans  le  même  cas 
où  ils  auraient  cru  de\oir  refuser  leur  visa  ,  ce  qui 
laisse  les  choses  au  même  état  par  rapport  aux  gou- 
vernements neutres  ou  amis,  et  dégage  leurs  autorités 
supérieures  d'une  responsabilité  au  moins  importune. 
Cette  explication  n'est  point  inutile,  car  en  usant  de 
ses  droits  cl  changeant  quelques  usages ,  qui  en  eux- 
mêmes  acq lièrent  toujours  quelque  poids  par  la  tra- 
dition et  l'exemple ,  il  ne  faut  point  négliger  d'ins- 
truire ses  amis  des  motifs  qui  déterminent  ces  légers 
changements,  et  des  principes  de  droit  public  qui  les 
justifient. 

Voire  commission  a  donc  vu  dans  cet  article ,  qui 
est  la  substance  de  la  loi ,  l'intention  de  prévenir 
les  plaintes  et  les  difficultés  entre  les  gouvernements 
respectifs  sur  un  projet  de  police  intérieure  ,  une  vi- 
gilance éclairée  et  aussi  tempérée  que  les  circonstan- 
ces pourraient  Je  permettre. 

L'article  II  «  oblige  les  étrangers  actuellement  en 
résidence  en  France ,  et  ceux  qui  y  arriveraient  à 
l'avenir,  à  faire  viser  leurs  passeports  à  Paris  par  les 
ministres  des  relations  extérieures  et  de  la  police  ,  et 
dans  les  déparlements ,  par  les  commissaires  du  pou- 
voir exécutif.  » 

Cet  article  est  le  complément  de  l'article  1",  il 
simplifie  l'action  du  gouvernement,  et  dégage  les 
autorités  constituées  d'un  soin  toul-à-falt  étranger  à 
l'administration. 

L'article  III  a  exige  que  les  visa  de  paseports 
soient  accordés,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  présentation 
de  quatre  citoyens  domiciliés,  qui  signcroul  l'acte  de 
présentation  qui  précédera  le  visa. 
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Cet  article  n'a  point  paru  à  votre  commission  assez 
précis ,  asseï  clairement  libellé  ;  elle  a  recouru  a  la 
loi  <lu  23  messidor,  en  remarquant  l'article  VI, 
•  qui  tolère  le  séjour  en  France  des  étrangers  même 
nés  dans  les  pays  avec  lesquels  la  République  est  en 
guerre ,  pourvu  qu'ils  aient  un  domicile  connu  ,  et 
qu'ils  soient  garanti  par  quatre  citoyens  domiciliés  et 
connus  par  leur  patriotisme  et  leur  probité.  » 

Votre  commission  a  dû  penser  que  cette  expres- 
sion ,  s'il  y  a  lieu,  pourrait  ne  paraître  relative  qu'à 
ce  cas  prévu  par  l'article  VI  de  la  loi  du  23  messidor. 
Cependant  on  peut  et  l'on  doit  entendre ,  suivant 
l'esprit  de  la  résolution,  le  sens  de  l'article  III  dans 
une  acception  générale,  et  dès-lors  l'expression,  s'il  y 
a  lieu,  ne  porte  que  sur  la  supposition  que  le  passe- 
port à  viser  soit  eu  règle;  et  tous  les  passeports  doi- 
vent subir  la  présentation  par  quatre  témoins. 

Votre  commission  a  dû  relever  ce  doute  qui  naît 
d'an  vice  de  rédaction  ;  il  lui  suffit  de  vous  l'avoir  fait 
connaître;  elle  ne  trouve  d'ailleurs  dans  les  diverses 
interprétations  de  cet  article,  annm  inconvénient 
assez  grave  pour  vous  faire  rejeter  l.i  résolution.  En- 
fin, elle  présume  que  les  instructions  <lu  Directoire 
exécutif,  pour  l'exécution  de  la  loi,  résoudront  ces 
difficultés,  et  si  elles  ne  lui  paraissent  insolubles,  le 
Conseil  des  Cinq-Cents  ne  manquerait  pas  de  vous 
proposer  une  résolution  qui  serait  le  complément  de 
celle-cL 

Enfin,  l'article  (V  exige  :  «  que  les  passeports  et 
les  visa  contiennent  le  signalement  de  l'étranger ,  et 
soient  renouvelés  tous  les  trois  mois.  » 

Citoyens,  il  appartient  aux  peuples  généreux  et 
hospitaliers  de  mettre  un  plus  haut  prix  à  leurs  com- 
munications mutuelles,  &  leurs  relations  commer- 
ciales, à  leurs  lumières  philan tropiques  et  littéraires, 
en  les  épurant,  en  écartant  de  leur  territoire  tous  ces 
hommes  étrangers  à  leur  propre  patrie,  et  dont  l'exis- 
tence désordonnée  est  un  bannissement  continuel  au 
milieu  des  nations  civilisées.  Nous  trouverions ,  dans 
l'histoire  des  révolutious  modernes,  des  preuves  mul- 
tipliées que  la  rigueur  de  celle  loi  est  indispensable. 
Noos  rappellerions  à  nos  amis  des  Etals-Unis  de  l'A- 
mérique qui  se  plaignaient,  avec  raison,  peudant  la 
guerre  de  l'indépendance,  que  l'écume  de  notre  im- 
mense population  inondait  leurs  camps  et  leurs  villes, 
et  que  tous  les  fripons  de  l'Europe,  tous  les  déportés 
aux  colonies  trafiquaient,  sous  le  nom  français,  de  la 
crédule  reconnaissance  de  nos  braves  amis.  En  est-il 
autrement  ici  7  et  n'est-il  pas  de  l'intérêt  de  tous  les 
gouvernements  de  faire  cesser  ce  vagabondage  qui  ne 
sert  qu'à  propager  les  semences  des  crimes?  Combien 
de  vices  corrupteurs  dont  l'humanité  gémit,  ne  se 
seraient  jamais  propagés,  et  auraient  péri  sur  le  sol 
qni  les  produisit,  sans  jamais  être  transplantés  comme 
ces  arbres  dont  la  végétation  empoisonne  l'atmos- 
phère, et  qu'une  salutaire  horreur  environne,  si  des 
luis  telles  que  celle  qui  vous  est  proposée  eussent 
existé  1 

Vous  donnerez  donc  à  l'Europe  une  preuvè  écla- 
tante de  votre  sagesse  el  de  votre  respect  inviolable 
pour  la  liberté  des  peuples  vobins,  et  un  gage  de  vo- 
tre foi  religieuse  dans  l'observance  des  traités.  Vous 
poserez  ainsi  les  bases  d'une  police  respective  entre 
les  nations.  Vous  environnerez  d'une  plus  grande  sé- 
curité, d'un  plus  grand  respect,  les  hommes  recom- 
mandâmes, dignes  de  l'hospitalité  qui  leur  est  offerte 
par  un  peuple  libre,  et  vous  contribuerez  &  épurer  la 
morale  universelle  qui,  seule,  peut  mûrir  les  fruits 
de  la  paix  et  la  rendre  durable. 

Votre  commission,  d'après  ces  considérations  gé- 
nérales et  les  motifs  particuliers  dont  je  vous  ai  rendu 


compte",  vous  propose  d'approuver  la  résolution. 

Tonct  :  Avant  que  le  Conseil  adopte  la  résolution, 
qu'il  me  soit  permis  de  faire  au  rapporteur  quelques 
observations,  auxquelles  je  le  prierai  de  répondre. 
L'art.  Il  de  la  résolution  porte  que  tout  étranger  fera 
viser  son  passeport  dans  les  trois  jours  qui  suivront 
son  arrivée  en  France.  S'il  y  a  lieu ,  le  visa  ne  pour- 
ra lui  être  accordé  que  sur  la  présentation  de 
quatre  citoyens  connus.  Comment  un  étranger  arri- 
vant dans  un  département  où  11  ne  doit  pas  faire  sa 
résidence,  pourra-t-il  trouver  ces  quatre  citoyens  con- 
nus qui  protesteront  de  sa  moralité?  Cette  disposition 
de  la  loi  empêchera  l'étranger  de  parvenir  au  lieu  de 
sa  destination  ;  el  c'est  lui  dire  :  vous  pourrez  bien 
avoir  un  passeport  de  l'ambassadeur,  mais  vous  ne 
pourrez  entrer  en  France,  parce  qu'il  sera  impossible 
que  vous  trouviez  sur-le-champ  à  votre  arrivée  au 
premier  endroit,  quatre  personnes  qui  vous  connaî- 
tront Tel  étranger  n'a  qu'un  correspondant;  tel 
autre  n'a  de  connaissances  que  dans  le  lieu  où  il  doit 
résider.  Cette  disposition  de  la  loi  ferp.it  que  bientôt 
l'on  verrait,  dans  toutes  les  aube  rges,  d  es  gens  à  gage, 
qui  feraient  le  métier  de  témoigner  pour  les  étrangers, 
et  certes  ce  n'est  pas  la  votre  intention.  Cette  loi  serait 
donc  inexécutable,  les  formalités  qu'elle  exige  sont 
de  toute  injustice  ;  je  conclus  au  rejet. 

L"  rapport,  ur  :  Si  les  quatre  citoyens  devaient 
répondre  de  la  moralité  de  l'étranger,  l'objection  du 
préopinant  pourrait  subsister  en  son  entier;  mais U 
m  s'agit  pas  ici  de  moralité.  Les  quatre  citoyens  de- 
\ront  seulement  certifier  que  l'étranger  est  bien 
l'homme  dont  le  signalement  est  sur  le  passeport,  et 
que  ce  n'est  point  un  autre.  Cependant  je  conviens 
qu'il  y  a  du  louche  duus  cette  expression,  de  même 
que  dans  celle  s'il  y  a  lieu,  comme  je  viens  de  le  dire 
tout-à-l'heure. 

L'étranger  arrivant  en  France  avec  son  passeport , 
trouvera,  au  premier  endroit,  un  commissaire  du  Di- 
rectoire ;  si  ce  n'est  point  dans  ce  lieu  même,  du 
moins  dans  la  ville  prochaine  ;  et  l'expression,  s'il  y 
a  lieu,  nous  a  paru  porter  plus  particulièrement  sur 
les  étrangers  résidant  en  France,  que  sur  ceux  qui  y 
arrivent.  Mais,  comme  aucune  loi  ne  doit  montrer  de 
l'ambiguilé ,  pour  avoir  de  plus  grands  éclaircisse- 
ments, je  demanderai  l'ajournement. 

Rocer-Dpcos  :  D'abord  il  est  un  principe  dont 
nous  ne  devons  pas  nous  écarter  dans  celte  discus- 
sion ;  c'est  que  tout  étranger  qui  entre  dans  un  pays 
doit  se  conformer  aux  lois  qui  y  sont  en  vigueur  ; 
c'est  de  l'observation  de  ce  principe  que  dépend  le  sa- 
lut de  la  République.  Il  est  donc  de  son  devoir  de 
rendre  une  loi  qui  concilie  et  l'hospitalité  qu'  :11c  doit 
à  tout  étranger,  et  sa  propre  sûreté;  d'après  cela,  je 
soutiens  que  la  loi  n'est  point  trop  forte,  el  qu'elle  ne 
présente  aucun  inconvénient. 

L'article  II  dit  :  «  Que  tout  étranger,  à  son  arri- 
vée en  France,  fera  viser,  dans  les  trois  jours,  son 
passeport;  savoir,  à  Paris,  par  les  ministres  des  rela- 
tions extérieures  et  de  la  police,  et  dans  les  départe- 
ments, par  les  commissaires  du  Directoire  exécutif 
près  les  administrations  centrales,  etc.  »  La  loi  dit,  A 
son  arrivée,  c'est-à-dire  que  l'étranger  f.*ra  viser 
son  passeport  au  lieu  où  il  devra  séjourner  ;  il  est 
donc  évident  qu'il  n'est  pas  obligé  de  le  faire  viser  à 
son  entrée  sur  le  territoire  de  la  République,  mais 
bien  au  heu  que  son  passeport  indique. 

Qui  sont  ceux  qni  voyagent  actuellement  ?  Je  ne 
connais  que  deux  classes  de  voyageurs  :  la  première, 
celle  des  négociants  et  des  savants  ;  la  seconde,  celle 
des  malveillants.  Les  savants  et  le*  n  godants  oat  da 
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recommandations,  ils  ont  des  correspondants  ;  il  sera 
donc  aisé  à  colle  classe  de  trouver  quatre  citoyens 
domicilies  et  connus ,  qui  signeront  avec  eux  l'acte 
de  présentation  qui  précédera  le  visa.  On  peut  exi- 
ger de  l'étranger,  à  son  entrée  en  France ,  qu'il  se 
fasse  connaître  ;  alors  celui-ci  montrera  son  passeport 
qui  dit  où  il  va  ;  on  verra  s'il  quitte  sa  roule  ou  non  ; 
on  pourra  même  mettre  sur  son  passeport ,  un  premier 
visa  qui  indiquera  le  jour  de  son  entrée  ;  mais  on  ne 
pourra  entraver  son  voyage  ;  c'est  dans  l'endroit  où 
Il  devra  aller  qu'il  fera  vraiment  viser  son  passeport. 

Le  mot ,  s'il  y  a  lieu  ,  présente  de  l'ambiguïté ,  Je 
l'explique  ainsi  :  si  le  passeport  se  trouve  en  règle  ; 
car  s'il  n'est  pas  en  règle,  c'est-à-dlrc  s'il  manque 
des  formalités  exigées  par  les  lois,  il  sera  inutile  de 
demander  à  l'étranger  quatre  citoyens  qui  le  repré- 
sculcnt;  il  n'y  a  pas  Heu  à  viser  le  passeport.  D'après 
cda,  je  vote  pour  l'adoption  de  la  résolution. 

Lacoéb  :  Cette  loi  est  de  la  dernière  importance  , 
et  mérite  toute  votre  attention.  On  n'y  a  pas  assez 
distingué  l'étranger  arrivant  d'avec  l'étranger  rési- 
dant ;  pour  le  second,  il  est  facile  de  trouver  quatre 
citoyens; pour  l'autre,  c'est  impossible;  seulement  il 
faudrait  que  l'étranger  arrivant  fil  constater  son 
arrivée;  en  effet,  un  étranger  peut  aborder  à 
Bayonno,  et  avoir  Paris  pour  le  but  de  son  voyage  : 
cet  homme  pourra  peut-être  employer  dix  jours 
pour  son  voyage,  mais  il  est  possible  aussi  qu'il  en 
emploie  vingt.  L'étranger  arrivant  pourrait  donc 
d'abord  présenter  son  passeport,  pour  qu'on  sût  où 
il  va;  mais  le  moyen  d'exiger  qu'il  le  fit  viser  défi- 
nitivement dans  les  trois  jours  qui  suivront  son  arri- 
vée? au  premier  endroit  où  l'étranger  peut  arriver, 
il  n'y  a  ni  ministre  de  la  police,  ni  ministre  des 
relations  extérieures  ;  et  il  peut  se  faire  qu'il  n'y  ait 
pas  de  commissaire  du  Directoire.  Par  exemple ,  un 
étranger  va  à  Rayonne  ;  je  veux  qu'il  reste  là  ;  à  Pau, 
sont  et  l'administration  centraient  le  commissaire 
du  Directoire  ;  il  faudra  donc  que  cet  étranger  aille 
à  Pau ,  qui  est  à  vingt  lieues  de  Rayonne ,  et  il  fau- 
dra encore  qu'il  trouve  à  Pan  quatre  citoyens  qui  le 
connaissent  et  qui  le  présentent  ;  cela  est  impossible. 
En  premier  lieu ,  les  trois  premiers  jours  se  seront 
déjà  écoulés  et  de  reste  ;  en  second  lieu ,  ses  connais- 
sances étant  à  Rayonne ,  où  il  réside ,  comment  vou- 
drez-vous  qu'il  les  trouve  à  Paris.  Je  conclus  a  l'a- 
journement. 

JonANSOT  :  Je  désirerais  plus  de  clarté  dans  la  ré- 
solution. Cependant .  telle  qu  elle  est,  je  crois  qu'on 
peut  l'adopter.  Tout  étranger  arrivant  en  France,  au 

firemior  lieu  où  il  abordera,  trouvera  une  mtmicipa- 
llé  ;  il  pourra  y  faire  viser  son  passeport,  continuer 
sa  roule,  et  ensuite  le  faire  viser  définitivement  au 
lieu  où  il  doit  aller.  Cependant  je  vole  aussi  pour  l'a- 
journement. 

Charlier  :  11  me  semble  que  la  difficulté  roule  sur 
le  visa.  Que  demaude-t-on  dans  les  résolutions  7  On 
demande,  pour  Paris  ,  le  visa  par  les  ministres  des 
relations  extérieures  de  la  police,  et  dans  les  dépar- 
tements le  visa  par  le  commissaire  du  directoire  exé- 
cutif près  les  administrations  centrales.  Eli  bien  I  que 
fait  l'étranger  qui  aborde  en  France  1  dans  le  premier 
endroit  où  son  pied  frappe  le  sol  de  la  République, 
Il  présente  son  passeport.  La  loi  l'oblige  d'avoir,  dans 
les  trois  Joup,  le  visa  du  commissaire  du  Directoire, 
après  avoir  fait  constater  le  jour  de  son  entrée  ;  si 
dans  les  trois  jours  qui  suivent  il  n'a  pas  fait  viser 
son  passeport ,  il  est  coupable. 

Plusieurs  membres  :  Nous  savons  cela. 

Giuri.hr  :  Quant  à  l'étranger  résidant,  U  n'y  a 
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pas  de  difficulté  :  la  loi  dit,  s'il  y  a  lieu ,  cl  c'est  avec 
raison;  car  le  passeport  peut  fort  bien  cire  illégal. 
Le  ministre  peut  avoir  des  renseignements  particu- 
liers sur  cet  individu  :  donc  le  ministre  juge  du  pas- 
seport et  de  la  moralité  de  l'étranger. 

On  demande  l'ajournement. 

Lf.ciusd  :  Je  ne  crois  pas  que  l'ajournement  puisse 
corriger  l'article  II  de  la  résolution.  Los  préopinants 
ont  tous  présenté  de  fort  bon»  projets  île  loi  ;  mais 
Je  ne  les  vois  pas  dans  la  résolution  dont  il  s'agit. 
Le  terme  arrivé  est  vague  ;  car  on  arrive  ,  quand  on 
entre;  et  certains  préopinauls  ont  distingué  d'-ux 
sortes  d'arrivée  .  qu'ils  ont  nommées  entrée  dans  le 
premier  endroit,  arrivée  dans  le  lieu  indiqué  par  le 
passeport.  Sans  doute  il  est  sa  (je  de  Taire  présenter  à 
l'étranger  son  passeport ,  dés  son  entrée  sur  le  sol  du 
la  Hépubliquc  ;  de  le  laisser  ensuite  continuer  son 
voyage;  puis  de  viser  son  passeport  définitivement 
au  lieu  qu'il  indique.  Mais  tout  cela  n'est  pas  dans  la 
résolution,  il  est  possible  que  l'étranger  ne  connais';;; 
personne  dans  l'endroit  où  il  arrive,  et  connaisse  du 
monde  dans  l'endroit  où  il  va.  Cependant,  aux  termes 
de  cette  résolution,  il  ne  pourrait  peut-être  pas 
arriver  au  lieu  qu'il  a  pour  but  de  son  voyage.  Houe, 
cette  résolution  est  vague,  d'une  exécution  impossi- 
ble. Je  vote  |>our  le  rejet. 

On  demande  de  nouveau  l'ajournement. 

L'ajournement  est  rejeté. 

La  résolution  est  mise  aux  voix.  Le  Conseil  déclare 
qu'il  ne  peut  l'adopter. 

Le  Conseil  reçoit  une  résolution  du  Conseil  «les  Cinq- 
Cents,  portant  que  les  réclamations  contre  les  arrê- 
tés des  comités  de  la  Convcnlbn,  seront  adressées  eu 
corps  législatif,  qui  prononcera  dessus,  si  les  arrèh's 
sont  des  actes  de  législation,  sinon  qu'il  les  enverra 
aux  autorités  compétentes. 

Le  Conseil,  après  avoir  reconnu  l'urgence,  adopte 
cette  résolution. 

t.'n  secrétaire  fait  la  soconde  lecture  de  l.t  résolu- 
lion  portant  règlement  sur  l'Institut  national  tics 
sciences  et  arts. 

La  séance  est  levée. 

A.  n.  Divers  oluVis  particuliers  ont  occupé  la  séance  t!u 
12  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 


LIVRES  DIVERS. 

(Entres  eomptïtet  d'Young ,  traduites  de  l'anglais  par 
Lctotirneur,  G  vol.  ln-18.  Nouvelle  édition ,  ornée  du  seize 
gravures,  900  liv.  ou  9  liv.  en  argent,  franc  déport. 


(Kntrts complètes  de  Cettncr,  2  vol.  ln-8",  belle  édition, 
ornée  de  vingt-sept  gravures,  dessinées  par  Marilkr  et 
Monet,  dirigées,  pour  l'exécution  de  la  gravure,  par  Pow-e, 
3,000  livres  en  assignats ,  ou  24  livres  eu  numéraire ,  franc 
de  port. 


L'Elève  de  la  nature ,  par  Bcanrlcn ,  2  vol.  ln-18,  300  Ht. 
en  assignats,  ou  3  liv.  en  argent. 

Os  trois  articles  se  trouvent  chez  Du  fart ,  Imprimeur- 
libraire  ,  rue  Honoré ,  u'  100 ,  près  Salnt-llocli. 

rfm  i  —  — 

lycée  des  Arts. 

Le  14  germinal  (dimanche,  3  avril)  il  y  aura  a  midi , 
grand  concert  au  profit  de  la  citoyenne  Mayer,  orpheline, 
âgée  de  dix  ans,  et  que  lo  public  a  vivctuciil  applaudie  aux 
séances  publiquesdu  Lycée. 

Elle  est  élève  de  Frldjcrl ,  et  recommandée  Instamment  a 
la  bienfaisance  de  tous  les  amis  des  art*. 
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GAZETTE  NATIONALE  -  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 

Qmrtidi  14  Germinal,  Van  A*.  {  Dimanche  3  Avril  1796,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 


G  NE. 


j,  le  18  mars.  —  L'admission  solennelle  de 
:  à  la  cour  de  Copenhague,  en  qualité  de  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  la  République  française,  a  été 
notifiée  offlei eUemcnt  au  sénat  de  celle  tIUc  par  le  conseil 
danois. 

Il  est  probable  que  les  villes  anséatlques  profiteront  de 
cet  exemple ,  qui ,  fortifié  par  celui  que  les  puissances  les 
plus  Imposantes  qui  les  environnent  leur  ont  déjà  donné, 
diisi pera  les  craintes,  et  déjouera  les  Intrigues  qui  leur 
ont  fait  embrasser  un  système ,  dont  au  surplus  le  senti- 
ment seul  de  leur  Indépendance  semblera  il  suffire  pour  les 
éloigner,  quand  U  ne  serait  pas  évidemment  contraire  à 


troubles  qui  ont  agité  et  agitent  encore  une  partie 
de  l'Europe ,  ont  fait ,  Il  est  vrai,  refluer  l'abondance  à 
Hambourg.  De  grandes  fortunes  y  ont  élé  transportées ,  et 
le  commerce  y  a  acquis  une  activité  extraordinaire  ;  mais  11 
n'y  a,  disent  des  écrivains  patriotes  et  éclairés,  que  le 
prompt  rétablissement  de  toutes  ses  relations  politiques  et 
commerciales  avec  la  France ,  qui  puisse  accroître ,  et  «or- 
tout  rendre  durable  la  prospérité  actuelle  de  celte  ville. 


Frmefort-ntr-k-Vein ,  le  21  mars.  —  On  dit  que  l'élec- 
teur palatin  a  mis  toutes  ses  troupes  à  la  disposition  de 
l'empereur,  moyennant  un  subside  dont  la  somme  n'est  pas 
connue. 

L'empereur,  soldé  par  l'Angleterre,  solde  a  son  tour 
d'aolres  princes;  mais  les  gulnées  que  1a  complaisance  du 
parlement ,  et  la  confiance  des  banquiers  anglais  peuvent 
lui  apporter ,  quelque  abondantes  qu'elles  soient ,  ne 
peuvent  suffire  &  tant  de  dépenses.  On  ouvre ,  en  se 
des  emprunts  dans  les  villes  d'Allemagne ,  où  l'on  : 
qu'il  y  a  quelques  richesses 

•Noue  magistrat  vient  de  nous  inviter,  par  une  proclama- 
tion, a  avancer  pour  huit  ans,  sur  des  obligations  de  la 
banque  de  Vienne ,  tout  notre  numéraire  disponible. 

Le  contingent  de  l'électeur  de  Saxe ,  composé  de  0,000 
bouiiues  commandés  par  le  lieutenant-général  de  Lind,  est 
parti  de  Dresde.  H  doit  arriver  ici  sous  peu  de  Jours  ;  il 
sera  a  la  disposition  de  l'archiduc  Charles. 

RÉPUBLIQUE  BATAVE. 

La  ttaye,  te  21  mars.  —  Les  ministres  de  France,  de 
Suède,  de  Danemark,  des  Ktats-Unls  cl  de  l'électeur 
palatin ,  qui  sont  les  seuls  ministres  étrangers  qui  résis- 
tent ici ,  ayant  été  Invités  a  assister  à  l'ouverture  de  ia 
Convention ,  s'y  sont  rendus,  a  l'exception  du  dernier. 

1j  septième  demi-brigade  française,  qui  était  à  la  solde 
particulière  de  la  Hollande,  est  maintenant  au  service  de 
la  nation  batave  ;  elle  est  destinée  a  servir  de  garde  a  la 
Contention  nationale.  En  conséquence  cil 
garnison  à  La  Haye. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  là  germinal. 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 
Arrèli  du  3  germinal  an  IV. 

Le  Directoire  exécutif  s'élanlfait  représenter  le*  arrêtés 
qu'il  a  pris,  relativement  à  la  distribution  de  pain  et  de 
viande  qui  doit  avoir  lieu  dans  la  commune  de  Paris,  en 
faveur  des  citoyens  indigents,  ouvriers,  rentiers,  pension- 
naires, fonctionnaires  publics,  et  employés  salariés  par 
le  Roiiverncmenl,  spécialement  son  arrêté  du  24  pluviôse 
dernier  ; 

Considérant  que  la  dénomination  d'Indigents  comprend 
géiiéralcn>cni  tous  les  citoyens  a  qui  leurs  facultés  ne  per- 
mettent pas  d'atteindre  le  prix  auquel  sont  portés  le  pain 

h*  Série.-  Tome  11. 


et  la  viande;  qu'il  en  résulte  que  les  différents  degrés 
d'indigence  sont  confondus  dans  la  distribution  des  se- 
cours accordés  par  le  gouvernement ,  et  qu'il  est  néces- 
saire de  déterminer  différentes  classes  d'indigence,  pour 
faire  un  Juste  emploi  des  fonds  de  la  République,  et  pro- 
portionner les  secours  aux  besoins; 
Arrête  ce  qui  suit  > 

Art  1".  Il  sera  fait  trois  classes  d'indigents  ; 

La.  première  comprendra  les  Indigents,  vieillards, 
enfanta,  infirmes,  malades  et  femmes  en  couche , 

La  seconde,  les 
réellement  pauvres  ; 

La  troisième,  les  citoyens  mal-aisés,  et  qui,  dans 
d'autres  circonstances ,  pourraient  exister ,  soit  de  leurs 
revenus,  soit  de  leur  travail  ou  Industrie ,  devenus  insuf- 
fisants. 

IL  A  compter  du  1S  germinal présent  mois,  les 
citoyens  de  la  première  classe  recevront  chaque  Jour,  gra- 
tuitement, et  par  téte,  trois  quarterons  de  pain;  Ils  rece- 
vront en  outre  ,  et  gratuitement ,  par  décade  et  par  téte  , 
une  livre  de  viande. 

UL  Ceux  de  la  seconde  classe  recevront  chaque  jour, 
et  par  létc ,  trois  quarterons  de  pain ,  qu'ils  paieront  la 
de  la  taxe. 


IV.  La  troisième  dasse,  composée  des  citoyens  mal- 
aisés, recevra  chaque  Jour,  et  par  téte ,  trois  quarterons 
de  pain,  qu'elle  paiera  le  quart  de  la  taxe  ;  et  les  vieillards, 
les  enfants,  les  infirmes,  les  malades  et  les  femmes  en  cou- 
che de  la  même  classe ,  recevront  en  outre  par  décade , 
et  par  téte ,  une  livre  de  viande ,  qu'ils  paieront  le  quart 
de  la  taxe. 

V.  Les  fonctionnaires  pobllcs ,  les  employés  et  les 
salariés  par  la  République,  dont  les  appointements  sont 
au-dessous  de  3,000  liv.,  espèces,  recevront  pour  eux ,  et 
pour  chacun  des  Individus  composant  leur  famille  et 
vivant  avec  eux  ,  trois  quarterons  de  pain,  qu'ils  paieront 
le  quart  de  la  taxe. 

VI.  Le  pain  destiné  aux  Indigents  de  toutes  les  classes  , 
et  aux  fonctionnaires  publics  et  salariés,  leur  sera  délivré 
par  des  boulangers  qui ,  sous  aucun  prétexte,  ne  pourront 
en  fabriquer  ni  cuire  d'autre ,  ni  en  vendre  a  d'autres  per- 
sonnes. 

VII.  Ces  boulangers  seront  choisis  dans  chaque  arron- 
dissement de  municipalité ,  en  nombre  suffisant ,  de  ma- 
nière que  chacun  d'eux  soit  chargé  de  ta  fabrication  du 
pain  nécessaire  pour  douze  a  quatorze  cents  bouches. 

VIII.  Ces  boulangers  s'approvisionneront  par  la  vole 
du  commerce. 

Ils  n'emploieront ,  dans  la  fabrication  du  pain ,  quo 
des  produits  en  farine  de  blé  froment  ;  ces  produits  se- 
ront composés  de  toutes  les  farines  d'une  même  mouture , 
a  l'exception  des  quatrièmes  de  gruau. 

IX.  Le  prix  de  ce  pain  sera  réglé  d'après  le  cours 
moyen  de  la  vente  journalière  des  mêmes  qualités  de 
farine  sur  le  carreau  de  la  halle  pendant  la  décade  précé- 
dente ,  et  d'après  l'estimation  des  frais  de  manutention , 
qui  sera  faite  de  gré  a  gré  avec  les  boulangers. 

X.  Les  avances  et  frais  des  boulangers  leur  seront 
rerabourés  tous  les  cinq  jours  par  la  caisse  des  subsistan- 
ces, d'après  le  mode  qui  sera  arrêté  et  transmis  par  lo 
bureau  central  aux  municipalités. 

XI.  Les  boulangers  domiciliés,  et  munis  de  patentes, 
qui  ne  seront  pas  chargés  de  la  distribution  ckl  -ssus, 
pourront  fabriquer  toute  sorte  de  pain ,  et  la  vendre  de 
gré  a  gré  aux  consommateurs. 

Nul  autre  que  les  porteurs  de  patente  de  boulangers, 
ne  pourra  vendre  aucune  sorte  de  pain,  soit  en  boutique, 
soit  sur  les  marchés. 

Les  seuls  boulangers  forains  pourront  vendre  du  pain 
aux  Jours,  heures,  et  sur  les  places  Indiquées  par  les  ré- 
glenieots, 
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XII.  Tous  les  arrêtés  rehtifs  à  la  distribution  du  pain 
et  de  la  viande,  rendus  dans  les  mois  pluviôse  clvcntcuic 
derniers,  sont  maintenus  dans  les  dispositions  qui  ne  sont 
pas  contraires  au  présent,  et  conticucrout  d'avoir  leur 
plein  et  entier  effet. 

XIII.  Le  ministre  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté ,  qui  ne  sera  pas  imprimé  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Par  le  directoire  cxécuuT  : 

Signé  LiQUiDR,  secrétaire-général. 


MINISTERE  DE  LA  GUERRE. 
ÎJt  ministre  de  la  guerre,  au  Directoire  exécutif, 

rarl».  te  I  germinal  «n  IV. 

Citoyens  directeurs,  je  dois  rendre  compte  au  Directoire 
de  l'exécution  de  la  loi  du  21  uivosc  cl  de  son  arrêté  du 
27.  IN  ont  été  l'un  et  l'autre  promulgués  dans  toutes  les 
armées,  places  et  cantonnements  militaires,  avec  l'appa- 
reil qui  convenait  à  la  fête  qu'ils  commandaient.  L'anni- 
versaire de  la  punition  du  dernier  roi  des  Français  a  été 
partout  célébré  avec  pompe.  Le  serment  de  haine  t  la 
royauté  et  d'attachement  à  la  République  a  été  partout 
unanimement  prononcé. 

Il  serait  dlulcHe  de  peindre  ou  Directoire  tontes  les  for- 
mes sons  lesquelles  l'énergie  républicaine  s'est  montrée, 
de  lui  rendre  la  différence  des  accents  qu'a  pris  l'amour 
ardent  de  la  patrie  :  général,  officier,  soldai,  employé  mi- 
litaire, tout  à  diversement,  mais  unanimement,  juré  baino 
éternelle  a  la  royauté,  attachement  inviolable  a  la  Répu- 
blique. 

Je  ne  pnls  résister  au  plaisir  de  mêler  an  vœu  de  leurs 
frères  d'armes  les  vceux  des  employés  de  mon  départe- 
ment :  ceux-ci  sont  les  amis,  les  défenseurs  officieux  des 
premiers;  rapprochés  par  leurs  sentiments,  ils  courent 
une  carrière  presque  semblable ,  ils  ont  des  affections  com- 
munes; les  uns  comme  les  autres  ont  voué  une  haine 
éternelle  à  la  royauté,  un  attachement  inviolable  *  la 
République. 

Tel  est ,  citoyens  directeurs ,  le  compte  qu'il  me  tardait 
de  vous  rendre  ;  la  distance  des  armées  ,  l'éloignemcnt  du 
point  central  pour  plusieurs  cantonnements,  la  difficulté 
de  réunir  les  proecs-verbaux ,  ont  seuls  pu  différer  d'un 
instant  cet  hommage  dû  a  la  vérité  cl  a  la  gloire  des  ar- 
mées françaises. 

Salut  et  respect. 

Le  minisire  de  là  guerre ,  Petiet. 


COUPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Doulcct. 

SÉANCE  DU  9  GERMtNAT.. 

La  veuve  dn  représentant  du  peuple  Gardien ,  un 
des  vingt-deux  représentants  proscrits  le  31  mai , 
n;lres-e  au  Conseil  une  pétition  dans  laquelle  elle  ré- 
clame de*  secours. 

Cette  pétition  est  renvoyée  à  la  commission  chargée 
d'examiner  celle  des  veuves  Carra,  Péllou  ,  Valasé  , 
JHir.01  et  Brissot. 

Un  secrétaire  :  J'annonce  au  Conseil  que  le  bureau 
vient  de  recevoir  des  pièces  dans  lesquelles  le  repré- 
sentant du  peuplo  Torcy  est  dénoncé  comme  étant 
compris  dans  la  loi  du  3  brumaire. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  a  la  commission  de 
vérillcatlon  des  pouvoirs. 

Philippe  Delville  :  Il  n'en  existe  plus... 


Coi.ombel  :  Je  m'oppose  an  renvoi  demandé.  Il 
n'existe  plus,  il  ne  doit  plus  exister  de  commission  de 
vérification  des  pouvoirs.  Il  existe  bien  une  commis- 
sion de  cinq  membres  chargée  d'examiner,  s'il  y  a 
lieu  à  exécuter  l'article  XIV  de  la  loi  du  30  vendé- 
miaire ;  mais  cette  commission  ne  peut  s'occuper  que 
de  cet  objet  ;  je  demande  la  formation  d'une  commis- 
sion spéciale. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

TiiiDAiDEAD  :  Le  Conseil,  en  passant  5  Tordre  du 
jour  sur  un  projet  présemé  par  la  commission  de9 
dépenses,  a  maintenu  la  loi  du  n  brumaire,  relative 
au  traitement  des  membres  du  tribunal  de  cassation  ; 
mais  cette  décision  n'a  été  prise  que  tous  la  forme 
d'un  arrêté,  et  n'est  point  exécutoire.  Je  viens  vous 
présenter  une  rédaction  qui  puisse  recevoir  au  Con- 
seil des  Anciens  le  caractère  de  loi. 

Thibaudcau  lit  une  rédaction  en  forme  de  résolu- 
tion. 

Camcs  ;  Le  Conseil  a  prononcé  sa  volonté ,  je  ne 
prétends  pas  revenir  sur  cette  affaire  ;  mais  il  résulte 
un  inconvénient  de  votre  décision  ;  plusieurs  fonc- 
tionnaires ont  aussi  élevé  des  prétentions,  et  récla- 
ment l'exécution  des  lois  qui  ordonnent  que  leur 
traitement  sera  de  la  moitié  ou  des  trois  quarts  de 
celui  du  tribunal  de  cassation. 

Je  demande  qnc  le  projet  de  Thibaudcau  soit  ren- 
voyé a  la  commission  des  linances,  afin  qn'il  y  soit 
rédigé  de  manière  à  ne  point  tirer  a  conséquence  pour 
d'autres  fonctionnaires  que  les  membres  dn  tribunal 
de  cassation. 

TniBADDBAD  :  J'appuie  moi-même  le  renvoi. 
La  proposition  de  Camus  est  adoptée. 

Savary,  secrétaire  :  Il  existe  au  bureau  un  dottic 
que  le  Conseil  seul  peut  lever.  Hier,  on  a  demandé 
que  le  rapport  de  Mailhe  fût  distribué  au  nombre  de 
six  exemplaires  ;  mais  le  Conseil,  dont  tous  les  mem- 
bres avaient  quitté  leur  place,  n'a  réellement  rien 
prononcé.  Le  rédacteur  du  proces-vcrbal  attend  que 
le  Conseil  fasse  connaître  sa  volonté  ? 

Cctomaro  :  Lorsque  le  Conseil  ordonne  l'impres- 
sion d'un  rapport,  suivi  d'un  projet  de  résolution  sur 
lequel  il  doit  prononcer,  c'est  pour  que  ce  rapport, 
livré  à  chacun  de  ses  membres,  serve  à  leur  instruc- 
tion ;  mais  il  ne  veut  pas,  il  ne  peut  peut-être  pas 
vouloir,  sans  l'autorisation  du  Conseil  des  Anciens, 
ordouner  une  distribution  extraordinaire,  dont  le  but 
évident  e*t  d'influencer  l'opinion  publique  en  faveur 
d'un  projet  sur  lequel  lu  Conseil  n'a  pas  encore  la 
sienne  formée. 

Je  ne  m'attacherai  pas  &  vous  démontrer  quelle 
dépense  entraînerait  la  distribution  extraordinaire 
d'un  rapport  aussi  volumineux  que  celui  de  Muillie. 
Les  considérations  que  je  vous  ai  présentées  sont  d'un 
ordre  supérieur  à  celle-ci. 

Je  demande  que  la  distribution  soit  bornée , 
comme  celle  des  autres  rapports,  à  un  seul  exem- 
plaire. 

Celte  proposition  est  unanimement  adoptée. 

On  demande  qne  la  discussion  soit  ouverte  trois 
jours  après  la  distribution. 

Posue  :  Je  m'oppose  h  cette  proposition  ;  la  ques- 
tion est  assez  importante  pour  que  sa  décision  soil  as- 
sttjétic  aux  formes  lentes  qui  doivent  garantir  sa  ma- 
turité. Il  s'agit  ici  de  limiter  un  droit  que  la  déclara- 
tion de  l'acte  codslitutionuel  consacre  ;  la  question 
est  non  moins  importante  que  celle  de  la  liberté  de 
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la  presse.  Je  deiraode  qu'elle  soit  discutée  dans  les 

délais  constitutionnels. 

Ikuiabollc  réclame  la  parole  pour  appuyer  celte 
pi  o  position. 

Golombel  :  La  proposition  qui  vous  est  faite  n'est 
nullement  admissible.  Vous  ne  pouves  discuter  sur 
l'urgence  d'un  projet,  que  lorsqu'il  vous  a  été  dis- 
tribué et  que  tous  laver  examiné.  Je  demande  l'ordre 
du  jour. 

Le  Conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Un  membre,  au  nom  d'une  commission  spéciale, 
fait  un  rapport  sur  ta  demande  en  radiation  détini- 
tiie  delà  liste  des  émigrés,  formée  pur  le  représen- 
tant Lccerf,  député  de  l'Eure,  momentanément  ex- 
clu du  corps  législatif,  en  vertu  de  la  loi  du  3  bru- 
maire. 

Le  rapporteur  expose  que  le  citoyen  Lccerf  a  été 
nn  des  signataires  de  l'arrêté  du  6  juin  1793,  par  le- 
quel (administration  départemcntalcdc  l'Eure,  recon- 
naissant la  Convention  nationale  asservie  par  les  fac- 
tieux du  11  mai,  ordonnait  la  levée  d'uuc  force  ar- 
mée, destinée  à  lui  rendre  sa  liberté. 

Cet  arrêté,  dénoncé  à  la  Convcntien  nationale  op- 
primée et  privée  d'un  grand  nombre  de  ses  membres, 
fut  déclaré,  par  un  décret,  acte  de  rébellion,  et  les 
signataires  mandés  à  la  barre.  Les  administrateurs  de 
l'Eure  évitèrent,  en  fuyant  le  sort  qui  les  attendait  a 
Paris.  I>e  citoyen  Lccerf  ne  reparut  dans  ses  foyers 
que  le  11  frimaire  an  UI,  et  trouva  son  nom  inscrit 
sur  une  liste  d'émigrés. 

Le  représentant  lierlier,  alors  en  mission  dans  ce 
département,  ordonna  sa  radiation  provisoire,  et  en- 
voya les  pièces  justificatives  au  comité  de  législation, 
qui  n'a  su  prononcer. 

Après  cet  exposé  des  faits,  le  rapporteur  conclut  à 
la  réintégration  du  citoyen  Lccerf  dans  ses  fonctions 
législatives. 

Le  Conseil  lève  à  l'unanimité  l'exclusion  prononcée 
contre  ce  représentant. 

Un  membre  fait  adopter  le  projet  de  résolution 
suivant  : 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu'il  est 
nécessaire  de  faire  promptement  un  emploi  utile 
des  objets  susceptibles  d'être  vendus  ou  employés  en 
nature  au  service  de  la  République,  qui  se  trouvent 
dans  les  greffes  et  conciergeries  de  divers  tribunaux, 
particulièrement  des  tribunaux  criminels,  ainsi  qu'aux 
archives  judiciaires  du  déparlement  de  la  Seine,  où 
ils  ont  été  déposés  a  l'occasion  de  procès,  la  plupart 
jug&, 

»  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 
»  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  a  pris 
la  résolution  suivante  : 

»  Art  1".  Les  greffiers,  geôliers,  et  tous  autres 
dépositaires  d'effets  mobiliers  déposés  4  l'occasion  de 
procès  civils  on  criminels,  terminés  par  jugement 
dernier,  ou  à  l'égard  desquels  l'action  est  prescrite 
dans  les  divers  tribunaux  de  la  ville  de  Paris,  en 
«tresseront  l'état,  et  l'enverront,  sans  délai,  au  di- 
rectoire exécutif,  lequel  est  chargé  de  faire  retirer  les 
valeurs,  soit  en  assignats,  soit  en  espèces  métalliques, 
et  autres  objets  susceptibles  d'être  employés  en  na- 
ture au  service  de  la  Républioue  ;  de  faire  porter  a 
l'hôtel  de  la  monnaie  les  matières  d'or  et  d'argent, 
et  de  foire  procéder  à  la  vente  des  antres  objets  en  la 
forme  prescrite  par  les  lois. 

•  IL  Hors  la  ville  de  Paris,  les  greffiers,  geô- 
liers et  autres  dépositaires,  dresseront  de  semblables 
états,  et  les  enverront  aux  administrations  départe- 
mentales, lesquelles  feront  procéder  a  la  vente  des- 
dits eilets  mobiliers  en  la  forme  prescrite  par  les  lois; 
feront  porter  aux  hôtels  des  monnaies  les  matières 


d'or  et  d'argent,  et  feront  remettre  aux  receveurs  de 

département  les  valeurs  trouvées  en  assignats  ou  es- 
pèces métalliques.  Les  commissaires  du  Directoire 
exécutif  près)  les  administrations  départementales, 
suivront  l'exécution  de  la  présente  résolution,  et 
se  feront  représenter  les  registres  qui  ont  dû  être 
tenus  par  les  dépositaires. 

»  1Û.  Les  caisses,  malles  ou  paquets  qui  seraient 
encore  scellés,  et  qui  seraient  présumés  contenir  des 
effets  mobiliers,  serool  ouverte  par  le  commissaire  du 
Directoire  exécutif  près  les  départements,  eu  pré- 
sence du  dépositaire  descaisces,  malles  et  paquets. 
Il  sera  dressé  procès-verbal  sommaire  des  effeu  qui 
s'y  trouveront  contenus,  et  il  sera  disposé,  confor- 
mément aux  premier  et  second  articles,  des  effets  de 
la  ualure  mentionnée  auxdits  articles.  A  l'égard  des 
papiers,  ils  demeureront,  quant  à  présent  et  pro- 
visoirement, au  greffe,  après  avoir  été  mis  eu  basse 
cl  scellés. 

»  IV.  Il  sera  tenu  un  état  estimatif  de  tous  les  ob- 
jets dont  aura  été  disposé,  du  prix  auquel  les  ob- 
jets susceptibles  de  veule  auront  été  vendus,  et  de  la 
nature  des  valeurs  données  eu  paiement.  Ceux  qui 
se  prétendent  propriétaires  desdits  effets  se  présente- 
ront dans  le  délai  d'une  année,  à  compter  du  jour  de 
la  vente,  et  en  jusllliaut  de  leur  propriété,  Ils  en  re- 
cevront la  valeur  ou  le  prix  ,  suivant  l'état  de  la 
vente.  I»assé  le  terme  d'une  année ,  aucune  réclama- 
tion ne  sera  reçue, 

d  V.  La  présente  résoluUon  sera  imprimée  ;  elle 
sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d'Etat.  » 

Dubols-Crancé ,  organe  de  la  commission  à  l'exa- 
men de  laquelle  avaient  été  renvoyées  les  proposi- 
tions relatives  aux  jugements  militaires  faits  dans  la 
séance  d'hier,  fait  adopter  le  projet  suivant  : 

«  Le  Conseil  des  Cittq-Ccnls,  senlaul  la  nécessité 
de  ne  pas  retarder  trop  long-temps  l'action  des  lois 
militaires,  motif  qui  rend  Impossible  le  recours  au 
tribunal  de  cassation  dans  un  jugement  militaire,  et, 
d'un  autre  côté,  reconnaissant  qu'il  est  d'une  exacte 
uslicc  d'établir  un  intermédiaire  entre  les  juges  et 
c  prévenu,  qui  garantisse  que ,  dans  tout  jugement , 
es  formes  prescrites  par  la  loi  seront  observées ,  cl 
que  la  peine  applicable  au  délit  sera  infligée  ainsi 
que  la  loi  l'indique , 

■  Déclare  qu'U  y  a  urgence. 

»  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

d  ArL  1".  Dans  tout  procès  soumis  à  un  conseil  de 
guerre,  conformément  à  la  loi  du  deuxième  jour 
complémentaire,  le  jugement  qui  interviendra,  avant 
de  recevoir  son  exécution,  sera  transmis,  avec  tontes 
les  pièces  du  procès,  au  géuéral  qui  aura  fait  assem- 
bler le  conseil  de  guerre,  ou  au  général  sou  succes- 
seur dans  le  commandement. 

»  Ce  général  sera  tenu  de  former  snr-lc-champ  un 
conseil  composé  des  trois  plus  anciens  officiers  supé- 
rieurs sous  ses  ordres,  et  qui  n'auront  pas  fait  partie 
du  conseil  militaire.  11  fera  passer  à  ces  officiers  les 
pièces  ;  ils  examineront ,  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res si  le  jugement  est  conforme  aux  lois,  tant  pour  la 
forme  que  pour  l'application  de  la  peine. 

»  Si  ces  trois  officiers  décident  à  la  majorité  des 
voix'quc  le  jugement  a  été  rendu  dans  les  formes  dé- 
terminées par  la  loi,  et  que  la  peine  n'est  pas  plus 
forte  que  celle  qu'elle  a  appliquée  au  délit,  les  trois 
officiers  approuveront  le  jugement,  le  signeront,  et 
U  sera  exécuté  dans  les  vingt-quatre  heures. 

»  IV.  SI  les  trois  officiers  chargés  de  l'examen  du 
jugement  trouvent,  à  la  majorité  des  voix,  qu'il  a  été 
illégalement  rendu,  ils  en  ordonneront  la  révision, 
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fondée  Air  l'article  de  la  loi,  dont  ils  rapporteront  le 
tcitc  dans  leur  procès-verbal. 

»  V.  Dans  ce  cas,  l'officier-général  sera  tenu  de 
convoquer  sur-le-champ  un  nouveau  conseil  de  guerre, 
dont  le  jugement  sera  soumis  aux  mêmes  conditions. 

»  VI.  Les  dispositions  des  précédents  articles  sont 
applicables  à  tous  jugements  militaires  rendus  en 
exécution  de  la  loi  du  deuxième  jour  complémentaire 
contre  les  personnes  actuellement  vivantes. 

»  Vil.  La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle 
géra  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d'Etat.  • 

Royer ,  au  nom  d'une  commission ,  propose  un 
projet  de  résolution  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

a  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  combien 
11  est  juste  de  venir  au  secours  des  braves  militaires 
que  l'ancienneté  de  leurs  services  ou  que  d'honora- 
ble» blessures  empêchent  de  le  continuer ,  et  des 
mères  ou  veuves  des  défenseurs  de  la  patrie  qui  sont 
morts  en  combattant  pour  elle  ; 

•  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

»  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

»  Art.  I",  La  trésorerie  nationale  paiera ,  a  titre 
de  pension,  aux  militaires  blessés  ou  infirmes,  aux 
veuves  et  mères  des  citoyens  morts  en  défendant  la 
patrie ,  ou  faisant  un  service  requis  et  commandé  au 
nom  de  la  République ,  dénommés  dans  les  vingt-un 
états  annexés  a  la  présente  résolution ,  la  somme  de 
1,947,817  liv.  6  sous  11  deniers  ,  qui  sera  répartie 
entre  eux  dans  les  proportions  établies  auxdits  états. 

»  IL  Les  pensions  accordées  par  l'article  précédent 
seront  payées,  à  dater  des  époques  ci-après  détermi- 
nées ;  &  savoir,  pour  les  militaires  qui  ont  été  traités 
d'après  l'article  VU  de  la  loi  du  6  juin  1792,  du  jour 
de  leurs  blessures:  pour  ceux  traités  d'après  l'arti- 
cle VIII  de  la  même  loi,  du  jour  où  ils  cesseront  de 
recevoir  la  subsistance  ;  et  pour  les  autres,  a  compter 
du  jour  ou  ils  auront  cessé  de  toucher  leur  traitement 
d'activité. 

n  lll.  Les  pensions  accordées  aux  veuves  seront 
pajécs  conformément  à  l'art.  1"  du  titre  II  de  la 
loi  du  13  prairial  an  II ,  par  les  commissaires  dis- 
tributeurs de  leurs  communes  ou  sections  de  com- 
munes ,  à  compter  du  jour  de  la  mort  de  leurs  maris 
ou  de  leurs  enfants. 

n  IV.  Les  enfants,  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans,  re- 
cevront, 6  titre  de  secours  annuel,  la  moitié  de  la 
pension  accordée  a  leur  mère  ;  même  secours  sera 
payé,  pendant  leur  vie,  à  ceux  de  ces  enfants  qui 
sont  Infirmes  et  hors  d'état  de  pourvoir  par  leur 
travail  à  leur  subsistance,  conformément  à  l'arti- 
cle VII  du  titre  1"  de  la  loi  du  13  prairial  an  IL 

»  V.  11  fera  fait  déduction  aux  pensionnaires  des 
secours  provisoires  qu'ils  auront  reçus ,  et  ils  seront 
tenus  de  remplir  les  formalités  exigées  des  autres 
pensionnaires  de  la  République. 

»  VI.  Us  militaires,  dont  les  pensions  auront  été 
fixées  d'après  les  dispositions  des  articles  VII  et  VIII 
de  la  loi  du  6  juin  1793 ,  seront  tenus  de  faire  cons- 
tater leur  invalidité  à  chaque  époque  de  paiement, 
conformément  &  l'article  X  de  la  loi  du  10  février 
1793. 

»  VIL  II  n'est  rien  dérogé  aux  lois  antérieures, 
rendues  en  faveur  des  octogénaires. 

»  V11L  Les  états  annexés  à  la  présente  résolution, 
et  comprenant  deux  mille  quatre  cent  cinquante-un 
articles,  ne  seront  pas  imprimés. 

n  La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle  sera 
pottée  par  un  messager  d'Etat  au  Conseil  des  An- 
cieas.  n 

ItErrnoY  :  Je  dois  appeler  l'attention  du  Conseil 


sur  un  abus  qui  s'est  glissé  dans  le  régime  des  inva- 
lides. On  accorde  des  grades  à  des  hommes  qui  ont 
quitté  le  service  depuis  long-temps.  Ainsi  les  braves 
défenseurs  de  la  patrie ,  ceux  qui  ont  perdu  leurs 
membres  pour  elle,  voient  avancer,  5  leur  pré- 
judice ,  des  hommes  qui  n'ont  jamais  fait  la  guerre. 
Je  demande  qu'une  commission  soit  chargée  d'exa- 
miner les  lois  rendues  sur  les  militaires  invalides. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

Defermonl ,  au  nom  de  la  commission  des  finan- 
ces', présente  les  projets  de  résolution  suivants  : 

Projet  de  résolution  relatif  au  paiement  des  Irai- 
tements  des  fonctionnaires. 

|  £Lc  Conseil  des  Cinq-Cents ,  sur  le  rapport  de  la 
commission  des  finances ,  considérant  la  nécessité 
d'assurer  à  tous  les  fonctionnaires  un  traitement  ana- 
logue à  leurs  besoins,  et  Gxé  d'après  les  nouvelles 
lois  sur  les  finances , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  1".  Les  traitements  échus  au  1"  germinal 
seront  payés  comme  ils  l'étaient  auparavant;  et, 
pour  l'avenir ,  ils  seront  réduits  à  un  taux  fixe  et 
payés  en  mandats.  La  commission  des  dépenses  en 
présentera  sans  délai  le  tableau. 

IL  La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle 
sera  portée  à  l'instant  au  Conseil  des  Anciens  par  un 
messager  d'Etat. 

Projet  de  résolution  relatif  au  paiement  des  con- 
tributions. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  sur  le  rapport  de  la 
commission  des  finances,  relatif  au  paiement  des 
contributions  :  considérant  qu'il  est  de  l'intérêt  de 
tous  d'assurer  le  service  public,  et  qu'il  ne  peut  l'être 
qu'autant  que  les  contributions  seront  payées  avec 
exactitude  et  en  valeurs  réelles, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Art.  1".  Tout  ce  qui  reste  dû  en  assignats  sur  la 
contribution  foncière  des  années  précédentes  sera 
payé  dans  les  délais  fixés  par  la  loi  du  13  pluviôse 
dernier,  et  conformément  à  ses  dispositions,  passé 
lesquels  délais,  11  ne  pourra  être  acquitté  qu'en  man- 
dais. 

IL  La  partie  de  la  contribution  foncière  de  l'an 
III,  payable  en  nature,  continuera  d'être  acquittée 
en  grains;  et  dans  celle  où  les  contribuables  ne 
pourront  la  payer  en  grains,  ils  paieront  en  man- 
dats le  dixième  de  la  somme  à  laquelle  leur  contri- 
bution en  nature  avait  été  fixée  en  assignats,  en  vertu 
dos  lois. 

Il  en  sera  de  même  a  l'égard  de  la  partie  des  'fer- 
mages, payable  eu  nature,  dans  le  cas  où  le  fermier 
ne  pourrait  pas  la  payer  en  grains. 

III.  Dans  les  communes  où  les  rôles  de  l'an  III 
n'auraient  pas  été  terminés  avant  le  1"  germinal  cou- 
rant, la  par  de  de  contribution,  payable  en  assignats, 
sera  acquittée  sur  l'ancien  rôle,  savoir  :  dans  le  dé 
partement  de  la  Seine  jusqu'au  20  germinal  ;  dans 
les  départements  situés  à  la  distance  de  25  myriamè- 
tres  (ou  60  lieues),  jusqu'au  1"  floréal  ;  et  dans  les 
autres  départements  jusqu'au  15  Inclusivement,  passé 
lequel  temps  les  redevables  ne  pourront  se  libérer 
qu'en  mandats. 

IV.  Les  contributions  somptuaires  pourront  être 
arquittées  en  assignats,  valeur  nominale,  savoir: 
dans  le  département  de  la  Seine ,  jusqu'au  20  ger- 
minal courant  ;  dans  les  départements  à  la  distance 
de  25  myriamètres  (ou  50  lieues) ,  jusqu'au  1*'  flo- 
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réal  prochain  ;  et  dans  le»  autres  départements,  jus- 
qu'au 1 3  du  même  mois  inclusivement ,  passé  lequel 
délai  les  contribuables  ne  pourront  s'acquitter  qu'en 
mandats. 

V.  Les  patentes  seront  payées  en  mandats. 

VI.  I.es  paiements  ordonnés  en  mandats,  parles 
articles  précédents,  pouiront,  jusqu'au  1"  messidor 
prochain ,  être  faits  en  assignats  à  trente  capitaux 
pour  un. 

VU.  A  compter  du  1"  floréal ,  les  droits  d'enregis- 
trement et  de  timbre,  et  ceux  de  douanes,  seront 
perçus  en  mandats. 

VIII.  A  dater  du  même  jonr,  les  ports  de  lettres 
seront  payés,  d'après  les  différentes  distances  fixées 
par  le  tarif ,  a  5  décimes  (  ou  10  sous  )  ;  i  franc  ; 
1  franc  ô  décimes  (  ou  30  sous  )  ;  et  2  francs  en  mon- 
naie de  billon  ou  de  cuivre,  ou  en  mandats. 

IX.  A  compter  du  même  jour ,  les  chevaux  de 
poste,  et  les  places  et  transport»  de  la  messagerie, 
seront  payés  en  mandats,  suivant  le  tarif  qui  sera 
lait. 

La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle  sera 
portée,  par  on  messager  d'Etat,  au  Conseil  des  An- 
ciens. 

Projet  de  résolution  relatif  au  paiement  des  rentes 
ci  pensions  perpétuelles  ou  viagères  dues  pvr  le 
trésor  public. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  sur  le  rapport  de  la 
commission  des  finances ,  relatif  aux  paiements  à 
faire  par  le  trésor  public,  considérant  que  les  der- 
nières résolutions  prises  sur  les  finances,  pour  garan- 
tir entre  les  citoyens  l'exécution  de  leurs  transac- 
tions, et  au  trésor  public  la  rentrée  des  contributions, 
exigent  que  les  droits  des  créanciers  de  l'Etat  soient 
également  garantis  ; 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

U  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Art  1".  Les  rentes  et  pensions  perpétuelles  ou  via- 
gères, dues  par  le  trésor  public  ,  seront  payées  en 
mandats ,  pour  le  temps  qui  s'écoulera,  a  compter  du 
1"  germinal. 

Les  arréages  échus  jusqu'audlt  jour,  et  qui  n'au- 
ront pas  été  reçus  avant  le  1"  messidor ,  ne  seront 
payés,  après  celte  époque,  qu'au  30'  seulement,  en 
mandats. 

II.  Tous  les  engagements  contractés  pour  compte 
de  la  République  ,  seront  acquittés  par  la  trésore- 
rie nationale,  comme  les  obligations  entre  particu- 
liers. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle  sera 
portée  au  CouscU  des  Anciens  par  un  messager 
d'Etat. 

Quelques  amendements  proposés  sont  rejetés. 
Les  projets  présentés  sout  adoptés  à  l'unanimité. 
La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Creuzé-Lalouchc. 

SEANCE  D0  9  GERMINAL, 

On  fait  lecture  de  la  résolution  qui  fixe  en  valeur 
de  mandats  le  montant  des  obligations  contractées 
depuis  le  1"  janvier  1792,  valeur  nominale. 

Le  Conseil  la  renvoie  à  l'examen  d'une  commission 
composée  des  citoyens  Lccouleulx,  Baudin,  Rousseau 
de  Paris,  Desgraves  et  Barbé-Marbois. 

Sur  le  rapport  de  Fanre-la-Brunerie ,  au  nom 
d'une  commission ,  le  Conseil  approuve  une  résolu- 


tion qui  déchire  valable  l'élection  d'un  juge-de-paix, 
faite  par  la  commune  de  Ruelle,  canton  de  Marly,  dé- 
partement de  Scinc-ct-Oisc. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DBS  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DO  10  GERMINAL. 

Rézard ,  au  nom  d'une  commission  spéciale ,  fait 
adopter  un  projet  qui  établit  à  Tartal,  département 
des  Landes ,  un  tribunal  de  police  correctionnelle. 

Le  président:  Je  réclame  la  parole.  Parmi  les 
pièces  nombreuses  déposées  sur  le  bureau ,  il  en  est 
une  qui  contient  des  inculpations  relatives  à  des  re- 
présentants du  peuple.  Je  n'ai  point  dû  en  faire  don- 
ner lecture  sans  avoir  pris  les  ordres  du  Conseil. 
Veut-il  entendre  cette  lecture  publiquement ,  ou  se 
former  eu  comité  général  ?  J'attends  ses  ordres. 

André  Dumont,  Dcmolard  et  plusieurs  autres 
membres  :  La  lecture  !  la  lecture  I 

KountER  :  Il  est  essentiel  que  le  peuple  connaisse 
ceux  qui  se  font  un  métier  d'avilir  la  représentation 
nationale.  Si  vous  vous  formiez  en  comité  général , 
la  malveillance  prétendrait  que  vous  avez  voulu 
soustraire  des  coupables  à  la  vengeance  des  lois,  parce 
qu'ils  se  tronvaient  dans  votre  sein. 

Une  foule  de  membres  :  Appuyé   La  lec- 
ture. 

Savart  :  Je  ne  m'oppose  point  à  la  lecture ,  mais 
je  demaude  qu'elle  n'ait  lieu  qu'en  comité  général. 
Déjà ,  au  commencement  de  cette  session ,  une  sem- 
blable dénonciation  a  été  lue,  et  on  a  décidé  qu'à 
l'avenir  de  pareilles  pièces  ne  seraient  lues  qu'en  co- 
mité général  

Plusieurs  voix  :  Non,  non. 

Savart  :  La  résolution  existe,  il  faut  l'accomplir 
ou  la  rapporter.... 

Philippe  Delleville  :  Aux  voix  la  lecture. 

Le  président  consulte  le  Conseil.  —  Des  réclama- 
tions s'élèvent. 

Plusieurs  membres  demandent  à  lire  des  articles 
de  la  constitution. 

Colombel  :  La  constitution  est  la  règle  invariable 
de  notre  conduite  :  quand  elle  a  parlé,  il  ne  reste  au 
Corps  législatif  qu'à  obéir. 

Elle  porte.  Titre  de  la  garantie,  art.  122  :«  Toute 
discussion,  dans  l'un  et  dans  l'autre  Conseil,  relative 
à  la  prévention  ou  à  l'accusation  d'un  membre  du 
Corps  législatif,  se  fait  en  comité  général  ;  toute  déli- 
bération sur  les  mêmes  objets  est  prise  a  l'appel  no- 
minal et  au  scrutin  secret.  » 

Plusieurs  voix  :  Cet  arUcle  n'empêche  pas  la  lec- 
ture.... 

Colourel  :  Vous  ne  pouvez  vous  dissimuler  que 
les  malveillants  de  l'une  et  de  l'autre  sectes  se  réu- 
nissent contre  vous.  Ils  accumulent  les  dénonciations 
pour  égarer  l'opinion,  et  pour  faire  croire  que  dans 
votre  sein  il  existe  de  grands  coupables.  Eh  bien  l 
déjouez-les  ;  que  ce  soit  dans  la  réunion  d'un  tribu- 
nal de  famille,  pour  ainsi  dire,  que  de  telles  discus- 
sions soient  ouvertes.  Votre  intention  n'est  pas  de 
passer  l'éponge  sur  les  fautes  que  vos  membres  au- 
raient pu  commettre....  ;  (  Une  foule  de  voix  :  Non , 
non.)  mais  vous  ne  devez  pas  non  plus  donner  d'ali- 
ment à  la  malveillance  et  a  l'inimitié  de  vos  enne- 
mis. 

Je  demande  que  le  Conseil  se  forme  en  comité  gé- 
néral. 

Cette  proposition  est  vivement  appuyée. 
Dumolard  :  11  faut  dépouiller  cette  question  des 
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circonstances  dont  on  a  voulu  l'environner.  Il  faut 
savoir  ce  que  vent  la  constitution.  Si  elle  exige  un  co- 
mité général,  soit  pour  entendre  la  lecture  d'une 
dénonciation ,  soit  pour  la  discuter,  il  Haut  s'y  con- 
former; si,  au  contraire,  l'esprit  et  la  lettre  de  la 
constitution  repoussent  la  formation  d'un  comité  se- 
cret pour  la  discussion  préliminaire  qui  doit  précéder 
celle  relative  à  la  prévention  et  à  l'accusation,  alors 
il  faut  laisser  la  séance  publique. 

J'ai  examiné  la  question  uniquement  sons  ce 
point  de  vue  ;  j'ai  tracé  sur  le  papier  quelque»  idées 
que  je  prie  le  Conseil  de  me  permettre  de  lui  commu- 
niquer. . . . 

Plusieurs  voix  :  La  lecture  de  la  dénonciation. 

rtociiiER  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre,... 

Quelques  membres:  La  clôture  delà  discussion. . . 

Philippe  Delleville  :  Elle  n'est  pas  ouverte. . . . 

Le  président  consulte  le  Conseil ,  qui  ne  ferme  pas 
la  discussion. 

Dumolaro  :  J'examine  la  proposition  sous  le  point 
de  vue  constitutionnel. 

Toici  le  texte  de  la  constitution,  art.  122  : 

«  Toute  discussion ,  dans  l'un  et  l'autre  Conseils, 
relative  à  la  prévention  ou  à  l'accusation  d'un  mem- 
bre du  Corps  législatif ,  se  fait  en  conseil  général.  » 

»  Toute  délibération  sur  les  mêmes  objets  est  pri- 
se &  l'appel  nominal  et  au  scrutin  secret.  » 

Il  est  sensible  d'abord  que  cet  article  ne  prohibe 
pas  la  lecture  publique  d'une  dénonciation.  Autre 
chose,  en  effet,  est  la  dénonciation  elle-même;  autre 
chose  la  discussion  qu'elle  peut  provoquer. 

Mais  est-il  vrai  que  toute  discussion  a  ce  sujet  soit 
prohibée  en  séance  publique  ?  Remarquez  que  l'ar- 
ticle ne  porte  que  des  discussions  relatives  à  ta  pré- 
vention ou  à  l'accusation.  Sachons  donc  si  dans  le 
Conseil  des  Cinq-Cents,  la  dénonciation  n'est  pas  cons- 
titutionnellcment  suivie  d'une  discussion  préliminai- 
re ,  cl  qu'on  ne  peut  confondre  avec  celles  relatives 
à  la  prévention. 

Je  suppose  la  dénonciation  rédigée,  signée  et  adop- 
tée dans  les  formes  de  l'article  116. 

La  marche  du  Conseil  et  tracée  par  l'art,  suivant , 
ainsi  conçu  : 

«  Si,  après  avoir  délibéré  en  la  forme  prescrite  par 
l'article  77,  le  Conseil  des  Cinq-Cents  admet  la  dé- 
nonciation, il  le  déclare  en  ces  termes  : 

«  La  dénonciation  contre  ,  pour  le  fait  de  , 

datée  du  ,  signée  de  ,  est  admise.  • 

L'article  77,  comme  nous  le  savons  tous,  est  celui 
qui  rè^lc  les  délais  et  les  formes  des  trois  lectures  ; 
d'où  il  suit  que  dans  le  sens  de  l'article  dont  je  viens 
de  rappeler  les  termes,  jamais  uue  dénonciation  ue 
peut  être  admise  par  urgence. 

Il  faut  ouvrir  la  discussion  après  chaque  lecture;  et 
après  la  première  ou  la  seconde,  le  Conseil  peut  dé- 
clarer qu'il  y  a  lieu  à  l'ajournement,  ou  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  délibérer. 

Quel  est  le  but  de  celle  discussion  ainsi  prolongée  î 
d'admettre  ou  rejeter  la  dénonciation  ;  mais  l'admis- 
sion, en  la  présupposant  délibérée,  constltuc-t-cllc 
l'accusé  eu  état  de  prévention  ?  voilà  le  nœud  de  la 
diflicuné. 

Observez  que  postérieurement  à  cette  admission, 
s'élève  dans  le  sein  du  Conseil  une  discussion,  une 
délibération  nouvelle,  réglée  par  les  articles  118  et 


119  de  la  constitution,  dont  11  Importe  de  rappeler  te 
texte. 

«  Art.  118.  L'inculpé  est  alors  appelé;  il  a  pour 
comparaître  un  délai  de  trois  jours  francs  ;  et  lors- 
qu'il comparait,  il  est  entendu  dans  l'intérieur  du  lieu 
des  séances  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 

a  Art.  119.  Soit  que  l'inculpé  se  soit  présenté  ou 
non,  le  Conseil  des  Ciuq-Cenls  déclare,  après  ce  délai, 
s'il  y  a  lieu,  ou  non,  à  l'examen  de  sa  conduite.  » 

Le  dénoncé  était-il  en  état  de  prévention  par  le  fait 
de  l'admission  de  la  dénonciation  ?  Pourquoi  alors 
l'attention  délicate  des  législateurs  constituants,  de 
ne  le  qualifier  dans  les  deux  articles  ci-dessus  que 
du  nom  d'inculpé,  et  jamais  de  celui  de  prévenu; 
c'est  qu'en  effet  l'état  de  prévention  ne  le  frappe  que 
du  moment  ou  le  Conseil  a  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à 
l'examen  de  sa  conduite  ;  ce  n'est  que  de  cette  époqne, 
et  dans  les  articles  suivants ,  que  l'acte  constitution- 
nel le  désigne  sous  le  nom  de  prévenu,  par  le  résul- 
tat de  la  prévention ,  la  compétence  des  Cinq- Cents 
finit,  excelle  des  Anciens  commence. 

Je  ramène  à  présent  la  question  &  ses  véritables 
termes. 

J'ai  prouvé  qu'une  dénonciation  contre  un  mem- 
bre du  Corps  législatif  donne  ouverture,  dans  le  Con- 
seil des  Cinq-Cents  a  deux  espèces  de  discussions  et 
délibérations  successives;  la  première,  dont  le  tenne 
est  l'admission  ou  la  rejeclion  de  la  dénonciation  ;  la 
seconde,  qui  aboutit  à  la  déclaration  qu'il  y  a  lieu  à 
examen,  déclaration  qui  constitue  vraiment  le  dé- 
noncé en  étal  de  prévention.  L'article  122  n'exigeant 
I  le  secret  du  comité  général  que  pour  la  discussion  re- 
lative à  la  seconde  espèce,  il  suit  évidemment  que  cet 
article  n'est  point  applicable  à  la  discussion  prélimi- 
naire,  assujettie  aux  formes  de  l'article  77,  et  dont 
l'objet  est  l'admission  ou  rejeclion  de  la  dénoncia- 
tion. 

A  ces  explications  grammaticales  des  articles  de 
l'acte  constitutionnel,  je  pourrais  joindre  un  aperçu 
des  raisons  morales  et  politiques  qui  ne  permettent 
pas  de  leur  donner  une  autorisation  ;  mais  pour  se- 
conder l'impatience  générale,  je  me  borne  a  deman- 
der qu'il  soit  donné  lecture  publique  de  la  dénoncia- 
tion dont  le  président  nous  a  parlé ,  que  la  discussion 
soit  ouverte  ensuite,  ajournée  dans  les  formes  consti- 
tutionnelles, ou  repoussée  sans  délai  par  la  question 
préalable. 

La  proposition  de  M.  Dumolard  est  appuyée. 

Lecoihte  :  l'nc  funeste  expérience  doit  au  moins 
avoir  ce  résultat  avantageux,  qu'elle  donne  pour  l'a- 
venir de  grandes  et  utiles  leçons.  Rappelez  à  votre 
pensée  les  effets  désastreux  de  la  publicité,  Indiscrè- 
tement donnée  au  sein  de  la  Convention  nationale,  à 
la  première  dénonciation  adressée  contre  quelques- 
uns  de  ses  membres.  C'est  une  calamité  publique 
qu'une  dénonciation  faite  contre  des  représentants  du 
peuple  (  Des  murmures  s'élèvent.  ) 

Si  elle  est  fondée,  le  Corps  législatif  a  à  rougir  d'a- 
voir renfermé  un  coupable  dans  son  sein  ;  si  elle  n'est 
pas  fondée  ,  le  Corps  législatif  découvre  près  de  lui 
des  ennemis  qui  ont  juré  sa  dissolution  (Des  mur- 
mures l'interrompent.  ) 

Je  réclame  quclqu'attention,  citoyens  ;  je  vous  ap- 
porte ici  le  tribut  de  l'expérience  et  le  résultat  des 
observations  auxquelles  peut  donner  Heu  une  révo- 
lution de  six  années  (  Le  calme  se  rétablit  ) 

On  a  prétendu  que  vous  deviez  discuter  publique- 
ment jusqu'au  momeni  où  vous  auriez  à  dt'libèrcr  sur 
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la  prévention.  Ce  n'est  point  la  l'esprit  de  la  constitu- 
tion :  la  constitution  n'a  pas  voulu  qu'un  membre  pat 
être  inculpe*  publiquement,  n'a  pas  voulu  que  la  ca- 
lomnie pût  se  répandre,  et  que  la  justification  ne  fut 
pu  également  publique. 

Quels  dangers  ne  résulteraient  pas  de  la  marche 
qu'où  vons  propose.  Après  avoir  donné  de  la  publi- 
cité a  la  dénoncialiou  ;  si  vous  accusez  en  secret,  l'in- 
cupé  pourra  prétendre  que  ses  moyens  de  justification 
n'ont  point  été  entendus  ;  si  vous  repoussez  l'accusa- 
tion ,  la  malveillance  répandra  que  vous  n'avez  pas 
voulu  reconnaître  un  coupable  dans  l'un  de  vos 
membres. 

Je  ne  défends  pas  ici  les  hommes  mais  les  principes, 
mais  la  liberté  publique,  mais  celle  du  Corps  législa- 
tif ;  je  demande  d'abord  si  la  dénonciation  ,  déposée 
sur  le  bureau,  est  adressée  dans  la  forme  ordonnée 
par  la  loi,  cl  je  saisis  celte  occasion  pour  vous  faire 
remarquer  quel  serait  l'inconvenance  de  votre  con- 
duite, si  vous  faisiez  lire  publiquement  une  accusation 
qui,  en  définitif,  serait  reconnue  illégale,  et  sur  la- 
quelle vous  ne  pourriez  même  prononcer. 

Au  surplus,  la  constitution  donne  à  cent  membres 
de  l'un  et  de  l'autre  Conseil  le  droit  de  signer  la  de- 
mande de  la  formation  d'un  condlé  général  ;  je  pro- 
voque l'exercice  de  ce  droit,  et  je  signe  le  premier. 

Lnc  foule  de  membres  sortent  de  leurs  places  et 
signeul  au  bureau  la  demande  d'un  comité  général. 

Lacrcrçot  :  La  discussion  s'est  trop  prolongée  pour 
que  vous  puissiez  actuellement  la  rendre  secrète  ; 
tous  en  avez  trop  dit  pour  ne  pas  dire  le  reste  publi- 
quement, pour  que  la  malv  eillance  ne  put»»-  pas  sui- 
vre du  doigt  cl  de  l'œil,  el  désigner  les  membres  dé- 
noncés. 

On  a  parlé  de  la  Convention  :  je  la  citerai  à  mon 
tour,  el  j'invoquerai  la  leçon  de  l'expérience,  lu 
exemple  récent  du  danger  des  dénonciations  faites  en 
comité  secret  s'offre  devant  vous  ;  rappelez  -  vous 
l'époque  mémorable  du  i  brumaire,  où  les  soupçons 
les  plus  injustes  planant  sur  la  téte  de  plusieurs  de 
nos  collègues ,  une  dénonciation  fut  articulée  contre 
eux  en  comité  secret. 

L'orateur  est  interrompu  par  le  mouvement  des 
membres  qui  apposent  leurs  signatures  au  bureau. 

Le  préûdent  :  L'art.  GO  de  la  constitution  est  ainsi 
conçu  : 

•  Sur  la  demande  de  cent  de  ses  membres,  chaque 
Conseil  peut  se  former  en  comité  général  el  secret  ; 
nuis  seulement  pour  discuter  et  non  pour  délibé- 
rer, a 

Si  le  Conseil  peut,  le  Conseil  petit  aussi  ne  pas  vou- 
loir ;  l'article  exige  que  je  le  consulte. 

Le  président  consulte  le  Conseil  qui,  à  l'unanimité, 
arrête  qu'il  se  forme  un  comité  général. 

Les  spectateurs  se  retirent. 

Apres  être  resté,  environ  une  heure,  formé  eu 
comité  général ,  le  Conseil  rend  la  séauce  publique. 

(  Ut.MKU  :  On  vous  a  demandé  de  déclarer  calom- 
nieuse la  dénonciation  qae  vous  venez  d'entendre 
en  comité  général.  Suis  doute  les  membres  qui  font 
cette  demande  ont  raison,  si  l'on  ne  considère  que 
le  fonds  de  la  dénonciation  même  ;  toutefois  les  prin- 
cipes rejettent  leur  proposition.  D'abord ,  on  n  judi- 
cieusement observé  qu'une  déclaration  pareille  était 
du  ressort  des  tribunaux.  En  second  lieu,  si  elle 
pouvait  jamais  appartenir  au  Conseil,  ce  serait  en 
suivant  les  formes  constitutionnelles,  et  d'après  le 
rapport  d'une  commission  spéciale.  Vous  n'avez  point 
lolvi  ces  formes;  vous  avez  pensé  qu'une  dénoncia- 
tion giave,  mais  sans  pièces,  sans  preuves  d'aucune 
nature,  ne  méritait  pas  d'examen,  et  n'était  pas 
même  digne  d'être  l'objet  d'une  délibéraUon  ;  vous 
i  •■  lai  <  z  donc  par  le  fait  qu'il  n'y  o  lieu  a  délibérer  ; 


en  conséquence,  je  réclame  la  question  préalable, 
comme  la  seule  proposition  qui  soit  conloruie  ans 
principes  et  qui  convietine  à  la  diguilif  du  BOKMiL.  Je 
reviens  à  la  proposition  que  j'ai  faite  en  comité  gé- 
néral :  je  dis  qu'il  est  instant  d'opposer  une  digue  à 
ce  lorreut  de  dénonciations  perpétuelles; que  l'exem- 
ple du  passé  doit  siifiisammenl  nous  instruire  ,  et 
qu'il  ne  faut  pas  laisser  plonger  le  Corps  législatif 
dans  l'abîme  où  les  passions  individuelles  avaient 
précipité  la  Convention  nationale.  Voici  donc  ce  que 
je  propose  :  il  sera  formé  par  la  voie  du  scrutin ,  dans 
la  séance  de  demain ,  une  commission  de  cinq  mem- 
bres, qui  présentera  incessamment  au  Conseil  un 
projet  de  résolution ,  sur  les  conditions  exigibles  pour 
qu'il  soit  donné  lecture  d'une  dénonciation  contre 
un  membre  du  Corps  législatif. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  pétition 
qu'on  vient  de  lire  soit  déclarée  calomnieuse. 

Treiliiaud  :  J'appuie  la  motion  faite  par  Chénler 
de  nommer  une  commission  qui  déterminera  les 
caractères  que  doit  préseuter  une  dénonciation  pour 
mérilcrd'occupcrlc  Couscil  ;  mais  je  combats  la  mo- 
tion faite  par  un  autre  membre,  de  déclarer  calom- 
nieuse la  dénonciation  dont  nous  avons  enteudu  la 
lecture. 

Je  vois  bien  dans  la  constitution  que  nous  pouvons 
déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  uue  dénon- 
ciation ;  qu'if  y  a  lieu  à  examen  ;  qu'il  y  a  lieu  a 
accusation  :  mais  je  n'y  vois  pas  que  nous  puissions 
qualifier  une  dénonciation  ;  ce  serait  un  acte  judi- 
ciaire, el  le  Corps  législatif  ne  peut  conslilutionncl- 
lemcnl  en  faire  aucun.  H  est  temps  enfin  de  se  ren- 
fermer dans  la  ligne  constitutionnelle  i  et  celle  es- 
pèce d'agitation  qui  semble  se  manifester  dans  ce 
moment,  nous  ne  l'éprouvons  que  parce  que  nous 
nous  en  sommes  écartés. 

Toute  discussion  sur  une  dénonciation  doit  être 
faite  en  comité  général  ;  quoiqu'on  ait  pu  vous  dire 
à  cet  égard  ,  il  suffit  de  lire  la  constitution  pour  s'en 
convaincre. 

J'admets  bien  avec  Pumolard  les  distinctions  de 
l'inculpé,  du  prévenu,  de  l'accusé  ;  mais  je  ne  pense 
pas  avec  lui  que  la  discussion  antérieure  à  la  décla- 
ration qu'il  y  a  lieu  à  examen,  ce  qu'il  appelle  la 
prévention,  puisse  être  publique. 

L'article  l'2'J  porte  que  toute  discussion  relative  \ 
la  prévention  ou  à  l'accusation  d'un  membre  du 
Corps  législatif  est  faite  en  comité  général. 

démarque/  le  mot  relative;  il  tfy  a  (vas ,  posté- 
vu  un-  ,i  la  ;//•<  vi  ittiait.  Or,  peut-on  dire  que  la  ilis- 
cussion  qui  précède,  qui  préparc  la  prévention,  n'est 
pas  relative  à  la  prévention. 

•Considérez ,  d'ailleurs ,  combien  on  supposerait 
les  auteurs  de  la  constitution  et  le  peuple  français 
qui  Ta  acceptée,  absurdes  et  Insensés,  si  on  leur 
faisait  dire  au  Corps  législatif  :  Vous  lirez  publique- 
ment les  dénonciations  faites  contre  un  de  vos  mem- 
bres ;  vous  discuterez  publiquement  dans  les  formes 
constitutionnelles,  c'est-à-dire,  trois  fols  à  des  inter- 
valles de  dix  jours  ;  mais  après  avoir  discuté  publi- 
quement pendant  un  mois  entier,  vous  finirez  par 
discuter  en  comité  général.  Il  est  évident  que  ce 
n'est  pas  là  le  vœu  de  la  constitution.  Henferuions- 
nous  dans  son  texte  ;  prononçons  qu'il  n'y  a  lieu  à 
délibérer  sur  la  dénonciation  qui  a  été  lue  ;  gardons- 
nous  de  prononcer  qu'elle  ail  été  calomnieuse  ;  et , 
au  surplus,  que  la  commission  demandée  par  Cbénier 
sera  formée. 

CfiAssois  (de  l'Hérault)  :  Je  partage  l'indignation 
que  vous  avez  éprouvée  a  la  lecture  d'une  pétition 
qui  ne  contient  que  des  inculpations  vagues,  invrai- 
semblables, et  évidemment  calomnieuses  ;  mais  voua 
ne  voulez  pas  sans  doute  qu'il  reste  au  pouvoir  des 
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malveillants  an  moyen  aussi  facile  d'entraver  vos 
délibérations.  Quoi  !  vous  resteriez  exposés  à  vous 
meure  en  comité  général ,  toutes  les  rois  que  votre 
président  vous  déclarerait  qu'il  a  en  main  une  péti- 
tion contenant  des  inculpations,  ou  plutôt  des  calom- 
nies atroces,  contre  un  membre  de  la  représentation 
nationale  t  Non,  législateurs,  tous  vos  moments  doi- 
vent être  consacrés  au  bonheur  public,  et  vous  pren- 
drez des  mesures  telles ,  que  le  scandale  dont  nous 
venons  d'être  témoins  ne  se  reproduise  plus. 

Je  demande  donc,  à  l'appui  de  la  motion  déjà  faite 
par  notre  collègue  Chénier,  qu'il  soit  nommé  une 
commission  chargée  d'examiner  quels  seront  les  for- 
mes et  les  caractères  dont  devront  être  revêtues  les 
dénonciations,  ou  les  pétitions  contenant  dénoncia- 
tion ,  contre  aucun  des  représentants  du  peuple,  pour 
qu'elles  puissent  donner  lieu  à  l'examen  par  le  Con- 
seil ,  en  la  forme  constitutionnelle. 

Isnard  :  Ce  serait  m'avilir  que  de  daigner  répondre 
aux  atroces  calomnies  que  les  brigands  du  Bansset 
ont  adressées  ù  Barras,  et  qu'il  vous  a  fait  parvenir. 
Il  est  flatteur  pour  moi  d'avoir  mérité  la  haine  de  ces 
buveurs  de  sang.  Ils  se  sont  eux-mêmes  démasqués 
dans  leur  libelle;  vous  y  avez  vu  qu'ils  se  glorifient 
d'avoir,  après  le  31  mai ,  pris  parti  pour  l'affreuse 
Montagne  contre  les  sectionnaires  fédéralistes  qui  ten- 
tèrent de  secourir  la  Convention  subjuguée  ;  et  c'est 
là  un  trait  précieux  qui  vous  prouve  quel  est  l'esprit 
de  ces  prétendus  patriotes  qui  tyrannisent  actuellement 
le  Midi,  et  qui  vous  donne  la  clé  des  persécutions 
qu'ils  font  essuyer  aux  fédéralistes  fugitifs,  qu'ils  con- 
tinuent d'appeler  émigrés. 

Vous  aurez  encore  remarqué  que  ces  montagnards 
invétérés  paraissent  désavouer  la  dernière  insurrec- 
tion à  Toulon,  par  cette  phrase  :  lorsque  tes  repré- 
sentants marchaient  contre  Toulon,  que  l'on  disait 
être  en  révolte.  Certes,  je  le  crois  bien  qu'ils  doutent 
de  celte  révolte  où  la  représentation  nationale  fût 
égorgée  et  traînée  par  les  cheveux,  puisqu'eux-mé- 
mes  étaient  complices  des  révoltes,  et  ne  doivent  leur 
salut  qu'à  l'amnistie. 

Non,  je  le  répète,  rien  n'égale  l'atrocité  de  ces  pré- 
tendus patriotes  du  Baussec  Notre  collègue  Guérin 
vous  a  dit  qu'il  fut  obligé  de  faire  désarmer  en  entier 
cette  commune.  Notre  collègue  Itoycr  vous  a  certifié 
qu'elle  fut  toujours  un  repaire  de  bandits,  une  pépi- 
nière de  scélérats,  d'où  sout  sortis  ces  fameux  pen- 
deurs ,  coupe-télés,  mangeurs  de  chair  humaine,  qui 
ont  épouvante  le  Midi. 

Je  vous  ai  peint  quelques  traits  de  leur  canniba- 
lisme dans  mes  premiers  discours,  et  je  vous  ferais 
frémir,  si  j'entrai»  dans  tous  les  détails  de  leur  féro- 
cité. De  tels  hommes  flétrissent  ceux  à  qui  ils  accor- 
dent leur  estime ,  et  ils  honorent  ceux  qu'ils  pour- 
suivent de  leur  haine.  Une  dénonciation  pareille  ajoute 
au  triomphe  de.l'innocence,  et  ici  le  souffle  du  crime 
ne  fait  qu'embellir  la  vertu. 

Defermont,  après  avoir  témoigné  son  indignation 
contre  celte  dénonciation  scaudalcusc,  demande  que, 
pour  les  mesures  à  prendre  envers  les  signatures  et 
pour  les  lumières  h  en  tirer,  elle  soil  renvoyée  à  la 
commission  chargée  d'un  rapport  sur  le  Midi. 

Celle  proposition  est  adoptée. 
La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DO  10  GEJWtffAL. 

Dbkzel  :  Les  habitants  du  canton  de  Salnt-IIttaire, 
département  de  la  Manche,  ont  eu  le  courage,  malgré 
les  menaces,  ces  chouans  et  les  assassinats  qu'ils  com- 
mettaient, de  se  réunir  en  assemblée  primaire  et 
communale,  le  17  brumaire  dernier.  Mi ,  ils  ont  fait 
toutes  les  nominations  d'usage.  Cependant ,  le  joge- 
de-paix,  élu  par  cette  assemblée,  a  craint  que  la  no- 
mination ne  fût  point  légale ,  parce  que  l'Assemblée, 
qui  devait  être  tenue  le  10  et  le  15  brumaire,  ne  s'é- 
tait réunie  que  le  17.  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  con- 
sulté sur  cette  difficulté,  a  cassé  les  nominations  faites 
par  cette  assemblée,  comme  contraires  à  la  consti- 
tution. 

La  commission  que  vous  avez  chargée  d'examiner 
la  résolution,  a  remarqué  que  les  habitants  de  Saint- 
Uilaire  avaient  été  dans  l'impossibilité  de  se  réunir  à 
l'époque  indiquée  par  les  lois  ;  que  cet  obstacle  in- 
surmontable ne  pouvait  rendre  leurs  opérations  illé- 
gales ;  qu'il  fallait  tenir  compte  à  cette  assemblée  pri- 
maire du  courage  qu'elle  avait  montré. 

La  commission  propose  de  rejeter  la  résolution. 

Delacoste  :  Je  rends  hommage  au  civisme  des  ha- 
bitants de  Saint-Mllaire  ;  mais  je  réclame  en  même 
temps  le  maintien  des  principes.  Des  considérations 
particulières  ne  peuvent  justifier  des  violations  mani- 
festes île  la  constitution  et  de  la  loi  du  29  vendémiaire  : 
il  faut,  avant  tout,  que  les  lois  soient  exécutées.  Je  vote 
pour  l'adoption  de  la  résolution. 

Le  Conseil  l'approuve. 

GiRAcn  (de  Nantes)  :  Je  viens  vous  soumettre  l'opi- 
nion de  la  commission  qne  vous  avez  nommée  pour 
examiner  la  résolution  du  Conseil  des  Cinq-Cents, 
qui  a  cassé ,  comme  illégales ,  les  nominations  faites 
par  les  deux  assemblées  communales  du  canton  de 
la  Française,  département  du  Lot.  L'assemblée  de  ce 
canton  réunie ,  le  17  brumaire ,  pour  la  nomination 
d'un  agent  municipal  et  de  son  adjoint,  reconnut 
dans  son  sein  un  particulier  qui,  n'étant  point  domi- 
cilié dans  ce  canton  ,  ne  pouvait  y  jouir  du  droit  de 
suffrage  ;  elle  prononça  son  exclusion  à  la  majorité 
de  74  voix  contre  51.  Ces  derniers  se  séparèrent  de 
l'Assemblée,  et  procédèrent  entre  eux  aux  mêmes 
élections  que  faisait  la  majorité. 

Vous  le  savez,  citoyens,  il  est  dans  les  principes  de 
toute  constitution  républicaine  que  le  vœu  bien  connu 
du  plus  grand  nombre  ait  force  de  loi  ;  en  sYcartant 
trop  facilement  de  ce  principe,  un  gouvernement 
tend  à  l'aristocratie  et  bientôt  à  la  royauté  :  appli- 
quons ces  principes  aux  fait»  ci-dessus  exposés,  et 
nous  verrons  qu'il  est  de  la  sagesse  du  Conseil  de  re- 
garder comme  légales  les  opérations  de  la  majorité 
des  votants  du  canton  de  la  Française. 

Le  Conseil  rejette  la  résolution. 
La  séance  est  levée. 


JV.  H.  Dans  la  séance  du  !3.  le  Conseil  «les  Cinq- 
Cents  a  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  a  délibérer  sur  l'éta- 
blissement d'une  loterie  nationale ,  et  a  ajourné  la 
discussion  à  trois  jours. 
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TOLITIQUE. 

DANEMARK. 

Copenhague ,  le  1 2  mars.  —  L'escadre  destinée  a  croi- 
ser dam  tu  mrrs  du  Nord  ,  pour  y  protéger  la  navigation 
d.s  neutres  ,  rit  maintenant  ru  armement.  Elle  sera  com- 
posée de  huit  vaisseaux  de  ligue  ,  dont  cinq  de  74  canon», 
dru  a  de  54  et  un  de  00,  et  de  quatre  frégates  ,  doul  «!•  uv 
de  40  canon* ,  et  les  deux  autres  de  30. 

Le  tire— amiral  Kaas  *i«nt  d'être  nommé  pour  la  com- 
mander. C'est  le  vice-amiral  de  NordeiisLiolJ  qui  con- 
maudera  celle  de  Sucde  qui  doit  se  réuuir  a  la  notre. 

ALLEMAGNE. 

h'rant fort-sur  le- M tin  ,  le  23  mars. —  Les  avis  que 
l'un  reçoit  de  Mie  et  de  Vienne  soutiennent  1rs  espéruners 
de  paix  auxquelles  on  aime  à  se  livrer.  La  correspondance 
entre  ces  deux  villes  est  1res  active. 

On  remarque  à  Vienne  que  ,  depuis  l'arrivée  du  minis- 
tre d'Etat  ,  rotnle  de  Lrhrbacli  .  il  y  a  de  fréquentes  con- 
férences, que  l'on  suppose  n'avoir  d'autre  objet  que  les 
négociations  a  suivre  avec  la  France. 

Le  comte  de  Lehrbtcb  muit  d'un  grand  crédit  à  la  cour 
im|x  riale  ,  et  l'on  assure  que  set  vues  et  ses  intentions 
sont  tics  paciûqurs.  Le  bruit  de  sou  départ  |iour  Kile  s'é- 
tait repaudu  ;  cet  cvéurmcnl  serait  d'uu  heureux  augure 

Waone. 

CaJix  ,  U  I"  mars.  —  Plusicur»  corsaires  anglais  ont 
attaque  des  unv  irra  e»|«guuls  |  lis  se  août  excuses  eu  di- 
uiil  que  l'Espagne,  ayant  fait  sa  paix  jiarticulicrc  avec 
la  France  ,  ils  ont  dù  croire  qu'elle  «.lait  eu  guerre  avec  la 
CrauJe  Dielagne. 

Le  cabinet  de  Saint-James,  qui  croit  devoir  enroro 
ménager  relui  de  Madrid  ,  a  fuit  restituer  les  prises  avec 
indemnité  ;  mais  ces  aetes  politiques  d'une  justice  com- 
mune 11c  peuvent  faire  oublier  aux  Espagnol*  ni  l'inso- 
lence,  ni  les  prétentions  ambitieuses  des  Anglais. 

Final  plusieurs  faits  qui  aunonceat  qu'il  n'existe  pas 
uu<-  pai  faite  intelligence  entre  les  deux  nations  ,  nous  uc 
citrrunt  que  celui-ci  : 

■  Un  vaisseau  de  transport  ayant  120  hommes  de  trou- 
pes destinées  pour  Gibraltar ,  entra  ,  le  7  du  mois  deinicr, 
aptes  avoir  perdu  une  partie  de  ses  agrès,  dans  le  poil 
de  C.at  lhagéne;  ou  lui  Cl  donner  tout  ce  qui  était  nécessaire 
pour  se  réparer;  mais  le  consul  anglais  ayant  demauJé 
qu'il  fût  permis  aux  ni  liciers,  fatigués  par  le  gros  temps 
qu'il»  avaient  éprouvé ,  de  desecudic  à  terre,  celte  per- 
mission fut  refusée.  Le  consul  demanda  qu'on  lui  fit  con- 
nailie  la  raison  de  ce  refus.  Le  gouverneur  répuiidil  qu'il 
avait  des  ordres  qu'il  ne  pouvait  communiquer.  Ni  les 
emportements  •  ni  les  menaces  du  consul  ne  purent  lui 
pivcurrr  de  plus  amples  éclaircissements.  • 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Pari»,  le  12  germinal. 

Le  Directoire  executif  avait  ordonné,  pour  le  10  de 
ce  mois,  une  Me  de  la  jeunesse.  Celle  fêle  a  été  cé- 
lébrée, le  jour  indiqué,  dans  les  douze  municipalités 
do  canton  de  Taris.  Le  génie  du  mal ,  qui  ne  veille 
que  pour  exciter  le  trouble  ou  l'inquiétude  dans  la 
Itépublique,  avait  déjà  répandu  des  bruits  absurdes  , 
par  lesquels  il  espérait  détruire  l'ciïel  et  faire  man- 
quer le  but  de  cette  cérémonie.  Déjà  les  mauvais 
plaisants  s'égayaient ,  sans  esprit ,  aux  dépens  d'une 
institution  destinée  à  marquer  le  passage  de  l'adoles- 
cence à  l'état  d'homme  et  de  citoyen. 

Nous  ignorons  si ,  cher  les  Homaiiis  ,  cet  usage 
pouvait  paraître  ou  ridicule,  ou  alarmant  ;  mais  il  est 
certain  que  lorsqu'un  jeune  homme  prenait  la  robe 
virile  a  l'âge  de  dix-sept  aus ,  c'était  l'occasion  d'une 


rRande  féte;  le  père  donnait  un  feslin  a  sa  famille  et 
■'  scs  amis,  en  réjouissance  de  ce  que  son  fils  était  en 
état  de  servir  la  Itépublique.  C'est  à  la  fin  du  repas 
qu'on  Otait  au  jeune  homme  la  robe  prétexte  ;  on 
l'accompagnait  au  temple  pour  y  faire  les  sacrifices 
ordinaires  ;  on  le  conduisait  ensuite  à  la  place  publi- 
que, comme  pour  l'initier  aux  affaires  de  sa  patrie, 
et  lui  apprendre  qu'il  en  devait  faire  sa  plus  chère  et 
sa  plus  sérieuse  occupation. 

Jeunes  Français,  devenus  citoyens  d'une  grande  et 
immortelle  République,  vous  ne  les  écouterez  polut 
ces  hommes  perfides  qui  cherchent  a  vous  circonve- 
nir de  leurs  sollicitudes  insidieuses  :  vous  mépriserez 
ces  êtres  avilis  qui  se  vengent  de  l'impuissance  de 
leurs  intrigues  par  de  misérables  jeux  de  mots;  et, 
fiers  d'avoir  des  droits  h  exercer ,  îles  devoirs  politi- 
ques à  remplir,  une  patrie  à  servir  ou  à  défendre, 
vous  ajouterez  par  des  actions  vertueuses  à  la  gloire 
de  la  France.  Heureux!  si  pour  votre  récompense 
vous  pouviez  être  bieulûl  témoins  de  sa  félicité. 

Trouvé, 
ministère  des  finances. 

r.w-u.  le  M  germinal. 

Le  ministre  des  finances  prévient  ses  concitoyens 
qu'a  compter  du  15  germinal,  les  enchères  de  toutes 
les  ventes  appartenant  à  la  Itépublique,  auront  lieu 
en  assignats,  et  que  le  montant  des  adjudications 
pourra  être  payé  soit  avec  celte  monnaie,  par  valeur 
égale  à  l'adjudication  ,  soit  avec  du  numéraire  ,  des 
rescriptions  ou  ries  mandats  territoriaux  ;  ces  trois 
dernières  valeurs  étant  reçues  seulement  sur  le  pied 
rie  trente  capitaux  à  un  seul ,  c'est-à-dire  qu'une  ad- 
judication de  3,000  francs  devra  être  payée  par  la 
même  somme  d'assignats,  ou  par  une  rescript  ion  ou 
un  mandat  de  100  livres,  ou  enfin  par  cette  dernière 
somme  en  numéraire. 

Pour  copie  conforme. 

Signe!  IUmcl,  ministre  des  finances. 

SPECTACLES. 
THEATRE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

C'est  une  lecture  très  édifiante  que  celle  de  l'écri- 
ture sainte  ;  cela  n'empêche  pas  qu'il  n'y  soit  ques- 
tion à  tous  moments  de  viol ,  d'inceste ,  souvent  de 
pis  encore,  d'assassinats  et  de  meurtres  a  milliers  : 
telle  est  la  pureté ,  la  douceur  des  mœurs  du  peuple 
choisi  de  Dieu. 

On  connaît  l'histoire  du  lévite  d'EphraTm  rappor- 
tée au  livre  des  juges.  Ce  lévite  ramenait  sa  femme 
de  Bethléem  aux  monts  d'Ephralm  ;  il  passe  par  la 
ville  (le  Gabaon  dans  la  tribu  de  Benjamin  ;  d'abord 
tous  les  habitants  lui  refusent  l'hospitalité;  enfin, 
il  est  reçu  chez  un  vieillard  plus  humain  que  les  au- 
tres :  mais  a  peine  y  est-il  entré  que  les  Cabaonistcs 
viennent  pour  l'arracher  à  son  hôte ,  avec  la  même 
fureur  cl  les  mêmes  intentions  qui  animaient  les  ha- 
bitants de  Sodôme ,  lorsqu'ils  voulaient  forcer  Loth 
à  lui  livrer  les  deux  anges.  lie  vieillard  hospitalier 
résiste  d'abord  a  ces  infâmes  ;  ensuite  il  leur  pro- 
pose, par  voie  d'accommodement ,  de  leur  livrer  sa 
propre  fille  et  la  femme  du  lévite.  Celui-ci  fait  sortir 
en  circlsa  femme,  qui  est  si  cruellement  traitée  par 
les  (îabaonistes ,  qu'elle  tombe  morte  sur  le  seuil  de 
la  maison.  Le  lévite  coupe  son  corps  en  douze  parts, 
et  en  envoie  une  à  chacune  des  douze  tribu* ,  pour 
obtenir  vengeance  contre  les  Cabaouistes.  Onze  tri- 
bus réunies  comme  un  seul  homme  ,  prennent  les 
armes  contre  celle  de  Benjamin  ,  qui  défend  les  ha- 
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bitants  de  Gabaon.  Israël  perd  vingt  mille  hommes 
dans  un  premier  combat,  dix-buit  mille  clans  le  se- 
cond; eiilin,  Dieu  lui  donne  la  victoire,  et  la  tribu 
de  Benjamin  est  détruite  tout  entière,  vieillards, 
femmes,  et  jusqu'aux  enfants  à  la  mamelle,  a  la 
réserve  de  six  cents  domines.  Après  ce  massacre,  le» 
Hébreux  se  repentent  et  pleurent  devant  le  Seigneur, 
en  voyant  une  de  ces  tribus  presque  retranchée  d'Is- 
raël. Il  s'agit  de  la  rétablir;  ou  veut  marier  les  six 
cents  Benjauiistes.  Pour  leur  fournir  des  femmes , 
voici  comme  on  s'y  prend  :  la  siculc  ville  de  Jabès 
de  Galaad  ne  s'était  point  trouvée  à  la  réunion  géné- 
rale de  tout  Israël;  pour  l'en  punir,  on  l'a  passé  au 
fil  de  l'épée  :  on  y  tue  jusqu'aux  animanx,  en  ne 
gardant  que  les  filles  vierges.  Il  ne  s'en  trouve  que 
quatre  cents  que  l'on  donne  en  mariage  a  aillant  de 
benjamistes.  Il  en  reste  deux  cents  à  pourvoir  ;  on 
va  dresser  des  embûches  dans  les  vignes  des  babi  - 
tants  de  Silo  ;  on  leur  enlève  deux  cents  filles ,  etc.. 
Aucun  crime  n'y  manque.  Tout  cela  fait  frémir  d'in- 
dignation, et  soulève  le  cœur  de  dégoût.  On  croit 
lire  l'histoire  de  quelque  ramas  de  bandits. 

Cependant,  Jean- Jacques  Rousseau  déguisant  un 
horrible  vérité  sous  d'intéressantes  fictions,  ornée 
d'un  style  hormonieux ,  a  composé  en  prose  un  petit 
poème  très  agréable ,  intitulé  :  Le  lévite  d'Ephruim. 
C'est  ce  poème  qui  a  fourni  le  sujet  de  la  tragédie 
nouvelle  du  citoyen  Lemercicr. 

Au  premier  acte,  la  femme  du  lévite  revenue  en 
Ilethléen ,  chez  son  père ,  regrette  son  époux ,  dont 
elle  est  séparée  ;  son  cœur  est  combattu  par  la  piété 
filiale  d'uu  côté,  et  par  l'a.nour  conjugal  de  l'autre  : 
son  père  ajoute  à  ses  douleurs,  en  lui  proposant  un 
nouvel  époux ,  Abaziel ,  qui  parait  être  un  juge  très 
mauvais  sujet ,  et  terroriste  décidé  ;  mais  le  lévite 
revient  chercher  sa  Niloé;  le  bon  père  la  lui  rend, 
et  tous  deux  parlent  pour  retourner  en  Ephralm. 

Le  second  acte  se  passe  à  Gabaon  ;  le  lévite  et  sa 
femme ,  accablés  de  lassitude ,  trouvent  d'abord  ton- 
tes les  portes  et  tous  les  cœurs  fermés ,  puis  reçoi- 
vent l'hospitalité  chez  un  pauvre  vieillard;  ces  pre- 
mières scènes  de  l'acte  offrent  des  détails  touchants. 
Le  terrible  Abaziel  arrive,  et  veut  arracher  Niloé 
de  la  cabane  hospitalière  ;  on  se  doute  bien  que  le 
vertueux  vieillard  lui  oppose  la  plus  ferme  résis- 
tance ,  ce  qui  produit  encore  une  belle  scène  ;  mais 
enfin  la  force  l'emporte,  et  le  cruel  juge ,  accompa- 
gné de  ses  satellites ,  enlève  la  jeune  femme. 

La  difficulté  d'exprimer  décemment  le  reste  de 
l'histoire  a  nui  beaucoup  au  troisième  acte.  Les 
spectateurs  n'ont  pu  deviner  quel  traitement  avait 
été  fait  à  Niloë;  cette  horreur  était  même  impossi- 
ble à  supposer  dans  la  fable  de  la  pièce ,  car  Abaziel 
doit  avoir  enlevé  cette  femme  pour  lui ,  et  non  pour 
la  livrer  à  tous  les  benjamites;  il  ne  doit  pas  non 
plus  l'avoir  enlevée  pour  la  tuer;  cependant  on 
apprend  qu'elle  est  morte,  sans  qu'on  sache  com- 
ment; on  apprend  de  la  bouche  même  du  lévite 
qu'il  a  coupé  son  corps  en  douze  parts  ;  toutes  les 
tribus  se  rassemblent,  el  le  lévite  expire  aux  jeux  du 
peuple  en  lui  demandant  vengeance. 

Les  deux  premiers  actes  de  la  pièce  ont  réussi,  Ils 
renferment  des  beautés  de  détail ,  de  l'amour  pas- 
sionné, des  mœurs  douces  et  champêtre»,  un  style 
tantôt  simple  el  tantôt  élevé ,  souvent  brillant  de 
cette  poésie  orientale  qui  convenait  an  sujet  ;  mais 
ce  sujet  n'offrait  point  de  dénouement ,  et  n'était  pas 
heureusement  choisi  ;  ce  sont  la  de  ces  objets  que 
l'art  doit  reculer  des  yeux. 

Et  puis,  pourquoi  représenter  Robespierre  sous 
le  nom  d'Abazicl  ?  pour  le  mince  avantage  de  faire 
applaudir  quelques  vers  de  circonstance ,  de  faire 


fai  re  des  applications  qui  nuisent  nécessairement  an 
succès  général  de  l'ouvrage ,  parce  qu'elles  détrui- 
sent toute  illusion.  L'auteur  avait  assez  de  ressources 
dans  son  talent,  pour  se  passer  de  ce  petit  el  mau- 
vais moyen. 

La  pièce  est  du  citoyen  Lemercicr,  qui  a  déjà 
donné  Méléagre ,  Lovelace ,  le  Tartufe  révolution- 
naire. 


THÉÂTRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 

Ce  théâtre,  qui  a  été  fermé  en  vertu  d'un  arrêté 
du  Directoire  exécutif,  vient  de  rouvrir  le  12  germi- 
nal par  une  représentation  du  Vieux  Célibataire,  et 
du  Cercle  ou  la  Soirée  ù  la  mode,  La  première  de 
ces  pièces  est  morale  et  utile,  et  sera  toujours  bonne, 
parce  qu'elle  peint  la  nature  ;  mais  la  seconde,  que 
signilie-t-ellc  à  présent?  Pourquoi  nous  redonner  la 
Soirée  à  la  mode  d'il  y  a  quaraute  ans,  qui  n'est 
plus  du  tout  à  la  mode  aujourd'hui?  11  est  fâcheux 
de  voir  les  Comédiens  fraudais  consacrer  presque  ex- 
clusivement leurs  talents  à  des  ouvrages  insignifiants 
et  peu  comiques.  Au  lieu  de  ramener  la  bonne  comé- 
die, c'est  un  moyen  d'achever  de  la  lucr. 


CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Doulcet. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante. 

P.  Barras,  membre  du  directoire  exclusif,  au 
Conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyens  législateurs,  j'apprends  qu'une  dénon- 
ciation contre  plusieurs  représentants,  qui  paraîtrait 
m'avoirété  adressée  du  département  du  Var,  est  par- 
venue au  Conseil  des  Cinq-Cents  sous  une  enveloppe 
timbrée  du  Directoire  exécutif.  Je  suis  trop  jaloux 
de  mériter  et  de  conserver  votre  estime,  pour  ne  pas 
m'empresserde  détruire  les  défavorables  impressions 
qu'une  démarche  aussi  inconsidérée,  aussi  absurde 
et  aussi  inconséquente  de  ma  part,  pourrait  avoir 
laissé  dans  l'esprit  de  quelques  membres,  qui,  con- 
naissant moins  mes  principes,  pourraient  me  suspec- 
ter de  l'avoir  faite.  J'ai  donc  sur-le-champ  pris  tons 
les  renseignements  qui  étaient  en  mon  pouvoir,  j'ai 
compulsé  tous  mes  registres,  et  après  l'examen  le 
plus  scrupuleux,  j'affirme  au  Conseil  que  non-seule  • 
ment  les  pièces  dont  est  question,  ne  vous  ont  point 
été  par  mol  transmises,  mais  je  puis  assurer  que  je 
n'en  al  jamais  eu  connaissance,  qu'elles  ue  sont  ja- 
mais entrées  dans  mes  bureaux  ni  dans  ceux  du  Di- 
rectoire, dont  elles  ne  portent  pas  le  sceau.  Si 
l'enveloppe  porte  le  coulrc-seing  du  Directoire  , 
c'est  évidemment  une  surprise  faite  au  bureau  : 
c'est  une  précaution  que  la  malveillance,  qui  vou- 
lait m 'attribuer  l'odieux  de  cet  envoi,  a  employée 
pour  voiler  et  faire  réussir  ses  projets.  Je  vous  con- 
jure, citoyens  législateurs,  d'être  entièrement  con- 
vaincus que,  lidèle  à  mes  principes  et  dans  ma  con- 
duite, mes  vœux  les  plus  ardents  sont  de  voir  étouf- 
fer toutes  les  haines  individuelles  et  les  passions 
particulières,  et  que,  persuadé  que  la  liberté  publique 
ne  peut  se  consolider  que  par  l'union  cl  la  concorde, 
j'emploierai  toujours  tous  mes  efforts  pour  parvenir 
à  Ce  but  désirable. 

Agréez,  citoyens  législateurs,  mes  respectueuses 
salutations. 

Signé  P.  Barras. 

Defermont  :  Lorsque  je  demandai  hier  le  renvoi 
de  la  dénonciation  qui  vous  fut  lue  à  la  coiumissiou 


Digitized  by  Google 


» 


chargée  de  faire  un  rapport  sur  les  trouble»  du  Midi, 

je  ne  m'attendais  pas  que  le  Conseil  recevrait  aujour- 
d'hui de  nouveaux  éclaircissements.  La  lettre  de  Nar- 
ra*, en  prouvant  que  le  Directoire  n'a  eu  aucune 
part  à  l'envoi  de  la  dénonciation,  exige  de  notre  part 
un  examen  plus  scrupuleux,  il  existe  des  coupables, 
U  faut  les  connaître  ;  la  lettre  qui  accompagnait  la 
dénonciation  était  revêtue  de  six  signatures  ;  la  dé- 
nonciation en  porte  aussi  plusieurs  ;  il  faut  démas- 
quer tous  ces  malvcillnuls.  Je  demande  l'impression 
de  la  lettre  d'euvoi  de  la  dénonciation,  ainsi  que  de 
celle  de  Barras. 

Ai*"  :  J'appuie  cette  proposition  ;  il  est  essentiel 
que  le  public  sache  que  Barras  donne  un  démenti  for- 
mel à  cette  lettre. 

L'impression  est  ordonnée. 

Uocdm  :  Je  demande  que  toutes  les  pièces  soient 
paraphées  par  les  secrétaires,  afin  qu'où  ne  puisse 
jus  les  changer. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Dcmolard  :  Je  dois  au  Conseil  une  explication  sur 
un  objet  qui  m'est  relatif.  Avant-hier,  a  la  tin  de  la 
séance,  le  président  annonça  à  plusieurs  membres 
réunis  autour  du  bureau  qu'on  lui  avait  remis  une 
dénonciation  contre  plusieurs  représentants  du  peu- 
ple, il  déclare  qu'il  avait  bésité  s'U  devait  en  donner 
lecture  publique,  parce  qu'il  imaginait  que  toute  dé- 
nonciation de  ce  genre  ne  devait  être  lue  qu'en  co- 
mité général.  U  annonça  que  le  lendemain  il  sou- 
mettrait celte  question  préliminaire  à  l'assemblée.  Je 
me  retirai  en  réfléchissant  à  l'opiniou  que  je  serais 
dans  le  cas  d'adopter.  Je  communiquai  mes  idées  à 
plusieurs  de  mes  collègues,  et  sans  connaître  la  na- 
ture de  la  dénonciation  annoncée,  j'examinai  la  ques- 
tion sous  le  punit  de  vue  constitutionnel,  et  pour 
donner  plus  de  précision  à  mes  idées,  je  les  rédigeai 
jwr  écrit.  J'ai  rempli  mon  devoir  en  les  communi- 
quant au  Conseil.  Voila  la  vérité,  et  j'abandonne  à 
mes  collègues  le  soin  d'apprécier  le  mérite  des  in- 
fluerions plus  ou  moins  basses  et  perlides  que  certains 
individus  affectaient  de  faire  circuler. 

Un  membre  fait  la  seconde  lecture  d'un  projet  de 
résolution  sur  le  droit  de  successibililé  des  enfants 
nés  bors  mariage. 

Dujardin ,  à  la  suite  d'une  assez  longue  opinion , 
demande  que  ce  projet  soit  ajourné  jusqu'à  l'époque 
où  l'on  discutera  le  code  civil. 

M  r  m  1 1  i .  Le  rapport  sur  le  code  civil  dont  vient 
de  parler  le  préopinant ,  ne  pourra  être  fait  que  dans 
deux  ou  trois  mois;  cependant  il  existe  une  foule  de 
procédures  sur  le  droit  de  successibililé  des  enfants 
nés  bors  le  mariage;  U  faut  les  terminer.  Je  de- 
mande que  la  discussion  du  projet  qui  vous  a  été 
présenté  soit  ajournée  après  la  troisième  lecture. 

Cette  proposition  est  adoptée. 
Deux  autres  projets  sont  ajournés;  l'un  est  relatif 
au  code  hypothécaire  ;  l'autre  donne  au  Directoire 
le  pouvoir  de  pronoucer  sur  la  validité  des  prises 
maritimes. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Crcusé-UUoucItc. 

mAm.k  DO  il  GERMINAL. 

Le  Conseil  renvoie  à  l'examen  de  différentes  com- 
missions plusieurs  résolutions  qui  lui  ont  été  en- 
voyées par  le  Conseil  des  Cinq-Cents. 

L'ordre  du  jour  nppelle  la  discussion  sur  la  réso- 
lution relative  aux  livres  élémentaires  que  le  jury 
des  arts  a  jugé  dignes  d'élrc  Imprimés  aux  frais  de  la 
itépublique. 

Barbb-Ma  rbois  :  Citoyens  collègues,  le  0  pluviôse 


de  l'an  H,  une  loi  ouvrit  un  concours  pour  les  livres 
élémentaires  nécessaires  à  l'instruction  de  la  jeunesse 
dans  les  écoles  publiques.  Appeler  5  ces  travaux  im- 
portants tous  les  hommes  savants  et  éclairés ,  non- 
seulement  de  la  France,  mais  de  l'Europe  entière, 
était  une  pensée  digne  des  législateurs  français.  Beau- 
coup d'ouvrages  ont  été  envoyés  à  ce  concours.  La 
Convention  a  voulu  connaître  le  mérite  de  ces  pro- 
ductions sorties  de  tant  de  mains  plus  ou  moins 
exercées ,  discerner  les  offrandes  du  zèle  de  celles 
du  véritable  talent,  et  s'assurer  qu'il  ne  serait  mis 
sous  les  yeux  des  jeunes  gens  et  des  maîtres  eux- 
mêmes,  que  des  ouvrages  propres  à  les  conduire  au 
but  qu'elle  s'était  proposé.  Elle  a  voulu  être  cer- 
taine, entin ,  qu'il  ne  s'y  trouverait  pas  une  page 
qu'uuc  mère  attentive ,  qu'un  père  sagement  sévère, 
désirât  d'en  retrancher. 

Des  hommes  rccommandables  par  leurs  talents  et 
leur  expérience  furent  choisis  pour  porter  un  juge- 
ment sur  tous  les  livres  envoyés  au  concours.  La  réu- 
nion de  ces  savants  et  gens  de  lettres  a  reçu  le  nom 
de  jury  des  livres  élémentaires.  Après  seize  mois, 
ils  ont  présenté  le  résultat  de  leur  travail  :  le  rap- 
porl  en  a  été  fait  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  et  il  a 
pris,  le  '26  pluviôse ,  uuc  résolution  qui  vous  a  été 
apportée  le  même  jour.  Vous  en  avez  reconnu  l'ur- 
gence, et  vous  avez  ensuite  chargé  une  commission 
de  cinq  membres  de  l'examiner  et  de  vous  en  faire 
le  rapport.  Organe  de  cette  commission ,  je  viens 
présentement  vous  soumettre  sou  travail. 

Le  premier  article  de  la  résolution  porte  que  les 
ouvrages  qui,  au  jugement  du  jury  ,  doivent  servir 
de  livres  élémentaires  dans  les  écoles  primaires  de  la 
République  ,  seront  imprimés  à  ses  frais ,  distribués 
aux  membres  des  deux  Conseils,  et  envoyés  aux  ad- 
ministrations départementales. 

Aux  termes  du  second  article ,  les  auteurs  des  ou- 
vrages couronnés,  ou  de  ceux  qtd  ont  le  plus  appro- 
ché du  but  du  concours,  recevront  l'indemnité  pécu- 
niaire déterminée  dans  le  jugement  du  jury. 

Enfin,  suivant  le  troisième  article,  il  doit  être 
payé  par  le  trésor  public  une  indemnité  de  10,000  I, 
à  chaque  membre  du  jury. 

Telle  est,  citoyens  collègues,  la  résolutiou  dont 
vous  nous  avez  chargés  de  faire  l'examen. 

La  capacité  reconnue  des  membres  du  jury,  la  na- 
ture de  leurs  fonctions,  le  choix  que  la  Convention 
avait  fait  d'eux,  paraissaient  écarter  de  nous  l'idée 
d'instituer  une  sorte  de  révision  sur  les  jugements 
qu'ils  avaient  portés  touchant  le  mérite  de  ces  pro- 
ductions. Comme  il  s'agit  cependant  d'adopter  ou  de 
rejeter  une  résolution  qui  peut  avoir  une  grande  in- 
fluence sur  le  sort  de  l'éducation,  et  qui,  dans  le  pre- 
mier cas ,  nécessitera  des  dépenses  considérables  ; 
comme  il  est  surtout  conforme  aux  principes,  a  la 
raison  et  à  la  pratique  constante  du  Conseil,  qu'il  ne 
prononce  qu'en  pleine  connaissance  de  cause ,  nous 
n'avons  pas  hésité  a  croire  qu'il  voulait  que  notre 
examen  portai  sur  tout  ce  qui  fait  la  matière  de  cette 
résolution.  D'ailleurs  dans  ce  Conseil,  dont  tous  les 
membres  ont  le  bouheur  d'être  ou  des  pères  ou  des 
époux,  une  sollicitude  encore  plus  particulière  doit 
nous  animer  quand  nous  nous  occu|h>us  de  l'instruc- 
tion des  enfants.  C'est  bien  véritablement  et  sans  fic- 
tion notre  famille  qni  réclame  en  ce  moment  noire 
attention  ;  et  le  peuple  français  trouve  dans  ce  (far 
et  tendre  Intérêt  un  parant  de  plus  de  notre  fidélité  a 
nos  devoirs.  Dès  la  première  réunion  de  vos  commis- 
saires, Ils  se  sont  dit  :  le  Conseil  s'attend  que  notre 
mission  embrassera  tout  ce  qni  peut  l'éclairer  sur  un 
objet  aussi  Important.  Il  va  juger  du  degré  d'utilité 
de  la  réimpression  de  ces  ouvrages  aux  frais  de  la  Ité- 
publique ;  et  parmi  les  moyens  de  former  ce  juge- 
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mon t, nous  avons  mis  .tu  premier  rangla  connaissance 

de  l'état  de  l'éducation  cl  de  renseignement  dans  nos 
écoles. 

Nous  n'allons  pas,  citoyens  collègues,  tous  les 
peindre  telles  que  nous  les  voudiions;  nous  aurons 
le  courage  de  vous  les  montrer  telles  qu'elles  existent, 
telles  que  des  membres  de  la  commission  les  ont  vues 
récemment,  lorsque  leurs  fonctions  leur  imposaient 
l'obligation  de  les  surveiller. 

La  commission,  que  pressent  la  volonté  du  Conseil 
cl  le  besoin  de  la  vérité ,  commencera  ce  tableau  par 
la  partie  la  plus  pénible  a  vous  présenter,  et  sur  la- 
quelle il  vous  coûtera  le  plus  d'arrêter  vos  regards. 
Mais  elle  n'y  mettra  point  la  dernière  main,  sans  of- 
frir au  Corps  législatif  les  raisons  les  plus  capables  de 
Je  rassurer,  et  de  le  convaincre  que  nous  avons  d'a- 
bondantes ressources,  que  tant  de  maux  peuvent  être 
réparés,  que  le  sort  de  l'éducation  publique  est  dans 
nos  mains ,  et  qu'il  est  encore  temps  de  faire  jouir  la 
nation  de  cet  avantage  inestimable. 

Portons,  collègues,  portons  un  moment  nos  regards 
en  arrière.  L'erreur  et  les  préjugés  gissent  présente- 
ment sans  vie  :  ne  troublons  point  leurs  tombeaux. 
Mais  quand  ces  ennemis  redoutables  sont  vaincus,  on 
s'aperçoit  que,  par  le  vice  même  des  anciennes  insti- 
tutions, l'ignorance  était  tellement  enlacée  avec  le 
véritable  savoir  et  l'instruction  saine  et  solide,  que 
dam  celle  confusion  il  eût  été  difficile  de  ne  pas  tout 
frapper,  tout  renverser  à  la  fois.  La  destruction  fut 
rapide;  et,  dès  l'année  1791,  Talleyrand  ,  s'adressant 
a  l'Assemblée  constituante ,  s'exprimait  en  ces 
termes  : 

«  Tout  proclame  l'instante  nécessité  d'organiser 
l'instruction  ;  tout  nous  démontre  que  le  nouvel  état 
des  eboscs,  élevé  sur  les  ruines  de  tant  d'abus  ,  né- 
cessite une  création  en  ce  genre  ;  et  la  décadence  ra- 
pide et  presque  spontanée  des  établissements  actuels, 
qui  ,  dans  toute  la  France ,  dépérissent  comme  des 
plantes  sur  un  terrain  nouveau  qui  les  rejette,  annonce 
clairement  que  le  moment  est  venu  d'entreprendre 
ce  grand  ouvrage  :  il  faut  créer  promptement  des  éco- 
les pour  l'un  et  l'autre  sexe.  » 

Vous  venez  de  l'entendre,  mes  collègues,  il  y  a  près 
de  cinq  années  que  le  moment  étail  déjà  arrivé  ,  et 
depuis  cette  époquc.l'cnseignement  et  l'instruction  ont 
toujous Rétrogradé.  L'université  cl  toutes  ses  filles,  les 
collèges  fondés,  les  collèges  libres,  soit  que  le  sceptre 
y  fût  aux  mains  d'Arislote  et  de  Scott,  soit  que  New- 
ton et  Condillac  y  eussent  pénétré,  et  la  décrépite  et 
ridicule  Sorbonne,  et  ces  hommes  obscurément  utiles 
que  l'orgueil  monacal  avait  insolemment  dénommés 
ignorantins ,  tout  a  disparu  indistinctement.  Celle 
multitude  d'bommes  qui  avaient  consacré  leur  vie 
h  l'enseignement,  les  uns  de  la  vérité,  les  autres  de 
Terreur,  a  été  soudainement  frappée  d'épouvante  et 
dispersée. 

L'homme  de  lettres  a  pris  l'anne  en  main,  ou  s'est 
assis  au  bureau  du  financier.  On  en  trouve  dans  tou- 
tes les  parties  du  service  pnblic  ;  et  ceux  qui,  cons- 
tants amis  de  l'étude  et  de  la  retraite,  n'ont  pu  abandon- 
ner cette  ancienne  et  chère  habitude  pour  se  livrer  à  un 
nouveau  genre  de  vie,  éprouvent  toutes  les  espèces  de 
besoin,  touchent  à  une  profonde  misère. 

Les  enfants  qui  avaient  huit  a  neuf  ans  quand  la  ré- 
volution a  commencé,  et  qui  atteignent  leur  seizième 
année  ;  tous  ceux  qui,  dans  le  même  intervalle,  au- 
raient dû  accomplir  ou  commencer  leur  éducation, 
nous  demandent  de  les  arracher  a  l'ignorance  qui 
menace  le  reste  de  leur  vie;  et ,  de  quelque  dili- 
gence que  nous  unions  à  leur  égard,  nous  verrons 
dans  les  école»  ,  ainsi  qu'au  temps  de  la  renaissance 
des  lettres,  des  éludiauls  de  18  à  25  ans. 
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Ceoît  qui  connaissent  le  désordre  où  Ilobespiorre 
i     et  ses  complices  avaient  plongé  l'enseignement  dans 
ce  qu'ils  appelaient ,  non  sans  raison,  leurs  Itépuhli- 
i     que,  savent  assez  que  si  le  mouvement  imprimé 
i     n'eût  pas  élé  arrêté  comme  par  un  prodige,  nous  se- 
rions aujourd'hui  tombés,  de  la  dignité  d'bommes, 
i     dans  un  état  voisin  de  l'abrutissement ,  dans  un  état 
pire  que  celui  des  brutes;  car  elles  ne  peuvent  être 
corrompues  au  même  degré  que  l'homme. 

Les  tyrans  avaient  cru  que  tout  ordre  naturel  de- 
vait être  bouleversé.  Le  maître  avait  perdu  louie  au- 
torité dans  ce  simulacre  d'école  qu'on  lui  conservait 
encore  :  il  y  paraissait  tremblant  ;  souvent  ses  élèves 
osaient  le  menacer  de  la  prison  ou  de  la  sévérité  des 
magistrats.  Hors  des  écoles,  au  lieu  des  discours, 
des  chants  qu'inspire  l'amour  de  la  patrie,  des  dis- 
cours et  des  chants  licencieux  se  faisaient  entendre 
el  déchiraient  le  cœur  sensible  d'une  mère  chaste  , 
d'un  père  sévère,  offensaient  les  oreilles  d'une  sœur 
modeste  ;  et  taudis  que  la  faiblesse  de  la  voix  de 
l'enfant,  l'imperfection  de  l'organe  même  de  la  pa- 
role semblaient  attester  son  innocence,  on  gémissait 
d'.ippr.ndie  qu'elle  était  irréparablement  perdue. 
Cette  jeunesse  indocile  ayant  une  fois  rompu  les 
freins  salutaires  qui  la  retenaient,  dépassait,  dans  ses 
excès,  toutes  les  limites,  et  jusqu'à  celles  que  la  na- 
ture elle-même  semble  avoir  assignées  aux  désordres 
de  l'enfance. 

Les  parents  se  hâtaient  de  retirer  leurs  enfants  de 
ces  écoles  devenues  celles  de  la  licence,  et  la  plus 
profonde  ignorance  paraissait  mille  fois  préférable  à 
une  science  payée  par  le  sacrifice  de  tout  ce  qui  donne 
du  prix  et  du  lustre  a  la  jeunesse. 

Telles  furent  les  premières  et  funestes  conséquen- 
ces d'une  destruction  opérée  comme  par  l'explosion 
d'un  volcan,  tandis  qu'il  ne  fallait  rien  (  pour 
prévenir  les  malheurs  d'une  irruption  subite  ci  un- 

]n  é\  ne. 

Que  dirait-on  aujourd'hui,  si  l'on  eût  incendié 
toutes  les  fermes,  toutes  les  granges,  brisé  tous  les 
instruments  aratoires,  chassé  et  dispersé  les  labou- 
reurs, sous  prétexte  que  notre  agriculture  étail  vi- 
cieuse et  routinière  ?  Ce  que  jamais  on  n'eût  osé  faire 
à  l'égard  de  l'exploitation  des  terres,  on  se  l'est  per- 
mis relativement  a  la  culture  de  l'esprit. 

Certains  révolutionnaires,  à  l'exemple  de  ce  calife 
barbare,  ont  même  mis  en  délibération  s'ils  ne  brû- 
le r,i  jeu  t  pas  les  bibliothèques.  Du  moins,  s'ils  ont 
conservé  les  livres,  ils  onl  égorgé  au  propre  cl  au  fi- 
guré le  plus  de  lecteurs  qu'il  leur  a  été  possible. 

Des  temps  moins  déplorables  succédèrent;  mais 
tout  çe  qu'on  put  obtenir,  fut  d'arrêter  les  progrès  du 
mal  ;  cl  dans  ce  moment,  où  le  conseil  des  chefs  de 
famille  donne  son  attention  à  l'état  de  renseignement, 
Il  se  trouve  environné  de  ruines. 

Voyons  d'abord  ce  qui  se  passe  à  l'égard  de  l'ins- 
truction dans  les  communes  rurales  ;  car  c'est  là , 
mes  collègues,  que  vous  aimez  a  porter  vos  premiers 
regards. 

Vous  apercevrez  quelques  écoles  éparses  à  des  dis- 
tances incommodes  pour  l'enfance,  et  surtout  pen- 
dant l'hiver;  les  élèves  y  viennent,  mais  en  très  pe- 
tit nombre,  parce  que  les  circonstances  retiennent 
aux  travaux  tous  ceux  qui  peuvent  y  être  employés 
avec  un  commencement  d'indicé  ;  la  chambre  où  le 
maître  donne  ses  leçons  est  ordinairement  humide, 
sans  plancher,  mal  éclairée  ;  cl  la  cherté  de  toutes 
choses  empêche  les  élèves  d'être  suffisamment  pour- 
vus de  ce  qui  est  nécessaire  a  leur  instruction.  Les 
maîtres  sont  peu  assidus,  parce  que,  fort  mal  payés, 
il  faut  qu'ils  exercent  en  même  temps  une  autre  pro- 
fession, et  qu'Us  cultivent,  pour  vivre,  ou  leur  jardin 
ou  leurs  portions  communales  ;  Us  remplissent  leurs 
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fondions  de  la  manière  la  pins  Indépendante  ;  et  les 
offirlers  municipanx  des  campagnes  n'ont  pu  se  per- 
suader cneore  que  la  surveillance  de  l'éducation  leur 
était  attribuée. 

Ces  maîtres  sont  réduits  à  ta  moitié,  et  peut-être 
an  tiers  du  nombre  ancien  ;  et  de  jour  en  jour,  il 
est  plus  difficile  de  remplacer  ceux  qui  viennent,  a 

Le  nombre  des  enfants,  qui  sortent  de  ces  écoles 
instruits  dans  l'art  d'écrire  cl  de  calculer,  n'est  pas 
aujourd'hui  égal  à  la  moitié  de  ce  qu'il  était  au- 
trefois. 

Ces  deux  arts,  si  nécessaires  dans  toutes  les  profes- 
sions civiles,  ainsi  que  dans  les  armes  de  terre  et  de 
mer  ;  ces  arts,  non  moins  essentiels  dans  la  vie  pri- 
vée, sont  à  la  veille  d'être  renfermés  dans  un  très 
petit  cercle  d'individus. 

Déjà  le  gouvernement  s'aperçoit  de  ce  défaut 
général  d'instruction  ;  il  annonce  au  Corps  législatif 
qu'il  est  une  infinité  de  communes  dans  la  Répu- 
blique où  il  ne  se  trouve  pas  un  homme  capable  d'é- 
crire lisiblement  les  actes  essentiels  qui  constatent 
Tétai  civil  des  citoyens.  Si  l'ou  n'y  remédie  aussi 
promptement  qu'efficacement,  cette  pénurie  sera 
bien  autrement  sensible  pour  la  génération  sui- 
vante. 

Le  développement  des  lumières  s'opère  avec  len- 
teur; l'erreur  fait  des  progrès  rapides;  et  si  elle 
prend  une  fois  racine,  elle  s'étend  dans  une  progres- 
sion continuellement  croissante.  Déjà  le  nombre  des 
hommes  instruits  est  diminué,  au  point  que  si  nous 
n'y  prenions  garde,  cette  rareté  nous  ramènerait  aux 
temps  du  privilège  de  elergie. 

Les  communes  urbaines  sont  nn  peu  moins  mal 
partagées.  Les  deux  sexes  n'y  sont  pas  confondus 
dans  les  écoles.  Les  doctrinaires  y  ont  quitté  leur  an- 
cien costume,  et  continuent  avec  le  xèle  le  plus  loua- 
ble leurs  soins  aux  petits  garçons.  D'autres  maîtres , 
et  surtout  ceux  qu'on  appelle^  les  petits-frères,  y 
exercent  la  même  profession  :  et  quand  le  besoin 
presse  beaucoup  d'individus  de  se  rendre  utiles  à  la 
société,  on  peut  croire  que  des  maîtres  instruits  ne 
manqueraient  pas  dans  les  villes,  si  renseignement 
leur  assurait  le  moyen  de  subsister.  Mais  les  parents, 
habitués  à  ne  point  payer  les  frais  de  l'instruction , 
plus  gênés  d'ailleurs  aujourd'hui  dans  leurs  facultés 
que  les  habitants  de  la  campagne,  ne  peuvent ,  pour 
la  plupart,  acquitter  cette  modique  dépense. 

Des  femmes  se  sont  aussi  consacrées  a  l'éducation 
des  jeunes  personnes  du  sexe,  et  long-temps  perdues 
pour  la  société,  elles  lui  sont  enfin  devenues  utiles  au 
moment  où  elles  y  sont  rentrées.  Sages  dans  leur 
conduite,  graves  dans  leur  maintien,  patientes  et 
résignées  au  milieu  des  privations,  elles  se  sont 
montrées  supérieures  peut-être  aux  hommes  dans 
l'arl  de  gouverner  l'enfance.  Elles  enseignent  avec 
succès  tout  ce  qui  prépare  une  femme  à  tenir  utile- 
ment sa  place  dans  un  ménage,  h  y  prendre  sa  part 
du  bonheur  et  des  peines  domestiques.  Votre  com- 
mission  ajoute,  avec  une  véritable  douleur,  que  ces 
instituteurs  et  ces  institutrices  éprouvent  un  dénue- 
ment qui  les  met  hors  d'état  de  se  livrer  uniquement 
et  avec  une  grande  utilité  à  leurs  pénibles  fonctions. 

Telle,  et  plus  difficile  encore,  est  la  situation  des 
professeurs  des  collèges,  qui,  par  attachement  à  leurs 
fonctions,  et  soutenus  par  les  encouragements  des 
magistrats ,  ont  maintenu  jusqu'à  ce  jour  ces  pré- 
cieux établissements.  Ils  se  sont  dépouillés  succes- 
sivement pour  vivre  du  peu  qu'ils  possédaient,  el 
même  de  leurs  livres  que  les  hommes  studieux  prl- 
seni  au-dessus  de  l'or.  Us  sont  au  moment  d'aban- 
donner un  état  qui  nejeur  donne  pas  le  plus  strict 


nécessaire  ;  et  personne,  à  la  vue  de  leur  détresse, 
ne  peut  être  lemé  de  les  remplacer. 

Déjà  les  étudiants  sont  réduits  à  un  très  petit  nom- 
bre; quelques  professeurs  ne  voient  à  leurs  leçons 
que  deux  on  trois  élevés.  Il  a  fallu  ,  dans  quelques 
collèges,  suspendre  les  distributions  annuelles  des 
prix  décernés  au  talcnl  el  à  la  diligence  :  ici  les  su- 
jets manquaient  a  la  récompense  ;  et  là ,  les  fonds  né- 
cessaires pour  cette  dépense  exigée  n'ont  pu  se  trou- 
ver. Les  prix  ont  été  mérités,  et  les  élèves  onl  été 
privés  de  l'encouragement  de  cette  distribution  so- 
lennelle. Le  Corps  législatif  est  bien  déterminé  à  pré- 
venir par  tous  les  moyens  la  désertion  des  collèges  ; 
cet  abandon  aurait  des  conséquences  aussi  funestes 
qu'irréparables.  i)»c.  l'instruction  publique  éprouve 
une  cessation  de  quelques  années  seulement ,  et  elles 
seront  suivies  d'un  siècle  d'ignorance. 

Votre  intention,  citoyens  collègues,  est  donc  de  re- 
lever, d'encourager,  de  rétablir  l'instruction  publi- 
bue.  Vous  ne  voulez  pas  qu'on  rnp|>ellc  dans  quelques 
années  nos  paroles,  comme  nous  venons  de  rappeler 
celles  de  i'alleyrand,  ni  qu'on  dise  qu'après  avoir 
produit  si  peu  d'elïel  quand  elles  ont  été  entendues 
pour  la  première  lois,  elles  ont  été  de  nouveau  pro- 
férées sans  succès  devant  deux  cent  cinquante  chefs 
de  famille.  La  constitution  nous  refuse  l'initiative  que 
la  nature  semble  donner  à  des  pères,  quand  il  s'agit 
de  l'éducation  de  la  jeunesse  ;  mais  des  exemples  réi- 
térés nous  ont  prouvé  qu'il  n'y  a  pas  une  réilexiou 
juste,  pas  une  observation  vraie,  qui.  présentée  dans 
ce  Conseil  ,  ne  parvienne  promptement  à  nos  collè- 
gues, el  ne  soil  accueillie  par  eux  avec  empresse- 
ment; qu'enfin,  la  diversité  des  opinions  des  deux 
Conseils  n'a  élevé  entre  eux  qu'une  émulation  géné- 
reuse, qu'il  faudrait  sans  doute  faire  naître  si  elle 
n'existait  pas.  Ainsi,  de  concert  avec  le  Conseil  des 
Cinq-Cents,  celui  des  Anciens  veut  rendre  à  rensei- 
gnement son  action  journalière  et  toujours  croissante; 
il  veut  que  l'espèce  humaine  ,  au  lieu  d'empirer  de. 
génération  en  génération,  s'améliore  chaque  jour  par 
d'excellentes  institution*.  C'est  ainsi  que  nous  prou- 
verons,  si  une  telle  vérité  avait  besoin  de  preuves, 
que  si  l'ignorance  tue  la  liberté,  l'institution  lavorise 
el  accélère  ses  progrès. 

Mais,  instruit  par  l'expérience,  le  Conseil  consulte 
en  ce  moment  ses  moyens  et  ses  forces.  Il  sait  que  les 
écoles  normales,  dont  l'institution  ne  doit  pas  être 
blâmée  légèrement ,  n'ont  manqué  si  complètement 
leur  but  que  par  le  vice  des  premiers  choix  ,  et  parce 
quelesdéparlcmcuts  n'ont  envoyé,  pour  la  pins  grande 
partie ,  que  îles  sujets  dépourvus  de  celte  première 
instruction,  qu'on  exigeait  avec  raison  d'hommes  qui 
venaient  apprendre  la  méthode  d'enseigner. 

Nous  nous  élançons  pas  avec  trop  d'ardeur  vers 
une  perfection  encore  chimérique  ,  vers  un  beau  ei> 
core  idéal.  Comptous  fermement  que  la  vertu  pu- 
blique sera  un  jour  assez  puissante  pour  renverser 
tous  les  obstacle»;  elle  pourra  mettre  alors  en  pra- 
tique ces  théories  que  j'appellerais  dès  à-préseul  su- 
blimes, si  le  premier  caractère  de  la  perfection  n'é- 
tais pas  la  vérité. 

Mais  ne  nous  flattons  pas  d'arriver  à  cette  perfec- 
tion dès  notre  premier  élan,  d'épuiser  d'abord  toutes 
lesconnaissanc.es,  de  faire  partout  pénétrer  toutes  les 
lumières  ;  des  clartés  trop  soudaines  olletiseraie.it 
nos  faibles  organe»,  el  bientôt  nous  chercherions  «lu 
soulagement  dans  les  ténèbres.  L'astre  qui  éclaire  et 
vivifie  le  monde  ne  franchit  pas  subitement  l'inter- 
valle qui  sépare  la  nuit  du  jour  :  l'aurore  précède  le 
soleil  et  dissipe  les  nuages  qui  empêchent  ses  rayons 
d'arriver  jusqu'à  nous.  11  s'élève  avec  une  égale  et 
lente  majesté  ;  et  lorsqu'à  son  midi 'il  verse  sur  nous 
des  torrents  de  lumière  et  de  chaleur ,  celle  grada- 
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lion  nons  a  préparés  à  les  recevoir  comme  le  plu» 
grand  bienfait  de  la  providence. 

Procédons  comme  la  nature,  dans  sa  marche  éter- 
nelle ,  si  nous  voulons  obtenir  des  résultats  aussi 
sûrs,  aussi  durables  que  les  sien;. 

Pour  arrêter  les  progrès  «l'un  mal  dont  on  s'est 
aperçu  trop  tard,  on  s'est  empressé  de  décréter  les 
écoles  primaires  ;  mais  on  éprouve  des  difficultés  à 
les  organiser,  soit  dans  les  villes ,  soit  dans  les  cam- 
pagnes, parce  que  les  fonds  nécessaires  ne  se  trou- 
vent point ,  et  parce  que  les  maîtres  ont  été  dis- 
persés. Les  écoles  supérieures  n'auraient  pas  moins 
de  peine  à  s'établir,  et  par  les  mêmes  causes,  si  la 
sollicitude  de  toutes  les  autorités  constituées  n'était 
asaes  puissante  pour  vaincre  tous  les  obstacles  ;  mais 
souvent  il  a  fallu  des  siècles  de  constance  et  de  rai- 
son pour  réparer  les  ravages  d'une  année. 

Il  n'y  a  plus  aujourd'hui ,  daus  toute  la  Républi- 
que ,  de  cours  un  peu  régulier  pour  les  lettres ,  les 
sciences  et  les  arts,  qu'à  l*aris,  au  collège  de  France 
et  à  l'école  polytechnique  ;  mais  ces  deux  ateliers  du 
développement  des  connaissances  humaines  sont  loin 
de  pourvoir  à  tous  les  besoins  d'un  vaste  empire.  La 
commission,  avant  de  terminer  son  rapport,  s'expli- 
quera avec  plus  d'étendue  sur  ces  précieux  établisse- 
ments. 

Les  collèges  vont  être  avantageusement  remplacés 
par  les  écoles  centrales  :  mais;  si  on  les  desline  à  des 
auditeurs  bénévoles ,  le  législateur  ne  craindra-t-il 
pas  que,  de  la  sorte ,  le  but  ne  soit  manqué  7  A  l'âge 
de  quinze  ou  seize  ans,  qui  est  cclni ,  sinon  des  pas- 
sions, du  moins  de  la  plus  grande  dissipation,  les  jeu- 
nes gens  doivent  être  contraints  d'aller  aux  écoles  et 
de  s'y  tenir  sous  une  discipline  exacte. 

Le  travail  de  l'esprit  et  de  la  méditation  s'accorde 
difficilement  avec  le  développement  de  leur  organi- 
sation physique  :  ce  n'est  qu'à  force  «l'art  et  de  soin 
qu'on  peut  parvenir  à  les  captiver.  Les  théoristes  ont 
supposé  trop  généralement ,  et  d'une  manière  trop 
absolue,  que  les  jeunes  gens  ne  cherchent  qu'à  s'ins- 
truire, comme  les  petits  oiseaux  à  manger,  et  que, 
quand  l'Instruction  leur  échappe,  c'est  toujours  par 
la  maladresse  du  matlre  ou  le  vice  de  la  méthode;  il 
arrive  souvent,  au  contraire  ,  que  la  semence  tombe 
sur  une  terre  ingrate  et  rebelle,  qui  s'obstine  à  ne  pas 
ouvrir  son  sein. 

Ne  pensez-vous  pas ,  collègues ,  que  pour  tirer  de 
grands  fruits  des  écoles  centrales,  Il  convient  que  les 
élèves  soient  assujettis  i  des  exercices  périodiques 
et  suivis,  et  en  rejetant  tous  moyens  qui  avilissent  ou 
qui  corrompent,  qu'ils  soient  cependant  soutenus  par 
des  ressorts  plus  actifs  et  plus  puissants  que  la  louange 
Cl  le  blâme  verbal  et  passager? 

Ceci  est  encore  plus  vrai  des  écoles  primaires  ; 
elles  ne  peuvent  exister  que  par  le  secours  d'une 
bonne  discipline  réglementaire ,  et  elles  n'existent 
pas  encore. 

Plen  n'était  plus  séduisant  que  l'espoir  de  détruire 
jusqu'aux  moindres  \eMiges  de  tant  d'habitudes  vi- 
cieuses et  surannées',  et  d'y  substituer,  sans  intermé- 
diaires, une  création  nouvelle.  Sans  doute,  la  sages?, 
et  le  savoir  devaient  rejeter  toute  composition  avec  la 
folle  et  l'ignorance  ;  mais  si  la  violence  peut  compri- 
mer, diviser  pour  un  temps  l'opinion,  elle  ne  l'anéan- 
tit pas  pour  cela  ;  les  débris  existent  et  tendent  sans 
cesse  à  se  rejoindre.  11  faut  donc,  quand  elle  est  vi- 
cieuse, la  rectifier,  l'effacer  sans  déchirement  ;  et  c'est 
ce  que  la  Convention  reconnut  aussitôt  que  les  cir- 
constances lui  permirent  de  porter  son  attention  sur 
l'enseignement.  Elle  fit  alors,  pour  l'éducation,  tout 
ce  que  l'extrême  difficulté  des  conjonctures  lui  per- 
mettait; et  nous  voilà,  collègues,  arrivés  au  point  on  I 


nous  n'avons  plus  qu'un  compte  satisfaisant  à  voua 

rendre,  que  des  espérauces  bien  foudées  à  vous  of- 
frir. 

Lorsqu'au  !  milieu  de  tant  de  décombres  on  vit 
constamment  debout  le  collège  de  France,  cette  pre- 
mière école  de  l'Univers,  cet  antique  berceau  des  Mu- 
scs, quand  la  Convention  eut  manifesté  la  résolution 
de  \c  conserver,  les  amis  des  sciences  et  des  lettres 
reprirent  courage.  Ce  collège,  justement  célèbre,  se 
relève  en  effet  avec  un  nouvel  éclat,  et  la  révolution 
n'aura  fait  que  donner  un  plus  haut  degré  d'utilité  h 
cet  établissement ,  si  favorable  aux  communications 
savantes  et  même  politiques  et  commerciales  avec 
tous  les  peuples  de  l'Univers. 

Mais  après  avoir  censuré  des  théories  séduisantes 
et  si  rarement  éprouvées ,  reconnaissons  ici  le  succès 
complet  de  la  plus  belle  épreuve  qui  ait  jamais  été 
consacrée  aux  progrès  de  l'éducation.  L'école  poly- 
technique existe  :  les  arts  et  les  sciences  ont  un  tem- 
ple ;  les  connaissances  humaines  un  asile.  Voyez  près 
des  deux  Conseils,  aux  bords  de  la  Seine,  dans  le  site 
le  plus  heureusement  choisi  pour  offrir,  sous  un  as- 
pect et  des  alentours  aimables,  l'instruction  à  la  jeu- 
nesse, voyez  le  portique  d'Athènes,  et  les  jardins  où 
Socrate  donnait  ses  leçons  sublimes  à  la  (irèce  atten- 
tive. 

Il  s'est  trouvé  des  hommes  d'une  habileté  supé- 
rieure dans  les  sciences  qui  exigent  le  plus  de  médi- 
tation et  de  recueillement;  ils  n'ont  pas  dédaigné, 
disons  davantage,  ils  ont  regardé  comme  une  occu- 
pation honorable  de  repasser  sur  les  premières  ave- 
nues de  la  science  dans  laquelle  ils  avaient  fait  tant 
de  progrès,  et  d'y  guider  les  premiers  pas  de  la  Jeu- 
nesse ;  ils  ont  suspendu  leurs  propres  travaux  et  ré- 
sisté à  ce  désire  qui  dévore  pour  ainsi  dire  l'homme 
studieux  et  le  porte  incessamment  à  perfectionner  et 
à  étendre  ses  connaissances,  et  ils  ont  trouvé  un  am- 
ple et  glorieux  dédommagement  de  leurs  sacrifices 
dans  l'avantage  de  disséminer  plus  généralement  le 
savoir,  de  le  transmettre  à  leurs  concitoyens,  pur  et 
dégagé  des  scories  de  l'erreur,  et  de  hâter  d'un  de- 
mi-siècle peut-être,  les  progrès  de  l'entendement  hu- 
main. I  uttant  constamment  et  en  secret  contre  les 
efforts  qui  tendaient  à  nous  plonger  dans  la  barbarie, 
ils  ont  entretenu  sans  éclat  le  feu  sacré  des  sciences  ; 
et  gardiens  courageux  de  ce  précieux  dépôt,  ils  l'ont 
fait  apparaître  à  la  nation  au  milieu  de  tous  leurs  si- 
gnaux consolateurs  qui  se  sont  élevés  après  le  9  ther- 
midor. 

La  reconnaissance  publique  leur  est  duc  ;  et ,  pour 
l'exprimer,  il  suffit  d'avoir  (Ut  dans  le  conseil  des 
chefs  de  famille  tout  le  bien  qui  déjà  est  résulté  do 
leurs  travaux. 

Les  élèves  ont  fait  des  efforts  extraordinaires  pour 
répondre  diguement  aux  intentions  bienfaisantes  dont 
la  Convention  nationale  avait  été  animée.  Ce  grand 
établissement  ne  fait  |tour  ainsi  dire  que  de  naître,  et 
déjà  il  peut  en  sortir  annuellement  cent  vingt  sujets 
capables  d'être  utilement  employés  dans  les  différen- 
tes parties  du  service  public  Témoins  nous-mêmes 
de  leur  application  et  de  leurs  succès,  ils  ne  nous  ont 
laissé  qu'un  vœu  à  former  :  c'est  que  leur  nombre 
puisse  encore  être  augmenté. 

Nous  touchons  au  moment  de  l'organisation  des 
écoles  primaires  et  centrales;  lc3  deux  tiers  des  dé- 
partements ont  nommé  les  jurys  d'instruction,  et  l'é- 
cole polytechnique  leur  fournira  annuellement  des 
colonies  d'instituteurs. 

Quand  nous  voulons  exciter  la  jeunesse  à  mériter 
les  palmes  littéraires  et  le  prix  du  savoir,  nous  som- 
mes conduits,  citoyens  collègues  ,  à  vous  entretenir 
de  rinslilut  natioual. 
C'est  en  réunissaul  toutes  les  académies  dans  cet 
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établissement,  que  la  Convention  nationale  les  a  mi- 
ses en  communication  de  travaux  et  de  gloire,  et  à 
portée  de  s'entr'aider,  de  s'éclairer  réciproquement 
L'Institut  embrasse  quelques  parties  des  sciences  po- 
litiques et  métaphysiques,  dont  les  sociétés  académi- 
ques ne  s'étaient  point  encore  occupées,  cl  il  est  de- 
venu de  la  sorte  l'académie  la  plus  complète  qui  ait 
encore  existé.  Elle  sera  le  directoire  de  l'instruction 
publique,  la  récompense  des  savants,  des  littérateurs, 
des  professeurs  émiuents  et  des  artistes  du  premier 
rang.  Ilicu  peut-être  u'esl  plus  propre  à  honorer  les 
législateurs  qui  nous  out précédés,  que  celle  attention 
eflicace  qu'ds  ont  donnée,  au  milieu  de  tant  de  vicis- 
situdes, à  l'élévation  de  ce  monument  qui  doit  se  ré- 
générer sans  cesse  et  se  perfectionner  d'âge  en  âge. 
l'aris  était  le  seul  endroit  de  l'univers  où  le  nombre 
des  hommes  savants  et  instruits  dans  toutes  les  par- 
ties des  connaissances  humaines,  permit  l'exécution 
d'un  semblable  dessein.  Les  dépenses  nécessaires  à 
la  conservation  de  l'Institut  sont  une  véritable  écono- 
mie ;  car  l'objet  des  arts  et  des  sciences  se  réduit  à 
diminuer  le  travail,  économiser  les  frais,  et  perfec- 
tionner les  inventions  du  génie. 

En  vous  présentant  l'ensemble  des  dispositions  par 
lesquelles  la  Convention  a  préparé  la  restauration 
dcsbonnesjéludcs,  nous  sortirions  des  bornesque  vous 
avez  entendu  nous  fixer,  si  nous  portions  votre  atten- 
tion sur  tous  les  trésors  conservés  avec  un  zèle  et  par 
un  courage  supérieur,  au  milieu  d'une  destruction 
aussi  générale.  La  commission  a  donc  dri  se  taire  et 
sur  la  bibUolhèque  nationale  et  sur  le  muséum  d'his- 
toire naturelle,  et  sur  les  travaux  de  l'école  de  [>cin- 
ture,  et  d'autres  établissements  qui ,  sans  avoir  au- 
tant d'éclat,  n'ont  pas  moins  d'utilité  ;  mais  tous  ren- 
fermés dans  l'enceinte  de  Paris,  Us  semblent  lui  ap- 
partenir plus  particulièrement. 

U  n'en  est  pas  ainsi  des  écoles  de  santé ,  si  heu- 
reusement conservées,  lors  même  que  les  ravages 
de  l'ignorance  semblaient  ne  rien  épargner.  Elles 
appartiennent  bien  réellement  &  toute  la  llépubli- 
que,  puisque  tous  les  élèves  sont  envoyés  des  diffé- 
rent» départements  et  doivent  y  retourner.  Vos  com- 
missaires out  hésité  à  comprendre  cet  objet  dans 
l'examen  que  vons  leur  avez  ronflé  ;  mais  ils  n'ont 
pu  être  incertains  sur  la  nécessité  de  voir  par  eux- 
mêmes  l'étal  de  cette  école,  avant  de  vous  en  entre- 
tenir. Ils  ont  assisté  inopinément  aux  leçons,  ils  ont 
remarqué  une  afDuencc  extraordinaire ,  qui  est  en- 
core à  désirer  pour  d'autres  écoles.  L'attention ,  je 
dirais  presque  religieuse,  des  auditeurs  aux  leçons 
du  maître  vous  eût  attesté  sa  capacité  supérieure , 
ti  elle  n'était  pas  connue  de  ceux  mêmes  à  qui  la 
science  qu'il  enseigne  est  étrangère.  Mous  le  nomme- 
rions s'il  n'était  pas  présent  parmi  nous,  car  il  par- 
tage son  temps  entre  les  fonctions  de  la  législature  et 
cette  importante  partie  de  renseignement;  nous 
pourrions  aussi  nommer  onze  autres  instituteurs  et 
MN  adjoints.  La  réunion  de  tant  d'hommes  habiles 
présente  le  moyen  le  plus  assuré  de  parvenir  à  une 
instruction  complète. 

Nous  avons  pris  connaissance  des  dispositions  gé- 
nérales et  particulières.  La  partie  pratique  est  jointe 
à  la  théorie ,  et  c'est  là  ce  qui  distingue  essentielle- 
ment cette  école,  des  anciennes.  On  peut  croire  que 
l'art,  autrefois  si  long,  est  abrégé,  l'expérience 
moins  trompeuse,  le  jugement  désormais  mieux 
assuré,  et  la  vie  de  l'homme  prolongée. 

Après  avoir  fixé  l'attention  du  Conseil  sur  ces  éta- 
blissements, il  permettra  que  nous  l'entretenions 
aussi  d'uu  art  destiné  à  embellir  la  vie  de  tous  les 
botmees  dans  les  différents  Ages  :  il  charme  les  pei- 


nes de  la  plus  tendre  enfance ,  et  semble  appalser  les 
douleurs  qui  la  saisissent  dès  le  berceau  ;  il  brille 
dans  les  amusements  de  la  jeunesse;  fl  délasse, 
même  au  milieu  de  leurs  travaux ,  le  laboureur  et 
l'artisan  ;  il  anime  les  guerriers  dans  les  combats  ;  il 
éclate  dans  les  fêles  de  1'opnlenee ,  et  le  pauvre  s'en 
sert  pour  exciter  plus  sûrement  la  pitié. 

Le  peuple  le  plus  sensible  aux  charmes  de  l'har- 
monie avait  mis  la  musique  au  rang  des  arts  qui 
doivent  être  indispensablement  enseignés  à  la  jeu- 
nesse ,  et  l'austérité  de  Sparte  s'était  bornée  à  re- 
trancher de  la  lyre  les  cordes  dont  les  accords  trop 
doux  eussent  pu  diminuer  la  vigueur  de  l'amc  et 
disposer  les  organes  à  la  mollesse. 

Les  législateurs  français  ont  porté  pareillement 
leurs  regards  sur  cet  art  aimable  et  consolateur. 
Mais  lorsque  le  Conseil  prouve  chaque  jour  ù  ses 
orateurs  qu'a  la  raison  et  à  la  vérité  seules  appar- 
tiennent le  droit  de  commander  son  attention ,  nous 
ne  craindrons  pas  de  dire  qu'un  conservatoire  unique 
de  l'art  du  chant  et  de  la  musique  instrumentale 
n'est  pas  suflisant  pour  la  vaste  étendue  de  la  Itépu- 
bliqtie.  H  ne  peut  remplacer  près  de  deux  cents 
conservatoires  utiles,  qui,  unis  à  des  établissements 
frappés  sans  retour  par  la  sagesse  nationale ,  oui  dû. 
périr  avec  eux  :  c'est  là  cependant  que  d'habiles 
maîtres  formaient  des  sujets  distingués. 

On  ne  peut  s'attendre  que  tous  ceux  &  qui  la  na- 
ture a  faii  don  d'un  organe  plus  flexible,  plus  juste  et 
plus  souore ,  d'une  sensibilité  plus  esquise,  viendront 
de  toutes  les  parties  de  la  Itépubliqnc  se  perfectionner 
dans  la  moderne  Coriuthe  :  il  faut  placer  le»  movens 
d'instruction  dans  toutes  les  grandes  villes,  pour 
que  les  talents  ne  se  perdent  pas  faute  de  développe- 
ment ,  iguorés  de  ceux  mêmes  qui  en  étaient  doués , 
cl  c'est  précisément  parce  que  la  commission  n'a  rien 
trouvé  sur  cet  objet  intéressant  dans  les  ouvrages  en- 
voyés au  concours,  qu'elle  a  cru  nécessaire  d'inviter 
le  Corps  législatif  à  ne  pas  en  détourner  sou  atten- 
tion. 

La  loi  du  3  brumaire  a  mis  les  écoles  de  musique 
au  nombre  des  écoles  spéciales;  mais  celles-ci  n'exis- 
tent pas  encore,  et  en  attendant  l'art  est  exposé  à  se 
jMîrdrc  sans  retour. 

Maintenant ,  collègues ,  nous  nous  trouvons  en  état 
de  vous  préscnter'lc  résultat  de  notre  travail  sur  les 
livres  élémentaires  ;  et  les  détails  dans  lesquels  votre 
commission  vient  d'entrer,  rendent  pins  facile  la  dé- 
termination du  Conseil  sur  la  résolution  qui  lui  est 
soumise. 

Elle  se  divise  en  deux  parties.  La  première  déter-, 
mine  quels  seront  les  ouvrages  qui  seront  imprimé» 
aux  frais  de  la  Itépubliqnc  pour  servir  de  livres  élé- 
mentaires dans  les  écoles  primaires.  Ici ,  mes  collè- 
gues ,  votre  commission  n'a  vu  d'abord  que  l'avan- 
tage de  former  le  précieux  catalogue  de  la  biblio- 
thèque de  nos  enfants  :  nous  avous  cru ,  pour  un 
moment ,  voir  nos  familles  introduites  au  sein  de  U 
commission.  Il  n'est  pas  un  de  uousqui,  d'un  côté,  se 
rappelant  les  circonstances ,  les  incidents  qui ,  dès  la 
plus  tendre  enfance,  décèlent  le  caractère  de  l'hom- 
me ,  et,  de  l'autre  côté  ,  jetant  les  yeux  sur  la  nom- 
breuse collection  des  livres  envoyés  au  concours,  ne. 
se  soit  dit  :  je  trouverai  là  les  livres  qui  conviennent 
à  mon  enfant;  et,  grâce  à  la  philosophie,  on  n'écrira 
point  sur  cette  petite  bibliothèque  :  Dépôt  (les  er- 
reurs des  et  folies  humaines.  Quand,  parvenus  au 
terme  de  nos  travaux  et  d'une  carrière  fournie  sans 
reproche,'  nous^  retournerons  sans  regrets  au  sein  de , 
nos  ménages,  1  éducation  de  nos  entants  sera  notre 
délassement  ;  ell«  est  le  prix  qui  nous  attend. 
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A  l'ombre  de  la  liberté"  ,  d'autant,  plus  précie use 
Qu'elle  aura  été  plus  chèrement  conquise,  nous  trans- 
mettrons à  nos  fils  et  &  nos  filles  ce  superbe  héri- 
lage  de  morale  et  d'instruction  ;  héritage  qu'il*  rece- 
vront de  nos  mains ,  dont  ils  jouiront  de  noire  vi- 
vant, et  dont  l'inestimable  caractère  est  qu'un  père 
ne  peut  en  faire  le  partage  sans  s'enrichir  lui-même. 

Mais,  bientôt  après  nous  nous  sommes  livras  à  des 
pensées  plus  vastes.  Le  mérite  de  ces  nombreux  ou- 
vrages nous  est  encore  inconnu  ,  avons-nous  dit  ; 
mais,  quel  qu'il  soit,  est-ce  au  législateur  a  poser  des 
bornes  dans  l'espace  illimité  des  connaissances  hu- 
maines? Tracera-t-il  on  cercle  autour  du  génie  des 
découvertes  ,  et  dira-t-il  jusqu'à  quel  point  on  peut 
puiser  dans  ses  trésors  immenses'/  imprimer  à  quel- 
ques ouvrages  le  caractère  de  notre  approbation , 
u'est-ce  pas  en  quelque  sorte  créer  une  école  nou- 
velle, qui,  pour  être  moins  circonscrite  que  cdlc  du 
maître  par  excellence,  n'en  est  pas  moins  peut-être 
un  point  imperceptible  comparé  à  une  perfectibilité 
qu'on  peut  présumer  infinie. 

Nous  allons  proclamer  les  titres  des  livres,  en  quel- 
que sorte  exclusivement  élémentaires  :  mais ,  qui 
nous  dit  qu'en  ce  moment  d'autres  savants  ne  prépa- 
rent pas  des  ouvrages  bien  plus  dignes  d'initier  la 
jeunesse  dans  les  sciences  ?  Et  si  notre  détermina* 
lion  les  arrêtait  tout-a-coup  dans  le  cours  de  leurs 
travaux,  et  privait  le  monde  des  fruits  qu'ils  doivent 
produire  I  Supposons  même  que  leurs  livres  vinssent 
h  être  publiés  après  que  vous  aurez  décerné  les  prix, 
et  proclamé  par  une  loi  que  d'autres  ouvrages  sont 
destinés  aux  écoles  publiques ,  les  maîtres  oseront- 
Us  quitter  le  livre  que  la  loi  aura  mis  dans  leurs 
mains,  |>our  prendre  celui  qui  leur  sera  présenté  par 
une  science  supérieure  ?  ou  bien  ,  instltuerez-vous 
de  nouveaux  concours  ou  de  nouveaux  jurys  ,  d'an- 
née en  année,  pour  ne  pas  rester  en  arrière  des  con- 
naissances de  votre  temps? 

Le  Corps  législatif  veut  imprimer  .'.  tout  ce  qui 
sort  de  ses  mains  un  caractère  de  liberté  ;  et  nous 
lai  proposerions  d'encbalner  le  génie  1  Serait-elle 
bien  digne  du  législateur ,  cette  vue  étroite  et  bor- 
née d'uniformité  et  de  monotonie  daus  le  développe- 
ment des  connaissances  de  nos  enfants Tjet  n'cst-il  pas 
mille  fois  préférable  de  varier  a  l'iuuni  les  modes 
d'enseignement  7  Laissons  quelque  ebose  à  faire  à  la 
sagacité  des  maîtres,  à  la  vivacité,  à  l'aidcnle  pé- 
nétration de  la  jeunesse.  Croira-t-on  que  notre  Pas- 
cal eût  fait  des  progrès  aussi  rapides,  et  qu'a  vingt- 
trois  ans  il  eût  ouvert  de  nouvelles  roules  à  la  phy- 
ilquo  cl  a  la  géométrie,  si  sa  pensée  eût  été  captive 
dans  les  entraves  d'un  livre  élémentaire?  On  nous 
propose  de  conduire  tons  nos  enfants  par  une  même 
route  :  mais  n'y  en  a-l-ll  donc  qu'une  7  cl  qui  nous 
garantit  que  nous  avons  trouvé  la  plus  courte  ?  Parmi 
de*  chances  innombrables,  et  qui  nous  sont  toutes 
ouvertes,  pourquoi  nous  bornera  une  seule?  Vous 
voulez  que  j'aille  aux  Indes  par  l'orient ,  disait  avec 
Impatience  l'audacieux  Colomb  à  peine  sorti  de  l'en- 
fance; J'y  veux  aller,  mol,  j'Irai  par  l'occident;  et 
11  découvrit  l'Amérique. 

Tant  de  considérations,  citoyens  collègues,  étaient, 
sans  doute,  très  importantes  ;  mais,  pour  en  accroître 
ouondiminner  le  poids,  il  était  indispensable  de 
connaître  le  mérite  des  écrits  au  concours.  Le  Juge- 
ment «lia  jury  a  été  notre  première  et  principale  règle. 
Nous  avons  reconnu  que,  dans  cette  multitude  d'ou- 
vrages, ceux  qu'il  avait  Jugés  dignes  de  l'Impression, 
étaient  an  nombre  de  huit,  et  qu'il  y  en  avait  vingt-six 
dont  il  avait  jugé  que  les  auteurs  méritaient  récom- 
pense, [tans  ce  nombre  de  vingt-six ,  sont  compris 
ceux  dont  l'impression  aux  frais  de  la  llépublique  est 


proposée.  Vos  commissaires  se  sont  distribué  ces  li- 
vres ;  et  après  les  avoir  examinés  avec  tonte  l'atten- 
tion que  vous  aviez  droit  d'attendre  d'eux,  ils  se  sont 
réunis  plusieurs  fois  pour  se  rendre  un  compte  réci- 
proque de  leur  travail.  Ils  auraient  cru  leur  mission 
Incomplètement  remplie,  s'ils  ne  se  fussent  mis  en 
étal  de  faire  connaître  au  Conseil  l'opinion  qu'ils  ont 
conçue  de  chacun  de  ces  écrits  en  particulier.  Des 
extraits  raisonnés ,  mais  concis,  ont  été  faits.  Lorque 
le  Conseil  en  aura  entendu  la  lecture,  il  jugera  qu'en 
se  livrant  au  plaisir  de  distribuer  de  justes  éloges,  la 
commission  n'a  point  élé  entraînée  trop  loin  par  ce 
sentiment. 

Vous  allez  entendre  ebacun  de  nous ,  citoyens  col- 
lègues; et,  à  la  suite  de  ces  rapports  individuels,  la 
commission  vous  soumettra  son  opinion  sur  le  fond 
de  la  résolution. 

(  La  suite  demain.) 


•V.  B.  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  a  déclaré  valables  les 
élections  de  la  commune  de  Monlauban.  Le  Directoire  est 
chargé  d'installer  les  fonctionnaires  élus  par  les  assemblées 
primaires  de  celle  commune. 


Brùitment  d'assignats. 


Il  sera  brûlé ,  le  13  cl  10  germinal ,  dans  la  cour  du  local 
de  la  \érlÛcation  des  assignais,  1*  la  somme  de  12  millions 
en  assignais ,  provenant  de  la  veulc  des  domaines  natio- 
naux-, 2"  la  somme  de  115  millions  en  assignats,  provenant 
de  l'emprunt  forcé  :  celle  somme,  jointe  aux  2  milliards 
3  millions  déjà  brûlés,  porte  le  mont.-int  des  assignais 
brûlés  jusqu'4  ce  Jour  a  celle  tolalc  de  2,018,000,000. 


LIVRES  DIVERS. 


Almanach  des  Grâces,  ou  élrcnncs  érotlqnos  ,  pour 
l'an  IV  de  la  République  (  ère  vulgairo  17«2  ),  avec  une 
Jolie  figure  en  taillc-doucc. 

A  Paris,  chei  Cailleau ,  rue  Galande,  et  cher  le  citoyen 
Forestier,  rue  de  Sèvre,  a  la  ci-devant  Abbaye-aux-Dois. 
Prix  :  100  llv. 


Henriette  et  Emma,  ou  l'éducation  de  l'amitié.  In- 13 
de  260  pages,  jolie  impression.  Prix  :  1  liv.  en  numéraire, 
ou  en  assignats  au  cours. 

A  Paris .  chez  le  directeur  «le  la  Décade  philosophique , 
rue  Thérèse,  près  celle  Hohélius, 


Paiement  dt  ta  trésorerie  nationale. 

Le  paiement  des  parties  do  rentes  viagères  pour  l'année 
échue  au  1"  germinal  an  111 ,  sur  plusieurs  teins  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquida- 
tion avant  le  1"  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu'au 
n*  17,000.  1  1 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n"  17,001,  18,000 
a  lieu  depuis  le  25  frimaire  au  IV. 
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GAZETTE  NATIONALE  „„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 

N*  19C  Sexlidi  16  Germinal,  Van  W.  (  J/arr/»'  5  Avril  1796,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

ConttantinopU ,  /*  28  février.  —  Le»  justes  inquiétude» 
qu'avait  données  èu  divan  la  présence  des  escadres  de  France 
et  d'Angleterre  dans  l'Aicbipel,  sont  maintenant  dissipées. 
Ces  escadres  se  sont  évitées  ,  et  ont  jugé  plus  convenable- 
ment de  rassembler  les  vaisseaux,  de  commerce  de  leur 
Dation ,  d'en  protéger  le  retour ,  que  de  se  chercher  et  de 
se  combattre.  Celle  de  France,  qui  a  fait  voile  pour  Tou- 
lon ,  a  laissé  en  arrière  deux  frégate»  qui  se  trouvaient  en 
trop  mauvais  état  pour  la  suivre.  L'une  est  restée  aux 

ALLEMAGNE. 

tienne,  le  14  mars. — Les  neiges  abondantes  qui  sont 
tombées  en  dernier  lieu  avaient  fait  différer  le  départ  de 
l'art  Indue  Charles.  Mais  il  parait  décidé  qu'il  se  mettra  en 
route  le  l'J  de  ce  mois.  C'est  dans  les  environs  de  Mayence 
qu  'il  établira  son  quartier-général ,  et  que  la  majeure  par' 
lie  des  forces  autrichiennes  sera  concentrée ,  parce  que 
l'on  croit  que  c'est  sur  celte  place  que  les  généraux  fran- 
çais ont  intention  de  porter  leurs  premiers  efforts. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  16  germinal, 
DIRECTOIRE  EXECUTIF. 

Audience  publique  du  10  germinal. 

Le  but  de  celte  audience,  que  Ton  avait  annoncée 
#>lrc  la  réception  du  marquis  de  Campo,  ambassadeur 
d'Espagne,  avait  attiré  dan»  le  palais  national  du  Di- 
rectoire exécutif  un  grand  concours  de  citoyens.  Des 
piquets  de  cavalerie  en  gardaient  l'entrée.  Une  haie  de 
grenadiers ,  faisant  partie  de  la  garde  du  Directoire, 
garnissait  la  cour,  les  escaliers  et  les  premières  salles. 
Ver»  midi,  la  salle  d'audience  a  été  ouverte,  et  aussi- 
tôt elle  a  été  remplie  par  le  public,  qui  occupa  des 
sièges  disposés  à  cet  effet  semi-circu  lai  rement  dans  la 
partie  opposée  aux  croisées.  Le  plus  grand  ton  de 
décence  régnait  dans  celte  assemblée,  ornée  de  la 
présence  d'un  assez  grand  nombre  de  citoyennes  et 
de  plusieurs  membres  du  Corps  législatif.  Tous  les 
membres  du  corps  diplomatique  y  sont  successive- 
ment venus  prendre  place  ;  et  à  mesure  qu'il»  arri- 
vaient, les  troupes  leur  rendaient  les  honneurs  mili- 
taires; on  remarquait  parmi  eux  plusieurs  officiers 
suédois  et  espagnols  revêtus  de  leur  uniforme,  et 
portant  des  cocardes  aux  couleurs  de  leur  pays.  Un 
grand  nombre  de  voitures  remplissait  la  cour  du  pa- 
lais ;  et  tous  les  accessoires  de  la  cérémonie  présen- 
taient le  caractère  de  la  plus  grande  solennité. 

Vers  une  heure,  le»  tambours  des  premiers  postes 
de  la  garde  annoncèrent  l'arrivée  de  l'ambassadeur. 
Il  était  dans  la  voiture  de  cérémonie  du  ministre  des 
relations  extérieures,  qui  en  occupait  le  devant ,  et 
qui  était  allé  le  prendre  à  son  hôtel,  pour  l'accompa- 
gner jusqu'au  Directoire,  auquel  il  devait  le  présenter. 
Cette  voiture  était  suivie  de  celles  de  l'ambassadeur, 
remplies  par  les  secrétaires  et  officiers  de  sa  suite, 
tes  sièges  et  les  derrières  étaient  garnis  par  les  gens 
de  sa  livrée,  aux  couleurs  bleue  et  ronge,  garnies  de 
galons  d'argent. 

Ces  voitures  avaient  traversé  une  grande  partie  de 
la  ville,  les  citoyens  qui  se  trouvaient  sur  leur  passage 
s'empressèrent  de  donner  des  démonstrations  de  la 
satisfaction  que  leur  inspirait  la  vue  de  l'envoyé  d'un 
Eut  qui  a  toujours  été  l'allié  naturel  de  la  France. 

i'Siric.  —Tome  Ilf 


On  remarquait  avec  plaisir  que  la  cour  d'Kspagntî 
a  enfui  mi  sacrifier  des  considérations  de  famille  à 
l'intérêt  de  rcs  litats,  et  que  par  cette  conduite  juste 
et  loynle,  autant  que  politique,  elle  ne  peut  qu'aller  - 
mi r  sua  empire,  et  s'assurer  les  moyens  de  défendre 
ses  possessions  cou  Ire  l'ambition  de  l'Angleterre. 

Il  fut  introduit  dans  la  salle  des  ambassadeurs,  ou 
il  resta  jusqu'à  ce  que  le  Directoire,  prévenu  de  son 
arrivée,  se  lût  rendu  dans  la  salle  d'audience.  Il  tra- 
versa ensuite  la  cour,  précédé  de  ses  ge.n*,  et  accom- 
pagné de  toute  sa  suite.  Il  fut  reçu  au  péristyle  par  sk 
dus  huissiers  du  Directoire,  et  conduit  ainsi  à  travers 
les  premières  salles,  pendant  que  les  troupes  portaient 
les  armes  et  que  l'on  battait  aux  champs. 

Deux  messagers  d'Etat  Je  reçurent  aux  portes  de  la 
salle  d'audience  ,  dont  le  fond  était  occupé  par  les 
membres  du  Directoire  exécutif,  qui  étaient  restés 
debout,  entourés  des  ministres  et  du  secrétaire  gé- 
néral, tous  revêtus  de  leur  grand  costume.  I.e  mi- 
nistre des  relations  extérieures  le  présenta  au  Direc- 
toire. 

M.  l'ambassadeur,  qui  était  revêtu  du  cordon  bleu 
et  des  autres  mar  jues  distinctives  de  l'ordre  de  ta 
toison  d'or,  s'étant  avancé  jusqu'au  milieu  de  la  salle, 
suivi  des  secrétaires  de  l'ambassade,  salua  avec  affa- 
bilité les  membres  du  Directoire;  et  reprenant  en- 
suite le  maintien  de  gravité  analogue  à  la  mis-ion 
qu'il  allait  remplir  ,  il  prononça  son  discours  de  ré~ 
ception  ,  après  lequel  il  remit  ses  lettres  de  créance 
entre  les  mains  du  ministre  des  relations  extérieures. 

Discours  de  H.  l'ambassadeur  d'Espagne  au  D'recloire 
exécutif. 

La  paix  heureusement  conclue  entre  le  roi  d'Espagna 
et  la  République  française,  a  été  un  événement  de  la  plu* 
grande  Importance  pour  les  deux  nations.  Sa  Majesté  ca- 
tholique, animée  du  désir  le  plus  sincère  de  la  conserver, 
et  consultant  toujours  le  bonbeur  de  ses  peuples,  aura 
soin  d'éviter  de  son  côté  tout  ce  qui  pourrait  la  troubler. 
En  me  nommant  son  ambassadeur  près  de  la  République , 
il  m'a  ordonné  de  me  rendre  au  plus  tôt  à  celte  nouvelle 
destination,  comme  un  témoignage  de  sa  bonne  foi  et  de 
son  empressement.  Dans  ces  circonstances  ,  et  honoré  do 
la  conllancc  de  mon  souverain  ,j'emplolrai  tout  mon  ièle 
pour  obéir  à  ses  ordres  :  très  heureux  si  je  parviens  a 
remplir  ses  Intentions  ,  et  a  mériter  ta  bienveillance  de  ce 
gouvernement.,  auquel  J'ai  l'bonucur  de  m'adresser. 

Le  président  du  Directoire  exécutif  prit  ensuite  la 
parole  et  répondit  à  M.  l'ambassadeur  avec  dignité  : 

Monsieur  l'ambassadeur  du  roi  d'Espagne , 
Le  Directoire  cxécuUf  reçoit ,  avec  un  vif  Intérêt,  le  nou- 
veau gage  d'union  que  vous  venex  offrir  à  la  République 
française,  au  nom  de  votre  gouvernement;  rien  ne  sera 
plus  agréable  au  Directoire  que  de  voir  se  resserrer  do 
plus  en  plus  les  liens  de  l'amitié  entre  deux  nations  que 
l'estime  et  l'intérêt  commun  semblent  rapprocher  puissam- 
ment. 

Quant  à  vos  sentiments  personnels,  monsieur  l'ambas- 
sadeur, le  Directoire  exécutif  en  a  entendu  l'expression 
avec  plaisir,  et  vous  pouvez  compter  sur  sa  bienveillance. 

M.  l'ambassadeur  s'étant  ensuite  approché  des 
membres  du  Directoire,  le  citoyen  AubertDitbayet , 
ci-devant  ministre  de  la  guerre,  nommé  ambassadeur 
de  la  République  française  près  la  Porte  ottomane, 
fut  introduit  pour  prendre  sou  audience  de  congé. 
Il  était  revêtu  du  costume  de  général  de  brigade ,  et 
accompagné  de  ses  secrétaires  et  des  officiers  de  tout 
grade  qui  composaient  sa  suite,  il  adressa  la  parole 
au  Directoire. 

Citoyens  directeurs. 

Je  prends  aujourd'hui  vos  derniers  ordres ,  avec  nno 
respectueuse  émotion  ,  pour  aller  remplir  les  fonction 
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importante*  dont  roua  m'avea  chargé.  Je  pars  animé  de 
l'esprit  qui  vous  dirige ,  pénétré  de  vos  sentiments  de  jus- 
tice et  de  grandeur  nationale;  je  pars  plein  de  la  noble 
pas>ion  de  contribuer  à  rendre  le  nom  français  cher  et 
respectante  aux  nations  amies  de  la  llépubllquc,  autant 
que  ses  armes  l'ont  déjà  rendu  redoutable  à  ses  ennemis. 
Puisse  le  succès  de  nos  efforts,  enjusliliaut  votre  choix, 
remplir  la  tâche  honorable  que  vous  avez  imposée  a  mon 
zèle  patriotique  !  On  dit  que  de  grands  dangers  menacent 
notre  course  ;  ils  plaisent  a  noire  courage  ;  nous  vaincrons 
pour  la  patrie ,  ou  mourant  pour  elle,  nos  derniers  vœux , 
Us  dernière*  palpitations  de  nos  cœurs  seront  pour  la  pros- 
périté et  la  gloire  du  peuple  français. 

-  Le  président  du  Directoire  répondit  en  ces  ter- 
mes : 

Citoyen  général , 

En  vous  chargeant  des  grands  Intérêts  de  la  République 
oupres  d'une  nation  qui ,  depuis  tant  de  siècles ,  s'est 
montrée  l'amie  fidèle  du  peuple  français ,  le  Directoire 
exécutif  vous  donne  une  preuve  de  conflance  justement 
méritée. 

Déjà  vous  avez  rempli  avec  un  égal  succès  les  fonctions 
militaires,  législatives  et  ministérielles;  vous  apporterez 
sans  doute  le  même  zèle  dans  la  nouvelle  carrière  que 
vous  allez  parcourir;  vous  connaissez  les  principes  du 
gouvernement,  ils  sont  aussi  les  vôtres  ;  qu'ils  soient  vos 
guides  les  plus  sûrs  :  vous  ne  perdrez  jamais  de  vue ,  sur- 
tout ,  que  la  diplomatie  d'une  nation  républicaine  ne  doit 
avoir  pour  caractère  que  la  franchise  et  la  loyauté. 

Le  Directoire  exécutif  compte  sur  votre  énergie  et  votre 
dévouement  aux  intérêts  de  la  nation  puissante  que  vous 
êtes  ap|M'lé  a  représenter  :  comptez  dans  tous  les  temps 
sur  son  appui. 

M.  l'ambassadcnr  d'Espagne,  ainsi  que  le  général 
Aubcrl-Dubayel,  passèrent  ensuite  avec  les  membres 
du  Directoire  et  les  ministres,  dans  la  salle  des  séances 
du  Directoire.  Us  y  restèrent  pendant  environ  une 
demi-heure,  et  sortirent  ensuite,  accompagnés  ainsi 
qu'ils  l'avaient  été  à  leur  arrivée. 

Le  Directoire  donna  une  courte  audience  au  pu- 
blic et  reprit  ses  travaux. 


CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ.CENTS. 
Présidence  de  Crcusé-Lalouche. 

SUITE  DR  LA  SÉANCE  DU  11  GERMINAL. 

Mallbville  :  Vous  savez  que  tous  les  livres  élé- 
mentaires présentés  au  concours  ont  été  divisés  en 
dix  classes.  La  première  concerne  l'instruction  sur  la 
couservatiou  des  enfants  depuis  la  grossesse,  cl  leur 
éducation  physique  cl  morale  jusqu'à  leur  entrée 
dans  les  écoles  primaires;  la  seconde,  l'instruction 
pour  les  instituteurs  nationaux,  sur  l'éducation  phy- 
sique et  morale  dans  les  écoles  nationales  ;  la  trol- 
sième,  la  méthode  pour  apprendre  aux  enfants  à  lire 
cl  à  écrire  ;  la  quatrième,  les  éléments  de  la  gram- 
maire française;  la  cinquième,  les  règles  d'arithmé- 
tique et  de  géométrie  pratique;  la  sixième,  les  élé- 
ments de  géographie  ;  la  septième,  l'instruction  sur 
ks  principaux  phénomènes  et  les  productions  les  plus 
usuelles  de  la  nature  ;  la  huitième,  ks  éléments  de 
la  morale  républicaine;  la  neuvième,  ceux  d'agri- 
culiure  ;  la  dixième  les  mélanges,  c'est-à-dire,  ce 
qui  n'appartient  exclusivement  à  aucune  des  classes 
précédentes. 

Je  suis  chargé,  pour  ma  part,  de  vous  faire  con- 
u-allrc  les  ouvrages  renfermés  dans  les  première  et 
sixième  classes;  mais  pour  vous  donner  une  idée 
précise  de  ceux  de  la  première  classe  surtout,  j'ai  be- 
soin de  pouvoir  compter  sur  tout  l'intérêt  et  toute 


la  bonhomie  des  pères,  et  vous  pardonnerez  à  celui 
de  six  enfants  quelques  réflexions  que  le  sujet  amè- 
nera. 

Dans  cette  classe,  le  jury  a  distingué  d'abord  nn 
ouvrage  ayant  pour  titre  :  Instruction  sur  ta  con- 
servation des  enfants  depuis  la  grossesse  inclusi- 
vement, et  sur  leur  éducation  physique  depuis  la 
naissance  Jusqu'à  leur  entrée  dans  les  écoles  pri- 
maires ;  et  poor  ('•paraphe  :  La  pairie  a  besoin 
d'enfants  sains  et  robustes.  Le  jury  l'a  jugé  digne 
d'une  récompense  de  2,000  llv. 

Cet  ouvrage,  qui  formerait  environ  cinquante  pages 
d'impression  in-8",  est  divisé  en  trois  parties  :  la 
première  comprend  l'époque  de  la  grossesse  ;  la  deu- 
xième, celle  depuis  la  naissance  jusqu'au  sevrage;  la 
troisième,  celle  depuis  le  sevrage  jusqu'à  l'âge  de  7 
ou  8  ans. 

La  première  partie  se  rapporte,  comme  Ton  volt, 
uniquement  à  la  mère,  et  H  n'est  pas  nécessaire  de 
prouver  combien  sa  manière  de  vivre  peut  influer  sur 
le  précieux  embryon  qn'elle  recèle.  Pendant  toute 
celte  époque,  l'auteur  lui  conseille,  quant  au  moral, 
de  se  tenir  en  garde  contre  toutes  les  grandes  pas- 
sions de  l'ame;  et  au  physique,  de  prendre  du  repos 
dans  le  commencement  de  la  grossesse,  un  exercice 
modéré  vers  le  milieu,  et  de  revenir  encore  à  la 
tranquillité  à  l'approche  du  terme. 

Dans  la  deuxième  partie,  il  recommande  à  la  mère, 
pour  son  propre  intérêt  et  pour  celui  de  son  enfant, 
de  remplir  en  effet  toute  la  tâche  de  la  maternité ,  et 
de  ne  pas  permettre  que  son  fruit  soit  dénaturé  par 
un  suc  étranger  ;  il  prouve  l'utilité  de  l'inoculation, 
et  prescrit  le  bain  journalier  de  l'enfant  dans  l'eau 
froide,  à  commencer  du  lendemain  de  sa  naissance. 

Je  dois  prévenir  ici  vos  doutes,  citoyens,  et  vous 
dire  que  cette  pratique  hasardeuse,  qui  pourrait  pro- 
curer de  grands  biens  et  de  grands  maux,  se  trouve 
contredite  par  les  autres  ouvrages  dont  je  vous  ren- 
drai compte,  et  qui  recommandent  seulement  l'usage 
des  bains  d'abord  tièdes,  puis  et  successivement  au 
degré  de  l'atmosphère  ;  encore  restera-t-il  une  ques- 
tion importante  à  résoudre ,  celle  de  savoir  s'il  est 
utile  de  faire  coutraclcr  aux  enfants  une  habitude  dans 
laquelle  la  plupart  d'entre  eux  ne  pourront  pas  se 
maintenir,  et  dont  la  cessation  pourra  produire  des 
inconvénients  graves. 

La  troisièmé  partie  est  presque  entièrement  médi- 
cale, et  c'est  là  en  effet  le  caractère  distinctif  de  l'au- 
teur. 11  entre  à  cet  égard  dans  des  détails  très  éten- 
dus, et  ce  petit  ouvrage  renferme  une  multitude  de 
préceptes  exposés  avec  beaucoup  de  clarté. 

L'ouvrage  n*  2  a  pour  titre  :  Instruction  sur  la 
conservation  des  enfants,  depuis  la  grossesse  in- 
clusivement, et  sur  leur  éducation  physique  et  mo- 
rale. —  Récompense  décernée  par  le  jury ,  de 
2,500  liv. 

Ce  manuscrit,  un  peu  plus  étendu  que  le  précé- 
dent, contient  à  peu  près  les  mêmes  divisions. 

Les  moyens  proposés  par  l'aulcur  se  réduisent 
presque  uniquement  à  élever  les  enfants,  cl  les  mères 
même,  d'une  manière  dure,  virile,  éloignée  de  tonte 
délicatesse,  et  à  peu  près  sparlialc  ;  il  adaple  habile- 
ment ce  principe  à  toutes  les  périodes  et  à  tous  les 
exercices  de  l'enfance,  et  sa  confiance  dans  ce  système 
le  conduit  jusqu'à  dire  que  les  règles  prescrites  par 
les  livres  pour  la  nourriture  des  enfants  sont  suran- 
nées depuis  la  révolution,  et  que  l'austérité  des 
impurs  républicaines  doit  les  rendre  Inutiles. 

Cette  proposition  pourra  vous  paraître  exagéréee 
relativement  à  la  génération  actuelle  à  laquelle  vous 
devez  des  soins  immédiats  et  directs;  elle  le  sera 
peut-être  toujours  dans  une  nation  où  l'étendue  du 
territoire,  les  besoins  du  commerce  et  de  grandes 
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réunions  d'hommes  naturalisent  jusqu'à  an  certain 
degré  le  luxe  et  l'inégalité  des  fortunes,  qui,  à  leur 
tour,  rendeut  tonte  éducation  commune  impossible  ; 
mais,  à  cette  exagération  près,  qui  est  peut-être  plu- 
tôt due  an  temps  dans  lequel  l'auteur  écrivait,  qu'au 
résultat  de  ses  réflexions  particulières,  son  ouvrage 
est  bien  conçu  et  bien  écrit,  et  il  peut  être  fort  utile 
aux  instituteurs. 

N"  3  :  Opinion  sur  la  conservation  des  enfants 
depuis  la  grossesse  inclusivement,  et  sur  leur 
éducation  physique  dejmis  la  naissance  jusi/u'ù 
leur  entrée  dans  les  écoles  primaires.  —  Itécom- 
peusc  2,000  liv. 

Ce  manuscrit,  de  dix-huit  pages,  est  un  discours 
continu  et  sans  division,  dans  lequel  l'auteur  donne 
de  bons  préceptes  aux  mères,  et  quelquefois  d'utiles 
conseils  au  gouvernement. 

Tel  est  celui  qu'il  faut  bien  sans  cesse  répéter  jus- 
qu'à ce  qu'on  ait  extirpé  l'abus  qui  en  est  l'objet,  de 
remplacer  dans  les  campagnes,  par  ces  sage-femmes 
instruites,  les  matrones  ignorantes  qui  les  dépeu- 
plent. 

Je  ne  sais  si  vous  trouverez  aussi  praticable  l'Invi- 
tation que  fait  l'auteur,  de  donner  des  prix,  comme  i 
autrefois  à  Sparte,  aux  pères  qui  présenteraient  les 
enfants  les  mieux  conformés  et  les  plus  robustes  ; 
mais  s'il  est  constant  que  parmi  quelques  nations  on 
ne  trouve  presque  point  d'individus  contrefaits,  Il  est 
constant  que  les  enfants  provenus  d'un  couple  robuste 
sont  ordinairement  forts,  et  ceux  de  parents  de  haute 
stature,  rarement  petits,  on  doit  en  conclure  que  ce 
n'est  pas  le  hasard  qui  détermine  le  tempérament  et  la 
taille  des  hommes,  et  qu'avec  les  procédés  dirigés  par 
des  observations  exactement  suivies,  il  ne  serait  pas 
impossible  peut-être  de  rectifier  et  de  perfectionner 
l'espèce  humaine. 

Dans  les  préceptes  donnés  aux  mères,  je  distin- 
guerai seulement  celui  qui  proscrit  les  corps,  à  cause 
de  l'observation  qui  l'accompagne.  Ou'on  examine , 
dit  l'auteur ,  les  tableaux  et  les  statues  antiques  ,  on 
n'y  trouvera  point  cette  taille  en  cône  renversé  que 
les  corps  donnent  a  nos  formes,  et  qui  contrarie  la 
forme  que  la  nature  leur  a  donnée  pour  l'usage  au- 
quel elle  les  destinait.  Du  reste ,  un  air  libre  et  pur, 
la  tète  découverte,  les  vêtements  légers  et  flottants, 
des  fruits  murs  et  les  autres  aliments  sains,  sont  les 
conditions  que  tous  ces  ouvrages  prescrivent  égale- 
ment pour  la  bonne  éducation  physique  des  enfants 
au  premier  Age. 

JV°  A.  Instruction  sur  la  conservation  des  enfants  et 
sur  leur  éducation  physùfiic  depuis  la  naissance. 
—  Incompensé,  1,500  livres. 

Cet  ouvrage,  de  même  étendue  que  le  précédent, 
est  d'autant  plus  précieux  qu'il  est  écrit  par  une  mère 
de  famille  qui  rend  compte  de  ses  tendres  sollicitudes 
et  de  ses  heureux  procédés. 

Elle  répond  à  toutes  les  mauvaises  difficultés  que 
1rs  mères  ou  leurs  maris  peuvent  faire  pour  empêcher 
les  premiers  de  nourrir  leurs  enfants  ;  c'est  un  dou- 
ble tort  que  l'on  fait,  d'abord  à  l'enfant  de  l'accouchée, 
et  ensuite  à  celui  de  la  nourrice. 

Rlle  entre  d'ailleurs  dans  des  détails  Intéressants  et 
qu'on  ne  pouvait  attendre  que  d'une  femme  expéri- 
mentée, sur  le  régime  que  la  mère  doit  garder  en 
nourrissant,  les  précautions  qu'elle  doit  prendre,  et 
les  abus  qu'elle  doit  éviter  ;  mais  il  serait  déplacé  de 
vous  présenter  id  ces  détails,  et  11  faut  les  voir  dans 
le  livre  même. 

Vous  êtes  surpris  sans  doute,  citoyens,  après  avoir 
vu  un  concours  établi  aussi  bien  pour  l'éducation 
morale  que  pour  l'éducation  physique,  de  u'avoir 


presque  rien  entendu  qui  ail  trait  a  cette  première 

parti».*  ;  et  m  etlel,  le  titre  même  des  outrages  dont 
je  vous  ai  rendu  compte,  annonce  qu'à  l'exception  de 
celui  n"  'J,  leurs  auteurs  ne  s'en  sont  pas  spécialement 
occupés  ;  ce  n'est,  pour  ainsi  dire,  que  par  hasard 
qu'on  y  trouve  quelques  idées  qui  s'y  rapportent. 

On  ne  peut  pas  attribuer  cette  lamine  a  l'opinion 
qu'on  leur  supposerait  que  les  enfants,  dans  ce  pre- 
mier &w ,  ne  .sont  pas  suso  piiblcs  d'éducation  mo- 
rale :  ils  sont  trop  instruits  puni  ignorer  que  lY.litea- 
tutu  de  riionirue.  commence  avec  ,sa  vie,  cl  qu'elle  ne 
huit  de  même  qu'à  sa  mort. 

Les  yeux  d'un  enfant  sont-ils  ouverts  à  la  lumière  ; 
l'impression  de  l'air  a-t-clle  donné  quelque  consis- 
tance à  ses  organes  :  alors  Ions  ses  sens  se  dévelop- 
pent à  la  fois,  toutes  les  pot  tes  de  son  unie  s'ouvrent, 
et  il  reçoit  avec  avidité  dos  idées  de  tous  les  objets 
qui  l'environnent. 

l'cui  il  se  redresser  sur  ses  jambes  :  commence  t -il 
à  marcher  sans  secours:  chaque  pas  qu'il  fait  est 
pour  lui  une  expérience  ;  une  chute  lui  apprend  la 
nécessité  de  l'équilibre  ;  la  douleur  que  lui  cause  tin 
corps  grave  tombant  sur  quelqu'un  de  ses  membres, 
lui  procure  la  notion  de  la  dureté  et  de  la  prsau- 
!  leur;  le  mal  qu'il  reçoit  de  quelqu'un  de  ses  cama- 
rade lui  donne  la  première  idée  de  la  moralité  des 
actions.  Mus  un  accident  est  répété  <-t  sensible ,  cl 
plus  l'instruction  est  profonde  :  et ,  à  cet  é-„*  .rd,  toute 
autre  sensation  vive  de  plaisir  ou  d  etounement  peut 
produire  les  mêmes  eilcls. 

Il  serait  facile  de  taire  voir  comment,  par  les  mê- 
mes moyens  ,  et  à  mesure  que  ses  organes  se  torti- 
llent ,  il  peut  arriver  successivement  aux  idées  les 
plus  abstraites:  comment  on  peut  le  conduire  sur- 
tout au  sentiment  précieux  de  la  divinité:  mais  je 
n'ai  pas  le  dessein  de  faire  ici  un  traité  d'éducation 
morale  pour  je  premier  âge,  cl  je  me  contenterai 
d'ajouter  que  le.  plus  grand  art  peul-'Mre  d'un  insti- 
tuteur habite  est  de.  préparer  et  rendre  plus  fré- 
quentes ces  -crues  instructives  que  le  hasard  amène 
rarement,  d'aider  alors  l'enfant  dans  ses  observa- 
tions, et  d'en  tourner  le  résultat  vers  un  but  utile; 
ou  sait  que  les  Lacédémoniens ,  pour  inspirer  à  leurs 
enfants  l'amour  de  la  tempérance,  se  contentaient  de 
leur  donner  le  spectacle  d'Ilotes  dans  le  vin. 

15ARin>M.uinots:  L'ouvrage  qui  a  pour  titre:  Ins- 
truction tin.r  instituteurs  et  instituteurs  ,  a  obtenu 
du  jury  les  plus  graods  éloges.  C'est  l'ouvrage  d'un 
homme  de  la  profession ,  mais  qui  n'a  point  fait  de 
son  état  un  métier.  C'est  le  fruit  d'une  expérience 
longue  et  réfléchie.  Un  ouvrage  fondé  sur  celte  base 
est  bien  durèrent  de  ces  théories  prétendues  philoso- 
phiques, plus  ou  moins  ingénieuses,  souvent  exagé- 
rées,  qui  ne  soutiennent  pas  la  plus  légère  épreuve 
de  la  pratique  et  de  l'exécution  ;  semblables  à  ces 
charrues  cl  semoirs  qui  remplissent  parfaitement  leur 
ollice  dans  les  carreaux  d'un  jardin,  et  qui,  conduits 
dans  les  champs,  se  brisent  contre  les  terres  dînes  el 
ne  peuvent  vaincre  les  aspérités  du  sol. 

L'auteur  donne ,  avec  raison ,  une  attention  par- 
ticulière h  la  localité  des  écoles.  Il  veut  qu'elles 
soient  saines  et  commodes,  à  l'abri  du  froid  et  du 
grand  chaud,  ainsi  que  de  l'humidité.  Nous  ajou- 
tons qu'il  l'a  ni  qu'elles  soient  encore  ornées  el  rian- 
tes :  qu'elles  n'aient  ni  au-dehors  ni  au  dedans,  l'as- 
pect hideux  des  prisons  :  les  anciens  avaient  même 
l'attention  de  ne  donner  aux  asiles  de  l'instruction 
que  des  noms  aimables,  qui  rappelaient  à  la  jeunesse 
des  idées  de  plaisir,  de  jeux  et  d'amusements. 

On  a  reproché  à  l'auteur  de  n'ajoir  pas  donné  des 
principes  sur  la  ,-i/HW*>fé*p/r  «Vs  enfant*.  \Us  peut- 
être  a-l-i!  sagement  pensé  qu'il  ne  Ltut  point,  pour 
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le  premier  àgc,  réduire  en  a/t  les  exercices  du  corps. 
On  doit  d'ahord  s'en  reposer  sur  la  nature,  qui  invile 
au  mouvement.  Point  de  contrainte  :  la  liberté  irré- 
gulière des  courses  et  des  sauts  sera  plus  favorable 
au  développement  des  forces,  la  danse  et  les  armes, 
commencées  de  trop  bonne  beure,  sont  plus  nuisi- 
bles qu'utiles,  à  cause  de  la  gène  qu'exigent  ces 
exercices  prématurés.  On  ne  voit  pas  que  les  dan- 
seurs de  profession,  à  qui  cet  art  a  été  enseigné 
presque  au  sortir  du  berceau ,  soient  dos  hommes 
plus  robustes. 

On  peut  faire  un  reproche  plus  légitime  a  l'auteur. 
Son  ouvrage  est  destiné,  suivant  sou  litre,  aux  insti- 
tuteurs et  iustituirices ,  et  néanmoins  il  parait  ne 
s'être  occupé  que  de  l'éducation  primaire  des  en- 
fiiuls  maies.  Il  serait  bien  intéressant  de  s'occuper 
de  celle  des  filles,  laquelle,  avec  des  choses  commu- 
nes aux  deux  sexes,  doit  a  plusieurs  égards  différer 
de  celle  des  garçons.  Mais  sans  doute  sur  ce  sujet 
l'auteur  n'avait  pas  la  même  expérience.  Ce  serait  à 
une  femme  supérieure  aux  préjugés  et  à  l'erreur, 
qui  joindrait  à  des  connaissances  littéraires  une  suite 
d'observations  physiques  et  morales  sur  cette  moitié 
puissante  de  la  société,  à  nous  donner  un  supplé- 
ment relatif  à  l'enfance  des  jeunes  personnes. 

Réflexions  d'un  professeur  de  Tout.  —  Indemnité 
1,500  liv. 

Ces  réflexions  sont  moins  des  conseils  pour  les 
instituteurs,  qu'un  avis  indirect  au  gouvernement  sur 
le  but  qu'il  doit  d'abord  se  proposer  dans  l'éducation 
nationale.  L'auteur  veut  que  Ton  commence  de  bonne 
heure  par  faire  du  jeune  républicain  français,  un  sol- 
dat, un  guerrier.  .Nous  pensons  comme  lui ,  s'il  en- 
tend par-là  un  homme  robuste,  agile,  accoutumé  aux 
intempéries  des  saisons  et  à  tous  les  genres  de  pri- 
vations; intrépide  ,  toujours  prêt  à  braver  la  mort, 
soit  dans  les  batailles,  soit  dans  un  tumulte  populaire 
où  sou  devoir  lui  commande  d'accourir,  soit  pour 
sauver  un  citoyen  de  quelque  danger  ;  il  sera  lier,  in- 
dépendant, cl  toutefois,  daus  les  camps,  docile  au 
jogg  d'une  disciplinequi  est  encore  plusque  l'argent, 
le  nerf  de  la  guerre.  Il  faut  nourrir  son  aine  par  d'il- 
lustres exemples,  et  de  toute  l'expérience  de  l'histoire 
ancienne  ;  mais  l'auteur  exige  que  les  élèves  la  lisent 
dans  les  originaux  brûlants  de  tout  le  feu  du  génie 
républicain,  et  non  dans  de  froides  traductions.  Ouoi 
qu'on  fusse  cependant,  il  est  impossible  de  composer 
une  armée  entière  de  mathématiciens  et  de  latinistes. 
Il  n'en  est  pas  moins  nécessaire  de  donner  aux  jeunes 
gens  les  élémenis  de  ces  sciences;  ceux  qui  s'y  trou- 
veront entralués  par  leur  génie  ou  leur  goût,  pour- 
ront les  porter  au  degré  nécessaire  a  l'officier. 

L'auteur  voudrait  qu'on  obtint  tout  des  élèves,  non 
par  les  récompenses  ou  les  punitions ,  mais  au  nom 
••arréde  la  patrie  ;  du  moins  faut-il  par  toutes  sortes 
de  moyens  en  inspirer  l'ardent  amour  :  qu'il  enflamme 
la  génération  qui  s'avaucc  et  nous  presse.  Cette  masse 
redoutable  de  généreux  défenseurs  assurera  a  jamais 
la  durée  d'une  paix  dont  l'Europe  entière  éprouve  le 
besoin,  et  sans  laquelle  les  sciences,  les  arts  et  l'édu- 
cation ne  peuvent  fleurir. 

Nous  n'avons  pu  lire  sans  un  grand  intérêt  l'ou- 
vrage intitulé  :  Nouvelle  méthode  d'enseignement . 
avec  plusieurs  applications  à  diverses  sciences.  — 
Indemnité,  2,000  livres. 

L'ingénieux  auteur  ne  veut  que  la  nature  pour  livre 
élémentaire.  Comme  nous  apprenons  une  multitude 
de  choses  sans  livres,  et  par  le  seul  usage  de  nos 
sens,  il  voudrait  que  l'éducation  fût  mise  en  action  et 
non  en  lecture.  Il  veut  aussi  plaire  aux  enfant,  les 
attacher ,  les  amuser  en  les  instruisant.  Son  système 
doi.ne  l'esp':rancedc  bannir  des  écoles  les  chutlui  cnls 


sévères,  et  de  répandre  l'instruction  parmi  les  en- 
fants sans  y  mêler  des  inquiétudes,  des  peines,  des 
angoisses,  et  une  trop  forte  application  dont  la  nature 
semble  avoir  voulu  affranchir  l'âge  de  l'innocence. 
Notre  tache  ici  n'est  pas  de  citer  des  passages  des 
écrits  dont  nous  rendons  compte  au  Conseil  ;  nous  ne 
pouvons  cependant  nous  refuser  la  satisfaction  d'eu 
rapporter  un  que  nous  ne  pourrions  changer  saus 
l'affaiblir:  «Eu  vain  ,  dit  l'auteur,  en  vain  aurons- 
nous  une  instruction  brillante ,  en  vain  attirerons- 
nous  un  moment  l'attention  par  notre  esprit ,  si  nous 
ne  sommes  ni  humains  ni  généreux  ;  en  un  mot ,  si 
nous  n'avons  pas  un  bon  cœur  et  des  vertus ,  tout 
notre  savoir  n'est  rien.  » 

Il  montre  ensuite  par  quel  art  on  peut  former  le 
cœur  à  la  bonté ,  et  l'aine  aux  vertus.  Mais  cessons 
de  nous  engager  trop  avant,  et,  après  de  justes  élo- 
ges accordés  à  cet  ouvrage,  ne  laissons  (vas  ignorer 
au  Conseil  que  cette  théorie  ne  peut  être  réduite  en 
pratique  que  par  des  hommes  très  exercés ,  capables 
de  saisir  des  aperçus  très  déliés,  de  composer  eux- 
mêmes  un  système  et  une  méthode  appropriés  au 
caractère  de  chaque  enfant.  Ces  hommes  sont  rares  ; 
et  dussent  les  lumières  prendre ,  dans  le  siècle  qui 
s'approche,  la  direction  que  nous  nous  efforçons  de 
leur  donner,  les  cent  années  dont  il  sera  formé  uc 
verrout  pas  trente  mille  individus  tels  qu'il  les  fau- 
drait constamment  pour  introduire  et  employer  cette 
méthode  dan»  les  écoles  où  notre  jeunesse  doit  rece- 
voir sa  première  instruction. 

Ce  travail  précieux  n'est  pas  perdu  cependant,  et 
si  les  écoles  primaires  ne  peuvent  en  profiler,  au 
moins  doil-il  être  accueilli  avec  empressement  par  les 
pères  et  les  mères,  ainsi  que  par  tous  ceux  qui  sont 
chargés  d'éducalio  :s  particulières. 

l'Alphabet  nouveau  nous  a  paru  plus  ingénieux 
qu'il  n'est  praticable.  Les  instituteurs  eux-mêmes  ne 
parviendraient  pas  à  le  saisir.  Ne  perdons  pas  de  vue 
la  capacité  ordinaire  de  taul  de  maîtres  d'écoles  qui 
enseignent  à  lire  dans  la  Itépublique. 

Pourquoi  tout  cet  échafaudage  pour  un  travail 
aussi  simple?  Il  y  a  long  temps  que  le  problème  abé- 
cédaire est  résolu.  La  méthode  la  moins  compliquée 
est  la  meilleure. 

Quoi  qu'en  dise  l'inventeur  de  celle-ci ,  il  faut  épe- 
ler,  c'est-à-dire,  nommer  d'abord  les  lettres ,  ensuite 
prononcer  des  syllabes,  articuler  des  mots,  enfin 
faire  entendre  une  phrase  entière  ;  en  tout,  il  faut 
procédér  et  s'élever  par  des  degrés  insensibles. 

Nous  avons  tous  appris  à  lire:  ainsi  nous  sommes 
tous  ennemis  des  routines ,  et  cependant  je  ne  me 
prévaudrais  pas  de  notre  exemple ,  si  je  ne  pouvais 
ajouter  que  ce  travail  nous  a  si  peu  coûté,  que  nous 
nous  souvenons  à  peine  comment  cela  s'est  fait. 

Il  ue  faut  que  de  la  patience  de  la  part  de  la  per- 
sonne qui  enseigne  ;  et ,  pour  le  dire  en  passant ,  le 
sexe  le  plus  patient,  le  plus  doux,  le  plus  ami,  le  plus 
aimé  des  enfants,  le  plus  actif  et  le  plus  capable  de 
manier  leurs  petites  passions,  est  aussi  le  plus  propre 
a  h'tir  donner  cette  première  instruction. 

Si  nous  n'a  vous  pas  tous  élevé  nous-mêmes  nos  en- 
fants, du  moins  il  n'en  est  pas  un  de  nous,  mes  col- 
lègues, qui  n'ait  contribué  à  leur  éducation. 

Ce  n'est  donc  pas  à  notre  expérenec  qu'il  faut  of- 
frir de  belles  théories  que  nos  enfants  ne  compren- 
draient que  quand  ils  auraient  eux-mêmes  une  fa- 
mille. Il  nous  faut  des  livres  pour  l'eufancc;  et,  en 
reconnaissant  le  talent  de  l'auteur  de  celui-ci,  nous 
pensons  que  son  travail  sera  peu  utile  à  la  jeunesse. 

Le  jury  met  les  éléments  de  la  grammaire  française 
par  Lhomond,  à  la  tête  des  ouvrages  de  celle  classe 
qu'il  a  jugés  dignes  de  son  suffrage  ;  il  en  propose 
l'impression ,  et  il  a  jugé  que  l'auteur  méritait  uuc 
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indemnité  de  3,000  liv.  Le  rapport  fait  au  Conseil  des 
Cinq-Cents  ne  dit  rien  de  plus ,  et  ce  silence  est  un 
éloge  complet  Effectivement,  ce  petit  ouvrage  se  re- 
commande assez  par  lui-même  aux  yeux  des  gens 
qui  ont  réfléchi  sur  l'enseignement  pratique.  Simple 
daus  sa  inarche  et  dans  son  style,  (auteur  ne  vit  que 
ce  qu'il  faut  pour  des  enfants,  et  il  le  dit  ainsi  qu'il 
faut  le  dire  pour  leur  Age.  Elève  du  bon  Rollin  ,  on 
voit  que  LLomond  a  vécu  long  temps  en  observateur 
avec  des  enfants.  Il  appartenait  à  une  école  célèbre 
qui  commençait  à  se  réformer  et  à  suivre  le  siècle , 
quand  elle  a  été  détruite,  et  qui  n'est  encore  point 
remplacée.  Ses  éléments  ont  le  cachet  précieux  d'une 
longue  expérience.  I*s  éditions  successives  dont  ils 
ont  obtenu  les  honneurs,  annoncent  qu'ils  n'ont  pas 
été  composés  pour  le  concours,  comme  le  petit  nom- 
bre de  bons  ouvrages  qu'on  y  a  présentés.  Il  est  dif- 
ficile, daus  un  cercle  de  jours  et  de  mois  déterminé, 
de  tracer  un  bon  traité  élémentaire,  qui  doit  être  le 
résultat  d'une  infinité  de  combinaisons  et  d'essais  sur 
l'intelligence  variée  et  progressive  des  différents  âges; 
il  faut  avoir  le  temps  d'être  court,  d'être  clair,  de  s'ap- 
puyer sur  des  faits.  C'est  à  quoi  ou  ne  songe  pas  tou- 
jours dans  un  programme  de  concours,  dont  le  but 
est  le  plus  souvent  d'appeler  des  tours  de  force  ora- 
toires et  académiques,  fruits  éphémères  de  l'imagina- 
tion et  de  la  chaleur  du  moment. 

La  commission  a  mis  ce  livre  au  nombre  des  trois 
ouvrages  dont  elle  n'eût  pas  hésité  à  proposer  l'im- 
pression aux  frais  de  la  République. 

L'auteur  de  la  Grammaire  élémentaire  e  t  méca- 
nique  s'élève,  non  sans  amertume,  contre  tous  les 
agrégés  de  celte  espèce  ;  c'est  en  quelque  sorte  l'hu- 
meur qu'il  en  conçoit  qui  le  fait  grammairien,  comme 
l'indignation  fit  poète  un  satirique  ancien  ;  mais  sou 
ouvrage  est  une  nouvelle  preuve  de  la  facilité  de  la 
critique  et  des  difficultés  de  l'exécution. 

Cette  grammaire  parait  plus  particulièrement  des- 
tinée aux  jeunes  persouncs  du  sexe,  dont  on  semble 
s'occupper  trop  peu  dans  la  refonte  de  l'éducation 
générale  ;  mais  qu'il  soit  consacré  a  un  sexe  ou  à 
l'autre,  ii  doit  être  également  lumineux.  Tous  les 
changements  qu'a  f;iit  IV.iteur  dans  sa  nouvelle  mé- 
thode ,  se  réduisent  à  avoir  placé  le  verbe  avant  les 
autres  éléments  du  discours  ou  parlies  d'oraison, 
comme  disent  les  anciens  grammairiens.  Nous  ne 
voyons  pas  que  cette  découverte  serve  beaucoup  au 
développement  de  l'art  de  parler  et  d'écrire.  L'au- 
teur appelle  mécaniques  les  éléments  dont  il  s'agit  ; 
mais  il  n'emploie  pour  ses  démonstrations  le  secours 
a  .lucunc  machine.  Il  en  appel!»1  à  l'instruction  de 
nés  élèves  :  elle  prouverait  le  talent  oral  du  maître 
dans  l'explicaliou,  plutôt  que  la  supériorité  de  sa 
méthode  écrite,  sur  toutes  celles  qu'il  rejette. 

En  général,  l'analyse  grammaticale  est  une  méta- 
physique très  déliée  et  très  difficile  a  saisir.  On  ne 
commence  à  se  douter  du  système  du  langage  hu- 
main qu'eu  comparant  la  langue  que  l'on  parle  na- 
turellement avec  tue  langue  ancienne  que  l'on  étudie 
méthodiquement. 

Les  langues  modernes  sont  trop  calquées  les  unes 
sur  les  autres ,  et  par-là  trop  faciles  :  les  différences 
qui  se  trouvent  dans  les  anciennes  comparées  avec  la 
nôtre,  forcent  l'esprit  de  remonter  à  des  principe» 
généraux  applicables  à  toutes. 

Rousseau  de  Genève  dit  quelque  part  qu'il  n  y  a 
que  l'existence  des  langues  qui  en  prouve  la  possibi- 
lité ;  il  n'y  a  pareillement  que  la  comparaison  ana- 
lytique de  ces  mêmes  langues  qui  en  fasse  bien  sentir 
l'organisation.  Mais ,  encore  une  fois ,  nous  voulons 
moins  de  science  pour  nos  petits  écoliers,  et  c'est 
toujours  des  écoles  primaires  qu'il  s'agit  ici. 


Le  Précis  de  la  langue  française ,  par  Blondin  , 
est  imité  des  autres  grammaires,  et  ne  présente  rien 
de  neuf.  On  a  pensé  que  ses  principes  différaient 
pour  la  plupart  de  ceux  que  nos  anciens  gram- 
mairiens avaient  adoptes.  Mais  nos  anciennes  gram- 
maires sont  calquées  sur  les  grammaires  latines  du 
xv'  siècle  ;  elles  présentent  aux  élèves  des  déclinai- 
sons, des  cas,  des  nominatifs,  gérondifs ,  et  tous  les 
noms  ainsi  terminés,  qui  sont  autant  de  barbarismes, 
et  n'ont  la  plupart  aucun  sens  dans  les  langues  mo- 
dernes, et  surtout  dans  la  nôtre. 

L'auteur  du  Précis  emploie  de  même  cet  ancien 
technique  grammatical  que  nos  écrivains  modernes  et 
philosophes  ont  sagement  écarté  des  analyses  de  notre 
langue. 

Mais  ce  qui  distingue  la  méthode  de  Blondin ,  c'est 
la  démonstration  qu'il  fait  des  principes  a  la  manière 
des  géomètres ,  avec  1'nppareil  des  planches  et  des 
figures. 

Cette  méthode,  qui  n'est  pas  nouvelle,  avec  quel- 
ques avanlages,  a  des  inconvénients  dans  les  écoles 
publiques. 

Il  faut  que,  sous  les  yeux  d'enfants  vifs,  distraits  , 
impatients,  les  opérations  soient  rapides,  sous  peine 
d'être  froides  et  ennuyeuses,  et  leur  rapidité  empê- 
che souvent  qu'elles  ne  soient  bien  saisies  par  les  pe- 
tits auditeurs. 

Cette  méthode ,  en  général ,  nous  paraît  moins 
bonne  pour  instruire  les  élèves,  que  pour  juger  de 
leurs  progrès,  en  les  obligeant  d'en  rendre  compte 
au  public  devant  des  auditeurs  déjà  instruits.  —  in- 
demnité ,  2,000  liv. 

Le  concours  a  produit  un  autre  ouvrage  Intéres- 
sant sur  l'art  grammatical,  il  est  intitulé  :  Rotions  élé- 
mentaires sur  la  grammaire  française,  par  un 
prisonnier  français  sur  les  bords  du  Danube.  — 
Indemnité,  2,000  liv. 

On  trouve  en  tète  de  cet  écrit  nne  introduction 
préparatoire,  destinée  aux  seuls  Instituteurs.  Des  vues 
neuves  et  la  plus  L-cile  métaphysique  se  fout  remar- 
quer dans  cette  introduction.  On  ne  peut  y  mécon- 
naître un  homme  exercé,  et  qui,  eu  abandonnant  les 
routes  où  l'on  s'est  égaré  depuis  si  long-temps,  est 
capable  de  guider  ceux  qui  voudront  avec  lui  en  ou- 
vrir de  nouvelles. 

Nous  observerons  seulement  que,  trop  certain  de 
ses  forces,  trop  habitué  à  sa  propre  supériorité,  il  a 
oublié  qu'il  écrivait  pour  la  multitude  des  maîtres, 
qui,  hors  des  grandes  communes,  ne  sont  pas  tous 
capables  de  comprendre ,  même  dans  notre  langue, 
les  écrits  des  savants.  Le  plus  haut  degré  de  la  science 
est  peut-être  de  savoir  n'en  montrer  que  ce  qu'il  faut 
à  ceux  qu'on  veut  instruire. 

Le  jury  a  pensé,  avec  raison,  que  l'auteur  de  cet 
estimable  manuscrit  méritait  d'être  puissamment  en- 
couragé. Nous  sommes  du  même  sentiment;  mais 
nous  pensons  aussi  que,  pour  le  moment,  il  s'agit 
moins  de  s'étendre  que  de  se  réduire,  et  que ,  pour 
atteindre  plus  sûrement  au  but,  il  est  à  désirer  que 
la  science  paraisse  moins. 

Lactée  :  Le  jury  des  livres  élémentaires  n'a  fait 
qu'une  seule  et  même  classe  des  ouvrages  qui  con- 
tiennent les  règles  d'arithmétique  et  de  géométrie- 
pratique,  et  de  ceux  qui  font  connaître  les  nouvelles 
mesures,  et  leurs  rapports  avec  les  anciennes. 

Parmi  un  grand  nombre  d'écrits  envoyés  au  con- 
cours ,  et  qui ,  pour  la  plupart,  sont  plus  recomman- 
dâmes par  les  sentiments  qui  les  ont  produits,  que  par 
le  talent  qui  les  a  exécutés,  six  ont  été  distingués  par 
le  jury  ;  mais  un  seul  lui  a  paru  digne  d'être  imprimé 
par  les  ordres  du  Corps  législatif. 
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Cci  ouvrage  est  intitulé  :  Eléments  d'arithmétique, 
avec  des  observations  pour  les  instituteurs. 

11  est  divisé  en  deux  ]>arlics  :  la  première  est  des- 
tinée aux  élèves,  cl  la  seconde  aux  professeurs  ;  l'une 
et  l'autre  sont  écrites  avec  la  pureté  et  la  précision 
qui  caractérisent  les  ouvrages  faits  par  une  main  très 
exercée .  et  un  esprit  supérieur  a  la  matière  qu'il 
traite,  (/écrivain  a  Lien  reconnu  le  but  qu'il  doit 
frapper,  cl  il  s'en  rapproche  toujours  d'un  pas  égal  cl 
ferme,  tomme  il  sup|>ose,  ainsi  qu'il  le  devait,  que 
les  élèves  qu'il  veut  instruire  n'ont  aucune  des  cou- 
naissances  qu'il  veut  leur  douticr,  il  ne  néglige  aucun 
détail  ;  comme  il  sait  qu'une  clialue  non  interrompue 
lie  les  vérités,  et  surtout  les  vérités  mathématiques, 
il  ne  franchit  aucun  intermédiaire;  comme  il  sait 
aussi  que  la  plupart  des  erreurs  prennent  naissance 
dans  l'abus  des  mots,  il  n'emploie  aucune  expression 
technique  ou  figurée  dont  il  n'ait  fixé  le  sens  avec  une 
rigoureuse  précision.  Les  hommes  qui  savent  les  ma- 
thématiques n'apprendront  peul-èlre  rien  dans  ce 
traité;  mais  Us  connaîtront  tous  qu'on  leur  aurait 
épargné  beaucoup  de  temps  et  d'étude,  si  on  leur  eût 
mis  entre  les  mains  un  ouvrage  semblable  :  quel- 
ques-uns avoueront  peut-être  que ,  s'ils  ne  sont  point 
devenus,  en  le  lisant,  plus  profonds  arithméticiens, 
au  moins  ont-ils  fait  des  pas  nouveaux  dans  l'art  du 
raisonnement. 

Quelque  mérite  que  réunisse  l'ouvrage  destiné  pour 
les  élèves,  votre  commission  a  été  encore  plus  vive- 
ment frappée  du  talent  que  décèlent  les  observations 
pour  les  instituteurs,  et  de  l'utilité  dont  cette  seconde 
partie  sera  pour  tous  les  Français. 

Composer  un  bon  livre  élémentaire,  est  un  travail 
difficile  et  qui  n'appartient  qu'au  génie  capable  de 
saisir  d'un  même  conp-d'o-il  la  liaison  qui  existe  entre 
les  bases  et  le  faite  de  l'édifice  de  chaque  science  ; 
mais  il  est  plus  difficile  encore,  s'il  est  possible,  d'in- 
diquer aux  instituteurs  la  méthode  la  plus  naturelle, 
et  par  conséquent  la  plus  prompte  et  la  plus  sûre,  de 
faire  parvenir  la  vérité  jusqu'aux  enfants,  de  la  leur 
faire  reconnaître ,  et  de  leur  enseigner  a  l'apprécier  ; 
cl  c'est  la  ce  que  l'auteur  a  fait  avec  art  et  succès. 

D'après  le  compte  que  je  viens  de  vous  rendre  de 
l'ouvrage,  peut-être  paraltra-t-il  d'abord  inutile  d'en 
nommer  l'auteur;  car  aujourd'hui  les  noms  n'ajou- 
tent ni  au  mérite  des  actions  ni  à  celui  des  ouvrages; 
cependant  votre  commission  a  voulu  que  je  vous  le 
lisse  connaître  ;  elle  a  jugé  que  cet  écrivain ,  en  four- 
nissant un  grand  modèle  à  tous  les  gens  de  lettres,  et 
une  leçon  sublime  à  tons  les  républicains ,  a  acquis  le 
droit  d'être  cité  avec  louanges  à  la  tribune  nationale; 
elle  a  jugé  que  vous  n'apprendriez  pas  ,  sans  un  vif 
Intérêt,  que  c'est  a  Condorcet  que  nous  devons  les 
Eléments  d'arithmétique,  et  qu'il  les  a  composés 
dans  l'intervalle  qui  s'écoula  entre  sa  proscription  et 
sa  mort.  Coudorcet  traçant  un  ouvrage  élémentaire 
pour  les  descendants  de  ces  mêmes  hommes  qui  le 
poursuivaient  avec  un  féroce  acharnement,  qui  sem- 
blaient altérés  de  son  sang,  paraîtra,  s'il  est  possible, 
plus  grand  à  vos  yeux,  que  Condorcet  distribuant,  au 
nom  d'une  association  justement  célèbre,  l'éloge ,  et, 
pour  ainsi  dire ,  la  gloire  à  ceux  de  ses  illustres  con- 
frères que  la  mort  moissonnait  autour  de  lui.  Quant 
a  moi,  je  l'avoue,  si  j'avais  reçu  du  Ciel  le  don  de 
peiudrc  les  grands  bommes,  je  montrerais  plus  vo- 
lontiers Condorcet  dans  l'obscur  asile  où  les  factieux 
l'avaient  contraint  de  se  réfugier,  traçant  les  premiers 
éléments  de  l'énuméralion,  que  Condorcet,  reculant, 
dans  les  jours  de  sa  gloire  ,  les  bornes  des  sciences 
mathématiques,  ou  appliquant  les  lumières  de  l'ana- 
lyse et  celles  du  calcul  à  l'art  d'organiser  les  corps 
sociaux  et  d'administrer  les  affaires  publiques.  Je  le 
montrerais  avec  plus  de  plaisir,  enseignant  combien 


font  denx  et  denx,  que  s'élevant  en  quelque  sorte  nu- 
dessus  des  sciences  et  des  hommes,  recherchant  l'o- 
rigine des  premières  sociétés ,  parcourant  a  l'aide  de 
l'histoire  la  suite  des  siècles  écoulés,  à  l'aide  de  son 
génie  celle  des  siècles  à  venir,  mesurant  d'une  main 
hardie  tous  les  degrés  d'accroissement  qu'ont  obtenus 
les  connaissances  humaines,  et  tous  ceux  que  la  na- 
ture leur  destine  encore.  Id,  je  puis  ne  voir  qu'un 
homme  qui  obéit  aux  élans  de  son  génie,  qui  cherche 
à  écarter  l'image  de  la  mort  par  des  sensations  fortes 
et  une  entière  absorption  de  lui-même  ;  qui  ne  songe 
peut-être,  en  déployant  tout  son  génie,  qu'à  faire 
rougir  ses  contemporains  de  leur  férocité.  La  ,  je  re- 
connais Socrate  mourant,  et  cependant  encore  occupé 
de  l'instruction  de  ses  contemporains  :  là  je  vois,  en 
un  mot,  le  plus  beau  modèle  qu'on  puisse  offrir  a  des 
gens  de  lettres ,  un  philosophe  consacrant  à  sa  patrie 
ingrate  jusqu'aux  derniers  moments  de  sa  doulou- 
reuse existence. 

Votre  commission  s'est  d'autant  plus  facilement 
laissée  entraîner  aux  regrets  dont  elle  m'a  rendu  l'or- 
gane ,  que  l'ouvrage  de  Condorcet  n'est ,  pour  ainsi 
dire,  que  commencé  ;  cependant,  comme  il  comprend 
les  quatre  premières  règles  de  l'arithmétique ,  appli- 
quées aux  entiers  et  aux  décimales,  et  des  explica- 
tions aussi  nettes  que  détaillées  sur  les  nouvelles  me- 
sures de  toute  espèce ,  il  nous  suffira  pour  les  écoles 
primaires  qui  nous  occupent  dans  cet  instant  :  nous 
avons  lieu  d'espérer,  d'ailleurs,  que  quelque  autre 
savant ,  excité  par  vos  encouragements ,  animé  par 
l'exemple  de  Condorcet,  ainsi  que  par  celui  que  vient 
de  leur  donner  le  célèbre  Lagrange,  que  quelque  au- 
tre savant,  dis-je,  consacrera  quelques  moments  au 
développement  des  priucipes  élémentaires  que  nous 
désirons.  Si  notre  espoir  était  trompé ,  nous  ne  de- 
vrions cependant  pas  en  être  trop  vivement  affectés  ; 
nous  possédons  quelques  ouvrages  qui  pourront ,  si 
ce  n'est  remplacer  totalement ,  du  moins  suppléer , 
sous  beaucoup  de  rapports,  a  ce  dont  le  vandalisme 
et  les  factions  nous  ont  privés. 

Le  second  ouvrage  dont  le  jury  a  parlé  avec  éloge, 
a  pour  litre  :  Instructions  sur  t'anthmitiqur  et  lu 
géométrie  élémentaire,  ainsi  que  sur  les  nouvelles 
mesures  et  sur  leur  rapport  avec  les  anciennes  ; 
il  porte  celte  épigraphe:  U  ne  faut  enseigner  aux 
jeunes  gens  que  ce  qui  peut  leur  dire  utile  tin  jour. 

L'écrivain  à  qui  nous  devons  cet  ouvrage  s'est  pro- 
posé de  développer  la  chaîne  des  connaissances  théo- 
riques et  pratiques  que  tout  citoyen  doit  posséder  en 
arithmétique  et  en  géométrie,  pour  satisfaire  aux  lie- 
soins  ordinaires  de  l'état  social,  pour  faire  des  pro- 
grès dans  les  sciences,  les  arts  et  le  commerce,  et 
enfin  jxïiir  servir  la  pairie  dans  les  fondions  publi- 
ques. I/C  jury  a  pensé  que  l'auteur  a  atteint  le  but 
qu'il  s'est  proposé,  mais  non  celui  qu'on  lui  avait  in- 
diqué :  c'est  pour  les  jeunes  gens  qu'il  a  travaillé ,  et 
<  Vi  iit  pour  «les  enfants  qu'il  devait  écrire  ;  aussi,  son 
livre,  malgré  la  clarté  cl  la  méthode  qui  y  régnent, 
et  quoique  parsemé  d'exemples  choisis  avec  art  ,  ne 
pourrait-il  être  mis,  sans  inconvénients .  entre  les 
mains  des  enfants.  Il  est  trop  concis  et  suppose  des 
connaissances  antérieurement  acquises.  Lorsque  la 
partie  de  la  géométrie  aura  été  revue  avec  soin ,  cet 
ouvrage  pourra  être  utile  aux  élèves  de  la  seconde 
classe  des  écoles  centrales.  lie  jury  a  pensé  que  l'au- 
teur doit  recevoir,  à  litre  de  récompense,  une  somme 
de  2,500  liv. 

L'ouvrage  Intitulé  :  Règles  principales  de  Carith- 
métique ,  est  un  traité  complet  :  l'auteur  conduit  ses 
élèves  jusqu'aux  logarithmes;  mais  il  est  accusé,  par 
le  jury,  de  s'être  élevé  au-dessus  de  la  portée  des  en- 
fants ,  de  n'avoir  pas  faii  assez  sentir  la  nécessité  et 
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les  avantages  du  calcul  décimal  ;  on  pourrait  aussi 
lui  reprocher  de  n'avoir  point  donné  asscx  de  détails 
sur  1rs  nouveaux  poids  et  les  nouvelles  mesures ,  et 
surtout  de  n'avoir  pas  forcé  ses  élèves  à  se  les  ren- 
dre familiers,  en  les  tenant  constamment  sous  leurs 

yeux.  .  .  . 

Cet  ouvrage  a  néanmoins,  par  sa  précision ,  son 
étendue  et  sou  exactitude ,  donné  à  sou  auteur  des 
droits  à  une  somme  de  2,500  liv.,  comme  une  preuve 
de  la  gratitude  nationale. 

L'auteur  de  l'ouvrage  qui  a  pour  titre  :  Instruc- 
tions élémentaires  d'arithmétique  et  de  géométrie 
pratique,  et  instructions  sitr  les  nouveaux  poids  et 
mesures,  à  l'usage  des  écoles  primaires,  a  aussi  de 
justes  droits  à  nos  éloges.  On  voit  qu'il  connaît  les 
vices  de  l'institution  actuelle ,  cl  qu'il  a  réfléchi  sur 
la  meilleure  manière  de  les  corriger;  aussi  con- 
scillc-t-il  de  ne  perdre  jamais  de  vue  la  nécessité  de 
développer  l'intelligence  des  enfants,  et  de  les  habi- 
tuer à  combiner  leurs  idées. 

Mais,  en  procédant  plus  fréquemment  par  exem- 
ples que  par  principes ,  ne  tombe-t-il  pas  uu  peu  lui- 
même  dans  le  défaut  qu'il  reproche  aux  instituteurs 
urbains  7 

Le  jury  a  remarqué,  avec  raison,  que  l'auteur 
aurait  pu  se  dispenser  de  faire  usage  des  parties 
aliquotes,  puis,  rendre  inutUe  par  là  le  calcul  déci- 
mal et  les  nouvelles  mesures. 

11  a  remarqué  enlin  que  la  partie  de  la  géométrie 
manque  de  rigueur  dans  les  démonstrations  ;  mais  il 
convient,  et  nous  sommes  d'accord  avec  lui,  que 
l'auteur  dont  nous  vous  parlons,  s'est  beaucoup 
rapproché  du  but  qu'on  lui  avait  indiqué ,  et  aussi 
avons-nous  pensé  qu'il  doit  obtenir  les  2,500  liv.  que 
le  jury  propose  de  lui  donner. 

Le  Traité  d'arithmétique ,  par  le  citoyen  Simonin, 
a  été  regardé  par  le  jury  comme  l'un  des  meilleurs 
ouvrages  fournis  à  son  examen  ;  et  nous  pensons 
avec  lui,  que  si  ce  traité  est  trop  concis,  trop  fort 
pour  des  enfants ,  il  pourrait  être  utile  aux  institu- 
teurs ,  ou  peut-être  aux  élèves  des  écoles  centrales. 
C'est  un  traité  d'arithmétique  complet,  et  cepen- 
dant très  peu  volumineux  ;  il  y  règne  beaucoup  d'or- 
dre et  une  grande  clarté  ;  il  contient  des  tables  qui 
ne  laissent  rien  a  désirer  sur  les  poids  et  les  mesures 
nouvelles  :  aussi  avons-uous  applaudi  a  la  proposi- 
tion qui  vous  a  été  laite ,  de  donner  au  citoyen  Simo- 
nin une  somme  de  2,500  liv., comme  un  témoignage 
de  la  reconnaissance  nationale. 

Le  dernier  ouvrage  dont  j'ai  a  vous  entretenir , 
est  iotilalé  :  Eléments  de  géométrie,  par  Adrien- 
Marie  Legendre.  Ces  éléments  ayant  été  publiés  avant 
l'ouverture  du  concours,  ne  devaient  peut-être  point, 
rigoureusement  parlant ,  être  cités  dans  le  rapport 
du  jury  :  mais  il  a  voulu  sans  doute,  en  saisissant 
cette  occasion  de  leur  rendre  un  hommage  public, 
les  dénoncer  aux  instituteurs  cl  aux  élèves  des  éco- 
les centrales  ,  comme  l'un  des  meilleurs  cours  qu'ils 
puissent  euseigner  et  suivre;  et,  sous  ce  rapport, 
loin  de  blâmer  le  jury,  nous  applaudissons  au  juge- 
ment qu'il  a  porté ,  et  à  la  résolution  du  Conseil  des 
Cinq-tx-nts ,  qui ,  en  accordant  au  citoyen  Adrien- 
Marie  Legendre  une  récompense  nationale,  a  voulu 
lui  donner  un  gage  de  son  estime  cl  de  sa  reconnais- 

"  Vmis  serez  sans  doute  étonnés,  citoyens  représen- 
tants, d'apprendre  que  les  arts  gymnastiques  n'ont 
point  obtenu  les  honneurs  d'une  classe  particulière 
dans  le  tableau  dressé  par  le  jury:  mais  vous  ne 
croire/,  pas  que  ce  soit  l'effet  du  peu  d'estime  que 
les  savants  qui  le  composaient  oni  conçu  pour  ces 


arts;  il  n'est  aucun  d'eux,  sans  doute,  qui  n'en  ail 

senli  la  nécessité  cl  reconnu  les  avantages:  tous  sa- 
vaient que  le  corps  de  l'homme  peut  être  perfectionné 
par  ces  arts,  comme  son  esprit  par  les  Instructions 
qui  lui  sont  destinées  ;  tous  avaient  appris  dans  l'his- 
toire des  peuples  les  plus  célèbres  de  l'antiquité,  et 
dans  les  écrits  des  plus  grands  philosophes ,  combien 
les  exercices  gy  mnastiques  méritaient  de  lixer  l'at- 
tention des  législateurs  modernes  :  mais  que  pouvait 
le  jury,  n'ayant  reçu  qu'un  ouvrage,  et  qui  ne  com- 
prend qu'un  seul  des  arts  gymnastiques  7  C'était  de 
rapprécier  avec  équité,  et  c'est  ce  qu'il  a  fait.  Ccl  ou- 
vrage est  l'Art  de  nager,  rédigé  par  le  citoyen  l>e- 
ligni,  instituteur  de  l'école  de  natation. 

La  méthode  suivie  par  l'auteur  a  cet  avanlagc 
inappréciable ,  que  l'élève  ne  court  point  le  risque 
de  se  noyer  au  moment  où  il  apprend  a  ne  pas  se 
noyer  un  jour  :  en  effet,  dès  le  premier  instant  où  il 
entre  dans  l'eau ,  il  s'est  assez  perfectionné  dans  la 
théorie,  et,  si  l'on  peut  parler  ainsi,  dans  la  pratique 
de  la  natation  ,  pour  pouvoir  se  passer  de  maître  ;  el 
c'est  là  sans  doute  ce  qui  a  déterminé  le  jury  à  don- 
ner, par  la  voie  de  l'impression  ,  aux  principes  sim- 
ples  et  raisonnes  du  citoyen  Deligui,  la  publicité  la 
plus  grande. 

Votre  commission  vous  aurait ,  avec  plaisir,  pro- 
posé de  consacrer  ce  jugement  par  un  décret,  si  elle 
n'eût  été  arrêtée  par  les  considérations  générales 
qu'elle  vous  a  soumises. 

Mais  si  le  jury  a  fait  pour  les  arts  gymnastiques 
tout  ce  que  les  circonstances  lui  ont  permis,  il  n'en 
est  pas  de  même  du  ^ouvernemenl;  car  aucune  loi, 
aucun  arrêté  n'en  prescrit  ni  n'en  recommande  l'é- 
tude et  la  pratique.  Est-ce  oubli  7  Kst-ce  erreur  7 

Votre  commission  l'ignore  ;  mais  elle  a  ern  devoir 
vous  parler  de  cette  omission,  parce  qu'elle  a  pensé, 
que  le  Conseil  des  Cinq-Cents  se  hâtera  de  la  ré- 
parer par  une  loi,  on  que  le  Directoire  exécutif  y  sup- 
pléera par  des  arrêtés. 

MAM.EVILI.E  :  Je  viens  maintenant  à  la  sixième 
classe,  qui  comprend  la  géographie. 

Le  jury  n'a  trouvé  dans  celte  partie  que  trois  ou- 
vrages qui  méritent  d'être  distingués. 

Le  premier  est  intitulé  :  Idée  sur  une  nouvelle 
manière  d'enseigner  la  géographie  dans  les  écoles 
primaires. 

C'est  un  opuscule  de  six  pages  ,  destiné,  ainsi  que 
son  titre  l'annonce,  à  douer  des  leçons  aux  maîtres 
mêmes,  et  que  le  jury  a  jugé  digne  d'être  imprimé 
par  cette  raisou,  a  la  suile  du  journal  des  écoles  nor- 
males. 

L'auteur  commence  par  mettre  en  principe  que 
l'instruction  doit  être  courte,  simple,  agréable  et 
méthodique  :  courte,  parce  que  les  premiers  besoins 
de  l'homme  en  fait  d'instruction  ne  peuvent  être  fort 
étendus,  et  que  c'est  à  ces  premiers  besoins  que  les 
écoles  primaires  doivent  se  borner  ;  simple,  parce 
qu'elle  est  destinée  à  des  enfants,  et  surtout  aux  en- 
fants delà  partie  laborieuse  du  peuple;  agréable, 
parce  qu'on  apprend  mal  ce  qui  ennuie  ;  méthodique, 
parce  que  la  confusion  nuit  à  la  science  et  au  juge- 
ment de  l'élève. 

!»ar  ce  mot  méthode,  l'auteur  entend  Ici  l'ordre 
didactique  ;  il  veut  que  le  maître  commence  comme  la 
nature,  et  qne,  des  détails,  il  remonte  aux  principes: 
ainsi  il  montrera  d'abord  à  ses  élèves  nn  plan  topo- 
graphique de  la  commune;  ensuite  une  carte  du  can- 
ton, du  département,  de  la  France,  etc. 

Les  dernières  leçons  se  donneront,  le  globe  à  la 
main  et  la  mappemonde  sous  les  yeux  ;  el  c'est  alors 
seulement  qu'on  prendra  la  méthode  scientifique,  eu 
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redescendant  des  principes  et  des  divisions  générales 
aux  détails. 

En  indiquant  les  lieux  et  les  diverses  contrées,  le 
maître  rappellera  avec  discernement  les  faits  remar- 
quables qui  s'y  sont  passés,  leurs  productions ,  leur 
commerce,  leur  climat,  l'origine  des  arts  et  des 
sciences,  mais  surtout  la  patrie  des  héros  de  la  li- 
berté et  des  bienfaiteurs  de  l'espèce  humaine  :  peu 
d'individus  ont  besoin  d'apprécier  Descartes  et  New- 
ton; mais  il  est  utile  à  tous  de  connaître  les  grands 
services  rendus  à  l'humanité,  et  toute  auie  bien  née 
peut  les  juger. 

Tout  est  excellent  dans  ce  petit  ouvrage,  excepté 
qu'on  ne  veuille  prendre  trop  à  la  lettre  le  principe 
par  lequel  l'auteur  débute,  que  l'instruction  doit 
avoir  les  mêmes  bornes  que  nos  premiers  besoins  ; 
mais  il  parait,  par  les  détails  mêmes  dans  lesquels  il 
descend,  qu'il  n'a  pas  pris  ces  termes  dans  une  ac- 
ception rigoureuse. 

L'ouvrage  n"  2  a  pour  titre  :  Traité  élémentaire 
de  géographie  astronomique,  naturelle  et  politique. 
Epigraphe  :  Qu'on  instruite  donc  le  peuple.  —  Ré- 
compense, 2,500  livres. 

Ce  second  ouvrage  n'a  pas  été  composé  d'après  le 
principe  avancé  dans  le  précédent  :  les  deux  pre- 
mières parties  qui  doivent  comprendre  la  géographie 
astronomique  et  naturelle,  ne  se  sont  point  trouvées 
parmi  les  manuscrits  qui  nous  ont  été  remis.  La  troi- 
sième, qui  pourrait  former  200  pages  d'impression 
ln-8" ,  est  précédée  de  divers  articles  séparés,  dans 
lesquels  l'auteur  explique  ce  que  c'est  que  la  société 
ou  état  social ,  les  droits  et  les  devoirs  de  l'homme, 
la  liberté  et  l'esclavage,  l'égalité,  la  souveraineté,  la 
loi,  la  constitution,  les  impôts,  le  commerce,  la  ri- 
chesse des  nations,  le  luxe,  les  abus  et  les  mœurs. 

Tous  ces  articles  forment  un  bon  traité  d'économie 
politique  :  les  idées  en  sont  belles  et  justes;  mais  ou 
seul  qu'où  pourrait  les  détacher  d'un  cours  de  géo- 
graphie à  l'usage  des  écoles  primaires ,  sans  nuire , 
pour  cette  partie  seulement,  à  l'instruction  des  élèves. 

Aprè.4  cet  article ,  vient  ce  qu'on  peut  appeler  vé- 
ritablement un  traité  de  géographie,  mais  qui  ne 
comprend  qu'un  conp-d'œil  sur  l'Europe  considérée 
en  général,  et  ensuite  une  description  détaillée  de  la 
Frauce  par  déparlements. 

Cette  description  est  encore  précédée  d'un  tableau 
historique  de  la  France;  d'abord,  quand  elle  n'était 
habitée  que  par  les  Celtes,  et  gouvernée  par  les 
Druides ,  ensuite  sous  la  domination  des  domains , 
enfin  depuis  la  conquête  des  Francs  jusqu'à  l'établis- 
sement de  la  llépublique. 

On  est  fâché  de  trouver  dans  celle  dernière  pé- 
riode un  système  qui  déparc  un  ouvrage ,  d'ailleurs 
méthodique  et  savant  :  c'est  que  les  Gaulois  ou  Ro- 
mains des  Gaules  furent  réduits  en  servitude,  et  dé- 
pouillés de  leurs  propriétés  par  les  Francs  ;  que  ceux- 
ci  formèrent  dès-lors  la  caste  des  nobles ,  et  que  les 
Gaulois  ne  furent  que  leurs  esclaves. 

C'est  sans  doule  pour  donner  plus  d'horreur  de 
la  servitude ,  et  pour  attacher  plus  énergiqtiemcnt  le 
peuple  à  l'égalité,  en  lui  présentant  le  tableau  de  ce 
que  ses  ancêtres  ont  dû  soulTrir,  que  l'auteur  a  ex- 
posé ce  système  ;  mais  élait-il  donc  besoin  de  remon- 
ter si  haut  pour  broyer  les  sombres  couleurs  du  des- 
potisme, et  l'orgueil  national  n'aurait-il  rien  à  souffrir 
à  ne  considérer  dans  les  individus  qu'une  descen- 
dance d'esclaves? 

Mais  comment  concilier  ce  système  avec  les  noms 


romains  qui  désignent ,  dans  le  berceau  même  de  la 
monarchie,  plusieurs  de  ses  premiers  magistrats  et 
«es  premiers  guerriers?  Comment  le  concilier  avec 
tous  ces  capitulaircs  qui  établissent  bien ,  pour  les 
compositions,  une  différence  entre  le  Romain  on  Gau- 
lois ,  et  le  barbare ,  ou  un  autre  individu  qui  vit  sous 
la  loi  barbare  ;  mais  qui  permettent  constamment  à 
tout  citoyen  de  choisir  la  loi  sous  laquelle  il  veut 
vivre  ?  ce  qui  ne  suppose  pas  seulement  l'état  de  li- 
berté dans  toutes  ces  nations ,  mais  prouve  qu'il  eut 
élé  loisible,  pour  ainsi  dire,  à  chacun,  de  se  donner  des 
lilres  de  noblesse,  s'il  en  avait  alors  réellement 
existé.  Comment  concilier  enfin  ce  système  avec  les 
lois  qui ,  dans  des  temps  postérieurs ,  permirent  à 
chaque  ciloyen  de  recommander  son  aleu  en  fief,  et 
qui  ouvrirent  ainsi  aux  hommes  libres  de  toutes  les 
tribus  la  porte  de  la  noblesse ,  qui  se  ferma  seule- 
ment avec  les  fiefs. 

Ces  points  capitaux  suffisent  pour  démontrer  l'er- 
reur de  Boulainvilliers,  auteur  de  ce  système  ,  et 
de  ses  sectateurs,  pour  rassurer  la  fierté  de  la  na- 
tion ,  et  pour  convaincre  tout  espril  impartial  que, 
dans  ses  premiers  âges ,  comme  aujourd'hui ,  la  li- 
berté fut  seule,  comme  elle  est  en  eUcl ,  la  véritable 
noblesse. 

L'ouvrage  n"  3,  a  pour  titre  :  Notions  élémentaires 
de  géographie ,  Epigraphe  :  La  géographie  est  rail 
de  l'histoire.  —  Récompense,  1,500  livres. 

Cet  ouvrage  n'est  qu'un  traité  très  bien  fait  de  l'u- 
sage du  globe  artificiel  et  des  cartes. 

L'auteur  a  cru  qu'il  fallait  principalement  s'atta- 
cher à  montrer  aux  élèves  l'usage  des  cercles ,  des 
lignes  et  des  points  tracés  sur  un  globe  ou  sur  des 
cartes,  pour  leur  apprendre  a  déterminer  la  position 
des  lieux;  tout  le  reste,  dit-il,  appartient  uniquement 
a  la  mémoire,  et  peut  facilement  s'acquérir  sans 
maître,  dans  les  livres  composés  pour  cette  partie  de 
l'instruction. 

Ce  principe  posé,  l'auteur  explique  d'une  manière 
très  claire  toutes  les  parties  du  globe,  sa  forme,  son 
axe,  ses  pôles,  ses  climats,  ses  différents  cercles,  les 
degi-és  de  latitude  et  de  longitude,  en  prenant  le  pre- 
mier méridien  de  l'aris,  et  en  dixisant  chaque  cercle 
en  quatre  cents  grades  qu'il  compare  toujours  aux 
anciens  trois  cent  soixaute  degrés  ;  il  rapporte  ensuilc 
cette  explication  aux  caries ,  et  finit  par  celle  de 
France. 

D'après  l'esquisse  que  je  viens  de  vous  tracer, 
vous  aurez  pu  facilement  vous  convaincre  que  s'il 
n'est  pas  un  des  ouvrages  dont  je  vous  ai  entretenu, 
qui  ait  complètement  rempli  les  vues  du  concours,  il 
n'en  est  pas  un  non  plus  dont  l'auteur  ne  mérite  des 
éloges;  vous  devez  seulement  en  conclure  combien 
il  est  difficile  de  se  procurer  des  ouvrages  de  corn- 
mande  qui  remplissent  précisément  l'objet  qu'on  se 
propose  :  le  génie  ne  veut  point  de  ces  limites  res- 
serrées, il  faut  la  liberté  des  écarts  et  un  cours  à 
volonté;  souvent  revêche  à  celui-là  même  qu'il 
anime,  il  se  plie  difficilement  au  goût  et  au  désir  des 
autres. 

Amphora  cœpil 
Institui  :  eu  rr  ente  rotd,  cur  urecus  exit  ? 

IlOR.— De  Arte  poeticâ. 

(La  suite  demain.) 
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CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  M.  Crcusé-Latouche. 

SCITK  DE  LA  SÉANCE  DD  lft  GERMINAL. 

Raudin  :  Entre  les  ouvrages  qui  ont  été  distingués 
par  le  jury,  et  qu'on  vous  propose  d'adopter  pour  les 
écoles  républicaines,  il  en  est  deux  dont  je  suis  chargé 
de  vous  entretenir,  et  qui  déjà  sont  imprimés  l'un  et 
l'autre. 

L'un  est  intitulé  :  Le  Portefeuille  des  Enfants.  Le 
plus  grand  éloge  auquel  l'auteur  puisse  prétendre , 
sera  qu'on  dise  de  lui  qu'il  tient  ce  que  promet  un 
pareil  titre,  quelque  modeste  qu'il  paraisse. 

Je  pourrais  vous  rappeler  que  pour  se  faire  écouter 
des  enfants,  il  faut  parler  ù  leurs  sens  ,  frapper  leurs 
yeux,  attacher  leur  esprit  par  quelque  récit  intéres- 
sant; mais  serait-ce  déroger  à  la  dignité  de  celte  tribune 
que  de  s'y  servir  sans  détour  du  langage  naïf  et  fa- 
milier de  l'en  lance  elle-même,  et  de  vous  dire  que  le 
moyen  de  réussir  auprès  d'elle  est  de  lui  montrer  une 
image,  et  de  lui  conter  une  histoire?  voilà  ce  qu'ont 
fait  les  auteurs  du  Portefeuille,  car  il  est  l'ouvrage 
d'une  société  ;  mais  au  lieu  des  rêves  de  la  féerie , 
c'est  le  choix  de  ce  que  la  nature  offre  de  plus  inté- 
ressant qu'on  emploie  pour  exciter  leur  attention. 

Il  se  compose  jusqu'à  présent  de  dix-huit  cahiers 
détachés,  de  format  in-A°.  Chaque  cahier  contient 
ordinairement  cinq  ou  six  planches  gravées  dont 
l'exécution  parait  très  soignée,  et  dont  le  sujet  est 
développé  daus  un  texte  imprimé  auquel  elles  sont 
jointes. 

Très  rarement  arrive-t-il  que  la  même  matière  se 
trouve  traitée  dans  deux  feuillets  consécutifs  ;  on  a  eu 
soin  de  varier  continuellement  les  tableaux,  ainsi  que 
leur  description,  l'nc  planche  contient-elle  sept  ou 
huit  quadrupèdes  domestiques,  la  suivante  ne  pré- 
sentera point  des  animaux  sauvages,  ce  seront  des 
costumes  français  ou  romains  dont  on  devine  que 
l'auteur  se  sert  pour  y  rattacher  quelques  traits  de 
l'histoire  des  temps  auxquels  ils  appartiennent.  Mus 
loin  viendront  des  plantes  ou  des  arbres  fruitiers , 
anxquels  succéderont  tantôt  les  premiers  aperçus  de 
l'architecture ,  et  plus  souvent  des  essais  de  géogra- 
phie. En  commençant  par  tracer,  comme  on  i'a  fait , 
le  plan  des  Tuileries,  dans  lesquelles  on  suppose  qu'un 
enfant  s'est  promené ,  on  l'accoutume  à  concevoir 
comment  on  peut  de  même  figurer  sur  une  feuille  de 
papier  un  terrain  plus  éteudu  qu'il  ne  co  rnait  pas, 
tel  que  celui  d'un  département  ou  de  la  France,  qui 
se  trouve  aussi  dessinée,  mais  fort  loin  de  ce  premier 
croquis,  et  après  avoir  promené  les  yeux  et  l'atten- 
tion sur  beaucoup  d'autres  objets. 

A  ces  gravures  se  trouvent  entremêlées  tantôt  des 
conjugaisons  de  différents  verbes,  tantôt  des  tableaux 
des  poids  et  mesures ,  des  tables  de  multiplication  , 
des  nomenclatures  des  planètes  de  la  division  du 
temps,  une  infinité  d'autres  notions  de  toute  espèce, 
mais  toujours  élémentaires  ;  il  n'est  pas  jusqu'à  la 
géométrie  qui  n'y  trouve  sa  place;  un  cercle,  un 
triangle,  un  cône,  un  cube,  y  sont  offerts  aux  yeux  de 
l'enfance,  pour  lui  en  apprendre  la  dénomination  et 
même  quelques  propriétés.  Mais  la  méthode  de  l'au- 
teur est  de  tout  réduire  à  des  faits  ;  son  enseignement 
est  entièrement  positif  et  jamais  scientifique.  Ne  cher- 
chez point  chez  lui  de  déGnitions  ni  d'appareil  de 
doctriue;  il  n'est  point  dogmatique,  mais  démons- 
tratjur. 

Ce  n'est  pas  qu'il  y  ait  une  liaison  très  réelle  entre 
tant  de  matériaux  épars  à  dessein.  On  peut  A  volonté 
h*  Si  rie,-  Tome  II. 


détacher  et  rapprocher  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la 
même  partie  ;  par  exemple  à  l'histoire  naturelle,  qui 
occupe  avec  raison  beaucoup  d'espace,  et  l'on  aurait 
alors  sur  chaque  science  un  cours  élémentaire  dont 
on  verrait  l'enchaînement  et  la  progression. 

L'ouvrage,  quoique  commencé  en  1783,  ne  contient 
rien  dont  puisse  s'alarmer  les  amis  les  plus  purs  de 
la  liberté  ;  car  on  ne  lui  fera  pas  un  crime,  sans  doute, 
de  n'avoir  point  deviné ,  six  ans  avant  la  révolution, 
que  quelques  parties  du  palais  où  nous  sommes  en  ce 
moment,  changeraient  à  la  fois  de  nom  et  de  desti- 
nation. Il  est  très  facile  de  rectifier  ces  dénominations. 
Nous  devons  vous  prévenir  encore  qu'une  seule  plan- 
che contient  les  premiers  éléments  du  blason.  On 
pourra  la  faire  disparaître  si  l'on  croit  que  des  yeux 
républicains  sYn  offensent;  mais  nous  demanderons 
alors  si.  lorsqu'un  jeune  élève  viendra  dans  le  salon 
des  drapeaux  qui  nous  sert  de  vestibule,  lorsqu'il  ad- 
mirera celte  magniiique  tapisserie.,  monument  de  la 
valeur  de  nos  tirâtes  armées,  il  sera  défendu  de  lei 
faire  connaître,  d'api  es  les  divers  énissuus, à  quelles 
puissances  appartenait  chat  une  de  ees  glorieuses  dé- 
pouilles. .Ne  poui  ta-t-ou  pas,  ù  cetic  occasion,  *ui  dire  : 
Plusieurs  rrauçais,  qui  av. non l  aussi  des  armoiries, 
les  préférèrent  tellement  à  leur  pairie,  que  le  regret 
de  les  avoir  peulues  les  a  décides  a  se  joindre  à  nos 
cnticmis  :  ees  Français,  nous  ne  soulh irons  point 
qu'ils  retiennent ,  il>  n'ont  rien  de  commun  avec 
uous;  car  ce  que  nous  appelons  du  rouge,  ils  le  nom- 
ment gueules,  et  notre  couleur  telle  est  pour  eux  du 
slnople. 

Un  niaitre  habile  je  ut,  avec  le  Portefeuille  dt  s 
enfants,  diriger  agréablement  leur  curiosité,  et  même 
pressentir  pour  queile  science  ils  annoncent  plus  d'in- 
clination et  d'ouverture  :  cet  ouvrage  fournira  l'oc- 
casion d'ajouter,  suivant  leur  portée,  beaucoup  de 
développements,  dont  il  inspirera  le  désir  aux  élèves 
par  les  questions  auxquelles  il  donnera  lieu  de  leur 
part;  Cl  avant  même  qu'ils  se  doutent  qu'il  y  ai;  des 
sciences,  ils  auront,  par  l'orme  de  jeu ,  acquis,  sur 
plusieurs  d'entre  elles,  des  nouons  exactes. 

Le  moud  outrage  dont  je  dois  tous  parler,  est  in- 
titulé :  l-Janaili  a  histoire  mituniU;  par  le  citoyen 
Millin. 

Cette  production  a  droit  de  nous  intéresser,  parti- 
culièrement par  l'époque  du  travail  de  l'auteur,  et  les 
circonstances  dans  lesquelles  il  s'y  livrait.  C'est  lors- 
que la  tyrannie ,  armée  de  la  faulx  du  vandalisme , 
moissounait  les  hommes  instruits  et  ravageait  les 
monuments,  que  le  citoyen  .Millin,  plongé  dans  la 
même  prison  où  se  trouvaient  ensevelis  les  (toucher, 
les  Bailly,  les  Trudainc,  les  Lavoisler,  employait  en- 
core à  l'instruction  de  ses  concitoyens  les  moments 
d'une  captivité  dont  le  terme  était  l'écuafaud,  cl  dont 
l'honorable  cause  était  le  savoir,  quelquefois  accueilli 
par  les  despotes  couronnés,  mais  avec  lequel  les  des- 
potes anarchiques  sont  et  doivent  être  en  effet  irré- 
conciliables. 

Vengeons,  autant  qu'il  est  en  nous,  cet  outrage,  en 
donnant  ici  un  témoignage  public  d'estime  au  talent 
courageux  d'un  écrivain  qui,  avec  la  perspective  con- 
tinuelle d'une  mort  certaine,  redoublait  de  zèle  et 
d'efforts  pour  laisser  à  sa  patrie  le  tribut  de  ses  lu- 
mières. 

Ces  éléments  consistent  dans  des  extraits  très  bien 
faits  et  très  concis,  de  trois  ouvrages  parfaitement 
connus  des  naturalistes. 

Le  premier  est  la  Minéralogie  de  notre  célèbre 
Daubenton. 

Le  second  est  la  Botanique  de  Jassieu. 

Le  troisième  VAnimulogic  de  Linnée. 
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Tel  est  le  plan  que  le  citoyen  Millin  s'est  proposé 
et  qu'il  a  parfaitement  rempli.  La  clarté,  la  simpli- 
cité cl  la  correction  du  style,  relèvent  encore  le  mé- 
rite de  l'ouvrage;  mais  l'impartialité  nous  oblige  a 
taire  deux  observations. 

i".  En  prenant  pour  base  le  système  de  botanique 
de  Jussieu  ,  il  en  a  nécessairement  aussi  adopté  les 
imperfections;  et  il  parait  universellement  reçu  que, 
malgré  l'immensité  des  recherches  de  cet  habile 
•  homme ,  malgré  la  prodigieuse  étendue  de  ses  con- 
naissances en  ce  genre  ,  la  méthode  de  diviser  et  de 
classer  les  végétaux  n'est  pas  heureuse,  en  sorte  que 
celle  de  Linnée  a  partout  prévalu. 

2°.  L'ouvrage  du  citoyen  Millin,  malgré  son  titre, 
est  moins  un  traité  élémentaire  proprement  dit  d'his- 
toire naturelle,  qu'un  excellent  résumé  historique  de 
l'état  auquel  la  science  est  parvenue  par  les  travaux 
de  ceux  qui  l'ont  cultivée  avant  lui  ;  mais  comme 
cette  analyse  ne  pouvait  se  faire  qne  par  l'exposé  des 
principes  et  de  la  doctrine  de  ceux  qui  en  ont  traité 
jusqu'à  présent  ,  elle  peut  en  effet  être  regardée 
comme  un  livre  élémentaire ,  et  nous  laissant  pour- 
tant désirer  qu'on  nous  donne  de  véritables  élé- 
ments. 

De  cet  exposé,  il  résulte  ,  aux  yenx  de  votre  com- 
mission ,  qu'aucun  de  ces  deux  ouvrages,  quoique 
très  dignes  d'éloges ,  n'a  proprement  atteint  le  but 
qu'on  s'était  proposé.  Le  Portefeuille  des  enfants 
suppose  quelque  loisir  et  quelque  aisance  dans  les  fa- 
milles auxquelles  il  peut  devenir  utile,  et  des  maîtres 
beaucoup  plus  habiles  qu'on  n'a  droit  de  l'exiger  de 
ceux  qui  remplissent,  même  avec  succès,  cette  hono- 
rable profession  ;  les  Eléments  d'histoire  naturelle 
ne  pouvaient  devenir  la  base  de  renseignement, 
quant  au  système  de  botanique,  puisqu'il  est  aban- 
donné. 

Courtois  :  Quoique  les  diverses  classes  de  livres 
élémentaires,  pour  lesquels  la  Convention  a  ouvert 
un  concours,  présentent  toutes  un  intérêt  majeur  ,  U 
n'en  est  pas,  sans  doute,  qui  en  offre  un  plus  grand 
que  celle  des  ouvrages  destinés  à  l'éducation  morale 
de  l'homme. 

Qu'ils  sont  donc  estimables  ces  savants  qui ,  dans 
le  silence  de  leurs  retraites,  ou  même  sous  les  voû- 
tes obscures  îles  cachou  où  leurs  talents  seuls  les 
avaient  fait  jeter  par  les  tyrans  les  plus  farouches  et 
les  plus  cruellement  jaloux,  ont  travaillé  à  réduire  la 
morale  en  éléments  aussi  simples  que  le  cœur  nais- 
sant de  l'homme  à  qui  ils  les  destinaient ,  et  ont 
vaincu  celle  difficulté,  presque  insurmontable  pour 
des  esprits  vraiment  élevés ,  de  se  rapetisser,  pour 
ainsi  dire ,  cl  de  proportionner  leur  taille  à  ceue  de 
l'enfance  I 

Dans  les  divers  ouvrages  que  le  jnry  des  arts  a  cru 
devoir  distinguer  de  la  foule  immense  de  ceux  qui 
ont  été  présentés  au  concours,  votre  commission  a 
trouvé  ki  morale  la  plus  pure ,  soumise  avec  art  aux 
procédés  sévères  de  l'analyse  réduite  en  principes , 
d'où  les  conséquences  s'écoulent  naturellement  ;  dans 
ces  écrits  elle  a  vu ,  avec  une  satisfaction  qui  vous 
sera  commune,  que  leurs  auteurs  marchant  sans  su- 
perstition, sous  les  regards  d'un  Dieu,  conduisent, 
par  l'espoir  de  lui  plaire ,  et  l'amour  de  soi  gravé 
dans  tous  les  cœurs,  leurs  élèves  dans  la  route  de  la 
félicité  ;  qu'ils  sont  tous  d'accord  pour  éloigner  d'eux 
le  mensonge  et  l'hypocrisie ,  et  pour  former  des  ci- 
toyens à  la  vertu.  Tels  sont  les  écrits  dont  le  Conseil 
des  Cinq-Cents  vous  offre  le  Jogement  à  approuver. 

l>armi  ces  ouvrages  précieux,  celui  qui  a  obtenu  la 
palme  et  qui  la  méritait,  est  le  Catéchisme  républi- 
cain, phHowphi'jue  et  moral,  par  la  Chalwussière. 

Qu'il  est  grand  au  milieu  de  ses  fers,  aux  portes 
du  tombeau  que  lui  ouvraient  sans  cesse  nos  der- 
niers tyrans,  cet  auteur  qui  consacrait  ce  qu'il  pou- 


vait alors  appeler  ses  dernières  pensées  au  bonhenr 
de  ses  semblables!  Chacun  de  ses  quatrains  est  près - 
qu'un  traité  sublime  par  sa  simplicité ,  qui  le  met  à 
la  portée  de  tous  ;  c'est  ce  livre  surtout  qui,  plein  de 
gont  et  de  solidité,  brillant  par  les  images ,  frappera 
davantage  nos  jeunes  conclloyciu,  et,  à  l'aide  de 
l'harmonie,  se  gravera  plus  facilement  dans  leur  mé- 
moire :  je  lui  ai  proposé  de  donner  2,300  liv.  à  son 
auteur. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  a  résolu  de  même  qu'il 
serait,  sur  le  jugement  du  jury,  donné  2,500  livres 
à  l'auteur  des  Instructions  clctncntuires  sur  la  mo- 
rale républicaine,  par  le  citoyen  Dularl,  qui  porte 
cette  épigraphe  : 

Quid  teges  sine  moribus  proficiunt  \ 

Le  plan  de  cet  ouvrage  est  très  bien  conçu,  et  la 
diction  simple  est  à  la  portée  des  enfants. 

L'auteur  l'a  divisé  en  six  parties  principales.  Lors- 
qu'il traite  de  Dieu ,  U  se  sert  de  termes  généraux 
qui,  sans  rappeler  l'idée  d'un  culte  particulier,  sont 
propres  à  inspirer  aux  enfants  des  sentiments  de  res- 
pect et  d'amour  pour  l'Etre  suprême.  La  dignité  de 
l'homme  ,  le  rang  qu'il  tient  parmi  les  être  vivants , 
l'immortalité  de  l'ame ,  ce  dogme  consolateur,  la 
source  et  la  sauve-garde  des  vertus,  les  avantages  de 
la  société,  sont  exposés  avec  une  noble  simplicité. 

L'auteur  donne  ensuite  le  développement  des  prin- 
cipales vertus  qui ,  en  assurant  le  bonheur  des  indi- 
vidus, font  prospérer  les  sociétés.  lies  motifs  les  plus 
sages,  les  conséquences  les  plus  sensibles,  viennent  à 
l'appui  de  ses  principes. 

Le  tableau  des  vices  et  des  défauts  des  hommes 
est  tracé  avec  énergie ,  et  doit  produire  une  horreur 
salutaire  dans  l'ame  des  enfants. 

Les  devoirs  des  fonctionnaires  publics,  des  pau- 
vres, des  riches ,  des  cultivateurs,  des  artisans,  des 
commerçants,  sont  présentés  avec  méthode  et  clarté. 

Enfin ,  on  lit  avec  un  vif  intérêt  ceux  des  époux  , 
des  parents,  des  enfants,  des  proches  et  des  membres 
d'une  même  famille,  des  amis,  des  maîtres,  et  des 
serviteurs. 

Ces  instructions  sur  la  morale  conviennent  à  tous 
les  hommes,  dans  quelque  coodillon  qu'ils  se  trou- 
vent. Elles  sont  écrites  avec  douceur,  également  éloi- 
gnées de  la  sévérité  du  stoïcisme  et  du  relâchement 
des  épicuriens.  J'en  ferais  sans  inquiétude  le  manuel 
de  mes  enfants ,  à  la  seule  condition  de  le  lire  avec 
eux. 

Les  Épttres  et  Evangiles  du  républicain  sont  du 
citoyen  llemiquez,  et  une  indemnité  de  l.ôOOSivres 
a  été  proposée  pour  son  auteur.  Cet  ouvrage,  écrit 
avec  simplicité,  fait  pour  plaire  à  ceux  qui,  par  ha- 
bitude, aiment  dans  les  livres  cette  tournure  que 
l'auteur  a  adoptée,  a  procuré  au  citoyen  lienriques 
des  jouissances,  et  par  le  succès  qu'il  a  eu,  et  par  le 
bien  qu'il  a  dû  faire. 

S'il  se  réimprime,  il  en  fera  disparaître  sans  doute 
le  nom  du  sanguinaire  Charlier,  et  les  vestiges  d'uu 
fédéralisme  imaginaire. 

Le  jury  et  le  Conseil  des  Cinq-Cents  accordent  une 
mention  distinguée  au  Catéchisme  de  morale  répu- 
blicaine, par  Lanneau  ;  aux  principes  de  morale  de 
Muublac  ;  a  l'Homme  moral  de  Birol  ;  et  au  Vieil- 
lard de  Vichy, 

Citoyens ,  le  rapporteur  Lakanal  a  témoigné  l'im- 
patience des  amis  des  lettres  et  des  mœurs  sur  les 
éléments  de  morale  dont  la  composition  a  été  confiée 
au  vertueux  auteur  de  Paul  et  Virginie  :  nous  la 
partageons,  cette  impatience;  et  le  moindre  témoi- 
gnage de  désir  que  manifesterait  le  Conseil,  serait  un 
aiguillon  pour  le  citoyen  Bernardin  de  Salnt-Hcrrc  , 
s'il  n'en  avait  pas  un  plus  actif  au-dedans  de  lui- 
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Barbe-Marbois  :  Le»  analyses  que  vos  comnds- 
saîro  viennent  de  tous  présenter  des  livre*  envoyés 
au  concours,  vous  ont  fait  pressentir  l'avis  qu'ils  en 
ont  porté.  La  commission  n'hésite  point  à  dire  que  le 
bot  ne  loi  parait  pas  avoir  été  atteint  Le  jury  a  porté 
de»  jugements  éclairés,  sévères  et  justes;  il  a  usé 
avec  réserve  de  la  (acuité  de  désigner  les  ouvrages 
qu'il  croyait  digues  de  l'impression  ;  mais  l'examen 
auquel  nous  nous  sommes  livrés  nous  a  disposes 
à  croire  que  le  Conseil  serait  encore  moins  iudul- 

ftCOL 

Dans  un  objet  aussi  grand,  aussi  utile,  aussi  véri- 
mhl« ment  national,  là  dépense  ne  nous  eût  paru 
qu'une  considération  secondaire,  si  le  concours  eût 
produit  des  livres  d'un  ordre  supérieur.  11  était  de 
notre  devoir,  cependant,  de  mettre  sous  les  yeux  dn 
Conseil  le  tableau  des  frais  d'impression  de  ces  huit 
ouvrages;  il  est  joint  aux  pièces,  et  présente  en  ré- 
sultat une  dépense  de  7  millions  en  assignats. 

l-a  commission  a  pensé  que  trois  de  ces  ouvrages 
seulement  pourraient  être  susceptibles  de  l'impres- 
sion aux  frais  de  la  république.  Ce  sont  la  Gram- 
maire de  Lbomood,  les  Eléments  de  Condorcct,  et 
les  Principes  de  ta  morale  républicaine,  par  Cua- 
baussière  ;  mais,  dans  l'impossibilité  de  diviser  son 
jugement,  elle  ne  pourra  que  vous  proposer  une  dé- 
termination uniforme  sur  la  résolution. 

Elle  s'est  ensuite  occupée  du  second  article,  qui 
assigne  une  indemnité  pécuniaire  aux  auteurs  des 
ouv  rages  couronnés,  ou  de  ceux  qui  auront  le  plus 
approché  do  bot  du  concours.  Ces  indemnités,  dout 
la  plus  forte  est  de  3,000  livres,  montent,  pour  les 
vingt-six  auteurs,  &  la  somme  de  60,500  livres.  Ces 
écrivains  se  sont  empressés  de  répondre  à  la  voix  des 
législateurs  ;  ils  ont  consacré  leurs  veilles  et  leurs 
talents  aux  progrès  des  études  publiques.  Les  ou- 
vrages couronnés  sont  supérieurs  aux  récompenses  que 
nous  pourrions  offrir  ;  mais,  quellesquelles  soient,  les 
estimables  auteurs  de  ces  écrits  sont  loin  de  l'aisance 
si  nécessaire  à  l'homme  de  lettres ,  pour  qu'il  puisse 
se  livrer  avec  Irait  a  des  travaux  utiles,  et  nos  collè- 
gues du  Conseil  des  Cinq-Cents  jugeront  probable- 
ment, comme  nous,  qu'il  est  à  désirer  que  celte  in- 
demnité ne  soit  pas  plus  long-temps  attendue. 

Nous  pensons  de  même  à  l'égard  de  celle  de 
10,000  livres  accordée  a  ebaqoe  membre  du  jury 
d'examen  des  livres  élémentaires.  Ces  sommes  au- 
raient paru  insuffisantes  au  Conseil,  il  y  à  peu  de 
jours,  dans  l'état  de  dépréciation  où  se  trouvait  la 
monnaie  républicaine  ;  un  signe  nouveau  est  substi- 
tué à  celui  qui  chaque  jour  éprouvait  une  plus 
grande  diminution ,  et  les  gens  de  lettres  seront  les 
premiers  .i  en  ressentir  les  «Miels. 

\jt  Conseil  voit  assez  que ,  si  la  commission  n'est 
point  d'avis  que  les  ouvrages  désignés  par  la  résolu- 
tion du  Conseil  de  Cinq-Cents  soient  imprimés  aux 
frais  de  la  République,  elle  présume  cependant  que  le 
législateur  voudra  faire  jooir  la  nation  de  ce  qu'ils  con- 
tiennent d'utile.  Elle  pense  à  cet  égard  qu'il  convien- 
drait que  les  nombreux  manuscrits  qu'a  enfantés  le 
concours,  fussent  remis  au  ministre  de  l'intérieur,  et 
que  les  chefs  qui,  sons  ses  ordres,  ont  la  direction  de 
l'instruction  publique,  fussent  chargés  de  les  conser- 
ver, et  même  d'en  faire  des  extraits  propres  à  les 
murr  clans  leurs  travaux,  j.cs  auteurs  seront  niâmes 
d'ailleurs  de  foire  imprimer  leurs  productions,  et  les 
manuscrits  pourraient  être  remis  à  tous  ceux  qui  dé- 
sireraient de  les  retirer. 

L'approbation  et  le  suffrage  des  deux  Conseils, 
pour  n'être  pas  exclusifs ,  n'en  auront  peut-être  que 
plus  de  poids  aux  yeux  de  la  plupart  des  lecteurs. 

Enfin,  les  auteurs  recevraient  un  encouragement 
paissant,  si  le  Directoire  était  autorisé  a  souscrire 
pour  une  certaine  quantité  d'exemplaires;  ils  n'y 


trouveraient  guère  mou»  d'avantage  que  dans  l'im- 
pression aux  frais  de  la  Hépubliquc,  et  il  en  résulte- 
rait pour  elle  une  économie  qui  mérite  notre  aitcu- 

La  commission  ne  sollicitera  point  l'indulgence  du 
Conseil  sur  l'étendue  de  ce  rapport  ;  nous  l'avons  en- 
tretenu de  l'éducation  de  la  jeunesse  française ,  et 
nous  ne  connaissons  rien  qui  méritai  davantage  de 
ûxcr  l'attention  de  nos  collègues,  comme  pères  et 
comme  citoyens. 

La  commission  est  d'av  is  que  le  Conseil  des  Anciens 
déclare  qu'il  ne  peut  adopter  la  résolution  des  Cinq- 
Cents. 

Fourcbot  :  Ce  n'est  pas  pour  combattre  dans 
tous  ses  points  le  rapport  de  votre  commission ,  sur 
la  résolution  relative  aux  livres  élémentaires;  ce 
n'est  pas  pour  eu  attaquer  les  priucipes  que  je  monte 
à  la  tribune.  J'avoue,  au  contraire,  que  la  pre- 
mière sensation  qu'il  a  fait  naître  en  moi  a  été  une 
persuasion  réelle,  un  entraînement  presque  involon- 
taire. Mais  la  prudente  et  utile  lenteur  que  le  Conseil 
apporte  daus  ses  travaux  m'a  permis  de  cousidërcr 
cet  objet  sous  toutes  se»  laces  ;  et  malgré  la  force  des 
motifs  allégués  dans  le  rapport,  malgré  le  sentiment 
de  conviction  qu'il  a  d'abord  porté  sur  mon  esprit, 
j'ai  cru  que  le  rejet  de  la  résolution  qui  vous  est  pré- 
sentée pourrait  avoir  plusieurs  inconvénients  qu'on 
u'a  pas  prévus,  et  produire  un  effet  opposé  à  celui 
qu'on  s'en  promet.  Voilà  ce  qui  m'engage  a  vous  offrir 
le  tribut  de  mes  réflexions  sur  une  matière  où  les 
fautes  sont  plus  communes  et  plus  fuuesles  qu'on  ue 
le  croit.  Le  Couseil  entendra  mou  opinion  avec  le 
calme  qui  le  caractérise,  il  la  pèsera  dans  sa  sagesse, 
il  redressera  mes  erreurs,  si  j'en  ai  commises  ;  votre 
commission  même,  eu  approuvant  mou  zèle,  ('éclai- 
rera, et  le  triomphe  des  principes,  si  j'avais  pu  les 
blesser,  n'en  sera  que  plus  eclatanL 

Le  Couseil  permettra  sans  doute  a  uu  de  ses  mem- 
bres, qui  n'a  jamais  eu  pour  but  que  l'avancement 
des  connaissances,  pour  occupations  que  la  culture 
des  sciences  et  des  lettres,  pour  soutien  dans  ses  tra- 
vaux que  la  douce  espérance  d'ajouter  quelques  véri- 
tés à  celles  qui  existent  ;  à  un  Fraucais,  dont  le  bou- 
beur  simple  et  les  jouissances  pures  ont  toujours  été 
inséparables  du  perfectionnement  de  sa  raison,  qui 
n'a  vu,  qui  u'a  jamais  cherché  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  législatives  que  la  liaisou  si  iulime  cl  si  né- 
cessaire des  sciences  et  des  arts  avec  la  prespérilé  pu- 
blique, à  un  collègue  enfin  qui,  au  milieu  même  des 
orages  et  des  catastrophes  dont  il  a  taut  de  fois  été 
entouré,  n'a  eu  pour  unique  objet  que  de  faire  servir 
à  la  défense  de  la  patrie  quelques  lumières  qu'un  long 
travail  lui  a  permis  d'acquérir  ;  le  Couseil  lui  permet- 
tra sans  doute  d'offrir  à  sa  conlemplatiou  quelques- 
uns  des  faits  de  notre  révolution  qui  tiennent  à  l'his- 
toire des  arts,  aux  fastes  de  leur  décadence  et  de  leur 
restauration,  et  par  conséquent  à  l'économie  politique 
dont  ils  sont  un  des  plus  sûrs  fondements. 

Tout  ce  qui  appartient  à  l'instruction  réclame  l'at- 
tention du  Conseil  des  Anciens,  et  l'occasion  actuelle 
est  trop  favorable  pour  la  laisser  échapper.  Votre 
commission  a  pensé  de  même  à  cet  égard,  et  sans  pré- 
tendre répandre  après  elle  autant  d'intérêt  sur  celte 
matière,  j'ai  lieu  d'espérer  que  la  beauté  même  du 
sujet,  el  l'importance  dont  il  est  pour  le  bonheur  pu- 
blic, m'attirera  une  égale  bienveillance  du  Conseil. 

ils  ne  sont  plus,  ils  sont  passés  sans  doute  pour  ja- 
mais, ces  temps  affreux  où  l'horrible  projet  de  dé- 
truire les  connaissances  humaines,  cl  de  plonger  le 
peuple  français  dans  les  ténèbres  de  l'ignorance,  pour 
donner  à  la  tyrannie  une  base  plusdurablc,  s'exécutait 
avec  tous  les  hideux  symptômes  qui  le  décelaient  assez 
aux  yeux  des  hommes  éclairés  ;  elle  a  fui  déjà  loin 
de  nous,  cette  désastreuse  époque  où  l'esprit,  les 
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talents,  les  lumière*»,  In  philosophie,  le  savoir,  étaient 

devenus  des  litres  de  proscription  et  des  droits  à 
IVchafaud ,  comme  les  monuments  des  arts  et  des 
sciences  nVtaienl ,  aux  yeux  des  tyrans  populaires, 
que  les  trophées  de  l'aristocratie  qui  devaicut  dispa- 
raître ;  où  la  hache  des  Vandales  et  la  torche  d'Omar 
menaçaient  d'anéantir  toutes  les  productions  du  gé- 
nie; où  des  juges  barbares  et  sanguinaires  laissaient 
percer  dans  leurs  arrêts  atroces  les  vues  dévasta- 
trices qu'ils  étaient  chargés  d'exécuter;  où  toute  ins- 
truction était  interrompue  sur  le  sol  de  la  Républi- 
que,  toutes  les  écoles  fermées  ,  toutes  les  lumières 
repoussées,  les  hommes  de  lettres,  les  savauts  dési- 
gnés comme  coupables,  ou  marqués  comme  suspects 
et  voués  au  snpplice  ;  où  la  grossièreté  du  langage, 
la  rudesse  des  manières,  si  conlristanles  avec  l'amé- 
nité française ,  l'ignorance  même  des  premières  no- 
tions humaines,  étaient  vantées  comme  des  vertus  ré- 
publicaine» ;  où ,  pour  échapper  à  ia  proscription,  les 
hommes  qui  s'étaient  déjà  distingués  pur  la  culture 
de  leur  esprit,  mettaient  tout  leur  soin  à  cacher  leurs 
connaissances.  Os  funestes  effets  de  la  terreur  et  de 
la  tyrannie  sont  disparus  avec  elle;  pendaul  qu'Us 
duraient,  au  milieu  même  des  dangers  qu'Us  fai- 
saient  naître,  quelques  amis  des  hommes,  témoins 
de  tous  les  malheurs  publics,  calculaient  l'influence 
du  vandalisme  qui  devait  les  atteindre  a  leur  tour, 
entretenaient  dans  le  silence  le  feu  sacré  des  sciences 
et  des  arts,  préparaient  dans  la  retraite  les  moyens 
de  le  rallumer  au  premier  moment  favorable,  et  c'est 
le  fruit  de  leurs  méditations  qui  a  servi,  dans  la  der- 
nière année  de  la  Convention  nationale,  à  organiser 
les  principales  branches  de  l'instruction  publique.  A 
peine  le  sceptre  de  la  tyrannie  a-t-il  été  brisé  que 
des  asiles  ont  été  ouverts  aux  connaissances  utiles  ; 
l'école  centrale  des  travaux  publics,  aujourd'hui  école 
polytechnique ,  et  trois  écoles  de  médecine,  ont  été 
instituées  et  ont  servi  à  réparer  quelques-unes  des 
pertes  qui  avaient  signalé  le  règne  de  la  tyrannie. 
On  a  donné  une  plus  grande  extension  à  l'étude  de 
l'histoire  naturelle  dans  le  muséum  qui  lui  était  con- 
sacré, à  celle  de  la  musique  dans  une  institution  bien 
connue  par  sa  persévérance  et  ses  succès;  des  ré- 
compenses ont  été  décernées  anx  savants  et  aux  ar- 
tistes, rappelés  presque  du  tombeau  cl  privés  de  tou- 
tes ressources;  en  un  mot,  le  retour  à  la  justice  et  à 
la  raison  a  été  signalé  par  plusieurs  établissements 
qui  ont  fait  renaître  l'espérance  dans  le  cœur  des  vrais 
patriotes. 

Mais  ces  premiers  germes  d'instruction ,  répandus 
d'abord  sur  les  plus  pressants  besoins  de  la  l'aine, 
n'étalent  que  les  préliminaires,  que  les  avant-coureurs 
d'un  plan  vaste  qui  devait  embrasser  toutes  les  bran- 
ches des  connaissances  humaines,  comme  toute  l'é- 
tenduede  la  République,  et  régénérer  en  môme  temps 
toutes  les  bases  de  l'enseignement. 

Un  des  premiers  points  de  ce  plan  était  rétablisse- 
ment d'une  école  normale,  mais  conçu,  il  faut  le  dire 
ici,  avec  d'autres  vues  que  celles  qui  ont  dirigé  son 
exécution.  Après  tons  les  malheurs  qu'avaient  éprou- 
vés les  sciences  et  les  arts  ,  après  les  pertes  inévita- 
bles d'une  révolution  et  d'une  guerre  également  glo- 
rieuse, mais  sans  exemple ,  les  canaux  de  l'instruc- 
tion devaient  naturellement  être  desséchés  et  privés 
de  leur  eau  vivifiante  ;  des  hommes  manquaient  en- 
core plus  que  des  choses  aux  établissements  qu'on 
avait  projetés  ;  il  fallait  créer  les  premiers  moteurs 
avant  de  construire  les  machines;  il  fallait  former 
tout  à  la  Tols ,  et  pour  ainsi  dire  d'un  seuf  jet ,  une 
masse  d'Instituteurs  qui  ayant  puisé  à  une  source 
pure  el  abondante  ,  pussent  répandre  dans  toute  la 
République  les  mêmes  lumières. 

Tel  a  été  le  but  de  l'école  normale;  et  quoiqu'il 
n'ait  pas  été  rempli  comme  l'avaient  espéré  ceux  qui 


en  avaient  eu  la  première  idée,  celte  école  n'en  a  pas 
moins  servi  à  réunir  les  filets  épars  de  l'instruction , 
è  ranimer  le  zèle  des  amis  des  sciences  et  des  ans,  a 
réveUler  l'attention  publique  sur  tui  objet  presque 
anéanti  ;  elle  a  rapproché  une  foule  d'hommes  par  le 
goût  des  connaissances;  elle  a  fait  connaître  le  prix 
de  quelques  études  trop  négligées;  elle  a  préparé 
quelques  matériaux  de  l'édifice;  elle  a  valu  plusieurs 
ouvrages  précieux  et  qui  ne  se  perderont  plus  ;  clic  a 
plus  fait  encore,  elle  a  commencé  l'exécution  d'un 
plan  qui,  tôt  ou  tard,  sera  mieux  rempli  ;  elle  a  mieux 
à  faire  une  autre  fois  ;  car  ceux  qui  savent  couibieu 
est  grande  la  pénurie  des  sujets,  ne  doutent  pas  que 
pour  la  véritable  organisation  de  toutes  les  écoles, 
depuis  les  écoles  primaires  jusqu'aux  écoles  spécia- 
les, il  faudra  recréer  un  ou  plusieurs  établissements 
propres  a  former  des  instituteurs  et  des  professeurs  ; 
il  faudra  que  les  premiers  philosophes  ,  les  premiers 
maîtres  de  la  République  dans  les  principaux  genres 
des  connaissances  humaines,  développent  à  ceux  qui 
seront  chargés  du  noble  et  difficile  emploi  d'instruire 
la  jeunesse ,  les  méthodes  heureuses  qui  peuvent  seu- 
les les  diriger  ;  qu'ils  discutent  avec  eux  les  procédés 
utiles  comme  les  faux  principes  ;  qu'ils  leur  tracent 
la  roule  de  la  vérité.  Sans  l'école  de  Platon,  la  tirècu 
n'eût  possédé  ni  Aristote,  ni  Démosthène,  ni  tant 
d'autres  génies  qui  l'ont  illustrée. 

Je  dois  le  dire:  tout  était  tellement  lié  dans  le  plan 
dont  je  parle,  que  du  succès  d'une  école  primitive , 
d'une  école  mère ,  de  cette  école  normale  dépendait 
le  succès  de  toutes  les  autres  ;  les  sujets  formés  et 
connus  par  leur  séjour  dans  ce  premier  lycée  auraient 
été  tous  prêts  pour  les  autres  établissements,  ils  se  se- 
raient dispersés  dans  les  départements  de  la  Républi- 
que ,  ils  auraient  propagé  les  mêmes  méthodes  ,  ils 
auraient  fait  boire  tous  les  enfants  de  la  pairie  à 
la  même  coupe  du  savoir;  et  l'unité,  ce  vœu  chéri 
des  républicains,  n'en  aurait  été  que  plus  solidement 
établi.  Mais  de  ce  que  la  réussite  de  celte  institution 
n'a  pas  été  complète  ,  de  ce  que  des  plaintes  ,  peut- 
être  exagérées,  mais  eu  partie  fondées,  ont  provoqué 
sa  suppression  ,  de  ce  que  la  marche  même  suivie 
dans  cette  école,  il  faut  eu  convenir,  avait  semblé 
exiger  celle  sévère  mesure ,  gardons-nous  d'en  con- 
clure que  l'idée  d'une  école  normale,  d'une  école 
d'instituteurs,  ne  soit  point  favorable  aux  progrès  de 
la  raison  ;  ne  craignons  pas  d'avancer  ici  qu  elle  est 
un  des  plus  sûrs  moyens  de  réaliser  les  établissements 
particuliers  d'instruction  chez  un  grand  peuple  ;  osons 
même  prévoir  qu'elle  sera  représentée  aux  médita- 
tions des  législateurs,  et  qu'établie  sur  d'autres  bases 
que  celles  qu'on  lui  avait  données  dans  ce  premier 
essai,  elle  deviendra  la  véritable  et  la  seule  pépinière 
des  instituteurs  des  écoles  primaires,  cl  même  des 
professeurs  des  écoles  centrales. 

Jusqu'à  l'époque  de  la  discussioudu  projet  de  l'acte 
constitutionnel,  que  nos  malheurs  mêmt  s  doivent  nous 
rendre  si  cher,  et  qui  doit  être  le  terme  de  nos  maux, 
tous  les  projets  relatifs  à  l'instruction,  tous  les  tra- 
vaux présentés  à  la  Convention  par  le  comité  qui  en 
était  chargé,  s'élaient  ressentis  des  oscillations  et  des 
tourmentes  révolutionnaires.  Vingt  fois  et  sous  vingt 
formes  différentes ,  les  même  idées  avaient  élé  pro- 
duites, écartées  et  reproduites  de  nouveau.  Après  le 
<J  thermidor,  on  chercha  tous  les  moyens  de  lier  tous 
les  projets ,  de  rétablir  de  l'ensemble  entre  eux,  de 
restaurer  au  moins  une  partie  de  ce  qui  avait  tant 
souffert;  de  là  les  décrets  sur  les  bibliothèques,  sur 
les  jardins  de  botanique,  sur  les  aggraudissements  du 
muséum  d'histoire  naturelle,  sur  l'enseignement  des 
langues  orientales  ,  sur  le  muséum  des  antiques  et 
renseignement  de  celte  partie  de  l'histoire  et  des 
arts  à  la  bibliothèque  nationale ,  sur  le  bureau  des 
longitudes,  etc.  Les  mêmes  hommes  qui ,  au  temps 
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de  la  tyrannie  ,  avalent  conservé  soigneusement  lea 
restes  des  connaissances  humaines ,  voulurent  enfin 
les  rendre  vraiment  utiles,  les  propager  méthodique- 
ment, régulièrement,  servir  encore  une  fols  leur  pays 
par  un  des  bienfaits  dont  l'influence  est  la  plus  du- 
rable comme  ia  plus  certaine. 

Instruits  par  les  fastes  de  toutes  les  nations  civili- 
sées, que  les  lumières  seules  dirigent  les  bons  gou- 
vernements; que  c'est  aux  connaissances  à  veiller  au 
bonheur  des  nations  ;  que  c'est  à  elles  à  démasquer 
incessamment  les  hypocrites ,  les  ambitieux;  qu'elles 
sont  un  rempart  certain  contre  la  tyrannie,  de  quel- 
que arme  qu'elle  se  couvre  et  de  quelque  coté  qu'elle 
attaque  la  liberté  ;  que  le  sort  des  empires  tient  dé- 
sormais aux  progrès  et  a  la  propagation  des  lumières; 
que  les  peuples  modernes  ne  peuvent  rivaliser  entre 
eux  de  succès  et  de  prospérité,  que  par  le  perfection- 
nement des  arts  et  des  sciences ,  qui  multiplient  leor 
industrie  et  leur  donnent  les  richesses  que  la  nature 
leur  a  refusées;  que  le  peuple  français,  éclairé  comme 
il  Test ,  ne  peut  laisser  airaibllr  le  flambeau  des  con- 
naissances humaines,  sans  perdre  tous  les  avantages 
que  lui  a  procurés  la  conquête  de  la  liberté ,  autaut 
due  à  l'avancement  de  sa  raison  qu'à  la  force  de  son 
liras  :  persuadés  enfin  que  celui-là  ne  peut  avoir  que 
des  desseins  perfides  pour  la  liberté,  ou  au  moins  une 
ignorance  bien  préjudiciable  à  son  soutien,  qui 
craint  de  voir  des  hommes  libres  trop  éclairés,  qui 
leur  conseille  de  Caire  ou  de  repousser  les  lumières , 
qui  comprime  leur  essor  par  tel  moyeu  ou  telle  ma- 
nœuvre que  ce  soit.  Les  vrais  citoyens  ont  senti  que 
le  seul  parti  qui  leur  restât,  presqu'à  la  fin  de  la  ses- 
sion île  la  Convention  ,  pour  organiser  l'instruction 
publique,  était  de  la  rendre  inséparable  de  la  consti- 
tution, de  la  lier  intimement  a  ce  pacte  social  des 
Français ,  et  d'eu  associer  le  sort  à  celui  de  cet  acte 
solennel. 

Ainsi  leur  vœu  accueilli  par  le  peuple  qui  a  rendu 
la  constitution  son  ouvrage  et  sa  propriété  par  son 
acceptation ,  ne  laisse  plus  de  doute  ni  d'incertitude 
sur  le  sort  de  l'instruction  publique.  Aucune  volonté 
particulière,  aucun  pouvoir  arbitraire  ne  pourra  plus 
changer  cette  base  de  la  prospérité  nationale,  ce  ^;i^c 
de  la  perpétuité  et  de  l'aggrandisscment  des  lumières. 

Le  peuple  français  a  voulu  qu'outre  le  droit  qu'a 
chaque  citoyen  de  former  des  établissements  pai  li- 
eu! iers  d'éducation  et  d'instruction ,  ainsi  que  des 
sociétés  libres  pour  les  progrès  des  sciences ,  des 
lettres  et  des  arts,  il  y  eût  1*  des  écoles  primaires; 
2*  des  écoles  supérieures  ;  3"  un  institut  national , 
destiné  au  perfectionnement  des  arts  et  des  sciences. 
:  Une  loi  particulière  du  3  brumaire  a  organisé  les 
écoles  primaires,  une  partie  des  écoles  supérieures  et 
l'Institut  national. 

Sous  le  titre  d'écoles  supérieures  se  trouvent  com- 
prises et  les  écoles  centrales,  dont  l'organisation  oc- 
cupe en  ce  moment  l'administration,  et  les  écoles 
spéciales  qui  n'ont  encore  que  quelques  branches 
telles  que  l'histoire  naturelle,  la  médecine  et  la  musi- 
que, dans  un  commencement  d'activité. 

L'institut  est  établi  depuis  plusieurs  mois,  et  son 
projet  de  règlement  adopté  par  le  Couseil  des  Cinq- 
Cents  est  soumis  en  ce  moment  a  votre  approbation  ; 
mais  malgré  les  efforts  de  la  Convention  et  les  beaux 
décrets  sur  l'instruction,  qui  ont  signalé  les  dernières 
séances ,  plusieurs  des  lois  qu'elle  a  portées ,  et 
qu'exige  la  constitution,  ne  sont  encore  qu'en  espé- 
rance. 

Parmi  les  monuments  consacrés  a  l'instruction ,  les 
uns  ont  déjà  obtenu  des  succès  qui  les  distinguent,  et 
qui  honorent  les  législateurs  auxquels  on  doit  leur 
fondation  ou  leur  amélioration  ;  tels  sont  l'Ecole  po- 
lytechnique, les  trois  Ecoles  de  médecine,  le  Conser- 
vatoire de  musique,  l'iustitni  national,  le  Muséum 


d'histoire  naturelle  et  le  Jardin  des  Plantes,  le  Mu- 
séum des  arts  et  des  tableaux,  la  Bibliothèque  natio- 
nale et  le  .Muséum  des  antiques  qui  y  est  joint,  le 
Bureau  des  longitudes,  plusieurs  Ecoles  de  services 
publics,  et  surtout  celle  des  mines.  Les  autres,  quoi- 
que décrétés  depuis  long-temps,  sont  restés  jusqu'ici 
presque  sans  exécution ,  à  cause  de  la  difficulté  des 
circonstances  ;  telles  sont  et  les  écoles  primaires,  dont 
le  besoin  est  si  pressant,  depuis  surtout  que  leur  éta- 
blissement est  lié  à  la  constitution,  depuis  que  les 
bases  des  connaissances  qu'on  y  puise  sont  nécessaires 
pour  exercer  les  droits  de  citoyen,  et  les  écoles  cen- 
trales destinées  à  répandre  uniformément  sur  toute 
la  surface  de  la  République  le  goût  et  la  culture  des 
sciences  utiles  au  plus  grand  nombre  des  professions. 
Il  faut  comprendre  aussi  dans  cette  classe  les  voyages 
consacrés  à  l'agriculture  et  aux  sciences,  dont  à  la 
vérité  l'Institut,  qui  en  est  chargé  par  la  loi,  va  s'oc- 
cuper incessamment. 

Enfin ,  il  existe  une  suite  Importante  d'établisse- 
ments d'instruction,  qui  ne  sont  encore  que  projetés 
et  décrétés  en  principe  dans  la  loi  du  3  brumaire,  et 
qui  attendent  une  prompte  organisation  de  la  part 
des  législateurs.  A  cette  classe  doivent  être  rapportées 
les  écoles  spéciales  consacrées  à  renseignement  par- 
ticulier et  approfondi  des  sciences  et  des  arts,  dont  la 
culture  a  une  influence  directe  sur  la  prospérité  et  la 
gloire  nationale.  C'est  ainsi  qu'il  faut  des  écoles 
d'astronomie,  pour  guider  nos  marins  et  enrichir 
notre  commerce;  de  géométrie  et  de  mécanique, 
pour  apprendre  à  diminuer  le  travail  des  hommes  et 
à  tirer  plus  de  partie  des  forces  naturelles  dans  les 
ateliers  et  les  manufactures;  d'histoire  naturelle, 
pour  mieux  connaître  et  mieux  employer  nos  produc- 
tions territoriales;  de  médecine  et  d'art  vétérinaire, 
pour  veiller  à  la  santé  des  citoyens,  à  la  salubrité  de 
leurs  demeures  et  à  l'entretien  des  animaux  utiles; 
d'économie  rurale,  pour  perfectionner  notre  agricul- 
ture, corriger  les  méthodes  si  vicieuses  qui  y  sont  en- 
core adoptées,  et  rendre  notre  sol  plus  riche  en 
produits,  et  surtout  en  bestiaux;  d'antiquités,  pour 
éclairer  la  philosophie  et  l'histoire ,  pour  profiter  du 
génie  et  des  inventions  des  anciens,  pour  donner  aux 
produits  de  nos  arts  les  formes  belles  et  pures  qui  ont 
déjà  tout  raptwrlé  à  ces  insulaires  qu'il  nous  faudra 
vaincre  par  l'industrie  comme  par  les  armes;  de 
science  politique,  pour  répandre  plus  uniformément 
parmi  les  citoyeus  appelés  à  toutes  les  branches  de 
l'administration,  comme  à  la  législation,  les  connais- 
sances d'économie  qui  sont  encore  si  nouvelles  pour 
le  plus  grand  nombre;  de  peinture,  sculpture  et  ar- 
chitecture, pour  conserver  parmi  nous  tous  ces  beaux 
arts  qui  nous  ont  jusqu'ici  distingués  dans  l'Europe, 
et  dout  les  fruits  se  répandent  jusques  dans  les  pro- 
duits de  notre  industrie  et  de  nos  fabriques,  si  recher- 
chées dans  toutes  les  parties  du  monde  ;  enfin,  de 
musique,  nécessaire  à  nos  fêles  nationales,  aux  vic- 
toires, aux  triomphes  de  nos  armés  et  à  l'entretien 
de  nos  théâtres. 

De  ce  plan  d'instruction,  dont  je  viens  d'offrir  l'es- 
quisse, cl  dont  les  bases  appartiennent  au  génie  de 
Coudorcet,  de  ces  établissements  que  les  circonstan- 
ces et  les  malheurs  des  temps  ont  forcé  la  Convention 
nationale  de  réduire,  en  quelque  sorte,  à  r.ibsolu  né- 
cessaire pour  la  République  ,  quelles  sont  les  parties 
actuellement  exécutées  et  en  pleine  activité  ?  Com- 
bien y  a-t-il  de  ces  écoles  primaires,  premier  besoin 
du  peuple,  et  d'écoles  centrales  ouvertes  ?  A  Paris 
même ,  où  tous  les  moyens  d'exécution  semblent  de- 
voir se  trouver  sous  la  main  de  l'administration  qui  y 
siège,  voyei  ces  institutions  encore  en  projets,  et  les 
citoyens  réclamer,  presque  en  vain,  l'instruction, 
dont  les  sources  sont  taries  depuis  plusieurs  années. 
Que  sera-ce ,  si  uous  nous  transportons  dans  les  dé- 
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parlement*  les  plus  éloignas  du  centre  7  Partout  on  se 
plaint  du  défaut  d'enseignement  ;  dans  les  villes, 
même  les  plus  peuplées,  à  peine  trouve-t-on  quel- 
ques  maisons  particulières  où  Ton  puisse  faire  donner 
à  ses  enfants  les  premiers  éléments  de  la  lecture  elde 
l'ëcriture.  Voilà  l'étal  au  vrai  de  l'instruction  publi- 
que en  France.  Il  n'y  a  que  l'Institut  et  quelques 
écoles  supérieures,  soit  parmi  les  spéciales,  soit  parmi 
celles  des  services  publics,  qui  soient  entièrement  or- 
ganisés, qui  marchent  bien,  et  c'est  dans  ces  premiers 
établissements  que  le  législateur  doit  reposer  toute  sa 
confiance. 

Loin  de  nous  le  découragement ,  qui  ne  peut  at- 
teindre que  des  esclaves  ;  examinons  soigneusement 
le  mal  pour  le  réparer,  ctsoyonssûrs  qu'une  fois  bien 
connu,  le  remède  sera  facile  à  trouver  ;  mais  ne  nous 
dissimulons  rien,  sondons  la  plaie  dans  toute  sa  pro- 
fondeur :  oui,  l'instruction  publique  est  presque  nulle 
dans  sa  partie  la  plus  immédiatement  nécessaire  au 
peuple;  c'est  donc  spécialement  sur  cette  partie  que 
les  législateurs  doivent  avoir  l'œil  fixé,  et  c'est  aussi 
pour  l'organisation  et  l'usage  des  écoles  primaires  que 
la  résolution  du  28  pluviôse  ordonne  l'impression  des 
livres  élémentaires. 

Votre  commission  ,  après  avoir  fait  un  examen  ap- 
profondi et  un  rapport  très  détaillé  sur  les  livres  eux- 
mêmes,  vous  n  proposé  de  ne  point  approuver  cette 
résolution,  parce  que  le  but  du  concours  ne  lui  sem- 
ble point  avoir  été  atteint,  parce  qu'il  lui  a  paru  inu- 
tile d'imprimer  les  huit  ouvrages  déterminés  par  le 
jury,  dont  le  gouvernement  pourra  se  procurer  un 
certain  nombre  d'exemplaires  lorsqu'ils  seront  pu- 
bliés par  le  soin  de  leurs  auteurs ,  parce  que  trois 
seuls  méritent  réellement ,  à  son  avis  ,  celte  distinc- 
tion ;  savoir  :  le*  Eléments  de  la  Grammaire  fran- 
çaise, de  Lhomond;  les  Eléments  d'arithmétique,  de 
Condorcet ,  et  les  Princij>es  de  la  morale  républi- 
caine, par  la  Chabaussière. 

Mlle  a  pensé ,  d'ailleurs ,  qu'adopter  exclusivement 
pour  les  écoles  primaires  les  outrage*  indiqués ,  c'é- 
tait donner  des  entraves  au  génie,  borner  en  quelque 
sorte,  par  des  limites,  l'intelligence  humaine,  astrein- 
dre les  maîtres  a  des  méthodes  qui ,  en  supposant 
même  qu'elles  fussent  aujourd'hui  les  meilleures,  ne 
léseront  peut-être  pas  dans  quelques  jours,  paraly- 
ser les  efforts  des  savants,  qui,  peut-être,  en  ce  mo- 
ment ,  travaillent  a  d'aulres  ouvrages  élémentaires , 
les  arrêter  dans  le  cours  de  leurs  travaux,  adopter 
encore  une  vue  étroite  d'uniformllé  et  de  monotonie 
dans  le  développement  des  connaissances  de  nos 
enfants ,  décider  qu'il  n'j  a  qu'une  route  pour  les 
(  "tuluirc,  et  qu'on  o  trouvé  la  plus  courte. 

Je  l'ai  déjà  dit  en  commençant ,  mon  opinion ,  ce 
n'est  pas  contre  de  pareils  motifs  que  j'ai  l'inleniioD 
de  m'élever,  ce  ne  6ont  pas  des  raisons  aussi  fortes 
que  j'ai  la  prétention  de  combattre  avec  avantage. 
Knnetni  des  plus  légères  entraves,  impatient  de  toute 
gêne,  presque  même  de  celle  qu'il  est  obligé  quelque- 
qucloisde  s'imposer  à  lui-même,  je  sais  que  le  génie 
ne  s'est  jamais  renfermé  dans  le  cercle  qu'on  a  voulu 
lui  tracer  ;  je  sais  qu'il  ne  connaît  ni  barrière  qui  l'ar- 
rête dans  sa  course ,  ni  main  étrangère  qui  le  guide 
dans  ses  élans  ;  je  sais  qu'exiger  de  lui,  c'est  l'endor- 
mir ou  le  tuer.  Aussi  n'est-ce  pas  contre  les  bases 
présentées  par  votre  commission  que  je  parle.  J'ai 
voulu  seulement  offrir  au  Conseil  quelques  réllexions 
sur  la  trop  grande  extension  que  votre  commission 
m'a  paru  y  donner  ,  et  quelques  considérations  sur 
lesquelles  II  m'a  semblé  qu'elle  avait  glissé  trop  légè- 
rement, ou  qui  ont  entièrement  échappé  ;  j'ai  cru  que 
ces  considérations,  tenant  à  l'état  où  se  trouve  l'ins- 
truction publique,  devaient  être  opposées  à  l'avis  de 
votre  commission  ,  et  balancées  avec  In  proposition 
qu'elle  vous  a  faile;  J'ai  pensé  qu'elles  pourraient 


vous  paraître ,  comme  à  mol ,  asscr  fortes  pour  ne 
point  rejeter  la  résolution  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents. 

Les  détails  dans  lesquels  je  suis  entré  sur  l'état  des 
différentes  branches  de  l'instruction  publique,  et  où 
j'ai  eu  pour  but  de  faire  connaître  d'autres  faits  que 
ceux  qui  ont  attiré  l'attention  de  votre  commission, 
prouvent  assez  qu'elle  est  dans  un  état  de  langueur  et 
d'appauvrissement  dont] il  est  bien  temps  de  la  faire 
sortir,  si  l'on  ne  veut  pas  plonger  deux  générations 
de  suite  dans  une  ignorance  qui  imprimerait  une 
tache  ineffaçable  à  notre  législation,  comme  elle  se- 
rait une  source  de  malheurs  pour  le  peuple  français. 
I>epuis  cinq  ans  on  fait  les  mêmes  plaintes,  et  depuis 
cinq  ans  le  mal  n'a  été  qu'en  empirant,  sans  qu'on 
lui  ait  opposé  un  remède  capable  d'en  détruire  la 
cause  funeste.  Au  moins,  la  Convention  a-t-elle  fait  à 
dh erses  époques  quelques  efforts  pour  diminuer  l'in- 
fluence de  ce  désastreux  dénuemeut,  pour  arrêter  les 
progrès  de  cette  maladie  politique. 

L'appel  fait  aux  philosophes  et  aux  savants,  l'ap- 
pel qui  a  été  entendu  par  Condorcet,  plus  grand  en- 
core dans  sa  proscription  qu'aux  jours  de  sa  gloire 
académique  et  littéraire ,  le  concours  sur  l«s  livres 
élémentaires  a  été,  pour  les  amis  des  sciences  et  des 
hommes,  un  de  ces  motifs  de  consolation  et  d'espé- 
rance, que  les  vrais  philantropes  n'ont  jamais  perdu 
même  au  milieu  des  calamités  et  des  orages  révolu- 
tionnaires les  pins  violents.  Ce  concours,  proposé 
dans  le  moment  où  le  vandalisme  menaçait,  était  un 
avis  donné  aux  hommes  éclairés,  que  quelques-uns 
veillaient  encore  et  s'occupaient  de  la  conservation 
des  connaissances. 

81  tous  ceux  qui  auraient  pu  concourir  avec  avan- 
tage n'ont  point  Imité  <k>ndorcet,  des  ouvrages  esti- 
mables et  utiles  ont  été  le  fruit  de  cette  heureuse  me- 
sure ;  sans  doute,  le  produit  n'est  pas  ce  qu'on  aurait 
pu  attendre  dans  d'autres  temps,  mats  pour  relui  qui 
s'est  écoulé  pendant  le  terme  prescrit  par  le  con- 
cours, ce  produit  n'a-l-il  pas  surpassé  notre  attente? 
Les  livrer  à  l'impression,  n'est-ce  pas  attacher  à  une 
époque  trop  célèbre,  par  d'affreux  souvenirs,  quel- 
ques traits  utiles  au  perfectionnement  de  la  raison, 
propres  à  en  affaiblir  l'impression? 

Plus  la  détresse  où  nous  sommes,  par  rapport  à 
l'instruction  publique,  est  grande  et  fâcheuse,  plus 
sans  doute  le  Conseil  doit  accueillir  avec  empresse- 
ment toutes  les  circonstances  qui  se  présentent  «le 
faire  qnelquc  chose  pour  elle,  et  saisir  les  occasions 
de  favoriser  ses  progrès.  C'est  sans  doute  bien  en- 
trer dans  ses  Intentions,  c'est  bien  connaître  ses  vues, 
que  d'espérer  qu'il  ne  négligera  aucun  moyen  de 
secourir  et  d'activer  cette  branche  si  importante  et  si 
faible  encore  de  l'administration. 

N'y  aurait-il  pas  à  craindre  qu'un  refus  d'adopter 
la  première  résolution,  qui  renferme  des  encourage- 
ments pour  les  hommes  dévoués  5  l'enseignement,  et 
pour  l'enseignement  lui-même,  ne  portât  quelque  at- 
teinte funeste  ail  sucrés  des  école»,  dont  le  besoin  est 
si  pressant,  et  la  prompte  exécution  si  nécessaire?  \jr 
Conseil  peut-il,  doit-Il  même ,  dans  les  circonstances 
où  nous  sommes,  juger  avec  la  sévérité  qu'il  ap|>or- 
lera  avec  tant  de  raison  et  de  justice  dans  des  temps 
plus  heureux  pour  le  progrès  des  lumières  ;  et  ceux 
qui,  au  sein  des  succès  les  plus  brillants  et  les  plus 
marqués  dans  la  culture  des  sciences  et  des  arts ,  ap- 
pelleront sa  vigueur  salutaire  et  son  inflexible  austé- 
rité sur  les  propositions  relatives  à  l'instruction  pu- 
blique, ne  doivent-ils  pas,  à  une  époque  où  de  longs 
malheurs  et  un  découragement  désastreux  ont  flétri 
l'ame  et  paralysé  les  efforts  des  savants ,  des  hommes 
de  lettres  et  des  artistes ,  être  les  premiers  h  se  relâ- 
cher de  l'austérité,  de  la  sévérité  de  ces  principes, 
pour  ne  poiul  augmenter  ces  symptômes  si  fâcheux? 
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Les  flores  donnés  par  votre  commission  an  plus 
ad  nombre  des  ouvrages  donnés  par  le  Jury,  le 
besoin,  si  bien  senli  et  si  bien  dépeint  par  elle ,  d'en- 
couragement et  de  faveur  pour  tout  ce  qui  tient  a  i  V- 
t  des  écoles,  ne  militent-ils  pas  contre  les 
de  son  rapport? 
Vous  connaissez  tous,  citoyens  collègues,  l'excessive 
sensibilité  des  hommes  qui  cultivent  les  lettres  et  les 
arts.  Ce  sens  exquis  ajoute  à  celui  des  hommes  ordi- 
naires qui ,  chez  eus ,  nourrit  le  feu  du  génie  et  qui 
crée  leurs  ouvrages  ;  ce  feu  de  lYomélhéc,  qui,  eu  les 
animant,  les  rend  si  irritables  et  si  sensibles  aux  im- 
pressions  morales,  eisunoui  au  siuntiius  tic  lagioire, 
ne  craignez-vous  pas  de  l'éteindre,  ou  au  moins  d'en 
affaiblir  les  heureux  effets,  en  refusant  à  ses  produc- 
tions la  récompense  que  le  jugement  si  flatteur  de 
leurs  pairs  leur  a  déjà  décernée?  N'est-ce  pas  une 
simple  dette  que  le  premier  législateur  qui  l'a  con- 
tractée a  chargé  le  législateur  qui  devait  lui  succéder 
d'acquitter? 

Qu'avez-vous  d'ailleurs  à  craindre  de  l'exécution 
de  la  mesure  qui  vous  est  proposée?  La  Convention, 
en  ordonnant  la  rédaction  d'ouvrages  élémentaires, 
n'a  pas  pu  penser  à  gêner,  à  contraindre  les  institu- 
teurs; c'est  le  défaut  absolu  de  livres  élémentaires, 
dans  plusieurs  parties  des  connaissances  humaines, 
qui  l'a  portée  à  ouvrir  un  concours,  elle  n'a  pas  voulu 
eu  forcer  l'usage ,  et  surtout  le  rendre  exclusif  :  etlt- 
il  été  en  son  pouvoir  de  donner  des  entraves  aux 
maîtres  doués  de  génie ,  ou  de  borner  l'avauccment 
des  élèves,  quand  elle  aurait  eu  celte  intention  si 
éloignée  de  sa  pensée  ?  et  pour  avoir  essayé  d'ouvrir 
une  route  où  il  n'y  en  avait  point  encore,  a-l-clle  pu 
vouloir  empêcher  d'en  ouvrir  de  nouvelles? 

11  n'est  pas  humainement  donné  h  la  puissance 
mOme  des  despotes  de  maîtriser  la  pensée ,  d'enchaî- 
ner le  génie;  les  tyrans  ne  publient  point  telle  ou 
telle  manière  d'enseigner  ni  d'apprendre  ;  ils  tuent 
les  maîtres,  ils  brûlent  les  bibliothèques,  ils  détrui- 
sent les  modèles  des  arts  et  les  monuments  des 
sciences;  ils  n'appellent  point  les  élèves  a  tel  ou  tel 
genre  d'études,  ils  ne  leur  prescrivent  point  telle  ou 
telle  méthode ,  mais  ils  les  dispersent,  ils  les  chas- 
sent du  lieu  de  leurs  éludes,  ils  ferment  ou  font 
disparaître  les  écoles. 

Ouvrir  un  concours  pour  les  livres  élémentaires , 
examiner  et  choisir  les  ouvrages  qu'on  y  présente , 
ce  n'est  donc  point  faire  des  lois  prohibitives  ;  ce 
n'est  ni  donner  des  liens  à  l'esprit  des  élèves ,  ni  des 
entraves  aux  instituteurs;  c'est  avertir  tous  les  ta- 
lents ,  c'est  concentrer  les  lumières ,  c'est  inviter  le 
génie  à  se  communiquer,  a  se  répandre;  tel  un  ruis- 
seau rapide  et  trop  resserré  verse  avec  ses  eaux 
l'abondance  et  la  fertilité  dans  les  campagnes,  par  la 
main  du  cultivateur  habile  qui  divise  sa  masse  en 
un  millier  de  canaux  salutaires. 

Ne  pensez  pas ,  citoyens  législateurs ,  que  l'adop- 
tion de  huit  ouvrages ,  choisis  dans  un  nombre  de 
vingt-six  distingués  par  le  jury,  puisse  empêcher  les 
hommes  de  génie  de  travailler  a  des  sciences,  s'ils 
en  ont  le  projet  :  faire  un  sentier ,  pour  traverser  un 
lieu  jusqucs-là  impraticable,  est-ce  s'opposer  &  ce 
qu'on  y  trace  en  meute  temps,  à  ce  qu'on  y  ouvre 
bientôt  une  grande  roule?  il  me  semble  qu'au  con- 
traire c'est  donner  à  d'habiles  ingénieurs  l'idée  d'eu- 
treprendre  cette  route. 

Si  voire  commission  ne  vous  avait  pas  donné  une 
notice  exacte  des  ouvrages  jugés  favorablement  par 
le  jury ,  j'aurais  pu,  cl  je  m'en  serais  même  fait  un 
devoir,  vous  faire  connaître  ceux  qui  ont  mérité  des 
distinctions  nu  des  récompenses;  toutefois,  il  ne 
tera  pas  entièrement  superllu  de  vous  dire  quelques 
n:ots  sur  les  huit  ouvrages  dont  l'impression  est  or- 
dvuoée  par  la  résolutif  :  trois  seulement  ont  assez 


frappé  votre  commission  par  lenr  mérite  et  par  lenr 
utilité ,  pour  qu'elle  ait  témoigné  le  regret  de  n'avoir 
pas  pu  eu  voter  l'impression  ;  il  serait  inutile  d'insis- 
ter sur  ceux-là  ,  puisque  l'opinion  de  votre  commis- 
sion a  devancé  la  mienne  :  quant  aux  cinq  autres  , 
deux  d'entr'eux  sont  déjà  Imprimés  et  publiés,  l'un 
avant  le  jugement  du  jury,  c'est  le  Portefeuille 
des  Enfants;  l'autre,  depuis  ce  jugement,  c'est 
l'ouvrage  de  Millin  sur  l'Histoire  naturelle.  Le  pre- 
mier loué  par  votre  commission ,  a  été  publié  par 
numéros  et  souscription.  Les  auteurs  ,  en  mettant  les 
éléments  de  toutes  les  connaissances  humaines  à  la 
portée  des  enfants,  ont  1rs  premiers  atteint  le  vrai  but 
d'instruire  et  d'amuser  tout  a  la  fois;  et  quoiqu'ils 
l'aient  destiné  au  jeune  âge ,  une  foule  d'hommes 
faits,  même  ceux  dont  l'éducation  n'a  point  été  né- 
gligée, y  trouveraient  des  notions  qui  leur  manquent 
à  bien  des  égards,  et  qui  sont  applicables  à  une  grande 
partie  des  usages  et  des  besoins  de  la  vie  privée  et 
puWiqne.  Cette  entreprise  a  beaucoup  souffert  par  la 
révolution ,  et  sans  les  encouragements  et  l'aide  du 
gouvernement ,  elle  sera  délaissée  et  ne  remplira 
point  le  but  des  rédacteurs  éclairés  et  philantropct 
qui  en  ont  conçu  et  déjà  fort  avancé  l'exécution. 

I-cs éléments %'histoirc  naturelle  de  Millin,  sans 
être  un  ouvrage  neuf,  offrent  un  ensemble  précieux 
et  encore  inconnu  dans  notre  langue,  des  principales 
divisions  méthodiques  des  naturalistes  ;  l'auteur,  qui 
croyait  y  consacrer  les  derniers  instants  de  sa  vie, 
puisqu'il  a  rédigé  dans  la  prison  de  Saint-Lazare,  où 
il  attendait  la  mort,  y  a  réuni,  en  un  seul  volume 
ln-8",  un  extrait  bien  fait,  et  aussi  clair  que  pré.  N, 
des  meilleures  méthodes  dans  chaque  partie  de  Vllis- 
toirc  naturelle ,  et  y  a  suivi  la  marche  régulière  de 
cette  science  jusqu'à  faire  connaître  les  principales 
espèces  de  minéraux,  de  végétaux  et  d'animaux  les 
plus  utiles  à  l'homme.  Ici  je  me  permettrai  d'être  d'un 
avis  différent  de  celui  de  votre  commission  ,  sur  la 
méthode  botanique  de  Jussieu,  adoptée  par  Millin  ; 
quoique  cette  méthode  ne  soit  pas  généralement  sui- 
vie, comme  l'est  le  système  de  Linneus ,  on  ne  doit 
pas  dire  qu'elle  est  trop  difficile,  qu'elle  est  abandon- 
née ;  ceux  qui  étudient  avec  zèle  la  botanique  ,  sa- 
vent que  cette  méthode ,  moins  brillante ,  moins  sé- 
duisante que  l'ingénieux  système  sexuel  de  Linneus, 
conduit,  par  la  distinction  des  familles  naturelles,  à 
une  connaissance  plus  parfaite  et  plus  exacte  des 
plantes,  et  que  les  premières  difficultés  une  fois  vain- 
cues, on  trouve  plus  de  charme  et  plus  d'intérêt  dans 
leur  étude.  Cette  méthode  naturelle ,  le  vœu  le  plus 
ardent  des  vrais  naturalistes,  est  suivie  au  Muséum 
d'histoire  naturelle  de  Paris,  et  y  détermine  l'arran- 
gement des  plantes  au  jardin  de  cette  illustre  école. 
Ix>in  de  l'abandonner,  les  botanophllcs  prennent, 
chaque  année,  un  goût  plus  décidé  pour  elle,  et  tout 
annonce  qu'elle  sera  quelque  Jour  la  seule  qui  saisira 
et  liera  convenablement  ces  rapports  qui  s'étendent 
et  se  multiplient  à  mesure  que  le  nombre  des  végé- 
taux qu'on  découvre  brise  les  nœuds  faedees  des  sys- 
tèmes artificiels. 

11  ne  me  reste  frlus  à  dire  qu'un  mot  de  trois  ou- 
vrages qui  ont  encore  mérité  et  l'atteulion  et  l'estime 
de  TOtrc  conimi-Muii  ,  savoir,  la  yrammairr  <U: 
Panckouke,  dont  l'opinion  publique  a  déjà  fixé  le. 
rang  parmi  les  livres  élémentaires  miles  :  l'id-'c  sur 
une  nouvelle  manière  d'enseigner  la  géographie, 
contenant  une  méthode  simple  autant  qu'a\  nit  i,' -use, 
dont  la  place  est  assignée  à  la  suite  des  leçons  de 
l'école  normale;  enfin  l'art  delà  natation,  par  les 
citoyens  Tarquin  et  Ih  ligni  :  celui-*  i  eM  un  traite, 
absolument  neuf  par  la  forme  donnée  aux  pr.'cp:.  s 
et  par  la  liaison  intime  et  désormais  impossible  que. 
I*  s  auteurs  ont  su  mettre  cuire  la  théorie  el  la  prati- 
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que  de  cet  art  de  première  nécessité  chex  un  peuple 
actif,  industrieux  et  commerçant. 

Ce  court  exposé  suffira  nu  Conseil,  pour  lui  prou- 
ver qu'aucun  des  huit  ouvrages  dont  l'impression  est 
proposée,  n'est  pas  sans  un  mérite  réel  ;  que  tous  sont 
et  deviendront  encore  plus  utiles.  J'ajouterai  que  l'un 
d'eux  qui  doit  être  ajouté  aux  leçons  de  l'école  nor- 
male, déterminera  la  lin  de  cet  ouvrage  national,  mal- 
heurt'usi'iuenl  interrompu,  que  tous  les  amis'  des 
sciences  désirent  avec  empressement  voir  complé- 
ter. 

C'est  pour  l'époque  de  la  nouvelle  restauration  des 
connaissances  un  monument  précieux  q  ue  la  posté- 
rité vous  reprocherait  de  n'avoir  pas  terminé,  comme 
nous  reprochons  a  nos  pères  d'avoir  laissé  le  Louvre 
à  moitié  construit  et  décoré. 

Il  est  encore  une  circonstance  remarquable  qui  mi- 
lite en  faveur  de  l'impression  de  ces  ouvrages.  La 
République  possède  un  établissement  typographique, 
le  seul  peut-être  et  certainement  le  plus  beau  de  l'Eu- 
rope dans  ce  genre.  L'imprimerie  si  connue  et  si  cé- 
lèbre chez  tous  nos  voisins  sous  le  nom  d'imprime- 
rie du  Louvre,  n'a  pas  seulement  acquis  sa  célébrité 
par  la  beauté  de  ses  caractères  et  la  correclion  pré- 
cieuse des  ouvrages  qui  sont  sortis  de  ses  presses, 
elle  est  encore  riche  et  unique  par  le  nombre,  la 
variété,  et  la  beauté  de  ses  types  ;  aucune  n'en  ap- 
proche pour  les  caractères  grecs  et  arabes.  Dépositaire 
des  premiers  chefs-d'œuvre  nationaux  dans  cette  ma- 
gnifique production  du  génie,  elle  seule  entretient  de- 
puis plus  d'un  siècle  une  génération  d'artistes  habiles; 
elle  seule,  par  la  réunion  de  tous  ces  moyens ,  peut 
faire  et  fait  pour  les  sciences,  les  langues,  les  calculs, 
l'astronomie,  le  commerce,  des  ouvrages  qui  devien- 
nent autant  d'objets  d'échanges  et  de  produits  utiles 
de  notre  industrie  ;  car  les  éditions  du  Louvre  sont 
très  recherchées  par  les  étrangers.  Les  ouvrages  élé- 
mentaires imprimés  dans  cet  établissement  seront 
donc  corrects  et  bien  exécutés,  et  vous  soutiendrez 
ainsi  la  gloire  et  les  succès  d'une  institution  qtd  fait 
pour  les  imprimeries  particulières  un  objet  d'émula- 
tion et  de  rivalité,  et  a  laquelle,  n'en  doutons  pas,  est 
plus  ou  moins  attaché  le  sort  et  la  perfection  de  l'art 
typographique  si  intimement  lié  a  celui  de  la  liberté 
des  peuples. 

Je  ne  parlerai  pas  plus  de  dépenses  que  l'a  fait  vo- 
tre commission  ;  le  Conseil  sait  trop  que  récompen- 
ser des  travaux  scientifiques  et  littéraires,  c'est  placer 
des  fonds  h  un  gros  intérêt;  c'est  répandre  la  se- 
mence la  plus  productive  :  il  me  permettra  seule- 
ment de  lui  rappeler  ici  cette  vérité  trop  peu  connue 
encore,  ou  nu  moins  trop  peu  pratiquée  par  la  plu- 
part dis  gouvernants:  les  fonds  destinés  aux  progrès 
des  sciences,  des  lettres  et  des  arts  sont ,  parmi  les 
diverses  dépenses  de  l'administration  publique,  celles 
qui  coûtent  le  moiirs  et  qui  rapportent  le  plus. 

Il  ne  m'est  pas  nécessaire  de  vous  faire  observer 
que  la  résolution  pour  laquelle  je  parle  ,  contient , 
outre  l'article  relatif  à  l'impression  des  ouvrages  élé- 
mentaires, deux  articles  pressants  qui  appellent  toute 
votre  sollicitude  ,  puisqu'il  s'agit  de  décerner  de 
justes  récompenses ,  et  de  faibles  indemnités  en 
même  temps  ù  des  hommes  de  lettres  qui  ont  consa- 
cré leurs  veilles  à  ces  utiles  travaux;  je  ne  vous  re- 
tracerai pas  le  tableau  si  connu  de  la  détresse  où 
languissent  la  plupart  d'entre  eux  ;  leurs  bibliothè- 
ques ,  leurs  collections ,  leurs  meubles  devenus  le 
seul  gage  de  leur  existence,  et  ne  suffisant  plus  même 
aux  besoins  de  quelques-uns  :  je  n'opposerai  point  à 
cette  douloureuse  situation  d'hommes  utiles,  ic  luxe 
insultant  et  la  richesse  criminelle  autant  que  sou- 
daine de  quelques  individus  qui  ruinent  l'Etat ,  tan- 
dis que  les  premiers  le  servent  presque  sans  autre 
espérance  que  celle  de  la  gloire  ;  ce  n'est  point  votre 


sensibilité  que  Je  veux  émouvoir  par  des  peintures 
trop  vraies  pour  pouvoir  être  chargées,  c'est  votre 
justice  que  je  dois  avertir.  Ne  perdez  pas  de  vue  que 
les  huit  ouvrages .  dont  l'impression  est  ordonnée 
par  la  résolution,  font  partie  de  ving-six  qui  ont  mé- 
rité des  récompenses  attendues  depuis  plus  d'un  an 
par  leurs  auteurs  ,  que  la  culture  des  sc  iences  et  des 
lettres  ne  peut  pas  nourrir  en  ce  moment.  Tout 
ajournement  sur  cet  objet ,  tout  délai  même  est  donc 
uue  véritable  calamité  pour  la  patrie. 

Si  mon  zèle  pour  les  progrès  de  l'instruction  et  des 
umières  ne  m'a  point  trompé,  je  crois  qu'il  sort  évi- 
demment des  faits  que  j'ai  recueillis  et  des  observa- 
tions que  j'ai  rassemblées  ,  une  vérité  qui  sera  sentie 
par  le  Conseil,  et  que  la  commission  même  ue  pourra 
pas  nier ,  c'est  qu'il  y  a  plus  d'inconvénients  à  rejeter 
la  résolution  ,  qu'il  ne  potin  ait  y  en  avoir  a  l'admet- 
tre dans  le  cas  même  où  aucune  des  raisons  que  j'ai 
présentées  ne  serait  capable  d'affaiblir  les  motifs  cl 
las  considérations  qui  ont  dirigé  votre  commission. 

Citoyens  législateurs ,  l'intérêt  pressant  de  l'ins- 
truction ,  les  besoins  urgents  des  écoles ,  la  nécessité 
de  porter  l'attention  publique  sur  l'enseignement , 
l'état  languissant  où  il  se  trouve,  la  détresse  générale, 
et  le  découragement  des  hommes  qui  s'en  occupent , 
l'attente  où  l'on  est  que  vous  soutiendrez  les  efforts 
de  la  Convention  pour  les  sciences  et  les  arts;  tout 
vous  engage  a  ne  pas  repousser  la  première  occasion 
qui  se  soit  encore  présentée ,  de  coucourir  par  la  lé- 
gislation à  l'avancement  cl  ù  la  propagation  des  lu- 
mières. 

Je  vole  pour  l'adoption  de  la  résolution. 

Pacoim  :  Je  demande  à  répondre  à  Fottrcroy. 

rtEGXiEn  :  Je  demande  à  répondre  a  Baudin. 

IUrde-Mardois  :  Et  moi  a  Uegnier. 

CoRKtu.KAU  :  Fermez  la  discussion. 

Claczel  :  Oui,  nous  sommes  assez  instruits. 

Le  Conseil  ferme  la  discussion  et  approuve  la  réso- 
lution. 

Après  avoir  reconnu  l'urgence,  le  Conseil  approuve 
deuv  autres  résolutions;  l'une  est  relative  aux  dépôts 
non  réclamés  qui  se  trouvent  dans  les  greffes  civils  et 
criminels  ;  la  seconde  porte  qu'une  somme  d'un  mil- 
lion sera  distribuée  h  titre  de  pension  à  des  défenseurs 
de  la  patrie  ou  à  leurs  familles. 

La  séance  est  levée. 


.V.  tt.  Dans  la  séance  du  15,  le  Conseil  des  Cinq-Cents 
a  adopté  une  résolution  qui  admet  les  promesses  de  man- 
dats tn  paiement  do  l'emprunt  forcé 

Le  Conseil  drs  Anciens  a  approuvé  la  résolution  qui 
tgfi  ta  ttkmr  da  mandais  le  montant  di  s  obligation»  con- 
tractées depuis  le  1"  janvier  1792. 

Dans  la  séance  du  16,  le  (kmseil  des  Cinq-Cents  a  ou- 
vert la  discussion  sur  le  projet  de  résolution  relatif  aux 
pères  cl  mères  d'émigrés. 


LIVRES  DIVEnS. 

Le  Fruit  du  sentiment ,  ou  recueil  de  pièces  pastorales 
Ctéléglqucs,  par  François  Uonijol,  citoyen  de  Ccnèvc. 

A  Paris,  chez  le  citoyen  Chemin,  marchand  mercier, 
ront-Slichcl,  n"  21. 
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Oclidi  ,  18  Geriilxal,  l'an  If.  (  Jeudi!  Avril  17%,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

t "»•>»><• ,  le  1 3  mari.  —  CV»I  au  colonel  M  ri  que  l'on 
attribue  l'intrigue  <|tii  a  fait  oter  le  comfuandrnicnt  géné- 
ral Je  l'armée  autrichienne  »ur  le  Rhin  un  gênerai  Cluir- 
f..it.  < ..  |  i  i,i  il  est  inccrUin  qu'il  n'est  employé  dans 
aucune  armée. 

«  >o  ne  |" m  attribuer  ta  disgrâce  qu'à  se*  efforts  même 
pour  s'avancer  et  se  touleuir  ,  ti,  cumme  on  le  répand  , 
Ujtrfjit  est  rentré  eu  faveur,  et  doit  en  conséquence 
accompagner  l'empereur  que  l'un  dit  toujours  devoir  »e 
rendre  a  Mayrnce. 

La  peste  a  désolé  la  basse  Hongrie.  Elle  exerce  encore 
sej  ravages  (Lut  1rs  environs  de  Siroiich.  On  espère  que 
le»  froids  auront  puissamment  secondé  le*  mesures  prises 
par  le  goarernemeul  pour  arrêter  ce  terrible  fléau. 

ITALIE. 

Gittet,  le  18  mars.  —  L'arrivée  de  Salîcetti  dam  cette 
ville  a  donné  quelques  inquiétudes  a  la  coalition;  elle  u'a 
rien  néglige  pour  contrarier  ses  opérations. 

Le  ministre  d'Angleterre,  qui  était  a  Milan,  est  arrivé 
pour  seconder  les  efforts  du  ministre  autrichien.  Ils  ont 
déclaré ,  l'un  et  l'autre,  aux  Génois  que  tout  secours  qu'Us 
pourraient  donner,  toute  cession  qu'ils  pourraient  faire, 
seraient  regardés  comme  des  actes  d'hostilité.  Si  notre 
gouvernement  u'a  pis  déféré  à  quelques  demandes  du  gou- 
vernement français  ,  nous  rroyous  que  c'est  plutôt  par  im- 
possibilité réelle,  que  par  la  crainte  que  ces  meuaces  ont 
pu  lui  inspirer.  Au  reste  ,  ce  qu'il  ne  hit  pai,  plusieurs 
particuliers  sout  disposés  a  le  faire ,  et  la  France  trouvera 
dans  leur  bonue  volonté ,  des  ressources  assez  considé- 
rable*. 

On  assure  qu'ils  doivent  fournir  le  fourrage  nécessaire 
|>our  troi»  mois  à  I  S  ,000  bétes  de  somme  et  à  6,000  che- 
vaux. 

/•toreaee  ,  le  I  a  mart.  —  Le  chevalier  Scristori ,  pre- 
m*e.r  <*irfc,eur  des  royales  sec ré ta ire ries  et  ministre  des 
affaires  étrangères,  mourut  avant-hier.  Le  graud  duc  a 
nommé  pour  le  remplacer,  le  conseiller  d'étal  actuel  et  iu- 
tuue  le  chevalier  Serrali ,  gouverneur  de  Livoumo ,  lequel 
a  été  remplacé  dans  ce  gouvernement  par  le  major  Spauo- 
du"  riculomiin. 


MÉLANGES. 
Quelques  principes  sur  la  police. 

La  police  est  celle  branche  du  gouvernement  qui  a 
plus  particulièrement  pour  objet  de  veiller  au  main- 
tien de  la  sûreté  des  citoyens  de  l'ordre,  de  la  salu- 
brité, et  de  la  tranquillité  publique. 

De  toutes  les  magistratures,  c'est  celle  qui  doit  le 
inoins  jouir  de  la  faveur  publique,  parce  qu'étant 
continuellement  en  présence  des  passions ,  des  vices 
et  de  la  malveillance,  disposés  à  troubler  la  société, 
elle  doit  avoir  pour  ennemis  tous  ceux  qu'elle  est  dans 
la  nécessité  d'atteindre  ;  son  action  vigilante  et  coér- 
cttive  se  montre  à  chaque  instant,  et  le  bien  qu'elle 
fait  est  invisible;  ce  devrait  être  un  motif  de  l'appré- 
cier davantage,  mais  les  hommes  ne  tiennent  guère 
compte  que  des  choses  d'éclat. 

On  remarque  que  les  villes  les  mieux  bâties  sont 
celles  qui  ont  été  reconstruites  après  avoir  été  Incen- 
diées. Si  la  législation  de  la  police  était  telleme  nt  en- 
combrée de  lois,  d'ordonnances  et  de  règlements,  qnc 
le  citoyen  ne  sût  plus  ni  ce  qui  est  permis,  ni  ce  nui 
If  Strie,  r  Tome  II. 


est  prohibé,  Il  ne  faudrait  pas  balancer  à  brûler  cet 
édifice  obscur  et  compliqué,  pour  le  reconstruire  sur 
un  plan  plus  simple  et  mieux  ordonné. 

Dans  un  gouvernement  absolu,  la  police  est  inquiète, 
soupçonneuse,  oppressive;  la  tyrannie,  toujours  imn- 
blanie  devant  ses  actes  qui  l'accusent,  ne  croit  jamais 
avoir  assez  d'yeux  pour  observer ,  ni  assez  de  bras 
pour  faire  respecter  sa  puissance  ;  l'espionnage,  la  dé- 
lation, les  formes  inquisiloriales,  environnent  et  fati- 
guent le  citoyen  ;  il  n'y  a  plus  de  sécurité  ni  dans  le 
commerce  social,  ni  dans  l'asile  domestique;  le  moin- 
dre discours,  la  moindre  action,  prennent  la  couleur 
d'un  complot  contre  l'autorité,  et  comme  l'obéissauce 
doit  être  passive,  et  que  le  murmure  devient  on  crime, 
le  gouvernement  n'a  que  des  agents,  et  point  d'amis  ; 
il  n'est  pas  même  sûr  de  ses  agents,  car  la  bassesse 
qu'on  salarie  pour  parler ,  se  fait  aussi  salarier  pour 
se  taire. 

Dans  un  gouvernement  libre,  qui  a  fondé  sa  cons- 
titution sur  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  la 
police  doit  avoir  un  autre  caractère.  Elle  doit  puiser 
ses  principes  dans  la  nature  et  l'esprit  de  la  constitu- 
tion, et  régler  ses  moyeus  sur  ses  principes.  Si  la 
chose  était  autrement,  il  arriverait  que  le  citoyen, 
cherchant  sans  cesse  la  mesure  de  ses  actions  dans  ses 
droits,  et  la  police  outre-passant  les  siens,  l'un  serait 
puni  pour  avoir  fait  ce  qu'd  croyait  pouvoir  faire,  et 
l'autre  verrait  uu  délit  là  ou  il  n'y  a  que  l'exercice 
d'une  faculté  ;  de  sorte  que  la  constitution  serait  vio- 
lée à  la  fois  d'une  manière  positive  et  négative. 

Cependant,  si  les  lois  se  trouvaient  en  opposition 
avec  la  constitution,  il  serait  difficile  qu'il  y  eut  une 
bonne  police.  La  constitution  indique  au  législateur 
l'esprit  qu'il  doit  porter  dans  les  lois  ;  mais  si  le  légis- 
lateur perd  un  inslaut  de  vue  ce  guide  invariable  de  sa 
conduite  ;  s'il  se  croit  obligé,  par  l'embarras  de  quel- 
ques circonstances  du  moment,  de  diverger  de  la 
constitution,  alors,  comme  il  est  de  la  nature  des 
choses  qu'il  se  mêle  toujours  un  peu  d'arbitraire  daus 
l'exéculiou  des  lois,  la  police  qui  doit  les  faire  obser- 
ver s'éloigne  encore  davantage  de  la  constitution  ;  il 
s'en  suit  que  l'angle  de  divergence,  qui  était  imper- 
ceptible à  sa  naissance,  s'ouvre  et  s'étend  a  mesure, 
que  les  deux  lignes  se  prolongent  ;  il  ne  peut  donc  y 
avoir  de  bonne  police  que  là  où  il  y  a  de  bonnes  lois. 

Ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi,  ne  peut  tire 
empêché.  Celte  maxime  est  sage ,  sans  doute  ;  c'est 
dans  sa  rigoureuse  observation  que  consiste  tout  le 
secret  de  la  police.  Mais  qu'est-ce  que  la  loi  doit  em- 
pêcher ?  11  semble  que  la  première  maxime  ne  peut 
avoir  de  valeur  et  d'effet,  qu'autant  que  le  législateur 
aura  su  résoudre  avec  sagesse  cette  dernière  question. 

L'objet  d'un  bon  gouvernement  étant  de  faire  jouir 
chaque  citoyen  de  la  plus  grande  étendue  de  liberté, 
de  sûreté,  de  tranquillité  compatibles  avec  la  tran- 
quillité et  la  sûreté  du  corps  social  ;  c'est  de  la  sage 
combinaison  de  ces  droits  réciproques  que  doivent 
naître  de  bonnes  lois  de  police. 

Ainsi,  assurer  les  droils  du  corps  social  avec  le 
moins  de  sacrifices  possible  des  droits  individuels  ; 

Ne  prévenir  ou  ne  réprimer  que  les  actions  qui 
menacent  évidemment  la  sûreté  et  la  tranquillité  pu- 
blique, ou  qui  y  porteut  atteinte  ; 

Se  garantir  de  fausses  terreurs  ;  ne  point  faire  de 
loi  qui ,  en  ordonnant  ou  en  défendant ,  peuveut 
donner  lieu  à  plus  d'infraclious  ou  de  délits  ,  que  si 
ces  lois  n'existaient  pas  ; 

Accorder  ce  qui  convient  aux  mœurs,  au  carac- 
tère, aux  temps,  aux  lieux,  aux  circonstances  ; 

Agir  à  propos  sans  beaucoup  paraître  ;  voir  et  at- 
tendre ;  produire,  de  gruads  effets  sans  employer  de 
movens  violents 
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Si  Ton  descendait  a  l'application  ,  Ton  verrait 
qu'il  est  bien  peu  de  cas  qui  ne  pussent  se  résoudre 
pur  ces  maximes  simples. 

Il  en  résulte  surtout  que  la  police  d'un  peuple  ri- 
che, poli ,  instruit ,  très  avancé  en  civilisation ,  ne 
doit  point  ressembler  a  celle  d'un  peuple  pauvre , 
ignorant  et  grossier  ;  ni  d'une  grande  cité ,  a  celle 
d'une  bourgade  ;  ni  d'un  peuple  libre ,  à  celle  d'un 
peoplc  esclave. 

On  sent  à  la  vérité  que,  dans  des  temps  de  partis  et 
de  révolutions,  il  est  difficile  d'attacher  au  mot  ordre, 
sûreté  et  tranquillité  publique,  un  sens  aussi  déter- 
miné qu'il  le  serait  dans  des  temps  de  calme  et  de 
raison  politique.  Chaque  faction  s'imagine  que  Vordre 
public  est  troublé,  que  la  sûreté  de  l'Etat  est  com- 
promise, si  son  parti  ne  triomphe. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  la  police  doit  être 
la  plus  impartiale  et  la  plus  juste.  Etrangère  à  toute 
espèce  de  dissentiment  d'opinions ,  elle  ne  doit  voir 
l'Etat  que  dans  lui-même,  et  les  citoyens  que  dans 
leurs  actions.  Loin  de  favoriser  tel  ou  tel  parti ,  elle 
doit  bien  plutôt  s'occuper  de  les  ramener  tous  à  l'es- 
prit des  lois  générales,  et  au  système  de  gouverne' 
ment  que  la  constitution  a  établi. 

En  fatiguant  les  citoyens  par  des  inquiétudes  exa- 
gérées ou  illusoires,  en  les  entretenant  sans  cesse  de 
l'existence  de  partis,  de  tactious,  de  leurs  projets,  de 
mouvements  prochains,  on  uourrit  les  esprits  de 
vaines  alarmes  ;  on  les  tient  dans  une  incertitude  et 
uuc  agitation  continuelles;  ou  les  accoutume  a  l'idée 
que  le  gouvernement  est  sans  force  et  sans  sécurité  ; 
on  multiplie  les  dégoûts,  on  ferme  les  cœurs  au  sen- 
timent qui  doit  attacher  aux  lois  de  son  pays. 

Voulez-vous  enfler  la  vanité  d'un  parti  et  augmen- 
ter son  crédit?  supposez-le  plus  redoutable  qull  ne 
l'est  en  effet.  Ce  sera  bien  pis  si  vous  lui  accordes  les 
honneurs  de  la  persécution.  Ce  qui  n'était  d'abord 
qu'une  opinion  ,  devient  une  sorte  de  fanatisme  ,  et 
du  fanatisme  4  la  domination  ou  au  martyr ,  il  n'y  a 
plus  de  dilférencc  du  succès  ou  de  la  défaite. 

Surveillez  les  factions  et  ne  les  aigrissez  pas;  avec 
un  gouvernement  ferme  et  juste,  elles  cesseront  bien- 
tôt d'être  dangereuses.  Les  passions  abandonnées  à 
elles-mêmes  tendent  à  s'affaiblir,  comme  les  corps 
mis  en  mouvement  tendent  au  repos  par  la  seule  loi 
de  la  pesanteur. 

L'art  d'une  bonne  police  est  de  favoriser  cette  dis- 
position des  esprits  au  repos,  qui  se  change  en  besoin, 
et  surtout  en  plaisir,  après  les  tourmentes  d'une 
longue  révolution. 

C'est  dans  la  jouissance  du  bien  présent  ;  c'est  dans 
l'assurance  d'une  amélioration  h  venir,  que  se  puise 
l'oubli  du  passé,  et  que  vont  s'éteindre  toutes  les  hai- 
nes ,  tous  les  partis. 

Ainsi ,  point  de  règlements  vexatolres  qui  ne  gê- 
nent et  n'oppriment  qae  les  citoyens  paisibles  et  bien 
intentionnés ,  et  qu'éludent  toujours  ceux  qui  ont  le 
dessein  et  l'intérêt  de  nuire.  Que  la  sécurité  règne 
dans  l'asile  domestique,  dans  les  ateliers  de  l'indus- 
trie, dans  les  transactions  commerciales,  dans  les  pla- 
ces publiques ,  dans  les  promenades,  dans  tous  les 
lieux  oft  les  citoyens  se  rassemblent  pour  y  trouver 
un  délassement  h  leurs  travaux,  ou  y  goûter  les  pro- 
ductions des  arts  et  du  génie. 

Rien  ne  prouverait  plus  la  faiblesse  d'un  gouver- 
nement que  cet  esprit  de  défiance  et  de  contrainte,  et 
ce  développement  habituel  de  grands  moyens  pour 
de  petites  choses.  Et  si  l'on  s'aperçoit  qu'un  gouver- 
nement est  faible,  alors  tous  les  intrigants,  tous  les 
partis  se  croient  en  droit  de  le  maîtriser.  Toujours 
flottant,  toujours  tiraillé  en  sens  contraire ,  Il  use  ses 
forces  en  passant  alternativement  d'un  principe  de 
conduite  à  un  autre  ;  il  perd  surtout  la  force  que  peut 
lut  donner  l'opinion  j  car  la  véritable  opinion  ne  rat- 


tache aux  maximes  d'aucun  parti ,  mais  aux  seules 
maximes  de  l'intérêt  général. 

La  publicité  des  actes  législatifs  est  nécessaire  ;  car 
les  lois  étant  faites  pour  tous,  chacun  est  intéressé  a 
les  voir  se  discuter  sous  ses  yeux.  La  publicité  des 
actes  du  gouvernement  l'est  moius,  car  il  ne  s'agit 
plus  que  de  l'exécution  des  lois  déjà  faites.  La  publi- 
cité des  actes  de  la  police  l'est  bien  moins  encore  ;  ici 
le  succès  est  presque  toujours  dans  le  secret.  Occuper 
tous  les  jours  un  peuple  des  ordres  que  l'on  donne  et 
des  moyens  que  l'on  prend  pour  maintenir  la  tran- 
quillité publique ,  c'est  l'avertir  qu'elle  est  trop  sou- 
vent menacée.  Le  grand  artifice  de  la  police  est  de 
faire  jouir  les  citoyens  du  bieufait  de  l'ordre,  en  leur 
dérobant  les  ressorts  qui  le  leur  procurent. 

Ces  principes  ne  sont  pas  nouveaux,  lis  ont  occupé 
souvent  les  méditations  des  hommes  publics.  Voici 
ce  que  disait,  ce  qu'écrivait,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  un 
magistrat  éloquent,  qui  a  laissé  un  long  souvenir 
dans  ceux  qui  l'ont  entendu,  et  que  ceux  qui  n'ont 

Eu  que  le  lire  ont  placé  au  rang  des  écrivains  phi- 
>sophcs.  (') 

«  Un  magistrat  chargé  de  l'ordre  public,  souvent 
immobile  en  apparence,  n'en  sera  que  plus  actif  eu 
secret.  Il  ne  se  fera  point  un  vain  appareil,  une  ridi- 
cule pompe  des  ressorts  qu'il  emploie  ;  il  u'appeliera 
point  a  grauds  cris  ses  concitoyens  auprès  de  lui, 
pour  leur  dire  :  Voyez  ce  que  je  fais  pour  vous. 
Tranquille  au  dehors,  il  paraîtra  jouir  le  premier  du 
repos  qu'il  sait  procurer  aux  autres.  Saus  sortir  un 
instant  de  sa  place,  Il  observera  tous  les  inouvcuieuls 
de  cette  portion  de  la  société  dont  il  est  le  surveil- 
lant; il  eu  appréciera  la  force,  suivra  leur  direction  ; 
et  souvent,  au  lieu  de  les  arrêter  avec  violence,  il 
saura  les  détourner  avec  douceur.  Ses  opérations  me- 
surées et  secrètes,  comme  celles  de  la  uature,  pro- 
duiront, comme  elles,  uu  effet  infaillible  et  heureux  : 
d'autant  mieux  informé  qu'il  paraîtra  moins  s'en- 
quérir, à  peine  aurait-il  besoin  de  rien  demander, 
parce  que  tout  est  disposé  pour  lui  parvenir... 

p  Lu  magistral  vigilant  n'appesantit  point  la  main 
sur  le  frein  des  lois  ;  il  le  tieut  léger  cl  presque  in- 
sensible sur  la  tête  du  citoyen  ,  il  observe  plus 
qu'il  n'agit;  et  plus  il  observe,  moins  II  a  besoin 
d'agir.  » 

»  Défiez-vous,  ajoute -t— il,  de  ces  hommes. publics, 
toujours  assauts,  toujours  inquiets  ;  ce  que  d'autres 
prennent  pour  vigilance,  n'annonce  qu'une  ame  ti- 
mide et  des  vues  incertaines  ;  leurs  yeux  toujours 
troublés  ne  reçoivent  aucune  image  nette  de  tant 
d'objctsdlvcrsqul  s'y  coufondeut.  Ils  s'agitent  comme 
un  enfant  qui  a  perdu  la  lumière,  et  ils  communi- 
quent à  la  chose  publique  les  ébranlements  qu'ils  re- 
çoivent de  tous  cotés.  Encore  une  fois,  ce  n'est  pas 
là  Cire  vigilant,  c'est  être  inquiet  ;  rien  ne  doouc  plus 
de  sécurité  que  de  voir  ce  qui  est ,  et  rien  uc 
donne  plus  de  loisir  que  de  ne  faire  que  ce  qui  est 
utile.  » 

Signé  Lzkoik  Laroche. 

 ,  . 

CORPS  LEGISLATIF. 



CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Douicet. 

séancb  no  12  gbrmijal. 

Les  membres  du  tribunal  du  département  de  la 
Loire ,  séant  à  Montbrison ,  se  plaignent  de  ce  que 
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Ucforchon,  commissaire  du  pouvoir  exécutif ,  s'est 
permis  de  remplacer,  le  4  germinal,  uu  de  ses  mem- 
bre*, lui-inéuiedéjà  remplacé,  et  de  le  faire  en  faveur 
d'uu  inconnu  qui  u'a  point  rempli  les  fonctions  dont 
l'exercice  est  exigé  par  la  loi.  Ce  tribunal  auuonct 
qu'il  s'est  refusé  à  installer  ce  nouveau  juge. 

N'"  :  Je  demande  pourquoi  le  tribunal  de  Mont- 
brison  refuse  d'installer  un  nouveau  juge  nommé  par 
un  commissaire  du  Directoire.  Il  faut  que  les  pièces 
lui  soient  renvoyées.  Il  est  ami  de  la  constitution,  et 
il  «aura  bien  maintenir  l'arrêté  de  son  commissaire, 
ou  k  casser  s'il  le  trouve  contraire  a  la  constitution. 

TntiLHARD  :  Je  trouve  bien  extraordinaire  qu'une 
autorité  suluilterne  vienne  réclamer  ici  contre  les  opé- 
rations de  l'autorité  exécutive  suprême;  si  jamais 
une  pareille  marche  était  adoptée ,  vous  ne  pourriez 
espérer  de  gouvernement.  Je  demande  l'ordre  du 
jour. 

Une  voix  :  Il  ne  s'agit  pas  du  Directoire ,  mais  du 
commissaire  Reverclion. 

Darracq  :  Et  moi  aussi,  je  trouve  bien  extraordi- 
naire qu'on  vienne  iuculper  ici  un  tribunal  qui  a  fait 
.son  devoir.  Nous  devons  nous  féliciter  de  ce  qu'il  se 
trouve  dans  les  autorités  constituées  des  hommes  as- 
sez énergiques  qid  viennent  voua  dénoncer  les  actes 
d'autorité  des  agents  du  gouvernement,  et  les  attein- 
tes qu'on  porte  &  l'acte  constitutionnel.  Certes ,  la 
constitution  n'a-l-elle  pas  été  remise  à  la  vigilance  du 
Corps  législatif,  des  autorités  constituées  et  au  cou- 
rage de  tous  les  Français  ? 

Treiluard  :  Je  m'oppose  à  ce  que  le  préopinant 
Omette  de  pareilles  opinions  à  celte  tribune.  C'est  au 
I  >irectoire  que  le  tribunal  aurait  dû  adresser  la  récla- 
mation; et  certes,  il  aurait  suivi  cette  marche,  s'il 
n'eût  été  mu  par  des  vues  désorganisalriccs.  Je  de- 
mande le  renvoi  au  Directoire. 

Darracq  :  SI  Ttevcrchon  avait  nommé  un  émigré , 
il  faudrait  donc  l'installer  7 

Le  Conseil  ferme  la  discussion  et  ordonne  le  renvoi 
au  Directoire. 

lies  administrateurs  du  département  de  l'Ain  ré- 
clament l'exécution  de  l'article  188  de  la  constitution, 
qui  porte  qu'en  cas  de  vacance  d'un  membre  de  l'ad- 
ministration, ceux  qui  restent  en  choisiront  un  autre 
parmi  les  anciens  administrateurs,  lequel  demeurera 
en  fonction  jusqu'aux  premières  élections.  Cepen- 
pendant,  au  mépris  de  cet  acte  constitutionnel,  l\e- 
verchon  a  nommé  de  sa  propre  autorité  un  cinquante 
adininistraleur  du  département  de  l'Ain,  et  le  Direc- 
toire a  confirmé  celte  nomination. 

Ces  administrateurs  réclament  et  contre  l'arrêté  de 
lleverchon,el  contre  celui  du  Directoire,  qui  confirme 
le  premier. 

Iumolard  :  Je  suis  étranger  au  département  de 
l'  Ain.  Si  le  commissaire  du  gouvernement  n'a  pas 
excédé  ses  pouvoirs,  il  faut  approuver  sa  conduite  ; 
mais  s'il  les  a  excédés,  il  faut  le  rappeler  à  son  de- 
voir, et  casser  ses  opérations.  SI  ,la  constitution  a  été 
violée,  il  faut  enfin  mettre  un  terme  à  ces  atteintes 
continuelles.  C'est  vous  qui  êtes  les  dépositaires  et  les 
gardiens  de  la  constitution  ;  il  faut  s'assurer  si  le  dé- 
partement de  l'Ain  est  fondé  dans  ses  plaintes  ;  il  faut 
que  l'arrêté,  contre  lequel  il  réclame,  soit  soumis 
aux  regards  du  Conseil  ;  il  faut  donc  une  commis- 
sion. 

Je  demande  qu'elle  soit  formée. 

Lecoirte  :  Il  n'y  a  de  salut  pour  la  France  que 
dans  le  respect  inviolable  pour  la  constitution.  Le  dé- 
partement de  l'Ain  se  plaint  de  ce  qn'elle  a  été  violée 
à  son  égard,  il  faut  s'assurer  de  la  vérité  des  faits; 
mais  1]  me  semble  que  la  mesure  qu'on  propose  n'est 
pas  propre  à  remplir  ce  but.  Si  vous  l'adoptez,  vous 
bouleverses  tout  dans  le  gouvernement.  Qui  est-ce 
qui  vous  assurera  que  l'arrêté  dont  on  se  plaint 


existe?  Vous  avez  a  prononcer  entre  nnc  administra- 
tion inférieure  et  le  Directoire.  Qu'avei  vous  à  faire? 
consulter  celui-ci,  entendre  ses  raisons,  car  on  ne 
peut  condamner  personne  sans  l'avoir  entendu. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  un  message  an  Direc* 
toire  pour  avoir  des  renseignements.  Si  tous  n'adop- 
tez  ce  mode,  vous  servirez  les  projets  de  ceux  qui, 
n'ayant  pu  armer  le  Directoire  contre  le  Corps  lé- 
gislatif, veulent  armer  le  Corps  législatif  contre  le 
Directoire. 

Dumoi.ard  :  Je  me  range  à  la  proposition  de  Le- 
coin  te. 

Kilo  est  adoptée. 

Le  tribunal  de  Seine-et-Marne  soumet  au  Conseil 
la  quesdon  suivante  : 

«  Les  prêtres  déportés  et  rentrés  sur  le  territoire 
de  la  République,  sont-ils  sujets  a  la  peine  de  dépor- 
ladon,  prononcée  par  la  loi  de  17'J'J,  ou  de  celle  de 
mort,  portée  dans  la  loi  de  17'J3?  • 

N"'  :  J'observe  qu'une  commission  a  été  déjà 
chargée  de  l'examen  de  cette  question, 
pétition  du  tribunal  est  renvoyée. 

Villetaiid  :  J'appelle  l'attention  du  Conseil  sur  la 
multitude  d'instances  qui  sont  en  ce  moment  devant 
les  tribunaux,  et  sur  lesquelles  ils  ne  peuvent  pro- 
noncer, faute  de  lois  fixes  sur  beaucoup  de  points  de 
la  jurisprudence  ;  entre  autres  ,  sur  le  sort  des  en- 
fants naturels. 

Je  demande  la  suspension  de  toutes  ces  instances, 
et  le  renvoi  à  la  commission  de  la  classification  des 
lois. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

Bortocx:  Représentants  dn  peuple,  rons  aTez 
nommé  une  commission  pour  vous  faire  un  rapport 
sur  la  réclamation  nul  vous  a  été  présentée  par  Remt- 
Françots  Descoutrai,  ancien  inspecteur  de  la  naviga- 
tion ,  et  François  Cochard ,  aubergiste  à  Namur , 
condamné  à  trois  années  de  fers  par  jugement  d'un 
conseil  militaire  tenu  à  Namur  le  21  nivosc  dernier. 

Organe  de  cette  commission,  je  viens  vous  présen- 
ter le  résultat  de  son  travail. 

Le  14  nlvose  dernier,  il  a  été  volé  5  Namur,  sur  un 
bateau  de  transport,  deux  pièces  de  toile  appartenant 
a  la  république. 

Trois  Individus  ,  au  nombre  desquels  se  trouve  le 
nommé  Cochard,  batelier ,  naguères  prévenu  et  con- 
vaincu de  vol,  et  pour  ce  fait  poursuivi  par  Descou- 
trai,  l'un  des  condamnés,  se  présentèrent  au  commis- 
saire des  guerres  à  la  résidence  de  Namur,  lui  décla- 
rèrent être  les  auteurs  du  vol  dont  II  s'agit,  mais  qu'ils 
n'avalent  commis  ce  délit  qu'à  l'instigation  des  ci- 
toyens Descontrai  et  Cochard. 

Ces  trois  dénonciateurs,  convaincus  d'être  les  au- 
teurs du  vol,  ne  sont  point  mis  en  jugement;  mais  sur 
leur  simple  et  unique  déclaration  que  Descoutrai  et 
Cochard  les  avalent  soudoyés  pour  le  commettre,  ces 
derniers  sont  traduits  devant  nn  conseil  militaire, 
par  lui  Jugés  et  condamnés  a  trois  années  de  fers. 

Si  un  conseil  militaire  avait  été  compétent  pour 
connaître  de  cette  affaire ,  son  jugement  ne  pourrait 
être  considéré  que  comme  nn  acte  d'iniquité ,  dont  la 
justice  cl  l'humanité  ordonnent  le  prompt  anéantis- 
sement. 

En  effet,  citoyens,  Descoutrat  et  Cochard  ne  sont 
mis  en  Jugement  que  par  le  seul  fait  de  la  dénoncia- 
tion des  auteurs  du  vol,  tandis  que  ces  êtres  infectés 
de  l'Infamie  d'un  crime  demeurent  impunis  après  s'en 
être  rendus  coupables. 

Le  dispositif  du  jugement  offre  des  contradictions 
révoltantes  que  je  dois  vous  faire  connaître  :  tantôt 
Descoutrai  et  Cochai  d  sont  présentés  comme  les  au- 
teurs du  vol ,  cl  tantôt  comme  en  étant  les  provoca- 
teurs. 

Ici,  les  trois  dénonciateurs  sont  rcconuus  seuls 


coupables  dn  délit  ;  et  là  »  Descoutrai  et  Cochard  en 
sont  convaincus,  et  Comme  tels  condamné;». 

lie  jugement  blesse  les  lois  péuales  en  ce  qu'il  dé- 
termine une  peine  plus  forte  que  celle  applicable  au 
-trime.  Il  viole  la  loi  du  2'  jour  complémentaire,  qui 
accorde  aux  conseils  militaires  la  faculté  de  commuer 
Jcs  peines,  et  non  celle  de  les  aggraver. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  davantage  sur  les  vices  que 
présente  chaque  ligne  de  ce  jugement;  je  ne  vous 
parlerai  pas  de  la  précipitation  avec  laquelle  il  a  été 
rendu,  delà  violation  de  l'article  V  de  la  loi  du  2*  jour 
complémentaire  ;  je  ne  vous  entretiendrai  point  de  la 
nombreuse  garde  qui  entourait  le  conseil  militaire,  et 
rendait  la  publicité  illusoire  ;  je  tairai  les  faits,  parce 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'examiner  si  les  condamnés  sont 
innocents  ou  coupables ,  mais  seulement  de  savoir 
s'ils  étaient  sous  la  juridiction  militaire  ;  c'est  l'objet 
que  je  vais  maintenant  traiter. 

La  loi  du  2*  jour  complémentaire  dispose,  art.  1"  : 
«  Les  conseils  militaires  connaîtront  a  l'avenir  de 
tous  les  délits  commis  par  les  militaires,  ou  de  tous 
autres  individus  attachés  aux  armées  et  employés  à 
leur  suite,  n 

De  cette  disposition  positive  de  la  loi,  résulte  évi- 
demment que  les  militaires  ou  employés  aux  armées 
rapport ,  à  la  juridiction  militaire. 

De  ces  pièces  produites  par  les  condamnés  il  constc 
que  ni  l'un  ni  l'autre  n'appartiennent,  sous  aucun 
sont  scids  sous  la  juridiction  militaire. 

Descoutrai,  ancien  inspecteur  de  la  navigation  ,  a , 
par  l'effet  des  suppressions  qui  ont  eu  lieu  dans  cette 
partie  administrative,  perdu  sa  place  plusieurs  mois 
avant  le  délit  dont  il  est  accusé.  Une  multitude  d'at- 
testations élogieuscs  de  la  part  de  ses  chefs  attestent 
la  pureté  de  sa  conduite  dans  les  emplois  qu'il  a  suc- 
cessivement remplis. 

Quant  à  Cochard,  ce  citoyen,  père  de  neuf  enfants, 
a  toujours  été  étranger  aux  armées.  Depuis  nombre 
d'années  qu'il  exerce  l'état  d'aubergiste  à  Namur, 
l'cslimc  publique  a  été  constamment  son  partage. 

De  cet  exposé,  appuyé  de  pièces  probantes  ,  it  ré- 
sulte, citoyeus,  que  le  conseil  militaire,  qui  a  con- 
damné Descoutrai  et  Cochard,  n'avait  pas  le  droit  de 
les  juger,  et  qu'il  a  manifestement  violé  l'article  iQU 
de  la  constitution,  qui  veut  que  nul  ne  puisse  être  dis- 
Huit  de  ses  juges  naturels. 

L'expérience  de  tous  les  jours  nous  prouve ,  ci- 
toyens ,  que ,  pour  remplir  les  fonctions  pénibles  et 
délicates  de  distribuer  la  justice,  il  faut  s'y  donner 
tout  entier;  que,  daus  le  tumulte  des  camps,  il  est 
impossible  aux  militaires  d'acquérir  cette  expérience 
qu'un  travail  long  et  assidu  peut  seul  procurer,  cl  qui 
est  indispensable  pour  juger  l'humanité. 

Depuis  plusieurs  jours,  citoyens,  on  vous  entretient 
des  écarts  des  conseils  militaires  :  vous  avez  plusieurs 
fols  frémi  d'horreur  au  récit  des  jugements  atroces 
rendus  par  quelques-uns  d'eux.  Eh  bieu  !  aujourd'hui 
nous  ne  vous  tairons  pas  que  cette  institution  mons- 
treusc  marche  en  sens  inverse  des  principes  du  gouver- 
nement L'acte  constitutionnel  consacre  la  sublime  ins- 
titution du  jury  ;  peut-il  exister  des  motifs  assez  puis- 
sants pour  priver  les  défenseurs  de  la  patrie,  ceux  qui 
ont  cimenté  la  République  de  leur  sang,  de  cet  inappré- 
ciable bienfait  ?  Si  une  politique  malenlenduc  a  pu, 
pendant  quelques  instants,  faire  prévaloir  un  autre 
mode  de  jugement  aux  armées ,  les  calamités  qui  en 
résultent  journellement  sont  la  preuve  évidente  que, 
toutes  les  fois  qu'on  s'écarte  des  principes,  on  tombe 
dans  des  écarts  qui  entraînent  bientôt  la  ruine  du 
corps  politique. 

Quand  toute  notre  législation  n'a  d'autre  bat  que 
d'éviter  l'arbitraire,  il  semble  qu'on  ait  voulu  lui  don- 
ner un  asile  aux  armées  par  la  création  des  conseils  I 
militaires.  Ces  tribunaux,  &  peine  établis,  sortent  1 


déjà  du  cercle  des  pouvoirs  qui  leur  sont  confiés  ; 
semblables  à  une  lave  dévorante ,  ils  parviendraient 
bientôt  à  substituer  le  gouvernement  militaire  au 
système  républicain  ,  si  les  représentants  du  peuple 
ne  veillaient  constamment  au  salut  du  peuple. 

D'après  ces  considérations  ,  la  commission  m'a 
chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  résolution  sui- 
vant : 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  le  con- 
seil militaire,  tenu  à  Namur  le  21  nivosc  dernier,  qui 
condamne  à  trois  années  de  fers  les  nommés  Descou- 
trai et  Cochard ,  n'était  poiut  compétent  pour  juger 
ces  individus  ; 

Considérant  que  l'article  iOu  de  la  constitution 
veut  que  nul  ne  puisse  être  distrait  de  ses  juges  natu- 
rels ; 

Considérant  que  la  loi  du  2*  jour  complémentaire 
interdit  à  toute  autorité  judiciaire  ^connaissance  des 
jugcmrnls  des  conseils  militaires  ; 

Considérant  que  le  Corps  législatif  doit  réprimer  la 
violation  de  la  loi  fondamentale  ; 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Art.  1".  Le  Directoire  exécutif  fera  traduire  de- 
vant leurs  juges  compétents,  les  nommés  Descoutrai, 
Cochard  et  antres  prévenns  ou  complices  du  v.>l  de 
deux  pièces  de  toile  appartenant  à  la  République , 
commis  à  Namur,  le  \lx  nivose  dernier. 

II.  U  présente  résolution  ne  sera  point  imprimée  ; 
elle  sera  envoyée  au  Conseil  des  Aucicns  par  un  mes- 
sager d'Etat. 

Le  Conseil  ordonne  l'impression  du  projet. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  plusieurs  mes- 
sages du  Directoire  exécutif. 

Le  Conseil  les  reuvoie  aux  diverses  commissions 
qu'ils  concernent. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Crctué-Latouche. 

SÉANCE  DU  12  CERMIHAL. 

Organe  d'une  commission,  Olivier  Cérente  propose 
d'approuver  une  résolution  qui  porte  que  le  nom  du 
citoyen  Serf,  député  du  département  de  l'Eure  ,  sera 
rayé  de  la  liste  des  émigrés  où  il  a  été  mal  à  propos 
porté. 

l-c  Conseil  approuve  la  résolution. 

Malleville  fait  un  rapport  sur  la  résolution  qui  pré- 
voit le  cas  on  il  y  a  plusieurs  actes  d'accusation  con- 
tre différents  prévenus  du  même  délit.  Il  propose  de 
rejeter  la  résolution. 

Le  Conseil  ajourne  &  prononcer  jusqu'après  l'Im- 
pression du  rapport. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  13  GERMINAL. 

Pastoret  :  Je  viens  appeler  l'attention  du  Conseil 
sur  les  maux  qui  désolent  les  campagnes.  On  déplace 
les  bornes,  on  enlève  les  clôtures ,  on  dévaste  les  fo- 
rêts, le  brigandage  est  universel.  Il  existe  des  lois , 
mais  les  peines  qu'elles  portent  sont  insuffisantes  ; 
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elles  ronflent  uniquement  dans  des  amendes  dont 
la  quotité  n'est  point  capable  de  corriger  les  coupa- 
bles. D'ailleurs,  les  ju^es-de-paix  sont  les  scnls  ju- 
ges de  ces  sortes  de  délits  ,  et  chacun  sait  que  dans 
les  campagnes  ils  sont  toujours  portés  à  user  (l'indul- 
gence. 

Je  propose  de  substituer  à  l'amende  de  trois  ou 
qnatre  journées  de  travail ,  une  détention  plus  ou 
moins  lougue,  selon  la  gravité  du  délit.  Je  demande 
eucorc  que  les  jugements  rendus  en  cette  partie ,  par 
1rs  juges-dc-paix,  soient  portés  par  appel  à  la  police 
correctionnelle ,  et  que  ces  deux  propositions  soient 
renvoyées  a  l'examen  d'une  commission. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé. 

Mealllk  :  proposition  du  préopinant  est  sans 
objet.  Il  n'est  aucun  des  délits  cités  par  lui  qui  ne 
soit  prévu  par  le  code  de  la  police  rurale.  Les  amen- 
des, dit-on,  sont  trop  faibles  ;  mais  les  amendes  ne 
sont  pas  les  seules  peines  que  l'on  inflige,  on  fait  en- 
core payer  au  délinquant  les  dommages  qu'il  a  com- 
mis. Si  vous  substituez  la  détention  aux  amendes ,  il 
en  résultera  l'incarcération  des  gardirns  et  des  trou- 
peaux, des  fermiers  cl  de  leurs  enfants,  et  l'agricul- 
ture en  souffrira.  (On  murmure.)  Jamais,  sous  le 
régime  le  plus  sévère ,  les  dommages  dans  les  campa- 
gnes n'ont  été  punis  d'autre  peine  que  les  amendes. 
Je  demande  le  renvoi  de  la  proposition  qui  vous  est 
faite  à  la  commission  de  la  classification  des  lois. 

UKrrnoT:  La  constitution  commande  le  respect  des 
propriétés  ;  et  cependant  c'est  un  fait  constant  qu'elles 
ne  sont  plus  respectées  dans  les  campagnes.  I.cs  dé- 
tails donnés  par  Pastorct  contiennent  l'exacte  vérité. 
Chacun  sait  que  le  code  rural  est  insuffisant.  11  n'y  a 
qu'un  cri  sur  cette  matière ,  et  ce  sont  les  bons  ci- 
toyens eux-mêmes  qui  provoquent  des  mesures  plus 
sévères.  Les  forêts  nationales,  les  bois  des  particu- 
liers sont  en  proie  à  la  plus  horrible  dévastation.  La 
raison  en  est  :  1"  parce  que  les  peines  ne  sont  point 
proportionnées  aux  délits;  2*  parce  que  les  moyens 
d'exécution  sont  insuffisants.  Sans  doute,  cet  objet  est 
assez  important  pour  mériter  l'examen  d'une  com- 
mission ;  or ,  c'est  ce  qnc  vous  a  demandé  Pastorei. 

Le  renvoi  à  la  commission  de  la  classification  des 
lois  est  inadmissible.  Celle  commission  a  été  créée 
pour  classifier  les  lois  el  non  pour  en  faire  ;  s'il  en 
était  autrement,  cinquanle  ans  ne  suffiraient  pas  pour 
acbever  son  travail.  Je  demande  le  renvoi  des  propo- 
sitions de  l'asMrct  à  l'examen  d'une  commission  par- 
ticulière. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  rétablis- 
sement d'une  loterie  nationale,  dont  la  moitié  des  bé- 
néfices serait  consacrée  au  service  des  hôpitaux,  cl 
l'autre  moitié  serait  brûlée. 

ACDOtiiN  :  lleprésentants  dn  peuple,  il  est  inutile 
d'entrer  dans  de  longs  détails,  pour  vous  faire  rejeter 
le  projet  d'une  loterie  dont  le  rétablissement  accu- 
serait votre  moralité. 

Eh  quoil  vous  ressusciteriez  les  turpitudes  des 
gouvernements  corrompus  1  L>e  tels  moyens  étaient 
nécessaires  a  un  roi  et  a  des  tyrans  subalternes,  qui 
svikol  be<oln  de  dépravation  pour  alferuiir  leur  des- 
potisme; mais  peuvent-Ils  convenir  a  un  peuple 
dont  le  premier  intérêt  est  d'établir  l'influence  des 
HMran  ?  N'avons-nous  pas  assez  déjà  de  cette 
lie  corruptrice,  formée  de  tous  les  débris  des  abus 
frappés  par  In  révolution?  Faut-Il  encore  décréter  la 
mine  de  plusieurs  milliers  de  familles  ?  faut-il  redon- 
ner naissance  à  an  fléau  de  la  société  ? 

Interrogez  cette  mère  désolée  dont  les  enfants  pé- 
rissent de  misère  ;  elle  tous  dira  :  Mon  t'j>oux  s'est 
passionne"  pour  In  loterie ,  et  notts  sommes  sans 
reuourtcs.  Interrogez  cette  maison  de  commerce 
qnt  a  failli  ;  c'est  la  loterie  qui  t'a  perdue.  Interro- 


gez cet  artisan  infortuné;  c'est  la  loterie  qu'il  mau- 
dit. Enfin  quelque  part  que  vous  portiez  vos  pas ,  de 
quelque  côté  qnc  vous  tourniez  vos  regards,  il  est  des 
victimes  de  ce  jeu  infernal.  Ne  méprisez  pas  leurs 
gémissements!  allez  au-devant  des  inquiétudes  de 
ces  autres  familles  dont  la  chute  a  été  suspendue  par 
l'extinction  de  la  loterie  :  elles  vous  conjurent  de  ne 
pas  sanctionner  l'achèvement  de  leurs  désastres.  N'a- 
vcz-vous  pas  souvent  entendu  parler  des  fraades,  des 
malversations,  des  vols  occasionnés  par  la  passion  de 
la  loterie,  cet  ennemi  redoutable  de  l'humanité  ,  de 
la  morale  et  des  lois 7  Voulez- vous  rouvrir  la  sonrec 
de  ces  crimes?  voulez-vous  que  des  pères  dérobent  , 
pour  le  consacrer  a  ce  jeu,  le  produit  de  leur  travail 
à  leurs  femmes  et  à  leurs  enfants  ?  voulez-vous  em- 
pêcher l'homme  laborieux  d'économiser ,  dans  la 
force  de  l'âge,  des  ressources  pour  la  vieillesse  ?  Ce 
ne  doit  point  être  votre  intention  ,  législateurs,  vous, 
dont  la  puissauce  repose  tout  entière  sur  la  morale. 
Une  telle  conduite  ne  serait  pas  une  faute  légère. 

H  ne  resterait  plus  qu'a  ennoblir  ce  projet  qu'on 
vous  présente ,  en  disant  que  c'est  un  moyen  dt  sau- 
ver la  chose  publique,  par  le  retirement  de  beaucoup 
d'assignats,  et  de  créer  des  secours  pour  l'entretien 
des  hospices.  Quelle  Idée  aurait-on  «le  nous ,  lors- 
qu'on apprendrait  que,  pour  entretenir  nos  hôpitaux, 
nous  en  sommes  réduits  à  faire  circuler  le  poison 
dans  les  veines  du  corps  politique  ? 

Entretenir  ces  hospices  avec  le  produit  de  la  dé- 
pravation !  cette  pensée  ne  peut  se  supporter.  Or- 
donnez toutes  les  réformes  nécessaires  dans  les  diver- 
ses branches  de  l'administration  ,  et  vous  trouverez 
pour  l'entretien  des  hospices  des  moyens  beaucoup 
plus  nombreux ,  et  surtout  beaucoup  plus  honora- 
bles. Ces  mêmes  moyens  tendront  aussi  au  salut  de 
la  chose  publique ,  beaucoup  plus  efficacement  que 
la  loterie. 

Le  règne  des  illusions  devrait  bien  s'évanouir  : 
il  serait  bien  temps  de  ne  plus  déployer  les  enseignes 
du  charlatanisme.  Ne  serait-ce  pas  se  jouer  des  Fran- 
çais, qnc  de  vouloir  leur  persuader  que  la  loterie 
est  nn  des  moyens  de  sauver  la  République?  Le 
triomphe  de  la  liberté  serait  attaché  au  mouvement 
de  celte  roue  qui  vomit  des  manx  sans  nombre  ! 

Mais  d'ailleurs  on  nous  a  annoncé  que  In  totalité 
des  assignats  u'existera  plus  dans  t mis  mois  ;  qu'ils 
seront  échangés  contre  des  mandats  auxquels  on 
ne  pourra,  sans  crime  contre  ta  société,  refuser  la 
confiance  duc  aux  valeurs  réelles.  Mais  l'emprunt 
forcé,  mais  le  paiement  des  contributions  diminue 
chaque  jour  la  quantité  de  ces  mêmes  assignats  l  il 
n'y  en  aura  bientôt  plus  un  seul ,  grâce  au  plan  de 
finances  adopté  par  le  Corps  législatif;  plan  qui  aura 
le  succès  qu'en  attendent  les  républicains;  si  le  gou- 
vernement ,  comme  on  en  est  convaincu ,  ne  vent 
pas  que  les  lois  ne  soient  que  des  feuilles  imprimées, 
et  s'il  tient  fortement  &  ce  qu'elles  soient  exécutées  h 
la  lettre. 

Il  vaut  doue  mieux ,  nous  dit-on ,  que  l'étranger 
jouisse  du  privilège  exclusif  de  placer  ses  hilletsdans 
nos  cités;  mais  faut-il  doubler  le  mal  qui  existe,  et 
que  quelque  surveillance  peut ,  sinon  détruire  entiè- 
rement, au  moins  alfaiblir  beaucoup?  Vaut-il  mieux 
disputer  h  l'étranger  le  privilège  exclusif  d'immora- 
lité? Ah  !  prenons  garde  de  trop  nous  assimiler  a  lui 
par  des  vues  soi-disant  politiques.  Quoil  on  voudrait 
montrer  au  monde  ce  peuple  puissant ,  propriétaire 
du  sol  le  plus  fécond,  vainqueur  d'une  partie  de 
l'Europe,  attendant  son  salut,  non  pas  de  la  justice 
de  sa  cause ,  du  courage  de  ses  guerriers ,  de  l'émis- 
sion des  mandats,  de  l'énergie  du  gouvernement, 
mais  d'une  loterie ,  source  intarissable  de  vices , 
d'immoralité  ,  de  ruine  et  de  lannes! 
I     Représentants ,  vous  ne  souffrirez  pas  on  tel  étal 
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de  dégradation  ;  tous  vous  garderez ,  comme  du  plus 
grand  des  malheurs,  d'adopter  la  résolution  qu'on 
vous  présente  ;  insister  plus  long-temps ,  ce  serait 
mal  vous  connaître. 

Je  demande  sur  ce  projet  la  question  préalable. 

Beffhoy  :  Parmi  les  passions  dont  les  hommes 
sont  agités,  il  en  est  qu'ils  ticunent  de  la  nature  ,  cl 
d'autres  qu'ils  ne  tiennent  que  de  la  société  ;  celle  du 
jeu  est  de  cette  dernière  classe.  Le  jeu  est  un  vice 
d'habitude  dans  les  villes  de  France ,  la  loterie  y  est 
devenue  une  passion  populaire ,  comme  la  boisson 
dans  les  campagnes. 

De  deux  maux  il  faut  choisir  le  moindre  ;  je  pense 
qu'il  ne  serait  pas  prudent,  sous  les  rapports  de  la 
morale ,  de  renoncer  actuellement  a  la  loterie ,  et  la 
force  que  l'agiotage  a  prise  depuis  sa  suppression , 
en  donne  une  nouvelle  à  ma  peusée. 

Sous  les  rapports  politiques,  il  est  plus  facile 
encore  de  vous  démontrer  que  vous  ne  le  pouvez 
pas. 

Déjà  l'Angleterre,  dans  des  temps  reculés,  et  à 
différentes  époques,  a  fait  offrir  des  sotnir.es  consi- 
dérables à  plusieurs  agents  essentiels  de  l'adminis- 
tration de  notre  loterie  nationale ,  pour  aller  porter 
chez  elle  cet  établissement,  et  en  diriger  l'organi- 
sation. 

Le  produit  moyen  de  cet  impôt  volontaire  était 
de  dix  millions  par  an ,  et  il  serait  au  moins  double 
si  les  joueurs  ne  portaient  pas  leur  argent  aux  lo- 
teries étrangères ,  et  notamment  à  celle  de  Colo- 
gne. 

Je  rapporterai  à  ce  sujet  un  fait  qui  vous  prouvera 
combien  les  loteries  de  l'étranger  nous  font  de  tort, 
cl  combien  les  fripons  gagnent  a  les  entretenir. 

Le  déparlement  de  l'Aisne,  dont  j'étais  membre, 
fut  averti,  en  1792,  que  des  chevaux  de  course  extrê- 
mement vifs ,  étalent  postés  de  distance  en  distance 
sur  la  route  de  Paris  à  llocroy,  qu'il  passait  fréquem- 
ment des  coureurs  qui  les  employaient,  qu'on  ignorait 
leurs  noms,  leur  demeure  et  leurs  fonctions,  et  que 
rieu  n'était  égal  à  la  célérité  de  leur  course  ;  il  prit  îles 
mesures  pour  faire  arrêter  ces  courriers.  Ils  furent 
arrêtés,  et  les  chevaux  qui  se  trouvaient  dans  son 
ressort  furent  amenés  au  chef-lieu  ;  il  écrivit  même 
aux  départements  voisins  de  saisir  ceux  qui  se  trou- 
vaient dans  leur  enceinte. 

Les  courriers  furent  interrogés  :  Us  ne  faisaient 
autre  chose  que  de  courir  de  Paris  ù  Cologne,  ils  en 
faisaient  le  chemin  en  23  heures,  il  y  a  111  lieues,  ils 
étalent  chargés  par  ce  moyen  de  rapporter  les  numé- 
ros de  Cologne  à  Paris,  dans  les  24  heures  du  tirage, 
long-temps  avant  qu'on  put  présumer  la  possibilité 
d'en  connaître  le  résultat,  ce  qui  facilitait,  a  la  com- 
pagnie de  fripons  qui  les  employait,  les  moyens  de 
vendre  les  numéros  perd  .mis ,  et  d'accaparer  les  nu- 
méros gagnants  avec  certitude  du  gain. 

Ln  certain  Lieblir,  cordonnier,  associé  avec  un 
lianquicr  dont  je  ne  me  rappelle  plus  le  nom,  rece- 
vait clandestinement  les  mises  de  ceux  qu'il  destinait 
à  faire  des  dupes,  et  qui,  tentés  par  l'espoir  d'un  bé- 
néfice plus  fort  que  celui  que  leur  présentait  la  lote- 
rie nationale,  avaient  la  bonté  d'envoyer  leurs  deniers 
a  Cologne. 

11  fallait  que  le  bénéfice  de  la  compagnie  fût  bien 
fort,  puisque ,  indépendamment  des  frais  de  chevaux 
et  de  voyage,  on  payait  une  somme  de  14,000  livres 
au  courrier,  chaque  fois  qu'il  arrivait  à  l'heure  indi- 
quée. 

Ces  hommes  furent  retenus  à  la  maison  d'arrêt,  aux 
termes  de  la  loi  sur  les  passeports,  et  leurs  chevaux 
mis  en  fourrières.  Les  procès-verbaux ,  el  une  lettre 
explicative,  pleine  déconsidérations  puissantes  pour 
faire  punir  cette  fraude,  furent  envoyés  au  ministre 
de  l'intérieur;  ce  ministre  royal  envoya  un  citoyen  de 


la  commune  de  Paris,  pour  réclamer  les  courriers  et 

les  chevaux,  et  il  fallut  les  rendre;  mais  la  banque 
eut  tellement  peur  des  suites,  qu'elle  ne  réclama  pas 
même  les  dommages  et  intérêts  pour  l'arrestation  de 
ses  agents  pendant  un  mois,  leur  dépense  el  celle  de 
leurs  chevaux. 

Quels  seraient  donc  les  effets  de  l'intrigue  anglaise, 
si  la  suppression  de  la  loterie  nationale  allait  porter  à 
la  paix,  eu  Angleterre,  le  seul  établissement  qui  riva- 
lise avec  celui  de  Cologne  7 

L'Angleterre,  quelques  moyens  que  vous  prissiez, 
s'en ricb irait  bieutùt  des  dépouilles  de  nos  joueurs,  et 
saurait  bien,  par  des  améliorations,  tirer  20  millions 
de  ce  qui  ne  nous  en  produisait  que  dix.  Alors  il  est 
aisé  de  sentir  que  la  balance  serait  en  sa  faveur  d'un 
revenu  de  60  millions,  en  y  comprenant  le  gain  né- 
gatif résultant  des  10  millions  que  les  joueurs  de 
France  leur  enverraient. 

D'un  autre  côté,  songez-vous  à  'ces  dix  mille  ci- 
toyens presque  tous  pères  de  famille,  h  qui  la  levée 
de  cet  Impôt  volontaire  procure  des  moyens  de  sub- 
sistances. Si  la  France  était  isolée  ou  fermée  d'une 
muraille  comme  celle  de  la  Chine ,  la  certitude  que 
vous  auriez  d'Ôter  un  aliment  à  l'amour  des  Français 
pour  le  jeu ,  en  prenant  des  mesures  multipliées 
contre  les  jeux  clandestins,  pourrait  vous  porter  à 
substituer  un  autre  moyen  d'impôt  à  celui  des  lote- 
ries ;  alors  je  pourrais  voter  leur  suppression  ,  je  la 
voterai  cependant  aussi  lorsqu'une  paix  durable  ga- 
gnée par  notre  courage  aura  assuré  l'affermissement 
de  la  République,  et  enlevé  à  nos  ennemis  l'espoir  de 
la  renverser  par  les  efforts  de  la  malveillance  et  de 
l'intrigue  ;  lorsque  les  douceurs  de  la  paix  auront  fait 
sentir  à  ceux-là  même  qni  osent  douter  des  progrès 
de  la  liberté,  les  charmes  du  gouvernement  républi- 
cain ;  lorsque  notre  situation  florissante  nous  per- 
mettra de  diminuer  nos  dépenses,  et  avec  elles  nos 
contributions;  lorsque  la  vigueur  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  et  les  bénéfices  de  leur  produit  nous 
permettront  d'élever,  sans  ce  se 'ours,  les  revenus 
publics,  a  la  hauteur  des  besoins  ;  mais  surtout  lors- 
que des  institutions  civiques  remplissant  les  vides  de 
nos  moments  ,  et  nous  fournissant  des  moyens  utiles 
de  délassement,  auront  élevé  nos  aines  à  la  hauteur 
des  vertus  républicaines,  e<  nous  auront  appris  à 
résister  aux  tentations  de  l'intérêt,  et  apprécier  & 
leur  juste  valeur  l'opulence  et  le  luxe  personnel. 

Je  demande  que  l'Assemblée  prenne  en  considéra- 
tion la  position  actuelle  de  la  France,  qu'elle  attaque 
l'agiotage  par  son  principe  en  fournissant  un  écou- 
lement légal  aux  assignats  qui  l'alimentent ,  el  que 
usqu'au  1"  messidor  prochain  le  produit  total  de  la 
oterie  soit  brillé  ;  fe  demande  que  passé  ce  terme,  ce 
produit  soit  appliqué  uniquement  aux  secours  publics; 
et  comme  une  innovation  dans  la  combinaison  des 
chances  Inspirerait  une  grande  défiance  ,  et  renver- 
rait à  l'agiotage  habituel  du  Palais-Égalité ,  des  assi- 
gnats dont  il  est  juste  que  le  public  profite,  je  de- 
mande que  le  projet  de  la  commission  soit  mis  aux 
voix. 

13ezard  :  C'est  la  cupidité  financière  qui  inventa 
les  loteries.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler 
leur  histoire  :  on  sail  qu'il  n'est  pas  jusqu'aux  pères 
de  la  Trappe  qui  n'eussent  aussi  obtenu  le  privilège  de 
faire  jouer  le  public  a  ces  jeux  si  contraires  aux  prin- 
cipes que  devaient  professer  la  pénitence  :  mais  elle 
n'eut  pas  lieu,  soit  que  le  privilège  fût  retiré,  soit  nue 
le  titre  de  lot'  rie  de  la  Trappe  ouvrit  les  yeux  des 
amateurs. 

La  plus  perfide,  la  plus  usurairc,  la  plus  raffinée  de 
toutes  les  loteries  était,  sans  contredit,  la  loterie 
royale  de  France;  eh  bien!  c'est  elle-même  que 
vous  allez  recréer  telle  qu'elle  était ,  en  la  nationali- 
sant. Citoyens  collègues,  un  pareil  établissement  est 
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Indigne  d'un*»  grande  nation  et  des  représentants  du 
peuple  français;  abandonnez  -  le  au  gouvernement 
despotique  dont  l'intérêt  est  de  corrompre  les  rieurs. 

Permettez  que  je  tous  rappelle  ce  que  disait  le  mi- 
nistre Clavièrcs  a  la  Convention  nationale,  au  mois 
d'octobre  1792  :  «  La  loterie,  d-devant  royale,  n'oUrc 
rien  qui  ne  soit  affligeant  pour  les  bons  citoyens,  pour 
las  hommes  éclairés  et  attachés  aux  principes  d  une 
saine  morale.  Cet  établissement  est  destiné  à  Paris 
par  ses  propres  vices  ;  il  ne  peut  être  maintenu  que 
par  des  administrations  corrompues;  et  ces  adminis- 
trations creusent  le  tombeau  de  la  République  ,  tan- 
dis qu'il  importe  de  protéger  son  berceau.  Un  a  beau 
nous  dire  que  c'est  un  mal  nécessaire  ;  que  cette  ban- 
que immorale  nous  rendrait  tributaires  des  étran- 
gers, si  nous  ne  la  tenions  pas  nous-mêmes;  ce  lan- 
gage de  la  faiblesse,  si  ce  n  cstpascelul  de  l'habitude 
du  vice,  ne  prouve  rien  contre  le  devoir  sacré  des 
gouvernements,  de  ue  donner  que  de  bons  exem- 
ples. » 

Loin  de  créer  un  jeu  de  hasard,  un  jeu  d'Etat,  pour 
procurer  des  revenus  plus  abondants  aux  hôpitaux, 
occupez-vous  sans  relâche  la  restauration  des  mœurs, 
de  l'esprit  public  ;  c'est  là  que  vous  trouverez  la  res- 
tauration des  finances.  Ne  perdez  jamais  de  vue  que 
les  mœurs  et  les  arts  suffisent  pour  rendre  un  Etat 
heureux  et  florissant  ;  sans  mœurs  et  sans  arts,  nulle 
société  ne  peut  subsister.  Procurez  l'Instruction  répu- 
blicaine à  l'homme  fait,  préparez  celle  de  la  généra- 
tion naissante. 

Je  ne  suis  pas  touché  par  cette  considération,  que 
le  rétablissement  de  la  loterie  nationale  empêchera 
qnc  les  joueurs  ne  fassent  des  mises  chez  les  étran- 
gers. 

Si  vous  considérez  la  loterie  comme  une  peste  po- 
litique, je  ne  sais  si  vous  prétendrez  la  guérir  par  une 
autre  peste,  ou  si,  en  l'introduisant  chez  nous,  vous 
parviendrez  a  nous  en  préserver  ;  mais  ce  que  je  sais, 
c'est  qnc  vous  faites  des  joueurs,  à  mesure  que  vous 
multipliez  les  occasions  du  jeu. 

Je  vote  pour  la  question  préalable. 

Philippe  Delleville  :  Je  demande  la  parole  pour 
on  fait. 

Vous  vous  rappelez  tous,  mes'collêgucs,  qu'en  1789, 
à  cette  époque  où  l'unanimité  la  plus  touchante  unis- 
sait tous  les  Français,  et  où  l'ardente  passion  de  la 
liberté  n'avait  pas  encore  fait  place  aux  exagérations 
délirantes  du  sans-culotisme;  eh  bien  I  à  cette  époque 
tous  les  cahiers  demandaient  la  suppression  des  lote- 
ries. I,' Assemblée  constituante,  répondant  au  vœu 
manifesté  de  la  nation,  les  supprima. 

Voudriez- vous  aujourd'hui  les  rétablir  î  Je  demande 
la  question  préalable  sur  le  projet  de  la  commission. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  la  question  préala- 
ble. 

PcrERiiOvr  :  11  est  facile  sans  doute  d'attaquer  le 
projet  de  la  commission  ;  et  nous-mêmes  nous  l'a- 
bandonnerions sans  peine,  si  on  voulait  nous  propo- 
ser un  meilleur  moyen  de  faire  face  aux  dépenses  du 
trésor  public  Mais  la  commission  a  vu  dans  l'éta- 
blissement d'une  loterie  un  impôt  indirect  bien  plus 
léger  que  tous  ceux  qu'on  pouvait  établir,  et  surtout 
n'occasionnant  aucune  dépense  dans  sa  perception.  Il 
faut,  avant  de  se  prononcer  contre  cetle  mesure,  nue 
le  Conseil  l'envisage  sous  tous  ses  rapports.  Je  de- 
mande que  la  discussion  continue. 

Plusieurs  membres  demandent  la  clôture  de  la 
discussion. 

Le  Conseil  ferme  la  discussion. 

On  demande  la  question  préalable  sur  le  projet  de 
la  commisison. 

Le  Conseil  rejette  la  question  préalable,  et  déclare 
qu'il  y  a  lieu  a  délibérer. 

Doissikr  :  Je  demande  que  le  projet  soit  ajourné 


a  trois  jours,  afin  d'y  faire  quelques  changements 

nécessités  par  la  création  des  mandats. 

Boissy  :  Puisque  le  Conseil  a  décidé  qu'il  y  avait 
Heu  a  délibérer  sur  le  rétablissement  de  la  loterie,  je 
demande  que  le  projet  soit  soumis  aux  trois  lectures 
constitutionnelles ,  et  qu'on  ne  se  hâte  pas  de  créer 
une  Institution  que  l'on  peut  regarder  comme  immo- 
rale. 

La  proposition  de  Rolssier  est  adoptée. 

Le  Conseil  arrête  l'impression  et  l'ajournement 
d'un  projet  de  résolution  relatif  aux  douanes,  pré- 
senté par  Vitliers. 

Ls  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉAKCE  DC  13  GERMINAL. 


Lac.cée  :  Je  viens  vous  rendre  compte  de  l'examen 
que  la  commission  que  vous  avez  nommée  a  fait  de 
la  résolution  qui  ouvre  a  la  trésorerie  un  crédit  de 
500,000  livres  pour  les  dépenses  de  son  administra  • 
tion. 

Nous  derons  d'abord  porter  votre  attention  sur  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution. 

Nous  avons  reconnu  que  la  portion  de  fonds  qui  a 
été  particulièrement  assignée  à  la  trésorerie  est  em- 
ployée; ainsi  il  n'est  pas  douteux  qu'il  ne  faille  en 
taire  de  nouveaux;  et  comme  les  besoins  se  renou- 
vellent chaque  jour,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  ne 
faille  en  faire  sans  délai.  Votre  commission  vous 
proposera  donc  de  décréter  l'urgence. 

Mais  adoplcrcz-vous  les  motifs  énoncés  dans  la  ré- 
solution des  Cinq-Cents  ;  votre  commission  a  pensé 
que  vous  ne  le  devez  point. 

il  est  sans  doute  infiniment  essentiel  de  déterminer 
invariablement  si  la  trésorerie  nationale  est  ou  n'est 
point  dans  les  attributions  des  ministres  ;  il  ne  lVst 
pas  moins  de  déterminer  si  cet  établissement  est  es- 
sentiellement sous  la  surveillance  du  Corps  législatif, 
cl  surtout  de  fixer  par  une  loi  le  mode  de  celte  sur- 
veillance; mais  des  assertions  de  ce  genre,  bonnes 
pour  motiver  l'urgence  d'une  loi  relative  à  l'admi- 
nistration de  la  trésorerie,  le  sont-elles  pour  motiver 
l'urgence  d'une  loi  destinée  à  lui  ouvrir  un  crédit  ? 
Votre  commission  ne  l'a  pas  pensé;  elle  a  cru  que 
les  motifs  d'urgence  devant  être  tirés  des  circonstan- 
ces et  non  du  despotisme  de  la  loi,  vous  devez  en 
adopter  d'autres;  en  conséquence,  die  m'a  chargé  de 
vous  présenter  ceux  qui  suivent  : 

Le  Conseil  des  Anciens ,  considérant  qu'il  résulte 
des  pièces  transmises  par  le  Directoire  exécutif,  que 
les  fonds  prédédemment  destinés  au  service  de  la 
trésorerie  nationale  sont  consumés,  et  qu'il  est  Ins- 
tant de  pourvoir  aux  besoins  de  cette  administration, 
reconnaît  l'urgence. 

Gocpil  de  I»nÉrEL^  :  Il  me  semble  bien  étrange 
nue  la  commission  propose  de  rejeter  le  considérant 
du  Conseil  des  Cinq-Cents  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que  la  trésorerie  ne  peut  être  com- 
prise dans  les  attributions  d'aucun  ministère,  et 
qu'elle  est  sous  la  surveillance  immédiate  du  Corps 
législatif,  etc.  » 

La  commission  n'a  donc  pas  considéré  les  dangers 
qui  résulteraient  de  la  rejectiun  de  cette  maxime  ; 
elle  n'a  donc  pas  considéré  que  l'on  pourrait  en  con- 
clure que  si  le  Conseil  des  Anciens  a  refusé  de  la 
consacrer,  c'est  qu'il  n'a  point  trouvé  qu'elle  fût  bien 
fondée.  Cependant  il  importe  extrêmement  au  main- 
tien de  la  liberté  \  et  si  la  doctrine  contraire  est  ad- 
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mise,  qui  pourrait  noii9  répondre  qu'un  jour  un  Di- 
rectoire ambitieux  ne  puiserait  pas  dans  le  trésor 
public  pour  renverser  la  constitution. 

Je  demande  que  le  considérant  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents  soit  maintenu. 

Laclée  :  Les  principes  énoncés  par  le  préopinant 
sont  ceux  de  tous  les  membres  du  Conseil,  cl  particu- 
lièrement de  la  commission  qui  les  a  exprimés  dans 
le  rapport  que  je  suis  chargé  de  vous  faire.  Mais  il 
n'csl  point  urgent  de  déclarer  que  la  trésorerie  est 
sous  la  surveillance  immédiate  du  Corps  législatif; 
c'est  une  vérité  consacrée  par  la  constitution  ;  dès- 
lors  il  n'est  plus  besoin,  il  n'csl  surtout  plus  urgent 
de  la  déclarer.  Ce  qui  doit  vérilablemcut  fonder  l'ur- 
gence, c'est  que  la  trésorerie  n'a  plus  de  fonds,  et 
qu'elle  en  a  besoin  très  prochainement. 

Verimkk  :  Je  demande  qu'on  réunisse  les  motifs 
d'urgence  proposés  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  à 
ceux  préseulés  par  la  commission. 

?  Cette  proposition  est  adoptée ,  et  l'urgence  ainsi 
reconnue. 

I.vcuée  :  Je  passe  à  l'examen  du  fond  de  la  réso- 
lution. 

La  première  observation  que  votre  commission  a 
faite,  est  relative  à  la  quotité  de  fonds  demandés  pour 
le  service  de  la  trésorerie.  Ces  fonds  s'élèvent,  pour 
un  mois,  à  la  somme  de  559,840  liv.,  valeur  fixe,  ce 
qui  fait  pour  l'année  entière  (i,718,0S0  liv. 

Sans  doute  la  trésorerie  nationale  est  un  établisse- 
ment bien  nécessaire,  un  établissement  indispensable 
àsouteuir,  et  parce  qu'il  est  constitutionnel ,  parce 
qu'il  est  préservateur  des  grandes  dilapidations,  et 
parce  qu'il  a  été  créé  par  le  génie  de  la  liberté  ;  mais 
ue  contribuerait-il  pas  a  la  faire  périr  cette  liberté  à 
laquelle  il  doit  ia  naissance,  s'il  continuait  a  dévorer 
uuc  portiou  si  considérable  de  sa  substance?  Oui, 
sans  doute,  citoyens,  si  chacune  des  institutions,  filles 
de  la  liberté,  ne  s'empresse  de  se  soumettre  a  une 
grande  réforme,  il  est  bien  difficile  que  ia  République 
se  soutienne.  C'est  dans  les  réduclious  en  tout  geure 
qu'on  nous  présentera,  que  bicutôl  nous  reconnaîtrons 
si  les  agents  de  notre  choix ,  de  celui  du  peuple,  ou 
de  celui  du  Directoire,  aiment  vériublemeut  leur 
pays  tt  sa  constitution. 

En  partant  de  ce  principe  et  présumant  favorable- 
ment du  civisme  des  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale,  j'aime  à  prévoir  que,  dans  le  budget  géné- 
ral que  l'on  dresse  dans  ce  moment  ,  nous  verrons 
une  diminution  très  considérable  dans  le  nombre  des 
commis  attachés  a  cet  établissement.  Vous  n'appren- 
drez pas  sans  élonnemcnt  qu'il  est  aujourd'hui  porté, 
pour  l'intérieur  de  la  trésorerie,  à  1,'229,  et  que  cet 
objet  seul  consume  plus  de  200,000  liv.  par  mois. 

Un  autre  article  n'est  que  de  11,000  liv.  par  mois. 
Tout  modjqoe  qu'il  est,  cet  article  est  suscrptiUr  de 
diminution  ,  car  il  comprend  des  abonnements  à  des 
papiers-nouvelles.  Sans  doute  ,  il  faut  que  ce  genre 
d'instruction  soit  favorisé,  qu'il  soit  multiplié;  mais 
votre  commission  a  pensé  que ,  dans  les  bureaux  des 
administrateurs,  on  ne  devait  trouver  d'autre  journal 
que  le  Bulletin  des  lois.  Quel  est  celui  qui  ii'a  pas  vu 
très  souvent  les  commis  de  la  plupart  des  bureaux 
presque  toujours  réunis  auprès  d'une  cheminée ,  et 
pins  occupés  5  disserter  sur  l'anecdote  de  la  ville  qu'a 
méditer  sur  le  travail  du  jour.  Oui,  citoyens,  bannir 
les  papiers  publics  de  tout  endroit  où  l'on  est  réuui 
pour  travailler,  serait  un  acte  de  gouvernement  infi- 
niment économique  el  très  sage  sous  beaucoup  d'au- 
tres rapports. 

Le  rapporteur  indique  ensuite  plusieurs  autres  ob- 


jets qui  sont  susceptibles  de  réforme  ;  mais  11  reprend 
en  ces  tel  mes  : 

Après  vous  avoir  présenté ,  citoyens  législateurs , 
l'opinion  un  peu  sévère  de  votre  commission  sur  les 
dépenses  de  la  trésorerie,  je  dois,  pour  être  juste, 
vous  faire  part  de  deux  observations  que  vous  enten- 
drez avec  plus  de  plaisir.  La  première  concerne  l'or- 
dre qui  règne  dans  ce  superbe  établissement  ;  il  est 
difficile,  à  moins  de  l'avoir  vu  en  détail  comme  nous 
l'avons  fait ,  d'avoir  une  idée  exacte  de  l'immensité 
d'objets  qu'il  renferme,  et  du  bon  ordre  dans  lequ-1 
ils  sont  classés.  Parmi  les  créations  de  l'Assemblée 
constituante,  celle-ci  est  peut-être  celle  qui  atteste  de 
la  manière  la  plus  évidente  l'étendue  et  la  profon- 
deur de  son  génie. 

Pour  être  Justes,  nous  devons  vous  dire  encore  que 
si  la  trésorerie  nationale  était  réduite  h  sa  véritable 
institution ,  elle  serait  débarrassée  d'un  grand  nom- 
bre de  commis,  pourrait  rendre  une  très  grande  par- 
tic  des  bâtiments  qu'elle  occupe  et  se  réduire  pour  sa 
dépense  sur  le  pied  qui  lui  avait  été  lixé  par  l'Assem- 
blée constituante  ;  mais  la  confection  du  grand  livre 
de  la  dette  publique,  perpétuelle  et  viagère  ;  mais  le 
comptage  des  assignats  ;  mais  la  préparation  des 
comptes  arriérés  ;  mais  la  solde  do  plusieurs  années, 
la  fabrication  des  rcscrfptions  et  mandats,  tous  ces 
objets,  qui  sont  l'effet  des  circonstances  et  qui  sont 
étrangers  à  la  trésorerie,  nécessitent  une  augmenta- 
tion considérable  de  locaux,  d'hommes  et  de  fouds. 

Jusqu'à  ce  jour,  les  fonds  nécessaire  h  cette  admi- 
nistration ayant  été  compris  parmi  ceux  qui  étaient 
attribués  ou  an  ministre  de  l'intérieur  ou  au  ministre 
des  finances ,  votre  commission  s'est  abouchée  avec 
la  commission  «les  dépeuscs  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  pour  connaître  les  motifs  de  cette  variation. 
On  a  répondu  h  vos  commissaires  qu'on  avait  eu  en 
vue  de  rendre,  par  ce  changement,  la  trésorerie  in- 
dépendante de  tout  autre  pouvoir  que  du  Corps  légis- 
latif; qne  cette  Indépendance  est  nécessaire  au  ser- 
vice public  et  à  la  silrcté  des  fonds  nationaux ,  et 
qu'elle  est  conforme  à  ia  lettre  de  la  constitution. 
Quoique  vos  commissaires  aient  senti  la  justesse  de 
ces  observations,  ils  ont  balancé  long-temps  avant  de 
se  déterminer  à  vous  proposer  d'adopter  la  résolution 
qui  nous  occupe;  ils  ont  craint  de  préjugeren  quelque 
sorte  une  question  importante  en  elle-même  ,  et  qui 
présente  dans  son  exécution  quelques  difficultés  ma- 
jeures; ils  auraient  désiré  qu'uue  loi  cul  fixé  d'a- 
vance, et  la  manière  dont  chacune  des  deux  parties 
«lu  Corps  législatif  surveillera  la  trésorerie ,  et  le  de- 
gré de  surveillance  qui  sera  attribué  au  Directoire, 
et  la  manière  dont  les  commissaires  de  la  trésorerie 
pourront  être  en  même  temps  ordonnateurs  et  parties 
prenantes,  parties  prenantes  et  surveillants  ;  mai», 
comme  la  confection  d'une  loi  de  celte  espèce  de- 
mandera beaucoup  de  temps  et  de  réflexion,  comme 
les  commissaires  de  la  trésorerie  onl  déjà  ordon- 
nancé pendant  la  durée  des  commissions  administra- 
tives ;  comme  ce  qu'on  nous  propose  n'est  par  son 
essence  que  provisoire ,  et  enfin  comme  l'.itlminstra- 
tion  de  la  trésorerie  est  dépourvue  de  fouds  ,  votre 
commission  pense  que  vous  pouvez  et  devez  adopter 
la  résolution. 

Le  Conseil  approuve  la  résolution. 
La  séance  est  levée. 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Lomirtt ,  U  20  mars .  —  Le  20  mars,  l'amiral  Chris- 
tian a  mis  A  U  toile  avec  environ  GO  hàiimcnls  de  trans- 
port, pour  les  Indes  occidentales. 

Le  chevalier  Sidnev  Smith  a  débarqué  sur  la  ente  de 
France  une  grande  quantité  do  |>oudrc  et  autres  munitions 
de  guerre  pour  1rs  chouans  ;  il  dotait  aussi  débaïqurr  I  S0 
émigrés.  Les  anglais  fournissent  tout  à  leurs  lions  .nuis  les 
chouans  ,  jusqu'à  dis  vivres,  attendu  que  la  communication 
«litre  U  Normandie ,  la  Bretagne ,  l'Anjou  .  I>*  Maine  et  le 
reste  de  la  France,  étant  coupée  par  un  cordon  de  trou- 
pes répubhcaiiics ,  les  hordes  chouanea  n'ont  point  d'autre 
moyen  de  subsister. 

Au  reste,  les  papiers  ministériels  affectent  de  représen- 
ter les  chouans  comme  1res  nombreux  dans  ces  provinces. 
Ils  disent  même  que  ces  brigands  ont  pris  Liaieux. 

En  Irlande  ,  le  bill  des  conspiration*  a  passé.  Un  pour- 
suit toujours  les  defenden.  Plusieurs  de  ces  derniers  ont 
été  condamnés  à  mort  dans  différentes  villes. 

Toute  la  force  des  Anglais  dans  la  Méditerranée  ,  sous 
l'amiral  Man  ,  consiste  eu  2  vaisseaux  de  190  canons  .  4 
de  98.  I  de  90,  I  de  80  ,  13  de  74  cl  2  de  04  ,  sans 
compter  les  frégates  et  les  sloops. 

JJu  22.  —  Les  habitants  de  celte  ville  ont  été  jetés  , 
hier  ,  dans  la  plus  grande  consternation  ,  ni  apprenant  la 
nouvelle  (tenue  de  la  Janmiqur)  que  1rs  Français  a  s  aient 
attaqué  dans  la  matinée  notre  ramp  de  Colotiaire ,  et  s'rn 
étaient  emparés  avec  l'artillerie ,  les  munitions .  les  provi- 
sions ,  les  effets  de  campement ,  et  enlin  luut  ce  qui  s'y 
trouvait 

L'attaque  a  commencé  sur  la  gauche  du  cimp  ,  à  envi- 
ron quatre  heures  du  matin,  immédiatement  après  le  coup 
de  canon  du  point  du  jour.  A  quelque  distance  en  avant  de 
ce  rote  ,  éldit  une  billrric  garnie  d'une  pièce  Je  i  ..nui  At 
campagne  et  d'un  obusier,  gardés  par  un  délaclo  uieut  de 
20  hommes,  tout  les  ordres  de  M.  Paillon,  lieutenant  au 
69*  régiment. 

Doux  srutinrlles  qui  étaient  postées  à  une  assez  grande 
distance  en  avant  de  li  batterie  ,  furritl  surprises  cl  poi- 
gnardées p  ir  un  uffiricr  qui ,  s'avançant  rapidement ,  brûla 
la  cervelle  a  la  troisième  sentinelle  postée  sur  le  par.ipet  , 
rl  sauta  dans  la  batterie  au  travers  de  l'embrasure.  Cet  of- 
ficier fat  à  l'instant  saisi  rl  fait  prisonnier  ,  de  même  qu'un 
autre  qui  le  suivit,  cl  qui  fut  tué  en  voulant  s'échapper  ; 
tuais  le  lieutenant  Pauton  ,  pressé  par  le  nombre  et  l'impé- 
tuosité des  assaillants  ,  fut  bientôt  obligé  d'abandonner  ta 
battrne  avec  son  détachement. 

Après  ce  premier  succès ,  l'ennemi  s'empara  de  toutes 
dm  batteries,  les  unes  après  les  autres,  prit  notre  camp 
d'assaut ,  rl  força  nos  troupes  de  se  retirer  jusqu'à  Forbés, 
uti  elles  trouveront  le  major  Macheod ,  avec  une  |iarlie  du 
i9*  régiment  qui  couvrit  leur  retraite. 

S'élaul  reposées  quelques  temps  à  Forhès  ,  nos  troupes 
continuèrent  leur  retraite,  toujours  harassées  |>ar  l'enne- 
mi ;  eUes  passèrent  la  nuit  à  Bubon  ,  et  le  jour  suivant  elles 
occupèrent  plusieurs  positions  aux  environs  de  Kingston  , 
cnlr'antres  le  morne  Aker  ,  et  les  hauteurs  de  Calder. 

Notre  perte,  dans  cette  malheureuse  affaire,  a  rte  très 
considérable  :  le  6**  régiment  a  eu  ueuf  oïliners  blessés, 
partni  lesquels  se  trouve  le  brigadier-général  Strull  ,  au- 
quel on  a  fait  l'amputation  du  la  cuisse.  Le  40*  a  ru  sou 
lieutenant-colonel  Haurourt  blessé,  et  deux  autres  ofli- 
riers;  le  59*,  deux  ;  le  régiment  de  la  colonie,  cinq.  Les 
Français  nous  ont  pris  dans  le  camp,  douze  pièces  do 
biunze  ,  outre  celles  qui  étaient  en  batterie. 

M.  Cour  leur  r  a  dit  au  parlement ,  dans  la  séance  du 
20  de  ce  mois,  qu'il  ne  doutait  pas  que  Saiut-Vinaul  ue 
lui  actuel! rtnrul  en  «nier  au  pouvoir  di  s  Français. 

V  St'/tV.  -  TQM3  II 


A  la  Martinique ,  on  se  plaint  toujours  de  l'inaction  de 
l'escadre  anglaise.  On  se  plaint  toujours  de  l'esprit  révolu- 
tionnaire et  patriotique  qui  anime  1rs  habitants  de  la  Mar- 
tinique. Ou  a  beau  ,  dit  l'officier  anglais  qui  écrit ,  en  dé- 
porter ,  ils  poussent  comme  des  champignons. 

Les  frégates  françaises  ta  Prudente  et  la  SyMfe  se  sont 
emparées,  dans  les  Indes  orientales  ,  drs  navires  la  C'tu- 
mire  et  le  Fort-Lotis ,  allant  s  Manille  avec  des  piastres 
à  bord,  de  deux  navire»  de  Bombay,  el  de  plusieurs  au- 
tres bâtiments  dont  ou  iguorc  le  nom. 

■•  — 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  19  germinal. 
DIRECTOIRE  executif. 
Arrêté  du  M  germinal  an  IV. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  : 

Que  la  démission  donnée  par  le  citoyen  Merlin,  mi- 
nistre de  la  police  générale  de  la  llcpublique  fran- 
çaise, est  acceptée  ; 

rtoniinc  ledit  citoyen  Merlin ,  niiuistre  de  la  jus- 
tice. 

Le  Directoire  exécutif,  an  citoyen  Merlin,  ministre 

de  la  police  générale  de  la  République  française. 

Le  Directoire  exécutif,  citoyen  ministre,  prend 
trop  d'intérêt  à  la  conservation  d'un  homme  qui  s'est 
chargé  avec  tant  de  dévouement  drs  fonctions  pé- 
nibles de  ministre  de  la  police,  et  qui  y  a  apporté  un 
xèle  si  soutenu ,  pour  qu'il  pense  pouvoir  se  dispen- 
ser d'accepter  votre  démission,  malgré  le  désir  qu'il 
aurait  eu  de  vous  voir  rester  au  poste  difficile  que 
vous  aller,  quitter. 

Mais  il  croit  en  même  temps  devoir  vous  appeler 
de  nouveau  au  ministère  de  la  justice.  Voire  expé- 
rience dans  ce  genre  de  travail  vous  le  rend  facile , 
el  le  Directoire  exécutif  saisit  avec  plaisir  celte  occa- 
sion de  concilier  les  ménagements  que  votre  santé 
exige,  avec  l'utilité  que  la  llépuhliquc  doil  attendre 
de  l'emploi  de  vos  lumières  et  de  votre  patrio- 
tisme. 

Autre  arrêté  du  14  germinal  an  IV. 

Le  Directoire  exécutif  nomme  minisire  de  la  po- 
lice générale,  le  représentant  du  peuple  ,  Cochou , 
membre  du  Conseil  des  Anciens. 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé. 

Arrêté  du  li  germinal  an  IV. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  que  la  démission  don- 
née par  le  citoyen  tiéuiasieux ,  miuislrc  de  la  jusiin- , 
est  acceptée.  Ledit  citoyen  (îrnissfon  est  nommé, 
consul  de  la  Itépublique  française  à  Barcclouc. 

Le  présent  arrêté  sera  impiimé. 

Le  Directoire  exécutif  au  citoyen  llénissieux  mi- 
nistre de  la  justice. 

Le  Directoire,  citoyen  minisire,  ne  s'est  pas 
trompé  sur  le  sentiment  qui  vous  a  dicté  la  lettre 
par  laquelle  vous  lui  présentez  votre  démission.  Il 
>  .i  mi  le  dévouement  d'un  bon  citoyen  qui  s'oublie 
lorsqu'il  est  question  de  sou  pays;  il  y  a  vu  la  modes- 
lie  de  l'homme  éclairé  ,  qui  toujours  est  le  dernier  à 
s'apprécier. 

Le  Directoire  néanmoins  acceple  voire  démission  , 
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citoyen  ministre,  mats  II  ne  l'accepte  que  parce  qu'il 
se  présente  une  occasion  de  vous  donner  en  même 
temps  la  preuve  de  l'estime  et  de  la  confiance  qu'il 
vous  conserve. 

Le  consulat  de  Darcelone  est  vacant  ;  les  fonctions 
qui  \  soul  attachées  exigent  des  connaissances 
qui  vous  sont  familières,  et  un  patriotisme  prononcé; 
le  Directoire  a  cru  ne  pouvoir  mieux  servir  la  chose 
publique ,  qu'en  vous  les  confiant. 

Autre  arrêté  du  i&  germinal  an  IV. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  que  le  citoyen  Plchc- 
gru  ,  ci-devant  général  en  chef  de  l'armée  du  Rhin  , 
est  nommé  ambassadeur  de  la  llépublique  française 
en  Suède. 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé. 

Le  Directoire  exécutif  au  général  Pichcgru 

Lorsque  le  Directoire  exécutif,  citoyen  général, 
s'est  rendu  aux  demandes  réitérées  que  vous  lui 
avez  faites,  de  vous  donner  un  successeur  dans  le 
commandement  de  l'armée  du  Rhin,  Il  n'a  cédé  à 
vos  vieux  que  dans  l'espoir  de  vous  employer  encore 
au  service  de  la  République ,  d'une  manière  aussi 
utile  pour  elle  qu'honorable  pour  vous-même. 

Il  a  pensé  qu'après  avoir  contribué  si  puissamment 
à  établir  la  liberté  française ,  les  armes  5  la  main , 
vous  saurez,  dans  une  autre  carrière,  participer  à 
son  affermissement  d'une  manière  non  moins  effi- 
cace. 

En  conséquence ,  jaloux  de  vous  donner  une  nou- 
velle preuve  de  sa  confiance  et  de  son  estime,  il 
vous  a  nommé  ambassadeur  de  la  République  fran- 
çaise en  Suède. 

Le  Directoire  exécutif  est  assuré,  qu'en  traitant  les 
grands  intérêts  de  l'Etat,  vous  Ajouterez  à  l'éclat  de 
vos  exploits  guerriers  celui  de  succès  importants  dans 
les  négociations  politiques ,  et  qu'ainsi  vous  mettrez 
le  comble  a  votre  gloire  eu  acquérant  de  nouveaux  li- 
tres h  la  reconnaissance  nationale. 

Signé  Letournefr,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif  : 

Signé  Lagàrde,  secrétaire-général. 

Le  général  de  division,  chef  de  l état-major ,  au 
Directoire  exécutif. 

A"  f  rtll r  g<n<r>l,  à  Aogrn.  Ir  H  gcrmltul  an  I*. 

Citoyens  Directeurs,  le  généralissime  Charetle  a  été 
fusillé  le  9,  h  quatre  heures  du  soir,  a  Nantes.  Je  dois 
recevoir  aujourd'hui  son  jugement  et  son  interroga- 
toire, et  je  m'empresserai  de  vous  les  faire  passer  par 
le  premier  courrier. 

Salut  et  respect 

Signé  T.  Uedootillk. 


CORPS  LEGISLATIF. 

■ 

CONSEIL  DES  CINQ.CENTS. 
Présidence  de  Dotdcet. 

SÉANCE  HO  Ih  GERMINAL. 

Le  citoyen  Polissart ,  membre  du  Corps  législatif, 
suspendu  provisoirement  de  ses  fonctions,  adresse  au 


Conseil  les  pièces  nécessaires  pour  obtenir  sa  radia- 
lion  de  toute  liste  d'émigrés. 

Le  renvoi  à  une  commission  est  ordonné. 

Le  citoyen  Dussaulx,  président  de  l'Institut  natio- 
nal des  sciences  et  des  arts ,  écrit  que  la  première 
séance  publique  de  cet  Institut  aura  lieu  demain  a  h 
heures. 

Camus,  au  nom  de  la  commission  des  finances, 
présente  un  projet  de  résolution  relatif  aux  bureaux 
de  la  trésorerie  nationale. 

Le  Conseil  en  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Duhot  fait  adopter  le  projet  de  résolution  sui- 
vant : 

o  lie  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  l'in- 
térêt  de  l'Etat  fait  un  devoir  d'exiger  un  cautionne- 
ment de  ceux  entre  les  mains  desquels  sont  déposés 
les  deniers  publics ,  et  qu'il  est  instant  d'établir  et  de 
fixer  celui  que  donneront  les  receveurs  des  départe- 
ments , 

•  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

■  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  a  pris 
la  résolution  suivante  : 

»  Art.  I".  Les  receveurs  des  Impositions  directes 
de  département  seront  tenus  de  fournir  un  caution- 
nement en  Immeubles. 

•  IL  Le  cautionnement  sera  de  la  valeur  du 
douzième  du  montant  des  impositions  directes  d'une 
année. 

»  LU.  Il  sera  reçu  par  les  administrateurs  de  dé- 
partement, et  fixé  par  eux  d'après  les  rôles  desdites 
Impositions, 

»  IV.  Cette  fixation  sera  rcnouvellée  chaque 
année. 

»  V.  La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle 
sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d'Etat.  » 

Berglcr  reproduit  un  projet  de  résolution  qui  est 
est  adopté  en  ces  termes  : 

•  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu'il  im- 
porte de  réparer  promptement  l'erreur  de  la  conces- 
sion ,  faite  a  Fabre-Dubosquet ,  du  domaine  national 
de  Chezy,  sans  observer  les  formes  légales,  par  décret 
de  la  Convention  nationale,  du  25  messidor  an  III, 
suspendu  le  8  thermidor  suivant,  et  le  préjudice 
énorme  qui  en  résulte  pour  la  République , 

s  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 
»  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

■  Art.  I".  Les  décrets  de  la  Convention  nationale 
des  20  brumaire,  30  germinal  et  25  messidor  an  III, 
le  premier,  qid  ordonne  l'estimatioii  préalable  des 
maisons  et  enclos  de  Cheiy,  pour  être  aliénés  a  l-'abre, 
s'il  y  a  lieu  ;  le  secoud,  translatif  de  l'utilité  du  décret 
du  20  brumaire,  sur  deux  maisons  nationales  situées 
rue  Jacques  ;  et  le  troisième ,  qui  porte  la  concession 
définitive  dudit  domaine  de  Chczy,  et  d'un  mobilier 
en  dépendant,  sont  rapportés. 

»  En  conséquence ,  tous  actes  et  arrêtés  des  comi- 
tés relatifs  à  cette  concession,  sont  déclarés  comme 
non  avenus. 

■  II.  Fabrc  sera  remboursé  par  la  trésorerie  na- 
tionale des  sommes  qu'il  justifiera  avoir  payées  pour 
prix  des  domaines  et  meubles  dont  il  s'agit. 

a  III.  La  présente  résolution  ne  sera  point  Impri- 
mée; elle  sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un 
messager  d'Klat.  » 

Guyomard  rappelle  &  la  discussion  les  opérations 
des  assemblées  primaires  de  la  commune  de  Mon- 
tauban. 

Après  quelques  débats ,  le  Conseil  rejette  son  pro- 
jet, déclare  valable  les  élections  et  charge  le  Dtrcc- 


Google 


151 


tolre  exécutif  de  faire  Installer  les  magistrats  nommés 
par  les  assemblées  primaires. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Creusé-Lalouchc. 

SÉANCE  DC  l.'l  GERMINAL. 

Sur  le  rapport  de  Hossée,  au  nom  d'une  commis- 
sion, le  Conseil  approuve  une  résolution  portant  que 
le  nom  du  citoyen  Henri  lontenay ,  dépu:é  au  Corp» 
législatif,  sera  rayé  de  la  liste  des  émigrés. 

nocssKAD  :  Citoyens  collègues,  orgaae  de  la  com- 
mission que  vous  avez  uommée  pour  vous  rendre 
compte  de  la  résolution  relative  au  promeut  des 
transactions  entre  citoyens,  je  viens  vous  soumettre , 
en  son  nom,  le  résultat  de  son  examen. 

Cette  résolution  prend  sa  source  Czas  la  loi  du 
28  ventôse  dernier ,  et  toutes  les  disposions  qu'elle 
renferme,  et  que  nous  allons  parcourir  successive- 
ment, se  rapportent  à  cette  loi  comme  autant  de  con- 
séquences qui  dérivent  d'un  même  principe. 

Par  la  loi  du  28  ventôse  dernier  ,  le  Corps  législa- 
tif a  créé  un  nouveau  signe  monétaire  destiné  a  faire 
disparaître  l'assignat  et  à  remplir  le  vide  immense 
que  la  rareté  des  espèces  d'or  et  d'argent  a  produit 
dans  la  circulation. 

Ce  nouveau  signe,  rendu  réalisable  à  volonté ,  d'a- 
près une  évaluation  fixe  et  constante ,  n'est  point , 
comme  l'assignai  le  fut  toujours  ,  la  représentation 
idéale  d'une  valeur  fugitive  et  indéterminée;  c'est 
une  monnaie  dont  le  titre  et  la  valeur  sont  aussi  in- 
variables que  l'objet  qu'elle  représente  ou  plutôt 
c'est  moins  le  signe  d'une  propriété  foncière  que  la 
chose  même  exprimée  en  valeur  métallique  ;  en  un 
mot ,  c'est  un  capital  effectif  dont  le  produit  est 
connn,  et  dont  on  n'a  besoin  que  de  requérir  la  déli- 
vrance pour  s'en  assurer  la  possession. 

Mate  il  ne  suffit  pas  d'avoir  créé  des  mandats  terri- 
toriaux et  substitué  enfin  des  valeurs  réelles  à  des 
valeurs  Idéales,  l'intérêt  général  exige  que  la  circula- 
tion soit  promptement  dégagée  des  entraves  dont 
l'avilissement  des  assignats  l'a  trop  long-temps  sur- 
chargée ;  il  exige  que  les  engagements  contractés  à 
diverses  époques,  en  assignats ,  soient  réduits  à  leur 
juste  valeur  ;  il  exige  enfin  qu'une  disposition  salu- 
taire assure  pour  l'avenir  aux  fermages  et  aux  baux  à 
loyer  de  toute  espèce  ,  une  exécution  conforme  aux 
règles  de  la  justice. 

Tel  est ,  citoyens  collègues ,  le  but  de  la  résolution 
qui  vous  est  présentée,  et  dont  l'cusemblc  offre  à  votre 
discussion  trois  objets  principaux;  savoir,  la  levée  de 
la  suspension  provisoire  des  remboursements,  la  ré- 
duction des  engagements  contractés  en  assignats  de- 
puis le  1"  janvier  17»2  jusqu'à  ce  jour,  et  la  manière 
d'acquitter  à  l'avenir  les  fi-rmages  rt  les  loyers  des 
■taisons,  eu  égard  à  la  diversité  des  stipulations  con- 
tenues dans  les  baux  ,  et  des  époques  où  ils  ont  pris 
naissance. 

Les  deux  premiers  articles  de  la  résolution  ont 
principalement  pour  objet  la  levée  de  la  suspension 
des  remboursements.  lx  premier  déclare  que  le»  lois 
des  25  wttssidor  et  12  frimaire  derniers,  qui  sus- 
pendent provisoirement  les  remboursements,  se- 
ront abrogea;  et  le  second,  qui  n'en  est  qu'une  con- 
séquence, porte  ce  qui  suit  : 

•  bn  exécution  de  la  loi  du  28  ventôse  dernier, 
toutes  les  obligations  antérieures  au  1"  janvier  17tt2, 


ou  contractées  depuis  en  numéraire  ou  lingots  d'or  et 
d'argent,  seront,  tant  au  principal  qu'intérêts,  ac- 
quittées en  mandats.  Les  arrérages  des  renies  viagè- 
res entre  particuliers  seront  payés  en  mandats.  » 

Si  nous  nous  reportons,  citoyens  collègues,  aux 
époques  où  les  remboursements  furent  provisoire- 
ment suspendus,  nous  nous  convaincrons  sans  peine 
que  la  dépréciation  énorme  de  l'assignat  avait  rendu 
ces  lois  indispensables ,  et  qu'elles  furent  comman- 
dées par  la  justice. 

I  n  effet,  au  25  messidor  dernier,  le  cours  des 
changes  entre  la  France  et  l'étranger  était  a  3  et 
demi  pour  cent,  c'est-à-dire  qu'à  cette  époque  l'as- 
signat ne  valait  que  3  et  demi  pour  ceut  de  valeur 
nominale,  il  en  résultait  qu'avec  3,500  livre*  valeur 
numéraire,  un  débiteur  pouvait  se  procurer  de  quoi 
rembourser  un  capital  de  100  mille  francs,  ce  qui 
opérait,  au  détriment  du  créancier,  une  lésion  de  23 
capitaux  et  demi  pour  un. 

En  frimaire,  la  perte  était  beaucoup  plus  forte  en- 
core. 

Ainsi ,  la  justice  commandait  alors  la  suspension 
des  remboursements. 

Mais  celle  suspension  n'était  que  provisoire ,  cl  si 
la  force  des  circonstances,  ou  quelque  disposition  lé- 
gislative, heureusement  appliquée  à  la  racine  du  mal, 
eussent  fait  cesser  la  dépréciation  de  l'assignat,  et  re- 
porté ce  signe  du  degré  d'avilissement  où  Ù  était  des- 
cendu à  sa  première  valeur,  peut-on  douleur  qu'une 
loi  nouvelle,  également  sollicitée  par  la  justice,  n'eût 
restitué  au  débiteur  la  faculté  de  se  libérer  en  as- 
signats au  pair,  puisque  dans  celle  hypothèse  il  eût 
pu  le  faire,  sans  porter  atteinte  aux  droits  de  son 
créancier  ? 

Ce  qu'on  eût  vainement  attendu  de  l'assignat,  le 
mandat  qid  le  remplace  doit  l'opérer.  L'assignat  ne 
pouvait  se  soutenir  que  par  la  coutiauce,  et  il  n'était 
doué  d'aucun  des  caractères  qui  la  justilie.  Il  n'avait 
qu'une  valeur  d'opinion  qui  devait  nécessairement 
s'affaiblir  en  raison  de  la  facilité  que  le  gouverue- 
ment  avait  de  le  multiplier,  cl  conséquemment  d'en 
atténuer  le  gage  au  point  de  le  rendre  presque  en- 
HèntfNBl  Mil.  I.e  mandat  territorial,  au  conlotirl)  I 
une  valeur  propre  et  tellement  inhérente  à  son  es- 
sence, qu'elle  ne  peut  en  être  séparée,  parce  que  re- 
présenter et  être  n'est  pour  lui  qu'une  même  chose, 
M  que  pour  convertir  ce  signe  mobile  et  circulant  en 
une  propriété  Incommulable,  on  n'a  besoin  que  de 
le  vouloir.  C'est  un  signe  représentatif  qui  réunit  le 
double  caractère  d'uu  effet  payable  à  vue,  et  d'un 
contrat  emportant  privilège.  Où  seraient  donc  les 
raisons  de  prolonger  la  suspension  des  rembourse- 
ments prononcée  par  les  lois  des  25  messidor  et  12 
frimaire  derniers?  Si  le  législateur  n'a  voulu  que 
soustraire  le  créancier  à  la  cupidité  inlidèle  du  débi- 
teur, quel  motif  pourrait  le  déterminer  aujourd'hui  à 
priver  plus  longtemps  ce  dernier  du  droit  qu'il  a  de 
se  libérer  quand  il  possède  les  moyens,  cl  que 
d'ailleurs  les  intérêts  du  créancier  ne  peuvent  plus 
en  souffrir? 

Vainement  prétendrait-on  que  le  mandai  n'est 
point  à  l'abri  du  discrédit  dont  l'assignat  s'est  vu 
frappé  dans  son  cours  ;  vainement  dirait-on  que 
déjà  l'opinion  le  place  beaucoup  au-dessous  de  sa 

valeur. 

Je  réponds  d'abord  qu'une  valeur  réelle,  ostensible 
et  toujours  réalisable  ne  dépend  pas  de  l'opinion, 
mais  qu'elle  la  subjugue.  J'observe  ensuite  qu'un 
signe  représentatif,  qui  s'idenlilic  avec  la  valeur  qu'il 
représente,  n'a  pas  besoin  de  crédit,  puisqu'on  ne 
peut  pas  plus  le  discréditer  qu'on  ne  discrédite  un 
champ,  une  vigne,  une  maison  :  j'ajoute  enlin  qu'il 
n'attend  rien  de  la  confiance,  mais  qu'il  la  commande 
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Impérieusement  par  l'avantage  qu'il  a  de  représenter 
une  propriété  foncière  quelconque,  comme  l'or  re- 
présente tu  ut  ce  qui  a  une  valeur  vénale. 

Je  sais  que  l'opinion  peut  attaquer  arec  succès 
tout  ce  qui  repose  sur  une  base  fragile,  et  n'a  qu'une 
valeur  idéale  ;  mais  je  sais  aussi  que  |Kiur  Iriompher 
de  ses  attaques  ,  il  suffit  de  lui  opposer  de»  réalités 
palpables ,  cl  de  répondre  à  de  vaincs  présomptions 
ou  à  des  calculs  sophistiques,  par  des  faits  notoires 
cl  toujours  subsistants. 

Qu'un  cultivateur ,  par  exemple,  se  soit  fait  déli- 
vrer un  arpent  de  terre,  valant  1,000  francs,  en 
échange  d  un  mandat  de  pareille  somme,  comment 
la  malveillance  et  l'opinion  s'y  prendront-elles  pour 
lui  persuader  que  la  valeur  exprimée  dan»  ce  man- 
dat était  idéale,  ou  moindre  qu'il  n'avait  dû  se  le 
figurer  ? 

Aurons-nous  besoin,  citoyens  collègues,  d'une 
longue  suite  de  faits  de  cette  nature  pour  accréditer 
le  mandat ,  même  parmi  les  hommes  les  moins  ins- 
truits, et  pour  rendre  sensible  à  leurs  yeux  la  diffé- 
rence énorme  qui  existe  entre  ce  nouveau  signe  mo- 
nétaire et  l'assignat  ? 

N'a-t-on  pas  aussi  cherché  à  discréditer  les  espèces 
d'or  et  d'argent  marquées  au  coin  de  la  République, 
en  répandant  que  le  litre  en  était  infidèle  ?  Qu'a  fait 
le  gouvernement?  A  des  allégations  vagues  et  men- 
songères, il  a  opposé  des  expériences  authentiques 
décisives,  qui  ont  réduit  l'agiotage  an  silence,  et 
renversé  l'espoir  qu'il  avait  conçu  de  s'enrichir  d'une 
erreur  qu'il  voulait  accréditer  pour  la  faire  tourner 
à  son  profit  :  ainsi  se  dissiperont  toujours,  devant  la 
réalité ,  les  illusions  et  les  défiances  injustes  qu'une 
cupidité  infâme  et  spoliatrice  s'efforcera  de  soulever 
contre  la  valeur  réelle  et  inaltérable  des  mandats 
territoriaux. 

Qui  pourrait  donc  empêcher  le  Conseil  d'approu- 
ver  l'abrogation  des  lois  des  25  messidor  et  12  fri- 
maire derniers,  et  la  disposition  qui  statue  que  tou- 
tes les  obligations  contractées ,  soit  avant  le  1"  jan- 
vier 1792 ,  soit  depuis,  en  numéraire  ou  lingots  d'or 
et  d'argent,  seront  acquittées  en  mandats?  Que  de- 
mande la  justice?  qu'exi^e-t-cllc  en  dernière  analyse, 
sinon  que  le  débiteur  ne  puisse  s'acquitter  envers 
«on  créancier ,  qu'en  lui  remettant  des  valeurs  réel- 
les rendues  égales  à  celles  qu'il  en  a  reçues  ?  Le  légis- 
lateur ne  peut  ni  ne  doit  aller  pins  loin. 

I<c  paiement  des  arrérages  des  rentes  viagères  en 
mandats,  établi  dans  le  même  article,  découle  des 
mêmes  principes,  et  ne  peut  donner  ouverture  à  au- 
cune difficulté  nouvelle.  Votre  commission  croit  seu- 
lement devoir  observer  que  par  le  mot  arrérages  , 
qni  n'a  pas  partout  la  même  acceptation  ,  le  Conseil 
des  Cinq-Cents  n'a  pu  entendre  que  les  intérêts  cou- 
rants et  à  écheoir,  ainsi  qu'il  est  d'usage  de  l'enteu- 
dre  à  Paris. 

Je  passe  à  l'art.  Il  f  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

Quant  aux  autres  obligations  contractées  et  non 
spécifiées  en  valeur  numéraire,  postérieurement  à 
l'époque  du  1"  janvier  1792,  leur  valeur  réelle, 
pour  ce  qui  reste  dû ,  sera  fixée  de  la  manière  sui- 
vante : 

(  Ici  Rousseau  lit  le  tableau  pour  la  fixation  en  va- 
lenr  réelle  du  montant  des  obligations  contractées  en 
assignats.  ) 

Toute  la  question  se  réduit  ici  ù  examiner  si  la 
progression  décroissante ,  adoptée  par  le  Conseil  des 
Cinq-Cent» ,  pour  réduire  les  obligation»  contractées 
en  assignats  à  leur  valeur  réelle,  est  basée  avec  exac- 
titude sur  la  dépréciation  successive  qu'a  éprouvée 
l'assignat  depuis  le  premier  janvier  de  l'année  1792  , 
jusqu'au  moment  actuel. 

Votre  commission,  citoyens  collègues,  s'est  assurée 


que  le  Conseil  des  CInq-Cchts  a  gradué  cette  progres- 
sion d'après  le  relevé  du  cours  pris  sur  les  registres 
de  la  trésorerie  nationale.  Elle  a  fait  plus ,  elle  a 
comparé  ce  tableau  avec  celui  du  cours  des  changes 
entre  Râle  et  la  France,  et  elle  s'est  convaincue  que 
le  Conseil  des  Cinq-Cent»  a  fidèlement  suivi  le  dis- 
crédit progressif  de  l'assignat,  en  tempérant  le  cour» 
par  le  prix  des  denrées  de  nécessité  première ,  et  que 
la  justice  a  présidé,  autant  que  faire  se  pouvait,  a  la 
réduction  dont  il  vous  a  présenté  la  formule. 

Les  articles  1V,V,VI,VI1,VIH,  IX,  Xdc  la  résolution, 
ont  pour  objet  de  régler  le  paiement  des  fermages  et 
des  loyers  de  maison ,  et  les  conditions  sous  les- 
quelles les  baux  à  loyer  pourront  être  résiliés. 

Le  législateur  qui  fixe  avec  attention  oeitc  immense 
complication  d'intérêts  qui  se  croisent  et  se  choquent, 
rivalisent  et  combattent  sans  relâche  entre  eux,  et 
qui  veut  mettre  des  bornes  h  la  cupidité  des  uns  ,  et 
subvenir  aux  besoins  des  autres  ,  craint  toujours  de 
n'atteindre  qu'imparfaitement  le  but  ou  il  tend.  Il 
veut  être  juste,  niais  la  ligue  imperceptible  «le  l'é- 
quité se  dérobe  souvent  à  ses  regards;  cependant  i!  ne 
peut  pas,  spectateur  oisif,  se  reposer  sur  l'intérêt  per- 
sonnel, du  soin  de  prononcer  entre  lui  et  l'inlérét 
d'un  autre.  11  faut  qu'il  iritenienne  et  s'explique  , 
trop  heureux  toutes  les  fois  que  le  succès  répond  à  la 
pureté  de  ses  intentions. 

Vous  savez  tous,  citoyens  collègues,  quel  horrible 
désordre  la  dépréciation  des  assignats  a  successive- 
ment introduit  dans  les  relations  précédemment  exis- 
tantes entre  les  propriétaires  de  biens  ruraux  et 
leurs  fermiers  ,  entre  les  propriétaires  de  maisons  et 
leurs  locataires.  Vous  vous  rappelez  que ,  frappée  de 
maux,  la  Convention  nationale  tenta  ,  a  diverses  re- 
prises, d'y  apporter  un  remède  efficace,  et  qu'elle  ne 
put  y  appliquer  que  de  faibles  palliatifs.  Une  loi  fut 
portée  qui  rétablit  les  propriétaires  des  biens  ruraux 
dans  une  partie  de  leurs  droits  ;  mais  il  fut  impossi- 
ble de  rien  statuer  alors  en  faveur  des  propriétaires 
de  maisons. 

Cette  tache  était  réservée  au  Corps  législatif  et  a 
des  circonstances  plus  heureuses;  et  c'est  pour  la 
remplir  et  pour  compléter  la  loi  relative  aux  proprié- 
taires des  biens  ruraux,  que  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a  résolu  les  articles  que  nous  allons  parcourir. 

L'article  h  porte  :  a  Que  les  fermages  non  payés 
des  biens  ruraux ,  ceux  des  moulins  à  blé  ,  et  les  ar- 
rérages des  rentes  foncières  pour  l'an  lit ,  et  années 
antérieures,  seront  payés  en  grains  pour  la  partie 
déterminée  par  les  lois  ou  par  les  conventions ,  et 
pour  le  surplus  en  mandais.  » 

Cet  article,  comme  ou  le  voit,  ne  diffère  en  rien  de 
la  loi  du  2  thermidor  dernier,  quant  a  la  partie  des 
fermages  qui  doit  être  payée  eu  grains  :  il  s'en  éloi- 
gne seulement  relativement  à  la  partie  qui  était  de- 
meurée payable  en  assignats  valeur  nominale. 

La  loi  du  28  ventôse  nécessitait  à  cet  égard  nne 
disposition  nouvelle;  et  comme  l'assignat  ne  repré- 
sentait plus  qu'une  très  petite  fraction  de  numéraire 
de  même  dénomination  que  lui ,  il  était  de  toute 
justice  que  le  mandat  lui  fût  substitué,  et  que  le  fer- 
mier ne  pût  s'acquitter  désormais  qu'an  moyen  d'un 
signe  monétaire  d'une  valeur  égale  aux  espèces  mé- 
talliques. 

Ainsi,  le  propriétaire  qui  éprouvait  encore  une 
lésion  sensible  dans  la  partie  de  ses  fermages,  qui  ne 
lui  était  pas  payée  en  nature,  recevra  enlin,  en 
vertu  de  cet  article ,  la  totalité  de  son  revenu  en 
valeurs  réelles. 

L'article  V  a  pour  objet  de  procurer  aux  proprié- 
taires d'usines,  dont  les  fermages  ne  sont  pas  stipu- 
lés en  nature,  le  même  avantage  que  l'article  précé- 
dent assure  aux  propriétaires  de  biens  ruraux  pour  la 
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partir  de  leurs  baux  qui  «Malt  payable  en  assignats. 

Les  niâmes  motifs  de  justice  ont  déterminé  l'nnc  et 
l'autre  dispositions. 

Les  quatre  articles  suivants  sont  consacrés  à  régler 
le  paiement  des  loyers  des  maisons. 

Ce  problême,  que  le  discrédit  progressif  et  rapide 
des  assignats  atak  rendu  si  épineux,  et  que  la  Con- 
vention nationale  avait  craint  d'aborder,  est  devenu 
facile  aujourd'hui  qu'un  nouveau  signe  monétaire, 
d'une  valeur  fixe  et  indestructible,  a  pris  la  place  de 
l'assignat,  et  qu'on  peut,  sans  injustice,  le  substituer 
au  numéraire,  qui  a  cessé  d'être  en  proportion  avec 
les  besoins.  En  conséquence,  on  a  dâ  statuer  que  tous 
les  loyers  seraient  a  l'avenir  payés  en  mandais  terri- 
toriaux, de  quelque  manière  qu'il*  aient  été  stipulés. 

Votre  commission,  citoyens  collègues,  en  applau- 
dissant aux  principes  de  justice  qui  ont  dicté  les  arti- 
cles VI,  VII,  VIK  et  IX  de  la  résolution,  a  regretté 
que  la  rédaction  manquât  dans  quelques-uns  du  de- 
gré de  précision  qu'on  aime  à  voir  briller  dans  le  texte 
des  lois. 

L'article  VI  porte,  par  exemple,  que  tes  loyers  des 
maisons,  dont  les  baux  sont  stipulés  en  numéraire , 
seront  jxtiys  en  mandats;  mais  il  ne  fixe  point  le 
tenue  précis  d'où  doit  partir  ce  nouveau  mode  de  paie- 
ment, tandis  que  les  articles  Vil,  VUI  et  IX  le  mar- 
quent d'une  manière  positive  dans  chacun  des  cas 
particuliers  qui  y  sont  exprimés.  Cette  fixation  cepen- 
dant n'est  rien  moins  qu'indifférente,  quand  il  ne  s'a- 
girait que  d'imposer  silence  a  la  chicane,  toujours  in- 
génieuse a  trouver  des  prétextes  pour  semer  la  divi- 
sion entre  les  citoyens. 

L'article  X  ,  qui  accorde  respectivement  aux  pro- 
priétaires et  aux  locataires,  la  faculté  de  résilier  les 
bauv  passés  depuis  le  1"  nivose  an  III,  et  qui  règle 
!•  »  formes  a  observer  dans  cet  acte,  et  le  temps  au- 
delà  duquel  il  ne  pourra  plus  être  exercé,  n'a  paru  a 
votre  commission  susceptible  d'aucune  observation 
particulière  ;  des  motifs  de  sagesse  l'ont  dicté,  et  la 
justice  en  accompagne  toutes  les  dispositions. 

il  serait  inutile  de  nous  étendre  sur  les  articles  XI 
et  XII,  touchant  les  dépôts  et  reliquats  de  compte- 
courant.  En  prescrivant  de  rendre  ces  objets  en  na- 
ture, la  résolution  ne  fait  que  confirmer  des  lois  qui 
remontent  à  l'origine  des  sociétés,  et  dont  la  justice 
est  de  la  dernière  évidence. 

Enlin  l'article  XII  et  dernier,  qui  maintient  la  loi 
du  29  nivose ,  relative  aux  retraites  des  lettres  de 
changes  sur  l'étranger,  ne  demande  aucun  examen  ; 
les  mêmes  raisons  qui  l'ont  fait  rendre  subsistent  pour 
en  maintenir  l'exécution. 

Après  avoir  ainsi  discuté  dans  sou  ensemble  et  dans 
tontes  ses  parties  la  résolution  dont  vousi'avicz  chargée 
de  vous  rendre  compte ,  votre  commission ,  citoyens 
collègues,  n'a  plus  qu'à  vous  en  remettre  sous  les 
yeux  les  motifs  et  l'esprit. 

L'extrême  avilissement  de  l'assignat  avait  depuis 
lon^-temps  jeté,  dans  le  paiement  des  transactions 
entre  citoyens,  une  confusion  telle  que  la  justice  elle- 
même,  la  loi  à  la  main,  ne  pouvait  plus  se  faire  jour 
à  travers  tant  d'Incertitudes  et  d'obscurités ,  pour 
établir  d'une  manière  stable  et  sûre  les  droits  res- 
pectifs des  citoyens.  L'altération  survenue  dans  le  pa- 
pier monnaie  ,  la  mobilité  de  son  cours ,  et  l'énorme 
différence  que  chaque  jour  produisait  entre  sa  valeur 
nominale  et  sa  valeur  présumée  réelle,  avait  rendu 
Impossible  l'exécution  des  engagements  antérieurs  ; 
le  mol  subsistait,  la  chose  n'existait  plus;  tout  était 
bouleversé,  et  dans  le  déplacement  de  toutes  les  va- 
leurs, soit  réelles,  soit  fictives,  le  texte  des  transac- 
tions n'en  offrait  plus  ni  la  substance  ni  l'esprit. 

La  résolution  qui  vous  est  soumise  est  destinée  a 
faire  cesser  ce  chaos  monstrueux.  Appuyée  sur  la  loi 


du  28  ventôse,  qid  a  créé  nn  nouveau  signe  repré- 
sentatif d'une  valeur  fixe  et  indestructible  comm?  la 
loi  qu'il  représente  ,  elle  a  pour  objet  de  restituer  h 
chacun  ses  droits  ,  en  rappelant  toutes  les  dénomi- 
nations monétaires  à  une  mesure  commune  ,  dout  la 
base  repose  sur  la  richesse  territoriale. 

C'est  ù  vous,  citoyens  collègues,  à  juger  si  la  réso- 
lution a  atteint  le  but,  et  si,  malgré  le  froissement 
inévitable  de  quelques  intérêts  particuliers ,  l'intérêt 
général  n'en  commande  pas  l'adoption. 

Votre  commission  est  d'avis  qu'elle  soit  approuvée 
par  le  Conseil. 

K.AUFTMAX  :  La  loi  du  12  frimaire  avait  suspendu 
les  remboursements  entre  particuliers  ;  les  débiteurs, 
quoique  désirant  se  libérer  envers  leurs  créanciers , 
y  ont  obéi  avec  respect  et  soumission  ;  aucune  plainte 
ne  s'est  fait  entendre ,  parce  qu'ils  espéraient  que  le 
législateur  prescrirait  un  mode  de  paiement  qui ,  en 
maintenant  les  droits  des  créanciers,  ne  léserait  pas 
d'une  manière  sensible  les  intérêts  des  débiteurs  , 
protégés  dans  tons  les  temps  comme  les  plus  faibles, 
et  qu'on  supposerait  mal  a  propos  aujourd'hui  être 
dans  une  position  plus  avantageuse  pour  les  créan- 
ciers. 

Mais  leur  espérance  serait  cruellement  déçue  si 
vous  adoptiez  l'échelle  de  proportion  qui  vous  est 
présentée;  car,  j'ose  le  dire,  vous  réduiriez  à  la  mi- 
sère cl  au  désespoir  des  milliers  de  familles,  en  leur 
faisant  payer  des  sommes  qu'elles  n'ont  pas  reçues , 
a  des  créanciers  qui  ne  les  ont  jamais  avancées  ,  et 
qui,  par  conséquent,  ne  devaient  pas  s'attendre  à  en 
êtrt;  remboursés.  En  effet,  la  résolution  porte  que  les 
obligations  consacrées  en  prairial  seront  réduites  a 
vingt  pour  cent,  tandis  que  le  cours  n'était  alors,  dans 
les  départements,  que  de  quatre,  et  à  IMlc  de  trois  et 
un  huitième  seulement,  et  remarquez  que  le  cours  de 
cette  ville  a  constamment  servi  de  base  au  gouverne- 
ment dans  toutes  ses  transactions  :  quel  peut  donc 
être  le  motif  d'une  pareille  faveur  envers  les  créan- 
ciers? J'entends  dire  qoe  ceux  qui  ont  emprunté  de 
l'argent  ou  des  assignats,  uni  agioté  et  fait  des  profils 
énormes  ;  mais  serait-il  juste  et  raisonnable  d'assimi- 
ler toute  la  République,  tous  les  débiteurs  de  bonne 
foi,  des  gens  de  la  campagne  qui  ont  emprunté  pour 
subvenir  aux  besoins  de  leur  famille,  h  ceux  de  leurs 
fils  qui  combattent  pour  la  patrie,  d'autres,  pour 
remplacer  des  bestiaux  qui  ont  péri  par  les  transports 
des  substances  militaires,  et  entin  d'autres  pour  faire 
face  à  (des  dépenses  également  indispensables  dans 
lesquelles  la  révolution  les  a  entraînés  ;  voudrait-on, 
dis  je,  les  assimiler  tous  aux  agioteurs  de  Paris,  qui 
sont  aussi  méprisables  que  les  autres  sont  intéres- 
sants et  utiles  à  la  société.  D'autre  part,  l'on  dit  en- 
core ils  ont  gagné  considérablement  :  étrange  raison- 
nement t  a-t-on  jamais  exigé  un  compte  d'un  débiteur 
de  l'emploi  qu'il  a  fait  de  son  argent,  pour  régler  les 
Intérêts  ou  le  capital  qu'il  aurait  à  payer  à  raison  de 
son  bénéfice? 

Dans  tous  les  temps,  l'intérêt  était  fixé  à  5  pour 
cent,  et  celui  qui  se  serait  permis  d'exiger  au-delà, 
aurait  encouru  la  peine  réservée  aux  usuriers  :  et  si 
fou  pouvait,  pour  un  instant,  admettre  une  pareille 
considération,  ne  se  trouverait-elle  pas  écartée  par 
l'emprunt  forcé,  qui  a  principalement  atteint  le  pro- 
priétaire. 

D'ailleurs,  depuis  le  mois  de  prairial,  il  n'y  avait 
plus  rien  à  gagner  sur  les  biens  nationaux,  «t  en  le 
supposant ,  les  créanciers  ne  pouvaient-ils  pas  faire 
celte  spéculation  plus  facilement  que  les  débiteurs; 
cl  si  ceux-ci  ont  eu  plus  de  confiance  aux  opérations 
du  gouvernement ,  s'ils  ont  été  plus  patriotes,  est-il 
juste  de  les  punir  et  de  lenr  en  faire  une  espèce  de. 
crime?  Il  n'y  a  donc  rien  qui  puisse  légitimer  la  sur- 
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chape  qua  fon  teot  ftifr«  supporter  aux  débiteurs. 

Se  fonderait-on  sur  ce  que  beaucoup  de  débiteurs  ont 
remboursé  leurs  créanciers  d'une  manière  que  la  loi 
autorisait  tacitement ,  mais  que  la  délicatesse  et  la 
conscience  Interdisaient  à  tout  bomme  susceptible 
d'en  avoir  7  Si  cette  espèce  de  compensation  pouvait 
avoir  lieu,  j'y  souscrirais  avec  empressement  ;  mais 
ici  les  personnes  et  les  choses  ont  changé  :  c'est  peut- 
être  les  créanciers  qui  sont  devenus  débiteurs  [h  leur 
tour,  et  après  avoir  été  en  partie  ruinés  par  des 
remboursements  qu'on  leur  a  faits,  ils  le  seraient 
complètement  par  ceux  qu'on  voudrait  leur  faire 
faire. 

Enlin ,  sous  quelque  rapport  qu'on  examine  cette 
question,  elle  présente  des  inconvénients  graves  et 
une  disproportion  choquante  ;  cela  devient  encore 
plus  sensible ,  lorsque  Ton  rapproche  les  créanciers 
dont  il  s'agit ,  dans  le  tableau ,  les  uns  des  autres  ; 
l'on  remarque  alors  que  celui  qui,  en  1791,  aura 
prêté  1,00»  livres  valeur  métallique,  recevra  !a  même 
somme  eu  mandats,  tandis  qu'un  autre  qui  aura  prêté 
en  prairial  un  billetdelOmilleliv.,quiavait  alors  une 
valeur  métallique  de  2A0  livres  seulement,  sera  rem- 
boursé avec  2  mille  livres  aussi  en  mandats,  et  re- 
cevra par  conséquent  au-delà  de  huit  fois  son  capi- 
tal, différence  qui  ue  petit  exister  entre  des  citoyens 
que  la  loi  protège  également.  Non,  cette  marche  ne 
saurait  être  adoptée  par  le  Conseil  ;  elle  blesse  les 
principes  d'ordre  et  de  justice  qui  le  dirigent  ;  elle 
est,  d'ailleurs,  contraire  aux  droits  de  l'homme  et  à 
la  Constitution,  qui  déclare  les  propriétés  sacrées.  Il 
ne  dépend  pas  du  législateur  d'en  arracher  une  por- 
tion aux  uns  pour  la  transmettre  aux  autres,  et  vous 
vous  exposcries  au  reproche ,  si  vous  donniez  votre 
assentiment  à  la  résolution  qui  tous  est  présentée. 
Le  créaucicr  doit  être  satisfait  s'il  est  remboursé  de 
son  capital,  et  que  le  débiteur  supporte  toute  la  dé- 
prédation des  assignats  qui  a  eu  lieu  depuis  le  mois 
de  prairial  dernier. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  la  résolution. 

IUrbé-Marbois  :  Les  avis  de  vos  commissions  ont 
été  uniformes,  touchant  la  supériorité  du  mandat  sur 
toutes  les  autres  monnaies  pour  l'achat  des  domaines 
nationaux,  et  le  rapport  que  vous  vener  d'entendre 
prouve  de  la  manière  la  plus  évidente  que,  parmi 
les  moyens  qn'on  pouvait  employer  pour  en  soutenir, 
en  élever  la  valeur,  un  des  plus  efficaces  était  de  di- 
minuer, de  liier  le  prix  des  immeubles  qui  forment 
le  gage  de  cette  partie  de  la  dette  publique.  Mais  nous 
n'avons  pas  été  également  d'accord  touchant  les  arti- 
cles 1  et  2  de  la  résolution  ;  ils  ont  donné  naissance 
à  une  discussion  importante,  et  je  vais  rendre  compte 
au  Conseil  des  moyens  par  lesquels  je  les  al  com- 
battus. 

L'article  1"  porte  que  les  lois  des  25  messidor  et 
12  frimaire,  qui  suspendent  provisoirement  les  rem- 
boursements,  sont  abrogées. 

Ainsi ,  par  une  suite  de  cette  abrogation,  un  créan- 
cier serait  désormais  tenu  de  recevofr  le  rembourse- 
ment de  sa  créance ,  même  avant  le  terme  fixé  par 
son  litre.  Les  capitaux  de  toutes  les  rentes  créées 
avant  le  1"  janvier  1792,  deviendraient  remboursa- 
bles ,  quelles  que  soient  leur  nature  et  la  cause  dont 
elles  procèdent.  Enfin  ,  tout  créancier  serait  tenu  de 
recevoir  le  remboursement  qui  lui  serait  offert  des 
capitaux  à  lui  dus  par  obligations  antérieures  au  1" 
vendémiaire  ;  cependant  tant  d'incertitude  accompa- 
gne mutes  les  affaires  publiques  et  privées,  qu'une 
continuation  de  la  loi  qui  suspend  les  rembourse- 
menu  serait  un  bienfait  pour  les  créanciers ,  et  ne 
pourrait  exciter  de  plaintes  que  delà  part  de  ceux 
d\Mit  la  fortune  se  fonde  sur  la  ruine  d'autrui. 

Rossée  :  L'opinant  déprécie  les  mandats. 


trusteurs  vota  :  A  l'ordre. 

IUrbé-Marbois  :  La  suspension  u'a  pas  empêché 
plusieurs  débiteurs  et  créanciers  de  s'arranger  à  l'a- 
miable ,  lorsqu'un  intérêt  réciproque  le  leur  a  com- 
mandé. Mais  peut-on  croire  que  celte  multitude  de 
petits  rentiers,  qui  n'ont  placé  que  de  modiquescapi- 
laux,  pnissent  faire  un  usage  assorti  à  leur  situation 
du  remboursement  qui  leur  en  sera  fait.  Ils  achète- 
ront deux  ,  trois,  six  arpents  de  terre  ,  dites-vous  : 
mais  leur  âge ,  leur  faiblesse  leur  interdisent  la  cul- 
ture, ou  bien  il  n'y  n  plus  de  terre  a  vendre  près  du 
lieu  qu'ils  habitent.  S'il  s'en  trouve,  feront-ils  cultiver 
par  autrui  7  alors  le  revenu  n'aura  aucune  proportion 
avec  la  rente  dont  ils  jouissaient,  et  sera  trop  modique 
pour  les  faire  vivre. 

CoRKiixtAU  :  Ce  n'est  pas  là  la  question. 

HarbI-Marbois  :  Je  délie  de  prouver  que  je  m'en 
écarte. 

LtGRKDRE  (  de  Paris):  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre.  La  plus  grande  liberté  d'opinion 
doit  régner  dans  ic  Conseil  des  Anciens.  Mais  souve- 
nons-nous que  nous  discutons  une  opération  de 
finances ,  et  que  la  malveillance  est-là ,  qui  nous  ob- 
serve pour  profiter  des  fautes  que  nous  pourrions 
faire  cl  des  indiscrétions  qui  pourraient  être  commi- 
ses dans  la  discussion.  Je  l'ai  déjà  dit  plusieurs  fois , 
il  en  est  d'un  plan  de  finances  comme  d'un  plan  de 
campagne;  ne  le  discutons  donc  pas  sous  les  yeux  de 
nos  ennemis  ;  car  s'ils  nous  voient  dresser  nos  batte- 
ries ;  ils  en  établiront  d'autres  pour  renverser  celles 
que  nous  aurons  faites. 

Je  demande  que  cette  discussion  ail  lieu  en  comité 
général. 

IUrbé-Marbois  :  U  ne  s'agit  point  ici  des  intérêts 
de  la  République ,  mais  de  ceux  des  particuliers,  il 
semble  naturel  dès-lors  que  ceux-ci  assistent  à  la  dis- 
cussion d'objets  qui  leur  importent  tanL 

Ponr.it  kr  :  D'après  ce  qui  vient  de  se  passer,  il  se- 
rait dangereux  que  le  Conseil  se  formât  en  comité 
secret,  il  faut  que  la  discussion  continue;  que  tiarbe- 
Alarbois  s'explique  entièrement  sur  les  mandats  :  et 
comme  on  a  de  bons  moyens  à  lui  opposer,  il  est  né- 
cessaire que  le  public  les  entende. 

IUrbe-Marbois  :  Je  reprends.  Nous  parlions  des 
Intérêts  des  rentiers.  Voulez-vous  qu'ils  placent  de 
nouveau?  Mais  le  rem bourscmeul  qu'Us  éprouvent 
ne  leur  permet  pas  même  la  pensée  de  s'exposer  une 
seconde  fois  au  même  revers.  Quand  les  fortunes 
privées  sont  ébranlées  par  tant  de  secousses,  n'est-il 
pas  de  la  sagesse  du  législateur  d'en  modérer  les  ef- 
fets autant  qu'il  peut  dépendre  de  lui?  C'est  donc 
précisément  dans  des  temps  semblables  à  ceux  où 
nous  sommes  qu'une  loi  de  suspension  des  rembour- 
sements est  salutaire.  Les  affaires  ne  peuvent  plus 
désormais  que  s'améliorer;  celui-ci  par  le  commerce, 
celui-là  par  des  entreprises,  cet  autre  par  des  suc- 
cessions, tous  par  une  sage  économie  dont  la  néces- 
sité nous  donne  aujourd'hui  l'utile  et  sévère  leçon,  se 
trouveront,  avec  le  temps,  en  état  de  remplir  leurs  en- 
gagements ;  et  s'il  est  des  débiteurs  qui  ne  le  puissent 
ni  aujourd'hui,  ni  un  jour  à  venir,  la  loi  qui  autorise- 
rait dès  à  présent  les  remboursements,  est  inutile  pour 
eux  comme  pour  leurs  créanciers.  Une  considération 
puissante  et  irrésistible  nous  sollicite  en  faveur  de 
ces  derniers  ;  c'est  qu'ils  reçoivent  leurs  rentes  dans 
la  monnaie  courante;  c'est  qu'ils  souffrent  seuls; 
c'est  que  la  condition  du  débiteur  n'est  pas  empirée 
par  la  suspension,  et  que  celle  de  plusieurs  d'entre 
eux  est  fort  améliorée,  et  surtout  celle  de  ceux  qtd 
ont  emprunté  pour  acheter  des  immeubles.  J'ai  in- 
sisté sur  la  condition  des  petits  rentiers,  mais  nous 
savons  qu<*  d'autres  qui  avaient  des  rentes  considé- 
rables, le*  distribuent  ù  de  petits  pensionnaire*; 
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ainsi  ce  que  j'ai  dit  des  premiers  peut  s'appliquer  anx 
derniers. 

Vainement  nous  dit-on  que  les  créanciers  n'éprou- 
vent aucun  préjudice,  la  sagesse  du  Conseil  écarte  ces 
fictions  officieuses  ;  il  sait  que  la  justice  fait  toute  sa 
puissance,  et  il  ne  sait  plus  prendre  ses  désirs  pour  la 
réalité,  ses  espérances  pour  la  vérité  ;  nous  ne  pou- 
vons nous  dissimuler  que  pour  faire  aux  débiteurs  un 
avantage  qu'ils  ne  nous  demandent  pas,  il  faudrait 
causer  aux  créanciers  nn  préjudice  Irréparable.  Une 
pareille  loi  donnerait  naissance  à  une  multitude  de 
procès;  l'activité  du  commerce  serait  tout-a-coup 
suspendue  ;  toutes  transactions  qui  ne  pourraient  être 
exécutées  sur-le-cliamp,  cesseraient  entre  les  citoyens; 
le  commerce,  les  achats,  les  ventes,  les  échanges,  se- 
raient réduits  à  ce  qu'ils  sont  chez  les  peuples  à  peine 
formés  en  société,  où  tout  se  stipule  et  se  termine  a 
l'instant,  où  on  ne  connaît  ni  le  crédit  ni  les  avances, 
et  où  une  main  ne  lâche  l'objet  vendu  ou  échangé, 
qu'au  moment  où  l'autre  en  touche  et  en  reçoit  la  va- 
leur. Donnons  aux  débiteurs  eux-mêmes  le  temps 
nécessaire  au  rétablissement  de  leurs  aiTaires;  Us  nous 
béniront  de  les  avoir  préservés  du  malheur  de  com- 
mettre une  injustice  et  de  violer  leurs  cngemenls. 
ÎSous  aurons  arrêté  les  spoliations  qu'exercent  quel- 
ques tuteurs  sur  leurs  pupilles,  des  maris  eu  vers  leurs 
épouse-.,  des  héritiers  avides  a  l'égard  d'une  veuve 
sans  appui,  ou  vis-a-vis  de  vieux  serviteurs  sans  sou- 
tien. Nous  n'aspirons  qu'a  rétablir  la  concorde  entre 
les  citoyens  ;  la  loi  proposée  mettrait  une  partie  de  la 
société  aux  prises  avec  l'autre ,  nous  tarirons  au  con- 
traire une  des  sources  les  plus  abondantes  d'Inimitié 
entre  eux,  et  la  République  recevra  de  leur  accord  un 
accroissement  de  gloire,  de  puissance  et  de  prospé- 
rité. 

Le  Conseil  a  reçu  an  grand  nombre  de  pétitions 
sur  cette  matière;  elles  ont  été  envoyées  à  une  com- 
mission ;  les  unes  porteut  sur  la  faculté  donnée  au  dé- 
biteur de  se  libérer daus  les  circonstances  présentes; 
d'autres  demandent  que  du  moins  la  loi  fasse  une 
distinction  entre  les  obligations  contractées  pour  va- 
leurs prêtées  et  celles  pour  acquisitions  de  fonds. 
D'autres  pétitionnaires  demandent  une  échelle  de 
proportioii  dont  les  iuter  valles  soient  moins  distants  : 
les  rentiers  surtout  réclament  contre  la  résolution  ; 
plusieurs  demandent  qu'on  les  place  au  même  état 
que  celui  où  Ils  étaient  le  jour  où  ils  ont  aliéné  un 
immeuble  que  l'acquéreur  a  ensuite  refusé,  sous  dif- 
férents prétextes  ,  de  leur  payer.  On  croît  avoir  ré- 
pondu, en  leur  disant  k  tous  ,  qu'une  mesure  aussi 
générale  ne  peut  être  adoptée  sans  qu'il  y  ait  des 
froissements.  Je  réponds,  à  mon  tour  :  hissez  sub- 
sister la  suspension,  cl  II  n'y  aura  ni  froissements  ni 
victimes.  Le  temps  n'e*t  plus  où,  sous  prétexte  d'un 
bien  a  venir  1res  problématique ,  on  n'hésitait  pas  à 
faire  au  mal  présent  et  certain. 

Je  passe  présentement  à  l'article  II  de  la  résolu- 
tion; il  porte  que  toutes  les  obligations  antérieures  nu 
1**  janvier  171'-,  ou  contractées  depuis  en  numéraire 
ou  lingots  d'or  et  d'argent ,  seront ,  tant  eu  principal 
qu'intérêts,  acquittées  eu  mandats. 

11  n'est  pas  un  de  nous  qui ,  &  la  lecture  de  cet  ar- 
ticle, ne  se  soit  rappelé  celui  de  cette  belle  déclara- 
tion des  droits  qui  est  en  tête  de  notre  constitution. 

«  Aucune  loi,  ni  criminelle  ni  civile,  ne  peut  avoir 
d'effet  rétroactif:  » 

Mais  la  résolution ,  par  un  effet  rétroactif  que  ses 
défenseurs  eux-mêmes  ne  contestent  pas,  anéantit  les 
contrats  les  plus  solennels.  Elle  nous  dit  :  Vous  avez 
contracté,  il  y  a  un  mois,  uu  an,  dix  ans,  avec  un 
autre  citoyen  ;  vous  avez  livré  l'immeuble ,  vendu  la 


chose  échangée  ;  tous  avez ,  en  nn  mot,  rempli  vos 
engagements  avec  une  foi  religieuse  ;  mais  la  loi  va  , 
par  un  effet  rétroactif,  relever  celui  qui  a  contracté 
avec  vous  des  promesses  qu'il  vous  avait  faites ,  et  il 
pourra  se  libérer  envers  vous  d'une  manière  telle 
que  vous  n'auriez  pas  contracté  si  vous  aviez  pu  le 
prévoir. 

Voilà,  mes  collègues,  voila  Incontestablement  I<? 
sens  de  l'article  II  de  la  résolution  proposée  ;  et  ses 
défenseurs  mêmes  sont  trop  ennemis  des  subtilités 
pour  tenter  de  lui  donner  une  autre  interprétation. 

Convaincu  de  l'attachement  que  nous  portons  tous 
à  la  constitution,  je  ne  puis  me  persuader  qu'après 
avoir  mûrement  pesé  cette  importante  considération, 
on  nous  propose  d'adopter  la  résolution  que  je  com- 
bats ;  car  ce  serait  nous  proposer  d'anéantir  la  décla- 
ration des  droit.-. 

A  quel  degré  de  désordre  serions-nous  arrivés  ,  si 
nous  pouvions  croire  qu'il  dépend  de  nous  de  rompre 
des  engagements  légitimes  entre  les  citoyens,  enga- 
gements qui  n'ont  rien  de  contraire  aux  lois?  que 
dis-je,  contraires!  qui  sont  conformes  aux  lois,  au- 
torisés spécialement  par  les  lois;  car  elles  ont  dé- 
claré que  l'or  et  l'argent  étaient  marchandises;  et 
c'est  sous  la  foi  de  celte  déclaration  que  les  citoyens 
ont  contracté. 

Le  code  hypothécaire ,  qu'on  nous  a  distribué  il  y 
deux  jours,  suppose  dans  tout  son  contenu  le  retour 
des  métaux  dans  la  circulation  ;  ils  ont  doue  été  lé- 
gitimement introduits  dans  toutes  les  stipulations  en- 
tre les  citoyens.  On  a  pu  y  faire  mention  d'un  iingol 
ainsi  que  d'un  muid  de  vin  ou  d'un  sac  de  blé,  et 
ces  conditions  ainsi  convenues,  entre  les  contractants, 
doi venl  être  in violablemenl  oltservées.  Nous  pourrons, 
il  est  vrai,  déclarer  que  de»  dispositions  semblables 
sont  interdites  pour  l'avenir.  Mais  il  n'est  au  pouvoir 
d'une  autorité  ,  quelle  qu'elle  soit ,  de  revenir  sur  le 
passé,  et  de  déclarer  qu'un  contrat  légalement  fail 
sera  biffé,  annulé  ,  qu'il  n'est  plus  un  contrat  7  Cer- 
tes, si  l'un  de  ceux  qui  ont  contracté  eflt  prévu  qu'a- 
près avoir  loyalement  exécuté  la  partie  du  contrat 
par  laquelle  II  se  reconnaissait  obligé,  une  loi  posté- 
rieure viendrait  délier  celui  avec  lequel  il  contractait, 
l'acte  n'aurait  pas  été  passé. 

Celle  réflexion  suffirait  pour  prouver  que  la  réso- 
lution est  injuste  ;  mais  elle  prouve  aussi  qu'elle  est 
impoliliqnc.  En  effet,  mes  collègues ,  à  dater  du  mo- 
ment où  votre  approbation  lui  aurait  donné  caractère 
d'une  loi.  Il  n'est  plus  de  citoyens  qui  osassent  s'en- 
gager sur  la  foi  d'un  contrat  ;  vainement  ferions-noiM 
ensuite  des  lois  pour  les  rassurer ,  ils  nous  répoii' 
draieut  toujours  :  c'est  sur  la  foi  de  vos  lois  que  j'a- 
vais contracté,  vous  avez  déclaré  mon  contrat  sans 
valeur,  celui  que  je  signerais  aujourd'hui  n'aurait  pas 
plus  de  force.  Ainsi  tout  serait  arrêté  dès  ce  Jour;  la 
confiance,  ce  premier  ressort  politique,  serait  brisé , 
cl  le  corps  social  ne  serait  plus  qu  une  masse  inerte 
et  sans  action.  Nous  savons  même  tous  que,  dès  ce 
moment, et  dans  l'incertitude  de  la  détermination  que 
vous  prendrez,  toutes  les  affaires  sont  suspendues,  et 
que  tous  les  citoyens  ne  traitent  qu'au  comptant , 
sans  même  excepter  ceux  dont  la  réputation  de 
bonne  fol  est  la  mieux  établie  ;  mais  je  crois  avoir 
entendu  dire  :  «  Le  Conseil  des  Anciens  n'est  plus  le 
malirc  de  s'arrêter:  cette  loi  nouvelle  est  une  consé- 
quence nécessaire,  Inévitable ,  forcée  de  celle  du  18 
ventôse,  le  premier  fail  nécessile  le  second ,  et  en 
acceptant  la  première  loi ,  vous  vous  êtes  engagé  Im- 
plicitement a  approuver  tout  ce  qui  en  est  la  consé- 
quence. , 
I,oln  de  tous ,  collègues,  cette  doctrine  Indigne  de 
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l'un  ou  de  l'autre  Conseil.  La  franchise  et  la  loyauté 
président  à  nos  communications.  Noua  savons  tous 
qu'en  approuvant  la  loi  du  28  ventôse,  nous  ne  pou- 
vons prévoir  celle  du  9  germinal,  et  si  dans  les  vues 
de  sagesse  qui  dirigent  le  Conseil ,  il  juge  celle-ci  in- 
juste et  dangereuse;  on  ne  parviendra  pas  à  lui  per- 
suader qu'il  faut  néanmoins  qu'il  l'accepte  comme 
une  conséqueuce  de  la  première:  la  justice  et  le  rai- 
sonnement conduiraient  le  Conseil  des  Anciens  à  une 
conséquence  toute  contraire ,  ou  bientôt  on  viendrait 
nous  demander  les  réquisitions  et  les  maximum 
comme  une  conséquence  nécessaire  de  la  loi ,  et  vous 
savez  que  déjà  des  anarchistes  aspirent  à  ce  régime 
justement  détesté,  précurseur  et  compagnon  de  la 
famine  cl  du  désordre. 

Une  société  peut  bien,  dans  des  temps  difllcllcs , 
abandonner  les  règles  ordinaires  même  les  plus  sa- 
lutaires, s'imposer  de  grandes  obligations,  requérir 
une  portion  du  revenu  excédant  les  plus  hautes  Con- 
tributions. Mais  dans  les  rapports  avec  les  étrangers, 
elle  doit  consulter  leurs  intérêts  autant  que  les  siens. 
C'est  précisément  parce  qu'elle  est  dans  un  état  de 
souffrance  et  de  maladie,  qu'elle  ne  peut  porter  à 
ses  voisins  aucun  coup  qu'ils  ne  puissent  lui  ren- 
dre plus  rudement  et  avec  plus  de  dommage  pour 
die. 

Les  métaux  n'appartiennent  que  momentanément 
à  cens  qui  les  tirent  du  sein  de  la  terre.  D'autres 
travaillent  pour  les  consommations  des  penples  ri- 
ches en  mines,  et  c'est  dans  les  mains  de  ces  tra- 
vailleurs que  l'or  et  l'argent  vont  définitivement  se 
placer;  mais  les  comptes  ne  peuvent  se  solder  sur- 
le-champ  ;  et  le  fabricant ,  le  négociant ,  qui  confie 
ecs  marchandises  à  un  étranger ,  n'en  reçoit  le  prix 
qu'environ  un  an  après.  Si  les  comptes  se  soldent  en 
même  temps  que  les  envois  sont  faits,  c'est  une 
autre  maladie  du  commerce  résultant  pareillement 
de  la  cessation  de  toute  conliance,  et  qui  ne  prouve 
que  le  désordre  des  opérations. 

Dans  cet  état  des  choses,  quel  sera  l'effet  d'une 
loi  qui  autorise  à  acquitter  en  mandats  les  obliga- 
tions contractées  en  numéraire  ou  en  lingots  d'or  et 
d'argent?  L'étranger,  tournant  nos  lois  contre  nous- 
mêmes  ,  prétendra  acquitter  chez  nous  en  mandats , 
nou  pas  uniquement  les  créances  postérieures  à  la  loi 
proposée,  mais  aussi  toutes  les  obligations  antérieures 
en  numéraire  ou  en  lingots.  Quant  à  ce  que  nous 
devons  lui  paver  chez  lui ,  ne  sera-t-il  pas  fondé  à 
«liger  qnc  les  créances  s'acquittent  conformément 
aux  engagements,  c'est-à-dire,  en  lingots  ou  dans 
le*  monnaies  des  pays  où  nous  aurons  des  paiements 
à  faire  ;  et  partout  ou  II  y  aura  des  fonds,  le  créan- 
cier commencera  par  s'acquitter  par  ses  mains. 

Si  l'on  me  dit  que  plusieurs  étrangers,  que  même 
plusieurs  citoyens  français  ne  voudront  point  pro- 
fiter entre  eux  du  bénéfice  de  la  loi  proposée  ,  je  de- 
mande si  cette  conduite ,  à  la  fois  généreuse  et  pru- 
dente, ne  serait  pas  la  censure  la  plus  forte  de 
l'article  que  je  combats.  Mais  on  sait  trop  que  dans 
l'attente  de  la  loi  proposée,  plusieurs  particuliers 
n'ont  pas  rougi  de  laisser  protester  des  traites  faites 
sur  eux ,  dans  l'espérance  de  les  payer  en  une  autre 
valeur  que  celle  qui  est  exprimée  dans  la  traite . 

(La  suite  demain.) 


ANNONCES. 


Troisième  cours  de  logique ,  au  Louvre ,  par  F.  Pinglin, 
membre  de  l'Institut  libre. 

Dans  ce  cours,  composé  de  dix-huit  leçons,  le  profes- 
seur ,  après  avoir  établi  1rs  bases  de  la  Physiologie  de 
l'entendement ,  et  développé  la  théorie  des  signes ,  ren- 
ferme l'art  de  raisonner  dans  une  seule  règle ,  accessible 
à  tous  les  esprits,  et  applicable  à  tous  les  sujets.  Les  le- 
çons auront  lieu  à  six  heures  du  soir  les  2 ,  5  et  8  de  cha- 
que décade ,  à  commencer  du  25  de  ce  mois. 

Les  personnes  de  l'un  et  de  l'autre  sexe ,  qui  voudront 
y  assister ,  se  feront  inscrire  rue  Thomas  du  Muséum , 
n*  Vi ,  près  l'église  des  protestants. 

On  souscrit  à  la  même  adresse,  pour  l'ouvrage  périodi- 
que qui  doit  continuer  la  substance  des  leçons  ,  et  dont  la 
variabilité  dans  le  prix  du  papier  cl  de  la  main-d'œuvre 
n'a  pas  permis  la  publication  plutôt.  Le  troisième  uuméru 
est  sous  presse. 

L'abonnement  pour  les  trente-six  premiers  csl  de  0  liv. 
en  mandats  on  en  numéraire ,  pour  la  France,  anciennes 
limites,  et  9  II v.  en  numéraire  pour  tout  le  reste,  franc 
de  non.  Ce  prix  ne  regarde  point  lis  personnes  déjà  abon- 
nées. 


ASTRONOMIE. 


L'atlas  céleste  de  Flamsiécd ,  en  30  cartes ,  réduit  par 
le  citoyen  J.  Fortin,  ingénieur-mécanicien  pour  le*  globes 
et  sphères,  troisième  édition,  revue ,  corrigée  et  augmen- 
tée par  les  citoyens  Lalaudeet  Mécbain  :  celle  édition  ren- 
ferme sepl  nouvelles  constellations,  un  grand  nombre 
d'étoiles  de  5*  grandeur,  ipii  manquaient  dans  l'ouvrage 
de  Flaïustéed,  cl  beaucoup  plus  de  0*  grandeur.  On  y  voit 
un  catalogue  de  860  étoiles  réduites  à  l'an  1800,  par  le 
citoyen  Duc  la  Chapelle,  astronome  de  Mont.itiban.  Plu- 
sieurs de  ces  étoiles  sont  tirées  d'un  catalogue  de  mille 
étoiles  rircompolaircs  que  le  citoyen  LalanuV  se  propose 
de  publier.  On  y  a  joint  une  explication  refaite  à  neuf , 
avec  des  réflexions  critiques  sur  l'ouvrage  même  de  Flams- 
iécd. Nommer  les  astronomes  qui  ont  travaillé  à  perfec- 
tionner cet  ouvrage,  c'est  eu  dire  assez  pour  eu  faire 
connaître  tout  le  mérite. 

Il  se  trouve  chez  le  citoyen  Lamarchc,  éditeur,  géogra- 
phe et  successeur  de  J.  Fortin  et  de  Robert  de  Vaugondy, 
i  Paris,  rue  du  Foln-Sainl-Jacques,  au  collège  du  mallro 
tiervais. 

Prix  :  15  liv.  en  numéraire. 

On  trouve  chez  le  même  des  globes  et  sphères  de  diffé- 
rents diamètres,  des  caries  géographiques,  cl  loul  ce  qui 
concerne  la  géographie  cl  l'astronomie. 


LIVRES  DIVERS. 

Rapport  sur  les  questions  relatives  au  nouveau  système 
horaire,  fait  par  le  Jury  des  Arls,  nommé  pat  la  Conten- 
tion nationale,  brochure  m-V. 

A  Paris ,  chez  Courtois ,  rue  de  la  Harpe ,  près  celle  de 
la  Parchcmincric,  n"  155. 


N.  B.  Dans  la  séance  du  18,  du  Conseil  des  Cinq-Cents.  , 
la  discussion  a  élé  reprise  sur  les  pères  et  mères  d'cin:grés , 
cil*  a  élé  terminée  par  l'adoptiou  du  projet  d'Audouin, 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg,  le  23  mari.  —  Plusieurs  banqueroutes 
récentes  et  considérables  en  différente»  places  ont  alarmé 
le  commerce.  Le  juif  Itiig ,  célèbre  négociant  de  Berlin , 
Tient  de  donner  son  bilan ,  par  iequcl  il  se  déclare  en  dé- 
ficit de  plus  d'un  million  de  rixdallers. 

PRUSSE. 

Thorn ,  U  3  mari.  —  La  Courtande  vient  d'envoyer  a 
Pétcrsbonrg  quatre  députés  chargés  d'annoncer  à  l'impé- 
ratrice qae  le  gouvernement  des  deux  duchés  et  du  district 
de  Pilten  est  actuel  le  ment  organisé,  conformément  aux 
vues  et  d'après  le.  plan  de  Catherine.  Ces  députés  ont  reçu 
des  états  provinciaux  4,000  écus  Albert  pour  les  frais  de 

L'évéque  russe,  qui  a  fuit  à  Millau  ta  consécration  des 
nouveaux  arrangements,  a  reçu  des  mêmes  états  provin- 
ciaux une  boite  d'or  très  richement  garnie. 

On  écrit  des  ports  prussiens  sur  la  Belgique ,  que 
l'exportation  du  froment  y  est  de  nouveau  défendue. 

PORTUGAL. 

Lisbonne,  Ul\  février.  —  Il  semble  que  les  éléments 
soient  conjurés  contre  cette  malheureuse  cité.  Nous  avons 
eu  depuis  quelque  temps  des  tempêtes  successives,  arcum- 
p.^tées  de  pluies  extraordinaires.  La  terre  est  dans  un 
tremblement  coulinucl. 

Le  27  du  mois  dernier,  dans  le  matin,  nous  avons 
éprouvé  une  secousse  si  violente,  que  ,  si  elle  avait  été 
suivie  d'une  autre  aussi  forte,  Lisbonne  aurait  été  de  nou- 
veau abîmée.  Quoiqu'il  nes'en  soit  encore  ensuivie  aucune 
calamité  ,  la  frayeur  a  déterminé  un  grand  nombre  d'ha- 
biUnLsà  quitter  la  ville,  pour  chercher  un  asile  plus 
sur  dans  les  campagues. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Oruxdli  ».  le  t  germinal. 

L'administration  apporte  les  soins  les  plus  actifs  & 
fournir  nos  armées  de  tout  ce  dont  elles  peuvent  avoir 
besoin  pour  l'ouverture  de  la  prochaine  campagne. 
Recrues,  chevaux,  trains  d'artillerie,  vivres,  muni- 
tions de  toute  espèce,  couvrent  toutes  les  routes  qui 
conduisent  au  Rhin.  L'on  compte  que,  depuis  le  1" 
mars,  l'armée  de  Sambrc-ct-Mcusc  a  reçu  environ 
vingt  mille  chevaux,  tant  de  remonte  pour  la  cavale- 
rie, que  pour  l'artillerie  cl  les  charrois.  On  s'occupe 
a  remplir  les  magasins,  et  si  la  guerre  se  continue , 
rien  ne  pourra  retarder  la  marche  des  armées  répu- 
blicaines. 

Le  12  —  Le  général  Morcau  est  passé  ici  avant- 
hier  allant  5  Taris,  d'où  il  doit  se  rendre  à  l'armée 
du  Rhin,  dont  il  va  prendre  le  commandement. 

De  divers  points  de  la  République,  l'on  apprend  de 
nouveaux  avantages  et  de  nouvelles  prises  sur  les 
chouans,  les  Vendéens  et  les  émigrés. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Creusé- Lalouche. 

SC1TË  DE  LA  SÉANCE  D0  14  GEHMIKAL, 
Suite  de  l'oiitnion  de  BarM-jfarboti. 
Ainsi,  mes  collègues,  la  foi  duc  aux  engagements 
entre  particuliers,  les  intérêts  politiques  et  ceux  de 
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notre  commerce,  le  besoin  de  ranimer  h  configure, 
et  pardessus  mut  la  volonté  clairement  exprimée  du 
peuple  français  dans  la  déclaration  des  droits,  ne  nous 
permettent  pus  d'adopter  la  résolution. 

Si  présentement  on  me  demande;  d'indiquer  ce  qui 
me  semble  préférable  aux  articles  que  je  viens  d'exa- 
miner, ma  réponse  est  fac  ile  :  laissons  les  choses 
dans  l'état  où  elles  sont,  quant  aux  transactions  entre 
les  citoyens;  nous  ne  pourrions  gouverner  tous  leurs 
intérêts,  régir  toutes  leurs  actions,  intervenir  dans 
tous  leurs  engagements ,  sans  y  porter  un  nouveau 
trouble.  >ious  ne  serons  cependant  pas  témoins  oisifs, 
et  encore  moins  spectateurs  indifférents,  des  embar- 
ras do  toutes  espèces  que  le  circonstances  ont  amon- 
celés «mr  eux.  Nous  pouvons  contribuer  efficacement  à 
les  tiiminuer,  et  sans  me  permettre  de  proposer  un 
exemple  à  la  sagesse  du  Conseil ,  il  me  permettra  de 
lui  rappeler  qu'une  autre  nation  a,  comme  nous,  sur- 
monté les  dangers  d'une  longue  révolution  ;  le  papier- 
monnaie,  dont  elle  s'était  long-temps  aidée,  lui  a  su- 
bitement refusé  ses  services  avant  la  paix  ;  de  nouveaux 
signes  ont  été  stibsistués  a  l'ancien,  et  l'adresse  su- 
périeure avec  laquelle  ce  moyen  a  été  employé,  a  été 
couronné  d'un  succès  complet. 

Les  circonstances  sont  les  mêmes,  les  conjonctures 
également  difiidles  ;  nous  venons,  comme  les  Améri- 
cains, d'introduire  dans  la  circulation  un  nouveau  si- 
gne des  valeurs,  à  la  place  de  celui  qui  avait  vieilli. 
S'il  est  employé  avec  la  même  sagesse  et  la  mérite  ha- 
bileté, le  succès  sera  infailliblement  le  même.  Témoin 
de  ces  opérations  difficiles  du  congrès,  obligé  par  la 
nature  de  mes  fonctions  publiques  de  les  suivre  avec 
une  attention  scrupuleuse,  je  pourrais  puSent-r  au 
Conseil  le  résultat  de  cette  heureuse  expérience  ;  mais 
justement  économe  du  temps  qu'il  consacre  aux  af- 
faires publiques,  je  ne  parlerai  que  de  la  parie  du 
sjstcme  américain  dont  l'application  a  quelque  rap- 
port avec  la  résolution  du  8  germinal. 

La  Révolution  d'Amérique  a  donné  naissance  au 
dollar  continental,  ainsi  que  la  révolution  française  h 
l'assignat.  Il  y  a  des  dillérences  dans  leur  essence, 
mais  leur  histoire  est  la  même.  Le  papier-monnaie! 
américain  circule  d'abord  au  pair  de  l'argent  :  il  se 
soutient  jusqu'à  ce  que  les  émissions  dépassent  la  li- 
mite de  la  confiance  publique;  elles  la  dépassent,  et 
infiniment  au-delà,  puce  qu'un  peuple  qui  combat 
pour  sa  liberté,  et  qui  a  trouvé  le  secret  de  faire  de  la 
monnaie,  ne  s'en  laisse  pas  manquer,  et  linil  bientôt 
par  en  répandre  avec  une  indiscrète  profusion.  I>es 
émissions  trop  abondantes  amènent  une  dépréciation 
rapide  ;  mais  cette  dépréciation  même  nécessite  tous 
les  jours  des  émissions  plus  immodérées.  Le  congrès 
veut  arrêter  la  chute  de  sa  monnaie  par  des  taxes  de 
lotîtes  les  denrées,  par  des  réquisitions,  des  proclama- 
tions. La  chute  s'accélère  par  ces  obstacles  mêmes  ; 
les  changes  sont  supprimés  ;  mais  ils  ne  le  sont  que 
pour  le  citoyen  de  bonne  foi  contre  qui  l'agiotage, 
tourne  le  danger  qui  accompagne  la  clandestinité  des 
opérations.  Les  débiteurs  se  prévalent  du  bénéfice  de. 
la  loi  contre  leurs  créanciers  ;  les  tribunaux  arrêtent 
à  la  lin  cette  spoliation  en  suspendant  les  jugements, 
et  la  justice  est  obligée  de  se  taire  pour  ne  pas  deve- 
nir la  protectrice  de  la  cupidité,  de  l'avance  et  l'or- 
gane de  l'iniquité. 

Les  progrès  de  la  dépréciation  établissaient  une  pro- 
portion de  quatre-vingts  capitaux  en  papier,  pour  un 
seul  capital  en  espèces  métalliques.  Le  congres,  dons 
l'espoir  de  relever  la  valeur  de  sa  monnaie,  ouvre  un 
emprunt  où  il  reçoit  le  papier  à  quarante  capitaux 
pour  un  en  contrat.  Cette  opération  même  semble 
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augmenter  le  discrédit  de  m  monnaie,  et  à  travers  dif- 
férentes vicissitudes  toujours  défavorables,  elle  tombe 
à  275  capitaux  pour  un.  C'est  à  ce  degré  d'avilisse- 
ment qu'elle  fut  entièrement  repoussée  de  la  circula- 
tion usuelle,  et  sa  destinée  ultérieure  est  étrangère 
aux  détails  qui  nous  occupent  Les  métaux  monnayés 
étaient  fort  rares  ;  la  nécessité  d'un  papier-monnaie 
était  généralement  reconnue;  mais  les  opinions  sur 
la  nature  et  les  propriétés  de  celui  qu'il  convenait 
d'adopter ,  variaient  presque  a  l'infini.  L'indécision 
cessa  enûn ,  et  le  congrès  reconnut ,  que  quand  des 
circonstances  difficiles  mettent  un  corps  politique  dans 
l'impuissance  momentanée  d'acquitter  les  engage- 
ments dans  toute  leur  étendue,  l'ordre  social,  d'accord 
avec  la  morale,  lui  conseille  et  lui  prescrit  de  main- 
tenir les  stipulations  des  citoyens  entre  eux,  telles 
qu'elles  ont  été  faites,  et  que  c'est  l'unique  expédient 
pour  abréger  la  durée  de  cette  triste  situation  et  en  at- 
ténuer les  effets. 

C'est  sur  ces  bases  que  le  congres  construisit  son 
nouvel  édifice;  il  abrogea  toutes  les  lois  de  con- 
trainte :  il  proscrivit ,  sans  retour  les  réquisitions  et 
les  taxes  ;  il  déclara  aolonellcment  que  les  stipulations 
anciennes  étaient  maintenues  ;  celte  sagesse  se  soutint 
invariablement  et  fut  plus  puissante  que  n'avaient  ja- 
mais été  les  lois  coércilives  ;  la  conlianec  revint  par 
des  gradations  chaque  jour  plus  sensibles  ;  la  monuaie 
et  les  signes  nouveaux  prirent  plus  de  faveur,  et  quaud 
la  résolution  ou  loi  qui  suspendait  les  offres  réelles 
fut  ensuite  abrogée ,  les  créanciers  avaient  déjà  re- 
noncé d'eux-mêmes  à  la  protection  qu'ils  en  avalent 
reçue.  La  paix  arriva  avec  son  brillant  cortège  de  pros- 
périté, et  les  débitants,  profitant  a  leur  tour  de  tous 
ces  avantages,  se  trouvaient  en  état  de  remplir  leurs 
engagements  dans  toute  leur  étendue.  Voilà,  mes  col- 
ligues,  les  heureux  effets  du  retour  aux  principes. 
Attachons-nous  invariablement  à  les  maintenir,  et 
comptons  fermement  que  nos  efforts  seront  suivis  des 
mêmes  succès. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  la  résolution. 

Porciikr  :  La  principale  question  que  j'entrepren- 
drai d'examiner  sera  celle  de  savoir  si  l'article  11  de 
cette  résolution  ,  qui  porte  que  toutes  les  obligations 
contractées  antérieurement  au  i"  janvier  175)2,  ou 
contractées  depuis  en  numéraire  ou  lingots  d'or  et 
d'argent,  seront  acquittées  en  mandats,  est  ou  non 
prohibé  par  l'article  XIV  de  la  déclaration  des  droits, 
qui  veut  qu'aucune  loi  civile  ou  criminelle  ne  puisse 
avoir  d'effet  rétroactif. 

Je  discuterai  également  si  son  adoption  doit  être 
avantageuse  dans  le  cas  où  elle-même  n'éprouverait 
point  d'obstacles. 

J'observerai  d'abord  qu'en  relisant  cet  article ,  je 
n'ai  pu  m'empèciier  d'apercevoir  de  nouveau  une 
vérité  dout  j'ai  souvent  été  à  même  de  me  convaincre  ; 
c'est  que  le  gouvernement  de  1793  agissait  encore 
lorsqu'il  n'existait  plus,  et  que  l'aversion  profonde 
qu'où  devait  naturellement  concevoir  des  mesures 
qu'il  avait  outrées,  en  interdisait  l'usage,  lors  même 
qu'elles  pouvaient  devenir  salutaires.  C'est  ainsi,  par 
exemple ,  que  l'abus  crimiuel  de  l'effet  rétroactif  en 
matière  de  législation  qu'on  pouvait  si  justement  lui 
reprocher,  a  malheureusement  déterminé  les  fon- 
dateurs de  la  constitution  à  le  proscrire  dans  tous  les 
cas. 

î  (Oo  aurait  dû  cependaut  faire  attention  qu'il  exis- 
tait des  circonstances ,  rares  à  la  vérité,  mais  urgen- 
tes, mais  indispensables,  et  telles  qu'où  était  forcé 
quelquefois  ,  pour  l'intérêt  général  de  la  société,  à 
porter  les  regards  sur  le  temps  antérieur. 

Le»  peuples  les  plus  sages  en  législation  ont  tou- 
jours admis  cette  nécessité.  Les  lois,  disaient  les  Ro- 
mains, ont  leur  effet  le  plus  ordinaire  sur  l'avenir, 


mais  elles  règlent  quelquefois  aussi  le  passé.  ijege» 
plerumque  in  futurum,quandoquc  ctiam  in  prate- 
ritum  ;  et  certes  le  célèbre  d'Aguesscau  ne  croyait  pas 
faire  un  acte  révolutionnaire  en  mettant  des  bornes 
aux  substitutions  déjà  consenties. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  de  résoudre  l'article  dont  nous 
parlons  ;  il  faut  impérieusement  le  respecter  puisqu'il 
existe ,  et  prouver  aux  ames  justement  timorées  qui 
regarderaient ,  avec  raison ,  comme  un  crime  la  plus 
légère  atteinte  portée  à  la  constitution  ,  qu'elle  n'em- 
pêche pas,  comme  on  l'a  prétendu ,  et  comme  on 
cherche  à  l'accréditer,  qu'on  puisse  forcer  à  payer  en 
mandats  des  obligations  contractées  eu  valeur  métal- 
lique, antérieurement  à  la  loi  qui  nous  occupe  en  ce 
moment.  Quant  à  moi,  je  ne  le  pense  pas  :  et  voici 
mes  raisons. 

Ne  serait-il  pas  en  effet  absurde  de  penser  que  par 
un  tel  article  la  nation  eût  consenti  à  aliéner  un  des 
principaux  droits  de  sa  souveraineté,  celui  de  créer  et 
d'administrer  ses  finances.  Elle  a  pu  assurément  dans 
tous  les  temps,  et  certainement  elle  peut  encore  éta- 
blir un  numéraire,  en  anéantir  un  autre,  en  détermi- 
ner, en  changer  la  valeur,  et  elle  n'est  tenue  qu'à  en 
garantir  le  litre  à  tous  les  citoyens. 

Or ,  je  soutiens  que  de  ce  droit  Incontestable  au- 
quel les  particuliers  ne  peuvent  porter  atteinte ,  dé- 
coule évidemment  la  légitimité  de  la  disposition  de  la 
loi  qu'on  vous  propose  d'adopter,  et  que  l'article  XIV 
s'applique  bien  au  fond  même  des  transactions  dont  il 
est  le  conservateur,  mais  qu'il  ne  peut  avoir  d'action 
ui  empêche  le  législateur  d'ordonner  qu'on  sera  tenu 
e  recevoir  la  monnaie  en  acquittement  de  prix.  Il  en 
est,  dit  un  homme  counu  par  ses  travaux  en  finances 
dans  l'Assemblée  constituante,  il  en  est  du  numéraire 
comme  des  contributions  :  elles  sont  volontaires  au 
moment  de  leur  création,  parce  qu'elles  sont  consen- 
ties par  les  représentants  du  peuple  ;  elles  le  sont  en 
effet  vls-à-visde  la  nation  entière  qui  les  a  accordées; 
mais  elles  n'en  sont  pas  moins  obligatoires  vls-à-vis 
de  chaque  citoyen ,  et  il  est  forcé  de  se  soumettre  à 
l'expression  delà  volonté  générale.  Un  numéraire, 
ajoute-t-il,  établi  par  la  nation ,  ayant  la  même  ori  • 
gine ,  doit  avoir  la  même  autorité  :  elle  résulte ,  cette 
autorité ,  de  la  convention  solennelle  d'une  grande 
famille  composée  de  créanciers  et  de  débiteurs,  qui, 
pour  l'intérêt  commun ,  consentent  à  solder  leurs 
créanciers  en  donnaut  en  échange  des  biens  fonds 
qui  éteignent  la  dette  ;  et  je  pense  avec  lui  que  ce 
pacte  très  légal  ne  peut  être  mal  accueilli  et  mal  In- 
terprété que  par  ceux  qui  fondaient  un  chimérique 
espoir  de  contre-révolution  sur  l'embarras  de  nos  fi- 
nances ,  ou  qui  avaient  conc.it  le  coupable  projet  de 
les  avilir. 

Certes ,  on  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  les  man- 
dats territoriaux  avec  l'hypothèque,  |ç  privilège,  la 
délégation  spéciale ,  qu'ils  emportent  avec  eux,  ne 
vaillent  la  meilleure  des  lettres  de  change  ;  ces  der- 
nières en  effet,  le  numéraire  métallique  lui-même, 
ne  sont  que  les  signes  représentatifs  des  biens  de  la 
vie,  et  particulièrement  des  propriétés  territoriales,  la 
première  des  richesses.  Vous  pouvez  donc ,  sans  in- 
justice, donner  pour  de  l'argent  un  papier  qu'on  ne 
peut  jamais  avilir  au  déirinieul  du  porteur,  puisque 
l'estimation  et  la  valeur  du  bien  qu'il  représente  res- 
tent toujours  la  même. 

Supposous-le  en  effet  aussi  déprécié  qu'il  est  pos- 
sible de  se  l'imaginer;  il  est  incontestable  qu'il  n'aura 
effectivement  rien  perdu,  et  qu'il  pourra  toujours  at- 
teindre celle  des  propriétés  qu'il  voudra  choisir  pour 
dix-huit  ou  vingt-deux  fois  la  valeur  d'un  bail  préexis- 
tant, ou  d'une  estimation  préalable. 

Que  faites-vous  d'ailleurs  par  l'obligation  que  vous 
Imposez  au  créancier  de  recevolrun  bicu-fouds  esti- 
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mé  à  un  pris  modéré ,  en  acquittement  de  la  dette? 
vous  remplirez  à  son  égard  tout  ce  qu'il  pourrait  ob- 
tenir de  la  justice  la  plus  rigoureuse. 

Je  suppose,  en  cnet,  que  le  débiteur  ne  pût  ou  ne 
xoulûl  pas  remplir  les  engagements  qu'il  avait  con- 
tractés envers  lui,  sa  seule  ressource  ne  serait-elle 
pas  d'obtenir  des  tribunaux  la  permission  de  s'em- 
parer ou  de  vendre  les  biens  qui  lui  servaient  d'by- 
polhèque  ;  et  alors  ne  doit-il  pas  s'estimer  heureux 
d'obtenir  sans  discussion ,  comme  sans  efforts ,  sans 
les  tracasseries  d'une  dévorante  chicane,  la  valeur  de 
ses  engagements  ? 

11  est  donc  clair  que  la  mesure  qu'on  vous  propose 
est  aussi  juste  que  constitutionnelle,  et  que  vous 
n'êtes  |K>int  par  les  conditions  de  votre  pacte  social 
forcés  a  maintenir,  j  ar  exemple,  l'engagement  qu'ont 
pris  quelques  particulier»  d'acquitter  leurs  obligations 
eu  numéraire  a  face  royale,  ce  qui  serait  une  consé- 
quence évidente  et  nécessaire  de  la  doctrine  que  je 
combats. 

Je  sais  bien  qu'eu  adoptant  cet  article,  il  y  aura 
quelques  intérêts  lésés  ;  mais  l'art  de  les  satisfaire 
tous  est  encore  inconnu  ;  et  celte  espèce  de  pierre 
pbilosophale  ne  se  trouve  pas  au  milieu  des  décom- 
bres d'une  grande  révolution. 

Certes,  il  vous  suQira,  pour  justifier  votre  déter- 
mination, d'opposer  au  tableau  de  quelques  inconvé- 
nients qu'exagéra  l'intérêt  personnel,  celui  de  celte 
foule  d'infortunés  de  tout  âge  et  de  tout  sexe  que 
vous  aurez  soulagés,  et  celui  des  rentiers  et  des  fonc- 
tionnaires publics  auxquels  vous  allez  conserver  le 
gage  même  de  leur  vie,  en  sanctionnant  une  disposi- 
tion qui  ôtera  aux  simples  citoyens  un  prétexte  natu- 
rel de  trafiquer  des  mandats,  et  de  les  discréditer. 

Goûtons  au  moins,  mes  collègues,  la  consolation 
de  n'avoir  à  entendre  que  des  plaintes  inévitables  ; 
il  vous  sera  d'autant  moinsdur  de  les  supporter,  que 
vous  êtes  convaincus  que  ceux  qui  les  élèvent  ont  un 
moyen  facile  d'en  affaiblir  la  cause,  celui  de  contri- 
buer de  toutes  leurs  forces  à  donner  aux  mandats  le 
crédit  que  l'homme  éclairé  et  de  bonne  foi  ne  peut 
leur  refuser. 

Et  d'ailleurs ,  comment  se  figurer  que  la  loi  du 
vingtième  jour  de  ventôse,  qui  condamne  aux  fers  les 
particuliers  acheteurs  et  vendeurs  du  numéraire  mé- 
tallique, n'a  pas  déjà  abrogé  tacitement  ces  espèces 
de  transactions?  Hé!  quelle  serait,  grand  Dieu!  la 
|H»ition  d'un  citoyen  engagé  de  la  sorte,  si  vous  lais- 
siez subsister  son  obligation  ?  La  loi  ne  le  forcerait- 
elle  pas,  en  quelque  sorte,  de  monter  à  l'échafand  ? 
comment  le  gouvernement  pourrait-il  le  poursuivre  ? 
et  où  serait  le  juge,  où  trouver  le  juré  qui  oserait  le 
déclarer  coupable,  ou  lui  appliquer  des  peines,  lors- 
qu'il objecterait  que  le  législateur  l'avait  nécessaire- 
ment placé  dans  la  nécessité  de  commettre  le  crime? 

Joignons  ensuite,  a  cette  considération  puissante, 
celle  qu'on  peut  emprunter  d'une  saine  politique. 

Tout  porteur  de  mandats  excédant  ses  besoins 
journaliers,  s'il  ne  peut  les  troquer  contre  du  numé- 
raire, va  devenir  nécessairement  propriétaire  d'une 
portion  de  terre  appartenant  aux  émigrés.  Assis  sur 
celle  même  terre  qu'il  aura  souvent  cultivée  de  ses 
mains,  engraissée  de  ses  sueurs  ou  du  fruit  de  ses 
épargnes,  il  ne  rêvera  plus  qu'aux  moyens  les  plus 
propres  à  leur  fermer  l'entrée  du  territoire  français. 
Placé  sous  la  sauve-garde  de  l'intérêt  personnel,  ce 
premier  mobile  des  actions  humaines,  l'art.  373  de  la 
constitution  sera  sévèrement  exéenté  ;  et  partout  où 
M  trouvera  un  pareil  acquéreur,  vous  pouvez  être 
sûrs  qu'il  existera  un  homme  associé  à  vos  mesures 
et  intéressé  au  succès  de  la  révolution  :  mais  pour 
que  tout  cela  arrive,  il  ne  faut  pas,  je  le  répète,  que 
votre  législation  fournisse  à  un  petit  nombre  d'indivi- 


dus la  possibilité  de  se  partager  vos  mandats,  rt  il 
en  serait  ainsi,  si  vous  laissiez  subsister  l'obligation 
de  payer  eu  numéraire  métallique  les  transactions  de 
ce  genre  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  ce  jour.  Dèï-lors  le 
commerce  eu  serait  indispensable,  et  vous  verriez  se 
renouveler  coulre  eux  les  mêmes  manœuvres,  les 
mêmes  spéculations  qui  ont  précipité  vos  assignats 
dans  l'abîme,  et  avec  eux  mie  partie  de  la  fortuuc 
publique. 

On  vous  dira,  sans  doute,  que  ces  transactions  se 
feront  malgré  vous;  cela  peut-être:  tous  les  genre» 
de  crime  n'ont  malheureusement  que  trop  lieu,  mal- 
gré les  soins  du  gouvernement  le  plus  vigilant  ;  mais 
ce  ne  serait  certes  pas  une  raison  pour  ne  les  pas  dé- 
fendre ;  et  dans  le  cas  particulier,  l'impossibilité  où 
nous  pourrons  être  d'empêcher  totalement  le  mal,  ne 
peut  nous  décharger  de  l'obligation  d'en  éviter  une 
partie  ;  elle  ne  saurait  surtout  vous  autoriser  à  laisser 
subsister  dans  le  code  de  vos  lois  un  arUclc  qui  en 
supposerait  nécessairement  l'infraction,  qui  force- 
rail  le  citoyen  au  crime,  cl  qui  servirait  eu  quelque 
sorte  de  piédestal  à  i'échafaud  sur  lequel  il  monte- 
rait, tviions,  je  vous  en  conjure,  évitons  le  déshon- 
neur de  donner  au  monde  l'exemple  de  celle  incon- 
séquence et  de  celle  immoralité. 

Je  m'attends  bien  que  quelques  banquiers,  que  des 
capilalitcs,  que  surtout  tous  les  faiseurs  d'aifaires 
s'élèveront  avec  force  contre  la  mesure  qui  vous  est 
présentée;  mais  je  vous  dirai  ce  que  Mirabeau  adres- 
sait à  l'Assemblée  nationale,  le  27  août  1790,  dans 
une  circonstance  qui  a  beaucoup  de  rapport  avec 
celle  où  nous  nous  trouvons  :  Je  récuse  le  jugement 
de  ces  hommes  qui,  accoutumés  à  influencer  jusqu'à 
ce  jour  sur  les  linances,  et  à  s'enrichir  des  folies  de 
l'ancien  gouvernement ,  voudraient  nous  engager  à 
jouer  son  rôle,  afin  de  commuer  à  bien  jouer  le 
leur.  Je  doute  assurémeut  que  si  cet  excellent  publi- 
cisic  revenait  au  monde ,  il  pût  se  croire  autorisé , 
surtout  par  ce  qui  s'est  passé  depuis  quelque  temps, 
à  changer  d'opinion. 

Au  moment  où  vous  étiez  entourés  d'un  grand 
nombre  de  fournisseurs  payés  au  prix  du  cours,  et 
d'agents  de  puissances  étrangères,  également  inté- 
ressés à  déprécier  votre  monnaie  aux  dilfércn- 
r  en  tes  époques  des  plus  grands  versements ,  on  ne 
vous  parlait,  fous  le  spécieux  prétexte  d'inspirer  la 
eonliaiiee,  que  de  laisser  au\  négociation  la  plus 
grande  liberté;  on  mettait  en  avant  une  foule  d'idées 
d'économie  politique ,  qui  pouvaient  être  utiles  dans 
des  temps  ordinaires,  mais  dont  l'admission  dans 
les  circonstances  où  nous  sommes,  devait  entraîner 
avec  elle ,  comme  elle  l'a  fait ,  les  conséquences  les 
plus  dangereuses. 

Aussi,  qu'est-ll  arrivé  de  tous  ces  beaux  projets? 
Le  spectacle  offert  à  la  France  de  l'immoralité  la 
plus  profonde,  du  brigandage  le  plus  in  oui,  des 
changements  d'état  et  de  fortune  continuels  entre 
tous  les  citoyens;  changements,  dit  llousseau,  qui 
sont  la  preuve  et  la  source  de  raille  désordres,  qui 
bouleversent  cl  confondent  tout,  et  par  lesquels 
ceux  qui  sont  élevés  pour  une  chose  se  trouvent  des- 
tinés pour  une  autre,  ce  qui  fait  que  rien  n'est  à  sa 
place  ;  car  ceux  qui  montent  ou  qui  descendent  ne 
peuvent  prendre  tout  d'un  coup  les  maximes  ni  les 
lumières  de  leur  nouvel  état ,  et  beaucoup  moins  en 
remplir  les  devoirs. 

Citoyens,  le  temps  de  toutes  les  folles  théories 
doit  être  passé  :  préférons  la  légère  honte  que  suit 
toujours  l'aveu  d'un  tort,  à  celle  d'en  faire  subir 
plus  long-temps  à  la  naUon  les  terribles  conséquen- 
ces. Nous  devons  être  convaincus  que  dans  les  temps 
où  nous  sommes,  le  meilleur,  le  plus  solide  des 
papiers,  celui ,  tel  que  le  noire,  qui  cerics  IVmpor- 
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leradans  toute  autre  circonstance  sur  le  uuméralre], 
par  la  facilité  qu'il  donne  au  porteur  de  s'appro- 
prier, dans  tonte  l'étendue  de  l'empire,  des  biens  su- 
perbes a  un  prix  modéré,  a  besoin  d'être  environné 
«le  formes  protectrices,  et  qu'il  sera  promptement 
avili  par  les  matières  métalliques,  si  vous  souffrez 
pic  des  dispositions  législatives,  même  indirectes, 
le  mettent  en  rivalité  avec  elle. 

Ah  !  si  les  puissances  étrangères  que  les  dilapida- 
tions passées  n'ont  que  trop  flattées  d'un  même  suc- 
cès, étaient  bien  convaincues  que  nous  saurons  nous 
servir  avec  économie  du  gage  immense  déposé  dans 
nos  mains,  qu'auraienl-cllcs  de  mieux  &  faire  que 
de  terminer  une  guerre  qui  a  trop  long-temps  affligé 
l'humanité,  surtout  lorsqu'elle  n'est  plu»  justifiée, 
depuis  la  mort  de  nos  infâmes  tyraus  ,  par  la  néces- 
sité d'une  légitime  défense? 

Sou  venez -vous,  mes  collègues,  que  les  biens  na- 
tionaux que  vous  allez  vendre  sont  le»  ressources  les 
plus  sûres  que  vous  ayez  à  opposer  a  vos  ennemis. 
Y  oublier,  pas  que  c'est  la  mauvaise  administration 
des  finances  qui ,  dans  tous  les  temps  et  chez  tous 
les  peuples ,  a  causé  plus  de  troubles  et  de  révolu- 
tions que  tous  les  autres  abus  des  gouvernements  ; 
songer,  surtout  que,  malgré  le  dévouement  de  la 
nation  dont  vous  avez  eu  tant  de  preuves  dans  les 
sacrifices  qu'elle  a  faits  jusqu'à  ce  jour,  il  vous 
serait  peut-être  ditlicilc ,  à  cause  de  ces  sacrifices 
mêmes ,  de  continuer  la  guerre  par  les  impositions. 

Le  besoin  ainsi  que  l'avarice  font  sentir  difficile- 
ment la  nécessité  des  tributs  extraordinaires,  ou 
bien  l'on  fait  un  tort  au  gouvernement  de  celle  né- 
cessité. Veillez  donc  sur  la  portion  de  biens  qui 
nous  reste,  avec  le  plus  grand  soin.  N'écoutez  pas  le 
langage  de  ces  hommes  qui  voudraient  ennoblir  les 
affections  de  l'intérêt  privé,  en  empruntant  hypo- 
critement le  langage  de  la  constitution.  Il  me  semble 
voir  le  médecin  de  Molière  qui  soutient  à  son  malade 
qu'il  vaut  mieux  mourir  dans  les  règles,  que  de  se 
sauver  contre  les  règles.  Quant  à  moi,  j'ai  prouvé 
que  l'amour  de  la  résolution  que  je  voulais  détendre, 
t  iait  juste  ,  indispensable,  politique,  qu'il  ne  blessait 
point  la  déclaration  des  droits  :  je  suis  donc  d'avis 
que  le  Conseil  déclare  qu'il  adopte  celle  résolution  , 
dans  le  cas  où  on  n'aurait  à  lui  objecter  que  ce  re- 
proche. 

Le  Conseil  continue  la  discussion  à  demain. 
La  séance  est  levée. 


COMSEU.  DES  CINQ.CENTS. 
Prisidcnce  de  Doulcct. 

6É\NCE  DP  15  GERMINAL 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  deux  messages  du 
Directoire  exécutif. 

Dans  le  premier,  le  Directoire  rcud  compte  du 
recouvrement  de  l'emprunt  forcé  ;  il  annonce  que  par- 
tout la  loi  s'exécute  avec  vigueur,  el  que  bientôt  son 
but  salutaire  sera  rempli.  U  contribution  des  dépar- 
tements réunis  s'élèvera  a  16  millions  dont  la  plus 
grande  partie  est  recouvrée.  Demain  il  y  aura  600 
millions  d'assignats  brûlés ,  et  leur  circulation  sera 
réduite  au-dessous  de  27  milliards. 

Le  Conseil  ordonne  l'impression  de  ce  message. 

Le  second  est  relatif  a  l'application  de  l'amnistie 
aux  militaires  Inculpés  de  faits  légers  contre  la  dis- 
cipline, ou  d'autres  du  même  genre. 

Le  Conseil  arrête  la  formation  ,  an  scrutin ,  d'une 
commission  chargée  de  faire  un  rapport  sur  l'objet  de 
ce  message. 


hvwn  :  Je  vous  demande  toute  votre  nttention , 
car  l'objet  que  je  vais  traiter  n'est  susceptible  d'au- 
cun ajournement.  Voici  le  fait  en  très  peu  de  mots  : 

D'après  les  articles  ZiSà  et  de  la  loi  du  if  bru- 
maire, l'administration  du  département  du  Nord  de- 
vait, dans  le  courant  de  ventôse,  former  une  liste  de 
citoyens  propres  a  remplir  les  fonctions  de  jurés,  tant 
d'accusation  que  de  jugement,  et  envoyer  eelte  liste, 
après  l'avoir  fait  imprimer,  tant  à  ceux  dont  les  noms 
y  sont  inscrits,  qu'aux  directeurs  du  jury  d'accusa- 
tions, et  au  président  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement ,  au  moins  une  dérade  avant  le  1"  germinal. 

il  arrive  cependant  que  cette  liste,  au  lieu  d'être 
arrêtée,  au  lieu  d'être  envoyée  aux  personnes  ci- 
dessus  désignées ,  le  2i  ventôse  ou  plutôt,  ne  le  fut 
que  le  1L'  germinal ,  et  cela  parce  que  l'administra- 
tion du  département  n'avait  point  reçu,  avant  celle 
époque ,  les  renseignements  qu'elle  avait  demandés 
aux  administration»  municipales,  conformément  ù  1a 
loi. 

Il  résulte  aujourd'hui  de  celle  simple  omission  de 
formes,  que  cette  liste  est  absolument  nulle  ;  ainsi  l'a 
voulu  l'article  b'2ï>  de  la  même  loi. 

Maintenant ,  quel  est  le  parti  que  vous  prendre/  ? 
Uiisserez-vous  à  celte  liste  sou  invalidité  ?  souli'rirez- 
vous  que  des  jurés  illégalement  appelés  ,  jugent  illé- 
galement; ou  soull'i-irez-vous  {ce  qui  n'est  pas  un 
motus  grand  inconvénient)  que  la  justice  arrête  son 
cours  ,  que  le  coupable  voie  loin  de  lui  la  peine  qui 
l'attend ,  que  l'innocent  ait  encore  pur-devers  lui 
l'afircusc  perspective  «le  gémir  trois  mois  dans  des 
prisons  ? 

Votre  commission  ne  l'a  pas  cru  ;  elle  a  pensé, 
qu'il  était  préférable  ,  pour  la  chose  publique,  de  va- 
lider, pour  cite  fois,  la  liste  faite  par  le  département 
du  Nord,  le  1"  de  ce  mois. 

H  Ile  a  pensé  aussi  qu'il  était  convenable  de  vous 
engager  à  ne  point  ajourner  cette  affaire,  qui  est  de 
la  dernière  urgence  ,  puisque  c'esi  aujourd'hui  (pie 
s'ouvre  la  session  de  tous  les  tribunaux  criminels  ; 
c'est  ce  que  je  fais  en  son  nom  ,  en  vous  proposant  le 
projet  de  résolution  suivant  : 

«  l  e  Conscd  des  Cinq-Cents,  considérant  qu'il  est 
instant ,  pour  ne  pas  interrompre  le  cours  de  la  jus- 
tice, de  valider  la  liste  des  jurés  faite  par  les  admi- 
nistrateurs du  département  du  Nord,  hors  du  temps 
prescrit  par  ta  loi  «lu  3  brumaire  , 

»  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

»  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

»  Art.  1".  La  liste  de  juré»,  arrêtée  par  les  adminis- 
trateurs du  département  du  Nord  le  l"«le  ce  mois, 
est  validée. 

»  IL  La  présente  résolution  ne  sera  point  imprimée; 
elle  sera  envoyée  au  Conseil  des  Ancieus  par  un 
messager  d'Klat.  o 

Ce  projet  de  résolution  est  adopté. 

Poxs  («le  l'Aveyron)  :  heprêsentants  du  peuple, 
vous  avez  pris  hier  une  mesure  «le  sûreté  pour  le  re- 
couvrement des  deniers  publies,  en  exigeant  un  cau- 
tionnement des  receveurs  de  département.  Je  viens 
aujourd'hui  appeler  votre  attention  sur  les  percep- 
teurs des  communes  ;  il  n'y  en  a  point  d'établis  pour 
le  recouvrement  des  rôles  de  l'an  III  ,  qui  n'étaient 
pas  encore  faits  a  l'épo<pie  de  l'organisation  ironsli- 
tutionnelle  des  municipalités.  Dans  plusieurs  com- 
mune», le»  anciens  percepteurs  conlinuent  le  recou- 
vrement ,  sans  cautionnement  el  avec  beaucoup  de 
nonchalance,  n'y  ayant  pas  de  loi  pour  les  y  con- 
traindre. Dans  beaucoup  d'autres ,  ils  s'y  refusent 
absolument ,  et  personne  ne  se  présente  pour  les 
remplacer,  attendu  l'insuffisance  de  leurs  rétributions 
en  assignats ,  qui  ne  suffisent  pas  aux  frais  de  voyage 
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pour  aller  verser  au  clicf-lion  du  département  ce 
qu'ils  notaient  obligés  de  porter  qu'au  chef-lieu  du 
district. 

1 .1  loi  du  2  octobre  1791  avait  bien  prévu  le  ras 
où  personne  ne  s'offrirait  librement  dans  une  com- 
mune pour  (aire  les  perceptions,  et  alors  le  conseil 
général  était  tenu  de  désigner,  dans  son  sein,  un  de 
ses  membres  pour  faire  celle  perception  :  mais  il  n'y 
a  plus  de  conseil  général,  et  les  fonctions  dos  admi- 
nistrateurs municipaux  sont  incompatibles  avec  celles 
de  percepteur  ;  en  sorte  que  le  recouvrement  est  vé- 
ritablement suspendu  dans  beaucoup  de  communes. 
Vous  ne  pouvez  pas  fermer  les  yeux  plus  long-temps 
sur  un  abus  si  préjudiciable  au  service  du  trésor  pu- 
blic, et  vous  devez  vous  empresser  de  faire  une  lof, 
en  remplacement  de  celle  du  2  octobre  1791,  dont 
1rs  dispositions  se  trouvent  abrogée!  par  la  MjtffBc 
organisation  des  municipalités. 

Une  autre  question  non  moins  importante  se  pré- 
sente à  votre  attention  ;  c'est  celle  de  savoir  s'il  est 
utile  qu'il  y  ait  un  percepteur  dans  ebaque  commune 
ou  un  seul  pour  tout  le  cautou  ? 

L'acte  constitutionnel  ne  s'explique  que  sur  les  re- 
ceveurs de  département,  et,  dans  ce  silence,  c'est  au 
(  i.rps  législatif  à  statuer  sur  les  autres;  mais  vous 
tous  apercevrez  sans  peine  que  la  constitution,  en 
simpliliant  toutes  les  autres  furmes  administratives, 
indique  suffisamment  qu'il  ne  doit  y  avoir  qu'un  re- 
ceveur par  canton. 

I  ..i  promptitude  dans  le  recouvrement,  la  facilité 
dans  la  correspondance  du  receveur-général  avec  les 
receveurs  particuliers,  la  surveillance  de  l'adminis- 
tration municipale  mieux  exercée  sur  les  progrès  du 
recouvrement,  le  choix  mieux  fait  dans  toute  l'éten- 
due du  canton,  le  zèle  du  percepteur  aiguillonné  par 
une  rétribution  un  peu  plus  forte,  qui  ne  serait  point 
s. 'lisible,  étant  divisée  sur  la  totalité  du  canton  :  tels 
sont  les  principaux  avantages  que  vous  offre  cette 
nouvelle  institution. 

Tout  ce  que  je  viens  d'exposer  au  Conseil  mérite 
d'être  réfléchi  par  une  commission,  et  c'est  d'un  in- 
térêt si  pressant  que  vous  ne  balancerez  pas  de  nom- 
mer sur-le-champ  cette  commission.  J'en  fais  la  mo- 
tion expresse. 

La  commission  est  nommée. 

Gosscin  :  représentants  du  peuple,  la  commission 
chargée  de  vous  faire  un  rapport  sur  la  solde  des 
troupes,  s'empresse  de  satisfaire  votre  vœu  ;  vos  cœurs 
ont  souvent  gémi  des  privations  et  des  sacrifices  aux- 
quels les  défenseurs  de  la  patrie  furent  exposés  par 
la  dépréciation  d'un  signe  qui  les  avait  seul  alimentés 
depuis  la  guerre.  Tandis  que  les  mers  et  le  Kbin  rô- 
tissaient du  bruit  de  nos  innombrables  victoires,  que 
le  canon  renversait  le  trône  des  Capets  ;  tandis  que 
tous  vos  soins,  tous  vos  regards ,  se  portaient  sur  l'a- 
mélioration des  finances:  que  le  soldat  français  se 
tenait  constamment  à  l'arbre  de  la  liberté,  qu'il  arro- 
sait de  ses  sueurs,  un  vénin  de  royalisme,  précurseur 
de  la  famine  et  de  l'opprobre  des  hommes  libres, 
s'était  répandu  dans  plusieurs  communes  ;  mais , 
rendons  hommage  au  génie  protecteur  de  l'égalité , 
qui  plane  sur  la  France  convalescente  :  Soyez  unis, 
dit-il  aux  vainqueurs  des  rois ,  rendez  a  la  charrue 
et  aux  ateliers  toute  leur  activité;  soyez  confiants 
flans  les  travaux  du  gouvernement  constitutionnel  ; 
le  livre  de  la  loi  a  la  main ,  promettez  à  nos  guer- 
riers que  vous  y  lirez  toujours  avec  enthousiasme  et 
respect  ces  mots  sacrés  ;  Indivisibilité  de  la  Répu- 
blique. 

Oui,  Français,  bientôt  nous  aurons  la  paix  et  l'a- 
bondance ;  l'armée ,  en  présence  de  son  agresseur, 
vous  le  jure,  elle  lui  a  jeté  le  garni;  rainasscs-lc,  être 


ingrat  et  égaré,  nos  frères  d'armes  ne  te  craignent 
pas,  tu  le  sais;  ils  ont  aussi  une  main  amicale  à  te 
tendre,  ne  la  refuse  pas,  tous  tes  efforts  seront  vains; 
laisse-nous  jouir  dans  le  sein  de  nos  familles  des  dou- 
ceurs de  la  liberté,  rejoins  tes  contrées  lointaines, 
nous  t'y  laisserons  en  repos. 

Votre  nouveau  système  de  finances,  représentants, 
ne  reposerait  pas  sur  le  plus  riche  domaine  de  l'Eu- 
rope, qu'encore  aurait-il  tout  le  succès  que  vous 
vous  en  étiez  promis  à  l'avance  ,  le  peuple  la  sanc- 
tionné, le  défenseur  de  la  patrie  le  voit  avec  recon  - 
naissance  ;  avertis  par  une  funeste  expérience,  vous 
ne  souffrirez  pas  dans  le  cceur  de  l'Etat  une  poignée 
de  détracteurs  aux  gages  de  l'étranger.  Soldats,  ar- 
rêtez aux  frontières  ces  brigands  qui  vomiraient  en- 
core les  franchir,  ceux  qui  parcourent  vos  foyers 
vont  être  découverts,  la  loi  prononce  leur  châtiment. 
Non ,  nous  ne  verrons  pas  un  revenant  de  la  race 
royale ,  tenir  au  milieu  de  nous  un  lit  de  justice ,  la 
besace  sur  le  dos,  pour  accabler  les  Français  d'im- 
pôts, de  corvées  et  de  supplices. 

La  commission  des  finances,  et  celle  dont  je  suis 
l'organe,  n'ont  pas  cru  devoir  vous  proposer  un 
nouveau  tarif  sur  la  solde ,  ce  travail  aurait  pu  ne 
pas  être  achevé  à  la  paix  ;  les  lois  précédentes,  reu- 
dues  dens  des  temps  où  le  signe  républicain  avait  le 
crédit  convenable,  assuraient  au  militaire  des  res- 
sources suffisantes  ;  donnez  au  Directoire  les  moyens 
de  rendre  aussitôt  à  ces  lois  l'existence,  et  de  les 
faire  exécuter  au  gré  de  tous.  Je  le  répète,  l'armée 
française  s'occupe  plus  de  victoires  que  de  finances  , 
c'est  aux  législateurs  à  prévenir  ses  besoins,  en  adop- 
tant le  projet  de  résolution  que  voici  : 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents ,  considérant  que  les 
ressources  nationales  permettent  d'assurer  au  défen- 
seur de  la  patrie  un  traitement  qui  lui  facilite  les 
moyens  de  suivre  dans  le  cours  de  cette  campagne  ses 
glorieux  succès, 

»  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

»  Le  Conseil  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

»  Art.  1".  A  compter  du  15  germinal  an  IV,  la 
solde  accordée  par  les  lois  aux  armées  de  terre  et  de 
mer,  aux  différents  employés  à  leur  suite,  et  dans 
les  places  de  guerre  ,  cl  généralement  aux  militaires 
en  activité  de  service,  de  quelque  grade  qu'ils  soient, 
sera  payée  en  valeur  fixe. 

»  IL  Les  dispositions  des  lois  relatives  aux  indem- 
nités qui  leur  étaient  dues,  eu  raison  du  discrédit  dç 
l'assiguat,  sont  rapportées. 

»  III.  Les  fournitures  en  nature  continueront  de 
leur  être  délivrées  comme  par  le  pissé. 

»  La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle  sera 
portée  par  un  messager  d'Etal  au  Conseil  des  An- 
ciens. > 

Ce  projet  de  résolution  est  adopté. 

I loi  m t n  :  La  loi  du  3  brumaire,  relative  à  la  nou- 
velle organisation  de  la  marine,  a  été,  dans  les  deux 
Conseils,  l'objet  d'une  discussion  longue  et  appro- 
fondie ;  on  sait  que  je  ne  suis  pas  le  partisan  de  l'or- 
ganisation prescrite  par  cette  loi  ;  mais  puisqu'elle  a 
reçu  l'assentiment  des  deux  Conseils ,  elle  doit  être 
exécutée  :  cependant,  depuis  trois  mois,  rien  encore 
n'a  été  fait  pour  la  mettre  a  exécution. 

Je  demande  qu'il  soit  adressé  un  message  au  Di- 
rectoire, pour  lui  demander  les  motifs  du  retard  de 
l'exécution  de  la  loi  du  3  brumaire. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

De  Fermoxt  ,  au  nom  de  ta  commission  des  fi- 
nances :  Le  message  du  Directoire  exécutif,  en  date 
du  9  de  ce  mois,  a  appelé  votre  attention  sur  un 
objet  très  important 

La  loi  du  28  ventôse  n'admet  en  paiement  de  l'on- 


162 


prunt  forcé  que  des  assignats  à  raison  de  cent  capi- 
taux pour  un  ;  cependant,  depuis  long-temps  le  gou- 
vernement n'acquitte  ses  dépenses  qu'avec  des  pro- 
messes de  mandats  ;  ces  promesses  sortent  du  trésor 
national  aux  taux  du  numéraire;  leurs  porteurs 
avaient  l'espérance  de  les  y  faire  rentrer  pour  la 
même  valeur  ;  c'est  cette  faculté  que  votre  commis- 
sion vous  propose  de  leur  assurer,  en  adoptant  le 
projet  suivant  :  . 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  sur  le  rapport  de  la 
commission  des  finances  sur  le  message  du  Direc- 
toire exécutif,  du  9  de  ce  mois,  considérant  que  s'il 
était  utile  de  retirer  par  l'emprunt  forcé  la  presque 
totalité  des  assignats,  cl  d'ordonner  en  conséquence, 
par  la  loi  du  8  venlose,  de  n'admettre  eu  paiement  de 
cet  emprunt  que  des  assignats,  il  est  de  toute  justice 
aussi  de  modilier  cette  disposition,  qui  pourrait  ré- 
duire ceux  qui  doiveut  à  l'emprunt  forcé  a  l'impossi- 
bilité de  s'acquitter, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  1".  La  disposition  de  la  loi  du  8  ventôse, 
qui  ordonne  que  l'emprunt  forcé  ne  pourra  être  payé 
qu'en  assignais,  est  rapportée  ;  il  pourra  être  payé 
dans  les  valeurs  exprimées  dans  l'article  Vil  de  la 
loi  du  9  frimaire,  sans  déroger  à  la  disposition  de 
l'article  II,  qui  porte  qu'après  l'échéance  de.»  délais  y 
fixés,  les  assignats  ne  seront  reçus  que  sur  le  pied  de 
cent  dix  capitaux,  et  d'un  capital  de  plus  pour  chaque 
jour  de  retard. 

IL  Les  protncs«es  de  mandats  seront  aussi  re- 
çues en  paiement  de  cet  emprunt,  mais  seulement 
jusqu'au  moment  où  l'échange  des  assignats  contre 
les  mandats  sera  ouvert  ;  celles  qui  resteront  par 
l'emprunt  forcé  seront  annulées  comme  les  assi- 
gnats. 

111. 1.a  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle  sera 
portée  à  l'instant  au  Couscil  des  Anciens  par  un  mes- 
sager d'Etat 

Plusieurs  voix  :  L'impression  et  l'ajournement. 

Balland  :  Je  demande  la  parole  contre  l'ajourne- 
ment Si  vous  n'adoptez  pas  le  projet  présenté,  vous 
portez  un  coup  fatal  au  recouvrement  de  l'emprunt 
forcé.  Il  y  a  peu  de  jours  que  vous  avez  défendu  la 
vente  du  numéraire  ;  il  en  résulte  que  les  citoyens 
qui  n'ont  point  d'assignats  sont  très  embarrassés 
pour  payer  l'empruut,  et  même  ne  le  peuvent  pas 
payer,  parce  qu'ils  ne  peuvent  acheter  d'assignats. 
D'un  autre  côté,  les  promesses  des  mandats  sont  sur 
la  place;  cllesnc  peuvent  encore  être  échangées  contre 
des  mandats  ;l  a  vente  des  biens  nationaux  n'est  pas 
encore  ouverte  ;  aussi  restent-elles  entre  les  mains 
des  agioteurs,  et  éprouvent-elles  une  perle  progres- 
sive. 

Je  demande  que  le  projet  soit  rais  aux  voix. 

Hardy  :  Ce  projet  est  d'une  très  haute  importance. 
Je  crois  n'avoir  pas  besoin  d'entrer  dans  beaucoup  de 
détails  pour  obtenir  au  moins  un  jour  de  réflexion. 

Je  demande  l'ajournement  a  demain. 

Madier  :  Le  projet  qui  vous  est  présenté  aura  un 
effet  très  funeste  ;  celui  d'arrêter  les  rentrées  des  assi- 
gnats que  l'emprunt  forcé  devait  retirer  de  la  circula- 
tion. Si  vous  mettez  un  papier  en  concurrence  avec 
l'assignat  dans  le  recouvrement  de  l'emprunt ,  il  est 
sensible  que  vous  reUrerez  beaucoup  moins  d'assi- 
gnats. 

Mais  il  est  un  autre  inconvénient  ;  si  vous  admettez 
des  mandats  en  paiement  de  l'emprunt  forcé,  comme 
ils  perdeut  90  pour  cent ,  voici  ce  qui  arrivera  :  un 


citoyen  imposé  à  100  livres  paiera  cette  taxe  avec 
10  livres  en  numéraire. 

Thibacd  :  Toutes  les  considérations  que  l'on  pourra 
présenter  contre  le  projet  doivent  tomber  devant 
celle-ci,  qui  est  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux  : 
un  gouvernement  doit  recevoir  en  paiement  la  mon- 
naie dont  il  se  sert  pour  acquitter  ses  dépenses. 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix. 

Le  projet  de  résolution  est  adopté. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉAKCE  DU  15  GëRMISAIm 

On  reprend  la  discussion  qui  avait  été  continuée  à 
aujourd'hui. 

Dksgravks  :  N'ayant  pas  été  de  l'avis  de  la  com- 
mission dont  j'étais  membre,  je  dois  vous  faire  con- 
naître mon  opinion,  «fin  que  vous  la  jugiez. 

Que  vous  présente  la  résolution  ?  un  changement 
total  dans  les  transactions  privées ,  une  violation  qui 
poursuit  la  conscience ,  isole  l'homme  de  la  société, 
puisqu'il  ne  trouve  point  de  stabilité  dans  la  foi  pu- 
blique. 

Effectivement ,  citoyens  collègues,  pourquoi  lever, 
dans  les  circonstances  actuelles,  la  succession  des 
rcmboursementsdon  l  les  lois  des  25  messidor  et  '21  fri- 
maire derniers  font  mention?  J'affirme  qu'ils  sont  les 
mêmes.  Lors  de  la  suspension,  le  papier-monnaie 
parcourait  la  chaîne  d'avilissement  où  nous  le  voyons 
aujourd'hui;  il  n'était  même  pas  alors  au  cours  de 
dépérissement  où  il  est  actuellement  Cette  vérité  ne 
pouvant  être  contestée,  la  raison  suspensive  acquiert 
donc  plus  de  puissance  ;  elle  doit  donc  être  conservée. 

Quand  bien  même  les  circonstances  vous  permet- 
traient de  lever  cette  suspension,  pourriez-vous  scin- 
der les  transactions  comme  on  le  fait  dans  l'art.  III 
de  la  résolution  7  A  quoi  vous  prépare  riez-vous  pour 
l'avenir?  qui  oserait  désormais  avoir  de  la  confiance 
dans  les  conventions  les  plus  sacrées,  qui  voudrait  en 
faire,  après  un  semblable  exemple  de  renversement 
de  toutes  choses? 

Comment,  citoyens  collègues,  dans  un  moment  où 
vous  voulez  vendre ,  vous  voulez  attaquer  les  con- 
trats! Mais  faites-vous  bien  attention  au  contraste 
qu'offrent  ces  deux  volontés  ?  Espérez-vous  par-la 
trouver  des  acquéreurs?  Vous  pourriez  encore  être 
détiompés,  si  les  acquéreurs  pensaient  moins  a  par- 
courir lia  chance  qui  leur  est  offerte.  Mais  comme  les 
calculs  sont  faits,  qu'Us  seront  toujours  à  leur  avan- 
tage, n'importe  la  versatilité  des  temps ,  ils  auront 
donc  toujours  vos  biens ,  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  fâ- 
cheux, ceux  qui  leur  plairont  davantage.  Mais  dans 
un  ordre  de  choses  régulier  et  stable,  une  fols  les  en- 
gagements particuliers  violés,  la  société  est  sans  ac- 
tion, la  stupeur  s'empare  d'elle  ,  elle  reste  dans  un 
silence  qui  exprime  ,  d'une  manière  effrayante  ,  la 
douleur  de  son  oppression.  Alors ,  si  elle  reste  cons- 
tamment dans  sa  douleur  accablante ,  le  despotisme 
l'enchaîne  pour  toujours.  Si  elle  en  sort,  c'est  pour 
s'insurger  contre  l'injustice. 

Mais  non,  vous  ne  réduirez  point  la  société  à  une 
telle  anxiété.  Si  elle  a  souffert  jusqu'à  ce  moment,  ce 
n'a  été  que  dans  l'espoir  d'être  un  jour  heureuse. 
Vous  devez  donc  tout  faire  pour  ne  pas  tromper  son 
espérance,  ou  pour  ue  pas  la  rendre  vaine. 

Examinons  actuellement  si  en  n'adoptant  pas  la 
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au  crédit  public,  enfin  à  votre  nouveau  papier-mon- 
naie, sous  le  nom  de  billets  territoriaux. 

D'abord ,  je  me  fais  cette  question  :  le»  billets  ter- 
ritoriaux ont-ils  été  créés  pour  le  besoin  du  gouver- 
nement, ou  pour  celui  des  particuliers? 

Il  est  bien  reconnu  qne  c'est  pour  le  besoin  du  gou- 
vernement, puisque  c'est  lui  seul  qui  les  aura  en  main, 
et  qui  le*  mettra  dans  la  circulation. 

Dès  qu'ils  n'ont  été  fait*  que  pour  entretenir  l'ac- 
tion du  gouvernement,  que  doit-ou,  que  peut-on 
exiger  des  particuliers?  Qu'ils  leur  accordent  la  con- 
fiance la  plus  étendue,  alin  de  leur  conserver  ce  rap- 
port avec  la  valeur  réelle  qu'on  leur  donne. 

Dès que  vous  avez  besoin  du  secours  de  la  confiance, 
sans  laquelle  les  hommes,  comme  les  gouvernements, 
ne  peuvent  rien  faire,  n'est-il  pas  de  la  prudence  de 
tout  faire  pour  la  mériter. 

Et  comment  la  mérlterlez-vons,  cette  confiance  ? 
En  n'exigeant  rien  au-delà  de  ce  qu'elle  comporte , 
en  laissant  chacun  dans  ses  intérêts,  ou  comme  il  était 
avant  la  création  de  ce  nouveau  papier.  Car  je  ne 
pense  pas  que  les  transactions  particulières,  frappées 
par  la  suspension,  soient  dans  le  cas  de  faire  la  moin- 
dre impression  relativement  à  la  circulation  des  man- 
dats. 

An  contraire,  en  laissant  subsister  cette  suspension, 
vous  vous  montrez  justes  envers  tous;  vous  faites 
éclater  une  loyauté  qui  conciliera  la  conliance,  et  dont 
les  etTets  se  trouvent  dans  les  fastes  de  la  révolution 
de  l'Amérique  septentrionale,  ainsi  qu'on  tous  l'a  dit 
dans  la  séance  d'hier. 

Ooi,  par  la  franchise,  par  la  volonté  de  ne  jamais 
attenter  a  la  foi  publique,  on  fait  un  si  grand  pas  vers 
le  bien ,  que  de  suite  la  confiance  s'inspire  et  vous 
donne  les  moyens  d'opérer  réellement  le  bien. 

Le  gouvernement  ne  doit  envisager  les  traités  des 
citoyens  entre  eux  que  pour  les  protéger,  pour  veiller 
à  leur  conservation ,  alin  qu'ils  ne  s'altèrent  en  au- 
cune manière  ;  et  voilà  pourquoi  ce  gouvernement , 
en  créant  les  assignats,  a  du  encore  redoubler  de 
surveillance  sur  les  transactions  des  citoyens.  Gela 
est  si  positif,  que  lorsqu'il  a  vu  les  hommes  user  ce 

riapier  entre  leurs  mains»  et  vouloir  s'eu  servir  éga- 
ement  pour  acquitter  au  pair  des  transactions  qui 
avaient  des  générations  d'existence,  il  a  sagement 
interposé  sa  puissance  en  rendant  les  lois  des 25  mes- 
sidor et  12  frimaire  derniers ,  dont  il  s'agit  actuelle- 
ment. 

Cela  était  juste  ,  nécessaire  de  sa  part;  mais,  en 
toute  autre  circonstance,  vouloir  nous  dire  que  sous 
prétexte  de  bien  public ,  on  pourrait  attenter  aux 
transactions  privées  ,  .sans  préalablement  en  assurer 
l'indemnité,  où,  par  une  prescience  que  l'homme  n'a 
pas,  lui  garantir  un  avantage  d'autant  plus  spéculatif 
qu'il  demeure  toujours  soumis  aux  événements.  Ah  ! 
cette  idée  ne  pourra  jamais  se  ranger  au  nombre  de 
celles  que  mes  sentiments  avouent.  Vous  avez  beau 
me  parler  du  salut  de  la  patrie,  vous  exaspérer  con- 
tre moi  par  des  épilhètes,  des  apostrophes  ,  je  vous 
répondrai  toujours  :  vous  ne  la  sauverez  réellement 
cette  patrie  qui  m'est  chère  comme  à  vous,  que  par 
les  moyens  moraux  qui  se  composent  de  la  pru- 
dence, la  vérité  et  la  justice. 

Comme  cela  ,  les  événements  ne  pourront  jamais 
vous  désavouer.  Le  peuple  sera  dans  votre  pensée  ; 
Il  verra  avec  vous  que  s'il  est  des  conditions  péni- 
bles ,  difficiles ,  lorsque  l'on  veut  jouir  de  son  indé- 
pendance ,  il  uy  a  que  la  rigidité  en  principes  qui 
peut  les  surmonter.  Témoin  alors  de  vos  efforts  ,  il 
jugera  sur  des  vérités  qui  vous  mériteront  toute  sa 
confiance;  car  du  moment  que  vous  l'associerez  à 
vos  destinées,  il  ne  cherchera  qu'à  vous  seconder 
pour  les  rendre  heureuses;  et  dès  qu'elles  n'auront 


réellement  que  lui  pour  objet .  il  ne  méconnaîtra  pas 
son  intérêt,  soyez  en  bien  stlrs. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  la  résolution. 

Lkcooteclx-Ca  x  te  le  d  :  C'est  en  pesant  religieu- 
sement l'importance  des  fonctions  d'un  représentant 
de  la  nation  française,  que  je  me  suis  convaincu  qu'il 
devait  y  avoir  aussi  pour  les  législateurs  des  raisons 
d'Etat,  lorsque  leurs  décisions  ont  une  influence  assez 
grande  sur  l'action  du  gouvernement  pour  pouvoir  la 
paralyser,  si  elles  sont  portées  sans  aucun  égard  aux 
circonstances.  C'est  alors  que  les  législateurs  doivent 
préférer  l'avantage  que  le  plus  grand  nombre  de  ci- 
toyens peuvent  tirer  de  leurs  lois,  aux  égards  et  aux 
intérêts  particuliers  qui  peuvent  se  trouver  lésés  ;  il 
leur  est  permis  alors  de  se  détourner  quelquefois  de 
la  justice  Individuelle  pour  consulter  la  raison  géné- 
rale dans  laquelle  réside  la  grandeur,  la  force,  la  for- 
tune publique. 

Vour  Justifier  la  résolution  qui  vous  est  présentée , 
il  ne  s'agit  donc  que  de  prouver  que  le  bien  public  y 
est  Intéressé  ;  car  celui  des  particuliers  est  insépa- 
rable. 

Peut-on  se  persuader  de  bonne  fol  qu'avec  un  pa- 
pier qui  n'aurait  pas  entièrement  le  caractère  de  pa- 
pier-monnaie, qui  n'en  aurait  pas  tout  l'effet  dans  les 
transactions  particulières  ,  le  gouvernement  pourra 
pourvoir  à  ses  dépenses,  assurer  les  subsistances  des 
armées ,  des  grandes  communes ,  arrêter  l'excessive 
cherté  des  denrées  de  première  nécessité,  et  détruire 
les  perfides  insinuations  de  l'agiotage?  Quant  à  moi, 
j'avoue  avec  franchise  l'insuffisance  de  mon  imagina- 
tion à  cet  égard. 

l'ouvez-vous,  vous  gouvernement,  vous  législa- 
teurs ,  lorsque  vous  payez  vos  armées,  vus  adminis- 
trations ,  vos  créanciers,  vos  fournisseurs  ,  tous  les 
rentiers  de  l'Etat  ;  lorsque  vous  vous  libérez  ainsi 
des  dettes  les  plus  pressantes,  les  plus  sacrées,  main- 
tenir sous  le  joug,  dans  la  servitude  de  leurs  créan- 
ciers, les  débiteurs  qui,  depuis  la  loi  du  25  messidor, 
ne  peuvent  plus  s'acquitter  7  l'ouvez-vous  maintenir 
la  loi  du  12  frimaire,  et  laisser  subsister  (en  dépré- 
dation légale  et  solennelle  de  votre  monnaie)  le  con- 
sidérant de  cette  loi,  qui  dit  «  qu'il  est  de  votre 
devoir  d'arrêter  le  cours  des  vols  que  font  journelle- 
ment à  leurs  créanciers  des  débiteurs  de  mauvaise 
foi  ?  »  Vos  tribunaux  pourront- ils  appliquer  l'article 
U  de  votre  loi  pénale  contre  ceux  qui  décrieraient 
les  mandats,  à  celui  qui,  pour  toute  réponse  au  paie- 
ment qui  lui  serait  offert  en  mandats  territoriaux  , 
enverrait  à  son  débiteur  la  copie  de  ce  considérant 
et  cette  loi  du  12  frimaire. 

Non,  sans  doute,  car  les  mandats  territoriaux  se- 
raient solennellement  décriés,  avilis  de  votre  propre 
fait,  si  vous  laissiez  subsister  les  lois  des  25  messidor 
et  12  frimaire  derniers. 

J'ajouterai  a  celte  considération ,  si  imposante 
qu'elle  suffit  seule  pour  abroger  ces  lois,  une  autre 
qui  est  aussi  d'un  grand  poids. 

Je  ne  répéterai  point  ce  que  je  vous  ai  dit  dans  un 
rapport  précédent,  qu'à  défaut  d'argent,  un  papier, 
uu  signe  admis  par  le  gouvernemeut ,  comme  objet 
de  paiement,  qui  n'a  pas  cours  forcé  de  monnaie,  et 
avec  lequel  ou  ue  pourrait  s'acquitter  ni  se  libérer, 
ne  peut  convenir  à  ceux  qui,  par  leurs  travaux,  leur 
industrie  et  leurs  avances,  doivent  fournir  directe- 
ment ou  indirectement  à  nos  approvisionnements  ; 
mais  je  vous  prierai  de  faire  le  calcul  de  la  somme 
qui  va  incessamment  se  trouver  dans  la  circulation  en 
mandats  territoriaux,  ou  en  assignats  à  raison  de 
trente  capitaux  pour  un,  et  qui  y  doivent  nécessare- 
mcnl  faire  office  de  monnaie;  car  vous  n'en  avez 
pas  d'autre.  « 


Réduisez  les  assignats  à  15  milliards  qui  pourront 
se  présenter  à  l'échange  ,  et  que  vous  payez  (  pesés 
le  mot)  et  que  vous  payez  à  raison  de  trente  capitaux 
pour  un;  cela  fait.   500,000,000  I. 

L'arriéré  dû  aux  fournisseurs ,  au 
moins  200  millions  valeur  métalli- 
que, cL   200,000,000 

Vos  dépenses  courantes  de  trois 
mois,  en  raison  de  60  millions  par 
mois,  au  moins.   180,000,000 

Total   880,000,000  l 

Joignez  à  celte  somme  ce  qui  devait  équitable* 
ment  être  payé  aux  rentiers,  aux  pensionnaires,  et 
vous  conclucrez  de  ce  calcul  qu'en  vain  on  vous  dira 
que  le  gouvernement  ne  doit  pas  intervenir  dans  les 
transactions  particulières.  Quelle  plus  formidable  in- 
tervention que  celle  d'avoir  entre  ses  mains  presque 
toutes  les  valeurs  qui  peuvent  circuler  dans  l'Eut  ; 
lorsqu'on  doit,  ou  qu'on  est  sur  le  point  de  devoir  aux 
gouvernés  une  somme  d'environ  uu  milliard ,  qu'on 
ne  peut  se  dispenser  d'acquitter  très  promptement  ; 
car  il  y  va  de  la  vie  et  du  gouvernement  et  des  gou- 
vernés ;  c'est  le  sang  du  corps  politique  auquel  il  faut 
donner  une  prompte,  une  rapide  circulation,  si  on  ne 
veut  pas  tomber  dans  une  paralysie  mortelle. 

Tonvez-vous  donc,  de  sang-froid,  déterminer  au- 
jourd'hui que  cette  circulation  sera  arrêtée  dans  tel 
ou  tel  cas  particulier  ?  Ne  sommes-nous  pas  intéres- 
sés tous  a  ce  que  rien  ne  la  géne  dans  son  cours,  dans 
ses  mouvements,  et  dans  tous  les  services  qu'elle  peut 
rendre?  Et  ai-je  donc  proféré  une  erreur  politique , 
en  disant  que  le  gouvernement,  qui  a  800  mille  hom- 
mes sous  tes  armes,  une  administration  immense,  qui, 
enfin,  dépense  12  millions,  valeur  métallique,  par  an, 
qui,  par  ses  achats  et  ses  paiements ,  pourrait  ali- 
menter a  |ui  seul  le  commerce  de  la  nation  la  plus 
commerçante  de  l'univers;  ai-je  donc  proféré  une 
erreur,  lorsque  j'ai  dit  que  ce  gouvernement  enve- 
loppait nécessairement  daus  ses  rapports,  directe- 
ment ou  indirectement,  tous  les  citoyens?  D'après 
ce  raisonnement,  qui  me  paraît  présenter  une  grande 
évidence,  mes  conclusions  sont  bien  simples. 

Lorsqu'un  pareil  gouvernement  paie  et  s'acquitte 
en  argent,  personne  ne  peut  être  dispensé  de  payer 
et  de  s'acquitter  en  argent 

Lorsqu'à  défaut  d'argent  II  ne  paie  qu'en  terres  ou 
en  signes  qui  représentent  la  terre,  tous  les  individus 
doivent  être  autorisés  de  payer  et  de  s'acquitter  de 
la  même  manière. 

Lorsqu'à  défaut  d'argent  et  de  terres,  il  ne  paie  pas 
du  tout,  personne  ne  peut  être  contraint  de  payer  ; 
niais  alors  il  y  aurait  cessation  générale  de  paiement, 
cessation  de  toute  action  dans  le  gouvernement  et 
entre  les  gouvernés,  c'est-à-dire  cessation  de  vie. 

Vous  n'avez  pas  d'argent,  vous  ne  voulez  pas  mou- 
rir ;  vous  avez  des  terres,  vous  en  avez  fait  votre 
monnaie;  elle  doit  être  la  monnaie  générale  pour 
tous  et  pour  toutes  les  transactions  passées  et  futu- 
res. Mais  je  dois  répondre  aux  Interpellations  qui 
m'ont  été  faites  par  un  de  nos  collègues. 

Il  s'est  persuadé  qu'on  ne  peut  adopter  la  résolu- 
tion qui  vous  est  présentée,  parce  qu'elle  lui  parait 
avoir  un  effet  rétroactif. 

Je  lui  réponds  que,  s'il  veut  rigoureusement  appli- 
quer l'article  de  la  déclaration  des  droits  qu'il  a  cité, 
à  toutes  les  opérations  qui  pourront  être  faites  sur 
les  finances  de  la  République  (sur  lesquelles  finan- 


ces la  constitution  de  1795  s'est  élevée,  et  le  Corps 
législatif  a  pris  son  existence),  je  crois  qu'en  effet  il 
ne  froissera  alors  aucuns  actes  particuliers  ;  tous  les 
rentiers,  tous  les  propriétaires  d'inscriptions,  por- 
teurs d'assignats,  fournisseurs,  pensionnaires,  fonc- 
tionnaires publics,  tous  les  créanciers  de  l'Etat  enfin, 
et  tous  les  créanciers  de  ces  créanciers  seront  payés, 
remboursés  de  ce  qui  leur  est  et  de  ce  qui  leur  était 
légitimement  dO;  tout  le  monde  sera  satisfait  et  con- 
tent. Je  l'invite  seulement  à  nous  faire  connaître 
quel  est  le  nouveau  monde  où  il  se  propose  de  dé- 
couvrir les  mines  inépuisables  qui  doivent  nous  pro- 
curer cet  inestimable  avantage. 

{La suite  demain.) 


If.  B.  Dans  la  séance  du  19,  le  Conseil  des  Cinq-Cents 
a  adopté  un  projet  de  résolution ,  portail l  des  peinas  con- 
tre ceux  qui  se  serviraient  des  cloches  pour  réunir  les 
citoyens  à  l'exercice  d'un  culte. 

On  a  continué  la  discussion  sur  la  manière  de  constater 
ia  validité  des  prises. 


LIVRES  DIVERS. 

Us  tics  des  plus  «lustres  philosophes  de  t'antiquitf , 
avec  leurs  dogmes,  leurs  systèmes ,  leur  morale  cl  leurs 
semences  les  plus  remarquables ,  traduites  du  grec  de 
Diogènc  LaCrce;  auxquelles  on  a  ajouté  la  vie  de  l'auteur, 
celles  d'Epktctc,  de  Confucius,  et  leur  morale,  et  un 
Abrégé  historique  de  la  vie  des  femmes  philosophes  do 
l'antiquité:  nouvelle  édition,  2  roL  ln-4»  de  plus  de  000 
pages  chacun. 

A  Paris ,  chez  Richard ,  libraire ,  rue  de  la  Harpe ,  vis-4- 
vls  celle  Sainl-Sévorln. 

Il  a  été  imprimé  vingt-cinq  exemplaires  sur  papier  vé- 
lin. 

Depuis  long-temps  cet  ouvrage  était  devenu  rare  dans  le 
commerce  de  la  librairie,  quoiqu'il  en  existe  environ 
trente  éditions,  dans  différentes  langues,  depuis  l'inten- 
tion de  l'imprimerie.  Nous  avons  cru  rendre  service  à  la 
littérature,  en  le  réimprimant  dans  le  même  format  que 
les  dernières  éditions  des  œuvres  de  Plutarquc ,  dont  il 
peut  Cire  regardé  comme  une  suite.  Plutarque  nous  pré- 
sente les  portraits  des  hommes  qui  ont  fait  le  bonheur  ou 
le  malheur  de  leur  patrie ,  par  des  actions  éclatantes. 
Diogàne  LaCrce  nous  offre  tes  pensées  de  ceux  qui,  les 
premiers,  ont  raisonné  sur  les  principes  des  choses,  et 
sur  les  moyens  de  rendre  les  hommes  sages  et  l>ons.  Quel 
que  soit  le  degré  d'estime  accordé  a  l'un  et  a  l'autre  de 
ces  écrivains,  ils  ont  tous  deux  bien  mérité  de  l'humanité. 

{Sole  du  libraire.) 


Paiement  de  ta  trésorerie  ntitionale. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l'année 
échue  au  1"  germinal  an  III  ,  «tir  plusieurs  t<Mrs  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquida- 
tion avant  le  1M  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  Jusqu'au 
n*  l7,ooo. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n"  17,001 ,  16,000, 
a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 
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GAZETTE  NATIONALE  «.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Primedi ,  21  (îbrmihal,  l'an  a*.  (  Dimanche  10  Avril  1796,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 


POLOGNE. 

Vartowt,  te  Q  mars.  —Les  Polonais,  échus  en  partage 
anx  Russes  et  aux  Autrichiens ,  n'ont  pas  h  se  lô\ter  de  ces 
nouveaux  maîtres  ;  ils  sont  traites  avec  une  excessive  du- 
reté. 

Od  Ictir  enlève ,  par  des  réquisitions  qui  se  rcnouvel- 
lent  fréquemment ,  toutes  leurs  denrées;  et,  quand  ils  en 
réclament  le  prix ,  c'est  par  des  injures  brutales  qu'on  leur 
répond.  Ils  ne  trouvent  d'ailleurs  aucun  tribunal  ouvert 
à  leurs  plaintes  contre  les  injustices,  les  vexations  particu- 
lières auxquelles  ils  sont  exposés.  C'est  un  peuple  vaincu  , 
envers  lequel  on  agit  encore  comme  envers  un  peuple  en- 
nemi. 

Il  n'y  a  jusqu'à  présent  que  la  partie  de  la  Pologne  dont 
Ja  Prusse  s'est  emparée,  qui  ait  en  quelque  sorte  consacré 
le  partage  de  cet  Etat  par  un  serment  solennel. 

Ce  fut  le  3 1  janvier  que  les  Lithuaniens  jurèrent  i 
Crodon  obéissance  et  fidélité  à  Catherine  seconde.  Mais 
on  doute  que  cette  cérémonie  lui  inspire  beaucoup  de 
fiance  ;  et  l'on  est  porté  i  conclure ,  de  «es 
et  de  ses  égards  ponr  les  Polonais  qu'elli 
niera  à  Pélersbourg ,  qu'elle  cherche  quelques  autres 
moyens  d'assurer ,  et  peut-être  d'étendre  ses  usurpa- 
tions. 

Kosciusko  habite  un  palais  ;  on  lui  entretient  une  table 
de  16  cooTcrU;  un  médecin  de  la  cour  vient  chaque  jour, 
au  nom  de  l'impératrice  ,  s'informer  de  l'état  de  sa  santé. 
Tant  d'attentions  n'ont  pn  le  faire  sortir  de  la  profonde 
mélancolie  dans  laquelle  il  parait  enseveli ,  et  l'on  ne  croit 
pas  qu'elles  puissent  le  rendre  doc  le  à  des  vues  qui  répu- 
gneraient aux  principes  dont  il  a  fait  une  si  éclatante  pro- 


PORTUGAL. 

Du  i  1  mars.  —  Le  Poliphitnc ,  gros  vaisseau  de  com- 
merce de  Lisbonne ,  en  passant  du  Brésil  en  Asie  ,  a  été 
pris ,  après  un  combat  de  cinq  heures ,  par  une  frégute  de 
guerre  de  la  République  française ,  laquelle,  après  lui 
avoir  pris  le  préricux ,  qui  consistait  environ  en  70  mille 
louis  d'or  de  Corrrax  ,  et  près  de  90  mille  louis  d'or  de 
Portugal  et  d'argent  d' F. «pagne ,  a  encloué  ses  canons  et 
mis  A  sou  bord  quelques  prisonniers  anglais. 

Celle  uouvelle  est  arrivée  à  Lisbonne  le  8  de  ce  mois, 
eu  27  jours ,  de  la  Rallia  au  Brésil ,  où  te  Poliphème  est 


Cette  frégate  française  s'apru-lli 
tion  ;  elle  est  de  40  à  44  canons. 

ITALIE. 


ppellc  ,  je  crois  ,  la  Conven- 


ants ,  le  24  mari.  —  La  disette  des  subsistances  était 
extrême  parmi  les  troupes  fiançai  ses  ,  à  cause  de  la  diffi- 
culté d«-s  transports ,  et  l'on  ne  concevrait  pas  comment 
elles  ont  pu  subsister  ,  si  l'on  ne  savait  que  la  boune  intel- 
ligence qui  règne  eu  d'elles  et  les  habitants  de  la  Rivière  , 
leur  a  fait  trouver  des  ressources;  mais  ces  ressources 
*i  riaient  pas  inépuisables  ;  d'un  jour  a  l'autre ,  elles  pou- 
vaient manquer.  Uu  nombreux  convoi  de  vivres  qui  vieut 
d'arriver  ,  a  d.ssipc  toutes  les  inquiétudes. 

Il  (tarait  difficile  que  la  campagne  puisse  s'ouvrir  avant 
un  mois ,  les  Français  n 'avant  pas  encore  des  moyens  de 
transport,  et  la  grosse  artillerie  n'étant  pas  arrivée.  Ce- 
pendant ou  assure  qu'une  partie  des  mulets  qu'ils  ont  tirés 
est  arrivée  i  Nice  ,  et  que  l'artillerie  de  siège 
1  bientôt  à  Vado. 
Au  reste,  toute  la  cote  est  tellement  garnie  de 
que  les  François  peuvent ,  en  côtoyant , 
ans  craindre  l'escadre  anglaise. 

If  Si  ri-.  -  Tome  //. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Parts ,  le  21  germinal, 

DIRECTOIRE  EXECUTIF. 

Aux  Itabitants  des  départements  du  Midi. 

Du  lt  germinal. 

Enfin,  le  jour  de  la  constitution  luit  pour  tous, 
comme  pour  les  autres  enfants  de  la  pairie  1  Enfin , 
affranchis  pour  jamais  du  régime  arbitraire  hommes, 
vous  pourrez,  après  six  ans  de  tempêtes  et  de  réac- 
tions, trouver,  sous  l'empire  de  la  loi,  la  paix  et  la 
liberté. 

Républicains  du  Midi ,  votre  bonheur  est  aujour- 
d'hui dans  vos  mains  ;  il  est  surtout  dans  le  sincère 
oubli  de  toutes  les  haines ,  dans  la  renonciation  bien 
entière,  bien  franche  à  tous  ces  affreux  projets  de 
vengeances  etdc  réactions  qu'un  génie  infernal  nour- 
rit au  milieu  de  vous. 

L'étranger  qui  n'a  pu  nous  vaincre,  compte  toujours 
sur  vos  divisions.  C'est  dans  ce  perfide  espoir  que 
ses  flottes  paraissent  encore  sur  vos  côtes;  il  veut 
du  trouble.  Il  a  besoin  de  factions ,  il  vit  d'anarchie. 
C'est  au  milieu  de  vous ,  hommes  impétueux  cl  ar- 
dents, c'est  au  milieu  de  vous  qui  ne  savez  ni  aimer, 
ni  haïr  avec  modération,  que  la  faction  de  l'étranger, 
auteur  de  tous  nos  maux,  veut  entretenir  ce  foyer  de 
toutes  les  passions  haineuses  dont  il  veut  embraser 
la  France. 

l'eu  lui  importe  la  couleur  du  mouvement,  pourvu 
qu'il  se  fasse  un  mouvement  ;  peu  lui  importe  quel 
parti  triomphera,  pourvu  qu'il  ait  des  victimes, 
pourvu  que  le  sang  français  coule  à  grands  flots, 
pourvu  qu'il  nous  fasse  épuiser  sur  nous-mêmes  cette 
énergie  dévorante  qui  lui  serait  si  fatale,  si  nous  pou- 
vions la  diriger  tout  entière  contre  lui. 

Regardez  donc,  et  signalez  comme  un  agent  de 
celte  faction  immorale  et  sanguinaire,  l'homme,  quel 
qu'il  soit,  quelle  que  soit  son  opinion,  son  costume, 
qui,  par  des  souvenirs  qu'il  faut  éteindre  et  des  ta- 
bleaux qu'il  faut  déchirer,  tentera  d'émouvoir  votre 
sensibilité,  de  réveiller  et  d'enflammer  encore  vos 
passions. 

Marquez  au  front  ces  hommes  qui  vous  présentent 
du  sang,  comme  l'Indien  en  présente  a  cet  animal 
terrible  qu'il  veut  mettre  en  fureur,  et  qu'il  excite  au 
carnage  au  moment  du  combat. 

Si  de  cruels  souvenirs  viennent  malgré  vous  agi- 
ter votre  brûlante  sensibilité,  ne  voyez  dans  ces  flots 
de  sang  déjà  versés,  que  le  besoin  d'être  avares  de 
celui  qui  reste  encore  dans  vos  veines. 

Hommes  irascibles,  mais  bons,  ouvrez  au  saint 
amour  de  la  patrie,  a  l'amitié  sainte,  à  tontes  ces  af- 
fections douces,  dont  les  ruisseaux  et  les  fontaines 
de  Vaucluse  rappellent  l'enivraute  idée,  ces  cœurs 
serrés,  flétris,  dévorés  par  six  ans  de  colère  et  de 
haine  1  Hommes  généreux,  l'amour  de  la  liberté  est 
une  vertu  I  Pourrait-elle  vivre  dans  des  cœurs 
possédés  par  des  passions  qui  n'enfantent  que  de 
grands  crimes? 

Lorsque  la  France  entière  soupire  après  le  repos  ; 
lorsqu'il  s'agit  d'étouffer  toutes  les  semences  de  di- 
visions intestines  pour  écraser  l'ennemi  du  dehors 
de  tout  le  poids  de  la  nation  réunie;  lorsqu'aux  fu- 
reurs de  l'arbitraire,  qui,  pendant  six  ans,  ont  in- 


cendié et  dévoré  notre  patrie,  succèdent  pour  jamais 
la  lumière  douce,  la  chaleur  vivifiante  et  répara- 
trice des  lois  constitutionnelles;  lorsque  tous  les 
cœurs  doivent  se  fondre  au  feu  sacré  de  la  patrie, 
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étouffez- vous  tons  les  germes  de  discorde  que  la 
main  invisible  de  l'dtranger  développe  au  milieu  de 
vous;  songe*  que  si  une  révolution  régénère  un  em- 
pire, cet  empire  doit  trouver  la  mort  dans  une  suite 
de  révolutions. 

Hommes  actifs.  Industrieux,  songez  que  ce  n'est 
pas  au  pied  du  Vésuve  en  fureur,  que  la  paix  cher- 
chera la  tranquillité  et  le  bonheur. 

Signé  Letourxeur,  président. 
Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé  Lacarde,  secrétaire-général 


CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Creusé-Latouche. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DO  15  GERMINAL. 

Stttte  de  f opinion  de  Lecoulteux-Canteieu. 

Il  nous  a  cité  l'Amérique  septentrionale  ;  ce  n'est 
point  par  une  simple  théorie  que  je  connais  leur 
échelle  de  dépréciation  et  sou  effet  rétroactif,  même 
sur  leurs  certificats  de  laon-ofjice,  c'est-à  -dire  sur 
leurs  inscriptions  au  grand  livre  ;  je  n'ai  qu'un  mot 
a  dire  à  cet  égard  :  c'est  que  je  m'estimerais  très 
heureux  d'être  remboursé  de  ce  que  j'ai  avancé  aux 
Américains,  non  en  mauvaise  marchandise,  mais  en 
monnaie  forte,  au  début  de  leur  révolution,  comme 
je  le  serai  en  France,  conformément  à  la  résolution 
que  nous  discutons,  de  ce  que  je  pense  avoir  prêté  à 
mes  concitoyens  avant  le  1"  janvier  17'J'i.  Je  consens 
même,  sur  ce  taux  de  comparaison,  à  perdre  cin- 
quante pour  cent  sur  le  montant  originaire  de  ma 
créance  américaine. 

J'avoue  que  c'est  avec  humeur  que  je  vois  conti- 
nuellement se  reproduire  dans  les  plans  de  finances 
qui  nous  sont  donoés,  l'exemple  des  Américains.  Le 
système  américain  qu'on  a  voulu  forcément  adapter 
à  nos  assignats  n'a  pas  peu  contribué  à  leur  dépré- 
ciation. Mou  ancien  collègue  Moniesquiou  demandait 
en  1790,  aux  détracteurs  des  assignats,  si  le  Missis- 
sipi  serait  opposé  a  l'abbaye  de  Gileaux,  à  l'abbaye 
de  Cluny  ;  je  demande  aujourd'hui  aux  détracteurs 
des  mandats,  si  les  plaines  de  l'Ohio  seront  opposées 
aux  biens  de  la  terre  de  Rambouillet,  à  celles  de  la 
liste  civile ,  et  à  toutes  les  fermes  nationales. 

Mais  c'est  dans  le  passage  du  papier-monnaie  aux 
monnaies  métalliques  que  notre  collègue  Marbois 
nous  a  cité  la  sagesse  des  ressources  des  Américains; 
j'ai  sous  les  yeux  le  fameux  rapport  de  Hubert  Mor- 
ris, contrôleur  de  leurs  finances.  Au  premier  coup- 
d'œil,  je  n'ai  qu'une  simple  observation  à  faire  à  mon 
collègue,  mais  elle  est  décisive:  si  nous  avions  voulu 
profiter  comme  eux  de  la  plus  forte  dépréciation  de 
notre  papier-monnaie  pour  l'anéantir,  si  nous  avions 
voulu  évaluer  le  gage  sur  lequel  il  repose  comme  ils 
ont  dû  évaluer  les  déserts  incultes  et  inhabités  sur 
lesquels  ils  avaient  hypothéqué  leur  papier,  et  déci- 
der que  toutes  nos  transactions  se  feraient  eu  mon- 
naie métallique  ,  ou  en  billets  de  banque,  aurions- 
nous  fait  marcher  notre  gouvernement ,  et  peut-on 
comparer  de  bonne  foi  les  dépenses  du  gouverne- 
ment des  Etats-Unis,  après  la  prise  d'ïorck-Town, 
c'est-à-dire  au  moment  où  leur  indépendance  était 
irrévocablement  assurée,  et  la  paix  déjà  acquise  pour 
«ux,  aux  dépenses  édouvanubles  de  la  République 


française ,  qui  ne  peut  asseoir  son  gouvernement 
constitutionnel  au  milieu  de  plusieurs  nations  armées 
contre  elle,  et  qui  ne  peut  parvenir  à  en  faire  aimer 
ou  respecter  la  puissance  que  par  des  efforts  auxquels 
tous  les  revenus  de  l'Amérique  septentrionale ,  pen- 
dant un  siècle,  ue  pourraient  suffire. 

C'est  ainsi  qu'où  vous  présente  successivement  des 
exemples  à  suivre,  des  mesures  d'une  grande  sagesse, 
des  plans  de  finances  qui  ne  froissent  les  intérêts  de 
personne  ;  mais  qui  ne  peuvent  évidemment  subvenir 
aux  besoins  du  peuple  français.  Il  est  vrai  qu'on  finit 
toujours  par  nous  conseiller  très  sérieusement  de 
faire  la  paix.  La  paixl  nous  l'aurions  déjà  obtenue  si 
l'on  n'était  pas  parvenu  à  persuader  à  nos  ennemis 
que  nous  n'avons  plus  d'autres  ressources  que  l'igno- 
minie de  la  leur  demander.  Je  vais  plus  loin  :  la  dis- 

ftositlon  que  notre  collègue  .Marbois  attaque,  celle  qui 
ui  présente  le  plus  de  difficultés,  c'est  celle  qui  lève 
la  suspension  des  remboursements  ;  mais  peut-il  mé- 
connaître que  l'injustice  qu'il  reproche  appartiendrait 
également  à  toutes  les  manières  quelconques  de  rem- 
bourser qu'on  pourrait  y  substituer ,  et  qu'elle  me 
parait  inévitable  dans  tous  les  systèmes  de  finances 
qu'on  pourrait  mettre  à  la  place  de  cqjui  des  mandats 
territoriaux  ?  La  seule  différence  est  qu'au  lieu  d'af- 
fecter les  créanciers,  elles  affecteraient  les  débiteurs. 
Qu'un  homme  ait  prêté  dix  mille  écus  il  y  a  un  an  , 
lorsque  les  biens  fonds  se  vendaient  encore  au  denier 
vingt,  peut-on  dire  avec  raison  que  le  débiteur ,  qui 
n'a  qu'une  terre  à  vendre  ,  ne  soit  pas  lésé  s'il  est 
obligé  de  rendre  aujourd'hui  cette  même  somme, 
lorsque  les  terres  se  vendent  à  peine  au  denier  dix? 
D'un  autre  côté,  s'il  y  a  quatre  mois  que  le  blé,  les 
productions  qui  le  remplacent ,  le  vin  et  une  foule 
d'autres  objets  étaient  deux  fois  plus  cher»  en  espèces 
qu'aujourd'hui,  sous  <:e  point  de  vue  le  créancier  qui 
n'aurait  que  des  productions  à  acheter  ne  gagnerait- 
il  pas  cent  pour  cent  sur  le  débiteur  qui  n'aurait  que 
des  immeubles  à  vendre?  Mais,  dira-t-on,  en  em- 
pruntant de  l'argent,  on  contracte  tacitement  l'obli- 
gatiou  de  rembourser  en  nature  avec  les  risques  de 
l'évéueuienL  —Oui,  en  temps  ordinaire  où  la  valeur 
générale  de  l'argent  reste  la  même  pendant  un  demi- 
siècle,  mais  non  pas  lorsqu'elle  hausse  ou  baisse  de 
moitié  en  six  mois. 

Mais  de  fortes  inquiétudes  peuvent  s'élever  et  nais- 
sent déjà  dans  tous  les  esprits. 

La  loi  du  128  ventôse  a  déjà  ordonné  «  que  les  man- 
dats territoriaux  auraient  cours  de  monnaie  entre 
toutes  les  personnes  dans  l'étendue  de  la  République, 
et  seraient  reçus  comme  espèces  dans  toutes  les  caisses 
particulières,  n 

Si  vous  abrogez  aujourd'hui  les  lois  qui  ont  sus- 
pendu les  remboursements,  ces  deux  dispositions 
donneront  bien  effectivement  aux  mandats  territo- 
riaux le  caractère  de  monnaie;  mais  cela  ne  suffit 
pas,  il  faut  en  faire  une  bonne  monnaie. 

Vous  avez  à  cet  effet  ordonné  que  les  mandats  «em- 
porteraient avec  eux  hypothèque  privilégiée  et  délé- 
gation spéciale  sur  les  domaines  nationaux  situés  dans 
toute  l'étendue  de  la  République ,  de  manière  que  le 
porteur  de  ces  mandats  pourra  se  présenter  à  l'ad- 
ministration du  département  de  la  situation  du  do- 
maine national  qu'il  voudra  acquérir ,  et  le  contrat 
de  vente  lui  en  sera  payé  sur  le  prix  de  l'estimation 
qui  en  sera  faite,  à  la  condition  d'en  payer  le  prix  eu 
mandats,  moitié  dans  la  première  décade,  et  l'autre 
moitié  dans  les  trois  mois. 

«  Que  le  contrat  en  sera  passé  daus  la  décade  au 
plus  lard  du  jour  de  la  clôture  de.  l'estimation.  ■> 

Une  loi  subséquente  a  ordonné  «  que  le  tableau 
des  biens  nationaux  affectés  à  l'hypothèque  spéciale 
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des  mandats,  sera  annexé  à  la  loi  à  rendre  pour  l'cxé- 
cution.  » 

Ces  deux  dispositions  n'ont  encore  eu  aucune  exé- 
cution. Déjà  on  s'est  présenté  dans  les  départements 
pour  faire  des  soumissions,  en  exécution  de  la  loi  du 
28  ventôse.  Les  administrateurs  refusent  ces  soumis- 
sions, ou  s'ils  les  reçoivent ,  bientôt  les  administra- 
teurs des  domaines  nationaux  les  déclarent  nulles; 
cependant  la  loi  a  été  envoyée  officiellement,  mais  les 
administrateurs  observent  avec  raison  ; 

i\  Que  l'instruction  qui  a  été  annoncée  pour  l'cxé- 
cutlon  de  la  loi  du  28  ventôse,  ne  leur  est  point  par- 

2*.  Qu'ainsi  le  tableau  des  biens  nationaux  affectés 
a  l'hypothèque  spéciale  des  mandats,  qui  doit  être 
annexé  à  cette  loi  à  rendre  pour  l'exécution ,  ne  leur 
est  pas  connu. 

C'est  cependant  cet  ensemble  de  dispositions,  ci- 
toyens ,  qui  donne  aux  mandats  territoriaux ,  non- 
seulement  le  caractère  de  monnaie ,  mais  qui  doive 
en  faire  une  bonne  monnaie  ;  et  jusqu'au  moment  où 
elles  seront  en  pleine  exécution ,  je  soutiens  qu'il  n'y 
a  point  de  mandats;  que  les  promesses  de  mandats , 
avec  le  titre,  avec  les  degrés  de  lin  ,  si  je  peux  m'ex- 
primer  ainsi,  qu'il  ont  été  créés  ;  qu'enfin  les  mandats 
ne  sont  pas  encore  monnayés ,  qu'ils  n'ont  pas  cours 
de  monnaie,  clque  les  caisses  où  ils  doivent  être  rem- 
boursés à  présentation  et  a  vue ,  non-seulement  ne 
sont  pas  ouvertes,  mais  sont  encore  déclarées  fermées 
par  ceux  qui  sont  chargés  de  l'exécution  des  lois. 

Comment,  dans  cet  état  de  choses,  peut-on  donner 
un  prix  aux  mandats,  en  publier  le  cours  avec  affec- 
tation, et  dire  qu'ils  perdent  60,  75  et  80  pour  cent  7 
Je  le  répète,  il  n'y  a  point  encore  de  mandats.  Lors- 
que le  Corps  législatif  voudra  qu'ils  aient  la  valeur 
qu'ils  doivent  raisonnablement  espérer  ;  lorsqu'il  vou- 
dra dissiper  les  inquiétudes  qui  s  élèvent  déjà,  et  que 
nos  ennemis  sont  si  empressés  de  propager,  qu'il  se 
prononce  fortement  pour  le  complément,  pour  l'exé- 
cution des  lois  que  vous  avez  rendues  :  que  les  sou- 
missions soient  reçues  sans  retard,  que  clraqne  pro- 
priétaire de  mandat  puisse  les  réaliser  à  volonté  et 
sur-le-champ  ;  c'est  alors  seulement  que  les  mandats 
acquéreront  leur  véritable  valeur,  mais  le  Corps  lé- 
gislatif doit  encore  plus  fortement  se  prononcer  pour 
l'exécution  de  l'article  III  de  la  loi  du  28  ventôse.  Il 
ordonne  que  la  forme  des  mandats  territoriaux,  et 
le»  précautions  pour  constater  que  la  fabrication 
n'excédera  pas  les  2  milliards  ûOO  millions ,  seront 
réglées  de  la  manière  la  plus  convenable  est  la  plus 
sûre.  »  Et  aux  termes  de  cet  article,  il  aurait  dû  Cire 
fait  un  rapport,  à  ce  sujet ,  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents. 

Déjà  on  voudrait  faire  entendre  que  tous  les  avan- 
tages des  dispositions  que  vous  aviez  adoptées  pour 
donner  aux  mandats  une  valeur  réelle  cl  lixc ,  dispa- 
raissent par  le  sentiment  que  chacun  parait  avoir, 
qu'il  n'y  a  rien  qui  garantisse  la  nation  d'une  émis- 
sion de  ces  mandats  aussi  indéfinie  que  celle  des  assi- 
gnats; mais,  je  l'ai  déjà  dit  à  cette  tribune,  et  je  me 
crois  autorisé  à  le  répéter  ici  avec  solennité ,  nous 
touchons  enfin  au  terme  de  nos  efforts  comme  à  celui 
de  nos  erreurs,  et  ce  ne  sera  pas,  je  crois,  une  faible 
garantie  que  celle  que  peut  donner  le  Couseil  des  An- 
ciens. 

Certainement ,  mes  collègues ,  après  avoir  donné 
votre  sanction  à  une  loi  qui  limite  positivement  cette 
émission,  vous  ne  consentirez  jamais  à  ce  qu'il  soit 
porté  la  moindre  atteinte  à  une  diposition  a  laquelle 
sont  attachés  l'honneur  et  la  loyauté  du  gouverne- 
ment conslitutionneL 

Je  tote  pour  la  résolution. 


Le  Conseil  ordonne  l'Impression  du  discours  de  Le» 
couteulx. 

Clauzel,  GoupHIcau  et  plusieurs  autres  membres, 
réclament  la  clôture  de  la  discussion. 

Dupont  (de  Nemours)  et  quelques  autres  demandent 
&  parler. 

Le  Conseil  ferme  la  discussion  et  approuve  la  réso- 
lution. 

On  fait  la  troisième  lecture  de  la  résolution  por- 
tant le  règlement  pour  l'Institut  national  des  sciences 
et  arts. 

Mcraire  :  La  France  gémissait  sur  les  longs  mal- 
heurs d'une  trop  longue  tyrannie  ;  la  philosophie 
épouvantée  abandonnait  une  terre  sur  laquelle  la  li- 
berté semblait  n'avoir  pu  s'établir  ;  les  sciences  et  les 
arts,  persécutés  par  le  vandalisme,  fuyaient  devant 
lui  ;  les  hommes  les  plus  rccommandablcs  par  leurs 
lumières,  leur  savoir,  leurs  talents,  étaient  proscrits 
et  immolés  ;  de  vils  tyrans  avaient  jeté  le  masque  ;  ils 
ne  dissimulaient  plus  leur  atroce  projet  de  tout  nive- 
ler par  l'abaissement  et  l'ignorance ,  lorsqu'cnlin  le 
9  thermidor  vit  leur  sceptre  se  briser ,  leurs  têtes 
tomber,  et  rauima  dans  tous  les  cœurs  le  doux  senti- 
ment de  l'espérance. 

Mais ,  combien  de  regrets  viennent  se  mêler  à  la 
joie  que  cette  journée  à  jamais  mémorable  (it  éprou- 
ver aux  amis  de  la  liberté!...  Alors  les  lettres  comp- 
tèrent leurs  pertes,  les  arts  pleurèrent  sur  les  ruines 
de  leurclicfs-d'œnvredétrufts  ou  mutilés,  les  sciences 
cherchèrent  ces  sociétés  où  elles  aimaient  à  être  cul- 
tivées, elles  étaient  désertes ,  leurs  amis  n'étaient 
plus  ;  et  dans  ce  deuil  général  de  la  philosophie  et  de 
la  littérature ,  ce  fut  une  pensée  grande ,  une  vue 
utile,  un  soin  louable  dans  les  représentants  de  la  na- 
tion, qui,  ne  pouvant  réparer  tant  de  maux  à  la  fois, 
voulaient  au  moins  en  adoucir  le  sentiment  et  effa- 
cer Insensiblement  la  trace,  que  de  consacrer  dans  la 
constitution  qu'ils  méditaient  un  titre  spécial  à  l'ins- 
truction publique. 

L'objet  dont  je  viens  vous  entretenir  dérive  d'une 
des  dispositions  de  ce  titre ,  qui  porte  (article  208)  : 
«  Il  y  a  pour  toute  la  République  un  Institut  natio- 
nal chargé  de  recueillir  les  découvertes,  de  perfec- 
tionner les  arts  et  les  sciences.  » 

En  exécution  de  l'article  XII  du  titre  h  de  la  loi 
du  3  brumaire,  l'Institut  est  venu  ,  le  1"  pluviôse, 
présenter  son  règlement  au  Corps  législatif  :  après 
l'épreuve  de  trois  lectures ,  le  Conseil  des  Cinq-Cents 
l'a  adopté  par  sa  résolution  du  25  ventôse  ;  et  sur 
l'envoi  qui  vous  a  été  fait  de  cette  résolution ,  vous 
avez  nommé  une  commission  ]>our  vous  en  faire  un 
rapport. 

Mais  en  lui  renvoyant  le  règlement,  soumis  au- 
jourd'hui à  votre  sanction ,  vous  n'avez  pas  pensé 
qu'elle  dût  l'examiner  avec  une  sévérité  ccnsorlale; 
elle  a  senti,  et  vous  sentirez  avec  elle,  tout  ce 
qu'elle  a  dû  de  confiance  aux  citoyens  estimables  qui, 
par  leurs  connaissances,  leurs  talents  et  leur  ci- 
visme ,  ayant  mérités  d'être  élus  membres  de  l'Insti- 
tut national ,  ont  eux-mêmes  conçu  et  rédigé  ce  rè- 
glement. 

D'ailleurs ,  nous  avons  pensé  avec  Condorcct , 
dont  le  nom  n'est  jamais  prononcé  dans  cette 
enceinte  sans  qu'on  éprouve  le  double  sentiment 
et  du  regret  de  sa  perte  et  de  l'horreur  qu'ins- 
pire le  souvenir  des  persécutions  auxquelles  il  a  suc- 
combé ;  nous  avons  pensé  que  «  la  première  condi- 
tion de  toute  instruction  étant  de  n'enseigner  que  des 
vérités,  les^ établissements  que  la  puissance  publique 
y  consacre,  doivent  être  aussi  indépendants  qu'il  est 
possible,  de  toute  autorité  politique. 

Et  en  effet,  si  on  ne  peut  ni  tracer  un  cercle  ni  as- 
signer des  limites  au  génie  ;  si  on  ne  peut  ni  connal- 
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trc  ni  poser  les  bornes  de  la  perfectibilité  que  l'homme 
a  reçue  de  la  nature  ;  si  ce  n'est  que  par  la  suite  du 
combat  des  opinions  et  du  progrès  des  lumières,  que 
la  vérité  peut  être  distinguée  de  l'erreur,  que  les 
principes  peinent  triompher  des  préjugés,  que  Ton 
peut  atteindre  le  but  de  toute  iustitiilioii  sociale,  qui 
est  le  perfectionnement  des  lois  ;  oui,  s'il  importe  au 
bien  de  la  société  que  les  lois  elles-mêmes  demeu- 
rent soumises  à  l'examen  de  la  philosophie,  car  le 
caractère  disllnctlf  d'un  état  libre  est  que  l'obéissance 
des  citoyens  y  soit  plutôt  éclairée  que  commandée  ; 
si,  sous  tous  ces  rapports,  rien  ne  doit  gène r  dans  les 
sociétés  savantes  la  liberté  eiitU'u  o  de  la  pensée,  l'in- 
dépendance absolue  des  opinions,  le  choix  illimité 
des  travaux,  pourquoi  ces  sodé  tés.  libres,  cssculiclle- 
mcnl  libres,  et  nulles  si  elles  ne  Tétaient  pas,  n'au- 
raient-clles  pas  le  premier  des  droits,  le  droit  le 
moins  conséquent  et  le  moius  dangereux,  le  droit  de 
se  régir  elles-mêmes  î 

Aussi,  n'envisageant  le  droit  que  le  Corps  législatif 
s'est  réservé  d'cxamlucr  les  règlements  de  l'Institut 
national,  que  comme  un  acte  de  la  surveillance  gé- 
nérale et  salutaire  qui  lui  apparlicut  sur  tous  les  éta- 
blissements publics,  sur  toutes  les  institutions  répu- 
blicaines, votre  commission  a  pensé  qu'il  lui  suffisait 
de  n'apercevoir  dans  ces  règlements  rien  qui  fût 
contraire  à  l'ordre  public,  rien  qui  fût  cou  traire 
au  but  de  l'institution  qu'il  s'agit  d'organiser,  rieu 
qui  put  reproduire  les  abus  des  anciennes  associations 
littéraires,  où  tout  était  privilégié,  où  les  préjugés 
dominaient,  où  trop  souvent  la  naissance  et  le  crédit 
usurpaient  des  places  qui  n'auraient  dû  appartenir 
qu'au  savoir  et  au  talent,  pour  devoir  vous  proposer 
de  les  adopter. 

N'attendez  donc  pas  que,  me  livrant  à  une  discus- 
sion minutieuse  de  ces  règlements,  article  par  article, 
je  dérobe  trop  long-temps  votre  atteutiou  aux  objets 
pressants  qui  vous  environnent.  Je  me  bornerai  à 
vous  en  faire  connaître  la  division  et  ù  en  relever  les 
dispositions  les  plus  essentielles,  celles  qui  peuvent 
exiger  quelques  développements. 

Le  premier  titre  fixe  les  jours  de  la  tenue  des  séan- 
ces ordinaires  de  chaque  classe  de  l'Institut  national, 
et  il  fixe  uuc  assemblée  de  l'Institut  réuni  par  décade 
pour  s'occuper  des  affaires  générales,  prendre  con- 
naissance des  travaux  des  classes  et  procéder  aux 
élections. 

La  commission  a  regretté  qu'on  ail  ajouté  à  l'arti- 
cle 1",  que  «  la  première  séance  de  chaque  décade 
sera  publique,  o  L'article  VI ,  au  titre  de  la  loi  du  3 
brumaire,  portant  que  l'Institut  national  aura  qnatre 
séances  publiques  par  an  ,  et  la  résolution  que  nous 
examinons,  portant  article  IX,  que  ces  quatre  séan- 
ces publiques  auront  lieu  les  15  vendémiaire,  nivose, 
germinal  et  messidor.  N'cst-il  pas  évident  que,  dans 
l'esprit  des  loi  et  même  de  la  résolution,  les  séances 
ordinaires  et  journalières  doivent  être  privées  et  in- 
térieures? n*csl-il  pas  sensible  d'ailleurs  que  dans 
ces  séances  ,  consacrées  a  la  préparât  iou  cl  a  la  dis- 
cussion des  travaux  de  chaque  classe,  a  la  recherche 
et  à  la  combinaison  des  résultats  les  plus  utiles ,  la 
publicité  présenterait  plus  d'inconvénients  que  d'a- 
tantages?  et  puisque  tout  ce  qui  intéresse  le  public 
lui  sera  offert,  soit  dans  les  quatre  séances  publiques 
indiquées  chaque  année,  soit  par  la  publication  des 
mémoires  de  l'institut,  ne  faut-il  pas  prévenu*,  au 
contraire,  que  les  citoyens  qui  se  vouent  à  de  si 
grands  objels  d'intérêt  public ,  soient  distraits  du  si- 
lence, du  recueillement  et  de  la  méditation  qu'exi- 
gent leurs  travaux  préparatoires  et  journaliers? 

Il  y  a  plus  :  si  la  publicité  des  séauces  ordinaires  de 
l'Institut  pouvait  être  de  quelque  utilité,  pourquoi  la 
résolution  dit-elle  seulement  que  la  première  séance 


de  chaque  décade  sera  publique,  tandis  que,  choque 
décade,  il  y  aura  deux  séauces  de  chaque  classe, 
par  conséquent  six  séances?  Est-ce  inexactitude 
dans  la  rédaction,  ou  quel  peut  être  le  motif  de  cette 
limitation?  c'est  ce  que  votre  commission  n'a  point 
pénétré. 

S'il  vous  avait  été  permis  de  détacher  de  l'ensemble 
d'uuc  bonne  loi  une  disposition ,  je  ne  dis  pas  qui  la 
vicie,  alors  il  n'y  aurait  pas  à  balancer,  mais  qui  la 
déperde,  nous  vous  aurions  proposé  de  rejeter  celle- 
ci  :  mais  puisque,  par  la  constitution,  le  Conseil  des 
Anciens  doit  approuver  ou  rejeter  eu  entier  les  réso- 
lutions qui  lui  sont  envoyées,  l'ensemble  du  règlement 
nous  ayant  paru  bon,  sage  et  utile  ;  l'organisation  dé- 
finitive et  entière  de  l'Iustitut  national  nousayaut  paru 
intéressante  sous  des  rapports  trop  essentiels,  pour 
qu'uu  mot  échappé  à  l'attention  soit  un  motif  de  la 
retarder;  la  disposition  que  nous  avons  jugé  u 'avoir 
pas  été  assez  méditée,  n'altérant  pas  la  bonté  de  tou- 
tes les  autres,  si  les  inconvénients  qu'elle  peut  faire 
naître  se  vérifiaient  de  manière  à  nécessiter  un  amen- 
dement, le  Corps  législatif  étant  là  pour  les  faire  ces- 
ser, nous  avons  pensé  qu'il  suffisait  de  cousiguer  nos 
observations  dans  le  rapport,  pour  préparer  au  besoiu 
la  suppression  de  l'article. 

Je  passe  au  litre  II.  Il  traite  des  élections  aux  pla- 
ces qui  vaqueront,  soit  dans  les  classes  de  l'Institut, 
soit  dans  le  nombre  des  associés  étrangers.  Comme  la 
forme  dans  laquelle  on  propose  de  procéder  à  ces 
élections  diffère  de  celle  usitée  jusques  aujourd'hui, 
et  présente  une  manière  nouvelle  de  douner  et  de  re- 
cueillir les  voles,  il  n'est  pas  indifférent  de  fixer  quel- 
ques instants  votre  attention  sur  un  objet  qui,  s'd  est 
jugé  utile,  pourrait  devenir  plus  utile  encore  eu  le 
généralisant. 

Cette  méthode  nouvelle  est  indiquée  dans  les  arti- 
cles XIV,  XV  cl  XIX  du  projet  de  règlement. 

«  XIV.  La  liste  étant  ainsi  formée  cl  présentée  à  la 
classe,  si  les  deux  tiers  des  membres  sont  présents , 
chacun  d'eux  écrira  sur  un  billet  les  noms  des  candi- 
dats portés  sur  la  liste,  suivant  l'ordre  du  mérite  qu'il 
leur  attribue,  en  écrivant  1  vis-à-vis  du  dernier  nom, 
2  vis-à-vis  de  l 'avant-dernier  nom,  3  vis-à-vis  du 
nom  immédiatement  supérieur,  et  ainsi  du  reste, 
jusqu'au  premier  nom. 

»  XV.  Le  président  fera  à  haute  voix  le  dépouille- 
ment du  scrutin,  et  les  deux  secrétaires  écriront  au- 
dessous  des  noms  de  chaque  candidat  les  nombres 
qui  leur  correspondent  dans  chaque  billet;  ils  feront 
eusuile  les  sommes  de  tous  ces  nombres,  et  les  truis 
noms  auxquels  répondront  les  trois  plus  grandes 
sommes ,  formeront  dans  le  même  ordre  la  hsle  de 
présentation  à  l'Institut, 

»  XIX.  L'élection  aura  lieu  entre  les  candidats  por- 
tés sur  la  liste  de  présentation  de  la  classe,  suivant  lu 
mode  prescrit  pour  la  formation  de  celle  liste.  Le  can- 
didat au  nom  duquel  répondra  la  plus  grande  somme, 
sera  proclamé  par  le  président,  qui  lui  donnera  avis 
de  sa  nomination.  » 

Votre  commission  a  pensé  d'altord  que  cette  forme 
devait  être  préférée  :  trois  considérations  principales 
ont  motivé  sa  détermination. 

i\  Cette  manière  de  voter,  en  exprimant  le  degré 
de  mérite  du  candidat  pour  lequel  on  vote,  présente 
une  idée  morale  et  utile,  en  ce  qu'elle  rappelle  sans 
cesse  à  l'électeur  cette  vérité  essentiellement  liée  aux 
principes  du  gouvernement  républicain  ;  que  c'est  au 
mérite,  au  mérite  seul,  que  les  places  sont  dues,  ja- 
mais à  l'individu. 

2".  Cette  manière  de  voter  exigeant  de  l'électeur 
qu'il  exerce  son  discernement,  qu'il  interroge  pour 
ainsi  dire  sa  conscience  sur  le  degré  de  mérite  de  cha- 
que candidat  qu'il  va  classer  sur  sa  liste,  cette  opéra- 
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lion  intellectuelle,  celte  combinaison  préalable,  seront 
pour  lui  des  préservatifs  contre  la  légèreté,  contre  la 
précipitation  même,  contre  une  trop  grande  facilité; 
et  cliaquc  vote  sortira  de  l'urne  avec  un  caractère 
d'autant  plus  rassurant  d'impartialité,  que  sou  émis- 
sion aura  été  précédée  d'un  examen  réfléchi. 

3'.  Puisqu'il  est  reconnu  que  de  toutes  les  formes 
d'élection,  il  n'en  est  aucune  qui  ne  présente  des  im- 
pi-i (celions  et  des  inconvénients,  l'essai  d'une  (orme 
nouvelle,  inventée  par  des  savants,  long-temps  mé- 
ditée, résultat  des  calculs  les  plus  approfondis,  ne 
peut  être  qu'utile  ;  et  cet  essai ,  fût-il  accompagné  de 
l'incertitude  du  succès,  pourquoi  ne  pas  l'éprouver, 
puisqu'il  offre  aussi  la  perspective  de  l'amélioration 
cl  du  perfectionnement  du  mode  des  élections? 

Se  nous  dissimulons  pas  combien  la  forme  des 
élections  peut  influer,  influe  sur  la  bonté  des  choix  ; 
ne  nous  refusons  donc  a  rien  de  ce  qui  peut  rectilicr 
cette  forme. 

IHnir  nous  éclairer  davantage  et  nous  mettre  mieux 
à  même  de  répoudre  à  toutes  objections,  nous  avons 
consulté  le  citoyen  llorda,  autcurdccc  mode  de  scru- 
tin proposé  ,  il  l'awiii  pié.M  nié  en  17«0  à  l'Académie 
de»  sciences  :  nous  lui  avons  fait  connaître  les  diffi- 
cultés qui  nous  ont  été  (aites ,  celles  que  nous  nous 
sommes  (ailes  nous-mêmes. 

Ce  savant  estimable  a  répondu  à  tout  :  il  a  démon- 
tré par  des  calculs  géométriques,  dont  son  nom  seul 
garantit  la  justesse  et  l'exactitude ,  que  le  résultat  du 
mode  de  scrutin  qu'il  a  propos**  ne  pouvait  jamais 
tromper;  que  les  suffrages  étaient  plus  exactement 
pesés  et  balancés  que  dans  les  formes  du  scrutin 
simple  et  ordinaire  ;  que  les  droits  de  la  majorité 
n'étaient  pas  lésés;  qu'il  y  avait  même  moins  de 
chances  pour  l'intrigue  :  et  vous  savez  quelle  fol  on 
peut  ajouter  au  résultat  d'une  démonstration  mathé- 
matique ! 

Je  ne  mettrai  pas  sous  vos  yeux  dans  ce  moment  le 
mémoire  par  lequel  il  a  bien  voulu  me  communiquer 
ses  calculs  cl  ses  solutions  ;  ce  u'est  pas  sur  une  lec- 
ture rapide  que  vous  pourriez  en  juger  ;  mais  ce  mé- 
moire est  joint  au  rapport,  et  j'en  donnerai  commu- 
nication à  ceux  de  mes  collègues  qui  désireront  en 
prendre  connaissance. 

C'est  après  avoir  ainsi  tout  pesé,  après  s'être  cou- 
ronnée de  lumières,  que  votre  commission  a  per- 
sisté a  vous  proposer  l'adoption  du  litre  11  du  rè- 
glement. 

<  l.c  rapporteur  analyse  ensuite  les  autres  titres 
qu'il  propose  également  d'adopter.  Puis  il  reprend  en 
ces  termes  :  ) 

ileprésentants,  le  grand  moyeu  des  tyrans  fut  tou- 
jours de  plonger  les  peuples  dans  l'ignorance  :  il  leur 
était  plus  aisé  alors  de  méconnaître  et  de  fouler  leurs 
dioils.  C'est  une  singularité  piquante  que  leur  hor- 
rible secret  lions  soit  dévoilé  par  un  docteur  de  l'E- 
glise. Voici  la  traduction  littérale  d'un  passage  remar- 
quable des  œuvres  de  Thomas  d'Aquin. 

■  Pour  le  maintien  de  la  tyrannie,  il  faut  faire 
mourir  les  plus  puissants  et  les  plus  riches,  parce 
que  de  tels  gens  se  peuvent  soulever  contre  le  tyran 
par  le  moyen  de  l'autorité  qu'ils  ont.  11  est  aussi  né- 
cessaire de  se  défaire  des  philosophes  et  des  savants, 
parce  qu'ils  peuvent  trouver  par  leur  science  le 
moyen  de  miner  la  tyrannie.  Il  ne  faut  pas  même 
qu'il  y  ail  des  écoles  ou  autres  congrégations,  par  le 
moyen  desquelles  on  puisse  apprendre  la  science , 
car  les  gens  savants  ont  de  l'inclination  pour  les 
choses  grandes ,  sont  par  conséquent  courageux  et 
magnanimes,  et  de  tels  hommes  se  soulèvent  facile- 
ment contre  les  tyrans.  Pour  maintenir  la  tyraunie  , 
il  faut  que  le  tyran  fasse  ensorte  que  ses  sujets  s'ac- 
cuscnl  les  uns  les  autres  cl  se  troublent  eux-mêmes; 


que  l'ami  persécute  l'ami ,  cl  qu'il  y  ail  de  la  dissen- 
tion  entre  le  menu  peuple  et  les  riches,  et  de  la  dis- 
corde entre  les  pauvres  et  les  opulents  ;  car ,  en  le. 
faisant,  ils  auront  inoins  de  moyens  de  se  soulever  à 
cause  de  leur  division.  (')  » 

Quelle  horrible  théorie!  quelle  infernale  politi- 
que 1  quels  rapprochements  frappants  et  trop  fidèles 

je  pourrais  faire  !  Mais,  non  portons  nos  regards 

sur  un  meilleur  avenir   F.t  vous  qui  vouiez  sincè- 
rement la  liberté,  vous  qui  voulez  ramener  la  révo- 
lution h  son  but  véritable,  qui  fut  de  rétablir  l'homme 
dans  la  plénitude  de  la  dignité  de  son  être,  que 
votre  sollicitude  s'applique  surtout  à  l'éclairer  ;  que 
l'instruction  soit  facile,  car  tous  doivent  pouvoir  y 
participer;  que  l'instruction  soit  universelle,  clic 
est  le  besoin  de  tous;  que  l'instruction  soit  pour  tous 
les  âges ,  car  il  n'est  aucun  âge  de  la  vie  où  l'homme 
ne  puisse  acquérir  et  devenir  meilleur;  que  les  scien- 
ces et  tes  h  tires  soient  iionorées;  que  l'utile  et 
brillante  carrière  des  arts  soit  rouverte  ;  que  les  ta- 
lents encouragés  n'aient  plus  à  craindre  ni  persécu- 
tion, ni  proscription        C'est  alors  qu'en  même 

temps  que  par  des  lois  toujours  sages,  toujours  justes, 
vous  consoliderez  l'édifice  constitutionnel .  tous  affer- 
mirez la  Képubliquc;  en  même  temps,  dis-jc,  vous 
en  préparerez,  vous  en  assurerez,  par  l'instruction, 
la  gloire  et  la  prospérité. 

Votre  commission  est  d'avis  que  le  Conseil  des  An- 
ciens approuve  la  résolution. 

Le  Conseil  approuve  la  résolution. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Doulcet. 

SKA5CE  DU  15  GERMINAL. 

Un  secrétaire  annonce  qu'il  est  arrivé  au  bureau 
des  pièces  venant  de  l'IsIe-de-France,  qui  apprennent 
que  la  plus  parfaite  tranquillité  règne  daus  celte  ile  cl 
dans  celle  de  la  Héuuion. 

Le  Conseil  renvoie  ces  pièces  h  une  commission. 

Le  juge-dc-paix  de  la  section  de  la  Hutte  de  Mou- 
lins adresse  au  Conseil  uuc  lettre  dans  laquelle  il  lui 
demande  quelle  conduite  il  doit  tenir  dans  la  levée 
des  scellés  apposés  chez  l'ex-convenlionncl  Uour- 
botte  (  supplicié  ). 

Ballard  :  Votre  commission  des  finances  m'a 
chargé  de  vous  présenter  un  article  additionnel  à  la 
résolution  prise  hier  pour  accélérer  les  rentrées  de 
l'emprunt  forcé  ;  elle  vous  propose  d'arrêter  que  les 
poursuites  relatives  au  recouvrement  de  cet  emprunt 
seront  faites  par  les  autorités  constituées. 

Cette  proposition  est  adoptée  eu  ces  termes  : 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents ,  sur  le  rapport  de  la 
commission  des  finances ,  sur  le  message  du  Direc- 
toire exécutif ,  du  9  de  ce  mois  ; 

nCousidéranlques'il  était  utile  de  retirer,  par  l'em- 
prunt forcé ,  la  presque  totalité  des  assignats,  et  d'or- 
donner en  conséquence ,  par  la  loi  du  '28  ventôse,  de 
n'admettre  en  paiement  de  cet  emprunt  que  des  as- 
signats, il  est  de  toute  justice  aussi  de  modifier  celle 
disposition  qui  pourrait  réduire  ceux  qui  doivent  à 
l'emprunt  forcé  a  l'impossibilité  de  s'acquitter  ; 

■  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 


(•]  Gubrlrl  Nmnl^  <\an%it,  C—uH/ratiaaêfttUtntt  tmr  Ut  <*»pi  4: ttt, 
rite  M  |uuM|fril>  Saint  Thoirui»  a'*t|iilti.  tlfcUe  M*  Commentaire* 
sur  le  cinquième  «2c  polilliv*,  tcitu  I. 
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»Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la 
résolution  suivante  : 

•Art.  T'.La  disposition  de  l'article  XVI  de  la  loi  du 
28  ventôse  dernier,  qui  ordonne  que  l'emprunt  foret- 
né  pourra  être  payé  qu'en  assignats,  est  rapportée.  Il 
pourra  être  payé  dans  les  valeurs  exprimées  dans 
l'arUcleVU  de  la  loi  du  19  frimaire,  sans  déroger  à  la 
disposition  de  l'article  II  de  la  loi  du  19  ventôse  aussi 
dernier,  qui  porte  qu'après  l'échéance  des  délais  y 
fixés ,  les  assignats  ne  seront  reçus  que  sur  le  pied 
de  cent-dix  capitaux  ,  et  d'un  capital  de 
chaque  jour  de  retard. 

•II.  Les  promesses  de  mandats  seront  aussi  reçues 
en  paiemeutde  cet  emprunt,  mais  seulement  jusqu'au 
moment  où  l'échange  des  assignats  contre  les  man- 
dats sera  ouvert  :  celles  qui  rentreront  par  l'emprunt 
forcé  seront  annulées  comme  les  assignais. 

»III.  Les  poursuites  pour  le  recouvrement  entier  de 
l'emprunt  forcé  ,  tant  des  premières  taxes  que  des 
cotes  additionnelles ,  seront  faites,  sans  délai,  par  les 
autorités  chargées  de  cet  objet. 

•  lia  présente  résolution  sera  imprimée;  elle  sera 
portée  par  un  messager  d'Etat  au  Conseil  des  An- 
ciens. » 

Thibault  :  Le  ministre  des  relations  extérieures 
vient  d'adresser  à  celui  des  finances  trois  écus  de  six 
livres  faux  ;  ces  écus  lui  ont  été  remis  par  un  citoyen 
venant  de  Calais,  lequel  assure  que  dans  cette  ville  il 
circule  beaucoup  de  ces  faux  écus,  qui  y  sont  répandus 
par  l'Angleterre.  Le  but  de  nos  ennemis  est  facile  a 
reconnaître  ;  ils  veulent  déprécier  la  monnaie  répu- 
blicaine, afin  de  s'en  emparer  plus  facilement  et  de 
faire  ainsi  des  bénéfices  énormes. 

Thibault  reproduit  le  projet  déjà  présenté,  MtdMM 
à  faire  tenir  compte  dans  les  paiement  s  faits  par  ic 
gouvernement  d'un  sou  trois  deniers,  différence  qui 
existe  entre  la  valeur  de  la  pièce  au  type  républicain, 
et  celle  a  effigie  royale. 

Ce  projet  est  de  nouveau  renvoyé  à  la  commission 
des  finances. 

Itiou,  organe  d'une  commission,  présente  un  rap- 
port sur  la  pétition  du  citoyen  Coëllosquel,  qui  ré- 
clame contre  la  vente  d'an  bien  d'émigré,  qu'il  pré- 
tend lui  appartenir;  il  se  fonde  sur  ce  que,  lorsqu'il 
vendit  ce  bien  a  cet  émigré,  il  avait  inséré  dans  son 
contrat  certaines  clauses  resclsoires  en  vertu  des- 
quelles U  doit,  dit-il,  rentrer  à  présent  dans  celle  pro- 
priété. 

Le  rapporteur,  trouvant  cette  réclamation  con- 
forme à  la  justice,  propose  d'y  faire  droit  en  réinté- 
grant le  pétitionnaire  dans  la  jouissance  du  bien  qu'il 
réclame. 

Herlikr  :  J'invoque  la  question  préalable ,  parce 
que  ce  n'est  pas  au  Corps  législatif  à  s'occuper  d'un 
tel  objet 

Le  projet  est  écarté  par  la  question  préalable. 

Le  frksidbkt  :  L'ordre  du  jour  appelle  la  discus- 
sion sur  le  projet  de  résolution  relatif  aux  pères  et 
mères  d'émigrés. 

Voici  ce  projet  tel  qu'il  a  été  proposé  par  Audouio, 
rapporteur. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents ,  considérant  qu'il  im- 
porte d'admettre  un  grand  nombre  de  pères  et  mères 
d'émigrés  à  l'avantage  qu'Us  sollicitent  d'un  arran- 
gement définitif  avec  la  (tépublique,  avantage  dont 
ils  sont  privés  par  la  suspensiou  de  la  loi  du  9  flo- 
réal an  V; 
Déclare  qu'il  y  a  urgence. 
Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  a  pris  la 
résolution  suivante  : 

Ceux  sur  les  biens  desquels  le  séquestre  a  du  être 
apposé  en  vertu  de  la  loi  du  17  frimaire  an  11,  se- 
i  à  demander  le  partage  ordonné  par  la  loi 


du  9  floréal  an  111  ;  le  séquestre  tiendra  a  l'égard  de 
ceux  qui  n'auraient  pas  demandé  ou  ne  demande  - 
raient  pas  le  partage  ;  il  sera  apposé,  si  fait  n'a  été, 
et  il  sera  rétabli,  s'il  a  été  levé,  sur  les  biens  de  ceux 
qui  sont  désignés  dans  l'article  1"  de  la  loi  du  9  flo- 
réal. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle  sera 
portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d'Elat. 

Après  quelques  débats  relatifs  à  la  liste  d'Inscrip- 
tion pour  l'ordre  de  la  parole,  elle  est  accordée  à 
HouzcL 

Itouzet  pense  d'abord  que  la  haine  de  tous  les 
membres  du  Conseil  n'est  point  douteuse  contre  ces 
êtres  qui  sont  l'objet  de  l'exécration  de  tous  les  bons 
Français  et  de  celui  du  mépris  de  tous  les  peuples  qui 
les  rejettent  loin  d'eux.  Il  ne  se  dissimule  pas  néan- 
moins qu'il  serait  injuste  d'étendre  cette  haine  sur 
ceuv  qui  leur  ont  donné  le  jour,  parce  qu'outre  que 
les  fautes  sont  personnelles,  plusieurs  d'entre  eux  ont 
servi  la  République.  Or,  rien  ne  lui  parait  ni  plus  in- 
juste, ni  plus  immorale  que  la  mesure  qui  tendrait 
à  les  dépou  Hier  en  ce  moment  de  la  partie  des  biens 
qui  reviendrait  à  leurs  émigrés.  Ce  serait  souiller, 
selon  lui,  le  trésor  public  et  favoriser  les  jérémiades 
des  jongleurs  patriotiques  qui  croient  qu'on  ne  sau- 
rait prendre  des  mesures  trop  violentes  contre  les 
émigrés. 

Ne  se  dissimulant  pas  néanmoins  combien  il  est  juste 
que  leurs  parents  soutiennent  une  partie  du  fardeau  de 
la  guerre  que  leurs  enfants  ont  suscitée  contre  nous  , 
il  propose  de  les  assujélir  n  une  contribution  extraor- 
dinaire égale  à  leur  contribution  ordinaire  s'ils  ont  un 
enfant  mâle  émigré,  double  s'ils  eu  ont  deux,  dedé- 
ciquintuple,  s'ils  en  ont  quinze. 

Le  Conseil  ordonne  l'impression  du  discours  de 
ItouzeL 

Bezard  :  En  parconrant  les  nombreux  décrets  ren- 
dus sur  les  émigrés  ,  antérieurement  au  9  floréal  an 
111,  on  doit  convenir  que  le  nouveau  projet  concilie  ce 
que  l'équité  et  la  politique  exigent  du  législateur  ; 
ceux-mêmes  qui  se  disent  tes  amis  exclusifs  de  la 
justice  et  de  l'humanité,  el  ceux  qui  se  sont  chargés 
de  la  défense  des  pères  el  mères  des  émigrés  doivent 
être  satisfaits  de  l'arrangement  dé finit f que  présente 


Ceux  qui  voudraient  que  la  nation  renonçât  aux 
droits  qu'elle  a  sur  les  biens  des  émigrés  dans  la  suc- 
cession de  leurs  parents  (  et  cette  prétention  a  été 
mise  en  avant),  voudraient  nécessairement  que  le 
Corps  législatif  rapportât  tous  les  décrets  antérieurs 
rendus  sur  celte  matière,  et  je  ne  sais  si  le  Conseil  peut 
même  ouvrir  la  discussion  sur  cet  objet,  quand  l'acte 
constitutionnel,  art.  337,  interdit  au  Corps  législatif 
de  créer  de  nouvelles  exceptions,  et  déclare  solennel- 
lement que  les  biens  des  émigrés  sont  irrévobable- 
ment  acquis  au  profit  de  la  Hépublique. 

Il  est  évident,  pour  tous  les  pairiotcs,  pour  tons 
les  créanciers  de  l'Etat,  pour  tous  les  hommes  de 
bonne  foi,  que  les  législateurs  constituants,  en  par- 
lant des  biens  des  émigrés ,  ont  entendu  comprendre 
leurs  droits  dans  les  successions  de  leurs  parents; 
car  l'état  de  la  législation ,  à  l'époque  de  i'acic  consti- 
tutionnel, a  été  présenté  au  peuple  français  et  ac- 
cepté; l'état  de  la  législation,  dis-je,  comprenait 
dans  les  biens  d'émigrés  leurs  prétentions  sur  ceux 
de  leurs  pères.  Je  pense  que  ce  serait  faire  injure  au 
Conseil,  que  de  donner  plus  de  développement  à 
cette  vérité. 

Ceux  qui  font  parler  si  haut  la  justice  en  faveur 
des  pères  et  mères  des  émigrés,  en  portant  tontes 
leurs  affections  sur  ces  derniers,  ne  veulent  pas  voir 
l'ordre  positif  du  salut  public  Les  fautes  sont  per- 


Digitized  by  Google 


in 


sonnrltts!  Us  ne  considèrent  pour  rien  la  justice  de 
l'Ltal,  qui  ne  peut  soufl'rir  que  les  biens  de»  patriotes, 
défenseurs  de  la  liberté,  soient  employés  aux  liais 
de  la  guerre  ,  avant  que  ceux  des  émigrés,  et  même 
ceux  de  leurs  parents  soient  épuisés.  Je  sais  bien  que 
le  gouvernement  anglais ,  et  la  rour  brillmW  de  W- 
rone,  espèrent  trouver  l'anéantissement  de  nos  lui n ri- 
res dans  la  multiplicité  des  impositions,  portant  tou- 
jours sur  les  amis  de  la  république  ;  qu'ils  comptent 
sur  leur  découragement.  Je  sais  auvsi  que  si  le  Con- 
seil ne  se  prononce  pas  avec  dignité  et  énergie  dans 
cette  circonstance,  les  émigrés  conserveront  l'espoir 
de  rentrer  sur  le  territoire  français .  et  de  recueillir 
les  successions  de  leurs  parents  ;  mais  nous  sommes 
éloignés  de  prêter  les  mains  à  ces  abominables  com- 
plots, et  pour  le  prouver  ùl'Kuropc  tout  entière, 
pour  faire  voir  aux  gouvernements  qui  nous  font  la 
guerre,  que  nous  sommes  décidés  maintenant  à 
faire  exécuter  les  lois  rendues  contre  les  émigrés; 
que  nous  ne  souffrirons  jamais  qu'on  porte  atteinte 
aux  gages  des  assignats  et  des  mandats  territoriaux  , 
adoptons,  après  une  discussion  franclie  et  courte,  le 
projet  de  la  commission. 

Les  pères  et  mères  d'émigrés,  qui  sont  complices 
des  crimes  de  leurs  enfants,  ne  mentent  aucune  con- 
sidération ;  mais  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  ceux-là,  ci- 
toyeus  représentants,  accepteront  avec  reconnais- 
sance la  loi  par  laquelle  vous  les  déchargez  d'un  sé- 
questre ruineux  pour  eux,  contraire  à  l'agriculture 
rl  sans  utilité  pour  le  trésor  public  ;  ils  proiileroni 
«le  la  faculté  que  vous  leur  accorde/  de  demander  le 
partage,  et  se  trouvant  libres  propriétaires  de  leurs 
biens,  ils  ne  seront  plus  chargés  de  fournir  a  l'ha- 
bidement  et  à  la  solde  de  deux  volontaires  sur  cha- 
que enfant  ;  ils  ne  seront  plus  considérés  comme  sus- 
pects, et  on  oubliera  bientôt  qu'ils  sont  pères  d'émi- 
grés. La  Képubliquc,  de  son  coté,  aura  à  ajouter  à  la 
masse  déjà  connue  des  biens  nationaux  ceux  dont  le 
partage  Ta  s'effectuer  ;  cl  pouvant  faire  la  guerre 
aiec  opiniâtreté,  elle  pourra  aussi  faire  une  paix  du- 
rable et  digne  de  la  majesté  du  peuple  français. 

Je  vote  pour  le  projet  de  résolution. 

JornnA*  [fies  llomhcs-du-Hhônc  .  ÎVou  vient  la 
difficulté,  aujourd'hui  soumise  h  votre  délibérnlion  ? 
l'uurqtioi  occnpc-l-elle  deux  ans  et  le  publie  et  la 
représenta  lion  nationale'.'  quelle  est  la  cause  secrète 
de  cette  lutte  interminable?  Il  nie  semble  l'avoir  en- 
trevue :  n'est-ce  pas  le  premier  principe  de  l'ordre 
social  qui  est  en  opposition  violente  avec  le  gouver- 
nement révolutionnaire?  N'est-ce  pas  la  propriété 
attaquée  dans  ses  éléments,  qui  combat  pour  le  main- 
tien de  tout  ce  qui  existe  pour  elle  et  avec  elle,  c'est- 
à-dire,  pour  la  société  entière  ? 

Vous  savez  qu'on  s'est  permis  de  définir  la  pro- 
priété, I»  faculté  de  jouir  d'un  bien  qui  nous  est  dé- 
parti ou  assuré  par  la  loi  ;  d'où  I  on  induit  que  la  loi 
est  supérieure  au  droit  de  propriété,  d'où  l'on  Induit 
encore  la  justice  de  tonte  dépossession  que  la  loi 
commande. 

Nous  repardons,  au  contraire,  la  propriété  comme 
h  raison  du  pacte  social,  comme  le  motif  qui  a  pré- 
cédée! qui  maintient  toute  agrégation  politique.  !>'où 
Il  résulte  que  ni  la  loi.  ni  la  raison  d'état  ne  peuvent 
y  loucher,  même  pour  l'intérêt  public,  sans  une  In- 
demnité préalable:  vous  reconnaissez  ce  langage, 
c'est  vous  qui  me  l'avez  appris. 

!j  première  définition  «mduit  a  l'expropriation  : 
elle  atlenicà  la  permanence  des  fortunes;  elle  le* 
irappe  rm  quelque  sorte  d'incertitude;  elle  les  trans- 
forme en  usufruit. 

La  seconde  les  consolide,  les  constitue  ;  elle  déter- 
mine la  prééminence  politique  du  droit  de  propriété. 
La  permanence,  l'hérédité,  la  libre  et  souveraine  dis- 


[  position,  en  découlent  nécessairement.  De  là  naissent 
une  multitude  de  droits  corrélatifs,  dont  l'intimité 
avec  ce  droil  élémentaire  est  trop  souvent  inaperçue, 
tels  que  le  consentement  à  l'impôt,  la  faculté  d'en 
délibérer  avec  les  co-intéressés,  et  de  proche  en  pro- 
che presque  toutes  les  actions  politiques.  Il  est  dans 
mon  opinion  que  la  propriété,  l'égalité,  la  liberté, 
forment  un  tout  indivisible. 

Quels  que  soient  les  noms  que  Ton  donne  aux  di- 
vers excès,  aux  diverses  circonstances  du  gouverne- 
ment, improprement  nommé  révolutionnaire,  tous 
ces  noms,  selon  moi,  peuvent  se  traduire  par  celui 
d'expropriation  :  comités  révolutionnaires ,  loi  du 
17  septembre,  réquisitions  immodérées ,  commis- 
sions extraordinaires  :  tout  rentrait  dans  le  sens 
de  cette  expression  sinistre.  Ici  je  supprime  la 
moitié  de  mes  preuves  ;  Je  ne  veux  j»s  souffler 
sur  la  cendre  des  passions.  Il  me  suffira  de  rap- 
peler que,  dans  ce  temps  d'orage,  le  propriétaire 
ne  pouvait  plus  rester  debout  sur  son  champ  hérédi- 
taire, que  son  seul  aspect  était  un  attentat  à  l'égalité 
mal  entendue  ;  que  son  existence  était  un  crime  pu- 
blic Nous  étions  aux  anarchistes,  suivant  l'expres- 
sion du  législateur  hébreu,  dans  des  circonstance* 
semblables,  claci  in  oculis  cl  tancea  in  latrrihus  ; 
nous  leur  étions  des  clous  dans  les  yeux  et  drstiptfcs 
tluns  tes  reins.  Je  le  répète,  le  grand  œuvre  allait  se 
consommer,  quand  le  9  thermidor  parut. 

La  Convention  victorieuse  d'elle-même  marcha 
droit  au  secours  des  propriétés.  Sa  justice  abonda  où 
avaient  abondé  ses  erreurs.  Les  conliscalions  cada- 
véreuses furent  restituées,  les  listes  d'émigrés  su- 
birent une  sainte  réforme.  La  plume  et  le  contenu 
furent  enlevés  aux  exproprialeurs  :  tribunaux  révo- 
lutionnaires, réquisitions  frauduleuses,  dénoncia- 
teurs à  gages,  tout  le  cortège  infernal  disparut;  le 
noir  système  s'écoula  avec  fracas.  La  constitution  de 
17115  s'assit  au  milieu  de  ces  ruines,  et  l'édifice  ma- 
jestueux de  la  loi  et  de  l'égalité  légitime  s'éleva  sur 
sa  base  antique  et  nécessaire,  la  propriété. 

Les  deux  tenues  de  l'option  proposée,  le*  lois  du 
27  frimaire  et  du  'J  floréal  violent  également  le  droit 
de  propriété.  Cela  me  suffit  :  appelez  cette  entreprise 
conliscalion ,  indemnité  ,  hérédité  anticipée  ,  peu 
m'importe.  Kxproprinteurs,  vous  ressemblez  a  ces 
guerriers  qui  combattaient  la  visière  baissée.  Moi, 
propriétaire,  je  vous  combats  cl  vous  rcuverse,  sans 
m'enquérir  du  nom  que  vous  |>ortez. 

La  libre  et  souveraine  disposition,  la  transmissibl- 
lité,  tel»  sont  les  principes  devant  qui  toute  loi,  toute 
domination,  toute  circonstance  doit  llécblr. 

Ouel  moment  choisissez-vous  pour  ébranler  la  pro- 
priété ?  Celui  précisément  où  elle  sort  loutc  meurtrie 
d'une  lutte  terrible  ,  le  lendemain  d'un  incendie  qui 
l'a  presque  dévorée. 

11  y  a  près  d'un  siècle  que  l'antique  cité  qui  m'a 
député  vers  vous  fut  affligée  d'un  épouvantable  fléan. 
La  mort  moissonna  la  moitié  de  ses  habitants.  Quand 
la  mort  eut  retiré  sa  faulx,  la  sagesse  etJa  prévoyance 
réunirent  leurs  efforts  pour  empêcher  son  retour.  Un 
monument  d'éternelle  surveillance  et  d  inflexible  sé- 
vérité fut  placé  sur  le  rivage  et  jusque*  sur  les  flots. 
Depuis  cent  ans,  l'œil  de  cette  sentinelle  vigilante  ne 
s'est  i»s  fermé  un  scid  instant.  Ainsi  le  sol  de  l'iu- 
dustrie  s'est  préservé  d'une  infection  étrangère. 

L'expropriation  qui  naguères  nous  menaçait  en- 
core, celle  expropriation  sanglante  qui  remplit  notre 
imagination  de  souvenirs  funèbres  et  qui  obsède  sans 
relâclic  notre  législation ,  je  la  compare  sans  hésiter 
à  la  |K*ste  dont  je  riens  de  parler. 

Loin  de  nous  négligliger,  loin  de  lui  céder  tonîes 
les  communications  et  toutes  issues,  loin  de  réchauf- 
fer son  influence,  il  faut  la  comprimer  :  et  comment 
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)r  comprimer,  ri  ce  n'est  en  protégeant  éminemment 
le  principe  contraire  7 

Il  faut  protéger  ce  principe  en  raison  des  coups 
qu'on  vient  de  lui  porter,  et  des  ontrages  journaliers 
dont  ses  ennemis  l'abreuvent  sons  nos  yeux. 

Il  faut  protéger  la  propriété  en  raison  de  ce  que 
les  circonstances  fortuites  de  la  guerre,  de  rinccrli- 
tude  des  valeurs  monétaires,  des  taxes  militaires  nous 
forcent  à  la  pressurer. 

Protégez- la ,  diviniscz-la ,  s'il  est  possible,  cnlou- 
rcz-la  d'une  grande  force  morale ,  afin  de  la  mettre 
en  opposition  aux  chimères  du  jours  et  au  fanatisme 
de  légalité  illimitée.  Que  tous  apprennent  par  vous 
qu'égalité ,  liberté ,  propriété  sont  une  même  chose  ; 
élevez  un  autel  commun  en  l'honneur  de  celle  sainte 
alliance  ,  afin  que  les  zélateurs  des  droits  politiques 
les  confondent  dans  leur  culte,  et  n'y  voient  plus 
qu'une  même  idole. 

C'est  dans  les  gouvernements  démocratiques  que 
cette  consécration  de  la  propriété  privée  est  plus  né- 
cessaire encore. 

Il  faut  la  fortifier  et  l'individualiser,  en  raison  In- 
verse du  droit  de  concession  établi  pour  le  surplus 
des  droits  politiques. 

La  haine  de  la  révolution  a  produit  sans  doute 
beaucoup  d'émigrés  ;  mais  les  craintes  révolution- 
naires,  mais  le  2  septembre,  mais  la  Glacière,  mais 
les  pendaisons  du  Midi,  mais  les  mille  et  mille  acci- 
dents qui  ont  atteint  les  Individus  isolément,  en  ont 
forcément  éliminé  plusieurs.  La  raison  d'Etat  en- 
chaîne ma  pitié  ;  je  fléchis  devant  elle.  Mais  les  pères 
et  Jmèrcs,  mais  la  séquestration  de  leurs  propriétés, 
mais  leurs  expropriations,  faut-il  les  autoriser  par  le 
même  silence  ?  Cela  est  impossible. 

Je  touche  au  vice  le  plus  irrémédiable  du  principe 
révolutionnaire. 

Ce  principe  est  Ingouvernable  ;  il  mène  toujours 
l'innocence  et  la  vertu  loin  du  bal  qu'ils  s'étaient 
proposé. 

C'est  ainsi  que  tonte  loi  de  dépossession  finit  par 
être  sanglante.  Exproprier,  c'est  tuer  ;  et  le  partage 
forcé  emporte  l'homicide.  L'expérience  de  l'an  III 
nous  a  appris  que  l'acte  de  séquestration  est  promp- 
tement  suivi  de  l'acte  qui  incarcère,  qui  déporte  et 
qui  tue  ;  et  qu'on  ne  dise  pas  que  j'écris  l'histoire  de 
Robespierre  ou  de  Marat;  j'expose  la  nature  des 
choses,  la  pente  rapide,  la  descendance  des  féroces 
événements,  l'ordre  nécessaire  des  dissolutions,  et  le 
gouvernement  de  la  mort. 

Le  rapporteur  vous  a  fait  l'histoire  des  lois  con- 
cernant les  pères  et  mères  des  émigrés.  Reprenons 
notre  histoire. 

D'abord,  c'est  une  laxe  de  guerre  et  l'équipement 
d'un  militaire  Imposés  aux  pères  et  mères  :  au  fond, 
rien  de  si  juste.  Ensuite,  c'est  la  séquestration,  jecrois, 
de  la  partie  légflimaire  du  fils  :  ici  la  rigueur  com- 
mence; cependant  on  ose  à  peine  la  critiquer.  Vien- 
nent enfin  les  lois  do....  du  17  septembre.  Ira  prisons, 
l'échafaud  et  la  confiscation.  Ne  voyez-vous  (tas  avec 
effroi  les  deux  extrêmes  de  cette  marche  révolution- 
naire, une  taxe  innocente  et  un  déluge  de  sang,  une 
faible  indemnité  et  la  mort? 

Décrétez  aujourd'hui  la  résolution  proposée,  de- 
main, l'état  des  biens  séquestrés  sera  déposé  chez  un 
financier  avide  ;  dans  quelques  décades  on  vous  pro- 
posera un  gardlennat  sévère;  peu  de  temps  après, 
des  pétitions  sans  nombre  vous  demanderont  des  me- 
sures plus  hardies.  La  culpabilité  présumée  des  pères 
et  mères,  les  besoins  de  l'Eut,  tout  vous  porte  à  aller 
plus  loin. 

11  me  semble  déjà  voir  le  génie  expropriateur  at- 
tendre que  vous  ayez  prononcé  un  mot,  un  seul  mot 
en  sa  faveur. 


Tour  complantcr  la  ruine  et  la  malédiction  su 
chaque  arpent  de  terre. 

Pour  creuser  un  tombeau  sur  chaque  colline ,  et 
une  caverne  dans  chaque  vallée. 

Je  conclus  sur  ce  que  le  Conseil  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  le  rapport,  ordre  du  jour  motivé  sur  ce  que 
l'article  258  de  la  constitution  est  inconciliable  avec 
laloi  du  9  floréal  et  avec  celle  du  17  frimaire. 

On  demande  l'impression  du  discours  de  Jourdan. 

Le  Conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée. 


N.  B.  Dans  la  séance  du  20 ,  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a  rejeté,  par  la  question  préalable ,  le  projet  de 
résolution  portant  établissement  d'une  loterie. 


LIVRES  DIVERS. 

Coup-d'aril  militaire  sur  la  manière  d'escorter , 
d'altaqucr  et  de  défendre  des  convois,  et  sur  les 
moyens  de  diminuer  la  fréquence  des  convois  et  d'en 
assurer  la  marche  ;  suivi  d'un  mot  sur  le  pillage  ;  bro- 
chure de  72  pages,  par  le  citoyen  lluyo,  adjudant- 
major  du  8'  bataillon  du  Bas-  Itbin. 

A  Paris,  chez  Magimcl ,  libraire,  quai  des  Augus- 
tlns,  près  le  Pont-Neuf. 


Paiements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour 
l'année  échue  au  1"  germinal  an  III ,  sur  plusieurs 
téles  ou  avec  survie ,  déposées  dans  les  quatre  bu- 
reaux de  la  liquidation  avant  le  1"  vendémiaire  au 
III,  est  ouvert  jusqu'au  n"  17,000. 

I*  paiement  des  mêmes  parties  du  n"  17,001  à 
18.000,  a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  (V. 

On  paie  aussi  depuis  le  n"  1  jusqu'à  9,000  de  cel- 
les déposées  depuis  le  1"  vendémiaire  an  11 L 


Six  derniers  mois  de  l'an  Ut. 

Le  paiement  des  derniers  six  mois  de  l'an  III  ;  des 
parties  de  renies  viagères  sur  plusieurs  lèlcs  on  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liqui- 
dation avant  le  1"  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jus- 
qu'au n*  15,000. 

Celui  des  six  derniers  mois  de  l'aq  III ,  des  créan- 
ces de  la  caisse  d'escompte,  ci-dessus  énoncées,  a  lieu 
depuis  le  5  frimaire  an  IV  ;  savoir,  quant  au  viager 
pour  les  dix-huit  étals ,  cl  quant  au  perpétuel  pour 
les  huit  premiers  élats. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement 
des  n°*  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des 
alliches  indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra 
s'adresser. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour 
l'année  échue  an  1"  germinal  an  III,  sur  plusieurs 
têtes  ou  avec  survie  ,  déposées  dans  les  quatre  bu- 
reaux de  ta  liquidation  avant  le  1"  vendémiaire  an 
III,  est  ouvert  jusqu'au  n"  17,000. 
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POLITIQUE. 


RÉPUBLIQUE  BATAVE. 
La  Haye ,  le  10  mûr*. 

tllUILil  XAT1051LC 

Dans  nos  feuilles  de»  5  cl  ?  J(  w  mots ,  nous  avons 
donne  une  esquisse  rapide  des  principales  opérations  de  la 
convention  nationale  baisse  jusqu'au  10  du  muis  de 
mars.  Nous  croyons  devoir  retenir  sur  celles  des  séances 
de  cette  assemblée,  qui ,  par  la  nature  des  objets  qui  y 
oui  clé  traité»,  sont  les  plus  importantes.  Nous  nous  pro- 
posons de  rendre  à  l'avenir  un  compte  détaillé  do  tous  les 
débat! ,  aussi  promptcmcul  que  les  distances  petiv  eut  nous 
le  permettre. 

Séance  du  y  mari. 

Van-Hamcliveld:  Si  nous  considérons  l'importance  dp 
nos  fonctions  auxquelles  sont  attachées  les  destinées  de  la 
patrie  entière  ,  si  nous  faisons  attention  aux  orages  qui  se 
forment  au-dessus  de  nus  tèt«.s ,  aux  résistances  ,  tut  con- 
tradictions dont  nous  sommes  menacés ,  priit-èlrc  nuirons- 
nous  que  le  courage  le  plus  inébranlable ,  la  prudence  , 
la  sagesse  la  plus  consommée ,  toutes  1rs  vertus  liumaiurs 
enfin  ,  ne  nous  suflironl  pas  ponr  utlcindrc  le  but  qui  nous 
est  proposé,  cl  remplir  1rs  vieux  et  les  intentions  du 
peuple.  Mais,  dans  sa  faiblesse,  l'homme  peut  recourir  a 
un  protecteur  puissant;  il  peut  obtenir,  par  ses  prières  , 
que  l'Etre  suprême  daigne  en  quelque  sorte  s'associer  A 
ses  travaux,  et  lui  prêter  des  forces  surnaturelles,  Cétjit 
l'opinion  des  peuples  de  l'antiquité;  c'était  l'upiuion  de 
nos  ancêtres  ;  c'est  l'opinion  que  notre  présidenta  lui-même 
manifestée  dans  notre  première  séance.  I.a  religion,  je  le 
sais,  et  c'est  une  vérité  aujourd'hui  universellement  re- 
connue, la  religion  ne  doit  avoir  nen  de  commun  avec  la 
politique;  mais  lorsque  l'on  s'en  fait  une  juste  idée, 
lorsqu'on  la  définit  comme  elle  doit  être  définie,  et  qu'a- 
lors un  nr  la  regarde  que  comme  le  complément  du  bon 
sens,  on  est  forcé  de  convenir  qu'elle  est  nécessaire 
pour  régler  nos  mrcurs,  et  resserrer  les  liens  de  la  so- 
t  ntaV. 

Je  vous  propose  d'inviter  les  citoyens  1m ta v es,  du 
quelque  secte  qu'ils  soient ,  à  s'assembler  tous  a  la  même 
heure  ,  pour  imposer  la  bénédiction  du  ciel  sur  les  travaux 
de  celte  assemblée.  Tous  doivent  être  nuilics  du  se 
rendre  ou  de  se  refuser  à  celle  inviutiou  ;  nous  ne 
commanderons  pas,  nous  conseillerons  La  prière,  et 
nous  nous  abstiendrons  surtout  d'en  prescrire  le  mode.  Je 
suis  persuadé,  citoyens  représentants ,  que  cette  mesure 
produirait  d  "heureux  effets  ;  qu'elle  augmenterait  l'estime 
et  la  confiance  du  peuple  batave  envers  nous.  Déjà  La  ca- 
lomnie nous  poursi:it ,  déjà  elle  nous  peint  comme  les  par- 
tisans de  l'incrédulité,  fmposons-lui  silence  par  uu  hom- 
mage solennel  a  la  religion. 

Kriegrr  :  I. 'hydre  drs  dissentions  religieuses  dort  : 
pourquoi  l'éveiller  ?  Ah!  désirous  plutôt  qu'elle  «oit  ense- 
vclic  dans  uu  sommeil  éternel.  Instruit  d'avance  de  la 
proposition  qui  vient  de  vous  être  fade,  et;  que  j'aurais 
désiré  que  son  auteur  ne  produisit  jamais,  j'ai  examine 
avec  une  profonde  attention ,  cl  les  motifs  qui  pourraient 
engager  à  l'adopter  ,  cl  les  conséquences  de  celle  adoption. 
C'est ,  ce  me  semble ,  à  ce  double  examen  que  doivent 
être  soumis  tous  les  projets  de  lois. 

La  première  observatiou  qui  a  frappé  mon  esprit  c'est 
qu'il  a  existé  dans  ce  pays  une  religion  dominante  ,  établie 
dans  les  aunëcs  I  fi  18  et  1019  parle  synode  de  Dordrecht, 
approuvée  par  les  Etals-Généraux,  cl  que  Maurice  cimenta 
du  sang  d'Oldeu-Ilatnevcld ,  qu'il  fit  couler  sur  l'écbafaud 
de  la  cour.  Depuis,  celte  religion  a  été  constamment 
maiotenue  et  dirigée  par  les  Etats  Généraux  ;  je  n'en  rap- 
porterai qu'une  preuve;  c'est  la  nouvelle  traduction  des 
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psaumes ,  introduite ,  il  n'y  a  que  peu  d'années ,  par 
leurs  ordres,  dans  toutes  les  églises  réformées.  Nous 
venons  de  leur  succéder  daos  le  gouvernement  suprême 
de  la  République.  Eerons-nous  le  même  tisane  de  leur 
autorité?  Nous  asservirons-nous  à  marcher  sur  leurs  traces  ? 
El  l'une  de  uos  premières  opérations  sera-t-elle  une 
atteinte  a  la  liberté  et  l'égalité?  Croirions-nous  pouvoir 
par  un  décret  ecclésiastique  éblouir  le  peuple  batave? 
Elil  ne  sait-on  pas  que  ers  jeûnes  ,  ces  prières  publiques 
signalent  des  époques  sinistres  dans  notre  histoire?  Celait 
pour  solenniser  en  quelque  sorte  le  meurtre  d'OIdcn- 
ïlaruevcld  qu'il  en  fut  ordonné  en  1619.  C'était  pour 
remercier  le  ciel  des  meurtres ,  des  dévastations ,  des 
pillages  qui  avaicut  précède  et  accompagné  le  retour  do  la 
maison  d'Orange ,  et  absoudre  ainsi  celle  maison  de  tous 
ces  crimes,  qu'elle  avait  fait  commettre,  qu'en  1788,  les 
ordres  des  Etals-Géueraux  nous  tramèrent  aux  pieds  du 
troue  du  tout-puissant.  Peut-on  nous  proposer  d'employer 
de>  ioniens  que  l'aiiieux  usa^e  qu  ou  en  a  fait  :i  n  tnlii»  -a 
suspects  ? 

Voyez  d'ailleurs  quelle  vaste  carrière  nous  ouvririons  au 
faualisiue  de  toutes  les  sectes ,  dont  le  plus  grand  nombre* 
des  ministres  dévoues  à  la  maison  d'Orange  ne  inanqne- 
rait  pas  de  saisir  celle  occasion  pour  déplorer  l'aiiciuiissc- 
nient  de  ce  qu'il  leur  plall  d'appeler  l'ancienne  constitution. 
Tous  les  passages  de  leurs  livres  sacrés  qui  peuvent  don- 
ner lieu  A  des  allusions  défavorables  à  notre  révolution  , 
appituyer  le  peuple  sur  le  sort  de  ceux  dont  1  ■  tyrannie  a 
pe»é  trop  loug-lemps  sur  uous,  et  lier  lenr  causa  k  celle 
du  acl  même  ,  avec  quel  soin  il  les  rechercheraient ,  as  ce 
quel  artifice  ils  placeraient  dans  leurs  discours  celte  sédi- 
tieuse érudition  1 

Citoyens  représentants ,  séparons  la  religion  de  la  poli- 
tique ;  elles  doivent  cire  indépendantes  l'une  de  l'autre. 
C'est  pcut-èlre  parce  qu'on  les  a  confondues  que  tant  <la 
sang  humaiu  a  abreuvé  la  terre.  Peut-être  des  millions 
d'huiumcs  u'eusseut  pas  perdu  la  vie  daus  les  rliamps  de 
bataille  ,  ou  sous  le  ter  des  assassins  ou  des  bourreaux  ,  si 
les  législateurs,  les  chefs  des  nations  ne  se  fussent  pas  oc- 
cupés de  religion,  et  le»  prêtres  d'admiuistration. 

Aiusi ,  la  proposition  qui  vous  a  clé  faite  n'étant  appuyée 
par  aucun  motif  d'utilité ,  cl  présentant  dans  ses  consé- 
quence* de  grands  dangers  ,  je  demande  que  l'assemblée 
ne  la  mette  plus  en  délibération. 

£ern  ;  J'ignorais  qu'llamclsvtld  dût  faire  la  proposition 
sur  laquelle  uous  délibérons.  Mais  je  ue  doutais  pas  que 
toi  ou  lard ,  ou  parlât  ici  de  religion.  J'ai  médité  sur  cet 
important  objet,  et  je  crois  devoir  vous  tourne  lire  mes  ob- 
servations. 

Les  législateurs  anciens  et  modernes,  les  écrivains  bala- 
yes surtout,  théologiens,  ou  politiques,  ont  prêché,  ont 
cherche  de  tout  leur  pouvoir  a  l'ublir  que  la  rcU.-i-.:i  .  >t 
un  des  plut  fermes  soutiens  des  Etats. 

Eu  te  rappelant  ce  qu'on  lait  les  premiers  chefs  des  na- 
tions ,  on  est  forcé  de  convenir  de  La  vérité  de  ce  système. 
C'est  eu  se  dounaiil  une  mission  divine  ;  c'est  en  (tarlant  au 
nom  du  ciel  qu'ils  oui  pu  rouleuir  des  multitudes  grossiè- 
res ,  el  leur  prescrire  des  lois  qu'elles  respectassent.  La  re- 
ligion fut  alors  l'appui  de  la  politique  ,  ou  plutôt  le  moyen 
dout  des  hommes  ambitieux  se  servirent  habilement  pour 
établir  une  autorité  qu'ils  ci  oyaient  leur  appartenir,  ou  par 
leur  naissance  ,  uu  par  les  qualités  extraordinaires  qu'ils 
avaient  réellement  ou  qu'ils  se  supposaient.  Mais  ils  ne 
régnaient  par  la  religion,  que  parce  que  les  peuple  «-vient 
ignorants.  Cheat  des  peuples  éclairés,  leur  domiiiiiion  éta- 
blie lur  un  pareil  fondement,  n'aurait  pu  avoir  ni  vigueur 
ui  stabilité. 

La  religion  ne  peut-elle  pis  du  moint  concourir  à  raf- 
fermissement de  l'Etal,  lorsqu'on  la  réunit  aux  principes 
du  droit  naturel  ?  Mais  comme  les  opinions  religieuses  nu 
peuvent  pas  être  constamment  et  universellement  unifor- 
mes. 11  résulte  de  ce  mélange  qu'il  y  a  dissentiment  p-irin, 
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les  citoyens  sur  les  bases  fondamentales  de  leur  constitu- 
tulion  sociale.  N'est-ce  pas  une  source  de  désordre*  qui 
tôt  ou  lard  occasionnent  la  ruine  des  Etats  ?  L'histoire 
nous  en  offre  des  exemples  sans  nombre  ;  je  ne  vous  les 
rappellerai  point;  je  ne  voua  affligerai  pu  du  tableau  de 
tant  de  malheurs. 

Mais  un  gouvernement  établi  uniquement  sur  ses  véri- 
tables fondements ,  c'est-à-dire  ,  sur  les  principes  natu- 
rels de  l'ordre  social,  ne  pourrait-il  pas  s'affermir,  en  fa- 
vorisant une  manière  particulière  d'adorer  la  diviuité  ?  Ne 
pourrait-on  pas  supposer  que  les  prêtres  qu'il  protégerait, 
qu'il  salarierait,  lui  seraient  dévoués,  emploirmeot  aie 
défendre  l'influence  que  leur  ministère  leur  donne  sur  les 
peuples ,  et  que  par  reconnaissance  ,  où  par  intérêt  person- 
nel ,  ils  seraient  les  amis,  les  preneurs  des  dépositaires  du 
pouvoir.  C'est  ainsi ,  nous  le  savons,  que  quelques  sectes 
se  sont  établies  et  maintenues  pendant  quelque  temps  à 
l'aide  d'un  gouvernement  qu'elles  soutenaient  elles-mê- 
mes ;  mais  dans  ce  système  ,  il  n'existe  plus  ui  liberté  po- 
litique ,  ni  liberté  religieuse  ;  il  n'existe  plus  de  moyens 
de  réformer  les  abus  de  l'administration,  ni  de  se  livrer 
eux  recherches  qui  pourraient  conduire  à  la  découverte 
de  la  religion  la  plus  pure  et  la  plus  simple  ,  qui  consiste 
dans  la  connaissance  d'un  Dieu  qui  a  crée  et  qui  gouverne 
tontes  choses,  et  envers  lequel  nous  entretenons  sans  cesse 
des  relations  de  responsabilité.  C'est  cette  espèce  de  reli- 
gion ,  je  ne  crains  pas  de  le  dire ,  qui  est  le  plus  ferme  ap- 
pui de  l'Etat ,  et  le  meilleur  citoyen  sera  toujours  celui 
qui  la  professe.  L'Etat  doit  dooe  s'en  occuper  :  il  doit 
veiller  à  ce  que  ce  moyen  de  bonheur  et  de  prospérité  ne 
soit  ni  sans  emploi ,  ni  sans  direction  ;  mais  jusqu'où  sa 
vigilance  a  cet  égard  doit-elle  s'étendre;  comment  doit-il 
l'exercer  ?  Ce  sont  des  questions  dont  s'occupera  sans  doute 
le  comité  de  constitution  ;  et  je  me  réserve  de  présenter 
mes  vues ,  lorsqu'il  présentera  les  siennes.  Nous  examine- 
rons alors  si,  devant  noua  occuper  de  religion  ,  nous  de- 
vons favoriser  une  secte  plus  qu'une  autre.  Dans  celle  dis— 
enssion,  nous  n'oublierons  pas  qu'une  réforme,  ou  plutôt 
une  révolution  complète  est  à  faire  ;  nuis  souvenons-nous 
aussi  que  des  changements  trop  subits ,  trop  brusques , 
peuvent  causer  au  corps  politique  des  convulsions  mor- 
telles. Considérons  les  hommes ,  non  tels  qu'ils  devraient 
être ,  tels  que  nous  désirerions  qu'ils  fussent ,  mais  tels 
qu'ils  sont  en  effet  ;  et  faisans  tout  ce  qui  dépend  de  nous 
pour  préparer  et  rendre  plus  facile  un  nouvel  ordre  de 
choses. 

C'est  dans  cette  vue  que  je  propose  d'établir  ,  comme 
pour  les  autres  parties  de  l'administration  ,  une  commis- 
sion chargée  de  ce  qui  concerne  le  culte ,  qui  recherchera, 
jurera  toutes  les  alla  ires  dont  la  religion  sera  la  cause  ou 
le  prétexte ,  el  qui ,  par  les  rapports  successifs  quelle  vous 
fera,  voua  mettra  à  portée  de  supprimer,  sans  secouâtes 
violentes,  tout  ce  qui  pourrait  mettre  obstacle  à  l'établis- 
sement des  bases  que  vous  jugerez  i  propos  d'adopter. 

ritringa  :  Je  m'afflige  de  voir  l'assemblée  se  livrer  a  de 
pareilles  discussions.  On  s'est  écarté  de  la  proposition  de 
Hamelsveld  ;  on  a  confondu  la  religion  avec  l'abus  qu'on  en 
a  fait.  Nous  savons  que  lorsqu'elle  n'est  que  l'ouvrage  de 
l'ambition  ou  des  autres  passions  des  hommes  ,  elle  n'est 
qu'une  dangereuse  imposture  ;  mais  ce  n'est  pas  là  ce  dont 
il  s'agit  :  nos  compatriotes  sont  naturellement  religieux  , 
fiiut-il  chercher  h  affaiblir  cette  disposition  ?  Je  regarderais 
celte  tentative  ,  si  clic  réussissait ,  comme  devant  entraî- 
ner la  ruine  de  la  nation  entière  ;  car  la  religion,  les  mœurs 
et  la  liberté,  sont  étroitement  unies.  Entretenons  donc  le 
peuple  dans  des  sentiments  qui  le  caractérisent  depuis 
long-temps  ;  nuis  que  ce  soit  avec  prudence ,  avec  sagesse, 
avec  dise  lé  lion.  Placés  entre  deux  écueils  également  dan- 
gereux, le  fanatisme  el  l'incrédulité ,  sachons  éviter  l'un 
et  l'autre.  Je  ne  vois  aucun  inconvénient  dans  la  proposi- 
tion de  Hamclsveld,  Je  la  crois  même  utile ,  et  Je  demande 
qu'elle  soit  adoptée ,  en  la  modifiant  cependant  de  ma- 
nière que  la  liberté  d'aucun  individu  n'eu  puisse  être 
gèuéc. 


Quelques  orateurs  parlcnlcncore.  sur  cet  objet. 
Le  président  propose  d'ajourner  La  discussion. 
Après  quelques  débats,  celte  proposition  est  adoplëe. 


CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Cretué-UUouche. 

8ÉAKCB  DE  16  GERMINAL. 

Une  lettre  qui  apprend  au  Conseil  la  mort  du  ci- 
toyen Chaillou,  l'uu  de  ses  membres,  l'invite  à  re- 
commander au  Directoire  les  enfants  de  ce  député, 
qui  servent  dans  les  armées  de  la  République,  et  que 
le  décès  de  leur  père  laisse  dans  l'indigence. 

Lkgendre  (de  Taris)  :  Je  demande  l'ordre  du  jour  ; 
les  enfants  d'un  député  n'ont  pas  plus  de  droit  que 
ceux  des  autres  citoyens  à  la  recommandation  du 
Corps  législatif  pour  obtenir  des  places  ;  c'est  au  Di- 
rectoire que  ta  constitution  a  tonné  le  soin  de  ré- 
compenser les  services,  et  de  rendre  justice  à  ceux 
qui  oui  bien  mérité  de  la  République.  La  législature  ne 
pourrait  faire  une  pareille  recommandation,  sans 
influencer  le  Directoire  ;  et  il  importe  que  tous  les 
pouvoirs  établis  par  la  constitution  soient  parfaite- 
ment indépendants. 

Troncuet  :  Je  crois  que  le  simple  renvoi  de  la 
pétition,  fait  par  le  Conseil  des  Anciens  au  Direc- 
toire, suffirait  pour  attirer  l'attention  de  celui-ci  :  on 
concilierait  de  cette  manière  le  respect  que  l'on  doit 
aux  principes  de  l'égalité,  avec  les  égards  dus  à  Pin- 
fortune.  Je  demande  le  renvoi  pur  et  simple  de  la 
lettre  au  Directoire. 

Le  Conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  citoyen  Cochon,  membre  du  Conseil,  écrit  qu'il 
accepte  les  fonctions  de  ministre  de  la  police  générale 
de  la  République,  auxquelles  le  Directoire  vient  de 
l'appeler. 

Dupost  (de  Nemours)  obtient  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  11  demande  que  toutes  les  fois  que 
douze  membres  réclameront  la  continuation  de  la 
discussion,  ils  aient  la  préféreucc  sur  ceux  qui  se 
prétendront  assez  éclairés.  11  n'y  a  jamais  de  danger 
à  prolonger  une  discussion  ;  il  peut  y  en  avoir  à  l'é- 
trangler. On  peu!  être  entraîné  par  l'impétuosité  ; 
l'impétuosité  ne  convient  qu'aux  guerriers  el  non 
aux  législateurs  :  c'est  surtout  au  Conseil  des  An- 
ciens qu'U  appartient  de  mettre  delà  gravité  dans  la 
discussion. 

Je  pourrais ,  ajoute  Dupont ,  trouver  dans  les  déli- 
bérations récentes,  des  raisons  pour  justifier  ma  mo- 
tion ;  je  pourrais  rappeler  qu'hier  mon  collègue  Le- 
coulteus»a  dit  :  Je  délie  qui  que  ce  soit  de  répondre  4 
mes  objections;  et  cependant  je  lui  aurais  répondu  , 
si  l'on  n'avait  pas  fermé  la  discussion  ,  contre  le  vœu 
de  plusieurs  membres.... 

Des  murmures  empêchent  Dupont  de  continuer. 

Claizel  :  A  bas  le  tyran. 

GoiTii.LEAC  à  Dupont:  Servez-vous  de  votre  Ira* 
priuierie,  pour  faire  connaître  vos  diatribes ,  mais  ne 
venez  point,  dans  le  Conseil,  parler  contre  des  lois 
rendues. 

Lr.  président  :  Je  refuse  la  parole  à  Dupont,  parce 
qu'il  attaque  la  loi  rendue  hier,  et  je  rappelle  a  l'ordre 
fJauzel  ctGoupIllean  pour  s'élre  permis  des  person- 
nalités. 
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Goupili.kau  :  Mais,  président,  on  parle  contre  une 
loi. 

Plusieurs  voix  :  A  l'ordre. 

Le  Conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  «l'une  commission , 
il  approuve  une  résolution  qui  valide  la  liste  de»  ju- 
rés ,  arrêtée  par  le  département  du  Nord ,  le  12  ven- 
tôse dernier. 

Il  approuve  une  autre  résolution  qui  porte  que  la 
solde  de  tous  les  militaires  en  activité  de  service  sera 
payée  en  valeur  fixe. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Doukct. 

SÉATfCE  DU  17  G  m  Ml*  AL. 

Lakanal  :  L'observatoire  de  Paris  est  le  premier 
établissement  en  cegenre  qui  existe  en  Europe  ;  mais 
en  ce  moment,  il  n'est  pas  pour  les  sciences  d'une 
milité  aussi  étendue  qu'où  pourrait  le  désirer.  Le  lieu 
où  il  est  placé  est  à  une  des  extrémités  de  Taris ,  ce 
qui  éloigne  les  élèves  du  cours  d'astronomie  pratique 
que  le  citoyen  Lalande  est  chargé  de  faire ,  aux  ter- 
mes de  l'article  VII  de  la  lui  rendue  sur  le  bureau 
des  longitudes.  Il  existe  an  centre  de  Paris,  au  collège 
des  Qualie-iNalions,  un  observatoire  superbe  et  com- 
plet, qui  a  servi  au  célèbre  Lacaillc.  C'est  là  où  je 
vous  propose  de  transporter  le  cours  qui  se  Taisait  à 
l'observatoire.  Ce  déplacement  n'exigera  .un  un  sa- 
crifiée, ne  coûtera  aucuue  dépense  ,  aucune  répara- 
tion. Le  vandalisme  a  paru  respecter  ce  monument 
consacré  aux  sciences. 

Je  propose  le  projet  de  résolution  suivant  : 

Le  Couseil  des  Cinq-Cents ,  cousidéranl  qu'il  est  de 
i'iulérél  comme  de  la  gloire  de  la  nation  fraucaise 
d'encourager  l'élude  de  l'astronomie,  dont  l'influence 
sur  la  prospérité  des  empires  est  aujourd'hui  recon- 
nue par  tous  les  amis  de  leur  indépendance  et  de 
leur  prospérité. 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Le  cours  d'astronomie  pratique,  fondé  par  l'a r- 
ticlc  VI  delà  loi  d'organisation  du  bureau  des  longi- 
tudes, du  7  messidor  an  III ,  sera  ouvert  dans  le  ci- 
devant  collège  des  Qualrc-Natlons.  Kn  conséquence  , 
l'observatoire  connu  sous  le  nom  d'observatoire  de 
Jjtcaitle,  est  mis  à  la  disposition  dudit  bureau  des 
longitudes. 

La  présente  résolution  ne  sera  pas  Imprimée  ;  elle 
sera  portée  au  Couseil  des  Anciens  par  un  messager 
d'Etat. 

Camus,  au  nom  d'une  commission,  fait  adopter  les 
projets  de  résolution  suivants  : 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  eutendu  le 
rapport  de  sa  commission  sur  le  message  du  Direc- 
toire exécutif  du  24  ventôse; 

*  Considérant  que ,  dans  les  départements  dont  la 
population  est  considérable,  un  seul  substitut  près  les 
tribunaux  ne  suffit  pas  pour  le  service  nécessaire, 
particulièrement  au  tribunal  criminel,  a  cause  du 
grand  nombre  des  affaires  qui  y  sont  portées  ;  consi- 
dérant aussi  que  ce  qui  touche  h  la  poursuite  des  cri- 
mes et  qui  intéresse  la  tranquillité  publique  ne  peut 
souffrir  aucun  délai , 

•  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

»  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend 
la  résolution  suivante  : 


»  Art.  1".  11  sera  établi  près  chacun  des  tribunaux 
de  département  dont  l'état  est  annexé  à  la  présente 
résolution,  a  l'exception  du  département  de  la  Seine, 
dont  il  sera  mention  dans  l'article  suivant ,  et  du  dé- 
partement du  Mont-Blanc,  un  second  substitut  du 
commissaire  du  pouvoir  exécutif. 

»  11.  Au  tribunal  du  département  de  la  Seine ,  il 
sera  établi  quatre  nouveaux  substituts  du  commissaire 
du  pouvoir  exécutif. 

»  111.  A  l'égard  du  tribunal  du  département  du 
Mont-blanc ,  la  décision  est  ajournée  jusqu'à  ce  que 
le  Directoire  exécutif  ait  donné  connaissance  des 
bases  sur  lesquelles  la  demande  en  augmentation  est 
établie. 

•  L'article  2GG  du  code  des  délits  et  des  peines  est 
rapporté,  en  ce  qu'il  établissait  un  second  substitut 
près  de  tous  les  tribuuaux  de  département. 

»  La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle 
sera  portée  par  un  messager  d'Etat  au  Conseil  des 
Anciens.  » 

a  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  sur  le  message  du  Direc- 
toire exécutif  du  28  ventôse  ; 

»  Considérant  l'étendue  du  travail  dont  est  chargé 
le  tribunal  correctionnel  de  l'arrondissement  de  Ta- 
ris, et  la  nécessité  de  le  mettre  en  état  d'expédier 
promplement  les  affaires  qui  s'y  multiplient  chaque 
jour,  cl  dont  le  moindre  retard  accroîtrait  inlinimeut 
la  masse , 

»  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

»  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

»  ArL  l".  Il  sera  établi  au  tribunal  correctionnel 
de  l'arrondissement  de  Paris ,  six  commis-greffiers , 
outre  les  deux  déjà  existants,  lesquels  feront  tous, 
concurremment ,  le  service  ,  tant  à  l'audience  qu'au- 
près des  directeurs  du  jury  d'accusation. 

■  IL  II  [sera  remis  à  la  disposition  du  greffier  dn 
même  tribunal  une  somme  annuelle  de  6,000  francs, 
pour  fournir  aux  frais  des  expéditions  du  greffe  et  de 
la  tenue  des  registres  nécessaires  cl  prescrits  par  les 
lois.  Le  greffier  rendra  compte  annuellement  de  l'em- 
ploi de  cette  somme  au  président  du  tribunal,  en  pré- 
sence du  commissaire  du  pouvoir  exécutif. 

>•  III.  Il  sera  pareillement  établi  près  du  même  tri- 
bunal deux  secrétaires  du  parquet,  l'un  pour  le  ser- 
vice spécial  du  commissaire  du  Directoire  exécutif , 
l'autre  pour  le  service  commun  de  ses  substituts.  Le 
traitement  desdits  secrétaires  sera  la  moitié  de  celui 
des  greffiers,  c'est-i-dire,  de  1,500  fr. 

n  IV.  lies  membres  du  tribunal  correctionnel  de 
l'arrondissement  de  Paris  sont  autorisé*  à  nommer,  à 
la  forme  de  l'art.  27  de  la  loi  du  l'J  vendémiaire  an 
IV,  quatre  huissiers  pour  les  deux  audiences,  et  quatre 
pour  les  directeurs  du  jury. 

•  V.  11  sera  établi  un  concierge  pour  veiller  à  l'en- 
tretien et  à  la  manutention  de*  bâtiments  et  salles,  et 
à  leur  service.  Son  traitement  sera  de  800  fr.  ;  il  sera 
mis  à  sa  disposition  une  somme  de  1,500  fr.,  sur  la- 
quelle il  sera  tenu  d'entretenir  le  nombre  de  person- 
nes nécessaires  pour  le  service  intérieur  du  tribunal 
et  de  ses  dépendances  ;  et  il  rendra  compte  ,  chaque 
année,  au  président  du  tribunal,  en  présence  du 
commissaire  du  pouvoir  exécutif,  de  l'emploi  de  cette 
somme. 

»  VI.  Le  concierge  sera  logé  dans  les  bâtiments  où 
le  tribunal  est  établi  ;  mais  il  ne  lui  sera  fourni  aucun 
meuble  ni  effets  de  consommation  ,  de  quelque  genre 
que  ce  soit;  personne  autre  n'y  sera  Mfi  ciatuite- 
menU 

»  La  présente  résolution  ne  sera  pas  imprimée  ;  elle 
sera  portée  ou  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d'Etal.  » 

Le  Conseil  des  Cinq -Cents,  après  avoir  entendu  le 
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rapport  do  ta  commission  des  dépenses  sur  le  mes- 
sage du  Direcloirc  exécutif,  du  28  ventôse ,  concer- 
nant l'augmentation  demandée  pour  le  traitement  du 
substitut  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le 
tribunal  correctionnel  de  l'arrondissement  de  Paris, 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  sur  le  message  du  Di- 
rectoire exécutif,  du  2  germinal  ; 

»  Considérant  la  nécessité  d'accorder  sans  délai 
toutes  les  facilités  qui  peuvent  rendre  plus  prompte 
l'instruction  et  le  jugement  des  procès,  et  particuliù- 
ment  des  procès  criminels , 

»  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

»  l  e  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend 
la  i  «'solution  suivante  : 

»  Art.  1".  Il  sera  établi  près  du  tribunal  criminel 
du  département  de  la  Seine  deux  nouveaux  commis- 
greffiers. 

»  II.  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  greffier  dudit 
tribunal  une  somme  de  0,000  fr.  pour  fournir  aux 
frais  de  toutes  les  expéditions  du  greffe.  Le  greffier 
rendra  compte  au  président  du  tribunal,  en  présence 
du  commissaire  du  pouvoir  exécutif ,  de  remploi  de 
celte  somme. 

*  III.  11  sera  également  établi,  pour  le  parquet  de 
l'accusateur  public,  un  secrétaire;  et  pour  le  par- 
quet du  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  un  autre 
secrétaire.  Le  traitement  de  chacun  desdlls  secré- 
taires sera  de  la  moitié  de  celui  du  greffier,  ou  de 
1,500  fr. 

»  La  présente  résolution  ne  sera  pas  Imprimée  ;  elle 
sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d'Etal.  » 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  délibéré  sur 
le  message  du  Directoire  exécutif,  du  12  de  ce  mois, 
est  statué  sur  l'augmentation  des  personnes  employées 
pu  s  le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine, 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  les  autres  demandes  por- 
tées au  même  message. 

Hou  toux  reproduit  à  la  discussion  un  projet  de 
résolution,  portant  que  le  Directoire  exécutif  fera 
traduire  devant  leurs  juges  compétents  les  nommés 
D"s>  oudrai ,  Cocbard  ,  et  autres  prévenus  ou  com- 
pilées du  vol  de  deux  pièces  de  toile  appartenant  à 
la  République,  commis  à  .Namur,  le  14  nivosc  der- 
nier. 

Lkcoihte  :  Ce  projet  me  parait  inconstitutionnel , 
et  je  crois  que  le  seul  parti  que  le  Conseil  ait  à 
prendre  ,  c'est  d'ordonner  le  renvoi  pur  et  simple , 
au  Directoire,  parce  qu'à  lui  seul  appartient  Je  droit 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  loi. 

DrjiioLARD  :  Je  pense,  comme  Lccointe-Puyravaux, 
qu'il  faut  prendre  des  renseignements  auprès  du 
Directoire  ,  car  tout  doit  être  rapporté  à  un  centre 
commun  ;  mais  je  ne  pense  pas  qu'au  Directoire  ap- 
partienne le  droit  de  décider  de  la  compétence  des 
conseils  militaires  ;  ce  droit  appartient  au  tribunal  de 
cassation. 

C'est  encore  une  question  de  savoir  si  les  juge- 
ments rendus  par  les  conseils  militaires  sont  sujets  à 
cassation.  Tant  que  cette  question  ne  sera  pas  déci- 
dée, c'est  au  Corps  législatif  à  juger  de  la  compé- 
tence ,  et  non  au  Directoire  ;  car  il  serait  infiniment 
dangereux  d'autoriser  celui-ci  a  casser  les  jugements, 
et  a  s'immiscer,  même  d'une  manière  déguisée,  dans 
l'exercice  des  foncUons  judiciaires. 

Au  reste,  puisque  cette  pétition  ne  nous  est  pas 
parvenue  par  le  canal  du  Directoire,  je  demande 
1"  qu'un  message  soit  envoyé  au  Directoire  pour  ob- 
tenir de  lui  des  renseignements  sur  cette  affaire; 
T  que  le  projet  présenté  soit  ajourné  jusqu'à  ce  que 
la  commission  chargée  d'examiner  le  recours  en  , 


cassation  des  jugemeuts  militaires ,  ait  fait  son  rap- 
port 

Les  deux  proposidons  de  Dumolard  sont  adop- 
tées. 

On  donne  lecture  d'nn  message  par  lequel,  en 
exécution  d'un  arrêté  du  Conseil ,  le  Directoire  exé- 
cutif rend  compte  de  la  loi  sur  la  nouvelle  organisa- 
lion  de  la  marine.  11  annonce  que  les  lois  relatives  à 
l'administration  intérieure  des  ports,  à  la  refonte 
des  états-majors  à  l'inscription  miritime,  aux  troupes 
de  la  marine  et  de  l'artillerie,  etc.,  ont  été  envoyées 
dans  tous  les  ports,  et  que  leur  exécution  a  été 
prescrite. 

Boissier  :  J'accuse  le  ministre  de  la  marine  de  ne 
s'être  conformé  ni  au  texte  ni  à  l'esprit  de  la  loi  du 
y  brumaire. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  au  Directoire  un  nouveau 
message  pour  en  obtenir  la  liste  des  nouveaux  admi- 
nistrateurs. 

Cette  proposition  excite  quelques  murmures. 

Un  manbre  :  Une  telle  proposition  est  inconstitu- 
tionnelle. 

Rocter  :  En  1791,  j'eus  le  courage  de  dénoncer 
à  celte  tribune  Bertrand,  ministre  de  la  marine, 
parce  qu'il  prévariquait  dans  ses  fonctions,  et  le 
Corps  législatif  en  fil  justice.  Je  viens  avec  le  même 
courage  vous  dénoncer  aujourd'hui  un  ministre  que 
j'ai  défeudu  lorsqu'il  était  opprimé,  mais  que  je  dois 
attaquer  lorsqu'il  devient  oppresseur. 

I-c  ministre  s'esi  fait  un  jeu  de  votre  loi ,  parce  • 
qu'elle  lui  a  déplu.  Il  a  affecté  de  nommer  aux  places 
importantes  de  commissaires  ordonnateurs ,  des  in- 
génieurs-constructeurs qu'il  aurait  diû  laisser  occupés 
à  la  construction  des  vaisseaux. 

11  en  a  même  arraché  à  des  travaux  si  utiles ,  qui 
ont  près  de  quatre-vingts  ans. 

Quant  aux  habiles  administrateurs ,  il  les  a  entiè- 
rement laissés  dans  l'oubli ,  au  moment  où  tout  lui 
faisait  un  devoir  de  s'entourer  de  leurs  lumières, 
pour  retirer  la  marine  du  chaos  dans  lequel  elle  a  élé 
plongée. 

Législateurs,  n'oubliez  jamais  que  la  constitution 
vous  a  chargés  de  surveiller  l'exécution  des  lois. 

Asssurcz-vous  si  celle  de  la  marine  a  été  exécutée 
comme  elle  le  devait.  Je  demande  qu'à  cet  effet , 
le  Direcloirc  soit  tenu  de  vous  adresser  la  liste  des 
administrateurs  nouvellement  élus ,  cl  que  vous  sa- 
chiez s'ils  réunissent  les  conditions  prescrites. 

Thibault  :  Celte  proposition  cflt  été  tout  ou  plus 
admissible  du  temps  de  la  Convention  t  parce  que 
nous  élions  alors  le  gouvernement.  Si  Rouycr  connaît 
des  administrateurs  qui  n'aient  pas  les  qualités  requi- 
ses, c'est  au  Directoire  qu'il  doit  les  dénoncer  :  j'ob- 
serve en  passant  que  souvent  l'on  ne  dénonce,  que 
pour  avoir  des  places  qu'on  désire. 

Hi  le  Directoire  ne  fait  pas  droit  à  la  dénonciation 
que  j'aime  à  être  fondée,  alors  c'est  au  Conseil  que 
Rouycr  devra  porter  sa  dénonciation  contre  ce  déni  de 
justice. 

Je  demande  donc  l'ordre  du  jour. 
L'ordre  du  jour  est  adopté. 

La  séance  csl  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

8EAKCE'  DO  17  CERMI5AL. 

RorssEAf  :  La  commission  que  vous  avez  chargée 
d'examiner  les  différentes  résolutions  relatives  aux 
mandais,  a  trouvé  que  celle  qui  porte  que  les  arré- 
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rages  de  renies  seront  payes  en  mandats,  était  une 
conséquence  de  la  loi  du  28  ventôse,  et  qu'elle  n'é- 
tait susceptible  d'aucune  difficulté.  Elle  vous  pro- 
pose de  l'approuver. 

Latfom-Ladebat  :  L'article  II  de  cette  résolution 
est  dicté  par  les  principes  de  l'équité  ;  il  porte  que 
les  engagements  contractés  pour  le  compte  de  la  llé- 
puhliquc  ,  seront  acquittés  par  le  trésor  public , 
comme  les  obligations  entre  particuliers.  les  rentes 
de  l'Etal  sont  sans  doute  des  engagements  coulractés 
]>our  le  compte  de  la  République. 

La  résolution  sur  les  transactions  viagères  dues  par 
les  particuliers  seront  payés  en  mandats  :  pourquoi 
donc  les  arrérages  des  renies  doivent-ils  être  payés 
m  mandats  par  les  particuliers,  et  seulement  au  tren- 
tii  me  par  l'Etal?  Si,  pour  m'assurcr  sur  l'Etat  une 
rente  de  10,000  livres,  par  exemple,  j'ai  contracté 
l'engagement  de  payer  une  rente  viagère  de  2,000  L, 
pourquoi  faudra-t-il  que  je  paie  2,000  liv.  en  man- 
dats, tandis  que  je  ne  recevrai,  pour  mes  10,000  liv., 
que  333  livres  eu  mandats?  Ces  contradictions  sont 
trop  frappantes  pour  être  soutenables.  Je  n'ajouterai 
aucune  réflexion.  Je  demande  que  le  Conseil  déclare 
qu'il  ne  peut  approuver. 

Clauzel,  Goupillcau  et  quelques  autres  membres 
demandent  à  aller  aux  voix. 

Le  Conseil  approuve  la  résolution. 

Très  peu  de  membres  prennent  part  a  l'épreuve. 

Housse  au  :  La  commission  vous  propose  eucorc 
d'approuver  une  autre  résolution,  qui  porte  que  les 
traitements  des  fonctionnaires  publics  seront  réduits  à 
un  taux  lixc  et  payés  eu  mandats  :  elle  est,  comme  la 
première,  une  conséquence  de  la  loi  du  28  veutosc, 
et  n'est  pas  plus  susceptible  de  difficultés. 
Le  Conseil  approuve  la  résolution. 
Johannot,  au  nom  d  une  autre  commission,  fait  un 
rapport  sur  l'acte  d'urgence  qui  précède  la  résolu- 
tion relative  à  l'emprunt  forcé. 

D'après  l'avis  de  sa  commission,  le  Conseil  recon- 
naît l'urgence. 

Johassot  :  Par  cette  résolution,  les  promesses  de 
mandats  sout  admises  en  paiement  de  cet  emprunt. 
Cette  disposition  est  une  conséquence  nécessaire  de 
la  loi  qui  ordonne  qu'elles  seront  reçues  comme  nu- 
méraire dans  toutes  les  caisses  publiques. 

Votre  commission  ne  s'est  pas  dissimulé  que  l'on 
pouvait  objecter  à  cette  résolution ,  que  le  but  de 
l'emprunt  forcé  avant  été  d'absorber  la  plus  forte 
partie  d'assignats,  l'on  y  renonçait  en  admettaut  les 
mandats,  et  qu'il  résulte  de  ce  changement  tardif  que 
les  citoyens  qui  se  sont  empressés  a  s'acquitter  en  as- 
signats a  cent  capitaux  pour  un,  sout  victimes  de  leur 
empressement,  puisqu'ils  se  trouvent  avoir  payé  dans 
une  proportion  plus  forte  que  ceux  en  retard,  qui 
paieront  en  mandats  échangeables  contre  assignats  à 
trente  capitaux  pour  un. 

Sans  doute  il  est  à  regretter  que  l'on  n'ait  pas  pré- 
venu ces  difficultés,  comme  on  pouvait  le  faire  peut- 
être,  en  obtenant  les  mêmes  résultats. 

Cependant  l'on  peut  répoudre  à  ces  objections,  que 
l'emprunt  forcé  a  déjà  fait  rentrer  une  assez  grande 
masse  d'assignats  ;  que  les  délais  pour  le  paiement 
sont  presque  expirés,  et  qu'il  est  essentiellement 
question  des  surtaxes  qui  pourront  être  payées  uni- 
formément eu  mandats  ;  que  d'ailleiH»,  <'ii  pljtntei 
promesses  de  mandats,  l'on  ne  peut  s'acquitter  en 
alignais  a  trente  pour  un,  puisque  les  mandats  se- 
ront échangeables,  il  est  vrai,  contre  assignais,  dans 
cette  proportion,  a  l'époque  fixée  ;  mais  que  les  pro- 
messes de  mandats  seules  sont  admises  à  l'emprunt, 
et  seulement  jusqu'à  l'époque  où  cet  échange  aura 
lieu. 

Si  rentre  par  l'emprunt  moins  d'assignats  les , 


mandats  qui  les  remplaceront,  devenant  plus  recher- 
chés, acquerront  plus  de  crédit;  les  avantages  qui  en 
résulteront  pour  le  trésor  public  et  pour  les  parUcu- 
liers  sont  si  considérables,  que  toutesces  petites  con- 
sidérations doivent  céder  à  cet  intérêt  majeur. 

Dans  la  situation  actuelle,  rejeter  la  résolution 
proposée  serait  porter  à  l'inslaul  même  l'atteinte  la 
plus  funeste  à  la  confiance  que  méritent  les  mandats. 
Ilefuser  de  recevoir  comme  uuméraire,  à  l'emprunt, 
des  mandats  que  l'on  reçoit  à  l'instant  du  trésor  pu- 
blic comme  numéraire,  serait  une  inrouséquence  doul 
les  résultais  deviendraient  désastreux. 

Votre  commission  a  vu  dans  l'ensemble  de  la  réso- 
lution le  moyen  d'accélérer  la  rentrée  de  l'emprunt 
forcé ,  et  la  certitude  d'augmenter  le  crédit  et  la  con- 
fiance dans  les  mandats  territoriaux  ;  elle  vous  en 
propose  l'adoption. 

Le  Conseil  approuve  la  résolution. 

Sur  le  rapport  de  Ucuéc ,  au  nom  d'une  autre 
commission,  le  Conseil  approuve  une  résolution 
relative  à  la  nouvelle  forme  des  jugements  mili- 
taires. 

Veruler ,  au  nom  d'une  commission ,  fait  le  rap- 
port sur  la  résolution  relative  au  paiement  de  l'ar- 
riéré, des  contributions.  La  commission  en  a  trouvé 
la  plupart  des  dispositions  sages  et  concordantes 
avec  les  lois  rendues  antérieurement  sur  les  man- 
dats, et  avec  celles  concernant  les  contributions. 

Cependant  elle  ne  se  dissimule  pas  qu'elle  s'est 
trouvée  long- temps  arrêtée  par  l'article  VI,  qui  fixe 
le  paiement  de  la  partie  de  contribution  payable  en 
assignats,  dans  la  proportion  de  trente  pour  uu. 
Elle  avoue  que  les  contribuables  qui  n'ont  pas  ac- 
quitté leur  quote  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du 
2  messidor,  se  trouveront  lésés  par  cet  article.  Mais, 
après  avoir  mûrement  délibéré  et  s'être  concerté 
avec  la  commission  des  finances  du  Couseil  des  Cinq- 
Cents  ,  elle  a  reconnu  que  l'article  G  de  la  résolution 
est  une  suite  naturelle  de  celle  relative  aux  trausac- 
tious  entre  citoyens  ;  qu'il  ne  serait  pas  juste  que  les 
contribuables  négligeants  jouissent  de  plus  de  faveur, 
et  pussent  abuser  vis-à-vis  de  la  nation  du  discrédit 
dans  lequel  sont  tombés  les  assignats  depuis  l'époque 
où  ils  auraient  dû  payer ,  d'autant  plus  qu'ils  ont 
vendu  très  avantageusement  leurs  grains,  cl  que, 
loin  de  se  trouver  lésés ,  ils  bénéficieront  encore. 

Après  avoir  discuté  successivement  chaque  arti- 
cle ,  le  rapporteur  termine  eu  proposant  d'approuver 
la  résolution. 

Savigsy.  Je  vais  examiner  successivement  la  plu- 
pari  des  articles  de  la  résolution. 

L'article  11  fixe  au  dixième  en  mandats,  du  mon- 
tant en  assignats,  la  partie  de  contribution  foncière 
que  les  redevables  se  sont  trouvés  dans  l'impossibi- 
lité de  payer  en  grains,  Je  ne  vois  aucune  raison  de 
réduire  le  mandat,  dans  la  main  du  redevable  des 
contributions ,  au  tiers  du  prix  que  la  llépubliquc 
le  fait  payer  à  tous  les  citoyens.  Cette  disposition 
est-elle  pénale?  en  ce  cas  il  fallait  fixer  un  délai, 
après  lequel  la  peine  aurait  lieu  ;  la  résolution  elle- 
même  reconnaît  qu'il  est  des  lieux  dans  lesquels  les 
rôles  de  contribution  ne  sont  pas  encore  faits  ;  et 
certes,  il  n'y  a  pas  de  peines  à  prononcer  à  défaut 
de  paiement,  d'une  taxe  qui  u'est  pas  encore 
connue. 

Si  ce  n'est  point  une  peine,  pourquoi  celui  qui, 
à  la  présentation  du  rôle ,  a  payé  en  assignats ,  se 
trouvera-t-il  quitte  pour  le  tiers  de  ce  que  doit 
payer  celui  qui  n'a  pas  connu  le  montant  de  son  im- 
position. 

l*our  éclairdr  ce  que  celte  discussion  peut  avoir 
d'abstrait ,  je  suppose  que  de  deux  citoyens  doul  la 
contribution  en  grains  se  portait  à  fi.OOO  francs  eu 
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assignais ,  l'un  ait  payé  avant  la  loi ,  Il  se  sera  ac- 
quitté avec  6,000  francs  assignats;  l'autre  au  con- 
traire n'a  pas  connu  sa  cote ,  elle  n'a  pu  lui  être 
demandée ,  le  rôle  n'est  pas  Tait ,  le  percepteur  n'est 
pas  nommé  :  ce  second  sera  obligé,  pour  l'acquit 
de  6,000  francs ,  de  payer  en  mandats  le  dixième , 
qui  est  de  600  francs,  et  pour  se  procurer  ces 
600  francs  de  mandats,  il  lui  en  coûtera  18,000  francs 
en  assignats;  il  n'y  aura  donc  pas  entre  ces  deux  ci- 
toyens une  contribution  égale  auxebarges  publiques, 
malgré  l'égalité  de  leur  fortune  :  l'article  16  des 
droits  de  l'homme,  suivant  lequel  toute  contribution 
doit  être  répartie  entre  les  contribuables,  en  raison 
de  leurs  facultés ,  sera  donc  violé. 

D'ailleurs,  quelle  raison  politique  peut  autoriser 
le  législateur  à  établir  deux  poids  et  deux  mesures , 
à  faire  échauger  par  le  gouvernement  ses  mandats  à 
un  pour  trente  contre  les  assignats,  et  a  ne  les  pren- 
dre des  redevables  qu'a  un  pour  dix.  Est-il  donc 
permis  dans  une  Itépublique  de  s'écarter  jamais  des 
règles  de  la  Justice? 

Que  jugerez  vous  de  la  partie  du  même  article  re- 
lative au  paiement  des  fermages?  ne  trouverez- vous 
pas  dans  la  législation  sur  cette  matière  une  surpre- 
nante vénalité  7  Vous  avez  réglé  que  le  paiement  de 
la  partie  de  fermages  en  grains ,  qui  ne  pourrait  se 
faire  parle  fermier,  serait  racheté  en  assignats,  sur 
le  pied  des  minages  combinés  avec  le  prix  le  plus 
bas  des  achats  faits  par  le  gouvernement  ;  les  assi- 
gnats ne  produiront  au  fermier  que  le  trentième  en 
mandats,  par  quelle  raison  paierait-il  en  mandats 
au  dixième? 

L'article  HT  a  pour  objet  de  régler  le  paiement  à 
faire  par  les  redevables  qui  ne  se  trouvent  pas  en- 
core rotés.  Vous  trouverez  sans  doute  que  le  délai 
accordé  a  Paris  jusqu'au  20  de  ce  mois,  est  insuffi- 
sant ,  c'est  aujourd'hui  le  17,  à  peine  la  loi  pour- 
ra-t-cllc  être  promulguée  5  cette  époque ,  et  il  n'est 
pas  possible  d'infliger  une  peine ,  sous  le  fondement 
du  retard,  lorsque  le  terme,  fixé  par  la  loi,  est  ex- 
piré avant  sa  publication. 

Il  en  est  de  même  de  l'article  IV,  qui  fixe  des  ter- 
mes, et  oblige,  après  les  termes  passés,  à  payer 
trente  fois  davantage.  Il  n'est  pas  possible  d'appli- 
quer des  peines  aussi  graves  à  des  citoyens  qui  n'au- 
ront pas  eu  connaissance  de  la  loi. 

L'article  VI  porte  que  les  paiemens  ordonnés  en 
mandats  par  les  articles  précédents  ,  pourront  jus- 
qu'au 1"  messidor  être  payés  en  assignats,  a  trente 
capitaux  pour  un  :  c'est  le  taux  de  la  loi.  Mais  si  on 
rapproche  cet  article  du  IV,  il  en  résulte  que  le  con- 
tribuable et  le  fermier ,  qui  ne  pourront  se  libérer 
qu'A  raison  du  dixième  en  mandats  de  ce  qu'ils  doi- 
vent en  assignats  ,  autorisés  par  cet  article  à  rache- 
ter leurs  mandats  à  trente  capitaux  pour  un ,  seront 
tenus  de  payer  ,  l'un  à  la  République ,  l'autre  a  son 
propriétaire,  le  triple  de  ce  qu'ils  doivent  en  effet. 

L'article  Vil  est  le  dernier  que  je  crois  susceptible 
de  critique. 

A  compter  du  1"  floréal,  les  droits  d'enregistre- 
ment et  de  timbre,  et  ceux  des  douanes,  seront  payés 
en  mandats. 

Que  tous  les  droits  qui  ont  été  déclarés  payables  en 
numéraire,  le  soient  en  mandats,  cela  est  juste,  puis-  i 
que  la  valeur  nominale  du  mandat  est  égale  a  la  va- 
leur numéraire  de  la  monnaie  métallique  ;  mais  que 
des  droits  qui  sont  restés  payables  en  assignats,  et  qui, 
a  raison  de  la  dépréciation  de  ce  signe  monétaire,  ont 
été  considérablement  augmentés,  tels  que  ceux  de 
timbre  qui  ont  été  portés  a  quarante  fois  leur  taxe 
in  iinitlve,  et  les  droits  fixes  d'enregistrement  qui  ont 
été  portés  .  dix  pour  un,  soient  également  exigés  en 
mandats;  c'est  ce  que  vous  ne  pouvez  permettre. 

La  demi-feuille  de  papier  était  taxée  a  '2  sous  6  de- 


niers par  l'Assemblée  constituante.  La  loi  du  11  ni- 
vôse la  fixe  à  ô  fr.,  ce  qui  fait  quarante  fois  plus  ;  il 
faudra  la  payer  en  mandats  qui  valent  trente  fois 
l'assignat.  Le  papier  timbré  se  paiera  donc  douze 
cent  fois  plus  que  sa  taxe  primitive.  In  taux  aussi 
excessif  ne  doit  constamment  pas  être  adopté.  D'ail- 
leurs, il  serait  injuste  que  le  seul  papier  d'une  quit- 
tance de  '2b  francs  deux  décimes  ou  d'une  promesse, 
quelque  modique  qu'en  fût  la  somme,  coulât  5  fr. 
eu  mandats.  11  eu  est  de  même  des  droits  fixes  de 
l'enregistrement  ;  ils  se  trouveraient  portés  à  trois 
cents  fois  plus  que  leur  première  taxe. 

On  m'objecterait,  avec  raison,  que  Je  fats  entrer 
dans  mon  calcul  l'assignat  déprécié.  J'en  conviens; 
j'irai  plus  loiu  :  la  véritable  augmentation  n'est,  par 
rapport  ou  timbre,  que  de  40  fois  la  valeur  ;  et ,  par 
rapport  aux  droits  féodaux  d'enregistrement,  que  de 
dix  fois.  Il  est  nécessaire  qu'il  y  ait,  eu  effet,  une 
augmentation  d'impôts  indirects;  les  besoins  de  l'E- 
tat l'exigent ,  peut-être  même  l'obligation  de  réduire 
la  contribution  foucière  à  une  juste  proportion  du 
revenu  net  ;  mais  celte  augmentation  ne  doit  pas  être 
éuorme.  Prenons  pour  exemple  la  loi  du  1)  pluviôse 
dernier,  relative  à  la  proportion  des  droits  d'enregis- 
trement. Elle  porte  au  double  tous  les  droits  propor- 
tionnels :  un  seul  est  porté  de  quatre  à  dix,  mais  pour 
une  cause  lucrative  extrêmement  rare.  Que  le  Conseil 
des  Ciuq-Cents  propose  le  doublement  de  ces  dtHé- 
rents  droits,  sans  doute  le  Conseil  des  Anciens  ap- 
prouverait une  semblable  résolution  ;  mais  je  ne  peux 
croire  qu'il  ait  été  dans  l'Intention  de  nos  collègues 
de  maintenir  le  papier  à  quarante  fois  plus  qu'il  n'a 
été  primitivement  taxé ,  ni  les  droits  fixes  de  l'enre- 
gistrement a  dix  fois, 

Les  articles  II,  III,  IV  et  VU  contenant  des  dispo- 
sitions ou  injustes,  ou  impraticables,  ou  des  taxes 
excessives,  je  \ote  pour  le  rejet  de  la  résolution. 

Le  Conseil  continue  la  discussion  à  demain. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DO  18  GERHINAU 

ItREARD  :  La  Convention  décréta,  le  7  messidor 
an  II,  que  dans  tous  les  dépôts  judiciaires  il  serait  fait 
un  triage  de  tous  les  litres  relatifs  aux  domaines  na- 
tionaux ;  ce  triage  très  important  pour  la  vente  des 
domaines  nationaux ,  paraît  suspendu  dans  quelques 
déparlements,  et  cette  suspension  ne  peut  être  pro- 
fitable qu'aux  émigrés.  Les  préposés  à  celte  opération 
ne  sont  pas  payés. 

Je  demande  que  la  commission  des  dépenses  exa- 
mine le  traitement  qui  leur  est  dû,  et  s'il  ne  convieu- 
drait  pas  de  mettre  cette  opération  dans  les  attribu- 
tions du  ministre  des  finances. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Marec  :  Il^fut  remis,  parle  citoyen  Mlssiessy,  ft  la 
commission  de  la  marine,  un  manuscrit  sur  la  théo- 
rie et  la  pratique  du  gréement ,  de  la  mâture  et  de  la 
voilure  des  vaisseaux  ;  je  fus  chargé  de  l'examiner, 
et  11  m'a  paru  que  cet  ouvrage,  répandu  dans  les 
ports  de  la  République ,  y  serait  d'une  très  grande 
ulilité. 

L'auteur  de  ce  manuscrit  est^déjà  connn  par  denx 
ouvrages^très  importants ,  publiés,  l'un  en  1786,  sur 
les  signaux  en  mer,  et  l'autre.'pnbllé^cn  1789,  sur 
l'arrimage  des  vaisseaux. 
Je  propose  le  projet  de  résolution  suivant  : 
*  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entend  u 
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l'un  de  sos  membres,  sur  l'anal j  83  d'an  manuscrit 
présenté  à  la  commission  de  marine,  et  ayant  pour 
titre  :  Traité  théorique  et  pratique  du  gréement 
des  vaisseaux,  avec  le  développement  des  condi- 
tions de  la  mâture  et  de  la  voilure;  par  le  citoyen 
Alissiessy  ; 

»  Considérant  que  la  publicité  d'un  pareil  ouvrage 
peut  contribuer  efficacement  aux  progrès  de  Tari 
nautique,  en  disséminant  et  en  rendant  familières  à 
tous  les  marins  des  notions  utiles,  concentrées  jus- 
qu'à présent  dans  les  arsenaux,  ou  résultant  d'expé- 
riences peu  connues  ; 

d  Considérant  que  l'ancien  gouvernement  a  fait  Im- 
primer à  ses  frais,  et  distribuer  dans  tous  les  ports 
deux  autres  ouvrages  du  même  auteur,  alors  lieute- 
nant de  vaisseau,  l'un,  sur  les  signaux  des  armées 
navales,  publié  en  1786  ;  l'autre,  sur  Yarrimagc 
des  vaisseaux,  publié  en  1789,  et  que  le  mérite  re- 
connu de  ces  deux  traités  garantit  d'avance  l'ac- 
cueil qui  sera  fait,  par  tous  les  marins  amis  de  leur 
art,  au  nouveau  traité  composé  par  le  .citoyen  Mis- 
siessy  ; 

«  Arrête  que  le  manuscrit  de  ce  traité  sera  renvoyé 
au  Directoire  exécutif,  avec  expédition  du  présent 
arrêté.  » 

Ce  projet  de  résolution  est  adopté. 

Ia>*>  administrateurs  de  la  Uaute-Loire  écrivent  au 
Conseil  qu'un  député  de  leur  département  est  parent 
d'émigrés,  et  comme  tel,  compris  dans  la  loi  du  3 
brumaire. 

Le  Conseil  renvoie  cette  dénonciation  a  l'examen 
d'une  commission. 


Suite  de  la  discussion  sur  les  pires  et  mères 
d'émigrés. 

Lecoihte  :  On  a  fait  un  acte  juste  et  utile  tout  à 
la  fois  en  séquestrant  les  biens  des  pères  et  mères 
d'émigrés,  peut-être  en  conviendra-l-on  pour  le 
passé  ;  mais  on  dira,  mais  on  a  dit  :  les  circonstances 
sont  changées,  et  la  constitution  doit  amener  un 
autre  ordre  de  choses.  Etrange  assertion  1  La  consti- 
tution est  l'organisation  de  la  llépubliquc;  et  la  cons- 
titution serait  opposée  5  des  mesures  conservatrices 
de  la  République  I 

Les  pères  et  mères  d'émigrés  faisaient  passer  leur 
revenu  à  leurs  fils  armés  contre  la  patrie  ;  on  a  dû 
les  séquestrer  :  si  vous  les  leur  rendiez ,  ils  repren- 
draient la  même  destination  ;  Us  seraient  encore,  pour 
vos  ennemis,  devenus  plus  cruels  par  votre  inconsé- 
quence et  leurs  revers.  Au  nom  de  la  pairie,  préservez 
la  France  de  leurs  fureurs ,  et  que  leur  rage  reste 
encore  impuissante! 

On  parle  de  justice;  et  pour  qui  ?  pour  des  pères 
et  mères  d'é.nigrés.  Moi,  je  la  demande  pour  les  pères 
cl  mères  des  défenseurs  de  la  patrie.  Voyons  si  la 
lutte  sera  longue  ;  tous  doivent  supporter  également 
les  charges  de  la  société.  Le  républicain  a  fourni  sa 
fortune  cl  ses  fils  a  la  patrie  ;  le  père  d'émigrés  arma 
les  siens  contre  elle  :  l'on  voudrait  encore  exempter 
ses  biens  de  la  charge  publique  1  l'on  voudrait  les  lui 
rendre  sans  restriction,  au  profit  des  traîtres  qui  lui 
doivent  le  jour  I  Comment  paierait-il  donc  sa  délie  à 
la  patrie  ?  Quel  moyen  de  compensation  pourrait-il 
offrir  ?  Lt  que  mcttra-t-il  dans  la  balance  h  côté  du 
sang  de  nos  guerriers  ?  Non,  tout  leur  bien  ue  pour- 
rait en  acquitter  le  prix  I 

On  parle  encore  de  propriété,  on  jette  les  hauts  cris 
contre  le  projet  qui ,  dit-on ,  en  viole  les  principes. 
Eh  quoi  J  la  patrie  aura  demandé  un  fils  pour  re- 
pousser les  efforts  des  émigrés  ;  on  aura  trouvé  la 
réquisition  juste  et  naturelle,  et  lorsqu'on  demandera 
une  mince  portion  des  biens  des  pères  d'émigrés  l'on, 


criera  à  l'injustice,  à  la  violation  des  droits  de  l'hom- 
me !  quelle  idée  s'est-on  donc  fait  de  notre  Intelli- 
gence 7 

Le  salut  de  la  patrie  exigeait  le  séquestre  ;  les  rai- 
sons qui  l'on  fait  établir  subsistent  encore,  vous  devez 
le  maintenir,  sinon  adoptez  le  projet  qu'on  vous 
propose.  La  justice  rigoureuse  l'exigé,  l'égalité  le 
commande,  l'équilibre  même  a  maintenir  entre  les 
propriétés  en  fait  la  loi. 

Je  vote  pour  ce  projet. 

ANDr;K  IUmost  :  Je  n'examinerai  point  Ici  si  la 
commission  a  fait  le  rapport  qu'elle  a  élé  chargée  de 
faire  ;  si  elle  a  trait»5  l'objet  qui  lui  a  élé  renvoyé ,  il 
est  par  trop  évident  que  non  :  car  on  ne  l'a  pas  char- 
gée de  reproduire  les  moyens  d'exécuter  une  loi  rc- 
jeti  e.  mais  bien  d'examiner  toutes  celles  existantes 
relatives  aux  pères  et  mères  d'émigrés ,  et  de  pré- 
senter un  travail  ù  ce  sujet. 

Le  motif  du  séquestre,  d'après  le  rapporteur,  qui 
propose  de  le  conserver  ,  et  de  le  rétablir  là  où  il  au- 
rait été  levé  (une  loi  rendue  sur  le  rapport  de  per- 
sonne ,  au  nom  du  comité  de  législation,  a  ordonné 
cette  levée)  était  l<-  partage  prescrit  par  le  décret  du 
9  floréal  ;  ce  décret  injuste,  quoiqu'on  eu  puisse  dire, 
a  été  anéanti  par  le  rejet  du  Conseil  des  Anciens  ;  et, 
certes,  ce  rejet  est  un  des  bienfaits  de  la  division  du 
Corps  législatif.  Le  motif  du  séquestre  étant  reconnu 
injuste,  le  séquestre  devrait  disparaître  avec  lui  ;  car 
l'ellet  doit  cesser  avec  la  cause  qui  l'a  produit. 

H  n'est  pas  hors  de  propos  de  faire  saisir  ici  une 
chose  remarquable.  Si  l'on  en  croit  certains  hommes, 
m  presque  tous  les  ascendants  d'émigrés  sont  com- 
plices de  l'émigration,  et  entretiennent  les  espérances 
des  émigrés  en  leur  taisant  passer  de»  fonds,  ce  qui 
nécessite  contre  eux  les  mesures  les  plus  sévères  ;  » 
et  toul-à-coup  les  mêmes  hommes  disent  :  «  que  ces 
ascendants  reçoivent  le  bienfait  que  nous  leur  of- 
frons ,  qu'ils  se  laissent  déposséder  d'une  portion  de 
leurs  biens,  et  alors  ils  jouiront  librement  du  sur- 
plus, n  Est-il  un  langage  tout  a  la  fois  plus  inconsé- 
quent et  plus  cruel? 

En  effet,  citoyens,  mettez-vous  un  instant  à  la 
place  de  ces  ascendants  torturés  sans  cesse ,  et  la 
plupart  dans  le  besoin  ,  quoique  beaucoup  soient  de 
riches  propriétaires,  et  vous  seulirez,  d'une  part, 
combien  il  est  dur  pour  ceux  qui  n'out  à  peine  que 
le  nécessaire ,  d'être  dans  la  pénible  alternative  ou 
de  se  voir  enlever  une  partie  de  leur  existence  ou  de 
continuer  à  vivre  aux  dépens  de  la  bienfaisance  de 
leurs  amis,  tant  qu'existera  le  séquestre;  cl  de  l'au- 
tre, vous  ven  ez  les  ascendants  riches,  ou  laisser  in- 
culte leurs  propriétés,  ou  consentir  à  celte  nouvelle 
espèce  de  succession  ,  qu'on  appelle  anticipée,  pour 
réaliser  le  surplus  de  leurs  biens  et  le  diriger  contre 
le  gouvernement  qui  les  aurait  opprimés  cl  dépouil- 
lés nu  mépris  de  la  loi  fondamentale  de  la  Républi- 
que, de  l'acte  constitutionnel  Car,  ne  vous  le  dissi- 
mulez pas,  citoyens  représentants,  les  véritables 
ennemis  de  la  République  seraient  ceux  qui  accueil- 
leraient avec  le  plus  d'empressement  la  loi  proposée; 
ils  y  trouveraient  une  porte  ouverte  aux  desseins 
criminels  des  royalistes,  et  ils  sacrifieraient  volon- 
tiers nue  partie  de  leur  fortune  dans  l'espoir  de  la 
reconquérir  par  la  force  de  vos  ennemis  extérieurs, 
qu'ils  accroiteraient  de  tous  leurs  moyens.  Ce  ne  se- 
rait pourtant  pas  là  le  seul  mal  que  ferait  la  loi  désas- 
treuse qu'on  vous  propose  ;  en  assurant  la  ruine  du 
plus  grand  nombre ,  en  portant  un  coup  funeste  a 
l'agriculture,  en  appauvrissant  la  République,  elle 
ferait  encore  une  classe  de  suspects  de  tous  ceux 
qui ,  se  confiant  en  la  justice ,  attendraient  son  re- 
tour pour  faire  valoir  leurs  droit»,  et  verraient  aiusi 
perpétuer  le  séquestre. 
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La  République  a  confisqué  les  biens  tira  émigrés  ; 
mais  il  est  faux  qu'aucune  loi ,  cl  surtout  celle  du 
6  avril  1793,  ait  indirectement  menacé  les  biens  de 
leurs  Parents,  comme  le  prétend  le  rapporteur: 
loin  de  cela  ,  l'article  XVIII  de  celle  dernière  loi,  et 
l'article XVIll  de  celle  du  17  septembre  suivant,  af- 
fectent à  leurs  besoins  el  a  leur  entretien  une  partie 
considérable  des  biens  propres  de  leurs  enfants 
émigrés,  malgré  la  confiscation  faite  au  profit  de  la 
nation. 

Ne  pourrait-on  pas  dire  que  dès  l'instant  où  les 
émigrés  ont  été  frappés  de  mort  civile,  ils  sont 
devenus  inhabiles  à  succéder  ?  Leur  expectative 
n'a-t-clle  pas,  par  leur  mort  civile  ou  naturelle, 
passé  a  ceux  qui  venaient  après  eux  dans  Tordre  des 
successions? 

ta  République  ne  peut  avoir  le  droit  de  dépouiller 
des  vivants  au  nom  des  morts  ;  elle  ne  peut  suppo- 
ser les  émigrés  tour-à-tour  vivants  et  morts;  morts, 
pour  recueillir  leurs  biens  à  titre  de  confiscation,  et 
vivants  pour  s'emparer,  en  leur  nom,  de  successions 
de  vivants,  au  préjudice  d'autres  citoyens  auxquels  la 
loi  les  défère.  ta  môme  individu,  en  un  mot,  ne  peut 
être  tout  ù  la  fols  habile  «inhabile  à  succéder,  mem- 
bre de  la  société  et  banni  à  perpétuité  de  celle  so- 
ciété. La  mort  civile  a  ôté  aux  émtgrée  tout  droil  de 
cité  ;  elle  le  leur  a  ôté  pour  toujours;  ils  soni  étran- 
gers aux  lois  qui  nous  régissent  ;  de  même  qu'elles 
ne  peuvent  plus  exiger  rien  d'eux,  leur  demander 
aucun  genre  de  service,  de  même  elles  ne  leur  doi- 
vent aucune  protection  :  or,  la  successibilité  étant  un 
effet  de  la  protection  de  la  loi,  un  droit  civil,  la  mort 
civile  le  leur  a  fait  perdre  ;  ils  n'y  peuvent  pas  plus 
prétendre  que  s'ils  étaient  morte  naturellement  ;  cette 
successibilité,  la  République  ne  l'a  acquise  réellement 
que  pour  les  droits  réels  et  acquis  qu'Us  avaient  an 
moment  de  leur  émigration.  L'expectative  n'étant 
qu'éventuelle,  ne  pcutéire  regardée  comme  un  droit 
fixe,  réel  et  acquis;  elle  pouvait  se  perdre  et  passer 
sur  la  tète  de  leurs  frères  ou  autres  héritiers  par  leur 
piédécès,  d'où  il  est  facile  de  conclure  que  la  confis- 
cation ne  frappe  que  sur  les  biens  déjà  acquis  aux 
émigrés  lors  de  leur  émigration. 

La  République  ne  peut  donc  prétendre  au  droit  in- 
connu jusqu'au  9  floréal,  d'anticiper  la  succession 
des  ascendants  d'émigrés,  et  comme  le  rapporteur 
convient  qu'à  tout  autre  titre  la  proposition  serait  in- 
soutenable, il  est  évident  que  Je  décret  qu'on  pro- 
pose, loin  d'améliorer  l'état  des  finances,  le  détrui- 
rait, comme  l'a  observé  Audouin  lui-même,  «  parce 
»  que  le  crédit,  enfant  de  la  confiance,  s'enfuit  à 
»  grands  pas,  quand  il  voit  une  main  infidèle  s'élcn- 
»  dre  pour  saisir  une  propriété  légalement  retenue 
»  par  celui  qu'on  veut  en  priver.  » 

D'après  cela,  je  demande  la  question  préalable  sur 
le  projet  préseulé,  et  je  demande  en  outre,  que  dans 
la  séance  de  demain,  il  soit  créé  une  commission  à 
l'effet  d'examiner  toutes  les  lois  relatives  aux  parents 
d'émigrés,  cl  que  cette  commission  soit  chargée  de 
présenter  uu  projet  de  résolution  qui  règle  d'une  ma- 
nière définitive  et  invariable  cette  partie  de  la  légis- 
lation, et  en  fasse  disparaître  toutes  les  dispositions 
Injustes,  vexatoires  pour  les  citoyens  et  ouéreuses  à 
la  République,  autant  que  funestes  à  l'agriculture. 

(La  suite  demain.) 


ANNONCES. 


Cours  des  langues*  fran  çalse,  anglaise  cl  italienne 
par  le  cit.  Blondin. 

Langue  française,  les  primidi,  quartidi,  septidl. 

Langue  anglaise,  les  duodl,  qulntidi,  octidi. 

Langue  italienne,  les  tridi ,  sexiidi ,  nonidi,  h  six 
heures  et  demie,  à  commencer  du  premier  floréiil 
prochain,  dans  une  des  salles  ci-devant  Grands-An- 
gustins,  première  cour,  au  perron. 

La  souscription  est  de  500  Jiv.  en  assignats,  pour 
chaque  langue.  * 

On  souscrit  aux  Crands-Augustins,  chez  le  citoyen 
Chautoiscau,  où  l'on  trouve  les  livres  élémentaires 
composés  par  le  cltojcn  DIondin  ;  savoir  : 

Précis  de  la  langue  française,  in-8",  125  liv. 
franc  de  port  ; 

Précis  de  la  langue  anglaise,  160  liv. 
Précis  de  la  langue  italienne,  180  liv. 

Pièces  ou  various  subjects  from  the  brst  cnglish 
auUiors  bolh  in  prose  and  poetnj,  225  liv. 


Six  Romances,  avec  accompagnement  de  forlé- 

nvraïo,!2  P     J'  n°U8Cl  dcns,c» 

.Parl.S'  au  **a8Mln  de  musique,  rue  des  Fossés- 
Montmartre,  ir  k,  et  aux  adresses  ordinaires. 


LIVRES  DIVERS. 

Belleval,  ou  r Amour  égoïste.  —  SelcvilU;  ou  le 
irritable  Amour,  par  le  citoyen  d'Arnaud,  2  vol.  pe- 
tit format,  avec  ligures. 

Unt?3Ï ^  I<CpCUt'  libnirc'  q,,al  dcs  AugUâ' 

Ces  deux  anecdotes  font  suite  à  celles  publiées  par 
le  même  auteur,  sous  le  titre  de  Loisirs  utiles,  et  nue 
nous  ayons  annoncées  dans  len"  103  de  la  111*  année 
républicaine. 


Paiement  de  ta  trésorerie  nationale. 

ta  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour 
1  année  échue  au  1"  germinal  an  III,  sur  plusieurs 
tètes  ou  avec  survie,  déposées  dans  les  quatre  bu- 
reaux de  la  liquidation  avant  le  1"  vendémiaire  an  III, 
est  ouvert  jusqu'au  n"  17,000. 


N.  D.  Dans  la  séance  du  21,  Favart  a  fait  adopter 
quelques  articles  interprétatifs  de  la  loi  du  17  nivosc, 
sur  les  successions. 
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R*  203  Tridi ,  23  C.ebuimal,  fan  tf.  (  Mardi  12  Avril  1796,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

.  i-ii-  • 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Institut  national  des  sciences  et  arts. 

C'est  le  15  germinal  dernier  que  l'Institut  national 
a  tenu  sa  piemière  séance  publique.  Celte  séance,  qui 
doit  être  considérée  comme  l'époque  d'une  espèce  de 
renaissance  des  lettres  et  des  arts ,  mériterait  un  ré- 
cil  Adèle  ;  mais  n'ayant  pu  y  assister ,  nous  allons, 
pour  tous  les  discours  qui  ne  nous  sont  point  parve- 
nus, nous  servir  du  compte  qu'en  ont  rendu  les  jour- 
naux et  principalement  Y  Historien,  dont  l'auteur  est 
membre  de  cette  société  savante. 

Le  Directoire  exécutif  avait  été  invité  à  cette  so- 
lennité; il  s'y  est  rendu  en  grand  costume,  accompa- 
gné des  ministres,  précédé  d'un  cortège  nombreux  et 
prescrit  par  l'acte  constitutionnel.  Les  ambassadeurs 
des  puissances  étrangères ,  ce  qui  reste  de  plus  dis- 
tingué parmi  les  savants,  les  gens  de  lettres  et  les  ar- 
tistes français  échappes  anx  orages  de  la  révolution , 
une  multitude  de  spectateurs ,  parmi  lesquels  on  re- 
marquait presque  autant  de  femmes  attentives,  que 
d'amateurs  bienveillants;  enfin,  celte  assemblée, 
d'environ  quinze  cents  personnes,  était  réunie  dans 
la  superbe  salle  des  antiques ,  que  le  génie  de  Jean 
Goujon  n'a  laissé  mférieure  a  aucun  temple  de  l'anti- 
quité, et  que  décorent  les  statues  des  plus  illustres 
Français. 

Le  président  du  Directoire  a  prononcé  d'abord  un 
discours ,  dans  lequel  il  a  annoncé  que  ses  collègues 
et  lui,  regardaient  comme  une  de  leurs  principales 
obligations  celle  de  protéger  les  sciences  et  d'encou- 
rager le  progrès  des  lumières.  11  a  promis  que  des 
souvenirs  douloureux,  des  parallèles  avilissants  ne 
troubleraient  plus  les  travaux  des  savants  et  des  lit- 
térateurs. 

Il  a  fait  remarquer  que  les  tyrans  savaient  quelque- 
fois s'eutourer  du  prestige  des  arts,  mais  que  dons  le 
même  temps  les  livras  régénérateurs  de  la  raison 
étaient  par  eux  condamnés  aux  flammes. 

L'auteur  d'un  drame  inutile,  celui  d'un  roman  dan- 
gereux, obtenaient  les  récompenses  dues  aux  domines 
qui  étendent  la  sphère  des  connaissances  humaines. 
Non  moins  redoutable  que  le  despotisme,  l'anarchie, 
aussi  étrangère  aux  sentiments  du  goût  qu'aux  droits 
de  l'humanité ,  a  comprimé  tout  essor  de  la  pensée  ; 
mais  grâce  à  la  justice  éternelle,  qui  tôt  ou  tard  re- 
prend ses  droits  ,  les  anarchistes  qui  avaient  frappé 
comme  la  foudre,  ont  passé  comme  l'éclair.  Le  règne 
de  la  loi  commence  ;  clic  vous  couvrira  de  son  égide; 
elle  compte  sur  votre  influence  pour  l'éclairer  ;  la  sa- 
gesse est  si  puissante  lorsqu'elle  s'exprime  avec  la 
force  et  la  grâce  qui  lui  conviennent  1  Préparez  des 
palmes  et  des  lauriers  pour  nos  héros  vainqueurs;  le 
Directoire  vous  en  assurera  le  loisir.  Il  veut  le  réta- 
blissement de  l'ordre,  l'anéantissement  des  partis, 
s'il  se  peut  l'oubli  des  haines  :  la  tolérance  est  à  ses 

Jeux  le  lien  de  la  société.  Il  ne  sondera  pas  les  cœurs, 
protégera  l'homme  de  bien,  il  encouragera  l'homme 
utile. 

Le  président  de  l'Institut ,  en  regrettant  d'être 
obligé  d'improviser  sa  réponse,  a  dit  que  tous  les 
membres  de  celle  société  brillaient  de  concourir  à  la 
prospérité  de  notre  gouvernement  républicain  ;  qu'ils 
voulaient,  en  s'illuslrant  eux-mêmes,  illustrer  leur 
patrie  ;  que  la  république  des  lettres  existait  avant 

VSi-rie.  -  Tome  II. 


l'autre  ;  que  son  esprit  ne  saurait  ni  s'affaiblir,  ni 
s'éteindre ,  et  que  parmi  ceux  qui  en  sont  animés , 
l'amour  de  la  gloire  sera  toujours  l'appui  de  la 
liberté. 

Le  citoyen  Daunou  obtient  ensuite  la  parole. 

Daunou  :  Citoyens ,  à  côté  des  premiers  pouvoirs , 
organes  ou  instruments  de  la  volonté  du  peuple  Fran- 
çais, la  constitution  a  placé  une  société  littéraire  qui 
doit  travailler  au  progrès  de  toutes  les  connaissances 
humaines,  et  dans  la  vaste  carrière  des  sciences,  de 
la  philosophie  et  des  arts ,  seconder  par  des  soins  as- 
sidus, l'activité  du  génie  républicain. 

L'institut  national  n'exerce  sur  les  antres  établis- 
sements d'instruction ,  aucune  surveillance  adminis- 
trative ;  il  n'est  chargé  lui-même  d'aucun  enseigne- 
ment habituel.  Pour  le  soustraire  au  péril  de  se  con- 
sidérer jamais  comme  une  sorte  d'autorité  publique , 
les  lois  ont  placé  loin  de  lui  tous  les  ressorts  qui  im- 
priment des  mouvements  immédiats ,  et  ne  lui  ont 
laissé  que  celte  lente  et  toujours  utile  influence  qui 
consiste  dans  la  propagation  des  lumières ,  et  qui  ré- 
sulte, non  de  la  manifestation  soudaine  d'une  opinion 
ou  d'une  volonté ,  mais  du  développement  successif 
d'une  science ,  ou  de  l'insensible  perfectionnement 
d'un  art. 

Borné  a  ce  ministère,  l'Institut  national  est  appelé 
du  moins  à  l'exercer  avec  plénitude ,  avec  toute  l'é- 
tendue de  liberté  dont  le  besoin  peut  être  senti  par 
des  aines  républicaines.  Ceux  qui  ont  le  droit  de  lui 
demander  des  travaux  n'auraient  pas  le  pouvoir  de 
lui  commander  des  opinions;  et  comme  il  ne  possède 
aucun  moyen  de  s'ériger  en  rival  de  l'autorité ,  il  ne 
deviendrait  pas  non  plus  l'esclave  ou  l'instrument 
d'une  tyrannie. 

Par  ce  mélange  même  de  tous  les  talents  divers, 
par  celle  variété  de  travaux ,  d'habitudes ,  d'opinions 
et  d'intérêts  ;  par  celte  réunion  d'hommes  appliqués 
à  toutes  les  sciences,  consacrés  à  tous  les  arts,  et 
entre  lesquels  on  ne  peut  concevoir  d'antre  lien  com- 
mun que  l'amour  de  la  patrie  et  des  lettres  ;  en  un 
mot,  par  son  organisation  même  autant  que  par  la 
nature  de  ses  fonctions,  l'Institut  national  est  assez 
distingué  de  ces  corporations  dont  les  rois  ont  besoin 
de  s'environner ,  et  qui ,  prenant  presque  toujours 
deux  caractères  en  apparence  incompatibles,  compri- 
ment la  liberté  des  peuples ,  cl  menacent  aussi  la 
puissance  des  gouvernements. 

Mais  l'intérêt  des  lettres ,  autant  que  l'intérêt  poli- 
tique ,  invoquait  cette  association  de  tous  les  genres 
de  connaissances.  Les  arts  en  effet  ne  paraissent  in- 
dépendants les  uns  des  autres  que  lorsqu'ils  n'ont  fait 
que  leurs  premiers  pas  :  plus  ils  grandissent,  plus  ils 
s'aperçoivent  de  leurs  relations  naturelles  et  com- 
prennent l'utilité  du  ■reiproque  appui  qu'ils  se  doi- 
vent. Dès-lors  les  directions  se  croisent ,  les  applica- 
tions se  multiplient  ;  il  se  fait  entre  les  familles  les 
plus  éloignées  les  alliances  les  plus  imprévues;  les 
gcures  s'identifient  entre  eux,  pour  ainsi  dire,  ù  me- 
sure qu'ils  se  perfectionnent,  et  le  progrès  même  des 
connaissances,  complique  de  jour  en  jour  le  problème 
de  leur  exacte  classification. 

Aussi,  en  partageant  l'Institut  national  en  classes  et 
en  sections  particulières,  l'on  n'a  pas  prétendu  sans 
doute  offrir  un  système  rigoureusement  analytique  de 
toutes  les  connaissances  humaines;  mais  seulement 
réunir  d'une  manière  plus  spéciale  les  hommes  qui, 
dans  l'étal  présent  des  sciences  et  des  arts,  ayant  un 
plus  grand  nombre  d'idées  et  de  méthodes  commu- 
nes, et  parlaut  en  quelque  sorte  la  même  langue, 
peuvent  avoir  entre  eux  des  connu imkalioiii  plu* 
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habituelles  et  plus  Immédiatement  utiles.  L'Institut 
n'en  conserve  pas  moin»  l'imité  qui  le  caractérise , 
ce  sont  ses  travaux  qui  sont  divins  plutôt  que  «es 
membres,  et  cette  répartition ,  qui  distribue  et  ne 
sépare  pas,  qui  ordonne  tout  et  n'isole  rien,  n'est 
qu'un  principe  d'harmonie  et  un  moyen  d'activité. 

Les  sciences  mathématiques  et  physiques,  objets 
de  l'une  des  classes  de  l'Institut,  ont  triomphé  de 
bonne  beuredes  préjugés  et  des  tyrannies,  qui  avaient 
entouré  leur  berceau  et  comprimé  leur  premier  es- 
sor. Libres  avant  la  lin  du  xvm*  siècle  du  joug  des 
traditions  et  des  habitudes  ,  guidées  par  ie  génie  de 
l'analyse  qui  les  instruisait  à  refaire  leurs  idées  et 
leur  langage,  environnécsdesart.squ'elles éclairaient, 
et  qui,  fécondés  par  elles,  devenaient  de  plus  en  plus 
leurs  tributaires  et  les  Instruments  de  leurs  travaux, 
on  les  a  vu  multiplier  les  moyens  de  sentir  et  «Je  con- 
naître, agrandir  le  domaine  de  la  pensée,  et  s'avan- 
cer fièrement  dans  la  voie  de  toutes  les  découvertes 
et  de  tous  les  succès. 

Loin  d'interrompre  le  progrès  des  sciences  mathé- 
matiques et  physiques,  la  révolution,  les  associant  à 
fies  triomphes,  n'a  fait  qu'enflammer  leur  activité  et 
manifester  avec  éclat  leur  puissance.  Tantôt  les  arts 
chymiques  préparant  les  exploit*  de  nos  légions  for- 
midables, dégageaient  la  foudre  du  sein  de  toutes  les 
substances ,  pour  en  armer  les  mains  de  la  liberté  et 
de  la  victoire  ;  tantôt  le  génie  des  science»,  se  combi- 
nant avec  le  génie  de  la  législation  républicaine,  ré- 
tablissait dans  les  mesures  commerciales  cette  uni- 
formité simple  et  précise ,  qui  doit  Ctrc  le  gage  de  la 
fidélité  des  échanges  et  le  symbole  de  l'unité  politi- 
que du  peuple  Français.  Au  milieu  même  des  plus 
violents  orages,  et  lorsque  ces  sciences  bienfaitrices 
essuyaient  aussi  des  pertes  dont  elles  ne  sont  pas  con- 
Bolées,  elles  reprenaient  un  nouvel  essor  ;  renaissaient 
dans  ces  établissements  nouveaux,  se  fondaient  sur 
plusieurs  points  de  la  République,  et  surtout  dans 
cette  cité,  des  écoles,  déjà  plus  illustres  dès  leur 
origine,  que  les  institutions  de  ce  genre  n'ont  cou- 
tume de  le  devenir  auv  jours  de  leur  plus  parfaite 
maturité. 

Il  s'en  faut  bien  que  les  sciences  morales  et  politi- 
ques, dont  la  seconde  classe  de  l'Institut  doit  s'occu- 
per, aient  pu  faire  encore  un  aussi  grand  progrès 
parmi  nous.  Le  despotisme,  dont  la  destinée  était  «le 
les  persécuter  et  de  ne  pouvoir  pas  les  asservir,  avait 
suscité,  déchaîné  contre  elles  l'intolérance  de  vingt 
corporations  orgueilleuses,  gardiennes  de  toutes  les 
superstitions,  protectrices  de  tontes  les  immoralités  ; 
et  au  milieu  de  tant  d'ennemis  puissants,  la  philoso- 
phie n'était  pas  toujours,  s'il  est  permis  de  le  dire., 
bien  vivement  défendue  par  ses  plus  naturels  auxi- 
liaires; trop  souvent  dédaignée  ou  peu  encouragée  du 
moins,  soit  par  des  littérateurs  qui  la  trouvaient  trop 
abstraite,  soit  aussi  par  des  savants  qui  se  plaignaient 
de  rencontrer  chez  elle  moins  de  démonstrations  que 
de  doutes,  et  plus  de  tentatives  que  d'assertions.  Ce- 
pendant isolées,  presque  sans  appui,  n'ayant  ni  éco- 
les publiques ,  ni  livres  élémentaires,  privées  de  la 
plupart  des  moyens  de  propagation  et  d'influence, 
les  sciences  morales  et  politiques,  fortes  seulement  de 
l'énergie  que  la  compression  provoque,  employant 
tonr-à-tonr,  pour  tromper  ou  braver  la  tyrannie,  les 
ressources  diverses  que  l'instinct  de  la  liberté  sug- 
gère, ont  préparé  durant  ce  siècle  l'Imposante  révo- 
lution qui  le  termine,  et  qui  rappelle  25  millions 
d'hommes  à  l'exercice  de  leurs  droits  ,  a  l'étude  de 
leurs  Intérêts  et  de  leurs  devoirs. 

Si  les  premiers  élans  de  la  philosophie  ont  éveillé 
parmi  nous  le  génie  de  la  liberté,  à  son  tour  la  révo- 
lution vieni  d'ouvrir  à  la  pensée  une  plus  féconde 
carrière.  Les  orages  même  que  nous  venons  de  tra- 


verser, ce  vaste  ébranlement,  ces  désastres  dont  le 
souvenir  doit  être  interdit  à  la  vengeance  et  ne  doit  pas 
être  perdu  pour  l'instruction,  deviendront  sans  doute 
aussi  une  grande  époque  dans  l'histoire  de  l'esprit 
humain.  C'est  après  des  troubles  politiques  que  les 
sciences  morales  se  sont  enrichies  dans  le  cours  des 
siècles,  de  plusieurs  immortels  ouvrages  qui  doivent, 
nous  sembler  à  la  fois  plus  inléressans  et  plus  clairs, 
depuis  qu'ils  ont  été  commentés  en  quelque  sorte  par 
les  trop  mémorables  événements,  par  les  tragiques 
expériences  auxquelles  nous  avons  assisté.  Dans  les 
temps  calmes,  les  passions  humaines  ne  frappent  que 
faiblement  les  regards  du  philosophe,  et  ne  lui  don- 
nent que  des  sensations  plus  ou  moins  obscures  ; 
dans  les  révolutions,  dans  ce  choc  terrible  et  heu- 
reusement peu  durable,  de  tous  les  Intérêts,  de  tou- 
tes les  vertus  et  de  tous  les  vices,  les  caractères  se 
développent,  les  traits  moraux  se  grossissent,  les  fa- 
cultés de  l'homme  apparaissent  sous  des  formes  plus 
prononcées,  sous  des  couleurs  plus  distinctes.  C'est 
alors  (jue  l'observation,  qui  commence  toutes  les 
sciences  en  formant  ries  recueils  de  faits,  peut  en  ap- 
porte voir,  en  rassembler,  en  comparer  un  plus 
grand  nombre  ;  c'est  alors  que  la  philosophie,  placée 
plus  que  jamais  en  présence  de  la  nature  morale, 
peut  en  poursuivre  l'analyse,  en  récréer  la  théorie  et 
s'instruire  a.  ce  spectacle  de  bouleversements  et  de 
destruction,  ainsi  qu'on  voit,  dans  les  sciences  phy- 
siques, les  savants  étendre  chaque  jour  leurs  décou- 
vertes, en  déplaçant  les  éléments  de  toutes  les  subs- 
tances, en  s'envirouuant  des  débris-  de  tous  les  corps 
et  d<  s  ruines  de  la  nature. 

La  troisième  classe  de  l'institut  est  dévouée  à  ces 
arts  créateurs ,  qui  semblent  les  chefs-d'œuvre  de 
l'industrie  humaine,  les  derniers  produits  de  toutes 
les  connaissances,  de  toutes  les  méditations  ,  et  dont 
néanmoins  la  destinée,  jusqu'à  ce  jour,  invariable  , 
fut  de  commencer  l'instruction  de  chaque  peuple, 
de  précéder  partout  les  sciences  physiques  et  mo- 
rales ,  et  d'en  préparer  le  retour.  Séduite  et  charmée 
elle-même  par  ces  arts  enchanteurs  ,  la  tyrannie  ne 
s'aperçoit  pas  des  écueils  au  milieu  desquels  ils  l'en- 
truincut  ;  elle  se  croit  couverte  de  l'éclat  des  talents  , 
et  forte  de  leur  gloire  ,  taudis  que  provoquant  peu  a 
peu  l'audace  de  la  pensée  et  l'énergie  des  sentiments, 
les  lettres  amènent  la  philosophie  et  appellent  de 
loin  la  liberté, 

La  révolution  cependant ,  alors  même  qu'elle  con- 
sommait l'atlrauchissemcnl  des  beaux-arts,  parut 
d'abord  peu  favoriser  leurs  progrès  .  et  un  moment 
le  ralentir.  Ce  n'est  pas  qu'ils  n'aient  aussi ,  durant 
ces  années  de  commotions  et  de  troubles,  olferi  à  la 
liberté  îles  tributs  honorables  :  souvent  l'éloquence, 
la  poésie,  la  musique  ont  pris  avec  un  éclatant  suc- 
cès le  noble  accent  du  patriotisme  ;  niais  lorsque  de 
si  grands  intérêts  occupaient  tous  les  esprits,  que  de 
si  pressants  périls  captivaient  Unîtes  les  pensées,  les 
art»  de  la  paix  pouvaient-ils  se  promettre  ,  au  sein  de 
toutes  les  discordes,  d'attirer  et  de  fixer  sur  eux  ces 
regards  rémunérateurs ,  cet  hommage  de  l'admira- 
tion publique ,  dont  l'espoir  est  nécessaire  au  talent 
pour  qu'il  soit  tout  ce  qu'il  peut  cire'/  One  dis-jc  ï 
distrait  lui-même  par  tant  d'événements  ,  froissé  par 
les  partis,  atteint  par  les  malheurs  communs,  et  par- 
tageant surtout  avec  un  dévouement  assidu  les  saints 
devoirs  que  la  patrie  imposait  a  tous  les  citoyens , 
le  talent  retrouvait-Il  assez  pleinement .  pour  ses  tra- 
vaux paisibles  et  solitaires,  ce  loisir  calme,  ce  re- 
cueillement religieux  ,  celte  attention  immobile  et 
proronde ,  réclamée  peut-être  à  un  dégré  encore  plus 
éminent  dans  les  beaux  arts  que  dans  les  sciences , 
et  sans  laquelle  il  n'est  pas  donné  au  génie  de  per- 
fectionner ses  ouvrage»? 
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Mais  qui  mieux  que  la  liberté ,  par  qui  tout  s'ag- 
grandit  el  se  régénère  ,  peut  rouvrir  le  temple  du 
goilt  et  recommencer  un  siècle  de  gloire  ?  Ce  peuple 
qui  jadis  brilla  ,  dans  la  Grèce  ,  de  l'immortel  éclat 
des  arts,  était  un  peuple  républicain  ;  et  parmi  nous, 
sous  l'empire  même  de  la  mnnarcliic ,  c'étaient  en- 
core les  leçons  et  les  exemples  des  nations  libres , 
leurs  monuments  et  leur  histoire  ;  c'étaient  les  pen- 
sées ,  les  sentiments  et  le  génie  de  la  République  qui 
fécondaient  les  talents  et  leur  inspiraient  des  chefe- 
d'u-uvre.  Quelle  renaissance  auguste  est  donc  pro- 
mise à  ces  arts  sublimes ,  quand  la  France  est  deve- 
nue plus  que  jamais  leur  patrie ,  et  qu'environnés 
d'institutions  républicaines  comme  eux ,  ils  se  re- 
trouvent dans  leur  antique  et  naturel  élément  I 

Il  est  vrai  que  l'on  a  contesté  quelquefois  l'utilité 
politique  des  beaux  arts  :  des  hommes  qui  les  idolâ- 
traient ont  feint  de  redouter  leur  influence  ;  mais 
l'expérience,  que  de  grands  événements  ont  donnés, 
et  le  progrès  qui  doit  en  résulter  dans  l'étude  do 
eccur  humain  ;  mais  l'établissement  des  fêtes  publi- 
ques, et  surtout  cette  alliance  solennelle  que  con- 
tractent dans  Tlnstitut  le  goût  et  la  raison,  la  littéra- 
ture et  les  sciences,  tout  annonce  que  désormais, 
plus  éclairée  et  moins  ingrate,  la  philosophie  ne  mé- 
connaîtra plus  dans  les  beaux  arts  ses  organes  les 
plus  éloquents,  et  les  Interprêtes  qu'elle  a  besoin  d'a- 
voir auprès  des  nations  ;  elle  sentira  tout  le  prix  de 
l'enthousiasme  qu'ils  propagent,  et  dans  lequel  il  ne 
s'est  opéré  rien  d'utile  et  de  grand  sur  la  tête.  81, 
dans  les  sciences  même  les  plus  sévères,  aucune  vé- 
rité n'est  échue  du  génie  des  Archimède  et  des  New- 
ton sans  une  émotion  poétique,  el  je  ne  sais  quel  fré- 
missement  de  la  nature  intelligente,  comment,  sans 
le  bienfait  de  l'enthousiasme,  les  vérités  morales  sai- 
siraient-elles le  cœur  des  humains?  Gomment  circu- 
leraient-elles privées  de  ce  véhicule  ;  comment,  dé- 
nuées de  cette  chaleur  animatrice,  pourraient-elles 
au  sein  d'un  grand  peuple,  se  transformer  en  des 
sentiments,  en  des  habitudes,  en  des  mœurs,  en  un 
caractère  7  Que  deviendraient  tant  de  maximes  so- 
ciales, tant  de  généralités  abstraites,  si  les  beaux-arts 
ne  s'en  emparaient  pas  pour  les  replonger  dans  la 
nature  sensible,  les  rattacher  aux  sensations  d'où 
elles  dérivent,  et  leur  redonner  ainsi  des  couleurs  et 
de  la  puissance  7 

Voilà,  citoyens,  quelles  ont  été  jusqu'ici  parmi 
nous,  et  quelles  peuvent  devenir  sous  les  auspices  de 
la  liberté,  les  destinées  des  sciences,  de  la  philoso- 
phie et  des  arts,  dont  l'Institut  national  est  appelé  è 
seconder  les  progrès.  Rassembler  et  raccorder  toutes 
les  branches  de  l'instruction,  reculer  les  limites  des 
connaissances,  et  rendre  leurs  éléments  moins  obs- 
curs et  plus  accessibles,  provoquer  les  efforts  des  ta- 
lents et  récompenser  leurs  succès,  recueillir  et  ma- 
nifester les  découvertes,  recevoir,  renvoyer  répandre 
toutes  les  lumières  de  la  pensée,  tous  les  trésors  du 
génie  ;  tels  sont  les  devoirs  que  la  loi  impose  à  l'Ins- 
titut, et  que  ses  membres  réunis  dans  cette  enceinte 
vont  partager  avec  ceux  qui,  dispersés  dans  les  diver- 
ses contrées  delà  République,  forment  avec  nous  une 
seule  et  même  société,  jusqu'à  ce  que  la  liberté  frau- 
'■aisc  avant  été  garantie  par  îles  traité,  honorables, 
il  soit  donné  à  l'Institut  de  se  rattacher  encore,  sur 
tous  les  points  du  globe,  les  hommes  qui,  par  l'uti- 
lité et  la  gloire  de  leurs  travaux,  appartiennent  à  tous 
les  pays  comme  à  tous  les  siècles. 

Aujourd'hui  ,  citoyens,  la  paix  la  plus  pressante  à 
consommer  est  la  paix  intérieure  de  la  République. 
Ah  l  s'il  est  une  influence  digne  des  arts,  et  con- 
l  n  me  à  leur  caractère ,  c'est  de  ramener  au  sein  de 
l'Ktat  la  concorde  et  la  douce  fraternité  ;  de  détour- 
ner l'attention  nationale  vers  les  méditations  des 


sciences ,  vers  les  chefs-d'œuvre  du  génie  ;  de  sub- 
stituer aux  rivalités  des  partis  l'émulation  des  ta- 
lents, et  à  tant  d'inquiétudes  aveugles  et  meurtrières 
la  civique  activité  des  industries  réparatrices.  Le 
temps  est  venu  pour  la  philosophie  et  les  lettres  de 
se  montrer  envieuses  de  cette  gloire  immortelle  dont 
resplendissent  aux  yeux  de  l'Kurope  épouvantée  les 
triomphantes  armées  de  la  France  républicaine.  O 
vous  qui  cultivez  les  arts  et  les  sciences  ,  des  victoi- 
res non  moins  glorieuses  peuvent  être  remportées  par 
les  lumières  sur  les  préjugés  de  l'esclavage  comme 
sur  les  délires  de  l'anarchie.  La  statue  de  la  liberté 
s'élève  sur  des  trophées  innombrables;  hâtez- vous 
de  la  couronner  des  lauriers  de  tous  les  talents  ;  que 
mis  mains  l'environnent  de  l'éclat  de  toutes  les  véri- 
tés ,  les  bienfaits  de  tous  les  sentiments  généreux;  et 
que  l'instruction ,  consommant  l'ouvrage  de  la  va- 
leur, vienne  à  son  tour  illustrer  ,  défendre  et  main- 
tenir la  République. 

(La  suite  demain.) 


CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Douicet. 

SUITK  DE  LA   SÉANCE  DU  i"  GEÏIM1RAL. 

E.xcf.riund  :  Je  vais  examiner  les  lois  des  l"  mars 
1793,  et  9  floréal  an  111,  sous  leurs  rapports  politi- 
ques et  civils. 

La  loi  politique,  dit  Montesquieu,  force  souvent  la 
loi  civile;  car  un  axiome  avoué  par  un  publicistc  que 
nos  antagonistes  se  complaisent  a  citer  fréquemment, 
devrait  être  un  volume  de  preuves  à  leurs  yeux. 

l'ût-il  jamais  être  mieux  appliqué  qu'aux  émigrés 
et  à  leurs  parents  1  N'est-il  pas  évident  que  ceux-ci 
auraient  employé  l'excédent  de  leur  fortune  à  fournir 
des  secours  aux  autres  !  N'est-il  pas  aussi  certain 
qu'en  leur  conservant  leurs  portious  héréditaires  par 
des  iidéicommis,  des  substitutions  et  autres  actes 
clandestins,  ils  auraient  soutenu,  éternisé  en  quelque 
sorte  l'espoir  du  retour  de  nos  plus  cruels  enuemis  ; 
et  que  s'ils  les  eussent  vendus ,  ils  leur  en  auraient 
fait  passer  le  montant  en  monnaie  métallique  dont 
nous  ressentons  tant  la  pénurie  7 

il  n'est  |>as  plus  difficile  de  convaincre  les  hommes 
qui  ne  connaissent  el  ne  veulcul  suivre  que  l'allure 
des  lois  ordinaires. 

1*.  La  natiou  est  créancière  en  indemnité;  or,  sui- 
vant la  jurisprudence  la  plus  générale  de  la  France  , 
les  créanciers  sont  autorisés  a  se  faire  subroger  aux 
successions  renoncées  par  leurs  débiteurs  ,  ou  vacan- 
tes par  leur  absence  ;  donc  la  iiation  a  pu  être  subro- 
gée à  celles  a  écheolr  aux  émigrés  ? 

2*.  Les  lois  attachaient  ,  il  est  vrai,  au  bannisse- 
ment perpétuel  les  effets  de  la  mort  civile  ;  mais  c'au- 
rait été  une  étrange  méprise  d.i  la  Convention  natio- 
nale de  prononcer  cette  morlcivile  contre  les  émigrés, 
sans  des  mesures  précautionucllcs  sur  leurs  biens 
futurs;  car  en  ne  les  bannissant  pas  à  perpétuité,  en 
les  réservant  à  la  plus  juste  punition  lors  de  leur  re- 
tour en  France,  en  ne  prononçant  rien  sut  leur  sort, 
la  nation  aurait  exercé  ses  droits  communs  à  tous 
les  autres  créanciers  sur  les  successions  à  échcoir  à 
leurs  débiteurs  ;  ainsi  elle  ne  semblerait  pas  volon- 
tairement privée  de  l'une  de  ses  principales  ressour- 
ces; mais  dans  le  fait ,  la  Convention  natiouale  ac- 
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eompagna  les  peines  do  bannissement  et  do  mort  | 

civile  des  émigrés ,  de  la  condition  de  sa  subrogation 
à  leurs  droits  éventuels  pendant  un  temps  déterminé 
sur  les  successions  de  leur  père,  mère  et  autres  pa- 
rents; je  défie  que  Ton  réponde  à  ces  arguments. 

3*.  La  plupart  des  adversaires  accordent  à  la  Con- 
vention nationale  chargée  des  plus  immenses  pou- 
voirs ,  chargée  de  statuer  sur  les  destinées  de  la 
France,  le  droit  de  lever  des  contributions  extraor- 
dinaires sur  les  pires  et  autres  parents  des  émigrés, 
de  les  soumettre  a  l'équipement  et  à  l'armement  des 
défenseurs  de  la  patrie,  et  à  quelques  autres  charges 
semblable».  Mais  soumettre  ces  individus  à  des  char- 
ges nou  communes  aux  autres  citoyens,  c'est  recon  • 
nnitre,  au  moins  en  partie,  le  pouvoir  de  les  attein- 
dre dans  quelques  parties  de  leurs  propriétés  ;  car 
des  objets  mobiliers,  de  l'argent ,  sont  aussi  des  pro- 
priétés dont  ils  ne  sont  en  récord  que  sur  la  valeur 
et  la  nature  de  ces  propriétés  ;  mais  celles  des  pères 
et  autres  parents  d'émigrés  sont-elles  plus  sacrées 
que  celles  des  autres  débiteurs?  et  si  les  Immeubles 
de  ceux-ci  peuvent  être  vendus,  lorsque  leur  mobi- 
lier ne  suflit  pas  à  l'acquit  de  leurs  dettes,  pourquoi 
uc  pourrait-on  pas  toucher  subsitliaireoienlà  ceux  des 
pères  et  autres  parents  d'émigrés  7 

Mais  quelle  est  donc  cette  espèce  de  curatelle  qui 
fait  pousser  des  cris  si  inextinguibles?  il  s'agit  de  les 
borner  à  une  pension  jusqu'à  la  paix,  de  leur  laisser, 
à  cette  heureuse  époque,  la  jouissance  entière  de  leurs 
biens,  de  leur  en  interdire  l'aliénation  ou  l'hypothè- 
que, et  de  prendre  pour  la  nation,  à  l'ouverture  de 
leurs  successions,  dans  les  parts  qui  auraient  appar- 
tenu h  leurs  enfants  émigrés,  si  mieux  ils  n'aimaient 
faire  le  rachat  qui  leur  est  offert  par  la  lot  du  9 
floréal. 

L'on  nous  parle  de  réconciliation;  mais  si  l'on  en* 
tend,  par  cette  séduisante  expression,  plus  que  tolé- 
rance, plus  qu'égards  civiques,  je  déclare  pour  mon 
compte  que  je  .préfère  tenir  à  mes  vieux  rapports 
d'amitié  avec  les  patriotes,  et  que  je  ne  veux  point 
du  tout,  en  me  mésalliant  ainsi,  me  brouiller  avec 
eux. 

Eh  1  l'expérience  ne  nous  offrc-t-elle  donc  pas  son 
triste  télescope  ?  Voyez  le  triomphe  des  torys  en  An- 
gleterre ,  leurs  progrès  dans  les  Etats-Unis  d'Améri- 
que et  l'abîme  qu'une  prétendue  philantropiea  creusé 
sous  nos  pas. 

Citoyens  représentants,  le  peuple  a  le  sentiment  de 
ses  peines ,  il  n'a  pas  oublié  que  l'émigration  en  est 
la  source  ;  voulez-vous  le  faire  juge  en  cessant  de 
l'être,  ou  plutôt  voudries-vous  le  dévier  maintenant; 
soufTi  iriet-vous  qu'entraîné  par  des  insinuations  per- 
fides, il  promenitt  ses  soupçons  sur  diverses  classes 
de  la  société,  et  qu'il  méconnût  encore  ses  amis,  ses 
bienfaiteurs? 

Que  répondriez-vons  d'ailleurs  è  ces  héros  qui 
peuplent  encore  nos  armées,  quand  ils  vous  di- 
raient : 

a  Nous  avons  fait  notre  devoir  en  versant  notre 
sang  pour  la  patrie,  elle  ne  peut  être  ingrate  envers 
nous ,  vous  aviez  sous  votre  main  la  dépouille  des 
vaincus,  vous  en  avez  justement  employé  une  grande 
partie  aux  dépenses  de  la  guerre  ,  qu'avez-vous  fait 
de  l'autre  ?  Nos  télés  sont  couvertes  de  lauriers ,  où 
voulez- vous  que  nous  les  reposions?  serons-nous 
comme  des  esclaves,  privés  de  posséder  quelques 
portions  de  la  terre  de  la  liberté,  de  celte  liberté  que 
vous  avez  fondée,  mais  que  nous  avons  sauvée  et  af- 
fermie par  tant  «le  victoire»  ?  » 

Pour  remplir  le  plus  sacré  des  engagements ,  vous 
ne  dépouilleriez  pas  sans  doute  des  citoyens  pour 
couseï  ver  des  biens  à  des  émigrés  ;  je  suis  donc  en- 
tendu. 


Je  vote  pour  le  projet  de  la  commission. 

Boissy  parait  &  la  tribune. 

On  réclame  la  clôture  de  la  discussion  et  la  mise 
aux  voix  du  projet. 

La  parole  est  accordée  à  Boissy. 

Boisst  :  Une  résolution,  dont  le  principe  a  éuS 
formellement  rejeté  par  le  Conseil  des  Anciens,  après 
la  discussion  la  plus  solennelle,  est  reproduite  en 
ce  moment  sons  une  forme  nouvelle.  Je  n'examine 
pas  si  ce  n'est  pas  porter  atteinte  è  la  Constitution, 
qui,  article  78,  porte  que  toute  proposition  rejelée 
ne  peut  être  reproduite  qu'après  une  année  révolue. 

Le  senl  objet  qui  doive  frapper  en  ce  moment  le 
législateur,  c'est  l'immoralité  de  la  loi  du  9  floréal, 
loi  qui  punit  en  masse  des  citoyens  sans  les  entendre, 
qui  renouvelle  les  proscriptions  des  tyraus  les  plus 
féroces,  rend  les  parents  des  émigrés  rcponsables  de 
fautes  qu'ils  n'ont  point  commises,  et  les  assujettit  à 
des  indemnités  pour  des  dommages  qu'ils  n'ont  point 
faits. 

L'oratcnr  emploie  ensuite  les  mêmes  arguments 
développés  par  André  Dumont 

Tallikn  :  Je  ne  me  présente  pas  à  cette  tribune 
avec  an  discours  depuis  long-temps  et  artistemeut 
préparé,  ni  poar  faire  entendre  les  phrases  usées 
d'une  éloquence  inutile,  lorsqu'on  n'a  d'autre  objet 
que  de  persuader;  mais  j'y  viens  rappeler  des  faits, 
rectifier  des  erreurs,  et  peser  le  véritable  point  de 
la  question ,  dont  il  me  semble  que  tous  les  orateurs 
se  sont  écartés. 

On  a  répété  souvent,  dans  le  cours  de  celte  discus- 
sion, qu'il  était  immoral,  iujustc  et  impolitiquc  de 
faire  supporter  par  les  pères  des  émigrés  les  fautes 
de  leurs  enfants.  Ma  réponse  à  ces  déclamations  sera 
simple  ;  la  voici  :  la  Constitution,  autour  de  laquelle 
nous  devons  tous  nous  rauger,  parce  que  c'est  la 
seule  planche  de  salut  qui  nous  reste  ;  la  Constitution 
acceptée  par  le  peuple,  est  son  vœu  formellement 
exprimé  à  sanctionner,  de  la  manière  la  plus  solen- 
nelle, toutes  les  lois  rendues  contre  les  émigrés.  Or, 
un  décret  a  dit  que  les  biens  des  émigrés  apparte- 
naient à  la  République  ;  un  autre  a  obligé  leurs  pè- 
res et  mères  a  pourvoir  à  l'entretien  de  deux  volon- 
taires ;  par  un  troisième,  la  République  a  déclaré 
qu'elle  représenterait,  pendant  un  temps  donné,  les 
enfants  émigrés  daus  les  successions  de  leurs  parcuts 
ouvertes  ou  à  ouvrir. 

Vous  ne  pouvez  donc  plus  revenir  snr  les  disposi- 
tions de  ces  décrets,  que  le  peuple  Français  a  scellés 
de  sa  volonté  suprême.  Il  s'agit  seulement  d'en  faci- 
liter l'exécution  a  ceux  sur  lesquels  ils  frappent. 

La  loi  du  7  floréal  fut  long-temps  discutée  dans  les 
trois  comités  alors  appelés  de  gouvernement,  en 
présence  même  de  ceux  qui  aujourd'hui  la  combat- 
tent. Il  fut  unanimement  reconnu  que  celle  loi 
conciliait  et  l'Intérêt  de  la  République  et  celui  des 
parents  des  émigrés ,  qu'elle  rendait  surtout  une  en- 
tière justice  a  ceux-ci  ;  car  en  substituant  la  Répu- 
blique aux  droits  des  émigrés,  elle  ne  dépossédait  pas 
ceux  de  leurs  parents  restés  fidèles  a  la  patrie  ;  elle 
laissait  chacun  maître  de  disposer  librement  de  sa 
propriété ,  après  s'être  acquitté  envers  la  naliou  :  de 
manière,  par  exemple ,  que  l'enfant  d'un  émigré  re- 
couvrait l'espoir  de  recueillir  une  portion  de  la  suc- 
cession de  son  aïeul,  tandis  que  l'état  de  la  législation 
sur  ics  émigrés  remettait  la  totalité  de  cette  succes- 
sion dans  la  main  de  la  République. 

Je  me  rappelle  les  circonstances  qui  ont  fait  sus- 
pendre celle  loi  bienfaisante  et  juste  ;  c'est  au  moment 
où  les  espérances  des  contre-révolutionnaires  étaient 
portées  au  comble,  et  qu'ils  n'attendaient  plus  que 
l'instant  de  les  voir  réaliser  ;  c'est  au  moment  où  l'in- 
fime Albion  vomissait  sur  nos  côtes  une  foule  d'émi- 
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grés,  qu'elle  eut  ensuite  la  lAchelé  d'abandonner  n  la 
baïonnette  républicaine  ou  à  la  bacbc  vengeresse  des 
lois.  Je  fus  alors  envoyé  par  la  Convention  pour  les 
combattre. 

Citoyens ,  je  ne  généralise  pas  l'accusation ,  parce 
que  je  sais  qu'il  est  quelques  exceptions  à  faire  ;  mais 
j'ai  vu  ces  parents  naguère*  protégés ,  que  I  on  pro- 
tège encore,  et  que  l'on  protégera  long-temps  encore, 
je  les  ai  vu,  dis-je.  dans  le  Morbiban,  courir  au  devant 
du  funeste  présent  de  l'Angleterre,  et  secourir  les 
émigrés  de  tout  leur  pouvoir,  soit  en  leur  procurant 
des  armes  pour  nous  assassiner,  soit  eu  leur  fournis- 
saut  de  l'argent  pour  se  souslrraire  à  nos  justes  pour- 
suites, soit  eu  leur  indiqnaut  nos  arsenaux,  nos  ma- 
gasins, eu  leur  désignant  enfin  les  roules  favorables 
pour  surprendre  les  colonnes  républicaines  :  tels  sont 
les  services  signalés  que  les  parents  des  émigrés  ont 
reudusàla  patrie;  et  voilà  les  bommes  pour  lesquels 
on  sollicite  votre  bienveillance  1 

On  a  dit  qu'en  suspendant  la  lui  du  0  floréal,  ou 
avait  fait  beaucoup  d'amis  a  la  République;  on  en 
disait  autant  lors  de  la  restitution  des  biens  des  con- 
damnés, restitution  que  d'ailleurs  j'ai  trouvée  juste, 
et  pour  laquelle  j'ai  écrit  et  volé.  Voyons  si  les  faits 
subséquents  oui  démontré  la  vérité  de  cette  asser- 
tion. 

lleprésenlauls  du  peuple,  dans  un  discours  élo- 
quent prononcé,^!  y  a  quelques  jours,  à  celte  tribune, 
sur  uue  matière  importante,  et  dont  le  premier 
j'avais  provoqué  la  discussion,  l'orateur  vous  a  dit 
qu'il  ne  fallait  pas  trop  souvent  soulever  le  crèpe  fu- 
nèbre el  sauglant  du  13  veudéuuairc  :  je  partage 
cette  opinion  ;  mais  il  ne  faut  pas  cependant  que 
l'exemple  du  passé  soit  perdu  pour  nous.  Eli  bien  1 
je  le  demande  à  tous  les  gens  de  bonne  foi,  a  tous 
ceux  qui  n'ont  pas  perdu  le  souvenir  de  celle  époque 
célèbre  :  où  étaient  alors  les  pareuts  des  émigrés, 
des  condamnés  récemment  couverts  des  bienfaits  de 
la  Convention,  que  l'on  nous  peint  comme  des  amis 
chauds  de  la  République  ?  Faisaieut-ils  partie  de  ces 
phalanges  républicaines,  qui  s'étaient  rangées  autour 
de  la  représentation  nationale? 

Non,  vous  le  savez,  représentants,  ils  étaient  sous 
les  bauniéres  de  Richcr-Sérizy  ;  ils  marchaient  sous 
les  drapeaux  de  Danican,  de  Lafont;  ils  étaient  de 
la  section  Lepellelier,  et  de  toutes  celles  qui  pre- 
naient uue  part  active  à  la  rébellion  ;  ils  venaient 
diriger  contre  la  représentation  nationale  ces  ar- 
mes naguère»  remises  cuire  leurs  mains  pour  la  dé- 
fendre. 

Ne  nous  aveuglons  pas,  citoyens,  ayons  le  courage 
de  proclamer  une  grande  vérité  :  c'est  avec  des  ré- 
publicains que  l'on  fait,  que  l'on  consolide  une  Ré- 
publique, et  non  avec  des  esclaves,  des  amis  des 
rois.  Trop  long-temps  nous  nous  sommes  écartés  de 
ce  priucipe  salutaire  :  aussi  avons-uous  vu  s'opé- 
rer celte  réaction  cruelle  et.  sanglante  ,  qui  a  fait 
verser  des  larmes  de  sang  à  ceux  qui,  les  premiers, 
attaquèrent  le  tyran  au  faite  de  sa  gloire,  et  le  pré- 
cipitèrent du  trône  dictatorial  à  l'échafaud,  à  ceux 
qui,  les  premiers,  substituèrent  au  règne  de  l'arbi- 
traire celui  de  la  jusiiee  et  de  l'humanité,  armes 
dont  les  royalistes  ont  tant  abusé  dans  ces  derniers 
temps,  et  avec  lesquelles,  sans  la  victoire  du  13 
vendémiaire,  ils  se  proposaient  d'égorger  tout  ce  qui 
fut  patriote,  à  quelque  époque  que  ce  soit  de  la  ré- 
volution. 

Et  d'ailleurs  ,  citoyens,  je  vous  le  demande,  par 
qui  doivent  être  supportés  les  frais  d'une  guerre  dont 
ks  premiers  auteurs  furcut  les  émigrés  ?  Car  ne 
soul-cc  pas  eux  qui  ont  été  de  cour  eu  our  soulever 
J'Knropc  eulière  contre  vous?  N'onl-ils  pas  reçu,  ne 
reçoivent-ils  pas  encore  journellement  des  secours 
de  leurs  pareula?  Ne  sout-cc  pas  eux  qui  ont  créé, 


alimenté  la  Vendée,  la  chouannerie,  cl  formé  ces  in- 
fâmes compagnies  de  Jésus  et  du  Soleil?  Kl  ce  se- 
rait ces  hommes  que  vous  redouteriez  de  frapper! 
Mais  alors,  je  vous  le  demande,  ce  serait  donc  sur 
les  patriotes  que  vous  feriez  retomber  tout  le  poids 
de  cette  guerre. 

Quoi  l  ce  vieillard,  qui  a  donné  six  défenseurs  à  la 
patrie,  auquel  les  réquisitions,  les  besoins  pressants 
de  l'Etat  ont  enlevé  ses  chevaux,  ses  grains,  se  verra 
enlever  sa  chaumière,  l'héritage  de  ses  pères,  pour 
payer  les  dépenses  occassionnées  par  les  émigrés  cl 
leurs  complices  !  Quoi  1  ce  généreux  patriote  qui  a 
volé  aux  combats,  dès  que  la  pairie  en  danger  l'a  ap- 
pelé, qui  est  couvert  d'honorables  cicatrices,  se  verra 
dépouillé  de  son  chélif  patrimoine  pour  payer  la  dette 
de  l'Etat ,  parce  qu'on  aurait  ménagé  les  émigrés  et 
leurs  complices  I  Non,  représentants,  une  telle  pensée 
ne  pénétra  jamais  dans  vos  cœurs.  Vous  connaissez 
vos  devoirs,  vous  honorez  le  patriotisme,  et  vous 
ne  le  laisserez  pas  incertain  sur  vos  sentiments,  de 
la  haine  la  plus  prononcée  contre  les  ennemis  les 
plus  acharnées  de  la  République 

Législateurs,  c'est  à  vous  qu'il  appartient  de  revi- 
vifier l'esprit  public  parvenu  à  une  dégradation 
effrayante.  Prononcez-vous  contre  les  émigrés,  contre 
leurs  sectateurs  ;  ne  leur  laissez  pas  le  plus  léger 
espoir  ;  obéissez  a  la  voix  du  peuple  français  qui  en 
a  solennellement  prononcé  la  proscription.  Adoptez 
le  projet  présenté  par  votre  commission.  Je  le  sol- 
licite pour  l'intérêt  même  des  parents  d'émigrés  ; 
car  il  en  est  une  foule  qni  applaudiront  à  une  mesure 
qui  leur  procurera  le  moyen  de  lever  le  séquestre 
existant  sur  leurs  biens  :  le  crédit  nationnl  et  l'esprit 
public  se  vivifieront  mutuellement.  Par  ce  moyen, 
vous  aurez  fait  ce  qui  est  juste,  ce  qui  esl  utile  pour 
l'Etat  et  pour  les  particuliers. 

Je  vole  pour  l'adoption  du  projet  présenté  par  la 
commission. 

Lemcrcr  se  présente  à  la  tribune  et  demande  la 
parole. 

Plusieurs  voix  :  Fermez  la  discussion. 

Lemerer  :  Je  demande  la  parole  contre  celte 
proposition,  et  pour  lire  un  article  de  la  consti- 
tution. 

Un  insiste  pour  que  la  discussion  soit  fermée. 
Le  président  met  aux  voix.  —  La  discussion  est 
fermée. 

Audouin  fait  une  nouvelle  lecture  de  son  projet. 
Le  conseil  l'adopte. 
La  séance  esl  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Creuzé-Lalouclic. 

BEAXCK  DU  18  GERMINAL. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  relative 
au  paiement  des  contributions  et  patentes  en  man- 
dats. 

Dcrakd-Maillaxe  :  Je  n'aurais  pas  voulu  que  l'on 
eût  cumulé,  dans  la  résolution  que  nous  discutons, 
des  dispositions  sur  des  objets  différents  ou  d'une 
nature  loute  distincte.  On  y  a  mêlé  les  fermages  avec 
les  impositions;  parmi  les  impositions,  on  a  confondu 
les  patentes  avec  les  droits  d'enregistrement  et  les 
douanes.  Tous  ces  articles  réunis  et  divergents  dans 
leur  matière ,  partagent  l'attention  et  affaiblissent 
d'autant  le  Jugement  pour  les  meilleurs  résultats, 
parce  qu'on  ne  peut  raisonner  sur  tous  par  les  mêmes 
principes;  de  là  vient  aussi  que,  plus  frappé  pour 
mon  compte  du  vicede  l'atliclell  concernant  la  con- 
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tributlon  fonder»,  je  suis  comme  obligé  de  m'y  bor- 
ner, des  que  j'y  trouve  suffisamment  de  quoi  me  dé- 
terminer à  rejeter  la  résolution. 

L'art.  IV  de  la  loi  du  2  thermidor  porte  que  la  con- 
tribution foncière  de  l'an  1(1  sera  payée  moitié  en 
grains,  moitié  en  assignats  valeur  nominale. 

La  même  loi,  en  l'article  VI ,  a  fixé  un  mode  de 
paiement  pour  suppléer  à  la  moitié  de  l'imposition 
en  grains,  quand  le  redevable  n'en  a  pas. 

C'est  en  conséquence  que,  par  la  loi  du  13  frimaire, 
les  administrations  des  départements  ont  été  char- 
gées de  régler,  d'après  les  mercuriales,  le  prix  des 
blés  en  assignats,  sur  le  pied  de  leur  valeur  en  1790. 

Est  venue  depuis  la  loi  du  28  ventôse  qui,  en  créant 
les  mandats  territoriaux,  les  a  assimilés  au  numé- 
raire, en  les  offrant,  en  échange  des  assignats,  au  30 
pour  un. 

Maintenant  la  résolution  qu'on  vous  présente  veut 
que  la  même  imposition  de  1793  soit  payée  dans  sa 
moitié  en  grains,  par  ceux  qui  n'en  ont  pas,  en  man- 
dats et  sur  le  pied  du  dixième  de  la  somme  à  la- 
quelle leur  contribution  en  nature  avait  été  fixée  en 
assignats. 

Le  terme  de  ce  paiement  ne  va,  par  la  loi  du  13 
pluviôse,  que  jusqu'au  30  germinal. 

Le  dixième  du  prix  du  blé  en  assignats,  payé  en 
mandats,  comme  ledit  article  II  l'exige,  fait  trois 
fois  la  valeur  de  ce  qu'on  payait  pour  la  même  im- 
position avant  la  loi  du  28  ventôse,  parce  que  cette 
loi  a  fait  bénéficier  les  assignats  en  les  échangeant 
contre  des  mandats  à  30  pour  un. 

Or,  pourquoi  cette  différence  entre  les  redevables 
d'alors  et  ceux  d'aujourd'hui  7  Serait-ce  à  titre  de 
peine  pour  le  relard  du  paiement?  Mais  il  n'y  a  pas 
de  peine  où  il  n'y  a  pas  de  loi  qui  la  prononce  ;  il  n'y 
a  pas  même  de  peine  et  il  ne  peut  y  en  avoir,  là  où  il 
n'y  a  ni  faute  ni  délit  ;  car  si  les  impositions  de  1793 
ne  sont  point  acquittées,  à  oui  le  tort  7  Est-ce  au  con- 
tribuable, contre  qui  l'autorité  a  toujours  les  voies  de 
la  contrainte  et  de  la  saisie?  C'est  le  tort,  si  on  peut 
le  dire,  des  circonstances  du  dernier  système  des  fi- 
nances, qui,  laissant  eomme  de  côté  les  impositions, 
cette  ressource  naturelle  et  intarissable  des  revenus, 
s'est  alimenté  jusqu'ici  des  fonds  mêmes  qui  les  pro- 
duisent. C'est  cet  abandon  funeste  qui  a  produit  la 
négligence  des  administrations  dans  la  levée  des  con- 
tributions ;  c'est  par  la  que  tant  de  cotes  imposées  ou 
Imposables  sont  en  arrière.  Dans  la  plupart  des  com- 
munes, les  rôles  ne  sont  pas  commencés  ;  dans  d'au- 
tres ils  ne  sont  pas  finis  :  et  remarquée  que  dans 
celles  où  l'imposition  a  été  levée,  il  ne  peut  y  avoir 
en  demeure  que  les  plus  pauvres  contribuables;  car, 
pour  ceux-ci,  tout  le  monde  le  sait,  ils  ne  paient  que 
forcément  ;  et  s'ils  n'ont  pas  payé  la  taxe  simple,  la 
paieront-ils  mieux  quand  elle  sera  triple? 

Ce  n'est  pas  aux  citoyens  a  souffrir  de  la  variation 
des  monnaies,  quand  c'est  le  fait  propre  du  gouver- 
nement. Je  ne  sais  pas  même  si  je  me  trompe  ;  mais 
il  me  semble  que  la  nouvelle  fixation  du  paiement  en 
mfttidals  sur  le  pied  du  dixième  des  assignais,  tend 
au  décri  même  des  mandats,  puisque,  mis  à  la  place 
du  numéraire,  et  recevant  pour  autaut  les  assignats 
au  30  pour  un,  la  loi  elle-même  leur  ôte  ici  deux 
tiers  de  leur  valeur,  en  faisant  même  une  injustice. 

Eh!  qu'on  ne  dise  pas  que  nous  sommes  comme 
liés  par  les  lois  précédentes;  l'échelle  de  proportion 

Îui  a  été  établie  depuis  les  mois  de  thermidor  et 
uctidor  a  fait  mettre  toutes  les  dettes  arriérées  au 
même  rang. 

Indépendamment  de  la  fausseté  de  ce  principe  et 
de  tout  ce  qu'il  a  de  dangereux,  je  dirais  même  de 
honteux  pour  la  législation,  on  dénature  ici  les  cho- 
ses en  mettant  les  impositions  au  rang  des  dettes  ou 
des  chances  conventionnelle».  On  ne  saurait  envisa- 


ger la  taxe  Imposée  sur  un  particulier,  comme  des 
dettes  arriérées,  qu'autant  qu'on  en  aurait  fait  an 
contribuable  une  demande  officielle  on  légale  ;  et  j'ai 
déjà  observé  que,  dans  plusieurs  commune*,  sa  taxe 
même  ne  lui  est  pas  connue  ;  ce  qui  est  si  vrai,  que 
la  résolution  du  Conseil  des  Cinq-Cents  en  a  prévu  le 
cas  dans  son  article  3,  sans  néanmoins  le  soustraire  à 
la  triple  imposition  dont  l'art  II  veut  grever  aujour- 
d'hui tous  ceux  qui  n'ont  pas  payé,  même  ceux  qui 
ne  l'ont  pu.  Cette  disposition  est  si  évidemment  in- 
juste, et  par  l'inégalité  de  l'imposition  qui  est  le  plus 
grand  vice  en  ce  genre,  et  par  le  préjudice  qu'elle 
cause  à  des  citoyens  qui  n'ont  aucun  tort,  que  par 
cela  seul  nous  serions  injustes  nous-mêmes,  si  uous 
adoptions  cette  résolution. 

Nous  avons  entendu  hier  ce  que  l'un  de  nos  collè- 
gues lui  a  d'ailleurs  opposé  de  très  raisonnable.  Je 
vote  donc  absolument  contre  elle. 

Laffon-Ladébat  demande  aussi  à  parler  contre  la 
résolution. 

On  rédame  la  dôture  de  la  discussion.! 

Le  Conseil  la  ferme  et  rejette  la  résolution. 

Malleville,  au  nom  d'une  commission,  fait  un  rap- 
port sur  la  résolution  qui  prévoit  le  cas  où  il  aura 
été  formé  plusieurs  actes  d'accusation  contre  diffé- 
rents prévenus  du  même  délit. 

Sur  la  proposition  de  la  commission,  le  Consdl  re- 
connaît l'urgence, 

Mallkville  :  Venant  maintenant  au  fond  de  la  ré- 
solution, pour  se  mettre  à  portée  de  la  juger  avec 
certitude  et  en  pldne  connaissance  de  cause ,  il  faut 
se  remettre  sous  les  yeux  les  lois  déjà  portées  sur  la 
même  matière ,  pour  voir  si  clic  forme  avec  elles  un 
tout  bien  cohérent,  nn  système  bien  suivi;  car, 
comme  elle  n'en  abroge  aucune,  elle  ne  doit  pas  con- 
tenir des  dispositions  qui  leur  soient  disparates. 

Elle  ne  fait  que  renouveler  le  principe  de  l'indivi- 
sibilité en  matière  criminelle,  d'après  lequel  les  pré- 
venus du  même  délit  doivent  subir  une  instruction 
et  un  jugement  communs  ;  et  l'on  sent  facilement  les 
avantages  de  ce  prlndpe  : 

1".  Pour  empêcher  les  tribunaux  de  perdre  un 
temps  précieux  en  Instruisant  plusieurs  fois  le  même 
procès; 

2*.  Pour  prévenir  les  séductions  qu'on  pourrait 
employer  vis-à-vis  des  témoins  dont  la  déposition 
deviendrait  publique  dès  la  première  séance  ; 

3".  l'our  que  les  observations  de  l'un  des  accusés, 
et  les  moyens  justificatib  dont  il  pourrait  se  servir, 
ne  soient  pas  perdus  pour  les  autres  ; 

4*.  lH>ur  éviter  la  division  des  preuves  disséminées 
dans  des  diverses  procédures,  de  laquelle  pourrait 
naître  aussi  la  diversité  dans  les  jugements  du  même 
délit ,  et  d'après  laquelle  il  pourrait  arriver  que  le 
véritable  coupable  fut  absous,  tandis  que  l'innocent 
serait  sacrifié  ; 

6*.  Enfin ,  pour  conserver  la  lumière  qui  résulte 
communément  dans  les  débats,  de  l'affrontation  des 
accusés,  cl  qui  est  souvent  supérieure  à  celle  qu'on 
recueille  de  leur  confrontation  aux  témoins. 

Aussi,  ce  principe  de  l'indivisibilité  était-il  la  doc- 
trine commune  des  crimlnallstcs  dans  l'ancienne  ju- 
risprudence ,  quoique  les  cours  supérieures  jugeas- 
sent quelquefois  à  propos  de  s'en  écarter,  et  qu'elles 
prononçassent,  par  exemple,  sur  le  sort  de  l'un  des 
accusés  dont  le  crime  leur  paraissait  assez  établi, 
tandis  qu'elles  ordonnaient  des  informations  ultérieu- 
res sur  les  autres. 

Ce  principe  a  d'abord  été  également  consacré  dans 
notre  législation  nouvelle  ,  premièrement ,  quoique 
d'une  manière  indirecte,  par  l'article  XV  du  titre  I" 
de  la  seconde  partie  de  la  loi  du  16  septembre  1791 , 
qui  dit  :  «  L'acte  d'arensation  contiendra  le  fait  et 
toutes  ses  circonstances  ;  celui  ou  ceux  qui  en  sont 
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l'objet  y  seront  clairement  désignés  el  dénommés;  » 
ensuite,  et  d'une  manière  très  précise,  par  un  décret 
du  '26  ventôse  an  11,  qui  déclare  que,  conformément 
audit  article  XV,  le  tribunal  criminel  du  département 
du  Calvados  aurait  dû  casser,  comme  incomplet, 
l'acte  d'accusation  porté  contre  iloussel  et  Bureau  , 
en  ce  qu'il  n'y  était  pas  question  de  Caradct,  que 
l'instruction  désignait  comme  complice  du  vol  dont 
ils  étaient  accusés;  la  Convention  renvoya  en  consé- 
quence l'affaire  au  tribunal  de  cassation,  qui  cassa 
en  effet  toute  la  procédure. 

Cépcndanl,  l'article  233  du  code  des  délits  et  des 
peines  admet  la  possibilité  de  la  division,  quand  d 
dit  :  «  Lorsque  plusieurs  prévenus  sont  impliqués 
dans  la  même  procédure  (  ou  lorsque  plusieurs  dé- 
lits sont  imputés  au  môme  prévenu),  le  directeur 
du  jury  peut  dresser  un  ou  plusieurs  acres  d'accusa- 
tion, suivant  ce  qui  résulte  des  pièces  relatives  aux 
diiléreuts  prévenus,  ou  aux  différentes  espèces  de 
délits.  » 

Un  pourrait  bien  objecter  que,  parce  que  plusieurs 
personnes  sont  impliquées  dans  la  même  procédure, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'elles  soient  accusées  du  même 
délit ,  cl  que  c'est  seulement  dans  le  cas  où  elles 
Kout  prévenues  de  délits  différents,  que  l'article  per- 
met au  directeur  du  jury  de  dresser  plusieurs  actes 
d'accusation;  mais  il  faut  coin  cuir  que  cette  manière 
d'entendre  l'arlkle  ne  serait  pas  bien  naturelle,  soit 
parce  qu'il  n'est  pas  ordinaire  de  voir  une  même  pro- 
cédure instruite  contre  divers  individus  pour  des  dé- 
lits différents  ;  soit  par  ce  qu'il  serait  très  extraordi- 
naire, en  ce  cas,  de  permettre  au  directeur  du  jury 
de  les  comprendre  tous  dans  le  même  acte  d'accusa- 
tion ;  soit  enliu  parce  qu'il  est  évident  ici  que  la  loi 
a  voulu  mettre  en  opposition  le  cas  où  plusieurs  in- 
dividus »ont  accusés  du  même  crime  avec  celui  où 
un  seul  est  accusé  de  crimes  différents,  el  qu'elle  a 
voulu  également,  dans  les  deux  cas,  laisser  au  direc- 
teur du  jury  la  faculté  de  dresser  un  ou  plusieurs 
actes  d'accusation.  Ainsi ,  je  crois  avoir  eu  raison  de 
dire  que  cet  article  283  admettait  la  divisibilité  de 
l'instruction  en  matière  criminelle. 

Après  ces  données,  analysons  maintenant  la  réso- 
lution qui  vous  est  soumise. 

Elle  ne  contient  point  de  révocation  expresse  de 
l'article  233  dont  je  vieus  de  parler  ;  elle  u'en  ren- 
ferme pas  même  nue  révocation  tacite  :  car,  h  la  ri- 
gueur ,  ils  pourraient  subsister  ensemble,  c'est-à- 
dire  qu'on  pourrait  absolument  laisser  an  directeur 
do  jury  la  faculté  de  dresser  un  ou  plusieurs  actes 
d'accusation  contre  les  prévenus  d'un  même  délit,  et 
que  cependant  l'accusateur  public,  lorsque  tous  ces 
actes  lui  seraient  parvenus,  serait  obligé  de  deman- 
der leur  réunion,  et  le  tribunal  criminel  de  l'ordon- 
ner ;  mais  au  moins  il  faut  convenir  que  ce  serait 
une  législation  bien  étrange,  cl  que  ce  ne  serait  guère 
remplir  le  motif  qu'on  a  donné  à  la  résolution,  qui 
est  d'accélérer  l'action  de  la  justice  criminelle,  que 
de  laisser  au  directeur  du  jury  la  faculté  de  la  diviser 
en  plusieurs  actes,  pour  la  réunion  desquels  l'accu- 
sateur public  serait  ensuite  forcé  de  faire  une  ins- 
truction particulière  et  nécessaire. 

La  résolution  qu'on  vous  soumet  est  donc  vicieuse, 
en  ce  que,  d'après  les  vues  qu'elle  se  propose,  elle 
ne  prononce  pas  la  révocation  de  l'article  233  du 
code  des  délits  et  des  peines,  el  que  celte  révocation 
ne  résultant  pas  même  nécessairement  d'une  ma- 
nière tacile  de  la  résolution,  ce  serait  exposer  les  di- 
recteurs du  jury  et  les  accusateurs  publics  à  instruire 
encore  des  procédures  tout  au  moins  inutiles. 

2*  Elle  est  encore  vicieuse,  en  ce  qu'elle  ne  dis- 
tingue [tas  les  cas  sur  lesquels  elle  statue,  cl  qu'elle 
C9  coulculc  de  donner  une  règle  générale,  qui  est 


Inéxéculahle  dans  un  grand  nombre  d'hypothèses. 

1.1k  veut  que  l<  s  accusateurs  publies  demandent  et 
que  le  tribunal  criminel  ordonne  toujours  la  jonction 
des  divers  actes  d'accusation  qui  pourraient  avoir  été 
formés  à  raison  du  même  délit  contre  différents  ac- 
cusés, et  cela  est  bon  dans  les  cas  les  plus  ordi- 
naires. 

Mais  il  arrive,  souvent  que  les  auteurs  d'un  même 
délit  ne  sont  pas  découverts  a  la  fois  ;  un  premier 
prévenu,  lorsque  le  tribunal  est  établi  dans  une  com- 
mune au-dessous  de  Au, 000  babilauts,  opte  pour  être 
jugé  dans  tel  tribunal  ;  un  autre,  découvert  et  décrété 
ensuite ,  optera  pour  un  autre  tribunal  :  comment 
sera-t-il  possible  que  l'un  de  ces  tribunaux  ordonne 
la  réunion  des  divers  actes  d'accusation  ? 

11  faudrait  pour  cela  qu'ils  eussent  quelque  autorité 
l'un  sur  l'autre  ;  el  comme  ils  n'en  ont  aucune,  comme 
encore  il  pourrait  arriver  qu'en  vertu  de  la  résolution 
qu'on  vous  propose ,  ebacuu  d'eux  ordonnât  la  jonc- 
tion à  sa  procédure  de  celle  qui  s'Instruit  devant 
l'autre ,  on  scnl  qu'elle  est  absolument  inexécutable 
dans  cette  hypothèse ,  qu'elle  se  trouverait  contraire 
à  tous  les  principes,  et  n'apporterait  que  de  l'embar- 
ras et  des  longueurs  dans  une  instruction  qu'il  est  si 
important  d'accélérer.  Dans  le  cas  dont  11  s'agit,  ce 
ne  serait  pas  l'un  des  tribunaux  nantis  qui  pourrait 
ordonner  la  jonction  de  deux  ou  plusieurs  procédu- 
res; c'csl  devant  le  tribunal  de  cassation  qu'il  faudrait 
se  pourvoir  en  règlement  déjuge. 

Une  autre  hypothèse  qui  se  rencontre  plus  fré- 
quemment encore,  est  celle  de  plusieurs  accusés  d'un 
même  délit,  donl  quelques-uns  sont  contumax  ,  tan- 
dis que  les  autres  se  représentent  ;  pour  lors,  l'article 
U7U  du  code  des  délits  et  des  peines  ne  veut  pas  que 
la  contumace  des  uns  puisse  suspendre  ni  retarder 
l'instruction  à  l'égard  des  autres  ;  mais  à  moins  qu'on 
n'ait  entendu  aussi  révoquer  tacitement  cet  article , 
bien  loin  que ,  dans  le  cas  qu'il  rappelle ,  on  puisse 
réunir  les  actes  d'accusation  lorsqu'ils  ont  été  portés 
séparément  contre  les  présents  et  contre  les  contu- 
max, il  faut  au  contraire  les  diviser,  lorsqu'ils  ont  été 
réunis;  il  ne  serait  donc  pas  possible  d'exécuter  la 
résolution  qui  vous  est  soumise  ,  dans  un  grand 
nombre  d'hypothèses  qui  se  présentent  journelle- 
ment. ,  ,  , 
Mais  indépendamment  des  deux  vices  essentiels 
que  nous  venons  de  noter,  la  disposition  qui  oblige,  le 
tribunal  criminel  à  ordonner  la  jonction  de  plusieurs 
actes  d'accusation  portés  contre  les  prévenus  d'un 
même  délit ,  celte  disposition  est-elle  toujours  bien 
juste  et  bien  utile,  dans  les  cas  mêmes  où  le  tribuual 
est  compéteut  pour  ordonner  la  jonction. 

Je  suppose  qu'une  sédition  s'élève  dans  une  com- 
mune, et  qu'elle  se  porte  en  masse  à  quelque  acte 
criminel,  et  cel*  est  déjà  arrivé  ;  je  suppose  que  dans 
une  commune  plus  populeuse  encore,  un  millier  de 
scélérats  se  coucerle  pour  massacrer  une  plus  grande 
quantité  d'individus,  dont  la  police  aurait  seulement 
voulu  s'assurer,  afin  de  prévenir  des  attentais  possi- 
bles, et  vous  savez  que  le  cas  n'est  pas  purement  hy- 
pothétique: il  importerait  à  la  nation,  il  importerait  à 
ses  représentants  que  ce  crime  ne  demeurât  pas  Im- 
puni ,  pour  se  laver  du  soupçon  d'une  affreuse  con- 
nivence, et  en  déverser  toule  la  honte  sur  ses  au- 
teurs. Mais  comment  former  un  même  débat  sur  tant 
de  prévenus?  Quel  local  serait  capable  de  les  conte- 
nir ?  Quels  seraient  les  jurés  et  les  Juges  qui,  dans 
cette  effrayante  multitude ,  pourraient  se  former  une 
idée  assez  précise  de  chacun  d'eux  pour  pouvoir  pro- 
noncer avec  certitude  sur  leur  sort?  flappclerait-on 
le  tribunal  de  Robespierre  el  ces  jurés  expédilifs  qui, 
à  la  mine  M'uie,  jug<  aient  à  la  fois  iant  de  malbeon  0! 
donl  ils  avaient  à  peine  pu  connaître  les  noms?  Mais 
un  pareil  procédé,  est  également  éloigné  de  \us  muoirs 
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«•i  de  vos  maximes  :  vous  «avez  que  plus  une  accu 
Ration  est  grave,  et  plus  les  preuves  doivent  être  clai- 
res et  les  formes  religieusement  observées;  sans  quoi 
ce  n'est  plus  juger  les  prévenus,  mais  les  punir  parce 
qu'ils  sont  accusés  de  crimes  atroces. 

Il  ne  reste  donc,  en  pareil  cas,  d'autre  parti  h  pren 
dre  que  de  diviser  les  actes  d'accusation  en  autant  de 
i  Lisses  que  le  délit  commun  présente  de  mûm  es  un 
de  scènes  distinctes,  sauf  à  réunir  dans  les  débats  au- 
tant qu'il  est  possible,  les  actes  les  plus  rapprochés: 
c'est  la  uniquement  ce  que  demaudnit  le  Directoire 
exécutif  par  son  message  ;  il  requérait  une  loi  qui  au 
torisat  les  jonctions,  et  de  cette  manière  tout  aurait 
été  lié  et  conséquent  dans  cette  partie  de  notre  légis- 
lation criminelle. 

Le  directeur  du  jury  a  déjà  la  faculté  de  diviser 
en  plusieurs  actes  d'accusation  la  poursuite  contre 
divers  prévenus  du  même  délit;  le  tribunal  crimi 
ncl  aurait  eu  de  même  celle  de  réunir,  lorsque,  par 
l'événement  de  la  procédure ,  celle  réunion  serait 
devenue  possible.  Seulement,  à  cause  des  avantages 
que  l'indivision  procure  et  que  nous  avons  notés  ex- 
près, votre  commission  a  pensé  qu'il  serait  utile  de 
conserver  l'obligation  que  la  résolution  dont  il  s'agit 
Impose  à  l'accusateur  public,  de  demander  la  réu- 
nion ,  sauf  au  tribunal  à  juger  des  cas  où  les  circons- 
tances la  permettent.  Mais,  dans  l'état  où  cette  ré- 
solution est  présentée,  votre  commission  a  cru  que 
vous  ne  pouviez  pas  l'adopter ,  1*.  parce  qu'elle  est 
absolument  Incohérente  avec  le  code  des  délits  et  des 
peines  auquel  il  ne  faut  pas  légèrement  toucher,  et 
dont  il  serait  peut-être  imprudent  de  déranger  le 
système  ;  2*.  parce  que  la  réunion  des  actes  d'ac- 
cusation qu'elle  prescrit  Indistinctement  et  dans  tous 
les  cas  au  tribunal  criminel,  n'est  souvent  pas  de  sa 
compétence  ;  3*.  enfin ,  parce  que  cette  réunion  se- 
rait quelquefois  très  nuisible  et  impossible  même  a 
quelqu'auiorité  ce  fût. 

Dhlacoste  :  !.'■  code  des  délits  et  des  peines 
n'ayaut  pas  admis  la  divisibilité,  ayant  au  contraire 
affermi  l'application  du  principe  de  l'unité  d'instruc- 
tion pour  le  même  délit,  une  résolution  qui  n'a 
d'autre  objet  que  de  faire  réunir  divers  actes  d'accu- 
sation formés  contre  divers  prévenus  pour  le  même 
délit,  n'est  pas  incohérente  avec  ce  code. 

Vous  n'avez  plus  à  craindre  de  déranger  un  sys- 
tème, vous  ne  faites  qu'en  tirer  les  conséquences  les 
plus  immédiates  cl  les  plus  nécessaires  ;  «  il  ne  faut 
pas  diviser  ce  qui  tend  à  constater  le  même  fait.  Il 
u'est  |Kîrmls  de  séparer  que  ce  qui  n'est  pas  connexe  : 
Il  doit  donc  être  permis  de  rapprocher  diverses  accu- 
sations qui,  par  leur  objet,  sont  connexes.  » 

La  résolution ,  considérée  sous  son  vrai  point  de 
vue,  et,  par  là,  devenue  à  vos  yeux ,  comme  elle  l'est 
dans  la  vérité,  un  corolairc  de  l'art.  233  du  code  des 
délits  el  des  peines,  comment  eût-elle  pu  contenir  le 
rapport,  la  révocation  de  ce  même  article  ? 

«  Le  directeur  du  jury  pourra  toujours  dresser  nn 
ou  plusieurs  actes  d'accusation  ,  suivant  ce  qui  résul- 
ter,! des  pièces  relatives  aux  mêmes  prévenus  et  aux 
différentes  espèces  de  délits,  lorsque  plusieurs  pré- 
venus ne  seront  quimptiqués  dans  la  même  procé- 
dure, ou  lorsque  plusieurs  délits  seront  imputés  au 
mémo  prévenu. 

Il  m:  s'ensuivra  pas  que  l'accusateur  public  soit 
obligé  de  demander  lenr  réunion  et  le  tribunal  de 
l'ordonner,  précisément  parce  qu'il  ne  s'agira  pas 
du  même  délit,  ou  des  branches,  ou;  des  circons- 
tances du  même  délit. 

Celte  même  résolution  ne  faisant  qu'appliquer  un 
principe  créateur  et  religieusement  suivi  dans  nos 
codes,  ne  devait  ni  ne  pouvait  descendre  dans  des 
distinctions  de  cas.  Le  reproche  qu'on  lui  fait  de 
n'établir  qu'une  r*wle  «énéralo,  fait  son  éloge. 


Voudrait-on  retomber  dans  la  mesquine  et  pué- 
rile jurisprudence  des  cours,  qui  n'avait  de  mérite 
que  par  ses  distinctions,  qui  laissait  le  principe  pour 
suivre  des  genres,  des  espèces,  des  cas,  des  person- 
nes, des  qualités,  des  circonstances,  et  pour  leur  ap- 
pliquer des  décisions  différentes  ? 

Il  n'en  est  pas  ainsi  des  lois  dictées  par  la  pbiloso- 
pbic  pour  régir  des  hommes  libres.  Ces  lois  ne  con- 
naissent et  n'élablissent  qu'un  principe,  comme  la 
nature  n'est  éclairée  que  par  un  seul  astre  ;  de  ce 
principe  elles  tirent  et  appliquent  des  conséquences; 
ces  conséquences  ne  doivent  fléchir  ni  pour  les  per- 
sonnes, ni  pour  les  temps,  ni  pour  les  lieux,  ni  de- 
vant l'aulorité,  ni  par  respect  pour  la  faiblesse,  ni 
par  crainte  de  la  force. 

Qurtqnes  difficultés  dans  l'exécution,  des  obstacles 
mêmes  apparents  ou  sentis  dans  le  jeu  des  ressorts, 
ne  doivent  pas  faire  faire  un  pas  rétrograde. 

La  résolution  a  pu,  elle  a  dû,  comme  l'aurait  fait 
le  code  des  délits  cl  des  peines,  si  le  cas  de  plusieurs 
accusations  formées  pour  le  même  délit  n'était  pas 
échappé  a  ses  rédacteurs,  on  si  peut-être  ce  cas  ne 
leur  avait  pas  paru  suffisamment  prévu  par  ce  qu'ils 
avaient  étabii  ;  la  résolution,  dis-je,  a  pu  et  a  dù  pro- 
noncer impérativement  et  généralement  la  réunion 
des  accusations  pour  un  même  délit:  elle  a  pu  elle  a  dù 
obliger  à  celle  réunion,  et  non  pas  donner,  comme  on 
le  propose,  la  simple  faculté  de  la  requérir  et  de  la 
prononcer;  une  pareille  faculté  n'eût  été  ici  qu'une 
hésitation  sur  la  vérité  du  principe  :  quand  il  a  été 
question  de  séparer  pour  le  cas  de  la  simple  expli- 
cation, la  loi  devait  se  borner  à  permettre  ;  quand  il 
est  question  de  réunir  les  parties  d'un  même  tout  ; 
la  loi  doit  être  impéralive. 

(La  suite  demain.  ) 

.V.  B.  Dans  la  séance  du  22 ,  le  Conseil  des  Cinq-Cents 
s'est  occupé  d'objets  parUculicrs. 


SPECTACLES. 

OPÉRA-COMIQUE  1UT10.XAL  BUE  FA VAUT, 
Le  hasard  nous  a  laissé  échapper  un  ou>ragc  qu'on 
donne  depuis  quelque  temps  A  ce  théâtre  ;  Il  est  intitulé  : 
Le  mariage  de latcUtc.  Une  femme  1res  entendue  ,  dont  lo 
mari  qui  nè  l'est  guères,  est  absent  depuis  long-temps , 
a  marié  sa  tille ,  sans  le  consulter,  a  un  Jeune  militaire  ; 
ce  mariage  est  très  convenable  et  les  di»ux  jeunes  gens  se 
trouvent  fart  heureux.  Mais  le  père  a  disposé  de  loin  de 
la  main  de  sa  fille,  Il  la  desUne  au  fils  d'un  vieux  procureur 
de  ses  amis,  qui  \ient  en  faire  la  demande.  Les  jeune*  épouxel 
leur  mère  le  reçoivent  très  bien,  cl  se  gardent  de  le  relu- 
scr.  La  présence  de  ce  militaire  el  le  ton  aisé  qu'il  a  dans 
la  maison  avaient  d'abord  déplu  au  procureur.  Mais  l'ar- 
cueil  amical  qu'on  lui  fait  le  rassure,  seulement  II  croit 
que  ce  jeune  homme  est  M  pour  le  compte  de  la  mère ,  et 
il  en  fait  confidence  au  mari  qui  arrive  en  se  (Usant  seule- 
ment un  homme  de  coufiance.  (  •  rqu  ]>roipio  dure  jusqu'à 
l'entrevue  du  mari  et  de  la  femme  qui  cclalrcil  tout.  L« 
bonhomme  se  trouve  heureux  de  n'avoir  chez  lui  qu'uu 
gendre  au  lieu  d'un  ami  de  la  maison. 

Ce  fond ,  comme  on  voit ,  est  celui  d'une  comédie 
Voltaire ,  Intitulée  tu  femme  qei  a  raison ,  fond  trop  léger 
pour  une  comédie ,  et  qui  convient  beaucoup  mieux  a  un 
opéra-comique;  ainsi  le  citoyen  Davrigny,  qui  en  a  fait 
usage,  est  l'Auteur  qui  a  raison,  et  il  a  d'autant  plus  de 
raison  ,  que  sa  pièce  est  très  gaie ,  très  agréable ,  et  a  donné 
lieu  a  une  musique  délicieuse  du  citoyen  L.  Jadin.  Lto 
deux  époux  sont  Joués  et  chantés  par  la  citoyenne  Davri- 
gny et  le  citoyen  Martin.  Le  compositeur  qui  avait  â  em- 
ployer de  si  rares  talents ,  en  a  Uré  tout  le  parti  possible  ; 
la  plupart  de  ses  airs  et  même  de  ses  morceaux  conrerté,! 
sont  dignes  de  pareils  chanteurs,  et  cependant  tout  l'ou- 
vrage est  d'une  exécution  très  facile.  Le  citoyen  Jadiu  a 
cru  devoir  préférer  pour  cet  ouvrage  les  formes  Italiennes, 
et  le  style  aujourd'hui  très  négligé  des  maîtres  de  ce  pays. 
On  n'y  trouve  pas  d'effets  inusités ,  mais  un  ton  général 
de  Ihmsse  et  de  grâce  qui  repose  un  |k;u  des  merveilles  a 
la  mode. 
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POLITIQUE. 


REI'LULIQUE  FRANÇAISE. 

Suite  de  la  séance  de  CInstitut  national  des 
sciences  et  arts. 

Le  citoyen  L.io? [><'•<! e  a  rendu  compte  des  travaux 
particuliers  de  la  première  classe  de  l'Institut.  Ce 
compte  très  succinct ,  et  que  nous  serions  obliges 
d'abréger  encore ,  deviendrait  trop  resserré  pour 
Instruire  nos  lecteurs  et  pour  leur  plaire.  Il  nous 
suffira  de  dire  qu'il  contient  l'indication  de  différents 
mémoires  des  citoyens  Irlande,  Messicr,  Bcrtliollct , 
Foureroy,  Yauquelin,  Yaumonts,  Guiton,  Lhéritier, 
Cuvicr,  Sabatler,  Gilbert,  Daubantnn,  Dessessarls, 
Halle  et  Portai,  et  des  rapports  sur  diverses  inven- 
tions, faits  à  l'Institut  d'après  les  demandes  du  gou- 
ternemenL 

Le  dtoyen  Lehreton  «  donné  un  extrait  un  peu 
plus  étendu  des  mémoires  que  les  citoyens  Anquetil, 
Grégoire,  Dupont  de  Nemours,  Cabanis,  Lé»èque,  de 
Ltsle  de  Salles,  et  Diannyèrc  ont  soumis  à  la  classe 
des  sciences  morales  et  politiques. 

Le  citoyen  Fontanes,  secrétaire  de  la  troisième 
classe ,  a  donné  pareillement  la  notice  des  pièces  ou 
des  mémoires  lus  dans  les  séances  par  les  citoyens 
Dussaoix,  Mongcs,  Bitaubé,  David  Lcrof,  Sélis,  Ameil- 
k>n ,  Golin-Harlcville,  Audrieux,  Fontanes,  Lebrun , 
Wailly,  Domcrgue  et  Ginguené. 

Le  citoyen  Colin-llarlcvillc  a  lu  ensuite  une  allé- 
gorie sur  la  formation  de  l'Institut  national.  Nous  la 
donnons  en  entier. 

La  yrande  famille  réunie ,  allégorie. 

Amis  de  la  vertu ,  des  arts .  de  la  patrie , 

Prêtercz-vous  l'oreille  à  cette  allégorie  ? 

Je  l'espère  ;  elle  cache  un  fond  de  vérité. 

La  sagesse  à  son  but  marche  avec  gravité  ; 

Et ,  tout  en  se  jouant ,  la  fiction  y  mène. 

Le  génie...  heureux  choix  !  s'unit  a  l'atnc  humaine. 

Epurée  aux  rayons  de  ce  divin  flambeau  , 

L'amc  dut  n 'enfanter  rien  que  de  grand  ,  de  beau, 

Rien  qui  ne  fût  utile  et  digne  de  la  gloire  : 

Aussi  d'abord  vit-on  éclorc  la  Mémoire. 

Dès  son  enfance ,  avide  et  d'entendre  et  de  voir, 

Jalouse  de  s'instruire ,  et  prompte  à  concevoir, 

A  retenir  surtout  attentive  et  fidèle, 

Puis,  surpassant  l'espoir  qn'on  avait  conçu  d'elle, 

Bientôt  elle  se  flraic  un  plus  hardi  c  hemin , 

Et ,  le  compas  .  la  plume  ou  l'astrolabe  en  main, 

De  l'espace  et  des  temps  elle  perce  les  voiles , 

Soumet  a  ses  calculs  le  soleil ,  les  étoiles , 

Fouille  au  sein  de  la  terre ,  et  jusqu'au  fond  de*  mers, 

ut  parcourt,  en  un  mot,  tout  ce  que  l'univers 

Nous  montre  de  trésors ,  et  tout  ce  qu'il  recèle. 

Vaste  carrière  !..  Aussi ,  pour  prix  d'un  si  beau  ïèle, 

Le  Ciel ,  dont  la  Mémoire  a  fixé  le  regard , 

Voulut  que  sur  ses  pas  vtnt  s'offrir...  le  Hasard. 

Ce  seul  aspect  pour  elle  est  un  trait  de  lumière. 

Emue ,  a  sa  rencontre  ,  elle  court  la  première. 

D'une  telle  alliance,  ô  précieux  effets  ! 

Qui  pourrait  du  Hasard  compter  tous  les  bienfaits? 

La  Mémoire  elle-même...,  et  cet  aveu  l'honore; 

Sait  qu'elle  ignorera  et  chercherait  encore  , 

Mille  secrets  nouveaux  et  mille  inventions, 

Rares  dons  du  Hasard,  belles  productions, 

Fruits  exquis,  qu'ont  mûri  le  temps  ,  la  patience. 

û*  Série,-  Tome  II. 


Mais  ce  n'est  qu'aux  savants  à  parler  de  science. 
La  Raison  ,  a  son  tour,  l'Imagination  , 
Réclament  une  place  en  ma  narration  ; 
Car  toutes  deux  ,  du  moins  si  l'on  en  croît  l'histoire 
Sont  filles  du  Génie ,  ainsi  que  la  Mémoire. 
La  Raison,  sérieuse  et  grave  en  son  maintien, 
IkMaigna  de  bonne  heure  un  frivole  entretien  ; 
Mais  n'alla  point  du  monde  embrasser  le  système, 
Et  borna  «on  étude  à  descendre  en  soi-même , 
A  connaître  A  la  fois  sa  nature  et  son  but , 
A  voir  son  vrai  bonheur,  son  plus  uoble  attribut 
Dans  la  vertu  modeste  :  un  penchant  sympathique 
Doucement  l'attira  vers  la  Métaphi*ique. 
Se  prêtant  toutes  deux  un  mutuel  secours , 
Et  de  l'entendement  pénétrant  les  détours. 
Grâce  à  cette  analyse ,  on  crut  voir  les  idées 
Nattrc  en  un  plus  liel  ordre ,  et  par  les  sens  guidées , 
Et  les  sens,  à  leur  tour,  par  elle»  mieux  instruits, 
Se  diriger  l'un  l'antre...  Aimables,  dignes  fruits 
De  la  Métaphysiques  la  Raison  unie!... 
Que  n'ont-elles  toujours  marché  de  compagnie  ! 
Mais  l'nne  était  crédule  et  prompte  a  s'égarer  ; 
L'antre  ,  a  plus  d'un  écart  aimant  a  se  livrer , 
Rencontre  mille  éeneils  ,  et  l'aveugle  problème, 
Et  l'erreur  à  l'oeil  louche,  et  l'esprit  de  système  ; 
Trop  he'ireuses  qu'alors  sage  érudition , 
Philosophie  aimable  et  sans  prétention , 
Logique  saine  au  moins,  leur  servissent  degu'ido, 
El  qu'entre  tant  d'amis  modestes  et  solides, 
Elles  sussent  toujours  en  apprécier  un  , 
Peu  connu  ,  bien  qu'on  l'ait  nommé  le  sens-commun. 
Conseiller  sûr,  discret,  mais  que  dans  son  vol  d'aigle, 
L'Imagination  n'eut  pas  d'abord  pour  règle. 
Long-temps,  vive  ,  légère  et  folle  en  ses  humeurs, 
Elle  avait  fait  rougir  le  Génie  et  les  morars  ; 
Mais  elle  aima  le  Goût ,  lui  plut ,  et  fut  sauvée. 
Dès-lors,  elle  devint  et  sage  et  réservée , 
Et  respira  toujours  la  grâce  et  lagatté; 
Admirable  surtout  par  la  fécondité, 
Ia  douce  poésie  en  est  le  premier  gage. 
Et  Inigaic  en  naissant  un  gracieux  langage  : 
Que  ne  m'inspirc-t-ellc!...  On  voit  au  même  instant 
Eelore  la  Musique ,  ou  plutôt  on  l'entend  ; 
Et  chacune  des  deux  avec  sa  seeur  jumelle, 
Et  plus  aimable  cneor,  mais  aimable  sans  elle. 
L'Eloquence  de  près  les  suivit  toutes  deux  , 
De  sa  mère  en  naissant  tint  mille  dons  heureux  , 
Qu'avec  soin  la  Raison  cultive  ;  et  l'on  peut  croire 
Qu'elle  devait  aussi  beaucoup  a  la  Mémoire  : 
Plût  au  ciel  que  toujours  elle  eût  prêté  sa  voix 
A  la  seule  innocence!...  Ah  !  que  vois-jc?..  a  la  fois 
Naissent  architecture  et  peinture  et  scuplturc , 
Que  le  dessin  précède ,  et  que  fait  la  gravure  ; 
Tous  les  beaux-arts  enfin  dressent  leur  atelier  ; 
Et  d'nn  air,  tantôt  noble  et  tantôt  familier, 
La  Déclamation ,  leur  compagne  fidèle , 
Tour-a-tour  les  imite  et  leur  sert  de  modèle. 
Ah  !  pourquoi ,  sur  la  terre  isolée ,  a  l'écart , 
Les  beaux-arts  faisaient-ils  comme  une  classe  n  part  , 
Semblaient-ils  ,  séparés  par  un  vaste  Intervalle , 
N'admirer  que  de  loin  et  science  et  morale , 
N'en  avoir  que  l'instinct?  Mais  quoi ,  dirai-je  tout  ! 
La  Raison,  la  Mémoire  elles-mêmes ,  du  Coût , 
Des  arts  consolateurs  suivant  trop  peu  la  trare , 
Avaient  moins  d'enjouement ,  moins  de  feu ,  moins  de 
glace. 

Le  Génie  alarmé  ,  redoutant  te  danger 
De  voir  chacun  des  siens ,  l'un  à  Vautre  étranger, 
S'oublier...  Et  que  sais-jc?...  Un  jour  se  méconnaître, 
Veut  que  tous  h  ses  yeux  se  hâtent  de  paraître 
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:ct  grande  comme  lui. 
Les  bcsui  «ris...  (  O  prodige!...  et  j'y  crois  aujour- 
d'hui ), 

D'un  .unique  palais  avaient  fait  comme  un  temple , 
Mais  d'un  ordre  sublime,  où  l'œil  ravi  cointcmplc 
Cent  chefs-d'œuvre  ,  surtout  ces  objets  révères, 
Offrant  îles  traits  chéris  par  le  temps  consacrés. 
Du  Génie  en  ce  lieu  tous  les  enfants  accourent, 
S'inclinent  devant  lui,  pleins  de  respect  l'eutourent  ; 
A  leur  empressement ,  le  Génie  a  souri  : 
Il  jouit  en  secret ,  et  son  œil  attendri 
Trouve  en  eux,  plus  ou  moins  sa  douce  ressemblance  : 
On  voit  qu'il  va  parler,  on  écoute  en  silence  : 
«  Enfin  je  vous  rassemble ,  enlinjc  vous  revoi, 
Vous,  long-temps  séparés  l'un  de  l'autre  et  de  moi, 
Vous,  mes  enfants,  dit-il,  nés  tous  de  mes  trois  filles  , 
Qui  semhlicz  déjà  composer  trois  familles; 
Ah  !  n'en  formez  plus  qu'une ,  ah  !  ne  voua  quittez 
plus. 

3c  sais...  car  dès  long-temps,  dans  tous  vos  cœurs 
je  lus , 

De  vos  travaux  ,  Je  sais  qncllc  est  la  différence  j 

Je  connais  de  vos  goûts  la  Hère  indépendance, 

lit  ne  veux  point  gêner,  réprimer  vos  penchants  : 

Le  Génie  est  bien  loin  d'enchaîner  ses  enfants  ; 

Mais  si  par  fois  vos  goûts ,  vos  travaux  vous  éloignent, 

Que  mille  autres  motifs,  tût  ou  tard  vous  rejoignent  ; 

Ouvrez  les  yeux  ,  songez  de  qui  vous  été»  nés  ; 

A  quel  sublime  emploi  vous  êtes  destinés. 

Le  Ciel  ,  qui  vous  a  tous  envoyés  sur  la  terre, 

A  su  vous  imprimer  le  niéïnc  caractère. 

Celui  qui  du  soleil  masure  la  hauteur, 

N'en  admire  pas  mieux  son  immortel  auteur, 

Que  celui  qui  démêle  un  insecte,  un  brin  d'herbe. 

Oui,  du  faible  arbrisseau  jusqu'au  cèdre  superbe, 

Tout  est  le  digne  objet  de  vos  travaux  divers  : 

L'un  répand  les  trésors  que  l'autre  a  découverts  ; 

Celni-ci  sait  les  peindre,  et  celui-là  les  chante  : 

Tous  remplissent  enfin  la  mission  touchante 

De  rendre  les  humains  plus  heureux  et  meilleurs; 

De  propager  partout  les  talents  et  les  mœurs , 

Et  de  faire  en  tous  lieux  honorer  le  Génie. 

Qu'entre  vous  désormais  règne  cette  harmonie, 

Cette  fraternité  :  sans  doute  un  tel  accord 

Ne  doit  pas  pour  vos  cœurs  être  un  pénible  effort. 

Qu'il  va  vous  être  utile!...  Oui,  cet  aimable  échange  , 

Ce  commerce,  non  pas  de  flatteuse  louange, 

Mais  de  sages  avis  ,  de  critique  sans  (lel , 

Rendra  communs  à  tous  ces  heureux  dons  du  Ciel , 

Dépôt  cher,  précieux  qu'en  vos  mains  je  coiitie. 

Inséparable  alors  de  la  philosophie, 

La  science  ,  du  goût  formaut  les  nourrissons  , 

Keccvra  d'eux ,  pour  prix  de  ses  doctes  leçons, 

Ce  charme  qui  lui  manque  ,  et  qu'ils  ont  en  partage. 

L'un  par  l'autre,  en  un  mot,  vous  vaudrez  davantage, 

Et  la  gloire  d'un  seul  réjaillira  sur  tous. 

Que  le  monde,  ravi  d'un  spectacle  si  doux. 

Miche ,  heureux  de  vos  dons  ,  de  vos  expériences  ; 

Vous  bénisse  à  jamais  sous  le  nom  de  sciences , 

F.t  qu'un  digne  Institut...  »  Ici ,  de  son  discours 

La  tendresse  et  la  joie  interrompent  le  cours. 

Tous,  d'un  seul  mouvement ,  se  lèventets'embrassent  ; 

Tous  les  cœurs  sont  émus ,  tous  les  bras  s'entrelacent. 

Ils  s'observent  l'un  l'autre  avec  ravissement, 

Se  demandent  cnlr'cux  par  quel  enchantement , 

Sans  se  voir,  sans  s'aimer,  si  long-temps  ont  pu  vivre  : 

Doux  effet  des  transports  auxquels  chacun  se  livre! 

On  eut  vu  la  science  et  les  arts  se  chercher , 

Algèbre  et  poésie  enfin  se  rapprocher  ; 

Et  pour  direencor  plus,  la  flère  astronomie 

A  l'humble  botanique  offre  une  main  amie. 

Dans  ce  désordre  aimable ,  on  sait  se  démêler  ; 

Se  reconnaître  encor  ;  niais  ,  loin  de  s'isoler, 


On  Jure ,  au  nom  du  Ciel  et  devant  le  Génie , 
De  ne  former  jamais  qu'une  famille  unie 
Par  l'amour  du  travail  et  de  la  vérité  , 
Par  le  respect  des  mœurs  et  par  l'humanité, 
De  se  chérir  toujours  comme  égaux ,  comme  frères , 
Et,  tout  en  admettant  des  liaisons  plus  chères  , 
De  n'avoir  tous  qu'un  cœur,  et  par  divers  chemins, 
De  tendre  au  même  but ,  a 


Le  ciloyen  Fourcroy  a  lu  un  mémoire  sur  les  déto- 
nations du  muriatc  sur-oxigéné  de  potasse  ,  lorsqu'il 

éprouve  une  pression  ou  un  choc. 

Il  a  |>arlé  des  expériences  faites  à  Essone  pour  fa- 
briquer une  nouvelle  poudre  à  canon  avec  le  muriale 
oxigéné,  et  qui  a  coûté  la  vie  au  citoycu  Lotorl  cl  a  la 
sœur  du  commissaire  des  jwudrcs. 

Les  assistants  se  sont  rappelés  que  l'illustre  La- 
volsicr  avait  pensé  périr  dans  celte  occasion ,  et  leur 
cœur  s'csl  serré  en  songeant  qu'il  eûl  pcul-élre  été  à 
désirer  pour  lui  de  n'y  pas  échapper.  Fourcroy  ne 
Pavait  ni  nommé ,  ni  indiqué  ;  mais  il  est  impossible 
de  parler  de  chimie ,  sans  que  la  mémoire  el  l'atten- 
tion des  auditeurs  reviennent  sur  ce  grand  homme. 

Fourcroy  a  observé  que  la  poudre  à  cauon  ordi- 
naire, recevant  une  vive  percussion,  détonne,  mais 
avec  beaucoup  moins  de  violence  que  le  muriale  >ur- 
oxigéné. 

Le  ciloyen  Cabanis  a  lu  l'cxtrail  d'un  grand  ou- 
vrage sur  les  rapports  généraux  cnlre  l'orgauisaiion 
phjsique  el  la  morale  de  l'homme.  11  a  montré  qne 
la  phjsique  animale  cl  la  philosopluc  rationnelle 
font  ensemble  des  progrès  ;  que  c'est  par  la  physio- 
logie qu'il  faut  arriver  à  la  psychologie,  el  que  c'est 
ainsi  qu'oui  piiiiV\l.'-,  <!>  s  la  plus  liante  .iiit.qmié.  d.uis 
le  moyen-âge  et  de  nos  jours,  tous  les  philosophes 
dignes  de  ce  nom.  11  a  donné  ensuite  la  péroraison 
de  ce  grand  et  beau  travail. 

Les  besoins  moraux  naissent  des  besoins  physiques  ; 
les  idées,  des  sensations,  el  le  développement  des 
idées,  de  la  perfection  des  signes  qui  expriment  les 
sensations  cl  eu  fixent  la  mémoire. 

C'est  ce  qui  a  fait  dire  à  Condillac  qu'on  ne  pense 
point  sans  le  concours  des  langues,  el  que  les  langues 
sont  des  méthodes  analytiques. 

Le  plaisir,  la  douleur ,  la  compassion,  s'expriment 
par  des  signes  pantomiiniques  ,  langue  universelle 

étude  est  celle  de  nos  instruments;  la  seconde  est 
celle  des  méthodes.  L'éducaliou  phjsique  et  morale 
dure  autant  que  la  vie. 

Les  effets  du  régime  et  de  la  gymnastique,  l'étude 
des  tempéraments,  l'analyse  des  sexes,  les  observa- 
tions sur  les  différents  âges  de  la  vie  avanceront,  à 
cet  égard  ,  la  véritable  science  formée  de  l'union  de 
la  physique  et  de  la  métaphysique. 

La  médecine  louche  à  de  grandes  réformes. 
philosophie  qui  s'appuie  sur  elle ,  la  perfectionne  et 
la  perfectionnera,  et  les  progrès  de  la  science  de  l'hom- 
me plivsique  amélioreront  singulièrement  l'homme 
moral. 'Cette  perspective  est  une  des  plus  douces  ré- 
compenses des  travaux  des  sociétés  savantes. 

Le  citoyen  Lacépède  a  lu  l'éloge  du  ciloyen  Van- 
i  h  i  monde  ,  qui  fut  élève  de  Fontaine  ,  lit  d'assez 
grands  progrès  en  géométrie,  s'occupa  des  arts  mé- 
caniques avec  succès ,  et  finit  par  être  professeur 
d'économie  politique  h  l'école  normale,  où  ses  idées 
el  sa  voix  furent  peu  entendues  par  ses  élèves. 

Le  citoyen  Prouy  a  donné  le  résultai  du  travail 
fait  an  bureau  du  cadastre,  pour  connaître  la  super- 
ficie et  la  population  du  territoire  français. 

Ce  territoire ,  non  compris  la  Belgique ,  est  de 
1 08,855,2-12  arpents,  de  22  pieds  pour  perche  ,  dans 
lesquels  l'ancienne  France  entre  pour  103,442,004 
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arpents.  On  doit  admirer  l'exactitude  de  Pauclon  , 
qui ,  sur  des  cartes  assez  Imparfaites ,  avait  estimé 
celte  superficie  à  105,000,000  d'arpents. 

Suivant  le  calcul  du  citoyen  Prony ,  la  population 
est,  non  compris  la  Belgique,  de  26,310,832  Indivi- 
dus, et  celle  de  l'ancienne  France,  de  25,564,166. 

Ces  calculs  portent  sur  la  supposition  que  la  popu- 
lation est  vingt-six  fois  plus  considérable  que  le  nom- 
bre des  naissances  annuelles  ;  mais  nous  observerons 
que  ce  calcul  est  trop  faible.  Le  dénombrement  bit 
uominalion  dans  la  généralité  de  Paris,  qui  embras- 
sait vingt  élections  situées  les  unes  en  pays  riche , 
les  autres  en  pays  médiocre ,  et  les  dernières  dans  le 
plus  pauvre  pays  de  la  France,  et  ne  comprenait 
point  la  ville  même  de  Paris,  donnait  une  population 
d'environ  viugt-buit  fois  le  nombre  annuel  des  nais- 
sances; et  cependant  ce  dénombrement  péchait  lui- 
même  par  défaut  plutôt  que  par  excès  ;  ainsi ,  que 
fout  tous  les  dénombrements  qui  n'ont  pas  pour  ob- 
jet des  distributions,  et  dont  les  clloyeus  craignent , 
au  contraire ,  que  des  impositions  soient  le  résultat? 

Il  y  a  donc  lieu  de  croire  que  le  calcul  qui  avait 
été  fait  par  l'Assemblée  constituante,  et  qui  évaluait 
la  population  de  l'ancienne  France  au-dessus  de  27 
millions,  était  plus  vobin  de  la  vérité  que  celui  du 
citoyen  Ptony. 

Ku  multipliant  par  vingt-huit  les  naissances  qui 
ont  servi  de  base  aux  supputations  de  cet  estimable 
membre  de  l'Institut  cl  du  bureau  de  cadastre  ,  ou 
trouverait  27,532,974  habitants  pour  la  population 
de  l'ancienne  France ,  avant  qu'elle  eût  été  diminuée 
par  la  guerre  et  par  les  malheurs  de  la  révolution. 
Nous  soumettons  ces  remarques  à  l'Institut,  et  M 
citoyen  i'rony  lui-même. 

(  ta  suite  demain.) 


CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Crcusé-Latouche. 

EDITE  DE  LA  SÉANCE  DU  18  GERMINAL. 
Suite  de  l'opinion  de  I/teosie. 

Quels  sont  donc  au  reste  ces  obstacles;  que  dis-jc? 
ces  obstacles ,  ces  impossibilités  d'exécution  que  la 
commission  vous  présente  ? 

«  Les  auteurs  d'un  même  délit  ne  sont  pas  pris  à 
la  fois. 

b  t. n  premier  prévenu,  dans  une  commune  au- 
dessous  de  aO.OOO  ames,  opte  pour  êlre  jugé  dans  un 
tribunal. 

a  Un  autre,  découvert,  et  décrété  ensuite,  optera 
pour  un  autre  tribunal.  Comment  sera-t-il  possible, 
dil  la  commission,  que  l'un  de  ces  tribunaux  ordonne 
la  réunion  de  divers  actes  d'accusation  ?  » 

Telle  est  l'objection. 

Lt  la  réponse  est  dans  l'art.  314  du  code  des  dé- 
lits et  des  jteines  : 

•  En  aucun  cas,  la  facilité  d'opter  ne  peut  être 
exercée  par  ceux  d'entre  plusieurs  accusés  compris 
dans  le  même  acte  d'accussation,  qui  sont  arrêtés 
postérieurement  à  t'ont  ion  faite  par  un  de  leurs 
co- accusés.  » 

L'autre  im|>ossibilité  d'exécution  se  trouve,  dil  la 
commission,  dans  le  cas  : 

«  Plusieurs  tout  accusés  d'uu  même  délit  ;  quel- 


ques-uns sont  contumaces,  tandis  que  les  autres  sa 
pié>eulcnt.  ■ 

«  D'après  l'art.  î7'i  du  code,  la  contumace  ne  peut 
suspendre  ni  retarder  l'instruction. 

»  On  ne  pourra  donc  pas  réunir  les  actes  d'à  cu- 
sation  portés  séparément  contre  les  prévenus  et  les 
contumaces. 

»  Il  faut  an  contraire  les  diviser  s'ils  sont  réunis,  a 
Voila  l'objection. 

La  réponse  est  dans  l'article  même  dté  ;  c'est  l'ar- 
ticle 47ft. 

Kn  effet,  le  principe  de  l'indivisibilité  doit  être  ob- 
servé, mais  ne  doll  pas  être  employé  au  détriment 
du  grand  objet  de  la  poursuite  judiciaire. 

Il  est  nécessaire  de  réunir  dans  un  même  corps 
d'instruction  toutes  les  pièces,  tous  les  actes  d'accu- 
sation qui  ont  pour  base  un  même  délit. 

La  résolution  s'appliquera  utilemeut  et  régulière- 
ment aux  cas  prévus  :  l'acte  d'accusation  conlrc  le 
contumace  sera  réuni  avec  l'acte  d'accusation  conlrc 
l'accusé  présent. 

L'objet  de  la  résolution  sera  dès-lors  rempli  ;  les 
parties  épaxses  du  même  tout  seront  réunies  et 
soumises  à  la  même  poursuite,  devant  le  même  tri- 
bunal. 

Qu'arrlvc-t-ll  de  la  ?  nue  les  choses  sont  nu  même 
état  où  elles  seraient  s'il  n'y  avait  eu  qu'une  seule 
accusation  contre  tous  absents  ou  présents. 

L'article  Ut  veut  que  l'absence  ne  retarde  pas 
l'instruction  à  l'égard  des  présents  :  eh  bien  î  l'ins- 
truction se  fera  comme  l'article  Itfh  le  prescrit  ;  cette 
exception  n'est  pas  une  division  de  l'unité,  elle 
n'est  qu'une  formalité;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
les  pièces  à  la  décharge  du  contumace  complice  sont 
produites  ; 

Que  les  témoins  qui  déposent  oralement  sur  l'ac- 
cusation sont  entendus  ; 

Que  les  pièces  de  conviction  sont  remises  aux  pro- 
priétaires. 

Parleral-jc  de  ces  cas,  heureusement  extraordinai- 
res et  rares,  que  la  commission  vous  rappelle  7  Seral- 
jc  obligé  de  répondre  à  toutes  les  objections  faites 
sur  les  inconvénients,  les  dangers  d'une  réunion  d'ac- 
tes d'accusation  qui  peut  porter  sur  un  trop  grand 
nombre  de  têles  7 

SI  la  loi  de  septembre  1791  n'existait  pas;  s'il  n'é- 
tait pas  reconnu  que  les  chefs  de  ces  grands  désor- 
dres sont  ceux  qui  sont  les  premiers  objets  des  actes 
d'accusation  dans  ces  dures  cl  pénibles  circonstan- 
ces: si  tout  n'était  pas  sagement  et  habilement  com- 
biné dans  le  système  de  nos  lois  pour  prévenir  ou 
modérer  ces-mouvements  séditieux,  pour  en  arrêter 
les  effets  et  en  neutraliser  la  fermentation,  je  dirais  : 
l'art  qui  enseigne  à  conduire  le  vaisseau  au  but  pro- 
posé, enseigne  bien  à  tirer  le  parti  plus  utile  des 
éléments  qui  en  sont  les  moteurs  ;  mais  cet  ai  l  ne 
peut  pas  toujours  enseigner  l'art  de  maîtriser  les 
tempêtes:  heur  eux  le  navigateur  qui  sait  les  pré- 
voir !  plus  heureux  celui  qui  ne  pouvant  les  écarter  a 
su  y  résister  avec  courage  l 

J'ai  prouvé  que  le  principe  de  l'indivisibilité  con- 
nue dans  l'ancien  régime  est  devenue  l'une  des  bases 
de  notre  législation  criminelle  ;  que  l'art.  233  n'y  a 
pas  dérogé  ;  que  la  résolution  proposée  ne  fait  (pic  le 
consolider  ;  que  les  objections  d'impossibilité  cl  de. 
danger  faites  contre  cette  même  résolution  ne  sont 
pas  londées. 

je  vole  donc  pour  l'adoption  de  cette  résolution. 
Larmagnac  parle  dans  le  même  sens. 
Malleville  reproduit  les  objections  contenues  dans 
son  rapport. 

Pohtams  :  Je  crois  que  les  objections  du  i  appor- 
teur  ne  sont  pas  fondées.  Il  prétend  d'abord  «pie  la 
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résolution  est  contradictoire  avec  l'art.  233  du  rode 
des  délita  et  des  peines,  qui  suppose  la  possibilité  de 
diviser  la  procédure,  tandis  que  la  résolution  en  pres- 
crit l'indivisibilité. 

La  contradiction  existerait  réellement,  si  la  dispo- 
sition du  code  des  délits  et  des  peines,  et  celle  de  la 
résolution  portaient  sur  le  même  acte.  Mais  la  pro- 
cédure criminelle  se  compose  de  trois  parties  :  l'ac- 
cusation, l'instruction  et  le  jugement.  L'article  du 
code  des  délits  et  des  peines  dit  que  les  actes  d'accu- 
sation portés  contre  différents  prévenu»  pour  raison 
du  mCtne  délit,  peuvent  être  divisés,  cl  la  résolution 
ordonne  de  les  réunir  dans  l'instruction.  Je  suppose, 
par  exemple,  qu'un  vol  ait  été  commis  par  plusieurs 
personnes  ;  eh  bien!  il  faut  diviser  les  actes  d'accu- 
sation, afin  de  nuancer  la  part  que  chacun  peut  avoir 
pris  au  délit  ;  car  l'un  pcul-élre  le  voleur  et  les  au- 
tres n'être  qne  des  rccéleurs.  L'acte  d'accusation  a 
remplacé  dans  la  procédure  criminelle  les  décrets  de 
prise  de  corps  qui  étaient  décernés  par  les  anciens 
tribunaux.  Autrefois  on  divisait  ces  décrets,  afin  de 
nuancer,  dans  leur  énoncé,  la  part  que  chacun  de 
ceux  contre  lesquels  ils  étaient  dirigés  semblait,  d'a- 
près le  vu  des  informations,  avoir  prise  au  délit  dont 
on  poursuivait  les  auteurs;  et  l'on  a  tellement  senti 
cela  pouvait  souvent  être  nécessaire,  que  les  ré- 
curs  du  code  des  délits  et  des  peines  ont  laissé 
aux  directeurs  de  jury  la  faculté  de  dresser  un  ou 
plusieurs  actes  d'accusation.  Ainsi,  la  nécessité  de 
diviser  dans  l'accusation  est  bien  établie  par  la  na- 
ture de  cet  acte  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de 
l'instruction  ;  il  faut  suivre  le  principe  contraire.  Di- 
viser l'instruction,  ce  serait  séparer  l'accusé  du  dé- 
lit, de  ses  complices;  ce  serait  le  séparer  d'avec  lui- 
même  ;  ce  serait  se  priver  des  moyens  de  connaître 
ceux  qui  sont  vraiment  coupables,  car  on  supprime- 
rait dès-lors,  entre  les  accusés,  ces  débats  qui  éclai- 
rent si  puissamment  les  jurés  sur  le  degré  d'inno- 
cence ou  de  culpabiUté  des  prévenus. 

Je  viens  maintenant  à  la  seconde  objection  du  rap- 
porteur. D  a  dit  qu'il  pourrait  se  trouver  un  cas  où 
un  seul  des  accusés,  ayant  choisi  le  tribunal  devant 
lequel  U  voudrait  être  traduit ,  priverait  du  droit  de 
fair«  le  même  choix  ses  co-accusés  qui.seraJcnt  décou- 
verts par  la  suite. 

n  est  de  principe  qu'on  doit  toujours  préférer  les 
droits  d'un  accusé  a  ceux  de  l'ordre  public  ;  mais 
lorsqu'il  n'est  pas  possible  de  concilier  les  droits  d'un 
accusé  avec  l'ordre  public,  il  faut  alors  préférer  l'or- 
dre public  à  l'exercice  d'un  droit  particulier.  A  l'ius- 
tant  où  quelques-uns  des  accusés  ont  été  découverts, 
et  que  l'option  du  tribunal  a  été  faite,  soit  par  leur 
choix ,  soit  par  la  voie  du  sort ,  la  procédure  a  pris 
une  marche,  il  est  impossible  de  diviser  l'instruction; 
tant  pis  pour  ceux  qui  ne  se  sont  pas  mis  à  même 
d'exercer  l'option.  L'intérêt  des  accusés  déjà  décou- 
verts ou  qui  se  sont  présentés  d'eux-mêmes  à  la  jus- 
tice, doit  l'emporter  sur  ce  droit  d'option  de  ceux 
qui  sont  restés  cachés.  La  loi  ne  doit  point  prévoir 
toutes  les  hypothèses  particulières  ;  elle  ne  pose  que 
des  maximes  générales.  C'est  au  juge  de  l'appliquer 
avec  sagesse  et  justice.  De  là  ce  grand  axiome,  qne  si 
la  loi  est  un  magistrat  muet,  le  juge  est  la  loi  vi- 
vante. 

Le  rapporteur  a  dit,  on  troisième  lien,  qn'll  serait 
des  cas  où  la  réunion  ordonnée  par  la  résolution  ne 
pourrait  pas  s'effectuer.  J'en  conviens;  mais  les 
bornes  de  la  possibilité  sont  prescrites  au  magistrat 
comme  au  législateur.  Ainsi ,  lorsque  la  loi  dit  que 
tous  les  accusés  d'un  même  délit  seront  présents  au 
même  débat,  elle  entend  parler  de  ceux  qu'elle  tient 


sous  sa  main ,  mais  non  pas  de  cenx  qn'cllc  ne  pont 
atteindre.  On  exécute  une  loi,  autant  qu'il  y  a  possi- 
bilité physique  ;  mais  lorsque  la  possibilité  physique 
cesse,  l'autorité  de  la  loi  cesse  aussi. 

On  dit  qu'il  y  aura  des  cas  où  il  pourra  se  trouver 
un  très  grand  nombre  d'accusés  ;  ces  cas  seront  inti- 
nicment  rares,  cl  tellement  extraordinaires,  que  la  loi 
ne  doit  poiut  les  prévoir  ;  la  loi  ne  doit  régir  que  les 
choses  les  plus  fréquentes. 

Cependant ,  pour  justifier  celte  objection ,  on  nous 
parle  d'insurrections,  de  séditions  qui  pourraient  s'é- 
lever. Je  demande  si  ces  crimes  sont  du  nombre  de 
ceux  que  la  loi  doit  prévoir.  Lorsqu'ils  sont  commis, 
son  autorité  est  impuissante ,  parce  qu'elle  est  mé- 
connue :  c'est  alors  au  gouvernement,  à  la  force  ad- 
ministrative, à  prendre  des  mesures  efficaces  pour  les 
réprimer. 

Je  ne  sais  si  c'est  le  cœur  ou  l'esprit  qui  m'inspi- 
ren  t  ;  mais  une  mul  tilude  d'hommes  a  toujo  urs  q  uclq  uc 
chose  de  sacré  pour  moi  ;'cc  serait  un  spectacle  que 
je  ne  pourrais  supporter  que  de  voir  un  grand  nom- 
bre d'hommes  en  jugemenu  Une  multitude  est  l'image 
de  l'humanité  entière  ;  elle  doit  Inspirer  le  respect  ; 
la  présomption  naturelle  est  que  la  masse  des  hom- 
mes en  honnête  et  probe,  cl  que  le  crime  ne  plane 
que  sur  la  tête  de  quelques-uns.  C'est  a  la  justice  â 
discerner ,  parmi  ceux  qui  ont  été  arrêtés  dans  un 
mouvement  criminel ,  quels  sont  ceux  qui  en  |»arais- 
sent  les  auteurs  ,  pour  les  traduire  en  jugement  ;  les 
autres  doivent  être  aussitôt  relâchés;  Il  suffit  que  les 
premiers  leur  servent  d'exemple.  Je  vote  pour  la  ré- 
solution. 

Le  Conseil  l'approuve. 
La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  DoulceL 

SÉANCE  DO  19  GERMINAL. 

Une  lettre  des  administrateurs  du  département  des 
Bouchcs-du-niiùnc  transmet  au  Conseil  quelques  dé- 
tails sur  la  situation  de  ce  département,  où  les  roya- 
listes et  les  anarchistes  s'efforcent  lour-à-totir  d'éta- 
blir leur  empire.  Ils  demandent  des  secours  pour  les 
mères  et  les  veuves  des  patriotes  qui  ont  péri  dans  le 
Midi. 

Savary  demande  le  renvoi  au  Directoire  exécutif. 

N***  :  Je  demande  le  renvoi  à  la  commission  char- 
gée de  faire  un  rapport  sur  la  situation  du  Midi. 

Boissier  :  La  pièce  qui  a  été  Inc  est  très  impor- 
tante ,  et  il  me  parait  qu'on  devrait  la  relire  à  deux 
heures,  lorsque  l'Assemblée  sera  plus  complète. 

Juan  Début  :  Le  Conseil  ne  pourrait  prendre  au- 
cune détermination  aujourd'hui ,  même  lorsque  tous 
les  membres  seraient  présents.  Comme  cette  adresse 
renferme  deux  objets ,  l'un  relatif  à  la  situation  du 
Midi,  et  l'autre  relatif  a  des  secours ,  je  demande  que 
pour  la  première  partie  elle  soit  renvoyée  a  la  com- 
mission, et  pour  la  seconde  au  Directoire. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Madier  soumet  a  une  nouvelle  discussion  un  projet 
de  résolution  concernant  la  sonnerie  des  cloches  ;  il 
est  adopté  en  ces  termes  : 
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«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu'il  Im- 
porte an  maintien  de  Tordre  public  de  ne  laisser  au- 
cun moyen  aux  perturbateurs  de  susciter  des  trou- 
bles, de  Tonner  des  rassemblements  séditieux,  sous  le 
prétexte  de  l'exercice  d'un  culte , 

■  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

•  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

»Ari.  I".  Tout  individu  qui,  au  mépris  de  l'art. VII 
de  la  loi  du  3  ventôse  an  III,  ferait  une  proclamation 
ou  convocation  publique,  soit  au  son  des  doches,  soit 
de  toute  autre  manière ,  pour  Inviter  les  citoyens  à 
l'exercice  d'un  culte  quelconque,  sera  puni,  par  vole 
de  police  correctionnelle  ,  d'un  emprisonnement  qui 
ne  pourra  être  moindre  de  trois  décades,  ni  excéder 
*.x  mois,  pour  la  première  fois,  et  une  année  en  cas 
de  récidive. 

pli.  Les  ministres  d'un  culte  qui  feraient  ou  provo- 
queraient de  pareilles  convocations,  ou  qui,  instruits 
de  la  publicité  de  la  convocation  d'une  assemblée ,  y 
exerceraient  quelque  acte  relatif  à  leur  culte ,  seront 
punis,  pour  la  première  fois,  d'une  année  de  prison  ; 
en  cas  de  récidive,  Us  seront  condamnés  à  la  dépor- 
tation. 

»  III.  La  présente  résolution  ne  sera  pas  Imprimée  ; 
elle  sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  mes- 

Sur  la  proposition  de  Thibaut,  au  nom  de  la  com- 
mission des  finances,  le  Conseil  adopte  un  projet  de 
résolution  ainsi  conçu  : 

•  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  si  les 
principes  d'après  lesquels  la  loi  a  fixé  le  poids  et  le 
titre  des  monnaies  nationales,  ont  l'avantage  de  don- 
ner une  garantie  plus  sûre  de  leur  valeur  intrinsèque 
ci  des  moyens  d'appréciation  plus  faciles,  même  pour 
IVtranger,  le  concours  de  ces  monnaies  avec  les  pièces 
anciennes  exige  que  la  balance  en  soit  réglée  pour  le 
temps  que  ces  dernières  resteront  en  circulation ,  et 
qu'il  est  d'autant  plus  instant  d'y  pourvoir  que  la  fa- 
brication des  pièces  républicaines  étant  en  pleine  ac- 
tivité, il  en  résulterait  pour  le  trésor  public  une  perte 
journalière  qui  donnerait  lieu  è  des  spéculations  pour 
leur  refonte  on  leur  sortie, 

•  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

»  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

»  Les  pièces  de  cinq  francs,  frappées  an  coin  de  la 
République ,  seront  reçues  pour  cinq  liv.  un  sou 
trois  deniers  tournois. 

»  La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle  sera 
portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d'Etat.  » 

Delapobte  (des  Côtes  du  Nord)  :  Vous  avez  ren- 
voyé à  l'examen  de  la  commission  dont  je  subi  l'or- 
gane ,  un  message  du  Directoire  ,  qui  demaude  une 
loi  pour  obliger  les  ouvriers  a  faire  les  travaux  néces- 
saires pour  préparer  l'exécution  des  jugements  cri- 
minels. Void  le  projet  de  résolution  qu'elle  m'a  chargé 
de  vous  soumettre. 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu'il  est 
nécessaire  et  pressant  de  faire  cesser  les  obstacles 
qui  empêchent  l'exécution  des  jugements , 

•  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

»  Le  Conseil,  après  avoir  dédaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante: 

a  Art  I".  Les  commissions  du  Directoire  exécutif 


près  les  tribunaux  requéreront  les  ouvriers,  diacun 
a  leur  tour,  de  faire  les  travaux  nécessaires  pour 
l'exécution  des  jugements,  à  la  charge  de  leur  en 
faire  compter  le  prix  ordinaire. 

»  II.  Tout  ouvrier  qui  refuserait  de  déférer  à  la  ré- 
quisition desdits  commissaires,  sera  condamné,  la 
première  fois,  par  voie  de  police  simple,  a  un  em- 
prisonnement de  trois  jours;  et  en  cas  de  récidive, 
il  sera  condamné,  par  voie  de  police  correctionnelle, 
à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moiudrc 
d'une  décade,  pi  excéder  trente  jours. 

s  III.  La  présente  résolntion  sera  imprimée  ;  elle 
sera  portée  au  Consdl  des  Andens  par  un  messager 
d'Etat.  » 

Ce  projet  de  résolution  est  adopté. 

Sur  le  rapport  de  l'crmond,  au  nom  d'une  com- 
mission particulière,  le  Consdl  annulle  les  nomina- 
tions faites  par  les  assemblées  primaires  de  l'orl- 
Bricux,  département  des  Cotcs-du-Nord,  et  charge  le 
Directoire  de  procéder  au  remplacement  des  fonc- 
tionnaires élus. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  mode 
de  constater  la  validité  des  prises. 

Valois  :  Encourager  les  armements  en  course  sans 
favoriser  la  piraterie;  assurer,  sans  blesser  le  droit 
des  gens,  les  récompenses  ducs  aux  braves  marins 
qui  se  dévouent  à  la  fureur  des  flots  cl  au  hasard  des 
combats  pour  faire  triompher  le  pavillon  tricolore , 
sont  les  motifs  que  vous  vous  proposez ,  en  traçant 
une  mardic  prompte  cl  rapide  daus  l'examen  des 
captures  maritimes. 

L'examen  de  la  validité  des  prises  dépend-il  du 
droit  civil  ou  du  droit  des  gens?  Doit-il  être  soumis 
au  gouvernement  ou  aux  tribunaux?....  Voiià  les 
questions  a  résoudre. 

Les  captures  maritimes  sont  des  actes  d'hostilité  or- 
donnés ou  permis  par  le  gouvernement,  soit  qu'il  se 
serve  pour  les  faire  des  vaisseaux  de  l'Etat  ou  de 
ceux  des  particuliers  :  dans  tous  les  cas,  les  captures 
concourent  à  assurer  les  succès  des  efforts  de  la  na- 
tion pour  affaiblir  l'ennemi,  le  réduire  et  le  vaincre. 
Or,  des  opérations  qui  entrent  naturellement  dans  la 
combinaison  des  moyens  militaires  développés  pour 
la  défense  du  territoire,  sont-elles  bien  susceptibles 
d'être  examinées  par  une  autorité  autre  que  le  pou- 
voir exécutif  qui  les  dirige  et  qui  s'en  serl  pour  rem- 
plir le  premier  et  le  plus  essentiel  de  ses  devoirs,  pour 
la  force  et  la  sûreté"  de  la  République. 

Eh  I  comment  les  faire  juger  par  les  tribunaux  ? 
peuvent-ils  connaître  ce  qu'exige  la  justesse  des  re- 
présailles, la  sagesse  des  ménagements,  les  considé- 
rations politiques,  l'empire  des  circonstances,  l'em- 
ploi des  pavillons  simulés,  le  secret  dos  traités,  la 
marche  des  négociations,  la  nécessité  des  modifica- 
tions, l'avantage  qu'il  y  a  quelquefois  de  se  relâcher 
de  la  rigueur  des  lois  de  la  guerre  envers  un  ennemi 
qui  traite  de  la  paix?  Un  jugement  hasardé  sur  des 
points  aussi  variables ,  aussi  déliés,  qui  demandent 
des  connaissances  que  tout  individu  ne  possède  pas  ; 
un  jugement  contraire  a  un  traité  dont  la  publicité  a 
'besoin  d'être  retardée,  peuvent  déranger  les  opéra- 
tions diplomatiques  du  gouvernement ,  et  compro- 
mettre le  repos  de  l'Etat. 

Quelquefois  aussi  la  conclusion  d'un  pacte  avanta- 
geux, l'espoir  d'une  pacification ,  se  fondent  sur  les 
sacrifices  commandés  par  les  circonstances ,  sur  des 
équivalents  reçus  ou  promis  pour  les  prises,  sauf  au 
gouvernement  5  indemniser  les  rapteurs  ;  mais  les 
tribunaux  n'ont  pas  la  latitude  d'autorild  qui  permet 
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d'employer  à  propos  de  ce»  termes  moyens,  de  ces 

transactions  politiques  dont  le  besoin  peut  cependant 
se  faire  sentir. 

D'un  autre  côté,  la  célérité,  Tordre  et  la  suite  dans 
les  opérations  du  gouvernement,  sont  propres  à  im- 
primer aux  affaires  de  prises  la  cohérence  cl  l'unité 
qui  leur  conviennent,  avantages  qui  seralcut  vaine- 
ment attendus  des  tribunaux. 

Si  l'erreur  ou  la  mauvaise  foi  avait  surpris  au  gou- 
vernement une  décision  contraire  à  l'intérêt  national 
ou  an  maintien  des  liaisons  extérieures,  une  connais- 
sance plus  approfondie  le  mettra  en  état  de  la  réfor- 
mer sur-le-champ  lui-méiuc,  en  consultant  nos  in- 
térêts commerciaux  et  la  teneur  des  traités  qui  nous 
unissent  avec  les  autres  puissances  :  au  lieu  que  les 
jugements  des  tribunaux,  devenus  irrévocables  après 
l'épuisement  de  tous  les  degrés  de  juridiction,  ne 
laissant  aucun  moyen  de  regretter  des  actes  qui 
pourraient  porter  atteinte  à  l'harmonie  des  relations 
politiques. 

Je  termine  en  proposant  de  charger  le  Directoire 
de  prononcer  définitivement  sur  la  validité  des 
prises. 

Riou  :  Représentants  du  peuple,  lorsque  vous 
vous  occupâtes,  il  y  a  quelque  temps,  des  moyens 
de  constater  légalement  la  validité  des  prises,  il  ne 
s'éleva  de  difficulté  réelle  que  sur  l'appel  des  juge- 
ments rendus,  en  cctteJinatiiVe  ,  parles  tribunaux 
de  commerce  :  et  on  sentit  assez  généralement  qu'il 
était  expédient  de  leur  en  laisser  la  connaissance  en 
premier  ressort.  Ce  fut  alors  que  notre  collègue  VI- 
licrs  vous  présenta  un  projet  de  résolution  ,  qui  plut 
d'abord  par  son  extrême  simplicité  ;  mais  qui  ne  put 
soutenir  l'épreuve  d'un  sévère  examen.  Et  en  effet , 
proposer  d'établir  un  conseil  des  prises ,  placé  près 
du  gouvernement  pour  examiner  ces  sortes  de  pro- 
cès ,  sous  des  rapports  diplomatiques  qu'ils  peuvent 
quelquefois  présenter,  c'était  introduire  dans  PRlat 
une  superfétalion  judiciaire ,  c'était  iuvestir  de  nou- 
veaux magistrats  d'une  compétence  exclusive,  c'était 
en  un  mot ,  créer  un  tribunal  d'attribution ,  au  mé- 
pris du  texte  précis  de  l'acte  constitutionnel. 

Certes ,  une  considération  aussi  majeure  suffisait 
pour  repousser  une  telle  innovation  contre  laquelle 
au  reste  s'élevaient  encore  mille  raisons  puissantes. 

Kli  bien  !  citoyens  collègues,  le  projet  qu'on  vous 
présente  aujourd'hui  est  encore  plus  inconstitution- 
nel, et  serait  plus  funeste  par  ses  conséquences.  Je 
ne  balance  pas  à  le  dire,  il  viole  les  principes  les 
plus  essentiels  d'uuc  bonne  législation. 

En  elfet,  de  quelles  affaires  s'agit-il  dans  le  rapport 
que  je  combats  ?  Des  contestations  qui  s'élèvent  sur 
la  validité  des  prises  maritimes  entre  les  capteurs  cl 
les  capturés. 

Que  veut-on?  Qu'elles  soient  jugées  administra- 
tivement. 

Par  qui  ?  Par  le  gouvernement,  jugées  adminis- 
trativement!  Je  suis  étonné,  je  l'avoue,  de  trouver 
ces  deux  mots  réunis  ;  j'y  vois  uue  contradiction, 
une  incohérence ,  une  absurdité.  En  législation , 
comme  en  métaphysique,  l'essence  des  choses  ne 
peut  être  changée  :  ce  qui  est  judiciaire  ne  peut  ces- 
ser de  l'être. 

Pourquoi  tant  de  précautions  chez  tous  les  peuples  ' 
pour  assurer  l'indépendance  des  tribunaux?  C'est 
que  partout  la  politique  élève  trop  souvent  le  gou- 
vernement au-dessus  des  règles  ordinaires  de  la  jus- 
tice; c'est  qu'on  veut  être  jugé  par  des  jurisconsultes 
et  non  par  des  puhlicisles  ;  c'est  que  les  gouverne- 
ments ont  en  vue  l'intérêt  général,  et  que  l'individu 
qui  réclame  ne  voit  que  son  intérêt  particulier  ;  c'est 
qu'enfin  que  sans  cette  indépendance,  les  tribunaux 


n'inspirent  aucune  confiance,  et  rien  ne  garantit  leur 

injustice  et  leur  impassibilité.  Or,  si  ces  premières 
notions  du  bon  sens  repoussent  tout  ce  qui  peut  in- 
fluencer les  tribunaux,  &  plus  forte  raison  rejetteut- 
ellcs  au  loin  celte  idée  anti-sociale  de  faire  décider 
parle  gouvernement  deux  contestations  élevées  entre 
particuliers  sur  une  propriété  Individuelle.  Et  ici 
l'absurdité  devient  plus  frappante  encore  ;  car  en 
matière  de  prises,  le  gouvernement,  loin  d'être  sans 
intérêt,  est  pour  ainsi  dire  partie  intervenante  au 
procès.  S'il  s'agit  d'un  corsaire,  n'est-ce  pas  d'après 
son  ordre  spécial  que  la  course  a  été  faite  ?  S'il  s'agit 
îles  vaisseaux  de  la  République,  ne  sont-ils  pas  sous 
la  main  du  Directoire?  Et  l'on  veut  qu'il  prononce 
en  pareille  matière  i  L'Intérêt  du  capteur  est  le  sien  ; 
le  profit  reste  a  l'Individu,  mais  le  succès  appartient 
à  la  patrie,  et  par  conséquent  ne  saurait  être  étran- 
ger au  Directoire  qui  a  donné  l'impulsion. 

D'ailleurs  deux  individus,  l'un  français,  l'autre 
étranger,  qui  sont  en  contestation  sur  une  prise, 
verront  dai»  la  puissance  qui  les  jugera,  la  force 
plutôt  que  la  justice,  et  ils  craindront  toujours  d'être 
lésés  par  le  partage  du  lion. 

Il  est  un  moyen  de  remédier  à  tout  inconvénient. 
Le  Directoire  est  près  de  chaque  tribunal  par  la  per- 
sonne de  son  commissaire  ;  là ,  il  active,  il  surveille 
l'exécution  des  lois  ;  et  si  dans  cette  arène  des  inté- 
rêts particuliers ,  l'Intérêt  général  se  trouve  quelque- 
fois compromis,  s'il  s'élève  une  question  de  droit 
po'itique ,  il  requiert  la  communication  des  pièces , 
il  intervient  dans  la  cause,  il  conclut  pour  la  Répu- 
blique. 

Eh  bien  I  lorsque  des  neutres  ou  des  alliés  sont 
intéressés  dans  une  affaire  de  prises,  pourquoi  uc 
pas  suivre  cette  marche  si  légale ,  si  naturelle?  pour- 
quoi ne  pas  adopter  ce  moyen  qui  conserve  l'in- 
térêt de  la  patrie,  sans  intervertir  l'ordre  judi- 
ciaire? 

Si  l'on  m'objecte  que  mon  plan  ne  peut  recevoir 
une  entière  exécution  ,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  com- 
missaires du  Directoire  près  des  tribunaux  de  com- 
merce, je  répoudrai  qu'il  n'y  a  de  véritable  difficulté» 
et  de  contestation  réelle,  qu'en  cas  d'appel.  Oui 
peut  en  effet  avoir  à  se  plaindre,  quand  la  partie 
condamnée  ne  se  plaint  pas,  quand  elle  acquiesce 
formellement  au  jugement  contre  lequel  ell<J  avait 
droit  de  se  pourvoir  ? 

Je  demande  i*  la  question  préalable  sur  le  projet 
de  la  commission. 

2*.  Je  propose  la  résolution  suivante  : 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents ,  après  avoir  déclaré 
l'urgence ,  a  résolu  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Los  appels  des  tribunaux  de  commerce, 
eu  matière  de  prises ,  seront  portes  aux  tribunaux  de 
département. 

II.  Les  affaires  de  cette  nature,  où  dos  neutres 
auront  un  intérêt  quelconque,  seront  communiquées 
au  commissaire  exécutif,  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res du  dépôt  des  pièces  au  greffe  du  tribunal. 

III.  Le  commissaire  exécutif  en  référera  sur-le- 
champ  au  ministre  de  la  justice,  qui,  après  avoir 
consulté  le  Directoire,  répondra  dans  la  décade  à  la 
dépêche  dudit  commissaire  exécutif.  Ce  dernier, 
avant  le  jugement,  sera  tenu  de  donner  ses  conclu- 
sions ,  et  de  les  laisser  par  écrit. 

La  présente  résolution  sera'  Imprimée.  » 

Villf.rs  :  La  discussion  sur  la  validité  des  prises, 
prend  la  même  marche  qu'on  a  su  donner  aux  ques- 
tions importantes  qu'on  a  traitées  dans  ce  Conseil  ; 
on  déplace  adroitement  la  question ,  pour  distraire 
du  véritable  objet  et  arriver  à  un  résultat  qui  n'est 
pas  rçlui  que  le  législateur  doit  se  proposer.  U  ne 
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s'agit  pas  do  savoir  si  la  validité  des  prises  sera  déci- 
dée d'une  m  mil  m-  judiciaire  ou  administrative  ; 
mais  il  s'agit  uniquement  de  statuer  sur  les  appels  en 
matière  de  prises. 

Il  est  sur  cet  objet  un  point  très  délicat  et  qui 
mérite  la  plus  sérieuse  attention  de  la  part  du  Con- 
seil. Renverrez-vous  au  Directoire  pour  prononcer 
sur  la  validité  des  prises,  ou  scra-t-il  établi  auprès 
du  Directoire  une  commission  qui,  sous  la  surveil- 
lance de  celui-ci,  décidera  de  la  validité  des  prises? 

Dans  le  premier  cas,  je  vois  beaucoup  d'inconvé- 
nients qu'il  ne  serait  pas  prudent  de  détailler  a  cette 
tribune  ;  le  moindre  de  tous  est  le  retard  qu'éprou- 
veraient ces  sortes  d'affaires;  car  le  Directoire  est 
trop  surchargé  d'autres  objets  pour  donner  a  ce- 
lui-ci toute  ratteuliou  et  toute  la  célérité  qu'il  exige. 
Or,  un  retard  d'un  jour ,  d'une  heure,  d'une  mi- 
nute, cause  à  la  République  des  pertes  de  plusieurs 
millions. 

Dans  l'autre  cas,  je  vols  une  administration  spé- 
ciale, uniquement  occupée  de  ces  sortes  d'affaires, 
procéder  à  leur  jugement  avec  toute  la  promptitude 
que  demande  l'intérêt  national. 

Je  sais  que,  lorsque  vous  avez  statué  sur  l'autorité 
qui  serait  chargée  de  prononcer  les  radiations  défi- 
nitives des  listes  d'émigrés,  vous  avez  rejeté  l'idée 
que  je  vous  présente  ;  mais  il  n'y  a  aucune  analogie 
entre  la  question  des  émigrés  et  celle  que  vous  dis- 
cutez. Qu'un  individu  soit  un  peu  plutôt,  un  peu 
plus  lard,  rayé  de  la  liste  des  émigrés,  qu'importe  a 
i.i  !'.<'■  publique  ?  mais  ici  le  délai  d'un  instant  lui  cause 
des  pertes  irréparables. 

Suis  l'ancien  régime,  je  sais  qu'une  lltttltltlw 
]Ktrej||e  à  celle  que  je  propose  existait  sous  le  nom 
de  Conseil  des  prises,  mais  si  elle  est  bonne,  ce 
n'est  pas  une  raison  de  la  rejeter. 

Je  me  borne  à  demander  qu'il  soit  établi  une  com- 
mission qui,  sous  la  surveillance  du  gouvernement, 
jugera  de  la  validité  des  prises. 

Hocteb  :  Je  demande  l'ajournement  a  après-de- 
main, car  l'objet  est  de  la  plus  haute  importance  ; 
mais  aussi  je  demande  que  la  commission  vous  ap- 
porte les  lettres  de  marque  que  l'on  donne  aux  cor- 
saires, . i  fin  qu'en  les  voyant,  vous  soyez  a  même  de 
prendre  une  décision. 

Les  deux  propositions  île  llouyer  sont  adoptées. 

Dcfermonl,  au  nom  de  la  commission  des  finances, 
fait  lecture  d'un  projet  d'instruction,  pour  faciliter 
l'exécution  de  la  loi  du  28  ventôse,  concernant 
l'émission  îles  mandats. 

IiC  Conseil  eu  ordonne  l'impresiou  et  l'ajourne- 
ment. 

IX!  Conseil  ordonne  également  l'impression  et 
l'ajournement  d'un  projet  de  résolution  présenté  par 
le  même  membre,  pour  mettre  dans  les  mains  du 
ministre  de  l'intérieur  l'approvisionnement  des  ar- 
mée» de  terre  et  de  mer. 

iWlaWMI>iiiTlfr>l1*  if 
l.a  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SEANCE  OU  19  GEUMINAU 


Sur  le  rapport  de  Liborel ,  au  nom  d'une  commis- 
sion ,  le  Conseil  approuve  une  résolution  qui  an- 
nulle  comme  illégales  les  élections  laites  par  rassem- 
blée du  i m  ion  de  lirissac,  départemeut  de  Maiuc- 
cl-Loire. 


Il  eu  approuve  une  autre ,  qui  porte  que  le  cours 
d'astronomic-pratique  que  devait  se  faire  5  l'obser- 
vatoire de  la  République ,  aura  lieu  dans  l'observa- 
toire de  LacaiUe,  au  collège  des  Quatre- Nations. 

Riffolcl  fait ,  au  nom  d'une  commission  ,  un  rap- 
port sur  une  résolution  relative  à  rétablissement 
d'un  tribunal  correctionnel  dans  la  commune  de 
Tartas.  Il  propose  d'adopter  les  motifs  d'urgence  ex- 
primés par  le  Conseil  des  Cinq-Cents. 

GoopiL-PRÉrELN  :  II  me  semble  que  l'urgence  de 
cette  résolution  est  motivée  d'une  manière  déri- 
soire. Le  Conseil  des  Cinq-Cents  dit  qu'il  est  urgent 
de  faire  jouir  la  commune  de  Tartas  du  bienfait  de 
l'établissement  d'un  tribunal  de  police  correction- 
nelle. Il  n'est  pas  de  loi  dont  on  ne  puisse  dire  qu'il 
est  urgent  d'accélérer  les  bienfaits  qu'elle  doit  pro- 
curer ;  mais  par  cela  même  que  ce  motif  s'applique 
à  toutes  les  lois  en  général ,  il  ne  peut  s'appliquer  à 
aucune  en  particulier  pour  fonder  l'urgence  Je  de- 
mande que  le  Conseil  rejette  ces  moUfs. 

Paradis  convient  que  la  déclaration  d'urgence  est 
mal  conçue.  Il  entre  dans  des  détails  qui  prouvent  la 
nécessité  de  l'établissement  de  ce  tribunal ,  et  ter- 
mine en  proposant  que  le  Conseil  des  Anciens  re- 
connaisse l'urgence,  motivée  sur  ce  qu'il  est  pressant 
d'établir  à  Tartas  un  tribunal  de  police  correction- 
nelle pour  arrêter  le  cours  des  délits  qui  se  commet- 
tent dans  l'étendue  du  ci-devant  district  de  Tartas. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Après  aMiir  entendu  Mir  le  fond  le  rapporteur  et 
Rogcr-Duclos ,  le  Conseil  déclare  qu'il  ne  peut  ap- 
prouver la  résolution. 

Il  renvoie  a  l'examen  d'une  commission ,  compo- 
sée des  citoyens  Tronchet ,  <;oupii-l'réfelu  ,  Ruger- 
Ducos ,  Maragon  et  Larmagnac  ,  la  résolution  prise 
hier  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  relativement  aux 
biens  séquestrés  des  pères  et  mères  d'émigrés. 

La  séance  est  levée 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Si.  iV  I    DC  20  GEtlMINAL 

Sur  la  proposition  de  Camus,  organe  de  la  com- 
mission des  dépenses,  et  d'api  ès  la  demande  faile 
par  le  Directoire,  le  Conseil  met  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur  une  somme  de  vingt  millions 
à  prendre  sur  les  (»00  millions  précédemment  accor- 
dés au  Directoire. 

Marqué ,  au  nom  de  la  commission  des  finances  , 
fait  la  première  lecture  d'un  projet  de  résolution 
qui  classilie  les  dépenses  générales  de  la  Républi- 
que. 

Le  Conseil  en  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Kchasseriaux  le  jeune  rend  compte ,  au  nom 
d'une  commission  ,  des  réclamations  des  communes 
de  Béziers  et  l'ézcnas  contre  la  réunion  de  tons  les 
établissements  publics  dans  la  ville  de  Montpellier. 
1^1  première  de  ces  communes  demandait  que  le  chef- 
lieu  de  l'administration  centrale  ftlt  établi  dans  ses 
murs;  la  seconde  voulait  que  l'école  centrale  fût 
transférée  dans  son  enceinte. 

Le  rapporteur  propose  de  passer  a  l'ordre  du  jour 
sur  les  réclamations  de  la  commune  de  Béziers ,  et 
d'adhérer  à  la  demande  formée  par  celle  de  Péze- 
uas. 

Lakanal  t  J'invoque  la  question  préalable  sur  la 

proposition  qui  vous  est  faite  de  transférer  a  Pézeuaj 
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l'école  centrale  fixée  h  Montpellier.  lorsque  le  dé- 
cret  général  sur  le  placement  des  écoles  cenirales  Tut 
rendu,  le  comité  d'instruction  publique  entendit  tous 
le»  députés  de  l'Hérault,  examina  les  diverses  péti- 
tions des  communes  de  ce  département,  et  tout  lui 
prouva  que  le  vœu  général  était  la  fixation  de  l'école 
centrale  dans  la  commune  de  Montpellier. 

On  dit  que  I'ézcnas  est  plus  central  :  je  l'avoue  ; 
mais  il  n'en  est  pas  d'une  école  centrale  comme  d'une 
administration.  ISeaucoiip  moins  de  citoyens  y  sont 
appelés,  cl  des  qu'un  voyage  est  fait  on  n'en  a  plus 
à  faire.  Mais  Pezcnas  a-t-il  un  jardin  des  plantes ,  a- 
t-il  une  bibliothèque ,  a-t-il ,  en  un  mot ,  tons  les 
éléments  en  hommes  et  en  choses  qui  se  trouvent 
éminemment  réunis  dans  la  commune  de  Montpel- 
lier, pour  l'instruction  publique} 

Je  vole  pour  le  maintien  de  l'école  centrale  dans 
cette  dernière  ville. 

Crassotu  ,  Rouyer  et  Goupillcau  ,  se  pressent  a  la 
tribune. 

Crassous  parle  dans  le  tumulte. 

Le  président  le  rappelle  à  l'ordre ,  parce  qu'il  n'a 
point  la  parole. 

Elle  est  accordée  &  Rouyer. 

Router  :  Je  viens  répondre  par  des  faits  à  toutes 
les  fausses  assertions  de  l.akanal.  11  vous  a  dit  que  le 
comité  d'instruction  publique  avait  appelé  auprès  de 
lui  tous  les  députés  de  l'Hérault,  et  que  la  majorité 
avait  volé  pour  Montpellier.  Je  réponds  que  llrunel, 
qui  était  de  Béziers,  venait  de  périr  à  Toulon,  et 
qu'ainsi  il  n'a  pu  être  entendu  pour  faire  valoir  les 
droits  de  sa  commune. 

Quant  à  moi ,  j'étais  parti  pour  remplacer  mon 
collègue,  cl  je  n'ai  point  été  entendu  ,  en  sorte  qu'il 
n'y  a  eu  que  les  dépulés  de  Montpellier  qui  aient  fait 
connaître  leur  vœu. 

On  a  dit  ensuite  que  la  majorité  des  communes 
avait  formé  la  même  demande  ;  je  tiens  à  la  main  le 
mandai  impératif  qui  nous  fui  donné  par  l'assemblée 
électorale  en  1793,  cl  ce  mandat  prouve  la  fausseté 
de  l'assertion  de  Lakanal. 

Une  considération  qui  me  parait  péremptoire  en 
faveur  de  Uézicrs,  c'est  que  ce  district  paie  à  lui  seul 
autant  de  contribution  que  les  trois  autres. 

Du  reste,  comme  cet  objet  est  très  important,  je  ré- 
clame l'ajournement. 

Crassous  :  Je  ne  viens  pas  défendre  les  Intérêts  de 
la  commune  qui  m'a  vu  naître.  Montpellier  se  re- 
commande assez  par  lui-même  ;  d'ailleurs  je  laisse , 
s'il  est  nécessaire,  ce  soin  aux  députés  qui  ont  été  en 
mission.  Je  me  contenterai  d'observer  que  les  profes- 
seurs de  l'école  centrale  sont  installés,  et  que  ce  sont 
tous  des  hommes  connus  dans  la  république  des  let- 
tres. 

Goupilleac  :  Je  suis  étranger  au  département  de 
l'iléraull  ;  mais ,  d'après  les  connaissances  que  j'ai 
acquises  sur  ce  département,  où  j'ai  été  trois  fois  en 
mission,  je  crois  que  l'intérél  national  exige  que  l'é- 
cole centrale  soit  maintenue  dans  la  commune  de 
Montpellier,  où  se  trouve  un  jardin  de  botanique  re- 
nommé dans  toute  l'Europe. 

Le  Conseil  ferme  la  discussion ,  et  maintient  tous 
les  établissements  publlcsdans  la  commune  de  Mont- 
pellier. 

DUAVRâl  (d'Angers)  :  La  mort  des  principaux 
chefs  de  la  Vendée  assure  enfin  le  retour  de  la  paix 


dans  ces  malheureuses  contrées.  Déjà  le  Directoire 
exécutif  s'occupe  des  moyens  d'organiser  prompte- 
ment  le  gouvernement  constitutionnel  dans  ce  pays; 
c'est  à  vous,  législateurs,  à  ^seconder  ses  efforts  et  a 
éloigner  de  ces  départements  tout  ce  qui  pourrait  ral- 
lumer les  feux  de  la  guerre  civile. 

La  guerre  de  la  Vendée  a  fait  disparaître  les  pro. 
tocolcs  des  notaires  et  de  tous  lea  officiers  publics  ; 
tous  les  titres  qui  constatent  la  naissance,  le  décès, 
la  fortune  des  citoyens,  oui  été  la  proie  des  flammes. 
Je  demande  qu'une  commission  soil  nommée  cl  pré- 
sente un  projet  de  résolution  qui  supplée  à  ces  litres 
qui  manquent,  aiin  de  lever  les  difficultés  qui  s'élè- 
vent en  foule  entre  les  citoyens  sur  le  parlagc  et  la 
succession  des  propriétés. 

La  proposition  de  Delaunay  est  adoptée. 

{La suite  demain.) 


rf.  B.  Dans  la  séance-  du  33  du  Conseil  des  Clnq-CenM , 
Tliibaudcau  a  annoncé,  au  nom  delà  commission  charge 
de  faire  un  rapport  sur  les  troubles  du  Midi ,  que  celle 
commission  n'avait  pas  encore  reçu  les  renseignement* 
nécessaires ,  cl  qu'il  lui  était  impossible  de  répondre  au 
voeu  du  Conseil. 

A  la  suite  d'une  très  longue  discussion ,  le  Conseil  a  rap- 
porté l'arrêté  qui  créait  une  commission  pour  faire  un 
rapport  sur  les  troubles  du  Midi ,  et  a  décidé  qu'il  serait 
fait  un  message  au  Directoire,  pour  lui  demander  un 
compte  exact  de  la  situation  de  ces  contrées. 


LIVRES  DIVERS. 


Cosmographie  républicaine,  par  demandes  et  par  ré- 
ponses, contenant  la  description  du  ciel  et  des  astres,  la 
géographie,  la  description  des  départements  et  leur  pro- 
duction ,  cl  la  description  des  mers. 

A  Paris,  chez  Langlols,  fils,  rue  ThiomMc,  n"  1840, 
près  le  Pont-Neuf;  cl  Dusard ,  rue  Houoré .  maison  d'Au- 
vergne ,  n*  100. 


Tableau  pittoresque  de  ta  Suisse,  par  Dclanglc,  auteur 
du  Voyage  en  Espagne  ;  nouvelle  édition. 

A  Paris,  chez  Deseimc  et  Maret,  libraires,  au  Palais- 
Egalité,  et  chez  l'auteur,  rue  de  Vaugirard,  n"  11V3. 


Paiement  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l'année 
échue  au  I"  g.  rmiii.il  an  III,  sur  plusieurs  létes  ou  avec 
snrvic  ,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation 
avant  le  1"  vendémiaire  an  III ,  est  ouvert  jusqu'au  n" 
17,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n"  17,001 ,  18,000, 
a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  D7. 

On  paie  aussi  depuis  le  n'  1  Jusqu'à  QO00  de  celles  dé- 
posées depuis  le  1"  vendémiaire  an  III. 
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GAZETTE  NATIOMLE  o«  LE  MONITEUR  ÏMERSEL 

Quinlidi  ,  25  Germiîul,  l'an  h".  (  Jeudi  ik  Avril  1796,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Suit,:  de  la  séance  de  l'Institut  national  des 
sciences  et  arts. 

Le  citoyen  Monvcl  a  donné  lecture  d'une  pièce  de 
vers  du  citoyen  Andrieiu  ,  aussi  membre  de  l'Iusli- 
tut.  Cette  pièce  est  ainsi  conçue  : 

LE  PROCÈS  DU  SÉNAT  DE  CAPOCE. 

Anecdote  tirée  de  t'JIistotre  Romaine.  (Tite-Lttb, 
décade  3%  Ut.  1".) 

Amenant  la  terreur  du  haut  des  Apennins, 
Lorsqu'il  pouvait  dans  Rome  accabler  les  Romains, 
Annibal  s'arrêta  dans  les  murs  «le  Cnpoue; 
On  l'a  souvent  blâmé  ;  quant  h  moi,  je  le  loue. 
Vmm  savez  que  Canoue  était  un  lieu  charmant , 
Un  pays  de  Cocagne,  où  l'on  vivait  gnlmcnt, 
Où  chacun  se  livrant  a  sa  chère  paresse, 
S'cnivrant  chaque  Jour  de  vin  et  de  tendresse. 
Du  matin  jusqu'au  soir  riait,  datait,  chantait, 
Et  puis  du  lendemain  fort  peu  s'inquiétait. 
Que  le  ciel  me  conduise  en  un  semblable  gîte, 
Et  je  ne  pense  pas  que  sitôt  je  le  quitte. 
Ne  valait-il  pas  mieux,  dans  cet  heureux  séjour, 
Passer  les  nuits  au  bal,  jouer,  faire  l'amour, 
Que  de  courir  le  monde,  et  d'aller  à  la  guerre, 
Tout  le  jour  à  cheval,  et  couchant  sur  la  terre, 
Ou  rossant  ou  rossé,  s'estimer  un  héros? 
Ne  me  dites  donc  plus  qu'au  sein  d'un  doux  repos, 
Annibal  ne  sut  pas  user  de  la  victoire  ; 
Il  s'y  connaissait  mieux  que  vos  faiseurs  d'histoire. 
Les  revers  sont  communs,  le  succès  peut  nous  fuir  ; 
Eh!  qu'est-ce  qu'en  user,  si  ce  n'est  en  jouir? 

Mais  laissons  Annibal,  et  sa  gloire  ou  sa  honte  ; 
Aujourd'hui,  mes  amis,  il  faut  que  je  vous  conte 
In  trait  de  j>o1itique  un  peu  vieux,  mais  certain. 
Titc-Live,  avant  moi,  l'écrivit  en  latin, 
Et  dans  de  faibles  vers,  j'essaie  à  le  traduire. 
Par  les  siècles  passés  notre  Age  peut  s'instruire. 

Dans  Ca poiic  autrefois,  chez  ce  peuple  si  doux, 
S'élevaient  des  partis,  l'un  du  l'autre  jaloux  ; 
L'ambition,  l'orgueil,  l'envie  a  l'oeil  oblique, 
loin  mentaient,  déchiraient,  perdaient  la  République. 
D'impertinents  bavards,  soinlisant  orateurs. 
Des  meilleurs  citoyens  ardents  persécuteurs  , 
Excitent  à  dessein  les  haines  les  plus  fortes; 
Et,  pour  comble  de  maux,  Annibal  est  aux  portes. 
Que  faire  et  que  résoudre  en  ce  pressant  danger  ? 
Tu  vas  tomber,  Capouc,  aux  mains  de  l'étranger. 

Le  sénat  effrayé  délibère  en  tumulte; 
Le  peuple  soulevé  lui  prodigue  l'insulte  ; 
On  s'arme  ;  ou  est  déjà  prêt  d'en  venir  nux  mains. 
Les  meneurs  triomphaient.  Pour  rompre  leurs  desseins, 
Certain  Pacuviut,  ricux  routier,  forte  tétc, 
Trouva  dans  son  esprit  cette  ressource  honnête. 
■  Avec  vous,  Sénateurs,  je  fus  long-temps  brouillé; 
D«  mes  bieni,  sans  raison,  vous  m'avez  dépouillé, 
leur  dit-il;  mais  je  vois,  dans  le  temps  où  nous 
somme* , 

Les  périls  de  l'Etat,  non  les  fautes  des  hommes. 

On  égare  le  peuple  ;  il  faut  le  ramener; 

Il  est  une  leçon  ({tic  je  lui  veux  donner. 

J'ai  du  cnîur  des  humains  un  peu  d'expérience  ; 

laissez  moi  faire  enlin  ;  soyez  sans  défiance  ; 

La  patrie  aujourd'hui  me  devra  son  salut.  » 


La  peur  en  fit  passer  par  tout  ce  qu'il  voulut. 

Il  prend  cet  ascendant,  et  ce  pouvoir  suprême  

Quand  chacun  consterné  tremble  et  craint  pour  soi- 
même, 

S'il  se  présente  un  homme,  au  langage  assuré, 
On  l'écoute  ;  on  lui  cède  ;  il  ordonne  à  son  gré. 
Ainsi  Pacuvius  ;  du  droit  d'une  amc  forte, 
Sort  du  sénat,  le  ferme,  en  fait  garder  la  porte, 
S'avance  sur  la  place,  et  son  autorité 
Calme  un  instant  les  flots  de  ce  peuple  Irrité. 

«  Citoyens,  leur  dit-il,  la  divine  justice 
A  vos  yeux  redoublés  se  montre  enfin  propice; 
Elle  livre  en  vos  mains  tous  ces  hommes  pervers, 
Ces  sénateur»  noircis  de  cent  forfaits  divers, 
Dont  chacun  d'entre  vous  a  reçu  quelqu'offense. 
Je  les  liens  renfermés,  seuls,  tremblants,  sans  défense  ; 
Vous  pouvez  les  punir,  vous  pouvez  vous  venger, 
Sans  livrer  de  combat,  sans  courir  de  danger. 
Contre  eux  tout  est  permis,  tout  devient  légitime  ; 
Pardonner  est  honteux,  et  proscrire  est  sublime  ; 
Je  suis  l'ami  du  peuple,  ainsi  vous  m'en  croirez; 
Et  surtout  gardez-vous  des  avis  moderèt.  » 

L'assemblée  applaudit  a  ce  début  si  sage, 
Et  par  un  bruit  flatteur  lui  donne  son  suffrage. 

Le  harangueur  reprend  :  «  Punissez  leurs  forfaits  ; 
Mais  ne  trahissez  pas  vos  propres  intérêts. 
A  qui  vent  se  venger  trop  souvent  il  en  coûte. 
Votre  juste  courroux,  jo  n'en  fais  aucun  doute, 
Proscrit  les  sénateurs  et  non  pas  le  sénat. 
Ce  conseil  nécessaire  est  l'amc  de  l'Etat, 
Le  gardien  de  vos  lois  :  l'appui  d'un  peuple  libre. 
Aux  rives  du  Vulturne,  ainsi  qu'aux  bords  du  libre, 
On  hait  la  servitude,  on  abhorre  les  rois.  • 
Tout  le  peuple  applaudit  une  seconde  fois. 

«  Voici  donc,  citoyens,  le  parti  qu'il  faut  suivre. 
Parmi  ces  sénateurs  que  le  destin  vous  livre, 
Que  chacnn  à  son  tour,  sur  la  place  cité, 
Vienne  entendre  l'arrêt  qu'il  aura  mérité. 
Mais  avant  qu'a  nos  lois  sa  peine  satisfasse. 
Il  faudra  qu'au  sénat  un  autre  le  remplace  ; 
Que  vous  preniez  le  soin  d'élire  parmi  vous 
Un  nouveau  sénateur,  de  ses  devoirs  jaloux, 
Exempt  d'ambition,  de  faste,  d'avarice, 
Ayant  mille  vertus  sans  avoir  aucun  vice, 
Et  que  tout  le  sénat  soit  ainsi  composé. 
Vons  voyez,  citoyens,  que  rien  n'est  si  aisé.  » 

La  motion  aux  voix  est  soudain  adoptée,  , 
Et .  sans  autre  examen,  d'abord  exécutée; 
Les  noms  des  sénateurs  qu'on  doit  tirer  au  sort 
Sont  jetés  dons  une  urne,  et  le  premier  qui  sort 
Est  aux  regards  du  peuple  amené  sur  In  place. 
A  son  nom,  a  sa  vue,  on  cric,  on  le  menace; 
Aucun  tourment  pour  lui  ne  semble  trop  cruel, 
Et  peut-être  de  tous  c'est  le  plus  criminel. 

«  Rien,  dit  Pacuvius,  le  cri  public  m'atteste 
Que  tout  le  monde  ici  l'accuse  et  le  déteste: 
Il  faut  donc  de  son  rang  l'exclure,  et  décider 
Quel  homme  vertueux  devra  lui  succéder. 
Pesez  les  candidats;  tenez  bien  la  balance: 
Allons,  qui  nommez-vous?  >  Il  se  lit  un  silence. 
On  avait  beau  chercher  ;  chacun,  excepté  soi, 
Ne  connaissait  personne  a  mettre  à  cet  emploi. 

Cependant,  à  la  fin.  quelqu'un  de  l'assistance 
Voyant  qu'on  ne  dit  mot,  prend  un  peu  d'assurance, 
Hasarde  un  nom  :  encore  le  risqua-t-il  si  bas, 
Qu'A  moins  d'être  tout  prêt,  on  ne  l'entendit  pas. 
Ses  voisins,  plus  hardis,  tout  haut  le  répétèrent. 
Mille  cris  k  la  fois  contre  lui  s'élevèrent. 


4*  Série.  -  Tome  II. 
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•  Pouvait-on  présenter  on  pareil  sénateur? 
Celui  qu'on  rejetait  était  cent  fois  meilleur.  » 
Le  second  proposé  fut  accueilli  de  même, 
Et  ce  fut  encore  pis,  quand  on  vint  au  troisième. 
Quelques  autres  eneor  ne  semblèrent  nommés 
Que  pour  être  hués,  conspués,  diffamés.... 

Le  peuple  ouvre  les  yeux,  se  révise,  et  la  foule, 
Sans  avoir  fait  de  choix,  tout  doucement  s'écoule. 
De  beaucoup  d'intrigants  ce  jour  devint  l'écueil. 

  r.,i      1  i:.'  -   ■  |  1 1  1     '.l-.il'   l"U     '■  '  ■  I  '  '  ■  I, 

«  i'.irJiiiiin  /.-iiioi,  dit-il,  l'innocent  arlitice 
Oui  vous  fait  rendre  h  tous  une  exacte  justice. 
Et  vous,  jaloux  esprits,  dont  les  cris  détracteurs 
D'un  blâme  intéressé  chargeaient  nos  sénateurs. 
Pourquoi  vomir  contre  eux  les  plainte,  les  menaces  ? 

I  i .  1  i  j  :<-  :  m-  ■  1 1  "ii-  <•■•■,-  ;t-  •]•.<  1  1'  u:  -  | -1   .  i  ■  ! 

Ajournons,  citoyen»,  ce  dangereux  procès  ; 
D'  Annilial  <iui  s'avance  arrêtons  le»  progrès  ; 
rtngnons  nos  déluts;  que  le  passé  s'oublie, 

1"  :  i  in  m     i:i  ■         -  j':  -il    -  ■  u- 1  r  :  Il  1 1  .i  i 

Ou  crut  l'.vuvius,  mais  non  pas  pour  long-temps; 
]j  s  esprit»,  a  Capouu.  étaient  fort  inconstant*, 
liit  iitiit  se  ralluma  la  discorde  civile  ; 
F.t  bientôt  l'étranger,  s 'emparant  de  la  ville, 
Mit  sous  un  même  joug  et  peuple  et  sénateurs. 
Français,  ce  trait  s'appelle  un  avis  aux  lecteurs. 

Le  citoyen  Lcbreton  a  la  ensuite  une  notice  sur  la 

vie  de  Haynal. 

Guillaume-Thomas  Haynal  avait  été  élevé  aux  Jé- 
suites, et  mente  il  était  entré  dans  leur  ordre.  U  y 
avait  pris  l'amour  des  lettres,  vraisemblablement 
aussi  la  haine  du  gouvernement  despotique  qui,  dans 
leur  maison,  avait  pesé  sur  lui. 

Cependant  ses  premiers  ouvrages  ne  furent  pas 
digues  des  derniers  et  de  sa  renommée.  On  ne  remar- 
qua diins  l'histoire  du  parlement  d'Angleterre  et  dans 
celle  du  slalhoudéral,  que  le  si) le  que  l'on  trouva 
même  trop  brillante  et  annonçant  trop  de  préten- 
tions. I.e  peintre  existait  déjà  :  le  philosophe  n'était 
point  encore. 

Lu  ouvrage  plus  estimable  de  Haynal,  qui  ne  portc 
pas  son  nom,  cl  qu'il  n'avoua  qu.e"long-temps  après 
son  succès  ,  est  l'Histoire  du  divorce  de  Catherine 
d'Arragon  cl  de  Henri  VIII.  Ce  n'est  qu'une  anec- 
dote citée.  I-e  tableau  de  l'Europe  B*y  trouve  tracé  de 
la  main  d'on  grand  maître. 

Il  y  a  vingt  ans  que  Kaynal  ne  paraissait  pas  écrire, 
mais  mail  dans  l'intimité  des  philosophes  dont  le 
courage  et  les  ImnK-res  formaient  h ur  sii  cle  à  l'a- 
mour tle  la  liberté  ,  quand  il  a  publié  son  Histoire 
\ignr  rl  potilviue  du  commerce  des  Euro- 


péens dans  l<  s  ili  ».r  IniSi  s.~ 

Ses  amis  ont  passé'  pour  avoir  considérablement 
travaillé  a  celle  du  Commerce  des  Indes.  Mais  les 
transitions  an  moins,  beaucoup  de  vues,  et  l'élévation 
du  caractère,  sont  incontestablement  à  lui. 

U  fut  persécuté  pour  cet  ouvrage,  cependant  avec 
uue  sorte  de  modération.  Le  parlement,  en  le  dé- 
crétant, le  fit  avertir,  et  lui  donna  le  temps  de  la  re- 
traite. 

c'était  dans  la  même  année  où  l'on  accueillait  a 
Paris  Heccaria,  non  moins  hardi,  non  moins  philoso- 
pbc  que  Haynal. 

11  se  retira  chea  le  roi  de  Prusse,  qu'il  avait  assez 
maltraité  dans  son  livre,  et  en  fut  très  bien  accueilli. 
Frédéric  l'entretint  pendant  deux  heures  tétc  à  tête , 
et  dit  :  Je  viens  de  causer  avec  La  Providence. 

L'impératrice  des  Husslcs  lui  donna  aussi  des  mar- 
ques d'intérêt,  et  l'orateur  observe  que  l'écrivain  qui 
avait  le  plus  violemment  attaqué  le  despotisme  ,  ne 
Jut  malirailé  par  aucun  despote. 


n  eut  nne  plus  grande  jouissance  an  parlement 
d'Angleterre.  Lorsqu'on  y  apprit  que  Haynal  était 
dans  la  salle,  la  délibération  fat  un  moment  inter- 
rompue, et  la  chambre  ordonna  qu'il  fût  placé  hono- 
rablement. 

Les  bonnes  actions  sont  le  complément  des  bons 
ouvrages;  haynal  en  a  beaucoup  lait.  Il  était  extrê- 
mement scniahlc:  et  comme  il  aimait  la  gloire,  il  a 
fait  un  nombre  de  fondations  qui  parait  surpasser  le* 
moyens  d'un  simple  particulier.  Il  a  élevé,  dans  une 
lie  du  lac  de  Ltîeum.un  monument  aux  fondateurs  de 
la  liberté  helvétique.  11  avait  donné  1  .'200  liv.  de  rentes 
perpétuelles  à  l'académie  des  sciences,  l,'j(>0  à  l'aca- 
démie française,  1,'ioo  à  celle  de  Lyon,  1,'-'<)P  à  celle 
de  Marseille,  1,'iuu  à  la  société  d'agriculture,  pour 
fonder  des  prix. 

Cet  homme,  qui  avait  tant  donné,  a  vu  sa  fortune 
dérangée  par  nos  révolutions  monétaires,  et  il  est 
mot  1  dans  la  pauvreté,  préparant  une  nouvelle  édition 
de  ses  ouvrages,  qui  aurait  été  très  dillercute  de  celle 
que  nous  avons. 

Le  citoyen  tirégoire  a  loun  mémoire  sur  les  lettres, 
les  sciences,  leurs  rapports,  l'influence  qu'elles  exer- 
cent  pour  le  bonheur  du  genre  humain. 

Elles  sont  les  moyens  de  connaître  la  vérité  et  d'ar- 
river &  la  vertu.  La  vertu  et  la  vérité  n'ont  jamais 
offensé  personne. 

Tant  que  l'Europe  a  été  barbare,  l'histoire  ne 
s'est  chargée  que  d'erreur»,  de  préjugés,  de  vices 
et  de  crimes. 

Le  despotisme  avait  mis  les  sciences  politiques  sons 
le  scellé.  Cent  millions  d'habitants  obéissaient  a  quel- 
ques  ccnlaiues  d'hommes. 

Ils  ne  sont  esclaves,  disait  un  ancien ,  que  parce 
qu'ils  ne  savent  pas  dire  non. 

Il  faut  oser  le  dire  au  besoin  ;  mais  il  faut  aussi  sa- 
voir quand  et  comment,  pour  ne  le  pas  dire  hors  de 
propos  Sans  lumières,  on  ne  sait  pas  être  libre  ;  sans 
vertu,  on  est  pas  digne  de  l'être. 

Il  faut  donc  s'éclairer  sur  ce  qui  est  bien  et  sur 
ce  qui  est  utile. 

Les  traductions,  les  journaux,  les  sociétés  savantes 
sont  les  meilleurs  moyens  d'établir  entre  Ses  nations 
contemporaines,  comme  entre  la  génération  présente, 
les  siècles  passés  et  les  races  fui  m  es  ,  cette  "''"'*>- 
ponunnee  qui  recueille  ies  lumières,  et  Ils  nuilnpue 


l'une  par  Tanin 
Il  y  a  beaucou. 

■prit  humain  en  laissent  d'infiniment  plus  grands 


11  y  a  beaucoup  i  faire  en  ce  genre.  Les  progrès  de 

plu 


a  désirer. 

Une  académie  d'Allemagne  examinait,  H  n'y  a  pas 
long-temps,  s'il  y  a  des  prt'jugés  utiles.  C'était  pour 
amener  à  reconnaître  qu'il  n'y  en  a  point,  mais  c'était 
prouver  qu'il  existe  encore  bien  des  préjugés. 

L'erreur  ne  peut  servir  qu'à  la  méchanceté.  La  II- 
l>erté  de  penser  et  d'écrire  ne  peut  nuire  qu'aux  ty- 
rans, qui  craignant  pour  leur  autorité  usurpée,  veu- 
lent qu'on  s'occupe  de  jouissances  futiles,  plutôt  que 
d'études  utiles. 

Malgré  les  monuments  de  vandalisme  qui  ont  ac- 
compagné les  orages  dont  sont  enfin  sorties  la  cons- 
titution et  la  République,  on  a  pu  prévoir  que  celle- 
ci  ramènerait  enfin  les  lumières  et  les  augmenterait, 
en  établissant  la  liberté.  Et  dans  le  grand  combat  que 
nous  avons  eu  a  soutenir  contre  les  puissances  de 
l'Europe  coalisées,  le  vomi  des  nations  a  au  moins 
gardé  fa  neutralité. 

Mais  la  paix  et  le  travail  des  savants ,  confédérés 
pour  la  félicité  publique,  amèneront  bientôt  une 
nouvelle  édition  de  l'esprit  humain. 

Contents  de  notre  bonhear,  noas  ne  nous  Immis- 
cerons point  dans  les  moyens  que  les  autres  peuples 
croiront  devoir  employer  pour  arriver  au  leur.  Notre 
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liberté  respectera  leur  liberté  Nous  ne  nous  livre- 
rons pas  à  l'esprit  de  prosélytisme  ;  c'est  par  l'exem- 
ple que  nous  délierons  de  les  instruire.  Ses  leçons 
sont  sages  ;  ses  progrès  sont  lents;  mois  ils  sont  as- 
sures. 

Toutes  les  nations  ont  beaucoup  à  pardonner.  Elles 
apprendront  celte  heureuse  science  ;  et  le  despotisme 
qui  est  une  grande  cireur,  la  guerre,  qui  est  une 
grande  calamité,  disparaîtront  de  dessus  le  ^lobe. 

I.Ynoïsine  national  lui-même  se  dissipera  par  de- 
grés. |t  est  douteux  qu'un  peuple  puisse  et  doive  se 
réserver  des  mou-us  exclusif»  de  prospérité.  Ce  qui 
est  bon  à  l'un  doit  l'étie  à  tous  ;  ce  qui  esl  Loi)  à  lous 
ne  .saurait  être  nuisible  à  aucun. 

Ou  arrivera  un  jour  â  connaître  en  quoi  consiste 
l.i  véritable  gloire.  Des  monuments  pacifique*  im- 
nini  i.ili.\eroni  les  bommes  qui  auront  bien  mérite  de 
kurs  semblables. 

Yesl-il  pas  honteux  que  nous  i-uorious  le  nom  des 
inventeurs  de  la  scie,  du  rabot,  du  tonneau,  du  van, 
du  sm utile t,  tandis  que  nous  savons  celui  de  loua  les 
conquérants  qui  ont  ravagé  le  monde  / 

Nous  saurons  illustrer  Ks  bonne.-,  actions,  qui  va- 
lent mieux  que  les  bons  ouvrages:  et  songeant  à  la 
latérite  qui  s'avance  et  qui  est  aussi  de  la  famille, 
nous  t,j<  lierons  de  faire  en  sorte  qu'aut  un  tyran  ne 
puisse  fouler  noire  cendre  sans  frissonner  ;  aucun 
esclave,  sans  s'attendrir. 

Le  citoyen  Cuvier  a  lu  un  mémoire  sur  les  diffé- 
rentes races  d'éléphants.  Celui  d'Asie,  dont  la  dent 
«•si  frangée,  est  plus  doux,  plus  disciplinaire  que  ce- 
int du  cap  de  JiuuJie-Lspérance,  dont  la  dent  cal  en 
losange. 

Ils  ont  encore  quelques  autres  dilTérences. 

Il  s'en  trouve  aussi  entre  leurs  os  et  les  fragments 
de  squelettes  fossile.sde  très  ^ros  animaux  qu'un  trouve 
en  Si  lu;  rie,  dans  le  Nord  de  l'Amérique,  et  en  quel- 
ques endroits  du  Pérou,  dont  les  uns  paraissent  ap- 
partenir à  la  famille  dos  éléphants,  '-1  les  autres  h 
celle  du  rhinocéros  .  quoique  dans  de  plus  fortes  di- 
mensions, et  quoiqu'on  n'ait  pu  encore  expliquer, 
d'une  manière  surfaisante ,  comment  ils  se  ren- 
contrent dans  des  pays  où  le  froid  est  extrême. 

I.e  citoyen  hussaulx,  président  de  l'Institut,  a  Iule 
commencement  de  la  relation  d'un  voyage  aux  Pyré- 
nées, où,  quoiqu'il  se  soit  plaint  de  son  il  ne  ,  ou  a 
trouvé  encore  la  verve  poétique  de  la  jeunesse.  Ce 
passage  surtout  a  été  remarqué. 

■  Jeunes  poètes,  vous  composerez  malgré  vous  des 
odes  sur  le  Pic  du  Mi«b,  des  néor^iques  à  Campait, 
des  salues  à  llaKnères,  des  idWks  à  Catiteretz  ,  des 
romans  it  Siim-ijauvcur  ;  à  liarége,  de  plaiulives 
élégies. 

<v>uai)t  à  ceux  qui,  tristement  épris  du  ^enre  soin- 
liiv,  semblent,  dans  les  accès  de  leur  mélancolie, 
n'avoir  plus  d'autre  besoin  que  de  se.  consumer,  de 
Kémir  et  de  pleurer  sur  des  débris,  je  les  enverrais 
sur  te  Tourm  alet,  contempler,  au  clair  de  la  lune,  les 
grands  tombeaux  de  la  nature. 

Mais  si  l'un  d'eux,  mieux  inspiré,  avait,  a  l'exem- 
ple d'Homère,  de  Virale,  du  Tasse,  de  Mil  ton  ou  du 
chantre  de  Henri,  l'audace  de  tenter  l'épopée  ,  qu'il 
se  ha  te  de  parcourir,  de  voir  et  de  revoir  la  prophé- 
tique vallée  de  tiavarul,  où  le  passé  reliait,  où  l'ave- 
nir se  rcvclc.  » 

Le  citoyen  Lebrun  a  termine5  les  lectures  par  une 
ode  sur  l'ondiousiasme. 

la  clôture  de  la  séance  a  été  faite  par  les  expé- 
riences que  Fourcroy  avait  annoncées,  sur  les  explo- 
sions du  muriaque  suroxigéné  de  (Classe. 

Celte  séance  a  duré  quatre  heures. 

-j!>  »'  1,'  |»>       .  i||  ■•• 


CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Douicet. 

SOITB  OS  LA  SEARCI  DD  20  GERMIIUL. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  loteries. 

Roger  Martin  :  On  a  si  souvent  répété,  depuis 
quelques  années,  que  les  loteries  publiques,  fondées 
par  les  gouvernements  dans  la  vue  d'accroître  le* 
revenus  du  trésor  national,  étaient  des  institutions 
immorales  et  ruineuses  pour  la  classe  du  peuple  la 
moins  aisée,  qu'il  faut  aujourd'hui  quelque  courage 
pour  en  demander  la  restauration  et  en  entreprendre 
la  défense.  Cependant  votre  commission  des  finances 
vous  a  communiqué  le  projet  de  raviver  cette  source 
de  revenu  public,  et  on  membre  de  cette  commis- 
sion ne  doit  |iolnt  liésiter  h  soumettre  à  vos  réflexions 
et  à  vos  lumières  les  motifs  qui  ont  déterminé  son 
suffrage  sur  celte  matière. 

Deux  systèmes  opposés  ont  divisé  pendant  long- 
temps les  hommes  les  plus  versés  dans  la  théorie  de 
l'impôt  et  dans  l'étude  des  sciences  économiques.  lies 
uns  ont  cru  qu'il  ne  faut  dans  un  Etal  bien  ordonné 
qu'une  contribution  unique,  fondée  sur  le  produit 
net  des  possessions  territoriales  ;  les  autres  ont  pensé 
qu'outre  la  redevance  due  au  trésor  public  sur  le  re- 
venu des  terres  il  était  d'une  sage  économie  de  l'alimen- 
ter simultanément  par  des  émanations  bien  ménagées 
de  toutes  les  sources  de  la  richesse  publique,  et  sur- 
tout par  ces  genres  de  contributions  qui  s'acquittent 
volontairement,  et  se  payant  par  des  sommes  légères, 
entretiennent  les  revenus  du  lise,  sans  qu'il  en  coûte 
ni  violences  ni  grands  sacrifices  à  la  fortune  des 
particuliers. 

Toutes  les  Assemblées  qui  vous  ont  précédés  dans 
les  fonctions  honorables  de  la  représentation  natio- 
nale, se  sont  accordées  à  rejeter  le  système  de  la 
contribution  unique.  Elles  ont  senti  que  l'industrie, 
qui  crée  des  richesses,  devait,  comme  les  fonds  ter- 
ritoriaux, être  appelée  au  secours  de  la  dépense  pu- 
blique ;  que  dans  un  système  de  finances  bien  com- 
biné, les  moyens  de  percevoir  des  contributions 
lentes  et  insensibles  ne  pouvaient  être  omis  sans  pri- 
ver l'Etat  d'une  ressource  précieuse  et  facile  à  obte- 
nir ;  que  le  luxe  devait  être  imposé  ;  et  que,  ne 
pouvant  ni  détruire,  ni  corriger  les  pissions  des 
hommes,  un  gouvernement  sage  en  devait  profiter 
pour  obtenir  d'eux  des  sacrifices  qu'ils  accordent  fa- 
cilement quand  ils  se  rattachent  à  leurs  fantaisies  et 
à  leurs  plaisirs. 

Quel  paradoxe  étrange  ne  serait-ce  donc  point 
aux  yeux  d'un  grand  nombre  de  raisonneurs  en  ma- 
dère de  finances,  si  l'on  avançait  que  loin  de  con- 
centrer les  revenus  du  fisc  dans  la  seule  contribution 
foncière,  loin  de  regarder  les  produite  de  la  terre 
comme  la  source  unique  de  toute  richesse  et  de  tout 
impôt ,  il  ne  faut  en  venir  à  ses  ressources  qu'après 
avoir  épuisé  celles  de  l'industrie,  qui,  comme  la 
terre,  crée  des  richesses  et  des  reveuus,  et  aprvs 
avoir  sagement  appelé  an  secours  de  la  fortune  de 
l'Etat  tous  les  genres  de  contributions  indirectes, 
compatibles  avec  le  régime  de  la  liberté.  Mais  ces  ob- 
servations, et  un  grand  nombre  d'autres  qui  tiennent 
à  cette  matière ,  pourront  être  développées  quand  il 
s'agira  de  fixer  les  bases  générales  de  la  dépense  pu- 
blique. 

Arrêtons-nous  aujourd'hui  a  rétablissement  des 
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loteries  instituées  au  profit  du  gouvernement  et 
cherchons  si  elles  méritent  d'être  comptées  au  nom- 
bre des  ressources  dont  une  sage  politique  nous  per- 
mette de  faire  quclqu'usage. 

J'observe  d'abord  que  parmi  tous  les  moyens 
divers  de  fournir  à  la  dépense  du  fisc ,  les  loteries 
présentent  ce  rare  avantage  d'être  un  genre  de  con- 
tribution volontaire,  auquel  chacun  peut  à  son  gré  se 
soumettre  ou  se  soustraire  autant  et  aussi  souvent 
qu'il  le  désire;  que  si  l'on  cousent  à  la  payer,  la  quo- 
tité en  est  réglée  suivant  les  moyens  et  les  libres 
combinaisons  des  contribuables,  qu'ils  ne  s'y  sou- 
mettent que  par  l'appât  du  gain  qui,  toujours  berce 
leur  espoir,  et  quelquefois  couronne  leur  attente  ; 
que,  si  l'on  en  excepte  ce  petit  nombre  d'hommes 
qu'aucune  raison  ne  guide,  qu'aucun  revers  ne  cor- 
rige, et  qui  ,  quelques  précautions  qu'on  prenne, 
sauront  trouver  des  moyens  de  ruiner  leur  fortune 
1  i  n  de  folles  combinaisons ,  la  plupart  de  ceux  qui 
s'intéressent  aux  loteries  n'y  sacrifient  que  de  petites 
sommes ,  qu'il  est  indifférent  pour  eux  de  perdre  ou 
de  conserver,  et  dont  la  valeur  n'influe  jamais  ni  sur 
le  bien-être  des  individus ,  ni  sur  l'aisance  des  fa- 
milles; qu'inconnue,  pour  ainsi  dire,  à  l'habitant 
des  rampagnes,  celte  sorte  de  jeune  coûte  à  l'homme 
peu  fortuné  des  villes,  que  de  légers  sacrifices  payé* 
insensiblement ,  auxquels  il  attache  son  plaisir,  sans 
dérauger  sa  fortune;  qu'enfin  ce  genre  de  contribu- 
tion ,  si  vous  voulez  l'appeler  ainsi ,  repose  principa- 
lement sur  celte  classe  d'hommes  aisés,  pour  lesquels 
les  chances  de  hasard  sont  un  objet  de  spéculation 
et  de  besoin,  et  qui ,  sans  les  loteries,  trouvcraleut 
dans  des  jeux  d'un  autre  genre  des  sources  bien  plus 
fécondes  de  ruine  et  d'immoralité. 

D'ailleurs,  qui  oserait  soutenir  qu'une  chance  de 
tombeur,  qui  flatte  l'espoir  des  hommes,  n'a  pas  son 
prix  ,  et  ne  mérite  pas  d'être  achetée  par  quelques 
légers  sacrifices  ?  Qui  pourrait  trouver  mauvais  que 
les  jeux  de  toute  espèce  ,  les  spectacles  publics  ,  et 
toutes  sortes  de  Immihis  factices ,  fondés  sur  l'amour 
du  luxe  et  l'attrait  des  plaisirs,  devinssent  pour  l'Etat 
une  source  de  revenus,  par  lequel  il  pût  alimenter 
les  hospices  d'humanité  et  de  bienfaisance  nationale? 
Quel  est  le  moraliste  sévère  qui  censurerait  une  pa- 
reille institution,  el  qui,  dans  l'impossibilité  de  cor- 
riger les  passions  et  les  faiblesses  humaines,  blâme- 
rait ceux  qui  les  feraient  tourner  au  profil  de  l'Etat 

1 1  f  I 
contributions ,  me  parais- 
sent devoir  être  comptées  parmi  celles  qu'on  a  dé- 
truites sans  fondement ,  et  qu'il  faut  chercher  à  ré- 
tablir parmi  nous.  Elles  fournissaient  autrefois  des 
revenus  au  despotisme  pour  alimenter  une  classe  pri- 
vilégiée de  défenseurs  el  de  favoris,  qu'elles  obtien- 
nent aujourd'hui  une  destination  plus  noble,  qu'elles 
acquittent  la  dette  saciéc  de  la  République  envers  les 
indigents  et  les  malheureux  ;  que  tout  reproche  vague 
d'immoralité  cesse  de  poursuivre  ces  institutions  de- 
venues utiles  à  l'Etat,  et  peut-être  nécessaires  a  une 
population  nombreuse ,  assujettie  à  des  besoins  de 
toule  espèce  ;  qu'en  retraçant  leurs  inconvénients, 
on  n'oublie  pas  les  avantages  qu'elles  procurent ,  et 
surtout  qu'on  observe  que  parmi  la  classe  peu  aisée 
des  citoyens,  b>s  loteries,  quoiqu'on  en  puisse  dire  , 
ont  créé  plus  de  fortunes  qu'elles  n'en  ont  détruit,  el 
que  c'est  là  un  effet  salutaire  que  produiront  toujours 
ces  sortes  de  combinaisons  ou  de  jeux  particuliers, 
dans  lesquels  le  gain  se  répartit  par  masses  considé- 
rables, et  la  perte  se  subdivise  en  portionculcs  pres- 
que insensibles  pour  chacun  des  joueurs. 

Du  reste,  si  l'on  objecte  que  pour  être  justes  les 
loteries  publiques  devraient  offrir  des  chances  plus 
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D'après  ces  principes,  les  loteries, 
les  considérez  comme  des  couti  ibutu 


avantageuses  qu'elles  n'eu  fournissaient  autrefois,  on 
conviendra  facilement  de  cette  vérité ,  et  ce  serait  la 
une  raison,  non  pour  les  détruire,  mais  pour  en  cal- 
culer de  nouveau  les  hasards,  et  les  répartir  sur  des 
bases  plus  équitables,  sans  cesser  de  les  faire  servir  a 
l'amélioration  de  la  fortune  publique. 

Si  l'on  vient  dire  qu'elles  soni  pour  bien  des  gens 
les  motifs  d'actions  basses  et  criminelles,  je  répon- 
drai qu'elles  en  sont  tout  au  plus  le  frivole  prétexte  ; 
que  les  vols,  les  filouteries  et  une  foule  d'autres  dé- 
lits ne  se  commettent  point,  quoiqu'on  en  puisse 
dire,  pour  fournir  aux  frais  des  loteries;  que  ces  cri- 
mes, indépendamment  de  tout  autre  motif,  sont  dans 
l'amc  de  ceux  qui  s'en  rendent  coupables;  que  peut- 
être  encore  ces  mêmes  hommes  seraient  devenus 

1)lus  criminels,  sans  quelque  heureux  hasard  que 
a  fortune  leur  a  ménagé  par  le  moyen  des  loteries, 
cl  qui  a  assouvi  pour  un  temps  leur  soif  inextingui- 
ble des  richesses  ;  en  un  mot ,  dans  tout  ce  qu'on 
n'a  cessé  de  répéter  sur  les  effets  désastreux  des  lo- 
teries, sur  le  désespoir  qui  s'est  emparé  de  ceux  que 
la  fortunne  s'est  obstinée  a  maltraiter  dans  celte 
sorte  de  jeu,  je  ne  vois  rien  qui  ne  remonte  à  quel- 
qu'aulrc  cause ,  à  quelque  dérangement  antérieur  de 
fortune ,  qu'on  a  cherché  vainement  à  réparer  par 
drs  cli, nues  heureuses  dans  les  loteries  ,  et  aux- 
quelles on  a  injustement  atlribué  de  sinistres  résul- 
tats qui  auraient  exbté  sans  elles.  Je  pensc|même  que, 
par  leur  nature,  elles  doivent  produire  moins  de 
mal  que  toute  aulre  sorte  de  jeu  on  le  hasard  préside, 
et  que  s'il  fallait  les  détruire  tous,  ce  qui  ne  peut 
entrer  dans  l'esprit  de  quiconque  connaît  l'étal  de  la 
sociabilité  actuelle,  les  loteries  devraient  être  les 
dernières  à  subir  la  loi  d'une  proscription  générale. 

Je  vote  pour  le  maintien  du  projet  de  résolution 
présenté  par  votre  comité  des  finances. 

Thibault  :  Puisque  le  Conseil  a  déjà  décrété  qu'il 
y  avait  lieu  à  délibérer  sur  le  rétablissement  des  lo- 
teries ,  je  demande  que  l'on  discute  article  par  arti- 
cle. 

IUilleul  :  C'est  le  fond  de  la  question  qu'il  faut 
discuter,  et  il  est  aise  de  prouver  qu'une  telle  insti- 
tution ,  qui  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  sale  daus  les 
ordures  de  l'ancien  régime,  serait  déshonorante 
pour  le  Corps  législatif. 

Dre  lue  :  Je  viens  demander  la  question  préalable 
sur  le  projet  de  rétablir  la  loterie  nationale. 

Pour  écarter  le  reproche  d'immoralité  qu'on  peut 
faire  à  ce  projet ,  le  rapporteur  a  prétendu  que  ce 
qui  est  utile,  constitue  la  morale  des  peuples.  Je  ne 
suis  point  de  son  avis ,  et  pense  avec  un  républicain 
plus  sévère,  que  ce  qui  n'est  point  honnête  ne  sau- 
rait être  utile. 

J/cxpérlcncc  des  loteries  n'a  que  trop  confirmé 
cette  maxime.  Elles  font  au  corps  social  des  maux 
infinis.  Assez  d'écrivains,  amis  de  la  morale  et  du 
peuple,  les  ont  attaquées  par  des  arguments  victo- 
rieux ,  et  je  suis  dispensé  de  faire  de  longues  ré- 
flexions. 

Je  vous  demande  seulement  quelle  est  la  classe  de 
la  société  qui  alimente  ordinairement  celle  banque 
publique,  et  qui  y  verse  périodiquement  ses  fonds  ? 
Ce  ne  sont  pas  en  général  les  hommes  riches;  ils 
abandonnent  cette  roue  de  la  fortune  a  la  classe  la 
moins  aisée  ;  celle-ci  s'en  empare  avec  a»ldité,  parce 
que  l'on  est  disposé,  lorsqu'on  est  misérable ,  à  s'agi- 
ter en  tout  sens  pour  échapper  à  la  misère ,  et  que 
l'espérance  d'une  fortune  improvisée  a  pour  l'homme 
sans  fortune  un  attrait  irrésistible. 

Cet  impôt  indirect  a  donc  le  vice  essentiel  de  tom- 
ber directement  sur  ceux  qui  sont  le  moins  en  étal  de 
le  payer,  et  coulic  l'iutenliou  du  législateur,  ce  sou 
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les  seuls  qni  vont  se  prendre  à  un  piege  qu'on  u'avalt 
pas  tendu  pour  eux. 

Et  ne  croyez  pas  que  cet  Impôt  soit  léger.  Un  écou- 
lement insensible,  mais  continuel,  fait  à  la  longue  un 
vide  immense.  L'nc  espérance  frustrée  produit  l'en- 
têtement et  le  caprice.  On  avait  commencé  par  ex- 
poser un  petit  superflu  :  on  flnit  par  compromettre 
le  nécessaire  ;  c'est  un  jeu  qui  ressemble  à  tous  les 
antres,  les  joueurs  y  retournent  sans  cesse  avec  des 
fonds  nouveaux  pour  ravoir  les  fonds  qu'ils  y  ont 
laissés.  On  poursuit  avec  fureur  les  chances  qui  échap- 
pent, et,  comme  le  chien  de  la  fable,  on  se  dépouille 
de  la  réalité  pour  courir  après  une  ombre  fugitive. 
N'envions  pas  au  gouvernement  que  nous  avons  dé- 
truit  l'adresse  qu'il  avait  de  faire  jouer  des  mal- 
heureux pour  les  faire  perdre  et  les  ruiner.  Vous 
voulez,  dites-vous,  employer  le  revenu  de  cette  belle 
institution  à  l'entretien  des  hôpitaux.  Vous  faites  bien  ; 
car  plus  d'une  fois  ils  ont  été  le  dernier  asile  des 
victimes  qu'elle  a  faites. 

Ce  mal ,  tout  grave  qu'il  est,  n'est  pas  le  plus  grave 
encore.  Celle  iiiMitulion  a,  dans  tout  gouvernement, 
un  vice  plus  capital  et  qui  est  surtout  le  fléau  des 
républiques  ;  elle  démoralise  le  peuple  et  jette  dans 
sou  amc  des  semences  de  corruption  et  d'improbilé. 
Je  ne  vous  dirai  point  que  l'attrait  des  loteries  est  si 
puissant  qu'on  a  vu  souvent  des  hommes  se  procu- 
rer, par  des  larcins,  la  faculté  de  jouer  à  ce  jeu  fu- 
neste; des  enfants  emprunter,  sans  rien  dire,  dans  la 
bourse  de  leur  père;  les  domestiques,  dans  celle  de 
leurs  maîtres;  des  femmes,  dans  celle  de  leur  mari; 
et  les  maris  dérober  le  nécessaire  a  leur  famille  : 
mais  je  vous  dirai  qu'au  danger  de  faire  quelques 
fripons,  se  joint  un  danger  plus  général  et  plus  cer- 
tain, celui  de  faire  des  joueurs  et  de  donner  au  peu- 
ple le  goflt  et  la  leçon  d'un  vice  qui  a  renversé  tant 
de  fortunes  et  dépravé  tant  de  sentiments.  L'habitude 
de  tenter  le  hasard  dans  les  banques  de  loterie ,  fait 
naître  le  désir  de  le  tenter  dans  les  brelans  ;  et  tel 
homme  qui  a  vu  disparaître ,  sur  un  tapis  verd ,  la 
dernière  ressource  de  ses  enfants ,  avait  puisé  peut- 
être  le  penchant  du  jeu  dans  l'institution  corruptrice 
que  vous  nous  proposez. 

Eh  quoi  I  dans  le  moment  où  la  police,  par  une 
sévérité  républicaine,  vient  de  fermer  tous  ces  salons 
où  le  hasard  préside,  et  qui  ont  fait  le  désespoir  de 
tant  de  familles,  vous  iriez  relever,  sur  les  débris  de 
ces  banques  clandestines,  une  banque  privilégiée  qui 
étendrait,  au  nom  de  la  loi,  ses  ramifications  cl  ses 
ravages  jusqu'aux  extrémités  de  la  République!  Lé- 
gislateurs, voulez-vous  que  le  peuple  revienne  à  la 
morale?  donnez-lui  l'exemple  de  ce  retour  si  désira- 
ble ;  commencez  par  vous  interdire  sévèrement  à 
vous-mêmes  ce  que  vous  voulez  qu'il  s'interdise.  Il 
attend  de  vous  des  institutions  républicaines  ;  que  la 
première  qui  sortira  de  cette  enceinte  ne  soit  pas  une 
banque  de  jeu. 

Et  d'ailleurs,  fixez  vos  regards  sur  l'état  actuel  de 
la  France.  Qu'y  verrcz-vous7  les  jeux  divers  de  l'in- 
térêt et  du  calcul  y  occupent  toutes  les  têtes.  Ce  dé- 
mon de  l'agiotage  y  possède  tous  les  esprits;  on  joue 
en  tous  lieux  a  la  hausse  et  la  baisse.  La  cupidité, 
malheureusement  excitée  par  le  besoin ,  court  au- 
devant  de  toutes  les  chances  du  hasard.  Et  quels  re- 
proches n'auriez-vous  pas  à  vous  faire,  si  vous  pro- 
filiez de  cette  disjwsition  affligeante,  de  toutes  les 
ames,  pour  leur  offrir  encore  des  chances  nouvelles, 
et  si  vous  alimentiez  une  passion  qui  n'est  déjà  que 
trop  développée,  qui  vous  dévore  de  tant  de  maniè- 
res, et  finira  par  perdre  la  patrie  si  vous  ne  parvenez 
a  la  guérir. 

Je  pourrais  vous  exposer  encore  un  autre  Inconvé- 
nieut,  moins  grave  a  la  vérité,  mais  qui  n'est  point 


Indigne  de  fixer  l'attention  des  législateurs.  Je  pour- 
rais vous  parler  de  cette  année  de  directeurs,  de  sour- 
directeurs  et  de  scribes,  qu'il  faudrait  mettre  sur 
pied  pour  organiser  cette  institution.  DU  mille  indi- 
vidus seraient  occupés  sur  la  surface  de  la  Républi- 
que a  l'utile  emploi  de  numéroter  et  de  distribuer  des 
billets  de  loterie  ;  dix  mille  individus  seraient  cule- 
vés  a  des  arts  d'agrément  ou  de  nécessité,  cl  con- 
tracteraient, dans  ce  ridicule  métier  l'habilude  d'une 
oisiveté  funeste.  Au  nombre  incalculable  des  bureaux 
existants,  dont  le  poids  énorme  étouffa  la  Républi- 
que naissante,  vous  ajouteriez  ces  bureaux  de  nou- 
velle création  ;  et,  de  toutes  parts,  nous  serions  en- 
combrés de  commis  cl  de  registres,  de  directions  et 
d'agences. 

Mais  il  faut  bien,  nous  dit-on,  offrir  aux  assignais 
des  moyens  d'écoulement  et  de  rentrée. 

Représentants,  vous  venez  de  prendre ,  pour  opé- 
rer cet  écoulement ,  une  mesure  vaste  et  hardie  que 
vous  soutiendrez  avec  courage.  Elle  a  déjà  imprimé 
à  l'opinion  cl  aux  affaires  ce  mouvement  rapide  cl 
profond  qui  fut  toujours  en  ce  genre  le  précurseur 
et  le  signe  du  succès.  La  nation  attendait  de  vous 
une  grande  conception ,  cl  vous  avez  répondu  à  son 
attente;  si  vous  réussissez,  comme  je  l'espère,  le  rc- 
tiremenl  de  votre  papier  sera  complet ,  cl  le  petit 
moyeu  supplémentaire  qu'on  vous  offre  est  inutile. 
Si  vous  avez  le  malheur  d  écheoir,  ce  ne  serait  point 
une  loterie  qui  sauverait  la  République. 

Et  ne  vous  laissez  point  séduire  par  la  proposition 
qu'on  vous  fait  de  vous  consacrer  a  l'entretien  des 
hospices  de  bienfaisance  une  portion  du  revenu  que 
cette  institution  doit  produire,  a  l'institution  est  im- 
morale, rien  ne  peut  la  justifier  à  nos  yeux. 

Les  rois  aussi,  après  avoir  pressuré  leurs  peuples, 
par  des  impôts  ,  on  élève  quelquefois  des  asiles  a 
l'humanité  souffrante;  leurs  tyraiiniques  exactions 
en  étaieut-elles  plus  légitimes  T 
•Ml  n'y  a  pas  long-temps  qu'on  a  proposé  à  un  minis- 
tre de  laisser  établir  dans  Paris ,  douze  banques  de  jeu 
sur  lesquelles  H  exercerait  d'ailleurs  toute  sorte  de  sur- 
veillance ;  et  pour  prix  de  son  consentement,  on  s'en- 
gageait à  verser,  tous  les  ans  ,  au  trésor  public ,  une 
somme  capable  de  faire  face  a  toutes  les  dépenses 
qu'exige  la  police  de  cette  grande  cité.  Le  ministre  a 
rejeté ,  comme  il  le  devait ,  celle  proposition  très 
fiscale,  à  la  vérité,  mais  anti-républicaine.  Il  a  pensé, 
lui  aussi ,  que  ce  qui  n'est  point  honnête  ne  saurait 
être  utile,  et  que  le  service  public  ne  doll  jamais  se 
faire  avec  des  fonds  puisés  dans  une  source  impure. 

Vous  aimez  donc  mieux ,  nous  dit-on,  abandon- 
ner \otrc  numéraire  aux  gouvernements  étrangers 
qui  vont  s'en  emparer  par  leurs  loteries ,  et  placer 
leurs  bUlcts  dans  vos  villes  frontières,  et  jusque  dans 

Paris  Non  ,  sans  doute.  Mais. j'avoue  qu'il  m'est 

impossible  de  concevoir  à  cet  égard  autant  d'alarmes 
que  le  rapporteur.  Si  ce  sont  des  agents  obscurs  qui 
font  la  distribution  de  ces  billets  étrangers ,  je  crains 
peu  qu'ils  séduisent  beaucoup  de  citoyens.  On  se  dé- 
cide difficilement  à  confier  son  argent  a  des  hommes 
inconnus,  qui  doivent  eux-mêmes  se  confier  aux  ca- 
prices du  sort  sur  un  territoire  éloigné.  SI  c'était  des 
agents  publics  et  des  bureaux  ouverts,  ce  serait  h  la 
police  h  rompre  ces  communications  funestes  et  à 
fermer  ces  entrepôts. 

Je  me  résume  ,  et  je  dis  :  Les  loteries  nationales 
sont  ruineuses  pour  la  classe  la  moins  fortunée  de  la 
société  ,  et  la  plus  Intéressante  aux  yeux  du  législa- 
teur ;  elles  démoralisent  et  corrompent  le  peuple , 
elles  fomcnlenl  l'oisiveté  de  celle  foule  d'agents 
qu'on  occupe  a  organiser  le  mouvement  de  cette  urne 
fatale  ;  c'est  en  finances  ,  un  moyen  misérable  qui 
coiivieut  peu  à  la  dignité  du  Corps  législatif  ;  l'appât 
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de»  loteries  étrangères  pour  attirer  le  numéraire 
nat  lonal ,  est  un  danger  plus  Imaginaire  que  réel  : 
enfin  ,  quelque  bon  usage'  qu'un  gouvernement 
puisse  faire  de  cette  espèce  d'impôt ,  rien  ne  peut  en 
autoriser  la  perception.  Je  n'ajoute  qu'un  mot  qui 
sera  entendu  par  des  législateurs.  Ce  qu'on  vous  pro- 
posc  est  marqué  au  coin  de  l'immortalité ,  comment 
pourriez-vous  le  trouver  utile  ? 

Représentants  du  peuple ,  souvenez-vous  que  lors- 
qu'une Mi-publique  se  forme ,  aucune  institution 
n'est  indifférente  :  que  c'est  alors  surtout  qu'il  Im- 
porte de  les  baser  toutes  sur  la  morale  ;  que  chez  une 
nation  qui  vient  de  naître  a  la  liberté  ,  tous  les  actes 
du  législateur  dolvcut  être  plus  réfléebis  ,  et  qu'une 
mauvaise  loi  fait,  h  un  gouvernement  qui  commence, 
le  même  mal  que  l'exemple  du  vice  fait  sur  le  cœur 
d'un  enfant 

Toutes  ces  considérations  m'ont  décidé  a  deman- 
der la  question  préalable  sur  le  projet  de  rétablir  la 
loterie  nationale. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  Conseil  adopte  la  qucsUon  préalable. 

Un  secrétaire  Ht  un  message  du  Directoire  ,  qui  est 
conçu  en  ces  termes  : 

Citoyens  législateurs,  les  communications  ,  en  gé- 
néral ,  sont  un  des  objets  les  plus  essentiels  au  corps 
social.  Plus  un  état  est  grand  ,  plus  elles  doivent  être 
faciles.  Sans  la  propagaliou  rapide  des  lumières  et  le 
concours  des  volontés,  il  n'y  aurait  point  de  Répu- 
blique. Avec  un  aussi  vaste  territoire  que  le  nôtre , 
les  anciens  n'en  eussent  point  conçu  la  possibilité  ; 
elle  tient  sans  doute  beaucoup  à  l'imprimerie,  a  réta- 
blissement des  postes  et  a  tous  les  autres  genres  de 
communications  ,  plus  ou  moins  ingénieux  ,  inventés 
par  les  modernes. 

Déjà ,  pénétrés  de  l'importance  de  ces  objets ,  vous 
vous  eu  êtes  plus  d'uuc  fois  occupés.  Indépendam- 
ment de  ce  qui  a  été  fait  relativement  h  l'esprit  public 
et  aux  diverses  parties  de  l'administration  ,  une  com- 
mission a  été  chargée  de  préparer  les  lois  qui  doivent 
donner  naissance  a  un  système  complet  de  navigation 
intérieure  par  la  confection  des  canaux,  et  une  autre 
commission  va  s'occuper  d«  mode  d'exécution  des 
travaux  des  ports  maritimes,  qui  sont  aussi  des 
moyens  de  communications,  soit  de  la  France  avec 
les  coutrées  étrangères ,  soit  des  différentes  parties 
«le  nos  côtes  entre  elles  et  avec  l'intérieur  du  pays. 

Mais  les  routes',  les  transports  par  terre ,  n'appel- 
lent pas  moins  la  sollicitude  des  législateurs. 

Tous  les  chemins  qui  sont  a  désirer  n'ont  pas  en- 
core été  faits.  Par  rapport  a  ceux  qui  existent,  beau- 
coup ont  besoin  des  plus  grandes  ré|Kiratious  :  soit 
mauvaise  constructiou  dans  l'origine ,  soit  mauvaise 
qualité  dans  les  matériaux  disponibles,  soit  enfin  dif- 
ficulté des  circonstances  qui,  depuis  plusieurs  an- 
nées, n'ont  pas  permis  d'y  faire  travailler  en  propor- 
tion des  dégradations  survenues. 

Il  est  temps  de  porter  un  remède  efficace  à  un  mal 
si  nuisible ,  et  dont  le  continuel  accroissement  est 
vraiment  effrayant.  Ce  ne  sont  jus  les  connaissances 
qui  manquent  ;  la  France  est  heureusement  encore 
assez  riche  eu  ce  genre  :  d'ailleurs ,  on  a  pour  se 
guider  suffisamment  d'exemples  de  ce  qui  réussit  dans 
diverses  localités  ;  mais,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimu- 
ler, la  pénurie  des  moyens  pécuniaires  fait  le  princi- 
pal obstacle  :  c'est  donc  celui-là  surtout  qu'il  faut 
s'altacber  a  détruire. 

Parmi  les  moyens  auxquels  on  peut  recourir,  II  en 
est  un  pleinement  justifié  par  le  succès  dans  plusieurs 
des  Etals  les  plus  florissants  de  l'Europe  ;  c'est  l'éta- 
blissement des  bureaux  où  l'on  fait  payer  mie  taxe 
|H>ur  le  passage  des  voitures,  ainsi  que  des  bètes  de 
somme,  en  raison  du  fardeau  qu'elles  transportent  et 


des  distances ,  et  l'application  de  ce  produit  à  l'en- 
tretien des  routes,  quelquefois  même  au  rembourse- 
ment des  dépenses  de  première  construction. 

Depuis  plus  de  dix  ans,  cette  idée  a  été  proposée 
pour  la  France,  examinée  sous  tous  les  rapports  par 
des  hommes  de  l'art  également  versés  dans  l'admi- 
uistiation,  et  ils  ont  tous  fini  par  se  convaincre  des 
précieux  avaulages  qui  devaient  en  résulter. 

En  effet,  que  d'activité  ,  que  d'accroissement  et  de 
splendeur  l'agriculture  et  le  commerce  n'oblicudront- 
ils  pas,  lorsque  partout  des  communications  niulli- 
pliées  seront  constamment  en  bou  étal  1  Quelle  com- 
modité, quel  agrément  ne  sera-ce  pas  pour  le  voya- 
geur de  parcourir  des  roules  toujours  belles  I  11  don- 
nera seulement  une  légère  rétribution,  dont  le  prélè- 
vement ne  lui  causera  aucun  embarras  ,  et  elle 
deviendra  pour  lui  une  véritable  économie  ,  par  la 
facilité  du  roulage  qui  permettra  plus  de  vitesse  à  sa 
marche,  par  le  moindre  nombre  de  chevaux  qu'elle 
exigera  ,  ou  la  moindre  fatigue  qu'ils  supporteront  ; 
enfin ,  parce  qu'il  sera  incomparablement  moins  ex- 
posé aux  accidents  de  versement,  ou  de  brisement  de 
voitures,  et  aux  dépenses  qu'ils  entraînent. 

Le  moment  actuel  parait  tics  favorable  à  celte  in- 
novation bienfaisante. 

Tout  le  monde  seul  aujourd'hui  l'indispensable  né- 
cessité de  rétablir  au  plus  tôt  la  perception  régulière 
des  Impositions,  et  d'alimenter  en  partie  le  trésor  pu- 
blic  par  des  impositions  indirectes  bien  conçues. 

Dans  ces  dernières,  hâtons-nous  doue  de  compren- 
dre la  taxe  nécessaire  à  l'entretien  des  chemins. 

D'un  autre  côté,  n'avons-nous  pas,  pour  ainsi  dire, 
sous  les  yeux  les  bous  effets  de  ce  régime  sur  une 
petite  partie  de  notre  territoire,  la  ci-devant  Belgi- 
que? Faudra-l-il  y  détruire  cette  excellente  méthode, 
pour  amener  l'uniformité  avec  les  autres  départe- 
ments de  la  République?  ou  plutôt  ceux-ci  u'ont-ils 
pas  le  droit  de  réclamer  la  jouissance  d'une  institution 
dont  une  longue  pratique  a  si  bien  démontré  lus 
avantages  7 

Non-seulement  c'en  est  un  très  grand  que  de  sou- 
lager le  trésor  public  des  frais  d'entretien  des  roules, 
mais  les  bureaux  de  passe  que  l'on  pourrait  établir 
élèveront  la  recette  précisément  dans  la  même  pro- 
portion que  les  chemins  seront  plus  foulés  ,  et  que 
leur  réparation  détiendra  plus  nécessaire. 

D'ailleurs  ces  établissements  permettent  de  prendre 
certaines  précautious  propres  à  prévenir  l'extrême 
dégradation  des  routes,  et  à  rendre  moins  onéreuse 
leur  mise  en  bon  élaU 

On  se  bornera  a  citer  un  seul  exemple  de  ces  moyens, 
l'usage  des  roues  a  larges  jantes,  dès  long-temps 
employées,  avec  profit,  chez  une  uation  rivale  :  on  ne 
saurait  trop  eu  favoriser  l'adoption  chez  nous. 

Il  n'est  pas  question  ici  de  faire  reparaître  un  sys- 
tème de  prohibitions  vexaloires  justement  abhorré; 
il  s'agit  seulement  de  proclamer  un  principe  de  toute 
justice  ;  c'est  que  la  réparation  des  roules  doit  Ctrc 
payée  par  ceux  qui  tes  dégradent.  Ainsi  l'homme  de 
pied  en  devient  exempt,  et  la  classe  la  moins  fortunée 
des  ritoveujjs'en  Uouve  soulagée.  La  défJMOM  qui  re- 
tombe sur  les  marchandises  transportées  n'en  élève 
pas  sensiblement  le  prix,  à  cause  de  la  meilleure  com- 
binaison des  élément!  qui  concourent  à  le  former. 
Les  frais  de  déplacement  de  la  plupart  des  objets  se- 
ront même  par  la  suite  de  beaucoup  diminués,  lors- 
que les  canaux  de  navigation  intérieure  seront  plus 
multipliés,  d'où  résultera  aussi  une  moindre  fréquen- 
tation des  chemins  de  terre ,  conséqucrnuienl  moins 
d'entretien  1  y  faire,  et  une  moindre  taxe  à  lever 
pour  cet  objet. 

Pcul-élre  convicndrait-li  de  commencer  h  placer 
d'abord,  et  trts  prochainement,  \v$  bureaux  de  passe 
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•nr  les  parités  de  routo  qui  sont  maintenant  on  bon 
état,  principalement  sur  celles  qui  sont  pavées,  et 
n'ont  besoin  d'aucune  réparation  considérable.  Lo 
nouveau  mode  s'étendrait  ensuite  de  proche  en 
proche  sur  tonte  l'étendue  de  la  France,  à  mesure 
que  l'on  serait  parreuu  à  y  raccommoder  les  chemins 
délabrés. 

En  procédant  ainsi  par  degré,  on  rencontrerait 
moins  fie  difficultés  :  on  se  conformerait  à  la  nature 
îles  choses ,  qui  veut  que  l'on  ait  le  temps  de  faire 
dans  chaque  localité  les  préparatifs  nécessaires.  L'ex- 
périence des  premiers  essais  ferait  connaître  des 
moyens  de  détail  qui  auraient  échappé  d'abord  ,  et 
déterminerait  la  conduite  à  tenir  définitivement.  Sans 
doute  aussi  l'administration  que  l'on  serait  obligé 
d'instituer  à  l'origine,  ne  tarderait  pas  à  fournir  des 
bases  assez  certaines  pour  y  substituer  un  mode  bien 
préférable  ,  celui  de  traiter  a  de  bonnes  conditions 
avec  des  entrepreneurs  qui  se  chargeraient  de  l'en- 
tretien des  routes ,  et  de  percevoir  la  taxe  destinée  à 
y  subvenir. 

Telles  sont,  législateurs,  les  réflexions  que  le  Di- 
rectoire exécutif  croit  devoir  soumettre  à  votre  atten- 
tion. Une  décision  de  votre  part  serait  extrêmement 
urgente  :  elle  peut  avoir  une  grande  influence  sur  la 
prospérité  de  la  République. 

Sigtu!  LETOcn.NKtm,  prêsùknt. 

l'ar  le  Directoire  exécutif. 

Signt  Lagaudk,  sea'é  taire-général 

Ce  message  est  renvoyé  à  une  commission. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Creusé-Latouchc. 

SÉANCE  DC  20  GERMINAL. 

llarbé-Marhois  fait  hommage  an  Conseil  d'un  exem- 
plaire de  la  nouvelle  édition  des  éléments  de  com- 
merce de  I-'orbomiais. 

Apres  avoir  entendu  le  rapport  d'une  commission 
et  la  troisième  lecture,  le  Conseil  approuve  une  réso- 
luiion  qui  concède  au  citoyen  Coberl,  tanneur,  une 
]>orlioii  de  terrain  comprise  dans  les  fortifications  de 
Metz. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉAXCE  DU  21  GERMINAL. 

Le  citoyen  Pochollc,  ex-membre  de  la  Convention 
nationale,  nommé  au  Corps  législatif  concurremment 
avec  le  citoyen  damier  (de  Saintes) ,  écrit  au  Conseil 
pour  savoir  s'il  doit  jouir  de  sa  nomination,  Garnier 
(tic  Saintes)  ayant  accepté  la  députalion  d'un  autre 
département.  • 

Celte  pétition  est  renvoyée  a  l'examen  d'une  com- 
mission. 

Houx ,  au  nom  de  la  commission  des  Inspecteurs 
de  la  sailc,  fait  adopter  le  projet  de  résolution  sui- 
vant : 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu 
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je  rapport  d'un  membre  de  la  commission  des  Inspec- 
teurs du  palais  des  Cinq-Cents,  sur  la  nécessité  de 
mettre  des  fonds  à  la  disposition  des  deux  commis- 
sions chargées  des  dépenses  du  Corps  législatif  ; 

•  Considérant  qu'il  est  indispensable  et  pressant  4 
d'acquitter  lesdites  dépenses, 

p  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

•  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  > 

•  Art.  I".  La  trésorerie  nationale  tiendra  a  la  dis- 
position des  deux  commissions  d'inspecteurs  des  dé- 
penses du  Corps  législatif,  la  somme  île  ,'ju  millions 
pour  acquit  des  indemnités  des  représentants  du  peu- 
ple, du  traitement  des  employés  dans  les  bureaux  du 
Corps  législatif,  des  frais  d'entretien  des  bâtiments  h 
l'usage  des  deux  Conseils,  de  ceux  de  construction 
de  la  salle  définitive  de  délibération  du  Conseil  des 
Cinq-Cents  ;  enfin,  le  paiement  des  sommes  arriérées 
pour  les  objets  susdits.  Les  deux  tiers  de  cette  somme 
seront  à  l'usage  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  et  l'autre 
tiers  a  l'usage  de  celui  des  Anciens. 

IL  La  présente  résolution  ne  sera  point  Imprimée  ; 
elle  sera  portée  par  un  messager  d'Etat  au  Conseil  des 
Aucicns. 

IUii.lecl  :  Citoyens  représentants,  vons  avez  ren- 
voyé à  une  commission  la  pétition  qui  vous  a  été  pré- 
sentée, le  30  ventôse,  par  les  veuves  Carra,  Corsas, 
Dé  lion,  Valazé ,  Brissot  et  i'bélippeaux ,  par  laquelle 
elles  vous  demandent  des  secours  pour  elles  et  leurs 
enfants.  Vous  avez  renvoyé  a  la  même  commission 
une  lettre  de  la  citoyenne  Ituzot ,  du  h  du  mois  cou- 
rant, dont  l'objet  est  le  même.  Je  viens  au  nom  do 
cette  commission  vous  faire  le  rapport  que  vous  avez 
ordonné. 

Votre  commission  a  dû  examiner  quels  étalent  les 
titres  de  ces  citoyennes  ou  de  leurs  enfants  à  la  re- 
connaissance publique. 

Ce  ne  peut  être  comme  femmes  ou  enfants  de  ci- 
toyens morts  pendant  qu'ils  étaient  membres  de  la 
représentation  nationale,  la  nation  n'a  COQtrlCtéàa- 
cun  engagement  vis-à-vis  d'eux. 

La  fin  déplorable  de  leurs  époux ,  considérée  en 
elle-même  cl  Isolée  de  tout  événement,  n'est  pas 
non  plus  un  titre  ,  ou  bien  tous  ceux  qu'une  desti- 
née affreuse  ou  vengeresse  a  frappés  auraient 
transmis  les  mêmes  droits  I  Jeurs  femmes  et  à  leurs 
enfants. 

S'ils  ont  mérité  une  exception  honorable,  c'est 
donc  dans  la  position  particulière  oà  Ils  se  sont 
trouvés,  dans  la  couduite  qu'ils  ont  tenue  comme 
hommes  publics ,  dans  les  événements  auxquels  leur 
existence  a  été  liée,  et  dans  un  grand  acte  de  dé- 
vouement à  la  patrie  qu'il  faut  en  chercher  les  mo- 
tifs. 

Mais  convient-il ,  dans  le  moment  où  nous  som- 
mes, de  retracer  les  événements  où  presque  chacun 
de  nous  fui  acteur  ?  Us  sont  déjà  Jugés  par  lont  ce 
qu'il  y  a  d'esprits  sains  dans  la  nation  ;  mais  à  l'his- 
toire seule  en  appartient  le  développement  ;  elle 
portera  ses  regards  impassibles  sur  les  hommes  et 
sur  les  choses,  cl  prononcera  en  dernier  ressort 

Ellejrappcllcra  cette  époque  où  les  Fi  ançais  mar- 
chant déjà  à  l'ombre  d'une  constitution  attaquée 
dans  ses  fondements  et  dans  son  principe  par  un 
parjure ,  la  renversèrent  pour  n'être  pas  écrasés  de 
nouveau  sous  le  poids  d'un  despotisme  d'autant 
plus  redoutable,  qu'il  allait  être  dégagé  de  ses  an- 
ciennes entraves,  et  devenir  plus  puissant  par  l'ex- 
périence des  moyens  employés  jusque-là  par  le 
peuple  pour  conquérir  ses  droits  et  son  indépen- 
dance; mais  en  même  temps  qu'elle  peindra  ces 
hommes  pénétrés  de  l'amour  de  leurs  semblables, 
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travaillant  avec  courage  à  assurer  leur  gloire  et  leur 
bonheur,  elle  placera  a  côté  les  passons  1rs  plus 
viles,  s'attachant  aux  conceptions  magnanimes  de  la 

Ebilantroplc  pour  les  dénaturer  et  en  détruire  les 
eureux  effets. 

Elle  présentera  le  tableau  de  ces  forces  réunies 
pour  renverser  un  trône,  mais  bientôt  divisées  en 
deux  phalanges,  dont  l'une  continue  de  marcher 
sous  les  drapeaux  de  la  liberté ,  tandis  que  l'autre 
sous  les  bannières  de  la  démagogie  et  du  brigan- 
dage ,  forte  de  l'Insouciance  des  uns ,  de  la  frénésie 
des  autres,  de  l'inexpérience  du  grand  nombre, 
arrive  aux  déplorables  journées  de  septembre. 

Le  patriotisme  le  plus  pur ,  l'amour  ardent  de  la 
liberté,  la  probité, le  désintéressement  se  réunissent 
sous  de  si  affreux  auspices  pour  composer  la  Conven- 
tion nationale;  mais  les  déments  des  premiers  jours 
de  septembre  se  glissent  parmi  tant  de  vertus ,  et 
produisent  des  effet»  semblables  à  ces  miasmes  pes- 
tilentiels que  le  pli  d'une  robe  recèle ,  et  qui ,  venant 
à  se  développer,  portent  le  ravage  et  la  mort  daus 
les  contrées  les  plus  florissantes. 

Des  hommes  envoyés  des  divers  départements 
sont,  dès  leur  arrivée,  enveloppés  dans  ce  tourbil- 
lon ,  et  entraînés  sans  avoir  eu  le  temps  de  se  recon- 
naître ,  de  signaler  les  vrais  amis  de  la  patrie ,  et  les 
distinguer  de  ses  bourreaux. 

L'histoire  peindra  une  assemblée  puissante  par  le 
vœu  de  la  nation  ;  mais  à  sa  porte ,  dans  son  en- 
ceinte, une  puissance  plus  redoutable  par  l'intrigue, 
la  calomnie  et  l'audace  qui  la  circonscrit ,  la  menace 
et  la  subjugue. 

Elle  peindra  une  première  conjuration  presque 
exécutée ,  mais  avortée  par  des  circonstances  qu'il 
serait  trop  long  de  retracer  ;  elle  peindra  les  auteurs 
de  cette  conjuration  renouant  bientôt  leurs  projets, 
mais  profilant  de  leur  première  défaite  pour  en  assu- 
rer le  succès. 

Que  sera-ce  si,  levant  entièrement  le  voile,  elle 
montre  l'étranger  vaincu,  fugitif  aux  frontières, 
plantant  son  étendard  au  milieu  môme  de  la  repré- 
sentation nationale,  cl  mettant  à  contribution  l'er- 
reur, les  préventions,  la  fureur  de  l'esprit  de 
parti ,  l'ambition ,  la  crainte  inspirée  par  de  grands 
crimes,  commandant  la  proscription  des  hommes  qui,  • 
par  leurs  travaux  et  leurs  talents,  étaient  considérés 
comme  les  plus  fermes  appuis  de  la  République , 
comme  ses  premiers  fondateurs? 

Mais  celte  domination  si  terrible,  qu'elle  épouvan- 
tera les  races  futures,  qui  a  moissonné  tant  de  ta. 
lents  ,  de  vertus,  qui  a  sacrifié  une  génération  en- 
tière de  patriotes  zélés,  d'administrateurs  éclairés  et 
sages,  si  elle  a  rencontré  une  résistance  opiniâtre,  si 
des  hommes  se  sont  dévoués,  et,  toujours  sur  la  brè- 
che,  ont  constamment  repoussé  toutes  les  attaques;  ' 
s'il  a  fallu  toutes  les  ressources  de  l'intrigue  et  du 
crime  pour  les  enlever  a  leurs  fonctions  et  priver  la 
France  de  leur  courage;  si  déjà,  chargés  de  fers,  sa- 
voir qu'ils  respiraient,  entendre  prononcer  leur  nom 
était  un  sujet  continuel  d'épouvante  ponr  les  tvrans 
qui  marchaient  a  l'asservissement  de  la  France,  après 
avoir  violé  impunément  le  sanctuaire  des  lois  et  l'u- 
nité de  sa  représentation  ;  s'il  fallut  les  faire  périr, 
s'il  fallut  passer  sur  leurs  cadavres  pour  arriver  a\ee 
viifau*  citoyens  dont  ces  illustres  victimes 
avtiettt  été  les  remparts;  s'ils  oot  bravé  la  honte  et 
l'échafaud;  s'ils  ont  préféré  le  témoignage  de  leur 
conscience  a  la  vie;  s'ils  ont  tout  oublié  pour  ne  voir 
que  les  malheurs  tfonl  ja  patrie  était  menacée,  et  que 
«ans  se  dissimuler  les  périls  ,  ils  n'en  aient  mareb' 


qu'avec  plus  de  dévouement  dans  la  route  que  leur 
traçaient  leurs  devoirs,  ne  doivent-ils  pas  être  placés 
au  premier  rang  des  défenseurs  de  la  patrie,  de  l'hu- 
manité et  de  la  liberté? 

Ah  l  sans  doute  la  France  indépendante ,  réparant 
ses  maux  à  l'ombre  d'une  paix  glorieuse,  d'une  lé- 
gislation sage  et  d'un  gouvernement  dont  les  effort* 
ne  peuvent  être  que  pour  le  bonheur  de  tous,  se  rap- 
pellera avec  reconnaissance  les  noms  des  fondateurs 
d'un  ordre  de  choses  qui  lui  vaudra  tant  de  gloire  et 
de  prospérité  ;  elle  versera  des  larmes  bien  amères 
sur  leurs  destinées  ;  elle  élèvera  des  monuments  a 
leur  mémoire.  En  attendant  ce  temps  heureux,  pou- 
vex-vous  voir  avec  indifférence,  la  nation  doit-elle 
souffrir  que  les  veuves,  que  les  enfants  de  ces  hom- 
mes courageux  et  dévoués ,  qui  ne  respiraient  que 
pour  la  patrie,  que  pour  la  justice,  périssent  de  mi- 
sère? 

(La  suite  demain.) 


N.  II.  Dans  la  séance  du  3* ,  lo  Conseil  de»  Cinq-Cents 
a  adopte:  un  projet  de  résolution  ,  qui  attribue  au  Corps 
législatif  la  surveillance  de  ia  trésorerie  nationale. 


G  II  A  V  C  II  ES. 

Deux  bas-reliefs ,  de  chacun  50  pouces  un  quart  sur  1 0 
moins  un  quart,  dessines  par  Moitié,  sculpteur ,  et  gra*és 
au  lavis,  en  noir,  par  P.-M.  Alix. 

Le  premier  représente  celle  Lacédétnonicnnc  qui ,  mon- 
trant à  son  fils  lu  bouclier  avec  lequel  II  se  disposai  l  a 
marcher,  lui  adressa  cette  courte  harangue  :  avec  ou  des- 
sus. Ilien  n'était  plus  déshonorant  ches  les  Grecs  que  do 
revenir  du  combat  sans  bouclier;  rien  de  plus  glorieux , 
au  contraire ,  pour  un  guerrier  mort  sur  le  champ  de  ba- 
taille ,  que  d'être  rapporté  sur  son  bouclier  au  sciu  de  sa 
patrie. 

Le  second  représente  Phllopœmen ,  fendant  du  bois. 
Cet  illustre  général  des  Achécns,  qu'on  a  nommé  le  donner 
des  Grecs,  et  qui  avait  pris  pour  modèle  K|tamlnnudas, 
avall  toujours  un  extérieur  très  simple;  allant  dîner  un 
jour  chex  un  de  ses  ofliciers  qu'il  ne  trouva  point,  la  femme 
de  celui-ci  le  prit  pour  un  homme  du  commun ,  et  l'inriia 
sans  façon  a  fendre  du  bois  :  Philopœmcn  s'était  mis 
couiplaisammenl  a  l'ouvrage  lorsque  son  ofilcler  revint , 
et  lui  demanda  avec  surprise  ce  qu'il  faisait;  Tu  vois,  lui 
répoudlt-ll ,  en  souriant ,  je  paie  Cmurri  de  ma  mauvaise 
mine. 

Ces  deux  estampes  se  vendent  a  Paris,  chex  M.  F.  Drou- 
hin  ,  éditeur  et  Imprimeur,  rue  de  Vaugirard,  n"  1,348. 

Il  faut  affranchir  le  port  des  lettres  cl  l'argent ,  cl  en- 
voyer 20  sols  en  numéraire  pour  la  caisse  qui  devra  cou  te- 
nir los  épreuves  demandées. 

If.  B.  L'éditeur  ne  fait  tirer  ces  deux  estampes  qu'A 
600  épreuves  chacune,  alin  que  les  amateurs  puissent  eire 
certains  de  n'en  atolr  que  de  bonnes,  doM  i iO  avant  la 
lettre  et  250  aux  la  lettre  ;  ces  dernières  se  rendent  32  lix. 
picco  en  numéraire. 
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GAZETTE  NATIONALE  „  LE  MONITEUR  IIVERSEL. 

Scxtidi  26  Germinal,  l'an  W.  (  Vendredi  15  Avril  1796,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 


allkmagm:. 

Fraitefnrt-stir-lc-.Hein,  le  20  mars.—  On  avait  répandu 
que  la  cour  iiiijKi  i.ilr  aval)  consenti  à  ce  que  le  ministre 
palatin  d'Obcmdorlf  se  retirât  dans  ses  terres,  et  qu'elle 
nui  borné  à  cet  c.\d  la  satisfaction  qu'elle  te  croyait  en 
droit  d'cx:ger  pour  les  griefs  qu'elle  lui  impute,  L'abbé 
Salubcrt  ,  iniuislrc  du  duc  n  ^ii.iul  Je  llcux-l'ouls ,  d'après 
les  pressantes  réclamations  de  ce  prince  ,  devait  avoir  vie 
ibis  en  liberté.  L  on  sait  maintenant  que  ces  nouvelles 
étaient  prématurées.  MM.  d'Oberndorff  et  Salabeit  sont 
toujours  eu  état  d'arrestation  ,  aiusi  que  tous  ceux  à  qm 
l'on  avait  supposé  quelques  intelligences  ,  quelques  rela- 
tions avec  les  Français. 

Le  fed-narèrhal  de  Wurmscr  a  cru  devoir  réjiondre  à 
quelques  allégations  consignées  dans  un  des  mémoires  du 
duc  de  Deux-Ponts  en  faveur  de  son  ministre.  Il  y  a  pu- 
blié eu  conséquence  deux  avis  dont  voici  la  traduction: 

•  Mêlant  persuadé  «pie  l'on  a  cherché  à  répandre  , 
qu'avant  et  pendant  le  siège  de  Manlieim  ,  je  m'étais  mon- 
tré enclin  n  accéder  à  une  neutralité  projetée,  concernant 
celle  forteresse  ,  et  que  j'avais  même  traité  sur  ce  pied  avec 
le  commandant  ennemi  ;  ]c  serais  resté  fidèle  aux  principes 
de  repousser  la  cilomnie  par  un  profuud  silence  ,  si  je 
n'avais  pas  cru  devoir  daus  Cette  ocrasion  garantir  l'opi- 
nion publique  contre  celte  en  Sur.  Je  déclare  en  conséquen- 
ce ,  «pic  bien  éloigne  d'accéder  a  des  profitions  qui  pas- 
saient mes  pouvoirs ,  et  qui  ne  pouvaient  cire  que  hon- 
teuses et  au  désavantage  des  armées  impériales  ,  ce  bruit 
est  une  pute  invention  de  quelques  mal-iutcutiuniiés  qui , 
pour  de»  raisons  personnelles,  cherchaient  à  tromper  l'o- 
pinion géuérale,  ou  bien,  aûn  de  se  faire  valoir,  présen- 
taient leurs  propres  idées. 

•  Je  ne  suis  pas  moins  surpris  qu'on  ait  eu  l'effronterie 
d'imprimer,  que  ,  de  notre  coté,  ou  ait  lâché  de  s'assu- 
rer de  Manheiui  par  le  sacrifice  de  Maycncc.  L'événement 
a  prouvé  que  l'on  n'avait  aucune  raison  de  désespérer  de  la 
conservai  ion  de  ces  deux  places  d'armes  si  essentielles  au 
bien  général.  » 

Mauheun,  le  29  février  1790. 

Signé  le  comte  Je  Wvrmsc»  ,  V.  M. 

-  Je  croyais  avoir  tellement  exprimé  mes  sentiments  par 
ce  qui  a  jtaru  dans  les  papiers  publics ,  sous  la  date  du  29 
!•  w  ht  dernier ,  que  je  devais  me  noire  dispensé  à  l'ave- 
nir de  réclamer  contre  des  allégations  hasardées;  cepen- 
dant, daus  un  temps  où  la  bonne  foi  «lu  public  a  clé  si  sou- 
vent surprise  cl  abusée,  je  crois  devoir  répéter  que  toul  ce 
qui  a  été  dit  et  imprimé  jusqu'à  ce  jour,  touchant  des  pro- 
positions que  j'aurais  faites  au  commandant  ennemi  à  Mau- 
I»  m  ,  ayant  pour  objet  de  neutraliser  cette  place,  est  ab- 
solument fan \  et  runtrouvé;  mou  caractère  me  mettant 
autant  a  l'abri  de  toute  inculpation  ,  que  me  seruil  inju- 
rieux tout  ménagement  de  ta  part  des  auteurs  des  bruits 
<|in  nui  i  ic  répandus.  - 

Mauhrnu,  le  9  mars  1796. 

Signé  le  comte  de  Wursssib. 

L'électeur  de  Cologne  attendait  le  22  l'archiduc  Charles, 
son  neveu  ,  a  Mergemllieim  ;  tout  était  préparé  |>our  sa 
ptiuu.  Du  apprit  qu'un  incident  avait  relarde  sou  dé- 
part. On  ignore  la  nature  de  cet  incident.  Vil  n'en  sur- 
vient pas  d'autre  ,  on  assure  qu'il  arrivera  le  38.  Sa  suite 
sera  de  150  personnes;  ses  appointements  sont  portés  à 
6,000  florins  |«r  mois.  On  prévoit  qu'il  opérera  de  grands 
changements  dans  l'armée. 

Quelques  avis  annoncent  que  ce  nouveau  général  ne  sera 
pas  seulement  accompagné  d'hommes  destinés  à  diriger  les 

i'Ufl  k.  -Tome  II. 


opérations  militaires  ,  mais  qu'il  le  îera  aussi  d'hommes 
propres  aux  négociations.  On  ne  désigne  dans  ce  moment 
qne  le  ministre  d'étal  impérial  ,  comte  de  Lchibach  ,  r;ui 
jouit ,  dit-on  ,  d'un  grand  crédit  a  la  cour  de  Vienne  , 
quoiqu'on  lui  suppose  un  système  politique  opposé  à  celui 
que  cette  cour  à  suivi  jusqu'à  présent. 

Le  prince  Ferdinand  de  Wurtemberg  vient  d'être  élevé 
par  l'empereur  au  grade  de  général  d'artillerie ,  cl  le 
prince  Alexandre  de  Wurtemberg  i  celui  de  général- 
major. 

Le  magistrat  de  cette  ville  a  cru  devoir  reconnaître  les 
serv  ices  que  le  maréchal  de  Clairfait  a  rendus  à  la  patrie 
germanique.  L'agent  de  l'Finpire  ,  Pilgeram,  lui  a  remis 
de  sa  part  le  diplôme  qui  lui  assure  son  droit  de  bour- 
geoisie ,  renfermé  dans  une  boite  d'or  d'une  grande  va- 
leur,  par  son  poids  et  parla  manière  dont  elle  est  tra- 
vaillée. Ce  présent  était  accompagné  de  la  lettre  la  plus 
flatteuse. 

Hambourg ,  le  4  avril.  —  On  avait  annoncé  dans  plu- 
sieurs des  papieis  qui  circulent  dans  nos  contrées ,  qui; 
l'escadre  suédoise  ne  se  réunirait  point  celle  année  i 
l'escadre  qui  doit  sortir  des  ports  du  Danemark,  pour 
protéger  la  navigation  des  ueulres  dans  les  mers  du  Nord. 
Cette  nouvelle  a  laquelle  avaient  donne  lieu  probablement 
le  mil î^nes  du  ministre  russe  à  Stockholm,  qui  croit 
opérer  U  division  qu'il  médite ,  en  annonçant  d'avance 
qu'elle  existe ,  se  trouve  démentie  par  les  derniers  avis 
que  l'on  a  reçus  ici. 

ESPAGNE. 

Madrid ,  le  25  mari.  —  Le  dernier  traité  de  paix  con- 
clu arec  la  France  stipule  la  restitution  réciproque  de 
tous  tes  biens  et  effets  saisis ,  au  moment  de  la  rupture , 
sur  les  sujets  des  deux  nations.  Notre  gouvernement  vient 
de  prendre  des  mesures  pour  accélérer  l'exécution  la  plus 
prompte  et  la  plus  lidclc  de  cette  stipulation  importante. 
File»  sont  expliquées  dans  la  lettre  suivante ,  que  le  prini  . 
de  la  Paix  a  adressée  au  chargé  d'affaires  de  la  République 
française. 

Lettre  dit  prince  de  la  Paix ,  premier  ministre  d'Espagne, 
au  chargé  des  affaires  de  la  République  française. 
iJ'Mranjuez  ,/<]]  mars  1796. 

Monsieur  ,  conformément  aux  désirs  du  roi,  mon  maitre 
tendant  à  accomplir  le  plus  toi  possible  toutes  les  stipula- 
tions du  traité  de  paix  avec  la  République  française,  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  communiquer  quelques  doutes  qui  le 
présentaient  sur  la  restitution  des  effets  respectivement 
séquestres  et  appartenant  aux  individus  des  deux  nations  ; 
et  ayant  rendu  compte  au  roi  de  la  réponse  que  vous  avez 
bien  voulu  me  faire  au  nom  du  directoire  exécutif,  S.  M. 
a  ordonne  que  ,  d'après  son  contenu  ,  la  junte  des  repré- 
sailles proposerait  les  arrangements  cl  les  moyens  propres 
à  entamer  la  remise  des  biens  séquestrés  i  n  I»  pagne  aux 
individus  de  la  nation  française. 

Pour  obéir  à  cet  ordre  ,  la  junte  des  représailles  a 
exposé  à  Sa  Majesté  ce  qui  lui  a  paru  juste  et  convenable 
pour  remplir  ses  royales  intentions  ;  el  Sa  Majesté  ,  adop- 
tant l'avis  de  la  junte ,  lui  a  ordonné  de  se  charger  d'effec- 
tuer lesdites  restitutions ,  et  a  moi  d'en  informer  le  gou- 
vernement français  par  votre  entremise ,  ainsi  que  je  le 
fais ,  en  vous  communiquant  l'avis  de  la  junte ,  conçu 
dans  les  termes  suivants: 

■  On  déclare ,  en  principe  général,  la  levée  du  sé- 
questre mis  dans  ces  royaumes  par  voie  de  représailles  , 
et  à  cause  de  la  guerre  ,  sur  lous  les  biens  appartenant 
aux  individus  et  maisons  de  la  nalion  française;  et  on  en 
donnera  connaissance  ans  intendants  ,  gouverneurs  et 
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.nitr.»  jn-nset  tribunaux  du  royaume,  auxquels  ressort 

l'exécution  Je  celte  mesure. 

»  les  prtjjiritrt.uro*  français  ,  nu  lmrs  fonde*  Je  pou- 
voirs ,  pi>uTr»n(  s'adresser  aus  justices  des  lieux  «l'on  ils 
aunui  été  bannis,  ou  dan*  lesquels  il  aura  clc  saisi  des 
lùeus,  pour  eu.  demander  la  restitution  ou  le  recous  renient, 
qui  s"rH.-<  lucrn  avec  to»il«r  Il  célér  ité  possible,  moyennant 
qu'ils  justifient  lrgdcmeut  de  leurs  titres. 

»  Silos  intéresses  as  aïeul quelques  doutes  sur  les  effets 
a  cas appartenant ,  ou  niellia  sous  leurs  ycu.s.  les  iiisct»- 
taircs  ,  taxations  .  sentes,  liquidations,  qui,  par  des  unis 
juri  I  q  »  s  ,  ont  été  faits  conformément  .1  l  instruction  de 
ladi  .  junte  de  représailles,  approuvée  par  Sa  Majesté, 
Je  I  i'i  août  I  71)3  ,  afin  que  par-là  leurs  doutes  puissent  être 
éclaiir  is. 

Tous  les  biens,  tr.nt  meubles  qu'immeubles,  qui 
exigent  eu  dépôt  ou  rn  administration,  seront  remis  uu- 
mé  ii  il.  ment,  djns  l'état  ou  ils  se  trouvent,  à  leurs  pro- 
priétaires respectifs. 

»  l.e  produit  des  biens  ou  effets  vendus,  dont  le  mon- 
tant se  trouve  mire  les  mains  des  juges  di  s  villes  et 
liufirgs  ,  ou  ati  pouvoir  de  qui  lqncs  <!(  -posilmrcs  nommes 
par  <-ii\,  sera  ée.ilruictit  restitué  aux  propriétaires  res- 
pect ih,  siin»  autre  di'Jurti'jti  que  li  s  lr;us  indispcilsidée'- 
meiit  résultants  du  rccouvrrmeiit  de  la  garde  du  ce  pro- 
duit. 

•■  Les  pièces  formant  rrcanre  5 ,  les  reçus,  obligation», 
IrtliTv  et  autres  doeomenls  p-issès  en  fis eu r  de»  individus 
li aurais  qui  sr  trouveront  n'avoir  pas  enrore  i\v  aequiltés 
«•t  qui  seront  rendus  aux  intéresser  ,  adn  qui?,  usant  de 
li-nrs  droits ,  ils  puissent  en  répéter  le  montant  a  U  nes 
débiteurs  ;  bien  entendu  que  le  temps  qui  s'rst  écou'c 
tl.  puis  leur  bannissement  et  l'iulct  vrtilion  judiciaire  du 
séquestre,  m-  leur  1  ausc  nn<  un  préjudice. 

..  On  l  ui  iv mettra  1 -galenn  ni  les  listes  e|  registres  des 
comptes  qui  leur  auront  été  -ai, is  ,  ainsi  que  les  lettres  et 
nuire*  papier*  compris  dan»  le»  ins eulaires  ,  eu  deM-n.iiit 
les  îomiiii»  de  leui»  liiis»ci,  a  lin  qu'ils,  son  ut  muni»  des 
tlieill-.  ni  n  mo,eti,  du  ie-ler  li'ius  alliiires  ,  et  de-  justilier 
de  leuM  litres  de  e;  tances.  - 

t.'esl  a  quoi  se  rcdiet,  monsieur,  l'avis  de  ta  junte  des 
r*'p:esidlr,  sur  cet  idqel ,  et  en  sous  en  fusant  part, 
c  1  domicilient  à  l'ordre  de  Sa  BJajesIé  ,  je  saisis  relte 
,  évasion  de  sous  renouveler  l'asMir.inee  des  seutimenls 
avec,  lesquels ,  elr. 


RÉILCLIOLE  J'H  ANC  AISE. 

farts,  le  24  e"i»iiiat. 

<  nid  est  «lotte  cet  esprit  de  vertige  qui  revient  .se- 
couer des  flambeaux  de  discorde  au  sein  de  la  repré- 
seiii  alion  ii.iiionale  V  1 .1  lit  h  a-l-il  déplorer  s*iti<s  cesse 
ces  luîtes  de  liassions  dont  elle  donne  le  scandale  nu 
peuple  français  7  Le  sanctuaire  des  lois  esi-il  traits- 
Int  nié  eu  une  arène  de  gladiateurs  ?  est-il  devenu  un 
champ  do  balaillcY  Des  législalcurs  qui  s'insultent  ! 
des  législateurs  qui  se  h  appenl  I  et  c'est  ainsi  qu'ils 
prétendent  lécbauller  l'eitlliousi.istne  de  la  liberté? , 
ranimer  l'amour  de  la  patrie  V  Ah  l  si  quelque  cause 
.1  pu  contribuer  ,i  l'éteindre  dans  bien  descours,  ce 
sont  ces  fureurs  Indécentes  qui  n'ont  que  l'esprit  de 
parti  pour  principe,  et  pour  but  que  la  domination. 
Csl-tc  en  vous  déchirant  que  vous  cn.yo/  rallier  les 
•  doyens  autour  tic  sous  '/  krt-ce  erionhlianl  de  vous 
respecter,  que  vous  leur  inspirerez  du  respect  pour 
ce  caractère  Auguste  que.  vous  dégradez?  Où  doite 
est  la  liberté,  si  l'on  outrage  le  représentant  qui  ina- 
micale son  opiniou  ?  Où  donc  est  le  vrai  zèle  |>onr  la 
chose  publique  ,  s'il  ne  peut  southtr  l'o|>inioii  con- 
traire à  la  sienne  ?  Malheureux  1  qui  von»  montre/ 

peu  dignes  de  la  mifcsion  sacrtV  que  vous  n  confiée 


la  Franc*,  si  la  République  pouvait  ëlrc  nnéaniie, 
la  libellé  pouvait  descendre  avec  elle  au  tombeau  ; 
oui,  c'est  par  vous,  par  votre  coupable  conduite  , 
qu'elles  \  seraient  précipitées. 

Vous  ne  pome/.  entendre  de  contradictions  sans 
riiKii ,  et  vous  écoutez  sans  murmures  des  adresses 
audacieuses  où  l'on  vous  demande  si  le  <;ou\ei  iiemeitt 
est  monarchique  !  I'i  paire  qu'on  se  larpte  du  titre 
exclusif  de  [utrinies,  on  aura  le  droit  de  venir  mé- 
connaître la  constitution  républicaine  dans  un  Corps 
législatif  qui  n'existe  que  par  elle  ,  et  dont  les  deux 
tiers  l'ont  discutée ,  décrétée,  proclamée?  et  vous 
n'avez  pas  fait  justice  d'un  pareil  outrage  en  vouant 
an  inoins  la  pétiiion  au  mépris  I  et  vous  lui  avez 
donné  un  caractère  d'authenticité  en  in  renvoyant  à 
une  commission,  (tuelle soumission  voulez-vous  qu'un 
montre  pour  vos  lois,  si  vous  encouragez  ainsi  leur 
violalion  ?  itoelle  force  aura  le  ^otivc-rncincnl  contre 
les  anarchistes  qui  salissent  les  rues  de  leurs  placards 
déboutants  de  calomnies  .  qui  cherchent  a  soulever 
la  multitude  par  leurs  provocations  incendiaires? 

Kt  quel  est  le  sujet  de  vos  disputes?  I .'amour- 
propre  ,  un  misérihle  amour-propre.  On  assassine  , 
dites-vous,  dans  le  Midi,  et  vous  demande?:  un  rap- 
port :  croyez- vous  donc  encore  être  la  Convention  V 
Celte  Convention  qui.  par  une  ctimnlation  mons- 
trueuse, exerçait  tous  les  pouvoirs  ?  t  uiel  sera  donc 
le  devoir  du  gouvernement ,  s'il  tt<>  j  eut  pri'senir  , 
arrêter,  punir  les  assassinats  ?  quelle  sera  sa  respon- 
sabilité, si  vous  vous  attribuez  les  fondions?  I."'-:J«- 
lateurs.  qui  voulez  que  l'on  vous  croie  républicains, 
lise/,  relise/,  et  surtout  suivez  la  Constitution,  nuoi- 
qu'en  disent  ces  patriotes  qui  ne  veulent  guérir  les 
plaies  de  la  patrie  qu'eu  y  appliquant  le  fer  e|  le  feu  , 
la  Constitution  <|e  l'an  IV  est  répiibltraine  ;  elle  ren- 
ferme tous  les  moyens  de  réparer  les  maux  que  mois 
avons  soutlèrt .  de  ramener  la  prospérité  de  IT.lat , 
et  île  maintenir  la  liberté  qui  ne  doit  reposer  que  mu 
les  lois. 

Pourquoi  faut-il  répéter  si  souvent  di  s  vériiés 
devenues  triviales  à  force  de  rediles,  mais  qui  sem- 
blent encore  paradoxales,  jwtr  l'exc^  de  l'aveu^le- 
menl  ou  de  la  mauvaise  foi  ?  Pourquoi  avec  l'amour 
de  la  concorde,  avec  le  désir  de  l'harmonie,  avec  la 
modération  qui  nous  anime  ,  nous  vojous-iious  sans 
cesse  obligés  de  combattre,  quand  nous  sommes  pé- 
nétrés du  besoin  de  la  paix  ?  Mais  faut-il  pour  c<  (le 
paix  domestique  après  laquelle  nous  soupirons .  imi- 
ter ces  politiques  si  humains,  si  généreux  ,  qui  plai- 
dent pour  la  paix  extérieures  pur  toutes  les  considé- 
ration», excepté  celles  des  intérêts  de  la  patrie  ,  qui 
la  dépouilleraient  de  tout  alm  d'acheter  un  traité 
honteux  pour  le  présent ,  dangereux  pour  l'awnir, 
qui  savent  très  bien  trouver  des  raisons  quand  il  tant 
blâmer  des  conquêtes  justes  et  coûteuses  ,  et  n'en 
trouvent  plus  pour  arrêter  le  brigandage  des  usur- 
pateurs qui  menacent  l'Europe,  et  ont  d<!voré  la 
malheureuse  J"ologue. 

Puisque  telle  est  notre  destinée,  lions  la  remplirons 
tout  entière,  nous  braverons  clameurs  intéres- 
sées des  deux  partis  acharnés  contre  la  République  , 
et  dont  les  chefs  sont  évidemment  vendus  a  s<*s  en- 
nemis. Autant  nous  vénérons  la  représentation  na- 
tionale, autant  nous  nous  élèverons  ave,  foire  contre 
les  agitations  scandaleuses  qui  tendraient  encore  à 
la  dissoudre.  Ne  semblerait-il  pas  en  e(]et  que  celle 
fermentation  qui  échauffe  toute  la  nilure  physique  , 
tourmente  aussi  les  têtes  dans  l'ordre  politique  et 
moral,  et  y  produit  une  ellervescenre,  source,  bélnsl 
de  désordres,  de  troubles  et  de  malheurs,  au  lieu  que 
la  première  enfante  les  fleurs  qui  charment  la  vue  , 
les  fruits  qui  soutiennent  la  vie.  An  resie,  les  anar- 
chistes des  deux  bannières  auront  beau  faire  de  uuu- 
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vclles  tentatives,  quand  même  Ils  parviendraient  en- 
core h  composer  un  mouvement  désorganisateur  et 
MUxuinairc  ,  la  Itépubliquc  sera  inébranlable  ,  la  li- 
1m  rte  régnera  par  le»  lois,  la  paix  reviendra  parmi 
nous,  mais  utile  et  glorieuse  :  «m.  nous  le  redirons 
toujours,  1g  Directoire  executif  aurait  mi'conn 
véritables  intérêts,  compromis  son  honneur  et  trahi 
tous  ses  devoirs. 

Tnovvé. 


COKPS  LEGISLATIF. 

CONSUL  HS5  ClNQ-CliNTS. 
Présidence  de  DoulceL 

SUITE  DE  LA  SÉA.1CE  DU  21  CERMIXAL. 

■ 

Suite  du  rapport  de  Dailleut. 

Dans  ce»  moments  terribles  où  l'Etat  tend  à  sa  dis- 
solution ,  le  citoyen  probe  qui  accepte  des  emplois 
publics  mérite  la  recon naissance  de  ses  concitoyens. 
Si  ses  lumières  répondent  à  la  conliance  dont  il  est 
revêtu  ,  l'on  ne  peut  ,  sans  injustice  ,  supposer  qu'il 
ne  voie  pas  les  périls  auxquels  il  s'engage.  Qui  peut 
donc  le  porter  à  les  braver  ?  l'amour  de  son  pays  : 
mais  si  lorsqu'il  s'expose  à  la  honte,  aux  injustices,  a 
la  mort;  si  lorsqu'il  sacrifie  ses  intérêts  les  plus  chers, 
sou  repos,  sa  sûreté,  pour  le  bien  et  la  tranquillité  de 
sou  pays,  il  pouvait  imaginer  que  les  objets  de  sa 
tendresse,  sa  femme,  ses  enfants,  après  avoir  été  en- 
traînés dans  la  proscription  qu'il  peut  éprouver,  se- 
ront encore  éternellement  délaissés,  livrés  ù  la 
■hère  et  au  désespoir  ;  qui  pourrait  accepter  des 
emplois  7  qui  aurait  le  courage  de  dire  :  «  Non-seu- 
lement je  m'immolerai  pour  le  salut  de  mes  conci- 
toyens; maisJts  miens,  privés  de  mes  soins  et  de 
mes  secours  ,  parce  que  je  suis  bon  citoyen  ,  seront 
condamnés  a  périr  sans  ressources  et  sans  appui?  » 

Ah  !  sans  doute  les  peuples  ,  dans  les  grandes  Jlé- 
publiques,  ont  commis  de  cruelles  injustices  envers 
les  hommes  qui  les  avaient  le  mieux  servis  1  Mais 
aussi  par  quels  regrets  n'ont-ils  pas  honoré  leur  mé- 
moire ?  l'ar  quelles  réparations  éclatantes ,  revenus 
de  leurs  erreurs,  détrompés  des  préventions  dont  on 
les  avait  environnés  pour  les  rendre  injustes  et  bar- 
bares ,  n'ont-ils  pas  accueilli  ceux  qu'ils  avaient  d'a- 
bord proscrits  ? 

Le  peuple  ne  vent  jamais  la  proscription  de 
l'homme  de  bien  ;  car  il  sait  que  celui-là  lui  est  utile, 
qui  travaille  pour  son  bonheur  dans  la  sincérité  de 
son  aine  :  mais  l'hypocrite  prend  le  masque  du  bien 
public,  et  parvient  à  séduire  et  à  égarer.  C'est  le 
crime  que  le  peuple  avait  voulu  flétrir  de  son  opinion, 
cl  non  la  vertu  ;  et  lorsqu'il  reconnaît  qu'on  Ta 
trompé ,  son  enthousiasme ,  son  empressement  à 
réparer  ses  torts ,  prouvent  à  quel  point  il  sent  la 
nécessité  de  la  vertu  dans  ceux  qui  sont  chargés  de 
ses  affaires. 

Clodius ,  à  force  d'intrigues  et  de  cabales ,  obtient 
l'exil  de  Cicéron  ,  et  le  punit  ainsi  par  le  suffrage  du 
peuple  même  qu'il  avait  servi  et  sauvé,  d'avoir  dé- 
joué la  conjuration  de  Catilina,  el  d'en  avoir  livré  les 
chefs  au  supplice  qu'ils  avaient  mérité. 

Itientot  des  tribuns  séditieux  et  vendus,  un  consul 
factieux ,  cèdent  la  place  à  des  magistrats  probes  cl 
amis  de  la  justice  ;  Cicéron  est  rappelé  de  son  exil , 
et  porté  en  quelque  sorte  en  triomphe  des  extrémité- 
de  l'Italie  jusqu'à  Home ,  où  les  transports  d'une  joie 


universelle  le  paient  bien  amplement  des  mau\  qu'il 
a  soufferts. Sa  maison , rasée  par  un  décret,  est  rebâ- 
tie aux  frais  du  trésor  public 

Ah  !  si  dans  ce  moment  ces  hommes,  morts  victi- 
mes de  leur  amour  pour  leur  pays,  des  efforts  qu'ils 
avaient  constamment  faits  pour  le  soustraire  aux  dé- 
sastres dont  l'ambition  et  la  frénésie  le  menaçaient  ; 
si  ces  hommes  reparaissaient  au  milieu  du  vous, 
quelle  joie  répandrait  leur  présence  parmi  tous  les 
français  qui  se  sont  dévoués  à  la  cause  de  la  liberté  ! 
avec  quels  transports  ou  applaudirait  à  l'accueil  que 
vous  leur  feriez,  aux  soins,  aux  consolations,  aux 
secours  que  vous  vous  empresseriez  de  leur  donner  1 
Consolez  leurs  mânes  glorieux ,  et  reportez  sur  les 
objets  de  leur  attachement  et  de  leur  amour  une 
partie  des  soins  que  vous  leur  prodigueriez. 

Les  voilà  donc  ces  fortunes  brillantes ,  fruit  de  la 
corruption,  acquises  avec  l'or  de  l'étranger,  ou  les 
produits  de  la  forfaiture  et  de  la  prévarication  !  Ils 
meurent,  et  leurs  femmes  leurs  enfants,  privés  de 
leur  appui,  viennent  présenter  le  spectacle  de  leurs 
dettes  cl  de  leur  détresse.  Respectable  pauvreté,  dé- 
sintéressement généreux,  que  ne  pouvez-vons  mon- 
trer quel  empire  vous  eûtes  sur  cette  assemblée  qui 
fit  trembler  le  monde?  Que  vous  étonneriez  la  pré- 
vention 1  que  vous  désarmeriez  la  légerelé,  l'envie  cl 
l'injustice. 

Quelle  leç<n  pour  nous  et  pour  les  peuples,  que 
la  mort  de  ces  illustres  victimes  1  Combien  elle  doit 
rendre  odieux  aux  uns  les  charlatans  sans  mission, 
sans  responsabilité,  qui  se  fout  un  mérite  des  maux 
dont  ils  sont  les  auteurs,  contre  les  fonctionnaires 
dont  ils  entravent  les  efforts  et  arrêtent  les  travaux  ! 
Combien  elle  doit  nous  rendre  circonspects  dans  les 
jugements  que  nous  portons  les  uns  des  autres,  sur- 
tout si  nous  songeons  que.  ce  n'est  pas  vous  seule- 
ment, mais  la  patrie,  mais  le  peuple,  qui  sout  victi- 
mes de  nos  divisions,  de  nos  préventions  et  de  nos 
erreurs l  Oc  quels  scutimenls  de  bienveillance  uous 
devrions  être  animés  les  uns  pour  les  autres,  en  son- 
geant aux  désastres  dont  d'injustes  défiances  furent 
la  cause  1  cl  dans  quels  recueillements  salutaires  ne 
doivent  pas  nous  jeter  des  souvenirs  si  amers  l 

Voici  le  projet  de  résolution  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter  : 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  les  ci- 
toyens Valazé,  Pélion,  Carra,  ISuzot,  Corzas,  Ilrissct, 
représentants  du  peuple,  membres  de  la  Convention 
nationale,  sout  du  nombre  des  représentants  qui, 
après  avoir  coopéré  à  établir  la  liberté  et  à  fonder  la 
République,  l'uni  scellée  de  leur  sang  et  sont  morts 
victimes  de  leur  dévouement  à  la  patrie,  et  de  leur 
respect  pour  les  droits  de  la  nation  ; 

Considérant  que,  par  leur  mort,  leurs  femmes  et 
leurs  enfants  sont  privés  de  leurs  secours  cl  réduits 
à  l'indigence  ; 

Considérant  que  le  citoyen  Phelippcaux,  aussi  re- 
présentant du  peuple,  et  membre  de  la  Convention 
nationale,  seul  conduit  à  la  mort  pour  avoir  révélé 
les  intrigues  par  lesquelles  se  perpétuait  la  guerre 
de  la  Vendée  ;  que  s'il  avait  été  écouté,  d<  s  flots  de 
sang  français  auraient  été  épargnés;  que  sa  veuve 
est  pareillement  dans  l'Indigence  ; 

Considérant  qu'il  est  instant  de  venir  au  secours 
de  ces  infortunées,  qui  ont  des  droits  éganx  a  la  re- 
connaissance nationale , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

I^e  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  a  pris  la 
résolution  suivante  : 

Art.  I*'.  Il  sera  payé  un  secours  aminci  de  deux 
mille  livre»  a  chacune  des  veuves  des  citoyens  Va- 
lazé, le  lion.  Carra,  Buzot,  Corsas,  Urissot  el  Phc- 
rfppeanx. 
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II.  Ea  cas  de  niorl  du  la  mère ,  ce  secours  sera 
continué  aux  enfants  desdils  citoyens,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  U  ans. 

N...  :  Je  demande  la  même  justice  pour  la  veuve 
du  représentant  Salles. 

N...  :  Je  la  réclame  pour  celle  du  député  Gar- 
dien. 

Goupillead  :  El  moi  pour  le  fds  de  Camille  I>es- 
moulins,  qnl  est  dans  l'indigence. 

Ces  trois  noms  seront  insérés  dans  le  projet  dont 
le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajournement. 

Goupilleau:  Après  le  13  vendémiaire,  nous  lûmes 
envoyés  dans  les  déparlements  méridionaux,  l'.trot- 
l'oiuol,  Fréron  et  moi.  Nous  y  arrêtâmes  la  réaction 
qui  s'y  élait  fait  sentir;  et  pendant  notre  séjour  dans 
ces  cuulrécs,  il  ne  fut  pas  répandu  une  seule  goutte 
de  sang. 

La  tranquillité  allait  enfin  reparaître  dans  le  Midi  ; 
mais  l'affreux  discours  qui  a  été  débité  ces  jours  der- 
niers à  cette  tribune,  a  de  nouveau  armé  les  assas- 
sins. Les  contre-révolutionnaires ,  les  membres  des 
compagnies  de  Jésus  et  du  Soleil,  n'eu  ont  pas  eu 
plus  lût  connaissance,  qu'ils  ont  repris  leurs  poignarda 
cl  en  onl  frappé  les  patriotes.  A  Valréas,  patrie  de 
l'abbé  Maury,  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  a 
été  assassiné  par  les  papistes,  au  moment  où  il  allait 
se  Taire  installer. 

Ces  faits,  citoyens,  doivent  enfin  vous  ouvrir  les 
yeux  et  voua  déterminer  à  prendre  des  mesures  for- 
tes pour  arrêter  le  sang  prêt  à  couler.  Je  demande 
que  la  commission  nommée  pour  examiner  la  situ.t- 
tion  du  Midi,  fasse ,  après-demain ,  le  rapport  dont 
elle  est  chargée. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé. 

Iîentabolle  :  Je  suis  porteur  de  deux  lettres  qui 
me  sont  adressées  par  des  personnes  dignes  de  foi, 
Cl  qui  attestent  ce  que  vlenl  de  vous  dire  Ompilleau  ; 
mais  comme  je  ne  crois  pas  qu'on  veuille  contester 
les  faits  qu'il  a  avancés,  je  n'en  ferai  pas  lecture.  Je 
demande  que  le  rapport  sur  la  situation  du  Midi  soit 
fait  dans  le  plus  bref  délai.  Il  ne  faut  pas  plus  long- 
temps laisser  flotter  les  principes;  il  est  temps  d'ou- 
vrir la  lutlc  pour  terrasser  enfin  les  audacieux,  qui 
n'ont  gardé  le  silence  que  pour  venir  a  celte  tribune 
prêcher  l'assassinat.  (Violents  murmures;  on  de- 
mande que  rtcnlabolle  soit  rappelé  à  la  question.  ) 

Je  me  réserve  la  parole,  lorsque  le  rap|»orl  sera 
fait,  et  je  me  propose  de  repousser  ce  qui  a  été  dit 
d'infâme  a  cette  tribune.  Je  demande  que  daus 
deux  jours  le  rapport  sur  la  siluadoo  du  Midi  soit 
fait. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

PATAUD  :  Citoyens  collègues,  je  viens  vous  rendre 
Compta  de  l'avis  de  la  commission  que  vous  avez 
chargée  d'examiner  plusieurs  questions  auxquelle  s 
donnent  lieu  la  loi  du  8  avril  1791,  et  celle  du 
3  vendémiaire  dernier  sur  le  partage  des  succes- 
sions. 

Avant  de  vous  présenter  ces  différentes  questions, 
leur  importance  exige  que  je  vous  fasse  une  courte 
analyse  des  lois  rendues  sur  celte  matière,  alin  que 
vous  puissiez  mieux  sabir  les  difficultés  qui  vous  sont 
buiunises. 

La  nature  et  la  justice  sollicitaient  depuis  long- 
temps la  suppression  des  lois  et  des  usages  qui  avaient 
introduit  entre  ;ies  enfants  une  inégalité  révoltante 
que.  la  barbarie  avait  imaginée,  et  que  les  préjugés 
avaient  conservée,1:  malgré  la  philosophie,  qui  n'a 
cessé  de  réclamer  leur  destruction. 

L'Assemblée  constituai) le  porla  le  premier  coup 
à  es  anciens  préjugés.  Elle  les  attaqua  dans  la  classe 


des  ci-devant  nobles,  qui  y  étaient  le  plus  follement 
attachée  :  par  son  décret  du  15  mars  1791,  elle  or- 
donna que  «  toutes  les  successions  qui  écliéraient, 
à  compter  de  la  publication  de  la  loi,  seraient,  sans 
égard  à  l'ancienne  qualité  noble  des  personnes  et 
des  biens,  partagées  entre  les  héritiers,  suivant 
les  lois  qui  règlent  les  partages  entre  tous  les  ci- 
toyens. » 

Par  une  seconde  loi  du  8  avril  1971,  «  elle  abolit 
toute  inégalité  résultant  entre  héritiers  ab  intestat, 
des  qualités  d'alnés  ou  de  puînés,  de  la  distinction 
des  scj.cs  ou  des  exclusions  coutumières,  soit  en 
ligne  directe,  soit  en  ligne  collatérale,  pour  toutes  les 
successions  qui  s'ouvriraient  après  la  publication 
du  décret,  n 

Ces  deux  lois  purgèrent  notre  code  de  toutes  les 
dispositions  qui  établissaient  des  inégalités  de  par- 
tage, fondées  sur  l'ancienne  qualité  des  personnes  ou 
des  biens  ;  mais  il  ne  suffisait  pas  d'annuler  les  dis- 
positions qui  donnaient  des  avantages  à  tel  enfant,  il 
fallait  encore  enchaîner  les  préjugés  des  pères  et 
mères,  afin  qu'ils  ne  pussent  pas  remplacer  ces  avan- 
tages par  des  dispositions  particulières. 

La  Convention  nationale  a  prévenu  cet  inconvé- 
nient par  son  décret  du  7  mars  1793,  qui  a  défendu, 
pour  l'avenir,  les  donations  et  institutions  contrac- 
tuelles en  ligne  directe. 

Elle  a  donné  plus  de  latitude  à  cette  prohibition 
par  les  décrets  des  5  brumaire  et  17  nivosc  de  l'an  IL 
On  y  voit  «  que  les  successions  des  pères  et  mères 
ou  autres  ascendants,  et  des  parents  collatéraux,  ou- 
vertes depuis  le  14  juillet  1789,  devaient  être  ou 
partagées  également  entre  les  enfanta,  descendants, 
ou  hériUcrs  en  ligne  collatérale ,  nonobstant  toutes 
lois,  coutumes,  donations,  testaments  et  partages 
déjà  faits,  * 

Les  plaintes ,  les  murmures ,  les  réclamations 
qu'excita  l'effet  rétroactif  donné  à  des  lois  quatre 
années  avant  leur  existence,  déicrminèrcut  la  Con- 
vention à  rendre  le  décret  du  9  frueddor  dernier,  qui 
porte  que  les  lois  des  5  brumaire  et  17  nivosen'ui/ronr 
d'effet  qu'à  comsHcr  des  époques  de  leur  promul- 
gation :  d'où  il  résulte  que  les  donations  et  les  insti- 
tutions contractuelles,  faites  antérieurement  à  la  pu- 
blication des  lois  qui  les  défendent ,  ont  conservé  par 
la  tout  leur  effet. 

L'nc  dernière  loi  du  3  vendémiaire  dernier,  a  réglé 
le  mode  d'cxécuUon  de  celle  du  9  fructidor  ;  mais  U 
s'est  élevé  plusieurs  difficultés  sur  la  manière  d'inter- 
préter l'article  VIII,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  personnes  déchues  par  la  présente  loi  auront 
la  faculté  de  retenir  en  biens  héréditaires,  et,  propor- 
tionnellement sur  chaque  espèce  de  biens,  le  mon- 
tant des  portions  légitimâmes  et  supplémentaires  cl 
des  autres  droits  qui  leur  appartiennent.  Les  paie- 
ments qui  pourront  leur  avoir  été  faits  à  compte  en 
argent  ou  assignats,  ou  de  telle  autre  manière  que  ce 
puisse  être,  soit  avant  ou  après  l'ouverture  de  la  suc- 
cession ,  uc  pourront  les  priver  de  celle  faculté,  dont 
ils  jouiront  dans  tous  les  cas,  à  la  charge  de  rapporter 
dans  la  masse  ce  qu'ils  ont  reçu,  dans  les  mêmes  es- 
pèces, ou  la  valeur  réelle  et  effective  eu  assiguals  au 
cours. 

n  l  a  disposition  du  présent  article  s'applique  pa- 
reillement aux  légitimaires  dont  les  droits  ont  été  ou- 
verts, soit  avant  le  14  juillet  178»,  soit  depuis  le  à 
Ooréal  dernier.  » 

Les  termes  de  cet  article  ont  donné  lieu  à  trois 
questions  principales  que  je  vais  vous  présenter  suc- 
cessivement ,  avec  des  réflexions  très  sommaires  sur 
chacune. 

1°.  Les  Gllcs  exclues  des  successions  directes  ou 
collatérales  par  des  dispositions  coutumières  ,  mais 
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rappelles  par  la  lui  du  8  avril  1791 ,  peuveut-elles , 
d'après  le  décret  du  3  vendémiaire  dernier ,  deman- 
der leur  légitime  dans  les  successions  ouvertes  a>ant 
le  t 'i  juillet  1789,  ou  seulement  dans  celles  échues 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  8  avril  1791? 

Si  l'article  VIII  de  la  loi  du  3  vendémiaire  pouvait 
présenter  des  doutes  sur  celte  question ,  il  suffirait, 
pour  la  décider,  de  vous  rappeler  l'article  XII  de  la 
déclaration  des  droits ,  qui  veut  «  qu'aucune  loi  ne 
pnis.se  avoir  d'effet  rétroactif.  »  Dès-lors,  la  loi  du  3 
vendémiaire  étant  postérieure  a  l'acceptation  de  l'acte 
constitutionnel,  toute  disposition  rétroactive  qu'elle 
pourrait  contenir  se  trouverait  nulle. 

.Mais  nous  trouvons  dans  celte  loi  même  le  pre- 
mier hommage  rendu  par  la  Convention  au  principe 
consacré  par  la  déclaration  des  droits.  Il  y  est  dit  , 
article  Xll  :  a  Que  la  loi  du  ô  brumaire  ,  celle  du 
17  nivosc,  et  toutes  les  lois  antérieures  non  abrogées 
auront  leur  exécution  chacuuc  à  compter  du  jour  de 
sa  publication.  » 

Cela  posé ,  n'est-il  pas  facile  de  voir  que  les  filles 
exclues  par  des  coutumes  ne  sont  devenues  habiles  à 
succéder  qu'A  compter  de  la  promulgation  de  la  loi 
du  8  avril  1791,  et  qu'elles  u'onl  rien  à  prétendre 
dans  les  successions  ouvertes  avant  celte  époque? 
S'il  en  était  autrement,  il  faudrait  donner  a  la  loi  un 
clfel  rétroactif  qu'elle  n'a  pas,  qu'elle  ne  peut  avoir, 
et  qui  ramènerait  un  système  proscrit  par  la  loi  du 
9  fructidor. 

En  vain  dit-on  que  l'article  VIII  de  la  loi  du 
3  vendémiaire  parle  des  pcrsofmcs  décimes  ,  sans 
faire  de  dispositions  entre  les  anciens  légilimaires  et 
les  biles  rappelées  |wr  la  loi  ;  qu'ainsi  les  uns  et  les 
autres  doivent  également  avoir  la  facilité  de  retenir  en 
biens  héréditaires  leurs  droits  légilimaires  dans  des 
successions  ouvertes  avant  le  \'\  juillet  17V.». 

Mais  l'article  précité,  «  parlant  du  légitimairc  dont 
les  droits  ont  été  ouverts  avant  le  16  juillet  1789  ■  , 
annonce  clairement  qu'il  ne  comprend  pas  dans  cette 
disposition  les  lilles  rapportées  par  la  loi  du  8  avril 
1791,  et  dont  les  droits  n'ont  pu  s'ouvrir  qu'après 
celte  époque.  Ce  n'est  que  dans  les  successions  ou- 
vertes depuis  leur  rappel,  que  ces  filles  peuvent  user 
de  la  faculté  accordée  aux  légilimaires.  On  peut  d'au- 
tant moins  en  douter,  qu'on  a  déjà  vu  dans  la  loi  du 
3  vendémiaire  ,  que  celle  du  8  avril  1791  ne  devait 
avoir  son  exécution  qu'a  compter  de  sa  promulga- 
tion; par  conséquent,  les  lilles  rappelées  par  cette  loi 
ne  doivent  exercer  leurs  droils  d'hérédité  que  dans 
les  successions  ouvertes  depuis  sa  publication. 

Cassons  à  la  seconde  question,  qui  est  plus  sé- 

2".  Les  renonciations  conventionnelles  des  filles  à 
successions  futures ,  soit  directes,  soit  collatérales  , 
sont-elles  un  obstacle  à  ce  qu'elles  exercent  leurs 
droils  d'hérédité ,  conformément  a  la  loi  du  8  avril 
1791?  c'est-à-dire  ,  en  d'autres  termes,  celte  loi 
doit-elle  s'appliquer  aux  renonciations  convention- 
nelles comme  aux  exclusions  coutumières  ?  les  unes 
cl  les  autres  sont-elles  également  proscrites? 

Votre  commission  a  pensé  que  la  loi  du  8  avril 
1791  avait  proscrit  impbcitcment  les  renonciations 
conventionnelles ,  en  abolissant  toute  inégalité  résul- 
tant de  la  distinction  des  sexes  ou  des  exclusions 
coutumières ,  soit  en  ligne  directe  ,  soit  en  ligne  col- 
latérale. 

En  effet ,  les  renonciations  contractuelles  à  suc- 
cessions futures  n'étaient  valables  autrefois ,  qu'au- 
tant qu'elles  étaient  faites  par  des  filles  en  faveur  des 
maies;  elles  avaient  le  même  objet  que  les  exclusions 
coutumières  :  les  unes  et  les  autres  produisaient  le 
même  ciTeL 

Itous  les  deux  cas ,  c'éluil  toujours  une  renoncia- 


tion :  si  Tune  résultait  de  la  convention  ,  l'antre  ré- 
sultait du  statut ,  et  la  loi  opérait  ici  ce  que  produi- 
sait ailleurs  la  stipulation  cxpiesse.  En  un  mot,  ces 
deux  espèces  de  renonciations  étaient  fondées  sur  les 

mêmes  préjugés  ,  la  faveur  des  mâles  et  la  vanité  des 
familles  qui  les  avaient  fait  admettre.  Mais  aujour- 
d'hui la  loi  rejetant  toute  inégalité  qui  résulte  de  la 
distinction  des  sexes ,  l'effet  ne  doit-il  pas  cesser  avec 
la  cause?  PUT  conséquent,  les  renonciations  contrac- 
tuelles sont  évidemment  supprimées  par  la  loi ,  com- 
me les  exclusions  coutumières. 

Si  vous  preniez  une  résolution  contraire,  les  re- 
nonciations conventionnelles  se  perpétueraient  a  [fa- 
ibli ,  tant  qu'il  y  aurait  des  maies  ou  descendants  de 
maies  pour  en  recueillir  l'effet,  il  faudrait  alors  dis- 
tinguer les  lilles  renonçantes  et  leur  postérité  du 
surplus  des  citoyens  ,  dans  l'ordre  des  successions  , 
pour  en  exclure  les  uns  et  admettre  les  autres  :  on 
détruirait  par-là  l'égalité  qui  sert  de  base  à  la  nou- 
velle législation  ;  on  introduirait  encore  deux  juris- 
prudences sur  les  successions,  tandis  qu'on  veut, 
avec  raison,  établir  des  principes  uniformes  et  des 
lois  applicables  à  tous  les  citoyens.  Celte  uniformité 
dans  la  législation  tient  essentiellement  h  notre  gou- 
vernement; il  faut  donc  y  ramener  tout  ce  qui  pour- 
rait s'en  écarter. 

Que  l'on  ue  dise  pas  que  c'est  donner  à  In  loi  une 
rétroaction  qu'elle  ne  peut  avoir.  Il  n'y  a  point  là 
d'effet  rétroactif,  parce  que  ce  n'est  pas  la  date  plus 
ou  moins  ancienne  des  renonciations  contractuelles 
ou  des  exclusions  coutumières  qu'il  faut  considérer, 
mais  bien  l'époque  de  l'ouverture  des  successions. 

En  effet ,  si  la  fille  exclue  par  la  coutume  ou  par 
une  renonciation  prédécèdu  ses  père  et  mère,  sans 
laisser  de  descendants ,  alors  son  exclusion  ou  sa  re- 
nonciation est  sans  effet;  les  maies  n'en  profitent 
point,  parce  que  la  fille  se  trouve  retranchée  de  la 
famille  avant  l'ouverture  de  la  succession  ,  comme  le 
serait  un  malc  mort  sans  postérité  avant  ses  père  et 
mère.  On  a  donc  raison  de  dire  que  l'effet  d'une  re- 
nonciation ou  d'une  exclusion  coulumière  était  pu- 
rement éventuel,  c'est  moius  l'époque  à  laquelle 
elles  ont  eu  lieu  qu'il  faut  considérer,  que  le  moment 
où  les  successions  sont  ouvertes. 

Ainsi ,  la  loi  du  8  avril  1791  a  .sagement  ordonné 
que  les  exclusions  coutumières  seraient  abolies  pour 
les  successions  qui  s'ouvriraieut  à  compter  de  la  pu- 
blication de  la  loi  ;  elle  s'explique  à  cet  égard  d'une 
manière  précise  ;  elle  doit  ,  par  la  même  raisou , 
s'appliquer  aux  renonciations  conventionnelles,  qui 
se  dirigent  par  les  mêmes  principes ,  et  qui  opèrent 
le  même  effet  que  les  exclusions  coulumièrts. 

On  objecte  encore  que  les  renonciations  contrac- 
tuelles ont  été  exceptées  par  l'article  VIII  de  la  loi 
précitée ,  parce  qu'il  y  est  dit  que  l'article  1"  sera 
exécuté  pour  toutes  les  successions  à  venir,  sans  pré- 
judice des  institutions  contractuelles,  ou  autres 
clattscs  légitimement  stipulées  par  contrat  de  ma- 
riage. Ou  prétend  que  dans  les  mots ,  ou  aulx  s 
clauses  ,  sont  comprises  les  clauses  de  renonciations, 
et  que,  loin  d'être  abrogées,  elles  sont  conservées. 

Mais  c'est  une  erreur.  Qui  ne  voit  en  effet  que  la 
loi,  réservant  l'effet  des  institutions  contractuelles, 
s'est  servi  des  mots  ou  autres  clauses ,  pour  com- 
prendre dans  ces  expressions  générales  toutes  les  dis- 
positions contractuelles  faites  eu  faveur  des  contrac- 
tants mariage  par  des  personnes  capables  de  disposer 
librement?  La  loi  n'a  certainement  pas  entendu  par- 
ler de  ces  renonciations  à  successions  futures  faites 
par  des  lilles  souvcul  mineures ,  et  qui  n'ont  fait 
qu'obéir  à  la  volonté  de  leurs  parents ,  pour  obtenir 
leur  consentement  à  un  mariage  qu'elles  désiraient. 
Loin  de  nous  l'idée  que  l'Assemblée  constituante  ait 
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voulu  légaliser  de  pareilles  renonciations  ,  fruits 
(l'une  contrainte  souvent  criminelle ,  et  d'un  usage 
barbare  qui  lui-même  ne  pouvait  avoir  d'autre  fon- 
dement que  des  préjugés  d'orgueil  1  Disons,  au  con- 
traire ,  qu'en  supprimant  toute  inégalité'  résultante 
de  la  distinction  de  sexes,  la  loi  du  3  avril  1791  a  for- 
mellement proscrit  ces  sortes  de  renonciations ,  puis- 
qu'elles n'étaient  valables  qu'autant  qu'elles  étaient 
dirigées  au  profit  d'un  mâle. 

D'ailleurs,  peut-on  croire  qnc  la  loi  ait  aboli  les 
exclusions  coiituini.  rcs ,  sans  supprimer  en  même 
temps  les  renonciations  contractuelles  ,  plus  odieu- 
ses ,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  que  les  exclusions 
coutumières  ?  Cellcs-d  sout  l'ouvrage  du  statut,  tan- 
dis que  les  autres  sont  l'ouvrage  de  la  domination  , 
et  souvent  même  de  l'oppression.  U  est  donc  de 
toute  justice  que  les  unes  et  les  autres  soient  frap- 
pées de  la  même  proscription. 

llestc  à  examiner  la  troisième  question. 

3".  Les  légitimâmes  qui  ont  vendu  leurs  droits 
liérédil. lires  .  ceux  qui  ont  reçu  (nul  ou  partie  de 
leur  légitime  conventionnelle ,  sont-ils  également 
autorisés,  par  l'article  VIII  de  la  loi  du  3  vendémiaire, 
à  demander  le  montant  des  portions  légitimâmes  et 
supplémentaires  qui  leur  appartiennent  dans  les  suc- 
cessions ouvertes,  soit  avant,  soit  depuis  le  14  juil- 
let 1789  7 

Votre  commission  a  distingué  entre  les  légitimâmes 
déduis  du  rappel  qu'ils  tenaient  de  la  loi  du  17 
nivôse,  et  ceux  qui  n'avaient  pas  été  rappelés.  Il  est 
certain  que  les  premiers  ayant,  en  vertu  de  ia  toi, 
effectué  un  partage  par  l'effet  duquel  ils  jouissent  de 
la  portion  qui  leur  revenait,  ont  la  faculté,  nonobs- 
tant tout  acte  préexistant,  de  retenir  leurs  droits  en 
biens  héréditaires,  c'est-à-dire,  la  quotité  que  les  lois 
leur  assignaient  pour  légitime.  11  doit,  dans  ce  cas, 
être  fait,  entre  l'héritier  qui  conserve  ses  anciens 
avantages  et  les  légitimâmes  déchus,  un  partage  dans 
lequel  ces  derniers  prennent  les  mêmes  droits  qui 
leur  appartenaient  a  l'ouverture  des  successions.  La 
loi  du  3  vendémiaire  s'explique  à  cet  égard  de  la 
manière  la  plus  positive,  et  l'on  doit  sentir  la  sagesse 
de  la  disposition. 

Quant  aux  légitimâmes  qui  n'ont  pas  été  rappelés 
par  la  loi  du  17  nivose ,  parce  que  leurs  droits  étaient 
ouverts  avant  le  l/i  juillet  1789,  on  doit  aussi  leur 
appliquer  la  disposition  de  l'article  VIII  de  la  loi  du 
3  vcudémlairc  ;  mais  c'est  dans  le  seul  cas  seulement 
où  il  leur  reste  des  droits  héréditaires  à  exercer,  et 
pour  ces  seuls  droits.  L'objet  de  l'article  n'a  pas  été 
de  leur  en  donner  de  nouveaux,  contraires  aux  an- 
ciennes lois  ;  il  a  voulu  seulement  que  celui  dont  la 
légitime  n'est  pas  acquittée  sur  une  succession  ou- 
verte avant  le  1/t  juillet  1789,  fût  payé  en  biens  hé- 
réditaires ,  afin  que  ceux  à  qui  irait  la  succession  ne 
pussent  pas  obliger  le  légitimaire  a  recevoir  son 
paiement  en  assignats;  tel  est  le  véritable  sens  que 
l'on  doit  donner  à  la  seconde  disposition  de  l'article 
précité. 

Ainsi  il  faut  toujours  revenir  aux  principes  anciens, 
tant  pour  ces  sortes  de  légitimâmes  que  pour  ceux 
qui,  rappelés  par  la  loi  du  17  nivose,  n'ont  pas  fait  de 
partage  en  exécution  de  rette  loi.  Dans  ces  différents 
ras,  celui  qui  n'a  reçu  sa  légitime  que  du  vivant  de 
ses  père  et  mère,  est  admis  à  réclamer  le  montant  de 
M  portion  légitimaire  et  supplémentaire  en  corps  hé- 
réditaire, à  la  charge  de  rapporter  ce  qu'il  a  reçu  dans 
les  mêmes  espèces. 

Mais  celui  qui  a  touché,  en  tout  ou  en  partie,  après 
l'ouverture  des  successions,  la  légitime  qui  lui  avait 
M  constituée,  est  obligé  de  s'en  tenir  aux  disposi- 
tions faites  en  sa  faveur,  et  ne  jH:ut  plus  réclamer 
qu'un  supplément  s'il  n'est  pas  entièrement  rempli  tic 


f  sa  légitime.  Les  lois  romaines  et  l'ordonnance  de  1735 
I  le  voulaient  ainsi.  L'effet  de  celle  occeptation  volon- 
taire ne  leurrait  donc  être  détruit,  sans  donner  a  la 
loi  du  3  vendémiaire  une  rétroactivité  contraire  a  ses 
dispositions.  On  voit  aussi  qu'elle  parle  des  portions 
supplémentaires  ;  ce  qui  annonce  clairement  qu'elle  a 
prévu  le  cas  du  supplément 

Il  est  vrai  qu'elle  porte  que,  dans  tous  les  cas,  ce 
supplément  sera  délivré  en  corps  héréditaire;  mais 
elle  a  pu  l'ordonner  sans  rétroaction ,  parce  que  c'é- 
tait par  l'effet  d'une  jurisprudence  vicieuse  que,  dans 
certains  cas,  le  légitimaire  n'avait  qu'un  supplément 
en  deniers.  iii  loi  a  donc  sagement  proscrit  cette  ju- 
risprudence  p,ir  une  disposition  formelle. 

Enfin,  la  loi  du  3  vendémiaire  u'a  point  annulé, 
comme  on  a  osé  le  prétendre,  les  ventes  de  droits 
successifs  et  autres  actes  faits  entre  co-héri  tiers,  dont 
les  droits  sont  ouverts  avant  le  lit  juillet  1789.  Tous 
ces  actes  doivent  être  jugés  d'après  les  lois  sous  l'a us- 
picc  desquelles  ils  ont  été  contractés.  Il  suflit ,  pour 
s'en  convaincre ,  de  se  rappeler  de  l'art.  Ml  de  la  loi 
du  3  vendémi.iire,  qui  |xirte  : 

a  Que  toutes  les  lois  antérieures  non  abrogées  au- 
ront  leur  exécution ,  chacune  à  compter  de  sa  pro- 
mulgation. » 

Je  me  résume  : 

1*.  L'effet  des  exclusions  coutumières  n'a  d  A  cesser 
que  pour  les  successions  ouvertes,  a  compter  de  la 
publication  de  la  loi  du  8  avril  1791  ; 

12".  Cette  loi  doit  s'appliquer  aux  renonciations con- 
tractuelles, comme  aux  exclusions  coutumières  ; 

3*.  I^s  dispositions  de  l'art.  VIII  de  la  loi  du  3  ven- 
démiaire regardent  spécialement  le  légitimaire  dé- 
chu, avec  lequel  il  y  avait  eu  un  partage  effectué  en 
exécution  de  la  loi  du  17  nivose. 

Les  droits  des  autres  légitimâmes  sont  réglés»  d'a- 
près les  anciennes  lois  ;  mais  ils  peuvent  demander  en 
corps  héréditaires  les  portions  supplémentaires  qui 
leur  appartiennent. 

Tel  est,  citoyens  représentants,  le  résultat  du  tra- 
vail de  votre  commission. 

Le  rapporteur  fait  la  troisième  lecture  d'un  projet 
de  résolution  que  le  Conseil  adopte  ,  sauf  rédaction. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Crcusé-Latouchc. 

SÉANCE  DU  21  GERMINAL. 

N...  :  Je  suis  chargé  d'offrir  au  Conseil,  au  nom  du 
citoyen  Chaigneaux ,  imprimeur ,  un  exemplaire  des 
Eléments  de  commerce ,  par  Forbonnals ,  en  1  vol. 
ln-12. 

Il  y  a  plus  de  40  ans  que  Forbonnais  publia  les 
Eléments  de  commerce.  C'est  le  premier  ouvrage  où 
les  principes  de  cette  profession  aient  été  développés 
avec  clarté  et  précision.  Il  fut  traduit  en  anglais  ,  un 
allemand ,  en  italien  ;  et  quoique  l'auteur,  indépen- 
dant comme  tous  les  hommes  de  génie,  n'ait  appar- 
tenu à  aucune  école;  quoiqu'il  se  soil  élevé  au-des- 
sus de  toutes  les  sectes ,  ses  Eléments  ont  été  recon- 
nus et  cités  comme  on  livre  classique  par  les  écri- 
vains français  et  étrangers  qui  ont  écrit  avec  le  plus 
de  succès  sur  la  science  du  commerce.  .Mais  ce  livre 
était  devenu  fort  rare.  On  ne  lu  trouvait  plus  ni  chez 
les  libraires,  ni  dans  les  bibliothèques  récemment  for- 
mées. Le  citoyen  Chaigneaux  alué  vient  de  le  réim- 
primer ,  et  lu  Conseil,  qui  manifeste  dans  toutes  les 
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occasions  l'Intérêt  qu'il  prend  aux  progrès  des  con- 
naissances utiles,  apprendra  avec  satisfaction  que  dos 
changements  et  des  additions  donnent  un  nouveau 
prix  à  cet  ouvrage.  Le  sage  et  savant  auteur  consacre 
encore  dans  sa  retraite  son  temps  et  ses  méditations  a 
ses  concitoyens ,  et  les  FM'inents  du  commerce  sont 
aujourd'hui  présentés  à  la  nation  ,  enrichis  de  tout  ce 
que  l'expérience  et  1'ohservatlon  ont  pu  ajouter  pen- 
dant quarante-trois  ans  aux  lumières  de  Forbonnais 
loi-môme. 

Je  propose  an  Conseil  d'arrêter  que  le  dépôt  en  sera 
fait  aux  archives,  eu  attendant  qu'il  puisse  être  placé 
dans  la  bibliothèque  du  Corps  législatif. 

Le  Conseil,  en  adoptant  cette  proposition,  or- 
donne la  mention  honorable  de  l'ollraude  au  proecs- 
verbal. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  veille. 

Aucune  des  commissions  uommées  pour  examiner 
les  résolutions  qui  ont  été  précédemment  envoyées, 
n'étant  prête  à  faire  son  rapport ,  le  Conseil  s'ajouruc 
à  demain. 


CONSEIL  DES  CINQ.CENTS. 

SÉANCE  DU  22  GERMINAL. 


L'nc  adresse  de  plusieurs  citoyens  du  département 
des  liouches  du-llhonc,  iuvitc  le  Conseil  a  prendre  les 
mesures  les  plus  efficaces  pour  purger  le  Midi  de  tous 
les  prêtres  réfraclaires ,  des  émigrés  rentrés,  des 
membres  des  compagnies  de  Jésus  et  du  Soleil, 
des  égorgeurs  de  toute  espèce,  qui  désolent  ces  con- 
trées. 

Celte  adresse  est  renvoyée  a  la  commission  chargée 
de  faire  un  rapport  sur  la  situation  du  Midi. 

Vii.lers  :  Vous  avez  renvoyé  a  la  commission  des 
dépenses  un  message  du  Directoire  exécutif  relatif  a 
la  somme  d'un  million  ,  valeur  métallique ,  mise  à  la 
disposition  «lu  ministre  de  la  polirc  générale,  par  la 
loi  du  11  nivose  dernier.  Le  Directoire  vous  observe 
que,  par  une  disposition  de  la  même  loi,  cette  somme 
ne  pouvant  être  employée  qu'en  observant  les  forma- 
lités prescrites  par  la  comptabilité,  il  en  résulte  qu'on 
ne  peut  en  appliquer  aucune  partie  au  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique,  objet  auquel  elle 
était  plus  particulièrement  destinée. 

Il  ajoute  que ,  provisoirement  et  par  urRcnce  ,  on 
s'est  cependant  trouvé  forcé  d'en  disposer  pour  ce 
genre  de  service  ;  et  pour  lever  toutes  difficultés ,  il 
vous  propose  d'examiuer  s'il  ne  conviendrait  pas  que 
la  moitié  de  celle  somme  lût  appliquée  aux  dépenses 
secrètes  de  ce  ministère.... 

Malgré  la  répugnance  que  nous  éprouvons  à  vous 
parler  de  pareilles  dépenses ,  uous  ue  pouvons  nous 
dissimuler  qu'elles  sont  indispensables  ,  surtout  dans 
les  grande»  communes  ,  où  les  agilalious  sont  plus 
fréquentes  ,  et  la  surveillance  plus  difficile.  Dans  tou- 
tes les  autres  parties  du  gouvernement ,  la  loi  déter- 
mine les  dépenses  pour  chaque  objet ,  parce  qu'il 
n'est  pas  dangereux  de  les  faire  connaître  ;  Il  n'en 
est  pas  ainsi  du  ministère  de  la  police  générale  :  cel- 
les qui  peuvent  être  prévues  et  précisées  soul  modi- 
tjués,  et  se  bornent  aux  appointements  des  empli 
et  aux  bais  de  bureau;  les  autres,  qui  consistent 
dans  des  avances  qu'il  faut  faire,  avant  d'être  assuré 
(pie  leur  destination  sera  remplie,  sont  considérables 
et  ne  peuvent  être  assujetties,  sans  de  grands  incon- 
vénients, aux  formalitées  prescrites  en  général  pour 
la  comptabilité.  Semblables  au  mouvement  qu'elles 
donnent ,  il  leur  faut  du  mystère;  elles  seraient  mê- 


me perdues  sans  aucun  fruit ,  ou  plutôt  il  serait  dif- 
ficile d'en  faire  usage ,  si  leur  emploi  devait  être 
rendu  public. 

Ce  n'est  plus  ,  comme  dans  la  monarchie,  cette 
police  soupçonneuse  et  oppressive  qui  fatiguait  le 
peuple  par  les  délations  et  les  formes  inquisitoriales  , 
qui  ne  respectait  ni  les  plaisirs,  ni  les  droits  du  ci- 
toyen ,  qui  violait  ses  propriétés  les  plus  chères,  et 
pour  qui  rien  n'était  sacré ,  pas  même  le  secret  des 
lettres. 

Dans  la  République ,  c'est  une  surveillance  douce 
et  paternelle  ,  qui  n'exige  de  sacritices  de  <  liacuu  que 
ce  qu'il  en  faut  pour  assurer  le  bonheur  de  tous,  qui, 
s'attachant  toujours  a  la  nature  et  à  l'esprit  de  la 
constitution  ,  évite  tout  ce  qui  pourrait  y  porter  at- 
teinte. Sa  main  protectrice  se  fait  toujours  sentir,  et 
ne  s'aperçoit  jamais  ;  en  un  mot ,  son  influence  est 
magique,  elle  agit  comme  la  nature,  par  des  ressorts 
invisibles  et  un  ascendant  inconnu. 

Nous  avons  donc  la  certitude  que  les  sommes  qui 
seront  abandonnées  au  ministère  de  la  police  géné- 
rale ne  serviront  pas  à  tourmenter  les  citoyens,  mais 
à  les  rendre  heureux.  C'est  un  motif  puissant  pour 
vous  déterminer  a  les  lui  conûer  ;  mais  si  elles 
ne  peuvent  être  assujetties  sans  danger  aux  formali- 
tés ordinaires,  vous  exigerez  du  moins  celles  qui 
peuvent  être  remplies  ,  sans  compromettre  l'effica- 
cité des  mesures.  Vous  voudrez  d'abord  que  l'état  de 
ces  sortes  de  dépenses  faites  jour  par  jour ,  depuis 
l'établissement  de  ce  ministère ,  jusqu'à  ce  moment, 
soit  Incessamment  présenté  au  Directoire,  qu'il  le 
soit  à  l'avenir  tous  les  mois,  et  à  vous  toutes  les  fois 
que  vous  l'exigerez.  Voici  le  projet  de  résolution. 

«  Ia'  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  les 
dépenses  faites  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité  publique  ne  peuvent  être  assujéties  aux 
formalités  prescrites  pour  la  comptabilité  ordinaire  ; 

•  Considérant  que  le  service  du  ministère  delà  po- 
lice générale  ne  doit  éprouver  aucun  retard  ; 

s  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

»  Le  Conseil,  après'avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

»  Art.  I".  Le  ministre  de  la  police  générale  est  au- 
torisé à  disposer ,  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de 
la  tranquillité  publique ,  de  la  somme  de  500  mille 
livres  sur  celle  d'un  million  mise  à  sa  disposition  par 
la  loi  du  21  nivose  dernier. 

»  IL  Cette  dépense  ne  sera  pas  assujettie  aux  for- 
malités prescrites  par  ladite  loi  et  autres  lois  anté- 
rieures. 

»  III.  L'état  particulier  de  la  dépense  faite  ponr 
cet  objet.  Jour  par  jour,  depuis  l'établissement  du  mi- 
nistère de  la  police  générale  jusqu'à  ce  moment, 
sera  présenté  dans  le  courant  de  la  dérade,  et  à  l'a- 
venir, mois  par  mois,  au  Directoire  exécutif. 

>  Il  sera  de  plus  communiqué  au  Corps  législatif 
tontes  les  fols  qu'il  l'exigera.  » 

Ce  projet  de  résolution  est  adopté. 

Camus  :  Vous  avez  entendu  le  rapport  qui  vous  a 
élé  fait  sur  la  silualion  de  la  trésorerie  nationale  : 
vous  avez  à  décider  aujourd'hui  si  celte  caisse  ne 
doit  pas  être  mise  sous  la  surveillance  directe  du 
Corps  législatif. 

Camus  fait  une  nouvelle  lecture  du  projet  de  réso- 
lution déjà  présenté  dons  une  précédente  séance. 

Thibaut  :  Le  projet  qui  vous  est  présenté  est 
d'une  telle  importance ,  que  je  demande  qu'il  soit 
soumis  aux  trois  lectures  constitutionnelles. 

Camus  :  Je  ne  m'oppose  pas  à  un  ajournement  de 
quelques  jours,  si  le  Conseil  juge  qu'il  n'est  pas  suf- 
fisamment éclairé  ;  mais  Je  lui  observe  que  les  trois 
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lectures  entraîneraient  un  délai  de  cinq  décades  au 
moins,  et  que  pendant  ce  temps-l,\  les  sommes  qui 
sont  dispersées  dans  les  caisses  particulières,  et  dont 
vous  avez  besoin,  ne  pourraient  pas  être  versées  dans 
le  trésor  public. 

Je  demande  que  l'urgence  soit  reconnue. 

Le  Conseil  reconnaît  l'urgence ,  et  ajourne  le  pro- 
jet &  deux  jours. 

IV.iieres:  Les  représentants  du  peuple,  suspendus 
par  l'clTet  de  la  loi  du  3  brumaire,  ont  présenté  une 
pétition  par  laquelle  ils  demandent  à  jouir  de  l'in- 
demnité que  la  Constitution  leur  accorde.  La  com- 
mission que  vous  avez  chargée  d'examiner  cette 
réclamation ,  a  trouvé  la  demande  extrêmement  juste , 
et  elle  vous  propose ,  par  mon  organe ,  de  la  conver- 
tir en  résolution. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préala- 
ble. 

Thibaut  :  Si  vous  adoptiez  le  projet  de  résolution 
qui  vous  est  présenté,  il  n'y  aurait  pas  de  raison 
pour  ne  pas  continuer  le  traitement  des  autres  fonc- 
tionnaires publics  qid  ont  été  suspendus  eu  exécution 
de  la  loi  du  6  brumaire.  Nus  collègues  peinent  en 
ce  moment  se  livrer  comme  tous  les  autres  citoyens 
nu  commerce,  aux  arts,  à  l'agriculture.  Je  demande 
la  question  préalable  sur  le  projet  de  la  commission, 

IV: mi  i::  s  :  Lorsque  plusieurs  de  nos  collègues  fu- 
rent mis  en  état  d'arrestation ,  et  que  plusieurs  même 
d'entr'eux  furent  décrétés  d'accusation  ,  la  Conven- 
tion trouva  qu'il  était  juste  de  leur  faire  toucher  leur 
Indemnité  pour  tout  le  temps  qu'avait  duré  leur  dé- 
tention. Si  les  circonstances  ont  déterminé  l'adoption 
de  la  loi  du  3  brumaire,  vous  devez  quelques  égards 
&  ceux  des  élus  du  peuple  qui  en  ont  été  frappés. 
D'ailleurs,  si  le  Corps  législatif  prenait  des  vacances , 
n'en  recevriez-vous  pas  moins  l'indemnité  que  vous 
accorde  la  Constitution  ?  Les  députés  suspendus  sont 
dans  le  même  cas.  Je  demande  que  le  projet  de  la 
commission  soit  adopté. 

Lecomtk-Puïravaux  :  Ce  n'est  pas  sans  répu- 
gnance que  je  viens  parler  encore  de  ceux  que  la  loi 
vous  a  obligés  de  suspendre  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions;  mais  comme  on  a  avancé  des  principes 
faux  et  subversifs  de  ceux  que  la  Constitution  pres- 
crit ,  Il  est  de  mon  devoir  de  les  réfuter.  L'indem- 
nité dont  parle  la  Constitution  résout  la  question, 
c'est  une  restitution  des  dépenses  que  uous  sommes 
obligés  de  faire  hors  notre  domicile  :  or,  cette  raison 
n'est  nullement  applicable  aux  représentants  qui  ont 
été  suspendus,  car  ils  pouvaient  retourner  dans  leurs 
foyers  ;  s'ils  sont  restés  à  Paris,  c'est  sans  doute  pour 
des  raisous  ou  des  intérêts  particuliers ,  pour  les- 
quels la  llépublique  ne  leur  doit  aucune  indemnité. 
J'invoque  la  questiou  préalable. 

La  question  préalable  mise  aux  voix  est  adoptée. 

Fn£r.EViL!.K  :  Vous  avez  chargé  une  commission 
de  vous  rendre  compte  des  pétitions  que  dix-sept 
grenadiers  de  la  Convention  nationale  tous  ont  pré- 
sentées; ils  étaient  tous  employés  a  votre  garde  lors- 
que le  i"  mai  de  l'an  II  de  la  ilépublique,  le  danger 
parut  très  grand  dans  la  Vendée,  où  le  royalisme  et 
le  fanatisme  avaient  allumé  la  guerre  civile  ;  ils  de- 
mandèrent de  man  lier  contre  ces  rebelles.  La  Con- 
vention, par  un  décret  de  ce  même  jour,  leur  en  ac- 
corda la  permission  ;  elle  loua  leur  zèle.  Us  ont  servi 
avec  distinction  ;  presque  toujours  ils  ont  marché  avec 
leurs  frères  d'armes  à  la  tête  des  colonnes  où  ils  oui 
reçu  presque  tous  d'honorables  blessures. 


Lors  de  la  nouvelle  organisation  de  ce  corps  de 
grenadiers,  qui  a  eu  lieu  le  i"  thermidor  dernier, 
ils  ne  se  sont  pas  trouvés  compris  sur  le  tableau;  ils 
espéraient  que  leur  pension  leur  serait  expédiée;  soit 
oubli,  soit  négligence,  ils  ne  se  sont  pas  trouvés  com- 
pris dans  L'étal  des  pensions  accordées  il  y  a  peu  de 
jours,  il  a  paru  à  Mitre  commission  que  ces  citoyens 
qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie  ne  devaient  pas  être 
laissés  sans  secours ,  et  votre  commission  m'a  chargé 
de  vous  présenter  le  projet  de  résolution  suivant  ; 

•  Le  Conseil  des  Cinq-Cent ,  considérant  qu'il  est 
Instant  de  donner  aux  grenadiers  de  la  Convention 
nationale  qui  n'ont  pas  été  compris  dans  la  nouvelle 
organisation  des  grenadiers  de  garde  près  le  Corps 
législatif,  une  marque  de  reconnaissance  pour  les 
services  qu'ils  ont  rendus  à  la  patrie, 

»  Décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

»  Art.  i".  Les  citoyens  Héricr,  Duvcrger,  Place, 
Cazeaux,  Imbault ,  Grelot,  Maron,  Gérard,  Crifoin, 
Charpentier ,  Ostreman ,  Séguin ,  Charlier,  Boulin  le 
jeune ,  Spcytl ,  Uoufin  aîné  ,  klecho  ,  seront  attachés 
comme  supplémentaires  avec  le  grade  qu'ils  avaient 
au  bataillon  de  garde  près  le  Corps  législatif.  Us  fe- 
ront nombre  dans  les  revues.  Us  seront  rappelés  à 
compter  du  i"  thermidor  dernier  ,  et  cela  seulement 
jusqu'à  ce  que  les  pensions  auxquelles  ils  ont  droit 
de  prétendre  leur  soient  accordées,  sans  que  le  ba- 
taillon puisse  les  remplacer  à  cette  époque. 

»  II.  Il  leur  sera  accordé  à  chacun  un  habillement 
et  un  équipement  complets. 

»  La  présente  résolution  ne  sera  pas  imprimée  ; 
elle  sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  mes- 
sager d'Etal.  » 

Ce  projet  de  résolution  est  adopté. 

(  Li  suite  demain.) 


S.  R.  Dans  la  séance  du  25 ,  le  Conseil  des  Cinq-Cents 
a  continue:  la  discussion  sur  la  validité  des  prises. 


LIVRES  DIVEnS. 

M  Contralto  Sociale  di  J.-J.  Rousseau.  tradotto  d'at 
Signor  G.  Meim'ml  ftornano;  1  vol.  in-12.  Prix  :  150  llv. 
et  175  liv.  franc  de  port. 

Cet  ourragp  manquait  &  la  littérature  Italienne.  Il  doit 
plair*  aux  partisans  de  J.-J.  et  aux  personnes  «ni  désirent 
apprendre  l'Italien. 

Il  se  trouve  die/  Morin ,  libraire ,  rue  Christine,  n"  12. 




Paiement  i/e  la  trteorcrie  nationale. 

I*  paiement  dos  parties  de  rentes  >la«rres  pour  l'année 
échur  au  1-  germinal  an  III ,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
■unie,  dépociées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquida- 
PÏjJJJJ  ,c  *"  »«>dénilalre  an  III,  est  ouvert  Jusqu'au 
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fi*  207. 


GAZETTE  MTIOMLE  on  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 

Septidi  27  C.F.nMiSAL,  /'ait  4*.  {Samedi  16  Avril  1796,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

REPUBLIQUE  BAT AVE. 
ha  Haye,  frl3  mars, 

assemblée  nationale. 

Pans  la  séance  du  7  mars,  la  commission  chargée 
de  préparer  un  règlement  pour  l'Assemblée,  fit  son 
rapport  ;  clic  annouça  que  son  travail  avançait,  et 
quelle  serait  bientôt  en  état  de  le  présenter  tout  en- 
tier ;  mais  clic  avait  pense"  qu'il  y  avait  une  partie 
de  ce  travail,  celle  qui  concerne  le  droit  de  pétition, 
qu'elle  devait  soumettre  sans  différer  aux  délibéra- 
lions  de  la  Convention.  Le  rapporteur  lut  le  projet 
de  décret  suivant  : 

Art.  1".  Aucune  adresse  ne  pourra  être  présen- 
tée a  l'Assemblée  nationale  au  nom  de  quelques  so- 
ciétés ou  corporations,  excepté  de  celles  qui  sout  re- 
connues par  l'autorité  publique. 

II.  Les  adresses  des  sociétés  ou  corporations  ainsi 
reconnues,  ne  pourront  être  relatives  qu'aux  affaires 
qui  leur  appartiennent,  on  qui  leur  ont  été  légitime- 
ment confiées. 

III.  Le  droit  de  proposition,  pétition,  ou  requête 
concernant  les  affaires  du  pays,  appartient  5  ebaque 
citoyen,  individuellement,  mais  ne  pourra  être  exercé 
par  procuration,  ou  an  nom  d'autrul. 

IV.  Aucune  adresse,  ou  reqnêtc,  signée  par  des 
particuliers,  ne  sera  acceptée  que  lorsqu'elle  sera 
écrite  sur  un  sceau  couvcnable,  d'après  l'ordon- 
nance. 

Plusieurs  membres  ayant  fait  remarquer  que  ces 
quatre  articles  étaient  trop  importants  pour  n'avoir 
pas  besoin  d'être  profondément  médités,  la  discus- 
sion en  fut  ajournée. 

Cette  discussion  est  ouverte  dans  cette  séance. 

Vreede  :  Le  droit  de  pétition  est  et  doit  être  le 
droit  inviolable  de  tous  les  peuples.  C'est  en  quelque 
sorte  un  thermomètre  politique  d'après  lequel  on 
peut  juger  du  degré  de  liberté  auquel  Ils  se  sont  éle- 
vés, ou  du  degré  d'esclavage  anquel  ils  sont  des- 
cendus. Ce  droit,  plus  ou  moins  étendu  ,  Indique  le 
régime  sous  lequel  ils  vivent.  Un  gouvernement  ré- 
publicain, un  gouvernement  vraiment  libre,  n'en 
peut  donc  restreindre  l'exercice  nue  lorsqu'il  s'y 
trouve  forcé  par  les  considérations  les  plus  puissan- 
tes ;  mais  quelles  sont  celles  qui  peuvent  motiver  le 
projet  qui  nous  a  été  présenté?  la  commission  n'en  a 
allégué  aucune.  J'ai  cherché  à  les  deviner  ;  et  je  me 
suis  demandé  d'abord  pourquoi  des  corporations  se- 
raient privées  d'une  faculté  accordée  à  des  indivi- 
dus ?  Y  auralt-il  dans  une  pétition  collective,  plnlôt 
que  dans  une  pétition  Individuelle,  quelque  chose  qui 
blessât  la  dignité  du  Corps  législatif  7  C'est  ce  que  l'on 
ne  peut  dire ,  c'est  ce  que  l'on  ne  peut  supposer  ; 
mais  l'on  doit  convenir  qu'une  corporation,  comme 
un  Individu ,  peut  faire  entendre  des  propositions 
qui  intéressent  l'Etat  ou  des  particuliers,  peut  dévoi- 
ler des  vérités  utiles,  et  concourir  par  ses  avertisse- 
ments, ses  observations ,  I  la  formation  de  quelques 
bonnes  lois,  ou  n  l'adoption  de  quelques  mesures  sa- 
lutaires. Certes,  il  doit  être  indifférent  an  législateur 
que  ce  soit  de  plusieurs  bouches  ou  d'une  seule  que 
lui  parvienne  tout  ce  qui  peut  tendre  îi  la  sûreté ,  à 
la  prospérité,  au  bonheur  de  sa  patrie. 

Le  nombre,  la  réputation,  le  crédit  d'une  société  ef- 
fraient peut-être.  Doit  onavoirde  ces  sortes  de  crain- 
tes, lorsqu'on  représente  une  nation  tout  entière? 
Peut-être  s'est-on  dit  qnc  l'admission  des  pétitions 
collectives  serait  une  espèce  de  reconnaissance  ,  de 
légitimation  des  corporations  dont  elles  émaneraient  : 
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que  par  ce  seul  fait  on  les  érigerait  en  autorités  pu- 
bliques et  constituées.  Le  danger  est  chimérique , 
nous  savons  tous  que  des  aggrégatlons  d'Individus  ne 
pourraient  Ici  recevoir  une  existence  politique  que 
par  un  décret  spécial,  précédé  d'une  discussion  so- 
lennelle. Leur  admission  à  l'exercice  du  droit  de  pé- 
tition ne  suppose  donc  rien  de  plus  que  l'aveu  de  leur 
existence  physique. 

Quelques  motifs  de  convenance  semblent  appuyer 
le  troisième  article  du  projet ,  mais  tous  les  motifs  de 
droit  le  combattent.  Quoi  !  chaque  citoyen  aura  le 
droit  constitutionnel  de  choisir  un  représentant  pour 
administrer,  en  son  nom,  les  affaires  de  l'Etat,  et  il 
n'aurait  pas  celui  de  se  choisir  un  fondé  de  pouvoir 
pour  présenter,  en  son  nom,  une  adresse  dont  l'objet 
intéresserait  la  chose  publique  1  Nous  ne  sommes, 
nous  aussi,  que  des  délégués  ;  nous  ne  parlons  qu'en 
vertu  d'un  mandat,  d'une  procuration  de  nos  com- 
patriotes. Cette  faculté  de  parler,  au  nom  d'autrul ,  a 
été  ailleurs,  je  le  sais,  la  source  d'une  infinité  d'abus. 
Personne,  plus  que  mol ,  ne  les  déteste  ces  abus  qui 
ont  eu  des  suites  si  déplorables;  cl  s'ils  devaient  naî- 
tre parmi  nous,  personne,  plus  que  moi,  ne  les  com- 
battrait ;  mais  rien  n'annonce  que  nous  devions  les 
redouter  :  bien  loin  d'être  en  danger ,  nous  ne  som- 
mes pas  menacés.  Les  adresses  qui  nous  ont  été  pré- 
sentées, les  députations  admises  an  milieu  de  nous, 
ne  nous  ont  offert  que  des  témoignages  d'intérêt ,  do 
reconnaissance,  ne  nous  ont  exprimé  que  des  senti- 
ments d'attachement  qui  doivent  nous  inspirer  la 
plus  grande  sécurité.  Pourquoi  dans  ces  circonstances 
cmploielons-nous  des  précautions  ,  des  moyens  de 
défense,  qui,  entravant  la  liberté  des  citoyens,  ne 
pourraient  être  légitimées  que  par  la  plus  impérieuse 
nécessité  ?  Je  demande  donc  que  le  troisième  article 
du  projet  soit  écarté,  et  qu'on  substitue  aux  trois  au- 
tres ceux  que  je  vais  vous  soumettre. 

Art.  I".  L'Assemblée  nationale ,  en  acceptant  les 
adresses  de  corporations  non  fondées  sur  autorité  pu- 
blique ,  et  en  délibérant  sur  leur  contenu ,  n'avoue 
nullement  par  là  leur  association  légitime ,  ou  leur 
existence  politique. 

II.  Aucunes  adresses  de  collèges  ou  corporations , 
reconnues  par  autorité  publique ,  ne  pourront  être 
présentées  à  l'Assemblée  nationale,  h  moins  qu'elles 
n'aient  rapport  aux  affaires  qui  leur  appartiennent , 
ou  qui  leur  ont  été  légitimement  confiées. 

III.  Les  adresses ,  signées  par  des  particuliers ,  ne 
seront  acceptées  qu'autant  qu'elles  scrout  écrites  sur 
un  sceau  convenable,  d'après  l'ordonnance. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 
Van  Ilamclsveld  l'obtient. 

VasHauelsveld  :  Je  combats  le  projet  de  la  com- 
mission :  quoique  je  ne  me  dissimule  aucun  des  in- 
convénients du  droit  de  pétition,  j'en  réclame  l'exer- 
cice illimité,  dans  la  crainte  que  l'aristocratie  ue  pro- 
file des  restrictions  les  plus  sages  cl  les  plus  modérées 
qui  pourraient  y  être  mises,  pour  intimider  ou  étouf- 
fer la  voix  du  citoyen.  J'invite  l'Assemblée  à  éloigner 
d'elle  toutes  les  petites  craintes,  les  petites  considé- 
rations qui  pourraient  la  détourner  du  grand  objet 
pour  lequel  elle  a  été  convoquée. 

Restons  fermes  au  poste  honorable  où  la  confiance 
du  peuple  batave  nous  a  placés.  Songeons  que  nous 
représentons  ce  peuple  tout  entier.  Acquittons-nous 
constamment,  en  hommes  sages,  de  nos  devoirs,  en 
écoutant  la  voix  de  chaque  citoyen,  en  examinant  ses 
propositions  et  en  jugeant  !<••<  affaires  .  s.ms  n  uis  ut- 
tacher  aux  personnes.  Si  non»  ne  pouvons  nous  ac- 
rordersnr  quelques  questions  Importante;;,  nous  con- 
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voqucrons  le  peuple  dans  le*  assemblées  primaires, 
cl  nous  consulterons  sa  volonté. 

Avant  tout ,  mes  frères ,  hâtons-nous  d'entamer  et 
d'achever  la  grande  tâche  qui  nous  est  confiée ,  la 
constitution  du  peuple  batnvc.  Hâtons-nous,  préve- 
nons les  désordres  qu'un  état  de  révolution  trop  pro- 
longé fait  naître,  et  qui  entretiennent  les  espérances 
de  l'urisloratie,  en  lui  fournissant  des  prétextes  pour 
proposer  des  mesure»  que  la  liberté  réprouve. 

Si  vous  persistez  a  vouloir  vous  occuper  du  droit 
de  pétition ,  voici,  je  crois,  la  seule  résolution  qu'il 
vous  convient  de  prendre  : 

L'Assemblée  nalioniile,  considérant  que  chaque  ci- 
toyen aie  droit  de  présenter  individuellement  ou  col- 
lectivement des  adresses,  mémoires,  propositions, 
pétitions,  requêtes,  ou  demandes;  mais  qu'il  est  en 
même  temps  de  son  devoir  d'écarter  tout  ce  qui  pour- 
rait influencer  le  jugement  qu'elle  doit  en  porter,  et 
gêner  la  liberté  de  ses  suffi  âges,  décrète  qu'elle  n'ad- 
mettra aucune  adresse ,  aucun  mémoire,  aucune  pé- 
tition, etc.,  dans  lesquels  on  ferait  valoir,  pour  les 
appuyer,  au  lieu  des  motifs  de  raison  ou  de  droit,  le 
nombre  des  signataires,  ou  la  considération  dont  jouit 
leur  association. 

Crommclin  appuie  le  projet  de  la  commission.  Il 
prétend  qu'il  est  foudé  sur  les  bases  d'une  saine  poli- 
tique, et  qu'il  est  nécessaire  pour  .déjouer  les  manœu- 
vres de  l'iulrigue  dans  les  sociétés  populaires. 

lkands  voit  dans  ce  projet  une  violation  des  droits 
du  peuple. 

Van  Maakkn  :  Je  regarde,  au  contraire,  ce  projet 
comme  un  moyen  de  les  conserver  intacts.  Ce  sont 
les  citoyens  réuuls  en  assemblées  primaires  qui  nous 
ont  investis  des  pouvoirs  que  nous  exerçons.  Ce  sont 
ces  assemblées  primaires  seules  que  nous  pouvons  re- 
connaître pour  nos  commettants,  pour  le  peuple  ba- 
lave  ;  ce  sont  elles  seules  que  nous  pouvons  entendre 
sur  ce  qui  intéresse  la  cause  générale.  Nous  dérobons 
au  peuple  tous  les  droits;  nous  anéantissons  sa  voix, 
lorsque  nous  permettons  que  des  corporations  élè- 
veut  la  leur  en  son  nom.  Dès  le  commencement  agis- 
sons d'après  des  règles,  des  principes  silrs  et  inva- 
riables, sans  autre  passion  que  celle  du  bien  public  ; 
ne  recherchons  point  la  faveur,  ne  redoutons  point  ta 
baiue  de  quelques  individus. 

IIaux,  membre  de  la  commission:  J'ai  appris 
que  quelques  patriotes  regardaient  comme  une  ma- 
im'iivrc  de  l'aristocratie  le  décret  qui  vous  est  pro- 
posé. Je  dois  vous  déclarer  que  nous  ne  nous  som- 
mes déterminés  que  d'après  des  principes  dont  nous 
avons  unanimement  reconnu  la  justesse,  et  le  parfdii 
accord  avec  les  bases  d'un  gouvernement  populaire. 

Nous  vous  avons  propose  de  consacrer  le  droit 
qu'a  tout  citoyen  d'adresser  â  la  nation  entière,  ou  à 
la  corporation  qui  la  représente,  les  proposions,  les 
demandes  qu'il  croit  utiles.  Ce  droit  est  indisputa- 
We  ;  mais  nous  avons  cru  qu'on  ne  pouvait  en  laisser 
l'exercice  à  des  sociétés,  considérées  comme  sociétés, 
sans  violer  la  volouté  du  peuple,  sans  porter  atteinte 
a  sa  suprême  puissance. 

En  effet,  si  ces  sociétés  pouvaient  établir  des  dis- 
cussions, former  des  délibérations  sur  les  intérêts 
communs,  n'excrccraienl-clles  pas  des  pouvoirs  qui 
appartiennent  au  peuple,  et  qu'il  n'a  délégués  qu'à 
cette  Assemblée  seule  7 

Van  Hook  :  L'autorité  suprême  du  peuple  est  une 
et  iudivislble,  comme  le  territoire  même  de  cet  Ktat 
libre.  Une  partie  de  ce  pays  ne  peut  dominer  sur 
l'autre  ;  de  même  une  partie  de  ses  habitants  ne  peut 
asservir  l'autre  aux  lois  qu'elle  seule  aurait  faites. 
Mais  si  l'on  souffrait  que  des  corporations  pussent  se 
coaliser,  ne  s'exposera!  l-on  pas  à  les  voir  bientôt 
s'arroger  le  droit  de  rivaliser  avec  les  autorités  cons- 
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nation  entière  7  Alors  l'unité,  l'Indivisibilité  de  la  sou- 
veraineté du  peuple  ne  seraient-elles  pas  violées  7 

On  dit  que  c'est  attenter  à  la  liberté  do  ce  peuple 
d'empêcher  les  associations  particulières  de  se  coa- 
liser, de  correspondre  entre  elles  pour  faire  des  pé- 
titions ou  propositions  collectives.  Quoi  I  ce  que, 
pour  l'intérêt  de  la  liberté  même ,  la  saine  politique 
conseille  d'interdire  aux  autorités  constituées,  elle 
l'accorderait  à  des  citoyens  sans  caractère,  sans 
mission!  Non  :  toutes  les  corporations  doivent  être 
passives  par  rapport  au  gouvernement  ;  si  elles  agis- 
sent sans  lui,  ou  si  elles  exercent  sur  lui  une  in- 
fluence oppressive  ,  c'est  alors  qu'il  n'y  a  plus  de  li- 
berté; c'est  alors  que  les  droits  du  peuple  sont 
anéantis.  J'ai  vu  combattre  ces  principes  en  France  ; 
mais  on  a  été  contraint  d'y  revenir,  de  s'y  attacher; 
la  plus  cruelle  expérience  en  a  fait  sentir  la  néces- 
sité. 

Les  membres  éclairés  et  Instruits  des  sociétés  po- 
pulaires la  reconnaîtront  aussi  ;  ils  sentiront  qu'en 
adoptant  le  décret,  qui  est  l'objet  de  la  discussion  ac- 
tuelle, non-seulement  nous  ne  les  privons  d'auenn 
des  droits  qu'ils  puissent  justement  réclamer,  mais 
que  nous  arrachons  à  leurs  ennemis,  aux  noires,  aux 
partisans  des  puissances  coalisées,  un  des  moyens  les 

filus  surs  et  les  plus  faciles  d'égarer  le  patriotisme  de 
a  multitude,  et  de  nous  jeter  dans  tous  les  désordres, 
toutes  les  horreurs  de  l'anarchie  ;  ils  ne  verront 
point  dans  ce  décret  un  oubli  de  leurs  services  passés 
cl  de  ceux  qu'ils  peuvent  rendre.  Nul  des  membres 
de  cette  Assemblée  n'ignore  combien  les  sociétés  po- 
pulaires ont  été  utiles  à  la  révolution.  Nous  conve- 
nons tous  qu'elles  peuvent  être  toujours  les  avant- 
postes,  les  premières  sentinelles  de  la  liberté,  et 
qu'elles  peuvent  concourir  avec  nous  à  en  établir  le 
règne  sur  les  bases  de  l'ordre  et  de  la  fraternité. 

Schimmclpeniiinck  appuie  les  quatre  articles  pro- 
posés par  la  commission. 

l'arrêt  voudrait  que  le  troisième  filt  supprimé.  Il 
trouve  qu'il  est  injuste  de  faire  payer  les  frais  de 
sceau  à  un  citoyen  qui  a  une  proposition  à  faire  pour 
le  biei.-;Hre  do  la  République. 

Le  président  :  D'après  toutes  les  opinions  qui  ont 
été  prononcées ,  il  parait  que  l'on  est  d'accord  sur 
l'article  qui  reconnaît  que  le  droit  de  pétition  appar- 
tient à  chaque  citoyen.  Je  propose  de  décréter  ce 
principe,  et  d'inviter  la  commission  a  nous  préparer 
pour  demain  une  nouvelle  rédaction  de  son  projet , 
eu  ayant  égard  aux  divers  amendements  qui  ont  été 
iudiqués.  Après  quelques  débals,  cette  proposition  est 
adoptée  a  uue  majorité  de  quatre-vingt-quatre  voix 
contre  six. 

St'ancc  du  10  mu  rs. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  de  plusieurs  lettres 
et  mémoires  concernant  des  affaires  d'administration 
cl  le  rapport  de  différentes  commisîious. 

Vonck  :  Je  sais  qu'une  députalion  de  la  société 
des  républicains  de  Hollerdam  s'est  présculéo  ce 
malin  chez  uoirc  président  pour  lui  remettre  une 
adresse  de  cette  société,  et  l'inviter  i  en  donner 
communication  a  l'Assemblée  nationale.  D'après  1«» 
décret  d'hier,  le  président  ne  s'est  pas  cru  autorisé  à 
déférer  à  cette  demande.  Je  sais  qu'hier  l'on  décréta 
que  chaque  citoyen  balave  a  le  droit  de  présenter  in- 
dividuellement des  adresses,  des  pétitions  à  l'Assem- 
blée nationale;  mais  il  me  semble  que  ce  principe  ne 
doit  point  servir  de  règle,  taut  que  les  articles  qui  en 
sont  le  développement  ne  seront  point  décrétés. 
J'observe  d'ailleurs  que  vos  décrets  ne  sont  obliga- 
\  loires  que  lorsqu'ils  ont  été  promulgués.  Je  demande 
que  l'adresse  de  la  société  de  Ilot  tordant  soit  lue  ,  et 
devienne  un  objet  de  délibération. 

Celle  proposition  est  rejeléc. 

Mckcr,  rapixmeur  de  la  commission  nommée  pour 
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dresser  un  règlement  d'ordre ,  donne  lecture  d'une 
nouvelle  rédaction  du  décret  concernant  le  droit  de 
pétition.  L'Assemblée  l'adopte  et  en  ordonne  la  pu- 
blication et  l'un  pression. 

Ce  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  représentant  le  peuple 
batave,  a  tous  ceux  qui  les  présentes  verrout  ou  en- 
tendront lire,  salut  et  fraternité.  Attendu  que  nous 
n'avons  rien  plus  à  cœur  que  de  maintenir,  dès  l'ou- 
verture de  notre  session,  le  bon  ordre,  sans  lequel  la 
vraie  liberté  ne  saurait  exister  dans  la  société  civile, 
et  d'avoir  soin,  autant  qu'il  est  en  nous,  que  les  dé- 
libérations et  représentations  des  corporations  cl  as- 
semblées recounues,  se  bornent  aux  travaux  qui  leur 
sont  également  conliés  ;  et  enfin ,  eu  égard  a  ce  que 
noire  temps  doit  être  uniquement  consacré  au  salut 
de  la  chère  pairie  :  à  ces  causes,  nous  avons  décrété, 
ainsi  que  nous  décréions  par  la  présente  : 

Art  i".  Chaque  citoyen  batave  a  le  droit  de  pro- 
position, pétition  ou  requête,  relativement  aux  af- 
faires publiques  ;  et  ce  droit  est  tellement  propre  à 
chaque  citoyen  individuellement,  qu'il  ne  saurait  l'a- 
liéner, ni  en  fixer  l'exercice  à  un  autre. 

II.  Chaque  citoyen  peut  donc  se  présente  r  avec  une 
•dresse,  où  plusieurs  citoyens  réunis  peuvent  se  pré- 
senter avec  uue  seule  et  même  adresse ,  signée  par 
eux  lous,  à  l'Assemblée  nationale,  et  lui  faire  telle 
Imposition,  pétition  ou  requête,  qu'il  jugera  ou  qu'ils 
jugeront  appartenir  au  bien-être  du  pays,  et  qu'il 
croira  ou  qu'ils  croiront  pouvoir  prendre  à  leur  ves- 


III.  Ce  droit  de  proposition ,  pétition  ou  requête, 
relativement  anx  affaire*  publiques,  appartient  aux 
citoyens  comme  ciloyens,  et  non  à  quelque  société  ou 
réunion  de  citoveus  comme  telle. 

IV.  lin  conséquence,  les  membres  des  sociétés,  ou 
réunions  de  ciloyens,  ont,  il  est  vrai,  indiwduelle- 
nent  ce  droil  inaltérable  de  chaque  citoyen ,  et  ils 
iumvent  l'exercer  à  leur  volonté,  soit  seuls,  soit  par 
parties,  soil  tous  ensemble,  mais  non  connue  faisant 
une  société,  et  uniquement  comme  citoyens  :  ainsi, 
il*  ne  sauraient  autoriser  personne  d'entre  eux  à 
signer  ou  à  faire  des  propositions ,  pétitions  ou  re- 
quêtes. 

V.  Les  collèges  ou  corporations,  reconnus  par  au- 
torité publique,  peuvent  bien  s'adresser  comme  col- 
lèges ou  corporations  à  l'Assemblée  nationale  ;  mais 
ceux-ci  encore  ne  peuvent  le  faire  que  relativement 
aux  affaire»  domestiques  qui  leur  appartiennent  ou 
oui  leur  ont  été  confiée?. 

VI.  Aucunes  adresses  ou  requêtes,  signées  par  des 
personnes  particulières,  ne  pourront  être  reçues,  a 
moins  d'être  écrites  sur  un  sceau  national  conve- 
nable, suivant  l'ordonnance  faite  ou  encore  à  faire  à 

ce  sujet.  ,  ... 

Kt ,  afin  que  la  présente  puisse  parvenir  a  la  con- 
naissance de  tous  et  chacun  ,  elle  sera  publiée  et  af- 
fichée partout  où  ce  faire  est  d'usage  :  ordonnant  cl 
requérant  toutes  les  nulorilés  constituées  suprêmes, 
tant  de  l'administration  provinciale  de  Hollande  que 
de»  autres  assemblées  provinciales  dans  les  différentes 
provinces,  de  rendre  les  ordres  nécessaires,  afin  qu'il 
■  satisfait  a  notre  préscutc  in- 


MÉLA56E6. 

OucUiucs  questions  sur  l'établissement  des  clubs 
politiques. 

Dans  un  Etat  organisé,  qui  veut  conserver  sa 
constitution  cl  son  gouvernement,  est-H  mile  qu'il  y 
ait  des  *>< iélé*  politiques,  autres  que  le  Corps  légis- 
latif et  lesdilléreules  magistratures  dout  les  fondions 
sont  déterminées  par  la  loi  ? 


Des  sociétés  particulières,  s'occnpant  habituelle- 
ment de  questions  politiques,  ne  sont-elles  pas  de 
leur  nature  plus  rëvolutionaires  que  conservatri- 
ces? 

Quand  un  Etat  respire  à  peine  des  longues  aglta- 
qui  l'ont  troublé ,  est-il  prudent  de  l'exposer 
de  nouveau  à  l'influence  de  l'esprit  révolution- 
naire? 

Lorsque  chacun  a  la  faculté  de  discourir  dans  les 
cercles  sur  des  questions  politiques,  ou  de  les  discuter 
par  la  voie  des  journaux  et  de  la  presse,  ou  de  pré- 
senter des  pétitions,  est-il  un  citoyen  qui  ne  puisse 
manifester  son  opinion  ?  et,  dans  ce  cas,  à  quoi  bon 
des  sociétés  politiques? 

Peut-!]  exister  des  sociétés  politiques  légalement 
organisées,  sans  qu'il  se  forme  bientôt  un  esprit  de 
COTJU?  et  l'esprit  de  corps  n'est-il  pas  destructeur  de 
l'esprit  public? 

Si  des  partis  subsistent  encore  avec  tous  les  symp- 
tômes de  la  passion  et  de  la  fureur  ;  peul-il  se  former 
des  sociétés  politiques,  sans  qu'elles  ue  dégéuèreut 
en  assemblées  de  parti  ? 

Si  l'étranger  a  intérêt  de  fomenter  des  dissentions 
et  d'empêcher  raffermissement  de  l'ordre,  ne  cher- 
chcra-t-il  pas  à  établir  ses  foyers  d'intrigue  et  de  dis- 
corde au  sein  de  ces  associations?  L'expérience  n'a- 
t-elle  pas  appris  que  l'esprit  d'un  club  n'est  trop  sou- 
vint que  IV  sprit  île  quelques  meneurs? 

Si  l'esprit  des  clubs  est  conforme  à  l'esprit  de  la 
constitution  que  tout  le  monde  connail,  ne  sont-ils 
pas  superflus?  S'il  lui  est  contraire,  ne  sont-ils  pas 
nuisibles?  Sommes-nous  au  point  où  l'on  puisse  cou- 
rir celle  chance  sans  danger? 

Si  la  nécessité  de  surveiller  des  clubs  entraîne  des 
formes,  des  règlements  et  des  actes  de  police  peu 
compatibles  avec  la  liberlé  civile,  ne  vaut-il  pas 
mieux  ne  pas  s'en  occuper  que  de  faire  des  lois  qui 
paraissent  vexatoircs? 

Enfin  n'y  a-t-il  donc  pas  d'intérêt  plus  pressant  & 
meure  a  l'ordre  du  jour,  que  celui  de  quelques  socié- 
tés particulières  7 

Que  les  législateurs  méditent  sur  cette  série  de 
questions,  avec  la  conscience  de  l'amour  du  bien  pu- 
blic, et  qu'ils  jugent  s'il  ne  convient  pas  d'en  ajour- 
ner la  discussion  à  des  lemps  plus  propices. 

Lexoir  la  Roche. 


CORPS  LEGISLATIF 


CONSEIL    DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Doulcct. 

SCI  TE  DE  LA  SÉAXCE  DO  22  GERMINAL. 

DrPRAT  :  Le  5  germinal  vous  avez  nommé  une 
commission  pour  examiner  le  message  du  Directoire 
exécutif,  relatif  aux  moyens  a  prendre  pour  faire  ces- 
ser les  abus  résultants  du  cautionnement  prescrit  par 
l'art.  222  du  code  des  délits  et  des  peines  :  je  viens, 
au  nom  de  cette  commission ,  tous  faire  part  du  ré  • 
sultat  de  son  travail. 
L'article  cité  s'exprime  en  ces  termes  : 
a  Lorsque  le  délit  qui  a  donné  lieu  au  mandat 
d'arrêt  n'emporte  pas  une  peine  affllctive ,  mais  seu- 
lement une  peine  infamante  ou  moindre,  le  directeur 
du  jury  met  provisoirement  le  prévenu  en  liberté ,  si 
celui-ci  le  demande,  et  6i  en  outre  il  donne  caution 
solvable  de  se  représenter  à  la  jusllce,  toutes  les  fols 
qu'il  en  sera  requis.  Pour  cet  effet,  la  caution  offerte 
par  le  prévenu  fait  sa  soumission ,  soit  au  greffe  du 
directeur  du  jury,  soit  pardevanl  notaire ,  de  payer  à 
la  Iténublique  ,  entre  les  mains  du  receveur  du  droit 
ne  somme  de  3,000  Uv.,en:cas 
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que  le  prévenu  soii  constitué  en  disant  de  se  repré- 
senter à  Injustice.  » 

C'est  la  fixation  de  ce  cautionnement  à  la  somme 
de 9,000  livres,  qui  donua  lieu  à  des  abus  que  le 
Directoire  vous  a  dénoncés,  et  qu'il  importe  de  faire 
cesser. 

En  effet,  d'un  coté  il  arrive  tous  les  jours  que  des 
fripons  qui  ont  volé  des  effets  d'une  valeur  de  cent , 
deux  cents  mille  francs,  et  davantage,  écliappcnt  à 
la  justice  au  moyen  de  la  modique  somme  de  3,000 1., 
pour  laquelle  ils  ne  manquent  pas  de  se  faire,  cau- 
tionner, et  vont  ainsi  jouir  en  paix  du  fruit  de  leurs 
rapines. 

L>*un  autre  coté ,  le  taux  de  ce  cautionnement  est 
injuste,  en  ce  qu'il  blesse  le  principe  de  l'égalité, 
qui  doit  servir  de  base  a  toutes  les  lois  de  la  Répu- 
blique. 

Car  si  deux  citoyens ,  par  exemple ,  dont  l'un  est 
riche  et  l'autre  peu  fortuné ,  sont  prévenus  du  même 
délit,  il  est  évident  que  l'un  obtiendra  la  liberté  par 
la  facilité  qu'il  aura  de  se  procurer  la  caution  pres- 
çriie  par  la  loi ,  tandis  que  l'autre  sera  conduit  en 
prison ,  parce  qu'il  lui  sera  impossible  de  se  procu- 
rer celte  caution. 

Cependant,  ils  sont  tous  les  deux  citoyens  français, 
ils  tiennent  également  au  bienfait  de  la  liberté;  pour- 
quoi ne  pourraient-ils  pas  en  jouir  également,  puis- 
que l'un  n'est  pas  plus  coupable  que  l'autre  ?  il  est 
évident  que  la  loi  renferme  a  cet  égard  un  vice  frap  - 
pant  que  nous  devons  nous  hâter  de  faire  disparaître. 

Enfin  tous  les  prévenus  de  délits ,  qui  n'empor- 
tent point  peine  anîictivc ,  sont  admis  indistinctement 
à  réclamer  leur  liberté  provisoire ,  sous  la  condition 
du  cautionnement. 

Mais  est-il  prudent  de  faire  jouir  de  celle  faveur 
les  individus  majeurs  qui  ne  paient  aucune  contri- 
bution ,  et  qui  ne  sont  pas  domiciliés?  Ne  convient- 
il  jkis  plutôt  de  s'assurer  de  ces  êtres  errants  et  va- 
gabonds, qui  n'ont  ni  feu  ni  lieu,  qui  sont  le  fléau 
le  phis  terrible  des  sociétés ,  et  qu'on  retrouve  dans 
presque  tous  les  mouvements  séditieux? 

Pourquoi  leur  accorderait-  on  la  liberté  fous  cau- 
tion? il  est  vraisenibablc  qu'ils  n'en  profiteraient 
que  pour  commettre  de  nouveaux  délits,  et  se  sous- 
traire aux  recherches  de  la  justice. 

Il  n'y  a  pas  pour  eux  les  mêmes  motifs  que  pour 
les  antres  citoyens. 

Comme  eux,  ils  offriraient  une  caution,  et  peut- 
être  plus  facilement  encore,  parce  que  les  mauvais 
rujets  trouvent  toujours  des  répondants,  ne  fût-ce 
que  parmi  ceux  qui  les  emploient;  mais,  outre  celte 
caution,  ils  n'offrent  pas,  comme  les  autres  citoyens, 
une  garantie  à  la  société,  par  leur  moralité  connue, 
par  les  liens  qui  les  attachent  à  l'Etat,  par  leur  do- 
micile fixe,  cl  par  leur  part  aux  contributions  pu- 
bliques. 

Ils  ne  sont  pas  môme  en  mesure  égale  envers  la 
patrie.  Il  ne  paraît  donc  pas  juste  qu'elle  les  traite 
de  la  même  manière. 

C'est  sous  ces  divers  points  de  vue  que  la  commis- 
sion a  examiné  la  formalité  du  cautionnement  pres- 
crit par  l'article  222  de  la  la  loi  du  3  brumaire  sur 
les  délits  et  les  peines,  et  clic  s'est  convaincue  qu'il 
en  résulterait  trois  abus  différents  que  vous  pouvez 
facilement  faire  cesser. 

D'abord,  dans  le  cas  des  larcins,  filouteries  ou 
vols  simples,  tous  délits  de  In  compétence  des  tribu- 
naux correctionnels,  il  est  évident  que  si  vous  con- 
tinuiez à  autoriser  les  directeurs  du  jury  h  accorder 
des  libertés  provisoires,  moyennant  un  cautionne- 
ment de  3,000  liv.,  vous  favoriseriez  l'évasion  d'un 
grand  nombre  d'individus  qui  auraient  dérobé  des 
effets  d'une  valeur  souvent  beaucoup  plus  considé- 
rable ;  vous  déclareriez  indirectement  qu'en  consi- 


gnant une  somme  de  3,000  liv. ,  on  peot  voler  des 
sommes  beaucoup  plus  fortes;  vous  priveriez  les  ci- 
toyens lésés  des  restitutions  et  des  dommages  et  in- 
térêts qui  leur  seraient  dus,  et  la  République  des 
frais  et  de  l'amende  qu'elle  serait  en  droit  d'exiger  ; 
et  sans  doute  cet  ordre  de  choses  est  trop  abu- 
sif, pour  qu'il  soit  dans  votre  intention  de  le  con- 
sacrer. 

Votre  commission  a  pensé  que  dans  ce  cas  vous 
deviez  exiger  un  cautionnement  d'une  somme  triple 
de  la  valeur  des  effets  volés. 

Elle  a  cru  que  le  cautionnement  devait  être  porté 
à  cette  somme,  afin  qu'en  cas  de  non  comparution 
du  prévenu,  elle  présentât  une  sûreté  suffisante  pour 
le  paiement  de  ce  qui  pourrait  être  dû  à  la  nation,  et 
au  particulier  qui  pourrait  être  volé. 

Dans  les  autres  cas  où  il  ne  s'agit  pas  de  vols,  mais 
seulement  de  délits  qui  emportent  peine  infamante 
ou  une  moindre  peine,  il  parait  souverainement  in- 
juste de  laisser  dans  les  fers  un  pere  de  famille  pau- 
vre ,  parce  qu'il  n'aura  pas  pu  trouver  une  caution  de 
3,000  livres,  tandis  qu'an  même  instant  vous  accor- 
dez la  liberté  à  un  homme  prévenu  du  même  délit 
que  lui,  et  qui,  à  raison  do  sa  fortune,  s'est  procuré 
facilement  le  cautionnement  que  vous  exigez. 

I  a  liberté  et  l'égalité  s'indignent  également  de 
celte  préférence  .  qui  n'est  autre  chose  qu'un  privi- 
l.'^e  pour  |es  riches.  El  comme  notre  constitution 
n'admet  a  ne  une  e.'pèce  do  privilège,  il  faut  se  liAtcr 
de  faire  disparaître  celui-là.  La  commission  a  pensé 
que  les  contributions  offraient  la  base  la  plus  sûre 
pour  y  parvenir. 

Elle  a  cru  que  dans  tous  les  cas  de  la  compétence 
des  tribunaux  correctionnels ,  autres  que  les  filoute- 
ries et  les  vols  simples ,  il  convenait  d'autoriser  ta 
directeurs  du  jury  à  accorder  aux  prévenus  la  liberté 
provisoire  ;  à  la  charge  par  eux  de  fournir  un  cau- 
tionnement qui  ne  pourrait  être  moindre  du  double, 
et  jamais  plus  fort  du  décuple  de  la  contribution  an- 
nuelle, d'après  l'extrait  du  rôle  de  la  contribution 
personnelle. 

Ce  moyen  lui  a  paru  le  plus  conforme  aux  princi- 
pes, et  le  plus  propre  à  faire  jonir  tous  les  citoyens , 
chacun  suivant  leurs  facultés,  du  bienfait  de  la  loi, 
qui  veut  que  l'on  rende  la  libellé  &  un  citoyen  lors- 
qu'il présente  une  garantie  qu'il  n'en  fera  pas  un 
mauvais  usage,  et  qui  ne  commande  jamais  de  ri- 
gueurs que  lorsqu'elles  sont  absolument  nécessaires. 

Cependant  elle  a  cru  qu'il  y  avait  une  exception  a 
faire  à  celte  régie ,  à  l'égard  des  individus  qui  n'ont 
pas  de  domicile  et  qui  ne  paient  aucune  contribu- 
tion. 

Etranger  5  la  patrie ,  puisqu'ils  ne  contribuent  pas 
5  payer  les  charges  de  l'Etat  ;  ne  tenant  à  rien ,  puis- 
qu'ils sont  sans  domicile  ;  toujours  disposés  a  trou- 
bler la  tranquillité  publique ,  l'ail  de  la  police  ne 
doit  jamais  les  abandonner;  et  lorsque,  outre  le 
soupçon  qui  pèse  déjà  sur  leur  personne ,  Ils  sont  en- 
core prévenus  d'un  délit ,  il  y  aurait  le  plus  grand 
danger  à  leur  accorder  leur  liberté  provisoire. 

Votre  commission  a  jugé  que  ces  Individus  de- 
vaient être  exceptés  de  la  faveur  que  vous  accorderez 
aux  autres  citoyens.  Et  cette  exception  est  encore  un 
nouvel  hommage  que  vous  rendrez  aux  principes; 
car  la  loi  ne  peut  pas  traiter  avec  la  même  prédi- 
lection des  hommes  dont  la  moralité  est  différente, 
cl  qui  ne  présenteut  pas  a  la  société  les  mêmes  ga- 
ranties. 

En  un  mot,  la  faveur  du  cautionnement  ne  doit  pas 
favoriser  le  vagabondage,  être  Inaccessible  a  la  mé- 
diocrité ,  et  encourager  les  voleurs. 

II  ne  faut  pis  que  ce  bienfait  de  la  loi  tourne 
au  détriment  de  la  bociélé ,  ni  d'aucun  de  se»  mem- 
bres. 
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Propriété ,  iUjnlitê ,  sûreté  ,  c'esl  sons  ces  trois 
rapports  que  nous  avons  examiné  la  question  de  la 
liberté  sous  caution ,  et  que  nous  avons  arrêté  les 
bases  du  projet  de  résolution  que  je  suis  ebargé  de 
vous  soumettre. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  résolution  dont  le 
Conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajournement. 

Lr.  mu  -  ; .  ■!  i  1  :  L'ordre  du  jour  appelle  la  conti- 
nua lion  de  la  discussion  sur  la  manière  de  constater 
la  validité  des  prises. 

N...  Le  discours  de  Rinn ,  dont  le  Conseil  a  or- 
donné l'impression,  n'est  pas  encore  imprimé,  je 
(limande  l'ajournement  de  la  discussion  jusqu'après 
l'impression. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé ,  le  président  love  la 
séance. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Préiidcnce  de  Crcuzé-Lalouclie. 

SFANCB  OC  22  GEKUINAL 

Le  Conseil  approuve  deux  résolutions,  l'une  pro- 
hibe la  souneric  des  cloches  pour  appeler  aux  céré- 
monies d'aucun  culte  ;  l'autre  autorise  les  commis- 
saires du  Directoire  exécutif  près  les  tribunaux  à 
mettre  en  réquisition  les  ouvriers  dont  les  travaux 
seront  nécessaires  pour  l'exécution  des  jugements 
criminels. 


La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  OU  23  GERMINAL. 

Bczard  ,  au  nom  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner la  demande  en  radiation  du  représentant 
Kilhiez,  propose  de  déclarer  définitive  la  radia- 
tion provisoire  de  ce  député ,  prononcée  par  le  dé- 
partement des  Basses-Alpes,  et  de  lever  la  suspension 
qui  exclue  l'alliiez  de  l'exercice  des  fonctions  légis- 
latives. 

Ce  projet  de  résolution  est  adopté. 

Meaulle ,  organe  d'une  commission  particulière , 
fait  annuller  les  élections  faites  par  l'assemblée  pri- 
maire du  canton  d'Allcine,  département  de  l'Isère. 

TuiBAUDEAi'  :  Le  Conseil  a  arrêté ,  dans  sa  séance 
du  21  de  ce  mois ,  que  la  commission  chargée  d'exa- 
miner les  causes  des  troubles  qui  agitent  quelques 
départements  du  Midi,  lui  ferait  aujourd'hui  son 
rapport. 

La  commission  aurait  désiré  pouvoir  satisfaire  à 
votre  empressement ,  et  être  en  état  de  vous  pré- 
senter sur-le-champ  les  moyens  de  ramener  la  paix 
dans  des  contrées  long-temps  déchirées  par  toutes  les 
factions. 

Mais  il  ne  lui  a  pas  été  possible  de  recueillir  dans 
un  aussi  court  espace  de  temps  tous  les  renseignements 
qui  doivent  mettre  au  jour  la  vérité  et  faire  la  base 
de  son  rapport. 

La  discussion  qui  a  donné  lieu  à  la  création  de  la 
commission  a  porté  principalement  sur  les  vices 
qu'on  prétend  exister  dans  plusieurs  décrets  rendus 
par  la  Convention  pour  quelques  départements  du 
Midi.  C'est  aussi  sous  ce  rapport  qui  appartient 
tout  entier  à  la  législation  ,  qu'elle  n'a  cessé  de  con- 
sidérer la  tâche  difficile  que  vous  lui  avez  impo- 
ste. 

l"our  juger  sainement  de  ces  décrets,  il  est  ce- 


pendant indispensable  de  connaître  parfaitement  les 
motifs  qui  les  ont  provoqués  et  les  efTcts  qu'ils  ont 
produits. 

Inviolablcment  attachée,  comme  tous  les  membres 
du  Corps  législatif,  au  maintien  de  la  constitution, 
la  commission  donnera  dans  cette  circonstance  im- 
portante un  exemple  éclataul  de  son  rcpccl  pour  les 
limites  des  pouvoirs. 

Mais  elle  se  serait  éloignée  de  son  but  cl  de  celui 
que  vous  >ous  proposez  si,  saisissant  avidement 
quelques  faits  isolés,  ou  si,  écoutant  imprudemment 
la  voix  des  partis,  elle  vous  eût  rendu,  comme  il 
n'est  que  trop  souvent  arrivé,  un  compte  inexact, 
irréfléchi  et  dicté  par  les  passions  du  moment.  Si 
ce  sont  elles  qui  doivent  encore  prononcer  dans 
cette  affaire,  votre  commission  au  moins  n'aura 
point  à  se  reprocher  d'en  avoir  été  l'organe ,  et  d'a- 
voir à  la  fois  trahi  ses  devoirs  et  l'espérance  des  amis 
de  la  République. 

Vous  lui  avez  encore  renvoyé,  il  y  a  peu  de  jours, 
une  adresse  des  administrations  du  département  des 
Bonchcs-du-Rhonc ,  qui  annonce  des  renseignements 
ultérieurs.  Cette  administration  a  écrit  en  même 
temps  à  la  commission  pour  l'inviter  a  suspendre 
son  rapport  jusqu'à  ce  qu'elle  les  eût  envoyés;  ils  ne 
nous  sont  point  encore  parvenus.  Nous  n'avons  pas 
cru  dans  ces  circonstances  qu'il  fallût  rien  préci- 
piter. 

Nous  réunirons  tous  nos  efforts  pour  accélérer  le 
moment  où  nous  pourrons  vous  présenter  un  travail 
digne  de  vous ,  de  votre  justice  ,  de  votre  impartia- 
lité ,  et  capable  de  faire  triompher  la  constitution  ré- 
publicaine de  tous  ses  ennemis.  La  commission  at- 
tendra au  surplus  les  ordres  du  conseil. 

Bentabolle  :  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que  la  com- 
mission ,  pour  mieux  remplir  l'attente  du  Conseil, 
diffère  son  rapport;  mais  je  crois  qu'il  est  une  dispo- 
sition additionnelle  qui  mérite  toute  votre  altcnélion. 
Le  rapporteur  de  la  commission  n'a  pas  dit  un  mot 
de  l'objet  Important  qui  a  provoqué  la  formation  ;  je 
ne  crois  pas  que  jamais  elle  ait  eu  mission  de 
s'occuper  de  réviser  les  lois  sur  les  émigrés  et  sur  les 
prêtres  réfractaircs  du  Midi ,  et  de  les  modifier  dans 
ce  qu'elles  peuvent  avoir  de  trop  sévère  dans  leurs 
dispositions.  Ce  qu'il  faut  atant  tout,  c'est  d'accor- 
der aux  patriotes  la  protection  qu'à  de  si  justes  titres 
ils  ont  droit  d'attendre  de  vous. 

Pc  nouveaux  massacres  se  commettent  dans  le 
Midi.  La  constitution  qu'on  invoque  si  souvent  dans 
cette  enceinte  ,  n'a  sans  doute  pas  été  établie  pour 
favoriser  l'état  épouvantable  d'anarchie  dans  lequel 
se  trouve  une  partie  de  la  France.  Toute  constitution 
doit  proléger  l'innocence  et  punir  le  crime  ;  aucune 
ne  peut  tolérer  les  assassinats.  Quant  à  moi ,  je  dé- 
clare que  jusques  à  mon  dernier  soupir,  je  ne  cesse- 
rai de  réclamer  la  punitiou  de  ceux  qui  se  sont  com- 
mis dans  le  Midi. 

Plusieurs  membres  :  De  tous  ceux  qui  ont  été 
commis  dans  la  France  entière. 

Bentabolle  :  Oui  de  tous.....  Si  vous  n'arrêtez 
pas  l'esprit  de  vengeance  qui  se  manifeste,  craignez 
qu'il  ne  soit  l'avanl-coureur  de  plus  grands  désor- 
dres, et  peul-étrc  même  d'une  guerre  civile.  N'ayez 
rien  du  moins  à  vous  reprocher.  C'esl  au  Directoire 
seul  que  la  constitution  a  délégué  le  pouvoir  de  faire 
exécuter  les  lots  et  de  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessaires au  maintien  de  la  tranquillité  publique. 
Néanmoins  le  Corps  législatif  ne  doit  point  rester 
spectateur  Indifférent  de  ce  qui  se  passe  autour  de 
lui;  il  doit  provoquer  à  cet  égard  toute  la  sollicitude 
du  gonvernement ,  en  obtenir  des  renseignements 
qui  puissent  éclairer  ou  calmer  la  sienne. 

Je  demande  que  le  Directoire  nous  fasse  parvenir 
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des  renseignements  exacts  sur  la  situation  du  Midi. 
Ce  n'est  pas  avec  une  commission  particulière  que  le 
Directoire  entretiendra  cette  correspondance ,  mais 
bien  avec  le  Corps  législatif;  la  constitution  l'ordonne 
expressément ,  et  c'est  à  vous  a  provoquer  les  com- 
munications officielles. 

Citoyens,  quelle  est  donc  celte  espèce  de  talis- 
man qui,  jusqu'à  ce  jour,  a  empêché  qu'aucuns  des 
assassins  du  Midi  ne  soient  tombes  sous  le  fer  de  la 
justice?  Cette  Impunité  étonnera  la  postérité.  Si  les 
lois  sont  Insuffisantes,  il  faut  en  faire  de  plus  sévères: 
si  elles  sont  inexécutées,  il  faut  en  provoquer  l'exé- 
cuiion. 

Je  demande  qu'une  commission  soit  nommée  pour 
rédiger  un  message  au  Directoire  exécutif,  pour  qu'il 
vous  rende  compte  des  mesures  prises  par  lui ,  soit 
l*mr  faire  punir  les  massacres  qui  ont  été  commis 
dans  le  Midi,  soit  pour  mettre  uu  tenue  à  ceux  qui 
s'y  commettent. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé. 

Lesage-Senault  :  Je  tiens  h  la  main  des  pièces  que 
vient  de  me  faire  parvenir  la  municipalité  de  Toulon. 
Ces  pièces  peuvent  jeter  uu  grand  jour  sur  le  fond 
de  l'affaire  qui  faisait  l'objet  du  rapport  qui  vient  de 
n'eue  pas  fait.  (On  rit.)  Je  deaiande  qu'un  secré- 
taire en  doime  lecture. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Le  renvoi  au  Di- 
rectoire. 
D'autres  :  La  lecture. 

LKSAr.E-SEKAiLT  :  Si  le  Conseil  ne  veut  pas  enten- 
dre la  lecture  de  ces  pièces ,  je  demande  qu'elles 
.voient  paraphées. 

Cuwkmardkt  :  Dans  l'affaire  qui  vous  occupe 
vous  devez  distinguer  deux  choses  ,  la  partie  législa- 
tive cl  la  partie  administrative.  Tout  ce  qui  tient  aux 
«  hot.es,  aux  personnes  et  aux  faits,  est  du  ressort  du 
Directoire  et  n'on  d'une  commission.  Chargez  celui-ci 
par  un  message  de  vous  rendre  rouipie  de  la  situa- 
tion exacte  du  Midi.  SI  vous  croyez  qu'il  soit  besoin 
d'une  législation  particulière  pour  ce  pays  ,  ce  que  je 
ne  pense  pas ,  car  les  lois  sont  les  mêmes  pour  toute 
la  République  ,  alors  formez  une  commission  pour 
s'occuper  de  cet  objet.  J'appuie  le  message. 

Thibault  :  On  vient,  ce  me  semble,  de  toucher 
au  véritable  point  de  la  question.  Je  ne  conçois  pas 
comment  on  a  nommé  une  commission  pour  rendre 
compte  de  faits  particuliers  dans  des  circonstances 
extraordinaires. 

Le  gouvernement  est  organisé ,  c'est  a  lui  à  pren- 
dre des  mesures  pour  établir  la  paix  dans  la  Ilépu- 
buque;  vous  devez  lui  en  fournir  tous  les  moyens  ; 
mais  par  tous  les  moyens  aussi  vous  devez  éviter  de 
réveiller  les  passions,  d'enflammer  les  haines,  de 
rcssuaailer  les  partis.  Voulez-vous  la  paix  du  Midi 
la  paix  de  la  France?  ;Ne  vous  occupez  jamais  des  in- 
dividus; ce  soin  regarde  le  Directoire  exécutif,  et  ne 
regarde  que  lui.  Votre  commission  ne  doit  examiner 
que  les  lois  ;  ce  qu'elle  peut ,  c'est  de  vous  dire ,  telle 
loi  est  bonne  ,  telle  autre  ne  l'est  pas ,  vous  exami- 
nerez, vous  jugerez. 

Je  vote  pour  qu'il  soit  fait  un  message  au  Di- 
rectoire. 

Jocrdan  :  Nous  n'avons  pas  demandé  que  le  Corps 
législatif  se  fit  rendre  compte,  par  une  commission, 
des  faits  et  des  personnes  ;  nous  avons  demandé 
qu'où  expliquât  le  sens  de  telle  loi,  interprétée  diffé- 
remment, soit  par  les  tribunaux  de  département,  soit 
par  le  tribunal  de  cassation. 

Cette  interprétation  est  de  la  plus  haute  impor- 
lunce  ;  l'exécution  de  ces  lois  donne  lieu  à  une  mul- 
titude de  difficultés.  Cet  abas,  le  Directoire  cxé.-.uUr 
pouvait  le  dénoncer  ;  mais  tout  membre  du  Corps 


législatif  était  eu  droit  de  le  faire;  et  mol,  comme 
député  des  Hourhcs-dii-llhône,  j'y  étais  obUgé  par  un 
devoir  encore  plus  rigoureux. 

Je  demande  que  la  commission  continue  son  tra- 
vail, et  je  m'oppose  à  sa  suppression. 

Treilhard  :  J'ai  éprouvé  un  sentiment  pénible 
quand,  dans  cette  circonstance  cl  dans  une  autre,  le 
Conseil  a  nommé  une  commission  pour  examiner  de» 
faits  et  lui  en  rendre  compte.  La  preuve  qu'il  s'agis- 
sait de  faits  particuliers,  c'est  que  ce  rapport  a  été 
ainsi  annoncé  :  Happort  de  la  commission  chargée 
d'examiner  Us  causes  des  troubles  de  plusieurs 
départements  méridionaux.  Je  le  répète,  je  n'ai  pu 
me  défendre  d'un  sentiment  pénible;  j'ai  craint  de 
voir  renouveler  les  comités  des  recherches  et  de  sû- 
reté générale. 

Comment  une  commission ,  prise  dans  voire  sein , 
vous  rendra-t-clle  compte  des  faits  ?  Comment  vou- 
lez-vous qu'elle  se  procure  les  pièces  dont  elle  a  be- 
soin ?  avee  qui  voulez-vous  qu'elle  corresponde  pour 
les  avoir  ?  avec  les  administrations  ou  avec  le  Direc- 
toire? mais  la  constitution  interdit  ces  sortes  de  com- 
munications. Vous  lui  avez  renvoyé  des  dénonciations; 
mais  elles  portent  toulcs  le  caractère  des  passions. 
\  on1('7-v<u)s  qu'elle  vienne  vous  faire  un  rapport  basé 
sur  ces  pièces  ?  Mais  si  les  pétitionnaires,  les  dénon- 
ciateurs se  sont  trompés,  ou  s'ils  ont  voulu  vous 
tromper,  qui  garantit  votre  commission,  qui  vous  ga- 
rantit (In  la  surprise, «lel'errcur,  du  mensonge?  A  qui 
s'en  prendra  la  France  du  faux  résultai  où  la  perlidiâ 
vous  aura  jeté  ?  hlle  s'en  prendra  à  vous-mêmes,  à 
vous  qui ,  au  mépris  de  la  constitution ,  vous  seriez 
initiés  dans  le  gouvernement.  Que  dit  la  constitution  ? 
que  c'est  au  Directoire  que  vous  devez  vous  adresser 
pour  obtenir  les  renseignements  qui  vous  sont  néces- 
saires; il  le  fera  par  écrit  :  les  mots  s'envolent,  les 
écrits  restent  ;  et  c'est  sur  ceux-ci  que  repose  la  res- 
ponsabilité du  Directoire.  Vous  avez  aussi  la  vôtre  ; 
elle  consiste,  non  à  vous  assurer  par  vous-mêmes  de 
la  vérité  des  faits,  vous  ne  le  pouvez  pas,  mais  à  ne 
prendre  que  de  bonnes  délibérations ,  îx  prendre  celles 
que  les  faits  qu'on  vous  expose  exigent.  Quand  l'étal 
de  la  situation  du  Midi  vous  aura  été  envoyé .  vous 
discuterez  sur  le  message,  et  vous  serez  responsables 
de  la  délibération  que  vous  prendrez. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  un  message  au  Directoire 
exécutif,  et  comme  il  est  impossible  qu'une  commis- 
sion subsiste  plus  long-temps  pour  s'occuper  des  faits, 
je  demande  également  que  vous  rapportiez  l'arrête 
en  vertu  duquel  la  commission  dout  il  s'agit  a  été. 
créée. 

Ddmolard  :  Je  demande  la  parole.  (  On  mur- 
mure. ) 

Dumolard  va  à  la  tribune. 

Treilhard  :  je  vous  en  conjure,  ne  vons  chargez 
pas  de  la  responsabilité  de  délibérer  sur  des  faits  que 
vous  ne  pouvez  connaître  que  par  l'organe  du  Direc- 
toire. 

Une  commission  n'a  pas  le  droit  de  correspondre 
avec  lui  ;  elle  lui  demandera  des  renseignements  ;  il 
peut  les  lui  refuser,  il  eu  a  le  droit.  C'est  avec  le 
Corps  législatif  seul  que  la  Constitution  l'oblige  d'en- 
trer en  correspondance  écrite. 

Je  demande  1*  qu'un  message  soit  fait  au  Direc- 
toire ,  pour  lui  demander  des  renseignements  sur 
l'état  des  départements  méridionaux ,  et  sur  les  cau- 
ses des  troubles  qui  les  agitent; 

2*.  Que  le  Conseil ,  reveuant  sur  la  délibération 
qui  nomme  une  commission  pour  s'occuper  du  Midi, 
supprime  celte  commission  cl  la  déclare  comme  non 
avenue. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé. 
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Isnard,  Renaud  cl  plusieurs  antres  mem!  tvs  sont 
a  la  tribune  cl  demandent  la  parole. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Plusieurs  voix  :  Elle  u'esl  pas  ouverte. 

Isnard  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait.  (  Vio- 
lents murmures.  ) 

M  Président  :  La  parole  est  a  Renaud ,  mais  on 
réclame  la  clôture  de  la  discussion  ;  je  consulte  l'As- 
f  emblée. 

Isnard  :  J'ai  nn  fait  essentiel...  (On  murmure.) 
Ecoutez  la  vérité,  vous  prononcerez  ensuite...  (Nou- 
veaux murmures.) 

fin  grand  nombre  de  voix  :  La  clôture  de  la  dis- 
cussion. 

I.e  bruit  augmente.  Isnard  qui  était  demeuré  à  la 
tribune,  la  quitte  et  se  précipite  au  milieu  de  la  salle  ; 
Il  parle  avec  véliémcncc  à  Lcsagc-Scnault,  qui  lui 
répoutl  par  des  gestes  menaçants  ;  Isnard  se  porte 
sur  lui  ;  il  en  est  séparé  par  plusieurs  membres  qui 
se  répandent  dans  la  salle  :  le  tumulte  est  a  son 
comble  :  le  président  se  couvre. 

Le  calme  renaît  un  Instant,  et  le  président  Ole  son 
ebapeau  ;  mais  bientôt  l'agitation  la  plus  violente  se 
manifeste  à  l'aspect  de  Jonrdan  h  la  tribune  ;  les  cris 
h  bas,  a  bas,  fermez  la  discussion,  se  font  entendre. 
Bu  vain  Jourdan  réclame  la  faveur  d'être  entendu, 
il  ne  peut  l'obtenir,  il  quitte  enfin  la  tribune,  et  s'é- 
crie avec  l'accent  du  désespoir  :  «  Vous  vouiez  livrer 
mon  malheureux  pays  aux  fureurs  de  la  guerre  ci- 
\ile.  •  |ve  retour  à  sa  place,  Jourdan  a  une  vive  al- 
tercation avec  Julien.  Noihait  et  'Calot  ;  il  les  repousse 
avec  force.  A  ce  spectacle,  les  députes  se  lèvent  en 
foule  en  criant  :  A  l'Abbaye  !  à  l'Abbaye  !  Le  to- 
multc  est  extrême  ;  on  rapporte  à  sa  place  Lcsage- 
S  nault;  il  s'était  précipité  sur  le  champ  de  ba- 
taille ;  les  tribunes  restent  dans  un  étonnement  si- 
lencieux. 

Enlln  le  calme  se  rétablit. 

Le  président  qui,  pendant  cette  longue  scène, 
s'était  constamment  tenu  couvert,  se  découvre  et 
adresse  la  parole  au  Conseil. 

Li:  président  :  Je  rappelle  aux  représentants  du 
peuple  qui  ont  troublé  la  délibération  par  la  scène 
la  plus  scandaleuse,  qu'ils  doivent  sacrifier  leurs 
passions  aux  grands  intérêts  de  la  patrie,  et  que 
le  calme  de  la  raison  et  le  sang-froid  île  la  sagesse 
doivent  toujours  présider  aux  discussions.  Assez  de 
sang  a  coulé  dans  la  France  pour  nos  divisions.  Veut- 
on  par  l'affligeant  tableau  de  divisions  nouvelles  en 
faire  couler  encore 7  Veut-on  transformer  le  lieu  au- 
guste des  séances  du  Corps  législatif  en  une  arêne  de 
gladiateurs? 

Après  avoir  rappelé  &  l'ordre  tous  ceux  qui  ont 
pris  part  au  trouble  qui  vient  de  se  manifester,  je 
vais  tixer  le  point  de  la  délita-ration.  Une  liste  de 
parole  a  été  faite;  les  uns  la  réclament  pour  discu- 
ter, les  autres  pour  des  faits;  mais  on  a  demandé 
la  clôture  de  la  discussion,  je  vais  consulter  lu  Con- 
seil. 

Fabre  :  Je  demande  la  parole.  (On  murmure.) 

Le  président  :  Je  rappelle  Fabre  a  l'ordre  ;  per- 
sonne n'aura  la  parole  que  le  Conseil  n'ait  prononcé. 
C'est  la  volonté  de  la  majorité  qui  sera  suivie. 

Le  président  met  aux  voix  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. 

la  discussion  est  fermée. 

llcnlabolic  et  Trcilbard  relisent  leurs  proposi- 
tions 

On  demande  la  priorité  pour  celle  de  Trcilbard  ; 
elle  porte  : 

i*.  Il  sera  fait  un  message  au  Directoire  pour  lui 
demander  des  renseignements  sur  l'état  où  se  trouve 
|c  Midi,  et  sur  les  causes  des  troubles  qui  l'agitent. 

2*.  La  délibération  qui  crée  une  commission  pool 


oximlner  la  situation  du  Midi  est  rapportée,  et  la 
commission  est  supprimée. 

La  priorité  est  accordée  à  la  proposition  de 
Treilbard. 

Plusieurs  membres  :  La  division. 

Le  président  :  La  division  est  de  droit.  Je  vais 
mettre  aux  voix  séparément  les  deux  parties  de  la 
proposlUon  de  Trcilbard. 

La  première  partie  est  adoptée. 

Quelques  voix  :  La  question  préalable  sur  la  se- 
conde. 

Isnard  :  Je  demande  la  parole. 
Boudin  :  La  discussion  est  fermée.  (On  mur- 
mure.) 

Le  président:  Je  rappelle  Boudin  à  l'ordre;  la 
discussion  n'est  point  fermée  sur  la  proposition  du 
Trcilhard  ;  Isnard  a  la  parole. 

Isnard  :  La  commission  n'a  point  été  chargée 
d'examiner  ni  les  faits,  ni  les  personnes  ;  ce  n'a  ja- 
mais été  l'intention  du  Conseil,  ni  deceux  qui  ont  sol- 
licité l'établissement  de  cette  commission.  (  On  mur- 
mure.) J'appuie  la  question  préalable,  attendu  que  la 
commission  est  uniquement  chargée  d'examiner  les 
lois  qui  concourent  à  troubler  le  Midi.  (Nouveaux 
murmures.)  Nous  ne  voulons  autre  chose  que  paci- 
fier ces  contrées,  mais  nous  uc  voulons  pas  qu'on 
nous  trompe  sur  leur  situation  actuelle.  J'appuie  du 
toutes  mes  forces  le  message,  mais  je  demande  que 
la  commission  soit  maintenue  pour  s'occuper  de 
l'examen  des  lois  rendues  sur  le  Midi. 

lit  ili.kmardet  :  Je  n'examinerai  point  quelle  a 
été  l'intention  de  ceux  qui  ont  provoqué  l'établisse- 
ment de  la  commission  dont  II  s'agit.  J'ouvre  les 
procès-verlwux  du  Conseil,  et  je  vols  qu'une  com- 
mission a  été  nommée  pour  examiner  l'état  du  Midi. 
Or,  d'après  la  constitution,  comme  une  pareille  com- 
mission ne  peut  pas  exister,  j'appuie  la  proposition 
de  Trcilbard. 

^Plusieurs  membres  :  Aux  voix  la  proposition  de 

Trcilbard. 

DuiiULARD  :  Je  demande  à  souleuir  la  question 
préalable. 

I^a  parole  lui  est  refusée,  et  après  avoir  fermé  la 
discussion ,  le  Conseil  adopte  la  seconde  partie  de  la 
proposition  de  Trcilbard. 

Drolet  :  L'audace  des  ennemis  de  la  République 
prend  chaque  jour  un  nouvel  accroissement.  L'esprit 
public  est  éteint  ;  ce  noble  enthousiasme  qui  naguère» 
élevait  le  Français  au-dessus  des  autres  peuples  ,  a 
fait  place  à  une  lâche  insouciance  pour  les  grands 
intérêts  de  la  patrie. 

Je  cherche  la  cause  de  ces  maux,  et  je  la  trouve 
dans  cette  espèce  d'apathie  que  le  (>>rps  législatif  a 
manifestée  pour  ces  institutions  patriotiques,  si  né- 
cessaires pour  rallumer  et  entretenir  le  feu  de  la  li- 
berté. 

Le  Conseil  avait  chargé  nne  commission  de  faire 
un  rapport  sur  [les  associations  qui  s'occupent  do 
questions  politiques,  ce  rapport  est  fait;  depuis 
long  temps  il  est  distribué ,  et  la  discussion  ne  s'csl 
point  encore  ouverte.  Je  demande  qu'elle  s'ouvre 
demain. 

Le  Conseil  arrête  que  la  discussion  sur  les  clubs 
s'ouvrira  le  27. 

Favord  présente  la  rédaction  de  la  résolution  rcla  - 
live  aux  successions. 

Klle  est  définitivement  adoptée  en  ces  termes  î 

«  Le  Conseil  des  Clmi-Ccnls,  après  avoir  entendu  le 
rap|K>rl  de  M  cointuUsiou  sur  les  doutes  qui  se  sont  élu»  en 
dans  l'application  do  plusieurs  lois  relatives  aux  succes- 
sions t 

■  Rt  après  irois  lectures  folies  dans  les  séances  des  20 
ventose  dernier,  1"  ol  15  germinal  prasart  «vois ,  a  dé- 
clare qu'il  n'y  a  pu  lieu  à  l'ajournement ,  cl  a  pris  U  reso- 
lution suivante  ; 


». 
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»  Art.  I".  Les  dispositions  rétroactives  des  lois  de»  3 
brumaire  cl  17  nivosc  ai.  II,  relatives  aux  successions, 
«Haut  abolies  par  la  lui  du  g  fructidor  dernier,  les  avanta- 
ges ,  prélèvements ,  prériputs ,  donations  entre-vifs ,  Ins- 
titutions contractuelles ,  et  autres  dispositions  de  semblable 
nature ,  légitimement  stipulées  en  ligne  directe ,  avant  la 
publication  de  la  loi  du  7  mars  1793 ,  et  en  ligne  collaté- 
rale ou  entre  individus  non  parents,  antérieurement  a  la 
publication  de  loi  du  5  brumaire  an  II ,  auront  leur  plclu 
et  entier  effet,  conformément  aux  anciennes  lois,  tant  sur 
les  successious  ouvertes  Jusqu'à  ce  jour,  que  sur  celles  qui 
s'ouvriront  a  l'avenir. 

a  II.  Les  dispositions  a  cause  de  mort ,  dont  Fauteur 
sera  décédé  avant  la  publication  des  lois  précitées,  auront 
également  leur  effet ,  suivant  les  lois  existantes ,  a  l'ouver- 
ture des  successions. 

»  Les  testaments  ou  codlciles,  contenant  des  dispositions 
universelles  et  des  legs  particuliers ,  quoiqu'ils  soient  an- 
térieurs aux  lois  des  3  brumaire  et  17  nivosc  an  II ,  et  que 
les  testateurs  soient  décédés  postérieurement  a  la  lot  du 
22  ventôse  an  II ,  sans  les  renouveler  ,  auront  leur  effet 
pour  les  legs  particuliers  faits  au  profit  de  personnes  ha- 
biles a  les  recevoir,  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  dis- 
ponible par  les  nouvelles  lois. 

•  III.  Les  réserves  faites  par  les  donateurs  ou  auteurs 
d'institutions  contractuelles,  qui  n'en  auront  pas  valable- 
ment disposé,  feront  partie  de  la  succession  àb  intestat , 
et  seront  partagées  également  entre  tous  les  héritiers ,  au- 
tres que  les  donataires  ou  les  Institués,  sans  imputations 
sur  les  légitimes  ou  poi  lions  de  légitimes  doul  les  héritiers 
ou  donataires  auraient  été  grevés. 

■  Il  n'est  pas  innové ,  par  les  dispositions  du  présent 
article,  aux  réunions  desdites  réserves  déjà  opérées  en 
faveur  des  Institués  ou  donataires,  conformément  a  l'arti- 
cle 18  de  l'ordonnance  du  mois  «le  février  1731,  par  le 
décès  des  donateurs  et  des  Instituants  ,  arrivé  avant  la  pu- 
blication de  la  loi  du  5  brumaire  de  l'an  IL 

■  IV.  I,cs  cl-devant  religieux  et  religieuses ,  étant  réta- 
blis par  l'article  h  de  la  loi  du  S  brumaire  an  II ,  dans  le 
droit  de  succéder,  sont  appelés  a  recueillir  les  successions 
qui  leur  sont  échues;  mais  a  compter  seulement  de  la  pu- 
blication de  la  susdite  loi ,  sauf  l'exécution  dr  l'article  5  do 
|  i  loi  du  3  vendémiaire  dentier,  relativement  aux  partages 
faits  entre  eux  ou  leurs  héritiers  et  la  République. 

•  V.  L'article  &  du  décret  du  8  avril  1701 ,  relatif  à 
l'alvolitiou  des  exclusions  coutumiercs,  portant  que  les 
dispositions  des  articles  I"  et  II  du  même  décret ,  auront 
leur  efftt ,  en  fureur  des  filles  ou  de  leurs  descendants  .  dans 
toutes  tes  successions  qui  s'ouvriront  après  la  publication 
dudit  décret ,  est  applicable  aux  filles  ci-devant  exclues 
par  les  statuts  locaux ,  quoiqu'elles  fussent  mariées  avant 
ce  décret. 

s  VI.  La  loi  précitée ,  en  abolissant  toute  inégalité  cl- 
devant  résultante  entre  héritiers  ab  intestat  de  la  distinc- 
tion des  sexes,  a  détruit  l'effet  des  renonciations  contrac- 
tuelles a  successions  futures ,  tant  directes  que  collatérales, 
faites  par  des  filles  en  faveur  des  malcs  ,  et  dont  la  sup- 
pression se  trouve  confirmée  par  les  articles  XIII  de  la 
loi  du  5  brumaire  et  XI  de  celle  du  17  nivosc  an  IL 

Kn  conséquence  ,  les  filles  renonçantes  et  les  filles  sim- 
plement exclues  par  les  statuts ,  sont  également  appelées 
au  partage  des  successions  ouvertes  postérieurement  a  la 
publication  de  la  loi  du  8  avril  1791 ,  et  de  celles  qui  s'ou- 
vriront a  l'avenir,  pour  y  prendre  la  portion  a  elles  attri- 
buée par  ladite  loi  et  autres  existantes  a  l'ouverture  dcsdilcs 
successions. 

•  VIL  I.CS  sommes  et  les  objets  que  les  filles  rappelées 
ont  reçus  a  litre  de  légitime,  dot,  ou  mariage  avenant , 
seront  par  elles  retenus  en  déduction  de  leur  portion  héré- 
ditaire ou  léititimairc  :  il  ne  leur  sera  délivré  nue  le  com- 
plément de  leur  part ,  dont  la  liquidation  et  I  évaluation 
seront  faites  sur  le  pied  de  la  valeur  des  biens  sujets  a 
partage,  a  l'époque  où  elles  ont  reçu  ce  qu'elles  devaient 
précompter. 

a  VIII.  Néanmoins,  les  personnes  mariées  nu  veuves 
avec  enfants  aux  époques  du  décret  du  13  mars  1700  et  de 
relui  du  8  avril  1701,  conserveront,  à  l'égard  des  filles 
exclues  et  des  filles  renonçantes ,  les  avantages  qui  leurs 
étalent  assurés  par  lesdlts  décrets,  Jusqu'à  la  publication 
de  la  loi  du  H  Janvier  1703,  qnl  abroge  lesditvs  réserves, 


moins  qu'il  n'y  ail  été  dérogé  par  leurs  contrats  de  ma- 
riage. 

a  IX.  Ceux  au  profit  desquels  devaient  tourncrjlc  bénéfice 
des  exclusions  ou  des  renonciations ,  et  qui  s'en  trouvent 
déchus,  pourront  réclamer  leur  part  des  améliorations  et 
acquêts  faits  depuis  leur  mariage ,  s'ils  ont  co-habité  avec 
l'auteur  de  la  succession,  et  s'ils  ont  conféré  dans  sa  mai- 
son leurs  travaux  et  revenus. 

a  X.  L'article  VIII  de  la  loi  du  3  vendémiaire,  qui  au- 
torise les  personnes  déchues  à  retenir  en  biens  héréditaires 
le  montant  des  portions  légltiinalres  et  supplémentaires  , 
et  des  autres  droits  qui  leur  appartiennent ,  tels  que  In 
dot  ou  le  mariage  avenant ,  n'est  applicable  qu'au  cas  où 
il  y  a  eu  un  partage  exécuté  en  vertu  de  l'effet  rétroactif 
de  la  loi  du  17  nivosc.  Dans  ce  cas  seulement,  la  personne 
déchue  doit  être  maintenue  dans  les  objets  a  elle  échus  par 
l'effet  du  partage,  Jusqu'à  concurrence  du  montant  desdits 
droits. 

a  XL  Quant  aux  autres  légitimâmes  dont  les  droits  sont 
ouverts  avant  le  14  juillet  1789,  ou  qui,  étant  rappelés 
par  les  lois  des  5  brumaire  et  17  nivosc  ,  n'ont  pas  (ait  de 
partage  ,  les  choses  étant  à  leur  égard  dans  le  même  étal , 
leurs  droits  seront  réglés  comme  ils  l'auraient  été  précé- 
demment cl  d'après  les  anciciiucs  lois. 

a  XII.  Dans  le  cas  ci-dessus,  la  simple  réception  de  la 
légitime,  faite  en  tout  ou  en  partie,  après  le  décès  des 
père  et  mère,  uc  préjudicicra  pas  a  l'action  en  supplément, 
à  moins  uu'il  n'y  ait  été  expressément  renoncé  après  l'ou- 
verture des  successions  ;  et  dans  tous  les  cas  ce  supplé- 
ment, s'il  est  dd,  ou  tous  autres  droits,  ainsi  que  les 
sommes  qui  resteraient  à  payer  sur  les  légitime,  dot,  ou 
mariage  avenant,  seront  exigibles  en  biens  héréditaires , 
nonosbtant  toutes  lois  cl  usages  contraires. 

•  XIII.  Les  légitimâmes  et  les  filles  dotées ,  qui  ont  reçu 
des  fonds  en  paiement  de  leur  légitime ,  dot ,  ou  mariage 
avenant ,  dans  des  successions  ouvertes  avant  leur  rappel, 
les  conserveront  irrévocablement ,  Nonobstant  toute  fa- 
culté de  rachat  stipulée  par  suite  de  dispositions  coulu- 
mières  déjà  abrogées  par  un  décret  du  30.  septembre  1793. 

a  XIV.  Il  n'est  pas  dérogé,  par  la  loi  du  3  vendémiaire 
dernier,  aux  ventes  de  droits  successifs  ou  autres  acte.* 
également  passés  entre  co-hérilicrs,  pour  des  successions 
ouvertes  avant  la  publication  de  la  loi  du  17  nivose  au  11 , 
lesquels  seront  exécutés  conformément  aux  anciennes  lois, 
sauf  l'exécution  de  l'article  X  ci-dessus. 

a  XV.  Les  dispositions  des  lois  antérieures,  contraires  a 
la  présente  loi ,  sont  rapportées. 

a  La  présente  résolution  sera  imprimée;  ellcscra  portéo 
au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d'Etat*  a 

(  La  suite  demain.  ) 


if.  B.  Dans  la  séance  du  20 ,  un  secrétaire  a  fait  lecture 
au  Conseil  des  Cinq-Onts  d'un  message  du  Directoire  exé- 
cutif, qui  demande  une  loi  contre  les  anarchistes ,  qnl 
dans  les  groupes  prêchent  le  renversement  du  gouverne- 
ment et  demandent  le  rétablissement  de  la  constitution 
de  93. 

Ce  message  est  renvoyé  a  l'examen  d'une  commission 
qui  fera  demain  son  rapport.  Les  membres  qui  la  compo- 
sent sont  Trellhard,  Camus,  Matthieu ,  Djuuou  cl  Cras- 
sous. 


LIVRES  DIVERS. 

Suite  des  Proverbes  dramatiques  du  citoyen  Carmontclte, 
7*  cl  8*  voL  qui  complètent  cet  ouvrage. 

Prix  :  1,000  liv.  en  assignais. 

A  Paris ,  chejt  le  citoyen  Lafossc ,  graveur,  n*  530 ,  rue 
du  Petit  Carouscl. 


Digitized  by  Google 


N«  208. 


GAZETTE  NATIONALE  »„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 

Octidi  28  Gehmisal,  l'an  V.  (Dimanche  17  Avril  1796,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

Boston  ,  le  6  février.  —  Parmi  les  nombreuses  pétitions 
mit o jires  au  congrès  ,  on  ditlioguc  celles  qui  coutiennent 
Im  questions  suivantes  : 

Acbevera-l-on  ou  cessera-  t-on  le  travail  des  frégates 
qu'on  construit  eu  ce  utouuut  ?  Veudra-t-on  les  matériaux 
destinés  à  celle  construction ,  et  eniplu.era-t^>n  le  pro- 
duit de  celle  vente  à  d'autres  usages? 

Ouvrira-t-on  un  cmpruut ,  dont  l'objet  serait  d'ache- 
ver le  édifices  publics  qui  embellissent  la  principale  ville 
des  Etals  ? 

Prendra-t-on  une  résolution  qui  prohibe  à  toutes  les 
nations  l'introduction  en  Amérique  de  tout  objet  de  com- 
merce ,  autre  que  ceux  qui  proviennent  du  sol  ou  des  ma- 
nufactures de  chaque  peuple  commerçant? 

Le  traite  récemment  conclu  entre  les  Etals- Cnis  de 
l'Ame rique  et  la  Grande  Bretagne  csl-il  constitutionnel, 
et  fera-ton  des  lois  et  des  règlements  pour  en  maintenir 
l'exécution  ? 

ANGLETERRE, 

Londres,  U  30  mars  —  Le  gouvernement  a  reçu  des 
dépêches  du  cap  de  Bonne-Espérance.  La  récolle  s'annonce 
comme  devant  être  très  abondante  ;  mais  l'on  erainl  tou- 
jours des  mouvements.  Cette  considération  a  détermine  le 
gouvernement  à  y  faire  passer  un  nouveau  régiment.  Lord 
Macai iney  sera,  selon  toute  vraisemblance  ,  nommé  gou- 
verneur du  Cap. 

L'amiral  Pôle  va  partir  pour  les  Indes  occidentales  avec 
le  Carnatie,  de  73,  el  plusieurs  autres  vaisseaox  de 
guerre.  11  aura  sous  son  escorte  une  flotte  marchande  et 
des  navires  de  transport.  L  amiral  Yandeput  partira,  vers 
la  même  époque ,  avec  le  Saint  Alban  ,  de  04  ,  el  plu- 
sieurs frégates  ,  pour  croiser  à  la  hauteur  de  Lisbonne. 

Le  27  mars ,  l'amiral  Gaxduer  est  rentré  dans  la  baie 
de  Spilhead  ,  venant  d'une  croisière,  avec  huit  vaisseaux 
de  haut  bord  et  trou  frégates. 

L'amiral  Karvey  esl  rentré  deux  jours  après  à  Ports- 
mouth  avec  six  vaisseaux  de  ligne  et  trou  frégates  ,  reve- 
nant pareillement  d'une  croisière. 

Mats  le  même  jour  ,  le  capitaiue  Montagne  a  mis  i  la 
le  avec  V Hector  et  le  7';We  ,  chacun  de  74  ,  pour  tc- 
la  mer  ;  le  César ,  de  84  ,  l'a  suivi  peu  après. 
L'amiral  Cornwallis  doit  être  mis  en  jugement;  il  fera 
renvoyé  pardevaut  une  cour  martiale,  nommée  par  l'a- 
mirauté. Ce  que  l'on  reproche  à  l'amiral  Coinwalhs  ,  c'est 
d'être  rentré  dans  le  pu.  t  sans  nécessité,  et  d'avoir  dé- 
sobei. 

ESPAGNE. 

Cadix  ,  le  ?5  mars.  —  Les  équipages  de  la  flolte  fran- 
çais* qui  est  dans  notre  rade  se  sont  révoltés.  Les  rebel- 
les ataieul  formé  un  comiié  à  terre.  Le  contre-amiral 
Bieberi  est  venu  à  bout  par  sa  fermeté  de  les  réprimer  , 
de  les  faire  rentrer  dan.  le  devoir.  Le,  plus  audac,  ,,v  , 
les  chefs  ont  ele  arrêtés. 

Le  prétexte  de  ce  mouvement  était  le  partage  prove- 
tsant  de  la  vente  des  prises.  On  n'avait  pu  parvenir  i 
échauffer  ,  a  aliéner  qu'un  petit  nombre  ;  car  l'esprit  gé- 
néral qui  règne  dans  la  flotte  est  excellent. 

n'a  pis  peu  contribué  à  faire  éclater 


hommes.  L'armée  piémoutaise  formera  avec  le  corps  auxi- 
liaire que  l'empereur  doit  fournir,  au  moins  40  mille 

■  L'on  dit  qu'à  ces  forces  doivent  se  joindre  quelques 
troupe*  napolitaines.  On  n'en  connaît  pas  encore  le 
nombre. 

i  •'!  «   .  *    l  i"i  M*'  i»»* 

Cents  y  le  ao  mars.  —  U  arrive  continuellement  di  s 

troupes  de  l'intérieur  de  France.  L'armée  de  cette  Ilrpu- 
blique  s'élève  au  moins  a  cent  mille  hommes  ,  el  l'ou  as- 
sure qu'eile  doit  être  encore  augmentée. 

On  apprend  qu'on  y  a  fait  toutes  les  réformes  que.  l'ex- 
périence a  pu  faire  juger  nécessaires  pour  accélérer  et 
assurer  les  succès  ,  et  y  établir  en  même  temps  plus  d'or- 
dre et  d'économie. 


- 


ITALIE. 

Milan ,  te  20  mars. — L'armée  autrichienne,  qui  agira 
Ms  les  ordres  du  général  kWilic u ,  sera  de  50.000 

V  Série.-  Tome  u. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  25  germinal. 

Proclamation  du  Directoire  exécutif  aux  citoyens  de 
Paris. 

Le  royalisme,  désespérant  enfin  de  vous  séduire 
sous  ses  propres  couleurs,  prend  aujourd'hui ,  pour 
vous  ramener  sous  son  joug  odieux,  mie  route  plus 
détournée  peut-être,  mais  beaucoup  plus  perfide  et 
non  moins  dangereuse. 

Depuis  quelques  jours ,  des  écrits  et  des  placards 
incendiaires  se  distribuent  avec  profusion  ;  des  pro- 
pos séditieux,  des  discours  menaçants  se  font  cutcu- 
dre  ;  on  se  groupe  sur  les  places  publiques.  I,cs  chefs 
de  parti  ne  cachent  plus  leur  objet,  ils  le  déclarent 
avec  audace. 

Us  veulent  renverser  la  constitution  républicaine, 
détruire  la  représentation  nationale  et  le  gouverne- 
ment; mettre  en  activité  le  code  atroce  et  imprati- 
cable de  U3,  opérer  le  prétendu  partage  égal  de  toutes 
les  propriétés,  même  des  ménages  les  plus  simples 
et  de  la  plus  petite  boutique  ;  ils  veulent  le  pillage  ; 
ils  veulent,  en  un  mot,  relever  les  échafauds  el  se 
baigner  comme  jadis  dans  votre  sang,  pour  se  gorger 
de  vos  richesses  et  du  plus  mince  produit  de  vos  tra- 
vaux. L'étranger  qui  les  paie  sait  bien  que  le  gouver- 
nement actuel,  une  fois  détruit,  la  multitude  lasse 
enfin  d'une  suite  d'agilatious  qui  n'auraient  fait 
qu'augmenter  ses  souffrances,  se  jetterait  dans  les 
bras  d'un  roi.  Ces  misérables  agitateurs  dont  il  fait 
ses  instruments,  doivent  eux-mêmes  le  désirer  pour 
mettre  leurs  vols  sous  la  sauve-garde  d'une  autorité, 
qui  serait  leur  ouvrage,  et  s'assurer  les  moyens  d'en 
commettre  impunément  de  nouveaux  eu  se  parta- 
geant tous  les  emplois. 

Eh!  qui  peut  douter  qu'ils  soient,  en  effet,  d'ac- 
cord avec  l'étranger  pour  royalber  la  France,  ou  la 
réduire  à  un  étal  de  faiblesse  et  de  confusion  tel  que 
le  démembrement  en  serait  la  suite  inévitable  ?  Nos 
ennemis  les  plus  déclarés  tiendraient-ils  un  autre 
langage  et  une  autre  conduite? 

lis  disent  hautement  qu'ils  porteront  le  ravage  et 
l'incendie  en  tout  lieu,  plutôt  que  de  laisser  faire  la 
paix  ;  cl  en  même  temps  ils  font  courir  mille  bruits 
mensongers  pour  discréditer  la  monnaie  nationale, 
et  ôter  par  conséquent  au  gouvernement  la  faculté 
d'assurer  à  nos  armées  les  moyens  de  baler,  par  de 
nouveaux  triomphes  ,  une  paix  glorieuse  et  durable 
qui  fait  l'objet  constant  des  vœux  du  Directoire  ,  et 
qui  est  le  but  de  tous  ses  travaux.  Ils  joignent  à  ers 
odieuses  manœuvres,  d'atroces  calomnies ,  pour  Oter 
au  gouvernement  la  force  dont  il  a  besoin  ;  11*  osent 
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dire  que  le  Directoire  exécutif  n'a  rien  Tait  pour  con- 
solider la  République. 

Hommes  de  bonne  Toi,  reportez- vous  au  moment 
de  l' in  •.lallation  du  Directoire  exécutif,  et  jugez  si  en 
quelques  mois  il  a  pu  faire  davantage.  La  Vendée  a 
été  désarmée  ,  el  set  chefs  tués  ou  pris;  la  révolte  a 
été  étouffée  dans  l'Indre  et  dans  le  Cher,  au  moment 
même  qu'elle  y  n  éclaté;  la  guerre  de»  chouans  se 
pousse  avec  activité  et  succès  :  les  années  qui  étaient 
en  dissolution  complète,  aujourd'hui  réorganisées, 
.sont  en  état  de  s«-  mesurer  avec  l'ennemi  et  de  fixer 
la  victoire  sous  les  étendards  de  la  liberté  ;  des  me- 
vvères  contre  les  prêtres  réfractaires  et  les 
émigrés  ont  été  provoquées,  celles  qui  existaient  ont 
été  exécutées  avec  vigueur;  des  administrations  trop 

Bcu  prononcées  ont  été  remplacées  par  des  Répu- 
licains  énergiques  :  enfin ,  les  subsistances  ont  été 
assurées.  el  leur  circulation  entravée  de  toutes  parts 
a  été  rétablie.  Ils  osent  ajouter,  ces  émissaires  de  l'é- 
tranger, que  le  Directoire  s'éloigne  des  patriotes  et 
les  abandonne  à  la  persécution.  Non,  certes,  il  ne 
s'en  éloigne  pas  ;  il  n'a  cessé  et  ne  cessera  de  recher- 
cher, de  soutenir  et  de  défendre  les  patriotes  ,  et  il 
ne  souffrira  jamais  qu'on  confonde  avec  le  crime  les 
erreurs  où  ils  auraient  pu  être  entraînés  par  un  zèle 
ardent  pour  la  liberté.  Il  porte  daus  son  cœur  ces  pa- 
triotes purs  et  sincères,  qui  réunissent  la  sagesse  à 
l'ardeur  d'un  civisme  brûlant;  qui,  impatient»  pour 
eux-mêmes  de  tout  autre  joug  que  celui  des  lob, 
«ont  également  éloignés  de  vouloir  établir  leur  pro- 
pre domination.  Il  saura  toujours  les  distinguer  de 
ces  partisans  déguisés  du  royalisme,  de  ces  brigands 
qui  n'usurpent  le  titre  glorieux  de  patriotes  que  pour 
le  déshonorer.  Le  Directoire  est  l'ami  le  plus  chaud 
des  patriotes  ;  le  sort  des  patriotes  et  celui  du  Direc- 
toire ne  sont-ils  pas  intimement  liés  ?  leurs  destinées 
ne  sont-elles  pas  communes? 

Citoyens,  et  vous  généreux  défenseurs  de  la  patrie, 
instruits  par  une  longue  expérience,  vous  avez  re- 
poussé avec  méprit)  ces  écrits  menteurs  aussi  lAches 
qu'atroces.  Vous  n'ignorez  pas,  braves  guerriers,  que 
tri  le  gouvernement  est  détruit,  la  République  est 
rerdue.  Vous  saurez  conserver,  par  la  sagesse  cl 
l'énergie  de  votre  conduite,  une  liberté  conquise  par 
vos  triomphes. 

Vous,  cftoyens,  qui  vivez  du  fruit  de  vos  travaux, 
vous  n 'oublierai  pas  que  les  magnifiques  promesses 
que  vous  firent  tant  de  fois  les  tyrans  couverts  du 
manteau  populaire  ,  n'ont  jamais  eu  d'autre  résult  a 
que  leur  fortune  particulière  et  la  misère  publique. 
Vous  sentirez  toujours  qu'un  gouvernement  régulier 
et  solidement  établi  peut  seul  assurer  l'ordre  et  la 
tranquillité,  qui  seuil  à  leur  tour  peuvent  vous  pro- 
curer les  ressources  nécessaires  pour  alimenter  vos 
la  mille». 

Vou»  qui  craignez  pour  vos  propriétés,  Juger,  ce 
que  vous  devez  attendre  du  système  qui  se  prépare, 
si  loin  de  vous  rallier  sincèrement  à  la  constitution 
républicaine,  vous  favorisez,  par  votre  insouciance, 
la  dissolution  du  gomei  iii'inenl. 

Quant  à  nous,  fidèles  à  nos  devoirs,  nous  maintien- 
drons la  République  et  sa  constitution  avec  une  fer- 
meté Inébranlable.  Nous  ferons  respecter  l*ordre)puhlii 
nous  avon*  sur  C(,,|x  qui  tentent  de  le  troubler, 
et  nous  I*3  réprimerons  avec  toute  la  force  que  nous 
donnent  'M  lois  dont  l'exécution  nous  est  confiée. 

Incapables  d'être  les  compilées  ou  les  instruments 
d'aucune  faction,  nous  rentrerons  avec  honneur  dans 
la  vie  privée  qui  nous  attend,  ou  nous  périrons  avec 
gloire  au  p°s,c  ou  nrtu*  avons  été  appelés  I 

l*our  expédition  conforme. 

Signé  liKToi'nxEt'R,  président. 

J'ai     directoire  oxécutil  : 

Signé  1  igardi  .  secrétairr-gi'niral. 


COUPS  LEGISLATIF. 


.3'JOIT!  JOI 
CONSKIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Doulcet. 

Si  m:  DE  LA  SÉANCE  DU  23  CERUIXAt.. 

IW'.n  \ni>-I.AGRAVF.  :  La  suppression  de  diverses  par- 
ties de  revenus  attardés  à  un  très  grand  nombre  d'é- 
tahlissemetits  public»,  a  forcé  le  gouvernement  de 
puiser  daus  le  trésor  de  l'Etat  les  fonds  nécessaires 
pour  pourvoir  à  leurs  dépenses  journalières  et  an- 
nuelles. Il  faut,  citoyens  collègues,  en  voulant  établir 
uu  ordre  invariable  dans  les  finances ,  dégager  le  tré- 
sor national  de  toutes  les  dépenses  qui  ne  lui  sont 
pas  personnelles  et  qui  ne  concernent  pas  la  Répu- 
blique entière.  Dans  le  nombre  di  s.  ments 
dont  je  viens  de  vous  parler,  je  comprends  les  hos- 
pices civils.  Vous  connaisses  tous  l'utilité  de  ces  mai- 
sons de  charité,  elles  sont  l'asylc  du  malheur  et  de 
l'indigence;  elles  renferment  tout  à  la  fols  le  vieil- 
lard el  l'orphelin  ,  cl  mérileut  la  plus  vive  sollicitude 
du  Corps  législatif  et  du  gouvernement.  C'est  sur  les 
revenu»  de  ces  hospice»  que  je  viens  un  instant  fixer 
votie  attention. 

La  Convention  nationale  avait  cru  devoir  suppri- 
mer le»  hospices  civils  ;  plusieurs  systèmes  lui  oui  été 
présentés  :  par  suite  de  ces  projets,  la  loi  du  23  mes- 
sidor de  l'an  11  attribua  au  trésor  public  tous  les  re- 
venus quelconques  de  ces  établissements,  bientôt 
mieux  éclairée,  elle  sentit  les  malheurs  el  les  embar- 
ras qui  résulteraient  de  i  anéantissement  de  ces  m. li- 
sons de  charité,  et  par  la  ioi  du  2  brumaire  dernier, 
elle  rapporta  les  dispositions  de  celles  du  23  messi- 
dor, et  rendit  aux  hospices  civils  la  jouissance  .i 
biens  que  la  générosité  particulière  consacra  au  sou- 
lagement de  l'humanité  soutirante.  Ces  hospice» 
avaient,  oulrc  leurs  revenus  territoriaux,  le  produit 
de  divers  droits  qui  leur  étaient  attribués  ,  cl  par  ce 
moyen,  le  plus  grand  nombre  pourvoyait  à  ses  dépen- 
ses sans  avoir  eu  besoin  du  tiésor  tic  l'Ktal.  i.uiel- 
ques-uns  même  faisaient  de»  économies ,  et  ce  bon- 
heur inappréciable  pour  les  pauvres  venait  de  la 

I  ne  du  ce  lion  de»  administrateurs  chargés  des  in- 

téréls  de  ces  maisons.  Les  lois  ayant  supprimé  ces  di- 
verses branche*  de  revenu,  il  n'est  resté  aux  établis- 
sements de  charité  que  les  produits  de»  biens  territo- 
riaux. \oiis  savez  combien  leur  valeur  a  diminué  ;  il 
a  fallu  que  le  trésor  public  vint  au  secours  de  ers 
hospices,  et  dans  ce  moment ,  d'après  les  renseigne- 
ments  certains  que  je  me  suis  procuré» ,  la  dépense 
des  hospices  civils  s'élève  annuellement  à  une  somme 
de  50  millions,  valeur  fixe  ;  ses  revenus  ne  se  por- 
tent qu'a  30  millions,  il  y  a  donc  un  excédent  annuel 
de  30  millions  qui  tombe  à  la  diarge  du  trésor  na- 
tional. 

Vous  penserez  sans  doute  ,  législateurs ,  que  pour 
ramener  dans  les  finances  cet  équilibre  nécessaire  qui 
lia  lance  les  receltes  el  les  dépenses,  il  faut  débarrasser 
le  trésor  public,  autant  que  possible,  de  toutes  les 
dépenses  qui  ne  le  concernent  pas  directement.  Ou 
ne  peut  se  dissimuler  que  c'est  le  seul  moyeu  d'ar- 
river a  cet  ordre  invariable  que  vous  voulez  établir, 
cl  qui  doit  donner  au  crédit  public  cette  étendue  de 
confiance  qui  lui  est  si  nécessaire.  Il  est  aussi  un 
principe  qui  me  parait  incontestable  :  chaque  dépar- 
tement, chaque  commune  doit  avoir  tous  le»  moyens 
de  nourrir  et  d'entretenir  les  pauvres  de  son  arron- 
dissement ;  il  faut  lui  en  donner  les  moyens,  et  voici 
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ceux  que  je  rroii  prtMW  I  î» 1 1«  indro  ce  lui!.  .If  pense 
qu'il  faut  ajouter  a  la  pcrcrptioD  de  la  contribution 
foncière  un  droit  additionnel  de  3  pour  cent ,  sur 
le  total  de  la  somme  a  payer  parle  contribuable  ;  de 
manière  qu'un  citoyen  imposé  a  100  livres  paiera 
M.'j  livres.  I  a  contribution  foncière  é la nt  de2a0  mil- 
lions, auxquels  il  faut  ajouter  les  sous  additionnels , 
j'élève  le  produit  des  3  pour  cent  de  LOI  11  mil- 
lions. 

Sur  la  contribution  mobilière  l\  pour  cent,  j'en 
porte  le  produit,  compris  les  sous  additionnels,  à 
3  millions. 

Droit  de  patentes,  5  pour  cent,  1  million. 

Impôts  somptuaires,  G  pour  cent,  1  million  et 
demi 

La  perception  de  ces  diverses  sommes  aura  lieu 
avec  c<  lle  des  impôts. 

Un  m 'objectera  peut-être  que  si  l'impôt  foncier  se 
paie  en  nature,  comment  se  fera  la  perception  pro- 
posée ?  Elle  s'opérera  d'après  les  anciennes  cotes  ; 
d'ailleurs,  il  faut  bien  que  ebaque  année  les  rôles 
soient  vérifiés  et  rectifiés,  et  que  l'imposition  soit 
toujours  établie  en  valeur  réelle.  Je  suis  intimement 
convaincu  que  ces  perceptions  ne  souilriront  aucunes 
difficultés,  et  les  citoyens  en  assureront  le  produit 
avec  le  même  empressement  qu  ils  doivent  apporter 
à  l'acquittement  des  impôts.  L'aperçu  de  produit  que 
je  viens  de  vous  présenter  uc  fournira  que  12  à  13 
millions ,  et  le  trésor  public  offre  un  excédent  du 
30  millions  qu'il  dépense  annuellement  pour  les  hos- 
pices civils;  reste  17  millions,  qu'il  est  sans  doule 
très  important  de  couvrir;  car,  je  le  répète,  voua 
ne  parviendrez  à  un  ordre  fixe  dans  les  finances  qu'en 
dlfageanl  le  trésor  de  l  l.lal  d>'  toutes  les  dépeapU 
qui  ne  lui  sont  pas  personnelles  ;  il  faut  chercher 
tous  les  mojens  d'atteindre  ce  but. 

Je  pense  donc  que  si ,  comme  je  n'en  doute  pas , 
blisseï  des  impôts  ladi  récit,  il  vous  sera  fa- 
cile d'adopter  à  Uur  égard,  eu  faveur  des  hospices, 
la  même  mesure  que  je  vous  ai  proposée  pour  ceux 
directs.  Tous  ces  moyens  réunis  pourront  procurer 
en  grande  partie  les  30  millions  dont  se  trouve  grevé 
le  trésor  national. 

11  est  encore  une  perception  que  vous  pouvez  réta- 
blir si  elle  a  été  supprimée.  Dans  plusieurs  douanes 
de  la  république,  il  se  percevait ,  au  profit  des  hos- 
pices de  charité,  un  pour  cent  sur  le  moulant  de  tous 
les droits d'entrée el  de  sortie;  rétablissez  cette  per- 
ception ,  et  au  lieu  d'un  pour  cent ,  porlez-là  à  trois 
pour  cent.  Ce  seront  ces  différents  canaux  qui  forme- 
ront une  source  abondante  de  revenus  au  trésor  pu- 
blic ,  et  qui  le  dégageront  de  la  dépense  dont  il  att 
<  hargé  pour  les  hospices. 

L'opinant  présente  un  résumé  de  ses  propositions 
que  le  Conseil  renvoie  à  la  commission  des  finances. 

i  n  secrétaire  fait  lecture  de  deux  messages  du  hi- 
rvcloire,  ainsi  conçus  : 

Citoyens  législateurs,  la  discussion  qui  s'est  élevée 
dans  le  sein  du  Conseil  sur  l'application  actuelle  de 
l'artit  le  355  de  la  Constitution,  a  prouvé  votre  inal- 
térable attachement  aux  principes  conservateurs  de 
la  liberté  de  la  presse ,  mais  eu  même  temps  votre 
ferme  résolution  de  réprimer  ses  abus:  toutefois  la 
iagesse  conseille  au  législateur  de  t'attache]  à  pré- 
venir le  mal  plutôt  qu'à  le  punir.  Ne  pourrait-on  pas 
s  parvenir  en  prenant  des  mesures  qui  assurent  l'en- 
tier effet  de  la  responsabilité  à  laquelle  se  soumet  de 
lui-même  tout  homme  qui  écrit  ou  qui  publie  des 
écrits  T 

Trop  souvent  le  voile  de  l'anonyme  a  soustrait  & 
l'action  des  luis  le-  prédii  items  du  royalisme,  de  l'a- 
narrhleei  de  la  contre-révolution  ;  le  crime  cherche 
l'ombre,  le  grand  jour  le  trahirait.  Il  s'enveloppe  de 
l'obsrurilé,  et  ses  traits  >onl  d'autant  plus  dangereux 


que  la  main  qui  les  lance  rCâU  inconnue  cl  ne  peut 
être  saisie. 

Que  tout  Imprimeur  soit  forcé  de  mettre  son  BOTH 
et  l'indication  de  sa  demeure  au  bas  de  l'ouvrage 
qu'il  imprime ,  si  l'écrit  ne  renferme  rien  que  d'utile, 
il  ne  peut  que  s'honorer  d'avoir  servi  la  chose  pu- 
blfquc,  d'avoir  contribué  à  la  propagation  des  lumiè- 
res, et  il  doit  se  nommer  avec  gloire. 

L'écrit,  au  contraire,  tend-il  à  troubler  la  société  , 
à  corrompre  la  morale,  l'obligation  de  signer  devicut 
pour  l'Imprimeur  un  frein  salutaire  qui  l'empêche  de 
prêter  son  ministère  à  des  écrivains  séditieux  ,  et  de 
faire  de  la  presse  un  Instrument  de  désordre  et  de 
corruption,  lorsqu'elle  ne  doit  être,  en  quelque  sorte, 
que  le  fanal  do  la  raison  publique  :  si  ce  frein  ne 
peut  le  tenir,  ou  s'il  viole  l'obligation  qui  lui  est  im- 
posée ,  ce  seul  fait  appelle  sur  lui  l'action  des  lois, et 
le  gouvernement  dès-lors  est  autorisé  à  le  poursui- 
vre. 

Par  la  vous  attaquez  le  mal  dans  sa  racine  ;  ce- 
pendant ce  n'est  point  assez,  il  faut  encore  empêcher 
qu'il  ne  se  propage  ;  les  distributeurs  et  colpolloirs 
d'écrits  qui  ne  porteraient  pas  de  noinsd'iinpriraeurs, 
ou  qui  en  porteraient  de  faux,  devront  donc  être 
égaleme  t  recherchés,  quand,  dans  ce  dernier  cas, 
Ils  refuseront  d'indiquer  ou  ne  pourront  indiquer  les 
personnes  qui  les  leur  ont  remis;  el,  sans  celte  me- 
sure. Il  est  évident  que  la  première  demeurerait  vé- 
ritablement nulle  :  le  but  principal  de  l'une  et  de 
l'autre  est  d'arrêter  les  abus  de  la  liberté  de  la  presse; 
mais,  pour  le  faire  avec  succès,  il  faut  aussi  que  l'au- 
torité puisse  avoir  au  besoin  un  recours  certain  con- 
tre l'auteur  qui,  pas  ses  écrits,  aurait  troublé  l'ordre 
public  La  signature  de  l'imprimeur  sera  le  premier 
lil  qui  conduira  à  la  découverte  de  l'écrivain  qu'il 
s'agit  d'atteindre.  Il  est  à  craindre  néanmoins  que  les 
recherches  ne  deviennent  le  plus  souvent  Infruc- 
tueuses, que  l'impunité  ue  soit  assurée  au  coupable, 
par  le  refus  de  i'inipi  imeur  de  le  déclarer;  la  loi 
doit  donc  lui  enjoindre  de  le  nommer  et  l'indiquer 
lorsqu'il  en  sera  requis  :  s'il  n'obéit  point ,  il  cesse 
alors  d'être  considéré  comme  artisan,  comme  le  ma- 
nufacturier des  pensées  d'un  autre  ;  l'écrit  dont  il 
refuse  de  désigner  l'auteur  devient  comme  son  pro- 
pre ouvrage,  et  la  responsabilité  pèse  sur  sa  tête. 

Ainsi,  assujettir  les  imprimeurs  à  mettre  leurs 
noms  el  1  indication  de  leurs  demeures  au  bas  des  ou- 
vrages qu'ils  impriment,  et  à  déclarer  au  besoin  les 
auteurs;  faire  poursuivre  lesdislrihuleurset  afficheurs 
il  Vi  i  il-  qui  M  pot  le  raient  pas  d<  noms  d'imprimeurs, 
ou  qui  seraient  imprimés  sous  des  noms  supposés, 
et  prononcer,  contre  les  nus  et  les  autres,  des  peines 
qui  seront  encourues  indépendamment  de  toutes  cir- 
constances, par  le  seul  fait  de  distribution  d'uu  écrit 
quelconque,  dans  lequel  cette  formalité  sera  omise, 
quand  l'écrit  ne  contiendrait  même  rien  de  répré- 
hensible  :  telles  sont  les  mesures  dont  le  Directoire 
exécutif  sent  le  besoin  pour  prévenir  ou  réprimer 
les  délits  qui  se  commettent  par  la  voie  de  la  presse, 
cl  sur  lesquels,  citoyen*  législateurs,  il  appelle  votre 
sollicitude. 

Signé  Letournf.cr  ,  président. 
Par  le  Directoire  exécutif  : 

Signé  LittâlM,  ttCfétairt  ÈtiHrÈt 

Autre  message  du  23  germinal  an  IV. 

Citoyens  législateurs,  en  confiant  au  Directoire 
exécutif  la  radiation  définitive  des  émigrés,  vous 
avez  mis  les  demandes  qui  lui  seraient  portées,  à  ce 
sujet,  dans  l'attribution  du  ministre  de  la  police  gé- 
nérale. 

Vous  ne  pensiez  pas  alors  que  ce  ministère ,  ré- 
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comment  institut?,  acquerrait ,  par  reflet  d'une  mal- 
veillance continuellement  agissante,  une  étendue  im- 
mense ;  que  chaque  jour,  chaque  instant ,  amènerait 
nvec  lui  la  nécessité  de  prendre  une  multitude  infi- 
nie de  mesures ,  et  de  tenir  une  correspondance  ac- 
tive et  journalière ,  avec  presque  tous  les  fonction- 
naires et  agents  du  gouvernement  ,  sur  tous  les 
points  de  la  Itépubliquc  :  ce  que  rous  n'avez  pu  pré- 
voir est  arrivé. 

Plus  le  ministre  de  la  police  fait  d'efforts  pour  con- 
tenir les  méchants,  plus  ils  semblent  s'acharner  con- 
tre le  gouvernement;  le  nerf  de  la  police  doit  être 
continuellement  tendu.  Il  serait  dangereux  qu'il  se 
relâchai  un  seul  Instant  du  jour  et  de  la  nuit;  jugez, 
citoyens ,  de  l'immensité  des  détails  auxquels  cette 
surveillance  ,  non  interrompue  ,  doit  donner  lieu  ; 
tous  les  moments  doivent  leur  être  consacrés,  et 
tout  travail  étranger  à  cet  objet  important,  d'où  dé- 
pend le  salut  de  la  République,  pourrait,  tôt  ou  tard, 
compromettre  sa  sûreté. 

Les  émigrés  peuvent  être  considérés  sous  deux 
rapports,  ou  sous  celui  de  la  police,  ou  sous  celui  de 
la  radiatiou. 

Sous  le  rapport  de  la  police,  ils  sont  au  nombre 
des  méchants ,  que  la  police  doit  surveiller  sans 
cesse  et  poursuivre  avec  rigueur;  ainsi  ils  entrent 
naturellcmi'ut  dans  les  attributions  de  ce  ministère. 

Sous  le  rapport  de  la  radiation ,  ils  lui  deviennent 
absolument  étrangers;  la  radiation  est  un  acte  par 
lequel  l'autorité  compétente  déclare  que  tel ,  dont  le 
noaq  se  trouve  sur  une  liste,  n'a  pas  dû  y  être  ius- 
criÇ  La  radiation  est  donc  uuc  espèce  de  jugemeot  ; 
le  rapport  qui  doit  la  précéder  ,  et  d'après  lequel  on 
doit  statuer,  doit  présenter  l'affaire  dans  son  vrai 
jour  ,  et  être  une  analyse  raisonnée  des  faits  et  des 
pièces  soumis  à  l'examen  ;  le  ministre  chargé  de 
lalrè  ce  rapport  participe  donc ,  jusqu'à  un  certain 
point,  à  la  qualité  de  juge,  et,  sous  cet  aspect,  il  n'y 
a  eucore  rien  qui  appartienne  directement  au  minis- 
tère de  la  police,  dont  les  fonctions  exigent  une  sur- 
veillance d'une  activité  continuelle ,  incompatible 
avec  le  travail  méditatif  qu'entraîne  l'examen  des 
demandes  en  radiation. 

Lors  des  débals  qui  ont  eu  lien  snr  la  question  de 
savoir  a  quel  ministère  serait  attribué  le  soin  d'exa- 
miner les  demandes  en  radiaUon,  et  de  faire  sur 
chacune  d'elles  un  rapport  au  Directoire  exécutif, 
beaucoup  d'entre  vous  pensaient,  citoyens  représen- 
tants, que  cet  objet  devait,  par  sa  nature,  êlrc  com- 
pris dans  les  attributions  du  ministre  de  la  justice, 
plus  fait,  par  la  nature  de  son  ministère,  pour  appli 
quer  la  loi  et  préparer  une  décision  motivée  d'après 
ces  dispositions. 

Il  est  vrai,  citoyens  représentants,  qnc  vous  avez 
déjà  chargé  le  ministre  de  la  justice  d'un  travail  con- 
sidérable, celui  du  triage  des  titres;  mais  des  consi- 
dérations importantes  concourent  à  confier  ce  soin  au 
ministre  de  l'intérieur,  comme  chargé  dp  différentes 
parties  d'administration  auxquelles  ces  litres  peuvent 
avoir  rapport  :  sans  doute  il  y  existe  beaucoup  de 
renseignements  prédeux  sur  l'instruction  publique, 
sur  les  domaines  nationaux,  et  sur  d'autres  parties 
d'administration ,  et  le  ministre  de  l'intérieur  serait 
à  portée  d'y  recourir  plus  facilement,  s'il  les  avait 
sous  sa  main. 

Le  Directoire  croit  devoir,  d'après  ces  motifs,  vous 
proposer  de  confier  le  travail  préliminaire  de  la  ra- 
diation des  émigrés  au  ministre  de  la  justice,  et  celui 
du  triage  des  titres  à  celui  de  l'intérieur. 

Sipté  l.i.  roi  h  m. i  n ,  président» 

Par  le  Directoire  exécutif: 

Signé  Lacarde,  sccrétairc-généraL 


Le  Umseil  renvoie  ces  messages  aux  commissions 

qu'ils  concernent. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Creusé- Lalouche. 

SÉAJiCE  DO  23  GERU1KAL. 

Sur  le  rapport  de  Joannot,  au  nom  d'une  commis- 
sion ,  le  Conseil  approuve  une  résolution  qui  met  une 
somme  de  20  millions  à  la  disposition  du  minisire  de 
l'intérieur. 

Sur  le  rapport  de  Dclacoste ,  au  nom  d'une  autre 
commission  ,  le  Conseil  approuve  trois  résolutions  qui 
augmentent  le  nombre  des  commis-greffiers  près  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  de  Paris. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉA5CE  DE  24  GKRMIN.W.. 

Eudes  fait  la  première  lecture  d'un  projet  tendant 
à  rapporter  le  code  hypothécaire ,  à  annuler  toutes 
le»  nomination»  faites  pour  cet  objet ,  et  i  charger  la 
commission  de  la  classification  des  lois ,  de  présen- 
ter, dans  le  plus  bref  délai,  un  code  plus  simple. 

Ce  projet  ne  sera  discuté  qu'après  la  troisième  lec- 
ture ,  aux  termes  de  la  constitution. 

Pabre  :  Vous  avez  donné  hier  un  grand  exemple 
de  votre  attachement  à  la  constitution ,  en  cassant 
une  commission  dont  l'établissement  répugnait  à  ses 
principes.  Mais  votre  opération  serait  incomplète  ,  si 
vous  laissiez  entre  les  mains  des  membres  de  la  com- 
mission supprimée  toutes  les  pièces  qui  auraient  pu 
leur  être  remises.  C'est  au  Directoire  qu'elles  doivent 
être  renvoyées.  Je  demande  qu'elles  soient  à  l'instant 
déposées  sur  le  bureau ,  et  jointes  au  message  qui  va 
être  envoyé  au  Directoire. 

Lemerer  :  Il  y  a  dans  la  motion  du  préopinant 
deux  parties  bien  distinctes.  Un  demande  de  trans- 
mettre au  Directoire  toutes  les  pièces  adressées  au 
Conseil  cl  renvoyées  par  lui  à  la  commission  ,  ainsi 
ueles  dénonciations  que  celle-ci  a  pu  recevoir  des 
iverses  autorités  constituées  ;  à  cela  je  ne  vois  au- 
cun inconvénient. 

Mais  parmi  ces  pièces ,  il  en  est  qui  ont  été  reml- 
mises  confidentiellement  à  la  commission ,  pour  eu 
faire  usage  si  elle  le  jugeait  nécessaire. 

Une  voix  :  Comment  savez-vous  cela  ? 

Lemerer  :  il  est  plusieurs  pièces  qui  ont  élé  remi- 
ses individuellement  aux  membres  de  la  commission, 
à  leur  délicaiesse ,  et  celles-ci  ue  peuvent ,  ne  dui- 
vent  pas  être  remises. 

Je  crois  donc  que  la  motion  doit  être  réduite  aux 
termes  suivants  : 

«  J,a  commission  remettra  sur  le  bureau  tontes  les 
pièces  qui  lui  ont  été  renvoyées  par  le  Conseil ,  ainsi 
que  les  pièces  officiellement  communiquées.  » 

Gmtltin  :  Il  est  évident  que  Lemerer  ne  vient  de 
parler  ainsi,  que  parce  qu'il  n'a  pas  bien  saisi  le  sens 
de  la  motion  de  l'un  des  préopinanta.  il  ne  s'agit  point 
ici  de  pièces  confidentielles  qui  auraient  pu  être  con- 
fiées à  quelques  membres  de  la  commission  ,  mai» 
bien  de  ces  pièces  publiques ,  solennelles ,  uulhenli- 
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qucs ,  dont  on  parle  depuis  six  mois,  lesquelles  con-  , 
tiennent  le  vaste  plan  d'organisation  d'une  Si-Bar- 
thélémy nouvelle  exécutée  par  les  compagnies  de 
Jésus  et  du  Soleil. 

Je  demanda  que  toutes  les  pièces  remises,  et  qui  ont 
rapport  à  la  grande  affaire  qui  nous  occupe ,  soient 
innovées  au  Directoire. 

TntBADDEAC  :  La  seule  proposition  que  le  Conseil 
poisse  adopter,  c'est  d'ordonner  le  renvoi  au  Direc- 
toire de  toutes  les  pièces  que  la  commission  a  reçues. 
Exiger  que  chaque  membre  remette  sur  le  bureau  les 
pièces  confidentielles  qui  auraient  pu  lui  être  com- 
muniquées, me  parait  cire  absolument  sans  but; 
quant  à  moi,  je  déclare  que  je  n'en  connais  aucune.  Je 
demande  le  renvoi  de  toutes  les  pièces  qui  existent  & 
la  commission. 

Lot vet  :  Jcdeinande  avec  le  premier  opinant,  avec 
Irmerer  lui-même,  que  les  pièces  portant  un  carac- 
tère officiel ,  et  concernant  le  Midi ,  soient  déposées 
sur  le  bureau,  et  rcmoyérs  an  Directoire.  Je  n'eu 
demande  pas  d'avantage.  L'inteniion  du  Conseil  n'est 
psa  sans  doute  de  rétablir  ici  un  comité  des  recher- 

i  lies. 

Pelet  (de  la  Lozère)  :  Comme  Thibaudcau,  je  n'ai 
connu  aucunes  pièces  à  la  commission.  Je  sais  seu- 
lement qu'une  dépulation  apporta  ,  il  y  a  deux 
jours,  une  liasse  de  pièces;  elles  ont  été  remises 
dans  une  armoire,  dont  la  clé  a  été  donnée  à  Tbibau- 
deau. 

On  réclame  la  clôture  de  la  discussion. 

Elle  est  fermée,  et  le  Conseil  ordonne  le  renvoi  pur 
et  simple  au  Directoire  des  pièces  déjà  renvoyées  par 
le  Conseil  a  la  commission. 

Cames  ,  au  nom  de  la  commission  des  di'))enses: 
Citoyens ,  la  commission  des  dépenses  appelle  votre 
attention  sur  un  sujet  qui,  par  son  importance, 
l'exige  tout  entière  :  il  s'agit  de  la  surveillance  de 
la  trésorerie  nationale ,  et  du  mode  de  paiement , 
|ani  des  personnes  qui  y  sont  attachées,  que  des 
autres  dépenses  nécessaires  au  maintien  de  cet  éta- 
blissement. 

U  trésorerie  nationale  n'est-cllc  pas  sous  la  sur  - 
veillancc  immédiate  du  Corps  législatif?  Ne  faut-ll  pas 
que  cette  surveillance  soit  exercée  d'une  manière  ac- 
tive ?  Comment  le  sera-t-elle7 

Si  la  trésorerie  nationale  n'est  et  ne  saurait  être 
dans  l'attribution  d'aucun  ministère,  les  dépenses  né- 
cessaires pour  son  existence  et  son  maintien  peuvent- 
elles  être  ordonnancées  par  un  ministre  7  Si  elles  ne 
sont  pas  ordonnancées  par  un  ministre,  quelle  autre 
forme  pourra-t-on  employer  pour  les  rendre  légalcs7 
Comment  les  réduire  i  leur  \  rltable  étendue  7  Com- 
ment se  conduire  provisoirement ,  jusqu'à  ce  que  les 
réductions  soient  prononcées,  en  l'état  déterrainé- 
menl  fixé? 

Telles  sont,  citoyens,  les  questions  particulières 
dans  lesquelles  se  ramifient,  comme  en  autant  de 
brandies,  les  deux  questions  principales  que  je  vous 
ai  annoncées.  Elles  intéressent  un  des  établissements 
\  ■  plus  essentiels  à  la  République ,  le  dépôt  de  sa 
foi  lune.  Bientôt  vous  allez  apercevoir  qu'elles  llcn- 
m  ni  aux  principes  constitutionnels ,  a  l'acte  qui  en 
exprime  les  dispositions;  et  que,  suivant  les  différents 
points  de  vue  sous  lesquels  on  envisage  leurs  consé- 
quences, elles  fournissent  ou  des  ai-piments  ou  des 
objections  contre  le  parti  que  l'on  se  porterait  à  adop- 
ter, ou  des  moyens  opposés  qui  laissent  l'esprit  dans 
une  suspension  que  la  réflexion  et  la  méditation  peu 
vent  seules  faire  cesser. 

la  décision  est  indispensable  ;  il  ne  doit  pas  rester 
dlacertltnde  sur  le  véritable  élit  de  la  trésorerie ,  et 
sur  les  moyens  de  fournir  légalement  à  ses  dépenses. 


La  décision  est  urgente,  parce  que  m  la  suruillance 
exige  une  action  toujours  présente,  U  serait  dange- 
reux de  la  suspendre  trop  long-temps  ;  elle  l'est,  parce 
que  le  travail  de  cette  machine  immense  n'étant  ja- 
mais interrompu,  il  n'est  pas  possible  d'interrompre 
l'acquit  ou  salaire  de  ceux  qui  l'entretiennent  ;  mais 
elle  ne  doit  pas  être  précipitée,  parce  que  les  consé- 
quences de  tel  parti  que  vous  adoptiez  ne  sauraient 
être  indifférentes.  Votre  commission,  loin  de  vous 
dissimuler  les  difficultés  des  questions  qu'elle  vous 
présente,  vous  déclare  qu'il  peut  se  faire  que  les  ré- 
solutions adoptées  par  elle  comme  les  plus  sages , 
soient  combattues  par  des  moyens  que  votre  sagacité 
découvrirait,  et  que  votre  prudence  préférerait  à  ceux 
qu'elle  vous  propose.  Le  principal  devoir  dont  nous 
nous  efforcerons  de  nons  acquitter,  sera  de  vous 
exposer  ûdèlement  l'histoire  de  la  trésorerie,  si  Pou 
peut  s'exprimer  a.'nsi  ;  et  les  principes  propres  à  de- 
venir le  germe  des  conséquences  qui  détermineront 
votre  jugement. 

L'exposé  de  ce  qui  s'est  fait  dans  quatre  Assemblées 
nationales  sur  l'organisation  et  l'état  de  la  trésorerie, 
doit  jeter  d'abord  du  jour  sur  les  questions  soumises  à 
votre  jugcmeul. 

La  dénomination  et  l'existence  du  trésor  royal 
ayant  été  proscrites  par  l'Assemblée  constituante,  on 
s'occupa,  en  1790  et  en  1791,  vieux  style ,  de  la  for- 
i  d'une  trésorerie  nationale.  Les  comités  de 
constitution  et  des  finances  conférèrent  sur  cet  objet, 
parce  que  l'on  sentit  que  les  finances  d'un  Etat  n'in- 
téressent pas  moins  essentiellement  sa  constitution 
qu'elles  intéressent  les  poyens  de  fournir  à  ses  dé- 
penses. Divers  projets  fureut  présentés  sur  l'organi- 
sation de  la  trésorerie  et  de  ses  bureaux  ;  mais  il  n'y 
eut  qu'une  manière  de  penser  sur  ce  que  l'on  appel- 
lera à  juste  litre  la  constitution  de  ta  tri'sorerie , 
son  indépendance  du  pouvoir  exécutif,  et  sa  soumis- 
sion immédiate  à  l'Assemblée  «les  représentants  du 
peuple. 

«  Toute  constitution ,  disait-on ,  dans  nn  premier 
rapport  du  'Jl  juillet  1790  (pflge  t  '»,  serait  absurde, 
dans  laquelle  un  corps  qui  ne  serait  pas  le  souverain 

Pourrait  soumettre  à  sa  censure  le  dépositaire  de 
autorité ,  et  juger  les  dépenses  qu'il  aurait  évidem- 
ment ordonnées.  » 

Le  même  rapporteur  développait  celle  idée  dans 
un  second  rapport  :  «  Le  produit  de  l'impôt ,  disait- 
il,  créé  par  le  Corps  législatif,  réparti .  perçu,  versé 
sous  l'Inspection  du  Corps  législatif,  doit  être  déposé 
dans  une  caisse  naUonale,  et  là  être  encore  sous  la 
sunclllancc  immédiate  et  habituelle  de  la  nation 
même.  »  U  prouvait  ensuite  qu'il  y  avait  une  grande 
différence  entre  la  qualité  de  surveillants,  qui  appar- 
tenait aux  représentants  du  peuple ,  et  celle  d'admi- 
nistrateurs,  qu'ils  devaient  bien  se  garder  d'en- 
vahir. «  Il  faut ,  disait-il  encore ,  que  le  pouvoir 
législatif  n'exerce  que  l'inspection  et  la  surveillance  ; 
mais  qu'il  l'exerce  active,  habituelle ,  de  toutes  les 
heures  et  de  toutes  les  parties,  permanente,  n 

t  n  autre  rapporteur  d'un  second  projet  d'organi- 
sation du  trésor  public  reconnaissait  et  posait  pour 
base,  presque  dans  les  mêmes  termes,  «  qu'il  était 
du  devoir  des  représentants  de  la  nation  de  surveil- 
ler toutes  les  opérations  de  la  trésorerie  avec  uuc 
Infatigable  vigilance.  » 

Enfin  le  troisième  rapporteur ,  dont  le  projet  fut 
adopté,  présentait  son  plan  en  ces  termes  :  «  L'admi- 
nistration du  trésor  public  n'est  point  un  ministère. 
Etrangère  à  tout  ce  qui  la  précède  (la  levée  des  con- 
tributions), et  à  tout  ce  qui  suit  (IVniploI  des  fonds), 
il  n'y  faut  que  de  la  probité  et  de  l'ordre  ;  et  pour 
être  sùr  de  l'un  cl  de  l'autre,  il  n'est  d'autre  moyen 
que  de  la  confier  à  une  collcclion  d'hommes  surveil- 
lants ronlinucls  les  uns  des  autres  .  n'agissant  que 
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collootm'tm-nt,  sans  pouvoir  in tcrprêlcr  la  loi,  sou- 
mls  eux  mêmes  à  un  rode  particulier,  et  responsa- 
bles de  son  exécution.  » 

Le  rapporteur,  déduisant  ensuite  les  conséquences 
de  son  principe,  disait  :  ■  Vous  placerez  à  la  tête  du 
trésor  un  comité  de  trésorerie,  chargé  seul  d'exé- 
cuter ,  sous  l'inspection  immédiate  du  Corps  légis- 
latîl ,  la  garde  ,  la  comptabilité  et  la  destination  des 
deniers  publics.  • 

Ce  fut  en  adoptant  ces  principes  que  les  décrets 
des  30  juiu,  il  juillet  et  16  août  1791  prononcèrent, 
entre  autres  articles,  les  deux  suivants  : 

Titre  II ,  art.  3.  <■  Les  commissaires  de  la  trésorc- 
t  le  seront  sous  la  surveillance  habituelle  des  législa- 
reurs.  » 

Titre  IV  (des  traitement»),  art.  14.  a  Les  appoin- 
tements, traitements,  gages  et  gratifications,  fixés 
paf  les  articles  précédents  ,  seront  payés  chaque  mois 
aux  employés ,  sur  des  états  arrêtés  par  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  ,  et  sans  autre  quittance  qu'un 
émargement.  » 

Le  projet  qui  fut  adopté  ne  présentait  aucune  dis- 
position sur  la  manière  dont  les  législateurs  exerce- 
raient la  surveillance  qui  leur  était  assurée.  On  ne 
prononça  rien  à  cet  égard.  Ce  ne  fut  point  l'effet  d'un 
oubli  ;  car  un  des  projets  présentés  contenait  plu- 
sieurs articles  qui  en  déterminaient  le  mode  ;  mais 
on  pensa  qu'après  avoir  prononcé  le  principe ,  il 
fallait  laisser  h  chaque  législature  le  choix  du  mode 
qui  lui  paraîtrait  le  plus  convenable  pour  exercer  sa 
surveillance. 

Il  est  sensible  qu'une  des  parties  les  plus  impor- 
tantes de  cette  surveillance  est  la  vérification  des 
caisses.  Klles  mit  été  cfli  cliveriu'iit  wtiIi'Vh  plusieurs 
fois  après  les  décrets  dont  on  vient  de  parler,  par 
des  commissaires  de  l'Assemblée  constituante,  de 
I'  \sseml>lée  législative  et  de  la  Convention. 

Les  choses  se  trouvaient  en  cet  ét.it  lorsque  la  nou- 
velle constitution  a  été  promulguée.  Elle  a  un  titre 
<le  ta  trésorerie  nationale  et  comptabilité  ,  qui 
comprend  les  articles  depuis  le  315  jusqu'au  325;  en 
voici  le  sommaire  t 

«  Etablissement  de  cinq  commissaires,  élus  par  le 
Corps  législatif,  demeurant  cinq  ans  eu  fonctions , 
chargés  de  surveiller  la  recette  des  deniers  natio- 
naux, d'ordonner  le  mouvement  des  fonds  et  le. 
p.iiemeut  desdépeuscs,  auxquels  il  est  défendu,  sous 
peine  de  forfaiture,  de  rien  faire  payer  autrement 
qu'en  vertu  d'un  décret  du  Corps  législatif,  d'une 
décision  du  Directoire,  de  la  signature  du  ministre 
qui  ordonne  la  dépeuse.  » 

Les  arlilccs  31(>  et  suivants  continuent  a  énoncer 
les  devoirs  des  commissaires  de  la  trésorerie. 

Aux  termes  des  art.  322  cl  323,  le  compte  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  la  République  est 
présenté  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  aux 
commissaires  de  la  comptabilité,  qui  le  vérifient  et  l'ar- 
rêtent. Les  commissaires  de  la  comptabilité  donnent 
connaissance  au  Corps  législatif  des  abus,  malver- 
sations, qu'ils  découvrent  dans  le  cours  de  leurs 
opérations.  Le  résultat  des  comptes  est  rendu  pu- 
blic 

L'article  325  déclare  que  les  commissaires  ,  tant 
de  la  trésorerie  que  de  la  comptabilité ,  ne  peuvent 
être  suspendus  ni  destitués  que  par  le  Corps  législa- 
tif; mais,  durant  l'ajournement  du  Corps  législatif, 
le  Directoire  exécutif  peut  suspendre  et  remplacer 
provisoirement  les  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale ,  au  nombre  de  deux  au  plus. 

Aucune  autre  loi  n'a  été  prononcée,  postérieure- 
ment à  la  constitution  ,  sur  la  trésorerie  :  mais  deux 
lois  il  a  été  demandé  des  fond*  pour  ses  dépenses,  et 
celte  demande  de  fonds  a  été  faite  au  ministre  des 


finances,  qui  a  compris  dans  ses  états  ceux  de  la  ma- 
i  ine. 

Lors  de  la  première  demande  ,  les  fonds  ont  Hi 
accordés  le  17  brumaire ,  sans  que  rien  annonce 
qu'on  ait  réclamé  la  séparation  de  la  trésorerie  de 
tout  ministère  :  les  fond»  lurent  accordés  au  ministre 

des  finances  pour  payer  la  trésorerie. 

Lors  de  la  seconde  demande  de  fonds ,  qui  est  en 
date  du  7  germinal,  on  a  fait  un  retranchement  po- 
sitif sur  les  fouds  demandés  par  le  ministre  des  fi- 
nances ,  de  ceux  qui  étaient  destinés  à  la  trésorerie. 
Après  avoir  statué  sur  la  demande  du  ministre,  U 
résolution  du  7  germinal ,  u  considérant  que  la  tré- 
sorerie nationale  ne  peut  être  comprise  dans  les  ad- 
trfbutions d'aucun  ministère,  et  qu'elle  est  essentiel- 
lement sous  la  surveillance  du  Corps  législatif»,  met 
à  la  disposition  des  commissaires  de  la  trésoierie  les 
sommes  nécessaires  à  son  administration.  Cette  réso- 
lution a  été  adoptée  par  le  Conseil  des  Anciens  le  ln  ; 
mais  nous  n'ignorons  pas  qu'elle  y  a  éprouvé  des  dif- 
li<  ullés.  On  observait  que  le  considérant  supposait 
comme  prononcée  une  décision  qui  semblait  suscep- 
tible de  discussion  ,  tandis  que  la  trésoi 
la  surveillance  immédiate  du  Corps  législatif.  Si  ou  l'a 
approuvée  ,  c'est  eu  égard  à  la  nécessité  de  ne  pas 
laisser  manquer  le  service  de  la  trésorerie  ;  circous- 
taucc  qui  démontre  la  nécessité  de  prendre  une  dé- 
lerminatiou  définitive  mu  le  fond  de  la  question  ,  aliu 
de  prévenir  les  dillicultés  q  ni  ne  manqueraient  pas 
de  s'élever  chaque  fois  qu'il  sera  besoin  de  nouveaux 
fonds. 

Vous  pouvez  vous  rappeler  aussi  que  la  commis- 
sion des  finances  ,  en  .vous  faisant ,  le  1"  germinal , 
son  rapport  sur  la  vérification  des  caisses  autres  que 
celles  de  la  trésorerie,  vous  annonça  qu'elle  distrayait 
la  trésorerie  du  projet  de  résolution  ,  parce  qu'elle 
se  proposait  de  vous  présenter  un  rapport  spécial  sur 
le  mode  de  vérification  des  caisses  de  la  trésorerie  : 
et  comme  celle  vérification  n'est  pas  moins  essen- 
tielle que  celle  des  autres  caisses,  il  devient  de  plus 
en  plus  pressant  de  résoudre  les  questions  desquelles 
la  forme  de  la  vérification  est  une  dépendance. 

I  1  s  faits  exactement  conuus,  examinons  les  prin- 
cipes et  les  conséquences  :  d'abord,  en  ce  qui  con- 
cerne la  surveillance  cl  la  vérification  des  caisses  de 
la  trésorerie,  ensuite,  en  ce  qui  concerne  le  paiement 
des  personnes  employées  à  son  service. 

U  parait  incontestable  que  la  trésorerie  ne  saurait 
être  sous  la  main  du  Directoire  exécutif,  ni  comprise 
parmi  les  attributions  d'aucun  ministre.  Il  serait 
éversif  de  la  sûreté  publique  de  laisser  au  pouvoir 
exécutif  la  faculté  de  disposer  du  trésor  de  la  nation, 
à  l'iusu  de  ses  représentants  :  aussi  la  constitution 
ne  met  point  du  tout  la  trésorerie  sous  le  Directoire 
exécutif;  elle  ne  dépend  que  du  Corps  législatif.  Mais 
la  difficulté  que  l'on  propose  est  de  savoir  si  cette  dé- 
pendance du  Corps  législatif  est  telle,  qu'elle  entraîne 
une  surveillance  immédiate,  avec  la  faculté  de  faire 
faire,  par  des  commissaires  pris  dans  son  sein,  des 
vérifications,  toutes  les  fols  qu'elle  le  Jugera  conve- 
nable. 

Cette  question  n'en  serait  pas  une  si  l'on  était  d'ac- 
cord sur  un  autre  point,  l'exécution  des  décrets  de 
1790  et  1791.  On  oppose  a  ces  décrets  le  silence  de 
la  constitution,  qui,  en  parlant  de  la  trésorerie,  n'a 
attribué  au  Corps  législatif  ni  surveillance  ni  droit  de 
vérifier  les  caisses  ;  on  prétend  même  que  la  consti- 
tution va  au  delà  du  silence,  et  que,  par  la  manière 
dont  elle  a  réglé  l'administration  de  la  trésorerie, 
elle  a  abrogé  toute  loi  différente  de  ce  qu'elle  établis- 
sait. Les  véritables  surveillants  ne  sont  autres,  dit- 
on,  que  les  commissaires  de  la  trésorerie;  Us  ne  ionl 
ni  administrateurs,  ni  caissiers,  ni  payeurs  ;  ils  sont 
délégués  par  le  Corps  législatif  pour  ordonner  et  Iris- 
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pecter  tout  ce  qui  M  l  ui  à  U  trésorerie.  S'ils  étaient 
coupables  de  malversations,  celles-ci  se  découvri- 
raient lors  des  comptes:  Us  ont  do.  contrôleurs  de 
leur  conduite  dans  la  personne  des  commissaires  de 
la  comptabilité,  et  c'est  pourquoi  l'article  323  de  la 
i  institution  enjoint  aux  commissaires  de  la  compta- 
bilité de  donner  connaissance  au  Corps  législatif 
des  abus,  malversations,  et  de  tous  les  cas  de  res- 
ponsabilité qu'ils  découvrent  dans  le  cours  de  leurs 
opération*. 

Les  inductions  que  Ton  tire  de  la  constitution  ne 
nous  semblent  pas  fondées  ;  indépendamment  du 
danger  d'admettre  trop  facilement  des  abrogations 
non  prononcées  expressément,  Il  est  une  autre  ma- 
nière de  combattre  avec  plus  de  force  les  arguments 
tirés  de  la  constitution,  c'est  de  prouver  qu'elle  n'a 
ni  pu  ni  voulu  anéantir  une  surveillance  telle  que 
celle  qui  avait  été  établie  par  les  décrets  de  1790  et 
de  1791. 

Les  finances  sont  le  pins  puissant  mobile  des  af- 
faires de  l'Etat  ;  de  l'administration  et  de  la  situation 
des  finances  dépendent  la  vie  et  l'existence  de  la  né- 
publique;  elles  sont  la  somme  des  contributions  de 
chaque  citoyen,  qui  ne  consent  à  souffrir  des  retran- 
chements particuliers  sur  sa  fortune  ,  qnc  parce  que 
son  représentant  l'a  ainsi  voulu  pour  le  bien  com- 
mun, et  parce  qu'il  espère  que  ce  même  représentant 
veillera  à  la  conservation  et  au  sage  emploi  de  ce 
doftl  il  K  prive  pour  l'utilité  générale.  Ce  ne  serait 
donc  pas  assez  que  la  trésorerie  fut  affranchie  de 
toute  l'influence  dangereuse  du  pouvoir  exécutif,  si 
cil''  n'était  en  môme  temps  non  pas  administrée,  mais 
Inspectée  et  surveillée  par  les  représentants  de  la 
Dauba. 

On  se  trompe  lorsque  l'on  imagine  que  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  sont  les  délégués  chargés  par 
le  Corps  législatif  de  surveiller  l'administration  et 
l'éiat  de  la  trésorerie.  La  surveillance  mentionnée 
dans  l'article  317  porte  sur  les  recettes  des  deniers 
nationaux ,  recettes  qui  se  font  hors  de  la  trésorerie 
par  les  percepteurs  de  deniers  publics.  En  dedans  de 
la  trésorerie,  les  commissaires  ne  sont  point  surveil- 
w-illanl* ,  mais  administrateurs  ;  car  celui-la  admi- 
nistre, qui  ordonne  les  mouvements  de  fonds  et  les 
paiements,  qui  lient  un  compte  ouvert,  qui  entretient 
one  correspond. mer  :  et  telles  sont  les  fonctions  que 
I  article  317  attribue  aux  commissaires  de  la  tréso- 
rerie. 

Le  surnom  seul  indique  qu'ils  ont  des  supérieurs  et 
des  surveillants.  Qui  dit  commissaire,  suppose  com- 
m  lia  ni  ;  et  le  premier  effet  de  la  relation  du  com- 
mettant au  commis,  est  le  droit  et  l'obligation  au 
commettant  de  surveiller  son  commis. 

Si  vous  vous  croyez  en  droit  de  surveiller,  par  une 
action  formelle ,  telles  que  des  vérifications  de  caisse, 
tous  vos  commissaires  et  les  autorités  établies  par  la 
((institution,  \ous  vous  croyez  donc  aussi  en  droit, 
ohje<  te-t-on ,  de  surveiller  le  Directoire  exécutif, 
l'oint  du  tout,  parce  que,  indépendamment  de  ce  que 
le  Directoire  n'a  point  l'administration  d'un  trésor, 
les  membres  du  Directoire  ne  sont  pas  des  commis- 
saires. 

Mais  reposez-vous ,  ajoutc-t-on ,  sur  les  commis- 
saires de  la  comptabilité;  Us  découviront,  dans  le 
cours  de  l'examen  des  comptes ,  les  abus  et  les  mal- 
versa tions  ;  ils  vous  les  dénonceront,  l'oint  du  tout 
encore.  Effectivement,  sil'on  n'avait  d'autres  commis- 
saires de  la  trésorerie  que  ceux  qui  remplissent  ac- 
tuellement ces  places,  et  que  l'on  eut  à  appréhender 
de  leur*  successeurs  quelque  intelligence  avec  les  en- 
nemis de  l'Etat,  quelque  conspiraUon  dont  l'effet  fût 
d'opérer  subitement  au  trésor  national  un  vide  ca- 
pable d>  jeter  la  llépublique  dans  une  inaction  meur- 
trière, ou  de  soudoyer  avec  les  fonds  de  l'Etat  ses 


adversaires,  ou  attendrait  inutilement  à  l'époque  du 
compte  à  être  instruit  de  pareils  faits. 

Je  ne  me  contenterai  pas  de  dire  qu'on  n'en  serait 
point  instruit  à  temps;  je  dus  que  jamais  on  n'en  se- 
rait instruit,  parce  que  le  succès  des  machinations 
auxquelles  les  commissaires  auraient  participé,  anéan- 
tirait et  la  llépublique  et  les  comptes. 

Il  faut  donc  d'autres  moyens  pour  répondre  à  la 
nation  de  la  conservation  et  du  sage  emploi  de  ses 
fonds;  et  ces  moyens  ne  peuvent  consister  que  daus 
une  surveillance  active  et  uue  vérification  des  caisses, 
aussi  fréquente  que  la  prudence  le  désirera. 

Le  Corps  législatif  ne  doit  pas  administrer  :  rien 
n'est  plus  vrai  ;  mais  U  est  également  vrai  que  sur- 
veiller n'est  pas  administrer,  et  U  est  vrai  encore  qu'on 
ne  peut  surveiller  une  caisse  qu'eu  la  visitant  pour 
connaître  son  étal  précis. 

Ainsi,  l'on  conclut  que  la  constitution  n'ayant  ni 
pu  ni  voulu  anéantir  la  surveillance,  U  faut  revenir 
aux  décrets  de  1790  et  1791,  et  en  maintenir  l'exé- 
cution. 

Comment,  après  cela,  procéder  aux  vérifications, 
suites  nécessaires  de  la  surveillance  ?  Saus  doute  par 
des  commissaires  que  chacun  des  Conseils  nommera 
I  sou  nié.  et  avec  la  réflexion  que  l'importai!-  e  (le  ia 
matière  exige,  c'est-à-dire,  par  la  voie  du  scrutin. 
M. ils  U  se  présente  ici  une  nouvelle  difficulté.  D'une 
part,  l'article  67  de  la  constitution  défend  d'établir 
des  comités  permanents;  il  donne  seulement  à  chaque 
Conseil  la  (acuité  de  nommer  des  commissions  spé- 
ciales, qui  doivent  se  renfermer  uniquement  dans 
l'objet  de  leur  formation.  D'autre  part,  Domine*  une 
commission  ebaque  fois  que  le  Couscll  voudrait  bien 
procéder  à  une  vérification,  ce  serait  avertir  les  per- 
sonnes suspectes  de  se  mettre  eu  règle,  les  prévenir 
de  jeter  un  voile  sur  leurs  forfaits,  ou  d'échapper  par 
la  fuite  au  châtiment  qu'ils  méritent.  Un  évitera  ces 
inconvénients,  et  on  ne  contredira  point  la  constitu- 
tion, si  Ton  nomme  à  l'avance  uue  conunisalM  pour 
fairc  les  vérifications  et  visites  nécessaires,  sans  indi- 
quer le  jour  où  elle  y  procédera,  mais  eu  déclarant 
seulement  qu'avant  l'expiration  d'un  terme  Qxé  elle 
reudra  compte  au  Conseil  de  l'état  de  la  trésorerie  ;  et 
si,  en  statuant  que  la  commission  sera  dissoute  aussi- 
tôt après  qu'elle  aura  rendu  son  compte,  on  ajoute 
qu'U  en  sera  nommé  sur-le-champ  une  nouvelle. 
Ainsi,  il  y  aura  toujours  une  suite  de  commissions  en 
état  d'agir;  mais  non  une  commission  permanente, 
puisque  chaque  commission  sera  dissoute  des  qu'elle 
aura  rempli  l'objet  de  sa  uominatiou. 

Du  premier  objet ,  celui  de  la  surveillance  et  de  la 
vérification  des  caisses  et  bureaux ,  passons  au  se- 
cond ,  le  mode  de  paiement  des  personnes  employées 
a  la  trésorerie.  Puisque  la  trésorerie  n'est  comprise 
dans  l'attribution  d'aucun  ministère,  il  est  évident 
que  ses  dépenses  ne  peuvent  être  ordonnées  par  au- 
cun ministre ,  et  qu'il  faut  se  conformer,  à  cet  égard, 
comme  sur  le  précédent,  aux  décrets  de  1790  et 
1791 ,  qui  portent  que  ces  paiements  seront  faits  sur 
des  états  arrêtés  par  les  commissaires  de  la  trésore- 
rie, sans  autre  quittance  que  des  émargements.  Les 
commissaires  de  la  trésorerie  doivent,  pour  leur  trai- 
tement ,  fournir  leurs  quittances  personnelles;  mais, 
afin  de  justifier  qu'ils  sont  en  activité ,  il  faut  que  la 
quittance  de  chacun  d'eux  soit  visée  par  les  autres 
commissaires  réunis  en  comité. 

On  objecte  l'article  318  de  la  constitution.  11  porte 
défense  aux  commissaires  de  la  trésorerie  ,  smis  peine 
de  forfaiture ,  de  rien  faire  payer  qu'en  vertu  , 

1°.  D'un  décret  du  Corps  législatif; 

2".  D'une  décision  du  Directoire; 

3".  De  la  signature  du  ministre  qui  ordonne  ta 
dépense. 

N'est-ce  donc  pas  violer  la  constitution  que  oN; 
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proscrire  un  paiement  sans  ordonnance  d'un  minis- 
tre ? 

Nullement.  F-a  lecture  attentive  du  texte  de  l'ar- 
ticle résout  l'objection.  Ce  n'est  point  |>our  toute  dé- 
pense indistinctement  (|ue  le  mandat  sur  la  trésorerie 
doit  être  revêtu  de  la  signature  du  ministre  :  c'est 
pour  les  dépenses  qu'un  ministre  ordonne.  La  dé- 
pense n'est-elle  pas  sujette  à  l'ordonnance  d'un  mi- 
nistre ?  sa  signature  cesse  d'être  nécessaire  pour 
toucher  le  paiement.  On  en  a  un  exemple  journalier 
dans  les  dépenses  du  Corps  législatif;  elles  sont  ac- 
quittées ù  la  trésorerie  sans  la  signature  da  ministre, 
parce  qu'elles  ne  sont  pas  sujettes  ù  être  ordonnancées 
par  un  ministre. 

Qu'on  n'imagine  pas  au  reste  que ,  dans  les  dépen- 
ses de  la  trésorerie ,  ii  doive  rester  rien  d'arbiti 
parce  que  la  forme  de  leur  paiement  s'écarte  en 
quelque  sorte  de  la  forme  commun.-.  Les  dépenses 
de  la  trésorerie  seront  réglées  comme  imites  les  .Mi- 
tres par  le  budgry  ou  état  général  des  dépenses  de 
la  République.  La  loi  qui  interviendra  sur  ce  btulgt  y 
formera  la  règle  inflexible  de  laquelle  il  ne  sera  pas 
permis  de  s'écarter. 

Seulement  on  doit  regretter  que  ce  budgn/  ne 
soit  pas  encore  en  état  d'être  décrété.  La  trésorerie 
nationale  est  devenue  une  si  vaste  machine  depuis 
les  nouvelles  opérations  de  finance,  la  confection  du 
grand-livre,  la  suppression  des  payeurs  des  rentes, 
qu'il  faut  un  temps  considérable  pour  étudier  la  mul- 
titude d'ateliers  qui  la  composent,  et  y  porter  l'éco- 
nomie, sans  s'écarter  ni  des  besoins  du  service,  ni 
de  la  justice  qui  a  nul,-  un  salaire  proportionné  au 
travail.  On  est  nécessité  de  laisser  par  provision  et 
pour  un  temps  encore,  quoique  modique,  les  choses 
dans  leur  situation  présente.  On  est  elfrayé  de  l'im- 
mensité des  frais  ;  mais  on  ne  l'est  pas  moins  de 
rimiiieusiié  du  travail  qui  les  entraîne  :  on  entrevoit 
des  économies;  mais  la  rapidité  du  Sen 
néi .  ssit.  journalière  ne  permettent  pas  de  les  réaliser 
témérairement. 

l'  Iles  s,,i,i.  citoyens,  les  réflexions qnl  nous  ont 
paru  propres  à  préparer  une  décision  qui  peut  être 
rendue,  soit  d'après  les  Mies  que  nous  vous  propo- 
sons, soit  d'après  d'autres  vues;  mais  qu'il  est  indis- 
pensable de  prononcer  dans  un  sens  ou  dans  un 
autre,  parce  qu'il  ne  faut  point  laisser  la  trésorerie 
exposée  aux  dangers  qui  résulteraient,  soit  de  l'incer- 
titude de  son  étal ,  soit  de  l'inquiétude  des  employés 
sur  l'exact  paiement  du  prix  de  leur  travail. 

\  "ici  le  projet  de  résolution  : 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents ,  considérant  qu'il  est 
essentiel  qu'aucune  incertitude  ne  puisse  entraver  ni 
retarder  les  opérations  d'un  établissement  rpii  im- 
porte, autant  que  la  trésorerie  nationale,  au  mahj- 
ie  ii  de  la  constitution  et  à  la  conservation  de  la 
République;  qu'il  est  également  nécessaire,  d'une 
part .  d'assurer  aux  personnes  attachées  a  cet  établis- 
sement l'acquit  prompt  et  exnct  du  prix  de  leur  tra- 
vail ;  et,  d'nne  autre  part,  d'être  en  état  de  constater, 
à  tel  moment  que  ce  puisse  être,  la  fidélité  avec  la 
quelle  ils  satisfont  a  leur  devoir  ; 

»  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 
»  Le  Conseil ,  après  avoir  déclan1  l'urgence  prend 
la  résolution  suivante  : 

»  ArL  f*.  L'art.  III  du  litre  II  des  décrets  du  .10 
juin.  11  juillet  et  16  août  1701,  vieux  style,  concer- 
nant la  trésorerie  nationale,  lequel  porte  que  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  seront  sous  la  surveillance 
habituelle  des  législatures,  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur. 

»  II.  Ko  conséquence,  et  pour  exercer  la  surveil- 
lance énoncée  audit  article,  le  Conseil  des  Cinq-Cents 
nommera ,  au  scrutin  ,  telles  commissions  qu'il  avi- 


sera ponr  la  vlslle  des  bureaux  de  la  trésorerie ,  s'as  - 
surer  que  les  lois  sont  exactement  observées,  et  véri- 
fier la  situation  effective  des  caisses.  Tous  caissiers  et 
chefs  des  bureaux  seront  tenus  de  leur  remettre  les 
états  qu'ils  exigeront ,  et  de  leur  représenter,  sans 
déplacement ,  les  originaux  des  livres ,  journaux  et 
pièces  relatives  à  la  recette  et  à  la  dépense. 

«III.  Il  est  expressément  interdit  aux  commissai- 
res de  donner  aucun  ordre  ni  défense  aux  paveurs  du 
trésor  national,  ni  aux  commissaires  de  la  trésorerie, 
ou  de  prendre  sur  eux  l'interprétation  d'aucunes  lois 
relatives  a  la  trésorerie,  leur  mission  devant  se  bor- 
ner à  rendre  compte  au  Conseil  du  résultat  des  vérifi- 
cations qu'ils  auront  faites.  Aprè»  le  compte  rendu 
par  les  commissaires  de  leurs  opérations,  la  commis- 
sion sera  dissoute;  et  il  en  sera  nommé  une  nom,  lie, 
qui  cessera  également  ses  fonctions  après  qu'elle  aura 
fait  la  visite  des  caisses  et  bureaux,  et  rendu  son 
compte  au  Conseil. 

»  IV.  Conformément  a  l'art.  XIV  du  titre  IV  (dos 
dépenses)  des  décrets  ci-devant  datés ,  les  appointé- 

 "i-  '  '  traitements  des  personnes  employées  à  la 

trésorerie  seront  payés  sur  des  états  arrêtés  par  les 
commissaires  de  la  trésorerie,  et  sans  autre  quittance 
qu'un  émargement 

»  V.  Le  traitement  de  chacun  des  commissaires  de 
la  trésorerie  lui  sera  payé  sur  sa  quittance  Indivi- 
duelle, visée  par  les  antres  commissaires  réunis  en 
comité. 

»  VI.  Les  dépenses  relatives  a  l'entretien  des  bâti- 
ments ,  caisses  et  bureaux  de  la  trésorerie ,  seront 
payées  aux  entrepreneurs  et  fournisseurs,  sur  I 
qui  en  sera  arrêté  chaque  mois  par  les  commissaires 
de  la  trésorerie. 

»  VIL  Lesdils  paiements  s'exécuteront  provisoire- 
ment, en  conformité- des  états  remis  par  la  trésor, 
pour  constater  sa  composition  et  ses  dépenses  actuel 
les.  Il  sera  fait  incessamment  rapport  desdits  états, 
ainsi  que  des  retranchements  et  des  économies  dont 
ILs  seront  susceptibles.  Sur  cet  état ,  les  dépenses  se- 
ront définitivement  réglées,  et  les  commissaires  de  la 
trésorerie  ne  pourront  rieu  ni  toucher  ni  faire  tou- 
cher au-delà,  à  peine  de  forfaiture. 

»  U  présente  loi  ne  sera  point  imprimée;  elle 
sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messagei 
d'Etat  » 

Après^quelques  débats,  ce  projet  de  résolution  est 
adopté. 

Ta  séance  est  levée. 


N.  11.  Dans  la  séance  du  27,  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a  adopté  un  projet  de  résolution  portant  peine 
de  mort  contre  ceux  qui,  par  leurs  discours  ou  leurs 
écrits,  imprimés,  distribués  ou  affichés,  provo- 
quer..!.-ut  la  dis-solution  du  gouvernement  actuel , 
le  rétablissement  de  la  rovaulé  ou  de  la  constitution 
de  93. 

Tout  rassemblement  où  il  se  fait  des  provocations 
de  l'espèce  de  celles  mentionnées  ci-dessus,  prend  le 
àamUM«eftMMpL>ment  séditieux,  il  doit  être  dissipé 
par  la  force  publique. 

Celte  résolution  a  été  approuvée  par  le  Conseil  des 
Anciens. 
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MÉLANGES. 

SPECTACLES. 

•!  untl  mo.'ioi;  Bfl  HHJil  ,.,.>.  J 

l'nc  salle  tic  spectacle  couniio autant  que  belle, 
avant  qu'elle  Tût  dégradée  par  des  Vandales,  appelle 

depuis  Iung-tem;is  ilt's  .K'tOMi'Ml  soient  uMgHIH  de 

nous  ramener  les  beaux  jours  de  la  scène  française. 
Il  faut  un  théâtre  au  faubourg  deruiain  ;  cette  v 
sentie  par  les  amis  des  arts,  tout  la  rend  incontestable 
aujourd'hui  :  le  voisinage  du  Directoire  exécutif,  de 
nombreux  édifices  à  rendre  miles  à  la  llépubliquc  , 
la  vie  à  redonner  à  un  quartier  trop  abandonné,  aussi 
malheureux  que  quelques  autres  étaient  favorisés  à 
son  préjudice. 

Mais  par  qui  ce  théâtre  sera-l-il  ranimé  ?  Kst-ce 
par  les  artistes  de  l'Opéra?  Kst-ce  par  les  successeurs 
de  la  troupe  de  Molière  ?  Cette  question,  qui  n'en 
serait  pas  une  si  l'on  ne  cliercbait  pas  h  tromper  le 
gouvernement  par  des  motifs  que  nous  ne  COukwi 
point  approfondir,  celte  question  lui  sera  sans  doute 
bientôt  soumise,  puisqu'il  a  chargé  le  ministre  de 
l'intérieur  de  nommer  une  commission  d'architectes, 
et  d'examiner  le*  plans  qu'ils  présenteront  sur  les 
moyens  de  transporter  le  théâtre  des  Arts  dans  l'an- 
cien emplacement  de  la  Comédie-Française. 

Ce  projet  est-il  exécutable  7  Tout  est  possible  à  qui 
ne  craint  ni  dépenses,  ni  perle  de  temps,  ni  dépéris- 
sement de  l'art  dramatique.  Mais  celte  intention  peut- 
elle  être  celle  du  gouvernement?  Non,  sans  doute; 
il  protégera  la  scène  qui  fil  la  gloire  de  la  Fiance, 
comme  il  a  montré  qu'il  veut  protéger  les  sciences  et 
les  lettres,  le  jour  où  il  est  allé  en  pompe  inaugurer 
lenr  temple,  dans  la  première  séance  de  l'Institut 
national.  Le  Directoire  sentira  qu'il  est  instant,  sous 
tous  les  rapports  d'utilité  politique  et  morale,  qu'un 
théâtre  soft  relevé  près  de  lui;  U  sera  surtout  frappé 
de  la  disproportion  des  sommes  que  doit  coûter  l'un 
ou  l'autre  des  deux  projets,  et  cette  considération 
d'économie  l'emportera  dans  un  moment  où  nulle 
dépense  n'est  légère  et  facile  pour  le  trésor  national. 

En  effet,  pour  placer  l'Opéra  dans  la  salle  du  fau- 
IxHirg  Germain,  il  faut  reconstruire  le  théâtre  en  en- 
tier, bâtir  des  magasins ,  faire  de  nouvelles  machines 
et  de  nouvelles  décorations  ;  les  devis  présentés  par 
plusieurs  architectes  démontrent  jusqu'à  l'évidence 
que  ce  plan  coûterait  près  de  2  militons  en,,  numé- 
raire, somme  énorme  dans  l'étal  où  sont  nos  fi- 
nances. 

Que  l'on  compare  à  cet  effrayant  tableau  celui  des 
diSpenscs  qu'occasionnerait  le  retour  îles  artistes  du 
théâtre  français,  dans  un  asile  où  ils  étaient  pour 
ainsi  dire  naturalisés.  U  n'eu  coûterait  pas  /lOO.uOO 
lit.,  valeur  effective,  tant  pour  la  restauration  de  celle 
salle  vandalisée,  que  pour  la  construction  d'un  maga- 
sin qui  lui  manque.  Voila  donc  une  différence  des 
quatre  cinquièmes. 

Ajoutez  encore  que  l'Opéra,  quelque  abondant  que 
toit  le  produit  de  ses  représentations,  dans  le  quar- 
tier le  plus  riche  de  I*arls,  ne  peut  cependant  se 
passer  des  secours  du  gouvernement.  One  sera-ce 
s'il  est  transporté  dans  un  faubourg  moins  peupl  '-,  où 
d'ailleurs  ce  genre  de  spectacle  ne  sera  pas  goûté  du 
plus  grand  nombre?  Il  faudra  donc  qu'il  épuise  le 
trésor  public  ?  Au  lieu  qu'un  théâtre  purement  dra- 
matique, n'étant  point  obligé  d'étaler  cette  magnifi- 
cence dans  ses  décorations  et  dans  les  habillements 
des  personnages ,  sera  bientôt,  pour  peu  qu'il  soit 
encouragé,  capable  de  se  soutenir  par  ses  propres 
moyens. 

Ce  n'est  pas  que  nous  prétendions  que  le  gon- 
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T  vernement  doive  cesser  de  suppléer  aux  dépenses 
de  l'Opéra.  Sans  doute  il  faut  entretenir  un  spec- 
tacle magique  qui  fait  l'admiration  des  étrangers  et 
les  délices  de  la  France.  Et  nous  aussi,  nous  ai- 
mons h  payer  noire  tribut  d'éloges  au  compositeur 
distingué  qui,  par  ses  ballets  de  Télémaque,  de  l'sj- 
ché,  de  Paris,  s'est  mis  au  rang  des  artistes  dra- 
matiques. Nous  applaudissons  a  ses  talents,  nous 
attendons  avec  une  impatience  égale  à  celle  du  public, 
les  nouvelles  productions  dont  il  doit  enrichir  la 
scène  qu'il  a  déjà  tant  illustrée.  Mais  les  habitants 
du  faubourg  Germain  ne  sont  pas  assez  opulents 
pour  les  aller  voir  sans  cesse  pendant  six  mois  ou 
un  an  ;  et  les  dépositaires  du  pouvoir  auront  long- 
temps encore  mieux  à  faire  que  de  s'y  montrer 
par  lou  ou  par  habitude. 

On  voudrait  un  théâtre  qui  servit  puissamment  à 
former  l'esprit  public,  a  éiectriscr  les  ames,  à  échauf- 
fer les  courages  ?  Qui  pourra  mieux  que  la  musique 
produire  ces  effets  ?  C'est  Orphée  qui  amollit  les  tigres 
et  fléchit  les  enfers  ;  c'est  Amphiou  qui  bâtit  mie  ville 
au  son  de  sa  lyre;  c'est  Tyrtée  dont  les  accents  font 
gagner  des  batailles,  ou  plutôt  c'est  Gluck,  le  poète 
des  musiciens,  le  dieu  de  la  musique  dramatique.  Oui, 
mais  Gluck  n'existe  plus  que  dans  la  postérité,  s<  , 
chefs-d'œuvre  qui  pénètrcnt,enflamment  les  cœurs,  1rs 
remplissent  de  cet  enthousiasme  créateur  des  grandes 
choses;  ses  chefs-d'œuvre  ne  sont  pas  assez  nom- 
breux pour  occuper  seuls  le  théâtre  des  Arts,  avec 
deux  ou  trois  ouvrages  d'autres  auteurs  qui  n'ont 
eu  de  succès  durables  qu'en  imitant  son  géuie.  jeune 
Méhul  ,  justilii  s  les  espérances  que  lu  lis  concevoir  à 
ce  grand  homme  l  Lemoine,  souviens-loi  de  Phèdre  : 
Musiciens  et  poètes,  songes  qu'un  jour  les  héros  de 
la  république  française  iront  se  reposer  de  leurs 
glorieuses  latigiics  en  écoutant  vos  productions, 
comme  autrefois  les  vainqueurs  de  Sa  lamine  courai.  :a 
applaudir  aux  tragédies  de  cet  Eschyle  qu'ils  avaient 
vu  combattre  et  vaincre  à  côté  d'eux. 

Mais  si  l'effet  de  la  musique  est  rapide  comme  l'é- 
clair, Il  est  souvent  aussi  passager  que  lui.  On  compte 
facilement  les  poèmes  lyriques  qui  valent  la  peine 
d'être  écoutés,  qui  méritent  de  laisser  des  souvenirs. 
Il  n'en  est  pas  ainsi  du  théâtre,  appelé  par  excellence 
le  théâtre  Français.  Quoi  1  l'on  veut  ranimer  l'esprit 
public  ,  réveiller  l'énergie  des  ames ,  épurer  les 
mœurs,  agrandir  les  sentiments,  faire  avorter  la  li- 
berté, la  patrie,  les  lois,  et  l'on  ne  choisirait  pas  les 
monuments  où  Molière,  Corneille,  Racine  et  Voltaire 
ont  tracé  de  si  nobles  et  de  si  utiles  leçons  l  Les 
lloraces,  Hritannicus,  Hiulus,  le  Tartuffe,  voilà  les 
modèles  d'esprit  public,  de  mœurs,  de  politique,  de 
patriotisme  et  de  vérité.  Ces  beaux  vers  qu'on  ap- 
plaudit au  spectacle,  ou  les  répèle  encore  en  le  quit- 
tant, on  les  relient  pour  la  vie,  on  en  lire  pour  soi, 
pour  les  siens  des  exemple»  qui  ne  sout  pas  perdus 
pour  l'Etat.  Oui,  le  complément  de  l'instruction  pu- 
blique est  là.  C'est  au  théâtre  Français  qu'il  appar- 
tient de  former  des  hommes  cl  des  citoyens,  (.'.'est 
sous  les  auspices  du  gouvernement,  près  de  lui,  sous 
ses  yeux  ,  que  doit  s'élever  cette  école  vraiment  na- 
tionale. Qu'on  en  bannisse  le  jargon  ,  l'alléteric  ,  les 
petits  ridicules;  qu'on  y  fronde  les  travers,  qu'on  y 
attaque  les  vices,  qu'on  >  démasque  le  crime  sous  le 
brodequin  ou  sous  le  cothurne  ,  avec  le  masque  ou 
le  poignard  ;  Thalie  et  Melpomène  doivent  égale- 
ment servir  à  l'instruction  des  magistrats  et  au  bon- 
heur des  hommes. 

C'est  donc  le  théâtre  Français  qui  doit  revenir 
dans  la  salle  du  faubourg  Germain.  Les  artistes  qui 
si  long  temps  on  brillé  <mr  cette  vène  ,  sont  exilé» 
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mais  ils  existent.  Il  est  temps  qu'un  gouvernement  . 

ami  des  arts,  leur  fasse  oublier  deux  ans  de  captivité 
et  de  malheurs.  A  ce  sort  précaire  et  humiliant  qui 
flétrit  le  talent  et  finit  par  l'étouffer,  qu'il  fasse  suc- 
céder nn  état  honorable  et  sûr.  1rs  arts  sont  toujours 
l'appui  de  qui  les  protège.  Pour  quelques  faveurs  pou 
coûteuses,  ils  procurent  le  plaisir,  la  gloire,  l'Immor- 
talité. 

Oh  !  le  beau  jour  que  celui  qui  rouvrira  cette  salle, 
qui  nous  la  montrera  nettoyée  des  décorations  barba- 
res dont  on  l'avait  salie ,  et  qui  nous  fera  entendre 
dans  celte  enceinte  sacrée  ces  éternels  chefs-d'œuvre 
que  nous  y  admirâmes  tant  de  fois  ! 

Trouvé. 


ÉDUCATION  BT  INSTRCCTIOK  PCBLIQL'E. 

Le  citoyen  Beilac  ayant  obtenu  du  gouvernement 
le  bail  de  la  maison  nationale,  connue  sous  le  nom 
de  collège  de  Navarre ,  pour  y  former  nn  établisse- 
ment d'instruction  publique  ,  s'est  associé  dans  cette 
vue  des  hommes  recommandâmes  par  leur  moralité, 
leurs  talents  et  une  longue  expérience  dans  l'art  de 
l'enseignement. 

Le  pian  qu'il  a  cru  devoir  adopter  est  basé  sur  ce 
que  l'ancienne  instruction  offrait  de  plus  utile,  et  sur 
les  réformes  qu'appelait  depuis  long-temps ,  dans 
celle  partie  si  intéressante,  le  progrès  des  lumières 
et  les  observations  des  plus  grands  maîtres. 

Varier  l'instruction  sans  la  surcharger,  la  fixer  sur 
des  objets  d'une  utilité  réelle  et  générale,  la  modi- 
fier de  manière  à  mettre  les  jeunes  gens  en  état  de 
suivre  avec  succès  les  différentes  carrières  qui  exi- 
gent un  esprit  cultivé,  préparer  enfin  à  la  République 
des  citoyens  instruits,  et  capables  de  remplir  les 
différentes  fonctions  qu'elle  peut  leur  confier,  tel  est 
le  but  que  se  propose  le  citoyen  Beilac. 

L'instruction  sera  divisée  en  cinq  parties. 

1*.  Un  cours  de  langue  française.  — Professeur,  le 
citoyen  Duhamel. 

2*.  Un  cours  de  langues  anciennes.  —  Professeurs, 
les  citoyens  Guerout  et  Dumouchel. 

3*.  Un  cours  d'histoire  et  de  géographie.  —  Pro- 
fesseur, le  citoyen  Mahérault. 

4*.  Un  cours  de  mathématiques.  —  Professeur,  le 
citoyen  Cliauveau  (*). 

Il  sera  ajouté  un  professeur  de  littérature  ancienne 
et  moderne,  aussitôt  que  les  progrès  des  élèves  les 
rendront  capables  de  suivre  le  cours  avec  succès. 

Les  leçons  de  physique  expérimentale  que  donne  le 
citoyen  Brisson  dans  l'une  des  salles  de  la  maison  de 
Navarre,  ne  peuvent  qu'ajouter  infiniment  à  l'intérêt 
de  cet  établissement. 

L'éducation  intérieure,  réservée  à  la  surveillance 
du  citoyen  Beilac,  comprendra  l'instruction  de  la  mo- 
rale et  des  vertus  sociales,  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
soins  physiques  et  a  la  direction  des  études. 

La  position  du  cl-dcvant  collège  de  Navarre,  l'é- 
tendue et  la  beauté  des  bâtiments ,  garantissent  aux 
parents  tout  ce  qu'ils  peuvent  désirer  pour  la  con- 
servation des  mœurs  et  la  santé  de  leurs  enfants. 

Lorsque  les  parents  le  désireront,  on  procurera 
aux  élèves  l'enseignement  particulier  des  principaux 
arts  mécaniques  dont  la  connaissance  est  exigée  pour 
obtenir  les  droits  de  citoyen  actif;  on  y  joindra  les 
mattres  de  langues  étrangères  et  des  arts  d'agrément 
pour  compléter  une  bonne  éducation. 


i'J  Lr  <  lto)rn  ChAiivrnti,  imcirti  protmrur  <lr  milhi-niAtlquri 
•u  ruII^K<>  «"»  i.Niiitrr-Niition»,  routimir  «le  ilonorr  wet  Irçuiit 
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Le  prix  de  la  pension  est  de  700  livres. 

L'insti  union  aéra  publique;  les  r-ièves  du  dehors 
paieront  l.i  somme  de  lo  livres  par  mois;  ceux  qui, 
manifestant  des  dispositions  pour  les  sciences  ,  n'ont 
pas  les  moyens  nécessaires  pour  fournir  à  cette  dé- 
pense, seront  instruits  gratuitement. 

Tous  les  cours  seront  ouverts  pour  le  15  prairial. 

Le  citoyen  Beilac  recevra  les  souscriptions  tous  les 
jours,  depuis  sept  heures  du  malin  jusqu'à  midi ,  et 
depola  deux  heures  de  relevés  jusqu'à  sept  heures 
du  soir,  dans  sa  maison  ci-devant  le  collège  de  Na- 
varre ,  nie  et  montagne  Génevlève.  SI  les  parents 
veulent  lui  écrire,  il  les  prie  d'affranchir  tant* 
lettres. 

\olc  du  rt'dat  tt  itr.—  Nous  nous  empressons  de  pu- 
blier un  avis  qui  intéresse  si  essentiellement  l'instruc- 
tion publique,  qui,  depuis  si\  mis,  .  si  totalement  né- 
gligée, sans  laquelle  pourtant  il  est  presque  impossible 
que  les  piineipes  de  la  lilx-i  t.'-  s,-  •.•ravenl  dans  le  .  (i m 
des  jeunes  citoyens,  l'espoir  de  la  patrie.  Des  établis- 
Muent  s  pareils  à  celui  que  non,  annonçons  seront 
très  propres  à  remplir  ce  but  désiré,  et  formeront 
une  érhelle  intermédiaire  d'enseignement  dans  l'in- 
tervalle des  écoles  primaires  aux  écoles  centrales.  A 
ces  considérations  d'utilité  générale  se  joint  ,  pour 
nous,  un  motif  particulier.  Il  nous  est  doux  de  trou- 
ver une  occasion  d'offrir  un  hommage  public  de  re- 
connaissance aux  lumières ,  au  patriotisme  et  aux 
vertus  de  l'un  des  professeurs  dont  les  leçons  ne 
s'effaceront  jamais  de.  notre  mémoire.  Nous  nous 
sommes  assurés  dtMfeOI  que  tous  ses  coll.-:. 
quércronl  les  mêmes  droits  à  la  gratitude  des  ci- 
toyens dont  la  jeunesse  sera  confiée  à  leurs  talents. 


CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Creusv-batouehê. 

SÉANCE  M   24  GERMINAL. 

Le  Conseil  approuve  deux  résolutions  :  l'une  or- 
donne que  dix -sept  grenadiers  qtd  se  sont  distingués 
dans  la  guerre  de  la  Vendée ,  seront  incorporés  dans 
la  garde  du  Corps  législatif,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
obtenu  la  pension  qui  leur  est  due  ; 

L'autre  autorise  le  ministre  de  la  police  a  prendre 
une  somme  de  500,000  livres,  sur  le  million  précé- 
demment mis  à  sa  disposition. 

Le  Conseil  approuve  trois  autres  résolutions  qui 
augmentent  le  nombre  des  substituts  du  eonimissaii  •■ 
du  Direcloire  exécuUf  et  des  c  ouimis-vreflieis  près  les 
tribunaux  correctionnels  el  criminels  du  département 
de  la  Seine. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Dotdcet. 

•  * 

SÉANCE    DU    25  GERMINAL. 

Ta  lot  :  Représentant»  du  peuple,  j'ai  vu  sans  sur- 
prise, mais  avec  Indignation,  la  manière  mensongère 
et  perfide  avec  laquelle  certains  journaux  se  sont  plus 

a  défigurer  la  séance  du  2J. 
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Ce  qui  s'est  passé  dans  celle  «lance  est  mus  doute 
affligeant  pour  l< -s  .unis  tl«-  la  patrie,  mais  n  m  me  \<  s 
fautes  sont  personnelles,  elles  ne  doivent  rejaillir  que 
sur  ceux  qui  les  ont  commises. 

Ou  a  eu  l'impudeur  d'écrire  ,  d'imprimer  qu'on 
s'était  battu  dans  la  séance. 

IIi.t,  on  criait  dans  les  rues  :  Détails  curieux  sur 
le  grand  combat  des  500. 

Des  calomnies  aussi  aûïcuscs  ne  peuvent  rester 
impuni' 

Quoique  je  désapprouve  beaucoup  les  emporte- 
ments auxquels  se  sont  livrés  Jourdau  ci  Lsnard ,  je 
dois  à  la  vérité  de  dire  qu'il  est  également  faux  qu'ils 
aient  porté  la  main  sur  qui  que  ce  soit  de  leurs  col- 
lègues. 

l'ourquoi  donc  des  journalistes  l'ont-ils  publié? 
Placés  à  l'extrémité  de  la  salle,  il  leur  était  impossi- 
ble de  voir,  d'entendre  et  de  juger  ce  qui  se  passait 
autour  de  la  tribune  ,  à  cause  du  désordre  et  du 
bruit  qui  ont  troublé  un  moment  la  séauce,  surtout  a 
l.i  gauche  du  président. 

Je  désavoue  hautement  la  querelle  violente  qu'on 
me  fait  avoir  avec  Jourdau  et  isuard  ;  au  contraire , 
je  ne  leur  ai  fait  que  des  représentations  fraternelles 
sur  leur  exagération,  et  les  conséquences  fâcheuses 
qu'elle  pourrait  avoir. 

Loin  d'avoir  eu  avec  eux  aucune  altercation  ,  c'est 
moi  au  contraire  qui  ai  rétabli  le  calme. 

Il  est  bien  étonnant  que  les  journalistes  patriotes 
n'aient  rien  dit  le  lendemain  de  cette  séance,  dont  le 
résultat  a  tourné  au  protil  de  la  liberté. 

Je  demande  que  les  auteurs  des  calomnies  dont  je 
\iens  île  parler  soient  punis  et  chassés  de  cette  salle 
à  jamais,  parce  qu'on  ue  leur  a  donné  des  places  que 
pour  rendre  tes  séances  avec  fidélité,  et  non  pour 
nous  avilir  par  d'indignes  mensonges. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé. 

l'iiisi'  m  s  mures:  La  question  préalable. 

I  allie*:  Je  ne  me  présente  pas  à  celte  tribune 
po  n  appuyer  la  proposition  qui  vient  de  vous  être 
faite,  parce  que  je  crois  qu'elle  n'est  poiul  utile, 
cl  qu'elle  ne  pourra  empêcher  les  journalistes  mal- 
veillants de  déualurer  à  leur  gré  les  détails  de  nos 
.'éances.  Mais  je  suis  bien  aise  de  saisir  cette  occasion 

I mur  jeter  en  avant  quelques  réflexions  que  je  croisa 
'ordre  du  jour,  et  pour  avertir  les  citoyens  français 
des  pièges  qu'on  leur  tend ,  eu  leur  disant  qu'en  ce 
m  muent  on  met  tout  en  ieu>re  pour  troubler  la  tran- 
quillité publique  et  renouveler,  au  milieu  de  nous , 
les  horreurs  dont  l'affligeant  tableau  doit  toujours 
être  présent  h  notre  mémoire. 

Je  sais  que  certains  journalistes,  payés  par  l'An- 
gleterre,  déversent  à  Paris  et  dans  les  départements, 
les  calomnies  les  plus  atroces  sur  les  représentants  du 
peuple,  sur  le  gouvernement,  cl  sur  les  hommes  les 
plus  fortement  attachés  à  la  République  et  à  leurs  de- 
voirs. 

J'ai  là  le  compte  qu'un  journaliste  ,  qui  se  prétend 
l'historien  de  la  révolution ,  a  rendu  de  la  séance  du 
23  germinal.  H  annonce  que  ce  jour,  on  a  vu  se  re- 
nouveler, au  sein  du  Conseil,  les  scènes  scandaleuses 
de  la  Convention ,  dirigées  par  Robespierre  et  soute- 
nues par  ses  tribunes  soldées,  Vous  connaissez  la 
ruisselé  de  ce  récit,  où  l'esprit  de  parti ,  le  désir  du 
trouble  se  manifestent  à  chaque  ligne.  Voulez-vous 
savoir  quel  est  le  but  de  ces  virulentes  diatribes  co- 
piées avec  tant  d'exactitude  par  une  foule  de  jour- 
naux 7  C'est  de  faire  entendre  et  de  publier  partout 
que  les  Conseils  et  le  gouvernement  eucouragent  el 
protègent  les  anarchistes. 

Je  connais  les  directeurs  de  ce  genre  d'esprit  pu- 
blic, le  lieu  de  leurs  conciliabules,  les  hommes  qui  les 
fréquentent  chaque  jour;  je  connais  leurs  correspon- 
dances avec  Hambourg  et  la  Suisse.  Licutol  ils  vont 


faire  reparaître  une  femme  connue  par  ses  intrigues 
constantes  depuis  1789.  Je  sais  que  bientôt  ils  tente- 
ront de  renouveler  les  scènes  qui  ont  précédé  le  13 
vendémiaire.  Je  sais  qu'en  cemomeut  un  mouvement 
s'organise  ;  il  ne  porte  point  les  couleurs  de  la  révolte 
sectionnaire,  mais  celles  de  l'anarchie.  Ou  se  répand 
dans  les  faubourgs,  on  haraugue  le  peuple  dans  les 
lieux  passagers,  on  lui  parle  avec  affectation  de  la  mi- 
sère publique  ,  on  lui  prêche  le  pillage,  ainsi  que  la 
dissolution  de  la  représentation  nationale  et  du  gou- 
vernement ;  on  veut  un  nouveau  mouvement  dans  le 
sens  de  prairial. 

Ces  hommes  que  je  viens  de  désigner,  et  que  je  ne 
veux  pas  nommer  à  cette  tribune,  sauront  bien  profi- 
ler de  cette  circonstance  pour  renverser  un  gouverne- 
ment qui  ne  plaît  ni  aux  royalistes,  ni  aux  anarchistes. 

Eu  ce  moment,  je  le  répète,  ils  mettent  tout  en  œu- 
vre pour  égarer  le  peuple,  le  porter  à  un  mouvement 
alin  que  dans  celte  commotion,  ils  puissent  faire  périr 
les  vrais  patriotes,  dont  la  surveillance  désintéressée 
leur  est  à  charge,  et  dont  l'énergie  sera  toujours  un 
obstacle  à  leurs  projets  de  coulre-i évolution. 

C'est  aux  bons  citoyens,  aux  amis  de  l'ordre,  à  se 
tenir  sur  leurs  gardes,  a  se  défier  de  tous  les  agiia- 
i tan,  qui  ne  veulent  que  trouble  el  désorganisation; 
qu'ils  prennent  hieu  garde  que  constamment  aiis.si  le 
projet  favori  de  Pill,  suivi  par  ses  lulcles  i  misâmes, 
a  toujours  été  de  nous  (aire  égorger  les  uus  par  les 
autres. 

Ces  agitateurs  sont  les  mêmes  qui  ont  fait  commet- 
tre tous  les  crimes  qui  ont  déshonoré  la  révolution; 
qui  lour-à-tour,  ciianl  vive  .Mirabeau,  vive  Maury, 
n'ont  déserté  le  parti  de  la  cour  pour  embrasser  la 
Cause  du  peuple,  que  pour  asservir  de  nouveau  ce- 
lui-ci, et  parvenir  ainsi  au  but  secrcl  de  leurs  vues 
ambitieuses. 

Ce  sont  eux  qui  en  ce  moment  entretiennent  des 
correspondances  actives  avec  l'étranger,  parce  qu'ils 
voient  que  nous  sommes  sur  le  point  de  dicter  la 
paix  à  l'Europe,  et  que  nous  sommes  revenus  à  dea 
idées  de  justice  .  à  des  principes  de  modération  qui 
seuls  peuvent  consolider  la  République 

Voila ,  je  crois,  la  seule  réponse  a  faire  a  ces  jour- 
nalistes dont  on  se  plaint ,  pour  leur  montrer  qu'on 
a  les  yeux  ouverts  sur  leurs  [utiles  menées,  el  sur 
cette  petite  el  très  petite  fraction  de  royalistes  cons- 
titutionnels réviseurs. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  mode  de  constata  la 
validité  des  prises. 

Llvallois,  au  nom  de  la  commission  :  Je  ne 
viens  point,  dans  ce  moment,  appuyer  ni  réfuter  ce. 
qui  a  été  dit  pour  ou  contre  le  projet  de  la  commis- 
sion, je  prends  la  parole  pour  rétablir  l'ordre  de  la 
discussion  qui  a  élé  dénaturée  d'une  étrange  ma- 
nière. 

Le  Conseil  se  rappelle  ,  sans  doute ,  qu'une  pre- 
mière commission  avait  été  nommée  pour  le  même 
objet  qui  nous  occupe  à  cet  instant.  Que  vous  propo- 
sa-t-elle  cette  commission  ?  Précisément  ce  qui  vient 
de  vous  être  proposé,  d'investir  les  tribunaux  de 
département  du  droit  de  prononcer  en  dernier  res- 
sort sur  la  validité  des  prises.  Kh  bien!  vous  avez 
rejeté  celle  proposition. 

Après  une  discussion  vive,  soutenue,  très  appro- 
fondie, dans  laquelle  on  développa  avec  beaucoup 
de  force ,  pour  appuyer  le  système  judiciaire,  tout  ce 
qui  vous  a  été  répété  depuis  ;  après  une  discussion  de 
plusieurs  séances,  vous  avez  déclaré  n'y  avoir  lieu 
à  délibérer  sur  le  projet  de  la  commission  ;  vous  avez 
douué  la  priorité  à  la  proposition  qui  vous  fut  faite 
par  un  membre  ,  de  traiter  les  affaires  de  prises  par 
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voie  administrative,  et  en  dernier  résultai  par  le 
gouvernement. 

Voici ,  a  cet  égard ,  ce  qu'on  lit  dans  le  proeèv- 
verbal  du  28  pluviôse. 

Le  rapporteur  lit  le  procès-verbal. 

D'après  une  décision  aussi  formelle,  la  marche  de 
votre  nouvelle  commission  était  toute  tracée.  Vous 
«niez  rejeté  le  projet  de  faire  jugvr  le»  prises  par  les 
tribunaux,  vous  aviez  accordé  la  priorité  au  projet 
d'en  faire  prononcer  la  validité  par  voie  administra- 
tive, et  en  dernier  résultat  par  le  gouvernement; 
vous  aviez  nommé  une  seconde  commission  pour 
faire  un  rapport  en  conséquence,  voire  commission 
n'a  pu  et  n'a  dû  s'occuper  qu'A  choisir  un  mode  ad- 
ministratif ;  elle  s'est  appliquée  à  chercher  le  plus 
direct,  le  plus  prompt,  le  plus  économique  ;  le  Con- 
seil décidera  s'il  est  le  meilleur  :  mais  eniin  le  but  de 
sa  foi  ni  il;  on  était  de  vous  indiquer  un  mode  admi- 
nistratif quelconque.  Il  résulte  de  cet  exposé  simple 
1 1  \  rai,  Qu'en  reproduisant  la  question  que  vous  avez 
déjà  écartée  par  la  question  préalable,  on  a  déplacé 
le  point  de  la  discussion  ,  et  remis  en  question  ce  qui 
est  chose  jugée.  J'ai  pensé  qu'il  était  nécessaire  de 
rappeler  ces  faits  pour  rétablir  l'ordre  de  la  discus- 
sion, et  ponr  convaincre  en  même  temps  le  Conseil, 
que  sa  commission,  en  lui  présentant  un  mode  admi- 
nistratif pour  constater  la  validité  des  prises,  n'a  fait 
que  se  conformer  a  ses  propres  intentions  formelle- 
ment énoncées  dans  sa  délibération  du  28  pluviôse. 

("noi.r.T  (delà  Cironde)  :  Je  viens  défendre  le  pro- 
jet de  résolution  qui  vous  a  été  présentée  par  totre 
commission.  Je  n'aurai  que  peu  de  raisons  nouvelles 
à  ajouter  a  celles  que  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion a  déjà  données  a  l'appui  de  ce  projet.  A  qui 
convient -Il  d'attribuer  le  droit  de  prononcer  sur  la 
validité  des  prises 7 

D'abord  le  Directoire  exécutif,  par  ses  connaissan- 
ces en  diplomatie,  ses  relations  extérieures  ,  et  l'u- 
sage habituel  on  il  est  de  traiter  des  matières  de  droit 
public,  est  infiniment  mieux;en  état  qu'aucun  tribu- 
nal ordinaire  de  décider  des  affaires  de  cette  cspèce.J 

Quoique  la  question  de  validité  ou  invalidité  d'une 
prise  ne  porte  que  sur  un  fait  à  vérifier,  il  v  a  une 
Infinité  de  circonstances  qui  la  rendent  souvent  très 
embarrassante,  et  dans  lesquelles  il  faut  des  contiais- 
sances  diplomatiques ,  très  rares  dans  la  plupart  d'-s 
hommes  de  lois.  Il  faut  connaître  les  traités  de 
paix,  ceux  de  commerce  et  de  navigation  passés 
avec  les  différentes  puissances,  pour  savoir  quelles 
sont  celles  dont  le  pavillon  couvre  la  marchan- 
dise; celles  dont  les  sujets  peuvent  réclamer  les 
leurs,  lorsqu'elles  se  trouvent  chargées  sur  un  tais- 
seau  pris;  et  celles  enfin  qui,  n'ayant  aucun  traité  à 
intoquer,  sont  forcées  de  subir  le  sort  du  bâtiment. 
11  faut  connaître  et  savoir  dévoiler  les  différentes  ru- 
ses dont  se  servent  les  armateurs  ennemis  pour  mas- 
quer leur  pavillon. 

Le  commerce  qui  lie  toujours  les  hommes  de  tous 
les  pays  au  milieu  des  fureurs  <'c  la  guerre,  a  tel- 
lement multiplié  les  correspondances ,  qu'aussitôt 
qu'une  guerre  est  déclarée  ,  les  négociants  de  tons 
les  ports  de  l'Europe  se  prêtent  mutuellement  la 
main  pour  faire  naviguer,  sous  le  pavillon  des  puis- 
sances neutres  ou  alliées,  les  vaisseaux  des  puissan- 
ces belligérantes.  1/ Anglais  devient  Danois  ,  portu- 
gais, Américain  ;  le  Français  détient  Espagnol ,  Sué- 
dois ;  ils  ont  leurs  lettres  de  mer  parfaitement  en 
règle  ;  les  déclarations  de  leurs  armateors  simulés 
portent  tous  les  caractères  de  l'authenticité  ;  la  cons- 
truction même  est  souvent  un  faible  indice  :  ce  sera 
une  prise  frauçaise  achetée  par  un  Anglais ,  qu'on 
fera  naviguer  sons  double  pavillon.  Je  suis  Anglais, 
voyez  mes  lettres  de  mer  de  Londres  :  je  suis  Fran- 
çais, voyez  <  Ile*  que  j'ai  pri-;csà  Dnukerque. 


Un  navire  anglais  est-il  pris  sous  pavillon  danois  , 
aussitôt  les  officieux  correspondants  de  Copenhague , 
qui  ont  prêté  leur  nom  et  juré  a  tant  pour  cent  de 
commission  que  le  navire  et  la  cargaison  leur  appar- 
tiennent, se  présentent  comme  étant  les  véritables 
propriétaires.  Ils  font  parler  les  ambassadeurs  ,  les 
ministres  :  ee  n'est  plus  un  procès  de  particulier  à 
particulier;  c'est  une  querelle  de  nation  à  nation.  Et 
qui  peut  la  terminer  cette  querelle,  si  ce  n'est  l'auto- 
rité que  la  constitution  charge  nominativement  d'en- 
Ireternr  les  relations  extérieures,  et  de  traiter  par 
conséquent  avec  les  puissances  étrangères  de  tous  les 
objets  qui  peuvent  troubler  la  bonne  intelligence  en- 
tre elles  ci  la  llépubliquc  ?  Les  tribunaux  n'ont  que 
de  très  faibles  moyens  pour  éclairer  tous  ces  diffé- 
rents doutes. 

On  a  dit  à  cette  tribune  que  ,  dans  les  villes  de 
commerce,  les  juges  sont  parfaitement  au  cours  de 
ces  sortes  de  matières.  Je  peux  certainement  bien 
affirmer  le  contraire.  n'est  point  sans  connaissance 
de  cause  ,  et  par  simple  supposition  que  j'en  parle  : 
une  expérience  de  plus  de  vingt  ans,  dans  une  de 
nos  principales  villes  de  commerce,  m'a  fourni  a.vsez 
d'occasions  de  m'en  convaincre.  Je  peux  attester  que 
dans  le  bareau  de  Bordeaux,  très  savant  d'ailleurs,  et 
très  nombreux  avant  que  la  hache  décem virale  l'eut 
frappé  à  coups  redoublés,  trois  ou  quatre  avocats 
seulement,  et  un  moindre  nombre  encore  de  juges 
dans  le  ci-devant  parlement ,  avaient  fait  une  étude 
particulière  des  matières  maritimes  :  et  encore,  par 
matières  maritimes  .  n'entends-je  que  la  partie  con- 
teuticuse,  relative  aux  contrats  maritimes ,  aux  assu- 
rances ,  aux  affrètements  ;  car  pour  la  partie  diplo- 
matique ,  les  traités  avec  les  nations  étrangères ,  les 
principes  même  du  droit  public  de  l'Europe ,  aucun 
ne  les  connaissait  que  de  la  manière  la  plus  superfi- 
cielle. .vr*<44  A  *  *>mriMrir% 

Considérez  cependant ,  citoyens  collègues,  quelles 
funestes  conséquences  peut  avoir  un  mauvais  juge- 
ment dans  de»  matières  de  cette  importance. 

Si  après  avoir  rendu  une  première  décision ,  le 
Directoire  exécutif  reconnaît  qu'il  s'est  trompé- . 
comme  il  n'a  prononcé  qu'administralivement ,  il 
peut  du  moins  la  réformer  lui-même;  au  lieu  que 
les  jugements  des  tribunaux  étant  irrévocables, 
lorsque  l'affaire  a  sui\i  tous  les  degrés  de  juridiction, 
el  aucune  Autorité,  pas  même  celle  du  Corps  légis- 
latif, ne  pouvant  les  modifier,  l'erreur  dans  laquelle 
ils  peuvent  être  si  facilement  entraînés  détient  irré- 
parable, et  peut  engager  la  llépubliquc  dans  les 
querelles  les  plus  fâcheuses  avec  la  puissance  qui 
•  roll  ses  droits  violés.  D'ailleurs ,  les  tribunaux,  maî- 
trisés par  la  rigidité  de  leur  devoir,  et  des  principes 
stricts  qu'ils  sont  obligés  de  suivre ,  peuvent-ils, 
comme  le  Directoire,  céder  dans  des  circonstances 
difficiles;  prendre  des  tempéraments  nécessaires, 
pour  concilier  les  divers  Intérêts;  relâcher  quelque- 
fois une  prise  ,  et  indemniser  s  uis  main  le  capteur , 
pour  ne  pas  donner  même  le  plus  léger  prétexte  à 
la  malveillance  qui  ne  ttapckw  souvent  qu'une  occa- 
sion pour  se  montrer  ? 

Une  dernière  considération  par  laquelle  je  finis , 
pour  prouver  combien  il  est  plus  utile  de  faire  déci- 
der par  le  gouvernement  ces  sortes  de  questions , 
est  I  avantage  de  la  célérité,  avantage  si  précieux  , 
pour  exciter  le  zèle  des  marins  et  des  armateurs  eu 
course,  nuellc  différence  entre  une  discussion  juri- 
dique, où  des  hommes  de  loi,  payés  pour  faire  naî- 
tre des  difficultés,  en  élèvent  dans  les  questions  ics 
plus  claires  ;  où  l'ordre  des  juridictions  met  une  len- 
teur désespérante ,  par  le»  interlocutoires,  les  appels, 
les  recours  au  tribunal  de  cassation,  et  la  inai<  li  • 
rapide  et  assurée  d'une  vérification  administrative  ! 

Favorisons  les  aruicuiculs  eu  course .  citnu-us 
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représentants  ;  attachons-nous  à  ruiner  le  commerce 
de  110»  ennemis ,  c'est  les  prendre  par  leur  endroit 
sensible. 

L'avarice,  compagne  inséparable  du  luxe  qui  rè- 
gne ebez  eux  -  leur  (ail  attacher  a  leurs  richesses  un 
prix  inestimable  :  tarissons-en  ,  s'il  est  possible  ,  la 
source,  en  désolant  leur  navigation.  La  course  ma- 
ritime, ou  l'a  souvent  répète1,  parait  encore  plus  ana- 
logue à  la  trempe  des  Français,  que  la  froide  et 
savante  lactique  des  flottes.  C'est  dans  ces  coups  de 
main  hardis ,  dont  la  course  présente  des  occasions 
fréquentes ,  que  se  déploie  toute  l'impétuosité  de 
leur  bouillant  courage.  Depuis  que  nous  avons  adopté 
ce  système,  plusieurs  des  papiers  anglab  disent  avec 
aigreur  et  amertume,  que  nous  leur  faisons  une 
guerre  de  flibustiers  ;  mais  quel  nom  mérite  donc 
l'horrible  espèce  de  guerre  qu'ils  nous  ont  faite  si  long- 
temps ,  en  abusant  de  la  supériorité  de  leurs  forces 
maritimes  et  de  la  crainte  qu'inspire  aux  autres  na- 
tions la  perversité  de  leur  morale  politique  et  les 
excès  dont  elle  les  rend  capables ,  pour  se  permettre 
d'arrêter  contre  le  droit  des  gens ,  et  contre  la  foi 
de  leurs  propres  traités,  les  navires  neutres  chargés 
de  grains  ou  de  .subsistances  pour  nos  ports  ?  Quel 
nom  mérite  leur  affreux  projet  de  plonger  dans  tou- 
tes les  horreurs  de  la  famine  vingt -cinq  millions 
d'hommes ,  pour  les  forcer  à  se  remettre  sous  le  joug 
de  leurs  tyrans?  Et  quelle  espèce  de  représailles 
n'autoriserait  pas  une  barbarie  aussi  atroce  qui  dés- 
honorera à  jamais  dans  les  fastes  des  nations  le  gou- 
vernement qui  a  eu  la  noirceur  d'en  concevoir  le 
plan ,  et  la  lâche  cruauté  de  tenter  par  tous  les  moyens 
possibles  de  le  mettre  à  exécution  7 

Uni,  je  le  répète,  citoyens  représentants,  favorises 
la  course;  c'est  par  elle  que  portant  à  uos  ennemis 
les  coups  les  plus  sensibles ,  les  cris  que  nous  leur 
arracherons  jetteront  l'épouvante  dans  l'aine  de  ce 
ministre  perfide  qui,  contre  le  vu:u  de  la  très  grande 
majorité  de  ia  nation  anglaise,  s'obstine  à  continuer 
celte  guerre  désastreuse  pour  elle,  et  le  forceront 
Mil  à  nous  demander  la  paix. 

Le  meilleur  moyen  de  ranimer  l'ardeur  des  arme- 
ments en  course  et  d'en  prévenir  à  la  fois  les  abus,  est 
de  mettre  sous  la  garantie  de  la  foi  nationale  et  la 
protection  immédiate  de  noire  gouvernement ,  les 
droits  des  nations  neutres  alliées ,  et  d'assurer  en 
même  temps  à  nos  armateurs  et  à  nos  marins ,  pour 
les  courses  qu'ils  pourront  faire,  les  décisions  les 
plus  promptes,  les  moius  dispendieuses  et  les  plus 
faciles  à  obtenir. 

Je  trouve  tous  ces  avantages  réunis  dans  le  projet 
de  résolution  qui  vous  est  présenté  par  votre  com- 
mission ,  cl  je  vote  en  conséquence  pour  qu'il  soit 
adopté. 

Ucrgevix  :  La  question  soumise  dans  le  principe  à 
la  décision  du  Conseil  était  de  savoir  devant  quel 
tribunal  seraient  portés  les  appels  des  jugements  ren- 
dus parles  tribunaux  de  commerce,  relativement  aux 
prises  faites,  tant  par  les  bâtiments  delà  République 
que  par  ceux  des  armateurs  particuliers.  Une  coin- 
mission  chargée  d'examiner  la  question  vous  fil  un 
rapport  dont  le  résultai  fut  que  la  loi  du  3  brumaire, 
donnant  la  connaissance  des  prises  en  première  ins- 
tance aux  tribunaux  de  commerce ,  et  l'acte  consti- 
tutionnel ,  voulant  que  les  appels  des  jugements  par 
eux  rendus  fussent  portés  aux  tribunaux  civils  de 
(l« '-p.it  tetiient ,  Qta  derniers  devaient  i ■  t r ■  -  seuls  com- 
péleotc  pour  en  connaître  eu  dernier  ressort. 

Le  Conseil  fut  d'avis  du  principe  en  général  ;  mais 
notre  collègue  Thibaudcau  observa  qu'il  pouvait  sur- 
venir des  circonstances  où  uuc  prise  serait  suscepti- 
ble de  troubler  la  bonne  intelligence  qui  existait  entre 
l.i  Képubiique  clquelqucs-uuesdes  nations  qui  respec- 
taient ton  pavillon.  11  eut  été  difficile  de  citer  un  pa- 


reil exemple  qui  ne  fût  prévu  et  réprimé  par  les  loi* 
maritimes ,  aussi  eut-on  grand  soin  de  s'en  abstenir  ; 
mais  le  Conseil  croyant  à  la  possibilité  du  fait,  nomma 
une  nouvelle  commission  pour  lui  présenter  un  mode 
de  jugement  dans  la  circonstance  alléguée. 

Lors  de  la  lecture  du  procès-verbal ,  ne  le  croyant 
pas  rédigé  conformément  à  l'arrêté  du  Conseil,  je  de- 
mandai qu'on  rectifiât  l'article  ;  on  me  répondit  qne 
mes  intentions  élaientreroplies  ,  et  que  le  procès- 
verbal  était  l'expression  littérale  de  ce  que  je  dési- 
rais. 

D'après  des  faits  d'une  telle  notoriété,  on  doit  être 
plus  que  surpris  de  voir  une  commission  présenter 
un  rapport  qui,  bien  loin  d'être  conforme  à  ce  qu'on 
attendait,  teud  à  anéantir  la  loi  du  li  brumaire,  ex- 
cède par  là  le  contenu  au  message  du  Directoire  exe- 
cutif, et  même  les  pouvoirs  qui  lui  ont  clé  transmis 
par  le  Conseil. 

Suivant  la  loi  du  3  brumaire,  le  Directoire  exécutif 
indique  .inx  bâtiments  de  la  Képubiique,  quelles  Mi- 
tions ils  auront  a  combattre  ou  à  priver  de  sou  com- 
merce ;  ses  instructions  doivent  être  claires  et  pré- 
cises pour  l'arrestation  ou  le  laisse  z-passer  des  bâti- 
ments alliés,  neutres,  ou  se  disant  tels;  la  fabrique 
du  navire,  l'origine  des  marins  composant  l'équipage, 
la  qualité  des  marchandises,  le  lieu  du  départ,  la  des- 
tination ,  tout  doit  être  énoncé  dans  la  proclamation 
ou  dans  les  lettres  de  marque  ,  en  termes  si  positifs, 
qu'ils  ne  laissent  aux  bâtiments  visiteurs  aucun  doute 
sur  le  parti  qu'ils  auront  a  prendre. 

Le  Directoire  est  trop  observateur  des  lois  pour  ne 
pas  se  conformer  à  toutes  ces  sages  dispositions  ; 
ainsi ,  toutes  prises  faites  sur  les  nations  indiquées 
dans  les  lettres  de  marque  ne  peuvent  être  contes- 
tées, et  deviennent,  par  le  fait,  la  propriété  des  cap- 
teurs. 

On  vous  propose  cependant  de  prendre  pour  juge 
d'une  propriété,  l'autorité  même  qui  a  stimulé  de 
l'acquérir;  le  gouvernement  serait,  soit  par  lui ,  soit 
par  ses  agents,  juge  dans  sa  propre  cause  ;  un  pat  cil 
système  est  contraire  à  tous  les  principes,  et  s'il  s'est 
observé  chez  nous,  il  n'y  a  qu'un  état  de  choses  bien 
révolutionnaire  qui  ait  pu  justifier  une  pareille  in- 
fraction au  droit  civil  et  au  droit  des  gens  ;  on  m'a 
même  assuré  que  s'il  a  existé ,  ce  ne  fut  jamais  par 
un  décret  du  Corps  législatif,  que  ce  fut  par  la  seule 
et  unique  volonté  d'un  homme,  malheureusement 
trop  célèbre  dans  la  révolution. 

C'est  devant  un  tribunal  légèrement  établi,  indé- 
pendant du  gouvernement,  cl  dirigé  par  des  lois  pré- 
existantes et  connues,  que  le  capitaine  pris  et  les  cap- 
teurs doivent  paraître. 

i*.  Parce  qu'on  y  redoute  moins  la  corruption,  que 
celle  d'un  chef  de  bureau  dépositaire  des  pièces  pro- 
bantes, rapporteur  près  l'agcul  général  d'un  port 
auprès  du  ministre. 

T.  Parce  que  les  discussions  et  le  jugement  étant 
publics  cl  basés  sur  des  lois ,  le  condamné  ,  soit  cap- 
leur  ,  soit  pris,  à  la  voie  de  l'appel;  d'ailleurs,  la  pu- 
blicité est  ordinairement  un  garant  de  la  justice. 

Tout  autre  système  ue  servirait  qu'à  augmenter  la 
bureaucratie  du  ministre  de  la  marine  ;  ce  serait  lui 
donner  une  autorité  qui  pourrait  devenir  dangereuse 
pour  la  fortune  des  citoyens  ;  ce  système  porterait  à 
coup  sût  un  coup  mortel  aux  armements  eu  course , 
qui  sont  cependant  uue  de  nos  grandes  ressources 
pour  détruire  le  commerce  de  nus  ennemis. 

Quoi!  c'est  à  Paris,  c'est  à  150  lieues  des  ports 
principaux  ,  qu'un  armateur  ,  pour  la  moindre  prise, 
sera  forcé  de  venir  solliciter  un  jugement  ;  c'est  lors- 
que les  courriers  mettent  25  jours  pour  venir  de  cet 
ports  à  Paris,  torque  des  malles  sont  souvent  pillées, 
qu'où  exposera  des  litre»,  sans  lesquels  de  braves 
marin'  utrout  s'cvauouii  le  fruit  de  leurs  fatigues, 
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et  U  juste  salairo  du  leur  hi avoui >•  ;  ajoutez  à  ces 
dangers  tous  le»  moyens  de  corruption  que  cet  ar- 
mateur sera  tenu  de  vaincre;  réfléchissez  sur  les 
malheurs  que  les  lenteurs  des  distributions  du  pro- 
duit des  prises  viennent  d'occasionner  dans  notre 
armée  navale  relAchée  à  Cadix ,  et  vous  serez  con- 
vaincus, citoyens  collègues,  que  le  projet  de  votre 
dernière  commission  ne  peut  se  soutenir. 

Apprenez,  citoyens  collègues,  qu'on  a  vu  un  bâ- 
timent neutre  aller  en  Angleterre  charger  sur  un 
mauvais  navire  pour  cinq  à  six  mille  livres  de  char- 
bon, prendre  un  fret  très  cher  ponr  Livourne,  se 
faire  stipuler  de  très  grosses  surestaries ,  se  présen- 
ter sur  nos  côtes ,  se  faire  prendre  par  nos  croi 
et  amener  à  Dresl  :  instruction  de  procédure  ,  émoi 
ris ,  retard  l1lgttMttl  qui  confisquela 
cargaison  et  alloue  au  capitaine  les  surestaries  sti- 
pulées dans  son  contrat ,  perte  énorme  occasionné? 
parle  retard  du  jugement. 

Apprenez  que  depuis  que  le  gouvernement  O-m 
attribué  la  ronu  Mes  prises,  il  en  a  coulé  a 

la  République,  par  décade,  40  mille  livres  au  moins, 
valeur  métallique,  en  surestaries. 

Apprêtiez  que  les  magasins  des  prises  ont  •*•!»'■  telle- 
ment dilapidés,  qnc  par  décret  on  chargea  les  re- 
présentàma  du  peuple,  en  mission  à  Brest ,  de  faire 
des  recherches  des  dilapidations  et  des  dBapUbtewt; 
que  l'état  nominatif  a  été  envoyé  au  ministre  de  la 
marine;  que,  par  une  fatalité  inconcevable,  il  est 
enseveli  dans  ses  bureaux;  faites  qu'on  vous  le  pré- 
sente ,  et  vous  serez  convaincus  que ,  tant  que  les 
pièces  ont  été  soustraites  à  l'œil  sévère  de  la  justice, 
des  millions  ont  été  volés  à  ces  braves  marins,  qui 
ont  alIVoulé  tous  les  éléments  pour  combattre  l'en- 
nemi. 

Le  projet  de  voire  première  commission  ,  outre  la 
célérité  dans  les  Jugements ,  et  l'économie  qui  en  ré- 
sultera, soit  pour  la  République,  soit  pour  les  cap- 
teurs, en  rapprochant,  conformément  au  vini  de  l'acte 
constitutionnel,  la  justice  des  justiciables,  familiari- 
sera les  marins  avec  les  connaissances  en  législation 
îles  prises,  et  préviendra  par  là  les  arrestations  indis- 
crètes qui  indisposent  les  neutres. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet  de 
résolution  présenté  par  la  dernière  commission  .  et 
que  eelni  de  fa  première  commission,  en  y  ajoutant 
les  amendements  faits  par  notre  collègue  Riau ,  soit 
adopté. 

MCAOLtl  :On  peut  comparer  l'armement  en  course 
à  la  guerre  de  parti ,  autorisée  quelquefois  par  les 
gouvernements.  Eh  bien!  si  des  partisans  avaient  îles 
lettres  qui  leur  permissent  d'armer  et  d'équiper  à 
leurs  dépens;  s'ils  ne  demandaient  d'autre  solde  que 
le  butin  qu'ils  feraient  sur  l'ennemi,  croit-on  que 
pour  toutes  les  contestations  qui  pourraient  être  éle- 
vées par  les  étrangers  sur  leurs  opérations  ;  croit-on 
qu'ils  seraient  justiciables  des  tribunaux  civils  de  la 
République?  Non  certainement.  Toutes  ces  contes- 
tations ne  pourraient  être  terminées  qne  par  le  gou- 
vernement ;  car  c'est  a  lui  de  régler  et  diriger  toutes 
les  opérations  militaires  ;  c'est  5  lui  seul  de  faire  res- 
pecter les  droits  de  la  République ,  et  de  les  défendre 
s'ils  sont  contestés  ;  comme  c'est  à  lui  d'arrêter  et 
contenir  dans  les  justes  bornes  et  les  entreprises  dt 
toutes  les  forces  actives  qu'il  lève  et  envoie  contre  les 
t  uni  mis  ib'  l'Etat, 

•  Quand  on  réclame  contre  la  validité  d'une  prise, 
l'on  conteste  évidemment  un  acte  hostile  fait  au 
nom  du  gouvernement ,  et  son  Intérêt  est  toujours 
compromis  dans  une  pareille  contestation  :  cette  con- 
testation embrasse  nécessairement  les  Intérêts  d'un 
peuple  5  un  autre  peuple,  soit  sous  le  rappor;  du 
droit  de  la  guerre,  du  droit  des  gens,  des  alliances, 
des  neutralités.  Or,  jamais  le  pouvoir  judiciaire  d'une 


nation  s'appliqua-t-il  aux  difficultés  résultantes  des 
actes  de  «ueri  e  v  jamais  lut-il  chargé  de  maintenir  le 
droit  des  gens,  et  de  prononcer  sur  les  traités  d'al- 
liance et  de  commerce  entre  les  nations?  Personne 
n'oserait  soutenir  l'affirmative, 

I Tenez  garde  aussi  si  l'on  rendait  les  corsaires  ou 
les  partisans  indépendants  du  gouvernement,  pour 
et  au  nom  duquel  ils  agissent  ;  s'ils  pouvaient  faire 
valider  leurs  prises  ou  leur  butiu  dans  tous  les  cas 
par  des  tribunaux  civils,  ils  sauraient  bientôt  où 
il  faudrait  faire  entrer  la  prise  pour  avoir  toujours 
raison. 

Plus  le  droit  de  guerre  qui  leur  est  conféré  est 
dangereux,  étendu  et  terrible,  et  plus  le  gouverne- 
ment doit  exercer  mie  surveillance  forte  et  active, 
pour  les  retenir  dans  le  chemin  de  la  course,  et  les 
empêcher  de  prendre  relui  de  la  piraterie. 

D'un  autre  coté,  plus  les  corsaires  font  une  guerre 
périlleuse  et  utile  a  la  patrie,  plus  ils  doivent  être 
protégés  par  le  gouvernement  contre  les  entreprises 
des  puissances  élrngères.  Or,  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  qui  peut  tenir  la  bal. un  v  d'mi<  i  ets  aussi 
élevés?  Seraient-ce  de  simples  tribunaux  civils? 
Nu»,  il  ne  faut  rien  moins  que  la  force  du  gouverne- 
ment. 

I .es  corsaires  ne  doivent  point  redouter  ses  déci- 
sions. 11  a,  plus  qu'eux,  l'intérêt  de  nuire  aux  en- 
nemis de  la  patrie  et  a  tous  ceux  qui  la  servent  ; 
mais  il  lui  importe  aussi  de  pratiquer  a  leur  égard 
les  principes  du  droit  de  guerre  et  du  droit  commun 
des  nations,  soit  qu'il  s'agisse  de  corsaires  ou  de 
vaisseaux  de  l'Etat. 

Hol  yer  :  La  commission  que  vous  avez  chargée  de 
rOUI  présenter  le  mode  le  plus  convenable  de  cons- 
tater la  validité  des  prises,  vous  a  propos*5  de  charger 
le  Directoire  exéentil  de  prononcer  définitivement 
sur  leur  validité.  Si  vous  adoptiez,  ce  projet  de  reso- 
Inllon ,  vous  ferlez  de  la  décision  d'une  foule  de  ques- 
tions judiciaires  un  objet  purement  administratif. 
Suis  Invoquer  Ici  la  constitution  qui  repousse  impé- 
rieusement tonte  institution  de  ce  genre  ;  sans  m 'ar- 
rêter à  vous  en  tracer  tous  les  inconvénients  que 
nous  semons  tous  très  vivement,  il  me  suffira  sans 
doute  de  vous  démontrer  que  la  mesure  fol  vous  est 
proposée  est  sans  utilité,  et  de  vous  prouver  que  les 
raisons  qu'on  vous  a  données  pour  vous  la  faire 
adopter ,  sont  sans  force,  si  l'on  veut  examiner  cette 
importante  question  sous  les  rapports  des  intérêts  po- 
litiques de  la  France  avec  les  autres  nations;  et  bles- 
sent tous  les  principes  sur  lesquels  repose  notre 
constitution,  et  tous  les  droits  «ivils  des  bommes 
réunis  par  un  pacte  social  quelconque,  si  on  veut 
l'examiner  sous  le  rapport  des  Intérêts  particuliers. 

El,  d'abord,  il  est  nécessaire  de  relever  une  erreur 
grave  dans  laquelle  est  tombé  votre  rapporteur,  en 
vous  assurant  qu'autrefois  et  jusque  dans  la  dernière 
guerre,  les  agents  en  chef  de  la  marine  étaient  char- 
gés exclusivement,  à  l'égard  des  prises  faites  par  les 
.m. elles  ou  divisions  navales,  des  opérations  alors 
attribuées  aux  amirautés  pour  les  autres  prises.  Il  est 
très  vrai  que  l'administration  de  la  marine  a  été 
chargée,  à  certaines  époques,  de  la  vente  des  prises; 
mais  jamais  elle  n'en  a  jugé  la  validité,  et  vous  deves 
trouver  simple  que  là  où  le  gouvernement  se  réser- 
vait  une  part  considérable  sur  les  prises,  où  il  y  avait 
encore  une  autre  part  considérable  h  prélever  pour 
les  invalides,  le  gouvernement  en  fît  administrer  la 
vente  par  ses  agents;  et  encore  H  n'a  point  confondu 
les  fonctions  judiciaires  avec  les  fonctions  adminis- 
tratives. 

Ainsi ,  dans  aucun  temps,  les  questions  sur  la  vali- 
dité des  prises  n'ont  été  considérées  comme  un  objet 
d'administration  ;  le  conseil  des  prises  qui  jugeait  en 
dernier  ressort  sur  les  sentences  rendues  par  les  tri- 
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hunanx  de  l'amirauté,  était  lui-môme  un  tribunal  qui, 
à  la  vérité,  tait  nommé  par  le  gouvernement  ;  mais 
avons-nous  oublié  que  tous  les  tribunaux  étaient 
nommés  par  lui  avant  la  révolution,  et  que  nous 
combattons  depuis  sept  ans  pour  l'indépendance  de 
Tordre  judiciaire. 

Votre  rapporteur  convient  que  toutes  les  discus- 
sions qui  peuvent  ualtrc  des  droits  et  des  divers 
intérêts  des  capteurs,  doivent  être  jugées  par  les  tri- 
bunaux; ainsi  l'attribution  qu'il  veut  donner  au  Di- 
rectoire exécutif  se  borne  à  la  décision  de  la  validité 
des  prises]  ainsi  I . »  seule  question  à  examiner  «H  M 
savoir  si  l'examen  de  la  validité  des  prises  dépend  du 
droit  civil  ou  du  droit  des  gens,  s'il  appartient  aux 
tribunaux  ou  a  l'administration. 

Toutes  les  questions  qui  peuvent  se  présenter  sur 
les  prises  tiennent,  de  I  aveu  même  du  rapporteur, 
à  la  fois  du  droit  civil  et  du  droit  des  gens  ;  et  quand 
le  gouvernement  aura  prononcé  que  la  prise  n'est  pas 
lionne,  il  aura  par  le  fait  seul  de  cette  décision  pro- 
noncé sur  tous  les  intérêts  dont  la  décision  apparte- 
nait à  l'ordre  judiciaire,  puisqu'il  aura  anéanti  tous 
les  droits  à  la  chose  en  discussion  par  le  fait  de  sa 
décision.  Il  y  a  plus,  en  supposant  la  question  la  plus 
simple,  qui  est  celle  du  capteur  qui  serait  lui-même 
armateur,  et  qui  aurait  fait  un  pacte  avec  son  équi- 
page, duquel  il  résulterait  que  lui  seul  aurait  droit  a 
l,i  prise ,  il  aurait  droit  à  discuter  la  question  de  la 
validité  de  la  prise  devant  un  tribunal  constitutionnel, 
contre  les  agents  du  gouvernement  qui,  par  des  rai- 
sons d'intérêt  politique,  voudraient  injustement  sou- 
tenir que  la  prise  n'est  pas  bonne.  C'est  en  se  péné- 
trant bien  de  celte  vérité  qu'on  sentira  qu'il  n'existe 
véritablement  aucune  raison  pour  attribuer  au  gou- 
vernement le  droit  de  prononcer  adiniuistrativement 
sur  la  validité  des  prises. 

On  i  dit  :  Eh  l  comment  les  tribunaux  pourront-Ils 
conaaltre  ce  qu'exigent  la  justice  des  représailles,  la 
sagesse  des  méuagements,lcsconsiil''r.it  ii  ms  politiques, 
l'empire  des  circonstances,  remploi  des  pavillons  si- 
mulés, le  secret  des  traités,  la  marche  des  négociations 
et  la  nécessité  de  se  relâcher  quelquefois  de  la  rigueur 
des  lois  de  la  guerre  envers  un  ennemi  qui  traite  de 
la  paix? 

La  marche  à  suirrer  pour  les  tribunaux  est  tracée 
par  l'article  1"  de  la  loi  du  3  brumaire  :  «  Lorsqu'une 
déclaration  de  guerre  avec  une  nation  donnera  lieu  a 
des  armements  maritimes,  le  Directoire  exécutif  ré- 
digera des  infractions  claires  et  précises ,  dont  les 
termes  ne  laissent  aucun  doute  aux  bâtiments  vain- 
queurs sur  leurs  droits  et  leurs  devoirs,  » 

Ces  instructions  sont  une  espèce  de  pacte  entre 
l'armateur  et  le  gouvernement  ;  pacte  qui,  en  traçant 
les  devoirs  de  l'armateur,  tixe  aussi  ses  droits,  et  il  ne 
peut  plus  appartenir  à  celui  qui  a  signé  un  tel  pacte 
d'en  devenir  le  juge,  par  cela  même  qu'il  est  partie. 

Quelque  changement  que  puissent  amener  les  cir- 
constances de  la  guerre  ;  quelqu'inlérêt  que  la  nation 
puisse  avoir  à  traiter  son  ennemi  moins  rigoureuse- 
ment, il  ne  peut,  eu  aucune  manière,  atténuer  les 
droits  des  capteurs,  soit  que  ce  soit  uu  bâtiment  armé 
par  la  llépubliquc,  soit  qu'il  appartienne  à  un  arma- 
teur particulier  ,  ce  principe  est  si  généralement  re- 
i  Mbti,  si  universellement  adopté  par  les  nations  de 
l'Europe,  que  les  prises  faites  après  la  signature  des 
traité»  de  paix  n'en  sont  pas  moins  bonnes  pendant 
un  espace  déterminé,  qui  est  plus  long  pour  les  croi- 
sières plus  éloignées,  que  pour  celles  plus  rapprochées 
des  ports  de  l'Europe  :  ainsi  on  donnait  deux  mois  en 
Amérique,  et  six  mois  dans  l'Inde,  pendant  lesquels 
les  prises  faites  de  part  et  d'autre  appartenaient  aux 
capteurs. 

.Non ,  sans  doute,  le  gouvernement  n'a  pas  le  droit 


d'obliger  un  capteur  à  l'observation  d'un  traité  secret, 
et  peut-être  pourrait-on  pousser  la  rigueur  jusqu'à 
soutenir  qu'il  ue  pourrait  pu  même  faire  rendre  la 
prise,  si  d'ailleurs  elle  était  valable,  saus  le  bénéiiee 
de  l'article  secret,  en  indemnisant  le  capteur.  Mois  à 
cet  égard  le  gouvernement  peut,  en  donnant  les  ins- 
tructions, s'en  réserver  la  faculté;  ce  qui  prévient 
d'une  part  le  danger  des  ruptures,  par  la  vente  d'une 
prise  faite  malgré  des  conventions  secrètes,  et  de 
l'autre  ne  peut  blesser  les  droits  que  le  capteur  a  ac- 
quis, par  l'effet  des  instructions  qu'il  a  reçues  du  gou- 
vernement 

Ainsi  disparaissent  toutes  les  Inquiétudes  qu'on  a 
cherché  à  vous  Inspirer  sur  les  effets  d'un  jugement 
rendu  par  un  tribunal,  sans  égard  aux  considérations 
politiques  ;  et  vous  sentez  qu'en  faisaut  abstraction  de 
ces  considérations,  il  sera  difficile  qu'un  tribunal  se 
trompe  dans  les  décisions  qu'il  aura  h  donner  sur  la 
validité  des  prises,  puisque  la  question  se  réduit  pres- 
que toujours  à  savoir  si  le  bâtiment  pris  est  ou  n'est 
pas  ennemi,  et  s'il  a  été  pris  avant  ou  après  la  décla- 
ration de  la  guerre. 

Mais,  dira-t-on,  le  gouvernement,  en  adoptant  une 
pareille  mesure,  ne  s'exposc-t-il  pas  à  payer  des  dé- 
dommagements énormes.  Non,  sans  doute  ;  car  le 
gouvernement  avec  lequel  il  aura  traité  lui  devra  la 
restitution  ou  indemnité  des  prises  que  les  armateurs 
auront  faites;  et  du  reste,  vous  ne  vous  laisserez  pas 
entraîner  par  de  pareilles  considérations,  quand  on 
vous  proposera  des  uiewr's  commandées  par  la  jus- 
tice la  plus  sévère ,  et  vous  ne  voudrez  pas  que  le 
gouvernement,  après  avoir  invité  a  courir  sur  tel  pa- 
villon, puisse  dire  au  capteur,  j'ai  fait  un  arrange- 
ment particulier,  duquel  il  résulte  que  vous  serez 
pri\é  du  fruit  de  tous  les  hasards  que  vous  venez  de 
courir  ;  ainsi  tout  concourt  à  vous  faire  tenir  fermes 
à  confirmer  la  loi  du  3  brumaire  dernier  sur  les  prises 
qui  seront  conformes  à  ses  dispositions,  jugées  par  les 
tribunaux  civils  du  département  conformément  a  la 
constitution.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  le  projet 
de  la  commission. 

Le  Conseil  ajourne  la  discussion. 

La  séance  est  levée* 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


siaacK  du  25  glamhal. 


Le  Conseil  renvoie  a  l'examen  d'une  commission 
une  résolution  qui  annulle  les  élections  du  cautou 
d'Avar,  département  de  l'Isère. 

On  lait  ensuite  lecture  d'une  autre  résolution,  sur 
diverses  questions  relatives  aux  successions. 

Legendre  propose,  attendu  l'Importance  de  la  réso- 
lution, qu'il  soit  nommé,  au  scrutin,  une  commission 
de  cinq  membres  pour  l'examiner. 

Cette  proposition  n'est  point  adoptée. 

Le  Conseil  s'en  rapporte  au  choix  du  bureau. 

Les  commissaires  sont  Porcher ,  Portails ,  Mazade , 
Muraire,  Itegnier. 

Faycl,  au  uom  de  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men de  la  résolution  qui  rétablit  dans  le  Conseil  <[•  s 
Cinq-Cents  le  représentant  l'alliez  ,  qui  avait  été  mis 
sur  la  liste  des  émigrés ,  fait  son  rapport ,  U  propose 
l'adoption  de  la  résolution. 

La  résolution  est  approuvée. 

Au  nom  d'une  commission ,  Cretet  fait  un  rapport 
sur  la  résolution  qui  llxc  l'évaluation  que  l'on  doit 
donner  aux  pièces  de  cinq  francs  ,  relativement  aux 
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anciennes  monnaies,  Il  saisit  celle  occasion  pour  foire 
l'éloge  du  nonveau  système  tconéiairc,  auqnel  la 
mesure  du  quart  du  méridien  a  servi  de  base  comme 
anx  nouvelles  mesures.  «  Je  puis  vous  le  pré- 
di re,  dit-Il,  l'Europe  sers  forcée  d'adopter  ce  sys- 
tème sublime  puisé  dans  la  nature.»  Sur  la  question, 
le  rapporteur  olwervequ'en  cttrt  le  franc  contient  ira 
ceniime  d'agent  plus  que  la  livre  tournois  ,  et  qu'il 
est  nécessaire  d'établir  cette  compensation  jusqu'à  la 
fonte  des  anciennes  monnaies. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

iBAXCfl  DC  26  GEUIIXAL. 

Camus  :  Vous  avec  arrêté  que  la  commission  char- 
gée de  la  classification  des  lois  vous  présenterait  un 
projet  de  résolution  relatif  anx  délits  de  la  presse,  et 
vous  lui  avec  pareillement  renvoyé  un  message  du  Di- 
rectoire qui  demandait  des  peines  contre  les  écrits 
sans  nom  d'auteur  ou  d'imprimeur,  et  contre  les 
colporteurs  qui  les  distribueraient.  Votre  commission 
a  pensé  que  ces  deux  objets  devaient  être  traités  si- 
multanément ;  mais  comme  clic  ne  peut  présenter  son 
rapport  ic^&»  ainsi  que.  vous  le  lui  aviez  prescrit, 

Satary  :  Je  m'oppose  au  délai  que  demande  le 
préoptnairt ,  parce  que  ricnn'esl  plus  pressant  que  le 
rapport  qu'on  attend  de  cette  commission.  I*aris  est 
inondé  depuis  plusieurs  jours  d'une  foule  d'écrits  in- 
cendiaires. Vous  le  saves  tons;  si  vous  ne  mettez 
promptement  un  frein  a  ce  déborJement  ,  Il  ne  sera 
plus  en  votre  nonvolr  d'en  arrêter  les  funestes  effets. 
On  colporte  des  écrits  qnl  prêchent  la  royanté ,  sous 
l'apparence  spécieuse  du  patriotisme  le  plus  ardent; 
ces  écrite  fermentent  parmi  le  peuple,  fis  peuvenrétre 
la  cause  des  plus  grands  désordre».  Je  demande  que 
1  i  fasse  son  rapport  le  28. 

'  ■*  Appuyé. 

Camus  :  Dans  ce  cas,  Je  demande  que  le  clioycn 
Rhulle  soit  adjoint  à  la  commission  de  la  classification 
des  lois,  parce  que  la  section  qui  s'occupe  de  cet  ob- 
jet est  accablée  d'autres  travaux  très  urgents. 

Le  citoyen  nhulle  est  adjoint  a  la  commission,  elle 
rapport  sera  (ail  le  28. 

ine  commission  .'avait  été  chargée  de  faire  un  rap- 
port sur  les  moyens  les  plus  propres  a  continuer  le 
triage  des  titres  nécessaires  a  la  République.  Organe 
de  celle  commission,  Villers  demande  qu'un  message 
soit  fait  au  Directoire,  pour  l'invitera  donner,  dans 
Je  plus  bref  délai,  des  renseignements  sur  l'état  de 
cciic  opération,  dans  les  divers  départements  de  la 
Jlépnblique. 

Le  message  est  arrêté. 

Le  Conseil  passe  à  la  discussion  ajournée  hier ,  sur 
le  mode  de  constater  la  validité  des  prises  ruariti- 


Un  membre  est 

La  discussion  est  interrompue  par  Fermoot ,  qui 
souiMct  an  Conseil  le  projet  d'instruction  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  sur  les  mandats. 

Divers  amendements  sont  proposés  et  adoptés. 

Cette  discussion  est  également  interrompue  par  un 
membre  qui  demande  que  le  Conseil  entende  la  lec- 
ture d'un  message  Important  du  Directoire  exfcuUf, 
qui  vient  d'être  envoyé 


Le 


la  suite  de  la  discussion  à  de . 
(  La  suite  demain.  ) 


Y.  JJ.  Dans  la  séance  du  2g,  le  Conseil  des  Cinq-Cents 
a  pris  une  résolution  tendante  a  réprimer  les  abus  résul- 
tant de  la  liberté  de  la  presse.  Elle  porte ,  qu'il  ne  doit 
être  imprimé  aucuns  journaux  ou  gazettes ,  distribué  au- 
cuns avis  dans  le  public ,  placardé  aucune  afiiche  ,  sans 
qu'ils  ne  soient  signés  de  l'auteur  ou  des  auteurs ,  «*i  qu'ils 
n'Indiquent  le  nom  et  la  demeure  de  l'imprimeur,  etc. 

Celte  résolution  a  été  approuvée  par  le  Conseil  des  An- 
ciens, ainsi  qu'une  autre  qui  proroge  la  suspension  de  la 

vente  des  bleus  provenant  des  hôpitaux. 


L!  VIIES  DIVERS. 

Voyant  autour  de  wn  chambre  pendant  A  2  fours,  1  vol. 
in-18.  A  Paris,  chex  Dufart ,  libraire ,  rue  Honoré,  près 
9aint-l\och ,  n*  100. 

Dans  ce  cadre  aussi  étroit  qu'original,  l'auteur  a  su  faire 
entrer  une  suite  de  tableaux  Infiniment  Intéressants;  les 
idées  qu'il  exprime  avec  finesse  et  élégance  sont  tantôt 
badines,  taatôl  sentimentales,  et  presque  toujours  philo- 
sophiques. Un  lit,  un  fauteuil,  une  estampe,  le  moindre 
petit  meuble  devient  le  sujet  d'un  chapitre  qui  fait  ou 
sourire  ou  pleurer,  et  quelquefois  tons  les  deux  ensemble  ; 
mais  à  mesure  que  l'auteur  approche  du  terme  de  son 
voyage ,  les  beautés  répandues  dans  ses  premières  des- 
criptions deviennent  plus  rares,  une  teinte  de  tristesse  nu 
plutôt  de  mécontentement  en  Ole  toute  la  fratcheur  ;  on 
s'aperçoit  même  qu'il  affecte  le  sentiment  et  qu'il 
après  l'esprit.  Sa  philosophie,  auparavant  douce  et 
Me,  dégénère  en  critique  pleine  d'amertume,  et  la 
de  ses  regrets  et  de  ses  plaintes  hit  aisément  reconnaître 
en  lui  un  de  ces  malheureux  qui ,  dans  l'isolement  et  l'a- 
bandon où  ils  sont  réduits  sur  une  terre  étrangère  ,  oui 
mérité  de  s'écrier  comme  noire  voyageur  :  je  n'ai  /Mus  de 
Patrie....  Au  reste,  ce  petit  ouvrage ,  qui  parait  être  com- 
|K>sé  a  Turin ,  offre ,  dans  la  première  partie  surtout ,  des 
morceaux  d'un  vrai  talent,  et  qui  font  regretter  que  la  fin 
n'en  soll  pas  mieux  - 


LYCis  DES  ARTS. 

Décadi  30  germinal ,  Il  y  aura  séance  publique ,  lectures, 
concert  D'après  la  demande  de  nombre  de  ltcprésentants, 
on  répétera  les  nouvelles  expériences  do  Fourcroy.  On  com- 
mencera a  onse  heures  et  demie. 

Le  public  est  prévenu  qu'on  ne  prend  pas  de  billets  a 
la  porte  ;  mais  on  peut  entrer  en  s'abomiaut  pour  trois 
mois  A  raison  de  100  liv.,  et  300  liv.  avec  la  notice  des  In- 
ventions et  découvertes. 


de  la  trésorerie  national?. 


Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l'année 
échue  au  1"  germinal  an  III ,  sur  plusieurs  télés  ou  avec 
survie  ,  déposée»  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquida- 
tion avant  le  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu'au 
n- 17,000. 
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GAZETTE  NATIONALE  «  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 

K*  210.  Décadi,  30  Germinal,  l'an  V.  (  Mardi  \9  Aoril  1790,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

Copenhague,  le  20  mars.  —  Quelques  expressions  de 
1»  note-circulaire,  adressée  par  M.  de  Berostorff,  aux 
ministres  danois  dans  les  cours  étrangères,  relativement 
à  la  reconnaissance  solennelle  de  M.  Grouvrlle  ,  en  qualité 
de  ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française 
pré»  du  roi  de  Danemark,  ont  paru  exiger  une  explication. 
M .  Gromrelle  l'a  demandée  ;  el  M  de  Bcrnstorff  s'est  em- 
pressé de  la  lui  donner.  Voici  la  correspondance  qui  a  eu 
lieu  à  cesujeL 

Le  citoyen  Grouvctle  ,  ministre  plénipotentiaire  de  ta  Ré- 
publique française  en  Danemark,  à  ton  excellence 
M.  le  comte  de  Bernstorff ,  ministre  du  conseil  d'Etat 
de  S.  Al.  danoite  et  du  département  des  ajfaires  étran- 
gères. 

CopenbssTue»  le  57  ventôse.  Tan  IVcte  ta  Bëpublluue 
Les  feuilles  allemandes ,  Monsieur,  ont  inséré  l'extrait 
d'une  instruction  qui  parait  avoir  été  adressée  circulaire» 
meut  par  vous  aux  ministres  de  Danemark  prés  les  diffé- 
rentes cours  et  qui  concerne  la  résolution  prise  par  le  roi 
de  donner  au  caractère  de  ministre  plénipotentiaire  de  la 
République  française ,  avec  lequel  je  réside  depuis  deux 
ans  et  demi  en  celte  cour,  la  publicité  convenable,  en 
m 'admettant  à  son.audieuce  particulière.  J'ai  tout  lieu  de 
regarder  cet  extrait  comme  authentique ,  et  à  ce  litre  je 
me  vois  dans  le  cas  de  vous  en  entretenir  un  moment. 

De  quelques  réflexions  que  soient  susceptibles  le  prin- 
cipe et  l'esprit  de  ce  paragraphe ,  mon  dessein  n'est  point 
du  tout  de  le  commenter;  ainsi  que  le  gouveruenu-ut  qui 
m'envoie,  je  porte  jusqu'au  scrupule  le  respect  de  l'indé- 
pendance des  gouvernements,  cl  même  les  égards  pour 
leurs  contenances  particulières.  Autant  la  manie  tracas- 
-.àcre  et  tyraiiiùqnc  de  demander  à  tout  pro|>os  des  expli- 
cations olûcielle*  serait  contraire  a  ses  principes  ,  autant 
elle  lépugne  À  mon  caractère.  Incidculer  sur  une  phrase, 
attacher  à  chaque  mol  une  importance  diplomatique,  person- 
naliser la  moiudrc  discussion ,  assaisonner  d'arrogance  et 
de  fiel  l'euuui  d'une  pesante  controverse  épistolaire  ;  c'est 
un  rôle  que  uous  avons  vu  joner  nagueres  à  certains  agents 
brouillons,  faisant  des  querelles  faute  d'alïaircs,  ne  sa- 
chant servir  une  cour  qu'eu  insultant  l'autre,  et  repré- 
senter leur  nation  que  par  ses  vices.  Le  ridicule  et  lo  mé- 
pris se  sont  attachés  à  eux  :  leur  exemple  n'est  bon  à 
rappeler  que  parce  qu'il  est  bon  à  fuir.  Lomuie  la  Répu- 
blique française  met  sa  gloire  à  suivre  uu  système,  con- 
traire à  celui  des  puissances  qui  avouent  de  tels  ministres, 
je  m'honore  d'avoir  contrasté  avec  eux  dans  tous  mes 
procédés. 

Mais,  Monsieur,  je  n'ai  pu  me  dispenser  d'arrêter  mon 
alleu liou  sur  la  conclusion  qui  tenniue  l'extrait  de  votre 
instruction  ci-dessus  meulionuée  ;  et  voyant  que  ce  résul- 
tat se  trouve  éuoucc  en  termes  qui ,  par  leur  acception 
trop  générale  ,  peuvent  prêter  à  des  interprétations  abu- 
sives, j'ai  pensé  qu'il  couveuait  de  m'entendre  amicalement 
avec  vous. 

En  parlant  de  mon  admission  et  de  la  reconnaissance 
publique  de  mon  caractère ,  vous  dites  que  cette  démarche 
est  isolée,  et  ne  signifie  rien  que  ce  qu'elle  est  en  elle- 
même,  etc.  Ne  craigne2-vous  pas  que  les  malveillants  ne 
s'obstinent  à  voir  daus  ortie  manière  de  s'exprimer  une 
sorte  de  restriction ,  de  réserve  implicite  ;  qu'ils  n'aillent 
jusqu'à  supposer  qu'elle  fait  allusion  à  je  ne  sais  quelle  au- 
tre déclaration  ou  démarche  antérieure,  qui  aurait  pu 
être  faite  vis-a-vis  des  mêmes  cours  auxquelles  vol  minis- 
tres oot  dû  tenir  ce  langage  autorisé  f  que  même ,  vous 
attribuant  la  publication,  ils  ue  donnent  bientôt  une  sorte 
de  crédit  à  leurs  fielleuses  inductions  ?  Sans  doute,  vous 
vrrrirz  avec  peine  que  le  public  les  accueillit  ;  car ,  quel- 
que forcées  qu'elles  paraissent ,  elles  blessent  l'idée  que 
VSàie.  -Tome  il. 


la  cour  de  Danemark  veut  toujours  donner  de  la  franchise 
de  ses  procédés.  Qu'après  avoir  tant  retarde  une  démar- 
che devenue  nécessaire  à  sa  propre  considération  ,  autant 
qu'à  la  dignité  de  la  République  ,  elle  fut  encore  soupçon- 
née de  vouloir  secrètement  en  amortir  le  bon  effet ,  et  at- 
ténuer ce  que  cette  démarche  pcul  avoir  d'avantageux  pour 
la  France  ;  ne  serait-ce  pas  un  véritable  inconvénient  ?  Jo 
n'ai  besoin  que  d'indiquer  le  point  par  lequel  ceci  inté- 
resse votre  réputation. 

Mais  d'autre  part,  Monsieur,  le  gouvernement  français, 
qui ,  assis  sur  une  constitution  nouvelle',  prend  place  par- 
mi les  puissances  de  l'Europe,  ne  peut  "qu'être  singulière- 
ment attentif  a  ne  laisser  aucun  nuage  sur  sa  consistance, 
auruuc  ombre  à  sn  dignité,  aucun  prétexte  aux  détracteurs 
de  ses  droits.  Il  connaît  l'influence  de  l'opinion  ,  et  ne  doit 
rieu  négliger  pour  la  rectifier,  quand  ses  adversaires  font 
tout  pour  la  corrompre.  Knfin ,  quelque  supérieur  qu'il 
soit  à  de  vaines  défiances  ,  quoiqu'il  procède  en  tout  avec 
la  sécurité  que  donnent  la  force  et  le  courage ,  le  gouver- 
nement français  ,  par  l'intérêt  même  qu'il  met  à  ses  liai- 
sons avec  le  Danemark,  ne  saurait  voir  d'un  œil  indiffé- 
rent ce  qui  pourrait  leur  porter  atteinte. 

L'abus  qu'un  peut  faire  en  celte  occasion  de  votre  écrit, 
lui  serait  sensible;  et  il  n'est  pas  douteux  qu'il  ne  reçut 
avec  une  extrême  satisfaction  quelque  témoignage  contraire 
a  un  tel  travertissement  de  vos  intentious.  On  gouverne- 
ment loyal  ne  donne  jamais  de  désaveu,  parce  qu'il  n'a- 
vance que  la  vérité.  Un  gouvernement  sage  dédaigne  sou- 
vent les  faussés  rumeurs  ;  mais  un  gouvernement  bien- 
veillant ,  ont  seulement  impartial ,  ne  refuse  pas  des 
éclaircissements  demandés  dans  des  vues  amies. 

C'esl-là  ,  Monsieur ,  ce  qui  m'oblige  à  vous  représen- 
ter mon  devoir  le  plus  sacré  ;  —  a  devoir  ,  quelquefois 
pénible,  de  prévenir  tout  ce  qui  peut  troubler  la  bonne, 
harmonie  entre  deux  Etals,  qui  plus  que  jamais  doivent 
rester  unis.  Si  les  considérations  personnelles  étaient  de 
quelque  poids ,  j'ajouterais  que,  pour  moi-même ,  ceci  n'est 
pas  sans  importance  :  cl  peut-être  les  antécédents  de  mon 
admission  ont  été  arsex  épineux ,  pour  que  les  suites  en 
soient  dégagées  de  contrariétés  ,  du  moins  autant  qu'il  dé- 
pendra de  celle  cour.  Je  soumets  les  premières  réflexions 
à  votre  prudence  :  j'abandonne  la  dernière  à  votre  délica- 
tesse ,  etc. 

Signé  Gaouvs.ua. 

Réponse  de  M.  de  DernslorfJ. 

Monsieur ,  jo  suis  reconnaissant  et  très  sensible  aur, 
sentiments  exprimés  dans  la  lettre  que  j'ai  eu  l'houneur 
de  recevoir  de  votre  part  :  ils  augmentent  mon  estime  ; 
et ,  quoique  je  ne  sache  rien  ajouter  à  ce  que  je  vous  ai 
dit  de  bouche,  j'entre  avee  plaisir  daus  vos  souhaits  ;  et 
je  ne  balance  pas  à  vous  donner  des  explications  amicales, 
même  sur  des  objets  qui  n'admettent  pas  de  discussions 
ministérielles.  L'instruction  ,  que  j'ai  donnée  à  quelques 
ministres  du  roi  à  plusieurs  cours  étrangères ,  est  de  ce 
nombre  :  elle  est  devenue  publique  sans  notre  aveu  ;  elle 
n'est  rien  moins  qu'une  déclaration  à  ces  cours  :  nous  n'en 
avons  encore  fait  aucune.  C'est  une  simple  instruction  of- 
ciclle  ,  uniquement  destinée  a  l'information  de  ceux  à  qui 
elle  est  adressée,  qui  se  rapporte  à  la  correspondance  an- 
térieure qui  est  parfaitement  conforme  à  la  vérité,  et 
qui ,  ne  respiraul  que  la  justice  rendue  i  la  constitution 
française  actuelle ,  oc  pcul  certainement  pas  nous  com- 
promettre avec  elle  ,  mais  plutôt  avec  ceux  qui  ne  l'aiment 
point  :  cela  est  d'une  évidence  parfaite ,  que  j'affaiblirais, 
si  je  voulais  l'expliquer  davantage. 

Vous  savez  d'ailleurs  que  votre  admission  a  été  sans 
la  moindre  réserve ,  absolument  dans  les  formes  usitées  et 
les  plus  solennelles  que  nous  connaissions.  Nous  ne  faisons 
jamais  les  choses  à  demi  :  et ,  comme  vous  êtes  témoin  de 
nos  démarches  et  de  nos  procédés,  j'aime  fort  a  vous  adop- 
ter aussi  comme  juge  ,  et  je  compte  sur  votre  impartialité 
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j*suii ,  Monsieur,  etc. 

Copenhague,  le  19  mars  1798. 

Signe  lUsasTOnrr. 

L'on  ceritJe  Carlscricbe  qu'il  ne  s'esl  bit  encore  aucun 
préparatif  d'armement.  C'est  cette  inaction  qui  probable- 
ment a  fait  dire  que  U  Suède  ne  se  joindrait  pas  à  nous 
cette  .innée  pour  protéger  le  commerce  des  neutres  dans 
les  nvrs  du  Nord.  Mais  ce  bruit ,  que  tes  amis  de  la  Rus- 
sie i  Uerchaieat  i  répandre  et  à  appuyer ,  est  démenti ,  ou 
du  moius  fort  affaibli  par  les  m<  sures  que  le  gouverne- 
ment suédois  vient  de  prendre.  On  sait  qu'il  a  fait  rendre 
par  le  comptoir  d'Etat  les  ordonnances  né.  essaires  pour  le» 
Irais  de  l'équipement  d'une  escadre  égale  a  celle  de  l'an- 
née dernière.  Ces  frais  monteront  a  346  mille  écus. 

Au  surplus,  la  cour  de  Suède  (tarait  fort  attentive  à  en- 
tretenir la  bonne  inlelhgence  avec  la  nôtre  ,  et  à  dissiper 
tous  les  soupçons  qui  pourraient  l'altérer.  Par  son  ordre 
exptCt ,  le  ministre  qu'elle  entretient  ici  a  formellement 
désavoué  l'intention  qu'on  lui  avait  supposée  de  différer 
indélerminémeat  le  partage  du  jeuue  roi  avec  la  princesse 
de  MerklemlMjurg-Srhwerin  ,  cl  de  rechercher  l'alliance 
de  la  Russie. 

RÉPUBLIQUE  BATAVE. 

Arafttfrdnm  le  T  avril. 

Le  roi  de  Prusse  a  envoyé  à  la  régence  de  Clêves 
des  ordres  très  positifs  de  fuire  éloigner  le  général 
Vandcrduyn  ,  et  nombre  d'officiers  émigrés  hollan- 
dais, qu'on  disait  être  partis  pour  Einnierick  ,  après 
avoir  été  dusses  de  Brème ,  ainsi  que  tous  autres 
émigrés  qui  se  trouveraient,  soit  dans  Etnmerick, 
soit  dans  les  environs. 

L'administration  provinciale  de  Hollande  annonce, 
par  une  publication  en  dalc  du  '25  du  mois  dernier, 
que  pour  satisfaire  aux  louables  intentions  de  ses 
prédécesseurs  les  représentants  provisoires,  et  en 
même  temps  à  l'obligation  qui  lui  est  imposée,  elle  a 
trouvé  bon  de  faire  imprimer  uu  compte  sommaire 
de  la  recette  et  de  l'emploi  des  deniers  du  pays 
par  le  comité  des  finances  de  la  Hollande t  depuis 
Le  'il  janvier  jusqu'au  31  décembre  171)5. 

Ou  voit  dans  cette  pièce,  qui  vient  de  paraître, 
qu'au  1"  février  17î)5  ,  il  se  trouvait  en  caisse,  aux 
bureaux  généraux  a  lloorn  et  à  La  Haye,  et  chez  les 
divers  receveurs,  fr.  3,860,520  :  tx  :  5  :  £ ,  formant, 
avec  les  divers  objets  de  recelte,  une  somme  totale 
de  fr.  53,78  :  527  :  18  :  1  :  1  "  ,  et  que  la  dépense 
entière  se  moute  a  fr.  50,590,837  :  8  :  —  :  6.  l)e  sorte 
qu'au  31  décembre  il  y  avait  en  caisse,  aux  bureaux 
ci-dessus,  pour  solde  de  compte,  une  somme  de 
fr.  3,187,690  :  9  :  9  :  1. 

Le  10  mars  dernier,  la  ville  d'Amsterdam  ouvrit 
une  négociation  dont  l'objet  était  de  créer  une  hy- 
pothèque sur  tous  ses  bieus  et  revenus ,  pour  par- 
venir au  rétablissement  complet  et  définitif  de  la 
solidité  de  la  banque.  Cette  négociation  était  conçue 
eu  ces  termes  : 

a  Le  conseil  de  la  commune  d'Amsterdam  voulant 
détruire  radicalement  le  discrédit  de  la  banque  de 
cette  ville,  et  conserver  à  l'argent  de  banque  déjà 
circulant  sa  pleine  valeur,  présentement  et  pour  tou- 
jours, en  rendant  cet  argent  de  banque,  conformé- 
ment a  l'institution  primitive  de  la  banque,  égal 
avec  un  agio  de  i  a  5  pour  cent  en  numéraire  effec- 
tif, à  la  valeur  intrinsèque  des  matières  d'or  ou 
d'argent,  monnayées  ou  non,  barres  ou  lingots  qui 
se  trouvent  ou  pourraient  se  trouver  dans  ladite 
banque  en  temps  et  lieu,  et  afin  de  les  avoir  toujours 
prott  à  être  délivrés  à  la  première  réquisition  ,  a  ré- 
solu if  ouvrir  un  emprunt  de  7  millions  de  florins  en 
argent  courant,  pour  atteindre  le  but  salutaire 
qu  elle  s'est  proposé. 

»  Le  montant  de  cette  négociation  sera  entièrement 
et  exclusivement  employé  au  but  ci-dessus ,  et  en 


conséquence  i  remettre  la  somme  qui  a  été  fourni  e 
ci-devant  par  la  banque,  sur  des  obligations  et  autres 
effets  qui  seront  aussitôt  dégagés  et  remplacés  en 
argent  effectif. 

»  L'emprunt  sera  remboursé  en  20  années  consé- 
cutives. On  remboursera  chaque  année  350,000  0. 
Le  remboursement  se  fera  par  vole  de  loterie,  en 
public ,  chaque  année  au  mois  de  janvier. 

s  Chaque  obligation  sera  de  1,000  florins,  et  re- 
cevra à  son  remboursement  une  prime  de  10  pour 
cent ,  ou  100  florins  au-dessus  du  capital. 

»  L'intérêt  de  cet  emprunt  sera  payé  a  !\  pour  cent, 
et  suivant  l'échéance  respective  de  chaque  obligation, 
qui  sera  munie  de  coupons  nécessaires  a  cet  effet. 

»  Ceux  qui  fourniront  le  paiement  en  argent  cou- 
rant, auront,  outre  le  récépissé  de  chaque  1,000  flo- 
rins fournis ,  un  certliicat  de  la  même  somme ,  con- 
tre la  remise  duquel,  et  en  écrivant  en  banque  : 
1,000  florins  a  la  chambre  des  espèces  de  la  banque, 
on  pourra  recevoir  en  argent  courant  de  Hollande , 
la  somme  de  1,040  florins. 

■  Les  paiements  pourront  se  faire  aussi  en  argent 
de  banque,  et  &  raison  de  l'agio  de  10ù  pour  cent  ; 
mais  il  ne  sera  délivré  aucun  certificat  de  cette  sorte 
de  paiement. 

*  L-i  souscription  a  été  ouverte  le  14  mars  dernier, 
à  la  trésorerie  ordinaire  de  la  ville  d'Amsterdam.  » 

La  municipalité  d'Amsterdam  ,  qui  depuis  l'exis- 
tance  d'un  corps  de  représentants  nationaux,  a  pris 
le  litre  de  conseil  de  la  commune ,  voyant  que  cet 
emprunt  avait  le  plus  grand  succès,  à  complété  son 
opération  pour  le  rétablissement  du  crédit  de  la  ban- 
que ,  par  un  arrêté  qu'elle  vient  de  publier ,  et  qui 
renouvelant  les  anciennes  dispositions  du  régime  de 
cette  banque ,  porte  en  substance  : 

1*.  Que  dorénavant ,  a  compter  du  1er  avril ,  tout 
négoce  en  change  pourdes  sommes  excédant  300  liv., 
ainsi  que  toutes  marchandises  qu'on  avait  coutume 
de  vendre  en  argent  de  banque  avant  1790 ,  devront 
se  payer  en  banque,  à  l'exception  des  lettres  de 
changes  ou  assignations  payables  dans  la  République, 
sous  peine  de  nullité  du  paiement,  et  de  3  pour 
cent  de  la  valeur  pour  chacun  des  contrevenants. 

2".  Que  toutes  lettres  de  changes  payable  en  cette 
ville  après  trois  mois,  c'est-à-dire,  après  le  30  juin 
prochain ,  tirées  d'endroits  hors  de  la  République  ,  où 
l'on  avait  coutume  autrefois,  nommément  avant 
1790 ,  de  régler  le  change  en  banque  ,  devront  aussi 
se  payer  en  banque ,  nonobstant  toute  clause ,  stipu- 
lation ou  acceptation  à  ce  contraires ,  sous  la  même 
peine  que  le  premier  article. 

Cette  ordonnance ,  qui  certainement  occasionnera 
d'abord  quelques  embarras,  et  surtout  un  grand  chan- 
gement dans  les  opérations  du  commerce ,  parait 
propre  à  rendre  de  l'activité  au  négoce  d'argent  de 
ba'nque,  eu  forçant  chaque  négociant  à  s'y  intéresser. 
Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'est  que  le  lendemain  de  la 
notification  de  cette  ordonnance,  l'argent  de  banque, 
qui  était  quelques  jours  auparavant  à  92 ,  est  monté 
à  08  { .  Il  y  a  un  an  qu'il  était  h  88  ;  c'est  le  de-ré 
le  plus  bas  où  il  soit  descendu. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

l'iri»  \*'  *'?  irr  rTnin.il 

Une  insurrection  scandaleuse  vient  'd'éclater  au 
Havre  parmi  les  équipages  des  frégates  et  autres  na- 
vires de  guerre  destines  à  escorter  un  convoi  prêt  ;\ 
partir  pour  Rrest.  Ces!  au  moment  de  recueillir  le 
fruit  des  soins  et  des  peines  qu'il  a  fallu  se  donner, 
des  entraves  qu'il  a  fallu  vaincre  pour  équiper  cette 
flottille  si  importante,  et  qui  était  en  stagnation  dans 
le  port  depuis  près  d'un  au,  que  la  révolte  a  éclaté , 
et  que  la  défection  la  plus  honteuse  a  eu  lieu. 
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On  se  rappelle  qu'on  convoi,  (ont  ansal  Intéressant, 
parti  de  Cherbourg ,  avait  eo  le  bonheur  d'arriver  à 
Brest,  il  ;  i  environ  deux  décades.  La  marée,  le 
vent,  l'absence  de  l'ennemi,  tout  se  réunissait  pour 
la  sortie  de  celui-ci ,  et  semblait  lui  promettre  les 
mêmes  avantages,  lorsque  les  mesures  les  plus  sages, 
les  plus  hardies  en  même  temps,  ont  été  entravées 
par  les  menées  de  nos  ennemis  extérieurs  et  la  per- 
fidie de  ceux  de  l'intérieur  déguisés  sous  tous  les 
masques  possibles. 

Le  Directoire  a  ordonné  de  faire  rechercher  les 
auteurs  de  la  révolte  :  Il  a  également  enjoint  de  saisir 
les  marins  qui  ont  abandonné  leurs  navires,  et  de  les 
traduire  devant  un  jury  iniiilaire  comme  traîtres  à  ta 
patrie  et  déserteurs  devant  l'ennemi.  Il  a  néanmoins 
fait  déclarer  au  commissaire  du  gouvernement  au 
Hâvre  que,  le»  coupables  arrêtés,  il  pourrait  ac- 
cueillir ceux  que  le  repentir  et  le  sentiment  de  l'hon- 
nenr  ramèneraient  à  lewrs  devoirs,  et  qni  promet- 
traient d'expier  lenr  faute  par  des  preuves  de  cou- 
rage» 

Extrait  d'une  lettre  de  Rennes,  du  17  germinal. 

Nos  aristocrates  commencent  à  avoir  l'oreille  basse; 
et  ce  qu'il  y  a  de  singulier,  c'est  que  nos  terroristes 
l'ont  aussi.  Serait-ce  parce  qn'ils  pensent  comme  les 
aristocrates  et  sont  aussi  royalistes?  serait-ce  parce 
qu'ils  craignent  de  voir  finir  leur  règne  avec  la 
chouannerie?  Je  n'en  sais  rien;  mais  depuis  deux 
tours  il  semble  que  le  vent  change.  Ce  n'est  pas  seu- 
lement la  mort  de  Charette  et  d'une  quantité  de 
chefs  qu'on  arrête  tous  les  jours  qui  les  déconcerte  , 
mais  le  zèle  de  nos  jeunes  gens  qui  viennent  d'effec- 
tuer un  projet  qu'on  n'avait  retardé  d'exécuter  qu'à 
cause  du  mauvais  temps  ;  les  compagnies  de  grena- 
diers ,  de  canonnière  et  de  chasseurs  de  notre  garde 
nationale  se  sont  organisés  en  colonnes  mobiles,  avec 
une  quantité  de  volontaires  des  compagnies  du  cen- 
tre ,  à  l'effet  de  courir  les  campagnes  pour  ramener 
les  paysans  par  la  persuasion,  et  non  pas  eu  les  pil- 
lant, ni  en  les  tuant  Chaque  colonne  est  de  deux 
cents  hommes.  Va  première,  sous  le  commandement 
de  Pootgérard,  chef  de  légion,  est  sortie  le  14  au 
malin  et  est  rentrée  le  15  au  soir  ;  elle  a  remené 
viuui-un  chouans  qui  sont  venus  se  rendre  et  ap- 
porter leurs  armes,  et  qui  lui  ont  indiqué  un  dépôt 
dans  lequel  elle  a  trouvé  environ  soixante-dix  livres 
de  cartouches ,  une  vache  salée  et  plusieurs  sommes 
de  froment  ;  le  tout  a  été  apporté  Ici. 

Nos  jeunes  gens  ont  été  reços  parfaitement  par  les 
paysans;  aussi  ont-ils  été  fort  exacts  à  ne  pas  les 
molester  et  a  payer  tout  ce  qu'ils  ont  pris.  Us  au- 
raient fait  beaucoup  davantage,  si  beaucoup  de  réfu- 
giés n'avaient  profité\le  cette  occasion  pour  faire  re- 
venir leurs  meubles  à  hennés;  ils  en  ont  amené 
trente-deux  voitures. 

Chaque  colonne  doit  servir  alternativement  pendant 
une  décade.  La  première  s'est  reposée  hier  et  vient 
de  repartir  aujourd'hui  avec  des  vivres  pour  deux 
jours,  on  ne  pouvait  pas  prendre  on  moyen  plus  sûr 
pour  faire  rentrer  les  jeunes  gens  de  la  réquisition  , 
qui  font  toute  la  force  des  chouans  et  qui  sont  en- 
nuyés d'être  avec  eux.  Nous  avons  les  plus  grandes 
espérances  de  voir  réussir  cette  mesure  et  de  faire 
déserter  toutes  les  compagnies  de  chouans,  dont  les 
chefs  seront  nécessairement  arrêtés  par  ce  même 
moyen ,  parce  que  les  rentrés  ne  manqueront  pas 
d'indiquer  leur  repaire. 

mit*,  le  H  «FMloai. 

Le  général  ïïuonaparte  est  arrivé  ici  depuis  peu  de 
jours,  et  toutes  les  dispositions  paraissent  être  faites 
pour  commencer  bientôt  la  campagne.  Demain  tous 
les  généraux,  l'état-major,  et  les  agences  attachées  à 
l'armée ,  le  quartier-général  enfin  partent  pour  se 


rendre  à  Abenga  ,  dans  la  rivière  de  Oênes.  Il  est 
certain  que  les  connu  animations  seront  alors  beaucoup 
plus  faciles  entre  toutes  les  parties  de  l'armée  d'Ita- 
lie, et  que  les  choses  en  iront  mieux. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Douktt. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  2G  GERMINAL. 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'un  message  du  di- 
rectoire. 

Citoyens  législateurs, 

Déjà  nous  avons  appelé  votre  attention  sur  la  né- 
cessité de  porter  une  loi  contre  les  malveillants  qui 
violent  ou  éludent  les  dispositions  de  l'acte  constitu- 
tionnel ,  qui  provoquent  le  mépris  et  la  dissolution 
des  autorités ,  le  rétablissement  de  la  royauté  ou  le 
retour  de  l'infatué  cl  anarchique  constitution  de  1793; 
il  est  important,  citoyens  législateurs,  que  vous 
prononciez  à  cet  égard  ',  vous  n'avez  même  pas  un 
moment  à  perdre,  si  vous  voulez  empêcher  que  les 
séditieux  n'égarent  les  bons  citoyens.  Des  attroupe- 
ments nombreux  se  forment  chaque  jour  ;  les  ora- 
teurs perfides  qui  les  entretiennent  augmentent  d'au- 
dace et  provoquent  ouvertement  le  massacre  cl  la 
destructiou  du  Corps  législatif  et  du  gouvernement. 

Nous  n'avons  pas  de  moyens  suffisants  pour  répri- 
mer ces  délits,  et  les  alarmes  des  bons  citoyens  s'en 
augmentent  Les  autorités  constituées  ne  peuvent 
qu'arrêter  les  meneurs  et  les  faire  traduire  devant  le 
juge  ;  mais  le  juge ,  faute  de  lois  pénales ,  est  ensuite 
forcé  do  les  renvoyer. 

Il  faut  donc  une  loi ,  citoyens  législateurs,  il  faut 
qu'elle  prononce  la  peine  due  à  celui  qui  provoque 
et  entretient  les  attroupements  par  ses  discours ,  il 
faut  qu'elle  prononce  celle  à  infliger  à  celui  qui ,  fai- 
sant partie  de  l'attroupement ,  ne  se  retirera  pas  au 
premier  commandement  des  autorités  ou  de  la  force 
armée  envoyée  par  die. 

Le  Directoire  s'exposerait  è  une  bien  grande  res- 
ponsabilité, s'il  ne  mettait  sous  vos  yeux  cet  étal  des 
choses,  il  vous  rappelle  donc  avec  instance  la  de- 
mande qu'il  vous  a  déjà  soumise  è  cet  égard ,  et 
vous  invile  à  la  prendre  dans  la  plus  sérieuse  et  la 
plus  prompte  considération, 

Signé  Letoctjiecr,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif: 

Signé  Lacarm,  secrétaire-général. 

Savart  :  Je  crois  qu'il  est  important  qu'on  vons 
propose  une  loi  contre  les  attroupements ,  et  contre 
ceux  qui  veulent  renverser  le  gouvcrncmenL  Je  vais 
vous  citer  un  fait  qui  vous  déterminera  sans  doute  a 
prendre  le  message  qui  vient  d'être  lu  en  grande 
considération  :  j'ai  respiré  l'air  libre  des  camps ,  je 
connais  les  soldats  et  l'esprit  qui  les  anime ,  ils  sont 
républicains,  je  ne  crains  pas  qu'ils  veuillent  ren- 
verser la  liberté  ;  mais  je  dois  vous  dire  que  des 
malveillants  mettent  tout  en  usage  pour  les  égarer, 
et  pour  leur  faire  partager  l'esprit  de  rébellion  qui 
les  tourmente  ;  ils  n'y  réussiront  pas ,  mais  11  faut 
réprimer  leur  audace.  Je  demande  qu'une  commis- 
sion soit  nommée ,  cl  que  demain  elle  fasse  son  rap- 
jwt  sur  le  message. 

Talot  :  On  a  le  projet  de  faire  de  Paris  le  quartier- 
général  des  Chouans,  et  l'on  ne  néglige  rien  pour 
faire  entrer  les  troupes  dans  cet  abominable  com- 
plot ;  mais  lis  connaissent  mat  les  soldais  de  la  liberté 
ceux  qui  verjlcnt  les  égarer. 


Digilized  by  Google 


Couverts  de  lauriers  et  de  blessures ,  et  fidèle»  à 
la  victoire ,  ils  ne  combattront  jamais  que  pour  la 
République ,  ils  seront  vainqueurs  comme  en  vendé- 
miaire; mais  il  faut  que,  soutenus  de  leur  valeur  ,1c 
Corps  législatif  et  le  Directoire  marcbenl  de  concert 
pour  terrasser  les  royalistes  et  les  anarchistes. 

A  l'instant  où  la  campagne  va  s'ouvrir,  où  vous 
venez  de  faire  un  plan  de  nuance  qui  doit  sauver  la 
République,  les  ennemis  de  la  patrie  redoublent 
d'cHorts.  Peuple,  ce  sont  les  journalistes  perfides , 
ce  sont  les  agioteurs  qui  cherchent  &  te  tromper. 
C'est  pour  toi  que  nous  travaillons,  c'est  ta  confiance 
dont  nous  avons  besoin  pour  faire  le  bien ,  rallie-loi 
à  tes  représentants.  J'appuie  la  proposition  de  Sa- 
vary. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l 

Lecoikte  :  Cinq  années  d'expérience  nous  ont  ap- 
pris a  connaître  les  symptômes  des  agitations  popu- 
laire! fomentées  par  les  royalistes.  Ils  reparaissent 
depuis  huit  jours  :  il  faut  le  dire ,  le  danger  est  moins 
grand  quand  il  est  connu  ;  mais  il  est  moius  question 
de  parler  que  d'agir. 

Faites  des  lois  sévères  contre  ceux  qui  excitent  au 
rétablissement  de  la  royauté  ou  de  la  constitution  de 
17»3. 

Tous  les  ennemis  publics  paraissent  divergents 
dans  leurs  opinions;  mais  ils  tendent  au  même  but, 
h  renverser  la  République  avec  la  constitution.  Faites 
donc  des  lois  contre  ces  provocations  criminelles, 
contre  les  provocations  écrites,  contre  les  provoca- 
ralions  verbales.  Par  des  phrases  oratoires,  on  vous 
n  empêché  de  couper  le  mal  dans  sa  racine,  d'ar- 
racher le  poignard  de  la  main  de  perlides  journalistes 
qui... 

Philippe  Dei.vii.le:  A  l'ordre!  Je  demande  la 
p  mile  pour  faire  rappeler  l'orateur  a  l'ordre. 

Lecointe  :  Je  dis  ma  pensée  tout  enlière  ;  ce  qui 
arrivera  ne  prouvera  que  trop  peut-être  que  j'ai 
raison. 

Je  demande  qu'une  commission  nomméc-sur-lc 
champ  vous  fasse  un  rapport  demain. 

Otte  proposition  est  adoptée. 

Les  membres  qui  composent  la  commission  sont 
Trcilhard ,  Camus,  Mathieu,  Daunou  et  Crassous. 

Savakt  :  Tous  les  messages  du  Conseil,  jusqu'à 
ce  jour,  ont  été  envoyés  ouverts;  ce  mode  est  sans 
danger  pour  ceux  adressés  au  Conseil  des  Anciens, 
ce  ne  sont  que  des  résolutions  connues.  Il  n'en  est 
pas  de  même  de  ceux  envoyés  au  Directoire  exécu- 
tif, ils  peuvent  contenir  des  pièces  secrètes. 

Je  demande  qu'à  l'avenir  tous  les  messages  soient 
envoyés  sous  enveloppe  cachetée 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Creusé-Latouehe. 

sAaxce  oc  20  GEnumu 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  réso- 
lution qui  rapporte  la  loi  par  laquelle  étaient  excep- 
tés des  frais  de  monnayage  les  citoyens  qui  porte- 
ront aux  hôtels  des  monnaies  des  madères  d'or  et 

d'argent. 

Li.fpond-Ladebat  :  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  a 
soumis  à  votre  sanction  une  résolution  qui  rapporte 
la  loi  qui  supprimait  le  droit  de  fabrication  des  mou- 

na'cs. 

Vous  aviez  nommé  une  commission  pour  l'examen 
de  cette  résolution  ;  elle  vous  a  fait  sou  rapport,  et 


elle  concluait  par  demander  que  le  Conseil  déclarât 
qu'il  ne  pouvait  adopter. 

Votre  commission  fondait  essendellement  son  opi- 
nion sur  la  nécessité  de  favoriser  l'importation  des 
matières  d'or  et  d'argent  dans  l'Intérieur  de  la  Répu- 
blique. Elle  regardait  les  droits  de  fabrication  comme 
une  prime  accordée  au  commerce,  pour  l'cucoura- 
ger  à  spéculer  sur  cette  importation. 

L'avis  de  votre  commission  a  été  attaqué  ;  on  lui 
a  opposé  l'intérêt  du  trésor  public,  qui  a  toujours 
compté  les  frais  de  fabrication  pour  une  partie  de 
ses  revenus. 

On  lui  a  opposé  l'intérêt  des  ateliers  monétaires 
qui,  pour  conserver  leur  propre  activité,  doivent, 
vous  a-t-on  dit,  être  payés  par  la  retenue  d'une  par- 
lie  des  droits  de  fabrication.  On  a  dit  enfin  que  la 
suppression  des  droits  de  fabrication  exposerait  l'Etat 
à  de  grandes  dépenses  ;  que  les  matières  d'or  et  d'ar- 
gent ue  feraient  qu'y  passer,  pour  s'écouler  en  mon- 
naies fabriquées  chez  l'étranger. 

Je  n'affaiblis  point,  je  crois,  les  objections  faites  4 
cette  tribune  contre  l'avis  de  votre  commission.  Je 
vais  les  examiner. 

Votre  commission  a  bien  reconnu  que  dans  l'ordre 
ordinaire  des  choses,  lorsque  rien  ne  trouble  les  rap- 
ports d'une  nation  avec  les  antres  peuples  de  la 
terre,  les  droits  de  fabrication  des  monnaies  peuvent 
faire,  sans  inconvénient,  une  parlic  des  revenus  pu- 
blics; mais  elle  vous  adil  que  dans  l'état  de  guerre, 
lorsque  la  masse  du  numéraire  est  au-dessous  du 
besoin  de  la  circulation,  il  faut,  par  tous  les  moyens 
possibles,  encourager  son  importation  pour  soutenir 
l'industrie  et  le  commerce,  et  qu'alors  le  sacrifice 
des  droits  «le  fabrication  est  la  prime  la  plus  natu- 
relle et  la  plus  également  répartie  que  le  gouverne- 
ment puisse  accorder.  Ce  sont  vos  principes  mêmes 
qu'elle  vous  rappelait  ;  ce  sont  eux  qui  avaient  dé- 
terminé la  loi  qui  supprimait  les  frais  de  fabrication. 
Les  (  il  constances  n'ont  pu  changer  à  cet  égard  ;  le 
numéraire  n'est  pas  plus  abondant,  le  flambeau  de 
la  guerre  n'est  pas  éteint  Pourquoi  donc  changez- 
vous  de  système  aujourd'hui  7  Pourquoi  cette  versa- 
tilité dans  vos  lois? 

Toutes  les  lois  relatives  à  l'économie  politique  doi- 
vent être  dictées  par  les  mêmes  principes,  l'ordre  et 
la  justice  ;  elles  doivent  tendre  au  même  but,  la  plus 
grande  prospérité  du  corps  politique 

Il  ne  faut  donc  pas  sans  cesse  rendre  des  lois  par- 
ticulières et  de  circonstance,  qui,  ne  s'enchalnant 
plus  avec  le  système  général,  en  troublent  l'harmonie 
et  souvent  deviennent  contradictoires. 

On  jugera  d'ailleurs  que  ces  changrmens  sont  bien 
inutiles  dans  le  système  adopté  pour  le  paiement  des 
transactions  particulières  et  publiques.  Le  code  mo- 
nétaire, chez  une  nation  libre  et  sagement  gouvernée, 
doit  avoir  pour  objet  : 

1.  *  De  maintenir  en  circulation  la  quantité  de  nu- 
méraire qu'exige  la  plus  grande  activité  possible  de 
l'industrie  et  du  commerce. 

2.  *  De  porter  la  fabrication  des  monnaies  à  la  plus 
grande  perfection  ,  cl  cette  perfection  consiste  &  la 
rendre  aussi  inaltérable  qu'il  est  possible,  a  garantir 
la  fidélité  de  leur  titre  et  de  leur  poids.  Elle  consiste 
aussi  dans  la  beauté  du  type  et  dans  l'accord  des  éva- 
luations nominales  de  chaque  monnaie,  pour  éviter 
leur  confusion  et  rendre  prompts  et  faciles  tous  les 
paiements,  quelle  que  soit  leur  valeur. 

C'est  par  ces  caractères  essentiels  que  doivent  être 
jugées  toutes  les  lois  qui  vous  sont  proposées  sur  les 
monnaies. 

Hier  encore,  votre  commission  n'a  pas  pu  vous  le 
dissimuler,  en  vous  proposant  de  donner  votre  sanc- 
tion à  ta  loi  sur  l'évaluation  des  pièces  de  cinq  francs. 
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•'  Mais,  si  ils  ont-15  les  caractères  des  bonnes  lois 

monétaires,  t  ne  tant  donc  pas  sans  cesse  s'en  écar- 
ter ;  il  ne  fau,  pas,  je  le  dis  encore,  par  des  lois  de 
circonstances  changer  des  rapports  qui  s'enchaînent 
tous,  et  qui  influent  plus  qu'on  ne  pense  sur  la  pros- 
périté publique. 

On  a  opposé  à  votre  commission  l'avantage  de 
donner  aux  ateliers  monétaires  une  plus  grande  acti- 
vité, en  prélevant  leur  dépense  sur  les  droits  de  fa- 
brication. Personne,  plus  que  moi,  n'est  pénétré  de 
l'importante  nécessité  d'assurer  à  tous  les  artistes 
employés  aux  travaux  publics  les  salaires  que  leur 
doit  la  République  ;  c'est  le  travail  surtout,  cl  le  tra- 
vail utile  qu'il  faut  payer. 

Mais  rien  n'empeche  que,  quoique  le  gouverne- 
ment ne  retienne  pas  les  droits  de  fabrication,  le 
paiement  des  ateliers  ne  soit  pris  sur  la  valeur  des 
espèces  fabriquées,  et  porté  en  dépense  au  compte  de 
la  flépubliquc. 

Votre  commission  vous  a  dit  elle-même  que  le  sa- 
crifice des  droits  était  une  prime  que  l'Etat  accordait 
pour  déterminer  une  importation  plus  considérable 
de  matières  d'or  et  d'argent 

Enfin ,  on  a  paru  craindre  que  la  suppression  des 
droits  de  fabrication  ne  causât  4  l'Etat  de  grandes  dé- 
penses, sans  aucun  avantage,  parce  que  les  monnaies 
fabriquées  s'écouleraient  rapidement  dans  l'étranger: 
mais  le  peu  d'activité  de  vos  ateliers  monétaires  doit 
d'abord  vous  rassurer  à  cet  égard,  puiqu'ils  suffisent 
à  peine  au  besoin  du  gouvernement  D'ailleurs,  ce 
numéraire,  ne  fît-il  que  passer  et  traverser  la  répu- 
blique, il  donnerait  encore  de  l'activité  au  commerce, 
et  rendrait  ainsi  à  l'Etat  le  léger  sacrilice  des  droits 
de  fabrication. 

Votre  commission  vous  avait  enfin  fait  senUr  l'avan- 
tage d'activer  dans  ce  moment  la  fabrication  des 
monnaies  républicaines,  pour  en  étendre  l'usage,  pour 
en  faire  connaître  la  pureté  et  la  valeur,  et  influer 
ainsi  sur  les  rapports  de  nos  changes  avec  toutes  les 
nations  commerçantes.  On  n'a  pas  combattu  cet  avan- 
tage :  ainsi ,  il  serait  inutile  de  lui  donner  aujourd'hui 
de  nouveaux  développements. 

Je  persiste  dans  l'avis  de  votre  commission  ,  et 
Je  demande  que  le  Conseil  déclare  qu'il  ne  peut 
adopter. 

Lacune  :  Il  faut  éviter  l'instabilité  des  lois,  dit  le 
préopinanl  :  quant  à  moi,  je  pense  que  toutes  les  fois 
qu'une  loi  nous  paraîtra  bonne,  il  faudra  l'établir; 
comme  toutes  les  fois  qu'une  loi  déjà  faite  nous  pré- 
sentera des  inconvénient  réels,  il  faudra  la  détruire. 
Il  a  dit  encore  qu'il  fallait  encourager  le  commerce, 
et  que  la  résolution  que  nous  discutons  ne  pouvait 
que  lui  nuire. 

Législateurs ,  je  distingue  entre  favoriser  le  com- 
merce, ou  favoriser  le  commerçant  II  est  de  fait  que 
les  dépenses  du  monnayage  s'élèvent  de  3  à  400  mille 
livres.  Par  qui  doivent  être  supportés  ces  frais?  Par 
les  particuliers.  Si  vous  ne  prélevez  pas  les  droits  de 
fabrication ,  il  s'en  suivra  que  vous  en  grèverez  la 
République,  sans  aucun  avantage  pour  la  circulation  ; 
car  les  orfèvres  qui  seront  surs  du  titre  de  l'argent 
monnayé  par  sa  fabrication,  le  préféreront  pour  la 
fonte  aux  lingots  dont  le  titre  n'est  jamais  aussi  cer- 
tain. 

Je  vote  pour  la  résolution. 

Dupont  (de  Nemours)  :  Nous  avons  besoin  de  nu- 
méraire ;  et  quand  le  lingot  transformé  eu  monnaie 
n'aurait  circulé  qu'un  moment  en  France,  pour  se 
fondre  ensuite  dans  la  balance  du  commerce,  il  nous 
aurait  encore  été  d'une  grande  utilité.  Il  faut  donc 
encourager  l'importation  des  lingots  en  France,  et 
pour  cda  il  ne  faut  pas  faire  payer  un  droit  à  ceux  qui 
voudraient  les  échanger  contre  la  monnaie  républi- 


Sl  l'on  vous  demandait  de  décréter  un  million  de 
primes ,  en  faveur  de  celui  qui  vous  apporterait  en 
France  des  piastres  et  des  lingots,  vous  l'accorderiez 
sans  difficulté,  et  vous  auriez  fait  une  excellente  opé- 
ration. Comment  done,  si  vous  voudriez  bien  accor- 
der un  million  à  celui  qui  vous  procurerait  cet  avan- 
tage, craindriez-vous  de  dépenser  3  ou  400  mille 
livres,  pour  encourager  l'importation  de  lingots  ,  et 
leur  échange  avec  la  monnaie  républicaine. 

Je  conclus  au  rejet  de  la  résolution. 

Richocx  :  J'ai  été  à  l'hôtel  des  monnaies  pour  de- 
mander des  renseignements  sur  la  résolution  que 
nous  discutons,  et  les  officiers  de  la  monnaie  m'ont 
dit  :  le  marc  d'argent  coûte  44  livres;  les  frais  du 
monna\agc  s'élèvent  à  6  liv.  pour  le  marc  ;  donc  le 
marc  d'argent  monnayé  coflte  à  la  République  la 
somme  de  50  liv.  Ils  m'ont  ajouté  que  si  nous 
n'adoptions  pas  \a'  résolution  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  la  République  v  perdrait  huit  millions.  Elle 
ne  peut ,  daus  ce  moment ,  faire  de  semblables  sa- 
crifices. 

Je  vote  pour  l'adoption. 

Johakkot  :  11  est  hors  de  doute  que,  dans  des 
temps  ordinaires,  la  nation  ne  devrait  pas  faire  le 
sacrifice  du  droit  de  monnayage.  Mais  ,  dans  ce  mo- 
ment ,  vous  voulez  favoriser  le  commerce  et  faire 
disparaître  les  écus  à  face  royale  :  ne  faites  donc  pas 
payer  de  droit  à  ceux  qui  voudront  les  échanger 
contre  la  monnaie  républicaine;  facilitons,  au  con- 
traire, tous  les  moyens  d'échange.  Si  vous  voulez 
avoir  de  l'étranger  des  lingots  et  des  piastres,  ne 
faites  pas  payer  de  droit  à  ceux  qui  les  apporteront. 
Si  vous  établissez  un  droit ,  il  pèsera  sur  la  nation 
française.  En  effet ,  si  l'étranger  nous  paie  avec 
votre  monnaie,  alors  il  vous  paiera  moins;  tandis 
que  vous,  vous  ne  pourrez  le  payer  qu'au  poids  de 
l'or  et  de  l'argent  fin  que  contiendront  vos  pièces  de 
monnaie.  Ainsi  la  nation  ,  en  faisant  payer  le  droit 
de  monnayage,  fera  porter  ce  droit  sur  elle-même. 
Un  particulier  aura  de  l'argent  en  nature  ,  pour  le- 
quel il  désirera  avoir  de  la  monnaie,  il  ira  le  porter 
chez  l'orfèvre,  qui  le  lui  paiera  sur  le  pied  de  44  liv. 
le  marc  ,  et  il  se  gardera  bien  d'aller  le  porter  a  la 
monuaie.qui  lui  ferait  payer  un  droit;  cet  impôt 
empêcherait  donc  encore  le  particulier  de  vous  por- 
ter son  argent.  Je  conclus  au  rejet  de  la  résolution. 

Lebrl.n  :  L'argent  d'Espagne  ne  peut  entrer  en  Fran- 
que  par  fraude,  et  alors  celui  qui  l'introduit  gagne 
par  cela  même  quatre  pour  cent  de  droit  d'exporta- 
tion qd'il  s'exempte  de  payer.  Si,  à  ce  premier  gain, 
vous  ajoutez  encore  le  sacrilice  des  droits  de  fabrica- 
tion, vous  enrichirez  le  particulier  en  ruinant  la  Ré- 
publique. 

Le  Conseil  approuve  la  résolution. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DC  27.  GERMINAL. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  d'instruc- 
tion présenté  par  Defermont,  sur  les  mandats. 
Après  quelques  débats,  il  est  adopté  en  ces  ter- 
mes : 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  considérant  la  nécessité 
d'assurer  promplement,  par  une  instruction,  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  28  ventôse ,  déclare  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

»  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

»  L'instruction  dont  la  teneur  suit  est  adoptée ,  et 
sera  exécutée  daus  toutes  ses  dispositions. 
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Instruction  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
28  ventôse. 

»  Le  Corps  législatif  a,  par  la  loi  du  28  ventose, 
créé  le»  mandat»  territoriaux  :  les  plus  puissants  mo- 
tifs ont  dicte'  cette  loi;  riutcrél  de  tous  commande 
son  exécution  ;  et  pour  la  faciliter ,  pour  prévenir 
toutes  les  difficultés,  il  faut  donner  aux  mesures 
d'exécution  les  développements  nécessaires. 

d  L'article  IV  de  la  loi  du  28  ventôse  porte  «  que 
les  mandats  emporteront  avec  eux  hypothèque,  pri- 
vilège et  délégation  spéciale  sur  tous  les  domaines 
nationaux  situés  dans  toute  l'étendue  de  la  Républi- 
que ,  de  manière  que  tout  porteur  de  ces  mandats 
pourra  se  présenter  a  l'administration  de  départe- 
ment de  la  situation  du  domaine  national  qu'il  voudra 
acquérir ,  et  le  contrat  de  vente  lui  en  sera  passé  sur 
le  prix  de  l'estimation  qui  en  sera  faite.  » 

il  faut  rappeler  d'abord  1°  quelles  sont  les  pro- 
priétés nationales  afTectées  aux  mandats  ;  2"  établir 
les  formalités  à  suivre  par  les  porteurs  de  mandats 
qui  désirent  les  ronvertir  en  domaines  nationaux  ; 
3*  ce  que  devront  faire  les  administrations  de  dépar- 
tement pour  les  évaluations,  les  estimations  et  les 
fixations  de  prix;  u"  comroeot  se  formera  le  titre 
translatif  de  propriété ,  et  quelles  seront  les  obliga- 
tions imposées  aux  acquéreurs,  et  h  matière  dont 

SI." 

La  loi  du  28  ventôse  affecte  aux  mandats  tous  les 
domaines  nationaux  silw's  dans  toute  l'étendue  de 
la  Hépublique.  Elle  ne  fait  d'exceptions  que  des 
bols  et  forêts  au-dessus  de  300  arpents ,  et  des  mat- 
sons  et  édifices  destinés  par  la  loi  à  un  service  poblic 

Les  administrations  de  département  prononceront 
dans  le  plus  court  délai  lorsqu'il  s'élèvera  des  diffi- 
cultés sur  la  question  de  savoir  si  l'objet  soumissionné 
doit  ou  non  être  compris  dans  ces  exceptions. 

Les  domaines  nationaux  se  divisent  en  deux  classes  : 
la  première  comprend  les  biens  ruraux  ;  la  seconde , 
les  maisons,  moulins  et  usines;  et  on  distingue 
dans  ces  biens  ceux  qnl  sont  indivis  ,  ceux  qui  sont 
tenus  a  bail  emphytéotique ,  ceux  qui  sont  grevés 
d'un  usufruit. 

\a»  biens  Indivis  ne  sont  pas  moins  susceptibles 
d'être  vendus  que  les  autres  ;  ils  peuvent  être  sou- 
missionnés et  aliénés  en  totalité ,  si  le  prétendant  droit 
n'a  pas  formé  sa  réclamation  dans  les  délais  que  la 
loi  lui  prescrivait;  ils  peuvent  être  aliénés  pour  la 
portion  appartenant  à  la  Hépublique,  si  les  droits  du 
co-propriétaire  ont  été  réclamés  et  reconnus.  L'ac- 
quéreur entrera  alors  dans  tous  les  droits  de  la  na- 
tion, et  partagera  en  son  lieu  et  place  avec  le  co- 
propriétaire. 

Quant  aux  biens  tenus  à  bail  emphytéotique,  on 
ne  peut  prendre  ces  baux  pour  règle  d'évaluation  ; 
mais  ces  biens  doivent  être  évalués  d'après  la  con- 
tribution, ou  estimés  par  experts  dans  le  cas  où  les 
rôles  et  matrices  des  rôles  de  contribution  foncière  ne 
fourniraient  pas  moyen  de  faire  l'évaluation. 

Enfin  la  valeur  des  biens  grevés  d'usufruit  sera 
réglée  à  la  moitié  dn  prix  auquel  le  bien  aurait  été 
évalué  s'il  n'eût  été  grevé  d'usufruit  sur  une  ou 
plusieurs  têtes,  toutes  les  fols  que  l'usufruitier  n'au- 
ra pas  atteint  l'âge  de  cinquante  ans  :  et  lorsque  l'n- 
sufruitier  sera  plus  avancé  en  âge,  la  valeur  des  biens 
grevés  d'usufruit  sera  réglée  aux  trois  quarts. 

Tous  les  domaines  nationaux  sont  vendus  qidttes 
de  toutes  charges  et  hypothèques  ;  et  il  ne  peut  être 
reçu  d'opposition  qu'autant  que  les  opposants  pré- 
tendraient qu'un  domaine  présumé  national  est  leur 


propriété  patrimoniale,  et  en  ce  cas  l'administration 
du  déparlement  prononcera  dans  la  décade. 

Les  domaines  nationaux  sont  vendus  tels  qu'ils  sont  ; 
mais  les  fruits  et  fermages  seront  panagés  comme  les 
loyers  de  maison  ,  de  manière  que  le  fermier  ou  le 
cultivateur  comptera  au  receveur  des  domaines  du 
quart,  du  tiers  ou  de  telle  antre  portion  de  ses  pres- 
tations annuelles,  suivant  qu'à  l'époque  de  la  vente 
il  se  sera  écoulé  un  tiers,  un  quart  ou  telle  autre  par- 
tie de  l'année,  à  compter  de  l'époque  fixée  pour  son 
entrée  en  jouissance.  Ainsi  les  porteurs  de  mandats 
pourront  facilement  reconnaître  les  domaines  natio- 
naux sur  lesquels  leurs  soumissions  peuvent  être  fai- 
tes ;  on  ne  pourra  leur  opposer  aucune  exception  que 
celle  portée  dans  la  loi  du  28  ventose  dernier  et  dans 
la  présente  instruction. 

$  IL 

La  loi  du  28  ventose  autorise  tout  porteur  de  man- 
dats à  se  présenter  à  l'administration  de  département 
de  la  situation  du  domaine  qu'il  voudra  acquérir,  et 
porte  que  le  contrat  de  vente  lui  en  sera  passé  sur  le 
prix  de  l'estimation  qui  en  sera  faite. 

Le  porteur  de  mandats  doit  trouver,  tant  auprès 
des  corps  adminitratifs  et  municipalités,  que  dans  les 
bureaux  des  préposés  de  la  régie  des  domaines ,  tous 
les  renseignements  qui  pourront  lui  être  utiles  ;  ils 
ne  pourront  lui  être  refusés.  Le  Corps  législatif  ne 
croit  pas  avoir  besoin  de  provoquer  à  cet  égard  le 
tèle  et  le  patriotisme  des  fonctionnaires  publics  ;  tous 
doivent  sentir  ce  que  commande  l'intérêt  général. 

Les  administrations  de  département  ne  doivent 
pas  même  attendre  les  soumissions ,  pour  faire  faire 
un  étal  circonstancié  des  biens  nationaux  de  leur  ter- 
ritoire ,  et  en  fixer  le  prix  d'après  les  baux  de  1790 , 
ou  d'après  la  contribution  à  laquelle  Us  ont  été  im- 
posés eu  1793,  aliu  qu'à  chaque  instant  les  porteurs 
de  mandats  puissent  prendre  connaissance  des  biens 
qui  leur  sont  aiïectés,  et  de  leur  évaluation. 

Mais  la  facilité  donnée  aux  porteurs  de  mandats 
ne  doit  pas  être  une  source  d'abus  ;  il  faut  prévoir 
ceux  qu'on  vit  naître  dans  les  premiers  temps  de 
l'adjudication  des  domaines  nationaux.  Alors  des 
hommes  d'une  insolvabilité  notoire  se  présentaient 
aux  enchères ,  et  contractaient  des  obligations  qu'ils 
étaient  hors  d'état  de  remplir  :  ils  cherchaient  à  met- 
tre à  contribution  ceux  qui  voulaient  sérieusement 
acquérir;  ils  eutravaient  les  opérations  des  corps 
administratifs.  On  verrait  ces  mêmes  hommes  mul- 
tiplier lenrs  soumissions,  pour  ensuite  les  céder  avec 
avantage ,  ou  les  laisser  saus  exécution. 

Tous  ceux  qui  de  bonne  foi  voudraient  acquérir,  et 
qui ,  d'après  la  loi  du  28  ventose,  doivent  être  por- 
teurs de  mandais,  et  fournir  le  paiement  de  la  moi- 
tié du  prix  dans  la  décade  de  l'acte  de  veute ,  ne  se 
plaindront  pas  qu'on  exige  d'eux ,  avant  la  soumis- 
sion, la  consignation  du  quart  au  moins  du  prix  pré- 
sumé des  objets  qu'ils  voudraient  soumettre  ;  et  cette 
précaution  suffira  pour  écarter  les  spéculateurs  avi- 
des ,  et  pour  donner  à  la  République  une  garantie  de 
l'exécution  des  soumissions  ;  elle  préviendra  aussi  les 
contestations  entre  ceux  qui  prétendraient  à  un  même 
objet. 

Cette  consignation  se  fera  entre  les  mains  du  rece- 
veur des  domaines  nationaux  du  chef-lieu  du  dépar-  - 
tement,  en  mandats  ou  en  promesses  de  mandats 
créés  :  elle  ne  pourra  être  refusée  comme  insuffisante. 
Mais  daus  le  cas  où  elle  serait  au-dessous  du  cin- 
quième ,  et  qu'il  se  serait  présenté  postérieurement 
un  autre  soumissionnaire  pour  le  même  objet,  qui 
aurait  fait  la  consignation  prescrite  du  quart  au  moins, 
celui-ci  obtiendra  la  préférence  de  l'adjudication. 
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Los  soumissions  soronl  faites  d'après  le  modèle 
annexé  à  la  présente  ;  elles  pourront  comprendre  un 
ou  plusieurs  objets  d'acquisition  :  mais  on  formera 
autant  de  lots  particuliers  d'évaluation  ou  d'estima- 
tion, qu'il  y  aura  de  corps  de  fermes  ou  de  métairies; 
et  toutes  les  fois  qu'il  y  anra  des  sous-baux ,  on  for- 
mera un  lot  particulier  des  objets  compris  dans  cha- 
que sous-  bail,  el  celui-ci  servira  de  base  a  l'évaluation 
de  ce  qu'il  comprendra. 

Dans  les  cas  où  il  u'y  a  point  de  baux ,  les  lois  pré- 
cédentes recommandaient  au  corps  administratif  de 
diviser,  autant  i[u>.'  la  nature  uVs  objet*  pouvait  le 
permettre.  On  pourra  donc  faire  des  soumissions  pour 
de  médiocres  portions  des  domaine*  qui  ne  sont  pas 
affermés,  et  ces  soumissions  ne  pourrait  être  rejetées 
qu'autant  que  les  corps  administratifs  trouveraient 
que  le  corps  de  la  propriété  en  serait  dénaturé,  et  que 
l'intérêt  de  la  nation  serait  évidemment  compromis  si 
elles  étaient  admises. 

S  III. 

Les  principales  obligations  de  l'administration  de 
dénuement  commencent  au  moment  où  le  porteur 
de  mandats  se  présente  pour  faire  sa  soumission  ;  il 
sera  tenu  par  chaque  administration  un  registre  pour 
l'enregistrement  des  soumissions ,  et  ce  registre  sera 
coté,  paraphé  et  formé  suivant  le  modèle  annexé  au 
présent  (B). 

Les  soumissions  seront  reçues  et  enregistrées  dans 
l'ordre  que  se  présenteront  les  porteurs  de  mandats 
avec  leur  quittance  de  consignation. 

Les  soumissions  déjà  faites  seront  confirmées  dans 
Tordre  de  leurs  dates,  au  profit  des  soumissionnaires 
qui,  dans  la  décade  de  la  publication  de  la  présente, 
au  chef-lieu  du  déparlement,  auront  consigné  au 
moins  le  quart  du  prix  présumé  des  objets  compris 
dans  leur  soumission  ;  sans  quoi  lesdites  soumissions 
seront  regardées  comme  non  avenues. 

Lorsque  le  même  jour  plusieurs  soumissionnaires 
se  seront  présentés,  et  auront  également  rempli  les 
conditions  prescrites,  le  sort  décidera  de  la  préférence 
entre  eux. 

Aussitôt  que  la  soumission  sera  enregistrée, l'admi- 
nistration s'occupera  des  moyens  de  lixer  le  prix  de 
l'objet  soumissionné. 

l<e  prix  du  bail  se  compose  de  tout  ce  que  le  fer- 
mier s'est  obligé  de  fournir ,  de  faire  ou  d'acquitter , 
de  quelque  nature  que  soit  l'obligation  ,  dès  qu'elle 
était  onéreuse  au  fermier  ;  s'il  doit  des  grains ,  on 
doit  les  évaluer  d'après  le  prix  qu'ils  valaient  en 
1790  ;  s'il  est  obligé  à  d'autres  redevances,  on  doit 
de  même  en  fixer  le  prix  de  1790,  ou  d'après  les 
mercuriales,  pour  ce  qui  s'y  trouve  apprécié,  ou 
d'après  une  estimation  d'experts  pour  les  autres  ob- 
jets, et  composer  du  tout  le  prix  du  bail  sur  lequel  le 
capital  sera  fixé. 

On  ne  doit  pas  omettre  aussi  d'ajouter  au  prix  du 
bail  les  pois-dr-vin  payés  par  les  fermiers ,  et  de  vé- 
rilier  avec  soin  s'il  existe  des  contre-lettres  que  le 
fermier  n'aurait  pas  déclarées ,  parce  qu'alors  elles 
doivent,  comme  les  pols-de-vin ,  être  ajoutées  au 
prix  du  bail. 

Enfin ,  il  faut  aussi  ajouter  au  prix  du  bail  les  im- 
positions ,  charrois,  corvées  et  toutes  autres  rede- 
vances ,  ainsi  que  les  dîmes ,  cens  et  droits  féodaux 
supprimés,  etc.  t  dus  en  1790  ,  et  qui  étaient  à  la 
charge  du  fermier. 

Les  baux  existants  en  1790  font  la  base  des  évalua- 
tions pour  tous  les  biens  qui  s'y  trouvent  compris  , 
de  quelque  classe  qu'ils  soient  ;  s'il  n'y  a  poiul  de 
baux ,  les  biens  ruraux  sont  évalués  d'après  la  con- 
tribuUon  foncière,  el  les  moulins,  maisons  et 


le  cas  où  11  n'est  pas  besoin  du  ministère 
b;,  l'administration  doit  s'occuper,  dans  le 


plus  court  délai ,  de  fixer  le  prix  de  l'objet  soumis- 
sionné ;  et  dans  tout  autre  cas,  elle  doit  accélérer  le 
travail  des  experts. 

Si  un  même  bail  comprend  des  biens  des  deux 
classes,  il  faudra  faire  procéder  par  experts  à  une 
ventilation  ou  estimation  des  objets  affermés  confu- 
sément, pour,  d'après  la  fixation  du  prix  de  chaque 
classe ,  former  le  capital  de  chaque  portion  suivant 
la  classe  h  laquelle  elle  appartient. 

A  défaut  de  bail  authentique  en  1790,  la  conlri- 
trfbution  doit  servir  de  base  d'évaluation  pour  les 
biens  ruraux  ;  mais  il  faut  que  le  rôle  ou  la  matrice 
du  rôle  ne  confonde  pas  des  biens  non  compris 
dans  une  même  soumission ,  sans  quoi  on  ferait  ré- 
duire a  l'estimation  par  experts. 

L'évaluation  prescrite  d'après  la  contribution  de 
1798 ,  doit  avoir  pour  base  la  totalité  de  cette  con- 
tribution ,  tant  en  principal  que  sous  additionnels.  Si 
le  préposé  de  l'enregistrement  reconnaît  que  la  con- 
tribution foncière  est  inférieure  a  la  proportion  légale, 
il  pourra  réclamer  l'estimation  du  domaine  soumis- 
sionné ,  et  l'administration  doit  l'ordonner. 

Dans  tous  les  cas  d'évaluation  sur  la  contribution 
foncière ,  ou  d'estimation  par  experts  faute  de  baux 
authentiques,  s'il  se  trouve  des  baux  sous  seing'* 
privé ,  ou  emphytéotiques,  quoiqu'ils  ne  doivent  pas 
servir  de  base  aux  évaluations,  les  évaluations  sur  la 
contribution  foncière,  ou  les  estimations  d'experts, 
ne  pourront  être  inférieures  a  celles  qui  auraient  eu 
pour  base  les  baux  sous  sciug-privé  ou  les  baux  em- 
phytéotiques ;  elles  ne  pourront  aussi,  dans  aucun  cas, 
être  inférieures  aux  estima  lions  qui  ont  été  faites  pré- 
cédemment. 

La  contribution  foncière  ne  peut  servir  de  base 
pour  l'évaluation  des  maisons ,  moulins  et  usines. 
Ainsi ,  lors  même  que  la  contribution  foncière  rert 
de  base  à  l'évaluation  d'une  ferme ,  les  bâtiments 
doivent  eu  être  estimés  et  le  prix  ajouté  au  moutant 
de  l'évaluation. 

Tous  les  bois ,  tant  de  futaies  que  baliveaux  sur 
taillis,  ne  pouvant  être  considérés  comme  faisant 
partie  des  biens  affermés ,  ni  être  évalués  sur  la  con- 
tribution foucière,  parce  qu'ils  ne  produisent  pas  un 
revenu  annuel,  seront  estimés  eu  fonds  el  super- 
ficie. 

Les  taillis  le  seront  de  même ,  toutes  les  fois  qu'ils 
ne  serout  pas  compris  dans  un  bail  qui  en  donne  la 
coupe  au  fermier;  dans  ce  dernier  cas,  il  sera  seule- 
ment procédé  à  l'estimation  des  bâtiments  et  arbres 
de  réserve ,  dont  le  prix  sera  ajouté  au  prix  du  bail  ; 
dans  tous  les  cas  d'estimation  par  experts,  elle  ne 
pourra  être  inférieure  au  capital  que  fournirait  l'é- 
valuation d'après  sa  contribution  foncière. 

Les  cheptels ,  semences  et  autres  avances  faites  au 
colons  par  les  propriétaires  ,  seront  toujours  estimés 
et  leur  valeur  payée  en  sus  des  autres  objets  compris 
dans  la  soumission. 

Les  bois  au-dessous  de  300  arpents  doivent  être  & 
la  distance  de  plus  de  mille  toises  des  forêts ,  pour 
ne  pas  être  censés  en  faire  partie. 

Les  biens  qui  dépendront  de  quelques  maisons  ou 
bâtiments  y  attenant  ou  servant  à  leur  exploitation , 
ne  pourront  être  vendus  qu'avec  lesdites  maisons  ou 
bâtiments. 

L'administration  de  département  appellera  le  di- 
recteur des  domaines  pour  assister  et  donner  ses  ren- 
seignements lors  du  règlement  d'évaluation  du  prix 
des  biens  soumissionnés;  il  sera  tenu  d'y  assister, 
ou  d'y  faire  assister  un  autre  préposé  qui  signera  le 
procès-verbal  qqe  rédigera  l'administration  do  dé- 
partement. Le  procès-verbal  sera  fait  d'après  le  mo- 
dèle annexé  au  présent 
S'il  faut  procéder  à  une  estimation  d'experts ,  l'un 
par  le  soumissionnaire,  l'autre  par  l'ad- 
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minislraUon  ;  et  en  cas  de  portage  entr'eux ,  l'admi- 
nistration nomme  un  tiers.  On  ne  prescrit  dans  le 
choix  aucune  condition  ;  il  suQit  qu'ils  méritent  la 
confiance.  Ils  ne  sont  assujétis  a  aucun  serment; 
mais  avant  de  commencer  leurs  opérations ,  ils  se 
rendront  chez  le  commissaire  du  Directoire  près  la 
municipalité  de  la  situation  des  biens,  et  lui  exhibe- 
ront leur  commission. 

Ledit  commissaire  et  les  experts  se  transporteront 
ensuite  sur  le  lieu,  constateront  sa  situatiou ,  sa  con- 
sistance, Qxeront  le  revenu  de  ce  bien  eu  1790,  et 
le  capital  sera  formé  en  multipliant  ce  revenu  par  22 
ou  par  18 ,  suivant  la  nature  des  biens.  Leur  procès- 
verbal  sera  rédigé  d'après  le  modèle  annexé  au  pré- 
sent. 

Les  vacations  des  experts  seront  réglées  par  l'ad- 
ministration du  département,  et  payées  sur  les  de- 
niers consignés  par  le  soumissionnaire.  Il  sera  alloué 
au  commissaire  la  moitié  de  la  vacation  d'un  expert, 
laquelle  lui  sera  payée  de  même. 

Les  experts  recevront  leurs  commissions  du  dépar- 
tement, et  seront  tenus  de  commencer  leurs  opéra- 
tions dans  la  décade,  et  de  les  continuer  sans  inter- 
ruption :  faute  à  eux  de  se  conformer  à  celle  dispo- 
sition ,  il  sera  nommé  d'autres  experts  ,  et  les 
premiers  ne  pourront  plus  être  nommés  pour  rem- 
plir ces  fonctions,  et  ne  pourront  demander  aucun 
salaire  pour  les  opérations  qu'Us  auront  couuneu- 
cées. 

Toutes  les  fois  que  l'administration  décidera  que 
l'objet  soumissionné  n'est  pas  susceptible  d'être 
aliéné,  la  somme  consignée  par  le  soumissionnaire 
lui  sera  restituée  de  suite  sans  frais.  Celte  restilulion 
sera  faite  de  même  dans  tous  les  cas  où  l'administra- 
tion du  département  rejettera  une  soumission. 

Les  administrations  de  département  seront  tenus 
de  prononcer  sur  le  rejet  ou  l'admission  des  soumis- 
sions, dans  la  décade  au  plus  tard  de  leur  date. 
Elles  ne  pourront  admettre  une  nouvelle  soumission 
sur  les  objets  sur  lesquels  elles  en  amont  rejeté  une 
première  ;  mais  si  leur  décision  est  réformée  par  l'au- 
torité supérieure,  la  première  soumission  aura  son 
effet  ;  et  a  défaut  par  le  soumissionnaire  de  la  rem- 
plir, 11  en  pourra  être  reçu  une  seconde. 

S'il  était  possible  que  des  administrations  négli- 
geassent de  remplir  avec  activité  et  avec  zèle  les 
fondions  qui  leur  sont  déléguées,  elles  seront  respon- 
sables du  retard  et  des  indemnités  qui  pourraient 
cire  ducs  aux  soumissionnaires. 

IV. 

L'évaluation  réglée  par  l'administration  de  dépar- 
tement, ou  l'estimation  terminée  par  les  experts ,  le 
procès-verbal  de  règlement  servira  de  base  à  l'acte 
de  vente  qui  sera  passé,  dans  la  forme  ordiuaire,  en- 
tre l'administratiou  du  département  et  le  soumission- 
naire, d'après  le  modèle  annexé  au  présent. 

L'acquéreur  paiera  en  sus  du  prix  fixé  par  le  pro- 
cès-verbal d'évaluation  ou  d'estimation,  tous  les  frais 
fails,  lesquels  seront  composés  : 

1".  Qes  vacations  d'experts  et  commissaire,  pa- 
piers et  enregistrements  des  procès-verbaux,  et  en- 
registrement des  actes  de  vente  ; 

2°.  D'un  demi  pour  cent  du  montant  du  prix  prin- 
cipal, dont  deux  tiers  seront  employés  en  indemnité 
au  profit  tant  des  administrateurs  que  du  commissaire 
du  Directoire  exécutif  et  du  directeur  ou  préposé  de 
la  régie  présent,  et  l'autre  tiers  en  salaires  et  gratifi- 
cations aux  secrétaires  et  commis  de  l'administra- 
tion. 

Les  préposés  k  la  recette  des  domaines  nationaux 
•ont  chargés  de  suivre  les  recouvrements  du  prix  des 


ventes,  qui  ne  pourra  être  fait  qu'en  mandais  ou 
promesses  de  mandais. 

Les  adjudicataires  qui  ne  paieront  pas  le  prix  de 
leurs  acquisitions  aux  époques  lixécs  par  leur  contrat, 
en  serout  déchus,  sans  aucune  formalité  ;  et  la  resti- 
tution des  sommes  par  eux  payées  ne  leur  sera  faite, 
qu'après  avoir  vérifié  s'ils  n'ont  poiut  détérioré  les 
biens,  et  à  la  déduction  de  tous  les  frais  et  d'une 
amende  d'un  vingtième  du  prix  principal  de  l'adju- 
dication, mitre  les  dommages  et  intérêts  qui  pour- 
raient résulter  des  dégradations. 

Les  receveurs  det  domaines  nationaux  ne  pourrout 
annuler  les  mandats  ou  promesses  de  mandats  avant 
le  contrat  de  vente  ;  ils  seront  tenus  d'annuler  a  cette 
époque  tout  ce  qui  formait  le  prix  de  l'adjudication, 
et  les  feront  passer  à  la  trésorerie,  qui  les  fera  brûler 
dans  la  forme  ordinaire. 

Tous  les  primidis  de  chaque  décade,  le  commis- 
sain1  du  pouvoir  exécutif  auprès  de  chaque  adminis- 
tration du  département,  enverra  au  ministre  des  fi- 
nances l'étui  des  soumissions  cl  des  ventes ,  et  des 
sommes  payées  à  compte  ou  pour  solde. 

(  A  celle  instruction  sont  joiuls  différents  modèles 
pour  l'exécution  de  la  loL  ) 

(  La  suite  demain.  ) 


JV.  fl.  Dans  la  séance  du  20,  le  Directoire  a  de- 
mandé, par  un  message  au  Conseil  des  Cinq-Cents, 
de  nouveaux  fonds  pour  les  départements  de  la  guerre 
et  de  la  marine. 

Un  autre  message  a  pour  but  de  provoquer  une 
loi  qui  annulerait  et  soumettrait  à  une  révision  nou- 
velle les  certificats  de  résidence  délivrés  dans  la  com- 
mune de  Lyon  depuis  1793,  jusqu'à  l'arrivée,  dans 
cette  commune,  des  représentants  l'erouv,  Dcspi- 
nassy  et  Poulain -G  landpré. 

Une  commission  de  cinq  membres  fera  demain  un 
rapport  sur  cet  objet. 


LIVRES  DIVERS. 

Zjïki,  roman  pastoral,  par  la  citoyenne  Jlcaufort, 
avec  romances,  musique  de  Lambcrclli,  avec  celte 
épigraphe  : 

A  la  >  ille  on  est  plus  aimable , 
Au  village  on  sait  mieux  aimer. 

(Rocsseau,  devin  de  village.) 

A  Paris,  chez  l'auteur,  rue  Saint-Georges,  Chaus- 
sée -d'An lin ,  n"  19;  Desenuc,  Palais  Egalité,  n"  1 
et  2;  Mercier,  rue  du  Coq-Ilouoré,  n"  126. 

La  musique  des  romances,  avec  accompagnement 
de  piano ,  se  trouve  chez  l'auteur  ;  Decombc,  place 
de  l'Ecole,  n*  A5  ;  Frère,  passage  du  Sautnou,  rue 
Montmartre;  Viguerie,  rue  Grange-Batelière,  n"  30. 

TnocvÉ,  rédacteur  en  chef. 


Digitized  by  Google 


ETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


i'  gll.  (Midi  1"  l-LonÉa,  l'un  y.  (  W  20  Avril  I70r>,  rfCWJ  ^  ) 


\ 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg^  U  2  avril.— On  avait  annoncé  que  les  hos- 
tilités eolre  ta  Russie  et  la  Porte  otlonune  étaient  corn- 
et que  même  les  Russe*  s'étaient  déjà  rendus 
e  Chocxim.  Cette  nouvelle  était  prématurée  ; 
mai*  ce  qui  paraît  certain  ,  c'est  que  l'ordre  de  taire  mar- 
cher trois  armées  vers  les  frontières  de  la  Turquie  a  été 
signé  par  Catherine  seconde. 

La  première  de  ces  armées,  forte  de  23  mitle  hommes, 
est  commandée  par  le  cosaque  Subor  ,  frère  du  fatori  ac- 
tuel. 

La  seconde,  sous  les  ordres  de  Suvarow,  est  de  40 
toiTle  hommes. 

On  assure  que  la  troisième ,  confiée  au  maréchal  de 
Romanzow ,  sera  d'une  force  supérieure.  L'impératrice  a 
en  même  temps  ordonné  à  ses  amiraux  Mordinow  et  Ribas 
d'appareiller  des  porVs  de  la  mer  Noire,  où  l'on  sait  qu'elle 
avait  rassemblé  de  grandes  forces.  Tandis  qu'elle  fait  ces 
dispositions  menaçantes,  Passa n  Oglou  .  dont  on  ne  peut 
douter  qu'elle  n'ait  encouragé  la  rébellion  ,  plus  audacieux 
que  jamais ,  a  réfuté  le  pardon  que  le  grand-seigneur  lui 
avait  fait  offrir,  et  prépare  de  nouvelles  hostilités. 

Ces  faits  sont  plus  que  sufGsaiits  j>our  ré|>ondrc  à  ceux 
de  nos  politiques  qui,  jusqu'à  présent,  n'ont  rien  tu 
dans  les  préparatifs  de  la  Russie  qui  dût  alarmer  la 
Porte. 

ITALIE. 

Gênes ,  U  4  avril. —  Quelques  troupes  de  l'armée  fran- 
çaise, ci  dont  on  dit  que  le  nombre  doit  se  porter  à  15 
mille  hommes ,  se  sont  approchées  de  celle  ville.  Les  par- 
lisaus  de  la  coalition  ont  affecté  les  plus  grandes  crain- 
tes; et  afin  de  les  faire  partager  au  peuple  ,  ils  ont  pro- 
voqué des  mesures  extraordinaires.  Le  gouvernement  a 
résolu  de  faire  venir  2  mille  hommes  de  milice  de  la  ri- 
vière de  Gènes  ,  pour  augmenter  la  garnison.  Il  a  publié 
un  décret ,  pour  faire  sortir  de  la  >illu  tous  les  étrangers 
qui  n'auraient  pas  été  particulièrement  autorisés  à  y  rési- 
der. Tout  les  matelots  sont  obligés  de  coucher  à  bord  ;  il 
csl  défendu  d'entrer  dans  la  ville  avec  aucune  espèce  de 
cocarde. 

U  avait  été  proposé  d'établir  une  junte  de  cinq  mem- 
bres ,  qui  aurait  eu  la  haute  police  ,  qui  aurait  fait  arrêter 
et  exiler  sans  forme  de  procès ,  et  sans  en  rendre  compte. 

Celte  proposition,  faite  par  le  chef  du  parti  des  aristo- 
crates dévoués  à  la  coalition  ,  le  sénateur  Bernard  Palla- 
vicini ,  avait  été  adoptée  a  l'unanimité  par  les  collèges  du 
gouvernement  ;  mais  elle  a  été  rejetée  par  le  petit  conseil, 
dont  les  membres  ont  craint  d'être  eux-mêmes  les  pre- 
mières victimes  d'un  tribunal  dont  le  pouvoir  devait  être 
si  arbitraire. 

On  a  cru  trouver  moins  d'inconvénients ,  moins  de  mo- 
tifs de  frayeur  datu  le  renouvellement  d'une  loi  qui  or- 
donne aux  inquisiteurs  d'Etat  le  droit  d'emprisonner, 
d'exiler,  ex  in]  armai  à  conuientid  ,  les  gens  sans  aveu  et 
les  perturbateurs  de  la  paix  publique. 

Ce  n'est  point  à  ces  mesures  intérieures  que  les  parti- 
sans de  la  coalition  se  sont  bornés,  pour  accréditer  les 
alarmes  qu'ils  répandent.  Le  général  Beaulieu ,  d'après 
l'imitation  de  quelques-uns  d'eiilr'eux  ,  a  fait  dire  au 
gouvernemcul  de  mettre  la  tille  en  état  de  défense  contre 
les  Français,  et  que  bientôt  il  marcherait  à  son  secours. 
En  effet ,  l'on  a  appris  que  les  Autrichiens  étaient  à  la 
Bochctta  ;  mais  les  vues  de  l'aristocratie  sont  trompées. 

Le  peuple  redoute  bien  moins  les  troupes  françaises  que 
les  troupes  impériales;  la  tradition  a  conservé*,  jusqu'à 
dans  les  dernières  classes  ,  le  souvenir  des  horreurs  que 
celles-ci  commirent  en  1747. 
If  Série.-  Tome  II. 


Lorsque  les  Français  se  sont  approchés  de  Cènes ,  les 
nobles  ont  fait  démeubler  leurs  palais  ;  lorsqu'on  a  su  les 
Autrichiens  à  la  Bochetta  ,  les  pauvres  ont  mis  en  sûreté 
leurs  effets  et  leurs  denrées. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Nantes ,  le  1 1  germinal.  —  Tu  ne  seras  saus  doute  pas 
Taché,  mon  ami ,  d'avoir  des  détails  exacts  sur  la  mort  du 
trop  célèbre  Charette.  On  aime  à  étudier  ces  scélérats  fa- 
meux ,  qui ,  comme  les  héros  ,  doivent  occuper  les  con- 
temporains et  la  postérité.  Leur  vie  entière  se  juge  par 
leurs  derniers  moments;  on  en  recueille  les  particularités, 
on  les  observe ,  on  les  rapproche  et  ou  parvient  à  se  for- 
mer d'eux  une  opinion  saine,  également  éloignée  de  l'hor- 
reur ou  de  l'admiration  dont  l'esprit  de  parti  enveloppe 
leur  conduitte. 

Charette,  pris  le  2  de  ce  mois  par  l'adjudaut-général 
Trévot ,  fut  d'abord  conduit  à  Angers.  Nantes  le  réclama  ; 
il  était  juste  que  le  lieu  de  sou  odieux  triomphe  devint  ce- 
lui de  son  juste  supplice.  Il  y  arriva  le  7  à  une  heure 
après  minuit.  Kn  sortant  du  bateau  ,  il  dit  avec  un  soulè- 
vement de  poitrine  :  Voilà  donc  oit  cet  gueux  d' Anglais 
m'ont  conduit.  C'est  le  seul  moment  où  il  ait  marqué  quel- 
que émotion.  Conduit  à  la  maison  du  Bouffai,  il  demanda 
un  verre  d'eau ,  puis  qu'on  lui  permit  quelques  moments 
de  repos ,  et  dormit  effectivement. 

Le  lendemain  matin ,  sur  les  neuf  heures ,  on  le  condui- 
sit chez  le  général  Outilh  où  il  devait  subir  un  interroga- 
toire. Je  ne  sais  trop  ce  qui  s'y  est  passé.  On  m'a  seule- 
ment assuré  qu'il  s'était  refusé  de  répondre  à  plusieurs 
questions  du  général,  et  qu'en  parlant  de  Robcrie,  il  avait 
dit  qu'après....  il  ne  connaissait  pas  de  plus  grand  scélé- 
rat. Qu'il  se  battait,  il  est  vrai,  pour  la  contre-révolution; 
mais  qu'il  u 'était  point  de  son  parti  et  qu'il  le  désavouait. 
Tes  grenadiers  et  les  choeurs  de  la  cavalerie  de  la  garde 
nationale  étaient  sous  les  armes  ;  deux  compagnies  de  mou 
bataillon  et  deux  de  ta  légion  Nantaise  étaient  comman- 
dées. Charette,  placé  au  milieu  de  cette  escorte,  précédé 
d'une  demi-douzaine  de  généraux  ,  entouré  de  quelques 
gendarmes  ,  fut  conduit  de  chez  Oulilh  jusqu'à  la  Cons- 
truction ,  puis  remontant  la  Fasse ,  la  rue  Jean-Jacques , 
la  place  de  la  Comédie ,  descendant  ensuite  la  rue  Cré- 
billon  ,  la  place  l'Egalité ,  fut  ramené  en  prison  par  la  nie 
Casser  ie. 

Un  peuple  immense  était  répandu  sur  son  passage  et 
remplissait  les  balcons.  Des  cris  de  vive  la  République  se 
firent  souvent  entendre  ;  mais  soit  que  le  cortège  en  im- 
posât, soit  qu'effectivement  nous  reprenions  de  meilleures 
ttwcurs,  cl  que  le  temps  des  fureurs  soit  passé  ,  l'indigna- 
lioo  se  contint ,  et  on  lui  épargna  les  injurieuses  person- 
nalités. 

Il  était  habillé  d'un  pantalon  gris ,  d'un  habit-veste  pa- 
reil, sans  antre  distinction  qu'un  galon  d'or  étroit  dentelé 
qui  bordait  son  collet.  Autour  de  la  tête  un  fichu  blanc 
négligemment  noué  à  la  créole.  Il  avait  reçu  un  coup  de 
feu  à  la  tète ,  son  épaule  droite  était  encore  couverte  do 
sang.  Il  avait  le  bras  gauche  en  écharpe  ;  un  coup  de  sa- 
bre lui  avait  coupé  trois  doigts  de  celte  main.  Sa  conte- 
nance était  assurée  ,  sa  marche  ferme  ,  et  le  plus  grand 
calme  était  répandu  sur  sa  figure.  Sou  teint  n'était  plus 
comme  au  temps  de  la  pacification  ,  blanc  et  uni  ,  les  fa- 
tigues l'avaient  bruni.  Il  regardait  tout  saus  insolence  et 
sans  bassesse. 

Le  lendemaiu  9  il  fut  jugé.  Il  soutiut  également  bien 
son  personnage  ,  répondit  à  toutes  les  questions  sans  ai- 
greur et  avec  sang-froid.  Parmi  les  questions  qui  lui  ont 
été  faites  ,  voilà   celles  qui  m'ont  paru  le  plus  inlcres- 
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On  lui  a  demmlé  u  ,  lors  de  la  pacification,  les  repré- 
sentants tin  peuple  ne  lui  avait  pas  promit  un  roi.  Il  a 
répondu  que  non  ;  qu'ils  ne  lui  en  avaient  jamais  parlé  dan» 
leur»  discours  public»  ,  ni  dan*  les  conversations  particu- 
lières. 

Pourquoi  il  avait  violé  U  pacification  ?  —  Parce  qu'il 
avait  appris  que  le  représentant  Gaudm  avait  fait  mettre 
des  troupes  en  mouvement  pour  le  faïn  saisir,  et  l'enle- 
ver contre  la  foi  des  traités. 

S'il  avait  des  correspondances  avec  les  émigrés  et  les 
puissances  étrangères? —  Qu'il  n'avait  reçu  que  M  mille 
francs  des  Anglais,  avec  lesquels  il  n'avait  correspondu 
que  pendant  qu'ils  étaient  à  l'Ile  Dieu;  qu'il  n'en  avait 
reçu  que  tort  peu  d'aruies  et  de  minutions  ;  qu'il  n'avait 
point  de  correspondance  suivie  avec  les  émigrés;  qu'il 
avait  reçu  seulement  un  chiffon  du  comte  d'Eutraigues  et 
de  M.  le  comte  d'Artois  ,  de  plus  de  Louis  XVIII  un  bre- 
vet de  lieutenant  général. 

Ou  lui  a  fait  voir  qu'il  n'était  pas  exact  dans  cette  ré- 
ponse. 

.s  'il  avait  des  correspondance*  dans  l'intérieur  ? — Non. 
l.t  quand  il  avait  besoin  d'armes  et  de  munitions  il  en- 
voyait des  paysans  en  chercher ,  en  se  haut  à  leur 
adresse. 

Quand  on  lui  parlait  des  massacres  de  Machccoul  et  au- 
tres qu'il  avait  ordonnés ,  il  se  contentait  de  répondre  par 
uu  signe  de  tète  nég.itif  et  un  sourire  amer  ,  comme  pour 
faire  sentir  qu'il  avait  fait  son  métier.  Au  surplus,  il  avoue 
qu'il  cotnmaudait  eu  chef  et  se  battait  pour  la  monarchie  ; 
mais  que  quelques  jours  avant  d'être  surpris,  un  général 
qu'il  n'a  pas  nommé,  lui  lit  faire  l'ouverture  d'abandon- 
ner le  territoire ,  lui  promettant  protection  s'il  voulait  sor- 
tir de  la  République  ;  qu'il  avait  déposé  cette  lettre  chez 
nu  cure  ,  paire  que  dans  l'état  où  il  se  trouvait ,  pressé  de 
toutes  parts ,  il  ne  pouvait  se  clnrger  de  papiers  ,  et  qu'il 
s'était  coule  nié  de  répoudre  au  général  qui  lui  faisait  faire 
celte  proposition,  qu'il  avait  besoin  d'un  peu  de  repil  pour 
régler  les  conditions.  Il  s'appuyait  là-dessus  pour  deman- 
der un  sursis  et  qu'on  l'envoyât  à  Paris  comme  Corraatin. 
Au  surplus,  il  n'a  cesse  de  i.urc  i  éloge  du  brave  et  gé- 
néreux Travot  et  de  ses  chasseurs. 

Lorsque  les  juges  se  sont  retirés  pour  voter,  il  causait 
avec  ceux  qui  l'entouraient  ;  il  leur  racontait  les  circons- 
tances de  sa  capture,  et  répondait  à  ceux  qui  s'étonnaient 
de  ce  qu'il  ne  se  fût  pas  tue  ,  que  le  suicide  avait  toujours 
vie  contre  ses  principes  ,  cl  qu'il  le  regardait  comme  une 
lâcheté. 

Quand  ou  lui  a  lu  son  jugement ,  des  cris  de  m  la  Rc- 
publtque  ont  reteuti  dans  toute  la  salle.  Lui  l'a  entendu 
sans  émotion  ,  ses  traits  ne  se  sont  pas  décomposés  uu 
seul  moment.  Il  a  demandé  la  parole  ;  le  silence  a  régné. 

11  a  dit  qu'il  ne  cherchait  point  à  reculer  l'instant  de 
sa  mort  ;  mais  qu'il  priait  pour  sa  sitisfariion ,  que  la  com- 
mission envoyât  chercher  la  lettre  dont  il  avait  parlé. 

A  cinq  heures,  il  (ut  conduit  à  la  place  des  Agriculteurs; 
cinq  mille  hommes  formaient  uu  bataillon  carré.  Le  prêtre 
Ouibert  aucrmenti  l'a  assiste  dans  ses  derniers  moments. 
Il  n'a  voulu  ni  se  mettre  a  genoux  ni  qu'on  lui  bandât  la 
vue  ;  mais  présentant  sa  po.trine  au  piquet  chargé  de  faire 
feu  ,  retirant  sou  bras  gauche  du  m  nieli.ui  qui  l'envelop- 
pait ,  s'effaçaut  et  prévenant  par  uu  signe  de  tète  qu'il 
était  prêt;  ou  fit  feu  et  il  est  tombé  mort. 

Il  était  âge  de  33  ans,  sa  taille  était  d'environ  cinq  pieds 
quatre  pouces ,  les  cheveux  noirs  ,  les  sourcils  noirs  et 
droits  ,  l'œil  enfoncé  ,  petit ,  mais  vif,  le  ucz  long  et  re- 
rccourlié,  la  bouche  grande  et  rentrée,  le  mentou  allongé, 
beaucoup  marqué  de  la  petite  \ croie;  la  poitrine  large,  la 
cuisve  assez  fournie  et  bien  faite,  la  jambe  uu  peu  grêle, 
la  voix  faible ,  féminine  et  un  peu  aigre ,  la  tournure 
leste. 

Ce  courage,  ou  plutôt  cette  insensibilité  ,  est  une  suite 
des  circonstances  difficiles  où  il  s'est  trouvé.  Ce  n'était  pas 
une  aine  fortifiée  par  la  philosophie  ,  mail  incapable  de 


passions  vives.  Vn  marin,  qui  a  voyagé  avec  lui ,  m'a  ra- 
conté que,  pendant  la  dernière  guerre,  le  chevalier  C\\\- 
rette ,  alors  lieutenant  de  vaisseau ,  se  promenant  sur  le 
pont ,  un  matelot  maladroit  versa  sur  son  pied  du  gou- 
dron bouillant  ;  il  se  détourna  sans  s'émouvoir  :  Tu  m'ai 
brûlé,  bougre.  Villenave,  dont  tu  connais  le  patriotisme 
et  les  talents  d'observation ,  était  son  défenseur.  Il  assure 
que  c'était  un  homme  très  ordinaire,  sans  moyens,  sans 
connaissances.  Comme  tous  les  chefs  de  parti ,  il  s'est  ac- 
quis une  immense  réputation  ;  comme  tous  les  chefs  de 
parti ,  il  a  profité  du  nom ,  du  crédit ,  du  talent  de  ceux 
■pli  commandaient  avant  lui  ;  comme  tous  les  chefs  de 
parti  ,  il  a  péri. 

(Extrait  de  la  Sentinelle.) 


DIPLOMATIE. 

Lorsque  le  besoin  de  terminer  la  guerre  appelle  les 
puissants  belligérantes  aux  négiidaiions  ;  lorsque 
les  droits  de  la  nation  française  commencent  a  êlre 
reconnus  de  ses  ennemis  même,  que  tonte  l'Europe 
sait  quel  est  son  vœu  pour  une  paix  digne  d'elle,  et 
sa  ferme  volonté  de  l'obtenir  par  son  courage,  il  est 
utile,  peut-être  ,  de  jeter  encore  quelques  idées  qui 
puissent  éclairer  les  hommes  chargés  de  l'auguste 
mission  d'arrêter  les  préliminaires  d'une  pacification 
que  tous  les  gouvernements  et  les  peuples  doivent 
désirer. 

Depuis  cinq  ans ,  il  s'esl  opéré  un  grand  mouve- 
ment dans  la  politique  ;  les  liens  qai  attachaient  une 
partie  des  puissances  de  l'Europe,  sous  le  nom  ilo 
traités,  ont  été  rompus,  les  rapports  diplomatiques 
changés  ou  renversés,  l'éqnilibre  politique  déplacé  , 
le  droit  des  gens  méconnu  ;  il  faut  rétablir  un  nouvel 
ordre. 

Le  sujet  de  presque  toutes  les  guerres,  depuis  le 
xiv"  siècle,  a  été  des  successions ,  des  Intérêts  reli- 
gieux ,  la  possession  de  quelque  territoire  ou  de  quel- 
que citadelle;  les  grands  imités  qui  ont  réglé  a  di- 
verses époques  les  destinées  de  l'Europe,  les  traités 
dt  Westphalie,  des  Pyrénées  ,  d'Aix-la-Chapelle,  de 
NInègtt,  de  niswisck  ,  d'L'trecbt,  n'ont  été  pour  la 
plupart  que  des  actes  solennels  de  partage  ou  de 
grande  police,  entre  les  princes  qui  les  ont  signés. 

ouclques  guerres  de  commerce  sont  venues  entre- 
couper ou  Interrompre  quelquefois  le  cours  des  évé- 
nements hostiles,  parce  que  l'avidité  européenne  s'est 
disputée  dans  les  deux  momies  le  commerce,  comme 
le  premier  levier  de  la  puissance. 

L'ambition  et  la  guerre  ont  changé  de  caractère , 
depuis  surtout  les  révolutions  de  l'Amérique  ,  de  la 
nation  française  et  de  la  Pologne.  Une  nouvelle  car- 
rière d'événements  politiques  s'est  ouverte,  sans  que 
le  théâtre  ait  changé.  Le  mouvement  de  trois  peuples 
qui  se  sout  élancés  de  toute  leur  énergie  vers  l'indé- 
pendance ,  les  efforts  de  quelques  gouvernements 
enrayés  ou  ambitieux  pour  le  comprimer,  onlébrauté 
les  deux  continents. 

U  s'est  fait  une  guerre  générale  d'opinions  politi- 
ques et  d'indépendance;  le  despotisme,  qui  n'a  pu 
terrasser  le  génie  robuste  de  la  liberté ,  a  cherché  4 
envahir,  par  la  force,  la  terre  qui  l'avait  enfanté  ,  et 
les  mers  qtd  alimentaient  ses  défenseurs. 

Telle  est  la  position  dcs.choses,  telle  est  la  guerre 
actuelle  ;  le  traité  qui  doit  la  terminer  doit  prendre 
sa  nature  dans  la  nature  même  de  la  guerre.  On  in- 
voquerait en  vain  les  anciens  traités,  ils  n'ont  rien  pro- 
noncé sur  l'étal  d'aujourd'hui  De  nouveaux  droils 
à  régler,  de  nouvelles  barrières  a  fixer,  des  gouver- 
nements à  concilier,  tous  les  éléments  de  la  paix  à 
rapprocher,  des  puissances  divisées  par  de  nouvelle* 
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opinions  politiques,  par  d'anciennes  haines  nationa- 
les, et  par  les  ressentiments  de  la  querelle  présente  : 
voici  les  grands  objets  qui  doivent  rappeler  toute  l'ha- 
bileté et  le  génie  des  négociateurs. 

Il  est  deux  bases  principales  qu'ils  doivent  poser, 
s'ils  veulent  avoir  la  gloire  de  fonder  nnc  paix  dura- 
ble ;  l'indépendance  de  tout  territoire  et  de  tout  gou- 
vernement, la  liberté  du  commerce  et  des  mers.  Voila 
la  racine  des  traités  à  venir. 

l'ne  grande  nation  ,  attaquée  sur  son  territoire,  a 
conquis  sa  liberté,  a  fondé  par  son  génie  et  sa  valeur 
une  République ,  a  été  forcée  de  conquérir  pour  sa 
défense;  ses  sacrifices  et  ses  perles,  l'assentiment  d'un 
peuple  réuni ,  ont  rendu  ses  droits  incontestables  et 
sacrés.  A  côté  d'elle  et  par  elle,  un  autre  peuple  a  re- 
couvré son  ancienne  indépendance  ;  ce  peuple  assem- 
blé délibère  dans  ce  moment  sur  ses  affaires ,  il  est 
libre. 

La  première  ligne  à  tracer  dans  les  traités  doit  être 
le  nouvel  état  politique,  l'indépendance  des  deux  na- 
tions et  la  reconnaissance  de  leurs  droits.  Toute  li- 
berté politique,  tout  territoire  doit  y  être  également  et 
solennellement  garanti.  Il  n'est  point  de  paix  assurée 
si  la  constitution  et  la  propriété  de  tout  état  ne  re- 
pose sous  l'immuable  protection  d'un  droit  des  gens. 

La  seconde  base  est  le  commerce  et  l'industrie,  qui 
sont  aussi  la  propriété  de  tous  les  (wuples,  et  qui  doi- 
veut  être  le  lien  utile  <jui  attache  eiitr'ellcs  toutes  les 
puissances  de  neurone.  Les  besoin  s  de  la  société  et  sa 
nature  ont  rendu  les  nations  tributaires  les  unes  des 
autres  :  le  Nord  a  besoin  des  productions  du  Midi,  le 
Midi  de  celles  du  Nord.  Les  puissances  de  l'intérieur 
du  continent  •  ont  besoin  des  puissances  maritimes, 
celles-ci  du  continent.  Hompex  cette  précieuse  dépen- 
dance, vous  détruises  l'harmonie  politique  des  peu- 
ples entre  eux,  leur  prospérité ,  leur  bonheur. 

Ces  principes  devraient  être  respectés  ;  ils  sont  vio- 
lés. 

L'Angleterre  domine  aujourd'hui  les  mers  de  l'Eu- 
rope et  des  deux  Indes;  elle  a  envahi  presque  tous  les 
établissements  que  le  commerce  des  nations  avait 
fondés  dans  les  Deux- Mondes  :  maltresse  absolue  des 
mers,  il  dépend  d'elle  d'intercepter  et  de  transporter 
dans  son  Ile  les  richesses  de  l'Asie  et  de  l'Amérique. 

La  Russie,  entraînée  par  la  même  ambition,  par 
la  même  ardeur  des  conquêtes ,  environnant  peu  à 
peu  Ooustantinople  de  ses  provinces  et  de  ses  ports, 
envahit  bientôt  te  commerce  du  Levant;  l'Angleterre 
et  l'Autriche  favorisent  les  projets  pour  partager  les 
dépouilles. 

L'ambition  de  ces  puissances  qui  presse  sur  le 
continent  entier,  n'est-elle  pas  un  attentat  contre  les 
droits  de  toutes,  et  est-il  un  seul  gouvernement ,  un 
seul  peuple,  qui  ne  soit  intéressé  à  réclamer  contre 
ces  envahissements  ;  un  seul  qui  n'ait  droit  d'invo- 
quer un  premier  traité  qui  garantisse  la  propriété 
commune  ;  un  seul  dont  l'indifférence  politique  de- 
vant une  coalition  qui  ne  respecte  rien  et  dont  les 
progrès  menacent  de  plus  en  plus  la  liberté  générale, 
ne  soit  l'aveuglement  le  plus  dangereux. 

Ia'h  puissances  maritimes  ont  toutes  aujourd'hui 
le  même  intérêt,  c'est  de  combattre  une  tyrannie  qui 
leur  a  fermé  les  ports  et  les  mers,  qui  les  ruine  ;  la 
neutralité  que  garde  l'Espagne,  qu'ont  gardée  si  long- 
temps la  Suède  cl  le  Danemark,  a  pu  être  réputée 
sage  au  commencement  des  hostilités ,  aujourd'hui 
c'est  un  danger,  chaque  degré  d'accroissement  de  la 
puissance  anglaise  en  est  un  de  décadenoe  pour  elles. 

L'histoire  parle  d'une  ligue  que  formèrent  au 
xin*  siècle  quelques  villes  de  la  Baltique,  pour  purger 
les  mers  et  tes  neuves  des  pirates  qui  les  infestaient 
et  qui  détruisaient  le  commerce  ;  l'ambition  et  la  ty- 
rannie d'un  peuple  sur  l'industrie,  la  liberté  et  la 


prospérité  des  antres  peuples  ne  provoquent-elles  |ta« 

la  même  ligue  contre  lui? 

N'cst-ii  pas  de  l'intérêt  de  tons  les  gouvernements, 
des  puissances  maritimes  surtout,  de  forcer  un  tel 
peuple  a  signer  un  traité  qui  garantisse  pour  tous 
l'indépendance  du  commerce  et  des  mers,  et  l'éga- 
lité des  pavillons  :  la  première  clause  de  ce  traité , 
après  avoir  consacré  la  justice  de  ce  principe,  ne 
doit-elle  pus  demander  à  l'Angleterre  la  reslitution 
de  tons  les  établissements  qu'elle  a  usurpés  dans  les 
deux  Indes,  dans  le  cours  de  cette  gnerre,  de  tous  les 
établissements  qui  sont  la  propriété  du  commerce 
général  et  la  source  des  richesses  de  l'Europe. 

[tous  leur  état  politique ,  les  puissances  intermé- 
diaires, ou  «le  l'intérieur  du  continent,  sont  liées 
aux  intérêts,  a  la  prospérité  des  puissances  mariti- 
mes :  c'est  de  leurs  mains  qu'elles  tiennent  leur  coin  - 
merce,  leur  industrie ,  leur  prospérité.  Les  peuples 
qui  habitent  les  mers  travaillent  toujours  pour  ceux 
qui  n'ont  ni  ports  ni  vaisseaux.  Les  villes  maritimes 
sont  l'eutrepôt  et  le  comptoir  naturel  des  villes  de 
l'intérieur  :  Ions  les  coups  portés  à  l'industrie  et  a  la 
liberté  du  commerce  des  mers  retombent  sur  ces 
dernières.  Kl  les  doivent  donc  aussi  se  prononcer 
pour  les  principes ,  et  demander,  par  la  négociation 
ou  les  armes ,  la  fin  des  malheurs  dont  elles  sont  les 
victimes. 

Si  au  milieu  de  tant  d'usurpations,  ces  puissances 
conservent  encore  une  existpuce  indépendante ,  c'est 
par  la  jalousie  et  la  division  peut-être  des  puissances 
co-partageanlc*  ;  car  donnez  a  une  coalition  la  force 
de  tout  envahir,  elle  envahira  tout,  sous  peine  de  se 
détruire  après  elle-même.  La  Cologne  esl  la  ;  les 
lambeaux  de  celle  terre  malheureuse  seront  peut- 
être  un  jour  une  possession  funeste  à  ceux  qui  les  ont 
parures  ;  mais  que  l'exemple  de  ce  pays  ne  soit  pas 
perdu  pour  ceux  qu'un  pareil  sort  peut  attendre. 

La  Suisse ,  le  corps  germanique ,  la  Prusse  ont 
donc,  par  leur  position  politique  et  commerciale, 
des  intérêts  communs  avec  la  France  ,  la  Hollande , 
l'Espagne  et  avec  les  autres  puissances  maritimes, 
Environnés  du  feu  de  la  guerre  ,  et  voyant  s'élever  à 
coté  d'eux  des  puissances  colossales  et  armées ,  qid 
peuvent  les  écraser;  la  guerre  ruinant  et  dévorant 
autour  d'elles  U  population  et  l'industrie;  leur  sû- 
reté sons  cet  autre  rapport  encore  leur  comman- 
dent d'éteindre  un  foyer  d'hostilité  qui  les  consume 
et  les  menace  d'un  plus  grand  danger.  La  paix  ou  la 
guerre  devient  pour  elles  une  loL  La  neutralité  en- 
hardit un  ennemi  ambitieux ,  éternise  la  gnerre  ;  la 
neutralité  livre  l'indépendance  de  tout  Etat  oeulrc  a 
celui  qui  a  su  enchaîner  h  ses  côtés  la  victoire  et  la 
conquête. 

La  Suisse  a  pu  jadis  briser  le  Jong  autrichien ,  et 
conquérir  sa  liberté.  L'Allemagne  a  pu  résister  pen- 
dant deux  cents  ans  à  l'ambition  de  ses  empereurs  ; 
la  Prusse ,  par  le  génie  militaire  de  ses  rois ,  a  pu 
braver  la  maison  d'Autriche  et  su  se  défeodre  contre 
les  projets  de  la  cour  de  Pétersbourg  ;  encore  quel- 
ques progrès  des  cours  coalisées  ,  et  rien  ne  répond 
plus  de  leur  liberté  politique  et  de  celle  de  l'Europe. 

La  Prusse  a  dans  tes  mains  une  influence  puissante 
sur  la  situation  présente,  elle  peut  accélérer  la  paix  ; 
mais  il  faut  qnc ,  plus  jalouse  d'affermir  ses  Etats 
que  de  nouvelles  conquêtes,  et  repoussant  loin  d'elle 
les  conseils  et  les  séductions  d'une  ambition  dange- 
reuse, elle  apprenne  à  voir  à  côté  d'elle  un  peuple 
libre ,  un  allié  fidèle  ;  Il  fanl  que  l'expérience  lui  dise 
que  les  chances  de  la  gnerre  sont  souvent  cruelles, 
et  qu'un  trésor  ruiné  et  la  perte  de  deux  batailles 
peuvent  renverser  un  Etat  aussi  vite  qu'il  s'est  élevé  : 
le  roi  de  Presse,  bien  conseillé,  peut  rompre  les 
projeta  de  la  coalition  ;  mal  conseillé ,  il  peut  se  per- 
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dre  en  favorisant  ses  véritables  ennemis.  Voilà  pour 
tous  des  motifs  et  des  intérêts  pressants  d'arriver  à 

une  paix  prompte.  Il  faut  exposer  ici  quelques  moyens 
de  l'avoir  durable. 

jl  II  est  »ne  vérité  d'expérience,  et  que  la  politique, 
au  moment  île  prononcer  un  traité  solennel ,  doit 
saisir  pour  détruire  un  germe  de  guerre. 

La  nécessité  de  conserver  ou  défendre  des  apana- 
ges ,  ou  des  domaines  jetés  à  îles  distances  immen- 
ses de  la  métropole  ,  enclavés  dans  d'autres  Etats, 
est  depuis  cinq  cents  ans  une  pomme  de  discorde 
parmi  les  puissances. 

Les  anciennes  prétentions  des  rois  de  France  en 
Italie,  les  possessions  des  rois  d'Espagne  dans  celte 
contrée  cl  dans  les  pays  busqués  ;  l'insurrection  ar- 
racha à  la  tyrannie  de  Philippe  11  Us  domaines  de 
la  .Suéde,  eu  Allemagne,  de  l'Autriche  avant  la 
guerre  de  la  llelgique  ,  des  rois  d'Angleterre  dans 
le  Hanovre.  Ces  pays  qu'il  a  toujours  fallu  conserver 
ou  défendre  au  loin  ;  ces  pays,  toujours  nouveaux 
objets  de  l'ambition  des  voisins,  ou  toujours  prêts  à 
changer  de  maîtres,  ont  produit  une  parti.;  des  guer- 
res qui  ont  agile  et  ensanglanté  l'Europe. 

Ne  serait-ce  pas  un  grand  bien  pour  la  tranquil- 
lité de  l'Europe  qu'un  traité  de  paix,  faisant  justice  à 
tous ,  prononçât  un  arrangement  gémirai,  traçai  pour 
chaque  Etal  ses  possessions,  ses  indemnités  et  ses 
limites? 

Les  politiques  ont  toujours  parlé  de  l'intérêt  par- 
ticulier des  puissances;  c'est  une  manière  de  Daller, 
d'irriter  ou  d'alimenter  l'ambition,  (juaud  ne  ver- 
ra-l-on  plus  que  les  intérêts  communs  1 

il  faut  dire,  en  lmissant  ces  réllexious,  une 
grande  vérité:  nous  désirons  qu'elle  retentisse  dans 
les  cabinets,  dont  l'ambition  cl  la  passion  enivrante 
des  conquêtes  esi  cause  des  malheur»  de  la  guerre. 

C'est  que  les  grandes  dominations  linissenl  toujours 
par  être  détruites,  ou  se  détruire  elles-mêmes.  La 
puissance  a  son  tenue  ;  celui  de  son  extrême  gran- 
deur est  l'instant  de  sa  chute  ou  de  son  abaissement. 
Le  gouvernement,  comme  la  ualure,  a  ses  lois.  On 
peut  gouverner  cm  grand  Etat  dont  le  territoire  et  la 
population  sont  réunis,  dont  la  langue  et  les  ma-urs 
Mtnlles  mêmes;  on  ne  gouverne  jamais  des  peuples,  à 
travers  des  mers,  de  grands  fleuves,  des  montagnes 
et  des  diserts;  l'action  du  commandement  n'a  point 
de  prise  sur  des  peuples  étrangers  les  uns  aux  autres, 
de  ma-urs  et  de  langage,  et  séparés  par  des  distances 
immenses.  La  rébellion  est  toujours  à  côté  de  la  vo- 
lonté du  gouvernement  despotique  qui  commande, 
et  la  liberté  prèle  à  briser  le  joug  de  l'esclavage. 

Ces  éternels  obstacles  que  la  nature  semble  avoir 
produits  pour  sauver  les  peuples  de  l'avidité  de  la  ty- 
rannie, ont  détruit  l'ouvrage  des  conquérants,  et 
arr<Mé  l'ambition  des  usurpateurs. 

Le  vaste  empire  conquis  et  asservi  par  la  valeur  et 
le  génie  d'Alexandre  a  tombé  :  quelques  peuples  ras- 
semblés derrière  le  Danube  et  dans  les  furets  de  la 
ciernianie  ,  ont  abattu  Itomc  qui  avait  englouti  l'uni- 
vers; l'empire  de  t.harlemagne  a  été  détruit  après  sa 
mort;  les  ivrtugais,  les  premiers  conquérants  et  les 
premiers  maîtres  des  deux  Indes,  sont  réduits  au- 
jourd'hui à  une  province  anglaise  !  Cbarles-Ouinl  a 
perdu  dans  un  instant  l'espérance  de  la  monarchie 
universelle;  les  Espagnols  n'ont  conservé  leurs  con- 
quêtes dans  le  nouveau  inonde,  qu'en  détruisant  ses 
habitants,  qu'en  errant  de  déserts  en  déserts  :  les  con- 
qu  (es  de  Charles  MI  ont  iifii  par  ruiner  la  Suède; 
Louis  XIV,  vainqueur,  fut  ébloui  par  un  moment  de 
gloire.,  Louis  XIV,  vaincu,  forcé  d'abandonner  ses 
projets,  pleura  sur  ses  triomphes  ;  les  .succès  ,  b  s 
grandes  entreprises  n'ont  souvent  qu'un  jour  ;  les 
revers  viennent  après  les  conquis ,  la  dissolution 


est  toujours  la  destinée  des  grands  Etats.  La  Russie 
peut  un  jour  être  réduite  à  ce  qu'elle  était  avant 
Pierre  I",  et  l'Angleterre  chassée  des  deux  Indes ,  a 
son  ile,  et  a  quelques  vaisseaux. 

Voila  des  vérités  qu'il  faut  sans  cesse  faire  enten- 
dre a  l'ambition,  et  a  tous  les  hommes  qui  gouver- 
nent. 

La  paix  doit  donc  cire  dans  ce  moment  le  besoin 
et  le  vœu  de  tous  les  peuples.  Que  faudralt-t-il  donc 
pour  l'opérer  ?  le  désir  ardent  de  quciques-uus  de 
ces  gouvernements  qui ,  croyant  suivre  une  neutra- 
lité sage,  s'endorment  dans  une  sécurité  dangereuse  : 
leur  médiation  prompte  ;  quelques-uns  de  ces  hom- 
mes de  génie  qui ,  prenaut  dans  les  cours  l'ascendant 
d'une  politique  éclairée ,  unissent  tonte  leur  énergie 
à  concilier  les  intérêts  divers ,  à  appaiscr  toutes  les 
haines  de  nations  ou  plutôt  de  gouvernements,  in- 
voquassent avec  une  sainte  chaleur,  pour  l'huma- 
nité ,  la  lin  des  malheurs  de  la  guerre  ;  un  de  ces 
congrès  enfin  d'hommes  sages ,  qui ,  après  tant  d'hos- 
tilités et  de  combats  sanglants,  pût  concilier  par  la 
raison  et  la  justice  ce  que  la  passion  et  le  sort  des 
armes  n'ont  pu  décider  encore,  et  s'empressât  par 
une  pacification  qui  assurerait  les  droits  de  tous,  de 
rendre  la  iraoquililé  au  monde. 

EsGUAssEiUAUX  aîné. 


SPECTACLES. 
THEATRE  DE  LA  nÉPCBLIQCE. 

Voltaire  ,  se  plaignant  de  la  timidité  de  notre 
théâtre  tragique,  écrivait  en  1730  (')  :  «  Comment 
apporter  sur  la  scène  le  corps  de  Marais  devant  Ca- 
ton  son  père  qui  s'écrie  :  Heureux  jeune  homme  ! 
tu  es  mort  pour  ton  pays  ■'  O  mes  amis  !  laissez- 
moi  compter  ses  glorieuses  blessures .'  etc. 

Ce  qu'on  aurait  pas  osé,  ce  qu'on  ne  pouvait  pas 
faire  sur  un  théâtre  où  les  spectateurs  étaient  assis  à 
cOté  des  acteurs  et  confondus  avec  eux  ,  notre  scène 
agrandie  nous  l'offre  dans  la  tragédie  nouvelle  de 
Coton  d'U  tique,  qui  est  une  imitation  libre  du  Coton 
anglais  d'Adisson. 

U  seine  est  à  Ulique ,  après  les  deux  batailles  de 
Pharsale  et  de  Tarse ,  gagnées  par  César  qui  marche, 
a  grands  pas  vers  la  domination ,  et  ne  trouve  plus 
d'ennemis  capable  de  l'arrêter.  Le  seul  Caton ,  pro- 
consul d'Afrique ,  lui  résiste  encore  et  défend  la  li- 
berté romaine  :  le  vainqueur  s'avance  et  lui  fait  of- 
frir la  paix  et  le  consulat  ;  l'inflexible  Caton  rejette 
se»  offres.  Vainement  son  parti  faible  et  effrayé  le 
presse  de  céder  ;  vainement  son  fils  Marc  us  lui  fait 
les  mêmes  instances ,  le  héros  s'indigne  de  la  fai- 
blesse de  son  fils ,  et  les  reproches  dont  il  l'accable 
touchent  si  vivement  le  jeune  homme,  qu'il  sort 
conduit  par  un  beau  désespoir. 

Malheureusement  on  se  méprend  sur  ses  inten- 
tions ,  et  l'on  vient  rapporter  à  Caton  que  son  fils  a 
déserté  Clique,  pour  aller  se  jeter  dans  le  parti  de 
César.  On  conçoit  de  quelle  vertueuse  indignation  le 
père  est  transporté,  jusqu'à  ce  qu'un  récit  plus  fi- 
dèle vienne  le  désabuser  et  lui  apprendre  que  Marcus 
est  sorti  de  la  ville  à  la  tête  d'un  gros  de  soldats , 
pour  attaquer  l'ennemi  de  la  patrie;  qu'il  a  péri  glo- 
rieusement en  combattant.  On  apporte  le  corps  du 
jeune  guerrier,  et  son  père  porte  envie  à  sa  mort, 
au  lieu  de  la  pleurer.  Il  dit ,  comme  le  Caton  d'Adis- 
son : 


(•;  DUcuurskur  la  tr.igéuv,    l>  tête  4e  cette  de  Bru  lus- 
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nh  :  li.lMrx.rool  compter,  mr  cette  chair  m.  urtrle. 
Ton»  te*  coup»  qn'll  reeut  cm  ornant  «a  |>»trlel 

Resté  seul,  Caton  ne  peut  douter  que  la  liberté  de 
Rome  soit  perdue;  et  pour  ne  pas  lui  survivre,  il  se 
poignarde,  après  ce  beau  monologue  philosophique 

3uc  tout  le  monde  connaît,  et  que  Voltaire  a  tra- 
ult.  C) 

Oui,  PIaIod,  tu  (lit  vrai,  notre  aroe  rat  immortelle  .. 

L'auteur  nouveau  a  évité  la  faute  où  Adisson  était 
tombé,  en  mêlant  une  petite  intrigue  d'amour  dans 
une  pièce  d'un  genre  sévère,  faite  pour  être  repré- 
sentée devant  un  auditoire  un  peu  philosophe  et  très 
républicain.  11  n'a  point  couru  après  les  applica- 
tions, après  les  vers  de  circonstance.  Si  des  specta- 
teurs, très  peu  capables  sans  doute  de  se  transporter 
en  idée  à  Rome  ou  à  Utiquc,  ont  cherché  et  applaudi 
quelques  allusions  forcées  et  malignes,  ce  n'est  pas 
la  faute  de  l'auteur.  Mais  en  général,  les  sentiments 
patriotiques  et  généreux  qui  dominent  dans  la  pièce, 
ont  été  bien  accueillis ,  beaucoup  mieux  qu'ils  ne 
l'eussent  été,  vraisembablement,  il  y  a  sept  à  huit 
mois,  si  même  on  eût  pu  jouer  la  pièce  à  cette 
époque. 

C'est  le  coup  d'essai  de  railleur  le  citoyen  Saint- 
Marcel,  dans  la  carrière  dramatique  :  il  ne  peut  que 
donner  une  bonne  opinion  de  ses  talents,  et  lui  faire 
présager  de  nouveaux  succès. 


CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Doulcct. 

STJITE  DE  LA  SÉANCE  DO  27  GERM1XAL. 

Treiliiakd:  Vous  avez  nommé  hier  une  commis- 
sion pour  examiner  le  message  du  Directoire,  et  vous 
lui  avez  enjoint  de  vous  faire  aujourd'hui  son  rap- 
fort.  Je  vicus  en  son  nom  vous  présenter  le  résultat 
de  son  travail. 

Le  message  du  Directoire  a  pour  objet  de  réprimer 
l'audace  de  ceux  qui  soit  verbalement,  soit  par  écrit, 
demaudent  le  rétablissement  de  la  monarchie  ou  de 
la  constitution  de  93 ,  et  de  dissoudre  les  groupes 
qui ,  depuis  quelques  jours ,  obstruent  les  diverses 
places  de  Paris. 

Citoyens,  nos  deux  ennemis  naturels  et  infatiga- 
bles, le  royalisme  et  l'anarchie,  s'agitent  avec  force 
pour  détruire  la  constitution  de  95,  acceptée  par  le 
peuple,  et  par  suite  la  République.  Quel  moment  ont- 
ils  choisi  pour  mettre  à  exécution  leur  infâme  projet? 
celui  où  la  campagne  va  s'ouvrir,  et  où  le  courage 
de  nos  braves  soldats  ramènera  bientôt  la  paix  et  le 
bonheur;  celui  où,  par  des  mesures  sages,  vous  avez 
assuré  la  fortune  publique  et  le  maiulien  des  fortu- 
nes particulières;  c'est  lorsque  tous  les  représentants, 
après  avoir  juré  à  cette  tribune  haine  éternelle  au 
royalisme,  se  réunissent  pour  l'anéantir  a  jamais ,  et 
pour  empêcher  à  jamais  son  retour  en  France. 

Ils  avaient  compté  sur  une  scission  entre  le  Di- 
rectoire et  les  deux  Couscils;  mais  la  touchante  una- 
nimité qui  règne  entre  eux  a  jeté  le  désespoir  dans 
leurs  ames.  Achevez  de  leur  enlever  le  peu  d'espé- 
raucc  qui  leur  reste,  en  portant  des  lois  sages,  niais 
sévères,  contre  ceux  qui  tenteraient  d'anéantir  le 
gouvernemeut. 


f)tir  la  tragé'lir  artRlalar  VoLTAinr.  ;  premier  vol.  des  Mé- 
lange» lilterulrv».  K<IIU«nclc  Beaumurerwi» 


Trcllliard  lit  un  projet  de  résolution  qnl  est  adopté 

en  ces  termes  et  a  l'unanimité. 

a  Le  Conseil  des  Cinq-Cents ,  considérant  que  le 
Corps  législatif  ne  peut  trop  se  hâter  d'atteindre,  par 
des  lois  claires  et  précises,  les  agents  du  royalisme  et 
de  l'anarchie , 

»  Déclare  qu'il  y  à  urgence. 

»  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
ja  résolution  suivante  : 

»  Art.  1".  Sont  coupables  de  crime  contre  la  sûreté 
intérieure  de  la  République  et  contre  la  sûreté  indi- 
viduelle des  citoyens ,  et  seront  punis  de  la  peine  de 
morl,  conformément  à  l'article  612  du  code  des  dé- 
lits et  des  peines,  tous  ceux  qui  par  leurs  discours  ou 
par  leurs  écrits,  soit  imprimes,  soit  distribués,  soit 
affichés,  provoquent  la  dissolution  de  la  représenta- 
tion nationale  ou  celle  du  Directoire  exécutif,  ou  le 
meurtre  de  tous  ou  aucuns  des  membres  qui  les 
composent,  ou  le  rétablissement  de  la  royauté  ou 
celui  de  la  constitution  de  1793,  ou  celui  de  la  cons- 
titution de  1791 ,  ou  de  tout  autre  que  celui  établi 
par  la  constitution  de  l'an  III ,  acceptée  par  le  peu- 
ple français,  ou  l'invasion  des  propriétés  publiques , 
ou  le  pillage,  ou  le  partage  des  propriétés  particuliè- 
res sous  le  nom  de  foi  agraire,  ou  de  tonte  autre  ma- 
nière. 

»  la  peine  de  mort,  mentionnée  au  présent  article, 
sera  commuée  en  celle  de  la  déportation,  si  le  jury 
déclare  qu'il  y  a  dans  le  délit  dés  circonstances  atté- 
nuantes. 

»  II.  Les  délits  exprimés  dans  l'article  précédent 
seront  poursuivis  immédiatement  par  le  directeur  du 
jury,  faisant  les  fonctions  d'officier  de  police,  de  la 
manière  prescrite  par  l'article  243  de  Pacte  constitu- 
tionnel, et  soumis  à  des  jurés  spéciaux  d'accusation 
et  de  jugement,  conformément  aux  dispositions  du 
titre  13  du  code  des  délits  et  des  peines. 

a  III.  Les  directeurs  du  jury  d'accusation  procéde- 
ront ,  sous  peine  de  forfaiture ,  a  l'instruction  de  ces 
affaires,  sans  délai,  sans  discontiuualion,  et  toutes 
affaires  cessantes. 

»  IV.  Immédiatement  après  la  traduction  des  accu- 
sés aux  tribunaux  criminels,  le  président  du  tribunal 
les  entendra  ou  commettra  un  juge  pour  les  enten- 
dre :  il  procédera  de  suite  à  la  formation  du  tableau 
des  jurés ,  et  convoquera  le  jury  de  jugement  pour 
un  jour  très  prochain,  et  sans  attendre  l'époque  ordi- 
naire de  l'ouverture  des  sessions.  La  contravention  à 
cet  article  est  une  forfaiture ,  et  punie  comme 
telle. 

»  V.  Tout  rassemblement  où  se  feraient  des  pro- 
vocations de  la  nature  de  celles  mentionnées  en  l'ar- 
ticle I",  prend  le  caractère  d'un  attroupement  sédi- 
tieux. Les  bons  citoyens  qui  en  sont  les  témoins  ar- 
rêteront les  coupables,  ou,  s'ils  sont  trop  faibles,  ils 
avertiront  la  force  armée  la  plus  voisine. 

»  VI.  Tous  ceux  qui  se  trouveront  dans  ces  ras- 
semblements seront  tenus  de  se  retirer  aussitôt  après 
la  première  sommation  qui  leur  en  sera  faite  par  le 
commandant  de  la  force  armée.  Ceux  qui  reste- 
raient, après  cette  sommation,  seront  saisis  et  punis; 
savoir  : 

»  Les  étrangers  ou  déportés,  rentrés  en  France,  de 
la  peine  mentionnée  en  l'article  I"  de  la  présente  ré- 
solution. 

»  Ceux  qui  ayant  rempli  des  fonctions  publiques,  soit 
au  choix  du  peuple ,  soit  à  tout  autre  titre  ,  et  ayant 
été  mis  en  accusation  ou  hors  de  la  loi,  n'ont  pas  été 
acquittés  par  un  jugement ,  de  la  peine  de  déporta- 
tion :  cl  tous  autres ,  de  la  peine  de  cinq  années  de 
fers. 

»  VII.  Si  les  attroupés  opposent  la  résistance  a  la 
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garde  qui  se  met  en  devoir  de  les  arrêter,  la  résistance 
sera  vaincue 

»  VIIL  Ceux  qui,  n'ayant  pas  obéi  à  la  sommation 
prescrite  par  l'article  précédent,  anront  été  saisis, 
seront  poursuivis  et  jugés  en  la  forme  et  de  la 
manière  prescrites  par  les  articles  II,  111,  IV  et  V  ci- 
dessus. 

»  IX.  Tonte  personne  qui  paraîtra  en  public,  por- 
tant un  signe  de  ralliement  autre  que  la  cocarde  na- 
tionale, sera  arrêtée  et  punie  d'une  année  de  déten- 
tion ,  par  voie  de  police  correctionnelle  ;  celles  qui, 
portant  ces  signes,  seront  arrêtées  dans  les  attroupe- 
ments, seront  poursuivies  de  la  manière  prescrite 
en  l'article  VIII;  et  si  elles  sont  dans  le  cas  de  la  peine 
des  fers,  elles  seront  punies  d'une  peine  double. 

Le  président  :  L'ordre  du  jour  appelle  la  discus- 
sion sur  les  sociétés  particulières  s'occupant  de  ques- 
tions politiques. 

Gbbnikr  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

Citoyens,  la  touchante  unanimité  qui  a  signalé 
cette  séance ,  sera  une  réponse  foudroyante  contre 
les  agitateurs  de  tous  les  partis  qui  se  faisaient  un 
triomphe  anticipé  de  la  prétendue  division  qu'ils 
a  flîr niaient  exister  entre  les  membres  du  Conseil. 
Malheur  à  ces  hommes  tourmentés  du  besoin  de  do- 
miner, si  par  leurs  provocations  à  la  royauté  ou  a 
l'anarchie,  ils  réveillaient  d'affreux  souvenirs,  que 
la  clémence  nationale  avait  bien  voulu  laisser  dans 
l'oubli  I 

Mais  la  question  actuelle  mérite  tant  de  calme  et 
de  maturité  ,  que  je  crois  qu'un  court  ajournement 
serait  utile. 

Demain  votre  commission  de  la  classification  des 
lois  doit  faire  un  rapport  sur  les  délits  de  la  presse  , 
le  rapporteur  qui  vient  de  paraître  a  la  tribune  n'a 
fait  qu'ébaucher  ce  travail  ;  il  est  évident  qu'il  existe 
encore  des  délits  que  n'atteint  pas  la  résolution  que 
von*  venez  de  prendre. 

Ainsi ,  je  demande  que  la  discussion  sur  les  asso- 
ciations, jadis  connues  sous  le  nota  de  sociétés  po- 
pulaires, soit  ajournée  jusqu'après  le  rapport  de  la 
commission  concernant  les  délits  de  la  presse. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé. 

Merlin  (de  Thionville)  :  C'est  avec  les  mêmes  rai- 
sons que  Chénier  vient  de  dévoloppcr  &  cette  tri- 
bune, que  je  prétends  repousser  l'ajournement.  Nous 
avons  aujourd'hui  un  gouvernement  et  un  Corps  lé- 
gislatif composés  d'hommes  vertueux  et  énergiques  ; 
nous  avons  tous  les  moyens  de  faire  respecter  la  loi. 
Si  nous  laissons  croire  a  ceux  qui  veulent  ramener 
soit  la  royauté ,  soit  l'anarchie ,  qu'ils  peuvent  nous 
intimider  par  leurs  clameurs,  nous  sommes  perdus. 
Attaquons-les  de  front  et  faisons-les  rentrer  dans  la 
poussière.  Le  peuple  français ,  las  des  agitations  et 
des  aviateurs,  a  les  yeux  ouverts  sur  vous;  il  se 
fonde  sur  votre  courage,  ne  trompez  pas  son  attente. 
Je  demande  que  la  discussion  s'ouvre  a  l'instant. 

Cauds  :  J'appuie  l'ajournement ,  non  par  aucun 
motif  de  crainte ,  car  les  hommes  qui  s'agitent  en  ce 
moment  sont  trop  méprisables  pour  en  inspirer; 
mais  parce  que  demain  on  doit  discuter  la  résolution 
concernant  les  délits  de  la  presse  ,  et  que  je  pense 
que  celte  discussion  doit  avoir  lieu  avant  celle  sur  les 
cJtihs* 

Le  Conseil  adopte  l'ajournement  proposé  par  Ché- 
nier. 


Suite  de  ta  discussion  sur  le  mode  de  constater  ta 

validité  des  prises. 

Levai.iois.  ,  rapjHtrteur  :  Les  opinants  qui  ont  at- 
taqué le  projet  de  la  commission  ,  n'ont  pu  se  dissi- 
muler la  force  des  raisons  politiques  et  d'intérêt  gé- 
néral qui  ont  déterminé  la  délibération  du  Conseil  du 
'23  pluviôse  ,  et  le  projet  i|in  n'en  est  que  la  consé- 
quence. Ils  conviennent  avec  la  commission  que  les 
affaires  de  prises  peuvent  présenter  des  rapports  di- 
plomatiques qui  doivent  ther  l'attention  particulière 
du  gouvernement.  Comment  se  fait-il  donc  que  d'ac- 
cord avec  la  commission,  sur  le  principe  ,  ils  ne  le 
soient  pas  également  sur  les  conséquences  ?  l'our  se 
débarrasser,  qu'ont-ils  imaginé?  Ils  veulent  que  les 
pièces  des  prises  soient  communiquées  nu  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  près  le  tribunal,  que  celui- 
ci  les  envoie  au  ministre  de  In  justice  ,  et  le  ministre 
de  la  justice  au  directoire;  le  tout  pour  consulter  le 
gouvernement  et  savoir  comment  telle  affaire  sera 
décidée.  Voila  le  projet  que  l'on  vous  propose. 

Remarquez  d'abord  que  le  gouvernement  n'a  point 
de  commissaire  dans  les  tribunaux  de  commerce. 
Ainsi  la  diflicullé  résultant  des  rapports  diplomati- 
ques se  trouve  ici  sans  solution  ;  mais  voyons  ce  qui 
se  passera  dans  les  tribunaux  de  département.  Pins 
ce  cas,  Il  arrivera  de  deux  choses  l'une  :  ou  la  déci- 
sion dépendra  d'un  comité  secret,  ou  elle  dépendra 
de  ménagements  et  de  considérations  politiques  dont 
tout  le  monde  reconnaît  la  possibilité.  A  l'égard  des 
traités,  on  vous  a  dit  que  les  articles  secrets  ne 
pouvaient  jamais  être  destructifs  des  articles  patents, 
et  que  l'on  pouvait  se  diriger  sur  ceux-ci.  Mais  les 
articles  secrets  peuvent  être  supplétifs  aux  articles 
patents .  ils  peuvent  en  augmenter  ta  force  et  les 
avantages.  Certes,  on  ne  contestera  pas  au  gouver- 
nement le  droit  d'en  faire  de  semblables.  Lb  bien 
donc ,  si  la  décision  à  intervenir  sur  une  prise  dé- 
pend des  articles  d'un  traité  dont  la  publicité  a  besoin 
d'être  retardée  ,  dont  le  secret  importe  au  succès,  le 
gouvernement  n'ira  pas  confier  à  un  tribunal  le  se- 
cret de  l'Etat  ;  il  sera  donc  obligé  de  rester  muet ,  et 
le  cours  de  la  justice  sera  interrompu. 

Est-il  rien  de  plus  contraire  au  bon  ordre,  et  en 
même  temps  de  plus  incompatible  avec  le  système 
judiciaire  que  l'on  veut  introduire?  Concevez-vous 
un  ordre  de  choses  où  l'on  donnerait  à  un  certain 
genre  d'affaires  une  direction  judiciaire  qui  ne  pour- 
rait pas  leur  procurer  'le  jugement  ;  où  au  lieu  d'en 
renvoyer  directement  la  décision  au  gouvernement, 
on  la  confierait  aux  tribunaux,  en  leur  imposant  l'o- 
bligation de  consulter  le  gouvernement  pour  savoir 
comment  ces  affaires  seraient  décidées?.... 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  les  difficultés  ne  seront 
pas  moins  gr.indes  si,  comme  on  convient,  il  faut 
consulter  le*  rapports  diplomatiques,  si  une  prise 
gardée  peut  entraîner  une  rupture,  si  une  prise  relâ- 
chée peut  entretenir  la  bonne  intelligence,  ou  applanir 
les  voies  de  la  paix.  Remarquez  que  les  tribunaux  ne 
peuvent  juger  que  d'après  des  lois  précises,  et  jamais 
d'après  une  opinion  étrangère.  Remarquez  encore  que 
la  constitution  a  sagement  placé  les  tribunaux  hors  de 
l'atteinte  et  de  l'influence  du  gouvernement.  Cm'ar- 
rivcra-t-il,  si  en  reconnaissant  la  nécessité  de  consul- 
ter le  gouvernement  sur  la  validité  des  prises,  vous 
en  couliez  l'examen  aux  tribunaux  ?  Il  arrivera  qu'ils 
ne  pourront  plus  juger  d'après  leur  conscience  ni  d'a- 
près la  loi,  mais  bien  d'après  l'opinion  du  gouverne- 
ment Ainsi,  le  gouvernement  Influencera  et  dictera 
les  jugements  des  magistrats.  Peut-on  rien  voir  de 
plus  monstrueux  et  de  plus  anU-coustitulionncl  ? 

Et  pourquoi  s'csl-on  jeté  dans  ce  labyrinthe  ?  parce 
qu'on  a  pris  uu  biais  au  lieu  d'aller  franchement  au 
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but.  Puisqu'un  sent  la  nécessité  do  l'intervention  du 
gouvernement  dans  les  affaires  de  prises,  pourquoi  ne 
le  chargerai! -on  pas  d'en  examiner  lui-même  la  vali- 
dité, au  lieu  de  prendre  uu  chemiu  détourné  pour  le 
faire  intervenir  d'une  manière  contraire  à  la  constitu- 
tion et  à  tout  ordre  social  ?  Je  demande  la  priorité 
pour  le  projet  de  la  commission. 

n  vi  c  m  (du  Nord)  :  Le  droit  de  constater  la  vali- 
dité des  prises  appartient-il  à  l'ordre  judiciaire,  ou  au 
contraire  à  l'ordre  administratif?  Telle  est  la  question 
dont  la  solution  vous  a  été  présentée  au  nom  de  vo- 
tre cornmissijn  sous  des  rapports  qui  ne  me  parais- 
sent aucunement  se  concilier  ni  avec  les  intérêts  de 
la  I .•  publique ,  ni  avec  ceux  des  armateurs,  ni  enfin 
avec  ceux  des  braves  marins  qui  se  livrent  à  la  course: 
adopter  le  mode  qui  vous  a  été  indiqué  ,  ce  serait 
manquer  votre  but,  ce  serait,  contre  vos  intentions , 
occasionner  le  découragement  dans  les  armements 
en  course,  et  enlever  à  la  llépubliquc  l'une  des  occa- 
sions les  plus  efficaces  de  harceler  et  de  ruiner  le 
commerce  de  nos  ennemis,  sans  qu'il  en  coûte  une 
obole  au  gouvernement  ;  de  hâter  conséqucinmenl  et 
de  la  manière  la  moins  onéreuse ,  les  dispositions  de 
nos  ennemis  &  une  pacification  que  l'humanité  et 
l'intérêt  de  toutes  les  parties  belligérantes  réclament  ; 
ce  serait  livrer  le  sort  des  armateurs  a  l'arbitraire , 
ce  serait  répandre  l'incertitude  sur  les  récompenses 
dues  aux  capitaines  et  équipages. 

Sous  le  premier  aspect,  je  ne  saurais  partager 
l'avis  de  la  commission  ;  sous  celui  de  l'administra- 
tion de  la  justice  sur  la  matière  des  prises  ,  j'eu  suis 
encore  plus  éloigné;  car,  sans  en  avoir  l'inteution, 
on  vous  propose  un  mode  bien  plus  abusif  que  celui 
qui  existait  sous  l'ancien  régime.  Ce  n'est  donc  pas 
lorsque  nous  avons  a  réformer  et  a  recréer  pour  l'inté- 
rêt et  le  bonheur  de  la  nation,  que  nous  devons  nous 
laisser  entraîner  par  des  illusions. 

Et  d'abord,  de  ce  que  la  permission  de  courir  sur 
les  ennemis  de  l'Etat  à  la  mer,  doil  émaner  de  la 
soûle  autorité  du  gouvernement,  il  ne  s'en  sHit  pas 
que  le  droit  de  juger  la  validité  des  prises  faites  en 
vertu  de  celte  permission,  doive  lui  appartenir. 

Au  seul  pouvoir  exécutif  appartient  le  droit  d'ac- 
corder les  lettres  de  marque  <>u  les  commissions  né- 
cevuires  pour  courir  sur  les  ennemis  de  lï.lal.  Mais 
pourquoi  ? 

1*.  Parce  qu'elles  sont  une  dépendance  du  droit  de 
guerre  qui  lui  appartient. 

2*.  Parce  qu'il  est  convenu  entre  les  nations  que 
tout  vaisseau  armé,  et  pris  a  la  mer,  qui  ne  serait  pas 
muni  d'une  commission  de  son  gouvernement,  sera 
réputé  pirate  ou  forban,  que  le  capitaine  et  les  équi- 
pages seront  traités  comme  tels  et  punis  de  mort. 

La  nécessité  d'une  commission  importe  donc  a  la 
sArelé  des  mers;  et  ce  n'est  pas  seulement  en  temps 
de  guerre .  mais  encore  en  temps  de  paix ,  qu'elles 
sont  regardées  comme  indispensables  :  autrement  le 
capitaine  d'un  bâtiment  armé  prendrait  indistincte- 
ment sur  toutes  les  nations,  et  sur  la  sienne  propre, 
et  le  ferait  impunément,  s'il  n'était  assujéli  à  justifier 
de  ses  pouvoirs,  et  conséquemmeut  d'une  autorisa- 
tion authentique. 

Telle  est  l'origine  des  lettres  de  marque,  ou  com- 
missions en  temps  de  guerre  ;  des  congés  ou  passe- 
ports en  temps  de  paix.  Les  unes  cl  les  autres  sont 
pièces  de  bord,  nécessaires  et  indispensables  a  tout 
capitaine  d»  navire,  suivant  les  différents  temps. 

Mais  induire  de  la  que  le  jugement  de  la  validité 
des  prises  doit  appartenir  au  gouveruemeut,  c'est 
une  erreur.  Je  vais  le  prouver. 

La  validité  ou  invalidité  des  prises  dépond  des  cas 
prévus  et  spéciliés  par  nos  lois  maritimes.  Sur  cette 


matière,  il  est  des  principes  généraux  qui  forment  le 
droit  commun  des  nations. 

Si  moi,  Français,  muni  d'une  commission  de  guerre, 
je  prends  un  vaisseau  ennemi  dans  un  temps  où  les 
hostilités  sont  permises,  certainement  ma  prise  est 
valable.  La  difficulté  no  peut  être,  dans  ce  cas  ,  que 
celle  de  savoir  si  ce  vaisseau  que  j'ai  pris  est  pro- 
priété ennemie.  S'il  s'élève  des  doutes  a  cet  égard, 
ce  sont  les  pièces  de  bord  qui  doivent  faire  décider, 
en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  suspectes.  A  quoi  recon- 
naît-on la  foi  que  l'on  doit  ajouter  aux  pièces  de 
bord?  Aux  déclarations  des  capitaines  et  équipages 
pris.  Et  voila  pourquoi  notre  ordonnance  de  marine 
prescrit  les  interrogatoires  de  ceux-ci,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  leur  arrivée  dans  un  de  nos  ports  ; 
cette  formalité  est  d'un  usage  universel  chez  les  puis- 
sances maritimes. 

La  plus  grande  difficulté  sur  cette  matière  n'existe 
que  lorsqu'on  arrête  les  bâtiments  neutres,  chargés 
de  propriétés  ennemies,  ou  des  bâtiments  simulément 
neutres. 

Quant  aux  neutres,  chaque  guerre  en  général  donne 
Heu  a  des  règlements  particuliers  sur  leur  navigation. 
Ces  règlements  sont  calqués  sur  les  arrangements 
politiques  entre  les  nations  neutres  et  les  nations 
belligérantes.  Ces  règlements  sont  des  lois  de  circons- 
tances ,  qui  décident  de  guerre  en  guerre  la  validité 
ou  l'invalidité  des  prises;  mais  qui,  promulguées  à 
temps,  font  connaître  aux  capitaines  et  équipages  la 
conduit.'  qu'ils  doivent  tenir  pour  ne  pas  se  compro- 
mettre et  s'exposer  à  des  dommages  et  intérêts. 

Mais  devant  qui,  cl  par  qui  ces  sortes  de  questions 
se  décident-elles?  Soni-ce  les  autorités  du  gouverne- 
ment qui  prononcent  citez  les  autres  nations?  Sont- 
ce  même  des  commissions  ad  hoc  7  Non.  Chez  les 
unes  et  chez  les  autres,  ce  sont  les  tribunaux  d'ami- 
rauté. Partout  cotte  partie  do  la  législation  est  ran- 
gée dans  la  classe  des  questions  de  droit  civil  ;  par- 
tout elle  est  cousldérée  comme  appartenant  à  l'ordre 
judiciaire;  et  cela  est  tellement  vrai,  que,  soit  en  Es- 
pagne, soit  en  Angleterre,  l'appel  des  jugements 
rendus  en  première  instance,  loin  d'être  soumis  à  la 
décision  des  autorités  du  gouvernement,  se  porte  de- 
vant les  tribunaux  supérieurs.  11  s'eusuit  donc  que  la 
matière  des  prises  est,  chez  toutes  les  nations,  con- 
sidérée comme  appartenant  à  l'ordre  judiciaire.  Je 
subi  fâché  de  dire  qu'à  cet  égard  la  commission  est 
tombée  dans  une  grande  erreur,  en  vous  faisant  en- 
trevoir un  autre  usage. 

Quant  au  mode  qui  a  existé  sous  l'ancien  régime 
pour  faire  constater  la  validité  des  prises,  loin  qu'il 
puisse  servir  de  moitié  à  l'attribution  de  ce  droit  au 
pouvoir  exécutif,  il  doit  au  contraire  s'y  opposer  ; 
car  l'attribution  accordée  ci-devant  à  l'amiral  d'avoir 
chez  lui  un  Conseil  de  prises  qu'il  présidait,  était 
une  suite  des  honucurs,  des  prérogatives  et  des  pri- 
vilèges immenses  attachés  à  cette  charge.  Cepen- 
dant, y  jugeait-on  politiquement  et  admiiiistralive- 
menten  première  instance?  Non.  L'ne  Instruction  ju- 
diciaire et  contradictoire  s'y  établissait  ;  ou  )  plaidait  ; 
un  rapport  était  ordonné,  et  ce  rapport  était  sujet 
à  l'examen  d'un  officier  chargé  des  fonctions  du  mi- 
nistère public,  qui  y  donnait  ses  conclusions.  C'était 
donc  sur  les  plaidoiries  et  mémoires  des  parties,  et 
sur  les  rapports  d'un  conseiller  et  du  ministère  public, 
que  le  conseil  des  prises ,  composé  d'un  certain  nom- 
bre de  juges,  prononçait.  L'appel  de  ces  décisions 
de  première  instance ,  se  portail  au  Conseil  d'étal. 
Le  rapporteur  nommé  était  l'aine  de  la  décision  ,  et , 
dans  le  vrai ,  le  seul  juge  :  car  on  ne  donnait  aucune 
attention  a  son  rapport,  on  ne  i'écoulait  que  lors- 
qu'il concluait ,  et  ses  conclusions  étaient  le  juge- 
ment qui  s'adoptait  sans  aucun*  discussion.  Heureux 
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quand  il  avait  v»  équllablemcnt  ;  quand  des  préju- 
gés, des  ménagements  pour  les  solliciteurs,  oud'ati- 
tres  circonstances,  n'avaient  point  obscurci  sa  rai- 
son. 

Mais  quelle  liait  alors  notre  situation  ?  Quels  mur- 
mures! qui  lles  plaintes  ne  se  faisaient  pas  entend:  e 
sur  ce  mode  t  Chacun  se  croyait  dans  le  gouffre  de 
l'arbitraire,  capteur  comme  capture1.  L'intrigue,  les 
sollicitations,  les  présents,  tous  les  moyens  quel- 
conques de  corruption  paraissaient  permis  à  toutes 
les  parties  (mur  se  garantir  réciproquement  de  l'é- 
vénement de  la  décision  ,  ou  pour  se  le  rendre  favo- 
rable. 11  n'était  pas  jusqu'aux  embassadeurs  des  puis- 
sances étrangères  ,  qui  ,  trompés  par  l'intrigue  , 
n'employassent  leur  crédite!  leur  influence  pour  faire 
pencher  contre  nous  la  balance  de  la  justice. 

Voulez-vous  écarter  ces  abus,  les  éloigner,  les 
anéantir?  couliez  aux  tribunaux  le  droit  de  juger  ces 
sortes  de  questions.  La  publicité  de  la  discussion  con- 
traindra vos  juges  h  une  justice  digne  de  la  nation 
française,  conforme  à  ses  lois  et  à  ses  règlements 
maritimes,  la  justice  sera  distributive  pour  le  Fran- 
ç  ils  comme  pour  l'étranger  ;  enfin  ,  le  scandale  des 
décisions  arbitraires ,  et  la  honte  attachée  à  la  néces- 
sité des  sollicitations ,  disparaîtront  de  votre  sol. 

On  veut  vous  effrayer  sur  la  capacité  des  juges, 
parce  qu'on  les  voudrait  des  administrateurs  politi- 
ques, cl  investis  de  la  connaissance  des  secrets  du 
gouvernement;  et  ce  qu'on  refuse  aux  juges,  on 
l'accorde  pour  ainsi  dire  aux  ordonnateurs  et  com- 
misiaircs  principaux  de  la  marine  dans  les  dilférents 
ports,  puisqu'en  remettant  les  pièces  au  Directoire 
exécutif ,  ils  transmetteralcnt  en  même  temps  leur 
avis  motivé  sur  la  validité  ou  l'invalidité  des  prises. 

Cependant  aujourd'hui  la  connaissance  de  la  ma- 
tière des  prises  est  plus  facile  qu'elle  ne  l'a  jamais 
été  ;  car  par  une  loi  du  vous  avez  tran- 
ché sur  la  question  si  controversée  de  savoir  si  le 
pavillon  neutre  neutralisait  la  cargaison  du  navire 
neutre.  Vous  avez  mis  ces  cargaisons  à  l'abri  de  toute 
inquisition.  Les  cargaisons  ne  sont  aujourd'hui  su- 
jettes à  discussion  ,  quant  a  leur  propriété,  que  quand 
un  navire  ennemi  est  simiilément  neutre.  Vous  avez 
donc  accordé  aux  neutres  un  avantage  qu'aucune  na- 
tion belligérante  ne  leur  fait  ;  conséquemmeut  la  dé- 
cision sur  la  validité  des  prises  étant  plus  facile  que 
jamais,  puisqu'elle  ne  peut  porter  que  sur  des  bâti- 
ments ennemis  et  sur  leur  cargaison,  les  neutres 
ayant  la  plus  grande  latitude  pour  la  stlreté  de  leur 
navigation  et  de  leur  commerce ,  il  y  a  moins  d'in- 
convénients que  jamais  à  confier  la  connaissance  de 
ces  sortes  d'alfalres  aux  tribunaux. 

On  vous  a  d.t ,  pour  écarter  de  l'ordre  judiciaire 
la  connaissance  des  prises ,  que  cette  matière  se  liait 
naturellement  à  la  branche  et  à  l'administration  de 
la  marine ,  d'après  les  différentes  attributions  qui  lui 
sont  accordées  par  la  loi  du  3  brumaire  ,  d'après  cel- 
les mêmes  qu'elle  possédait  ci-devant  a  l'égard  des 
prises  faites  par  les  flottes,  par  les  escadres  ou  par 
les  divisions  navales  ;  mais  on  ne  vous  à  pas  fait  con- 
n.  lire  que  la  raison  de  cette  déférence  à  l'adminis- 
tration de  la  marine  prenait  sa  source  dans  les  pro- 
pres droits  du  gouvernement  sur  ces  mêmes  prises, 
puisque  les  deux  tiers  lui  en  reviennent  ;  et  que  loin 
que  les  liquidations  et  distributions  revenantes  aux 
matelots  fussent  promptes ,  il  en  est  encore  nombre 
même  des  guerres  de  illih  qui  ne  sont  point  soldées, 
en  sorte  que  c'est  encore  s'exposer  aux  mêmes  abus 
que  de  confier  à  l'administration  de  la  marine  ce 
qui  est  du  seul  ressort  de  la  justice ,  et  aujourd'hui 
plus  que  jamais  le  gouvernement  n'y  ayant  aucun 

JMlerêl. 

On  vous  a  parlé  des  connaissances  qu'exigent  la 


justesse  des  représailles, la  sagesse  des  ménagements* 
les  considérations  politiques,  l'empire  des  circons- 
tances ,  l'emploi  des  pavillons  simulés  ,  le  secret  des 
traités ,  la  marche  des  négociations,  la  nécessité  des 
modifications ,  l'avantage  qu'il  y  a  à  se  relâcher 
quelquefois  des  rigueurs  des  lois  de  la  guerre  vis-à- 
vis  d'un  ennemi  qui  traite  de  la  paix ,  pour  vous 
prouver  l'Incompétence  des  tribunaux  ordinaire,. 
Je  ne  saurais  adopter  aucune  de  ces  considérations  ; 
car ,  L'effet  des  prises  à  la  nier  pèse  sur  la  fortune 
des  particuliers.  Or,  l'échec  que  ceux-ci  éprouvent 
par  les  monuments  de  la  guerre  n'est  jamais  une 
raison  d'et.it  susceptible  de  dé-ranger  les  opérations 
diplomatiques  des  gouvernements. 

J'écarte  donc  ces  considérations  comme  nuisibles 
à  l'intérêt  de  la  Képubliquc  et  à  sa  dignité  ;  je  les 
regarde  comme  la  source  des  plus  justes  alarmes  de 
la  part  des  armateurs;  je  les  considère  comme  prê- 
tant trop  à  l'arbitraire  .  et  OODtUM  devant  amener  cl 
occasionner  tous  les  abus  que  j'ai  relevés,  et  les 
mêmes  moyens  de  corruption. 

En  uu  mot ,  loin  d'encourager  nos  armements  en 
course  ,  nous  les  découragerions ,  et  nous  diminue- 
rions d'autant  nos  ressources  offensives  contre  nos 
ennemis. 

Après  quelques  débals,  la  priorité  est  accordée  au 
projet  présenté  par  Riou.  11  est  ensuite  adopté.  Nous 
le  ferons  connaître  lorsque  la  rédaction  définitive 
aura  été  soumise  au  Conseil. 

La  séance  est  levée 

,    .    .  ....  aaîb  ■  hm*  irt  M  •  tJ  u     Mti'Jttt  Mi  un 


Y.  n.  Pans  la  séance  du  30,  lîallard  a  fait  un  rap- 
port sur  la  contribution  foncière  de  l'an  IV,  elle  sera 
la  même  que  pour  l'an  III;  mais  aucune  partie  n'en 
sera  payable  en  nature;  elle  sera  en  totalité  acquit- 
tée en  mandais  :  cette  disposition  s'appliquera  aux 
fermages  des  biens  ruraux. 

Le  Conseil  a  ordonné  l'ajournement  de  ce  projet. 


LIVRES  DIVERS. 

Mémoires  ou  Essai  sur  la  musique ,  par  N.  Cré- 
trl,  semés  de  plusieurs  anecdotes  curieuses  sur  les 
pièces  et  la  vie  de  l'aulur  ;  1  vol.  iu-8".  A  l'aria , 
chez  IL  Moi  in  ,  libraire,  rue  St.-Jacques,  u'  18b'  :  A 

la  Vérité. 

Cet  ouvrage,  connu  depuis  plusieurs  années,  et  ù 
la  |>ortéc  de  tout  le  monde ,  traite  non-seulenieni  de 
la  musique,  mais  plus  particulièrement  encore  du 
genre  dramalico-lyrique. 

Les  jeunes  auteurs  qui  se  destinent  à  la  composi- 
tion, trouveront  dans  ces  ouvrages  une  grande  par- 
lie  des  secrets  qui  ont  procuré  à  sou  auteur  tant 
de  succès  dans  la  science,  et  des  applaudissements 
si  mérités. 


Paiements  de  la  trésorerie  nationale. 


Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour 
l'année  échue  au  1"  germinal  an  111,  sur  plusieurs 
tètes  ou  avec  survie,  déposées  dans  les  quatre  bu- 
reaux de  la  liquidation  avant  le  1"  vendémiaire 
au  III ,  est  ouvert  jusqu'au  u"  17,000. 

Tnotvé ,  rédacteur  en  cfo  f. 
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t)P  Bon  Ttùm.  Ktmrnui—  *  f  Uor.  MMlnir.  -  T.  HVM .  ph<  H* 

C.harelle,  commandant  en  chef  de  farinée  royale  en  Vendée, 
fuxillé  à  Nantes  le  29  mars  17ÎKÎ. 
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Italie.  —  Craintes  affectées  par  les  partisans  de  la 
coalition,  à  l'approche  des  Français  de  Uèucs. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Fiantes,  te  H  germinal.  —  Tu  ne  seras  sans  doute 
pas  fâche",  mon  ami,  d'avoir  des  détails  exacts  sur  la 
mort  d-i  trop  célèbre  Cliarctte.  On  aime  à  étudier  ces 
sci-i'  ra'.s  fameux,  qui,  comme  les  héros,  doivent  oc- 
cuper les  contemporains  et  la  postérité.  Leur  vie  en- 
tière se  juge  par  leurs  derniers  moments  ;  on  en  re- 
cueille les  particularités,  on  les  observe,  on  les  rap- 
proche et  on  parvient  à  se  former  d'eux  une  opinion 
saine,  également  éloignée  de  l'horreur  ou  de  l'admi- 
ration dont  l'esprit  de  parti  enveloppe  leur  conduite. 

Charette,  pris  le  2  de  ce  mois  par  l'adjudant-géné- 
ral  Travot,  fut  d'abord  conduit  à  Angers.  Nantes  le 
réclama  ;  il  était  juste  qne  le  lieu  de  son  odieux 
triomphe  devint  celui  de  son  juste  supplice.  II  y  ar- 
riva le  7  à  une  heure  après  minuit.  En  sortant  du 
bateau,  il  dit  avec  un  soulèvement  de  poitrine  : 
Voilà  donc  où  ces  gueux  d'Anglais  m'ont  conduit. 
C'est  le  seul  moment  où  il  ait  marqué  quelque  émo- 
tion. Conduit  à  la  maison  du  Bouffai,  il  demanda  un 
verre  d'eau,  puis  qu'on  lui  permit  quelques  mo- 
ments de  repos,  et  dormit  effectivement. 

Le  lendemain  matin,  sur  les  neuf  heures,  on  le 
conduisit  chez  le  général  Dutilb  où  il  devait  subir  un 
Interrogatoire.  Je  ne  sais  trop  ce  qui  s'y  est  passé.  On 
m'a  seulement  assuré  qu'il  s'était  refusé  de  répondre 
&  plusieurs  questions  du  général,  et  qu'en  parlant  de 
Roberie,  il  avait  dit  qu'après...  il  ne  connaissait  pas 
de  plus  grand  scélérat.  Qu'il  se  battait,  il  est  vrai, 
pour  la  contre-révolution  ;  mais  qu'il  n'était  point  de 
son  parti  et  qu'il  le  désavouait.  Les  grenadiers  et  les 
chasseurs  de  la  cavalerie  de  la  garde  nationale  étaient 
sous  les  armes  ;  deux  compagnies  de  mon  bataillon 
et  deux  de  la  légion  Nantaise  étaient  commandées. 
Charette,  placé  au  milieu  de  cette  escorte,  précédé 
d'une  demi-domaine  de  généraux,  entouré  de  quel- 
ques gendarmes,  fut  conduit  chez  Dutilh  jusqu'à  la 
Construction,  puis  remontant  la  Fosse,  la  rue  Jean- 
Jacques,  la  place  de  la  Comédie,  descendant  ensuite 
la  roc  Crébillon,  la  place  l'Egalité,  fut  ramené  en  pri- 
son par  la  nie  Casserle. 

Un  peuple  immense  était  répandu  sur  son  passage 
et  remplissait  les  balcons.  Des  cris  de  vice  la  Wpu- 
blique  se  firent  souvent  entendre;  mais  soit  que  le 
cortège  en  imposât,  soit  qu'effectivement  nous  repre- 
nions de  meilleures  mœurs,  et  que  le  teni|»s  des  fu- 
reurs soit  passé,  l'indignation  se  contint,  et  on  lui 
épargna  les  injurieuses  pt-rsonnalités. 

H  était  habillé  d'un  pantalon  gris,  d'un  habit-veste 
pareil,  sans  autre  distinction  qu'un  galon  d'or  étroit 
dentelé  qui  bordait  son  collet.  Autour  de  la  tète  un 
Gchu  blanc  négligemment  noué  a  la  créole.  [|  avait 
reçu  un  coup  de  feu  ù  la  tète,  son  épaule  droite  était 
encore  cou  vt  rie  de  sang.  11  avait  le  bras  gauche  eu 
écharpe  ;  un  coup  de  sabre  lui  avait  coupé  trois  doigts 
de  cette  main.  Sa  contenance  était  assurée,  sa  mar- 
che ferme,  cl  le  plus  grand  calme  était  répandu  sur 
sa  ligure.  Son  teint  n'était  plus  comme  au  temps  de 
la  pacification/blanc  et  uni,  les  fatigues  l'avaient 
bruni.  Il  regardait  tout  sans  insolence  cl  sans  bas- 
sesse. 

Le  lendemain  9  11  fut  jugé.  Il  soutint  également 
bien  son  personnage,  répondit  à  toutes  les  questions 
•ans  aigreur  et  avec  sang  froid.  Parmi  les  que- lions 

à'  Stfrfr.  -  Tom-  II. 
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qui  lui  ont  été  faites,  voila  celles  qui  m'ont  paru  le 
plus  Intéressantes. 

On  lui  a  demandé  si ,  lors  de  la  pacification  ,  les 
représentants  du  peuple  ne  lui  avaient  p.is  promis  u:i 
roi.  Il  a  répondu  que  noa;  qu'ils  ne  lui  en  avaient 
jamais  parlé  dans  leors  discours  publics,  ni  dans  les 
conversations  particulières. 

Pourquoi  il  avait  violé  la  pacification  î  —  Parce 
qu'il  avait  appris  que  le  représentant  Gaudin  avait 
(ait  mettre  des  troupes  en  mouvement  pour  le  faire 
saisir,  et  l'enlever  contre  la  foi  des  traités. 

S'il  avait  des  correspondances  avec  les  émigrés  et 
les  puissances  étrangères?  —  Qu'il  n'avait  reçu  que 
l!i  mille  francs  des  Anglais,  avec  lesquels  il  n'avait 
correspondu  que  pendant  qu'ils  étaient  à  l'Ile  Dieu; 
qu'il  n'en  avait  reçu  que  fort  peu  d'armes  et  de  mu- 
nitions ;  qu'il  n'avait  point  de  correspondance  suivie 
avec  les  émigrés  ;  qu'il  avait  reçu  seulement  un  chif- 
fon du  comte  d'Entraignes  et  de  M.  le  comte  d'Artois, 
de  pins  de  Louis  XVIII  un  brevet  de  lieutenant-gé- 
néral. 

On  lui  a  fait  voir  qu'il  n'était  pas  exact  dans  celte 
réponse. 

S'il  avait  des  correspondances  dans  l'intérieur  7  — 
Non.  Et  quand  U  avait  besoin  d'armes  et  de  muni- 
tions il  envoyait  des  paysans  en  chercher,  en  se  liant 
à  leur  adresse. 

Quand  on  lui  parlait  des  massacres  de  Machcconl 
et  antres  qu'il  avait  ordonnés.  Il  se  contentait  de  ré- 
pondre par  un  signe  de  tète  négatif  et  un  sourire 
amer,  comme  pour  faire  seatir  qu'il  avait  fait  son 
métier.  Au  surplus,  il  avoue  qu'il  commandait  en 
cher  et  se  battait  pour  la  monarchie  ;  mais  que  quel- 
ques jours  avant  d'être,  surpris,  un  général  qu'il  n'a 
pas  nommé,  lui  lit  faire  1'ouveriure  d'abandonner  le 
territoire,  lui  promettant  protection  s'il  voulait  sortir 
de  la  République  ;  qu'il  avait  déposé  cette  lettre  chez 
un  curé,  parce  que  dans  l'état  où  il  se  trouve,  pressé 
de  toutes  parts,  il  ne  pouvait  se  charger  de  papiers, 
et  qu'il  s'était  contenté  de  répondre  au  général  qui  lui 
faisait  faire  cette  proposition,  qu'il  avait  besoin  d'un 
peu  de  répit  pour  régler  les  conditions.  U  s'appuyait 
là-dessus  pour  demander  un  sursis  et  qu'on  l'en- 
voyât à  Paris  comme  Cormalin.  Au  surplus,  il  n'a 
cessé  de  Taire  l'éloge  du  brave  et  généreux  Travot  et 
de  ses  chasseurs. 

Lorsque  les  juges  se  sont  retirés  pour  voler,  il  cau- 
sait avec  ceux  qui  l'entouraient  ;  il  leur  racontait  les 
circonstances  de  sa  capture,  et  répondait  à  ceux  qui 
s'étonnaient  de  ce  qu'il  ne  se  fût  pas  tué,  que  le  sui- 
cide avait  toujours  été  loin  de  ses  principes,  et  qu'il 
le  regardait  comme  une  lâcheté. 

Quand  on  lui  a  lu  son  jugement,  des  cris  de  vive  la 
République!  ont  retenti  dans  toute  la  salle.  Lui  l'a  en- 
tendu sans  émotion,  ses  traits  ne  se  sont  pas  décoin- 
posés  un  seul  moment.  Il  a  demandé  la  parole  ;  le  si- 
lence a  régné. 

U  a  dit  qu'il  ne  cherchait  point  à  reculer  l'Instant 
de  sa  mort;  mais  qu'il  priait  pour  sa  satisfaction,  que 
la  commission  cnvoy.lt  chercher  la  lellre  dont  il  avait 
parlé. 

A  cinq  heures,  il  fut  conduit  à  la  place  des  Agri- 
culteurs ;  cinq  mille  hommes  formaient  un  bataillon 
carré.  Le  prêtre  Guibert  assermenté  l'a  assisté  dans 
ses  derniers  moments.  U  n'a  voulu  ni  se  mettre  a  ge- 
noux, ni  qu'on  lui  bandât  la  vue  ;  mais  présentant  sa 
poitrine  au  piquet  chargé  de  faire  feu,  retirant  son 
bras  gauche  du  mouchoir  qui  l'enveloppait ,  s'effa- 
cant  et  prévenant  par  un  signe  de  tète  qu'il  était 
prél,  on  lit  feu  et  il  est  tombé  mort. 

Il  était  âgé  de  33  ans,  sa  taille  était  d'environ  cinq 
pieds  quatre  pouces,  les  cheveux  noirs,  les  sourcils 
noirs  et  droits,  l'œil  enfoncé,  petit,  mais  vif,  le  nez 
long  et  recourbé,  la  bouche  grande  et  rentrée .  le 
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menton  allongé,  beaucoup  marqué  de  la  petite  vé- 
role; la  poitrine  large,  la  cuisse  assez  fournie  et  bien 
faite,  la  jambe  un  peu  grêle,  la  voix  faible,  féminiuc 
et  un  peu  aigre,  la  tournure  leste. 

Ce  courage,  ou  plutôt  cette  insensibilité,  est  une 
suite  des  circonstances  difficiles  où  il  s'est  trouvé.  Ce 
n'était  pas  une  .une  fortifiée  par  la  philosophie,  mais 
incapable  de  passions  vives.  Lu  marin,  qui  a  voyagé 
avec  lui,  m'a  raconté  que ,  pendant  la  dernière 
guerre,  le  chevalier  Cbarctte,  alors  lieutenant  de 
vaisseau,  se  promenant  sur  le  pont,  un  matelot  mala- 
droit versa  sur  son  pied  du  goudron  I>ouillanl  ;  il  se 
détourna  sans  s'émouvoir  :  Tu  m'iis  briiW,  bougre! 
Villenavc,  dont  lu  connais  le  patriotisme  et  les  talents 
d'observation,  était  son  défenseur.  Il  assure  que  c'é- 
tait un  homme  très  ordinaire,  sans  moyens,  sans 
connaissances.  Comme  tous  les  chefs  de  parti,  il  s'est 
acquis  une  immense  réputation;  comme  tous  les 
chefs  de  parti,  il  a  profité  du  nom,  du  crédit,  du  ta- 
lent de  ceux  qui  commandaient  avant  lui  ;  comme 
tous  les  chefs  île  parti,  il  a  péri. 

(Extrait  de  la  Sentinelle.) 

Variété.  —  Analyse  de  Calon  <il  tique ,  tragédie 
de  Saint-Marcel. 

Diplomatie.  —  Article  d'Kschassérianx  l'alné  , 
pour  un  congrès  où  l'on  traiterait  de  la  pacification 
générale. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Stiite  rte  la  séance  rtu  27  germinal. 

Trellhard  propose,  et  le  Conseil  adopte  une  réso- 
lution qid  prononce  la  peine  de  mort  contre  les  pro- 
vocateurs a  la  royauté  et  au  rétablissement  de  la 
constitution  de  1703,  et  à  la  dissolution  du  Corps  lé- 
gislatif ou  du  Directoire.  —  L'ordre  du  jour  appelait 
la  discussion  sur  les  associations  s'occupant  de  ques- 
tions politiques.  Chénier  et  Camus  en  fout  prononcer 
l'ajournement  jusqu'après  celle  sur  les  délits  de  la 
presse.  Ia  discussion  continue  sur  le  mode  de  juge- 
ment des  prises.  Levallois,  rapporteur,  répond  aux 
objections  faites  contre  son  projet ,  et  demande  la 
priorité  en  sa  faveur.  Dauchy  (du  Nord),  croit  que 
c'est  a  l'ordre  Judiciaire  qu'appartient  le  jugement 
des  prises.  I,a  priorité  est  accordée  au  projet  de  Riou, 
et  il  est  adopté  par  le  Conseil. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  30,  Rallard  a  fait  un  rap- 
port sur  la  contribution  foncière  de  l'an  IV,  elle  sera 
la  même  que  pour  l'an  III  ;  mais  aucune  partie  u'en 
sera  payable  en  nature  ;  elle  sera  en  totalité  acquit- 
tée en  mandais:  cette  disposition  s'appliquera  aux 
fermages  des  biens  ruraux. 

Le  Conseil  a  ordonné  l'ajournement  de  ce  projet. 


.N   '212.      Duodi  «  floréal      (21  avril). 


ALLEMAGNE.  —  Vienne,  te  30  mars.  —  Promo- 
tion de  quatre  feld-maréchaux-de-cainp,  vingt-six 
feld-maréchaiix-lientcnants,  et  vingt-quatre  majors; 
distribution  de  quarante  croix  de  l'ordre  de  .Marie- 
Thérèse.  Préparatifs  de  la  campagne  prochaine. 

Londres.  —  Notes  officielles  entre  l'ambassadeur 
français  à  Raie ,  Barthélémy,  et  le  ministre  anglais 
Wlckam,  relativement  à  des  ouvertures  de  paix.  Note 
ultérieure  du  ministre  anglais  qui  déclare  :  «  Ou'at- 
leiidu  la  prétention  manifestée  p.ii  le  Directoire  d'ap- 
proprier à  la  France  tout  ce  que  les  lois  peuvent  y 
avoir  compris  sous  la  dénomination  de  territoire 
français,  et  la  déclaration  qu'on  ne  fera  ni  n'enten- 


dra aucune  proposition  qui  y  soit  contraire,  il  ne 
reste  à  S.  M.  15.  qu'à  poursuivre  une  guerre  juste  et 
nécessaire.  » 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DIRECTOIRE  EXÉCCTIr*. 

Proclamation  rtu  Ih'reetoirc  executif  aux  I.yonnaii  , 
le  28  germinal  an  tt'. 

Lyonnais ,  le  Directoire  exécutif,  fortement  occupe  du 
rrtoiir  rt  tin  maintien  de  l'ordre  dan*  toutes  les  parties  tl<! 
Ii  République,  a  ruuslamim-nt  les  yeux  ouverts  sur  une 
commune  intéressante  par  sa  population,  son  industrie  et 
ses  malheurs.  Il  veut  ramener  au  milieu  de  sous  le  com- 
merce et  les  arts  dont  vous  avez  long-temps  offert  le  spec- 
tacle et  le  modèle  ,  et  vous  trahiriez  à  la  fois  vos  intérêts 
et  vos  devoirs,  si  vous  ne  secondiez  de  tous  vos  efforts 
l'action  du  gouvernement. 

Que  les  habitants  de  cette  commune,  qui  fut  jadis  le 
premier  atelier  de  l'Europe ,  apprennent  enfin  que  le  re- 
tour de  leur  prospérité  est  allai  lie  i  la  religieuse  obset  va- 
lion  des  lois  ,  et  qu'ils  ne  doivent  plus  rivaliser  que  pour 
en  donner  tous  et  l'exemple  et  le  précepte. 

Que  le  pire  la  recommande  à  ses  euLuis  ,  le  négociant 
à  ses  commis,  le  fabricant  à  ses  ouvriers. 

Que  les  autorités  constituées  surveillent  l'oisiveté,  con- 
tiennent la  malveillance;  qu'elles  frappent  ces  hommes 
sans  patrie  comme  sans  moralité ,  ce  vil  rainas  de  brouil- 
lons ,  toiir-à-lour  suppôts  du  royalisme  et  fauteurs  de  l'a- 
narchie, qui  provoquent  la  vengeance  des  cœurs  déjà  trop 
ulcérés ,  et  profilent  de  nos  propres  malheurs  pour  en 
aggraver  le  poids  et  en  prolonger  la  durée. 

Cesse/  enfin  de  seconder  vous-mêmes  le  projet  de  na- 
tions rivales  qui  voyaient  depuis  loug-lemps  votre  activité 
et  votre  opulence  avec  un  ceil  d'envie.  Vous  n'avez  pas 
sans  doute  oublié  les  efforts  de  l'Anglais  pour  détruire 
votre  commerce  et  vos  arts.  Vous  vous  rappelez  aussi  que 
Joseph  II  ne  vit  qu'avec  un  secret  dépit  .  et  l'éclat  de  vos 
manufactures  et  la  noble  fierté  avec  Irquel  vous  le  reçûtes, 
dans  vos  murs;  et  n'est-ce  pas  à  cette  époque  que  la  cour, 
abandonnant  vos  précieuses  étoffes  ,  rendit  la  France  tri- 
butaire de  l'industrie  des  étrangers? 

Les  hommrs  industrieux  qui  peuplent  vos  atelier*  s'é- 
norgurilliroul  de  fabriquer ,  non  plus  comme  autrefois,  les 
objets  d'un  luxe  puérile  ou  d'une  autorité  usurpée  ,  nuis 
les  décorations  qui  doivent ,  dans  toutes  les  parties  de  h 
République ,  augmenter  la  pompe  et  la  majesté  de  nos  fê- 
tes nationales  ,  «t  les  signes  de  la  puissance  publique  qui 
doivent  distinguer  les  magistrats  temporaires  que  le  peu- 
ple s'est  choisis.  C'est  ainsi  qu'au  seiti  de  la  liberté  cl  du 
la  paix  que.  nous  préparcut  nos  guerriers  républicains  , 
vous  verrez  renaître  votre  antique  prospérité. 

Bientôt  peut-être  la  République,  affermie  par  celte 
paix,  appellera  tous  ses  enfants  a  une  fêle  générale  où 
devront  se  confondre  toutes  les  affections  en  uue  seule  , 
l'amour  de  la  patrie.  Le  Directoire  exécutif  compte  que  , 
dociles  à  la  voix  de  votre  propre  intérêt  comme  à  celle  du 
la  morale  ,  vous  aurez  oublie  et  vos  haines  et  vos  mal- 
heurs, et  que  vous  n'y  apporterez  que  ce  chalereux  en- 
thousiasme et  cette  douce  fraternité  qui  caractérisèrent  les 
premiers  jours  de  la  révolution. 

Pour  nous,  décidés  à  faire  plier  sous  le  joug  des  lois 
toutes  les  passions  comme  tous  les  partis  ,  |aluux  égale- 
ment de  cicatriser  toutes  les  plaies  rt  de  ramener  parmi 
vous  le  travail  et  l'abondance ,  en  même  timps  que  nous 
emploierons  tous  les  moyens  qui  sont  en  notre  pouvoir 
pour  assurer  votre  prospérité  et  votre  repos  ,  noua  pour- 
suivrons avec  la  dernière  vigueur  quiconque  tenterait  de 
troubler  l'ordre  public,  et  d'exercer  une  vengeance, 
même  légitime.  C'est  à  la  loi  seule  à  punir  les  crimes. 

Lyonuais,  les  lulcntious  paternelles  du  gous  eriiemrnt 
et  ses  résolutions  vous  suut  connues.  C'est  à  vous  mainte- 
nant à  les  seconder,  eu  faisant  taire  vos  passions  et  eu 
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réunissant  toutes  vos  facultés  pour  consolider  la  Republi- 
que et  revivifier  votre  industrie. 

Signé  LtTovauttit  t  président. 
Tar  le  Directoire  exécutif  : 

Signé  Lacas,  di  ,  sccrctaire-géucral. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

Texte  de  la  motion  d'ordre  prononcée  par  Trouille, 
député  du  Finistère,  sur  les  travaux  des  ports,  dans 
la  séuuce  du  1)  ventôse,  au  Conseil  des  Cinq-Cenis. 

COÎISEIL  DBS  ANCIENS. 
Séance  du  27  germinal. 
Dorand-Maillane  fait  rejeter  la  résolution  qui  con- 
firmait les  élections  de  Montauban.  —  Picot  fait  ap- 
prouver celle  qui  annullc  l'adjudication  du  domaine 
de  Cliexy,  faite  au  citoyen  Fabre-Dubosquct.  —  Le 
Conseil  adopte  aussi  la  résolution  qui  prononce  la 
peine  de  mort  contre  les  provocateurs  au  renverse- 
ment de  la  constitution  de  l'an  III,  ou  au  meurtre  et 
au  pillage. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  38  germinal. 

Camus  fait  prendre  une  résolution,  qui  oblige  les 
auteursd'  ouvrages  périodiquesà  y  mettre  leurs  uoms, 
et  rend  les  imprimeurs  responsables  de  ceux  où  ils 
ne  seraient  pas  indiqués. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  i"  floréal ,  les  deux  Con- 
l  ont  renouvelé  leurs  bureaux. 

est  président  des  Cinq-Cents ,  cl  Lccou- 


N'  213.     Tridl  S 


(22  avril). 


Ilépublique  batave.  —  Discussion  a  l'Assemblée 
nationale,  et  proclamation  sur  les  moyens  de  ponr- 
voirpromptement  aux  besoins  de  la  marine  de  l'LtaL 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  DES  COTES  DE  L'OCÉAN. 

Orne,  Ou  16  germinal  an 


IV. 


Us  trait  d'une  lettre  écrite  par  le  Directoire  exécutif  au  gé- 
néral en  chef  rie  l'armée  des  cotes  de  l'Océan ,  en  date  du 
20  ventôse  an  If. 

Le  Directoire  exécutif  vous  annonce ,  citoyen  général , 
qu'il  vient  d'être  pris  des  mesures  pour  que  les  adminis- 
trations centrales  des  départements  où  vous  commandez , 


n'opposent  plus  de  résistance ,  et  ne  mettent  plus  d'entra- 
ves au  versement  des  contributions  et  de  l'emprunt  forcé 

i  l'année,  » 
:,  i*ar  l'extrait  de  la  lettre  ci- 
hef  s'occupait  depuis  long-temps 
île  ses  besoins ,  et  que  le  gouvernement  qui ,  chaque  jour, 
redouble  d'efforts  pour  améliorer  le  sort  des  défenseurs  de 
la  République ,  avait  donné  les  ordres  les  plus  Impératifs 
pour  faire  verser  dan»  les  caisse»  des  payeur»  de  l'année 
l«a  fonds  déposé»  par  les  contribuable»  dan»  celle»  de»  ad- 
ministrations centrales  de  département,  où  il»  restaient 
Inutiles. 

Le  sort  des  officiers  de  tous  grades  est  aussi  l'objet  de 
la  sollicitude  paternelle  du  Directoire.  Sous  peu ,  Il  chan- 
gera en  mieux.  Le  général  en  chef,  qui  en  est  convaincu, 
compte  trop  sur  le  patriotisme  et  le  zèle  des  braves  offi- 
cier» de  l'année ,  pour  craindre  jamais  le  plus  léger  refroi- 
imML 

Oui ,  sans  doute ,  l'Klat  doit  pourvoir  aux  besoin»  des 
troupes  ;  mal»  quelle  différence  n'exlste-t-il  pas  entre  les 
mercenaires  soldés  par  les  rois ,  et  les  défenseurs  de  la  Ré- 
publique ?  Les  premiers  désertent  les  drapeaux  de  la  t j  ran- 
nic,  lorsqu'ils  croient  y  trouver  leurs  Intérêts,  et  qu'on 
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leur  en  laisse  la  faculté i  le»  autres,  au  milieu  des  priva- 
tions de  tous  genre»,  soutenus  seulement  par  ce  brillant 
amour  de  la  liberté  qui  enfante  de»  prodige»,  portent  la 
gloire  de  leurs  armes  a  l'extrémité  la  plus  reculée  des  ma- 
rais glacés  de  la  Hollande,  franchissent  les  bords  Inacces- 
sibles de  l'Ourle,  dont  le  cours,  témoin  de  tant  d'exploits, 
porte  la  terreur  aux  murs  de  Maêstiïchl,  cl  vont  coucluro 
la  paix  sous  ceux  de  Pampclunc  étonnée. 

Ferions  -  nous  moins  qu'eux,  nous,  également  républi- 
cains! retarderions-nous  d'un  seul  Instant  les  triomphes 
<lr  l  i  République?  Non,  braves  amis,  vos  actions  Journa- 
lières, vos  victoires  précédentes  l'attestent  à  la  patrie.  Le» 
chefs  fameux  de  ses  ennemis  ne  sont-ils  pas  lomi/cs  sous 
vos  coups?  Aht  quel  présage  heureux  pour  les  bons  ci- 
toyens qui  vou»  contemplent  et  applaudissent  a  vos  efforts 
généreux!  Redoublez-les,  cl  bientôt  ces  misérables  quo 
vous  méprisez ,  ce»  héros  de  fossés ,  ces  guerriers  dont  la 
valeur  consiste  a  se  tenir  derrière  des  haies ,  et  de  qui  les 
talents  sont  dans  les  jambes,  seront  anéantis. 

Accourez ,  soutiens  de  mon  pays ,  destructeurs  de  l'hy- 
dre vendéenne,  accourez,  venez  embrasser  des  frères  di- 
gnes de  vous  ;  venez  triompher  avec  eux.  Qu'une  charge 
générale  soit  battue  de  l'Orne  au  Finistère ,  et  de  Nantes 
aUramillc;  que.  partout,  les  Ignobles  satellites  des  to- 
pels  ,  foudroyés  eux-mêmes  par  l'Angleterre  ,  disparais- 
sent du  sol  de  la  République ,  cl  déposent  leurs  armes  a 
vos  pieds.  Le  général  en  chef,  L.  I  loc.it  l. 

Pour  copie  conforme  i 

U  ministre  de  ta  police  générale ,  Cochon. 

Amnistie  à  Montaigu ,  le  13  germinal,  &•  année  républi- 
caine, 
France. 

Le  général  en  chef,  Infonné  que  plusieurs  déserteurs , 
retenus  jusqu'à  ce  moment  par  la  terreur  que  leur  inspi- 
rait le  brigand  Cbarette  et  la  crainte  du  châtiment,  n'ont 
osé  venir  Implorer  le  pardon  qu'Us  désirent  recevoir  de  la 

République  • 

Considérant  que  1rs  Intentions  paternelles  du  gouverne- 
ment ont  toujours  été  de  rallier  les  Français  égarés ,  d'at- 
tirer a  lui  ceux  qu'une  erreur  funeste  ou  l'empire  drs  cir- 
constances oui  fait  abandonner  les  drapeaux  de  la  Républi- 
que ; 

Déclare  que  les  jdéserleurs ,  quel  que  soit  leur  grade , 

qui  viendront  implorer  la  clémence  nationale,  cl  rappor- 
lerout  leurs  armes,  seront  admis  a  servir  dans  les  troupes 
de  la  République ,  soit  dans  l'armée  des  côtes  de  l'Océan, 
soit  dans  celles  des  frontières. 

La  présente  disposition  sera  maintenue  Jusqu'au  11  flo- 
réal, 30  avril,  vieux  stvle;  après  cette  époque,  aucun 
pardon  ne  sera  accordé ,  cl  les  communes  convaincues  d'a- 
voir recelé  des  déserteurs,  paieront  une  forte  amende  en 
numéraire. 

Il  est  sous-entendu  que  les  déserteurs  ,  pris  les  armes  a 
la  main,  ne  pourront  Jouir  du  bénéfice  de  la  présente,  cl 
que  dans  le  nombre  des  déserteurs  on  ne  peut  compren- 
dre les  émigrés.  Signé  !..  ~ 


»n  IV. 

Le  général  en  chef  prévient  ses  concitoyens  que  les  bll- 
is  de  banque  d'Angleterre,  répandus  dans  le  public, 
nt  contrefaits,  et  aussi  faux  que  les  assignats  de  Qulbc- 
u  et  les  louis  donnes  a  StoffleL       Signé  L.  Hocnt. 


Jvis  important. 

,ie  a 


Icts 
sont 

rou  et  le»  louis  donnés  à 
Pour  copie  conforme  : 
U  ministre  de  la 


COP.PS  LÉGISLATIF. 


Suite  de  la  séance  du  28  germinal. 
Vlllers  fait  prendre  une  résolution  qui  autorise  les 
préposés  des  douanes  a  retenir  les  marchandises  dont 
les  droits  sont  perçus  sur  la  valeur,  en  payant  la  va- 
leur déclarée  et  le  dixième  en  sus.  —  Rédaction  de  la 
résolution  présentée  par  Riou  sur  les  jugements  des 
prises  maritimes  ,  qui  attribue  aux  tribunaux  civils 
de  département  les  appels  de  tribunaux  de  commerce. 
—  Résolution  concernant  les  marchandises  en  dépôt 
dans  ta  Uclgiqnc  Collombcl  fait  renvoyer  à  une  com- 
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la  réclamation  du  citoyen  Bernard, 
reur-ayndic  du  district  de  Longwy,  relativement  au 
décret  d'accusation  rendu  contre  lui,  lors  de  la  prise 
de  celte  ville  par  les  Prussiens. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
béante  du  28  germinal. 
Le  Conseil  rejette  la  résolution  qui  annulait  les 
élections  de  Port-Brleux.  —  Après  la  lecture  de  la 
résolution  relative  aux  auteurs  et  imprimeurs  d'ou- 
vrage» périodiques,  Dupont  (de  Nemours)  se  pro- 
nonce contre  ("obligation  où  se  trouveraient  les  im- 
primeurs de  répondre  des  ouvrages  qu'ils  imprime- 
raient, et  il  vole  le  rejet  de  la  résolution.  Elle  est  ap- 
prouvée  par  le  Conseil. 

CO.NSI.IL  DES  CISQ-CENTS. 
Séance  ttu.29  ycrminat. 

Sur  la  demande  d'André  (de  ta  Lrozcrc),  le  Conseil 
déclare  que  les  membres  restants  d'une  administra- 
tion ont  le  droit,  jusqu'aux  élections  prochaiucs ,  de 
s'adjoindre  des  collègues  en  remplacement  des  mem- 
bres mort»  ou  démissionnaires;  et  il  arrête  un  mes- 
sage au  Directoire  pour  connaître  les  motifs  qui  lui 
ont  fait  nommer  à  trois  places  d'administrateurs  du 
département  de  la  Lozere.qui  étaient  remplies  par  des 
citoyens  choisis  d'après  ce  mode. 

Villers  fait  prendre  une  résolution  qui  destine 
la  maison  dite  Croï-d'Havré,  pour  le  logement  des 
ambassadeurs  et  ministres  de  la  république  ba- 
tave.  —  Une  discussion  s'engage  sur  un  projet  de 
Daubermesnil,  pour  la  concession  du  collège  de  Sor- 
rèze,  demandée  par  un  message  du  Directoire  exécu- 
tif. Cet  objet  est  ajourné.  —  Gosauin  fait  prendre  une 
résolution  sur  le  mode  de  déclaration  des  témoins 
militaires. 

If.  D.  Dans  la  séance  du  2 ,  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a  adopté  un  projet  de  résolution  portant  que 
les  2  milliards  400  millions  de  mandats,  créés  par  la 
loi  du  28  ventôse,  seraient  composés  des  coupures 

suivantes  : 

En  mandats  de  500  liv   700  mil. 

En  mandats  de  100   500 

En  mandats  de  50  «00 

En  mandats  de  20   300 

En  mandats  de  5  300 

En  mandats  de  1  franc  200 

L'armée  d'Italie  a  remporté  une  victoire  signalée 
sur  l'armée  autrichienne  de  la  Lombardie,  comman- 
dée par  le  général  Bcaulieu  ;  2,000  hommes  sont  res- 
tés sur  k  champ  de  bataille. 

Le  Conseil  a  déclan-  que  l'armée  d'Italie  ne  cessait 
i!c  bien  mériter  de  la  patrie. 


h°  214   Quartirïi  4  floréal  (23  avril). 

TURQUIE.  —  Constantinople ,  4  man.  —  Ras- 
semblement de  troupes  d'infanterie ,  de  cavalerie  près 
d'Andrinople,  pour  être  exercées  à  la  tactique  euro- 
péenne. 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 
Arrêté  du  17  germinal  an  IV* 

Le  Directoire  exécutif,  considérant  que  les  cir- 
constances actuelles  commandent  impérieusement 
uuc  économie  sévère  dans  toutes  les  dépenses  publi- 
ques, et  ne  permettent  pas  de  donner  aux  fêtes  con- 
tinuelles la  pompe  et  l'éclat  qu'elles  recevront  par  la 
Mute, 

Arrête  : 

Art.  1".  Dans  toutes  les  municipalités  delà  République, 
une  fêta  des  époux  sera  célébrée  le  10  floréal. 


II.  Les  administra  dons  municipales  i 

dispositions  a  faire  à  cet  égard. 

lit.  Chaque  municipalité  fera,  dans  son  arrondissement, 
recherche  1*  des  personnes  mariées  qui ,  par  quelque  ac- 
tion louable,  auront  mérité  de  servir  d'exemple  a  leurs 

concitoyens  \ 

2  .  liés  personnes  mariées  qui,  déjà  chargées  de  famille, 
ont  adopté  un  ou  plusieurs  orphelins. 

IV.  L>le  inscrira  leurs  noms  sur  un  tableau ,  les 
niera  publiquement  le  jour  delà  fétc,  et  leur  dislriL 
au  nom  de  la  patrie ,  des  couronues  civiques. 

V.  Les  Jeunes  épo'ix  qui  se  seront  unis  pendant  le  mois 
précédent  et  la  première  décade  de  floréal,  seront  invités 


â  la  foie,  et  feront  partie  Ou  cortège, 
iront  véiues  en  blanc,  parées  de  Ucurs  et  de 


tri- 


colores. 

VI.  On  prononcera ,  auprès  de  l'autel  de  la  patrie  ,  un 
discours  analogue  a  la  circonstance,  et  l'on  y  exécutera  der 
hymnes  et  des  chants  civiques. 

V  U.  Les  vieillards  des  deux  soxes  auront  les  places  d'hon- 
neur dans  cette  (Île  ;  ils  y  seront  accompagnés  de  leurs  en- 
fants et  petits-enfants.  Celui  de  tous  qui  aura  près  do  lui  la 
famille  la  plus  nombreuse ,  aura  la  première  place ,  et  c'est 
lui  qui  sera  chargé  de  distribuer  les  couronnes. 

VIII.  Le  Directoire  exécutif  s'en  rapporte  au  xcle  patrio- 
tique des  municipalités ,  ainsi  qu'à  celui  des  bons  citoyens, 
pour  donner  a  celle  solennité  le  caractète  auguste  cl  lou- 
chant qui  lui  convient,  malgré  l'économie  et  ta  simplicité 
qui  doivent  y  régner. 

Signé  Letoi  BRELn ,  président. 
Par  le  Directoire  exécuUf  : 

Signé  LAOiBSE,  secrétaire-général. 

Arrêté  du  20  germinal  an  IV. 

Le  Directoire  exécutif,  sur  le  rapport  du  ministre 
des  finances ,  considérant  que  la  loi  du  17  germinal 
ordonne  que  tous  les  traitements  et  salaires  publics 
seront  payés  en  mandats;  que  l'ordre  de  la  compta- 
bilité exige  qu'ils  soient  réduits  à  un  taux  propor- 
tionné au  prix  du  travail  et  à  ee  que  l'économie  pres- 
crit de  faire  a  cet  égard , 

Arrête  comme  mesure  provisoire  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  traitements  de  la  deuxième  quinzaine  du 
mois  de  germinal  seront  réduits ,  pour  tous  les  employés 
salariés  par  le  trésor  public ,  au  taux  où  ils  étalent  lors  du 
dernier  paiement  en  valeurs  fixes. 

II.  Le  traitement  des  employés  dans  les  grands  établisse- 
ments  de  l'administration  générale ,  tels  que  les  bureaux 
des  ministres  ,  de  la  comptabilité  et  de  la  liquidation ,  ne 
pourra  excéder  en  somme  totale  la  proportion  de  3,000  llv. 


III.  Le  traitement  le  plus  considérable  nej 
excéder  8,000  liv.  par  année,  ni  le  plus  faible  être  ; 
sous  de  1,000  llv. 

IV.  Le  traitement  des  garçons  de  bureaux  ne  pourra 
point  excéder  900  liv.  par  année. 

itraiti 


V.  Le  paiement  des  traitements  de  la  seconde  quinzaine 
de  germinal  sera  fait  deux  tiers  en  mandats  el  un  tiers  en 
assignats ,  sur  le  pied  de  30  capitaux  pour  un. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté.  Signé  Lctocrseub,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif  : 

Signé  Lacahue,  secrétaire-général. 

MINISTEJIB  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLORIES. 

Extrait  de  lettres  officielles  du  nôtre t  adressées  au  ministre 
de  ta  marine,  en  date  du  29  germinal  an  IV. 

Enfin  nons  tenons  Sidncy-Smilh ,  cet  Incendiaire 
anglais  qui  brûla  nos  vaisseaux  h  Toulon  ;  le  même 
qui  a  tenté ,  il  y  a  quelque  temps ,  de  mettre  le  feu 
aux  bâtiments  et  aux  magasins  du  Hâvre;  celui ,  en 
un  mot,  qui  avait  juré  et  promis  a  Pîit  de  ne  faire  de 
tous  nos  ports  et  de  notre  marine  qu'un  monceau  de 
cendres.  Mouillé  dans  la  nuit  sur  cette  rade  avec  le 
Diamant  qu'il  commandait,  il  venait  d'amarlner  le 
corsaire  le  Vengeur,  après  une  canonnade  assez 
vive ,  et  était  passé  dessus,  lorsque  plusieurs  légers 
bâtiments,  expédiés  à  sa  rencontre ,  Pont  attaqué  et 
obligé  de  se  rendre  avec  plusieurs  officiers  de  la  ma- 
rine anglaise.  Son  intention  de  porter  ici  la  flamme 
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n'est  pas  douteuse;  car  on  a  trouvé  arec  loi  un  fagot 

souffre  semblable  a  celui  qui  fut  découvert,  il  y  a 
quelques  mois,  sous  une  de  nos  frégates  en  construc- 
tion. Noos  vous  prévenons  que  n'ayant  pas  au  Hàvre 
un  endroit  assez  sûr  pour  le  garder ,  nous  le  faisons 
partir  ponr  Rouen  sous  bonne  et  sûre  escorte,  en  at- 
tendant que  la  justice  nationale  prononce  sur  tous 
les  attentats  de  ce  monstre. 

que  le  Directoire  vient  de  donner  des 
el  traduire  a  Paris ,  dans 


Département  du  Cher, 
événements  relatifs  à  ta  prite  de  Sanecrre  t*ar 
les  fanatiques  et  les  royaliste*. 
Depuis  long-temps  quelques  cantons  du  cl-dcvant  dis- 
trict tic  Sanecrre ,  qui  n'avaient  point  accepté  la  constitu- 
tion ni  organisé  leur  administration  municipale,  n'exécu- 
taient que  très  imparfailcmi'Ut  les  lob.  Des  vagabonds,  des 
mendiants,  des  étrangers  se  répandaient  dans  ces  contrées. 

T*trcs  réfraclaircs  avaient  échappé  a  la  surveil- 
.jtorilé*  coustituées,  ils  erraleut  ça  a  la  proté- 
rles  gens  de  la  campagne.  Des  déserteurs  en  grand 
m  refusaient  a  rejoindre  les  armées. 
Le  général  Desenfans  était  prêt  a  les  faire  rentrer  dans 
1  obéissance ,  quiiid  il  fut  obligé  de  marcher  sur  Palluau , 
département  de  l'Iudre ,  où ,  avec  une  poignée  d'hommes, 
il  fut  vainqueur  d'un  grand  nombre  de  brigands.  A  son  re- 


M  du  Cher ,  le  11  germinal ,  la  ré- 
_  éclatai  Jars.  Tout-a-coup  l'on  apprit  qu'un  grand 
nombre  de  brigands  armés ,  suivis  d'une  multitude  de  gens 
de  la  campagne ,  avaient  arboré  la  cocarde  blanche ,  son- 
naieut  le  tocsin  partout,  coupaient  les  arbres  de  la  liberté, 
brûlaient  les  papiers  des  administrations ,  criaient  :  t'tvele 
rot!  rive  ta  religion!  entraînaient  tout  le  pays  dans  leur 
marche  et  se  portaient  sur  Sanccrre.il  fut  pris  par  eux  le  13. 

Ko  ce  moment,  Il  n'y  avait  de  force  a  Bourges  qu'une 
compagnie  de  braves  canonniers  qu'il  aurait  été  aussi  Im- 
prudent qu  lmiM.litique  de  faire  marcher  seuls  sur  bau- 
cerre  j  on  eut  risqué  de  donner  de  l'audace  aux  brigands , 
s'ils  eussent  remporté  le  premier  avantage ,  et  de  leur  ou- 
vrir tout  le  département  du  Cher. 

L'administration  centrale  et  le  général  Desenfans  se  con- 
certèrent, et  il  fut  décidé  que  les  républicains  resteraient 
dans  une  Inaction  apparente  Jusqu'à  l'arrivée  des  troupes 
de  ligne,  et  la  formation  e.i  compagnies  des  citoyens  qui 
avalent  été  requis  pour  faire  entrer  les  déserteur»  daus  le 
devoir. 

Le  général  Desenfans  écrivit  au  ministre  de  la  guerre  , 
et  Informa  du  danger  le  général  Hoche  et  le  général  Ca- 
nuel.  L'administra tion  envoya  un  courrier  au  Directoire  \ 
toutes  les  mesures  les  plus  rapides  furent  prises  pour  ar- 
rêter les  progrès  des  rebelles.  Le  gouvernement  redoubla 
d'activité.  Le  Directoire  sentit  que  le  projet  des  contre- 
révolutionnaires  était  de  chouanner  les  départements  du 
centre,  et  il  ne  négligea  rien  pour  le  faire  avorter. 

Des  urenadicrset  des  chasseurs*  cheval  se  rendirent  sur- 
le-champ  à  Bourges;  quinze  cents  hommes,  tant  Infante- 
rie que  cavalerie ,  partirent  de  Paris  ;  trois  mille  hommes 
avec  des  cauons  devaient  être  détachés  de  l'armée  du  gé- 
néral Hoche  ;  l'administration  du  département  de  la  Mèvre 
faisait  border  la  Loire  de  troupes  et  de  canons ,  et  se  con- 
certait ,  dans  ses  mouvements ,  &*  la  manière  la  plus  civi- 
que, avec  les  généraux  Canuel,  f>vaux  et  Desenfans,  qui 

étaient  réunis  à  Bourges.  Vl  

Le  ]0  et  le  20,  onze-  a  douze  cents  hommes  marchèrent 
sur  Sanecrre  en  trois  colonnes.  L'avant-garde  de  la  colonne 
du  général  Desenfans  rencontra  le  plus  fort  rassemblement 
des  rebelles  qui  avait  évacué  Sanecrre ,  et  s'étalent  portés 
au  village  de  Sens-Beaujeu.  Soixante  hommes  battirent  et 
dispersèrent  trois  cents  de  ces  brigands.  Des  chefs,  des 
prêtres  réfractaires  ,  une  centaine  de  rebelles  sont  restés 
sur  le  champ  de  bataille.  L'état-major,  les  armes,  les  che- 
vaux ,  les  munitions  et  les  drapeaux  des  rebelles  ont  été 
pris  ,  et  les  colonnes  sont  entrées  dans  Sancerrc  sans  coup 

Nous  avons â  regretter  deux  excellents  républicains;  le 
citoyen  Greffin  des  Avcrdh.cs  ,  père  de  quatre  enfants  et 
laissant  sa  femme  enceinte ,  cl  le  citoyen  Bardeulat ,  tous 
les  deux  de  Sanecrre. 
En  dix  Jours,  la  rébellion  a  éclaté,  les  troupes  se  sont 
de  tous  côtes  et  à  grandes  Journées  sur  le  noyau 


1179GJ 

de  la  contre-révolution.  Des  généraux  ont  battu  et  dispersé 

les  rebelles,  et  les  troupes  de  la  République  sont  canton- 
nées dans  les  lieux  ou  s'étalent  formés  les  rassemblements 
des  royalistes.  On  arrête  les  fuyards  ;  on  va  juger  les  cou- 
pables ;  quelques-uns  donnent  des  renseignements  pré- 
cieux. La  tranquillité  se  rétablit  etla  République  triomphe. 

Pour  compléter  cette  expédition,  le  ministre  de  la  guerre 
a  envoyé  sur  les  lieux  le  général  Chézln,  avec  une  mission 
extraordinaire  qui  a  pour  objet  de  rechercher  les  causes  cl 
les  auteurs  de  ce  mouvement  contre-révolutionnaire ,  et  de 
faire  poursuivre  les  vrais  coupables. 

Signé  Hel'btailt  de  1 

Littérature.  —  Vers  de 
poètes. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  29  ycrtninal. 

Message  du  Directoire ,  par  lequel  il  demande  que 
tous  les  certificats  de  résidence  accordés  à  Lyon  de- 
puis 1793  jusqu'à  l'époque  de  la  mission  des  repré- 
sentants Despinassy,  Poulaln-Grandpré  el  rçroux, 
soient  annulés.  —  Un  autre  message  presse  la  déci- 
sion du  Conseil  sur  les  honneurs  à  rendre  a  la  mé- 
moire de  Descaries. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  29  germinal. 
Lebrun ,  après  un  rapport,  propose  le  rejet  de  la 
résolution  qui  fixe  le  mode  de  surveillance  sur  la 
trésorerie  nationale.  Laffon  - Ladebal  ajoute  de  nou- 
veaux raisonnements  pour  démontrer  qu'on  ne  peut 
adopter  la  résolution.  Le  Conseil  la  rejette  en  efleL 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  3o  germinal. 
Après  quelques  débats,  on  renvoie  au  Directoire  la 
Détition  d'un  juge-de-paix  qui  se  plaint  d  avoir  été 
destitué  par  Revercbon,  commissaire  du  gouverne- 
mcnL  -  Camus  fait  adopter  un  projet  de  résolulton 
concernant  le  traitement  des  anciens  payeurs  des  ren- 
tes supprimées.  -  Ballard  fait  un  rapport  sur  la 
contribution  foncière  et  le  paiement  des  fermais 
de  l'an  IV.  11  lit  ensuite  un  projet  de  résolution  dont 
le 


(24  avril). 


ALLEMAGNE.  —  Franc forl-sur-te-Mein  ,  le  11 
avrit  _  Arrivée  de  l'archiduc  Charles,  accompagné 
du  général  de  Bcllegardc,  et  d'un  adjudant-général. 
Il  est  parti  ce  matin  pour  Mayence,  qui  est  son  quar- 
tler-cénéraL  On  présume  que  l'ouverture  delà  cam- 
pagne suivra  de  près  son  arrivée  en  cette  ville. 

ANGLETERRE. — Londres,  le  7  avril.  —  Projet  de 
création  d'un  papier-monnaie  remboursable  à  vue,  et 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Parti,  le  5  floréaL 

DIRECTOIRE  EXECUTIF. 


Défenseurs  de  la  patrie. 
Le  moment  approche  de  reprendre  vos  i 
■es  le  moment  approche  de  vous  arracher  i  un  repo» 
a„miel  vous  ne  vous  êtes  livrés  que  d.ni  l'espoir  qu'il 
amcmr.il  bientôt  une  paix  honorable  ;  mais  le.  flot,  de 
«n  qui  oot  coulé  n'ont  P~  J 
'  i.  Ils  .'imaginent ,  sans  oouic ,  que  nou.  m 
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loin  abandonner  le  fruit  de  no*  victoires,  au  moment 
même  où  le  succès  est  près  de  le»  couronner.  Ils  l'nnu- 
gineul  que  nous  allons  leur  demander  en  lâches  une  paix 
que  nous  leur  avons  offerte  en  généreux  ennemis.  Qu'ils 
conçoivent  ces  indignes  pensées,  nous  ne  nous  en  éton- 
nons pas;  ils  n'uni  jamais  combattu  pour  la  liberté. ... 
.Mais  ce  qu'ils  ne  peuvent  ignorer,  c'est  que  les  braves 
années  avec  lesquelles  ils  veulent  encore  se  mesurer, 
sont  les  mêmes  qui  les  ont  tant  de  fois  vaincus.  Non,  iU 
n'ont  pas  oublié  les  prodiges  de  ta  valeur  française  ;  ils  se 
rappelleut  encore  avec  épouvante,  et  les  redoutes  de  Jem- 
inappes,  et  les  champ,  de  Fleurit»,  et  les  glaces  de  la 
Hollande;  ils  se  rappellent  que  les  Alpes  cl  les  Pyrénées 
ne  vous  ont  opposé  que  d'impuissantes  barrières  ,  et  que 
la  presqu'île  de  Quiberon  est  devenue  le  tombeau  de  tuut 
ces  parricides  esclaves,  qui,  dans  l'espoir  de  vous  asser- 
vir au  joug  d'un  maître,  encrent  mettie  le  pied  sur  le  sol 
de  la  République.  S'ils  pouvaient  l'avoir  oublié,  vous  le 
leur  rappelleriez  bientôt  par  des  coups  plus  terribles  en- 
core ;  sous  leur  apprendriez  enfin  que  rien  ne  peut 
résister  aux  efforts  d'un  grand  peuple  qui  veut  la  liberté. 

Vous  avez  donné,  braves  guerriers,  le  rare  exemple  de 
ce  désintéressement  qui  ne  peut  exister  que  parmi  des 
républicains  ;  c'est  souvent  au  milieu  de  la  plus  grande 
pénurie  des  subsistances,  du  dénuement  presque  absolu 
des  objets  les  plus  indispensables,  que  voua  asez  nioutru 
cette  itaticure  héroïque,  qui  jointe  à  votre  impétueuse  va- 
leur, vous  distingue  si  avantageusemeut,  et  vous  signalera 
chez  jous  les  peuples  et  aux  yeux  de  la  postérité.  Vous  le 
conserverez  ,  soldats  républicains  ,  ce  grand  caractère ,  et 
nu  moment  où  votre  situation  vient  de  s'améliorer,  où 
d'un  »<ru  unanime  les  représentants  du  peuple  oui  pris 
des  mesures  pour  pourvoir  efficacement  à  vos  besoins , 
vous  redoublerez  aussi  de  vigueur  et  de  courage,  pour 
mettre  iiu  à  une  guerre  qui  ne  peut  plus  être  terminée  que 
par  de  nouveaux  triomphes. 

In  vain  le  gouvernement  français  a-t-il  mgnifestè,  chez 
toutes  les  puissances  qui  lui  font  la  guerre,  le  désir  siu- 
ecre  de  reudre  enfin  le  repos  a  l'Europe  épuisée  ;  en  vain 
leur  a-t-il  fait  les  propositions  les  plus  justes  et  les  plus 
modérées  ;  heu  u'a  pu  surmonter  leur  déplorable  aveu- 
glement ;  oui,  braves  guerrier»,  il  faut  encore  des  victoi- 
res, et  c'est  votre  énergie  seule  qui  peut  faire  cesser  co 
fléau  dévastateur.  Préparez-vous  donc  a  un  dernier  effort, 
et  qu'il  soit  décisif;  que  tout  plie ,  que  tout  se  dissipe  de- 
vant vus  redoutables  phalange»;  que  les  nouveaux  dra- 
peaux de  vos  ennemi»,  eulesc»  par  vos  mains  li  iuinphaulcs, 
lormeul,  avec  les  premiers,  le  trophée  sur  lequel,  au  nom 
de  la  France,  toujours  grande  dans  ses  malheurs,  toujours 
juste  dan»  la  prospérité,  sera  proclamée  la  paix  éqtutablu 
que  sou»  devez  douuer  au  moude. 

Et  vous,  généreux  défenseurs,  qui  l'aurez  cimentée  de 
votre  sang,  bientôt  vous  reviendrez  au  sein  de  vos  familles 
et  |>armi  vos  cootitoyens,  jouir  de  votre  gloire,  redouta- 
ble» encore,  dans  votre  repos,  à  tous  les  eiiucnis  de  la 
République. 

Signé  Lrrocasaua ,  prcitJcnt. 
Par  le  Directoire  exécutif: 

Signé  Lsusaoi ,  lecretairt. 

Décision  du  Directoire,  portant  que  les  stances  des 
administrations  départcmcululcs  uc  doivent  pas  vire 
publique». 

Diplomatie.  —  Article  sur  le  droit  des  gens  mari- 
time, par  JJusch,  de  Hambourg. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

MMI  *l  t  W*-  .. <  L  t-'.L^...  .'  '  aM 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

S.nitce  du  30  germinal. 

Le  Conseil  approuve,  malgré  l'avis  de  Barbé-Mar- 

bols,  une  résolution  qui  désigne  la  maison  Croï-d'lla- 


\r<\  a  Paris,  pour  le  logement  des  ambassadeur  et 
ministre  balaves. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  1"  florl'aU 

Mention  honorable  d'un  ouvrage  intitulé  :  l.i  posi- 
tion du  système  du  monde,  dont  l'auteur,  le  citoyen 
Laplace,  fait  hommage  au  Conseil.  —  Durand-Rorcl 
fait  adopter  un  projet  de  résolution  qui  détermine  la 
manière  de  mettre  en  jugement  les  sourds  et  muets. 
—  Camus  rend  compte  des  travaux  de  la  commission 
des  dépenses.  —  Duprat  reproduit  son  projet  relatif 
au  cautionnement  prescrit  par  le  code  des  délits  et 
des  peines.  Abolin  présente  un  projet  diflérenL  Du- 
bois (des  Vosges)  et  Lccoinie  font  renvoyer  le  tout  a 
la  commission. 

1  mai  re  fail  pr<  ndre  une  réMbN  ■  pÊt  MM  pie 

les  notaires  déposeront,  au  greffe  du  tribunal  civil  de 
leur  département,  le  donble  de  leur  répertoire.  Abolin 
fait  ajouter  un  article  par  lequel  les  commissaires  du 
Directoire,  près  les  tribunaux  civils,  sont  chargés  de 
poursuivre  les  notaires  en  retard.  —  Crassous  (de 
l'Hérault  )  est  élu  président  ;  les  secrétaires  sont 
Dion ,  Lnplaigne,  Deffroy  et  Duprat. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  V  floréal. 

Lecouleulx  est  élu  président;  les  secrétaires  sont 
Managon,  Ysabcau,  Larmagnaccl  Dclacostc. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séauce  du  2  florèaU 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  du  message  sui- 
vant : 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  Direc- 
toire exécutif,  du  2  floréal,  l'an  IV  de  la  IU  pu- 
blique française. 

Le  Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  de  mem- 
bres requis  par  l'article  142  de  la  constitution,  arrête 
qu'il  sera  fait  au  Conseil  des  Cinq-Cents  un  message 
dont  la  teneur  suit  : 

Le  Directoire  exécutif,  au  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyens  législateurs,  le  Directoire  exécutif  s'em- 
presse de  vous  annoncer  que  l'armée  d'Italie  vient 
d'ouvrir  la  campagne  par  une  victoire  signalée. 

Deux  mille  hommes  tués  à  l'ennemi,  deux  mille 
prisonniers,  parmi  lesquels  environ  soixante  officiers, 
beaucoup  de  drapeaux  ,  la  prise  de  plusieurs  postes 
importants  ,  et  particulièrement  ceux  de  Mairo  et  des 
hauteurs  de  Cararc,  où  est  maintenant  établi  le  quar- 
tier-général, sout  le  résultat  de  cet  important  succès. 

C'est  l'armée  autrichienne  de  la  Lombardie  qui  a 
été  battue  ;  elle  était  commandée  par  le  généra]  lleau- 
licu  en  personne ,  cl  avait  en  léte  l'aile  droite  de  no- 
ire armée.  Nous  espérons  que  les  l'iémontais  ne  fe- 
ront pas  une  plus  grande  résistance,  et  que  nous  au- 
rons bienlùl  à  vous  annoncer  les  uouveaux  triomphes 
de  nos  intrépides  frères  d'armes ,  auxquels  la  gloire 
tient  lieu  de  tout,  et  dont  les  longues  privaUons  n'ont 
point  affaibli  l'énergie. 

C'est  au  général  en  Chef  Duonaparle  que  sont  duo 
les  savantes  dispositions  de  celle  journée  :  il  a  été  ha- 
bilement secondé  par  les  généraux  Laharpe,  Masséua, 
Cervoui.  , 

Le  Directoire  exécutif  publiera  ,  par  la  voie  des 
journaux,  les  détails  de  celte  action  mémorable. 

Signé  Letourneur,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif  : 

Signé  Lacarue,  sccrétaire-généraL 

r.ossfiN  :  Je  demande  que  le  Conseil  ordonne  l'Im- 
pression de  ce  message,  cl  déclare  que  l'armée  d'Ita- 
lie ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  pairie. 
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Le  Conseil  vote  à  l'instant  cette  déclaration  ,  cl  l'a- 
dresse au  Conseil  des  Anciens. 

Jean  de  But  :  Je  demande  que  le  Conseil  arrête 
que  le  tableau  des  victoires  de  nos  guerriers  sera  ex- 
pose" dans  la  salle  de  la  séance. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  k  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  Drulhc,  organe  d'une  commission  spéciale,  a 
présenté  un  projet  de  résolution  qui  rappelle  toutes 
les  lois  rendues  contre  les  prêtres  réfractaires ,  et  or- 
donne leur  exécution.  En  conséquence ,  tous  les  prê- 
tres sujets  à  la  déportation,  ou  qui  ayant  été  déportés 
sont  rentrés  en  France ,  sortiront  de  la  République 
dans  les  vingt  jours  qui  suivront  la  publication  de  la 
présente  loi. 

Ce  projet  sera  imprimé. 


.Y  216.    Sextidi  M.  floréal  (25  avril.) 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

.MIMÉE  DES  CÔTES  DE  L'OCÉAÎ». 

Extrait  d'une  lettre  du  citoyen  Donnai,  commandant  aux 
Sables  d'Olonne,  en  date  du  15  germinal  an  /»',  au  ci- 
toyen Ijuuée,  membre  du  Conseil  des  Anciens. 

Citoyen  législateur,  nous  avons  appris,  au  moment  où 
nous  compUons  voir  arriver  Charette,  que  l'adjudant-gé- 
néral Travot  avait  reçu  l'ordre  de  lui  faire  prendre  la  route 
d'Angers,  d'où  on  l'a  fait  conduire  a  Nantes.  L'effet  de  la 
prise  de  ce  chef  est  tel,  que  des  hommes  armés  de  simples 
bâtons  pourraient  aller  sans  risque  d'ici  à  Fontcnay  ou  & 
Nantes.  Il  n'existe  plus  de  rassemblement,  et  notre  seule 
occupation  aujourd'hui  est  de  chercher  â  découvrir  et 
faire  arrêter  les  émigrés ,  presque  tous  déguisés  en  labou- 
reurs. La  moralité  des  habitants  de  ce  département  est  in- 
finiment moins  viciée  que  je  ne  l'aurais  cru ,  et  je  vous  as- 
sure qu'avec  une  conduite  sage,  ferme  et  humaine,  nous 
pourrions  bien  nous  passer  d'y  tenir  de  grandes  forces. 

Anilf.E  DES  'CÔTES  DE  BREST. 

Copie  de  ta  lettre  écrite  par  le  aftiiral  de  brigade  rucoyi' 
extraordinaircment  dans  ledépartement  du  Cher  et  autres 
limitroplies,  au  citoyen  l'etiet,  ministre  de  In  guerre. 

Citoyen  ministre,  je  vous  envoie  la  bannière  sous  laquelle 
s'étalent  réunis  les  croisé*  do  Sanccrre,  et  l'épéc  d'un  do 
leurs  principaux  chefs  tué  a  Sens. 

Les  rassemblements  sont  dissipés;  nos  troupes  occu- 
pent maintenant  les  communes  qui  avaient  été  le  foyer  de 
l'insurrection.  Chaque  jour  on  amène  ici  des  prisouniers, 
dont  les  dépositions  uniformes  prouvent  qu'il  a  existé  une 
conspiraUon  tendante  a  soulever  simultanément  Ips  dépar- 
tements de  Loir-et-Cher,  de  l'Indre,  du  Cher,  de  la  Nièvre 
et  du  Loiret.  L'activité  avec  laquelle  les  troupes  ont  mar- 
ché a  déconcerté  les  conjurés  ;  ils  ont  cherché  leur  salut 
dans  la  fuite,  en  laissant  eu  notre  pouvoir  leurs  provisions 
d'armes  et  de  munitions. 

Le  gouvernement  doit  être  parfaitement  tranquille,  ci- 
toyen ministre,  sur  la  suite  de  cette  insurrection  ;  elle  est 
entièrement  appaiséc;  les  ramifications  du  complot  sont 
maintenant  connues,  cl  la  vivacité  avec  laquelle  tous  ceux 
qui  y  oui  pris  une  part  active  sont  poursuivis,  vous  répond 
du  parfait  rétablissement  de  l'ordre  dans  ces  contrées. 

Une  commission  militaire  va  être  instituée  pour  Juger 
les  rebelles  pris  les  armes  à  la  main.  Il  était  do  la  dignité, 
de  la  Justice  et  de  la  politique  du  gouvernement  d'user  de 
clémence  envers  les  habitants  des  campagnes,  égarés  par 
le  fanatisme  des  prêtres,  qui  ont  Joué  un  grand  rôle  dans 
cette  insurrection  :  en  conséquence,  et  conformément  aux 
Instructions  que  vous  m'avez  données,  j'ai  publié  une  pro- 
ciamation  qui,  je  l'espère,  ramènera  les  campagnes. 

Salut  et  fraternité.  Sigué  Cuisis. 

AnUÉE  D'ITALIE. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  au  Directoire 
exécutif. 

La  campagne  d'Italie  a  commencé.  J'ai  a  vous  rendre 
compte  de  l.i  bataille  de  Moutcnolle. 
Après  trois  jours  de  mouvement  pour  nous  donner  le 
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change,  le  général  Dcaulicu  a  fait  attaquer,  par  une  divi- 
sion de  10,01)0  hommes,  la  droite  de  l'armée  appuyée  sur 
Vollry. 

Le  général  Ccrvonl,  qui  y  commandait,  ayant  sous  ses 
ordres  la  70*  et  la  09*  demi-brigades,  soutint  le  feu  avec 
l'intrépidité  qui  caractérise  les  soldats  de  la  lil>erté.  Je  ne 
pris  pas  le  change  sur  les  véritables  Intentions  des  ennemi». 
Uès  l'instant  que  je  fus  instruit  des  circonstances  de  l'at- 
taque de  la  droite,  j'ordonnai  au  général  Ccrvonl  d'atten- 
dre la  nuit  et  de  se  replier  par  une  marche  forcée,  et  en  ca- 
chant son  mouvement  a  l'ennemi,  sur  mon  centre,  qui  était 
appuyé  sur  les  hauteurs  de  la  Madouc-dc-Havone. 

Le  21,  à  quatre  heures  du  matin,  Beaulicu  en  personne, 
avec  15,000  hommes,  attaqua  et  culbuta  toutes  les  posi- 
tions sur  lesquelles  était  appuv  é  le  centre  de  l'armée  ;  à  unn 
heure  après-midi,  il  attaqua  la  redoute  de  Moale-Lesino , 
qui  était  noue  dernier  retranchement.  Les  ennemis  vin- 
rent plusieurs  fois  a  la  charge  ;  mais  celle  redoute,  gardée 
par  1,500  hommes,  était  imprenable  par  le  courage  de  ceux 
qui  la  défendaient  ;  le  chef  de  brigade  Itampon,  qui  y  com- 
mandait, par  un  de  ces  élans  qui  caractérisent  une  ame. 
forte  et  formée  pour  les  grandes  actions,  fit,  au  milieu  du 
feu,  prêter  le  serment  à  sa  troupe  de  mourir  tous  dans  la 
redoute.  Les  ennemis  passèrent  la  nuit  a  la  purtéo  du  pis- 
tolet. 

Pendant  la  nuit,  le  général  La  harpe,  avec  toutes  les  trou- 
pes de  la  droite,  prit  poste  derrière  la  redoute  de  Montc- 
Lcslno. 

A  une  heure  après  minuit,  Je  partis  avec  les  généraux 
Berthler  et  Masséua,  le  commissaire  Salicetti,  el  une  partie 
des  troupes  du  centre  et  de  la  gauche.  Nous  nous  portâ- 
mes par  Allare,  sur  le  flanc  cl  te  derrière  de  l'ennemi. 

Le  32,  à  la  pointe  du  jour,  Bcaulieu,  qui  avait  reçu  du 
renfort,  el  La  harpe,  s'attaquèrent  et  se  choquaient  avec 
vigueur  el  différents  succès,  lorsque  le  général  Masséua 
parut  eu  semant  la  mort  et  l'épouvante  .sur  le  (Line  cl  le 
derrière  de  l'ennemi,  où  commandait  M.  Argenlrau  :  la 
déroute  de  l'ennemi  a  élé  complète  ;  deux  de  ses  généraux, 
Roccavina  et  Argeuteau ,  ont  été  grièvement  blessés.  La 
perte  de  l'ennemi  se  porte  entre  trois  â  quatre  mille  hom- 
mes, parmi  lesquels  plus  de  deux  mille  cinq  cents  prison- 
niers, un  colonel ,  huit  ou  dix  ofliciers  supérieurs  et  plu- 
sieurs drapeaux. 

Quand  J'aurai  reçu  tous  les  rapports,  cl  que  je  serai 
moins  commandé  par  le  travail,  je  vous  enverrai  une  refa- 
don  détaillée,  qui  pourra  vous  faire  connaître  ceux  a  qui  la 
pairie  doit  une  reconnaissance  particulière. 

Généraux,  ofliciers  el  soldats,  tous  ont  soutenu ,  dans 
cette  Journée  mémorable,  la  gloire  du  nom  français. 

Signé  UcoxiptRTt. 

AD  NOM  OC  LA  BÉPLBUQIE  PRiSÇUSB. 

Lt  commissaire  du  Directoire  exécutif  pies  l'armée  d'Italie, 
aux  citoyens  membres  du  Directoire  exécutif.  —  C oscar, 
le  UBgrrminat,  l'an  IV  de  la  llépublique  française. 

Citoyens , 

L'armée  d'IUrlic  vient  d'ouvrir  la  campagne,  el  c'est  pr 
des  succès  qui  sont  bien  capables  d'eu  Imposer  aux  puis- 
sauces  coalisées. 

Vous  aviez  déjà  été  Instruits  qu'une  division  avail  été 
avancée  Jusqu'à  YolUy,  à  six  lieues  de  poste  de  Gènes.  Le 
général  Buonaparte,  a  qui  j'en  donnai  avis  dès  son  arrivée, 
aperçut  dans  cette  disposition  de  troupes,  exécutée  quel- 
ques Jours  auparavant,  un  moyen  de  diversion  capable  de 
faire  prendre  le  change  a  l'ennemi. 

Il  crut  utile,  sous  ce  rapport,  de  laisser  cette  division  h 
Voltry.  pour  attirer  le  général  Beaulicu  sur  les  hauteurs,  le 
contourner  pendant  qu'il  s'avancerait  pour  marcher  contre 
les  troupes  de  Vollry  :  c'est  ce  qui  s'est  bientôt  vérifié. 

Le  général  Reaulleti  lit  avancer,  sur  les  hauteurs  de  Wn:i- 
tenotle,  un  corps  de  quinze  mille  hommes,  a  la  létc  duM  1 
il  se  mi  t  lui-même,  ayant  sous  ses  ordres  les  généraux  d'Ar- 
genteau  et  Roccavina. 

Le  20  du  courant,  la  division  de  la  Bonetta  poussa  nne 
reconnaissance  de  Saint-Pierre  d'Arena ,  et  attaqua ,  le  21 , 
avec  six  mille  hommes,  la  brigade  de  Voltry-,  qui,  cnm- 
mandéc  par  le  général  Ccrvonl,  lit,  quoique  très  Inférieii  i  e 
en  nombre  ,  une  résistance  honorable  ,  évacua'rompléie- 
ment  les  magasins,  et  exécuta  dans  la  nuit,  sur  Savonc,  el 
a  l'insu  de  l'ennemi,  sa  retraite  avec  ordre,  protégée  par 
mille  cinq  cents  hommes,  que  le  général  Buonaparte  avait 
fait  placer,  pourcet  objet, sur  les  hauteurs  de  Yaragglo  et 
aux  avenues  de  Sassello. 
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Dans  l'intervalle,  mille  cinq  cents  hommes  avalent  été 
placés  dans  la  redoute  de  Montenotte,  pour  résister  o  l'en- 
nemi s'il  venait  les  attaquer.  Celle  redoute  Tut  cflecthc- 
metil  attaquée  le  22,  par  une  force  autrichienne  comman- 
dée par  le  général  Hocravln»,  qui,  crovant  pouvoir  forcer 
ce  poste,  voulait  ensuite  s'avancer  sur  Saione  et  couper 
ainsi  la  retraite  aux  cinq  mille  hommes  de  Voltry  et  de 
Varaggio. 

Trois  fois  l'ennemi  attaqua  cette  redoule,  ot  trois  fols  il 
fut  repoussé  avec  la  plus  grande  vigueur  :  Il  fut  obligé  de 
l'abandonner ,  après  avoir  perdu  quatre  cents  hommes 
morts  ou  blessés,  parmi  lesquels  un  colonel ,  deux  lieute- 
nants-colonels, un  grand  nombre  d'officiers,  rt  l<>  général 
Iloccavina  lui-même  blessé,  dont  la  blessure  est  mortelle, 
d'après  tous  les  rapports. 

Il  n'y  avait  pas  a  douter  que,  le  23,  l'ennemi  tenterait  sur 
cette  redoute  une  nouvelle  attaque  avec  de  nouvelles  trou- 
pes. Le  général  Buonaparte  se  mit  en  mesure,  donna  or- 
dre au  général  I jbarpr  de  se  porter  vers  cette  hauteur, 
d'attaquer  lui-même  l'ennemi  qui  était  en  face  de  la  re- 
doute, et  au  général  M  asséna,  de  marcher  en  toute  dili- 
gence, pendant  la  nuit,  pour  lui  gagner  les  derrières.  .Nous 
partîmes  tous  deSaxonea  deux  heures  du  matin  pour  Al- 
la re.  L'attaque  a  eu  lieu  en  effet,  dès  la  pointe  du  Jour,  à 
Montenotte.  Les  Autrichiens  ont  été  vigoureusement  battus 
par  la  dhlsion  du  général  Laharpc;  cl  pendant  qu'ils 
étaient  en  fuite,  le  général Masséna  les  ayant  pris  par  la 
gauche,  les  a  tellement  mis  en  déroute,  qu'ils  ont  perdu 
trois  mille  cinq  cents  hommes,  dont  deux  mille  prisonniers, 
et  parmi  ceux-ci,  un  colonel,  l'aldc-de-camp  d'Argenteau 
et  environ  soixante  officiers. 

L'ennemi  a  été  ensuite  poursuivi  de  toutes  parts ,  et 
nous  voici  arrivés  a  Cascar,  maîtres  des  hauteurs  environ- 
nantes, et  de  Cairo,  qu'il  a  été  obligé  de  nous  abandonner. 

Le  général  Buonaparte  vous  fera  connaître  les  détails  sur 
les  ti  ans  de  bravoure  qui  ont  signalé  celte  journée.  Je  inc 
borne  a  vous  dire  que  le  plan  du  général  en  chef  a  été  on 
ne  plus  savamment  combiné  ;  que  tous,  généraux,  officiers 
ctsoblats,  ont  montré  un  courage  cl  une  ardeur  vraiment 
héroïques. 

Salut  M  fraternité.  Signé  Silicetti. 


DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 
Arrêté  du  2  floréal  an  IV. 

Le  Directoire  executif,  considérant  que  la  levée 
des  chevaux,  ordonnée  par  la  loi  du  5  pluviôse,  est 
entravée  dans  le  département  de  la  Seine  par  les  ré- 
clamations des  militaires  de  tous  grades  qui  s'en  disent 
propriétaires  ; 

Considérant  qu'il  est  important  de  prévenir  la  col- 
lision qui  pourrait  exister  à  cet  égard  entre  des  mi- 
litaires et  des  particuliers  propriétaires  de  chevaux, 
qui  chercheraient  h  les  soustraire  aux  autorités  et 
fonctionnaires  publics ,  et  de  rechercher  tous  les 
moyens  d'opérer  la  levée,  afin  d'assurer  à  la  loi  son 
plein  et  entier  effet: 
Arrête  : 

1*.  Tout  militaire  de  l'armée  de  l'intérieur  sera  tenu  de 
faire  a  l'administration  municipale  de  l'arrondissement 
dans  lequel  il  a  son  domicile,  la  déclaration  du  nombre  de 
chevaux  dont  il  se  prétend  propriétaire,  de  l'époque  k  la- 
quelle il  en  a  fait  l'acquisition,  et  d'indiquer  d'où  ce*  che- 
vaux pro\ienncnt  ; 

2*.  Du  nombre  de  chevaux  que  son  grade  lui  donne  droit 
de  conserver  ; 

3*.  L'administration  municipale  vérifiera  la  véracité  de 
ces  déclarations,  et  soumettra  les  réclamations  qui  pour- 
ront en  résulter  au  miuistre  de  la  guerre ,  qui  en  jugera 
définiilvcmeiil  ; 

A*.  Tout  militaire  dont  la  déclaration  sera  trouvée  fausse, 
sera  destitué,  et  les  chevaux  seront  confisqués. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  imprimé. 

Signé  Lcrotmirni,  président . 
Par  le  Directoire  exécutif  : 

Signé  LAGiBbc  secrétaire-général. 

Diplomatie.  —  Sullc  de  l'article  sur  le  droit  des 
ens  maritime,  par  Buscb,  de  Hambourg. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  2  florêat. 

Camus  présente  unenouvellc  résolution  sur  le  mode 
de  surveillance  à  exercer  sur  la  trésorerie  nationale, 
en  remplacement  de  celle  rrjetéc  par  les  Anciens  ; 
elle  est  adoptée.  —  Defermont  fait  prendre  une  ré- 
solution qui  détermine  les  formes  pour  la  fabrication 
des  mandats.  —  Message  do  Directoire,  ponr  la  pro- 
hibition de  la  poudre  a  tirer.  —  Autre  messape  par 
lequel  il  rend  compte  de  la  permission  accordée  par 
le  ministre  de  l'intérieur  pour  l'introduction ,  par  ic 
porl  d'Ostende,  de  dix-neuf  cargaisons  de  sel  étran- 
ger et  trois  cents  pipes  d'eau-de-vie  de  genièvre. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  3  floriaU 
Approbation  de  la  résolution  sur  le  traitement  des 
anciens  payeurs  des  rentes.—  Le  Dire  toire  annonce 
la  victoire  remportée  par  l'armée  d'Italie.  —  Greti  t 
fait  un  rapport  sur  l'Instruction  relative  anxmandaN, 
et  propose  de  l'adopter.  Sigcret  vote  pour  le  projet  de 
résolution. 

N.  li.  Dans  la  séance  du  5,  les  deux  Conseils  ont 
appris  par  un  message  du  Directoire,  que  l'armée 
d'Italie  avait  battu  de  nouveau  ,  &  Montelesimo,  les 
armées  autrichienne  et  plémontaise  réunies.  Celles- 
ci  ont  perdu  10,500  hommes,  dont  8,000  faits  pri- 
sonnier», quarante  pièces  de  canon,  quinte  dra- 
peaux, plusieurs  magasins  et  des  bagages. 

Le  général  Provera  qui  commandait  en  chef  l'ar- 
mée piémon  taise,  s'est  rendu  par  capitulation. 


N°  217.      Scpiidl  ï  floréal    (27  avril). 


ALLEMAGNE.  —  Francfort ,  le  29  mars.  —  Pé- 
nurie de  numéraire  en  Autriche.  Les  troupes  ci  les 
hôpitaux  manquent  de  l'argent  nécessaire  à  leur  en- 
treticu. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Article  de  Trouvé  à  l'occasion  de  la  victoire  sur  les 
anarchistes  coalisés  dans  l'intérieur,  et  de  celle  rem- 
portée au  dehors  sur  la  coalition  des  rois.  —  Prises 
maritimes. 

Diplomatie.  —  Fin  de  l'article  sur  le  droit  des 
gens  maritime ,  par  Buseh,  de  Hambourg. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSUL  DES  ANCIENS. 
Suite  de  la  séance  du  2  floréal. 

Legrand  appuie  les  observations  et  les  conclusions 
de  Ligeret.  Cornilleau  demande  que  l'instruction  soit 
adoptée.  Le  Conseil  rejette  la  résolution.  —  LafTon- 
I  ;n Ieh.it  présente  un  rapport  sur  les  marchandises 
qui  se  trouvaient  dans  les  entrepris  de  la  Belgique  , 
et  il  fait  approuver  la  résolution  sur  cet  objet 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  3  floréal. 

Ajournement  d'un  projet  de  résolution  lu  \m  De- 
laporte  (des  Cdles-du-.Nord  ) ,  sur  la  cessation  des 
communautés  de  biens  entre  époux.  —  Apres  un  rap- 
port fait  par  Marre ,  une  résolution  licencie  les 
compagnies  de  canonniers  volontaires  à  Brest,  créées 
par  la  loi  du  13  août  1702.  —  Defermont  fait  adop- 
ter une  nouvelle  instruction  sur  les  mandais. 
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CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séanc e  du  3  floriat. 

Trois  résolutions  sont  approuvées  :  la  première 
établit  la  surveillance  à  exercer  sur  la  trésorerie  na- 
tionale ,  la  seconde  déclare  que  l'armée  d'Italie  ne 
cesse  do  bien  mériter  de  la  pairie  ;  et  la  troisième  an- 
nulle  les  élections  d'Orbec  ,  département  du  Ilaut- 
llliin. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  h  florial. 

ncynaud  Tait  passer  a  l'ordre  du  jour  sur  l'oiïre 
faite  par  le  citoyen  Barbier,  de  Bouen,  d'un  billet  de 
10,000  livres  et  de  bijoux,  a  condition  qu'on  lira  son 
mémoire  sur  les  finances.  —  Mention  honorable  de 
la  souscription  faite  par  les  habitants  des  Iles  de 
France  et  de  la  Bénnion,  en  faveur  des  blessés  d'un 
combat  naval  dans  l'Inde.—  Dubreull  (del'Aveyron), 
fait  une  motion  sur  le  partage  des  biens  communaux. 
Henvoyé  &  une  commission.  —  Drulhe  fait  un  rap- 
port contre  les  manœuvres  des  prêtres  réfractaires. 

A'.  //.  Dans  la  séance  du  6  ,  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  un  message  du 
Directoire  exécutif,  tendant  à  faire  attribuer  au  mi- 
nistre de  la  justice  les  radiations  de  la  liste  des  émi- 
grés. 

La  discussion  a  été  ouverte  sur  la  contribution  de 
l'an  IV. 


N*  218.    Oetidi  H  floréal     (27  avril). 

République  batave.  —  Déclaration  de  l'Assemblée 
nationale,  que  son  premier  président,  Peter  Paulns, 
n'a  cessé,  jusqu'à  sa  mort,  de  bien  mériter  de  la  pa- 
irie et  de  la  liberté.  —  Médaille  pour  perpétuer  la 
mémoire  de  son  installation.  —  Lettre  du  citoyen 
Noël,  ministre  français  en  Hollande,  par  laquelle  11 
réclame  l'expulsion  des émigrés français  du  territoire 
batave,  conformément  à  un  article  du  traité  de  paix 
entre  les  deux  républiques. 


BÊPUBLTQi:  I  Fi".  A  M;  A ISE. 

ARVIKE  D'ITALIE. 

U  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  au  Directoire 
exécutif, — Au  quartier-général  de  Catcar,  te  20  germinal 
mn  tr. 

Je  vous  ai  rendu  compte  que  la  campagne  avait  été  ou- 
verte le  20  du  mois,  et  je  vous  al  instruit  de  U  victoire 
signalée  que  l'armée  d'Italie  a  remportée  aux  champs  do 
Monieiintte  ;  j'ai  aujourd'hui  4  vous  rendre  compte  de  la 
bataille  de  Mdlesiu». 

Apres  la  bataille  de  Montcnotte ,  Je  transportai  mon 
quartier-général  a  Cascar;  j'ordonnai  au  géuéral  division- 
naire Laharpc  de  se  porter  sur  Sozello,  pour  menacer 
d'enlever  les  huit  bataillons  que  l'ennemi  avait  dans  celte 
ville,  et  de  se  porter  le  lendemain ,  par  une  marche  rapide 
et  cachée,  dans  la  Mile  de  Cairo.  Le  général  M  assena  se 
porta ,  avec  sa  division ,  sur  les  hauteurs  de  Dego  ;  le  gé- 
uéral divisionnaire  Augcrcau,  qui  était  eu  marche  depuis 
deux  jours,  avec  la  00'  et  la  SO«  demi-brigades,  attaqua 
dans  la  plaine  de  Cascar  ;  le  général  de  brigade  Ménard 
occupa  les  hauteurs  do  Blestro  ;  le  général  de  brigade 
Joubcrt,  avec  1a  1"  brigade  d'infanterie  légère,  occupa  la 
position  intéressante  de  Sainte-Marguerite. 

Le  21,  a  la  pointe  du  Jour,  le  géuéral  Augcrcau,  avec  sa 
division,  força  les  gorges  de  Milleslmo,  dans  le  temps  que 
les  généraux  Ménard  et  Joubcrt  chassèrent  l'ennemi  de 
toutes  les  positions  environnantes,  enveloppèrent,  par  une 
uianoMivre  prompte  et  hardie,  un  corps  de  quinze  cents 
grenadiers  autrichiens,  a  la  icte  desquels  se  trouvait  le 
lieutenant-général  Provera,  chevalier  de  l'ordre  de  Marie* 
Tkértse,  qui ,  loin  de  poser  les  armes  et  se  rendre  prison, 
rder  de  guerre,  se  retira  sur  le  sommet  de  la  montagne  de 
a'  Wrw.  -  Tome  //, 


Cossarla ,  et  se  retrancha  dans  les  ruines  d'un  vieux  cliâ- 
leau ,  extrêmement  fort  par  sa  position. 

Le  général  Au  gerça  u  fil  avancer  son  artillerie,  l'on  se 
caoonua  pendant  plusieurs  heures.  A  onze  heures  du  ma- 
tin ,  ennuyé  de  voir  ma  marche  arrêtée  par  une  poignée 
d'hommes,  je  0s  sommer  le  général  Provera  do  se  rendre. 
Le  général  Provera  demanda  a  me  parler;  mais  une  cauon- 
nade  vive  qui  s'engageait  vers  ma  droite  m'obligea  a  m'y 
transporter.  Il  parlementa  avec  le  général  Augcrcau  pen- 
dant plusieurs  heures  ;  mais  les  conditions  qu'il  voulait 
n'étant  pas  raisonnables,  et  la  nuit  approchant,  le  général 
Augereau  fit  former  quatre  colonnes,  et  marcha  sur  le 
château  de  Cossarla.  Déjà  l'intrépide  général  Joubcrt,  gre- 
nadier par  le  courage  et  bon  général  par  sos  connaissances 
cl  ses  talents  militaires,  avait  passé  avec  sept  hommes  dans 
les  retranchements  ennemis;  mais,  frappé  a  la  te  le ,  il  fut 
renversé  par  terre  :  ses  soldats  le  crurent  mort,  et  le  mou- 
vement de  sa  colonne  se  ralentit.  Sa  blessure  n'est  pas 
dangereuse. 

La  seconde  colonne,  commandée  par  le  général  Bonne], 
marchait  avec  un  silence  morne  et  armes  sur  le  bras,  lors- 
que ce  brave  général  fut  tué  au  pied  des  retranchements 
ennemis. 

La  troisième  colonne,  commandée  par  l'adjudant-géné- 
ral  Quenin ,  fut  également  déconcertée  dans  sa  marche,  une 
balle  ayant  tué  cet  officier-général.  Toute  l'armée  a  livo* 
roeul  regretté  la  perte  de  ces  deux  braves  officiers. 

La  nuit  qui  arriva  sur  ces  entrefaites  me  fil  craindre  que 
l'ennemi  ne  cherchai  a  se  faire  jour  l'épéc  à  la  main.  Je  lis 
réunir  tous  les  bataillons,  et  je  fis  faire  des  épaulements  eu 
tonneaux  cl  des  batteries  d'obusiers  a  deml-portéo  de 
fusil. 

Le  35,  à  la  pointe  du  jour,  l'armée  sarde  et  autrichienne 
et  l'armée  française  se  trouvèrent  eu  présence  ;  ma  gauche, 
commandée  par  le  général  Augcrcau,  tenait  bloqué  le  gé- 
néral Provera  ;  plusieurs  réglmcnls  ennemis,  où  se  trou* ait 
entre  autres  le  régiment  Belglioso,  essayèrent  de  percer 
mon  centre  ;  le  général  de  brigade  Ménard  les  repoussa 
,  vivement  ;  je  lui  ordonnai  aussitôt  de  replier  sur  ma  droite, 
et  avant  une  heure  après  midi ,  le  général  M  asséna  débor- 
da la  gauche  de  l'ennemi  qui  occupait,  avec  do  forts  retran- 
chements et  de  vigoureuses  batteries,  le  village  de  Dego. 
Nous  poussâmes  nos  troupes  légi-res  jusqu'au  chemin  do 
Dego  a  Spino.  Le  général  Laharpc  marcha  avec  sa  division 
sur  trois  colonnes  serrées  en  masse  ;  celle  de  gauche,  com- 
mandée par  le  général  Causse,  passa  la  Rormlda,  sous  le 
feu  de  l'ennemi,  ayant  de  l'eau  jusqu'au  milieu  du  corps, 
et  attaqua  l'aile  gauche  de  l'cunemi  par  la  droite.  Le  gé- 
néral Cervoni,  a  la  tétc  de  la  seconde  colonne ,  traversa 
aussi  la  llormida  sons  la  protection  d'uuc  de  nos  batteries, 
et  marcha  droit  aux  ennemis.  La  troisième  colonne,  com- 
mandée par  le  général  Boycr,  tourna  un  raviu,  et  coupa  la 
retraite  a  l'ennemi. 

Tous  ces  mouvements ,  secondés  par  l'intrépidité  des 
troupes  et  les  talents  «les  différents  généraux,  remplirent  le 
but  qu'on  en  attendait.  Le  sang-froid  est  le  résultat  du 
courage,  et  le  courage  est  l'apanage  de  loin;  les  Français. 

L'ennemi,  enveloppé  de  tous  les  cotés,  n'eut  pas  le  temps 
de  capituler  ;  nos  tgdouiics  y  semèrent  la  mort ,  l'épouvante 
et  U  tuile. 

Pendant  que  sur  notre  droite  nous  faisions  les  disposi- 
tions pour  I  attaque  de  la  gauche  de  l'ennemi ,  le  général 
Provera,  avec  le  corps  de  troupes  qu'il  commandait  à  Cos- 
taria,  se  rendit  prisonnier  île  guerre. 

Nos  troupes  s'acharnèrent,  de  tons  côtés,  à  la  poursuite 
de  l'ennemi.  Le  général  Laharpe  se  mit  a  la  tétede  quatre 
escadrons  de  cavalerie,  et  les  poursuivit  vivement. 

Nous  avons ,  dans  cette  journée,  fait  de  sept  a  neuf  mille 
prisonniers,  parmi  lesquels  un  lieutenant-général,  vingt  ou 
trente  colonels  ou  Ueotcnai  l -colonels,  cl  presque  en  entiers 
les  régiments  suivants  : 

Corps  franc*.  Trois  compagnies  de  Croate*  ;  un  bataillon 
de  Pélégrlnl,  Steln,  Vllheim,  Schrtefcr,  TeuLsch. 

Quatre  compagnies  d'artillerie  ;  plusieurs  officiers  supé- 
rieurs de  génie  au  service  de  l'empereur,  et  les  régiments 
de  Monlferat,  de  la  Marine,  de  Sure,  et  quatre  compagnies 
de  grenadiers  au  service  du  roi  de  Sardalgne. 

Vingt-deux  pièces  de  canons,  avec  les  caissons  et  Ions 
les  attelages ,  cl  quinze  drapeaux. 

L'ennemi  a  eu  de  2,000  a  2,000  hommes  tués,  parmi 
lesquels  un  aide-de-camp,  colonel  du  roi  de  Sardaigne. 

Le  citoyen  Bey,  aide-de-cainp  du  général  Masséna,  a  eu 
un  cheval  tué  sous  lui,  et  le  fils  du  général  Laharpc  a  eu 
son  che»  al  blessé. 
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Je  vous  ferai  part,  le  plui  161  qu'il  «ri  possible,  et  Ion- 
que  j'aurai  reçu  tas  rapports,  tics  détails  de  celte  affairo 
glorieuse,  et  des  hommes  qui  s'y  sont  particulièrement 
distingues. 

Je  vous  demande  le  grade  de  généra.)  de  brigade  pour  le 
cilnven  llampon  ,  chef  de  la  1'*  <lrmi-brigade. 
Le  chef  de  la  20»  ayant  été  tué.  J'ai  nommé 

■i  brigade  a  la 


Copie  de  la  lettre  du  Directoire  exécutif  prit  l'arme*  d'Ita- 
lie, aux  citoyens  membres  du  Directoire  exécutif.  — 
Castor,  le  Jô  oerminal ,  l'an  IF  de  la  République  tran- 
çaise. 

Citoyens , 

Ma  dépOche  du  X3  vous  a  Instruits  du  succès  Important 
remporté  le  même  jour  sur  l'Autrichien ,  a  la  bataille  de 
Moiitcuotte, 

Hier  25 ,  nouvelle  victoire  plus  Importante  encore  ;  l'ar- 
mée ennemie ,  combinée  d'Autrichiens  et  de  Piémontais , 
a  été  complètement  battue  à  Milk'slmo.  Piémontais  et  Au- 
trichiens, huit  mille  prisonniers  ont  été  faits,  parmi  les- 
quels une  quantité  prodigieuse  d'officiers,  et  le  lieutenant- 
général  Provera  lui-même  qftl  commandait  en  chef  les  for- 
ces autrichiennes  en  Piémont  Je  ne  puis  vous  dire  le 
nombre  des  morts  ,  qui  ne  m'est  pas  encore  ronnu  ;  mais 
ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  colonel  Cafetti ,  aide-de- 
camp  du  roi  de  Sardalgnc,  a  été  tué,  ainsi  que  beaucoup 
d'autres  officiers  de  marque  t  quarante  pièces  de  canons 
ont  été  enlevées  avec  les  mulets  et  chevaux  d'artillerie. 
Nous  nous  sommes  également  emparés  des  magasins  et 
des  bagages.  On  va  s'occuper  de  l'Inventaire;  je  vous  en 
ferai  connaître  le  résultat. 

Le  général  de  brigade  Bonnel  est  malheureusement  du 
nombre  de  ceux  qui  ont  péri  dans  cette  glorieuse  journée  ; 
sa  bravoure  mérite  qu'on  regrette  sa  mort 

Je  laisse  au  général  en  chef  le  soin  de  vous  faire  connaî- 
tre les  braves  qui  se  sont  montrés  dignes  de  l'avancement; 
mais  Je  ne  puis  m'cmpoclier  de  vous  désigner  moi-même 
le  citoven  Rampon,  chef  de  la  Ji«  dcmMirlgadc.  Cet  offi- 
cier a  fait  preuve ,  à  la  redoute  de  Montcnotte ,  d'un  cou- 
rage et  d'nne  Intelligence  au-dessus  de  tout  éloge.  Le 
grade  de  général  do  brigade ,  en  remplacement  du  brave 
Bonnel,  serait  pour  lui  une  récompense  Justement  accor- 
dée. 

Je  «lois  vous  dire  encore  que  le  général  en  chef  s'est  ae- 
qnls  dans  celte  victoire ,  par  l:i  sagesse  de  ses  mesures , 
par  son  habileté  a  les  diriger,  par  son  activité  a  se  porter 
pendant  l'action  sur  les  points  où  sa  présence  pouvait  être 


nécessaire,  la  réputation  d'un  général  digne 
rapports  de  la  confiance 
Salut  et  fraternité. 

i  faite  au 
Vous  êtes  cerné  de  toi 


Ions  les 


i  grâce  à 

Réponse  du  général  Provera. 

Mon  Intention  est  de  me  défendre  Jusqu'à  la  dernière 
extrémité. 

Capitulation. 

Le  général  Provera  et  le 
corps  qu'il  commande  dén- 
ieront vers  Cascar ,  quartier- 
général  de  l'armée  française, 
avec  les  honneurs  de  la 
Ils  mettront  les  ar- 


Acccpté  avec  restriction 
que  les  officiers  seront  maî- 
tres de  se  rendre,  sur  leur 
parole  ,  et  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  échangés,  chez  eux. 


après  avoir  dédié. 
Pour  copie  conforme  : 

Signé  JcaoT,  aide-dc-camp  du  général  en  chef. 

MINtSTEBE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  à  tous  1rs  marins 
des  ports  militaires  de  la  République. 

Citoyens ,  j'apprends ,  avec  le  dernier  étonnement ,  que 
l'honorable  obligation,  le  devoir  indispensable  et  sacré  pour 
tout  marin  de  périr,  s'il  lefaut,  poursauver  le  convoi  à  la  pro- 
tection duquel  il  est  cmp'oyé,  comme,  dans  un  naufrage,  un 
ca|Mlnine  Mt  tenu  de  sauver  son  équipage  avant  lui  ;  j'ap- 
prvnds ,  di»-jc  ,  que  tojte  partie  essentielle  de  vos  fone- 
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lions  n'est  point  remplie  de  la  part  de  quelques-uns  d'en- 
tre vous. 

J'apprends  même  que  dei  commandants  militaires  osent 
se  glorifier  d'avoir  échappé  à  l'ennemi,  en  abandonnant  «t 
leur  poste  et  leur  couvoi  ,  c'est-à-dire  ce  qu'ils  devaient 
défendre  jusqu'à  la  mort,  sou*  prétexte  qu'il  importe  da- 
vantage à  la  République  de  conserver  ta  marine  militaire. 
Ainsi,  les  préjugés  tendent  toujours  à  se  remettre  à  la 
place  des  principes  ;  ainsi ,  du  voile  de  la  prudence  se  cou- 
vre souvent  un  défaut  d'énergie. 

Kli  !  que  penseriez-vout  de  l  une  de  nos  braves  armées 
qui  abandonnerait  les  magasins  de  la  République  et  se  re- 
plierait devant  lVnnemi ,  pour  conserver  quelques  régi- 
ments a  son  pays?  Ne  voyez-vous  denc  pas  que  ,  loin  de 
servir  la  République,  eo  délaissant  Les  vaisseaux  du  com- 
mrree  pour  sauver  ceux  de  l'Etat,  vous  porte*  ,  au  con- 
traire, le  coup  le  plus  terrible  i  sa  prospérité?  C'est  i 
me  si  un  homme  se  laissait  percer  le  cœur  pour  cos 
son  bras  :  ce  liras  ,  citoyens  ,  c'est  la  marine  ;  le  cœur  , 
c'est  le  commerce. 

Mais,  devuis-je  m'a  t  tendre  que  j'aurais  à  vous  rappeler 
le  but  de  votre  institution  ?  Comment  nvez-vous  pu  outdicr, 
vous,  enfants  du  commerce  ,  que  celui-ci  est  l'anic  de  la 
marine,  qui  n'a  été  créée  que  pour  proléger  le  commerce 
maritime  ,  tes  vaisseaux  ,  ses  établissements  ;  comme  la 
gendarmerie  n'a  été  instituée  et  ne  parcourt  les  grandes 
route*  que  pour  dt-f.udrc  cl  convoyer  le  commerce  in- 
térieur ?  Kt  faut-il  von*  répéter  «pie  ,  vins  commerce  ,  il 
n'c*t  pas  besoin  de  marine  ?  Ce  sont  de  ces  vérités  ti  con- 
nues, de  ces  principes  si  simples,  qu'rl  n'est  pas  permit  de 
les  ignorer,  i  l  encore  moins  de  les  mal  interpréter.  Com- 
bien donc  te  sont  rendus  coupables  ceux  qui  les  ont  mé- 
connus? 

Marins,  tout  me  fait  un  devoir,  et  certes,  je  le  rempli- 
rai, de  m'opposer  de  toutes  les  forces  de  l'instruction  et 
de  l'autorité,  à  ce  «pic  les  préjugés  de  l'ancienne  marine 
contre  le  commerce  ne  se  remontrent  dans  la  nouvelle. 
Non,  le  système  absurde  et  pernicieux  de  n'envisager  le 
commerce  que  subordonnémeul  à  la  marine,  ne  Sera  point 
adopté  sous  un  régime  républicain. 

Je  vous  engage,  citoyens,  à  méditer,  avec  d'autant  plut 
d'attention,  les  principes  «pic  je  viens  de  vous  exposer , 
que  les  récompenses  du  gonveruerm  nt  ne  vous  seront  ac- 
cordées qu'en  raison  des  services  que  vous  aurez  r«  ndus 
au  eoininerre,  et  croyez  qu'alors  jo  mettrai  tout  mou  bon- 
heur à  vont  les  obtenir. 

Vos  devoirs  ainsi  tracés,  j'espère  qne  vous  ne  vous  per- 
mettra plus  de  let  commenter  ,  et  je  vous  ordonne  ,  au 
nom  de  la  loi,  de  sauver  avant  tout  vos  convois. 

Signé  Tnrci'ET. 

Extrait  d'une  lettre  officielle  écrite  d'Anvers .  au  ministre 
de  la  marine ,  en  date  du  29  germinal. 

Gloire  immortelle  aux  deux  Républiques  !  L'Escaut  est 
ouvert,  et  nos  vieux  sont  comblés  '.  Je  m'empresse  de  vous 
apprendre  qu'il  est  entré  ici,  ce  soir,  un  bâtiment  suédois 
chargé  en  sucre  et  café. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CIXQ-CEXTS. 
Suite  de  la  séance  du  h  floréal. 

nrulhd  termine  son  rapport  par  un  projet  tic  réso- 
lution rappelant  les  lois  qni  prononcent  la  peine  de 
(Importation  contre  les  prêtres  turbulents.  Adopté.  — 
Villcrsfail  mettre  '200  millions,  valeur  fixe,  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  gnerre— Rapport  de  Rontonx, 
et  projet  portant  qu'en  cas  d'impossibilité  de  constater 
qui  du  père  ou  du  fils  est  décédé  le  premier,  le  perc 
sera  présumé  être  le  prédécédtî.  Ajournement  — 
Message  du  Directoire,  par  lequel  il  demande  que  la 
légion  de  police  de  Paris  soit  mise  à  sa  disposition 
pour  être  envoyée  aux  armées.  Talot  fait  convenir 
Cf  Uc  demande  en  résolution, 
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S.  B.  Dans  la  séance  da  7,  le  Conseil  des  Qnq- 
Ccnls  a  accordé  une  pension  de  2,000  Uv.  à  chacune 
des  veuves  des  représentants  du  peuple,  victimes  du 
91  mai. 

Savary,  au  nom  d'une  commission  spéciale,  a  pro- 
posé une  fetc  de  la  Victoire  qui  serait  célébrée  le  20 
de  ce  mois. 

L'impression  et  l'ajournement  ont  été  prononcés. 


N-  210.      Konidi  9  floréal    (26  avril). 


ANGLETERRE.  —  tendres,  le  il  avril.—  Ac- 
quittement honorable  du  vice-amiral  Gornwallis ,  ac- 
cusé de  désobéissance  pour  être  rentré  dans  les  ports 
d'Angleterre  quand  il  avait  reçu  l'ordre  d'aller  aux 
Barbades. 

Italie.  —  Réception,  à  Gènes,  du  ministre  de 
Fraucc,  FeypoulU  Discours  qu'il  a  adressé  au  doge  à 
celle  occasion. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
ARMÉE  D'ITALIE. 

Encore  une  victoire  remportée  par  cette  infatigua- 
ble  armée  d'Italie!  Voici  les  nouvelles  officielles  pu- 
bliées dans  le  numéro  du  Rédacteur  d'bier. 

Le  générât  en  chef  de  l'armée  d'Halle,  au  Directoire  cx/ch- 
lif.  —  Au  quartier-général  à  lascar ,  le  27  germinal 
an  IV. 

Je  vous  al  rendu  compte,  citoyens  directeurs ,  des  deux 
victoires  que  notre  armée  a  remportées  sur  le»  armées  au- 
trichienne et  sardo  combinées  ;  j'ai  à  vous  rendre  compte 
aujourd'hui  des  opréralious  de  l'armée  pendant  la  journée 
du  20,  e'est-a-dirc  du  combat  de  Dcgo,  de  celui  de  Saint- 
Jean  ,  de  l'occupation  de  Monlescmo ,  «t  de  ma  jonction 
avec  la  division  du  général  Serrurier,  que  j'avais  laisse 
pour  garder  le  Tanaro  et  la  «allée  d'Oncllle. 

La  droite  de  l'armée ,  fatiguée  du  combat  de  la  veille  qui 
avait  fini  fort  lard,  tout  entière  livrée  4  la  sécurité  de  la 
victoire,  se  laissa  enlever  a  la  pointo  du  jour  le  village  de 
Dego  par  7,000  Autrichiens,  qui  vinrent  l'attaquer  avec  la 
plus  grande  audace  {*).  La  générale  battit  bientôt  à  l'aile 
droite,  et  immédiatement  après  au  quartier-général.  Le 
général  Masséna ,  des  l'Instant  qu'il  eût  rallié  une  partie 
de  ses  troupes,  commença  l'attaque;  nos  troupes  furent 
repoussées  par  trois  fois  différentes.  Quand  j'arrivai ,  je 
trouvai  la  général  Causse,  ralliant  la  OU*  demi-brigade, 
chargeant  les  ennemis,  et  prêt  a  les  atteindre  a  la  baïon- 
nette, lorsqu'il  tomba  blessé  a  mort.  La  manière  dont  il 
s'était  conduit  la  veille,  sa  conduito  Intrépide  au  moment 
de  sa  niort,  l'on  fait  vivoment  regretter  du  soldat.  La  pre- 
mière chose  qu'il  me  demanda  lorsqu'il  me  vit ,  fut  i  •  liego 
rst-il  repris? »  Il  était  deux  bernes  après  midi,  et  rien 
n'était  encore  décidé  ;  déjà  je  faisais  former  en  colonne  la 
S0*  demi-brigade,  commandée  par  le  général  de  brigade 
Victor,  lorsque  l'adjodaiit-général  1  .aunes  rallie  la  8*  dcml- 
brigade  d'infanlcrio  légère ,  cl  s*  précipite ,  a  sa  téte ,  sur 
la  gauebe  do  l'attaque  :  un  instant  ses  troupes  chanceie- 
reul,  mais  il  les  décida  par  Bon  intrépidité.  Ce  brave  offi- 
cier a  eu ,  pendant  le  combat ,  une  épaulclte  emportée  par 
une  balle  ;  il  s'est ,  depuis  la  guerre ,  distingué  par  son  ac- 
tivité, son  courage  et  ses  connaissances.  Je  vous  demande 
pour  lui  la  place  de  général  de  brigade ,  vacante  par  la 
mort  du  général  Causse. 

La  cavalerie  acheva  la  déroute  et  recueillit  grand  nom- 
bre de  prisonniers.  L'un  évalue  la  perle  de  l'ennemi  à 
2,000  hommes ,  dont  1,400  prisonniers,  parait  lesquels 
plusieurs  officiers  supérieurs.  Mous  avons  perdu  le  cbef 
de  brigade  Rondeau,  surnommé  te  brave,  et  le  chef  de  bri- 
gade Du  puis. 

L'adjiKlant-général  Vignotle ,  sous-chef  de  l'élal-major , 
Cl  le  citoyen  Murât ,  mon  aide -de-camp ,  chef  de  brigade , 
ont  beaucoup  conlrlbé  au  sucées  de  celte  journée. 

D'un  autre  côté ,  le  général  nuaca  s'est  emparé  de  la  po- 

(•!  tlrnullru,  r»in;r/mt  réparer  ws  retires  ,  r.itsrmMJ  <;■%  *c|i| 
nulle  Iiouiiik-».  l'élite  île  son  .inuee,  |i«ur  tenter  ce  cs>u|»  cle  «le- 


sltion  Intéressante  de  Saint-Jean,  qui  domine  la  vallée  do 
la  Borraida  ;  il  a  pris  deux  pièces  de  canon  et  fait  cent  pri- 
sonniers. 

Le  général  de  division  Serrurier  s'est  emparé  des  hau- 
teurs de  Bail  solo ,  de  Bagitusco  et  de  Ponte-Nocelto  ;  il  a 
fait  soixante-un  prisonniers ,  parmi  lesquels  un  lieutenant» 
colonel. 

Le  général  Augereau  a  occupé  les  redoutes  do  Monlc- 
zemo ,  que  l'ennemi  a  évacuées  a  son  approche  ;  Il  a  par  la 
ouvert  nos  communications  avec  la  vallée  du  Tanaro  et  la 
division  du  général  Serrurier. 

Il  m'est  Impossible  de  vous  envoyer  les  traits  de  courage 
et  les  noms  de  ceux  qui  se  sont  spécialement  distingués  ; 
des  le  moment  que  nous  serons  moins  en  mouvement ,  et 
que  lea  différents  généraux  auront  envoyé  leur  relation  a 
I  état-uiajoi ,  Je  m'empresse  rai  de  vous  en  faire  part. 

Signé  Bi'oxapsiitb. 

Extrait  d'une  lettre  du  commissaire  du  Directoire  exécutif 
près  l'armée  d'Italie,  au  citoyen  Vantât.  —  A  mil*' 
$imo,  le  23  yerminat,  l'an  if  de  ta  République  fran- 
çaise. 

Je  vous  écris  ces  deux  lignes  pour  vous  apprendre  quo 
l'armée  piémonlalsc  a  évacué  le  camp  retranché  de  Céva, 
ainsi  que  la  ville.  Nos  troupes  y  sont  maintenant.  Ils  ont 
seulement  laissé  cinq  a  six  cents  hommes  dans  le  fort  qui 
ne  fera  pas  une  longue  résistance. 

Variétés.  —  Notice  de  la  séance  publique  du  Ly- 
cée des  arts.  Lettre  sur  les  vols  et  assassinats  com- 
mis dans  le  département  de  Seine-et-Marne  et  au- 
tres voisins  : 

Farta,  ce  T  Jtorénl,  as  IV. 
J'arrive  d'un  petit  voyage  que  j'ai  fait  à  Mclun  ,  chef- 
lieu  du  département  de  Seine-el-Marue ,  et  disns  le*  envi- 
rons. Ce  département  est  infesté,  comme  tant  d'autres, 
de  brigand»  qui ,  par  de*  tentatives  réitérées  de  volt  et 
d'assasaiiiaU .  dont  plusieurs  ont  clé  commis  d'une  ma- 
nière atroce ,  y  ont  répandu  ,  depuis  quelque*  mois ,  un 
nouveau  genre  de  terreur.  Sur  vingt  faits  que  j'ai  pu  re— 
eneillir  ,  je  ne  citerai  que  ceux  sur  lesquels  j'ai  des  rvnsei- 
mrnis  |>ositifs. 

Dans  le  courant  de  l'hiver  dernier,  un  soir,  la  servante 
du  citoyen  A) ol,  propriétaire  è  Meraourt,  «prirent  un 
mon v  émeut  extraordinaire  tout  une  remise  :  elle  i  roit  que 
c'est  le  chien  de  la  maison ,  elle  l'appelle.  Au  même  mo- 
ment ,  paraissent  six  hommes  arasés  jusqu'aux  dents.  fcllo 
a  le  temps  de  te  sauver  dans  une  salie  basse ,  qwi  était  le 
seul  passage  ouvert ,  et  ferme  après  elle  la  porto.  Il  n'y 
avait  dans  Imite  la  maison  que  le  citoyen  A  vol.  Agé  de 
soixante-quinse  ans  ,  sa  femme  qui  n'est  guère  plus  jeune, 
un  vieux  domestique  impoiaui,  et  celte  servante.  Le  do- 
mestique, voyant  l'effroi  de  la  servante ,  pousse  un  verrou 
au  haut  de  la  porte;  comme  il  n'y  en  avait  pu  en  bas,  les 
brigands  avec  un  fort  bâton  cherchent  par  là  à  soulever  la 
porte.  Le  citoyen  Ayot ,  au  premier  brait,  était  descendu 
avec  un  fusil  i  deux  coups.  Il  profila  de  l'ouverture  que 
le  bAtnn  fait  à  la  porte,  comme  d'une  canardière  pour  y 
passer  le  bout  du  fusil,  et  lue  raide  un  d'eux  :  ce  qui  dis- 
perse les  autres  pour  quelques  instants ,  dont  le  citoyen 
Ayot  profile  pour  monter  au  premier.  De  là ,  voyant  les 
brigands  revenir  a  la  charge,  il  lâche  son  second  coup,  qui 
en  jette  encore  uu  à  bas.  Le  citoyen  Ayot  soutient  ainsi 
cette  espèce  de  siège  avec  le  plut  grand  sang-froid  ;  sa 
femme  chargeait,  et  il  ajustait.  Après  plusieurs  coup*  tirés, 
les  brigands  effrayé»  h  leur  tour  ,  abandouaent  la  tenta- 
tive. Toute  la  maison  resta  dam  l'inquiétude  jusqu'au  len- 
demain matin ,  que  le  jour  permettant  de  sortir  avec  assu- 
rance ,  on  trouva  les  cadavres  de  deux  liommra  tués ,  bien 
mis,  ayant  une  tomme  considérable  en  or  sur  eux.  Une 
trace  de  sang  fit  conjecturer  qu'il  y  avait  encore  un  ou 
deux  brigands  qui  étaient  au  moins  blessé».  On  en  suivit 
la  trace  jusqu'au  canal  qui  avuitiou  Nemours.  Un  n'a  rien 
trouvé  en  fouillent ,  et  on  n'a  pu  découvrir  les  auteurs  de 
ce  vol  projeté. 

A  peu  de  temps  de  In,  on  a  assassiné  le  citoyen  Thurel, 
propriétaire  à  Villtmviicus ,  hameau  du  département  de 
Seine-et-Marne. 
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En  germinal ,  le  citoyeu  Prescbez,  propriétaire  a  Neslc, 
pre*  Kozoy  ,  a  été  égoigc  d'une  manière  atroce  chez  lui 
avoc  1rs  deux  seules  fUMMI  qui  y  fusscut. 

Vers  le  milieu  du  mémo  rouis ,  le  ciiuyin  Jauson ,  an- 
cien maire,  aubergiste  au  village  de  Guigues ,  sur  la  ruute 
d«  Troie ,  duuue  a  loger  à  deux  personnes  ,  duiit  il  recon- 
naît 1  une  pour  être  Uoudroux  de  Urie-sur-Ycres,  (ci-dctaul 
Dric-conite-Kobeii  :  )  nom  i «tiendrons  sur  ce  Uoudroux. 
Quelques  minutes  après,  arrivent  deux  autres  individus  , 
dont  U  présence  fait  naître  des  soupçons  au  citoyen  Juusou 
(|ui,  par  précaution,  les  «nlerina  dausleur  chambre.  Lors- 
qu'il lut  au  bas  de  l'escalier,  Uoudroux,  un  des  deux 
premiers  venus ,  lui  appuie  sur  la  poitrine  un  pistolet 
charge  de  sept  chévrotiues.  Le  citoyen  Jausou  écarte  de 
la  t ii.4t ii  le  pistolet ,  au  momeut  où  il  part ,  el  lutte  contre 
Uoudroux  ,  tandis  que  le  camarade  de  celui-ci  va  oui  rir 
aux  deux  autres  qui  étaient  sous  clé.  La  maisou  du  citoyeu 
Jausou  était  à  quatre  pat  de  la  brigade  de  la  gendarmerie 
du  lieu.  On  accourt  au  bruit;  niai*  les  scélérats  curent  le 
temps  de  s'étader,  laissaut  le  citoyen  Jausion  avec  quel- 
ques contusious  à  la  tôle.  On  a  retrouve  le  pistolet  et  un 
poignard. 

Le  lendemain  ou  sur-lendemain,  h  Ponlhierry,  mute  de 
Fontainebleau,  l'agent  municipal  du  lieu  voit  passer  ,  sur 
le  tard,  huit  à  neul  individus  qu'il  interpelle  pour  voir  leurs 
passeports.  Un  d'eux  à  cheval  s  étade  au  galop:  cela 
donne  quelques  soupçons  à  l'agent  ;  mais  comme  il  trouve 
les  passeports  des  autres  en  règle ,  il  les  laisse  continuer 
leur  route ,  quoique  peu  rassure  sur  leurs  îulentions. 

Vingt-quatre  heures  après,  ou  apprend  que  le  citoyen 
Kumel ,  agBHI  nrnnififn1  el  propriétaire  a  Sermaiso  ,  ha- 
meau sur  la  rite  gauche  de  la  Seine ,  adossé  coulre  la  fo- 
r.'l  de  Fontainebleau,  eu  face  de  Charnelle,  village  qui 
est  sur  la  me  droite  a  deux  lieues  de  Meluu ,  a  cte  assas- 
siné avec  toute  sa  maisou  ,  au  nombre  de  cinq  personnes  ; 
le  citoyen  Huinrl,  sa  femme,  leur  servante  ,  le  jardinier 
et  le  bis  de  celui-ci  qui  était  venu  dans  ie  jour  t  oir  son 
père,  et  que  le  citoyen  Hume!  avait  retenu  à  coucher 
parce  qu'il  était  tard. 

La  maisou  du  citoyen  Kumel  est  à  l'extrémité  du  ha- 
meau ,  en  remontant  la  Seine  ,  et  baue  dans  un  dus  assez 
considérable,  qui  n'est  fermé  que  par  une  baie  tive.  Elle 
était  entamée  du  coté  de  la  rivière,  et  ou  présume  que 
c'est  par  la  que  les  brigands  se  s  oui  fait  jour.  La  salle  a 
manger  donnait  de  ce  coté  et  les  porte»  en  août  v  ilrées  ;  il 
y  a  lieu  de  croire  que  le  ciloyrn  Kumel  allait  souper  avec 
sa  femme  au  moment  de  la  catastrophe  ;  une  omelette , 
trouvée  sur  la  table  ,  le  fait  justement  conjecturer. 

Le  citoyen  Kumel  était  un  homme  de  quarante-rinq  à 
cinquaute  ans ,  sec  et  de  grande  taille  ;  il  s'est  sureineul 
delendu  long  temps,  car  un  gros  bâton  noueux  à  coté  de 
lui  était  bai: lie  de  coupi  de  sabre  :  pour  lui,  il  avait  la  téle 
pilée,  les  mains  et  les  bras  couturés  ;  ses  mains  étaient 
attachées  derrière  le  dos ,  ainsi  que  sa  femme  qui  avait  le 
coup  coupé  et  le  sein  ouvert;  a  quelques  pas,  uu  peu  plus 
loin ,  était  la  servante  dans  le  même  état  ;  dans  une  pièce 
voisiue,  au  bas  de  l'escalier,  étaient  étendus  le  jardinier 
et  son  (ils ,  qui  vraisemblablement  auront  été  assassinés 
brusquement  comme  ils  accouraient  au  bruit ,  car  ils  s'é- 
taient couchés  de  bonne  heure. 

Ces  malheureuses  victimes  étaient  tellement  baignées 
dans  leur  sang  ,  que  l'on  n'a  pu  distinguer  de  quoi  étaient 
les  cordes  qui  avaient  servi  à  les  lier. 

Ce  qui  prouve  le  comble  de  la  scélératesse ,  c'est  que 
les  assassins ,  après  cette  effroyable  expédition  ,  oui  mangé 
un  pi  té  dont  on  a  reconnu  sur  le  buffet  quelques  débris 
entourés  de  bouteilles  vides.  Ils  ont  enlevé  ensuite  tout  à 
leur  aise  les  effets  les  plus  précieux  ,  et  conséquepiment 
les  plus  faciles  à  emporter,  tels  qu'argenterie,  bijoux,  etc. 

Les  brigands  avaient  pris  la  précaution  de  barricader  les 
portes  de  deux  maisons  de  paysans  les  plus  voisines  de 
celles  du  citoyeu  Kumel,  probablement  pour  les  empêcher 
de  venir  à  son  secours.  C'est  à  ces  portes  qu'on  a  trouvé 


le  leudt  main  deux  fusils  chargés  qui  ont  été  recoumis  avoir 
appartenu  s  cet  lufotluué  citoyen. 

Depuis  re  massacre ,  il  t'est  fait  dans  divers  lieux  des 
tentatives  d'as*a»*itials ,  notamment  à  Gtisetiois,  situé  cu- 
ire Guignes  el  Meluu. 

Enûn ,  le  3  floréal ,  sur  les  9  heures  du  soir  ,  le  citoyen 
Rasseriau  ,  boucher  de  lîrie  sur -Yères  ,  retenait  dans  Sa 
toiture ,  avec  sa  femme  et  sa  fille  ,  du  marché  de  Poissy. 
A  la  descente  de  la  montagne,  entre  Ifarolles  et  Senteny, 
il  aperçoit  une  dizaine  d'hommes  qui  se  partagent  en  deux 
bandes  des  deux  cotés  d«  la  roule  ;  il  dit  à  sa  femme  et  à 
sa  fille  de  ne  poiul  s 'effrayer ,  qu'ils  vont  être  attaqués  et 
volés.  Les  doux  troupes  se  rapprochent  en  effet ,  et  il  re- 
connaît  dans  le  prrmicr  qui  se  présente  à  la  portière,  le 
fameux  Uoudroux  de  Brie,  l'assassin  de  Jausou  «le  Gui- 
gnes ,  et  probablement  de  bien  d'autres.  Le  citoyen  Bas- 
scriau  l'appelle  par  son  nom ,  et  lui  dit  avec  assez  de  sang- 
Innd  :  mon  cher  Uoudroux ,  tu  sais  que  je  sut*  ton  bon 
voisin,  tu  ne  seras  pas  assez  barbare  pour  faire  périr  un 
pere  de  famille,  la  seule  ressource  de  six  enfants  ;  au  sur- 
plus  ,  je  vais  vous  donner  tout  ce  que  j'ai. 

On  lui  a  pris  1,800  litres  en  assignats,  dans  deux  por- 
tefeudles  ,  120  bvres  en  or,  37  *  J8  livres  eu  diverses 
■normales  métalliques,  sa  montre,  ses  boucles  de  souliers, 
une  boucle  de  jarretière  ,  une  croix  d'or  a  sa  femme  ,  qu'on 
a  fouillée  jusque  dans  son  corset,  ainsi  que  sa  fi  le. 

Le  citoyen  Basseriau  s'est  laissé  dévaliser  «ans  témoigner 
la  nsoiudre  émotion.  Comme  ils  finissaient,  —  tenez,  leur 
dit  il  ,  j'ai  là  deux  pots  où  il  y  a  bien  une  trentaine  de  li- 
vres de  petit  salé,  les  voulez-vous?  —  Pourquoi  pas,  dit 
l'un  d'eux  ,  c'est  une  marchandise  bonne  pour  uous.  En 
disant  ces  mots,  le  brigand  s'empare  des  pots  ,  eu  remplit 
un  mouchoir  tant  qu  il  peut  en  tenir.  Le  pot  vidé  et  mis  à 
,errc  *  yW"*  «h*lancc  de  la  voiture,  Uasseriau  dit  à  ce- 
lui qui  était  le  plus  friand  du  petit  salé  :  Kends-moi  le 
pot;  lu  n'eu  ferais  rien,  et  il  peut  m'élre  encore  utile 
pour  mon  ménage. — Descends  le  prendre,  répond  le  bri- 
gand; Uasseriau,  sans  se  déconcerter,  descend  de  voiture 
et  va  le  ramasser.  Comme  il  remontait ,  un  de  la  bande  , 
qui  était  Auvergnat ,  lui  dit  :  tu  as  encore  un  ruban  du 
queue  ,  je  veux  l'avoir.  —  Volontiers  ,  réplique  le  citoyeu 
Uasseriau,  mais  ne  vas  pas  m'etraugter  avec  ;  et  il  se  laissa 
ùter  le  ruban. 

11  croyait  être  débarrassé  de  celle  mauvaise  rencontre, 
lorsqu'ou  des  scélérats  se  ravisant,  dit,  Uoudroux  :  il  faut 
Mm  lumen  Non,  f......  je  ne  le  veux  pas,  dit  Uou- 
droux ;  c'est  uu  bon  garçon,  je  le  protège.  —  Tu  uc  le 
teux  ja*;  eh  liien,  lu  l'en  re|»  ntiras  ;  tou  indulgence  nous 
portera  malheur.  Enfin  ils  s'cloigncut. 

Le  citoyen  Basseriau  les  suit  quelque  temps  des  yeux  , 
il  leur  voit  prendre  la  route  de  Doissy-Saint-Lèger ,  il 
ne  doute  pas  que  ce  ne  soit  pour  s'arbemiuer  vers  Paris. 
Il  se  rend  à  une  petite  auberge  isolée  sur  la  route,  eu  fare 
de  Senteny.  Il  apprend  de  l'aubergiste  ,  le  citoyen  Gé- 
rard ,  que  les  brigand*  étaient  venus  une  heure  aupara- 
tant  chez  lui ,  et  qu'il  avait  eu  bien  de  la  peine  à  les  met- 
tre dehors;  qu'Us  lui  avaient  déclaré  qu'obligés  de  courir 
même  de  nuit ,  pour  des  missions  importantes  dont  ils 
étaient  chargés  ,  il  pourrait  arriver  qu'ils  se  présentassent 
à  sa  porte  fort  lard  dans  la  nuit,  et  que  pour  lui  oler  toute 
inquiétude  dans  un  temps  où  l'on  parlait  de  tous  cotés 
d'assassinats,  ils  l'appelleraient  el  lui  diraient  que  c'était 
le  Groi-GrtU  qui  venait  avec  ses  amis  pour  se  reposer  chez 
lui.  Le  citoyen  Uasseriau  dépose  dans  l'auberge  sa  femme 
et  sa  fille  ,  et  y  laisse  sa  voiture.  Monté  sur  son  cheval , 
malgré  leurs  représentation* ,  et  prenant  uu  chemin  dé- 
tourné s  travers  les  bruyères  ,  les  fossés ,  etc.  ,  il  fait  le 
tour  du  parc  de.  Grosbots  à  droite  et  arrive  à  dix  heures 
et  demie  à  Uoissy-Sainl-Lcger. 

▲  quelque  distance  de  ce  village ,  il  croit  reconnaître 
deux  des  assaillants  ;  sou  cheval  était  renJu  ,  ayant  fait 
daus  le  jour  même  la  route  de  Poissy  jusqu'à  Senteny  , 
atec  une  voilure  chargée ,  ce  qui  fan  uue  douzaine  de 
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lieue»,  par  un  iVmin  montagneux  et  pénible,  y  rompu i  i 
li  traversée  de  Paris.  Le  ritosrn  ILassciiau  n-  rotirhe  loti l 
du  long  de  ion  i  ht  val ,  aoi|uel  il  enfonce  un  fi-r  pointu 
qu'il  tenait  à  la  main  pour  le  ranimer ,  cl  passant  bride 
abattue  mire  nus  deux  hommes,  il  arrive  à  l'audience 
de  Itmssy ,  où  clail  nn  pelit  piquet  de  dragous  faisant  le 
sers icc  Je  la  gendarmerie  pour  la  sûreté  du  pays.  Il  le* 
ri'ipurrt,  il  invite  quelques  habitants  a  se  joindre  à  eus  : 
ainsi  rassembles,  il  se  lient  une  esjicce  de  conseil  de  guerre 
où  le  citoyen  Basseriau  propuse  de  tendre  des  cordes  dans 
la  grande  rue  du  village  par  où  les  brigands  devaient  na- 
turellement passer.  L'ouibrc  des  maisons  ,  qui  cachait  la 
lune,  favorisait  ce  stratagème,  il  fut  rejeté  :  et  comme  les 
moments  étaient  précieux ,  le  citoyen  Basseriau  dispose  sa 
petite  troupe;  il  tonne  avant-garde,  corps  do  bataille  et 
arrière-garde.  Lui-même  se  mcl  intrépidement  à  la  tèle  , 
armé  d'une  broche  qui  lui  servait  à  la  fois  de  défense  et 
de  liàlou  de  commandement.  A  peine  ont-ils  fait  quelques 
pas  qu'ils  aperçoivent  les  brigands  :  par  malheur  quelques 
femmes  qui  avaioul  suivi  de  loin  leurs  maris,  effrayées  de 
l'idée  que  les  scélérats  était  ut  armés  de  pistolets  à  deux 
coups,  jettent  quelques  cris  qui  avertissent  ceux-ci  dont 
moitié  ,  par  ce  contre-temps  a  pu  s'échapper.  A  ces  cris, 
le  citoyen  IVasseriau  ,  saus  perdre  de  temps ,  se  jetle  sur 
les  brigands  ;  il  enfile  avec  sa  broebe  le  premier  qui  se 
présente ,  et  qui  était  celui-là  même  qui  avait  rempli  son 
mouchoir  de  petit  salé.  L'autre  se  relevé  un  peu  et  re- 
tombe mort  sur  la  place.  Un  crochet  de  la  broche  ,  le  ci- 
toyen Basseriau  porte  un  coup  dans  l'estomac  a  Boudroux 
qu'il  reconnaît,  et  le  jette  de  coté  en  recommandant  qu'on 
ne  lui  fasse  pas  de  mal,  comme  étant  le  chef  de  la  bande 
et  le  plus  eu  elal  de  donner  les  renseignements  les  pins 
important*.  Un  troisième  a  été  blessé  par  la  brigade  de 
manière  à  n'en  pas  revenir  ,  à  ce  que  l'on  croit.  Deux  au- 
tres ont  été  saisis  sans  coup  férir.  Le  reste  s'est  évadé. 

Le  bruit  s'esl  bientôt  répandu  dans  le  pays  que  Ilou- 
droux  ,  ce  fameux  chef  de  brigands  ,  qui  était  la  terreur 
du  département  de  Seine-cl-Matne ,  axait  été  saisi  à 
Boissy-Saiul-Légcr.  De  plusieurs  lieues  à  la  ronde,  il  s'est 
reodu ,  dans  la  journée  du  lendemaiu ,  une  foule  immense, 
pour  s'assurer  de  la  réalité  du  fait.  Cette  capture  a  ré- 
pandu la  joie  dans  le  département ,  et  a  calmé  un  peu  les 
alarmes. 

Un  gendarme ,  introduit  dans  la  prison  de  Roudroux  , 
en  a  lire,  avec  l'adresse  d  usage  eu  pareil  ras,  des  ren- 
scigiiiuie.nl s  précieux.  C'est  alors  que  Boudroux  a  avoue 
qu'il  était  l'assassin  du  citoyen  Jauson  ,  ancien  maire  de 
4>uigncs;  que  c'était  lui  qui  lui  avait  tiré  le  coup  de  pis- 
tolet ;  qu'il  avait  cinquante  hommes  à  ses  ordres  dans  Pans, 
et  plus  de  vingt  dépôts  dans  celle  mémo  ville,  où  l'on 
trouverait  plus  de  200  mille  livres,  \aleur  métallique,  des 
effets  précieux,  etc.  Celle  déclaration  s'est  trouvée  con- 
firmée dans  la  journée  du  j  par  un  quidam  venu  de  Paris , 
et  qui  a  déclaré  par  écrit  avoir  une  commode  appât  tenant 
audit  Boudroux,  en  assuiaut  cependant  qu'il  n'y  as  ail  rien 
dedans. 

Le  citoyen  Basseriau  a  éle  voir,  comme  les  autres,  Bou- 
droux dans  sa  prison.  Parle-moi  bouteille,  lui  dit  Boudroux 
en  le  voyant  entrer ,  car  tu  me  dois  la  sic.  C'est  alors  que 
le  citoyen  Basseriau  apprit  de  lui  la  signification  de  l'ar- 
got lumen.  L'iutrépido  boucher  se  trouva  mal,  eu  songeant 
de  sang-froid  au  danger  qu'il  avait  couru. 

En  réfléchissant  sur  les  détails  de  cet  événement,  on  ne 
peut  s'empêcher  de  payer  un  juste  tribut  d'éloges  à  ce  ci- 
toyen pour  son  conrage ,  son  dévouement ,  et  pou  r  l'in- 
telligence avec  laquelle  il  a  dirigé  l'attaque  des  brigands. 
Le  département  de  Seine-et-Marne  a  du  écrire  au  minis- 
tre pour  le  recommander  et  lui  faire  obtenir  la  récompense 
que  mérite  son  action  vraiment  civique.  D'ailleurs ,  indé- 
pendamment de  ses  effets  volé»  ,  il  est  a  la  veille  de  per- 
dre son  cheval ,  abimé  de  fatigues  et  de  meurtrissures 
dans  les  broyer  s,  lui-même  a  les  mollets  a  moitié  dé- 
chirés. 

Revenons  à  BouJroux.  Il  a  été  arrêté  en  uniforme,  ru 
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boite ,  et  mis  tort  proprement  ;  il  axait  une  bounc  somme 
sur  lui. 

Peu  de  temps  avant  la  révolution ,  ce  chef  de  bandits 
avait  été  arrêté  pour  vul  de  grand  chemin  ,  et  conformé- 
ment aux  lois  qui  existaient  em  orc ,  il  aurait  expié  son 
crime  sur  la  roue;  mais  les  sentinitnts  d'humanité  et  de 
philosophie  qui  se  propigeaient  alors  ,  et  qui  avaient  dis- 
posé 1rs  rsprit»  à  une  proportion  plus  modérée  entre  le» 
délits  et  les  peines  ,  détermiua  les  juges  à  atténuer  son  af- 
faire, et  il  fut  condamné  seulement  a  être  foueilé  et  mar- 
qué ,  et  aux  galères  à  perpétuité.  Des  personnes  ont  assuré 
qu'il  avait  sur  la  poitrine  de»  slygmates  de  chouan  ;  elles 
se  sont  probablement  trompées ,  elle  voulaient  dire  sur 
l'épaule. 

A  l'époque  de  la  révolution,  il  s'est  échappé  du  bagne, 
comme  tant  de  scélérats  de  son  espèce,  pour  aller  com- 
mettre à  Bordeaux  plusieurs  faux  qui  l'ont  fait  coudauinr-r 
de  rechef  à  vingt  années  de  fer.  Il  a  encore  trouvé  le 
moyen  de  s'évader,  et  cela  ne  doit  pas  surprendre;  car 
il  a  dit  dans  la  prison  de  Poissy  que  la  peine  des  fers  qui 
était  la  seule  qu'il  pût  subir,  aux  tenues  du  nouveau 
code,  pour  vol  de  grand  chemin,  ne  l'inquiétait  pas,  mais 
qu'il  n'était  pas  aussi  tranquille  sur  l'assassinat  de  Gui- 
gnes ;  il  a  raison. 

Le  tribunalcrimini'l  du  département  de  Scine-ol-Manie, 
informe  de  sa  translation  de  Poissy  dans  les  prisons  de 
Versailles,  le  réclame  aprea  le  premier  jugement  pour  le 
vol  de  Santeny,  qui  est  du  département  de  Seine-et-Oise, 
pour  le  juger  à  son  tour  pour  l'assassinat  du  citoyen  Jau- 
son de  Gtiignrs.  Ou  a  pris  toutes  les  précautions  pour 
qu'il  ne  pût  pas  s'échapper  une  troisième  fois,  cl  il  doit 
avoir  les  fers  aux  pieds  et  aux  mains. 

Je  m'abstiendrai  de  tonte  réflexion  sur  l'organisation  de 
ces  troupes  de  scélérats  qui  désolent  non  seulement  les 
départements  de  Seine-et-Manie,  de  Seine-et-Oisc  et  de 
la  Seine,  mais  encore  le»  plus  éloignés.  Les  détails  affli- 
geants qui  en  viennent  de  lous  les  cotés,  font  frémir  la 
nature,  le»  assassinats  commis  par  ces  monstres  étant  ac- 
compagnés de  circonstances  atroces;  surcroit  d'horreur 
que  l'on  ne  conçoit  pas,  puisqu'ils  s'y  lisant  de  gailé  de 
creur  cl  sans  nécessité;  car  aujourd'hui,  en  se  contentant 
de  voler,  ils  n'encoureul  pas  la  peiue  de  mort.  J'observe- 
rai toutefois  que  si  en  Angleterre  ou  n'est  point  obligé  de  se 
munir  d'armes,  surtout  pour  voyager,  parce  que  les  voleurs 
n'y  assassinent  pas; dans  les  royaumes  de  Napu s  et  de 
Sicile  où  le»  voleurs  sout  presque  toujours  assassins,  non 
seuli  ment  tout  propriétaire  est  aulonsé  à  avoir  cbei  lui 
des  armes  pour  sa  défense  légitime,  mais  encore  tout  in- 
dividu qni  voyage  ne  marche  jamais  sans  avoir  des  pisto- 
lolels  a  sa  cciuturc  et  son  fusil  en  bandoulière,  elles  ber- 
gers eux-mêmes  gardent  ainsi  leurs  troupeaux;  et  puis- 
qu'aujourd'hui,  en  France,  les  biigands  liennrnt  la  même 
conduite  que  ceux  de  la  Calabre  et  de  la  Pottillc ,  il  est 
convenable  que  les  hibilautsou  voyageurs  de  ce  pays-ci, 
surtout  quand  ils  sont  domicilié*  et  connus,  soient  auto- 
risés i  •'armer,  ou  bien  le  gouvernement  doit  leur  en  évi- 
ter l'embarras  par  dos  précautions  sûre». 

Il  est  certain  que,  dans  ce  moment-ci,  les  coquins  out 
beau  jeu,  surtout  contre  les  propriétaires  un  peu  aisés, 
qui,  la  plupart,  sont  aujourd'hui  sans  armes  et  sans  pres- 
que aucun  moyen  de  défetisr.  L'arme  à  feu  est  sans  contre- 
dit la  pins  avantageuse  coulre  des  brigands  qui  se  présen- 
tent toujours  en  forces  supérieures  à  la  population  de  la 
maison  qu'ils  attaquent,  et  malheureusement  ceux  qui  ont 
encore  un  fusil  ou  des  pistolets,  n'ont  point  de  p.n.liu 
pour  s'en  servir,  puisqu'on  ne  peut  pas  s'en  procurer  pour 
de  l'or. 

Dans  la  petite  tournée  que  je  viens  de  faire,  partout  où 
j'ai  porté  mes  p. s,  j'ai  vu  les  menuisiers,  les  serruriers , 
les  maçon»,  occupé»  à  assurer  les  fermetures  des  habita- 
lions;  mais  au  train  que  prenneut  le»  brigand»,  ce»  moyens 
de  résistance  sont  bien  faible»,  et  il  faudra  bientôt  des 
bastion»  et  des  fossés  pour  se  défendre  de  leurs  attaque». 
L'événement  affreux  qui  vient  de  se  passer  à  Vitry-sur- 
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Seine  en  est  un*  preuval  la  maiton  du  citoyen  Pelival 
était  une  des  plus  fortement  barricadées  contre  la  sur- 
prise, et  six  personnes,  y  compris  le  maitre,  viennent  d'y 
être  égorgées  d'une  manière  humble. 

Dans  plusieurs  endroits  du  département  de  Seine-et- 
Marne,  cl  même  à  Vitra,  plusieurs  particuliers  vieonent 
de  faire  placer  des  pelites  cloches  au  sommet  de  leurs 
maisons  ;  mais  indépendamment  de  ce  que  ces  cloches  ne 
peuvent  pas  faire  grand  effet,  par  la  faiblesse  de  leur  sc>nt 
surtout  quand  on  dort,  n'y  a  l-il  pas  à  craindre  que  cette 
précaution  ne  soit  mal  interprétée  |iar  des  gens  qui  sont 
alertes  à  trouver  des  intentions  criminelles  jusques  dans 
les  moyens  les  plus  inoccuts  qu'on  peut  imaginer  pour  u 
sûreté?  Les  voituriers  des  départements  méridionaux  met- 
tent de  temps  immémorial  des  sonnettes  au  cou  de  leurs 
mulets,  sans  mie,  même  dans  les  temps  de  la  révolution,  ou 
les  ail  inquiétés,  ri  ces  sonnettes  uni  été  souvent  utiles  au 
voyageur  qui  se  trouvait  eu  roule.  * 

Salut  et  fraternité.  H.  A. 

Analyse  de  l'opéra  Intitulé:  Le  Secret,  paroles 
d'iloQman, 


COIIPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  &  floréal, 

Dupont  (de  Nemours),  après  un  rapport,  fait  adop- 
ter la  résolution  sur  la  retenue,  par  les  préposés  des 
douanes,  des  marchandises  dont  les  droits  sont  per- 
çus sur  la  valeur,  moyennant  le  paiement  de  la  va- 
leur déclarée ,  et  d'un  dixième  en  sus.  —  Le  Conseil 
sanctionne  aussi  celle  qui  établit  un  quatrième  tribu- 
nal de  police  correctionnelle  dans  le  département  des 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  5  floréal. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  du  message  suivant  : 

Extrait  de*  registres  des  délibérations  du  Directoire  exécu- 
tif, du  5  floréal  an  IV  de  la  République  française. 

Le  Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  de  membres  re- 
quis par  l'article  142  de  la  constitution ,  arrête  qu'il  sera 
fait  au  Conseil  des  Liuq-Cents  un  message  dont  la  teneur 
suit: 

l.e  Directoire  exécutif,  au  Conseil  des  Cinq-Vmtt. 
Citoyens  législateurs,  l'heureux  combat  de  Montenottc 
dont  le  Directoire  vous  instruisit  par  «on  message  du  2  de 
ce  mois ,  n'était  que  lo  prélude  des  succès  éclatauls  que 
devait  obtenir  l'invincible  armée  d'Italie. 

Nous  avons  a  vous  auuourer  aujourd'hui  la  victoire  dé- 
cisive et  a  jamais  mémorable  que  les  intrépides  guerriers 
qui  la  composent  viennent  de  remporter!  Millcslmo  sur 
les  armées  piéinontaisc  et  autrichienne  réunies. 

L'ennemi  a  perdu  environ  dix  mille  cinq  cents  hommes, 
dont  huit  mille  ont  été  faits  prisonniers;  quarante  pièces  de 
canon  de  bataille  leur  ont  été  enlevées  avec  chevaux ,  mu- 
lets et  caissons  :  quinze  de  leurs  drapeaux  sont  restés  en- 
tre les  mains  de  nos  braves  frères-d'armcs,  cl  leurs  ' 
«es,  avec  plusieurs  magasins,  oui  été  pris. 

L'armée  s'est  couverts  d'une  gloire  Immortelh 
raux,  officiers,  soldats,  tous  se  sont  montrés  dignes  du 
français  qu'ils  portent,  et  de  la  cause  sacrée  qu'ils 
rident.  Réduits  â  une  pénurie  que  ne  pouvaient  sur- 
tcrles  plus  grands  efforts  du  gouvernement ,  ils  ont 
conquis  eux-mêmes  les  moyens  qui  leur  manquaient,  el  ils 
oui  Jeté  l'épouvante  et  la  désorganisation  dans  les  rangs 
de  leurs  ennemis. 

Le  général  en  chef  Bunnapartc  dirigeait  encore  le  mou- 
vement :  parmi  ceux  que  l'intelligence  autant  que  la  bra- 
voure a  particulièrement  signalés ,  sonl  les  généraux  La- 
tarpo,  ingérant,  Masséna,  Cervonl ,  Causse ,  Ménard , 
Jouherl ,  blessé  en  sautant  dans  les  retranchements  de  l'en- 
nemi ,  Quenin  cl  Ronnel ,  tués  a  la  létc  de  leurs  colonnes , 
en  faiaaut  des  prodiges  de  valeur  ;  les  adjudants-généraux 
Rey  et  Royer ,  et  le  chef  de  brigade  llampon ,  le  même 
(jtii  daus  l'affaire  du  23 ,  jura  cl  fil  jurer  à  ses  frères-d'ar- 


[170C] 

mes,  de  mourir  plutôt  que  de  laisser  enlever  la  redoute  de 
Monteleslmo  qui  leur  était  confiée ,  et  qui  tint  parole. 

Le  général  Provcra ,  qui  commandait  en  chef  l'année 
austro  -  sarde ,  s'est  rendu  prisonnier  par  capitulation, 
après  une  iléfense  opiniâtre  et  courageuse  ;  des  corps  et 
des  régiments  entiers  ont  été  forcés  de  suivre  son  exemple, 
cl  sont  au  pouvoir  des  Français. 

Vous  déclarerez  sa  ns  doute ,  citoyens  législateurs ,  que 
la  brave  armée  d'Italie  ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  pa- 

'''par  le  Directoire  SUT^1 

Signé  Liquide  ,  secrétaire-général. 

Le  Conseil  déclare  que  celte  armée  a  acquis  de 
nouveaux  droits  à  la  reconnaissance  nationale.  —  De- 
fermonl  fait  prendre  une  résolution  relaiive  a  la  fa- 
brication des  mandats.  —  Rapport  de  I'astoret  rela- 
tif '  un  message  du  Directoire  ,  qui 
loi  pénale  sur  les  tentatives  du  vol. 
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(29  nvril). 

ANGLETERRE.  —  Londres,  la  18  avril.  —  An- 
nonce d'un  débarquement  d'armes  et  de  munitions 
pour  les  royalistes  français  de  la  Bretagne  el  de  la 
Vendée. 

Suisse.  —  Note  du  ministre  français,  Barthélémy, 

au  sénat  helvétique  du  canton  de  Baie  ,  relativement 
au  plan  d'une  invasion  en  France ,  ainsi  qu'aux  me- 
sures à  prendre  par  les  magistrats  pour«icfendre  leur 
propre  territoire,  et  maintenir  le  respect  dd  a  la  i 
tralilé. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  D'il  W.W.. 

Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  f  Armée  d'Italie, 
au  Directoire  exécutif  de  la  République  française.  —  Au 
quartier-général,  à  Millésime,  tc2&  germinal  an  IV. 

Citoyens  directeurs,  , 
Le  général  en  chef  vous  rend  compte  du  tout  ce  qui  s'est 
passé  daus  la  journée  du  20.  .Nos  soldats,  après  le  mémora- 
ble combat  du  25,  s'étalent  abandonnés  a  celle  sécurité  qui 
a  toujours  fait  le  fond  de  leur  caractère  après  la  victoire. 
A  la  pointe  du  jour,  une  dhision  autrichienne  venant  de 
Saiello ,  de  six  mille  hommes  d'élite  au  moins,  les  a  surpris 
sur  les  hauteurs  do  Dego,  et  s'est  emparée  des  positions 
que  nous  avions  prises  la  veille.  Instruits,  au  quartier-gé- 
néral, de  cet  événement,  nous  nous  sommes  portés  sur  les 
lieux  en  loulc  diligence.  Le  général  eu  chef  les  a  fall  at- 
taquer aussitôt  ;  el,  après  une  résistance  vigoureuse  ,  ils 
ont  été  forcés  el  mis  en  déroute  complète.  Mous  leur  avons 
fait  ftouze  a  quhue  cents  prisonniers,  et  tué  ou  blessé  plus 
de  six  cents  hommes. 

Le  général  de  brigade  Causse,  après  avoir  donné  des 
preuves  de  la  bravoure  la  plus  déterminée,  a  perdu  la  vie. 
Expirant  aux  champs  de  la  gloire,  s'adressant  au  géuéral 
eu  chef,  il  demanda  si  les  positions  étaient  reprises.  Lors- 
que le  générai  en  riief  lui  dit  qu'elles  étaient  reprises ,  U 
s'écria  :  «  \Uc  la  République  !  Je  meurs  content  !  ■ 

L'adjudaul-général  Lannes  s'est  distingué  par  sa  bra- 
voure et  Icsang-frold  avec  lequel  II  a  rallié  une  de  nos  co- 
lonnes qui  atait  élé  repoussée.  A  la  lêle  de  ses  troupes,  il 
est  entré  un  des  premiers  dans  la  redoute  ennemie ,  et  a , 

à  la 


Le  chef  de  brigade  Dupuis  ,  de  la  2f  demi-brigade  s  le 
chef  de  bataillon  Rondeau,  de  la  3'  demi-brigade  d'infan- 
terie légère,  ont  été  blessés.  J'espère  vous  annonce 
peu  do  nouveaux  succès. 

Salul  el  fratenélé.  Svlicctti. 


Extrait  d'une  lettre  du  qtnéral  de  dirision  Alexandre  , 
fAier.  chef  de  l'état-major  général  de  l'armée  d'Italie,  à 
un  de  ses  amis  de  Paris.  —  Au  quartier-aénéral.  dans  te 
camp  retranché  de  Crta,  le  28  germinal ,  à  dix  hrurcs  du 
soir,  an  If. 

Nous  avons  chassé  les  ennemis  de  ce  fameux  camp  rc- 
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tranche'  de  Ceva,  cl  dans  la  nuit,  tien  batteries  de  notre  ar- 
tillerie seront  établie»  a  portée  de  fusil  du  Tort,  qui  sera 
bientôt  eu  notre  pouvoir. 

Nous  occupons  la  ville  de  Ova,  on  l'on  cuit  le  pain  pour 
notre  gauche  et  le  centre  de  l'année. 

Les  Autrichiens,  hatlus  les  23,  24,  25  et  20,  paraissent 
»<■  retirer  au-dcla  <rAcqui  ;  Ils  ont  replié  tous  les  postes  de 
Voltry  et  de  la  Uochctta. 

Vous  jugerex  aisément  combien  noua  sommes  occupés; 
nous  ne  marchons  pas,  nous  volons. 

En  cm  que  quelque*  chouans  doutent  do  compte  que 
nous  présentons  des  prisonniers  faits  par  Ici  républicains, 
répowleï-leur  par  l'extrait  ci-joint  du  contrôle  que  j'ai  en- 
tre les  mains,  et  dressé  d'après  une  revue  exacte. 
Germinal. 

Le  23,  a  Montenotte   1,500  hommes. 

Le  2\ ,  a  Cossarla   13 

Le  25  ,  a  la  prise  du  châtiait  de  f.os- 
sarla,  dont  le  lieutenant-général 
marquis  de  Provera,  et  30  oflieiers.  1 ,357 

Le  25  ,  a  Saint-Jean  ,  .  .  250 

Idem  a  I>i'ko  ,  dont  280  oflieiers.  .  .  4.373 

Le  20  Idem,  repris  a  Dègo.  ....      3*  officiers. 

Idem   1,200  hommes. 

Ouvrages  avancés  de  Ceva.  ....  22t 


8,939 

Assurer  donc  ces  messieurs  qu'il  y  a  8,930  prisonniers 
du  23  au  10,  et  que  s'ils  veulent  payer  un  Imprimeur,  Je 
leur  enverrai  les  contrôles  pour  leur  donner  la  certitude, 
par  les  noms  de  baptême,  de  famille,  régiments,  Iwlaillons 
et  rom|»gnies. 

Noi.s  avons  environ  700  blessés  ennemis  dans  nos  hôpi- 
taux ;  aj-vulex  a  rcli  29  pièces  île  canons,  caissons,  etc.  Je 
ne  parle  pas  des  tués  ;  on  juge  qu'ils  doivent  être  nom- 
breux. Signé  Alex.  Dertiiieil 

Prises  maritimes  par  des  corsaires  français. 

Ullèralure.  —  Notice  sur  Yllisloirc  abrégée  de 
l'empire  britannique,  depuis  17D2,  traduit  de  l'an- 
glais. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

COnSdl.  DES  CtNQ-CENTS. 

Suite  de  In  stnnre  du  5  florént. 

Pasiorel  coulinue  mn  rapport ,  et  le  termine  par 
la  proposition  de  punit  toute  tentative  de  crime,  »ui- 
*ie  d'un  commencement  d'exécution  ,  comme  le 
crime  lui-même.  Ajourné.  —  Le  Conseil  ajourne 
également  un  projet  de  Chapelain,  tendant  à  admet- 
tre les  femmes  aux  chaires  de  dessin  dans  les  écoles 
centrales. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  5  floréal. 

Le  Conseil  approuve  quatre  résolutions  :  la  pre- 
mière autorise  l'envoi  aux  armées  de  ia  légion  de  po- 
lice de  Paris,  la  seconde  supprime  Icscaiionnier»  vo- 
lontaires de  Brest,  la  troisième  annule  les  élections 
de  la  roiumiinc  de  Ci} lus,  et  la  quatrième  met 
200  millions  a  la  disposition  du  uiiniMre  de  la  guerre. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  0  floréal. 

Marec  fait  adopter  mi  projet  de  résolution  qui  met 
30  millions,  valeur  fixe,  a  la  disposition  du  ministre 
de  la  marine.  —  Vis  tort  e  fait  un  rapport  sur  la  de- 
mande du  Directoire  ,  tendante  à  comprendre  dans 
les  attributions  du  ministère  de  la  justice ,  le  travail 
préparatoire  de»  radiations  d'émigrés;  le  rapporteur 
propose,  et  le  Conseil  passe  à  Tordre  du  jour  sur 
celte  demande.  —  Ixxointc  prononce  une  opinion 
étendue  sur  le  projet  de  Halland,  relatif  a  la  contri- 
bution de  l'an  IV. 

SUPPLÉMENT. 

Catalogue  des  Ijvres  de  Umy,  libraire. 


N°  221.    Primrdl  11  floréal  (30  avril). 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARM£E  DES  CÔTES  DE  L'OCEAN. 

Plusieurs  Journaux  ont  publié  un  lnlcrr»Katolrc  pseudo- 
nyme de  Charottc  ;  lo  véritable  sera  bientôt  rendu  public  : 
en  attendant,  voici  l'extrait  des  questions  faites  a  Cliarctlo 
par  le  général  Uuthil. 

Question.  Pourquoi,  dans  la  proclamation  que  vous  avez 
faite  en  recommençant  la  guerre,  avex-vous  taxé  de  mau- 
vaise fol  les  représentants  du  peuple  qui  avaient  traité  avec 
vous,  ainsi  que  le  général  C.inclatix,  et  cherché  a  faire  en- 
tendre qu'ils  n'avalent  pas  rempli  les  conditions  secrètes 
du  traité? 

Réponse.  A  dit  que  ce  n'était  que  par  une  ruse  de  guerre, 
et  qu'il  ne  s'était  servi  de  ce  prétexte  que  pour  soulever 
les  campagnes. 

Question.  Quelles  pouvaient  être  ces  conditions  ? 

Réponse.  Il  n'y  a  eu  nulles  conditions  que  celles  de  la 
tranquillité  et  de  la  paix. 

Question.  Quel  était  votre  but  en  donnant  a  entendre , 
dans  la  même  proclamation  ,  que  les  citoyens  vous  ont 
fait  passer  et  livré  des  poudres  et  des  munitions  de  guerre  T 

Réponse.  N'a  jamais  tenu  aucun  de  ces  propos. 

Certifié  conforme  a  la  copie  envoyée  par  le  général  do 
division  Hédouvlllc,  chef  de  l'élat-major  de  l'année  de» 
eûtes  de  l'Océan,  et  délivré  par  ordre  du  Directoire  exé- 
cutif. 

Le  général  de  division,  directeur  du  cabinet  historique  et 
lopographique  militaire  du  Directoire  exécutif. 

Signé  Cubke. 

Mélanges.  —  Lettres  du  liambourgcois  Kbcling , 
sur  la  Géographie  de  l'Amérique. 


CORPS   LÉGISLATIF.  _ 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  ta  téanee  du  0  floréal. 

Lecointc  finit  son  discours  par  demander  que  la  to- 
talité de  la  contribution  foncière  et  des  fermages  soit 
pavée  on  mandats.  Reffroy  invoque  la  question  préa- 
lable sur  les  projets  de  Balland  et  de  Locoinle.  Ajour- 
nement. —  Itapport  de  Desmolius,  et  projet  de  réso- 
lution concernant  le  droit  de  succeisibililé  des  enfants 
naturels.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  6  floréal. 

Approbation  de  la  résolution  notant  que ,  parla 
victoire  de  Millesimo  ,  l'armée  d'Italie  a  acquis  «le 
nouveaux  droits  à  la  reconnaissance  nationale.  —  Li- 
geret  fait  approuver  la  nouvelle  instruction  sur  les 
mandats  et  la  vente  de  biens  nationaux. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Renvoi  an  Directoire  exécutif  d'une  proposition  de 
Pérez  (du  Gers),  pour  un  secours  en  faveur  des  pa- 
rents du  général  Rannel,  tué  à  la  tête  de  sa  colonne, 
à  la  bataille  de  Montenotte.  —  Lettre  du  député  Gi- 
raud,  annonçant  son  acceptation  de  la  place  de  com- 
missaire du  Directoire  dans  les  Colonies.  —  Le  Con- 
seil rejette,  par  la  question  préalable ,  un  projet  de 
Dnpiantier  (de  l'Ain),  pour  taire  admettre  en  paie- 
ment de  biens  nationaux  les  bons  délivrés  aux  parents 
des  condamnés  pour  la  restitution  de  leurs  biens.  — 
Guillemardetfalt  un  rapport  sur  la  réclamation  du  ci- 
toyen l'ocholle,  pour  sou  admission  au  Corps  législa- 
tif, à  la  place  du  citoyen  Garnler  (de  Saintes)  :  il  la 
,  trouve  mal  fondée  et  propose  la  question  préalable. 
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N*  222.     Duodft  i*  Uorlal     (1"  mai). 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Dans  sa  réponse  a  la  noie  de  l'ambassa- 
deur Barthélémy  ,  le  canton  de  Bâle  proteste  de  son 
xèle  à  maintenir  la  neutralité. 

Mélanges.  —  Extrait  de  l'ouvrage  intitulé  :  De  ta 
force  du  gouvernement  actuel  (le  ta  France,  cl  île 
ta  nécessite  de  s'y  rallier;  par  Benjamin. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DUS  C1KQ-CEHTS. 
Suite  de  la  séante  du  7, 

Darraeq  appuie  les  arguments  de  Guillemardet 
contre  la  réclamation  de  Pocholles  ;  et  le  Conseil  dé- 
clare qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  délibérer.  —  Bailleul  re- 
produit, et  le  Conseil  adopte  définitivement  la  réso- 
lution qui  accorde  2,000  livres  de  secours  annuel  aux 
veuvesdes  représentant»  Yalazé,  Carra ,  Corsas,  Bris- 
sot,  Phelippcaux,  Oraogeneuvc ,  Gardien,  Lidon  , 
Coustard,  Camille  ncsmotilitis,  Rirottcau,  Salé,  et  aux 
citoyennes  lVtion  et  Boxot  —  Après  une  courte  dis- 
cussion, Lakanal  fait  rapporter  une  disposition  du  ré- 
^letnent  de  l'Institut,  qni  ordonnait  la  publicité  des 
séances  journalières  de  cet  établissement.  — Rapport 
de  Daubermesnil,  continué  parSavary ,  sur  les  movens 
de  relever  l'esprit  publie.  Impression  ,  ajournement. 

COXSKIL  DES  AKCIEXS. 
Séance  (tu  8  floréal. 

Crctet  fait  approuver  la  résoluUon  sur  la  confection 
des  mandats. 


W  223.       Trldl  f  1  floral       (2  mai). 


Danemark.  —  Établissement  à  Elseneur,  d'un 
hôpital  où  sont  reçus  les  marins  malades  de  toutes 
les  nations. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Arrêté  du  Directoire  exécutif  qui  licencie  les  2* 
et  3*  bataillons  de  la  légion  de  police,  pour  cause  de 
désobéissance.  Autre  arrêté  qui  supprime  le  nom  de 
cette  légion ,  et  ordonne  qu'elle  prendra  l'uniforme 
de  la  garde  nationale. 

Mélanges.  —  Suite  de  l'ouvrage  de  Benjamin  Cons- 
CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIlfQ-CERTS. 

Thomas  Payae  fait  hommage  d'un  ouvrage  de  sa 
composition  ,  intitulé  :  Décadence  et  chute  du  sys- 
tème des  finances  de  l'Angleterre.  La  mention  ho- 
norable et  la  réimpression  sont  ordonnées.  —  Rap- 
port de  Pelet  (  de  la  Lucre  )  f  sur  un  message  du 
Directoire;  et  résolution  qui  rapporte  la  loi  du  23 
brumaire  an  H,  relative  à  l'enfouissement  de  l'argent. 
—  Bonlle\  après  un  rapport ,  fait  adopter  Tordre  du 
Jour  sur  la  proposition  de  substituer  de  nouveaux 
moyens  pour  pourvoir  à  la  subsistance  des  commu- 
nes ,  en  remplacement  des  emprunts  volontaires.  — 
Coupé  (de  l'Oise)  fait  un  rapport  sur  le  message  re- 
latif à  l'encouragement  des  manufactures  de  laine  , 
toile  et  soie. 


1  [1796] 

N.  B.  Dans  la  séance  du  12,  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a  adopté  le  projet  de  résolution  présenté  par 
Drulli,  contre  les  prêtres  réfraetaires. 


L'armée  d'Italie  vient  de  remporter  une  nouvelle 
victoire,  dont  la  prise  de  Mondovi  a  été  le  frulL  Cinq 
cents  Autrichiens  et  Piémontais  ont  été  tués,  et  treize 
cents  faits  prisonniers. 


N"  224.    Çuartidi  14  floréal    (3  mai). 
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DIRKCTOIRE  EXÉCUTIF. 

Le  Directoire  exécutif  au  général  Buonaparte.  commandant 
en  chef  l'armée  d'Italie.  —  Paris ,  le  4  /toréai  an  If. 

Le  Directoire  exécutif»  reçu  avec  la  plus  vive  satisfac- 
tion ,  citoyen  général ,  la  nom  elle  de  la  victoire  remportée 
en  Italie  sur  les  Autrichiens  :  en  appréciant  de*  avantages 
aussi  éclatants  a  l'entrée  d'une  campagne  que  l'éloigné* 
ment  pour  la  pais,  de  la  part  des  ennemis  de  la  Républi- 
que, nous  a  forcés  d'entreprendre ,  il  est  satisfaisant  pour 
lui  de  voir  justifier,  par  les  mariera  que  vous  venez  de 
cueillir,  le  choix  qu'il  o  fait  de  vous  pour  conduire  l'ar- 
mée d'Italie  à  la  victoire. 

Recevez  aujourd'hui, général,  le  tribut  de  la  reconnais- 
sance nationale  ;  méritez-la  de  plus  en  plus,  et  prouvez  1 
l'Europe  que  Reaulieu ,  pour  avoir  changé  de  champ  de 
bataille,  n'a  pas  changé  d'ennemis;  que,  battu  au  Nord  , 
il  le  seia  constamment  par  la  brave  aimée  d'Italie,  et 
qu'avec  de  tels  défenseurs,  la  liberté  triomphera  des  ef- 
forts impuissants  des  ennemis  de  la  République. 

ht  Directoire  exécutif  au  citoyen  Salicelti,  son  commissaire 
pris  l'année  d'Italie. 

U  est  satisfaisant  pour  le  Directoire  exécutif,  citoyen , 
d'avoir  a  vous  féliciter  sur  ta  manière  honorable  dont  vous 
avez  concouru  au  succès  de  l'armée  d'Italie ,  quand  c'est 
lui-même  qui  s'est  préparé  cette  satisfaction  en  vous  nom- 
mant son  commissaire  à  cette  armée  ;  il  n'a  pas  besoin , 
pour  vous  engager  à  continuer,  de  vous  dire  qu'il  n'en  at- 
tendait pas  moins  de  vous  :  des  ennemis  à  vaincre  et  *  for- 
cer à  consentir  à  une  paix  désirable  qui  leur  est  offerte , 
sont  des  motifs  assez  puissants  pour  guider  un  vrai  répu- 
blicain dans  la  route  de  l'bonneur  et  de  la  gloire. 

Recevez  le  tribut  de  la  reconnaissance  nationale  que  vous 
méritez  pour  avoir  rempli  vos  devoirs  avec  un  zèle  que  le 
Directoire  sait  apprécier  ,  cl  dont  il  s'empressera  de  Lire 
l'éloge. 

U  Directoire  exécutif  an  général  Laharpe. 

Vous  avez  accoutumé  depuis  long-temps  les  amis  de  ta 
République  a  vous  entendre  nommer ,  lorsque  l'armée 
d'Italie  remporte  quelques  avantages.  Votre  patriotisme  et 
vos  talents  garantissent  au  Directoire  et  à  la  France  en- 
tière que  vous  partagerez  encore  la  gloire  et  les  succès  qui 
sont  réservés  à  la  brave  division  qui  vous  obéit  pendant  le 
cours  de  la  campagne  actuelle. 

Le  Directoire  exécutif  au  général  Massétuu 

Le  Directoire  exécutif  a  vu  ,  par  le  rapport  du  général 
en  chef,  que  vous  n'aviez  pas  peu  contribué  au  succès  des 
glorieuses  journées  des  20  et  21  germinal  :  il  n'attendait 
pas  moins  de  votre  courage  et  de  vos  talents ,  et  ils  lui 
sont  un  sûr  garant  des  nouveaux  succès  que  va  avoir  l'ar- 
mée d'Italie. 

Le  Directoire  exécutif  au  général  Certoni. 
Les  travaux  de  la  dernière  campagne  avaient  trop  fait 
connaître  votre  courage  nu  Directoire,  pour  qu'il  ne  sut 
pas  d'avance  qu'en  vous  fai«ant  éprouver  le  premier  choc, 
les  Autrichien*  wus  uiéuag<  ait-ttt  le  premier  avantage. 
t£  Directoire  exécutif  au  chef  de  brigade  Bampon. 
Intrépide  militaire ,  an  anl  de  la  liberté,  continuez  i  la 
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Servir  :  que  (c  serra  ni  qor  vous  avci  fait  prêter  nui  bra- 
vr»  told-ils  que  vou»  commandiez  dans  la  redoute  de  Mon- 
tile*imo»oit  répété,  dans  l'occasion,  par  tous  le*  républi» 
caint  qui  sont  digne*  de  !•  leuter,  ri  qu'il  serre  a  fortifier 
chex  cm,  »  il  eu  clait  U  h.ih,  la  banc  de  l'esclavage  et  la 
désir  dm  vaincre  des  ennemi*  qui  n'ont  pas  encore  icnaneé 
au  projet  insensé  de  non»  doouer  dei  fers. 

La  valeur  française  les  forcera  sans  doute  lut-mot  a  de- 
mander la  paix  pour  laquelle  ils  témoignent  tant  d'éloignr- 
menl.  Vou»  y  aurri  concouru  par  votre  exemple  et  par  le 
trait  héroïque  qi|i  vous  honore  :  quelle  plus  doure  récom- 
pewe  pour  uu  ami  de  ton  pays  et  de  la  République  '. 

Signé  LETOi-RXEia ,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif  : 

Signé  Lacinor,  secrétaire-général. 

Mt'langcs.  —  Suite  de  l'ouvrage  de  Benjamin  Cons- 
tant. 



COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIBQ-CE.NTs. 
;  "*9W       Suite  de  la  séance  du  8  floréal. 

Coupé  termine  son  rapport  par  on  projet  de  réso- 
lution qui  mi  l  quatre  millions  5  la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  ,  pour  l'encouragement  des  ma- 
nufactures. Ajourné.  —  lsoard  fait  un  rapport  sur  la 
dénonciation  portée  contre  le  député  Dclorcy  :  elle 
est  basée  sur  plusieurs  pu  ces  qui  constatent  la  part 
qu'a  prise  Deiorcy  a  des  arrêtés  que  l'on  prétend  sé- 
ditieux et  contraires  aux  lois  :  le  rapporteur  ne  trouve 
pas  de  motifs  suffisants  pour  admettre  la  dénonciation: 
il  profasftdftdéclar»  r  qu'il  n'y  .1  pus  lieu  à  délibérer, 
ûuyomard  combat  l'avis  du  rapporteur.  Doulcet  parle 
dans  le  sens  d'Isoard  ;  et  le  Conseil  adopte  le  projet 
présenté. 

CONSEIL  DKS  ANCIENS. 

Séance  du  0  floréal. 

Ilarbé-M  arbols  fait  un  rapport  sur  le  jugement  des 
prise*  maritimes. 

H .  n.  La  séance  dit  13  du  Conseil  des  Cinq-Cents  1 
été  employée  tout  entière  à  la  discussion  du  projet  de 
Drulhc,  sur  les  prêtres  nfractaiiis. 

I.  a  déportation  de  ceux  qui  sont  compris  dans  la 
loi  sera  effectuée  par  la  gendarmerie. 

Les  sexagénaires  ne  seront  reclus  que  jusqu'à  la 
paix 


N»  22a.    Quintidi  15  flore  al     (4  mai). 

Italie.—  Nouvelles  relatives  au  séjour  du  ci-devant 
comte  de  Provence ,  a  Vérone. 


nÉPl'BL'OI.K  FHANÇAISR. 

Paris.  —  I«e  directoire  invile  le  ministre  de  l'inlé- 
rleur  à  ouvrir  un  concours  pour  IVmbelhsseini  nt  de 
la  place  de  la  Coucorde  ,  l'érection  d'un  autel  de  la 
patrie  et  celle  d'un  monument  sur  la  place  des  Vic- 
toires nationales.  —  Carnot  succède  a  Lctourneur 
(de  la  Manche),  dans  la  pr.'sitleuce  du  Directoire.  — 
Lellre  du  ministre  de  la  marine,  concernant  l'envoi 
dm  commissaires  a  Saiuî-Domingne. 

Ai: MÛ.  D'ITALIK. 

La  dernière  dépêche  que  le  Directoire  executif  vient 
de  recevoir  du  général  en  chef  de  cette  armée  ,  est 
datée  du  3  floréal,  et  elle  est  écrite  du  quartier-géné- 
ral de  Leregno,  poste  enlevé  a  l'ennemi. 

Cette  dépêche  contient  quelques  détails  sur  la  prise 
déjà  auuonrée,  de  la  ville  deCevn.  Un  corps  de  R.00O 

tfSérk.     Tome  II. 
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Ilémontals,  qui  en  défendait  l'approche,  fut  en  par- 
tic  taillé  en  pièces  ou  mis  en  fuite,  et  en  partie  fait 
prisonnier  par  les  deux  colonnes  que  commandaient 
les  généraux  Ikyrand  et  JouberL  Ce  corps  laissa  sur 
le  champ  de  bataille  400  tués,  sans  compter  les  bles- 

ifeaAmatfcrs*  m  un  1— fl  mk  nîn**  — 

L'ennemi  cependant  occupait  encore  le  camp  re- 
tranché près  de  Ccva  ;  les  Français,  ayant  menacé  de 
le  tourner  par  Castellino,  il  fut  contraint  de  l'évacuer 
pendant  la  nuit.  Nos  troupes  ont  trouvé  dans  Ccva 
des  magasins  pour  leur  subsistance. 

L'armée  piémontaisc,  chassée  de  Ceva  ,  prit  des 
positions  au  confluent  de  la  Ctirsaglia  et  du  Tanaro  , 
ayant  sa  droite  appuyée  sur  .Notre-Dame  de  Vlco,  et 
son  centre  sur  la  Bicoque. 

t>  l"  floréal,  le  général  Serrnrier  attaqua  la  droite 
de  l'ennemi  pas  le  village  de  Saint-Michel.  Il  passa  le 
pont  sous  le  feu  des  ennemis,  les  obligea,  après  trois 
heures  de  combat,  à  évacuer  le  village.  La  perte  de 
l'ennemi  a  été,  en  celle  occasion,  d'environ  150 
hommes. 

La  position  de  l'ennemi  était  formidabtc  ;  environné 
de  deux  rivières  rapides,  profondes  et  torrentueuses, 
il  avait  coupé  tous  les  ponts,  et  avait  garni  leurs  bords 
de  fortes  batteries;  nous  passâmes  toute  la  journée 
du  2  à  faire  des  dispositions  ,  cl  à  cacher  nos  vérita- 
bles intentions. 

A  deux  heure,  après  minuit ,  le  général  Mass. 
passa  le  Tanaro,  près  de  Ccva,  et  vint  occuper  le  vil- 
In^e  de  Lezvgno.  Les  généraux  de  brigade  Guleux  cl 
Florella  s'emparèrent  du  pont  de  la  Torrc;  mon  pro- 
jet était  de  me  porter  sur  Mondovl,  et  d'obliger  1  en- 
nemi à  changer  de  champ  de  bataille  ;  cependant  le 
général  ennemi  Colli ,  craiguant  l'issue  d'un  combat 
qui  eût  été  décisil  sur  une  ligne  aussi  étendue ,  se 
mit.  dès  deux  heures  après  minuit,  en  pleine  retraite, 
évacua  toute  son  artillerie,  et  prit  le  chemin  de  Mou- 
do  vi.  A  la  poinlc  du  Jour,  les  deux  années  s'aperçu- 
rent, le  combat  commença  dans  le  village  de  Vlco  ;  le 
général  Guieui  se  porta  sur  la  gauche  de  Mondovi; 
les  généraux  Florella  et  Dommartin  attaquèrent  et 
prirent  la  redoute  qui  couvrait  le  centre  de  l'ennemi  ; 
dès-lors  l'armée  sarde  abandonna  le  champ  de  ba- 
taille ;  le  soir  même  nous  entrâmes  dans  Mondovi. 

L'ennemi  a  perdu  8,810  hommes,  dont  1,300  pri- 
sonniers ,  un  général  ptémonlais  a  été  tué ,  et  trois 
sont  prisonniers  ;  savoir  :  le  lieutenant-général  coniie 
dcLcirc;  le  comte  de  Fia yès,  colonel  des  gardes  dm 
roi  de  Sardaigtic  ;  M.  Malter  ,  colonel-propriétaire  du 
régiment  de  son  nom,  cl  quatre  autres  colonels;  onze 
drapeaux  et  huit  pièces  de  canon ,  dont  deux  obuslets 
et  quinze  caissons  ;  les  généraux,  officiers  et  soldats 
ont  parfaitement  fait  leur  dev  oir.  Le  généra.!  Pespim  y 
a  rendu  de  grands  services,  ainsi  que  le  général  di- 
visionnaire Bcrthier,  chef  de  l'élal-major  ,  chez  qui 
les  talents  égalent  l'activité ,  le  patriotisme  cl  le  cou- 
rage. 

Le  20*  régiment  de  dragons,  à  la  tête  duquel  a 
chargé  le  citoyen  Murât ,  chef  de  brigade  ,  s'est  dis- 
tingué. 

Département  de  Mayenne  et-Loirt. 

Extrait  d'une  lettre  du  5  floréal,  adreuée  d'Angers  au  re- 
présentant du  peupU  Savary. 

Enfin  la  Vendée ,  long- temps  agitée  par  la  guerre  civile  , 
est  libre  dans  toute  son  éleudue.  Ce  bienfait  est  dû  eu 
partie  au  MMil  fM  prni  Umatinn  (lu  général  llotl,.-  , 
portant  amnistie  en  faveur  des  déserteurs  qui  étaient  dans 
la  Vendée ,  et  dont  ils  ont  presque  tous  profilé.  Ha  se  sont 
présentés  aux  divers  cantonnements  où  Ils  out  pris  des 
feuilles  de  roule  pour  rejuludre  les  armées  des  frontières. 
Les  émigrés,  ainsi  abandonnés ,  ont  passé  la  Loire  et  se 
sont  réunis  aux  chouans.  Le»  ihefs  il  -  la  Vendée,  il- 
péraul  de  pouvoir  jamais  relever  leur  parti,  et  craignant 
le  châtiment  qu'Us  ont  si  Justement  mérité,  M  soumettent 
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aux  lois  do  la  République.  Martin  (de  Montrerait) , 

U  ii\  (  tic  Jallais.) ,  Chclou  et  beaucoup  d'autres,  donnent 
de  dépbsi  r  les  arme*. 

Le»  habitants  de  la  campagne  paraissent  désirer  sincè- 
rement la  paix.  Ils  demandent  des  juges  et  des  officiers 
mlulUéritU. 

Mélanges.  —  Suite  de  l'ouvrage  de  Benjamin Cons- 
tant. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DKg  ANCIENS. 
Suite  rff  la  séance  du  6  floréal. 
Barbé-Marbois  continue  sou  rapport  sur  la  résolu- 
tion (|tii  détermine  le  mode  de  jugement  des  prises 
maritimes  :  il  voit  dans  cette  résolution  un  moyen  de 
punit  l'ambition  de  l'Angleterre,  et  il  en  propose 
l'approbation.  La  résolution  est  approuvée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  9  floréal. 

Doulccl  sollicite  un  projet  sur  les  bonoeurs  a  ren- 
dre aux  braves,  morts  pour  la  liberté  dans  les  der- 
niers combats.  Renvoi  à  une  commission. 


\    2  2  G     festMH  ÎO  flore»!      (  ornai). 


SUÈDE.  —  Stockolm,  3  avril.  —  Les  rapports  pu- 
blics portent  5  60  mille  bommes  l'armée  que  la  Rus- 
sie a  fait  rassembler  en  Finlande. 

ALLEMAGNE.—  Franc  fort-sur-le-Mein,  17  avril. 
—  Nouvelle  levée  d'bommes  dans  l'électoral  de 
Maycncc.  Nouvel  emprunt  de  600,000  florins  :  per- 
sonne ne  s'empresse  d'y  contribuer. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

ARMEE  D'ITALIE. 

Extrait  de  la  lettre  écrite  de  Lejeano,  le  h  floréal  an  IV  de 

la  République  française,  par  le  commissaire  du  Direc- 
toire exécutif  prit  l'armée  d'Italie,  aux  citoyens  membres 
du  Directoire  exécutif. 

Citoyens  Directeurs,  encore  des  victoires  remportées 
par  l'armée  d'Italie  1  En  voici  le  détail  : 

Le  général  Colli,  chassé  du  camp  retranché  de  Ceva,  et 
commandant  en  personne  un  corps  do  douze  mille  hom- 
mes, s'était  retiré  derrière  la  rivière  de  Curoglia,  éten- 
dant sa  ligue  depuis  le  confluent  du  Tanaro  jusque  sur  les 
hauteurs  de  Mondovl.  So  voyant  poursuivi,  d'après  les 
dispositions  faites  pour  l'y  attaquer.  Il  prévint  encore,  le  2, 
ce  combat  par  sa  retraite;  mais  il  fut  atteint  sur  les  hau- 
teurs en  avant  de  Mondovl,  par  le  général  Serrurier. 

La  s'est  engagée  une  action  asscj  vive  ;  mais,  forcé  par 
nos  troupes,  l'ennemi  a  été  mis  en  déroute  et  nous  a  aban- 
donné huit  pièces  de  canon  et  deux  obuslcrs,  lo  tout  de 
campagne.  La  ville  de  Mondovl  a  été,  d'après  cela,  cernée, 
et  la  garnison  s'est  rendue  a  discrétion. 

L'armée  a  fait  ce  jour-là  a  l'ennemi  plus  de  1,500  pri- 
sonniers, parmi  lesquels  un  lieutenant-général,  un  briga- 
dier et  presque  tout  le  régiment  des  gardes  du  roi  de  Sar- 
dalgne,  lui  a  pris  dix  drapeanx,  et  on  peut  porter  au  moins 
à  A00  le  nombre  de  ses  tué*  ou  blessés. 

On  travaille  a  l'inventaire  des  magasins  laissés  par 
l'ennemi  :  on  y  trouve  principalement  du  blé  et  îles  four- 
rages. 

Tous  les  rapports  faits  assurent  que  le  général  Colli  s'est 
retiré  avec  ses  troupes  derrière  Asiou/a,  du  côté  de  Coul , 
Chorasco  et  Fossano. 

La  ville  de  Mondovl  nous  fournit  des  ressources  en  sub- 
sistances et  en  transports. 

Bientôt  le  général  en  chef  mènera  l'armée  a  de  nouveaux, 
triomphes  :  toujours  même  zèle  de  sa  part,  même  pru« 
denre,  raCnic  habileté  dans  ses  opérations  militaires. 

Jr  ne  saurais  aussi  trop  vous  faire  l'éloge  do  la  conduite 
du  général  butiner,  eue!  de  l'cul-major  ;  ses  talents,  sou 


activité,  son  énergie  lui  méritent,  a  juste  litre,  la  confiance 
du  gouvernement. 

On  assure  (pie  nos  succès  répandent  la  plus  grande  in- 
quiétude dans  le  gouvernement  de  Turin.  Reauroup  d'ar- 
restations ont  eu  lieu  ;  il  parait  qu'on  y  craint  de  la  fer- 
mentation. 

Salut  et  fraternité.  Sxucxm. 

S.  Je  dois  vous  falro  connaître  encore  le  chef  de  bri- 
gade Murât,  alde-de  camp  du  général  Uuonaparte  :  tou  • 
jours  en  marche  contre  l'ennemi,  cet  onirlrr  a  cnnstaiii- 
ui<  nt  employé,  dans  toutes  les  actions  qui  oui  eu  lieu,  un 
courage  et  une  audace  militaire  au-dessus  de  tout  éloge. 

Ml  langes.  —  Suite  de  l'ouvrage  de  Benjamin 
Constant. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  0  floréal. 
Apres  une  discussion  sur  le  procisa-verhal  de  la 
séance  de  la  Convention  nationale  du  9  au  10  tcrml- 
dor,  qui  n'est  pas  signé ,  le  Conseil  ordonne  que  le 
procès-verbal  existant  et  les  pièces  a  l'appui  seront 
imprimés  et  déposés  aux  archives.  —  Glbert-Desmc— 
Hères  fait  un  rapport  sur  le  complément  des  deux 
tiers  du  Corps  législatif  qui  doivent  être  composés 
d'cx-mcmbrcs  de  la  Convention  nationale  :  le  rappor- 
teur, après  être  entré  dans  de  longs  détails ,  propose 
uu  projet  qui  porte,  entre  autres  dispositions,  que  les 
ex-membres  de  la  Convention  nationale  rempliront, 
d'après  l'ordre  de  leur  nomination ,  les  places  vacan- 
tes avant  le  15  brumaire  an  IV.  Ajourné. 




N«  '227.     Septidi  1  »  f loréal      (6  mai). 


Danemark.  —  Protection  accordée  à  Copenhague 
par  les  ambassadeurs  de  Russie  et  de  Naples,  au  nom- 
mé Arsaut ,  fabricalcur  de  faux  assignats. 

Gènes.  —  Nouvelle  d'une  Insurrection  daas  pliir- 
sieurs  endroits  de  l'île  de  Corse.  —  Efforts  impuissants 
du  vici-roi  Elliot,  pour  la  réprimer.  —  Incendie  du 
vaisseau  français  le  Ça  ira ,  que  les  Anglais  noua 
avaient  pris. 

Mélanges.  —  Suite  de  l'ouvrage  de  Benjamin 
Constant. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  g  floréal. 

ApprobaUon  de  quatre  résolutions  :  la  première 
accorde  des  secours  annuels  aux  veuves  des  députés 
morts  sur  l'échafaud ,  ou  proscrits  en  17'J3  ;  la  se- 
conde rapporte  l'article  concernant  la  publicité  des 
séances  journalières  de  l'Iuslilut  national  ;  la  troisième 
accorde  des  fonds  au  ministère  de  la  marine,  et  la 
quatrième  annule  un  arrêté  du  représentant  Garnicr 
(de  Saintes),  sur  la  vente  des  biens  nationaux. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  10  floréal. 
Opinion  de  Dubols-Crancé  sur  l'établissement  de 
la  contribution  foncière  en  nature,  pendant  l'an  IV. 
—  Louvct  (  de  la  Somme  )  parle  sur  la  même  ques- 
tion. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  16  floréal,  le  Conseil,  sur 
le  rapport  de  Clu'nlcr,  a  passé  à  l'ordre  du  jour  sut 
la  proposition  de  soumettre  à  une  nouvelle  révision 
les  certificats  de  résidence  délivrés  dans  la  commuuc 
de  Lyon. 

Au  nom  de  la  commission  des  finances,  Muul- 
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tnaynu  a  fait  un  rapport  sur  les  moyens  d'exécution 
de  la  loi  du  28  venlose  relative  à  l'échange  des  man- 
dats. 

Le  Conseil  a  adopté  à  l'unanimité  cette  résolution, 
dont  voici  la  substance  : 

«  Tous  les  assignats  de  dix  mille  et  de  deux  mille 
livres  devront  cire  consignés  dans  le  délai  d'une 
décade  à  Paris,  de  doux  décades  dans  les  dépar- 
tements, entre  les  mains  du  receveur  des  deniers 
publics. 

»  Us  seront  reccvables  en  paiement  du  quart  de 
la  dernière  partie  du  paiement  des  domaines  natio- 
naux. 

»  Ils  pourront  être  convertis  en  mandats ,  lorsque 
l'échange  des  petites  coupures  d'assignats  aura  eu 
lieu. 

•  Les  assignats  non  consignés  dans  les  délais  pres- 
crits, sont  annulés.  • 

On  assure  que  l'ambassadeur  d'Espagne,  près  la 
République,  vient  de  recevoir  un  courrier  de  la  cour 
de  Turin,  qui  demande  la  paix.  Le  molifque  l'on  en 
donne  est  que  les  places  lortes  de  Coni,  Tortone , 
Alexandrie,  ont  ouvert  leurs  portes  à  nos  armées  vic- 
torieuses. 


N"  228.        Octitli  l»  flore  al     (7  mai). 

Constant  inojile.  —  Banqueroute  frauduleuse  de 
la  maison  Scrpos  :  elle  s'élève  à  plus  de  500  mille 
piastre* 

Mt'langet.  —  Suite  de  l'ouvrage  de  Denjamin 
Constant.   

COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

i  .  Suite  de  ta  séance  du  10  floréal, 

Louvet  (  «le  In  Somme  )  romlnt  la  perception  en 
ire  de  la  contribution  foncière,  et  vote  pour  le 
projet  de  la  commission.  Ajournement.  —  Mortsson 
uli  adopter  un  projet  de  résolution,  sur  l'application 
de  l'amnistie  à  l'égard  des  chouans. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  10  floréal. 

Approbation  de  la  résolution  qui  rapporte  la  loi  re- 
I  ilive  a  l'enfouissement  de  l'argent. 


conseil  i»ts  cinq-cents. 
Séance  du  M  floréal. 


Résolutions  qui  mettent  8  millions,  valeur  fixe,  à 
la  disposition  du  ministre  des  iinanecs,  et  30  millions, 
mcmC  valeur,  a  celle  du  ministre  de  l'Intérieur. 
l  a  discussion  reprend  sur  la  contribution  foncière. 
Rëal  combat  la  perception  en  nature,  et  demande  que 
l'impôt  soit  payé  en  mandats,  suivant  le  prix  des 
grains  en  171)0.  Dubols-Dubaïs  considère  la  proposi- 
tion de  Dubois-Crancé  et  celle  de  It^rtroi,  connue  en- 
traînant la  perte  des  mandais.  Praire  voil,  au  con- 
traire des  avantages  dans  le  plan  de  Dubois  (  rancé 
el  voie  en  sa  laveur.  Robert  (  du  Tarn  )  IntOqflC  In 
question  préalable  sut  l'impôt  en  nature,  et  conclu! 
à  ce  que  les  assignats  soient  retirés  de  la  circulation. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
^  ,  Séance  du  11  floréal. 

Lecture  de  diverses  résolutions;  la  première  im 
relative  au  mode  de  procéder  k  l'égard  des  sourds- 
muets  prévenus  de  crimes  ;  la  seconde  détermine  le 
lieu  où  les  notaires  publics  doivent  déposer  le  double 
du  répertoire  de  leurs  actes. 
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N*  229.    Voniili  Ift  floréal     (8  mai.  ). 

Mi  langes.  —  Suite  de  l'ouvrage  de  Denjamin 
Constant. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  12  floréal. 

Bordes  réclame  contre  le  renvoi  au  Directoire,  de 
la  pétitiou  du  citoyen  Daby,  qui  réclame  des  indem- 
nités, à  cause  des  persécution»  qu'il  dit  avoir  essuyées 
après  le  9  thermidor  :  Bordes  l'accuse,  au  contraire  , 
d'avoir  fait  périr  plusieurs  habitants  du  département 
de  l'Arriége,  en  les  traduisant  au  tribunal  révolution- 
naire. Renvoyé  au  Directoire.  —  Darracq  combat  le 
projet  de  Drnlhe.  sur  les  prêtres  rérractalres  :  il  Invo- 
que la  question  préalable  sur  le  projet,  et  le  rapport 
delà  loi  du  3  brumaire,  comme  rétablissant  nue .  lasse 
particulière,  quand  le  régime  républicain  ledéfendail. 
Rouyer  regarde  les  préircs  comme  la  classe  la  plus 
dangereuse  de  la  société,  et  appuie  le  projet  de  Dru- 
lhe.  Dubrucl  pense  que  la  loi  proposée  fera  beaucoup 
de  mal,  et  ne  procurera  aucun  bien  :  il  présente  un 
autre  projet,  dont  l'objet  est  d'admettre  tous  les  prô- 
t r.-s,  sans  distinction,  à  prêter  un  serment  de  soumis- 
sion aux  lois,  et  de  bannir  du  territoire  français  ceux 
qui  le  refuseraient ,  le  rétracteraient  ou  le  modif  - 
iaient, a  l'exception  des  sexagénaires,  qui  seraient 
reclus.  Drouet,  Bentabole  cl  quelque»  autres  mem- 
bre!» invoquent  la  clôture  de  la  discussion.  I<ong  tu- 
multe à  ce  sujet.  —  Les  débats  sont  interrompus  par 
Camus,  qui  propose  un  message  au  Directoire  pour 
être  informé  de  ce  qui  a  été  fait  pour  l'aliénation  des 
biens  nationaux.  Cette  proposition  est  adoptée. 

IV.  n.  Dans  la  séance  du  !8  floréal,  le  Conseil  des 
Cinq-cents  a  ajourné  la  proposition  qui  lui  a  été  faite 
de  transporter  les  cendres  de  Descartes  au  Panthéon. 

Le  Conseil  des  Anciens  a  rejeté  a  l'unanimité  la 
résolution  tendante  k  démonétiser  les  assignais  de 
10,000  cl  de  2,000  fra— f 


N   230.    Drrndi  tOfl»rrnl 


(U  mai). 


}h  langes.  —  Fin  de  l'ouvrage  de  Benjamin  Cons- 
tant. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  <li  la  ti-ancedu  IL'  fUnittl. 

Stiftr  de  la  discussion  sur  le  projet  de  Drulhc. 

INÎrcz  (du  Gers)  considère  les  prêtres  réfraciaires 
comme  les  ennemis  les  plus  acharnés  de  la  révulu- 
tion ,  et  vole  eu  faveur  du  projet  de  Drulhc.  —  Du- 
pral  croit  que  celte  loi  peut  avoir  des  coiisëqucures 
lunes  te  s,  cl  rallumer  la  guerre  civile.  —  Bésard  in- 
siste  pour  l'adoption  du  projet,  qui  n'est,  dit-d , 
qu'un  seul  code  formé  de  toutes  les  lois  existantes  ■  t 
qui  doivent  être  exécutées.  Le  rapporteur  lit  le  pre- 
mier irtft  le  qui  maintient  la  loi  de  déportation  contre 
lotis  les  prêtres  bol  n'ont  pas  prêlé  le  serment  pres- 
crit par  la  loi  de  l'assemblée  constituante,  sur  la 
Ululion  civile  du  clcigé.  Lémercr  propose  de 
n'appliquer  les  peines  que  contre  les  piètres  qui  ont 
refusé  le  serment  de  Bdélllé  à  la  République.  Berlier 
réfute  les  raisonnements  de  Lémercr  :  il  peint  les 
prêtres  armant,  au  nom  d'un  dieu  de  paix,  le  hias 
des  hommes  crédules  ;  soufflant  dans  le*  ccetirs,  aq 
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nom  d'an  dlcn  de  charité,  la  haine,  la  vengeance,  la 

sédition  ;  et  il  termine  ainsi  :  a  Voas  êtes  placés  entre 
»  quelques  hommes  et  la  patrie,  prononcez  !  »  l'as- 
torct  invoque  la  constitution  qui  a  supprimé  les  castes 
ri  les  sectes  que  Ton  propose  de  rétablir,  en  les  dis- 
tinguant des  autres  citoyens  :  il  se  récric  contre  la 
«('vérité  des  peines  prononcées  contre  eux,  et  de- 
mande la  question  préalable  sur  tout  le  projet.  Des 
murmures  et  une  grande  agitation  accompagnent  la 
conclusion  de  l'orateur,  Boudin  cite  des  assassinats 
commis  par  les  instigations  des  prêtres  réfractaires  , 
Cl  demande,  au  nom  de  l'humanité,  l'adoption  des 
peines  proposées  contre  eux.  Le  Conseil  rejette  l'a- 
mendement de  Lémerer  et  adopte  les  premiers  arti- 
cles du  projet  de  Drnlhe. 

COXSEtL  DES  AXCIEKS. 
Stancc  du  13  floréal. 
Renvoi  a  une  commission  de  la  résolution  relative 
à  l'amnistie  pour  les  chouans. 

COXSEIL  DES  CtXQ-CEHTS. 
Séance  du  13  floréal. 
La  veuve  du  représentant  Gcnsonné ,  victime  du 
31  mal,  demande  des  secours.  Sur  la  motion  de  Du- 
prat ,  le  nom  de  la  veuve  Oensonné  est  joint  à  ceux 
des  veuves  auxquelles  des  secours  annuels  ont  été 
accordés.  —  Message  du  Directoire  sur  l'organisation 
de  la  garde  nationale.  -»«  La  discussion  continue  sur 
le  projel  de  Drulhc.  Roux  (  de  la  Marne  )  demande  le 
rapport  de  la  loi  du  21  avril  1793,  sur  la  déportation 
des  prêtres.  Engerrand  s'y  oppose.  Lecointc  vote  Pa- 
Journemcnt.  Enfin,  sur  la  proposition  de  Drnlhe,  tous 
les  prêtres  mariés  avant  le  1"  floréal  sont  exceptés 
de  la  déportation ,  ainsi  que  cenx  qui  ont  servi  aux 
armées  de  la  République  depuis  le  commencement  de 
la  guerre. 

v.  /?.  Dans  la  séance  du  19,  le  Conseil  des  Cinq- 
C  nts,  après  des  débats  très  violents  sur  la  question 
relative  au  complément  dn  Corps  législatif,  a  arrêté 
l'admission  des  six  membres  de  la  Convention ,  qui 
ont  obtenu  le  plus  de  voix  dans  l'assemblée  électorale 
de  la  France ,  après  les  députés  élus. 


K*  231.    Prtmedi  *•  floràtl  (10  mai.  ) 
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SKttt  tûtw  :[.. 
Première  ici  lie 'du  général  t'-olli,  commandant  en  chef  l'ar- 
mée du  roi  de  X<irdafgne,  au  commandant  en  chef  l'ar- 
mée française  en  Italie.  —  Au  quartier-général ,  ce  23 
<trrïM706. 

\yanl  appris  que  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardalgric  vient 
«l'envoyer  a  Gènes  des  plénipotentiaires  pour  y  traiter  de 
la  paix,  sous  ta  médiation  de  la  cour  d'Espagne,  je  crois, 
Itéiiéral,  que  l'intérêt  de  l'humanité  exigerait ,  pendant  le 
tnnps  que  dureront  ces  négociations ,  que  les  buatililés 
fussent  suspendue»  de  part  et  d'autre. 

Je  vous  propose,  en  conséquence,  un  armistice,  soit  il- 
limité, soit  pour  un  temps  fixé  a  votre  choix,  darfl  la  vue 
d'épargner  IVffusion  inutile  du  sang  humain. 

J'ai  l'honneur  d'être  très  parfaitement,  général,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  Coili. 

Pour  copie  conforme  ; 

Signé  le  général  en  chef,  Buoxavabte. 
Réponse  du  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  au  général 
l'olli,  commandant  en  chef  l'armée  du  roi  de  Sardaigne. 
Le.  Directoire  exécutif.  Monsieur,  s'est  réservé  le  droit 
de  traiter  de  la  pals.  Il  faut  donc  que  les  plénipotentiaires 
du  roi,  votre  mattre,  se  rendent  à  Paris,  ou  attendent,  à 
Cènes,  les  plénipotentiaires  que  le  gouvernement  pourrait 
envoyer. 

I.a  position  militaire  et  morale  des  deux  armées  rend 
toute  suspension  d'armes  pure  et  simple  Impossible.  Quoi- 
que je  sols,  en  particulier,  convaincu  que  le  gouvernement 
accordera  des  conditions  de  paix  raisonnables  à  votre  roi, 


je  uepuis,  sur  des  présomptions  vagues,  arrêter  ma  mar- 
che ;  il  est  cependant  un  moyen  de  parvenir  a  votre  but, 
conforme  aux  vrais  intérêts  de  votre  cour,  et  qui  épargne- 
rait une  effusion  de  sang  inutile,  et  dès-lors  contraire  4  la 
raison  et  aux  Ms  de  la  guerre  ;  c'est  de  mettre  en  mon 
pouvoir  deux  des  trois  forteresses  0>  Conl,  d'Alexandrie, 
de  Tortonr,  a  votre  choix.  Nous  pourrons  alors  attendre, 
sans  hostilités,  la  lin  des  négociations  qui  pourraient  s'en- 
tamer ;  cette  proposition  est  très  modérée  ;  les  intérêts 
mutuels  qui  doivent  exister  entre  le  Piémont  cl  la  Répu- 
blique française,  me  portent  à  désirer  vhemcnl  de  voir 
éloigner  de  votre  pays  les  malheurs  de  toute  espèce  qui  le 
menacent.  Slgué  Buoxaparte. 

Deuxième  lettre  du  général  Cotli,  au  général  en  chef  de 
l'armée  française,  en  Italie.— Au  quartier-général  de 

l'armée piémonlaisc,  le  30  «rnï  1796. 

J'ai  communiqué  à  la  cour  de  Sardaigne,  général,  la  let- 
tre que  vous  m'aves  écrite,  en  réponse  de  celle  que  Je  v  ous 
avais  adressée  pour  vous  notifier  l'envol  d'un  plénipoten- 
tiaire, de  la  part  du  roi,  a  Gênes,  chargé  d'y  faire  des  ou- 
vertures de  paix,  et  pour  vous  Inviter,  en  attendant  leur 
résultat,  à  épargner  l'effusion  du  sang  humain,  par  une 
suspension  d'armes. 

Je  suis  autorisé  par  S.  M.  le  roi,  a  vous  dire  maintenant 
que  le  ministre  français  à  Gênes,  auquel  le  plénipotentiaire 
s  est  adressé  pour  lesdites  ouvertures  de  paix  ,  lui  a  dé- 
claré n'avoir,  ni  personne  à  Gênes,  aucune  autorisation 
pour  entrer  en  semblables  négociations ,  mais  «|u'il  fallait 
s'adresser  au  Directoire  exécutif,  a  Paris ,  lequel  seul  en 
avait  le  droit. 

Sur  quoi  le  plénipotentiaire  a  dit  y  diriger  ses  ultérieu- 
res démarches  A  l'elTct  dont  il  s'agit.  En  attendant  que  , 
par  ce  moyen  qui  ne  peut  être  employé  à  moins  que  d'ap- 
porter <|uelquc  délai ,  on  pubse  arriver  a  une  conclusion 
qu'on  espère,  de  l'ouvrage  salutaire  de  la  paix  entre  les 
deux  BÛtS,  le  roi  désiraut  toujours  qu'on  puisse  épargner 
de  part  et  d'autre  les  calamités  de  tout  genre  qu'entraînent 
les  hostilités,  n'a  point  hésité  à  donner  son  conscnlcnicut 
a  ce  que  la  suspension  d'armes  proposée,  que  vous  vous 
êtes  montré  disposé  d'accepter  sous  certaines  condiUons , 
puisse  avoir  lieu,  et  être  arrêtée  sans  retard. 

En  conséquence,  S.  M.  m'ordonne  de  vous  déclarer 
qu  elle  consentira  a  metire  en  votre  pouvoir  deux  de  ses 
forteresses,  savoir  :  celles  de  Conl  et  de  Tortooe,  comme 
vous  l'ave*  demandé,  pendant  que  dureront  les  négocia- 
tions dont  on  vas'oesuper,  et  suivant  le  mode  dont  on 
conviendra  ;  au  moyen  de  quoi  loule  hostilité  cessera  dès 
a  présent ,  jusqu'à  la  Un  desdites  négociations  ;  et  au  cas 
que,  par  les  difficultés  qui  pourraient  naître  de  la  situa- 
tion actuelle  de  l'armée  alliée,  on  ne  pût  remettre,  comme 
dessus,  la  place  de  Torlone,  S.  M.  s'est  déterminée  d'of- 
frir, au  fleu  de  celle-ci,  la  forteresse  de  Desnonl ;  qu'à 
l'exception  de  la  rémission  de  ces  deux  places,  les  choses 
resteront  in  statu  quo,  pour  co  qui  regarde  les  pays  occu- 
pés par  les  armées  respectives .  sans  qu'elles  puissent  ou- 
trepasser la  ligne  des  limites  qui  sera  fl\éc  respectivement, 
et  le  tout  de  la  manière  qui  sera  convenue  plus  spécifique- 
ment entre  nous.  Signé  Colu. 
Pour  copie  conforme  : 

DIRuc  rff  yrwrriii  CH  incf  ,  dvmpai  Amïfc* 

Condition*  d'une  suspension  d'armes,  arrêtée  entre  les  ar- 
mées française  et  piémontaise,  par  le  général  en  chef  de 
r armée  française,  en  Italie.  Ituonaparte,  et  V.  le  baron 
de  la  Tour,  iteutenant-aénéral  de  cavalerie  au  service  du 
rot  de  Sardaigne,  et  U.  le  marquis  de  Coeta,  colonel,  chef 
d'état-major,  chargé  par  te  roi  de  Sardaigne  de  traiter 
avec  le  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie.  —  Au  quar- 
tier-général de  therasco,  IcQ  floréal  an  IV. 

Art.  I".  Toutes  les  hostilités  cesseront  entre  l'armée 
française,  en  Italie,  et  l'arméo  du  roi  de  Sardaigne,  à  da- 
ter du  jour  où  les  conditions  ci-dessous  seront  remplies, 
jusques  cinq  jours  après  la  fin  des  négociations  qui  s'en- 
tament |H>ur  parvenir  a  une  paix  définitive  entre  les  deux 
puissances,  savoir  : 

La  place  de  Conl  sera  occupée  par  les  Français,  le  0  flo- 
réal, ou  SB  a  Mil  de  la  présente  année  ;  la  place  d'Alexan- 
drie le  sera  également  par  les  Français,  en  attendant  celle 
de  Tortooe,  le  plus  toi  possible,  et  au  plus  lard  le  11  flo- 
réal (30  avril),  laquelle  place  d'Alexandrie  ne  pourra  êlra 
occupée  pai  l'armée  française  que  jusqu'à  ce  qu'on  ait  pu 
lui  remettre  la  place  de  Torlone. 

II.  L'armée  française  restera  en  possession  de  ce  qu'elle 
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a  conquis,  savoir  :  lout  le  pays  qui  se  (route  au-delà  de  la 
rive  droite  de  la  Sture,  jusqu'à  ion  confluent  dans  le  Ta- 
naro; et  «le  la,  suivant  la  rive  droite  de  la  Sturt,  jusqu'à 
son  embourhure  dans  le  Pô,  pour  le  temps  que  les  troupes 
françaises  occuperont  Alexandrie  ;  n.als  lorsque  cette  place 
sera  rendoc  aux  troupes  du  roi  de  Sardaignc,  par  l'occu- 
pation de  celle  de  Tortone  par  les  Français,  la  limite  conti- 
nuera du  conOuent  de  la  Slure  dans  le  Tanaro,  jusqu'à  la 
hauteur  d'Asty,  sur  la  rive  droite  dudit  fleuve;  ensuite,  le 
grand  chemin  qui  conduit  a  Mxu  de  la  Paille,  cl  de  ce 
dernier  lieu  à  Cassiguy,  sert  ira  de  démarcation  ;  de  la,  pas- 
sant  la  Donnida  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  Tanaro, 
et  enfin  de  la  jusqu'au  confluent  de  ce  fleuve  dans  !eP6. 

III.  La  ville  et  citadelle  de  Coni  seront  remises  entre  les 
mains  des  troupes  françaises,  ainsi  que  la  ville  et  citadelle 
de  Tortone ,  avec  l'artillerie ,  munitions  de  guerre  et  do 
bouche  qui  s'y  trouvent,  et  doul  il  sera  dresse  Inventaire  ; 
il  en  sera  de  menic  pour  la  ville  et  citadelle  d'Alexandrie, 
qui  seront  provisoirement  occupées  par  les  Français,  jus- 
qu'à ce  qu'Us  soient  en  possession  de  la  place  cl  citadelle 
de  Tortone. 

IV.  Les  troupes  françaises  auront  la  faculté  de  passer  le 
J  v.  sous  Valence. 

V.  Il  sera  accordé  le  passage,  par  le  chemin  le  plus  court, 
aux  courriers  extraordinaires,  aides-de-camp  ou  autres 
oBcJers  que  le  général  en  chef  de  l'armée  française  vou- 
drait envoyer  à  Paris,  ainsi  que  pour  leur  retour. 

VI.  Toutes  les  troupes,  officiers  et  équipages  de  guerre , 
a  la  solde  du  roi  de  Sardaigue,  qui  font  partie  de  l'armée 
aulridiicuuo  pn  Iulic,  seront  compris  dans  ladite  suspen- 
sion. 

VIL  La  citadelle  de  Ccva  sera  remise,  arec  «on  artillr- 
ric ,  munitions  et  vivres;  sa  garnison  se  retirera  en  Pié- 
mont. 

\  111.  Il  sera  dressé,  dans  les  places  de  Coni  et  de  Tor- 
tone, ou  celles  d'Alexandrie  occupées  provisoirement  dans 
le  cas  où  la  place  de  Tortone  ne  pourrait  pas  être  remise 
dans  le  moment  aux  Français,  un  acte  d'état  de  l'artillerie, 
armes,  outils  et  munitions  de  guerre  cl  de  bouche,  dont  la 
République  française  lleudra  compte  au  roi  de  Sardaigue, 
i  '< ■M-à-dire,  de  rendre  l'artillerie,  et  de  payer,  au  prix  de 
l'estimation,  les  munitions,  suit  de  bouche,  soit  de  guerre, 
qui  pourront  cire  consommées. 

Il  en  sera  de  même  pour  celles  de  la  place  de  Ceva. 

Les  troupes  de  ces  places  se  retireront  en  Piémont,  avec 
armes  et  bagages  et  tous  les  honneurs  de  la  guerre. 

Sigcé  a  la  minute,  lieutenant -général  de  u  Toca; 
colonel  Costa,  et  Biosipahte. 

Pour  copie  conforme  > 
Signé  le  i/énfral  en  chef ,  Buonmarc 
l4Uf*l .  SbMffwl  wtïvirt  iU»rs  tviq*  ,  LmuoJ  xi 

Extrait  de  la  lettre  du  général  en  chef,  au  Dirtetotre 
executif. 

La  ville  de  Coni  vient  d'être  occupée  par  nos  troupes; 
il  y  avait  dedans  cinq  mille  hommes  de  garnison. 

Mes  colonnes  sont  en  marche,  Ucaulleu  fuit ,  j'espère 
l'atteindre. 

Les  troupes  de  la  République  viennent  a  l'instant  d'en- 
trer dans  la  citadelle  de  Ceva,  et  je  viens  de  recevoir  «lu 
roi  de  Sardaigue  l'ordre  pour  qu'on  nous  livre  la  ville  et  la 
citadelle  de  Toriouc.  Signé  IU  os  if  ihtl. 

Salicrtti,  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  Formée 
d'Italie,  au  Directoire  executif,  —  Au  quartier-général  de 
Ckerasco.  le  10  floréal  an  IV. 

Citoyens  directeurs ,  Je  vous  al  rendu  compte  par  ma 
dernier*  lettre  de  la  demande  d'une  suspension  d'armes, 
faite  par  le  roi  de  Sardaignc ,  ainsi  que  de  la  réponse  du 
général  en  chef,  que  si,  sur  les  trois  places  de  Coni, 
\le\andrle  et  Torlone,  le  roi  de  Sardaigue  voulait  provl- 
sorremeut  en  céder  deux  a  la  France,  li  prendrait  sur  lui 
de  consentir  à  l'armistice. 

Ces  propositions,  dont  l'avantage  était  si  évident  pour  la 
France,  et  qui  lui  assuraient  le  Piémont,  oui  été  acceptées. 
Le  roi  de  Sardaignc  a  envoyé  à  cet  effet,  à  Ciierasco,  au- 
près du  général  en  chef,  le  général  La  Tour,  commandant 
en  chef  ses  troupes  :  et  le  général  Iiuortaparte,  après  avoir 
mis  préalablement  en  discussion ,  avec  mol  el  ses  officiers 
supérieurs,  le*  avantages  qui  pourraient  en  résulter  pour 
la  France,  a  conclu  l'armistice.  Non-seulement  il  a  obtenu 
à  la  France  les  forts  de  Torlone,  Coni  ou  Alexandrie,  mais 
encore  Ccva,  les  villes  de  ces  différentes  places,  l'artillerie, 
les  munitions  de  guerre  €1  de  bouche  qui  s'y  trouvent,  la 


i  pot$,--.MU.i  de  t., us  lt-s  pavs  conquis,  et  un nie  de  tout  -  t 
qui  se  trouve  en-deçà  de  la  Slure,  la  rive  droite  du  Tanaro 
jusqu'à  l'embouchure  du  Pô,  le  passage  des  troupes  par  le 

Pô,  sous  Valence. 

Le  générd  en  chef  vous  fait  passer  copie  des  conditions 
de  cette  suspension  d'armes. 

En  ce  moment,  déjà  Coni  est  occupé  par  nos  troupes  ; 
demain  Ccva,  Alexandrie  ou  Torlone  le  seront  parvllle- 
uienl. 

Tant  d'avantages  obtenus  par  un  simple  armistice  font 
espérer,  citoyens  directeurs,  voire  approbation. 

L'armée  redouble  tous  les  jours  de  courage  :  l'alarme 
est  généra. e  chea  nos  ennemis.  Nous  avons  les  moyens  de 
pousser  la  guerre  ;  marchons,  el  bientôt  toutes  les  puissan- 
ces d'Italie,  forcées  d'avouer  la  supériorité  de  nos  armes, 
demanderont  elles-mêmes  à  recevoir  la  loi  que  vous  vou- 
dras leur  faire  subir. 

Salut  cl  fraternité.  Saiccm. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

...  i" 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  13  floréal. 

La  discussion  continue  sur  le  projet  contre  les  prè- 
tres  réfraclaires,  el  après  une  discussion  où  Hardy  a 
déclare*  préférer  accorder  une  amnistie  a  l'année  de 
Coudé  qu'à  ces  prêtres,  le  projet  de  Drulhc  a  été 
adopte*  ayee  quelques  amendements. 

i  «'_• 

CORSr.IL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  13  floréal. 

Goupil-Préfeln ,  après  un  rapport ,  propose  d'ap- 
prouver la  résolution  relative  aux  parents  d'émigrés. 
Ajourné. 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 
Séance  du  14  floréal. 

Siméon  a  la  parole  sur  rétablissement  de  la  contri- 
bution foncière  :  il  se  déclare  partisan  de  l'impôt  en 
nature,  et  vote  pour  le  projet  de  Dubois-Crancé.  1M- 
froy  prend  les  mêmes  conclusions. 

V.  B.  Dans  le  séance  du  20  floréal,  le  Conseil  des 
Anciens  a  approuvé,  4  une  majorité  de  cent  huit  voix 
contre  quatre-vingt-quatorze,  la  résolution  relative 
aux  ascendants  d'émigrés. 

.r  ' 

Paris ,  le  20  florévl. 

Le  Directoire  a  reçu  aujourd'hui ,  dans  une  séance 
publique ,  vingt-uu  drapeaux  enlevés  pas  les  répu- 
blicains français  aux  Autrichiens  et  aux  Sardes,  4  MU- 
lesimo,  Dego  et  Mondovi.  \a  ministre  de  la  guerre, 
qui  présentait  l'officier  général  porteur  de  ces  tro- 
phées, a  prononcé  un  discours  dans  lequel  il  a  rendu 
hommage  à  la  valeur  de  celte  armée  d'Italie  qui ,  à  la 
gloire  d'avoir  fini  la  campagne  par  des  victoires,  joint 
celle  de  l'ouvrir  encore  par  des  triomphes,  précur- 
seurs d'une  paix  digne  de  la  République  française.  11 
a  payé  un  juste  tribut  d'éloges  au  jeune  général  qui 
vient  de  s'immortaliser  en  si  peu  de  jours.  L'officier 
général  a  parlé  eusuite  avec  cei  accent  mâle  et  ce  ton 
modeste  qui  caractérisent  les  héros  de  la  liberté.  11 
a  juré,  au  nom  de  tes  compagnons  d'armes,  qu'ils  ver- 
seraient jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour 
la  défense  de  la  République,  pour  l'exécution  de»  lois 
el  le  maintien  de  la  constitution  de  1795.  Le  président 
du  Directoire  a  répondu  avec  uue  émotion  qui  ren- 
dait la  dignité  de  ses  paroles  plus  touchantes.  Il  a  of- 
fert une  épéc  au  brave  militaire,  el  lui  a  donné  l'ac- 
colade fraternelle. 

Cette  séance ,  qui  n'a  duré  qu'une  demi-heure , 
présentait  un  spectacle  imposant  et  tout  a  la  fols  at- 
tendrissant. Les  sons  d'une  musique  guerrière  ajou- 
taient encore  à  cet  enthousiasme  général ,  qui  s'est 
souvent  manifesté  par  des  cris  de  me  la  Ucpubliquc  ! 
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N°  232.    JDuotli  «t  Honni      (il  tuai). 


Constantinoptc.  —  Notice  sur  le  pacha  d'Acre, 
^tiniuintiM'  <;<.~~a<l  OU  le  Cumtissirr. 


26fi  t«7»6] 

bœuf,  Lalgoelot ,  Mrcord,  Rossignol,  Antnncllc,  Chas- 
tes, Germain,  Darlhcz  et  le  secrétaire  de  Joseph 
Lcl>on.  I  fui  J  mi 

Vadler  et  Amar  sont  échappas. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE» 
Article  de  Trouve"  sur  Desrartes. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
conseil  des  Anciens. 

Lecture  du  procès-verbal. 

CONSEIL  DES  CINQ-CEltTS. 
Situe»  du  ik  floréal. 
Messages  du  Directoire  relatifs  a  l'emprunt  forcé  et 
à  l'aliénation  des  bien»  nationaux.  —  A  la  suite  d'un 
rapport ,  Camus  pro|n>se  une  amnistie  ou  un  anéan- 
tissement «''"«'rai  de  toutes  lesartions  (jui  pourraient 
être  dirigées  contre  des  Français  pour  des  actes  qui 
Iknncpi  4  la  révolution,  le  délit  d'émigration  excep- 
té. b-cointc-Puyra veaux  et  quelques  membres  invo- 
quent la  question  préalable.  Le  Conseil  ordonne  l'im- 
pression et  l'ajournemenL 

CONSEIL  DES  ANCIENS.  . 
Séanerd*  15/firéitr. 

Approbation  de  la  résolution  qui  accorde  des  se- 
rs à  la  Veuve  (ïensonné.  —  Raudin  fait  ensuite 
MknHf  MM  résolution  qui  met  huit  millions  n  la 
disposition  du  ministre  des  finances. 

CONSEIL  DES  CINQ-CERTS. 

•Iftltuv  «I    '        Bi*M»  <tu  11  fh'iml. 

Cbénler  fait  nn  rapport  sur  la  proposition  du  Di- 
rectoire exécutif  tendante  à  annuler  les  certiti  Mis  de 
i-rsiilfure  délivrés  à  l.vnn  depuis  1793  Jusqu'à  l'épo- 
que de  la  mission  des  dépotés  ivesplnasay.  Puulaiu- 
Crandpré  el  Kerrott*. 

\ .  n.  Dans  la  séance  du  21,  Rover,  au  nom  des 
commissaires-Inspecteurs,  sans  s'excuser  snr  la  nature 
des  circonstances  actuelles,  a  annoncé  que  leur  gra- 
vité était  telle  qu'il  convenait  d'organiser  la  garde 
irtementalc  ordonnée  par  la  constitution  ,  et  pro- 
visoirement de  mettre  une  force  armée  suffisante  sous 
les  ordres  du  Corps  législatif,  pour  la  police  et  la 
té  de  son  enceinte. 

Ce  projet  a  été  ajourné,  et  un  message  du  Directoire 
a  été  lu.  Il  était  couru  en  ces  termes  : 

«  Un  vaste  complot  devait  éclater  demain  à  la  pointe 
du  jour.  I  •  Corps  législatif,  le  Directoire,  les  minis- 
tres, 1rs  chefs  de  l'armée  de  l'intérieur  devaient  être 
égorgés;  I*  pillage  et  le  massacre  devaient  étendre 
Inirs  ravages  sur  cette  grand»'  cité.  Les  conjuré!  ont 
salsLs  dans  leur  repaire.  Le  représentant  hrouet , 
se  trouvant  parmi  eux ,  a  été  saisi  en  flagrant  déttfc 
!..  Directoire  demande  la  faculté  de  faire  apposer  les 
scellés  sur  ses  papiers  :  un  ordre  du  jour  motivé, 
nn.inimement  adopté,  a  accordé  cette  faculté  bu 
Directoire.  » 

l  ii  second  message  a  demandé  l'expulsion  de  Paris, 
sous  peine  de  déportation,  et  sons  vingt-quatre 
ics.  de  ions  les  ex-membres  de  la  Convention  natio- 
nale, des  fonctionnaires  publics  et  militaires  destitués  , 
.les  .  ir  uigerset  d«te|Mfcnu*  d'émigration  non  rayés 
délinilivemenl ,  qui  n'ont  point  leur  domicile  à  Paris. 

Une  commis-ion  a  fait  «on  rapport  sur  ce  message, 
séance  tenante,  ci  le» demandes  du  ttteetolw «M  été 
converties  en  kl. 


N   233        Ti  idi  t3  rioréul      (12  mai}. 

Londres.  —  NoUcc  d'un  ouvrage  de  M.  Williams 
Morgan,  neveu  du  docteur  Price,  sur  les  dépenses 
de  la  guerre  el  la  dette  nationale  eu  Angleterre. 


Les  ronjurés  arrêtés  cette  nuit,  sont  Droite» , 


CORPS  LÉGISLATIF» 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
....   /      aVanre  du  10  flortml. 

Chénicr  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  le 
message  du  Directoire,  motivé  sur  les  lois  exlstantca 
contre  les  faux  certificats  de  résidence,  les  prêtres 
dépu  tés  et  les  émigrés.  Adopté.  —  Sur  le  rapport 
de  .\lomlmn\ou,  k  Conseil  adopta  le  projet  suivant  : 

Considérant  que  les  précautions  nécessaires  pour 
assurer  l'exactitude  et  la  fidélité  dans  la  fabt  ir.iiimi 
des  mandats,  ne  permettent  pas  d'effectuer,  d'une 
manière  assez  prompte ,  l'échange  des  assignats; 

Que  cependant  l'existence  prolongée  d'une  trop 
grattdc  quantité  d'assignats  dans  la  circulation ,  trou- 
ble déjà  les  transactions  entre  les  citoyens  elles  opé- 
rations du  trésor  public  ; 

Qu'il  s'établit  entre  l'assignat  et  la  promesse  de 
mandat,  un  cours  frauduleux  qui  déprécie  la  pro- 
messe du  mandat,  sans  relever  la  valeur  de  l'atst- 
gnat; 

Que  de  là  il  résulte  un  allmcut  perpétuel  pour  l'a- 
giotage qui  s'approprie  seul  le  bénéfice  de  1  échange 
avantageux  fixé  par  la  loi  du  28  ventôse  ,  entre  l'assi- 
gnat et  le  mandat,  et  dévore  également  la  fortune 
publique  et  les  fortunes  particulières  ; 

Considérant  enfin  qu'il  est  instant  de  remédier  à  ce 
mal  dans  sa  naissance,  et  d'assurer  le  crédit  des  man- 
dats duquel  dépend  le  salut  de  la  patrie  : 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil  ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend 
solution  suivante  |*w»v*uh  ixnsi  itvVmau 

Art.  I".  Les  acquéreurs  de  biens  nationaux  pourront 

employer  dans  le  dernier  paie  m  nais  do  10. <  

2,000  francs  à  trente  capitaux  pour  un,  Jusqu'à  con- 
currence du  quart  du  prix  de  leur  acquisition. 

II.  Lesdits  assignat*  ne  seront  admis,  en  conformité  de 
fie  précédent,  qu'autant  que  les  porteurs  les  auront 

la  dc<  aile  pour  le  département  lie  la  Seine , 
el  dans  deux  décades  pour  1rs  autres  départements,  à  Comp- 
ter de  !a  publication  de  la  loi. 

III.  I.cs  consignations  se  feront  aux  bureaux  chargés  de 
recevoir  celles  des  soumissionnaires  pour  acquisitions  de 

domaines  nationaux. 

IV.  L,-  ,  qui  se  trou- 
vent dans  les  dépêches  Judiciaires,  seront  censés  consi- 
gnés, aux  terme»  de  l'article  Il  ,  pour  le  temps  que  durera 

pot,  à  condition  qu'ils  n'en  seront  tirés  que  pour 
être  versés  de  suite  aux  bureaux  d-dessus  Indiqué», 

V.  Les  reeevnr*  i  posltalres  seront  tenus  de  faire  au 
l.nreau  des  receveurs  de  domaines  nationaux ,  dans  ie  dé- 
lai prescrit  par  l'article  II ,  la  déclaration  des  assignat»  de 
dix  mille  et  de  dm  mille  qui  sont  dans  leur  caisse»  

M.  Les  assignats  de*  coupures  susdite» ,  qui  se  trouve- 
ront sous  le  scellé  «  l'époque  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ,  seront  dépmés  dans  les  dix  jours  de  la  levée  des 
scellés  »  pourvu  que  la  quantité,  la  série  et  le  numéro  des- 
dits assignats  aient  été  constatés  par  le  fonctionnaire  pu- 
blic qwl  aura  procédé  S  ladite  levée. 

vu  i  ons  les  assignats  consignés  seront  bétonnés  en 
Mener  du  déposant  .  M  il  M  sa  sert  stand  an  rata  mm 

IimN.  ... 

Mil.  Cens  de»  assignais  «le  deux  mille  et  de  dix  mille 
francs ,  consignés  en  exécution  de  l'article  11 ,  cl  qui  ne  sa, 
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root  pas  employé»  en  paiement  de  ouatâmes  nationaux , 
seront  échangés  contre  des  mandats  après  l'échaugc  con- 
sommé des  assignats  de  coupures  inférieures. 

Ceux  qui  n'auront  pas  été  consignés  dans  les  délais  pres- 
crits ,  sont  déclares  nuls. 

IX.  Il  sera  rendu  compte  chaque  décade  du  montant  des 
a«.,n.iu  ajej  ..iir.nu  4M  najpsSfés  <  n  |>ai<  meut  de  domai- 
nes  nationaux ,  cl  la  fabrication  des  mandais  sera  réduite 
en  proportion. 

X.  Le  recevear  sera  tenu  de  faire  coter  et  parapher ,  par 
le  président  de  l'administration  départementale ,  le  regis- 
tre qui  lui  servira  pour  les  consignations  prescrites  par 
l'article  II  ri-dessus. 

L'administration  du  département  sera  tenue  de  l'arrêter 
a  l'échéance  du  délai  nié. 

La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle  sera  portée 
au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d'Etat. 

Rapport  de  Savary  ,  et  résolution  d'acquitter ,  eu 
valeur  fixe ,  les  secours  accordés  aux  réfugies  de 
l'Ouest ,  de  la  Corse  cl  des  Colonies.  —  Projet  de 
Dmnolard  ,  tendant  à  rapporter  la  lui  qui  chargeait 
le  tribunal  de  l'Isère  d'instruire  contre  les  prévenus 
des  massacres  de  Lyon.  Ikmabole  en  demande  l'a- 
journement, jusqu'à  ce  que  le  Directoire  ail  fait 
connaître  les  causes  des]  troubles  du  Midi,  et  le* 
mesures  prises  pour  les  réprimer.  Iloyer  demande 
à  Bentabole  quelles  sont  celles  des  derniers  troubles 
de  Paris.  Un  demande  que  l'opinant  soit  rappelé  à 
l'ordre.  Houycr  déclare  n'avoir  pas  eu  intention  d'in- 
culper son  collègue  par  ces  expressions.  Ordre  du 
jour  sur  l'incident,  et  impression  du  rapport  de  1  mi 
inolard. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

5Mi'r«  de  la  séance  du  10  floréal. 

Approbation  d'une  résolution  qui  ordonne  le  dépôt 
des  répertoires  des  notaires, 

CONSEIL.  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  il  floréal. 

Daubermesnil  fait  un  rapport  sur  In  manière  d'ho- 
norer les  victoires  des  armées  de  la  République. 
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homme  français,  et  il  y  restera  en  celte  qualité  jus- 
qu'à ce  qu'il  puisse  y  paraître  différemment  sans 
blesser  les  considérations  politiques  qui  le  rclcnaieut 
I  Vérone. 


N"  234.    Qunrtldl  *4  floréal  { 13  mai  ). 


Constantinople.  —  Nouvelle  de  l'Incendie  d'une 
partie  de  la  ville  de  Smyrnc. 

Vérone.  —  Signification  faite  h  Monsieur  ,  de  la 
part  du  sénat  de  Venise,  que  l'asile  qui  lui  avait  été 
accordé  cessait,  et  qu'il  eût  à  sortir  des  états  de  la 
république  dans  le  plus  court  délai. 

A  cetie  notification  ,  qui  lui  fui  fai le  directement , 
sans  qu'aucun  avis  l'en  eut  prévenu,  sans  qu'aucun 
intermédiaire  l'y  eût  préparé  ,  il  répondit  : 

■  Je  partirai ,  mais  j'exige  deux  conditions,  la  pre- 
mière, qu'on  me  présente  le  livre  d'or  où  ma  famille 
est  inscrite ,  afin  que  j'en  raye  le  nom  de  ma  main  ;  la 
seconde,  qu'on  me  rende  l'annure  dont  l'amitié  de 
mon  aïeul,  Henri  IV,  a  fait  présent  à  la  République,  s 

Cette  réponse  déplut  sans  doute  au  noble  Vénitien 
Prirgli,  podestat  de  Véronne.  Il  protesta  contre,  elle 
lendemain  il  renvoya  le  même  noble  Véronnais  porter 
au  roi  sa  protestation. 

«  J'ai  répondu  hier,  dit  ce  prince,  à  ce  que  vous 

m'avez  déclaré  au  MU  <le  votre  gouve  ment  :  vous 

m'apportes  aujourd'hui  une  protestation  de  la  part  du 
podestat,  je  ne  la  reçois  pas:  je  ne  recevrais  pas  da- 
vantage celle  du  sénat.  J'ai  dit  que  je  partirais,  je  par- 
tirai en  effet  dès  que  j'aurai  reçu  les  passeports  que 
j'ai  envoyé  chercher  k  Venise  ;  mais  je  persiste  dans 
ma  réponse  :  Je  ne  la  devais,  et  je  n'oublie  pas  que  je 
suis  roi  de  France.  » 

En  conséquence ,  le  roi  a  pris  aujourd'hui  In  route 
de  l'armée  de  Condé;  il  y  arrivera  comme  orntll- 


HÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Iléllexions  Trouvé,  mit  les  nouveaux  danger* 
que  vient  de  courir  la  liberté. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  il  floréal. 

Daubermesnil  propose  les  détails  d'une  féte  on 
l'honneur  des  victoires  de*  armées  française*,  et  des 
défenseurs  morts  pour  la  patrie.  Itéal  demande  qu'un 
se  borne  h  déterminer,  pour  le  10  prairial,  la  < 
bration  d'une  féte  de  la  Victoire,  et  que  le  Direct 
demeure  chargé  de  son  exécution.  Adopté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  il  floréal. 

Texte  du  rapport  de  (Îoupil-Préfcln,  en  faveur  de 
la  résolution  concernant  les  parents  d'émigrés.  Mu- 
rairc  regarde  cette  résolution  comme  le  fruit  de 
l'exagération  :  il  la  discute  dans  toutes  ses  parties. 

N.  H.  Dans  La  séance  du  23  floréal,  le  Conseil  des 
Cinq-Cents  a  reçu  un  message  du  Directoire,  conte- 
nant des  détails  très  étendus  sur  la  conspiration  qui 
devait  éclater  le  '2± 

Balxeuf,  dans  ses  Interrogatoires,  a  reconnu  les 
pièces  dans  lesquelles  se  trouvent  détaillées  tontes 
les  parties  de  la  conjuration,  et  les  moyens  d'exécu- 
tion. Des  comités  d'insurrection  étalent  formés;  une 
convention  nationale,  dont  la  liste  était  dressée,  de- 
vait se  réunir;  la  constitution  de  03  aurait  été  pro- 
clamée au  milieu  des  horreurs  d'un  pillage  et  d'un 
massacre  général. 

Lémcrer  a  proposé  de  déclarer  que  le  Directoire 
avait  bien  mérité  de  la  patrie. 

l'astoiet  a  demandé  que  le  Conseil  se  bornât  h  dé- 
clarer que  le  Directoire  avait  honorablement  rempli 
ses  devoirs. 

Camus  a  répondu  que  la  récompense  du  Directoire 
était  dans  le  sentiment  d'estime  des  Conseils  et  dans 
la  reconnaissance  publique. 

L'ordre  du  jour  a  été  adopté. 

I.é  Conseil  s'est  formé  en  comité  général,  pour  en- 
tendre un  message  relatif  au  représentant  du  peuple 
D  rouet 


N*  235.    Quint  iul  *&  floréal  (14  mai 

CORPS  LÉGISLATIF. 

•dut rot  an»  WWlIsmWHP^Sf  rP "w"    ,D  "T 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Suiti  de  ta  séance  du  il  floréal. 
Muraire  continue  son  discours  contre  la  résolut lnn 
relative  aux  parents  d'émigrés,  et  en  vote  le  rejet. 
—  Approbation  de  la  résolution  qui  détermine  le 
montant,  en  valeur  lixc ,  des  secours  accordés  aux 
réfugiés  de  l'Ouest,  de  la  Corse  et  des  Colonies. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  18  floréal. 
Chénier  fait  un  rapport  sur  les  honneurs  à  rendre 
à  la  mémoire  de  René  Descaries  :  Il  propose  la  trans- 
lation de  ses  cendres  au  Panthéon.  Mercier  convient 
avoir  aussi,  dans  sa  jeunesse,  fait  l'éloge  de  Descar- 
tes; mais  il  est  rcu-uu  de  cette  opinion  :  il  fuit  10- 


Digitized 


[AN  IV.] 


-m 


[I706J 


lo^e  de  Newton,  et  attaque  1m  géomètres  et  Voltaire  : 
il  plaint  Condorcet  d'en  avoir  été  la  dupe,  et  Ml  la 
critique  «le»  ouvrages  de  Descaries,  qui,  dit-Il,  pré- 
tendit avoir  devint'  la  nature  avant  de  l'avuir  consul- 
tée :  il  termine  par  demander  l'ordre  du  jour  sur  le 
projet,  et  !<•  rapport  de  la  loi  qui  accorde  les  hott- 
ii.  ors  du  Panthéon  à  Descarlcs.  Mathieu,  Chénier  et 
Hardy  vengent  la  mémoire  de  ces  grands  hommes; 
et  le  Conseil,  ordonnant  l'impression  des  discours  de 
Cliénicr  et  de  Mercier,  ajourne  la  discussion. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  18  floréal. 

Approbation  de  la  résolution  d'une /"«Vf  de  ta  Vie- 
foire. — Crctct  fait  rejeter  la  résolution  sur  le  retire- 
ment  des  assignats  de  '2,000  liv.  et  de  10,00011t.  — 
IWinneso-ur  et  Rossée  prient  en  faveur  de  l'adoption 
de  la  résolution  relative  aux  biens  des  parents  d'énii- 
gféfc  I  UMgMC  la  COtnbttt 


K*  236.    Sevlidi  «A  floréal      (  15  nui}. 
CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 
Séance  du  10  floréal, 

bopayrat  fait  un  rapport,  et  propose  une  résolu- 
tion pour  révoquer  les  décrets  d'accusation  rendus 
contre  différents  fonctionnaires,  relativement  a  la 
prise  de  Lnngwi  par  les  Prussiens,  llrouct  appuie  le 
projet,  qui  «  -  i  adopté.  — I.a  discussion  s'ouvre  sur  le 
projet  relatif  au  complément  du  Corps  législatif. 
Treiliiard  relève  les  erreurs  de  la  nouvelle  commis- 
sion,  et  invoque  la  question  préalable  sur  son  projet 
Noaille  défend  la  commission,  i  l  vole  pour  le  projet 
présenté  par  elle.  Villers  se  range  à  l'avis  de  Treil- 
iiard, cl  demande  le  rejet  de  la  proposition  du  rap- 
porteur Cibei  i-l»esinolh'  res.  Après  quelques  autres 
déliais,  ce  projet  est  rejeté.  Treilbard  demande  alors 
l'adoption  de  la  proposition  déjà  faite  par  Lecointc- 
I'uyravcaux,  au  nom  de  la  première  commission, 
d'admettre  six  ex-membres  de  la  Convention  natio- 
nale qui  ont  eu  le  plus  de  voix  dans  l'assemblée  élcc- 
torale  de  France.  Réclamations  de  Lémerer  contre 
l'urgence,  qui  est  appuyée  par  Dubois-Crancé.  on 
demande  à  gnUMb  Cru  la  cJttnre  de  la  discusMon.  I.e 
président,  Crassous,  donne  la  parole  à  Defermuiit 
pour  un  f  lit.  Plusieurs  membres  s'élèvent  contre  lui. 
Violente  agitation  dans  le  Conseil.  Après  des  débats 
tumultueux,  l'urgence  est  déclarée,  et  le  QoqmII 
prend  une  résolution  conforme  au  >œu  de  Treilbard. 

A.  II.  Dans  la  séance  du  25  du  Conseil  des  l 
Cents,  le  Directoire  a  envoyé  une  copie  certifiée  des 
principales  pièces  trouvées  i  liez  Itahmuf. 

I-a  commission  des  dépenses  a  proposé  d'admettre 
des  assignats  à  30  capitaux  pour  1 ,  en  paiement  du 
quart  de  la  deuxième  partie  du  paiement  des  adjudi- 
cations des  domaines  nationaux. 


N*  237.    Krptitli  «1  floréal     (46  mai). 

Hasladt.  —  Le  comte  de  Lille  (Louis  XVIII) ,  va 
servir  dans  l'armée  de  Condé,  en  qualité  de  premier 
gentilhomme  du  royaume. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

dihkctome  r.xéci  -rii . 

Voici  la  proclamation  que  le  Directoire  exécutif 
dressait  aux  citoyens  de  Paris,  le  'il  floréal. 


Le  Directoire  exteuttf  aux  citoyens  de  Paris,  le  21  floréat 

l'an  IV. 

Citoyens,  un  affreux  complut  doit  rc'atrr  la  nuit  pro- 
chaine, ou  demain,  à  la  pointu  du  jour,  die  horde  de  vo- 
leur» rt  d'assassins  a  formé  le  projet  d'égorger  le  Corp! 
législatif,  tout  les  membres  du  gouvernement,  l'état-major 
de  l'armée  de  l'intérieur, et  toutes  les autorités  constituée» d«i 
Paris.  La  constitution  de  9  3  doit  al  or»  être,  prorlamée,  crtto 
proctamaliou  J  ai  «Ire  le  signal  d'un  pillage  général  dans  Pa- 
ris, Uul  de*  lauisout  que  des  magasina  et  des  boutiques; 
et  le  iiuuiacre  4 'un  très  grand  uomhrc  de  citoyens  doit 
s'opérer  en  même  temps. 

Mail  rassurez-vous,  bons  citoyens,  le  gouvernement 
veille,  il  connaît  les  chefs  du  complot  et  leurs  moyens. 

La  seule  publicité  que  te  Directoire  exécutif  donne  à 
leurs  projets  suffira,  uns  doute,  pour  prévenir  tout  mou- 
vement de  leur  part.  Mais,  dans  tout  h-t  est,  soyei  tran- 
quilles, et  livrez-vous  a  vot  travaux  ordinaire*.  Laiitei  les 
brigands  abandonnés  à  eux-mèmrt  ;  le  gouvernement  a 
pris  des  metures  certaines  pour  déjouer  leur  trames,  et 
les  livrer,  eux  et  leurs  partisans ,  à  la  vengeance  des 
lois.  Signe  CkKvcrt, président. 

Par  le  Directoire  executif  : 

Signé  Lausrdi,  stcrttaire-génèral. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  dit  \9  flotéat. 

Après  quelques  débats,  et  deux  épreuves  douteu- 
ses sur  la  résolution  qui  a  rapport  aux  parents  d'émi- 
grés, l'on  procède  au  recensement  des  voles  :  Corcn- 
Fuslier  est  censuré,  pour  en  avoir  émis  deux;  le 
scrutin  est  annulé ,  et  un  nouveau  recensement,  par 
appel  nominal,  est  ajourné  au  lendemain. 

CONSEIL  DES  CJXQ-CENTS. 

Séance  du  20  floréal. 

Une  résolution  porte  que  les  administrations  de  dé- 
partement ne  seront  plus  appelées  directoire  de  dé- 
partement, mais  administration  centrale  de  départe- 
ment. —  Suite  de  la  discussion  sur  la  contribution 
foncière.  PbUippc  Dellevlllc  demande  qu'une  moitié 
soit  payée  en  nature.  La  discussion  est  fermée,  et  le 
Conseil  résout  que  la  contribution  foncière  de  l'an  IV 
sera  perçue  moitié  en  nature  et  moitié  en  mandats. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  20  floréal. 

Approbation  de  la  résolution  qui  annule  les  élec- 
tions du  canton  de  l'Adiran,  département  de  l'Isère. 
—  Le  résultat  de  l'appel  nominal  et  l'approbation  de 
la  résolution  relative  aux  biens  des  parents  d'émi- 
grés, à  uue  majorité  de  108  contre  04. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

S'anee  du  21  florial. 

Les  six  ex-membres  de  la  Convention  nationale  , 
admis  pour  compléter  le  Corps  législatif,  soul  Mon- 
nei,  Legendre  (delà  Haute-Vienne),  Martineau,  Dcl- 
brel,  Sévestre  et  Lcvasseur  (de  la  Meurthe).  —  Mo- 
tion d'ordre  de  Talot ,  pour  l'établissement  d'un 
bulletin  desopé rations  du  Corps  législatif. — Discours 
de  Doulcct,  à  l'appui  d'un  projet  de  Godard,  tendant 
à  accorder  aux  bureaux  centraux  de  Paris ,  Lyon , 
Bordeaux  et  Marseille.»  la  faculté  de  décerner  des 
mandats  d'amener  :  il  déclare  que  si  cette  mesure 
avait  existé  depuis  un  mois,  la  république  n'aurait 
pas  élé  agitée  par  les  scélérats  qui  la  tourmentent 
aujourd'hui.  —  La  discussion  est  interrompue  par 
Rouyer,  au  nom  de  la  commission  des  inspecteurs  : 
11  annonce  que  la  gravité  des  circonstances  est  telle  , 
qu'il  conviert  d'organiser  la  garde  départementale,, 
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et,  provisoirement,  de  mettre  une  force  armée  »uflî- 
sous  l'-s  ordresdu  Corps  législatif,  pour  garau- 
Ur  sa  sûreté.  Talot  s'oppose  à  ce  projet,  parce  qu'il 
est  convaincu  de  l'impuissance  des  factieux,  et  que 
d'ailleurs,  la  mesure  proposée  ne  pourrait  être  em- 
ployée sans  danger.  I.ouycr  demande  alors  l'ajour- 
nement jusqu'au  message  dn  Directoire  qui  Instruira 
le  Conseil  des  circonstances  où  il  se  trouve.  Ajourné. 
—  Le  Directoire  adresse,  peu  après,  un  message,  qui 
annonce  qu'un  complot  devait  éclater  le  lendemain, 
pour  renverser  la  constitution  et  égorger  tous  les 
corps  constitués  qui  siègent  à  Paris  :  plusieurs  chefs 
ont  été  arrêtés,  et  parmi  eux  se  trouve  le  représen- 
tant Drouet,  pris  en  flagrant  délit.  Le  Directoire  con- 
sulte le  Conseil   ur  la  marche  qu'il  doit  suivre  à  cet 
,11  l  Sur  l'avis  de  ireilhard  et  Dcfermonl,  le  Con- 
s.  .  passe  à  l'ordre  dnjour,  motive  sur  ce  que  le  Di- 
rectoire peut  faire  mettre  les  scellés  sur  les  papiers 
d'un  citoyen  mis  en  arrestation.—  Une  résolution  ac- 
corde des  secours  aux  veuves  Chambon  et  Guadct, 
dont  les  époux  ont  péri  par  suite  du  31  mai.— Un 
nouveau  message  du  Directoire  piovoquc  l'expulsion 
de  Paris,  de  tout  ex-membre  de  la  Convention  natio- 
nale, des  militaires  et  fonctionnaires  destitués,  et  des 
prévenus  d'émigration,  flenvoi  à  une  commission, 
pour  présenter  un  rapport  séance  tenante.— On  re- 
prend la  discussion  sur  le  projet  de  Godard  :  il  est 
adoplé,  et  porte  en  substance,  que  les  membres  des 
bureaux  centraux  de  Paris,  Bordeaux,  Lyon  et  Mar- 
seille, pourront  décerner  des  mandats  d'amener,  à  la 
charge  d'inter  roger  de  suite  les  prévenus,  cl  de  les 
renvoyer  devant  le  juge-de-palx.  —  Camus  présente 
an  projet  de  résolution  qui,  conformément  a  la  de- 
mande du  Directoire,  exclut  de  Paris  les  ex-mem- 
bres de  la  Convention  nationale  sans  fouclions,  les 
militaires  et  fonctionnaires  destitués,  les  prévenus 
cl V  nigration,  les  élraugers  n'étant  pas  attachés  au 
corps  diplomatique,  et  non  domiciliés  à  Paris  avant 
1781)  ;  el  prononce  la  peine  de  déportation  contre 
ceux  qui  y  seraient  trouvés  sans  autorisation  du  Di- 
rectoire, passé  un  délai  de  trois  jours. 

N,  B.  i>ans  la  séance  du  'Jo,  le  Conseil  des  Cmq- 
Cenu  s'est  formé  en  comité  secret  pour  entendre  la 
lecture  de  36  pièces  relatives  a  Drouet. 
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N*  238.    Ortidi  «H  n»r«:nl     (17  mai). 

Iles  Antilles.  —  Le  camp  des  Anglais,  dans  l'Ile 
Saint- Vincent,  est  emporté  d'assaut  par  les  troupes 
française*.   

REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Extrait  d'une  tf  tire  du  géni  al  Buonaparte .  au  Directoire 
executif,  du  17  floréal. 

L'armée-  d'Italie  a  pris  hier  possession  do  Tortone  : 
c'est  une  très  lx>llo  forteresse  qui  a  coUlé  plus  do  quinze 
million,  au  roi  do  San)  ligne.  Nous  y  avons  trouvé  cent 
pièces  de  canon  do  bronze ,  et  des  csoesnalcs  pour  trois 
mille  hommes. 

Je  vous  al  mandé,  par  mon  aldc-de-camp  Murât,  que 
nous  avions  occupé  Conl  et  Ccvju  Nous  avons  trouvé  ces 
places  dans  un  état  de  défense  respectable  ,  et  richement 

''L^îwdemaïn  de  la  suspension  d'armes ,  l'armée  s'est 
mit  m  mouvement.  Beaulleu  a  évacué  loules  se*  posi- 
tion» ,  et  a  passé  le  PO  â  Valence  avec  toutes  ses  troupes. 
Le  général  M  asséna  est  arrivé  a  Alexandrie  assez  4  temps 
pour  s'emparer  des  magasins  que  les  Autrichiens  ne  pou- 
vant emporter .  •valent  vendus  a  la  ville. 

Le  roldcSardalgne  a  Intimé  aux  Napolitains  I  ordre  de 
rendre  la  place  de  Valence  ,  et  Ils  l'ont  remise  a  la  garni 
son  piémoutalse. 

Il  me  serait  utile  d'avoir  trois  ou  quatre  artistes  couuus, 
pour  recueillir  les  monuments  des  beaux-asi*. 

a"  Smev—  Tome  lh 


Buonaparte,  génital  em  chef  de  l'armée  d'Italie,  à  ses 
frères  d'armes.  —  Au  quartier-géniial  de  l'Jtcrasto,  le 
7  floréal,  l'un  W  de  Ut  république. 

Soldats  ,  vous  avez  en  quinte  jours  remporté  six  victoi- 
res, pris  vingt-un  drapeaux  ,  cinquante-cinq  pièces  de  ca- 
non, plusieurs  place»  fortes,  conquis  la  partie  la  plus  ri- 
che du  Piémont  ;  vous  avez  fait  quinze  cents  prisouuiers  , 
tué  ou  blessé  plus  de  dix  nulle  homme-. 

Vous  vous  cti< juvin'icl  battus  pour  îles  rochers  stéri- 
les ,  Illustrés  par  votre  courage ,  mais  Inutiles  S  la  patrie  ; 
vous  égalez  aujourd'hui ,  par  vos  services,  l'armée  con- 
quérante de  Hollande  et  du  llhln.  Dénués  de  tout ,  vous 
avec  suppt  é  a  tout  ;  vous  avez  gagné  des  bataille*  sans 
canons ,  passé  des  rivières  sans  ponts  ,  fait  des  marches 
forcées  sans  souliers  ,  bivouaqué  sans  eau-de-vlc  et  sou- 
Mal  sans  pain.  Les  phalanges  républicaines  ,  les  soldats  de 
la  liberté,  étaient  seuls  capables  de  souffrir  ce  que  vous 
avez  souffert.  Grâces  vous  en  soient  rendues  ,  soldais  !  la 
patrie  reconnaissante  vous  devra  en  partie  sa  prospérité  ; 
et  si ,  vainqueurs  de  Toulon  ,  vous  présageâtes  l'immor- 
telle campagne  de  1703  ,  vos  victoires  actuelles  en  présa- 
gent une  plus  belle  encore. 

Les  deux  armées ,  qui  naguère*  vous  attaquaient  avec 
audace  ,  fuient  épouvantées  devant  vous;  les  hommes  per- 
vers qui  riaient  de  votre  misère,  se  réjouissaient  dans  leurs 
pensées  des  triomphes  de  vos  ennemis,  sont  confondus  et 
tremblants. 

Mais ,  soldats,  il  ne  faut  pas  vous  le  dissimuler,  vous  n'a- 
vez rien  fait  ,  puisqu'il  vous  reste  encore  à  faire.  Ni  Turin, 
ni  Milan  ne  sont  à  vous  ;  les  cendres  des  vainqueurs  des 
Tarqulus  sont  encore  foulées  par  les  assassins  de  Basas» 
ville. 

Vous  étiez  dénués  de  tout  au  commencement  de  la  cam- 
pagne, vous  êtes  aujourd'hui  abondamment  pourvut  ;  les 
magasins  pris  .1  vos  ennemis  sont  nombreux  ,  l\i:tillcne 
de  siège  el  de  campagne  est  arrivée.  Soldats,  la  p  itrle  a 
droit  d'attendre  de  vous  de  grandes  choses  ;  jusilficrez- 
vousson  attente?  Les  plus  grands  obstacles  sont  franchis . 
sans  doule  ;  nais  vous  avez  encore  des  eoinlwts  à  livrer , 
des  villes  a  prendre  ,  des  rivières  a  passer.  En  est-Il  d'en- 
tre vous  dont  le  murage  s'amollisse  ?  Ln  esi-il  <(ul  préfére- 
raient de  retourner  sur  les  sommets  de  l'Apennin  el  des 
Alpes ,  essuyer  patiemment  les  injures  de  cette  soldates- 
que esclave  '.'  Non  ,  il  n'en  est  pas  |,  irnn  le*  \ai,  <|  .eurs  .le 
Monlenotte  ,  de  Millesimo  ,  de  Dego  et  de  Mondovi  ;  tous 
brûlent  de  porter  %Jt  loin  la  gloire  du  peuple  français  ;  tous 
veulent  humilier  ces  rois  orgueilleux  qui  osaient  méditer 
de  nous  donner  des  fers  ;  tous  veulent  dicter  une  paix  glo- 
rieuse, et  qui  indemnise  la  jMtrie  des  sacillices  immenses 
qu'elle  a  faits;  tous  veulent,  en  rentrinl  dat  s  leurs  villa- 
gis ,  |M»uvolr  dire  avec  tierté  :  J'étais  de  l'armée  conqué- 

rante  de  l'Italie  

Amis,  je  vous  la  promets,  celte  conquête;  mais  II  est 
une  condition  qu'il  faut  que  (001  jurlei  de  remplir  ,  c'est 
de  respecter  les  peuples  que  vous  délivres  ,  c'est  de  répri- 
mer les  pillages  horribles  auxquels  se  portent  des  scélé- 
rats suscités  par  nos  ennemis  ;  sans  cela  vous  ne  a 
point  les  libérateurs  des  peuples ,  vous  en  seriez  les  fléaux; 
vous  ne  seriez  pas  l'honneur  du  peuple  français  ,  il  vous 
désavouerait  :  vos  victoires,  votre  courage ,  vos  succès  ,  le 
sang  de  uos  frères  morts  aux  combats  ,  tout  sera  l  perdu  , 
même  l'honneur  et  la  gloire.  Quant  a  mol ,  rt  aux 
raux  qui  ont  votre  confiance  ,  nous  rougirions  de  comman- 
der a  une  armée  sans  discipline ,  sans  frein  ,  qui  ne  con- 
naîtrait de  loi  que  la  force.  Mais  investi  de  l'autorité  natio- 
nale ,  fort  de  la  justice  et  par  la  loi ,  je  saurai  faire  respec- 
ter à  ce  petit  nombre  d'hou.mes  sans  courage  et  tans  «pur, 
les  lois  u>  l'humanité  et  de  l'honneur  qu'ils  f  nient  aux 
pieds.  Je  ne  souffrirai  pas  que  des  brigands  souillent  vos 
lauriers  ;  Je  ferai  etéruler  a  la  rigueur  le  règlement  que 
J'ai  fait  mettre  i  l'ordre  ;  les  pillards  seront  Impitoyable- 
ment fusillés,  déjà  plusieurs  1  «ml  été  ;  J'ai  eu  lieu  de  re- 
marquer avec  plaisir  l'empressement  avec  1  quel  les  bons 
soldats  de  l'armée  se  sont  portés  pour  faire  exécuter  les 
ordres. 

Peuples  de  l'Italie  ,  l'armée  française  vienl  pour  rompt e 
vos  chaînes  ;  le  peuple  français  est  l'ami  de  tous  les  peu- 
ples; venez  avec  confiance  au-devant  il',  lie;  vus  pro|>t.  • 
tés  ,  votre  religion  el  vos  usages  seront  respectés. 

Nous  ferons  la  guerre  en  ennemis  généreux  ,  et  nous 
n'en  voulons  qu'aux  tyrans  qui  vous  as-,  r \lsseat. 

Signé  BlOSAPAITE. 

W  longes.  —  Réflexions  de  Trouvé  sur  le  complot 
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annoncé  par  le  Directoire.  —  Notice  de  l'ouvrage  de 

Grasset  Saint-Sauveur,  Intitulé  :  Les  Fastes  du  peu- 
ple français.  ________ 

CORPS  LÉGISLATIF, 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  21  floréal. 
Chazal  propos»;  que  l<-s  membres  des  assemblées 
constituante  et  législative  soient  exclus  de  Paris, 
comme  ceux  de  la  Convention  nationale.  Henri  Larl- 
vicie  <  nmbal  cet  amendement.  André  Dumonl  trouve 
trop  long  le  délai  de  trois  jours,  accordé  aux  indivi- 
dus atteints  par  la  loi,  pour  sortir  de  Paris  :  il  vou- 
drait le  restreindre  à  21  heures.  Doulcei  observe  que 
le  passage  subit  d'un  excès  dans  un  autre  est  ce  qui 
a  produit  la  réaction  ;  Hardy  demande  que  l'exclusion 
des  ex-conventionnels  ue  frappe  que  sur  ceux  décla- 
rés non  éligihlea.  La  discussion  dégénère  en  persan  • 
nalilés  :  Bulland  traite  Saladiu  de  chouan.  Kntin,  les 
divers  amendements  sont  rejetés,  et  le  projet  de  Ca- 
mus est  adopté.  Pomme  demande  que  Cayeune,  dont 
Il  est  député,  ne  soit  pas  le  lieu  destiné  a  la  dépor- 
tation :  Il  affirme  que  Collot-d'l  lerbois  y  domine,  et  que 
le  régime  déceuiviral  y  est  en  activité.  —  Savary  fait 
ajouter  au  nombre  des  citoyens  exclus  de  Paris,  les 
chefs  de  rebelles  amnistiés.  —  Dclaporte  fait  prendre 
deux  résolutions:  l'une  charge  les  juges-de-paix  de 
clore  les  inventaires  ;  et  l'autre  autorise  lesjuges-de- 

!>alx  des  lieux  infestés  par  des  rebelles,  à  exercer 
eurs  fonctions  dans  l'endroit  où  Us  se  seront  réfu- 
giés. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Seanre  du  21  /loriot. 

Lanjninnis  fait  un  rapport  contre  la  résolution  re- 
lative aux  déclarations  des  militaires  comme  témoins, 
il  conclut  au  rejet.  Ligerct  défend  la  résolution. 
Elle  est  rejetée.-  -Ix  Conseil  approuve  :  1"  la  résolu- 
tion qui  autorise  les  membres  des  Inireanx  centraux 
à  Paris.  Lyon,  Bordeaux  et  .Marseille,  à  décerner  des 
mandats  d'amener;  2*  celle  de  ce  jour,  sur  l'exclu- 
sion de  Paris  des  <vx -conventionnels  et  amnistiés,  etc. 
Legendrc  déclare,  a  cette  occasion,  que  les  royalistes 
découverts  ou  les  royalistes  déguisés  trouveront  lou- 
jours  dans  le  Coiiseil  le  terme  de  leurs  projets. 

/'.  S.  I*e  général  Huonaparte  poursuit  le  cours  de 
ses  victoires.  Il  vient  de  passer  le  Po  dans  le  duché 
de  Plaisance  ;  par  là  ,  Itcaulicu  qui  croyait  que  les 
troupes  républicaines  passeraient  ce  fleuve  à  Va- 
lence, a  été  tourné  par  le  jeune  général  qui  l'a  battu 
et  mis  en  déroule. 

Le  duc  de  Parme  s'est  soumis  à  toules  les  condi- 
tions que  les  Français  ont  voulu  lui  imposer. 


t70  [I7(N] 

S. mi.  i.  le  1*  lUrcul. 

Notre  ville  vient  d'être  ,  ce  jour  ,  déclarée  n'être 
plus  en  état  de  siège  ,  et  nos  portes  commencent  à 
être  ouvertes,  ce  qui  désigne  assez  que  nous  croyons 
n'avoir  plus  rien  à  craiudre  de  la  pari  des  Vendéens, 
ni  des  chouans;  les  premiers  semblent  ne  respirer 
que  la  paix  ,  et  ne  s'occuper  qu'à  rétablir  leur  paya 
■s  autres  qui  nous  environnent  ont  ,  en 
général,  déposé  les  ai  sont  contenus  de  nta- 

à  ne  pouvoir  nous  inquiéter. 

  mm\ 


N"  239.    Nonidt  99  floréul    (  18  mai  ). 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE, 
Copie  de  la  lettre  adressée  par  le  générât  en  chef  déformée 
des  Cotes  de  l'ttcéan,  su  ministre  de  la  guerre,  en  dette  du 

25  floréal  an  If. 

Citoyen  ministre,  Je  m'empresse  de  vous  annoncer 
que  Sccpeaux  et  les  chouans  qu'il  commande  dans 
les  départements  de  la  Mayenne ,  Mayenne-et-Loire 
et  Loire-Inférieure,  reconnaissent  les  lois  de  la  Répu- 
blique, et  remettent  leurs  armes. 

Celle  armée  était,  sans  contredit,  la  principale  des 
chouans  ;  le  reste  suivra  indubitablement. 

Salât  et  fraternité. 

Signé  L.  Hoche. 

Pour  copie  conforme  : 

Lt  ministtv  cfr  la  guerre  ,  Petiet. 


CORPS  LÉGISLATIF, 

CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 
Séance  du  33  floréal. 


Lecture  du  proci 

CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 


Bavary  bit  ordonner  mention  honorable  de  l'ou- 
vrage de  Crassct-Saiut-Sauvour ,  ayant  pour  titre  » 
Les  fustes  Un  peuple,  français.  —  Discussion  sur  la 
pétition  de  la  citoyenne  Ouévannc,  qui  demande  à 
occuper  une  chaire  de  destin  dans  l'école  cent  i.i le  do 
Chartres.  Renault  (de  l'Orne),  l"ortic»  (de  l'Oise),  cl 
Mer.  i'T  croient  que  l'intérêt  de  la  société  et  la  morale 
publique  excluent  les  femmes  de  mut  professorat.  Le 
Conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

du  33  floréaU 
ruai. 

tmvtmé 

Séance  du  22  floréal. 
Message  dn  Directoire,  qui  transmet  au  Conseil  les 
détails  du  complot  déjoué. 

I  n  secrétaire  I  lit  lecture  du  m<  -s  tfje  suivant  : 

■  Citoyens  législateurs  ,  la  malveillance,  qui  s'em- 
pare de  tous  les  événements  et  les  dénature  pour 
tromper  le»  citoyens,  pourrait  trouver  un  aliment  à 
ses  manœuvres  dans  la  conspiration  qui  vient  d'être 
découverte.  |,e  Directoire  croit  devoir  tout  prévenir 
eu  vous  faisant  part  des  premières  notions  qui  résul- 
tant de  l'examen  de  celte  importante  affaire. 

II  n'a  pas  élé  possible  encore  de  faire  l'enller  dé- 
pouillement des  papiers  trouvés  elles  ftsbrenf ,  ce 
prédicateur  coupable  de  l'anarchie  ,  el  l'un  des  prin- 
cipaux chefs  de  la  conjuration  ;  mais  ce  qui  en  a  été 
vu  jusqu'à  présent  suffit  pour  dévoiler  dans  toute 
leur  horreur  les  crimes  des  conjurés. 

Un  comité  de  révolte  était  formé  sous  le  nom  de 
comité  insurreclcur  de  salut  public  :  Il  devait  diriger 
les  coups  et  l'exécution  du  complot. 

Les  révoltés  devaient  s'emparer  des  portes  de  Pa- 
ris ,  de  la  Poste,  de  la  Trésorerie,  de  la  Monnaie ,  et 
de  tous  les  magasins  publics  ou  privés,  contenant  des 
vivres  ou  des  munitions  de  guerre;  la  proclamation 
du  code  auarehique  de  93  devait  se  faire  en  même- 
temps  el  éirc  le  signal  de  l'égorgement  des  deux  Con- 
seils, du  Directoire,  de  l'étal-major  de  l'armée  de  l'in- 
térieur,  des  autorités  constituées,  et  de  tous  leurs 
agents.  Mille  autres  cris  de  mort  sont  proférés  dans 
l'acte  épouvantable  qui  trace  la  marche  de  ce  com- 
plot : 

Moit  anx  fonctionnaires  publics  qui  eussent  donné 
le  moindre  ordre  ; 

Mort  à  quiconque  eût  battu  ou  fait  battre  la  géné- 
rale ; 

Mort  à  tous  les  bons  citoyens  qui  se  fussent  réunis 
pour  repousser  les  conjurés  ; 

Mort  aux  étrangers  de  toutes  les  nations. 

Des  proscrits  doivent  être  ensuite  également  mas- 
sacrés ;  les  listes  en  étalent  faites  :  celles  des  maisons, 
dt.  magasins,  du»  boutiques  qui  devaient  être  livrées 
au  pillage,  étaient  également  préparées. 

Mais  par  quels  moyens  parvenir  à  l'exécution  de  ce 
sanglant  projet?  comment  porter  le  peuple  À  se  dé- 
chirer ainsi  lui-même,  I  se  couvrir  d'opprobre  et  de 
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sang  ,  à  attirer  sur  lui  l'exécration  de  toutes  les  na- 
tions et  de  tous  les  siècles,  à  tarir  les  .sources  de  sa 

Iirospérité,  à  provoquer  contre  lui  la  famine  et  tous 
es  malheurs?  c'est  encore  ce  qu'apprennent  les  pa- 
lliera de  llabamf  :  c'est  ce  qu'enseigne  l'acte  insurrec- 
tionnel qui  devait  être  placardé  sur  tous  les  murs,  et 
qui  déjà  était  imprimé. 

Deux  placards  en  gros  caractères,  tous  deux  aussi 
déjà  imprimés,  devaient  être  affichés  et  répandus  avec 
profusion.  L'un  contenait  ces  mots:  «Constitution  de 
V3,  Liberté  ,  Kgalltè ,  Bonheur  commun. »  L'autre 
pi ii  tait  :  «  Ceux  qui  usurpent  la  souveraineté  doivent 
Mrc  mis  à  mort  par  les  hommes  libres,  n 

L  m  te  Insurrectionnel,  qui  devait  être  proclamé  en 
même  temps,  présentait  .sous  toutes  les  formes  les 
calomnies  les  plus  atroces  contre  le  gouvernement.  A 
ees  déclamations  perfides,  Il  joignait  un  appel  à  ce 
qu'il  nommait  des  patriotes  persécutés  cl  réfugiés  des 
départements  ;  c'est-à-dire ,  à  des  étrangers  venus 
dans  l'aris  pour  y  semer  le  trouble  et  le  désordre  ;  a 
des  étrangers  qui ,  chassés  de  chez  eux  par  l'empire 
de  l'opinion  publique,  venaient  cacher  dans  celte 
grande  commune  la  honte  dont  ils  s'étalent  couverts 
dans  leurs  foyers  sons  le  régime  affreux  de  la  terreur. 

Ailleurs,  l'infâme  placard  appelait  a  l'aide  de  la 
conjuration  les  militaires  destitués;  il  les  invitait  au 
meurtre,  en  leur  présentant  l'assurance  de  leur  réin- 
tégration et  de  leur  avancement. 

Tels  étalent  les  premiers  écrits  qui  devaient  être 
répandus. 

An  même  Instant ,  le  tocsin  devait  sonner  ;  des 
noyaux  partant  de  chacune  des  sections  devaient  se 
mettre  en  mouvement,  précédés  de  guidons  et  de  dra- 
peaux déjà  faits,  et  portant  ponr  devise  :  Constitu- 
tion de  171)3.  Ces  noyaux  devaient  être  grossis  bien- 
tôt des  femmes,  des  enfants;  une  Invitation  devait  se 
lépétcr  alors  de  marcher  ainsi  a  en  désordre,  au  son 
du  tocsin  cl  des  trompettes,  sous  la  conduite  des  con- 
jurés, qui  s'élaienl  divisé  les  sections,  »  L'nc  autre  in- 
vitation les  engageait  à  se  munir  de  tout  ce  qu'ils 
pourraient  avoir  d'armes  ou  instruments  olfenslfs: 
on  forçait  tous  les  dépôts  où  l'on  eût  pu  s'en  pro- 
rurer.  et  bientôt  la  terreur,  selon  le  plan  des  conju- 
rés,  devait  réunir  5  eux  la  presque  totalité  des  ci- 
Vayens. 

Il  fallait  cependant  couvrir  tant  de  forfaits  d'une 
apparence  d'autorité,  il  fallait  paraître  D'exécuter  que 
la  volonté  du  peuple.  Pour  cela ,  après  avoir  dissous 
le  Corps  législatif,  et  fait  juger  ses  membres  par  les 
révoltés,  on  créait  une  Convention,  dont  la  liste  était 
déjà  dressée,  et  où  l'on  voit  figurer  le  nom  de  Ba- 
ftcruf  et  celui  de  tous  les  conspirateurs  arrêtés  connue 
lui.  D'une  autre  part,  on  reconstruisait  lu  salle  des 
Jacobins  anx  frais  et  par  1rs  mains  de  ceux  qui  l'a- 
valent fait  détruire. 

Mais  l'armée,  mais  les  camps  sous  Paris,  que  devait- 
on  craindre  on  attendre  d'eux  au  milieu  de  ces  évé- 
ments7  Les  conjurés  n'avaient  pas  laissé  échapper  ces 
réflexions,  ils  s'en  étaient  sérieusement  occupés. 

Us  ne  pouvaient  douter  que  nos  braves  militaires, 
livrés  à  eux-mêmes,  a  leur  loyauté,  h 'étant  dirigés 
que  par  le  bon  esprit  qui  les  anime,  jaloux  de  méri- 
ter la  gloire  dont  leurs  frères  se  rouvrent  en  combat- 
tant au  dehors  les  années  des  rois,  eussent  voulu  ré- 
pondre aussi  aux  espérances  de  la  patrie,  en  mainte- 
nant au-dedans  la  liberté,  la  itépublique,  la  constitu- 
tion de  1795  qui  les  établit,  et  que  la  volonté  natio- 
nale a  sanctionnées;  il  fallait  donc  aussi  les  tromper* 
et  tout  était  préparé  pour  re  nouveau  crime. 

Sous  le  tu  .  texte  de  pru  ter  a  nos  guet  tiers  dvs  cou- 
ronnes civiques,  des  femmes  devaient  pénétrer  dans 
les  camps  :  des  hommes  déguisés  devaient  les  suivre, 
et  d'autres  s'v  rendre  bientôt  àbffs.  De  l'arpent,  des 
boissons  devaient  être  distribués  ;des  prostituées  de- 
vaient ajouter  au  désordre,  et  des  libelles  contenant 


tontes  sortes  de  calomnies  et  d'atrocités,  des  libelles 
déjà  faits,  saisis  chez  llalxeuf,  reconnus  par  lui  dans 
ses  interrogatoires,  devaient  être  répandus  au  milieu 
de  l'ivresse  et  de  la  débauche  pour  consommer  la  sé- 
duction. 

Une  note  enfin,  une  note  aussi  insultante  pour  nos 
braves  guerriers,  qu'elle  est  propre  à  prouver  la  pro- 
fonde noirceur  des  conjurés,  une  note  qui  fait  partie 
des  papiers  desquels  ce  récit  est  tiré,  partage  les  sol- 
dats français,  ces  soldats  couvert»  de  gloire,  eu  deux 
liasses  :  l'une  de  l.kiies*  qu'elle  espère  gagnci  i  n  leur 
promettant  le  rcioui  dans  leurs  foyers;  l'autre  de 
scélérats  ,  qu'elle  appelle  soldats  de  métier ,  et  que 
l'on  séduira,  porte-l-ellc,  par  l'espoir  du  butin. 

Le  désordre  une  fois  établi,  on  donnait  aux  deux 
camps  l'ordre  de  secouder  les  efforts  des  brigands,  et 
plus  rien  n'arrêtait  les  massacres  et  le  pillage. 

C'est  ainsi ,  citoyens  législateurs,  c'est  ainsi  que 
des  factieux  ennemis  du  peuple  ,  puisqu'ils  voulaient 
le  plonger  dans  de  nouveaux  malheurs  en  détruisant 
sou  ouvrage  ;  amis  des  mis,  puisqu'ils  voulaient  por- 
ter la  désorganisation  dans  nos  armées  triomphantes  : 
c'est  ainsi  que,  sous  le  masque  d'une  popularité  feinte, 
les  conspirateurs  voulaient,  au  nom  de  lu  liberté,  as- 
sassiner la  liberté  ;  c'est  ainsi  qu'ils  voulaient  oi  ga  - 
niscr  l'entière  destruction  <ic  relie  grande  Commune, 
celle  du  gouvernement  républicain,  et  nous  faire  re- 
passer à  travers  les  horreurs  de  l'anarchie  pour  nous 
courber  de  nouveau  sous  le  joug  délesté  du  despo- 
tisme. 

Mais  le  génie  de  la  France ,  le  génie  de  la  liberté, 
ont  vaincu.  Fort  de  son  union  avec  vous ,  le  gouver- 
nement, qui  veillait  sur  les  Conjurés,  a  su  déjouer 
leur  projet  ;  il  tient  en  ses  mains  tons  les  bis  de  lent 
trtme  odieuse  :  quinze  des  principaux  coupables  sont 
déjà  détenus ,  et  il  peut  garantit  8U1  lions  citoyens  la 
tranquillité  qu'Us  doivent  attendre  sous  le  règne  de 
la  loi.  »  Signé  Cabkot,  président. 

Par  le  Dirctolrc  exécutif: 

Signé  LACARDfe ,  $ecr(taUr-g>,nt'ral. 

À  la  suite  d'un  comité  général,  on  lit  un  message 
par  lequel  le  Directoire  annonce  qu>  par  égard  pour 
la  représentation  nationale,  1!  a  Cru  devoir  consulter 
le  Conseil  avant  de  faire  interroger  le  représentant 
Drouet. 

Ce  message  est  ainsi  eonçrt  : 

«  Citoyens  législateurs,  le  Directoire  cxérntlf,  In- 
formé du  lieu  de  rassemblement  4<  quelques-uns  des 
principaux  conjurés  ,  les  a  lait  m  n  ier.  Le  représen- 
tant du  peuple  Drouet  s'étant  trouvé  du  nombre  de 
ceux  pris  en  flagrant  délit,  le  Directoire  en  a  donné 
avis  sans  délai  au  Corps  législatif,  en  demandant  en 
même  temps  qu'il  voulut  bien  iaire  connaître  ses  In- 
tentions relativement  à  l'apposition  des  scellés  sur  ses 
papiers. 

Vous  avei,  citoyens  législateurs  ,  passé  à  l'ordre 
du  jour,  motivé  sur  les  articles  irj  et  H 3  de  la 
constitution  ,  d'après  lesquels  11  ne  pouvait  tes- 
tet  de  doute  à  cet  égara  sur  les  devoirs  à  rem- 
plir par  le  Directoire  executif.  Les  scellés  ont  été 
apposés  ;  il  s'agil  actuellement  de  les  lever  et  de  pro- 
céder à  l'Interrogatoire  préliminaire  snr  les  faits  déjà 
recueillis,  et  sur  ceux  qui  pourront  résulter  des  niè- 
ces qui  se  trouvent  sons  les  scellés.  L'article  145 
constitue  le  Directoire  exécutif  officier  extraordinaire 
de  police  en  matière  de  conspiration;  et  les  articles 
112  et  113  paraissent  établir  clairement  que  ce  n'est 
que  hors  le  cas  de  Uagrant  délit  que  les  membres  du 
Corps  législatif  ne  peuvent  éire  amenés  pat  devant  les 
officiers  de  police,  et  par  conséquent  Interrogés  par 
eux  ;  cependant  le  Directoire  exécutif  est  tellement 
pénétré  nés  égards  dus  anx  représentants  du  peuple, 
qu'il  n'a  pas  cru  devoir  faire  procéder  à  la  levée  des 
scellés  et  à  Pin  ten  oratoire  préalable  dn  citoyen 
Drouet ,  sans  une  décisiou  du  Corps  législatif. 
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U  vous  invile  eu  conséquence  à  prendre  cet  objet 
dans  la  plus  prompte  considération. 

Sigué  Carnut  ,  pnùdcnl. 
Par  le  Directoire  executif  : 

Signé  Lac ar de  ,  sccn'tairc-gén^ruL 
Sur  l'observation  de  Defermont ,  le  Conseil  passe  1 
l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce  que  le  Directoire  a,  par 
la  constitution,  I'-  llrail  de  taire  interroger  uu  icpié- 
sculant  pris  en  11  igranl  délit. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séanc*  du  23  portai. 
Approbation  de  plusieurs  résolutions  :  la  première 
autorise  les  juges-dc-paix  .  dans  les  pays  révoltés  ,  a 
exercer  dans  le  lieu  de  leur  retraite  ;  la  seconde 
charge  les  juges-de-paix  de  don-  les  inventaires;  la 
troisi.  in.'  annule  tin  MM  «lu  représentant  BttUf,  MB 
une  vente  de  biens  nationaux;  et  la  quatrième  con- 
cerne l'application  à  faire  aux  chouans,  de  l'amnistie 
contenue  en  la  lui  du  .">  floréal  au  III.  -  Itapport  de 
Crénièrc,  et  approbation  de  la  résolution  qui  rétablit 
vingt-quatre  ofliciers-dc-paix  à  Paris. 

COSSE IL  DES  CINQ-CENTS. 
Shtncr  du  2  h  florM. 
Villers  fait  mettre  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur  100  millions  pour  les  dépenses  ordinaires, 
extraordinaires  et  secrètes  du  Directoire  exécutif. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  24  florM. 
Lecture  du  procès-verbal. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Statut  du  2j  floréal. 
Le  Directoire  adresse  au  Conseil  deux  pièces  trou- 
vées chez  llabœuf,  l'un  des  chefs  du  romplot  décou- 
vert :  elles  contiennent  les  détails  circonstanciés  du 
plan  déjà  annoncé  dans  son  précédent  message. 

lu  secrétaire  donne  lecture  de  ce  message,  qui  est 
ainsi  conçu  : 

«  Citoyens  législateurs, 
»  Pour  éclairer  de  plus  en  plus  la  nation  sur  les 
détails  de  la  conspiration  qui  vient  d'être  décou- 
verte, nous  vous  adressons  copie  de  deux  des  pièces 
les  plus  importantes  trouvées  dans  les  papiers  de 
Iiabu'ur.  Signé  carnot,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif  : 

Signé  Lagarde,  secrÙairc-gdnt'raL 
Tuer  les  cinq.  3a\  8', 

Les  sept  ministres. 

Le  général  de  l'intérieur  et  son  état-major. 
Le  commandant  temporaire  cl  sou  état-major. 
S'emparer  des  salles  des  Anciens  el  des  Ciuq-Ceuts. 

I  'aire  main-basse  sur  tout  ce  qui  s'y  rendrait. 
S'emparer  des  barrières  ,  et  ne  laisser  sortir  qui 

que  ce  soit,  sans  des  ordres  formels  el  précis. 

S'emparer  do.  ti'L'uraplie  du  Louvre  el  de  celui  de 
Montmartre. 

Se  rendre  maître  de  la  rivière. 

II  est  essentiel  que  l'on  ait  Meudon  et  l'artillerie 
qui  s'y  trouve,  au  nombre  de  80  pièces  de  huil  et  de 
quatre. 

La  poudrerie  de  Crénelle. 

Les  dix-huit  pièces  qui  sont  dans  le  jardin  des 
Feuillants. 

Les  fusils  aux  Feuillants,  et  sous  la  salle  des  Cinq- 
Cents. 

L'arsenal  n'est  point  à  négliger. 

lia  trésorerie  nationale;  s'assure*  de  la  personne  des 
administrateurs  et  employés. 

La  communication  entre  tous  les  quartiers  est  ca- 
itale;  en  conséquence,  les  ponts  seront  assurés  aux 
insarfés. 

Les  charrois  de  viennent  absolument  nécessaires 
pour  faire  circuler  abondamment  dea  vivres  et  des 
provisions  de  bouche  dans  tous  les  quartiers. 


Les  tyrans  abattus,  une  chose  de  la  p  us  haute  im- 
portance, c'est  d'empêcher  l'entrée  dans  Paris  d'aucun 
corps  de  troupes  ;  nos  frères ,  les  braves  défenseurs 
delà  patrie  ,  seront  invités  par  une  proclamation,  et 
pal  di  s  commissaires  choisis  parmi  la  classe  du  peu- 
ple, et  parmi  les  braves  qui  auront  contribué  aux 
premiers  succès,  à  se  rendre  individuellement ,  et 
sans  aucune  direction  d'aucun  chef,  au  milieu  de 
leurs  amis;  les  cavaliers ,  hussards,  dragons,  chas- 
seurs, qui  tiendront  se  ranger  sous  les  drapeaux  du 
peuple,  pourront  disposer  en  leur  faveur  de  leurs 
chenaux,  habillements,  armes  et  équipements;  les 
soldats  des  autres  armes  auront  pour  eux  leurs  habil- 
lements, équipements  et  armes;  ils  seront  en  outre 
indemnisés  dans  la  même  proportion  que  les  cava- 
liers, etc. 

Tous  et  chacun  des  braves  qui  auront  contribué  à 
renverser  la  tyrannie  seront  logés,  hébergés  el  nour- 
ris cIice  1rs  citoyens,  ainsi  qu'eu  1789. 

Usera  incessamment  pourvu  à  une  paix  ifigne  d'un 
grand  peuple  qui  punit  les  rois  et  les  tyrans. 

Il  sera  organisé  incontinent  de  petites  armées  révo- 
lutionnaires,  qui  seront  chargées  de  protéger  l'appro- 
visionnement de  Paris  ;  elles  seront  composées  de 
deux  tiers  de  troupes  de  ligne  et  d'un  tiers  de  trou- 
pes sédentaires. 

U  est  bon  d'observer  qu'aussitôt  que  les  tyrans  se- 
ront abattus  par  la  conjuration ,  il  faut  opérer  à  l'ins- 
tant l'insurrection  du  peuple  ,  qui  doit  être  générale, 
absolument  générale  ;  il  sera  répandu  des  écrits  pro- 
pres à  colérer  le  peuple  ;  les  agents  seront  en  outre 
chargés  de  le  pousser  à  se  venger  lui-même  de  tous 
ses  ennemis,  qui  se  sont  parfaitement  fait  connaître. 

L'autorité  insurrectionnelle  devra  prononcer  au 
nom  du  peuple,  ou  plutôt  le  peuple  lui-même,  pro- 
noncera la  dissolution  de  toute  espèce  quelconque 
d'autorités,  soit  civiles,  soit  militaires;  rn  consé- 
quence ,  tout  homme  qui  se  dirait  ou  prétendrait  re- 
vêtu d'autre  autorité  que  celle  que  le  peuple  donnera, 
et  qui  voudrait  agir  en  conséquence,  sera  déclaré 
ennemi  du  peuple,  et  mis  à  l'instant  à  mort. 

Il  est  Infiniment  essentiel,  il  est  même  capital  ,quc 
quelques  actes  semblables  aient  lieu  ;  il  faut  aussi  que 
l'épée  tirée .  le  fourreau  soit  jeté  au  loiu  ;  il  faut  pré- 
venir tonte  réflexion  de  la  part  du  peuple  ;  H  faut  d'a- 
bord qu'il  fasse  des  actes  qui  l'empêchent  de  rétro- 
grader. 

Si  quelques  royalistes  voulaient  faire  résistance, 
qu'une  colonne  armée  de  torches  ardentes  se  porte  h 
l'instant  sur  le  point  qu'ils  auraient  choisi  ;  qu'ils 
soient  sommés  de  rendre  les  armes,  uu  qu'a  l'instant 
les  flammes  vengent  la  liberté  et  la  souveraineté  du 
peuple. 

Que  tous  les  étrangers ,  de  quelque  nation  qu'ils 
soient,  se  rendent  à  rwstanl  en  arrestation  provisoi- 
rement au  chef-lieu  de  leurs  fonctions  respectives , 
sous  peine  d'être  rais  a  mort  à  l'instant  partout  ou  ils 
seraient  trouvés. 

Seront  également  mis  à  mort  à  l'instant  tous  indi- 
vidus qui  seront  armés  contre  le  peuple ,  les  dé- 
pouilles des  ennemis  du  peuple  appartiendront  aux 
vainqueurs. 

Le  peuple  sera  à  l'instant ,  et  pendant  l'insurrec- 
tion même ,  mis  en  possession  de  logements  sains  et 
commodes  :  assez  long-temps  ou  lui  a  fait  de  falla- 
cieuses promesses. 

Celte  opération  sera  organisée  par  des  commissaires 
pris  dans  son  sein ,  qui  ont  toute  si  popfiaocc. 
.  \.  U.  Dans  la  séance  du  28 ,  le  Directoire  a  an- 
noncé au  Conseil  des  Cinq-Cents,  par  un  message, 
que  la  paix  avait  été  signée  le  26  avec  le  roi  de  Sar- 
daigne. 

Le  Conseil  s'est  formé  en  comité  secret  pour  enten- 
dre la  lecture  des  articles  du  traité. 
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N«  ÎW.    Décadi  SO  florénl  (19  mai). 

Jjondres.  —  Nouvelle  de  la  prise  ,  par  le  capitaine 
l'cllew,  tic  la  frégate  française  1*'  ititi \  capitaine  Du- 
rand. —  Différentes  prises  faites  par  le  corsaire  fran- 
çais le  Vengeur,  capilainc  Denis.  —  La  banqueroute 
delà  maison  VValkicrs,  à  Hambourg,  répand  la  n>ns- 
tcrnalion  dans  le  commerce.  —  Pfte  de  la  frégate 
française  la  Némésis ,  «I  de  deux  autres  bâtiments 
dans  la  baie  de  Tunis,  par  l'ainira!  Waldcgrave. 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

TBIBl'N  AL  CRIMINEL  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE 

Paru  lr  I  florc-.il  an  IV. 

L'affaire  de  Richer-Sérlzy  a  été  jugée  par  contu- 
mace le  19  floréal  an  P/. 

Voici  le  jugement  qui  l'a  terminée: 

Noos  Mathieu  Chiniac,  juge  et  faisant  les  fondions 
de  président  du  tribunal  criminel  du  département  de 
la  Seine,  séant  au  Palais  de  Justice,  à  Paris,  tu  la 
déclaration  du  juré  spécial  de  jugement,  sur  l'accusa- 
tion portée  contre  IlichW-Sêmy,  contumax,  portant, 
pfCMttre «8fîe,  «  qu'il  a  existé,  les  11,  12,  13  et  lii 
vendémiaire  dernier,  une  conspiration  et  révolte  ar- 
mée, tendant  à  troubler  la  République  par  une 
guerre  civile ,  en  armant  les  citoyens  les  uns  contre 
les  autres,  et  par  là  anéantir  la  liberté  et  la  souve 
raineté  du  peuple  français  ;  à  l'assassinat  des  repré 
sentants  do  peuple  et  au  rétablissement  de  la  royauté  ; 
que  Ilirlier-Sériiy  est  convaincu  d'avoir  participé  à 
r  tto  conspiration  et  révolte  armée;  qu'il  ne  l'a  pas 
fait  dans  l'intention  du  crime.  » 

Deuxième  série.  -  - 1  Q«*B  I  été  composé  des  écrits 
qui  provoquent  à  la  dissolution  de  la  représentation 
n  itionalcct  au  rétablissement  de  la  royauté;  que  ltl- 
chcr-Sériiy  est  convaincu  d'avoir  composé  ces  écrits  ; 
qu'il  ne  les  a  pas  composés  dans  l'intention  du 
crime.  »  Prononçonsque  ledit  Rirhcr-Sémy  ,  liommc 
de  lettres,  demeurant  rue  Vivienne,  n'7,  section 
Lepelletier ,  est  acquitté  de  l'accusation ,  aux  termes 
de  l'art.  Itïh  de  la  loi  du  3  brumaire  dernier. 

Fait  et  prononcé  à  l'.iudicake  publique  du  tribunal , 
le  19  floréal  de  Pau  IV  de  la  République  française 
une  et  indivisible.  Signé  Mat.  CniîtiAC 

Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le  tribu 
nal  criminel,  a  déclaré  sur-le-champ  qu'il  se  pour- 
voyait au  tribunal  de  cassation  pour  faire  annuler  ce 
jugement 

Voici  la  lettre  que  le  ministre  de  la  justice  lui  a 
écrite  a  ce  sujet  : 
//■  ministre  de  la  justice ,  au  commissaire  du  /muroir  fxé- 

cutif  près  te  tribunal  criminel  du  département  de  la 

Seine.  . '  lii' '  :". 

Pari»  ,  le  Si.  floréal  au  IV 

En  examinant ,  citoyen ,  le»  pièces  du  procès  de 
Rlcher-SérUy ,  Je  n'y  ai  pas  trouvé  l'ordonnance  du 
tribunal  qui  a  subrogé  momentanément  le  citoyen 
Chiniac,  au  président. 

Si  cette  ordonnance  existe  ;  Je  tous  prie  de  m  en 
envoyer  une  expédition. 

Si  pile  n'existe  pas,  vous  voudrez  bien  le  faire  cons- 
tater, ce  sera  un  moyen  sûr  de  cassation. 

Lt  président  par  intérim  a  bien  à  se  reprocher  le 
résultat  scandaleux  de  celte  affaire.  Car  c'est  évidem- 
ment la  manière  dont  il  a  posé  la  question  intention- 
nelle ,  qui  a  amené  ce  résultat.  Demander  si  en  pre- 
nant part  à  un-  action  essentiellement  eiiminelle,  on 
l'a  fait  dans  l'Intention  du  crime ,  c'est  proposer  une 
question  ridicule  en  elle-même,  et  que  des  jurés 
mal  intentionnés  ne  manqueront  pas  de  résoudre  a 
la  négative. 

Pour  vous  prouver  qu'il  n'y  a  pas  de  moyen  plus 


sûr  de  sauver  les  plus  grands  coupables  ,  je  suppose 
COOdé  ou  d'Artois  pris  ,  mis  en  jugement ,  et  iugéf 
par  des  jurés,  dont  trois  seulement  n'aient  pas  l  ame 
républicaine  ;  u'est-il  pas  clair  qu'avec  une  question 
ainsi  posée,  ils  seront  absous  ?  Trois  rj es  jures  n'au- 
ront qu'à  dire  que  ces  deux  rebelles,  dans  leur  in- 
tention ,  ne  se  regardaient  pas  connue  tels,  et  étaient, 
au  contraire,  persuadés  qu'ils  agissaient  pour  le  ré- 
tablissement d'une  autorité  légitime  à  leurs  yeux. 

lîabi  uf,  avec  le  même  système,  sera  pareillement 
acquitté;  car  des  jurés  pourront  déclarer  qu'il  a  cru 
de  bonne  foi  que  la  constitution  actuelle  était  attenta- 
toire aux  droits  du  peuple,  et  que  tous  moyens 
étaient  permis  pour  la  renverser. 

Un  fabricateur  de  faux  assignats,  de  faux  mandats 
ou  de  fausse  monnaie,  évitera  également  la  peine 
duc  à  ses  forfaits,  si  les  jurés  reconnaissent  en  lui 
un  scélérat  tellement  habitué  au  crime  qu'il  soit  par- 
venu à  le  regarder  comme  une  chose  licite. 

Ainsi,  plus  un  homme  sera  coupable,  et  plus 
il  trouvera  de  chances  dans  la  question  intention- 
nelle. 

Voilà  les  conséquences  de  l'usage  suivi  par  votre 
tribunal,  sur  la  manière  de  poser  les  questions; 
tandis  qu'il  serait  si  simple,  si  naturel,  si  conforme 
à  l'esprit  de  la  loi ,  de  distinguer,  dans  les  délits, 
les  actions  qui  sont  essentiellement  criminelles  , 
(comme la  révolte,  la  provocation  au  renversement 
de  la  République  ,  la  fabrication  de  faux  assi- 
gnats, etc.),  d'avec  celles  qui  peuvent,  en  certaines 
circonstances ,  être  innocentes,  (comme  le  meurtre)  ; 
de  réduire,  pour  les  premières,  la  question  inten- 
tionnelle, au  point  desavoir  si  on  lésa  faites  jrfem- 
mcnl  :  et  de  ne  proposer  que  pour  les  secondes, 
celle  de  savoir  si  on  les  a  faites  dans  l'intention  du 
crime. 

Encore  scralt-11  très  souvent  aussi  immoral  qu'ab- 
surde ,  de  poser  cette  dernière  question  ,  même  rela- 
tivement aux  secondes;  quand  il  est  constaté  ,  par 
exemple,  qu'un  meurtre  a  été  commis  de  dessein 
prémédité ,  peut-il  y  avoir  du  doute  sur  l'Intention  du 
meurtrier?  O  Et  ne  serait-ce  pas  un  moyen ,  dans 
les  pays  infestés  par  les  chouans,  de  sauver  les 
assassins  les  plus  déboutés ,  que  de  proposer  à  des 
jurés  faibles  ou  ennemis  de  la  révolution,  lu  question 
de  savoir  si  tel  chouan  a  tué  tel  patriote  dans  l'in- 
tention de  commettre  un  crime,  dans  son  sens, 
plutôt  que  dans  celle  de  détruire  la  République ,  en 
anéantissant  les  républicains? 

Je  vous  fais  ces  observations ,  pour  que  vous  les 
communiquiez  au  tribunal,  et  afin  de  vous  mettre 
à  même  d'empêcher,  dorénavant,  que  les  questions 
soient  posées  d'une  manière  aussi  vicieuse  qu'elles 
l'ont  été  dans  l'affaire  de  Richer-Sérlzy. 
Salut  et  fraternité. 

Signé  Merlin  ,  ministre  de  ta  justice. 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIf. 

Arrêté  du  M  /toréai  an  1 1  '. 
Le  Directoire  exécutif,  après  avoir  eulPOdulc  rap- 
port du  ministre  de  la  justice,  et  vu  l'ordonnance  du 
citoyen  Chiniac,  se  disant  président  du  tribunal  cri- 
minel du  département  de  la  Seine,  du  19  de  ce  mois, 
qui.  sur  la  déclaration  du  jury  de  jugement,  acquitte 
Rlcuer-Sérrxj  de  l'accusation  intentée  contre  lui,  tant 
pour  avoir  pris  part  à  la  conspiration  et  révolte  ar- 
mée des  12, 13  et  14  vendémiaire  dernier,  que  pour 
avoir  composé  des  écrits  tendant  à  la  dissolution  de 

la  représentati  lalionale  et  au  rétablissement  de  la 

royauté  ;  vu  pareillement  la  déclaration  du  greffier  du 
tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine,  du  25 

(n  Or ,  le*  ma«aacret  o>  aept<mi'irr  o  it-IM  H*  omrnl»  de  (J«. 
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de  ce  mois,  portant  :  «  qu«  dans  le  procès  juge*  par 
<  mtumace,  contre  le  nomme'  Richer-.Çérizy,  le  19  de 
ce  mois,  cl  dans  le  débat  duquel  le  citoyen  chiniac, 
juge  du  tribunal,  a  siégé  et  présidé,  pour  l'indisposi- 
tion  du  citoyen  (îobler,  président,  Il  n'existe  au  greffe 
aucun  arrêté,  ni  ordonnance  qui  nomme  le  citoyen 
Chlnlac  à  l'effet  de  remplir  lesdltes  fonctions  »  ; 

Considérant  que  le  citoyen  Chiniac ,  en  exerçant , 
et  le  tribunal  criminel  en  lui  laissant  exercer,  de  cette 
manière,  les  fonctions  de  président,  ont  enfreint  la 
disposition  de  l'article  26U  du  code  des  délits  et  des 
peines,  qni  porte  :  a  En  cas  de  mort  ou  d'empêche- 
ment  légitime  du  président,  les  quatre  Jugés  réunis  a 
un  cinquième,  qui  est  pris,  pour  ret  effet,  dans  le  tri- 
bun, d  civil,  suivant  l'ordre  du  tableau,  nomment,  en- 
tre eux,  au  scrutin,  celui  qui  doit  le  remplacer  provi- 
soirement »  ; 

Considérant  que  l'article  .'i5o*  du  même  code  met 
nu  nombre  des  ouvertures  de  cassation ,  le  cas  où  ■  Il 
j  a  en  contravention  aux  règles  de  compétence  éta- 
blies par  la  loi,  pour  la  connaissance  du  délit  ou  pour 
l'exercice  des  différentes  fonctions  relatives  à  la  pro- 
cédure  criminelle,  et  lorsqu'il  y  a  eu,  de  quelque  ma- 
nlère'que  ce  soit,  usurpation  de  pouvoir*  ; 

Considérant  que  l'article  282  de  l'acte  constitution- 
nel a  ebarge  spécialement  le  Directoire  exécutif  de 
dénoncer  au  tribunal  de  cassation,  par  l.i  de  son 
commissaire,  les  actes  par  lesquels  les  juges  ont  ex- 
cédé leurs  pouvoirs  »  ; 

Arrête  que  par  son  commissaire  près  le  tribunal  de 
cassation,  l'ordonnance  rl-dessus  mentionnée,  la  dé- 
claration du  jury  de  jugement  dont  elle  contient  la 
transcription,  et  tous  les  actes  d'instruction  du  pro- 
cès de  Richer-Sérlzy,  auquel  le  citoyen  Chiniac  a  pris 
part,  comme  faisant  les  fonctions  de  président  du  tri- 
bunal criminel  du  département  de  la  Seine,  seront 
dénoncés  au  trlbimal  oc  cassation,  pour  être  annulés, 
comme  contraires  à  la  loi. 

Le  présent  arrêté  ne  sera  pas  imprimé  ;  le  ministre 
delà  justice  est  chargé  de  tenir  la  main  à  sou  exé- 
cution. Signé  »  vunot,  président. 

l*ar  le  Directoire  exéentif  î 

Signé  Lacarue,  tecrétnirc-gvnéraL 

l'xtrait  du  rapport  fait  au  Directoire  executif  par  le  mi- 
nistre de  la  marine  et  de»  colonie»,  sur  la  situation 
actuelle  des  ltes-<tu-Vcnt. 

Je  viens  aujourd'hui  fixer  vos  regards  sur  les  nr- 
mécs  de  la  République  aux  Antilles.  Déjà  vous  savez 
avec  quelle  valeur,  .,vec  quelle  intrépidité  elles  ont 
reconquis,  soi  les  Anglais,  les  lies  de  la  Guadeloupe  et 
de  Sainte  Ln<  i  lablissenicnts  sont  actuellement 

inexpugnables,  grâces  aux  soins,  au  zèle  et  au  patrio- 
tisme de  tous  les  Français  qui  ies  habitent.  Agents  du 
Directoire  exécutif,  généraux,  officiers,  soldats,  cul- 
tivatcurs,  tous  n'ont  qu'un  même  esprit,  tons  n'ont 
qu'un  seul  et  même  vœu,  celui  de  consolider  le  gou- 
vernement républicain  et  d'anéantir  les  Anglais.  Tous 
ont  travaillé  avec  le  même  enthousiasme  à  l'établisse- 
ment des  fortifications  et  des  batteries  qui  défendent 
aujourd'hui  les  côtes  de  nos  lies.  Tous  sont  déter- 
minés à  sVnsevellr  sous  les  ruines,  plutôt  que  de 
souffrir  que  l'étranger  vienne  leur  dicter  des  lois. 

Depuis  la  conquête  de  la  Guadeloupe  et  de  Sainte- 
Lucie,  l'armée  de  la  ltépublique  s'est  constamment 
occupée  a  inquiéter  l'armée  anglaise  par  des  débar- 
quements partiels  sur  la  Grenade ,  sur  Saint-Vincent, 
sur  la  Martinique;  elle  a  diminué  les  forces  de  renne- 
mi,  dans  ces  trois  lies,  de  plus  de  huit  mille  hommes 
depuis  un  an  ;  et  au  moment  de  la  date  des  dernières 
dé|>échcs ,  qui  transmettent  ces  détails  Intéressants , 
nos  troupes  tenaient  bloqués,  dans  un  fort  de  Salnt- 
Vincent,  les  fuyards  de  l'armée  anglaise,  qu'elles 
avaient  mise  en  pleine  déroute  «l  uis  les  deux  com- 
bats des '20  nivosc  et  1"  pluviôse  :  ces  combats  avaient 


duré  depuis  trois  heures  du  malin  jusqu'à  sept  heures 
du  soir;  et  les  républicains,  aptes  avoir  laissé  le  sol 
de  Saint-Vincent  jonché  d'ennemis  morts  ,  leur 
avaient  enlevé  toute  leur  artillerie  et  leurs  magasins 
de  vivres  et  munitions. 

Je  voudrais  avoir  à  n'entretenir  le  Directoire  que 
des  succès  de  nos  armées  ;  mais  toujours  vrai  dans 
mes  récits,  je  dois  exciter  ses  regrets  sur  la  perte  de 
trois  cents  républicains,  dont  la  mort  est  encore  une 
leçon  terrible  pour  les  Anglais,  et  doit  a  jamais  hono- 
rer les  héros  qu'elle  ,i  frappés.  Mm-lqnc  Français  des 
llcs-du-Vcnt,  indignés  de  voir  le  drapeau  britannique 
sur  les  forts  de  la  Martinique,  conçurent  le  hardi  pro- 
jet d'aller  l'enlever  et  le  remplacer  par  le  drapeau 
tricolore.  Ils  tirent  leur  di  barquement,  et  soi!  hasard, 
soit  trahison ,  Ils  rencontrèrent  un  corps  de  troupes 
composé  d'émigrés,  anglais  et  royalistes,  formant  plus 
de  trois  mille,  qui  les  entoura  et  les  somma  de  se 
rendre.  Une  décharge  générale  de  mousqueterie  fut 
la  réponse  à  cette  sommation.  Bientôt  un  combat  ter- 
rible s'engagea,  pendant  lequel  nos  braves  se  distrl- 
Inierent  en  chargeurs  et  tireurs  ;  enfin,  accablés  par 
le  nombre,  ils  forcèrent  avec  le  sabre  et  la  baïon- 
nette :  ils  réduisirent,  dans  cette  allaire  l'armée  an- 
glaise à  moins  de  quinze  cents.  Mais  tous  nos  Répu- 
blicains restèrent  sur  le  champ  de  bataille  :  plutôt 
la  mort  que  l'esclavage,  tel  était  leur  cri  de  guerre 
dans  ce  combat  terrible  ;  c'e-t  celui  de  tous  |e>  hom- 
mes qui  occupent  aujourd'hui  les  Antilles  française*. 

iVndaul  quelques  instants,  l'esprit  public  avait  été 
affaibli  par  l'inlluencedes  •'■»« 'uem<  ■ttd'fcuropc  ;  mais 
le  récit  de  la  victoire  du  \S  vendémiaire,  mais  la 
connaissance  de  la  loi  du  3  brumaire,  out  rondo  BW 
patriotes  leur  énergie  primitive» 

L'année  républicaine  ne  s'est  pas  bornée  a  harod'  r 
les  Anglais  dans  leurs  Iles,  et  a  défendre  les  posses- 
sions françaises.  Elle  a  distribué  des  troupes  sur  les 
établissements  hollandais  dans  ces  para*,  s,  et  les  a, 
par  ce  moyen,  garantis  de  l'invasion  de*  ennemis 
communs,  i-.ni  tgenls  du  Directoire,  portait  au 

loin  leurs  regards,  ont  su  que  nos  Iles  de  SeJat-Po*- 
uiingue  et  de  Cayennc  éprouvaient  des  besoins,  et  ils 
leur  ont  fait  passer  des  secours.  C'est  assez  vous  dire, 
citoyens  directeurs,  que  la  partie  administrative  est 
dans  un  état  aussi  satisfaisant  que  la  partie  militaire. 
Tout  est  soigné  dans  nos  colonies,  et  jamais  la  culture 
di  s  terres  n'y  a  prés,  m,'  de  résultai  plus.  aallafcitlMt 

Je  n'entreprendrai  point  de  vous  fane  la  nomen- 
clature de  tous  ceux  des  Français  des  Antilles  qui  oui 
acquis  «les  droits  à  la  reconnaissance  publique,  soit 
par  leui  intnpidité  dans  les  combats,  soit  par  les  ef- 
forts heureux  et  constants  qu'ils  ont  faits  pour  encou- 
rager l'agriculture,  et  haler  les  progrès  de  l'instruc- 
tion dans  ces  climats.  Ces  efforts  sont  tels,  que  la 
Guadeloupe,  qui  coûtait,  dans  l'ancienne  administra- 
tion, cinq  millions  |gf  n  à  la  France,  suffit  aujour- 
d'hui à  toutes  ses  dépenses  ordinaires  et  extraordi- 
naires. ">!— «j  ta  t 

Ces  heureux  résultats  sont  particulièrement  dus  aux 
soins  des  agents  \  iclor  Hugues.  Giraud  et  l.ebas,  qui 
ont  été  secondés  per  le  général  Koudel  et  par  l'ordon- 
nateur VUlegegu.  ttib  Troockt. 


•a"*  A  0  Mil  I>'lTAl.!E» 

Ituonàpartf,  çe'nfral  en  chef  de  l'année  d'ttalir,  au  ttirec- 
Mre  executif.  —  Au  quartier-je'nernl  de  Plaisance ,  le  20 
floréal  an  ÏV. 

Je  vous  al  annoncé,  citoyens  directeurs,  par  ma  der- 
nière lettre,  la  retraite  de  l'année  autrichienne,  qui  a 
repassé  le  Pô  à  Valence  ;  elle  s'était  fortifiée  le  long  de 
iLoggogna.duTerdopplo  et  du  Tetsin,  afin  dejdéfrndrc 
'entrée du  Milanais. 

Après  différentes  marches  et  différents  mouvements 
militaires  et  diplomatiques,  pour  lui  faire  jicuscr  que 
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je  voulais  passeï  à  Valence  ,  Je  me  transportai  ,  par 
une  ma  relie  forcée,  à  Castcl-.saiut-tiioMB  avec  3,000 
grenadier*  et  1 ,500  chevaux. 

A  onze  heures  du  soir,  le  chef  de  bataillou  d'arld- 
|erif[  Andréossy  et  l'adjudant  général  Krunlin  parcou- 
rurent, avec  100  hommes  de  cavalerie,  la  rive  du  P0 
jusqu'à  Plaisance  ;  il  y  avait,  de  l'autre  cote,  deux  en- 
cadrons de  hussardsqui  faisaient  mine  de  vouloir  nous 
disputer  le  passage  ;  nous  nous  précipitâmes  dans  les 
bateaux,  et  abordâmes  de  l'autre  coté  :  après  quelques 
coups  de  fusil,  la  cavalerie  ennemie  se  replia. 

Le  chef  de  brigade  Larmes,  aussi  brave  qu'intelligent, 
est  le  premier  qui  a  mis  pied  à  terre.  Les  divisions  de 
l'armée,  qui  étaient  toutes  en  échelons  à  différentes 
distances,  ont  précipité  leur  marche,  du  moment  que 
le  mouvement  a  été  démasqué,  et  ont  passé  dans  la 
Journée. 

Cependant  Beaulieu ,  Instruit  de  notre  marche,  se 
convainquit,  mais  trop  tard,  que  ses  fortifications  du 
Tessiu,  ses  redoutes  de  l'avie  étaient  inutiles:  que 
les  républicains  français  n'étaient  pas  si  ineptes  que 
Franc,"!,  1".  Il  ordonna  à  un  corps  de  G, 000  hommes 
et  de  '2,000  chevaux  de  se  porter  à  notre  rencontre, 
et  de  s'opposer  au  débarquement,  ou  de  nous  atta- 
quer lorsque  nous  ne  serions  pas  encore  formés  :  il 
s'c-,1  trompé  dans  son  calcul.  Sur  les  midi,  j'appris 
qu'un"'  division  ennemie  était  près  de  nous  ;  nous  mai- 
chantes;  les  ennemis  avaient  vingt  ;  canonet 
étaient  retranchés  dans  le  village  de  l'ornhio. 

Le  général  de  brigade  Dallcmaguc,  avec  les  grena- 
dieis.  attaqua  sur  l.i  droite  :  l'adjud  mi-général  l.anus 
sur  la  chaussée;  le  chef  de  brigade  I.anms  sur  la  gau- 
che :  après  une  vive  canonnade  et  une  résistance  assez 
soutenue  .  l'ennemi  dut  songer  a  la  retraite  ;  nous 
l'avons  poursuivi  Jusque?  lur  I  Ackla  :  H  a  perdu  une 
partie  de  ses  bagages,  trois  cents  chevaux  et  cinq 
-  morts  ou  prisonniers  ,  parmi  lesquels  plusieurs 
officiers. 

Pendant  la  nuit,  un  autre  corps  d'Autrichiens  de 
5  mille  hommes,  qui  était  à  Ca/al,  partit  à  'i  laines 
du  soir,  pour  venir  ait  secours  de  celui  de  Fomhio  ; 
arrivé  près  de  Godognq,  mtarticr-géuéraj  du  générai 
Laharpc,  où  II  arriva  à  deux  heures  après  minuit,  il 
envoya  des  tirailleurs  qui  culbutèrent  nos  vedettes.  Le 
général  Laharpc  monta  à  cheval,  pour  s'assurer  de  ce 
que  ce  pouvait  être  ;  il  fil  avancer  une  demi-brigade, 
l'ennemi  fut  culbuté  et  disparut  ;  mais,  pur  un  mal- 
heur Irréparable  pour  l'armée  ,  le  général  l.ah.irpe, 
frappé  d'une  balle,  tomba  mort  sur  le  coup, 

La  République  perd  un  homme  qui  lui  était  très 
attaché;  l'armée,  UQ  <k  ses  meilleurs  généraux;  et 
tous  les  soldats,  un  camarade  aussi  intrépide  que  sé- 
vère pour  la  discipline.  Le  général  llerUder  se  rendit, 
sur-le-champ,  aCodoguo;  Il  a  poursuivi  l'ennemi, 
lui  a  pris  Ca/al,  et  une  grande  quantité  de  bagages. 

La  70'  demi  brigade  et  le  général  Méuars  se  sont 
pat  faliemenl  conduits. 

Le  succès  du  combat  de  Fumbio  est  dû,  en  grande 
partie,  au  courage  du  chef  de  brigade  Lanucs.  Je  rc- 
commande  au  Directoire  lu  ûls  du  général  Laharpe, 
pour  avoir  une  place  de  lieutenant  de  cavalerie. 

Je  demande  la  continuation  de  l'adjudaul-général 
Fronlln  qui ,  unu  compris  dans  le  travail  de  prairial , 
n'a  pas  cessé,  de  servir  avec  courage» 

Le  passage  du  1  d  est  uue  des  opérations  les  plus 
essentielles  ;  il  y  avait  des  paris  que  nous  ne  le  passe- 
rions pas  de  deux  mois. 

Signé  le  générai  enchef,  Bio.napautk. 

Buonaisartê.  générai  en  chef  de  l'arme*  d'Italie,  au  ùirec- 
t»irt  exécutif.  —  Au  uuuititr-génêral  de  l'iaUance , 
le  20  floréal,  l'an  IV  de  la  République. 

Citoyen  président,  le  brave  Stengel  est  mort  delà 
suite  de  tes  blessures.  J'ai  envoyé  à  sa  timide  la  let- 
tre que  vous  lui  adressiez. 


Vous  trouverez  cl -Joints  les  articles  de  la  suspen- 
sion d'armes  que  j'ai  accordée  au  due.  de  Parme.  Je 
vous  enverrai,  le  plus  tôt  possible,  les  plus  beaux  ta- 
bleaux duCorrège,  entre  autres  un  saint  Jérôme,  que 
l'on  dit  être  son  chef-d'œuvre.  J'avoue  que  ce  saint 
prend  un  mauvais  temps  pour  arriver  à  Paris;  j'es- 
père que  vous  lui  accorderez  les  honneurs  du  Mu- 
séum. Je  vous  réitère  la  demande  de  quelques  ar- 
tistes connus,  qui  se  chargeront  du  choix  et  des  dé- 
tails <le  transport  des  choses  rares  que  nous  jugerons 
devoir  envoyer  à  Paris. 

Tous  les  arrangements  sont  pris  pour  les  renforts 
qui  doivent  venir  de  l'armée  des  Alpes  ;  il  n'y  aura 
aucune  difficulté  pour  les  passages. 

Le  général  en  clief,  Signé  1K on ai'.vutk. 

Condition*  d»  U  suspension  d'armes  conclue  entre  ïarmeo 
française  et  le  due  de  Parme, 

Suspension  d'armes  conclue  entre  l'armée  fran- 
çaise, en  Italie ,  et  le  duc  de  Parme  et  de  Plaisance , 
par  l'Intermédiaire  du  général  Buonaparte,  comman- 
dant l'armée  française ,  et  MM.  les  marquis  Antonio 
Pallavicini  et  Filipo  dalla  Rosa,  plénipotentiaires  du 
duc  de  Parme ,  sous  la  médiation  de  M.  le  comte  de 
Valdéparalso,  ministre  d'Espagne  à  l'arme. 

Art  I".  H  y  aura  suspension  d'armes  entre  l'armée 
de  la  République  française  et  le  due  de  l'arme  ,  jus- 
qu'à ce  que  la  paix  ait  été  conclue  entre  les  Jeux 
Etats.  Leduc  de  l'arme  enverra  des  plénipotcuti.iip  s 
à  Paris,  près  du  Directoire  exécutif. 

IL  Le  duc  de  Parme  paiera  une  contribution  mili- 
taire de  2  millions  de  livres,  monnaie  de  France, 
payée  soit  en  lettres-de-change  sur  (îénes ,  soit  en 
argenterie,  soit  en  monnaie  ;  il  y  aura  cinq  cent  mille 
livres  payées  dans  cinq  jours,  et  le  reste  dans  la  dé- 
c  ide  suivante. 

III.  Il  fera  remettre  douze  cents  chevaux  de  trait , 
harnachés  ,  avec  des  colliers  ;  quatre  cents  de  dra- 
gons, harnachés;  et  cent  de  selle  pour  les  officiers 
supérieurs  de  l'armée. 

IV.  H  remettra  vingt  tableaux,  au  choix  du  géné- 
ral en  chef,  parmi  ceux  existant  aujourd'hui  dans 
le  duché. 

V.  Il  fera ,  dans  le  délai  de  quinze  Jonrs ,  verser 
dans  les  magasin»  de  l'armée ,  à  Tortone ,  dix  mille 
quintaux  de  blé,  cinq  mille  d'avoine  ,  et  il  mettra, 
dans  le  même  délai,  deux  mille  bœufs  a  la  disposition 
de  l'ordonnateur  en  chef,  pour  le  service  de  l'année. 

VI.  Moyennant  la  contribution  rl-dessus,  les  étals 
du  duc  de  Parme  seront  traités  comme  les  états  neu- 
tres, Jusqu'à  la  On  des  négociations  qui  vont  s'enta- 
mer à  Paris. 

Signé  Buonaparte ,  Antonio,  Pallavicini  , 
FlLtvo  PAL  LA  IlOSA. 
Au  quartier-général,  a  Plaisance,  le  2o  floréal  an  IV. 
Pour  copie  conforme  :        Signé  Buonaparte. 

Saltccili,  commissaire  du  Directoire  exécutif  un*  les  armées 
d'Italie  et  des  Alpes ,  aux  citoyen*  membre*  du  Direc- 
toire executif.  —  Au  auarucr-geaéral  de  Plaisance ,  le. 
20 /Lirai  an  IF. 

Citoyens  directeurs,  J'ai  à  vous  annoncer  en  ce 
moment  que  notre  année  a  passé  le  Pô  :  le  passage 
de  ce  fleuve,  que  les  ennemis  regardaient  comme  uue 
barrière  insurmontable ,  a  été  tenté,  et  l'entreprise  a 

réussi. 

Pendant  que  Beaulieu  s'attendait  que  nous  le  ten- 
terions du  côté  de  Pavie  ou  de  Valence,  l'armée,  par 
mie  marche  extrêmement  rapide  ,  s'est  présentée  à 
Plaisance;  et ,  sans  différer,  elle  a  passé  le  fleuve  sur 

des  radeaux,  des  barques  et  des  ponts- volants. 

Elle  a  d'abord  arrêté  sur  le  Pô  plusieurs  barques 
allant  4  Crémone ,  avec  la  pharmacie  du  quart e  r- 
géuéral  de  Beaulieu,  400  malade»  et  100  homme» 
du  garnison. 
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Le  18,  nprf  s -midi,  le  pacage  a  commencé.  Les  en- 
nemis ont  voulu  s'y  opposer  avec  un  corps  de  cava- 
lerie ;  mais  leurs  efforts  ont  été  impuissants  contre 
Intrépidité  (!<•  nos  troupes,  et  ils  ont  été  obligés  de 
se  retirer  au  village  de  Fombio,  où  leur  corps  d'ar- 
mée s'est  rénal,  dans  la  nuit,  au  nombre  de  7  à  8,000 
hommes  d'infanterie  et  de  cavalerie. 

Notre  avant-garde  étant  passée  le  10,  le  général  en 
Chef  a  fait  attaquer  les  ennemis,  à  deux  heures  après- 
midi,  dans  le  village  de  Fombio,  où  II  s'étalent  reti- 
rés. Ils  ont  été  forcés  dans  leur  position  et  obligés  de 
se  retirer,  m  grande  hate,  sur  PtadgtiKone,  derrière 
la  rivière  de  I  \<lna,  sur  le  chemin  de  Crémone.  Ils  ont 
été  poursuivis  jusqu'à  la  nuit,  et  dans  l'espace  d'au 
moins  dix  milles  ;  on  leur  a  fait,  pendant  leur  faite, 
environ  400  prisonniers,  pris  1100  chevaux,  lOObuufs 
et  autres  objets  d'approvisionnements.  I>a  cavalerie 
napolitaine  a  été  bien  frottée.  Les  ennemis  ont  dù 
ir,  dans  celle  affaire,  150  hommes  tués  on  blessés. 

là  République  a  à  regretter  la  perte  du  général  di- 
vision ii ai re  I.aharpe:  nue  espèce  de  fatalité  a  enlevé 
a  l'année  ce  brave  général. 

A  neuf  heures  environ  du  soir,  le  général  en  chef 
et  mol  nous  .nions  quille  le  village  de  Malco,  situé 
en  avant  et  in  >  près  de  Pizzighilonc.  Le  général  en 
Chef  avait  ordonné,  à  Laharpcde  se  rendre  à  Codogno, 
et  d'y  surveiller  avec  beaucoup  d'attention  le  chemin 
de  Casai,  par  où  il  supposait  que  Deaulicu  pourrait, 
en  s»;  retirant  de  l'avie,  se  joindre  à  la  division  qui 
venait  d'être  battue. 

llcaulieu  se  trouvant,  en  effet ,  à  Casai  dans  la  nuit 
dernière  ,  une  de  ses  reconnaissances,  forte  de  %  à 
300  hommes,  soit  qu'elle  se  fût  égarée  ou  qu'elle  eût 
été  poussée  à  dessein,  ett  tombée  sur  le  chemin  de 
Codogno,  assez  près  de  nos  avant-postes.  Le  brave 
Laharpc,  en  étant  instruit  par  l'annonce  répandue  au 
camp,  est  monté  à  cheval  ;  il  a  dirigé  sa  course  vers 
l'avancée,  où  l'on  prétendait  que  l'euueml  se  présen- 
tait. Quelques  coups  de  fusils  ont  été  tirés,  et  mal  • 
heureusement  la  première  balle  l'a  atteint  et  l'a  tué. 

Ika iilieo  n'a  point  attendu  à  Casai ,  il  l'a  évacué 
dans  la  nuit,  se  dirigeant  \,  is  Lodi.  !v  générai  \u- 
gereau  s'est  emparé  de  Casai,  et  y  a  fait  50  prisonniers. 

Le  général  en  chef  parait  très  dé,  idé  à  poursuivre 
Penneml  vivement  et  de  très  près;  le  gant  en  est  jeté, 
et  quoiqu'en  plaine,  llcaulieu  ne  parait  pas  di>p.^  à 
le  ramasser.  J'espère  avoir  à  vous  informer  sous  peu, 
que  l'armée  aura  fait  de  nouveaux  progrès  dans  le 
pays  ennemi. 

Mon  de»uir  étant  de  \ons  faire  Connaître  les  braves 
militaires  qui  se  distinguent  en  combattant  contre  les 
ennemis  de  la  République  ,  je  dois  vous  réitérer  que 
le  général  lkrlhicr,  chef  de  l'élal-major ,  ne  cesse  de 
mériter  auprès  de  vous  les  plus  grands  éloges.  Dans 
loutcs  les  occasions,  même  activité,  même  zèle,  nu 
mes  talents  déployés  de  sa  part. 

Je  ne  pourrais  également,  sans  injustice,  vous  taire 
les  traitsde  bravoure  du  chef  de  brigade  Latines;  il  a 
pissé-,  le  premier,  le  Po,  et  a  attaqué,  avec  autant  de 
bravoure  que  d'intelligence,  à  la  tétc  d'un  bataillon 
de  grenadiers,  7  à  8,000  hommes  à  Fombio,  les  en  a 
débusqués,  et  les  a  poursuivis  pendant  dix  milles,  en 
suivant,  avec  les  grenadiers,  la  cavalerie 
trot.  Les  généraux  de  brigade  Dallenr.gne  et  Mé- 
nars  se  sont  aussi  très  bien  eu  :i portés. 

Je  ne  vous  parlerai  plus  du  général  en  chef;  ses 
•m «  es,  la  rapidité  de  ses  opérations,  ses  combinai- 
sons militaires ,  le  mettent  a  même  de  rivaliser  de 
de  talents  avec  les  généraux  les  plus  renom- 
més de  l'Europe. 

Notre  marche  a  véritablement  alarmé  toute  l'Ita- 
lie. Déjà  le  duc  de  Panne  a  deiuaudé  une  suspension 
d'amies;  elle  tient  d'être  consentie,  et  les  conditions 
en  paraîtront  avantageuses.  Il  a  été  soumis  ù  donner 
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2  millions  ,  monnaie  de  France ,  dans  une  dérade  ; 

dix-huit  mille  chevaux,  mille  Ixeufs  ;  à  verser  a  Tor- 
tonedix  mille  quintaux  de  blé,  cinq  mille  quintaux 
d'avoine. 

L'archiduc  de  Milan  est  en  fuite  ,  Il  s'est  retiré  & 
Lugano  ;  il  parait  que  l'avie  est  évacué  :  sous  peu , 
l'armée  sera  à  Milan. 


COUPS  LEGISLATIF. 
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Suite  de  (a  ièance  du  38  floréaL 


 ------  ,  -tôt*  "l 

Les  denx  pièces  trouvées  chez  lia  bœuf  ne  portent 

fias  de  signatures.  Le  ministre  de  la  police  Cochon 
es  a  cerliliées  conformes.  —  Rapport  de  Defcriuonl, 

Eour  faire  admettre  les  assignats  en  paiement  de 
iens  nationaux.  Ajourné.  —  L'on  ajourne  aussi  un 
projet  de  Hichoux  sur  les  salines. 

Suite  du  message  du  Directoire  ex'xutif. 

Il  fant,  du  premier  moment  de  triomphe,  expédier 
des  hommes  sûrs  et  Intelligents  pour  les  divers  points 
de  la  France  qui  sont  les  plus  essentiels  et  qui  renfer- 
ment le  plus  de  germes  d'insurrectioD,  tels  qu'Arras, 
Bélhtme,  Sainl-Omer,  Valcnciennes,  Cambray,  Tou- 
lon ,  Marseille  ,  Avignon ,  Toulouse,  Grenoble  ,  Va- 
lence, Dijon  ,  Autun  ,  Chalons-sur-Marne ,  Montpel- 
lier, Metz,  etc.,  etc. 

Il  faut  y  faire  mettre  le  peuple  en  Insurrection,  et 
répéter  a  peu  près  la  scène  ;  11  faut  faire  arrêter  : 

lî^l^'iu»™  (  «nnée  de  l'Ouest  ; 

ÎZ^^Mcr,  |  rairearréteriloche. 

Les  armes  aux  Invalides. 

Les  armuriers  ,  fourbisseurs,  livreront  toutes  1rs 
armes  qu'ils  pourront  avoir  chez  eux  ,  de  quelque 
espèce  que  ce  soit  ;  ils  seront ,  après  l'insurrection  , 
payés  sur  leur  propre  déclaration  ;  il  en  sera  de  même 
pour  les  marchands  de  poudre  à  tirer,  de  balles,  etc. 

Les  boulangers  de  toutes  les  sections  seront  som- 
més de  rester  chez  eux  et  d'y  fabriquer  du  pain 
avec  tout  ce  qu'ils  auront  de  farines  ;  ceux  qui  vio- 
leraient cet  ordre  seront  à  l'instant  accrochés  à  la 
lanterne  la  plus  voisine  de  leur  domicile. 

Ils  seront  également  payés  sur  leurs  déclarations. 

Tout  citoyen,  quel  qu'il  soit,  et  ceci  est  de  la  plus 
haute  importance,  sera  aussi  sommé  d'apporter  chez 
le  boulanger  le  plus  voisin  de  sa  maison  tout  ce  qu'il 
pourrait  avoir  de  provisions  en  farines,  de  quelque 
nature  que  ce  soit,  et  de  faire  aussi  à  l'instant  la  dé- 
claration des  provisions  en  blé,  riz  ou  légumes  secs 
qu'il  pourrait  avoir  chez  lui  ;  il  sera  payé  sur  les  bons 
du  boulanger. 

Les  marchands  de  vin  et  eau-de-vle  seront  assujélis 
an  même  ordre  que  ci-dessus. 

Je  pense  qu'il  est  politiquement  essentiel  de  pro- 
mettre et  de  déclarer  même  solennellement,  que  tous 
et  chacun  des  défenseurs  de  la  patrie  qui  auront  con- 
tribué à  renverser  la  tyrannie,  seront  t. lires  de  s'en 
retourner  chez  eux  ;  ils  seront  tenus,  pour  obtenir  ce 
congé ,  d'être  munis  d'attestations  qui  constateront 

Îiu'ils  n'ont  point  trahi  leur  serment  d'anctmtir  tous 
es  tyrans. 

11  sera  possible ,  par  les  grands  avantages  qu'on 
fera  aux  volontaires  qui  marcheront  contre  les  enne- 
mis extérieurs,  et  enthousiasmes  de  l'égalité  et  de  la 
liberté  qu'on  va  faire  renaître,  et  qn'on  portera  an 
dernier  degré  ;  il  sera  possible,  dls-jc,  de  ne  pas  per- 
dre un  seul  défenseur. 

J'avais  onblié  de  dire  qu'il  sera  fixé  un  prix  pour 
chaque  objet  d'armement,  équipement ,  et  qui  sont 
acquis  à  chaque  défenseur.  Ainsi ,  leur  cheval  pour- 
rait être  payé  800  liv.,  et  /|00  liv.  pour  son  équipe- 
ment; un  fusil  ou  carabine,  50  liv.  ;  la  paire  de  pisto- 
lets, 50  liv  .,  etc.  ;  et  ils  scrontpayésa  l'instant  qu'il» 
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se  présenteront  après  l'insurrection  ;  il  sera,  à  cet  ef- 
fet, établi  des  bureaux. 

Les  artilleurs  qui  viendront  se  ranger  sous  les  dra- 
peaux du  peuple,  avec  leurs  pièces,  auront  aussi  le 
prix. 

Signé  Cocuox ,  ministre  de  la  police  gént'rale. 

Ijc  Directoire  de  salut  public  aux  agents  des  douje 
arrondissements. 
P»rU.  te  (9  flortfal.  I';in  IV  >le  la  Ri-publlque. 

Citoyens,  jamais  conjuration  ne  fut  si  sainte  que  la 
nôtre  dans  ses  motifs  et  dans  son  but  ;  jamais  non  plus 
il  n'en  fut  une  dont  les  agents  se  montrèrent  aussi 
dignes  de  la  confiance  dont  le  dépôt  sacré  leur  fut 
confié.  On  ne  travailla  jamais  dans  le  secret,  contre 
un  gouvernement  perfide,  aussi  long-temps  et  aussi 
heureusement  que  nous  l'avons  fait.  Son  inquiète 
vigilance  a  eu  beau  se  mettre  a  la  torture  et  épuiser 
tous  les  ressorts  «le  l.i  plus  atroce  inquisition  ,  il  n'a 
pu  encore  pénétrer  rien  de  positif. 

Ce  résultat  honore  le  choix  que  nous  avons  fait  de 
vous,  et  nous  donne  la  plus  grande  garautie  pour  une 
confiance  plus  grande  encore,  s'il  est  possible  ,  que 
celle  que  nous  vous  avons  donnée  jusqu'à  présent. 
Avec  des  hommes  tels  que  vous,  nous  ne  devons  plus 
avoir  de  pensée  de  réserve.  Vous  devez  lire  dans  nos 
cœurs  comme  nous-mêmes,  et  nous  vous  devons  la 
vérité  tout  entière. 

Depuis  plusieurs  jours,  notre  correspondance  avec 
vous  est  de  notre  côté  moins  active  ;  le  ton  en  est 
moins  ferme ,  moins  décidé  ,  pins  vacillant  qu'il  ne 
l'avait  été  jusque-là  :  une  sorte  de  négligence ,  de 
langueur,  d'incertitude  a  dû  vous  paraître  empreinte 
sur  notre  marche.  Dans  quel  moment  cependant  !  dans 
celui  où  la  vigueur  semblait  devoir  être  doublée,  lors- 
que les  patriotes  et  la  masse  du  peuple  demandâtes! 
a  grands  cris  :  bataille,  et  que  les  circonstances  pa- 
raissaient leur  offrir  beaucoup  de  chances  pour  la  ga- 
gner. Il  vous  mettra  à  la  portée  de  prononcer  si  notre 
conduite  peut  néanmoins  être  justifiée.  Si  elle  ne  peut 
l'être,  il  faut  que  vous,  les  premiers,  et  ensuite  tous 
les  patriotes  dont  vous  dirigez  l'esprit ,  blâmiez  a 
jamais,  punissiez  même  ceux  qui  se  sont  chargés  de 
les  conduire. 

Nous  pourrions  nous  contenter  de  vous  dire  qu'en 
jetant  les  yeux  sur  nos  moyens  d'attaque,  nous  avions 
des  raisons  fondées  pour  les  croire  insuffisants ,  et 
que  c'est  ce  qni  a  du  nous  faire  un  devoir  bien  précis 
d'arrêter  un  élan  patriotique  qui  pouvait  devenir  le 
signal  de  l'extermination  des  démocrates,  d'autant 
que  les  levons  terribles  de  germinal  et  de  prairial 
doivent  être  constamment  fous  les  yeux  dis  républi- 
cains, et  qu'il  ne  faudrait  plus  qu'une  leçon  pareille 
pour  les  perdre  a  toujours. 

Nous  n'avons  pas  été  arrêtés  par  cette  unique  consi- 
dération. Nous  savons  qu'en  insurrection  il  faut  oser, 
Il  faut  être,  pour  ainsi  dire,  plus  que  téméraire.  Voici 
eu  principal  ce  qui  a  occasionné  de  notre  part  des 
lenteurs  apparentes. 

Comme  vous  le  savez,  nous  voulons  tous  que  cette 
insurrection  soit  la  dernière  ,  quYlle  fasse  enliri  le 
bonheur  du  peuple.  Nous  avons  du"  prendre  toutes  les 
précautions  capables  d'assurer  ce  résultat  :  nous  avons 
voulu  que  le  manifeste  qui  la  proclamerait,  garantit 
pour  premier  bienfait ,  pour  simple  préliminaire  de 
l'état  de  félicité  que  nous  uous  proposons  de  procurer 
au  peuple;  nous  avons  voulu,  disons-nous,  que  ce 
manifeste  garantit  d'abord  «  la  distribution  aux  mal- 
heureux des  biens  de  tous  les  conspirateurs;  qu'en- 
suite il  fût  dit,  «  que  les  malheureux  seraient  logés  et 
meublés  dans  les  maisons  des  conspirateurs,  etc., etc. 

Pour  que  ces  changements,  et  d'autres  aussi  heu- 
reux, puissent  être  exécutés,  il  faut  s'assurer  que  le 
pouvoir,  en  sortant  des  mains  des  scélérats  qui  le 
a'  Série.  -  Tome  II. 


tiennent,  passe  dans  celles  des  vrais,  purs  et  absolus 
démocrates,  des  hommes  du  peuple ,  de  sus  omis  par 
excellence.  Comment  leur  faire  passer  ce  pouvoir  ? 
voila  lajdifiicultéqui  nous  a  arrêtés  et  qui  nous  arrête 
eneore  :  i-Ym  1.'  u^  n  -.ion  de  ce  point  délicat  qui  nous 
a  forcés  à  laisser  perdre  plusieurs  avantages  qui  au- 
raient pu  nous  être  précieux,  et  déterminer  le  succès 
du  combat  que  nous  avons  à  livrer. 

Gagner  la  bataille  n'est  rien ,  si  nous  ne  nous  assu- 
rons pas  de  profiter  de  la  victoire. 

Voilà  pourquoi  nous  avions  fait  imprimer  un  pre- 
mier manifeste ,  au  nombre  de  trente  mille ,  où  nous 
avions  établi  que  le  Directoire  de  salut  publie  substi- 
tuerait a  l'autorité  tyrannique  qui  existe ,  une  assem- 
blée nationale  composée  d'un  membre  par  déparle- 
ment ,  choisi  parmi  les  démocrates  les  plus  énergi- 
ques et  les  plus  éprouvés,  dont  il  présenterait  lui- 
même  la  liste,  qui  serait  approuvée  par  le  peuple. 
Celte  assemblée ,  de  concert  avec  le  Directoire  insur- 
recteur ,  aurait  été  chargée  de  finir  la  révolution  et 
d'assurer  le  bonheur  de  tous. 

Une  foule  de  considérations  nous  a  ensuite  menés 
à  croire  que  nous  serions  plus  forts  et  plus  certains 
do  succès  en  rappelant  les  députés  proscrits  de  la  <  i 
devant  Montagne,  qui  n'ont  point  participé  |  la  vio- 
lation  de  la  constitution  de  1703,  et  qui  n'ont  été 
chassés  que  par  la  violence.  Nous  examinions  qu'aux 
yeux  des  démocrates  ces  hommes  formaient  l'autorité 
légale  que  le  peuple  n'avait  point  destituée,  et  qui 
par  conséquent  existait  encore. 

Nous  ne  nous  dissimulions  pourtant  pas  que  cette 
partie  de  conventionnels  était  presque  aussi  cou* 
pnhlc  et  aussi  violatrice  que  les  autres  :  d'abord , 
pour  avoir,  depuis  le  9  thermidor,  réagi  et  laissé 
réagir  ;  pour  avoir  laissé  démolir  pièce  a  pièce,  cl 
sans  opposition,  l'édifice  démocratique  ;  pour  n'a- 
voir pas  dit  le  mot ,  le  5  messidor ,  lorsque  l'infâme 
Noissy-d'Anglas  parut  a  la  tribune  et  fit  adopter  «m 
code  populidde  ;  pour  avoir  eu  depuis  la  lâcheté  de 
ne  point  prolester  hautement  contre  cet  exécrable  at- 
tentat ;  pour  avoir  enfin  eu  l'Insigne  bassesse  d'accep- 
ter, pour  la  plupart,  des  missions  du  gouvernement 
usurpateur  cl  opprimant  :  mais  a  des  raisons  puis- 
santes que  nous  vons  développerons  plus  tard  ,  ainsi 
qu'au  peuple,  »  nous  ont  obligés  à  fermer  un  mo- 
ment les  yeux  sur  des  circonstances ,  et  à  faire  de 
grands  sacrifices  pour  tirer  avantage  d'hommes  sans 
lesquels  nous  voyons  qu'il  serait  peut-être  impossible 
d'arracher  la  patrie  à  l'insoutenable  esclavage  qu'elle 
endnre.  Nous  nous  résolûmes  donc  à  nous  servir 
d'eux  ;  mais  nous  voulions  en  même-temps  mettre  le 
peuple  à  l'abri  de  ne  pas  retomber  dans  leurs  mains 
sous  une  tyrannie  nouvelle.  Nous  convînmes  alors  que 
nous  rétablirions  les  restes  moins  impurs  de  la  Con- 
vention ,  c'est-à-dire  la  partie  proscrive  ,  qui  est  au 
nombre  de  soixante,  huit  environ  ;  que  nous  leur  don 
lierions  pour  contre-poids  un  membre  adjoint  pour 
chaque  département,  et  dont  le  choix,  fait  par  nous  et 
le  peuple  Insurrecteur ,  leur  présenterait  un  front 
d'opposition  de  plus  de  cent  démocrates  des  plus 
énergiques  et  des  plus  prononcés  :  ouire  que  nous 
conserverions,  «  jusqu'à  ce  que  le  peuple  entier  soit 
parfaitement  heureux  et  tranquille,  »  le  tllre  et  le  pou- 
voir de  comité  insurrecteur  de  salut  public 

Nous  nous  sommes  à  cet  effet  concertés  avec  les 
ex-monlagnards  ;  ils  avaient  accepté  toutes  les  condi- 
tions et  promis  de  nous  aider  de  tous  leurs  moyens. 
En  conséquence,  un  nouveau  manifeste  fut  lmpri  n 
au  nombre  de  chiquante  mille ,  et  nous  allions  nous 
mettre  en  mesure  de  l'exécution. 

Le  croirez-vous  ,  citoyens!  ces  conventionnels  se 
sont  ravisés  ctsont  veunsnous  dire  qu'ils  ne  voulaient 
plus  donner  de  garantie  aux  patriotes  contre  leur  ty- 
rannie prévue  :  ils  sont  venus  nous  dire  qu'ils  ne 
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consentaient  plus  h  l'adjonction,  parmi  eux,  d'an  dé- 
mocrate de  chaque  département,  c'est-à-dire ,  qu'ils 
demandent  que  l'on  détruise  une  oppression  pour  en 
mettre  une  autre,  que  l'on  renverse  celle  d'aujour- 
d'hui pour  établir  la  leur. 

Ils  appuient  leur  prétention  des  plus  misérables  so- 
phisme», et  comptent  à  peu  pris  pour  rien  une  seule 
raison  que  tnrns  croyons  excellente  :  c'est  celle  que 
nous  ne  voulons  abattre  le  règne  des  coquins  que 
pour  asseoir  très  solidement  celui  du  peuple. 

Voilà ,  uos  amis ,  bien  franchement  ce  qui  nous  a 
arrêtas.  Nous  en  sommes  encore  là  :  ces  honnêtes 
montagnards  nous  tiennent  en  échec;  et  pour  l'inté- 
rél  de  leur  ambition  ou  de  leur  morgue,  ils  ne  s'em- 
barrassent pas  si,  tandis  qu'ils  en  disputent  le  prix, 
la  patrie  est  exposée  à  périr  à  jamais. 

Il  est  malheureux,  nous  le  répétons,  que  des  cir- 
constances que  nous  ne  pouvons  pas  vous  expliquer  à 
présent ,  nous  forcent  à  ne  pouvoir  guère  nous  pas- 
ser d'eux. 

La  conclusion  de  cette  lettre  est  de  vous  dire  que , 
si  nous  le  pouvons ,  nous  nous  en  passerons  néan- 
moins, et  que  si  nous  ne  le  pouvons  pas,  il  faudra 
diriger  le  peuple  de  manière  à  prévenir  le  mal  qu'ils 
pourraient  encore  nous  faire ,  de  manière  à  leur  op- 
poser, malgré  eux,  le  contrebalancement  qu'ils  re- 
jettent. 

Le  peuple  nous  accuse  d'inertie  :  qu'il  est  déplo- 
rable que  nous  ne  poissions  pas ,  comme  à  vous ,  lui 
dire  ce  qui  nous  entrave  1  Nos  écrivains  populaires 
ne  le  pourraient  sans  compromettre  les  choses  les 
plus  essentielles.  Dans  cette  position  bien  fâcheuse 
pour  nous ,  détrompez  au  moins  les  patriotes ,  non 
pas  en  leur  transmettant  toutes  les  particularités  que 
nous  venons  de  déposer  exclusivement  dans  votre 
sein  ;  mais  en  les  assurant  que  leurs  meneurs  méri- 
tent toujours  la  confiance,  et  en  les  exhortant  à  pa- 
tienter et  à  soutenir  leur  énergie,  qui,  de  façon  ou 
d'autre ,  n'en  a  plus  que  pour  très  peu  de  jours  à 
être  retenue. 

Il  faut  mourir  ou  vaincre  ;  11  vaut  mieux  mourir 
dans  une  lutte  glorieuse,  que  d'attendre  l'assassinat 
par  un  des  mille  moyens  qu'emploient  et  qu'emploie- 
ront nos  tyrans. 

Attendez  donc  toujours  très  incessamment  l'instant 
tant  décisif.  Ne  vous  alarmez  pas  plus  d'une  manière 
que  de  l'autre,  dans  le  cas  ou  vous  verriez  comme 
dans  celui  où  vous  ne  verriez  pas  des  débris  de  la 
Montagne  à  coté  de  nous;  mais  retenez  pour  une  de 
vos  plus  importantes  instructions,  celle  d'entoorer  le 
comité  insurrecteur  d'une  grande  masse  de  force  po- 
pulaire ,  au  moment  où  il  pourra  arriver  qu'il  se  rende 
à  la  séance  de  la  Convention  ressuscitéc ,  pour  les 
intimer  la  volonté  du  peuple,  afin  d'assurer  les  heu- 
reux effets  de  l'insurrection ,  et  ce  que  le  peuple  en- 
tendra qui  soit  fait  sur-le-champ ,  ce  qu'il  prétendre 
qui  soit  mis  à  côté  du  squelette  conventionnel  pour 
garantir  l'accomplissement  de  la  totale  régénération 
qu'il  faut  opérer. 

P.  S.  Dis-nous  sur-le-champ  si  tu  as  préparé  les 
guidons  :  c'est  un  point  de  détail ,  mais  qui  est  essen- 
tiel. 

/V.  B.  Du  18,  à  neuf  heures  du  soir.  Nous  appre- 
nons à  l'instant  que  les  montagnards  se  rendent  aux 
arguments  pressants  que  nous  leur  avons  fait  Irérati- 
vemont  valoir.  Us  consentent  définitivement  à  tout  ce 
que  nous  voulons  :  ainsi  l'on  va  presser  extraordl- 
nairement  les  moments.  La  conclusion  de  notre  lettre, 
•  datlve  à  la  démaiche  du  peuple  en  masse  à  la  barre 
du  comité  insurrecteur,  cette  conclusion,  disons- 
nous  ,  lient  toujours ,  et  la  mesure  qu'elle  demande 
vous  est  très  particulièrement  recommandée. 

l'our  copie  conforme  : 

Le  minittre  de  ta  police  générale,  Cocuos. 


Variété.  —  Notice  sur  l'opéra  de  Ttltémaque,  pa- 
roles de  Dercy,  musique  de  Lcsneur. 


P.  S.  Le  Directoire  exécutif  a  reçu  bier  au  soir  la  nou- 
velle d'une  autre  victoire  de  l'armée  d'Italie  ,  plus 
mémorable  encore  que  les  précédentes.  Le  passage 
de  l'Adda  a  été  effectué  devant  l'armée  de  Beaulicu 
en  bataille.  La  ville  de  Lodi  a  été  enlevée. 

Vingt  pièces  de  canon  ont  été  prises,  ainsi  que 
d'immenses  magasins  ;  3,000  hommes  tués  ou  faits 
prisonniers. 

Les  débris  de  l'armée  de  Beaulleu  se  sont  jetés, 
par  bandes  de  100  et  200,  sur  le  territoire  de  Ve- 
nise ,  pour  échapper  à  la  poursuite  du  vainqueur. 
Les  villes  vénitiennes  ont  fermé  leurs  portes. 

On  assure,  dans  le  moment ,  que  nos  troupes  sont 
entrées  dans  Milan. 


N'  241.    PrimeaU  t«*  prairial  (  20  mai  ). 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Arrêté  do  Directoire  pour  la  célébration 
de  la  féte  de  la  Reconnaissance  cl  des  Victoires. 

ARMÉE  D'ITAU£. 

Le  générai  en  chef  de  formé*  d'Halte ,  au  Directoire  exé- 
cutif. — Quartier  général  de  Lodi,  le  22  flortal  an  W. 

Citoyens  directeurs. 
Je  pensais  que  le  passage  du  Pô  serait  l'opération  la  plus 
audacieuse  de  la  campagne,  tout  comme  la  bataille  de  Mil- 

lesimo ,  l'action  la  plus  vive  ;  mais  j'ai  à  vous  rendre  connue 
de  la  bataille  de  Lodi. 

Le  quartier-général  arriva  à  Cazal  le  21 ,  à  trois  heures 
du  matin;  à  neuf  heures,  notre  avant-garde  rencontra  les 
ennemis  défendant  les  approches  de  Lodi.  J'Adonnai  aus- 
sitôt à  toute  la  cavalerie  de  monter  à  obérai ,  avec  h  pièces 
d'artillerie  légère  qui  venaient  d'arriver,  et  qui  étalent  at- 
telées avec  les  chevaux  de  carrosse  des  seigneurs  de  Plai- 
sance. La  division  du  général  Augereau ,  qui  avait  couché 
a  Borghetto  ;  celle  du  général  Masséna ,  qui  avait  couché  à 
Cazal ,  je  mirent  en  marche.  L'avant-gardc,  pendant  ce 
temps-là ,  culbuta  tous  les  postes  des  ennemis ,  et  s'empara 
d'une  pièce  de  canon  ;  nous  entrâmes  dans  Lodi ,  poursui- 
vant les  ennemis ,  qui  déjà  avaient  passé  r  Adda  sur  le  pont. 
Beaulleu ,  avec  toute  son  armée,  était  rangé  en  bataille; 
30  pièces  de  canon  de  position  défendaient  le  passage  du 
pont.  Je  fis  placer  toute  mon  artillerie  en  batterie  ;  la  ca- 
nonnade fut  très  vive  pendant  plusieurs  heures  ;  dès  l'ins- 
tant que  l'armée  fut  arrivée,  elle  se  forma  co colonne  ser- 
rée ,  le  deuxième  bataillou  des  carabiniers  en  tète ,  et  suivi 
par  tous  les  bataillons  de  grenadiers ,  au  pas  de  charge  ,  et 
aux  cris  de  vite  la  République  !  L'on  se  présenta  sur  le  pon  t 
qui  a  cent  toises  de  longueur;  l'ennemi  ût  un  feu  terrible  ; 
la  it-ledc  ta  colonne  paraissait  même  hésiter  :  un  moment 
d'hésitation  eût  tout  perdu;  les  généraux  Berlhler ,  Mas- 
se na,  Ccrvonl,  Dallemagnc,  lo  chef  de  brigade  Lanncs  et  lo 
chef  de  bataillon  Dupât  le  sentirent .  se  précipitèrent  à  la 
tôle,  et  décidèrent  le  sort  encore  en  balance. 

Cette  redoutable  colonoc  renversa  tout  ce  qui  s'opposa 
à  elle  ;  toute  l'artillerie  fut  sur-le-champ  enlevée  ;  rordro 
de  bataille  de  Beaulicu  fut  rompu  ;  clic  sema  de  tout  coté 
l'épouvante  ,  la  fuite  et  la  mort  ;  dans  un  clin-d'oeil  l'année 
ennemie  fut  éparpillée.  Les  généraux  Ilusca,  Augcrean  et 
Bcrraut  passèrent,  dès  l'arrivée  de  leurs  divisions,  et  ache- 
vèrent de  décider  la  victoire. 

La  cavalerie  passa  l'Adda  à  un  gué  :  mais  ce  gué  s'élant 
trouvé  extrêmement  mauvais,  elle  éprouva  beaucoup  de 
retard  ,  ce  qui  l'empêcha  de  donner.  I.a  cavalerie  ennemie 
essaya,  pour  protéger  la  retraite  de  PInfaulerfc ,  de  char- 
ger nos  troupes ,  mais  clic  ne  les  trouva  pas  faciles  a  épou- 
santes La  nuit  qui  survint,  et  l'extrême  fatigue  des  trou- 
pi;  s  ,  dont  plusieurs  avait  fait  dans  la  Journée  plus  de  dix 
lieues ,  ne  nous  permirent  pas  de  nous  acharner  à  leur 
poursuite  ;  l'ennemi  a  perdu  20  pièces  de  canon  ,  24  3,000 
hommes  morts,  blessés  et  prisonniers.  Le  citoyen  Latour, 
aide-de-camp-capilalnc  du  général  Masséua ,  a  été  blessé  de 
plusieurs  coups  de  sabre  ;  je  demande  la  place  de  chef  de 
bataillon  pour  ce  brave  officier.  L«  cltoyeu  Marmont,  mon 
aide-dc-camp ,  chef  oc  bataillon ,  a  eu  un  cheval  blessé  sous 
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lui  ;  le  clloycn  Marols ,  1110:1  alde-de-camp ,  capitaine ,  a  eu 
son  habit  criblé  de  halles  ;  le  courage  de  ce  jeune  otlicler 
est  égal  à  son  activité. 

Si  j'étais  tenu  de  nommer  tous  les  militaires  qui  se  sont 
distingues  dans  cette  Journée  extraordinaire ,  Je  serais 
obligé  de  nommer  tous  les  carabiniers  et  grenadiers  de  ra- 
tant-garde ,  et  presque  tous  les  officiers  de  l'état-major  ; 
mais  Je  ne  dois  pas  oublier  l'Intrépide  Herthier  ,  qui  a  été  , 
dans  cette  Journée  ,  ranouiiler  ,  cavalier  et  grenadier.  Le 
chef  de  brigade  Suguy  ,  commandant  l'artillerie,  n'est  très 
bien  conduit. 

Beaulleu  fuit  avec  les  débris  de  son  armée  ;  Il  traverse , 
dans  ce  mometit-el ,  les  étala  de  Venise,  doul  plusieurs  vil- 
les lui  ont  fermé  les  portes. 

Quoique ,  depuis  le  commencement  de  la  campagne , 
nous  ayons  eu  des  affaires  très  chaudes  ,  et  qu'il  ail  fallu 
que  l'armée  de  la  République  paj.1t  souvent  d'audace  ,  au- 
cune cependant  n'approche  du  terrible  passage  du  pont  de 
Lodl. 

Si  nous  n'avons  perdu  que  peu  de  monde,  nous  le  devons 
A  la  promptitude  de  l'exécution  et  i  l'effet  subit  qu'ont 
produit ,  sur  l'armée  ennemie ,  la  masse  cl  les  feus  redou- 
tables de  celte  Intrépide  colonne. 

Je  vous  prie  de  confirmer  le  citoyen  Monnlcr  adjudant- 
général  ,  qui  sert  en  celle  qualité  ,  quoique  non  compris 
dans  le  dernier  travail  ;  Je  voua  demande  la  place  de  capi- 
taine pour  le  citoyen  Rey,  aide-dc-camp  du  brave  Masséna, 
et  pour  le  citoyen  Thoiret ,  digne  adjudant-major  du  troi- 
sième bataillon  des  grenadiers.  Dès  l'instant  que  nous  res- 
terons deux  Jours  dans  le  mi  me  endroit ,  Je  vous  ferai  pas- 
ser le  rapport  des  hommes  qui  se  sont  particulièrement 
distingues  dans  celte  célèbre  jouruée. 

Le  commissaire  du  gouvernement  a  toujours  été  a  mes 
côtés  ;  l'armée  a  des  obligations  réelles  a  son  activité, 

Sigué     "Virant»  • 

Le  commissaire  du  Directoire  executif  pris  tes  armées  d'Ita- 
lie et  des  Alpes  ,  ait  Directoire  executif.  —  . li<  quarlier- 
çén&al,  à  Ladi ,  le  22  floréal ,  an  II  de  la  République. 

Ciloy-us  directeurs,  gloire  Immortelle  a  la  brave  armée 
d'Italie!  reconnaissance  au  chef  sagement  audacieux  qui 
U  dirige  1  La  jouruée  d'hier  sera  célébrée  dans  les  fastes 
de  l'histoire  de  la  guerre  :  eu  voici  les  délails  que  l'es- 
quisse très  rapidement ,  pressé  par  le  temps  cl  par  la  fouie 
des  affaires  dont  je  suis  accablé. 

Vous  aies  été  instruits  du  passage  du  Pd,  de  l'affaire  qui 
eut  lieu  dans  les  environs  de  Pizzighilone.  Hier  nous  som- 
mes partis  de  Plaisance,  avec  le  général  en  chef,  pour 
taxai,  que  le  général  Ucrlhicr,  chef  de  l'éial-major,  avait 
enlevé  la  veille  a  l'ennemi.  De  la  nous  nous  sommes  por- 
tes! l'avaiil-garde  ,  qui  dirigeait  sa  marche  vers  la  ville  de 
Lcdi ,  a  la  poursuite  de  l'ennemi.  Le  général  en  chef  avait 
tellement  disposé  les  diOércntes  divisions  de  l'armée ,  qu'en 
deux  ou  trois  heures  de  temps,  elles  pouvaient  se  réunir 
sur  un  point  1  sou  projet  était  de  l'attirer  dans  une  affaire 
générale.  Nous  avons  trouvé,  en  avant,  et  A  quelque  dis- 
tance de  la  ville  île  Lodl,  un  bataillon  de  .Nadasll,  deux 
escadrons  de  cavalerie  qui  défendaient  le  passage  avec  deux 
pièces  de  canon.  L'affaire  s'est  engagée  1  les  ennemis, 
après  avoir  eu  quelques  hommes  tués,  et  perdu  une  pièce 
de  canon ,  ont  été  obligés  d'abandonner  la  ville  de  Lodi , 
cl  de  se  rtplh-r  sur  le  em  ps  de  leur  année  qui  se  trouvait 
en  position  sur  la  rive  gauche  de  l'Adda.  Nous  étions  a 
peine  entrés  dans  la  ville  de  Lodl ,  que  l'armée  de  Bcau- 
lleu  a  commencé  A  canonner  fortement  la  ville.  Son  des- 
sein était  de  nous  empêcher  le  passage  du  pont,  qu'elle 
n'avait  pas  eu  le  temps  de  couper,  et  qu'elle  faisait  défen- 
dre par  dix  mille  hommes,  tant  d'infanterie  que  de  cava- 
lerie. Le  général  Duouaparte  s'y  porta  d'abord  en  per- 
sonne. Ht  placer,  sous  le  feu  d'une  grêle  de  mitraille, 
deux  pièces  A  l'entrée  du  pont ,  pour  empêcher  que  les 
ennemis  ne  tentassent  de  le  couper ,  et  pendant  qnc  la  ca- 
nonnade allait  de  part  et  d'autre  1res  vivement ,  Il  donna 
les  ordres  au  général  de  division  Augereau  de  le  rejoindre 
avec  sa  troupe  le  plusproniptcmenl  possible:  Il  ordonna  en 
même  temps  au  général  Masséna  de  former,  en  colonne 
serrée,  le  corps  do  quatre  mille  grenadiers  ou  carabiniers, 
et  11  disposa  tout  pour  le  passage  du  pont. 

Cette  colonne  de  héros  républicanis  formée ,  Il  parcou- 
rut les  rangs)  sa  présence  enthousiasma  le  soldat;  Il  fut 
accueilli  aux  cris,  mille  fols  répétés,  de  vire  la  République  ! 
Il  fil  battre  la  charge ,  et  la  troupe ,  avec  la  rapidité  de  l'é- 
clair, s'élança  sur  le  pont.  Le  feu ,  que  les  batteries  et  la 
nwusqueterto  ennemie  vomissaient ,  arrêta  un  Instant  la 
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colonne,  et  pensa  l'ébranlert  mais  le  général  Rerthler 
chef  de  l'état-major,  se  jeta  A  la  tète,  et,  vaillamment  se- 
condé par  le  général  de  division  Masséna ,  et  par  les  géné- 
raux de  brigade  Cervonl  et  Dallemagne,  il  fit  forcer  co 
passage.  Les  grenadiers  se  Jetèrent  sur  les  pièces  ennemis, 
elles  furent,  dans  un  instant,  enlevées.  L'action  s'engagea, 
et  la  victoire  flottait  encore ,  lorsque  )<•  général  Augereau  ; 
arrivant  A  pas  redoublés  avec  sa  division,  dont  lavant- 
garde  était  commandée  par  le  général  Rusca ,  acheva  la 
déroute  de  l'ennemi.  II  fui  forcé  dans  toutes  ses  positions, 
abandonnant  toute  son  artillerie ,  ses  caissons  et  ses  baga- 
ges, et  laissant  le  champ  de  bataille  jonché  de  cadavres. 

Le  résultat  de  cette  victoire ,  la  plus  glorieuse  de  la  cam- 
pagne ,  A  cause  de  l'obstacle  qu'on  a  du  surmonter ,  est  do 
mille  prisonniers  au  moins ,  douze  cents  hommes  tués  ou 
blessés,  deux  cents  chevaux  tués,  quatre  cents  pris,  dix- 
huit  A  vingt  pièces  de  cauoa  et  un  obusicr  ;  sans  la  nuit , 
nous  aurions  ramassé  les  débris  de  l'armée  de  Oeaulieu. 

Il  y  a  eu  ,  dans  celte  glorieuse  Journée ,  autant  de  traits 
de  bravoure  que  de  combattatils  républicains  ;  tout  le 
monde  a  fait  son  devoir  ;  mais  Je  dois  A  la  justice  la  plus 
méritée,  de  remarquer  particulièrement  le  chef  de  batail- 
lon Marmont ,  et  Marois,  aide-dc-cainp  du  général  en 
chef.  Le  premier,  qui,  dans  toutes  les  affaires,  s'est  tou- 
jours conduit  avec  autant  d'intelligence  que  du  bravoure  , 
a  enlevé,  A  la  têle  d'un  détachement  de  cavalerie,  la  pre- 
mière pièce  A  l'ennemi.  Le  second ,  portant  les  ordres  du 
général  en  chef,  a  passé,  différentes  fols  ,  sous  la  mitraille 
avec  un  sang-froid  et  une  intrépidité  admirable  ;  il  a  eu 
tout  son  habit  criblé. 

Salut  et  fraternité.  Signé  Saucrm. 

Litli'ralurc.  —  Article  de  Trouvé  sur  la  traduction 
de  Vllistuire  de  Thucydide,  par  Lévesquc. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANC1E.NS. 
Séance  du  25  floréal. 
»  Conseil  approuve  deux  résolutions:  l'une  est 
relative  à  la  rcuve  Mariette ,  et  l'autre  accorde  cent 
millions  pour  les  dépenses  ordiuaires  et  secrètes  du 
Directoire. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  28  floréal. 
Le  Directoire  envoie  !\7  pièces  à  la  charge  du  re- 
présentant Drouct.  A  la  suite  d'un  comité  général, 
le  Conseil  arrête  pour  le  lendemain  la  lurmatioiî 
d'une  commission  qui  les  examinera. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  26  floréal. 
Après  la  lecture  du  procès-verbal,  le  Conseil  ren- 
voie h  une  commission  spéciale  la  résolution  qui  mcl 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  justice  une  somiin- 
de  6,8*21,019  liv. ,  valeur  fixe,  à  prendre  sur  les 
600  millions  mentionnés  dans  la  loi  du  2b  ventosc. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 
Séance  du  27  floréaU 

Rapport  de  Dubruel ,  et  résolution  qui  met  douze 
millions  à  la  disposition  du  ministre  des  finances , 
pour  le  remboursement  du  mobilier  vendu  des  con- 
damnés.— Morisson  demande  si  on  annullcra  les  ac- 
tes passésdans  la  Vendée  pendant  l'insurrection,  parce 
qu'ils  ont  été  délivrés  par  des  notaires  qui  ne  les  ont 
pas  revêtus  des  formes  républicaines.  Renvoi  de  cette 
question  à  la  commission  indiquée  par  lietarL 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  30,  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  s'est  li  mué  de  nouveau  en  comité  général  pour 
continuer  de  s'occuper  de  l'affaire  du  représentant 
Drouet. 
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N'  242.     Uuodi  «  prnirinl     .21  mai,,. 


Etats-Unis.  —  Motion  de  M.  I.icvingston  au  con- 
grès, relative  aux  aiieniats  commis  par  l'Angleterre 
mu  les  matelots  américains. 

Londres.  — -  Nouvel  emprunt  demande*  par  M.  Ml! 
a  la  chambre  des  communes.  Observations  et  ré- 
flexions à  ce  sujet. 

Lu  Haye.  —  Arrivée  en  Hollande  du  général 
Ikurnonvillc,  commandant  en  chef  l'armée  du  Nord. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COSSEIL  DES  ClîtQ-CRXTS. 
Sutte  de  la  séance  du  27  floréal. 
Itonycr  relit  le  projet  relatif  à  la  garde  du  Corps 
législatif.  Doulcel,  Boudin  et  Richard  en  font  sentir 
les  dangers,  et,  sur  leur  avis,  le  Conseil  passe  à  l'or- 
dre dn  jour.  —  Nomination  de  la  commission  char- 
gée d'examiner  les  pièces  relatives  au  représentant 
Droite!.  Les  membres  élus  sont  Daunou ,  Camus, 
Treilhord ,  Doulcet,  JJerlier,  Bezard  et  Soulignac. 

CONM.il.  DES  AXCIEMS. 

Séance  du  27  floréal. 

Lanjulnals  fait  refuser  la  lecture  d'une  adresse  des 
administrateurs  de  la  Nièvre,  qui  félicitaient  le  Con- 
seil sur  les  derniers  événements.  —  Cretel  fait  ap- 
prouver une  résolution  qui  met  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  justice  6,821,649  fr.,  valeur  fixe. 

CONSEIL  DES  CISQ-CETTS. 
Séance  du  98  floréal. 
L'épouse  du  représentant  Dronet  se  plaint  de  n'a- 
voir pu  voir  son  mari.  Renvoi  à  la  commission.  — 
line  motion  de  Philippe  Dellcville.  sur  l'exécution  des 
articles  constitutionnels,  relatifs  a  la  garde  du  Corps 
législatif,  est  combattue  par  F.nguerrand  et  ajournée, 
sur  la  demande  de  Delahaye.  —  Message  du  Direc- 
toire, annonçant  la  signature  du  traité  de  paix  avec 
le  roi  de  Sardalgnc.  Comité  général  pour  en  exami- 
ner les  articles  aux  termes  de  l'article  33  de  la  cons- 
titution. 

N.  B.  Le  Conseil  des  Anciens,  dans  sa  séance  du 
30  floréal,  a  ratifié  le  traité  de  paix  conclu  avec  le 
roi  de  Sardaigue. 

U  Conseil  des  Cinq-Cents  s'est  formé  en  comité 
général  relativement  h  I >r  t. 


N"  243.     Tridi  8  prairial    (22  mai). 


Etats-Unis,  —  Discussion  an  congrès  sur  les 
moyens  de  faire  cesser  les  enlèvements  de  matelots 
par  les  Anglais. 


COUPS    L  K  <  '  1 S  L  A  T I  F. 

CONSEIL  DES  ASCIERS. 

Séance  du  2'J  floréal. 

Ferroux  fait  approuver  la  résolution  qui  rapporte 
)«  décret  d'accusation  rendu  par  la  Coin  em  ion  ,  le 
28  mars  175)3,  contre  des  fonctionnaires  de  liOiigwl , 
lors  de  la  prise  de  relie  ville  par  1rs  i'i  iissieris. 

C0SSE1L  DES  r.INQ-CEKTS. 
Séance  du  28  floréal 
Dumolard  se  plaint  d'un  arrélé  du  Directoire,  qu 


s'attribue  des  nominations  que  les  lois  ne  lui  ont  pas 
conférées.  Un  message  lui  sera  adressé  pour  cet  ob- 
jet. —  Sur  la  proposition  de  Daunou,  révilution  qui 
met  .r>0,ooo  fr.  a  la  disposition  de  l'archiviste  du  Corps 
législatif.  —  Envoi  de  nouvelles  pièces  trouvées  chez 
Lalxruf. 

COSSEIL  DES  AftCIEMS. 
Séance  du  29  floréal. 

Le  Conseil  approuve  la  résolution  qui  met  oVnMC 
millions  à  la  disposition  du  ministre  des  finances, 
pour  le  remboursement  du  mobilier  des  condamnés 
et  autres.  —  Le  Directoire  transmet  copie  des  pièces 
trouvées  rher  Ralxruf,  et  autres  y  relatives:  on  y  re- 
marque les  suivantes  : 

G.  Babaeuf,  au  ttrtttoire  exécutif.  —  Paris ,  fe-,23  floréal, 
l'an  IV  de  la  République-, 

flcgardcrici-vous  au-dessous  de  vous,  citoyens  direc- 
teurs, de  traiter  avec  moi  rumine  de  puissance  a  puissance  ? 
Vous  avez  vu  a  présent  de  quelle  vaste  confiance  je  suis  le 
centre;  vous  avez  vu  que  mon  parti  peut  bien  balancer  le 
votre  ;  vous  avez  vu  quelles  immenses  ramifications  y  tien- 
nent :  j'en  suis  presque  convaincu,  cet  aperçu  vous  a  fait 
trembler. 

Lsl-il  de  votre  intérêt,  est-Il  de  l'Intérêt  do  la  |>atrle  de 
donner  da  l'éclat  a  la  conjuration  quo  vous  aves  décou- 
verte? Je  ne  le  pense  pas.  Je  motiverai  comment  mon  opi- 
nion ne  peut  être  suspecte. 

Qu'arriveralt-il  si  cette  affaire  paraissait  au  grand  jour? 
Que  j'y  jouerais  le  plus  glorieux  de  tous  les  rôles.  J'y  dc- 
moulrcrals,  avec  toute  la  grandeur  d'aine,  avec  l'énergie 
que  vous  me  connaissez ,  la  sainteté  de  la  conspiration 
dont  Je  n'ai  Jamais  nié  d'être  membre;  sortaul  de  celle 
roule  biche  et  frayée  des  délégations  dont  le  commun  des 
accusés  se  sert  pour  pat  vculr  a  se  justifier ,  J'oserais  déve- 
lopper les  grands  principes  et  plaider  les  droits  éternels  du 
peuple  avec  tout  l'avantage  que  donne  l'intime  pénétration 
de  la  beauté  de  ce  sujet  ;  j'oserais,  dis-je ,  démontrer  que 
ce  procès  ne  serait  pas  celui  de  la  justice  ,  mais  celui  du 
fort  contre  le  faillie  ,  des  oppresseurs  contre  les  opprimé* 
et  leurs  magnanimes  défenseurs.  On  pourrait  me  condam- 
ner a  la  déportation ,  a  la  mort  ;  mais  mon  jugement  serait 
aussitôt  réputé  prononcé  par  le  crime  puissant  contre  la 
vertu  faible  ;  mou  écliafaud  ilgurcrait  glorieuscmeni  Su  coté 
de  celui  de  Darncu-ll  et  deSidney.  Veut-on,  et  dès  le  lende- 
main de  mou  supplice,  me  préparer  des  autels  auprès  do 
ceux  où  l'on  révère  aujourd'hui  comme  d'Illustres  mar- 
tyrs, les  Hobespicrrc  et  les  Goujon?  Ce  n'est  point  là  la 
voie  qui  assure  les  gouv criicmcuts  et  les  gouvernants. 

Vous  avez  vu,  citoyens  directeurs,  quo  vous  ne  tenez 
rien  lorsque  je  suis  sous  votre  main  :  Je  uc  suis  pas  toute 
la  conspiration,  il  s'en  faul  hien;  je  ne  suis  nu  aie  qu'un 
simple  point  de  la  longue  chaîne  Boni  elle  se  compose  : 
vous  avez  à  redouter  toutes  les  autres  parties  autant  que 
la  mienne  -,  cependant  vous  avez  la  preuve  de  tout  l'intérêt 
qu'elles  prennent  a  mol  ;  vous  les  frapperiez  toules  eu  me 
frappaut,  et  vous  les  irriteriez. 

Vous  irriteriez,  dis-je,  toute  la  démocratie  de  la  Répu- 
blique française ,  et  vous  savez  encore  que  ce  n'est  pas  si 
peu  de  chose  que  \ous  aviez  pu  d'abord  l'imaginer. 

Reconnaissez  que  ce  n'est  pas  seulement  a  Paris  qu'elle 
existe  fortement;  voyez  qu'il  «n'est  pas  un  polul  des  dé- 
partements où  elle  ne  soit  puissante  :  tous  la  Jugeriez  bien 
mieux ,  si  vos  caplurcurs  avalent  saisi  la  graude  correspon- 
dance, qui  a  mis  a  portée  de  former  dus  nomenclatures 
dont  vous  n'avez  aperçu  que  quelques  fragments  :  on  a  eu 
l>eau  vouloir  comprimer  le  feu  sacré,  il  brûlcct  11  bridera. 
Plus  I)  parait  dans  certains  Instants  anéanti,  plus  sa  flamme 
menace  de  se  réveiller  sulvilemcnt  forte  cl  explosive. 

Kuireprcndriez-vous  de  vous  délivrer  en  total  de  cette 
vaste  secte  saiis-culotlique,  qui  n'a  pas  encore  voulu  se  dé- 
clarer vaincue?  Il  faudrait  d'abord  en  supposer  la  possi- 
bilité; mais  où  vous  irouveriez-vous  ensuite?  Vous  n'élcs 
pas  toul-a-fall  dans  la  mémo  position  que  relui  qui  dépôt  la, 
après  la  mort  de  Cromvwl,  quelques  milliers  de  républi- 
cains anglais.  Charles  II  était  roi  ;  et ,  quoi  qu'on  en  ait 
dit,  vous  ne  l'êtes  pas  encore  :  vousavez  besoin  d'un  parti 
pour  vous  soutenir;  et  ôlez-lui  celui  des  patriotes  ,  vous 
êtes  exclusivement  celui  du  royalisme.  Que  de  chemin 
croyez-vous  qu'il  vous  ferait  voir,  si  vous  étles  seuls  coi- 
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Mais,  dlrez-vous,  les  patriotes  nous  sont  aussi  dange- 
reux que  les  royalistes,  et  peut-être  plus.  Vous  vous  trom- 
pât. Remarquez  bien  le  caractère  de  l'enlrepriae  des  |>.i- 
iriotcs,  vous  ne  distinguerez  pas  qu'ils  voulaient  votre 
mort,  et  c'est  une  calomnie  de  l'avoir  fait  publier.  Mol,  je 
puis  vous  dire  qu'ils  ne  la  voulaient  pas  ;  Ils  voulaient  mar- 
cher par  d'autres  voies  que  celle  de  Robespierre  ;  Ils  ne 
voulaient  point  de  sang;  Ils  voulaient  vous  forcer  a  con- 
fesser vous-mêmes  que  vous  avez  fait  du  pouvoir  un  usage 
oppressif,  que  vous  on  avez  écarté  toutes  les  formes  et  les 
sa uvr-gardt-s  populaires,  et  Us  voulaient  vous  le  reprendre  : 
Ils  n'en  seraient  point  venus  la,  si,  comme  vous  aviez  sem- 
blé le  promettre  après  vendémiaire,  vous  vous  étiez  mis 
en  mesure  de  gouverner  populairement. 

Moi-même,  par  mes  premiers  numéros.  Je  vous  en  a\als 
voulu  ouvrir  la  porte  ;  J'avais  dit  comment  J'entendais  que 
vous  auriez  pu  vous  couvrir  des  bénédictions  du  peuple  ; 
J'avais  expliqué  comment  II  me  paraissait  possible  que 
vous  fissiez  disparaître  tout  ce  que  le  caractère  constitu- 
tionnel de  votre  gouvernement  offre  de  contraste  avec  les 
véritables  principes  républicains. 

Eh  bien  1  11  en  est  temps  encore  ;  la  tournure  du  dernier 
événement  peut  devenir  profitable  et  salvatrice  pour  vous- 
mêmes  et  pour  la  chose  publique  ;  dédaignerez-vous  mon 
ariset  ma  conclusion,  qui  sont  que  l'Intérêt  de  la  patrie 
et  le  vôtre  consistent  a  ne  point  donner  de  célébrité  a  l'af- 
faire présente  1  J'ai  cm  apercevoir  que  c'est  aussi  déjà  vo- 
tre avis  de  la  traiter  politiquement.  Il  me  semble  que  vous 
ferez  bien.  Ne  croyez  pas  Intéressée  la  démarche  que  je 
(als  :  à  la  manière  franche  et  neuve  dont  Je  ne  cesse  de  me 
déclarer  coupable  dans  le  sens  que  vous  m'accusez,  je  fais 
voir  que  Je  n  agis  point  par  faiblesse;  la  mort  ou  IVxil  se- 
raient pour  mol  le  chemin  de  l'immortalité,  et  J'y  marche- 
ral  avec  un  zèle  héroïque  et  religieux  :  mais  ma  proscrip- 
tion, mais  celle  de  tous  les  démocrates  ne  vous  avance- 
raient polut,  et  n'assureraient  pas  le  salut  de  la  Républi- 
que. J'ai  réfléchi  qu'au  bout  du  compte ,  vous  ne  foies 
pourtant  pas  constamment  les  ennemis  de  cette  Républi- 
que, vous  fûtes  même  évidemment  républicains  de  bonne 
fol  ;  pourquoi  ne  le  sériez-vous  pas  encore  ?  Pourquoi  ne 
croirait-on  pas  que  vous,  qui  êtes  hommes,  ne  seriez  pas 
temporairement  égarés  comme  d'antres,  par  l'effet  in.*i- 
table  d'exaspérations  différentes  des  nôtres,  dans  lesquel- 
les les  circonstances  nous  ont  jetés  7  Pourquoi  enfin  ne 
reviendrions-nous  pas  tous  de  notre  état  extrême,  et 
n'embrasserlotis-noiis  pas  un  terme  raisonnable  1  Les  pa- 
triotes, la  masse  du  peuple,  ont  le  cœur  ulcéré.  Faut-Il  le 
leur  déchirer  encore  plus?  quel  en  sera  le  dernier  résultat  î 
Ne  mériteraient-ils  pas  bien  ,  ces  patriotes,  au  lieu  qu'on 
aggrave  leurs  blessures,  qu'on  songe  enfin  a  les  guérlrl 
Vous  aurez,  quand  II  vous  plaira,  l'Initiative  du  bien, 
parce  qu'en  vous  réside  toute  la  force  de  l'administration 
publique.  Citoyens  directeurs,  gouvernez  populairement, 
voilà  tout  ce  que  ces  mémos  patriotes  vous  demandent. 

En  parlant  Ici  pour  eux,  Je  suis  sûr  qu'ils  n'Interrom- 
pront pas  ma  voix  ;  Je  suis  sur  de  n'être  point  par  eux  dé- 
menti-. Je  ne  vols  qu'un  parti  sage  a  prendre  :  déclarez 
qu'il  n'y  a  point  eu  de  conspiration  sérieuse.  Cinq  hommes, 
i  n  se  montrant  grands  et  généreux ,  peuvent  aujourd'hui 
sauver  la  patrie.  Je  vous  réponds  encore  que  les  patriotes 
vous  couvriront  de  leurs  corps  ,  et  vous  n'aurez  plus  be- 
soin d'armées  entières  pour  vous  défendre.  Les  patriotes 
ne  vous  haïssent  pas.  Ils  n'ont  hal  que  vos  actes  Impopulai- 
res. Je  vous  donnerai  aussitôt ,  pour  mon  propre  compte  , 
une  garantie  aussi  étendue  que  l'est  ma  franchise  perpé- 
tuelle. Vous  savez  quelle  mesure  d'influence  J'ai  sur  cette 
rlajK  d'hommes,  Je  veux  dire  les  patriotes.  Je  l'emploierai 
a  les  convaincre  que  si  vous  Oies  peuple,  Ils  doivent  ne 
faire  qu'un  avec  vous. 

Il  ne  serait  pas  si  malheureux  que  l'effet  de  celte  simple 
lettre  fût  de  pacifier  l'Intérieur  de  la  France ,  en  prévenant 
l'éclat  de  l'affaire  dont  elle  est  le  sujet.  Ne  préviendrait-on 
pas  en  même  temps  ce  qui  s'opposerait  au  calme  de  l'Eu 
rope?  Signé  (i.  lUnoEcr. 

Collallonné  et  délivré  la  présente  expédition  ,  conforme 
a  la  minute ,  p»r  mol  grenier  soussigné. 

Signé  DElvoxrtLutBs. 

Certifié  conforme  : 

ministrede  la  police  générale  de  la  République. 

Signé  Cochon. 

Fxtrait  den  minutes  du  greffe  du  tribunal  correctionnel  et 
dujnru  d'accusation  du  canton  de  l'art*. 

L'an  IV  de  l'ère  républicaine,  le  21  floréal ,  on  noire  dé- 
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meure,  et  pardevant  nous  Jean-Antoine  DcJomm  ,  Juge- 
dc-paix  et  officier  de  police  Judiciaire  de  la  ritlevant  sec- 
lion  Leprllctier,  canton  de  Paris,  déparu-otent  «le  la  Seine, 
sont  comparus  les  citoyens  Antoine-Pierre-Mare  Pasté, 
agent  d'exécution ,  sous  la  direction  des  agents  et  inspec- 
teurs généraux  pour  les  ordres  du  Directoire  ,  et  Jeau- 
Joseph  Warin,  ru  la  susdite  qualité,  lesquels  nous  ont  re- 
quis en  vertu  d'un  arrêté  du  Directoire,  du  10  du  courant, 
qu'ils  nous  ont  exhibé,  conçu  ainsi  qu'il  suit  : 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  nirectoire  execu- 
tif, le  19  floréal ,  an  II'  de  la  République  française. 

Le  Directoire  exécutif,  en  vertu  de  l'article  \\;>  de  l'acte 
constitutionnel,  arrête  : 

I".  Que  les  nommés  Morcl,  aux  écuries  de  Chartres,  ruo 
Thonias-du- Louvre  ;  Félix ,  cl-devant  président  d'une  com- 
mission révolutionnaire  a  Angers;  Parrcin,  ex-général,  ruo 
de  la  Tacherlc  ;  Coulon ,  poreelalnicr,  rue  Amclot  ;  Vane, 
fabricant  de  bas,  me  Marguerite,  faubourg  Antoine  ;  Jar- 
ry,  ex-adjudant  général,  rue  de  Rièvrc;  Vadicr.  ex-mem- 
bre de  la  Convention  ;  Rossignol,  ex-général  ;  Rossignol , 
son  frère  ;  Gazin ,  demeurant  rue  faubourg  Antoine  ;  Amar, 
ex-membres  de  la  Convention;  Chrétien,  cafetier;  Julien 
(  de  la  Drôme  )  fils;  Lefranc,  de  la  section  des  Tuileries; 
Paris,  ex-commissaire  des  guerres;  Mansard,  ex-adjudant 
général  ;  Roudln ,  tourneur,  rue  Marguerite  ;  Pelletier  do 
Saiut-Fargeau  ;  Didier,  ex-juré  du  tribunal  révolutionnaire, 
rue  Honoré,  n"  70 ,  maison  de  la  Conception  ;  Mouquct , 
tailleur,  place  de  Grève,  chez  le  marchand  de  vin,  au 
Llon-d'Or;  Monnier,  ccintiironnier,  près  la  Grève,  rue  do 
la  Vannerie,  u*  45  ;  Darihé,  rue  Honoré,  n*  70  ;  lia  bœuf; 
rue  de  la  Grandc-Truanderic ;  Germain,  cx-oflkicr  do 
chasseurs;  Fyoné,  ex-général;  Hcys,  sellier,  rue  du  Mont, 
Ulanc,  n*  10  ;  Choudieu,  ex-membre  de  la  Convention - 
Ricord ,  ex-membre  de  la  Convention  ;  l*echc,  ex-capitaiue 
du  cinquième  bataillon  de  la  lésion  de  police;  Lamy,  ex- 
géuéral;  Uuonarotli,  piémonlais;  Autonelle,  ex-membre 
de  l'assemblée  législative;  Massé,  marchand,  rue  Fau- 
bourg Honoré ,  près  la  rue  Florentin  :  tous  prévenus  do 
conspiration  contre  la  sûreté  intérieure  cl  extérieure  de  la 
République,  seront  mis  sur-le-champ  en  arrestation. 

IL  Us  seront  tous  traduits  devant  le  ministre  de  la  po- 
lice générale  de  la  République,  pour  être  Interrogés  sur 
les  faits  relatifs  a  la  conspiration  dout  Us  sont  prévenus. 
Ledit  ministre  fera  son  rapport  sur  le  tout  au  Directoire , 
pour  être  statué  de  suite  ce  qu'il  appartiendra. 

III.  Les  scellés  seront  apposés  sur  les  meubles,  effets, 
or,  argent ,  papiers  existants  dans  les  maisons  desdlLs  pré- 
venus ,  distraction  préalabicmeut  faite  des  papiers  et  dneu- 
tuentsqui  pourraient  être  relatifs  a  la  conspiration,  lesquels 
kcronl  remis  au  ministre  de  la  police  pour  serv Ir  de  ren- 
sciguciucnls. 

IV.  Le  ministre  de  la  police  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  lequel  ne  sera  pas  Imprimé. 

Pour  expédition  conforme  : 

Signé  Cin.xoT ,  président. 
Par  le  Directoire  exécutif  : 

Signé  LtoxitoE ,  secrétaire. 

Certifié  conforme  ! 

Le  miniitr*  de  la  police  générale, 
— y  —  -  ••••  Signé  Cocuos. 

Requérant  en  conséquence  notre  transport  nie  Rlcue , 
Où  nous  trouverons  d<*s  dispositions  pour  l'exécution  do 
l'ordre  cl -dessus,  et  ont  signé.  Ainsi  signé  Pasté  et  Ma- 
rin. 

Et  de  suite  nous  nous  sommes  rendus ,  assistés  d'Alcxan- 
dre-Jacqucs-Plcrre-McIchlor  Parent ,  commis  expédition- 
naire ,  susdite  rue  Dleue ,  en  une  maison ,  n*  331 ,  où  étant 
oous  avons  vu  Ladite  maison  entourée  de  la  force  année  ;  et 
y  étant  entrés,  nous  avons  trouvé  le  citoyen  Ulondeau , 
adjudaul-géuéral  de  l'armée  de  l'intérieur,  commandant 
eu  chef  le  détachement  qui  se  trouve  sur  les  lieux  où  nous 
sommes,  lequel  nous  a  représenté  un  extrait  des  délibéra- 
lions  du  Directoire  exécutif,  du  10  du  courant ,  conçu  en 
ces  tenues  : 

Le  Directoire  exécutif ,  Informé  que  des  conjurés  se  réu- 
nissent chaque  nuit  pour  conspirer  contre  le  gouverne- 
ment ,  et  contre  la  sûreté  Intérieure  et  extérieure  de  la 
République  ;  et  que  ,  pour  se  mettre  à  l'abri  de  la  surveil- 
lance de  la  police ,  ils  changent  chaque  fois  le  lieu  où  Us 
tiennent  leurs  conciliabules  : 

Arrête  ,  en  vertu  de  l'article  145  de  l'acte  constitution- 
nel ,  que  lesdits  individus ,  en  tel  lieu  qu'ils  soient  trouvés 
réunis ,  seront  mis  sur-le-champ  en  arrcstallon. 
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Ils  seront  traduits  (levant  le  ministre  <lo  b  polie*  géné- 
rale ,  pour  y  être  Interrogés  sur  les  faits  relatifs  a  la  cons- 
plrallon  dont  Ils  sont  prévenus  ;  ledit  ministre  fera  son 
rapport  sur  le  tout  au  Directoire,  pour  y  être  statué  ee 
qu'il  appartiendra. 

Les  scellés  seront  apposés  sur  les  meubles ,  effets ,  or  , 
argent ,  papiers  qui  se  trouveront  dans  la  maison ,  ou  les 
maisons  dans  lesquelles  lesdits  conjurés  pourraient  être 
trouvés,  distraction  préalablement  faite  des  papiers  et  do- 
cuments relatifs  a  la  conspiration,  qui  seront  remis  au 
ministre  de  la  polico  générale  pour  servir  de  renseigne- 
ments. 

I  a-  ministre  de  la  police  générale  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent ,  qui  ne  sera  pas  imprimé. 

Pour  expédition  conforme  : 

Signé  Caiisot,  président. 
Par  le  Directoire  exécutif: 

Signé  L\g4bde  ,  secrétaire. 

Certifié  conforme  ! 

Jjt  ministre  de  la  police  générale,  Signé  Cocuox. 

Déclarant  ledit  citoyen  Blondeau,  qu'en  conformité  des 
susdits  ordres  II  a  fait  retenir  les  personnes  qu'il  a  trouvées 
dans  la  maison  ot'i  nous  sommes ,  pour  être  ensuite  tradui- 
tes pardevanl  le  ministre  de  la  police  ,  conformément  aux 
susdits  ordres  ,  après  qu'elles  auront  été  par  nous  enten- 
dues en  leurs  noms ,  qualités  cl  demeures  ,  examen  fait  de 
leurs  papiers,  et  a  signé.  Ainsi  signé  :  l'adjudant  général , 
Blondeau. 

Kst  ensuite  comparu  le  citoyen  François  Dufour ,  me- 
nuisier ,  propriétaire  de  la  maison  où  nous  sommes.  A  lui 
demandé  quelles  sont  les  personnes  logées  dans  sa  maison, 
a  dit  :  le  citojen  Rollet,  menuisier,  occupant  le  troisiè- 
me; le  citoyen  Audrlon  ,  manœuvrier,  occupant  le  se- 
cond ;  le  citoyen  Lemery ,  gendarme  aux  frontières,  oc- 
cupant une  chambre  au  troisième,  et  lui  déclarant  qui  oc- 
cupe le  premier.  A  lui  demandé  quelles  sont  les  personnes 
qui  sont  actuellement  dans  sa  maison  ?  a  dit  :  les  citoyens 
Darlhé  ,  Drouet ,  Didier  et  autres  dont  II  ne  sait  pas  les 
noms,  que  le  citoyen  Darlhé  lui  avait  amenés  le  malin  pour 
déjeuner  ensemble ,  et  a  signé  ainsi.       Signé  Dcroua. 

Est  de  suite  compara  le  citoyen  Augustln-Alexandrc-Jo- 
seph  Darlhé ,  employé  dans  les  bureaux  de  la  ci-devant 
agence  du  commerce  ,  demeurant  nie  Honoré  ,  n"  300  ,  le- 
quel,  suivant  la  déclaration  des  militaires ,  a  été  trouvé 
caché  entre  deux  matelas,  en  raison  de  quoi  II  a  dit 
qu'ayant  été  étourdi  par  les  cris  de  l'épouse  du  citoyen 
Dufour  et  de  ses  enfants,  a  l'arrivée  de  la  force  année  ,  et 
ne  sachant  si  c'étaient  des  gens  mal  Intentionnés  qui  arri- 
vaient, son  premier  mouvement  l'a  fait  mettre  entre  deux 
matelas  ;  mais  qu'aussitôt  qu'il  a  ru  les  grenadiers,  il  sor- 
tait des  deux  matelas  quand  les  grenadiers  l'ont  arrêté. 

A  lui  demandé  avec  qui  II  étall  dans  la  maison  ou  nous 
sommes ,  a  dit  :  avec  le  citoyen  Drouet ,  représentant  du 
peuple  ;  Didier ,  serrurier ,  demeurant  rue  Honoré ,  a*  70  ; 
Germain ,  hussard  ;  Rlcord  et  Laignclot ,  cl-dcvanl  députes 
de  la  Convention. 

A  lui  demandé  le  motif  de  leur  rassemblement  dans  la 
tnalson  où  nous  sommes,  a  dit  que  c'était  pour  le  citoyen 
Drouet  leur  communiquer  une  lettre  que  ce  dernier  avait 
écrite  au  gouvernement,  relativement  à  la  perquisition 
laite  cbea  lui ,  et  a  signé.  Signé  Dartué. 

Ksi  ensuite  comparu  Jean-Baptiste  Didier,  serrurier, 
demeurant  a  Paris,  rue  Honoré,  a  la  ci-devant  Conception, 
n*  70;  Jean-François  Laignclot,  ex-membre  delà  Con- 
vention, rue  de  la  Madeleine;  Jean-François  Rlcord  ,  ex- 
membre  de  la  Convention  ,  demeurant  rue  Florentin  , 
n"  S  ;  Charles  Germain  ,  lieutenant  de  hussards ,  ayant  sub- 
sistance a  Parts,  y  demeurant ,  rue  du  Carême-Prenant , 
n*  21 ,  lesquels  ont  dit  qu'ils  étalent  en  la  maison  où  nous 
Joinmes,  chea  le  citoyen  Dufour,  pour  prendre  communi- 
cation d'une  lettre  écrite  par  le  citoyen  Drouet,  au  Direc- 
toire. 

Est  aussi  comparu  le  citoyen  Drouet,  membre  du  Con- 
seil des  Cinq-Cents,  demeurant  rue  Honoré,  n"  03,  lequel 
a  certifié  les  faits  ci-dessus  ,  que  les  citoyens  dénommés  en 
la  précédente  déclaration  ont  avancés  relativement  au  mo- 
tif de  leur  rassemblement,  et  ont  les  sus-nommés  qualifiés, 
signé. 

Signé  Ch.  Germais  ,  Ricoan,  Llicselot  ,  DiDirn  et 

Drouet. 
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Kl  avons  laissé  les  sus-nommêa ,  ensemble  la  citoyenne 
Anne  Gérard,  femme  Dufour,  es-mains  du  citoyen  Mon- 
deau,  pour  être  représentés rhex  le  ministre  de  la  police, 
conformément  a  l'ordre  dont  Ils  étaient  porteurs  ;  ce  a  quoi 
tous  les  citoyens  sus-nommés  ont  consenti  sans  aucune  ob- 
servation ni  difficulté;  et  attendu  qu'après  une  exacte 
perquisition  dans  la  maison .  Il  ne  s'est  trouvé  aucuns  pa- 
piers autres  que  ceux  relatifs  au  commerce  du  citoyen  Du- 
four, il  n'y  a  eu  aucuns  scellés  *  apposer;  cl  ont  les  ci- 
toyens nioudeau ,  Pasté  et  Warln  ,  signé  avec  nous. 

Signé  DuMMUi',  Pasté ,  U  au»,  Du.osm*Juge-dc-pai*, 
et  Parent,  commis-greffier. 

Kl  le  22  floréal  est  comparu  en  noire  demeure,  sept  heu- 
res du  matin  ,  le  citoyen  Chcrnclle ,  Inspecteur  de  indice  , 
lequel  nous  a  représenté  l'ordre  suivant  : 

«  Le  ministre  de  la  police  générale  requiert  le  citoyen  Dé- 
tonne ,  juge-dc-paix  de  la  section  Lepelh  tler,  de  se  trans- 
porter chex  le  représentant  du  peuple  Drouet,  rue  Ho- 
noré, prés  la  place  Vendôme ,  \hVa-vfs  les  Feuillants ,  pour 
y  apposer  les  scellés  sur  les  papiers  et  effets,  tant  en  ah» 
senec  qu'en  présence  dudlt  m  présentant. 

Signé  Couioh. 

El  de  suite,  assisté  comme  dessus,  et  du  citoyen  Chcr- 
nrlle,  nous  nous  sommes  transportés  rue  Honoré,  maison 
uuiucrolée  03,  où  nous  avons  trouvé  le  citoyen  et  la  ci- 
toyenne Mangin,  parfumeurs,  tenant  en  garni  la  maison 
où  nous  sommes,  cl  y  demeurant,  lesquels,  Interpellés  si 
le  citoyen  Drouet,  représentant  du  peuple,  était  logé  dans 
leur  maison,  ont  dil  qu'oui,  et  qu'il  occupait  deux  pièces 
à  l'entresol  d'icelle.  Invités  de  nous  y  conduire,  ils  nous 
ont  de  suite  menés  audit  entresol  ;  et  après  qu'il  leur  a  été 
donné  communication  de  l'ordre  mentionné  d-avant,  nous 
avons  en  leur  préseucu,  et  assisté  comme  dessus,  et  aussi 
en  présence  du  citoyen  Jean  Frin  ,  domestique  du 
citoyen  Drouet,  apposé,  nos  scellés  cl  cachets  sur  deux 
fenêtres  étiaiiant  dans  la  rue  la  seconde  chambre  du  loge- 
ment du  citoyen  Druuet,  dans  laquelle  étaient  réunis  tous 
■M  effet»  et  papiers  :  la  première  chambre  servant  unique- 
ment» sou  domestique,  cl  n'y  ayant  dans  Icclle  aucuns  ef- 
fets ni  papiers  propres  au  citoyen  Droucu  .Nous  avons  en- 
suite apposé  no»  scellés  et  cachets  sur  l'abattant  d'un  se- 
crétaire eu  bois  de  placage,  placé  dans  la  seconde  chambra 
et  servant  au  citoyen  Drouet.  Noos  avons  également  ap- 
posé nos  scellé»  cl  cachets  sur  la  porte  d'un  petit  rablm-U 
côté  de  l'alcôve  de  ladite  chambre,  dans  lequel  cabinet  11  y 
avait  une  armoire  à  deux  battants  fermée  *  clé;  lesquels 
dits  scellés  oui  été  apposés  dans  ces  divers  endroits  avec 
deux  bouts  d'une  bande  de  papier  blanc.  Nous  avous  en- 
suite fermé  ladite  chambre  que  nous  avons  retroue,  et 
avons  apposé  sur  la  porte  d'icelle  uns  scellés  et  cachets  aux 
deux  bouts  d'uuo  bande  de  pa|dcr  blanc,  et  avons  établi 
gardien  de  nosdiu  scellés  et  cachets,  le  citoyen  Jean  Frin, 
domestique  du  citoyen  Drouet,  pour  les  représenter  sains 
cl  entiers  quand  et  chaque  fois  II  en  sera  requis,  mi  us  les 
pelues  ponces  par  la  loi,  que  nous  lui  avons  clairement 
expliquée,  et  qu'il  a  dit  bien  comprendre  ;  et  ont  tous  les 
Mis-nommés  qualiOés  signé  avec  nous,  en  la  demeure  sus- 
dite, les  jours  et  an  que  dessus,  huit  heures  du  malin. 

Ainsi  signé ,  femme  Mangtn  ,  Mangln,  Jean  Frin,  (jbc- 
nellc,  Dclorme  et  Parent. 

Pour  cx|>éililloii  conforme  a  la  minute. 

Signé  Dclorme  ,  et  Parent,  commis-greffm . 

Délivré  pour  expédition  conforme,  par  mol  greffier  sous- 
signé. Est  écrit  :  Rayé  quatre  mots  nuls. 
Certifié  conforme  i 

le  ministre  de  lé  polie*  générale,  Signé  Cocho*. 

EoautC.  —  Liberté.  —  Données,  mmu  s . 

Création  d'un  direttoire  {nsurrretrur. 

Des  démocrates  français ,  douloureusement  affectés,  pro- 
fondément indignés,  justement  révoltés  de  l'état  Inoui  de 
misère  cl  d'oppression  dont  leur  malheureux  pays  offre  le 
spectacle  ; 

Pénétrés  du  souvenir  que  lorsqu'une  constitution  démo- 
cralique  fut  donnée  au  peuple  et  acceptée  par  lui,  le  dépôt 
en  fut  remis  sous  lu  gai  de  de  toutes  les  vertus  ; 

Considérant  en  conséquence  que  c'est  aux  vertus  les 
plus  pures,  les  plus  courageuses,  qu'appartient  l'Initiative 
de  l'entreprise  de  venger  le  peuple,  lorsque ,  comme  au- 
jourd'hui, ses  droits  sont  usurpés,  sa  liberté  ravie,  ai  jus- 
qu'à sou  existence  compromise  ; 
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Reconnaissant  que  c'est  un  reproche  Injuste  que  celui 
qui  accuse  le  peuple  de  laéheté,  el  que  le  peuple  n'a  Jus- 
qu'ici ajourne*  sa  Justice  qu'A  défaut  de  voir  de  tons  con- 
ducteurs prêts  a  paraître  a  sa  tête; 

Reconnaissant  que  le  comble  d«*  la  mesure  des  crimes 
d'une  autorité  usurpatrice  a  mur!  les  dispositions  de  toutes 
Marnes,  en  faveur  d'une  explosion  révolutionnaire,  au 
point  que,  pour  la  rendre  fructueuse,  pour  mettre  les  ré- 
gulateurs en  mesure  d'en  aussurer  le  succès,  il  sera  peut- 
rire  m>'«  > — h  ri-  <l.-  tempérer  plutôt  que  d'accélérer  l'élan 
des  hommes  libres  ; 

Ont  résolu  ce  qui  suit  ! 

Art.  I**.  Ils  se  forment  dès  ce  moment  en  directoire  Insur- 
recteur,  sous  le  nom  de  directoire  secret  de  salut  public. 
Ils  prennent  en  celte  qualité  l'Initiative  de  la  conduite  de 
tous  les  mouvements  qui  doivent  mener  le  peuple  a  ressai- 
sir sa  souveraineté. 

II.  Ce  directoire  est  île  quatre  membres. 

III.  Ce  directoire  sera  secret,  les  nom»  de  ses  membres 
ne  seront  même  point  connus  de»  premiers  agent*.  11  y  aura 
entre  ceux-ci  et  les  membres  du  Directoire  des  agents  In- 
termédiaires pour  servir  les  communications  des  uns  aux 
autres. 

IV.  Ls  directoire  secret  de  salut  pnlilic  s'engage  de  rem- 
plir l'immense  étendue  de  devoirs  que  ce  grand  titre  lui 
Impose. 

V.  Il  sera  apposé  une  marque  distlnrtivr  aux  instructions 
par  écrit  qui  seront  indispensables  a  donner  aux  principaux 
agents,  cl  celle  marque  servira  à  les  prémunir  contre  toute 
surprise  sur  de  fausses  Instructions;  elle  leur  garantira, 
malgré  le  défaut  de  signature,  l'authenticité  des  actes  qu'ils 
recevront  du  directoire  secret. 

Organisation  des  agenlt  principaux  au  nombre  de  douje  , 
el  des  agents  intermédiaires.  —  Premières  fonctions  de 
chacun  d'eux. 

Le  directoire  secret  de  salut  public  a  résolu  ce  qui 
soit  : 

Art.  I".  Il  y  aura  douie  agents  révolutionnaires  princi- 
paux, dont  un  pour  chaque  arrondissement  de  la  comuiunc 
de  Paris. 

II.  Chacun  d'eux  est  chargé  d'organiser ,  dans  son  ar- 
rondissement .  une  ou  plusieurs  réunions  de  patriotes,  d'y 
alimenter  et  d'y  diriger  l'esprit  public  par  des  lectures  de 
Journaux  populaires ,  et  par  des  discussion»  sur  les  droits 
du  peuple  et  sur  sa  situation  présente. 

III.  Iles  agents  tiendront  noie  du  thermomètre  journa- 
lier de  l'esprit  public.  Ils  rendront  compte  dans  ces  notes 
des  dispositions  plus  ou  moins  favorables  des  patriotes. 
Ils  signaleront  les  Individus  qu'ils  remarqueront  les  plus 
capables  de  seconder  la  marche  du  mouvement  qu'il  con- 
vient d'amener  ;  ils  ludiqucront  le  genre  d'cuiplol  ou  la 
tache  révolutionnaire  auxquels  ils  croiront  que  chacun  des 
Individu*  est  propre.  Ils  désigneront  pareillement  les  in- 
trigants ,  les  faux-frères  qui  tenteront  de  se  glisser  dans 
les  rassemblements,  et  Ils  rendront  conque  encore  des  en- 
traves et  des  oppositions  mises  par  ceux-ci  au  développe- 
ment de  l'énergie,  a  l'Inspiration  des  bons  principes  cl  des 
idée.*  régénératrices. 

IV.  Il  y  aura  des  agents  Intermédiaire*  |K>ur  entretenir 
les  communications  entre  les  principaux  agents  et  le  di- 
rectoire secret. 

V.  C'est  a  ces  agents  seuls  que  les  douxe  agent*  princi- 
paux remettront  les  notes  de  leurs  observations  journa- 
lière*. 

VI.  Ijc%  agents  Intermédiaires  Iront  chercher  successive- 
ment ces  cotes,  tous  les  Jours  ou  tous  les  deux  Jours,  an 
domicile  même  de  chacun  des  agents  principaux. 

VII.  La  présente  organisation  ,  avec  celle  du  Directoire 
secret  et  1  instruction  suivante ,  seront  remises  a  chacun 
des  agents  principaux. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  2)4.   «Juartidi  4  prairial    (  22  uitii  ). 


Stockholm.  —  Noie  de  l'impératrice  de  Russie,  ex- 
pliquant les  motifs  de  son  relus  de  recevoir  l'ambas- 
sadeur extraordinaire  de  Suède. <  L.u  gé  de  lui  uolilier 
le  mariage  du  jeune  roi. 


Traiti!  de  paix  conclu  entre  le  roi  de  Sardaigne  et 
la  IWpuOliqui:  française. 

(Le  rapport  o  été  présenté  par  Siéyes,  nu  nom  de 
la  commission  nommée  par  le  Conseil  des  Cinq- 
Ccnls.  ) 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  formé  en  comité  géné- 
ral |>our  délibérer  conformément  a  l'article  33&  de 
la  constitution,  après  avoir  examiné  le  traité  de  paix 
conclu  à  Paris,  le  26  floréal  de  l'an  IV,  entre  le  ci- 
toyen Charles  Delacroix,  fondé  de  pouvoir  du  Direc- 
toire exécutif,  et  les  chevaliers  de  Revel  et  de  Tonso , 
fondés  de  pouvoir  du  roi  de  Sardaigne,  arrêté  et  signé 
par  le  Directoire  exécutif  le  23  du  même  présent  mois, 
soumis  le  même  jour  par  un  message ,  et  conformé- 
ment aux  règles  constitutionnelles,  à  l'examen  et  à 
la  ratillcation  du  Corp*  législatif,  dont  la  teneur 
suit  : 

■  La  République  française  et  sa  majesté  le  roi  de 
Sardaigne ,  également  animés  du  désir  de  faire  suc- 
céder une  heureuse  paix  a  la  guerre  qui  les  divise  , 
ont  nommé,  savoir,  le  Directoire  exécutif,  au  nom  de 
la  République  française,  le  citoyen  Charles  Delacroix, 
ministre  des  relations  extérieures  ;  et  sa  majesté  le 
roi  de  Sardaigne,  MM.  les  chevaliers  de  Revel  cl  de 
Tonso,  ponr  traiter,  en  leur  nom,  les  clauses  et  con- 
ditions propres  a  rétablir  et  à  consolider  la  bonne 
harmouie  entre  les  deux  Etais,  lesquels,  après  avoir 
échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  ont  arrêté 
les  articles  suivants  : 

Il  y  aura  paix,  amitié  et  bon  voisinage  entre  la  Républi- 
que frauçaise  cl  le  roi  de  Sardaigne  ;  toutes  hostilités  ces- 
seront entre  les  deux  puissances,  a  compter  du  moment  de 
la  signature  du  présent  traité. 

IL  Le  roi  de  Sardaigne  révoque  toute  adhésion,  ronsen- 
tconeul  ou  accession  patente  ou  secrète  par  lui  donnée  a  la 
coalition  armée  contrôla  République  française,  à  tout  traité, 
d'alliance  offensive  ou  défensive  qu'il  pourrait  avoir  conclu 
contre  elle  avec  quelque  puissance  ou  Etat  que  ce  soit.  Il 
oc  fournira  aucun  contingent  en  hommes  ou  en  argent,  a 
aucune  des  puissances  armées  contre  la  France,  a  quelque 
titre  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit. 

III.  Le  roi  de  Sardaigne  renonce  purement  et  simple- 
ment a  perpétuité,  pour  lui,  ses  successeurs  el  ayant  cause, 
en  faveur  de  la  République  française,  a  tous  droits  qu'il 
pourrait  prétendre  sur  la  Savoie,  les  comtés  de  Nice,  do 
Tende  et  de  Deuil. 

IV.  Les  limites  entre  les  Etais  du  roi  de  Sardaigne  et  les 
département*  de  la  République  française  seront  établies 
nur  une  ligne  déterminée  par  les  points  les  plus  avancés  du 
coté  du  Piémont,  ries  sommets,  plateaux,  des  montagnes 
et  autres  lieux  ci-après  désignés,  ainsi  que  ries  s>'in  m-ltou 
plateaux  Intermédiaires  ;  savoir,  en  comtacflcanl  au  point 
où  se  réunissent  les  frontières  du  ci-devant  Faucigny,  du- 
ché d'Aosle  et  du  Valais,  a  l'extrémité  des  glacières  ou 
Monts-Maudits. 

1."  Les  sommets  ou  plateaux  des  Alpes ,  au  levant  du 
Col-Mayor. 

I.»  Le  petit  Salnl-Remard  ,  et  l'hôpital  nul  y  est  situé. 

3.*  Les  sommets  nu  plateaux  du  Monl-Alban,  du  col  de 
Crésance  el  du  mont  Isereau. 

Kn  se  détournant  un  peu  vers  le  sud,  les  sommets 
ou  plateaux  de  Celst  el  de  liros-Caval. 

5.  *  Le  grand  Mont-Cenls,  et  l'hôpital  placé  au  sud-est 
du  lac  qui  s'y  trouve. 

6.  *  Le  petit  Mont-Cenis. 

7.  '  Les  sommets  ou  plateaux  qui  séparent  la  vallée  de 
Rardonarhe  «In  Val-des-Prés. 

8.1  Le  Moiil-Gcnèvre. 

9.  '  Les  sommets  ou  plateaux  qui  séparent  la  vallée  de 

Qulèrcs  de  celle  de  Vaudols. 

10.  *  L*  Monl-de-Vlso. 
IL*  Le  col  Maurin. 

13.*  Le  Monl-rle-l' Argent  1ère. 

13.  -  La  source  «le  l'Yhayettc  el  rie  la  Sture. 

1 4.  *  Les  montagnes  qui  sont  entre  les  vallées  de  Sture 
el  de  Gesso,  d'une  pari;  et  celles  de  Saint-Etienne  ou  Tl- 
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non,  do  Salnl-Marlln  ou  Vezubla,  de  Tende  ou  de  Roya,de 
l'autre  paru 

15*.  La  Rocbc- Barbon ,  sur  les  limites  de  l'Eut  de 

Gênes. 

si  quelques  communes  ,  habitations  ou  portions  de  ter- 
ritoire desdites  communes,  actuellement  amies  do  la  Répu- 
blique française,  se  trouvaient  placées  hors  de  la  ligne  des 
frontières  ci-dessus  désignées,  elles  continueront  è  faire 
parti.'  de  la  Hépubliquo,  sans  que  l'on  puisse  tirer  contre 
vile  aucune  induction  du  présent  article. 

V.  Le  roi  de  Sardaigne  s'engage  a  ne  pas  permettre  aux 
émigrés  ou  déportés  de  la  llépubllque  française  ,  de  s'ar- 
rêter ou  de  séjourner  dans  ses  Etals  ;  il  pourra  néanmoins 
retenir  à  son  service  les  émigrés  seulement  des  départe- 
ments du  Mont-Blanc  cl  des  Alpes  maritimes,  tant  qu'ils  ne 
donneront  aucun  sujet  de  plainte  par  des  entreprises  ou 
manoeuvres  tendantes  a  compromettre  la  sûreté  Intérieure 
de  la  République. 

VI.  Lo  roi  de  Sardaigne  renonce  à  toute  répétition  on 
action  mobilière  qu'il  pourrait  prétendre  eiercer  contre  la 
République  française  pour  des  causes  antérieures  au  pré- 
sent traité. 

VII.  Il  sera  conclu  Incessamment  entre  les  deux  puis- 
sances un  traité  de  commerce  d'après  des  bases  équitables 
et  telles  qu'elles  assurent  a  la  nation  française  des  avanta- 
ges au  moins  égaux  a  ceux  dont  jouissent,  dans  les  Etats 
du  rul  de  Sardaigne,  les  nations  les  plus  favorisées. 

En  attendant,  toutes  les  communications  et  relations 
commerciales  seront  rétablies. 

VIII.  Le  roi  de  Sardaigne  s'oblige  a  accorder  une  amnis- 
tie pleine  et  entière  a  tous  cenx  de  ses  sujets  qui  ont  été 
poursuivis  pour  leurs  opinions  politiques.  Tous  procès  qui 
pourraient  leur  avoir  été  suscités  a  ce  sujet ,  ainsi  que  les 
Jugements  qui  y  sont  intervenus ,  sont  abolis;  tous  leurs 
biens  meubles  et  immeubles,  ou  le  prix  d'Iceux  s'ils  ont 
été  vendus,  leur  seront  restitués  sans  délai  ;  il  leur  sera  loi- 
sible d'en  dUpo-scr,  de  rentrer  cl  demeurer  dans  les  Etats 
du  roi  de  Sardaigne ,  ou  de  s'en  retirer. 

IX.  La  Beptibllquo  française  et  sa  majesté  le  roi  de  Sar- 
daigne s'engagent  a  donner  main-levée  du  séquestre  de 
tous  effets,  revenus  ou  biens  saisis,  enniisqués,  détenus 
ou  vendus  sur  les  citoyens  ou  sujets  de  l'autre  puissance, 
relativement  a  la  guerre  actuelle,  et  à  les  admettre  respec- 
tivement a  l'exercice  légal  des  actions  ou  droits  qui  pour- 
raient leur  appartenir. 

X.  Tous  les  prisonniers  respectivement  faits  seront  ren- 
dus dans  un  mois ,  a  compter  de  l'éeliangc  de  ratiflraiion 
du  présent  traité,  en  payant  les  dettes  qu'ils  pourraient 
avoir  contractées  pendant  leur  captivité. 

Les  malades  et  blessés  continueront  d'être  soignés  dans 
les  hôpitaux  respectifs,  ils  seront  rendus  aussitôt  leur  gué- 
rlson. 

XL  L'une  des  puissances  contractantes  ne  pourra  accor- 
der passage  sur  son  territoire.  5  des  tronpes  ennemies  de 
l'autre  puissance. 

XII.  indépendamment  des  forteresses  de  Conl,  Geva  et 
Tortonc ,  ainsi  que  du  territoire  qu'occupent  et  doivent 
occuper  les  troupes  de  la  République,  elles  occuperont  les 
forteresses  d'Exilés,  de  l' Assiette,  de  Suie,  delà  Brunette, 
du  Château-Dauphin  et  d'Alexandrie ,  a  laquelle  dernière 
place  Valcucc  sera  substituée ,  s|  le  général  on  chef  de  la 
République  Française  le  préfère. 

MIL  Les  places  et  territoire  ci-dessus  désignés  seront 
restitués  au  roi  de  Sardaigne  aussitôt  la  conclusion  du 
traité  de  commerce  entre  la  llépubllque  et  sa  majesté,  de 
la  paix  générale,  de  rétablissement  de  (aligne  des  fron- 
tière*. 

XIV.  Les  pays  occupes  par  les  troupes  de  la  République, 
et  qui  doivent  être  rendus  en  définitif ,  resteront  sous  le 
gouvernement  civil  de  sa  majesté  sarde ,  mais  resteront 
soumis  a  la  levée  des  contributions  militaires,  prestation 
rn  vivres  et  fourrages  qui  ont  été  ou  pourraient  être  exi- 
gées pour  les  besoins  de  l'armée  française. 

XV.  Les  fortifications  de  la  Brunette,  do  Suie,  ainsi 
qu  •  les  retranchements  formés  au-dessus  de  ectie  ville ,  se- 
rt ni  démolis  cl  détruits  aux  frais  de  sa  majesté  sarde,  à  la 
diligence  des  commissaires  nommés  a  cet  effet  par  le  direc- 
toire exécutif. 

Le  roi  de  Sardaigne  ne  pourra  établir  ou  réparer  aucune 

fortification  sur  cette  partie  de  la  frontière. 

\  VI.  L'artillerie  îles  places  occupées,  et  dont  la  démo- 
lition n'est  pas  stipulée  par  le  présent  traité,  pourra  être 
employée  au  service  de  la  llépubllque  ;  mais  elle  sera  res- 
tituée ,  avec  les  places ,  cl  a  la  mémo  époque ,  à  sa  majesté 
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aardo  ;  les  munitions  de  guerre  et  de  bouche  qui  s'y  trou- 
vent pOMNBt  être  consommées ,  sans  répétition,  pour  le 
scrv  ice  de  l'armée  républicaine. 

XVII.  Les  troupes  françaises  jouiront  du  libre  passage 
«Lin»  les  Ktats  du  roi  de  Sardaigne ,  pour  se  porter  dans 
l'intérieur  de  l'Italie  et  en  revenir. 

XVIII.  Lo  roi  de  Sardaigne  accepte,  dès  a  présent,  la 
médiation  de  la  llépubllque  française  pour  terminer  défi- 
nitivement les  différends  qui  subsistent  depuis  long-temps 
entre  sa  majesté  et  la  République  de  Gènes,  cl  statuer  sur 
leurs  prlét-ntions  respectives. 

MX.  Conformément  a  l'article  VI  du  traité  conclu  a  La 
BfgPi  >e  27  floréal  de  l'an  III ,  la  République  batave  est 
comprise  dans  lo  présent  traité;  Il  y  aura  paix  et  amitié 
outre  elle  et  le  roi  de  Sardaigne  :  toutes  choses  seront  ré- 
tablies entre  eux  sur  le  pied  où. elles  étaient  avant  les  pré- 
cédentes guerres. 

XX.  Lo  roi  de  Sardaigne  fera  désavouer,  par  son  minis- 
tère près  la  République  française ,  les  procédés  employés 
envers  le  dernier  ambassadeur  de  France. 

XXL  Le  présent  traité  sera  ratifié ,  et  les  ratifications 
échangées  au  plus  lard  daus  un  mois ,  à  compter  de  la  si- 
gnature du  présent  traité. 

Fait  et  conclu  a  Paris,  le  30  floréal  de  l'an  IV  de  la  Ré- 
publique française  une  et  Indivisible,  répondant  au  15  mai 
1790. 

Signé  Cit  un  rs  Dei.vr.Roix ,  le  chevalier  oe  Bevel, 
le  chevalier  Tokso. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  et  signe  le  présent  traité 
de  paix  avec  le  roi  de  Sardaigne,  négocié  au  nom  de  la 
République  française  par  le  ministre  des  relations  exté- 
rieures ,  nommé  par  le  Directoire  exécutif,  par  arrêté  du 
22  floréal  présent  mois,  et  chargé  de  ses  Instructions  a  cet 
effet.  A  Paris,  le  28  floréal,  l'an  IV  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible. 

Signé  Letournecr  ,  Rewell  ,  Carsot  ,  P.  Revel, 
L.-M.  REruLLCRC-LiPACx. 

Considérant  qu'il  est  de  l'Intérêt  de  l'humanité  cl  du  de- 
voir du  législateur  de  ne  mettre  aucun  retard  à  toute  me- 
snre  qui  tend  cflkaccmcnl  a  rétablir  la  paix  entre  la  Répu- 
blique française  c  l  ses  ennemis, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend  la  ré- 
solution suivante  : 

Le  traité  de  paix  du  28  floréal  an  IV,  conclu  cnlrc  la 
République  française  et  le  roi  de  Sardaigne,  est  ratifié. 

La  présente  résolution ,  y  compris  le  traité,  sera  impri- 
mée. 

Pour  copie  conforme. 

Us  présidents  et  secrétaires  du  Conseil  des  Cinq-Cents , 
Craskoub  (de  l'Hérault),  président;  Lu-mkh ;  L.-E. 
BErrnoï ,  Bios ,  Dvmt  vt ,  secrétaires. 

Ce  traité  a  été  ratifié  par  le  Conseil  des  Anciens. 

Département  de  ta  Ivoire-Inférieure.  —  Lettre  écrite  à 
l'administration  centrale  du  département ,  par  te  nénérat 
Hoche.  —  Au  quartier-général  de  Santés,  le  1 &  floréal 
an  W. 

Rrf  non  vrrba. 

Citoyens  administrateurs,  a  des  jours  de  deuil  ont 
succédé  des  Jou-s  de  paix.  La  discorde  qu'animaient 
l'orgueil  des  rangs,  le  fanatisme ,  l'intolérance,  l'aveugle 
amour  de  la  royauté  ,  et  mille  intérêts  particuliers,  com- 
mence a  s'éloigner  des  murs  de  votre  ville,  et  déjà  ses  ave- 
nues plus  libres  attestent  au  voyageur  qu'avec  la  paix  vont 
reparattre  la  confiance,  l'aboudancc  qui  l'accom|>agne  et  la 
vraie  liberté  qui  ne  peut  exister  sans  elles. 

Il  reste  sans  doute  une  plaie  à  fermer  ;  la  partie  septen- 
trionale de  votre  départcmeul  est  encore  troublée  ;  des  hor- 
des éparscs  dans  les  campagnes  empêchent  encore  les  ha- 
bitants de  manifester  leur  vœu  bien  prononcé  pour  lo  gou- 
vernement républicain.  Malheureusement  la  raison  dont 
les  progrès  sont  lents ,  n'a  pu  que  faiblement  faire  enten- 
dre sa  voix  dans  ces  contrées.  I  n  mobile  plus  puissant  est 
donc  devenu  nécessaire.  Vous  le  connaissez,  doyens;  Ils 
ont  combattu  sous  vos  yeux  ces  républicains  zélés ,  victo- 
rieux des  préjugés,  de  l'ignorance,  du  dénuement  et  des 
bandes  vendéennes;  toujours  animés  de  l'esprit  de  liberté 
qui  seul  pourrait  donner  .1  leurs  âmes  brillantes  un  si  haut 
degré  d'énergie ,  ils  vont  aller  soumettre  les  chouans ,  ou 
les  terrasser. 
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Mali  pourquoi  atteudrals-je  celle  époque  pour  remire  à 
la  tille  de  Nantes  les  avantages  de  la  constitution?  pour- 
quoi, lorsque  l'ennemi  s'éloigne  de  vos  murs,  les  tiendrai  v 
Je  en  état  de  siège  ?  Quelle  cité  plus  digne ,  en  effet ,  d'être 
libre ,  que  celle  dont  les  enfants  ont  tant  de  fuis  versé  leur 
sang  pour  la  défendre  7  Hélas!  se  trouianl  plus  d'une  fois 
aux  Thcrmopylcs .  vos  fils  ont  Imité  ceux  de  Sparte  ...  Di- 
gnes magistrats  du  peuple,  ne  vous  rappelez  que  leur 
gloire,  oublies  de  la  guerre  jusqu'an  soutenir  des  tyrans 
qui  tinrent  tous  diviser;  périsse  leur  mémoire ,  et  titc  a 
Jamais  en  nos  cœurs  reconnaissants  celle  des  héros  nantais! 

Je  déclare  la  tille  de  Nantes  hors  d'état  de  siège.  Si  des 
circonstances  ont  forcé  a  l'y  mettre ,  elles  seules  sont  a  ac- 
cuser :  j'ai  gémi  plus  d'une  fols  de  cette  mesure;  Il  m'est 
bien  doux  de  la  faire  cesser,  Puissai-jc  bientôt  rétablir 
ainsi  le  règne  des  lois  constitutionnelles  dans  les  autres 
communes  de  totre  département. 

Signé  !..  Ilocnr. 

Variéh's.  —  Réflexions  sur  les  Inconvénients  de 
disséminer  dans  plusieurs  dépôts  les  objets  précieux 
qu'une  seule  collection  pourrait  renfermer. 


<  - 


CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS, 

Sut  h- de  In  séance  du  S9  prairial. 

On  continue  la  lecture  des  pièces  trouvées  chez 
Ikibœuf.  La  principale  est  tue  première  instruction 
du  directoire  secret ,  adressée  à  chacun  des  ageuts 
révolutionnaires  principaux.  Voici  ces  pièces  : 

frontière  Instruction  du  Dfrettotre  seertt,  adressée  à  chacun 
des  agents  révolutionnaires  principaux. 

Citoyens,  il  n'en  est  pas  des  temps  de  crise  comme 
des  temps  ordinaires.  Quand  le  peuple  jouit  de  ses 
droits,  quand  les  principes  de  la  liberté  triomphent, 
nul  n'a  de  droit  sur  les  autres  sans  leur  concours  ; 
aucun  ne  peut  faire  d'entreprise  relative  a  l'intérêt 
général,  sans  consulter  le  peuple  entier,  et  sans  avoir 
obtenu  son  assentiment:  la  raison  est  qu'alors  c'est 
le  meilleur  ordre  qui  règne,  et  le  meilleur  ordre  ne 
se  perpétue  que  par  le  maintien  rigide  des  principes. 
Celui  qui,  les  choses  en  cet  étal,  revêtirait  de  son 
chef  uu  tilre  quelconque  pour  s'ériger,  sans  aucune 
concessiou,  en  magistral  publique,  sous  le  prétexte 
de  vouloir  améliorer  la  situation  de  ses  concitoyens, 
serait  un  usurpateur,  même  en  supposant  que  ses 
intentions,  eu  dernière  analyse,  fussent  très  droites. 
Le  motif  encore  très  sensible  de  ceci,  c'est  que  quand 
le  peuple  est  libre,  et  qu'il  peut  être  consulté,  on  ne 
peut  pas  présumer  que  d'autres  puissent  mieux 
juger  que  lui-même  ce  qui  lui  est  bon  et  aVailta- 
g.-UV,. 

11  n'en  est  pas  ainsi  lorsque  le  peuple  est  enchaîné, 
lorsque  la  tv  rannle  l'a  mis  dans  l'impuissance  d'é- 
mettre son  vœu  sur  tout  ce  qui  l'intéresse  ;  lorsqu'à 
bien  plus  forte  raison  il  lui  est  devenu  impraticable 
d'ordonner  des  mesures  de  répression  contre  ses  ty- 
rans; lorsqu'il  lui  est  impossible  de  leur  arracher  le 
pouvoir  usurpé  dont  Us  se  servent  pour  le  fiiire  souf- 
frir cl  languir,  pour  l'asservir  toujours  de  plus  en 
plus,  et  jusqu'à  des  bornes  dont  l'accroissement  ne 
peut  plus  être  calculé. 

Alors  il  y  a  justice,  il  y  a  nécessité,  que  les  plus 
intrépides,  les  plus  capables  de  ses  dévoués,  ceux  qui 
se  croient  pourvus  au  premier  degré  d'énergie,  de 
chaleur  et  de  force,  de  ces  vertus  généreuses  sous  la 
garde  desquelles  a  été  remis  le  dépôt  d'une  constitu- 
tion populaire  que  tons  les  Français  vraiment  libres 
n'ont  jamais  oubliée;  il  y  a  alors  justice  et  nécessité 
que  ceux-là,  convaincus  d'ailleurs  que  l'inspiration 
■de  leur  propre  cœur,  ou  celle  de  la  liberté  elle-même 
qui  leur  fait  entendre  plus  fortement,  plus  particuliè- 
rement sa  voix,  les  autorise  suffisamment  à  tout  en- 
treprendre; il  y  a  justice  cl  nécessité  que  d'eux- 
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mêmes  ils  s'investissent  de  la  dictature  de  l'insurrec- 
tion, qu'ils  en  prennent  l'initiative  ;  qu'Us  revêtent  le 
glorieux  titre  de  conjurés  pour  la  liberté ,  qu'ils  s'éri- 
gent eu  magistrats  sauveurs  de  leurs  concitoyens. 

Tels  sont  les  motifs  qui  nous  oui  semblé  justifier 
notie  résolution,  et  lui  douuer  un  caractère  de  gran- 
deur et  de  magnanimité. 

Après  avoir  aussi  reconnu  que  notre  mission,  don- 
née par  nous-mêmes,  est  éminemment  légitime,  puis- 
que les  circonstances,  qui  rendent  une  telle  mission 
indispensable  pour  le  salut  de  la  liberté,  ne  permet- 
tent pas  qu'elle  soit  transmise  par  la  nation  souve- 
raine; nous  avons  en  outre  distingué  celle  vérité 
bien  encourageante  :  que  l'accusation  de  lâcheté  dont 
on  charge  le  peuple,  est  un  pur  blasphème,  et  qu'à 
l'impatience  générale  qu'il  manifeste  pour  vouloir 
rompre  un  joug  en  effet  bien  odieux,  il  n'est  pas  dif- 
ficile de  voir  que  si  jusqu'à  préscut  il  n'a  rien  fait 
pour  le  briser,  il  faut  en  attribuer  la  seule  cause  à  ce 
qu'il  s'est  vu  saus  guides,  cl  nous  avons  remarqué 
que  c'est  avec  le  plus  grand  regret  qu'il  ajourne  la 
répression  des  .mentais  accumulés  contre  lui.  Tout 
nous  a  annoncé  ce  qu'il  serait  capable  de  faire,  s'il 
apercevait  à  sa  tète  des  conducteurs  dignes  de  toute 
sa  confiance. 

Animés  par  de  telles  dispositions,  nous  a  von*  été 
immédiatement  conduits  à  jeter  nos  regards  sur  des 
hommes  capables  de  nous  seconder  dans  la  plus  glo- 
rieuse entreprise.  C'est  vous,  citoyens,  qui  par  une 
suilc  de  conduite  républicaine,  par  des  actes  multi- 
pliés d'un  civisme  pur  pendant  tout  le  cours  de  la 
révolution,  par  des  épreuves  terribles  dans  les  jours 
de  persécution  de  tout  ce  qui  fui  patriote  et  ver- 
tueux; c'est  vous  sur  qui  ceux  qui  se  sont  constitués 
les  premiers  vengeurs  de  la  pairie  lubie,  MM  fOlli 
leur  vue  pour  transmettre  leur  première  confiance, 
cl  vous  déléguer  les  premières  el  principale»  divi- 
sions des  opérations. 

La  portion  du  dépôt  que  le  Directoire  secret  de  sa- 
lut public  vous  communique,  est  prérieuse  et  impor- 
tante. Sa  garde  exige  beaueoup  de  discrétion,  de  pru- 
dence, d'activité  el  d'amour  pour  le  bien  de  tous; 
elle  exige  toutes  les  vertus  d'hommes  tels  que  le  Di- 
rectoire vous  a  cru  être. 

Le  Directoire  secret  a  pesé  son  organisation  fonda- 
mentale et  celle  de  ses  rapports  avec  vous  dans  la 
balance  de  la  sagesse  et  de  la  circonspection. 

Il  a  cru  devoir  créer  douze  agents  municipaux 
dans  les  don/  I  MMdlMements  de  la  commune  de 
Paris  ;  el  il  a  tellement  combiné  leurs  moyens  de 
communication  avec  lui,  que  la  correspondance  sera 
presque  directe,  sans  cependant  que  les  douze  agents 
principaux  puissent  connaître  les  membres  du  J  >i- 
recloirc.  La  raison  de  celte  précaution  est  facile  à  sai- 
sir. On  a  senti  que  la  partie  la  plus  importante  du  se- 
cret de  l'iusurreclion  projetée,  celle  d'où  dépend  le 
succès  de  toute  la  suite  des  opérations  ;  on  a  senti  que 
la  partie  la  plus  importante  de  ce  secret  n'était  pas 
autant  l'existence  d'un  comité  insurrectionnel  que 
la  connaissance  des  personnages  qui  le  composent. 
•  En  effet,  que  la  tyrannie  apprenne  qu'un  tel  comilé 
existe  ,  dès  que  ses  membres  sont  inconnus  il  n'en 
peut  résulter  aucun  mal  pour  eux;  il  n'en  résultera 
pas  non  plus  pour  la  patrie,  si  ce  n'est  d'avertir  le 
despotisme  d--  se  tenir  sur  ses  gardes;  ci  il  y  a  long- 
temps qu'il  s']  lient,  pince  q|  il  v  B  long  temps  qu'il 
sait  que  ses  crimes  doivent  avoir  inspiré  toutes  les 
ames  pures  vers  la  disposition  de  conspirer  contre 
lui.  Il  n'y  aurait  donc  pas  un  grand  danger  dans  la 
divulgation  de  l'existence  d'un  comité  de  révolution 
générale;  et  nous  examinerons  plus  tard  si  même  il 
ne  sera  pas  sage  à  certaine  époque  d'en  laisser  trans- 
pirer le  demi-aveu,  afin  d'encourager  davantage  la 
majorité  malheureuse  qui  ne  soupire  qu'après  l'oc- 
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catfon  et  le  moment  de  seconer  l'oppression,  an  Ho» 
que  Ton  perdrait  tout  par  la  découverte  des  premiers 
conspirateurs;  efl  les  perdant ,  l'ensemble  combiné 
drs  ramifications  qui  partent  d'un  centre  unique  M- 
r.iit  détruit,  et  un  second  cfTet  certain  et  désastreux 
serait  le  déconcert  et  la  terrification  des  plus  coura- 
geux citoyens. 

Ce  sont-la,  républicains ,  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné le  directoire  de  salut  public,  malgré  la  plus 
grande  confiance  qu'il  a  en  vous,  puisqu'il  vous  choi- 
sit pour  ses  principaux  et  ses  premiers  agents:  ce 
sont-la  les  motifs  qui  l'ont  déterminé  vers  le  parti  de 
vous  faire  ignorer  à  vous-mêmes  quels  sont  ses  mem- 
bres. Le  danger  d'une  imprudence,  ou  celui  d'une 
contre-détermination  ;  cclni  encore  que  fait  naître  la 
connaissance  de  la  faiblesse  humaine ,  qui  supporte 
trop  souvent  comme  un  fardeau  le  poids  d'une  grande 
confidence,  et  semble  se  soulager  en  la  déposant  dans 
le  sein  de  l'amitié ,  ou  de  ce  qu'on  croit  être  elle  ; 
tout  cela  en  outre  a  été  considéré  par  le  directoire 
secret,  et  il  n'a  pas  voulu  abandonner  peut-être  le 
salut  de  la  patrie  au  hasard  de  telles  chances.  Outre 

Îuc  sous  le  rapport  de  la  fidélité,  il  est  encore  très 
ifficile  d'être  assuré  de  celle  également  inébranlable 
de  douze  hommes  institués  les  dépositaires  de  choses 
de  la  dernière  importance  ;  le  directoire  secret  a  cru 
qu'il  n'en  parviendrait  pas  moins  sûrement  à  vous 
inspirer  a  vous-mêmes  cette  entière  confiance  que  le 
salut  de  la  chose  exige  que  de  votre  côté  vous  placier 
en  lui.  Comment  l'a-t-il  cru?  en  se  persuadant  que 
vous  verriez  dans  la  hardiesse,  daus  le  dévouement, 
dans  le  fonds  de  vertu  qu'il  faut  .noir  pour  embras- 
ser une  telle  entreprise,  à  qui  s'offrirait  pour  reposer 
cette  confiance  :  il  a  encore  ern  que  pour  seconde 
garantie  à  votre  égard,  il  était  un  ton  de  vérité  et  de 
bonne  foi  que  la  malveillance  n'a  jamais  su  très  Ma 
simuler,  et  que  ce  ton  ,  vous  l'apercevrez  dans  tous 
ses  actes. 

En  même  temps  que  nous  nous  sommes  armés  de 
toutes  les  précautions  propres  à  nous  rendre  insai- 
sissables,  et  à  rendre  nos  mesures  impossibles  à  dé- 
i  mii  ertcr,  nous  avons  voulu  que  vous  fussiez  à  l'abri 
de  toute  surprise;  et  qu'à  des  marques  particulières 
empreintes  sur  nos  actes,  vous  soyez  toujours  en  me- 
sure d'en  reconnaître  l'authenticité ,  indépendam- 
ment de  ce  qu'ils  ne  comporteront  pas  de  signatures. 

Le  directoire  secret  a  poussé  la  prudence  jusqu'à 
isoler  entre  eux  les  douze  agents  principaux  ;  ils  re- 
cevront tous  les  mêmes  instructions,  ils  seront  char- 
gés tons  de  faire  les  mêmes  choses,  de  concourir  à 
la  même  lin,  et  cependant  ils  ne  se  connaîtront  pas 
entre  etlt.  Nous  avons  pensé  que  celte  connaissance 
réciproque  n'était  nullement  nécessaire.  Il  n'en  pour- 
rait résulter  aucun  bien,  puisque  évidemment  il  suf- 
fit que  la  marche  rie  l'impulsion  soit  immédiatement 
reçue  du  directoire  secret  par  chacun  de  ses  agents  , 
et  puisqu'il  est  encore  incontestable  que  le  succès  ne 
peut  dépendre  que  de  l'exécution  très  ponctuelle ,  et 
qu'une  concertation  entre  les  douze  agents  pourrait 
n'amener  que  des  entraves ,  des  retards  ou  des  mo- 
difications, qui  peut-être  s'éloigneraient  des  vues  et 
des  combinaisons  du  directoire  régulateur.  Il  en  peut 
résulter  le  plus  grand  mal,  si,  dans  an  cas  dont  le 
soupçon  sans  doute  doit  être  jeté  bien  loin  de  nous  , 
d'après  le  soin  scrupuleux  que  nous  avons  mis  dans 
le  choix  des  principaux  agents  (mais  il  faut  tout 
craindre,  tout  supposer  an  pis,  cl  tout  prévenir  d'a- 
vance lorsqu'il  s'agit  d'objets  aussi  sérieux)  ;  il  pour- 
rait, disons-nous,  résulter  le  plus  grand  mal  de  la 
réciproque  connaissance  de  la  mutuelle  communica- 
tion des  premiers  agents  du  directoire  secret ,  dans 
le  cas  très  malheureux  où  l'un  d'eux  viendrait  à 
commettre  une  Indiscrétion  ou  une  perfidie,  il  immo- 
lerait peut-être  alors  tous  ses  co  agents;  au  lieu  que 


|  ne  les  connaissant  pas,  les  insurgent*,  par  l'effet  de 
sa  maladresse  ou  de  son  Infidélité,  ne  peuvent  perdre, 
que  lui  ;  il  ne  peut  ni  entraîner  personne  dans  sa 
défection,  ni  désorganiser  l'entreprise  et  compro- 
mettre le  sort  de  la  liberté. 

Les  mêmes  précautions  d'isolement  sont  prises  à 
l'égard  des  agents  intermédiaires  :  mêmes  soins  ont 
été  apportés  dans  leur  choix.  Mais,  indépendamment 
de  cette  attention,  tout  est  encore  arrangé,  par  rap- 
port à  eux,  de  manière  &  ce  qu'un  seul  ne  puisse 
compromettre  que  lui,  ou  n'enlève  que  sa  personne 
a  tout  le  parti  des  conjurés.  11  ne  connaîtra  d'ailleurs 
ni  le  rôle  positif  qu'il  jouera,  ni  celui  de  l'agent  prin- 
cipal qu'il  approchera ,  et  dont  II  sera  l'un  des  res- 
sorts de  correspondance  avec  le  directoire  secret;  il 
sera  induit  à  se  croire  employé  pour  tout  autre  ob- 
jet; il  ne  remettra  pas  les  paquets  de  correspondance 
directement  au  directoire  secret,  et  le  tout  arrivera  a 
ce  même  directoire  sans  qu'aucun  intermédiaire 
puisse  être  dans  la  confidence  :  ainsi  les  agents  prin- 
cipaux n'auront  pas  à  craindre  d'être  trahis  par  leurs 
co-agents,  ni  par  les  agents  intermédiaires,  puisque 
les  uns  et  les  autres  ne  les  connaîtront  pas  pour  ce 
qu'ils  seront.  Les  agents  principaux  ne  seront  con- 
nus que  des  quatre  membres  du  directoire  secret  ;  et 
de  ceux-là ,  telle  chose  qui  arrive  sans  doute ,  ils  ne 
doivent  pas  s'en  méfier. 

Kn  général ,  le  directoire  secret  ayant  adopté  le 
grand  système  de  tout  isoler,  de  couper  toutes  les 
communications,  il  subordonnera  toute  son  organi- 
sation à  cet  ordre,  tellement  que  chaque  individu 
employé  médiatement  ou  immédiatement  par  lui  ne 
pourra  trahir  personne,  et  que  sa  perte  n'enlèvera 
M  lui  aux  révolutionnaires.  Sans  doute  un  tel  plan, 
'après  lequel  chacun  n'aura  uniquement  à  se  défier 
que  de  sol,  est  fait  pour  rassurer  tout  ceux  qui  con- 
courront à  la  réussite. 

Quant  aux  précautions  que  toujours  l'extrême  pru- 
dence nous  commande  de  prendre  nous-mêmes  à  vo- 
tre égard,  pour  n'être  point  trompés  par  les  rapports 
et  les  renseignements  de  quelques-uns  de  vous ,  cela 
nous  regarde.  Nous  n'exigeons  ni  n'établissons  de 
marques  particulières,  ni  de  signatures  pour  nous  ga- 
rantir l'authenticité  de  ces  rapports  ;  mais  nous  som- 
mes sflr*  de  distinguer  cette  authenticité  à  des  signes 
et  à  des  preuves  non  équivoques. 

Après  vous  avoir  parlé,  citoyens,  de  ce  qui  nous  a 
paru  légitimer  notre  entreprise,  et  de  Ce  qui  doit  in- 
dividuellement vous  tranquilliser  tout  en  y  coopéranl, 
il  convient  de  vous  tracer  ce  que  le  directoire  secret 
estime  que  dans  ces  premiers  moments,  vous  avez  à 
faire. 

Les  articles  II  et  III  de  l'organisation  que  nous 
avons  destinés,  et  qui  précèdent  cette  instruction, 
tous  l'Indiquent. 

Organiser  dans  votre  arroiHlrwenier  t  une  ou  plusieurs 
réunions  patriotiques,  y  alimenter,  y  diriger  l'esprit  pu- 
blic par  des  lectures  de  journaux  populaire»,  et  par  des 
discussions  sur  les  droits  du  peuple  et  sur  sa  situation  ac- 
tuelle. 

Tenir  des  notes  du  thermomètre  journalier  de  l'opinlont 
rendre  compte  dans  ces  notes  dos  dispositions  plus  ou 
moins  bonnes ,  plus  ou  moins  énergiques  des  patriotes; 
signaler  les  Individus  que  vous  remarquerez  les  plus  capa- 
bles de  seconder  la  marche  du  mouvement  a  produire  ; 
Indiquer  le  genre  d'emploi  mi  la  tâche  révolutionnaire  aux- 
quels vous  croyex  que  chacun  de  ces  Individus  serait  pro- 
pre |  désigner  les  intrigants,  les  faux  frères  qui  tenteront 
de  se  glisser  dans  les  rassemblements ,  et  rendre  compte 
encore  des  entraves  et  des  oppositions  mises  par  ceux-ci 
aux  dé\eloppements  de  l'énergie  ,  A  l'Inspiration  des  bons 
principes  et  des  Idées  régénératrices. 

Les  articles  IV  et  V  de  la  même  organisation  déter- 
minent les  moyens  par  lesquels  vous  pourrez  trans- 
mettre au  directoire  secret  ces  notes,  renseignements 
ou  rapports  qu'il  attend  de  vons. 
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Vous  les  remettrei  aux  agents  Intermédiaires  qui 
les  Iront  recevoir  directement  de  vos  mains,  de  même 
qu'ils  vous  remettront  les  instructions  ultérieures 

?|ue  le  directoire  secret  se  trouvera  obligé  de  vous 
aire  passer. 

Telle  est,  citoyens,  dans  ce  premier  moment ,  la 
détermination  de  votre  Uclie.  Nons  ne  pourrons  plus 
avoir  à  vous  présenter  quelques  idées  de  détail  que 
tous  modifierez  même  au  gré  de  votre  prudence. 

En  vous  invitant  à  organiser  dans  votre  arrondis- 
sement une  ou  plusieurs  réunions  patriotiques,  vous 
concevez  qu'il  est  convenable  que  cela  se  fasse  sans 
trop  d'affectation ,  et  il  est  impossible  que  de  telles 
réunions  se  forment  par  vous,  et  que  leur  esprit  dc- 
\  ii une  le  vôtre,  sans  que  vous  ayez  l'air  d'en  être  ni 
le  fondateur  ni  le  meneur.  Sacrifions  la  gloriole  de 
paraître  à  l'avantage  d'être  cl  de  faire  réellement. 
Illen  ne  garantit  de  grands  et  de  véritables  succès  , 
rien  ne  peut  donner  une  meilleure  satisfaction  inté- 
rieure comme  de  se  rendre  compte  a  soi-même  que 
l'on  est  l'instrument  invisible  par  qui  se  meuvent  de 
grands  ressorts.  Nous  rendrons  alors  a  notre  génie  un 
nommage  mérité  bien  supérieur  a  celui  que  s'attri- 
buerait la  jactance  empressée  de  quiconque  voudrait 
passer  pour  principal  acteur  dans  une  scène  politique. 
11  sera  assez  temps  de  cueillir  les  applaudissements  de 
nos  frères  lorsque  nous  les  aurons  sauvés. 

Or  donc ,  il  nous  parait  très  praticable  que  les 
agents  principaux  instituent,  organisent  et  dirigent 
les  club»  que  nous  désirons,  sans  avoir  Pair  d'insti- 
tuer, d'organiser,  de  diriger  rien.  Mais  en  parlant 
d'organiser,  nous  croyons  toujours,  par  les  mêmes 
raisons  de  prudence,  qu'il  doit  falloir  moins  s'atta- 
eber  a  faire  de  nouvelles  créations  qu'à  asseoir  notre 
édifice  sur  d'anciens  éléments,  d'anciennes  bases  dé- 
j  i  existantes.  Dans  plusieurs  arrondissements  ,  vous 
avez  des  cafés  où  s'assemblent  déjà  habituellement 
les  patriotes.  Attachez-vous  tout  simplement  à  les  y 
attirer  en  plus  grand  nombre  et  plus  souvent.  Cher- 
i  ha  eependaaj  à  multiplier  plutôt  ces  points  de  réu- 
nion qu'a  les  encombrer  d'une  multitude  trop  consi- 
dérable où  l'on  ne  se  connaîtrait  plus,  et  où  l'on  don- 
nerait lieu  a  l'autorité  de  concevoir  de  l'ombrage. 
Visitez  tour-à-lour  chacun  de  ces  lieux,  préférez  en- 
core des  rassemblements  dans  les  maisons  particu- 
lières  plutôt  que  dans  les  cafés  ;  là ,  les  patriotes  se- 
ront plus  complètement  libres,  moins  exposés  au 
mouchardage ,  plus  à  portée  de  n'admettre  parmi 
eux  que  les  frères  dont  ils  seront  sûrs.  En  général , 
évitez  de  donner  une  importance  publique  et  exté- 
rieure à  ces  rassemblements.  N'appelez  pas  cela  des 
clubs,  des  sociétés,  des  réunions.  Evitez  tous  les 
noms  pompeux,  et  dites  tout  bonnement:  le  café  tel, 
la  maison  telle.  L'action  de  vous  y  rendre ,  nommez 
cela  des  promenades  ,  des  visites.  Que  les  choses  y 
soient,  mais  non  les  mots. 

Nous  vous  avons  parlé  d'une  autre  biche  après 
celle  de  l'établissement  des  lieux  de  réuuion  :  c'est 
celle  d'y  alimenter  et  d'y  diriger  l'esprit  public  Nous 
avons  établi  que,  ponr  cela,  des  discussions  sur  les 
droits  du  peuple  et  sur  son  actuelle  position  difficile, 
jointes  à  des  lectures  de  journaux  populaires,  suffi- 
raient. Oh!  surtout  des  lectures  de  journaux  popu- 
laires 1  Le  Directoire  secret  vous  recommande  ce 
raoven  comme  le  levier  le  plus  puissant.  Le  choix  de 
ces  journaux  ne  vous  sera  pas  difficile,  vous  les  con- 
naîtrez nisétnent;  le  directoire  secret  vous  en  fer» 
passer  non  seulement  pour  distribuer  dans  vos  réu- 
nions, mais  encore  particulièrement  à  tous  les  meil- 
leurs patriotes.  Outre  des  écrits,  tous  autres  moyens 
d'agir  et  de  faire  agir  vous  seront  four, ils  quand  11  en 
sera  besoin.  Les  journaux  dont  nous  venons  de  parler 
vous  serviront  en  grande  partie  de  boussole  etd'ins- 
«ructions  générales  après  celle-ci.  Ils  ont  prêché  jus- 


qu'à présent  nos  principe*  et  ceux  de  tous  les  vrais 
démocrates.  Nous  croyons  qu'ils  continueront,  et  que 
vous  reconnaîtrez  toujours  dans  leur  doctrine  notre 
doctrine ,  l'appuyer  et  l'applaudir ,  voilà  presque  où 
peut  se  réduire  votre  rôle  ostensible  ;  et  pour  cela 
vous  n'avez  point  à  sortir  du  cercle  des  démonstra- 
tions qni  ne  peuvent  faire  voir  en  vous  que  de  sim- 
ples acteurs,  de  simples  auditeurs  et  assistants  comme 
tous  les  autres.  La  partie  des  notes  et  rapports  ne 
devant  se  faire  qu'à  huis-clos,  laisse  encore  votre, 
mission  ignorée.  Cette  dernière  partie  de  votre  mis- 
sion ne  nous  eugagera  pas  dans  aucune  observation  de 
détail  ;  sa  marche  d'exécution  est  assez  précisée  par 
l'article  111  du  règlement  d'organisation,  et  par  ce 
que  nous  avons  dit  plus  haut  dans  cette  instruc- 
tion. 

En  vous  dlsantqucles journaux  populaires  qui  vous 
seront  fournis  pourront  être  votre  boussole,  et  sup- 
pléer principalement  aux  instructions  ultérieures  que 
nous  vous  donnerons  (  sauf  celles  contraires  que 
vous  pourriez  recevoir  de  nous),  c'est  assez  vous 
dire  que  vous  ne  devez  pas  monter  le  thermomètre 
de  l'énergie  au-delà  du  degré  fixé  par  ces  mêmes 
journaux  ;  et  cette  observation  rentre  dans  celle  que 
le  directoire  a  fait  dans  son  acte  de  création,  lorsqu'il 
a  dit  :  «  Que  le  comble  de  la  mesure  des  crimes  d'une 
autorité  usurpatrice  a  mûri  les  dispositions  de  toutes 
les  ames  en  faveur  d'une  explosion  révolutionnaire , 
au  point  que,  pour  la  rendre  fructueuse,  pour  mettre 
les  régulateurs  en  mesure  d'en  assurer  le  plein  suc- 
cès, il  sera  peut-être  nécessaire  de  tempérer  plutôt 
que  d'accélérer  l'élan  des  hommes  libres.  ■> 

Or,  autant  il  est  essentiel  d'entretenir  les  esprits  à 
une  bonne  chaleur,  autant  il  serait  inutile  et  même 
dangereux  de  les  embraser  trop  vite  jusqu'à  la  su- 
prême mesure.  Il  faut  considérer  que  si  l'opinion 
du  peuple  est  faite,  celle  du  soldat  ne  l'est  pas,  il  est 
égaré  par  les  perfides  caresses  d'un  gouvernement 
qui  veut  s'en  servir  pour  écraser  les  citoyens  et  le 
soldat  lui-même.  Il  faut  le  temps  pour  désabuser  nos 
frères  armés.  Ce  sera  donc  faire  usage  de  sagesse  que 
de  n'échauffer  les  tètes  que  dans  la  juste  proportion  du 
thermomètre  dont  le  point  variant  sera  toujours  in- 
diqué par  le  directoire  secret. 

Voilà,  citoyens,  à  peu  près  tout  ce  que  nous  avons 
à  vous  dire  en  débutant.  Votre  zèle,  vos  lumières, 
votre  civisme,  suppléeront  à  tout  ce  que  nous  pou- 
vons avoir  omis  de  vous  tracer  dans  le  plan  d'une 
mission  aussi  majeure.  La  parfaite  connaissance  que, 
avaut  tout ,  nous  avons  pris,  de  vos  vertus  civiques, 
nous  a  dispensés  de  recourir  à  l'art  pour  enll.uninei 
votre  énergie. 

Une  simple  exposition  de  choses  dont  la  justice  re- 
connue est  dans  vos  errurs  comme  dans  les  noires, 
nous  a  paru  suffire  pour  vous  convaincre  de  l'essen- 
tielle nécessité  de  l'entreprise  à  laquelle  no  is  nous 
engageons  de  concourir. 

Français,  fl  y  va  de  votre  salut  et  du  nôtre;  il  y 
va  du  salut  de  la  race  actuelle  et  de  la  postérité,  du 
salut  de  notre  République  et  de  l'univers;  que  notre 
courage  soit  le  signal  du  réveil  du  véritable  peuple  I 
qu'électrisé  par  nous,  Il  sorte  enfin  d'un  sommeil 
mortel,  et  qu'il  fonde  à  jamais  le  règne  du  bonheur  , 
k  règne  de  l'égaillé  et  de  la  liberté  l 

Tout  est  prêt:  l'édifice  législatif  qui  garantira  l'a* 
bondauce  pour  tous,  l'égalité,  la  liberté  de  tous,  n'at- 
tend, pour  sortir  grand  et  majestueux,  que  le  renver- 
sement dn  monument  d'esclavage  ,  d'oppression  de 
mort  dont  il  doit  prendre  In  plare. 

Préparons  cette  heureuse  catastrophe:  Il  sera  enfin 
durable  et  éternel  le  code  que  nous  établirons,  parce 
qu'il  assurera  le  bonheur  de  tous.  Il  ne  sera  point 
fait  pour  élever  aucun  homme,  mais  pour  avantager 
à  la  fois  tous  les  hommes  auxquels  ou  le  destine. 
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Il  est  temps  que  ions  les  ambitieux  disparaissent  » 
que  l'orgueil  humain  aoll  confondu  ;  il  est  temps  de 
résoudre  enfin,  daus  la  pratique,  ce  beau  problème  : 
u  (.lue  chacun  de  nous  ne  dépende  que  dos  institutions 
cl  des  lois,  et  qu'aucuu  de  nous  ne  tienne  personne 
sous  sa  dépendance.  » 
Le  directoire  secret  de  salut  public  a  choisi  pour 
ut  pruidpal ,  pour  l'arrondissement  des  sections 

le  citoyen 

Paris ,  ce  Tan  IV  de  la 

République  démocratique  à  venir. 
Tour  copie  conforme: 

Signé  Cocuo.t. 

A  midi  précis ,  0  floréal. 

La  caserne  de  la  Courlillc  est  toujours  émeutée  ;  une 
garde  considérable  en  défend  l'entrée.  Une  grande  Toiture 
tout  attelée,  chargée  de  fusils,  est  retenue  malgré  les  Ins- 
tances des  conducteurs  qui  veulent  gagner ,  d'après  l'ordre 
de  route,  le  prochain  logement.  Les  militaires  sont  répan- 
dus dans  les  cafés  et  cabarets  voisins  de  leur  caserne ,  et 
fraternisent  avec  ceux  que  l'on  envoyait  en  remplacement. 
Des  hommes  du  peuple  bâillent  dans  les  environs  :  quelques 
braves  se  mêlent  a  la  troupe ,  et  offrent  des  domiciles  a 
quelques-uns  des  légionnaires. 

Ceux-ci  paraissent  décidés  à  déployer  ce  soir,  drapeaux 
et  cusetgues ,  et  gagner  en  bon  ordre  Vincennes ,  pour  s'y 
confondre  avec  les  bataillons  y  campés.  Cette  résolution 
est-elle  bonne  ou  mauvaise  ?  c'est  ce  que  discutent  quelques 
bavards.  Quant  à  moi ,  je  pense  que  si  elle  peut  s'effectuer 
sans  résistance  ,  ce  ne  serait  pas  pour  nous  un  léger  suc- 
ces.  Je  vous  préviens  que  je  suis  seul,  tous  vos  agents  étaut 
dans  leurs  arrondissements  respectifs  a  étudier  le  peuple  , 
cl  calmer  les  hommes  que  cet  inespéré  mouvement  in- 
quiète. 

Que  faut-Il  que  Je  fasse? 

Je  sais  qua  Fion  ne  néglige  rien ,  je  l'ai  vu  ce  matin  ;  Il 
travaille  de  son  coté  :  peut-être  en  le  tenant  bien  fort  en 
haleine,  ne  pcrsistcra-t-il  pas  a  cette  diable  de  proi>osition 
à  laquelle  il  m'a  paru  tenir  eucore,  d'admettre  parmi  vous 
les  trois  cx-convcntlonnels. 

Je  n'ai  a-peu-près  pas  le  sou. 

Salut.  Ch.  G. 

A  une  heure ,  tout  est  dans  le  même  état.  On  volt  galop- 
per  force  ordonnances  sur  le  boulevard,  et  de*  chapeaux 
galonnés  qui  couvrent  des  figures  bicu  pâles,  bieu  avalées. 
11  n'y  a  pas  de  groupes  de  ce  côté.  Des  coquins,  lâchés 
sans  doute  par  des  perfides,  glissaient  par-ci,  par-la, 
qu'on  aurait  bien  tort  de  soutenir  ces  légionnaires,  qui 
avaient  scéléralcmcut  foudroyé  les  cltoyeus  au  10  vendé- 
miaire. 

Mais  ils  ne  font  pas  fortnue. 

Vite ,  mes  amis ,  ordonnez;  et  de  la  vie  a  la  mort  II  n'y 
a  pour  moi  qu'un  saut  joyeux  de  carmagnole ,  si  c'est  pour 
servir  les  égaux. 

Salut.  C'A.  G. 

Au  verso  de  la  deuxième  feuille  est  écrit  a  l'encre  :  A 
Gracchus  Babccuf,  pretsé.  Et  au  crayon  :  t'aitrs-moi  /tarve- 
nir  une  réponse  de  suite,  ou  le  plustit,  chef  Gui,  (Le  reste 
effacé.) 

Certifié  conforme  : 

Le  ministre  de  la  police  générale ,  Gocboh. 

Instruction  principale  sur  ce  qu'il  faut  faire. 

Le  manifeste  d'insurrection  vous  expose  eu  masse  les 
opérations  essentielles;  mais  nous  avons  cru  devoir  vous 
donner  quelques  renseignements  «le  détail  que  vous  com- 
binerez avec  votre  plan  militaire  et  avec  tout  l'ensemble  de 
l'exécution. 

Comme  11  est  dit  dans  le  manifeste ,  au  même  moment 
qu'il  sera  répandu ,  le  rassemblement  de  diaque  arrondis* 
sèment  se  fera  au  chef-lieu ,  en  désordre  cl  au  son  du  toc- 
sin et  des  trompettes,  sous  la  conduite  des  patriotes  aux- 
quels le  comité  d'insurrection  aura  remis  des  guidons  por- 
tant les  Inscriptions  suivantes  t 

Premier  guidon. 
Constitution  de  93. 

Egaillé. 
Liberté. 

Bonheur  commun. 

Deuxième  guidon. 
Quand  le  gouvernement  viole  les  droits  du  peuple ,  Plu» 
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surrecllon  est ,  pour  le  peuple  et  pour  une  portion  du  peu- 
ple, le  plus  sacré  cl  le  plus  iadutpensablc  des  devoirs. 

Troisième  guidon. 

Ceux  qui  usurpent I  a  souveraineté  doivent  être  mis  a 
mort  par  les  hommes  libres. 

Ainsi  les  généraux  du  peuple  pourroul  prendre  tout  leur 
monde  sur  les  doute  point»  des  arrondissements. 

l^s  généraux  du  peuple  seront  distingués  par  des  rubans 
tricolors  flollaot  1res  visiblement  autour  do  leurs  cha- 
peaux. 

Faire  garder  les  barrières  et  le  cours  de  la  rivière;  m 
laisser  sortir  de  Paris  qui  que  ce  soit  sans  un  ordre  formel 
et  spécial  du  comité  insurrecleur;  laisser  entrer  les  cour- 
riers ,  les  porteurs  et  conducteurs  de  comestibles.  Il  leur 
sera  donné  protection  et  sûreté. 

S'euqvarcr  des  deux  Conseils  et  du  Directoire ,  les  Juger 
sur-le-champ. 

S'emparer  de  la  trésorerie  nationale ,  de  ta  monnaie  ,  de 
la  poste  aux  lettres,  des  maisons  des  ministres  ,  et  de  tous 
magasins  publics  et  privés  contenant  des  vivres  ou  des  muni- 
tions de  guerre. 

S'emparer  des  ministres,  du  général  de  l'intérieur ,  du 
commandant  temporaire  et  de  leurs  états-majors. 

Tuer  sur-le-champ  tout  député,  directeur,  administra» 
tcur,  Juge,  officier  ou  fonctionnaire  public  qui  paraîtraient 
pour  donner  des  ordres ,  ou  pour  l'exercice  d'une  fonc- 
tion. 

Arrêter  tout  député  ou  directeur  trouvé  dans  les  rues, 
le  faire  conduire  i  son  poste  pour  y  être  jugé. 

Exterminer  tous  les  opposants.  •* 

Idem,  ceux  qui  feraient  battre  la  générale.  Cette  forme 
d'appel  est  celle  du  gouvernement  ;  comme  il  a  été  dit  plus 
haut,  le  peuple  insurgé  ne  s'en  servira  pas;  il  ne  se  ser- 
vira que  des  tocsins  cl  des  trompettes. 

Exterminer  idem,  tous  présidents,  secrétaires,  com- 
mandants de  la  force  armée  de  la  conspiration  de  vendé- 
miaire ,  qui  seraient  aussi  rencontrés  dans  les  rue». 

Toutes  autres  exterminations  scrout  déterminées  par  de 
nouveaux  ordres. 

13  floréal. 

Certifié  conforme: 

Le  ministre  de  la  police  générale. 
Si;?né  Cochon. 

Le  funeste  effet  que  produirait  sur  le  peuple ,  tes  soldats 
et  les  patriotes,  le  futilement,  les  dispositions  des  fau- 
bourgs et  du  peuple,  les  renseignements  sur  les  deux  au- 
tres bataillons,  sur  les  cavaliers  cl  sur  les  autres  solda» 
en  général. 

L'appât  présenté  aux  passionnés  pour  le  clocher  de  leur 
paroisse,  d'un  retour  prochain  et  même  subit  dans  leurs 
foyers. 

L'espoir  de  faire  du  butin  pour  les  soldats  de  métier. 
La  haine  générale ,  universelle 
Le  désaccord  des  scélérats. 

L'appui  d'une  foule  de  braves  réfugiés ,  qui  ne  prennent 
un  parti  que  dans  l'espoir  d'un  changement  prochain. 
Le  mécontentement  des  officiers  destitués. 
Pour  copie  conforme  : 

U  ministre  de  ta  police  générale  de  la  Hépuuliquc. 

Signé  Cocuor. 

»  floréal,  A  midi  et  ilcrot. 

Le  D.  de  S.  à  Ch.  G. 

Nous  sommes  réunis  au  nombre  de  trois ,  nous  recevons 
U  lettre;  nous  t'envoyons  un  manifeste  au  nom  de  la  lé- 
gion ,  qui  *era  Imprimé  ce  soir.  Communique  toujours  cette 
minute  aux  légionnaires  meneurs.  Nous  allons  faire  do 
suite  une  déclaration  au  nom  du  peuple,  qui  sera  une  ré- 
ponse au  manifeste.  11  Importe  de  faire  connaître  a  la  lé- 
gion que  le  peuple  est  prêt  à  la  défendre  ;  voit»  six  mille 
francs.  Nous  pensons  que  la  légion  ne  doit  pas  sortir  de 
Paris,  tâche  de  l'arrêter  Jusqu'à  demain.  Nous  allons, 
dans  le  reste  Je  la  Journée  et  dans  la  nuit ,  nous  mettre  en 
nu-sure.  Vois  F.  (le  reste  du  mot  estrawi)  cl  H.  {le  reste  du 
mot  est  rayé) ,  et  dis-nous,  avant  ce  soir,  s'ils  sont  prêts  ; 
dans  le  cas  contraire  nous  prendrions  d'autres  dispositions. 

p.  s.  Il  est  Important  que  la  voilure  chargée  de  fusils 
ne  parte  pas.  Tu  peux  montrer  cette  lettre  aux  meneurs 
dont  tn  es  snr. 

Certifié  conforme  : 

Le  ministre  de  la  jtolice  générale , 
Signé  Cocnn*. 
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Le  comilé  insurrocleur  ia  salut  public,  considé- 
rant que,  par  le  fait  seul  de  l'insurrection  de  ce  jour, 
toutes  les  autorités  civiles  et  militaires  réservées  par 
la  tyrannie  sont  cassées  ; 

Considérant  qu'il  est  instant  de  mettre  en  activité 
des  défenseurs  courageux  des  droits  du  peuple  pour 
veiller  a  ses  intérêts  et  comprimer  ses  ennemis; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  comités  révolutionnaires  de  Paris  sont  ré- 
tabtts  tels  qu'ils  étaient  le  8  thermidor,  an  deuxième.  Les 
citoyens  qui  les  composaient  sont  tenus  de  s'assembler  sur 
le  champ  dans  le  lieu  de  leurs  séances ,  cl  ils  rendront 
ompte,  dans  une  heure,  de  leur  installation  au  comilé 
iusurreetcur. 

II.  Le  citoyen  Post,  notre  agent  général  de 
ta  police  de  Paris  ,  au  lieu  et  plaça  du  bureau  central  de  la- 
dite commune. 

III.  Les  comités  révolutionnaires  correspondront  avec 
ledit  agent  général,  qui  rendra  compte  au  comité  Insur- 
recteur,  dont  il  pi  en  cira  les  ordres. 

IV.  Le  comité  Insurrccteur  nomme  le  citoyen 

général  en  chef  de  l'armée  de  l'intérieur  et  de  la  force  ar- 
mée de  Paris ,  et  lui  ordonne  du  se  mettre  a  Tintant  a  la 
tétc  des  troupes  et  du  peuple  pour  exécuter  les  ordres  du 
comité. 
Pour  copie  conforme  : 

Le  minittrede  la  fwlite  générale, 
Signé  Cocnox. 


N*  245.   Çiiiutirii  &  prairial  (21  mai). 

REKIILIQUE  FRANÇAISE. 
Le  Directoire  exécutif  aux  Français. 

Citoyens,  tandis  que  le  gouvernement  s'occupait  sans 
relâche  du  salut  de  la  patrie;  que  nos  braves  armées,  se- 
condant ses  efforts,  étouffaient  les  Ventlécs  de  l'intérieur, 
enchaînaient  la  victoire  au  dehors,  et  hâtaient  la  paix  glo- 
rieuse qui  doit  couronner  leurs  triomphes  ;  quelques 
hommes,  profondément  ambitieux  et  pervers  conspiraient, 
dans  le  silence,  le  renversement  du  régime  constitutionnel, 
et  projetaient  de  nous  ramener  à  l'anarchie.  Mais  le  Di- 
rectoire exécutif  avait  les  yeux  ouverts  sur  eux.  La  conju- 
ration, prête  a  éclater,  est  déjouée  ;  plusieurs  des  princi- 
paux conspirateurs  sont  arrêtés,  les  preuves  de  leur  corn- 
plot  saisies  avec  eux  ;  et  la  tranquillité  publique  n'a  pas 
même  été  un  seul  instant  troublée. 

Déjà  le  Directoire  a  transmis  au  Corps  législatif,  et  publié 
les  renseignements  cl  les  pièces  les  plus  propres  â  donner 
l'Idée  des  affreux  projets  des  conjurés.  L'instruction  de 
leur  procès  achèvera  de  déroidcr  les  atrocités  accumulées 
dans  cette  trame.  C'est  la  seule  réponse  qu'il  convienne  de 
faire  a  quelques  hommes  intéressés  a  élever,  sur  la  réalité 
du  complot ,  des  doutes  qu'ils  sont  loiu  d'avoir  cux-mê- 
mes. 

Mais  il  doit  éclairer  et  rassurer  les  patriotes  probes  et 
sincères,  a  qui  l'on  Uche  d'insinuer  ces  doutes  absurdes, 
que  l'on  voudrait  associer  a  la  cause  des  conspirateurs,  et 
que  pourrait  peut-être  allanner  la  Joie  vraie  ou  feinte  des 
partisans  du  royalisme. 

Français,  qui  voulez  la  liberté,  considérez  dans  quel 
abîme  ou  s'efforçait  de  sous  plonger;  examinez  les  résul- 
tats du  système  insensé  que  l'on  prétendait  substituer  a  La 
constitution  républicaine  cl  sage  que  vous  avez  Jurée. 
Voyez  un  amas  de  brigands  ou  d'oisifs  vagabonds  se  dis- 
putant sur  les  cadavres  do  vos  représentants  et  d'une 
grande  partie  d'entre  trous ,  les  fruits  de  vas  longs  travaux 
et  de  votre  pénible  industrie.  Voyez  tous  les  ressorts  du 
gouvernement  brisés ,  nos  armées  privées  de  leurs  chefs, 
les  citoyens  armés  les  uns  contre  les  autres,  l'étranger  en- 
vahivsanl  notre  territoire,  cl  la  France  dissoute  et  démem- 
brée, après  avoir  éprouvé  tous  les  fléaux  de  la  guerre 
civile. 

liais  leurs  astucieuses  promesses  auraient-elles  pu  trom- 
per quelqu'un  ?  Séducteurs  habiles,  Ils  exagèrent  les  maux, 
et  offrent  l'abondance  :  mais  c'est  celle  du  pillage,  et  que 
suivrait  a  l'instant  la  plus  affreuse  misère!  Ils  promettent 
la  richesse,  et  Ils  en  tarissent  toutes  les  sources t  ils  veu- 
lent ramener  ces  temps  désastreux  où  le  commerce  cl 
l'agriculture,  desséchés  dans  tous  leurs  canaux,  expiraient 
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sous  l'oppression  et  les  brigandages;  où  la  France,  con- 
sommant a  la  fois  toutes  ses  ressources ,  et  cessant  de  les 
renouveler,  devait  bientôt  ne  plus  offrir  qu'une  lande  aride 
cl  désolée.  Mais  le  peuple  n'a  pas  encore  oublié,  comme 
Ils  le  voudraient,  l'effrayante  pénurie  des  subsistances  qui 
précéda  l'établissement  de  la  constitution;  il  sent  que 
l'embarras  actuel  est  une  suite  nécessaire  d'une  aussi  lon- 
gue détresse,  et  que ,  pour  réparer  tant  do  malheurs,  Il 
nous  faut  des  travanx  utiles  et  non  le  pillage,  des  lois  pro- 
tectrices et  non  des  assassinats.  Ah  !  repoussez  loin  de  vous, 
citoyens,  les  séductions  de  ces  traîtres.  S'il  était  possible 
que  leur  affreux  système  se  réallsll,  la  Republique,  déchi- 
rée, se  dévorerait  bientôt  elle-même  au  milieu  des  horreurs 
Inévitables  de  la  fauiine. 

Vous  n'aurez  pas  plus  de  confiance  dans  ce  bonheur  com- 
mun, qu'ils  mettent  en  avant  dans  quelques  mots  vides  de 
sens,  dont  les  conspirateurs  paraissent  avoir  fait  leur  de- 
vise, et  dont  Ils  couvrent  leurs  ambitieux  projets.  Quel  est 
donc  ce  bonheur  promis ,  qui  enlève  au  laborieux  artisan 
les  fruits  de  ses  veilles;  au  citoyen  vertueux  l'héritage  de 
ses  pères  ;  au  père  de  famille  le  patrimoine  de  ses  enfants, 
pour  le  livrera  l'avidité  de  l'homme  sans  industrie,  indo- 
lent ou  dissipateur;  de  celui  que  la  débauche  a  déjà  dé. 
pouillé,  ou  de  celui  qui  s'est  fait  du  brigandage  un  horri- 
ble métier?  Le  voilà  donc  ce  bonheur  qu'ils  voulaient  éta- 
blir sur  les  ruines  de  l'édifice  constitutionnel;  le  cher- 
d'œuvre  philantropique  qu'ils  espéraient  substituer  au 
code  républicain  qui  nous  gouverne;  a  cette  égalité  juste 
et  bienfaisante,  qui  place  tous  les  citoyens  sous  le  niveau 
des  lois,  et  les  appelle  tous,  sans  distinction,  aux  fouettons 
publiques  ;  a  cette  sainte  et  salutaire  liberté,  qui  ne  met  île 
bornes  a  l'exercice  de  leurs  droits,  que  le  respect  pour  les 
droits  de  leurs  frères?...  Comparez  mainteuant  a  ce  g.»u- 
vernemeut  fondé  sur  les  lois,  cl  ne  pouvant  rien  que  par 
elles,  l'autorité  tyramiique  de  ce  comité  insurrccteur,  pro- 
menant partout  le  fer  cl  la  flamme,  exerçant,  sans  règle  ei 
sans  frein,  les  pouvoirs  sans  bornes  qu'il  s'est  donnés  a 
lui-même,  et  se  proposant  déjà  de  diriger,  au  gré  de  sou 
caprice,  le  fantôme  de  représentation  nationale  qu'il  au- 
rait placé  sur  les  débris  de  celle  qu'il  aurait  renversée , 
après  avoir  effrayé  ces  législateurs  de  son  choix,  du  terri- 
ble excmhic  de  leurs  prédécesseurs  égorgés  a  leurs  yeux  !.. 
Et  cherchez,  dans  I  histoire  des  lyraus,  le  modèle  d'une 
aussi  exécrable  oppression  ! 

Mais  tous  les  yeux  sont  enfin  dessillés. —  Aujourd'hui 
cependant ,  que  les  conspirateurs  sont  sous  le  glaive  de  la 
Juilicc,  leurs  complices  voudraient  Intéresser  a  leur 
cause  ;  Ils  M  manquent  pour  cela  ni  de  ruses,  ni  d'adresse. 
Ils  rappellent  leurs  services,  et,  contre  l'évidence  des 
preuves,  ils  en  concluant  leur  Innocence;  comme  si  Man- 
lins  n'avait  pas  sauve  le  Capitule,  et  conspiré  contre  Rome; 
comme  si  Duiunuriez  n'avait  pas  vaincu  a  Cemmappes,  et 
bientôt  après  vendu  sa  patrie  aux  vaincus;  comme  si  la 
soif  de  l'or  et  du  pouvoir,  le  fanatisme  ou  la  vengeante 
n'avaient  pas  souvent  armes,  contre  leur  pays  cl  contre 
l'humanité ,  ceux  que  ces  mêmes  passions  avaient  autre- 
fois portés  a  les  servir. 

Un  cherche  surlout  a  alarmer  les  patriotes  sur  la  joie 
apparente  des  anus  du  royalisme ,  cl  de  la  présenter  comme 
un  signe  assuré  de  leur  triomphe. 

Citoyens,  ne  vous  y  trompez  pas,  les  chefs  et  leurs 
partisans  les  plus  déliés  peuvent  montrer,  eu  ce  moment, 
quelque  joie  ;  mais  ils  ne  l'éprouvent  pas.  Qu'ils  marrheut, 
ou  non ,  de  concert  avec  les  fauteurs  de  l'anarchie,  Ils  sa- 
vent que  ceux-ci  tendent  au  même  but  qu'eux),  par  une 
autre  route;  Ils  le  savent  trop  bien  pour  applaudir  sincè- 
rement a  leur  chute;  qu'ils  affichent  donc  une  perfide  sa- 
tisfaction ;  que  la  tourbe  insensée  qu'us  dirigent  .se  ré- 
jouisse en  effet.'  faut-il  s'étonner  de  trouver,  dans  ecl 
odieux  parti ,  le  délire  joint  au  crime?  Mais  le  gouverne- 
ment tient  ouvert ,  sur  eux  ,  sou  œil  Investigateur  :  couvert 
de  l'égide  constitutionnelle,  il  frappera  les  conspirations 
du  royalisme  comme  celles  do  l'anarchie  ;  réprimera  , 
d'une  main  également  ferme  ,  tous  ceux  qui  voudraient 
anéantir  la  constitution ,  et  ne  centra  surtout  <le  poumii- 
vre  ces  perfides  Français  qui ,  s'étant  armés  contre  leur 
patrie,  ou  l'ayant  abandonnée  dans  le  dauger,  oserai. -.1 
souiller  encore  le  sol  de  la  liberté. 

Loin  donc,  loin  de  vous ,  amis  de  la  République,  la 
crainte  d'nne  nouvelle  réaction  !  Le  Directoire,  en  appelant 
la  sévérité  des  lois  sur  les  coupables ,  ne  fera  Jamais  u  i 
crime  de  son  opinion  a  l'homme  égaré,  et  M  permettra 
pas  que  des  listes  formées  par  quelques  conspirateur  ; ,  de- 
viennent jamais  des  listes  de  proscription.  Malheur  aux  iu- 
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sensés  qui  provoqueraient  les  vengeance»!  Ils  armeraient 
contre  cm,  et  le  faisceau  redoutable  de  toutes  les  volontés, 
et  la  juste  sétérlté  du  Corps  législatif,  et  le  bras  répres- 
scur  du  gouvernement. 

Français,  le  Directoire  exécutif  vous  a  ouvert  son  cœur; 
11  veut  la  République,  11  chérit  tous  ceux  qui  la  chérissent: 
la  constitution  de  1705 ,  voilà  son  guide ,  comme  elle  doit 
être ,  a  tous  ,  votre  point  de  ralliement.  Il  sait  que  les  vé- 
ritables patriotes  la  veulent  aussi  ;  Ils  n'ont  donc  pas  d'ami 
plus  sincère,  de  plus  ferme  appui  que  le  Directoire  exécu- 
tif; leurs  sentiments ,  leur  objet  est  le  même ,  le  salut  et  la 
prospérité  de  la  République.  Patriotes ,  marchez  a  ce  but 
glorieux ,  dans  la  ligne  constitutionnelle  ,  et  vous  trou- 
verci  toujours  à  voire  télé  vos  représentants  et  vos  pre- 
miers magistrats. 

O  vous  tous  qui  chérissez  la  République ,  Jctci  les  yeux 
sur  nos  braves  armées  ;  voyex  avec  quel  concert  elles  vo- 
lent a  l'ennemi ,  le  dissipent  et  forcent  les  rois  a  recevoir 
la  poix  :  secondez  leurs  généreux  efforts ,  abjurez  vos  hai- 
nes, serrez-vous  autour  du  gouvernement ,  et  concoure! 
avec  lui  a  fonder ,  sur  des  bases  Inébranlables ,  le  bonheur 
de  la  France  ! 

ARMÉE  D'ITALIE. 
Buonaparte,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  tm  Direc- 
toire exécutif.  —  Au  quartier-général  de  Lodi,  le  25  flo- 
réal an  IV.  ^ 

Apres  le  combat  de  Fomblo,  nous  poursuivîmes  l'cnne» 
ml  jusqu'à  Pizzlghiione  ,  mais  nous  ne  pûmes  pas  passer 
l'Adda.  Après  la  bataille  de  Lodi ,  Beaulleu  se  retira  sur 
Plzzighitone  :  nous  nous  y  rendîmes  le  22  ;  mais  II  s'était 
déjà  retiré  au-delà  de  Crémone.  Nous  avons  aussi  Investi  et 
attaqué  la  «illede  Plzzighitone  qui ,  après  une  vive  eauon- 
nade,  a  été  obligée  d'ouvrir  ses  portes-,  nousyaions  fait 
300  prisonniers,  et  pris  cinq  pièces  de  bronze. 

Notre  cavalerie  s'est  mise  à  la  poursuite  de  l'ennemi  ;  la 
ville  de  Crémone  a  ouvert  ses  portes  ;  toute  la  Lombardle 
appartient  à  la  République. 

Signé  Diovw  wiTK. 

Extrait  de  la  lettre  du  commissaire  du  Directoire  exécutif 
près  les  armées  d'Italie  et  des  Al/tes,  au  Directoire  exécu- 
tif. —  De  Lodi,  le  25  floréal  an  IV. 

Citoyens  directeurs,  l'ennemi  battu  à  Lodi,  ainsi  que  Je 
vous  l'ai  annoueé,  avait  filé  sur  Mantouc,  en  passant  par  le 
chemin  de  Plzzighitone  ;  Il  a  été  poursuivi  le  23  ;  trouvant 
plus  prudent  de  fuir  que  d'attendre,  il  a  précipité  sa  re- 
traite. 

Plzzighitone  sn  trouvant  néanmoins  occupé ,  le  général 
Buonaparte  l'a  d'abord  fait  renier,  il  l'a  ensuite  fait  atia- 

3ucr  ;  et  bientôt  celte  place  fut  prise  ;  la  garnison  qui  était 
'environ  ftOO  hommes ,  a  été  faite  prisonnière  ;  nous  y 
avons  pris  quatre  canons  et  un  obusier. 

Crémone  est ,  en  ce  moment ,  occupé  par  nos  troupes; 
d'on  autre  cOté,  l'avanl-garde  doit  être  arrivée  à  Milan. 

Le  quartier-général  va  s'y  établir  dès  demain  ;  nous  y 
prendrons  quelques  Jours  de  repos,  moins  pour  nous  que 
pour  les  troupes ,  qu'un  mois  de  course  et  de  guerre  a , 
comme  II  est  facile  de  le  concevoir,  extrêmement  fatiguées. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  30  floréaL 
M oi Ion  de  Pons  (de  l'Avcyron  ) ,  pour  le  rachat 
des  droits  de  parcours,  qu'il  présente  comme  le  fléau 
de  l'agriculture.  Renvoi  a  l'examen  d'une  commis- 
sion. —  Croze  annonce  que  pour  se  conformer  à  la 
loi  du  3  brumaire,  Il  a  déclaré  que  l'un  de  ses  ne- 
veux était  soupçonné  d'émigration  :  il  rappelle  la  dé- 
nonciation faite  contre  lui  par  les  administrateurs  de 
la  Hante-Loire,  et  demande  le  rapport  de  l'arrêté  qui 
nomme  une  commission  pour  l'examiner ,  attendn  , 
dit-Il,  que  ces  administrateurs  n'avaient  pas  ce  droit. 
11  demande  de  plus  qu'une  commission  examine  s'il 
est  ou  non  compris  dan»  la  loi  du  3  brumaire.  Apres 
une  discussion  très  Tive,  celle  double  proposition  est 
adoptée.  —  Dubois-Crancé  fait  prendre  une  résolution 
relative  a  l'organisation  intérieure  du  corps  des  gre- 


nadiers du  Corps  législatif.  —  Résolution  qui  proroec 
1  époque  de  la  reddition  du  compte  des  rentrées  de 
l'emprunt  forcé.  —  Rapport  de  Bordas,  et  projet  re- 
latif à  la  contrainte  a  exercer  contre  les  témoins  qui 
ne  comparaîtraient  pas  devant  les  directeurs  de  ju- 
rys. Impression  et  ajournemenL  —  Comité  général 
pour  l'examen  d'une  difficulté  élevée  dans  l'affaire 
du  représentant  I  troue  t. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  30  floréaU 
Le  Conseil  ratlûe  le  traité  de  paix  conclu  cnlre  le 
Directoire  exécutif  et  le  roi  de  Sardalgne. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  A  prairial,  le  Conseil  des 
Anciens  a  approuvé  la  résolution  qui  fixe  le  mode  et 
le  terme  de  remboursement  des  assignats  au-dessus 
de  cent  livres,  contre  des  mandats  ou  promesses  de 
mandats. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  ne  s'est  occupé  que  de 
divers  objets  d'adminislralion. 


W  146.    Se**idi  G  prairial    (25  mai). 

Manlwinu  —  Lettre  du  prétendant  au  feld-maré- 
chal  Wurmscr  : 

Je  vous  donne  avis  que  Je  suis  arrivé  à  l'armée  des  émi- 
grés français,  résolo  de  combattre  avec  eux  et  à  leurs  cotés 
pour  la  plus  juste  des  causes  qu'il  plaUe  à  Dieu  de  fa- 
voriser. Que  votre  excellence  ne  pense  pas  que  mou  inten- 
tion soit  défaire  le  moindre  changement  dans  le  comman- 
dement, ni  I  ôterau  prince  de  Condé  et  au  général  Latour 
qui  s  en  acquittent  avec  Uni  de  courage,  de  bravoure  et 
de  réputation.  Non.Je  veux,  comme  simple  soldat,  par- 
tager avec  ce  brave  corps  les  dangers  cl  les  fatigues  de  la 
guerre  cl  sous  les  ordres  de  V.  E.  comme  ces  deux  géné- 
raux, faire  la  campagne,  sans  autre  qualité  que  celle  de 
simple  soldat.  1 

Turin.  —  Les  deux  princesses  de  France,  M"  Jo- 
séphine (Madame),  et  UT  Thérèse  (la comtesse  d'Ar- 
tois), qui  s'étaient  éloignées  de  cette  capitale,  vien- 
nent d'y  rentrer,  (li  mal.) 

Londres.  —  Fin  de  la  guerre  contre  les  nègres 
marrons  de  la  Jamaïque,  où  l'on  a  employé  des  meu- 
tes de  chiens  féroces.  Trait  sanglant  lancé  a  cette  oc- 
casion par  M.  Shérldan  contre  M.  Pitt,  qui  proposait 
une  taxe  sur  les  chiens  :  il  croit  qu'il  y  aurait  de 
l'ingratitude  a  imposer  de  nouveaux  allies  qui  ont 
comballu  pour  les  Anglais  en  Amérique. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Article  de  Trouvé  sur  la  conspiration  Babœiif  — 
Appel  aux  artistes  par  le  ministre  de  l'intérieur  pour 
1  embellissement  des  places  pubiques  de  Pat  is. 

Variétés.  —  Lettre  du  citoyen  Carreau,  ex-pro- 
cureur de  la  commune  de  Nantes,  relative  au  code 
hypothécaire.  —  Lettre  du  professeur  Saiut-Aubin  en 
faveur  des  mandats. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  1"  prairiml. 
Favard  fait  passer  a  l'ordre  du  Jour  sur  la  demande 
en  réduction  de  la  contribution  foncière  et  de  l'em- 
prunt forcé,  faite  par  le  département  du  Mont-Terri- 
ble. —  Comité  général  pour  entendre  un  rapport  de 
la  commissiou  chargée  d'examiner  l'affaire  de  Drouet. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  V  prairial. 
Mention  honorable  de  l'offrande  d'un  ouvrage  In- 
titulé :  Instruction  élémentaire  à  l'usage  des  Eco- 
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les  primaires,  par  Dulard.  —  Lebrun  est  nommé 
président.  Les  secrétaires  sont  Picot,  Olivier  Gérentc, 
Lacuéc  et  Mallcville. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  5 ,  le  Conseil  a  adopté  le 
projet  présenté  par  Laloi,  relatif  aux  réclamations 
d'effets  mobiliers  apparleiiant  aux  héritiers  des  con- 
damnés ;  et  renouvelle  sa  commission  chargée  de  la 
surveillance  de  la  trésorerie  nationale. 


21M  [1796] 

tifs  auxquels  la  direction  des  Colonies  de  l'Etat  est  confiée* 
d'enjoindre  aux  gouverneurs  de  ces  Colonies  d'avoir  l'œil 
sur  ceux  des  susdits  émigrés  qui  s'y  trouveraient. 

»  Ainsi  fait  cl  arrêté  a  l'Assemblée  (us-men  donnée ,  à 
La  Haye,  ce  20  avril  17%,  l'an  second  delà  liberté  batave. 

»  J.-B.  BlCKER,  pt. 

»  Par  ordonnance  de  la  susdite  assemblée. 

■  Signé  D.  vas  Lagr.  * 


N*  247.     Septidi  9  prairial    (26  mai). 

Philadelphie.  —  Traité  de  paix  entre  les  Etats- 
Unis  et  le  dey  d'Alger. 

La  Haye.  —  Proclamation  de  l'Assemblée  natio- 
nale batave  pour  l'expulsion  des  émigrés  français  : 

L'Assemblée  nationale  représentant  le  peuple  batave,  a 
tous  ceux  qui  la  présente  verront  ou  entendront  lire,  salut 
et  fraternité  ;  savoir  faisons  :  que,  quoique  les  ci-devant 
Etats-Généraux  des  Provlnces-Cnles  aient,  Immédiatement 
après  la  conclusion  du  traité  de  paix  et  d'alliance  entre 
les  République  française  et  batave,  pris  les  ntesures  néces- 
saires pour  en  faire  observer  scrupuleusement  aussi,  dans 
toute  l'étendue  de  la  République,  spécialement  l'art.  XXII, 
par  lequel  les  parties  contractantes  promettent  et  s'enga- 
gent mutuellement  dt  n'accorder  aucun  asile  sur  leur  ter- 
ritoireaux  émigrés  des  deux  Etats  ;  et  qu'ainsi  il  nous  était 
Impossible  de  soupçonner  qu'il  se  lrom.1t  actuellement  des 
émigrés  français  sur  le  territoire  de  l'Etat  ;  le  ministre  plê- 
nipotcnltaire  Noèï  nous  a  fait  connaître,  par  une  note,  qu'il 
s'y  en  trouvait  pourtant  encore  plusieurs,  ledit  ministre 
nous  Invitant  de  vouloir  donner  les  ordres  nécessaires  pour 
nue  le  susdit  article  soit  strictement  exécuté  : 

A  ces  causes,  voulant  manifester  que  nous  envisageons 
comme  un  de  nos  premiers  et  plus  agréables  devoirs ,  de 
faire  observer  par  cette  République  les  traités  conclus 
avec  d'autres  nations,  et  en  donner  a  la  République  de 
France  qui,  par  ses  vigoureuses  démarclics  a  I  effet  de  dis- 
perser les  rassemblements  des  émigrés  hollandais,  nous  a 
fait  voir  aussi  de  son  coté  sa  bonne  iulenlion,  une  preuve 
nouvelle,  nous  avons,  afin  de  pourvoir  en  même  temps  a 
la  conservation  du  repos  et  de  la  tranquillité  dans  celte  Ré- 
publique, et  veiller  à  ce  qu'un  plus  long  séjour  des  émigrés 
français  dans  ce  pays-d  ne  leur  donne  point  d'occasion  â 
propager  des  principes  nuisibles  et  funestes  parmi  les  ha- 
bitants, on  k  se  liguer  avec  les  ennemis  du  dedans  et  du 
dehors',  pour  contrarier  l'Intérêt  géuéral  de  l'Etal,  jugé  de- 
voir décréter,  ainsi  que  nous  décrétouspar  la  présente  : 

•  Art.  1".  Que  tous  les  émigrés  français  (dénomination 
sous  laquelle  nous  comprenons  tons  les  Français  qui  ayant 
quitté,  après  l'année  1780,  le  territoire  de  la  France,  cls'é- 
tant  retirés  sur  celui  de  la  République  balave,  ne  sont  point 
munis  d'un  passeport  en  due  forme,  ou  ue  sont  point  con- 
nus du  ministre  ou  des  agents  de  la  République  de  Fran- 
ce ),  qui,  sans  avoir  égard  aux  placards  émanés  contre  eux 
dans  quelques  provinces,  se  trouvent  encore  actuellement 
dans  celte  République,  seront  tenus  de  quitter  son  terri- 
toire dans  quinze  jours  après  la  publication  de  la  présente. 

»  U.  Que,  pour  leur  faciliter  cette  retraite,  les  munici- 
palités respectives,  dans  la  juridiction  desquelles  Ils  se 
trouvent,  leur  délivreront  le  passeport  nécessaire,  qui  dc- 
Tra  contenir  le  nom  du  lieu  où  Us  désireront  se  rendre  ;  et 
sera  prié,  de  notre  part,  le  général  en  chef  des  troupes 
françaises  dans  cette  République ,  de  donner  ordre  a  ce 
qu'elles  respectent  ces  passeports. 

»  III.  Que  tous  les  susdits  émigrés  en  général,  et  cha- 
cun d'eux  en  particulier,  qui  après  l'expiration  des  quinze 
jours  sus-owulioimés  se  trouveront  eucore  dans  celle  Ré- 
publique, seront  incessamment  saisis  cl  même  punis  eorpo- 
rellcmcnt,  suivant  l'exigence  des  cas. 

■  Et,  afin  que  nul  n'ignore  le  contenu  de  la  présente, 
elle  sera  imprimée  en  langues  holladdalse  et  française , 
proclamée  et  affichée  partout  où  l'on  a  coutume  de  faire 
des  proclamations  et  affiches,  mandaiit  et  Imitant  les  pou- 
voirs consiltués  suprêmes,  soit  de  l'administration  provin- 
ciale ou  d'autres  assemblée»  provinciales  dans  les  différen- 
te» provinces,  de  donner  les  ordres  nécessaires  à  ce  qu'il 
soit  duemeut  satisfait  a  notre  présente  Intention, 
a  Chargeant  cl  ordonnant  de  plu»,  les  collèges  respec- 


RÊPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Lettre  du  Directoire  aux  troupes  campées  près  de 
Paris ,  annonçant  l'arrivée  de  21  drapeaux  enlevés 
par  l'armée  d'Italie  sur  les  armées  combinées  de 
F  Autriche  et  de  la  Sardalgne.  —  Arrivée  a  Bordeaux 
d'une  corvette  commandée  par  le  citoyen  Dcsagcnaux 
de  Nantes,  quia  introduit  30,000  fusils  au  Cap-Fran- 
çais. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  2  prairial. 

Dcfermont  est  élu  président.  Les  secrétaires  sont 
Maillic,  Pelet,  Eschassériaux  l'aîné  et  Delaunay  (d'An- 
gers). —  Villers  propose ,  à  la  suite  d'un  rapport,  de 
fixer  le  traitement  des  membres  de  l'Institut  natio- 
nal a  1,500  livres.  Ajourné.  —  Résolution,  sur  le 
rapport  de  Gibert-DesmolMres.  qui  affecte  1  million 
140,000  fr.,  valeur  fixe,  aux  dépenses  de  la  tréso- 
rerie nationale.  —  Discussion  sur  le  code  hypothé- 
caire. Opinion  de  Thibault  sur  les  améliorations  dont 
il  est  susceptible. 

.\.  B.  Dans  sa  séance  du  6 ,  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  en  passant  à  l'ordre  du  jour  sur  un  message  du 
Directoire,  a  déclaré  non  compris  dans  la  loi  du 
3  brumaire,  les  fonctionnaires  qui  ont  épousé  des 
sn'urs  df  femmes  d'émigrés. 

Après  une  vive  discussion,  il  a  ordonné  la  transla- 
tion à  Langres  de  l'école  centrale  du  département  tic 
la  Marne. 


N°  248.     Oetidi  S  prairial  (27tnni). 

Mélanges.  —  Analyse,  par  Eymard,  de  l'ouvrage 
de  Dolaplace,  membre  de  l'institut,  sur  V&vjwsilitm 
du  système  du  Monde. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

-  Suite  de  la  séance  du  2  prairial. 

Daubermesnil  vote  pour  le  rapport  du  code  hypo- 
thécaire. Trouille,  au  contraire,  demande  la  question 
préalable.  Sur  la  proposition  de  Dumolard ,  le  code 
hypothécaire  est  maintenu,  et  l'on  nomme  une  com- 
mission pour  y  présenter  des  améliorations. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  i  prairial. 

Le  Conseil  approuve  une  résolution  qui  proroge 
l'époque  À  laquelle  le  Direc loi re  devra  rendre  compte 
(1<  l.i  situation  de  l'emprunt  forcé.  —  Il  sanctionne 
également  celle  qui  ouvre  un  crédit  de  50,000  francs 
a  l'archiviste. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  3  prairial. 

Message  du  Directoire,  relatif!  la  compétence  dis 
conseils  militaires,  pour  les  crimes  de  fabrication  , 
distribution  ou  Introduction  de  faux  assignats. 


Digitized  by  Google 


[AN  IV]  \ 

N.  B.  Dans  la  séance  du  7,  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a  décide*  qu'il  y  aurait  des  dépenses  locales  à 
la  charge  de*  départements. 


N'  2i'J.      Xonidi  »  nrrtirlnl    (*28  mai  ). 


Virnnc.  —  M.  de  Thugut  est  nomme"  ministre  de 
cabinet. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Proclamation  sur  l'exécution  dt  la  loi  concernant 
l'échange  des  mandats. 

Le  Corp*  législatif  a  orJouné  ,  par  la  lui  du  4  prairial , 
l'échange  de  ton*  le*  alignais  d'une  retour  supérieure  à 
cent  livre*,  contre  de*  mandats  ou  promets»-*  de  mandais. 
Cet  échange  doit  être  terminé  a  Paris  le  25  de  ce  mois, 
il  le  *era  :  Ici  ordres  sont  doinié»eu  conséquence  ;  ils  se- 
ront ponctuellement  exécutés. 

Le  Directoire  exécutif  invite  le*  citoyens  de  Paris  a  se— 
couder  ses  efforts  par  l'olucrt  a'km  ex ,<  te  de  l'avis  <  i- 
•prés.  Il  a  pu  v  u  que  les  ennemis  du  bou  otdre  pourraient 
c*savcr,  pour  rendre  l'opératiou  difficile,  de  faire  présen- 
ter avec  affectation  te*  assignats ,  dont  l'échange  en  man- 
dats serait  impraticable  avec  les  promesses  de  mandats  , 
attendu  leurs  coupures,  par  des  personnes  qui  cherche- 
raient à  se  rendre  intéressante*  par  leur  position  mi  par 
leur  peu  de  fortune  ;  niais  sa  cnuuanra  dans  la  dévouement 
des  bon*  citoyens  lui  fait  espérer  que  cette  maurru.re  ne 
sera  point  tolérée ,  «  I  que  chacun  s'empressera  de  répri- 
mer l'abus  qui  pourrait  en  récolter.  Les  véritables  ci» 
In* eu»  savent  que,  si  un  gouvernement  est  nécess.iire  à  la 
société ,  il  l'est  aussi  que.  chacun  de  se*  membres  s'era- 
pres*c  de  le  seconder.  C'est  de  leurs  force*  combinées 
qu'il  acquiert  celle  dont  il  a  hc>oiu  pour  opérer  le  liicti 
cl  atteindre  ainsi  le  but  de  svu  établisscn.eiil. 

Ordre  de  t'échange  des  assignats. 

1°.  Les  bureaux  <l  « 'change  seront  éuhlis  à  Paris  chez 
tout  les  notaires  et  le*  douze  |M'rccpleurs  des  ronlrihu- 
tions.  Us  seront  ouverts  le  16  du  présent  mois  de  prai  - 
ii  I  et  le*  jour*  suivants,  jusqu'au  25  inclusivement  ,  le 
matin  depuis  neuf  heure*,  jusqu'à  une  heure  après-midi, 
Cl  le  soir  depuis  trois  Imnrcs jusqu'à  sept. 

2*.  Ixs  assignats  seront  échangés  suivant  l'ordre  do 
leur  valeur,  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  16,  les  assignats  de  f  0.000  liv. 

(Iliaque  estojM  ipii  se  présentera  ,  portera  Irni*  n*«i- 
gnats  dans  la  séance  du  matin ,  et  quinze  ou  trente  dans 
relie  du  soir. 

3\  I.c  17  ,  les  assignats  de  1.000  liv. 

Chaque  citoyen  qui  «c  présentera .  portera  quinze  assi- 
gnats dans  la  séance  du  malin,  et  soixante-quinze  ou  cent 
cinquante  dans  la  séance  du  soir. 

4*.  Le  13,  les  assignats  de  1 ,000  lir. 

Chaque  citoyen  qui  se  présentera  ,  |iortcra  quinze  ou 
trente  assignais  dan*  la  se  ou,  du  matin,  et  le  soir  soixante- 
quinze,  crut  cinquante  ou  trois  cents.    n|f  rjioj  fMtHsKdt 

S".  Le  I1>,  les  assignais  de  750  liv.,  500  liv.,  400 liv., 
250  liv.  et  125  liv. 

(.haque  citoyn  qui  se  présentera  ,  réunira  se*  assignats 
de  la  même  coupure ,  cl  pourra,  pour  cela,  présenter  en 
même  temps  les  différentes  coupure*.  Il  portera  celle  de 
15,000  liv.  ou  30,000  liv,, dans  la  séance  du  matin,  et 
75,000  liv.  ou  150,000  liv.,  dans  U  séance  du  mur. 

La  journée  du  20  sera  réservée  pour  les  versements  a 
faire  à  la  trésorerie  nationale. 

6a.  Le  21 ,  les  assignais  de  10.000  liv. 

Chaque  citoyen  en  présentera  trois,  mais  il  pourra  se 
contenter  aussi  d'en  présenter  un  seul,  m  donnant  5,000 1. 
de  plus  en  assignats  de  2,000  cl  de  100  liv.,  daus  la 
séance  du  matin.  Le  soir,  on  échnngcra  des  assignats  de 
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1,000  liv.  à  toutes  concurrence! ,  pourvu  qu'on  les  pré- 
sente par  paquets  de  1 5,000  liv.,  ou  multiples  de  h)  même 
somme. 

7*.  Les  22  cl  23,  les  assignats  de  2.000  et  de  1,000 liv. 

Chaque  citoyen  présentera  la  valeur  de  15,000  ou 
30,000  liv.  dans  la  séanre  du  matin  ;  et  le  soir ,  lello 
somme  plus  forte  qu'il  trouvera  plu*  rouvenahle  ,  pourvu 
qu'elle  soit  prétentée  par  paquets  de  15,000  liv.,  ou  mul- 
tiplet de  cette  somme. 

8°.  Le  21,  les  coupures  de  750  liv.,  500  liv.,  400  liv., 
250  liv.  et  125  liv. 

Chaque  citoyen  présentera  la  valeur  de  750  liv.  ou  les 
multiples  de  rette  somme,  le  matin  cl  le  soir,  en  les  liant 
chacun  dans  un  paquet  particulier. 

9*.  Le  23  ,  les  assignats  de  toutes  valeurs  supérieure*  à 
100  liv,,  à  la  charge  par  le*  citoyens  qui  présenteront 
de*  coupures,  de  fournir  750  liv.  à  U  fois,  ou  7,500  et 
15,000  en  assignats  de  1,000  liv.,  2,000  et  10,000  liv. 

10*.  Le*  citoyens  qui  auront  échangé  un  paquet  de 
leurs  assignats  ,  pourront  aller  daus  un  aulre  bureau  ,  ou 
dans  le  même,  en  prenant  le  dernier  rang  à  la  Ole. 

La  célérité  et  la  sûreté  de  l'écluugc  exigent  que  l'ordre 
ci-dessus  soil  observé  sans  aucune  exception.  Les  citoyens 
►ont  invites  *  s'y  continuer  et  a  s'eiilctidrc  léciproqm- 
ment,  pour  que  le  sucre*  en  soit  complet.  '«•» 

Pari* ,  le  6  prairial. 

Signé  Cabvot  ,  président. 
Par  le  Directoire  executif  : 

Signé  LtG\RDE ,  secrétaire. 

AKMt'.l.  D'ITALIE. 

Un  courrier  do  l'armée  d'Italie  a  apporte,  le  5  prairial, 
au  Directoire  exécutif,  la  DOUTtJie  oOii  iellequc  le  pavillon 
tricolore  flottait  à  Milan,  Pavic,  Coiuc,  cl  daus  foules  les 
villes  de  La  Lombardic. 

Le  général  de  division,  chef  de  l'étal-major,  au  général  en 
chef  de  l'armée  d'Italie.  — Ht  quartier-général  de  Milan, 
le  29  floréal  an  IV  dt  tVt  République. 

Général , 

Tous  nos  frère*  d'armes  mériteraient  chacun  uu  éloge 
particulier,  mais  II  en  est  quelques-uns  que  les  cirronsi.in- 
ces  ont  mis  à  même  de  donner  des  marque*  distinguées  do 
leur  courage ,  et  dont  les  noms  doivent  être  rendus  pu- 
blics, et  envoyés  a  leur  département  comme  uu  monument 
Illustre  de  la  valeur  française,  digne  des  hommages  de 
leurs  conleruporaius  cl  de  la  postérité. 

Attaque  et  prise  de  Mondovi,  le  S  floréal. 

Parmi  les  traits  qui  ont  Illustré  cette  jnuruée,  on  cite 
celui  du  citoyen  Paoli ,  capitaine  du  grenadiers  a  la  10' de- 
mi-brigade, auasi  bravo  soldai  que  bou  oOcIcr ,  lcqu<  I , 
quoique  blessé  d'un  coup  de  feu,  n'a  cessé  de  mardi'  r, 
pendant  toute  l'action,  à  la  letc  de  sa  troupe  ;  il  a  été  cons- 
lammenl  suivi  et  accompagné  par  le  citoyen  Tardrin,  li  Al- 
iénant supprimé  5  la  10*  demi-brigade,  qui,  comptant  |iour 
rien  U  blessure  qu'il  venait  de  recevoir,  a  resté  renne  5 
sou  poste,  et  n'a  cessé  de  combattre  au  premier  rang,  jus- 
qu'à la  du  de  l'action. 

Passage  du  Pà  devant  Plaisance,  le  10  floréal. 

Au  passage  a  jamais  célèbre  de  ce  fleuve ,  les  premiers 
républicains  délwrqués  en  présence  de  la  cavalerie  na|>oll- 
taine,  l'attaquèrent  avec  leur  Impétuosité  ordinaire,  et  se 
trouvèrent  bientôt  engagés  avec  cette  cavalerie. 

J>  citoyen  Fourlet,  lieutenant  au  premier  bataillon  des 
carabiniers,  a  la  tétc  de  vingt  hommes  seulement,  vole  .tu 
secours  de  quelques  carabiniers  chargés  par  la  cavalerie  ci 
fusillés  dans  les  haies  par  environ  soixante  hommes;  Il  s'é- 
lance avec  sa  petite  troupe,  charge  a  la  baïonnette,  oblige 
l'ennemi  a  traverser  une  métairie  pour  se  sauver,  le  tourne 
â  l'Instant  et  le  fait  prisonnier  malgré  la  supériorité  du 
nombre. 

Les  nommés  Adam,  Amelln,  Bcrlran,  Clalrandeau,  Al- 
mari,  Dubois,  Baudot,  des  première  et  deuxième  compa- 
gnies de  carabiniers  du  premier  Iwtaillon ,  sont  entouré  » 
par  vlngl  hussard*  ennemis;  Ils  se  forment  en  peloton,  les 
attendent  A  demi-portée,  font  feu,  les  mettent  en  déso.drc 
«c  jettent  dans  les  haies,  et  font  deux  prisonniers. 

Le  nommé  Lagonère,  raruMnler,  entouré  par  les  hulins, 
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en  me  trois,  se  Jcllc  dans  les  baies ,  et  rejoint  sa  com- 
pagnie 

Bataille  de  Lodi,  attaque  et  prise  du  Pont,  le  21  floréal. 

La  bataille  de  Lodi,  cl  l'attaque  audacieuse  du  pont  dé- 
fendu par  30  bouches  à  feu  et  10,000  hommes,  enlevé  4  la 
balonuette,  journée  des  plus  glorieuses  de  cette  brillante 
campagne,  offrent  des  (rails  innombrables  qui  la  rendront 
célèbre  a  Jamais.  En  roici  un  qui  rend ,  d'une  manière 
aussi  simple  que  vire,  tout  le  mérite  de  cette  action  : 
Après  le  combat,  le  général  a  demandé  les  noms  des  ca- 
rabiniers qui  composaient  la  première  section  de  la  co- 
lonne ;  on  lui  a  envoyé  le  contrôle  du  bataillon.  On  y  joint 
un  autre  trait  de  la  plus  rare  valeur  :  un  grenadier,  nommé 
Laforgc,  de  la  21*  demi-brigade,  après  s'être  lancé  jusques 
dans  les  retranchements  des  ennemis,  y  a  tué  ,  seul,  cinq 
bulans,  et  a  décidé  la  déroute  entière  de  l'escadron. 

Signé  Bertuier. 

Ai; mi  r.  DES  ALPES. 

Ije  général  en  chef  de  l'armée  des  Alpes,  au  Directoire  exé- 
cutif.'—  Au  quartier-général  à  Chambéry.  le  37  floréal 
an  IV. 

Citoyen  président. 

Je  me  félicite,  avec  tous  les  bons  cltoyens'et  les  braves 
défenseurs  de  la  République  qui  composeut  l'année  des 
Alpes,  de  la  nouvelle  victoire  que  le  Directoire  exécutif  a 
remportée  sur  les  factieux  qui  voulaient  anéantir  le  gou- 
vernement et  la  législature.  Nous  »  oyons  tous,  avec  la  plus 
vive  satisfaction,  que  le  Directoire  sait  aussi  bien  déjouer 
les  trames  infernales  de  nos  ennemis  Intérieurs,  qu'il  sait 
faire  triompher  au  dehors  les  armes  de  la  République.  Il 
peut  compter  sur  le  dévouement  des  braves  troupes  que  je 
commande,  ainsi  que  sur  celui  de  leur  général. 

Salut  et  respect.  Signé  Relleimux*. 

ARMEE  DES  COTES  DE  L'OCÉAS. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  de  division  Dumesny,  aux 
membres  du  Directoire  exécutif.  —  Au  quartier-général 
d'Alençcn,  le  23  floréal  an  IV. 

Je  vous  rends  compte  avec  plaisir,  citoyens  directeurs, 
que,  depuis  le  1"  pluviôse  jusqu'au  25  courant,  les  chouans 
ont  jwrdu  ,  dans  la  division  de  l'Est  de  l'armée  des  cotes 
de  l'Océan,  2,b00  hommes,  et  qu'un  nombre  presque  égal 
a  été  bles»é. 

Salut  et  fraternité.  Signé  Demain. 

Extrait  d'un  rapport  du  général  de  brigade  Delarue.  com- 
mandant le  ci-devant  district  de  Dom  front. 

Les  Journées  des  20  et  24  floréal  dernier  font  honneur 
aux  citoyens  Mlchclot  et  Toussaint  ;  les  troupes  qu'ils 
commandaient  ont  complètement  battu  les  chouans. 

A  l'affaire  du  20,  le  brave  Mlchclot  avait  sous  ses  ordres 
un  détachement  de  221  hommes  :  2.500  rebelles  occu- 
paient une  position  avantageuse.  Après  un  combat  de  cinq 
heures,  les  Républicains  les  mirent  en  pleine  déroute,  et 
140  chouans,  au  nombre  desquels  on  compte  dix  de  leurs 
chefs,  restèrent  sur  le  carreau  ;  soixante,  au  moins,  ont  été 
blessés. 

Le  24,  l'ennemi  s'était  retranché  dans  des  postes  diffici- 
les ;  les  deux  détachements  de  M tcbolol  et  de  Toussaint 
s'éiant  réunis,  les  troupes  républicaines  en  vinrent  bientôt 
à  la  baïonnette;  les  positions  furent  enlevées,  et  l'ennemi 
laissa  sur  le  champ  de  bataille  ceul  cadavres  et  un  plus 
grand  nombre  de  !>!■  >  i 

On  chouan  est  fait  prisonnier  ;  un  guide  est  chargé  de 
le  conduire  4  la  colonne  :  quatre  paysans  l'attaquent  dans 
un  village,  et  veulent  lui  enlever  ce  dépôt  ;  le  guide  se  dé- 
fend avec  courage,  et  reçoit  un  coup  de  hache  ;  son  ardeur, 
loin  de  m:  ralentir,  s'allume  de  nouveau;  il  terrasse  ces 
brigands,  et  conduit  le  chouan  4  sa  destination. 

Cocbain,  grenadier  de  la  144*  demi-brigade,  blessé  et 
près  de  tomber  entre  les  mains  de  l'ennemi,  ranime  ses 
forces,  et  parvient  4  se  faire  jour  ft  la  pointe  de  son  sabre. 

l'ne  balle  coupe  le  fusil  de  Moreau ,  volontaire  de  la 
même  demi-brigade,  et  lui  blesse  l'épaule.  Ce  brave 
homme  se  réarme  du  fusil  d'un  chouan,  brûle  encore 
onac  cartouches,  reçoit  une  nouvelle  blessure,  et  reste 
4  son  rang. 

Enfin,  l'on  peut  assurer  qu'officiers  et  soldats  ont  fait 
leur  devoir  dans  ces  deux  Journées. 

A*  Série.  —  Tome  11, 


MSTMJCTIO!»  PUBLIQUE. 

Ouverture  des  éeotes  centrale!. 

L'installation  des  écoles  centrales,  à  Paris,  s'eit 
faite  le  i"  prairial,  au  ci-devant  collège  des  Qualrc- 
Na  lions. 

Le  citoyen  Nlcolcau,  président  du  département,  a 
parlé  Iiï  premier.  Il  a  exposé ,  d'une  manière  simple, 
mais  touchante,  les  avantages  de  la  nouvelle  instruc- 
tion publique  comparée  a  l'ancienne.  Il  a  parcouru 
les  différentes  branches  de  renseignement  qu'il  a  carac- 
térisées, et  a  fait  sentir  qu'elles  devaient  tontes  con- 
courir à  former  l'homme,  le  ciloyen  cl  le  républicain. 

Le  citoyen  Garât,  au  nom  du  jury  d'instruction 
dont  il  est  membre,  a  pris  la  parole,  et  après  avoir 
montré.dans  nn  tableau  rapide,  les  différents  obsta- 
cles qui  ont  retardé  les  progrès  de  l'esprit  humain ,  il 
s'est  arrêté  surlexvi'etlexvii'  siècles.  Jamais  11  n'y 
eut  tant  d'écoles  et  tant  de  docteurs,  et  jamais  si  peu 
de  sciences  et  de  vérités.  C'est  qu'une  fois  que  les 
professeurs  s'étalent  persuadés  qu'ils  savaient  tout,  ils 
devenaient  les  ennemis  de  toute  découverte  ,  de 
toute  vérité  nouvelle.  Il  a  cité  pour  exemple  la 
ficholasliqne  qui  s'est  opposée  long-temps  à  l'éta- 
blissement de  la  philosophie  d'Aristote.  Quand 
celle-ci  eut  été  Introduite  dans  les  écoles,  elle  s'op- 
posa à  son  tour  à  la  philosophie  de  Dcscarlcs,  qui 
une  fois  admise  comliatUl  avec  la  môme  opiniâtreté 
la  philosophie  de  Newton  ,  lorsqu'elle  eût  subjugué 
par  l'évidence  l'opinion  de  l'Europe  savante. 

A  la  suite  de  ces  considérations,  U  a  indiqué  deux 
époques  les  plus  favorables  h  l'instruction.  La  pre- 
mière serait  celle  où  les  connaissances  humaines  se- 
raient parvenues  an  plus  haut  degré  de  perfection- 
nement; alors  les  principes  de  chaque  science  étant 
connus  etllxés,  Il  y  aurait  véritablement  des  données 
sûres  et  invariables  pour  l'instruction.  Celte  Idée  est 
vraie,  elle  est  grande  ;  mais  comme  la  perfectibilité 
de  l'esprit  humain  ne  saurait  avoir  d'autres  bornes 
que  celles  où  l'investigation  de  toutes  les  vérités  se- 
rait acquise,  et  que  mille  causes  physiques,  morales 
et  politiques  peuvent  arrêter  la  marche  de  la  perfec- 
tibilité, et  souvent  la  faire  rétrograder,  il  est  proba- 
ble que  nous  sommes  encore  loin  de  cette  époque. 

La  seconde,  brillante  d'espérance,  mais  moins  rap- 
prochée du  l'éclat  de  la  première,  serait  relie  où  les 
sciences  auraient  déjà  acquis  un  grand  développe- 
ment, où  elles  seraient  sur  le  chemin  de  la  vérité  et 
des  grandes  découvertes,  et  recevraient  une  grande 
Impulsion  des  mains  de  la  liberté,  qui  leur  rouvri- 
rait la  barrière  ;  cette  seconde  époque  est  celle  où 
nous  sommes. 

Le  citoyen  Garât  a  présenté  l'état  actuel  des  con- 
naissances humaines,  et  a  fait  entrevoir  quelle  allait 
être  la  rapidité  de  leurs  progrès,  sur  les  pas  de  l'ana- 
lyse et  de  la  double  langue  de  l'algèbre  et  de  la  géo- 
métrie, et  sous  les  auspices  d'un  gouvernement  libre. 
En  parlant  des  progrès  qu'avaient  fait  les  sciences 
exactes,  il  était  impossible  qu'il  ne  rappelât  pas  à  l'es- 
time cl  a  la  reconnaissance  publique,  deux  hommes 
les  plus  faits  pour  conconrir  à  leur  avancement ,  les 
citoyens  Lagrange  et  Laplace  ;  tous  deux  étalent  pré- 
sents comme  membres  do  jury  d'instruction,  oimi- 
qu'il  n'ait  point  nommé  ces  deux  mathématiciens  cé- 
lèbres, le  public  les  a  reconnus  aux  premiers  traits, 
et  il  a  témoigné  par  ses  applaudissements  le  plaisir 
qu'il  avait  de  rendre  un  hommage  éclatant  a  la  snpé- 
riorité  de  leur  mérite. 

Le  ciloyen  Kontanes,  l'un  des  professeurs  de  belles- 
lettres  aux  écoles  centrales ,  s'est  chargé  d'être  l'in- 
terprète de  ses  collègues  auprès  du  département ,  du 
jury  et  du  public.  • 

Il  a  très  bien  caractérisé  la  République  française  , 
quand  il  a  dit  qu'elle  réunissait  les  beaux-arts  <l  \ 
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thcncs,  la  valeur  de  Home  el  l'industrie  de  Cartilage  î 
c'est  de  la  combinaison  de  ce»  trois  rapports  que  doit 
se  composer  son  <  \istcnce  politique ,  civile  el  litté- 
raire. 

A  la  fin  de  cette  séance,  le  président  du  départe- 
ment a  annoncé  que  tous  les  cours  d'instruction  s'ou- 
vriraient, le  11  de  ce  mois,  a  l'école  des  Quatre- 
Nalions  et  a  celle  du  Panthéon,  les  deux  qui  soient 
encore  en  activité. 

Voici  l'ordre  des  cours  et  des  leçons ,  ainsi  que  le 
nom  des  professeurs  : 

pnCMlfcKE  SECTION. 

Toui  les  Jours,  excepté  le  quintidi  et  le  décadi. 
Langues  anciennes ,  depuis  neuf  heures  «lu  matin  Jus- 

Îu'à  dix  heures  et  demie;  professeurs  :  Gucroult,  aux 
Quatre -Nations  ;  Oinel,  au  Paulhéon. 
Histoire  naturelle ,  depuis  dix  heures  et  demie  jusqu'à 
midi  ;  professeurs  :  Orognlard,  aux  Quatre-Natlons;  Cu- 
vlcr,  au  Panthéon. 

Dessin  ,  depuis  midi  Jusqu'à  une  heure  et  demie  ;  pro- 
fesseurs :  Moreau,  aux  Quatre-Natlons  ;  Dachcli«r,  au  Pan- 
théon. 

DIXIEME  SECTIOS. 

Mathématiques ,  tous  les  Jours  impairs,  depuis  neuf  heu-  g 
res  Jusqu'à  onse  i  professeur»  :  Lacroix,  aux  Quatre-  \  i- 
Uous  ;  Labcy ,  au  Panthéon. 

Physique  et  chimie,  tous  les  jours  pairs,  depuis  neuf 
heures  jusqu'à  onte  ;  professeurs  :  Brlsson  ,  aux  Quatre- 
Nations  ;  Deparcieu,  au  Panthéon. 

Le  nonldi,  la  leçon  de  mathématiques  aura  Heu  depuis 
neuf  heure»  jusqu'à  dix  heures  et  demie;  et  la  leçou  de 
physique  depuis  dix  heures  et  demie  jusqu'à  midi. 

Ces  deux  leçon»  seront  une  récapitulation  du  toutes  cel- 
les de  la  décade. 

troisième  section. 

Jours  impairs.  —  Grammaire  générale ,  depuis  neuf 
heures  jusqu'à  onxe  ;  professeurs  :  Domergue  ,  aux  Qua- 
tre-Natlons ;  Duhamel,  au  Panthéon. 

Histoire,  depuis  onze  heures  Jusqu'à  une  heure;  pro- 
fesseurs :  Milllii,  aux  Quatre-Natlons;  DolsJolln,  au  Pan- 
théon. 

Jours  pairs.  —  Ifatstation,  depuis  neuf  heures  Jusqu'à 
onte;  professeurs  :  Grivel,  aux  Quatre-Nalions  ;  Lenolr- 
Laroche,  au  Panthéon. 

nettes-lettres y  depuis  onxe  heures  Jusqu'à  une  heure  ; 
professeurs:  Fontancs,  aux  Quatrc-N allons;  Sélis,  au 
Panthéon. 

Le  nonldi ,  la  leçon  de  la  grammaire  générale  aura  lieu 
depuis  neuf  heures  jusqu'à  dix  ;  celle  des  bclles-ieltres , 
depuis  dix  jusqu'à  onxe  ;  celle  de  la  législation ,  depuis 
onxe  jusqu'à  midi ,  et  celle  du  l'histoire,  depuis  midi  Jus- 
qu'à une  heure. 

Les  leçons  de  ce  jour  seront  une  récapitulation  de  cel- 
és de  la  décade. 

Annonce  de  la  mort  du  chef  de  chouans  Duboiguy, 
tué  par  le  tambour-major  MillesonL 

Avis  de  l'administration  du  département  que  deux 
écoles  centrales  sont  ouvertes,  l'une  aux  Quatre-Na- 
lions, et  l'autre  à  Sainte-Geneviève. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  3  prairial. 

Ajournement  de  l'affaire  ducitoun  l'olLssarl,  sus- 
pendu provisoirement  de  ses  fonctions  législatives , 
attendu  son  inscription  sur  la  liste  de»  émigré».  — 
Addition  à  la  résolution  qui  ordonnait  aux  fonction- 
naires destitué»  de  sortir  de  Paria  : 

«Toute  personne  qui  ayant  porté  les  armes  dans 
les  rassemblements  de  la  Vendée  ou  des  chouans,  el 
les  avant  quittées  pour  profiler  des  amnisties  et  paci- 
fications accordées  à  diverses  époques,  ou  s'élant  de- 
puis soumise  volontairement  .  se  sérail  rendue  dans 
le  il.  p.n  l'  ioeiit  de  la  Seine.  >.  r.i  h  -orlir  du- 

dil  département  dans  le  délai  de  trois  fois  vingt-qua- 
tre heures,  après  la  publication  de  la  pféveutc  lui,  il 
de  se  tenir  a  dix  lieue»  dudJl  dépai  t.uieul,  sous  les 
peines  ortée»  par  la  loi  du  21  floréal*  a 
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Les  représentants  Dauhermenil ,  Ksrhasscriaux  , 
Trouille  ,  ftéal  cl  Dumolard,  sont  nommés  membres 
dê  la  commission  chargée  d'un  nouvel  examen  du 
code  hypothécaire. 

A  la  suite  d'un  comité  général ,  le  Conseil  prend 
une  résolution  qui  ordonne  l'échange  de»  assignats 
contre  des  mandais  a  30  capitaux  pour  un. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  3  prairial. 

Mention  honorable  de  l'offrande  d'un  poc-irre  du 
citoyen  Misnaud,  sur  l'Ouverture  de  ta  campaijtv 
d'Italie. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  4  prairial. 

Rapport  de  Villars,  et  projet  pour  la  translation  à 
Lille  de  l'école  cenlrnle  du  département  du  Nord, 
qu'une  loi  avait  établie  A  Maubeuge.  Beffroy  et  Lc- 
sage-Sénault  rappellent  les  titres  de  la  commune  de 
Lille  à  la  reconnaissance  nationale.  Le  projet  est  adop- 
té. Bordas  fait  adopter  son  projet  stir  la  contrainte  à 
exercer  contre  les  témoins  qui  refusent  de  comparaî- 
tre devant  le»  directeurs  de  Jurys.  —  Frédéric  Ifer- 
mann  fait  un  rapport  concernant  les  institution-,  des 
écoles  primaires. 

N.  B.  Dans  sa  séance  du  8,  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  rapportant  une  précédente  délibération,  a  dé- 
cidé que  la  totalité  de  la  contribution  foncière  de 
l'an  IV  serait  payée  en  mandats. 


N«  250. 


Drcadi  ÎO  prairial  (29  mai). 

AVIS  AUX  SOUSCRIPTEURS. 

A  dater  du  t"  prairial,  u-  pn\  de  L'abonaemeol  est  de 
1,900  llv,  en  assignât»,  pour  Iroi»  moi» , seul  terme  pour 
lequel  on  puisse  s'abonner. 

ox  il'  no-  abonné*  qui  n'ont  envoyé  qno  1,950  liv., 
sont  inviles  a  nous  Line  passer  le  montant  'le  l'augoien 
talion  devenue  indispensable;  ceux  qui  ue  l'enverront 
point,  ne  seront  sen  is  que  deux  moi». 

■  Aux  termes  de  la  lui  du  t  prairial ,  les  assignais  de 
195  llv  et  au-dessus,  ne  pouvant  être  échanges*  fa- 
ns, passé  le  ts  prou  ml.  qu'a  raison  de  cent  capitaux 
pour  ou,  le»  abounenienU  de  i,»w  lie.  qui  nous  par- 
v  tendront  en  assignats  nu  dessus  de  loo  In .  apré»  le  95 
prairial  ne  vaudront  que  pour  nu  mois  .Nous  de>an 
çons  le  terme  llxé  parla  loi,  afin  d'avoir  le  temps  néces- 
saire pour  échanger.  • 

Boas  préviendrons  incessamment  nos  souscripteurs 
du  prix  de  l'abonnement .  et  du  mode  de  paiement, 
après  l'époque  du  93  prairial. 

L'abonnement  pour  les  pays  étrangers  ne  peut  être 
reçu  qu'en  iiuinciaire,  au  prix  de  au  liv.  |*our  trois 
mois,  etc. 


ANGLETERRE. 

Londres.  —  Relevé  duquel  il  résulte  que  depuis  le 
commencement  de  la  guerre  jusqu'à  la  lin  de  1 
le  nombre  des  prises  faites  par  les  Français  excède 
de  1,491  celles  faites  par  les  Anglais. 

-  ■  '        ■  ■■  • 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

U  Directoire  exeeutlf  aux  armées  de  Sambre-et-Veuse.  du 
Ithln-et-.Voselle  ,  et  du  Mord.  —Du!  prairial,  l'an  II . 

le  la  patrie,  de  nouveaux  cri»  de  guerre  se 
font  donc  entendre  vers  lei  bordi  du  Rhinl  Lorsqu'aprci 
quelques  jours  de  cas» pagne  en  Italie,  des  rota  vaincs» 
«ont  forcés  d'implorer  la  paix  ;  Ionique  les  déliri»  dt-s  ar- 
mée» drttiiices  a  renverser  la  République  ne  truuveut  plu» 
de  Mlut  qu'en  »'rDicvelitwnt  dan»  dr»  murai»  pe»tilenlu  l\ 
quille  esi  la  rage  de  ce  cruel  ennemi  qui,  au  milieu  do  te» 
désastre»  et  de  no»  triomphes,  a  la  téincnlé  du  minore  une 
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trêve  qu'il  a*ad  lui-même  demandée,  et  que  vous  lui  aviez 
accordée  dan»  l'espoir  d'une  paix  prochaine?  Couiptc-4-il 
donc  te  venger  tur  vout  det  coups  que  tiennent  de  lui  por- 
ter vos  invincible*  frère»  d'armes,  et  aurail-il  déjà  oublié 
1rs  preuves  que  vous  lui  avez  données  que  le  même  sang 
circulait  dans  vos  veines?  Mais  non,  retranché  loin  de  vos 
terribles  baïonnettes,  il  calcule,  dans  son  délire  ,  combien 
de  millier»  d'bummes  doivent  périr,  combien  de  larme» 
doivent  couler,  combien  de  gémissements  doiveut  encore 
cire  étouffés  avant  de  parvenir  jusqu'à  lui!.... 

Dominé  par  U  féroce  Anglais ,  Irup  lung-Umps  accou- 
tume a  ce»  horribles  calculs,  il  reçoit  ton  or  et  ses  dédains 
pour  prix  de  sa  soumission  et  du  sang  de  »es  plus  braves 
guerriers.  Faite»  cesser ,  soldats  fiançais  ,  cet  effroyables 
marchés  ;  que  la  baïonnette  républicaine  fatse  trembler 
enfin  jusque»  sur  leurs  tiônes  chaucelauts,  des  inoiittret 
coalisé»  coulrc  l'espèce  humain»  ;  que  votre  bouillant  cou- 
rjge  renverse  en  un  instant  tout  les  obstacles  ;  que  dans 
quelques  jours  cesse  celle  lutte  trop  loug-lenips  prolongée 
de  la  liberté  du  peuple  coulre  la  tyrannie,  et  que  les  des- 
potes oiguetlleiiA  qui  osent  encore  la  combattre,  s'abai»sent 
a  l'aspect  des  drapeaux  républicains. 

Braves  armées,  reprenez  vos  armes  terribles;  songez  h 
la  cause  que  vous  détendez,  à  votre  pay»,  a  voire  gloire  I 
suivez  vu*  propre»  exemples  ;  imitez  vus  frères  d'Italie  ! 

Pour  expédition  couforme  : 

Signé  Cahsot  ,  président. 

Tar  le  Directoire  executif  ; 

Signe  Ltoaana,  sécrétant. 

Programme  de  la  fi1  te  de  la  Victoire ,  le  10 
praiiiat  de  l'an  If. 

ImI  fête  sera  célébrée  dans  le  Champ-de-Mars ,  dit 
de  la  Ucunion. 

Disposition  du  local. 

Au  centre  du  champ  et  au-dessus  du  sol  actuel, 
sera  élevé  une  plate-forme  de  douze  pieds  de  h.iu- 
teur,  sur  trente  toises  de  diamètre.  On  y  arrivera  par 
quatre  rampes  de  soixante  pieds  de  largeur  chacune. 
Klles  seront  annoncées  à  leur  entrée  par  deux  lions , 
symboles  de  la  force,  du  courage  el  de  la  générosité. 
I..i  ligne  circulaire  servant  de  limites  au  lieu  destiné  à 
la  cérémonie ,  sera  formée  par  des  canons  servant  de 
barrières. 

lia  plate-forme  sera  décorée  ,  dans  son  pourtour, 
de  quatorze  arbres.  Les  trophées  et  drapeaux  des  qua- 
torze armées  y  seront  attachés  ;  le  nom  de  chacune 
d'elles  sera  inscrit  sur  des  boucliers  placés  également 
au-devant  de  ces  arbres.  Lesdistanccs  existantes  entre 
eux  seront  remplies  par  des  enseignes  militaires.  Des 
guirlandes,  en  forme  de  festons,  lieront  ensemble 
ces  enseignes,  et  dessineront  d'une  maoii  ce  agréable 
l'enceinte  de  la  plate-forme  et  les  rampes  pour  y  par- 
venir. 

Sur  un  piédestal  élevé  au  centre  du  tertre ,  sera 
placée  la  statue  de  la  Liberté  ,  assise  sur  divers  tro- 
phées d'armes  ;  d'une  main  elle  s'appuiera  sur  la 
charte  constitutionnelle,  de  l'autre  elle  tiendra  une 
baguette  surmontée  du  bonnet  de  Guillaume  Tell  ;  des 
guirlandes  et  festons  orneront  le  piédestal. 

Quatre  trépieds  antiques  ,  placés  au  pourtour  de 
cette  statue,  serviront  à  brûler  des  parfums.  Derrière 
elle  s'élèvera  un  grand  arbre  où  seront  suspendus, 
en  forme  de  trophées,  les  drapeaux  pris  à  l'enueuii  ; 
tous  ces  objets  seront  liés  par  des  guirlandes  de 
Ile  urs. 

Aux  deux  côtés,  et  a  la  distance  de  trente  pieds, 
seront  placées,  sur  des  piédestaux  un  peu  moins  éle- 
vés, dit  victoires  sous  la  figure  de  renommées:  cha- 
cune d'elles  tiendra  d'une  main  une  palme  ornée  de 
couronnes;  de  l'autre  elles  emboucheront  la  trom- 
pette guerrière  :  ces  statues  seront  debout. 

Les  membres  du  Directoire  exécutif  seront  placés 
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en  avant  de  la  statue  de  la  LilKité.  Il  y  aura ,  sur  un 
autel,  des  couronnes  de  chêne  et  de  laurier,  que  le 
Directoire  distribuera  au  nom  de  la  patrie  reconnais- 
sante. Les  places  des  ministres  seront  disposées  en 
fer-a-cheval  de  chaque  côté  du  Directoire. 

Les  quatre  portions  circulaires  de  la  plate-forme 
recevront  le  corps  de  musique  cl  la  suite  du  Direc- 
toire. 

Les  intervalles  existants  entre  les  partie»  rampan- 
tes, la  plate-forme  et  la  ligne  de  Canons  ci-dessus 
mentionnée ,  seront  occupés  par  les  autorités  consti- 
tuées. 

Les  grands  talus  qui  entourent  le  Ghamp-de-Mars 
seront  garnis  de  lentes. 

Les  arbres  plantés  au-devant  de  l'amphithéâtre  se- 
ront.décorés  de  flammes  tricolores.  A  chacun  d'eux 
sera  suspendu  un  bouclier  portant  le  nom  d'un  dé- 
partement de  la  République  ;  il  y  en  aura  autaut  que 
de  départements. 

Ordre.  '  ^ 

A  dix  heures  précises  du  matin,  une  salve  d'artil- 
lerie annoncera  la  fête. 

La  garde  nationale  parisienne  se  rendra,  en  armes 
et  avec  ses  drapeaux,  au  Champ-de-Mars  et  à  l'Ecole 
militaire. 

L'armée  de  l'intérieur  et  son  artillerie  se  placeront 
dans  les  camps  et  différentes  enceintes  qui  seront  in- 
diquées par  des  jalons  et  par  des  tentes. 

Les  autorités  constituées,  convoquées  spécialement 
à  cet  effet,  et,  autant  que  faire  se  pourra  en  costume, 
seront  rendues  &  onze  heures  précises ,  et  trouveront 
dans  l'enceinte  les  places  qui  leur  seront  désignées. 

Le  Directoire,  les  ministres  et  le  corps  diplomati- 
que, se  rendront  à  l'Ecole  militaire. 

Les  présidents  des  corps  constitués  partiront  du 
Champ-de-Mars  à  onze  heures  et  demie,  pour  se  ren- 
dre à  l'Ecole  militaire  et  servir  de  cortège  au  Direc- 
toire, qH'ils  accompagnerout  jusqu'au  Heu  de  la  céré- 
monie. Ils  reprendront. ensuite  leurs  places  avec  leurs 
corps  respectifs. 

Du  moment  où  le  Directoire ,  précédé  de  sa  garde 
et  accompagné  des  ministres,  sera  rendu  a  la  place 
qui  lui  est  destinée,  la  garde  nationale  en  activité,  di- 
visée en  quatorze  camps,  représentant  les  quatorze 
armées ,  et  portant  chacune  un  drapeau  distinctif , 
commenceront  les  évolutions. 

A  chacun  de  ces  corps  sera  Joint  un  certain  nom- 
bre de  vétérans  invalides  ou  soldats  blessés,  avec  at- 
tention de  les  mettre  dans  le  corps  représentant  l'ar- 
mée à  laquelle  ils  ont  été  blessés. 

Les  soldats  blessés  ou  vétérans,  conduits  par  des 
officiers  et  accompagnés  du  drapeau  de  leur  armée 
respective ,  monteront  vers  le  Directoire  ,  qui  cou- 
ronnera les  drapeaux. 

Des  symphonies  ,  des  chants  civiques  et  des  dé- 
charges d'artillerie,  précéderont,  accompagneront  et 
suivront  celte  cérémonie. 

Après  la  cérémonie,  le  Directoire  exécutif  passera 
dans  la  haie  jusqu'à  ses  voitures. 

La  consigne  sera  sévèrement  donnée  de  ne  laisser 
pénétrer,  ni  dans  les  camps .  ni  dans  les  places  dési- 
gnées, que  ceux  à  qui  ces  places  seront  réservées. 

Il  sera,  pour  cet  effet,  envoyé  des  cartes  impri- 
mées à  chacune  des  autorités  constituées,  au  nom- 
bre de  2,000,  et  portant  la  même  désignation  et  le 
même  numéro  que  les  jalons  qui  leur  Indiqueront 
leur  place. 

L'enceinte  du  Champ-de-Mars ,  destinée  à  la  fête, 
sera  en  conséquence  fermée  par  un  cordon  de  la 
garde  nationale  parisienne. 

Les  consignes  seront  concertées  par  les  ordonna- 
teurs en  chef  que  désignera  spécialement  le  ministre 
de  l'intérieur  avec  le  général  en  chef  de  l'armée 
de  l'intérieur.  Tous  les  personnages  actifs,  ou  lémoh  s 
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nécessaires  de  la  fête,  sont  Invités  à  se  conformer  à 
Tordre  qu'il  aura  paru  convenable  (rétablir  pour  évi- 
ter la  confusion. 

Heure  et  durée. 

La  fête  commencera  à  midi  précis,  et  durera,  pour 
la  cérémonie ,  Jusqu'après  le  couronnement  des  dra- 
peaux et  la  retraite  du  Directoire  exécutif. 

Des  danses  pourront  s'établir  ensuite,  et  durer  jus- 
qu'à la  chute  du  jour. 

Chant  du  banquet  républicain  pour  la  Jhe  de  la  Ftetoin  , 
par  Le  tint*,  de  l'injtitut  national,  musique  de  Catel, 
du  Conservatoire. 

Rooc  e*t  blhrndam,  Dtinc  pede  lltxro 

l'ujMnd*  tclliM.  

lioiAcm. 

0  Jour  d'éternelle  mémoire,  » 
Embellis  toi  de  nos  lauriers! 
Siècles  I  vous  aurez  peine  à  croire 
Les  prodiges  de  nos  guerriers. 
L'ennemi  disparu,  fuit  ou  boit  Tonde  noire I 

Sous  des  lauriers  que  Bacchus  a  d'attraits  f 
Enivrons  ,  mes  amis ,  la  coupe  de  la  gloiro 
D'un  nectar  pétillant  et  frais: 
Bavons ,  buvons ,  a  la  victoire  ; 
Fidèle  amante  du  Français, 
Buvons  ,  buvons ,  etc. 

Liberté  !  préside  a  nos  fêtes  ; 
louis  de  nos  brillants  exploits. 
Les  Alpes  ont  courbé  leurs  têtes , 
Et  n'ont  pu  défendre  les  rois  : 
L'Éridan  conte  aux  Mers  nos  rapides  conquêtes. 

Sous  des  lauriers  que  Bacchus  a  d'attraits  ! 
Enivrons  ,  mes  amis  ,  la  coupe  de  la  gloire 
D'un  nectar  pétillant  et  frais  : 
Buvons  ,  buvons  a  la  victoire  , 
Fidèle  amante  du  Français. 
Buvons,  buvons,  etc. 

L'Adda  ,  sur  ses  gouffres  avides , 
Offre  un  pont  de  foudres  armé  : 
Mars  s'étonne  !  mais  nos  Alcidcs 
Dévorent  l'obstacle  enflammé. 
La  victoire  a  pâli  pour  ces  cœurs  intrépides. 

Sous  des  lauriers  que  Bacchus  a  d'attraits! 
Enivrons  ,  mes  amis  ,  la  coupe  de  la  gloire 
D'un  nectar  pétillant  et  frais  : 
Buvons,  buvons,  à  la  victoire, 
Fidèle  amante  du  Français. 
Buvons,  buvons,  etc. 

Tout  cède  au  bras  d'un  peuple  libre , 
Les  rochers  ,  les  torrents,  le  sort  : 
De  ces  coups  dont  gémit  le  Tibre , 
Le  Sud  épouvante  le  Nord. 
Des  balances  de  Pitt  nous  rompons  l'équilibre. 

Sous  des  lauriers  que  Bacchus  a  d'attraits  ! 
Enivrons,  mes  amis  ,  la  coupe  de  la  gloire 
D'un  nectar  pétillant  et  frais  : 
Buvons,  buvons ,  a  la  victoire , 
Fidèle  amante  du  Français. 
Buvons ,  buvons ,  etc. 

Sa  galté  ,  011e  du  courage , 
Par  un  sourire  belliqueux  , 
Déconcerte  la  sombre  rage 
De  l'Anglais  morne  et  ténébreux. 
Le  Français  chante  encore  en  volant  au  carnage. 

Sous  des  lauriers  qnc  Bacchus  a  d'attraits  ! 
Enivrons ,  mes  amis  ,  la  coupe  de  la  gloire 
D'un  nectar  pétillant  et  frais  : 
Buvons,  buvons,  à  la  victoire, 
Bientôt  nous  boirons  à  la  paix. 
Buvons  ,  buvons ,  etc. 

Rival  de  la  flamme  et  d'Eole , 
Le  Français  triomphe  en  courant  : 
Pareil  à  la  foudre  qui  vole , 


Il  renverse  l'aigle  expirant  ; 
Le  despote  sacré  tombe  du  Capitule. 

Sous  des  lauriers  que  Bacehns  a  d'attraits  ! 
Enivrons  ,  mes  amis,  la  coupe  de  la  gloire 
D'un  nectar  pétillant  et  frais  : 
Buvons  ,  buvons  ,  a  la  victoire. 
Bientôt  nous  boirons  à  la  paix. 
Buvons  ,  buvons,  etc. 

Vils  tyrans  ,  qu'un  flatteur  caresse, 
Pale  d'un  stérile  courroux , 
Frémissez  de  notre  allégresse. 
Mais  vous,  peuple-.  ,  ra l jurez- vous  ; 
Partagez  du  Français  la  triomphante  ivresse. 

Sous  des  lauriers  que  Bacchus  a  d'attraits  ! 

I  ni\rons ,  mes  amis  ,  la  coupe  de  la  gloire 

D'un  nectar  pétillant  et  frais  : 
Buvons,  buvons,  a  la  victoire  , 
Bientôt  nous  boirons  a  la  paix. 
Buvons  ,  buvons ,  etc. 

Sous  la  main  de  nos  Praxitèle* , 
Respirez ,  marbres  de  Paros  ! 
Muses  !  vos  lyres  immortelles 
Nous  doivent  l'hymne  des  héros  : 

II  faut  de  nouveaux  chants  pour  des  palmes  nouvelles. 

Sons  des  laurriers  que  Bacchus  a  d'attraits  ! 
Enivrons  ,  mes  amis ,  la  coupe  de  la  gloire 
D'un  nectar  pétillant  et  frais  : 
Buvons,  butons,  à  la  victoire, 
Bientôt  nous  boirons  a  la  paix. 
Buvons  ,  buvons  ,  etc. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

coxsf.il  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  (a  tiance  du  4  prairial. 

Frédéric  Uermann  termine  son  rapport  en  propo- 
sant une  indemnité  pour  les  instituteurs,  à  prendre 
sur  les  sous  additionnels.  Ajourné. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

'Séance  du  4  prairial. 

Démission  du  représentant  Morenn  (de  la  Meuse]. 
—  Henri  Fontenay  fait  approuver  une  résolution  re- 
lative h  l'organisation  intérieure  du  corps  des  grena- 
diers du  Corps  législatif.  —  Le  Conseil  approuve  aussi 
une  résolution  sur  l'échange  dos  assignais  contre  les 
mandats  à  30  capitaux  pour  un. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  5  prairial. 

LaloI  fait  on  rapport  sur  le  mobilier  appartenant 
aux  détenus  ,  condamnés  ,  déportés  ou  autres  ;  il  le 
termine  par  un  projet  de  résolution  que  le  Conseil 
adopte  ,  contre  l'avis  de  Jourdan  (des  Bouches-du- 
nhône  )  :  Il  accorde  trois  mois  pour  réclamer  les  mo- 
biliers. 

jY.  B.  Dans  la  séance  du  9,  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a  autorisé  |p  Directoire  à  lever  en  nature  la 
contribution  foncière  sur  les  départements  où  U  trou- 
vera ce  mode  nécessaire  à  l'approvisionnemcut  des 
armées  ou  des  grandes  communes. 

Le  Conseil  n'aura  point  de  séance  le  10. 


N    251.  Primedl  11  prairial  ;30  mai). 


Milan.—  Prières  publiques  et  exposition  du  Saint* 
Sacrement  pour  implorer  la  miséricorde  divine  con- 
tre les  succès  de  l'armée  française  en  Italie.  Leurs 
altesses  royales  y  assistent. 

Suiste.  —  Correspondance  entre  l'ambassadeur 
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français  Barthélémy  cl  le  canton  de  Baie,  rclali  veulent 
au  projet  d'in  vasion  en  France  par  l'armée  des  émigré». 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  ta  séance  du  5  prairial. 

Suite  de  la  résolution  relative  au  mobilier  des  déte- 
nus, déportés  ,  condamnés  ou  autres.  —  Siméon  fait 
prendre  une  résolution  concernant  les  droits  des 
créanciers  sur  la  succession  ChoiseuL  —  Le  même 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  résolution 
tendant  a  déterminer  les  poursuites  contre  les  vols 
faits  chez  les  receveurs  de  deniers  publics.  Opinions 
de  Portiez  (de  l'Oise),  et  de  Lcmoine  sur  cet  objet.— 
Le  Conseil  ajourne  sa  décision. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  5  prairial. 

Approbation  de  la  résolution  qui  exclut  de  Paris  les 
chefs  des  rebelles  amnistiés.  —  Barbé-Marbois  fait 
sanction ner  la  résolution  qui  ouvre  à  la  trésorerie 
nationale,  pour  ses  frais  d'administration  ,  un  crédit 
de  1,146,000  francs,  valeur  fixe. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  0  prairiai. 

Lantbenas ,  à  la  suite  d'un  rapport  ,  propose  de 
transférer  a  Langres  l'école  centrale  du  département 
de  la  Haute-Marne,  qui  était  à  Cbaumont.  Laloi  in- 
voque la  question  préalable  sur  ce  projeL  Thibault  et 
Gu\ardin  se  joignent  au  rapporteur.  Dumolard  de- 
mande qu'il  soit  déclaré  en  princip  -  que  tous  les 
établissements  publics  sont  maintenus  où  ils  ont  été 
placés  par  la  Convention  nationale. 

/'.  S.  Encore  un  prince  d'Italie  qui  capitule.  Un 
armistice  est  conclu  arec  le  duc  de  Modene.  Il  paie  en 
uuméraire,  partie  des  à  présent ,  partie  a  des  termes 
très  rapprochés  ,  7,500,000  livres  en  numéraire.  II 
s'est  de  plus  engagé  à  fournir  2,500,000  livres  en 
nature  d'approvisionnements  ,  et  donne  vingt  de  ses 
tableaux. 

Une  pareille  nouvelle  ne  pouvait  mieux  arriver  que 
le  jour  de  la  fôte  des  Victoires. 


V  252.     lluodi  I«  prairial    (31  mai). 


Londres  —  Discussion  à  l'occasion  de  l'expulsion 
de  la  chambre  des  communes,  de  M.  Cawl borne,  of- 
ficier de  l'armée,  condamné  par  une  cour  martiale 
pour  fait  de  malversations  militaires.  —  Les  lettres 
de  Crues  contiennent  des  détails  particuliers  sur  les 
actions  des  alarmistes ,  et  sur  celles  du  parll  fran- 
çais. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séante  du  6  prairial. 

Apres  quelques  débats  ,  le  Conseil  adopte  le  projet 
qui  fixe  l'école  centrale  de  la  Haute -Marne  à  langres. 
—  Un  secrétaire  proclame  le  résultat  du  scrutiu  pour 
le  renouvellement  de  la  commission  chargée  de  la 
surveillance  de  la  trésorerie  nationale.  Les  membres 
nommés  sont  Camus ,  Defermout ,  Monnot ,  Colom- 
bcllc,  Balland. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  6  prairial. 
Lecture  du  procès- verbal. 


il  790] 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS, 

Séance  du  7  prairial. 
Au  nom  du  tribunal  de  cassation  ,  Chabroud,  son 
président,  rend  compte  de  ses  travaux  pendant  l'an- 
née précédente.  —  Rapport  de  Bcffroy  sur  les  causes 
du  discrédit  des  assignats  et  des  mandats.  —  Ducha- 
tel  (de  la  Gironde),  fait  prendre  deux  résolutions 
pour  la  réduction  des  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
trement ,  payables  en  mandats.  —  Rapport  d'Oudot 
sur  la  pétition  du  citoyen  Favières,  de  Besançon,  re- 
lativement à  la  question  de  savoir  si  le  tribunal  de 
cassation  pouvait  connaître  des  demandes  en  cassa- 
tion en  matière  de  biens  communaux. 


N  ■  253.     Tridi  13  prairial    (1"  juin;. 


Londres.  —  Départ  de  l'amiral  Pringle  pour  le 
capde  Bonne-Espérance.  —  Rappel  de  lord  Macartnej. 
—  Prise  de  plusieurs  bâtiments  anglais  par  le  cor- 
saire français  le  Patriote.  —  Prorogation  du  parle- 
ment. (  19  mal.  ) 

Milan.  —  Entrée  de  l'armée  française  commandée 
par  Masséna.  La  veille,  les  armes  impériales  avaient 
été  enlevées  de  plusieurs  édifices  publics.  On  avait 
affiché  au  Palais  de  la  cour  un  a  ris  ainsi  conçu  : 
«  Maison  a  louer  ,  les  clés  chez  le  commissaire  Sali- 
ccIti.B 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Article  de  Trouvé  sur  les  institutions  républicaines, 
à  l'occasion  de  la  fête  des  Victoires. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  7  prairial. 

Oudot  continue  son  rapport  et  propose  un  projet  de 
résolution  qui  admet  en  cassation  les  demandes  con- 
tre les  jugements  d'arbitres  forcés.  Il  est  adopté  par 
le  Conseil  avec  un  amendement  de  DupraL 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  7  prairial. 

Thibault  fait  approuver  une  résolution  qui  met 
50  millions  a  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  7  prairial. 

Vlllers  fait  prendre  une  résolution  relative  au  trai- 
tement des  membres  de  la  ci-devant  agence  tempo- 
raire des  titres.  Dauchy  (de  l'Oise  )  fait  un  rapport 
concernant  la  contribution  foncière  de  Pan  IV  ;  par  le 
projet  de  résolution ,  la  contribution  est  fixée  et  doit 
être  payée  moitié  eu  denrées,  moitié  en  valeur  repré- 
senlative  du  prix.  Duhois-Dubais  propose  le  paiement 
en  mandats  de  la  totalité  de  la  contribution  et  des 
fermages.  Boudin  et  Bourdon  parlent  en  faveur  de  ce 
dernier  projet. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  12,  le  Conseil  a  déter- 
miné les  dépenses  qui  seraient  à  la  charge  des  admi- 
nistrés; ces  dépenses  sont  celles  des  administrations 
centrales,  des  corps  judiciaires ,  de  la  police  inté- 
rieure, de  l'instruction  publique  et  des  prisons. 

Le  Directoire  a  demandé  un  nouveau  versement  de 
120  millions  pour  les  dépenses  de  la  guerre. 
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N°  254. 


14  prairial  (2  juin). 


Angleterre.  —  Motion  de  lord  Gulldford,  dans  la 
chambre  des  pairs,  pour  prier  le  roi  d'ordonner  à  ses 
ministres  de  changer  le  plan  d'après  lequel  ils  agis- 
sent à  l'égard  des  négociations  avec  le  gouvernement 
de  France.  Le  lord  I-'itr.- Williams  se  joint  aux  minis- 
tres en  totant  une  guerre  d'extermination.  Ce  lan- 
gage révolte  la  chambre.  La  motion  de  lord  Guildford 
est  néanmoins  rejelée.  —  Dissolution  du  parlement 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Discours  prononcé  par  le  président  du  Directoire  exécutif , 
à  ta  ftte  de  ta  luxoHMiunnee  et  des  Victoires,  eiUbréc 
au  Champ-<ic-Uars ,  le  10  prairial ,  Van  IV  de  la  RCpu- 


bUque. 

Part»,  le  U  pr»|rl«l. 
C'est  au  moment  où  U  sature  semble  renaître ,  où  la 
terre,  se  parant  «le  fleurs  et  de  verdure*,  nous  promet  de 
nouvelles  moissons ,  où  tous  les  êtres  publient  dans  leur 
langage,  l'inU-lligence  bienfaisante  qui  renouvelle  l'Uni- 
vers ,  que  le  peuple  français  vient,  dans  celle  féle  solen- 
nelle ,  rendre  un  értalant  hommage  aux  talents  et  aux 
vertus  amies  de  la  patrie  et  de  l'hununilé.  Eh  !  quel  jour 
peut  mieux  réunir  tons  les  canin»  ?  Quel  citoyen ,  quel 
homme  peut  être  étranger  au  sentiment  de  la  reconnais- 
sance t  Nous  n'cxislons  que  par  une  longue  suite  de  biro- 
faits ,  et  notre  vie  n'est  qu'un  échange  continuel  de  ser- 
vices. A  peine  au  monde,  nos  yeux  s'atlachant  au  ciel, 
semblent  reconnaître  un  premier  bienfaiteur.  Faibles , 
sans  appui ,  l'amour  de  nos  parents  veille  sur  notre  en- 
fance et  pourvoit  a  des  besoins  sans  cesse  renaissants  :  i|s 
guident  no»  premiers  pas;  leur  patiente  sollicitude  aide  au 
développement  de  nos  organes  :  nous  en  recevons  les  pre- 
mières notions  de  ce  qui  est  en  nous-mêmes,  et  de  ce  qui 
est  hors  de  nous. 

D'autres  bienfaits  forment  nos  cœurs  aux  affection»,  nos 
esprits  aux  connaissance!  et  nos  corps  arfX  travaux  utiles. 
C'est  pour  notre  bonheur  que  le  sage  a  médité  sur  le»  de- 
voirs de  l'homme  ;  que  le  savant  a  pénétré  les  secrets  de  la 
nature  ;  que  le  magistrat  veille,  et  que  le  législateur  pré- 
pare dans  le  recueillement  les  lois  protectrice*.  Bientôt  il 
nous  est  aussi  donné  d'être  utiles  ;  boni  fils  ,  nous  semons 
des  fleurs  sar  la  vieillesse  de  nos  pères,  et  leur  voix  trem- 
blante nous  bénit  à  leur  heure  dernière.  Devenus  pères  à 
notre  tour,  nous  préparons  dans  l'éducation  de  nos  enfants 
le  bonheur  de  no»  vieux  jour» ,  cl  nous  continuons  ainsi , 
dans  une  régénération  nouvelle ,  la  chaîne  des  bienfait»  et 
de  la  reconnais  lance. 

La  sensibilité  dans  le  rerrle  d'une  fa- 

mille ;  elle  va  chercher  l'indigent  soui  le  chaume  ;  elle 
verse  dans  son  sein  les  secours  et  le»  consolai  ions;  el  déjà 
payée  du  bienfait  par  le  sentiment  du  bienfait  mémo  ,  elle 
l'est  encore  par  la  reconnaissance.  Humanité  I  que  la  pra- 
tique est  délicieuse,  et  qu'elle  est  à  plaindre  l'ame  avide 
qui  ne  le  connaît  pas  ! 

Celui  qui  est  bon  (ils  et  bon  père  est  aussi  bon  citoyen. 
Il  aime  sa  pairie  et  lui  paie  avec  joie  le  tribut  Je  ses  s<-r- 
*  vices  ;  il  se  p'ait  à  rendre  à  ses  frère»  la  protection  qu'il 
ru  a  reçue;  magistrat  ou  guerrier,  artisan  ou  cultivateur  , 
ou  lemple  des  arts,  au  séna| ,  an  champ  de  la  gloire  ,  dam 
les  ateliers  de  l'industrie,  il  se  montre  jaloux  de  contri- 
buer a  la  prospérité  de  son  paya  et  de  mériter  un  jour  sa 
>  reconnaissance.  Car  il  est  au»ii  une  reconnaissance  des  na- 
tions cuver»  le»  individus.  En  ce  moment  même,  un  grand 
peuple  est  assemblé  tout  entier  pour  exprimer  la  sienne 
-  aux  citoyens  vertueux  qui  l'ont  méritée.  Que  cette  tâche 
nous  est  précieuse  à  remplir!  Que  nous  ai  mon»  ù  vous 
rendre  cet  hommage  ,  vous  tous  à  qui  la  patrie  doit  ton 
ih,IuI,  u  gloire  «i  le»  bases  de  sa  prospérité! 


Vous  ,  à  qui  U  France  a  dû  sa  régénération  politique  i 
philosophes  courageux,  dont  le»  écrits  ont  préparé  la  ré- 
volution ,  limé  les  fers  de  l'esclavage  et  atténué  de  longue 
main  les  fureur»  du  fanatisme  ; 

Vous,  riloyeo»  dont  le  bras  intrépide  a  effectué  cette 
heureuse  révolution,  fondé  la  République  ,  et  lutié  depuis 
sept  ans  conlre  1e  crime  et  l'ambition ,  le  royalisme  et  l'a- 
narchie ; 

"Vous  tous  enfin  qui  travaillez  à  rendre  la  France  heu- 
reuse et  florissante,  qui  l'illustrez  par  vos  talents,  qui 
l'enrichissez  de  vos  découvertes  :  recevez  le  témoignage 
de  ta  reconnaissance  nationale. 

Recevez-le  surtout,  année»  républicaine»,  vous  dont 
tout  rappelle  ici  la  gloire  et  le  »uccès.  C'e»l  vons  qui  nous 
avez  défendus  contre  dix  rois  coalisés,  qui  le»  avez  chassés 
de  notre  lerriloire ,  qui  avez  reporté  chez  eux  le»  fléaux 
de  la  guerre  ;  von»  n'avei  pat  seulement  vaincu  des  hom- 
mes ,  vous  avrz  surmonté  tons  le»  obstacle»  de  la  nature  , 
vous  avez  triomphé  des  fatigues,  de  la  faim,  des  hivers. 

Quel  spectacle  pour  les  peuples ,  et  quel  lerrible  leçon 
pour  les  ennemi»  de  la  liberté!  Une  République  naissante 
arme  ses  enfants  pour  défendre  soo  indépendance;  rien  ne 
peut  retenir  leur  impétuosité  ;  ils  traversent  les  fleuves  , 
forcent  le»  retranche menl»  ,  gravissent  les  rochers.  Ici , 
après  une  foule  de  victoire» ,  il»  reculent  nos  limites  jus- 
qu'aux barrières  que  la  nature  nous  a  données ,  et  pour- 
suivant sur  les  glaces  les  debris  de  Irai»  armée»,  vout  d'une 
nation  opprimée  et  ennemie  faire  un  peuple  libre  et  allié  ; 
là ,  il»  vuot  exterminer  de»  bordes  de  traîtres  et  le»  bri- 
gand» vOrats  par  l'Angleterre,  punissent  les  chefs  coupa- 
bles, et  rendent  à  la  République  des  frère»  trop  long-temps 
égarés;  ici ,  franchissant  les  Pyrénées ,  ils  se  précipitent 
de  leur  sommet ,  rciiversent  tout  ce  qui  s'oppose  a  leur 
élan ,  et  ne  sont  arrêtés  que  par  une  paix  honorable  ;  là  , 
escaladant  les  A'p»-»  et  l'Apennin  ,  ils  s'élancent  à  traver» 
le  P6  et  l'Adda ,  l'ardeur  du  soldai  r»t  secondé  par  le  gé- 
nie et  l'audace  de*  chefs  ;  ils  conçoivent  avec  profondeur , 
il»  exécutent  avec  énergie,  tantôt  disposant  de  leur» 
force»  avec  calme ,  et  tantôt  se.  précipitant  au  milieu 
des  dangers  à  la  tète  de  leur»  frères  d'armes.  Oh!  que  no 
ptiis-je  ici  dérouler  l'immense  et  glorieux  tableau  de  leurs 
victoires I  Que  ne  puis-j«  nommer  nos  plus  intrépides  dé- 
fenseurs !  Quelle  foule  d'image»  sublime»  et  de  nom»  ché- 
ris se  pressent  dan»  ma  mémoire!....  Immortels  guerriers! 
la  postérité  refusera  d'ajouter  foi  à  la  multitude  de  vos 
triomphes,  mais  pour  nous  l'histoire  n'a  plu»  d'invraisem- 
blance. 

Mais  ne  voyons-nous  ps,  dans  cette  enceinte  même, 
une  portion  de  ces  brave»  défenseurs?  Vainqueur*  de* 
ennemis  extérieur»  de  l'Etat,  ils  sont  venu»  réprimer  ses 
eoucmù)  intérieurs,  et  maintenant  au-dedant  la  Républi- 
que qu'ils  ont  fait  retpet  1er  *u  dehors?  N'y  voyons-nous 
pas  incore  ees  vénérable»  guerriers  blanchis  sous  les 
armes,  ceux  que  d'honorables  blessures  toréent  à  un  repos 
prématuré,  et  dont  nous  apercevons  d'ici  l'asile?  Avec 
quel  plaisir  nos  jeux  te  reposent  sur  celle  intéressante 
réunion  !  avec  quelle  douce  émotion  nous  contemplons  ces 
fronts  victorieux  I 

pourquoi  ne  nous  restc-t  il  plus  que  votre  souvenir  , 
héros  mort*  pour  la  liberté!  Vous  vivrez  du  moins  à  jamais 
dans  nos  cœurs  i  vos  enfant»  nous  seront  cbers.  La  Répu- 
blique acquittera  «ur  eux  se»  dettes  envers  vous;  et  nous 
venons  payer  ici  la  première  en  proclamant  votre  gloire  et 


Armée»  républirainra,  figurées  dans  celle  enceinte  par 
une  portion  do  tout-  mènes,  phalange»  invincible*  dont  j'a- 
perçois de  ton»  coté»  le»  trophées,  dont  j'entrevois  dan» 
l'avenir  le»  nouveaux  sucrés ,  avaueez  et  recevez  les  cou- 
ronne» triomphale»  que  ta  peuple  français  nou»  on'" 
d'allacher  à  vos  drapeaux. 

El  vous  Français  que  l'on  voudrait  égarer ,  soyez  i 
bles  à  ce  spectacle  touchant.  Nos  défenseurs  aurairnl-ils 
en  vain  triomphé  ?  Voudricz-vous  que  le»  division»  et  le» 
I   troubles  détruisissent  lout  k  fruit  de  leurs  exploit»?  Il  « 


Digitized  by  Google 


a 

S 

ui 

3 
O 

Ul 

ce 


O 

K 
< 

O 

Ul 

2 

z> 

m 
•ui 

a. 
<t 

o 


Digitizcd  ^Ébo^le 


Digitized  by  Google 


[AN  IV] 


[I79f.j 


convient  par  ma  voix  d'adjurer  aujourd'hui  vos  haines; 
c'est  pour  loui  que  leur  tang  a  coulé  :  ne  «oui  moolrcz 
pas  ingrats  au  jour  de  la  reconnaissance. 
Pour  exprdiliun  conforme  : 

Signé  Casiiot,  président. 
Par  le  Directoire  exécutif  : 

Signé  Lacas»! ,  secrétaire. 

Le  minhtrr  de  la  marine  et  des  colonies  ,  au  citoyen  Lan' 
tonne ,  capitaine  du  corsaire  le  Poisson-Volant.  — 
Paris  ,  le  1  I  prairial ,  l'an  19  de  la  République. 

Ou  «ienl  i:  me  reudre  compte,  ci<  yen  ,  dt-  l'intrépidité 
avec  laquelle  voui  avez  aborde  et  enlevé  un  bâtiment  an- 
glais d'une  (orce  beaucoup  supérieure  à  la  vôtre. 

Le  Directoire  executif,  que  je  me  mi»  empreiié  d'in- 
former dV  votre  beau  fait-d'armei ,  et  de  h  bravoure  de 
votre  équipage  ,  me  charge  de  «oui  témoigner  sa  salisfac- 
tii>uet  sou  etiime.  Continuai,  brave  capitaine,  à  lei  mé- 
riter, et  i  faire  usage  de  cette  tactique  que  vous  venez 
d'employer  avec  un  ai  brillant  succès.  Aborder  l'Anglais  , 
c'est  lu  preoJre ,  et  vous  eu  fouinUsez  la  preuve. 

Signé  Tatouai. 

ARMÉ»  D'ITALIE. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  en  rhef  ttuonaparte  au  Di- 

rcttoire  exécutif.  —  Milan  le  3  prairial  an  IV. 

Je  viens  de  recevoir,  dtoyens  directeur»,  le  courrier  qui 
est  parti  le  30  de  Paris  ;  il  nous  apporté  les  articles  de  la 
paix  glorieuse  que  vous  a* ex  conclue  avec  le  roi  de  Sar- 
daigue.  Je  vous  prie  d'en  recevoir  mes  compliments. 

Les  troupes  sont  satisfaites. 

J'Imagine  que  notre  armée  du  Rhin  ne  permettra  pas 
trop  à  l'empereur  de  trop  s'affaiblir  de  ce  côté-là. 

Vous  trouverai  cl-Juiut  une  adresse  a  l'année,  ainsi  que 
la  suspension  d'armes  accordée  au  duc  de  Modène. 

Signé  BiosmitTE. 

ttuonaparte ,  génii  #m  chef  de  l'armi-e  d'Italie,  à  ses  frères 
d'armes.  —  Au  quartier-général ,  à  Milan ,  le  i"  prairial 
an  IV 

Soldats, 

Vous  vous  êtes  précipités ,  comme  un  torrent ,  d  u  liau 
de  l'Apennin.  Vous  avea  culbuté,  dispersé  tout  ce  qui  s'op- 
posait a  votre  marche. 

Lu  Piémont,  délivré  de  la  tyrannie  autrichienne,  s  est 
livré  a  ses  sentiments  naturels  de  paix  et  d'amitié  pour  la 
France. 

Milan  est  à  vous,  et  le  pavillon  républicain  flotte  dans 
toute  la  Lombardie.  Les  ducs  de  Parme  et  de  ModèiM  M 
doivent  leur  existence  politique  qu'a  votre  générosité. 

L'année  qui  vous  menaçait  avec  Uni  d'orgueil,  ne  trouve 
plus  de  barrière  qui  la  rassure  contre  votre  courage  •,  le 
Pô,  le  Tessln,  l'Adda  n'ont  pu  vous  arrêter  un  seul  Jour  ; 
ces  boulevards  »autcs  de  l'Halle  ont  été  hiNuffisants  :  vous 
les  avez  franchis  aussi  rapidement  (pie  l'Apennin. 

Tant  de  succès  ont  porté  la  joie  dans  te  sein  de  la  pa- 
trie; vos  représentants  ont  ordonné  une  féle  dédiée  à  »os 
victoires,  célébrée  dans  toutes  les  communes  de  la  Répu- 
blique. La,  vos  pères,  vos  mères,  vos  épouses,  vos  sœurs, 
vos  amantes  se  réjouissent  de  vos  succès,  et  se  vantent 
avec  orgueil  de  vous  appartenir. 

Oui,  soldats,  vous  avez  beaucoup  fait....  Mais  ne  vous 
rcste-t-ll  plus  rien  i  faire  Dlra-l-oii  de  uousque  nous 
avons  su  vaincre,  mais  que  nous  n'avons  pas  su  profiter  de 
la  victoire?  La  postérité  nous  reprochera-t-elle  d'avoir 
trouvé  Capoue  dans  la  Lombardie  î...  Mais  je  vous  vois 
déjà  courir  aui  armes ,  un  lâche  repos  vous  fatigue  ,  les 
Journées  perdues  pour  la  gloire  le  sont  pour  votre  bon- 
heur.... Hé  bien  !  parlons,  nous  atons  encore  des  marches 
forcées  a  faire,  des  ennemis  à  soumettre ,  des  lauriers  a 
cueiUJr,  des  Injures  a  venger. 

Que  ceux  qui  ont  aiguisé  les  poignards  de  la  guerre  ci- 
vile en  France,  qui  ont  lâchement  assassiné  nos  ministres, 
Incendié  nos  vaisseaux  i  Toulon ,  tremblent....  l'heure  de 
il  vengeance  a  sonné. 

Mais  que  les  peuples  soient  sans  Inquiétude  ;  nom  som- 
mes amis  de  tous  les  peuples,  et  plus  particulièrement  des 
descendants  des  Brulus ,  des  Sclplon  et  des  grands  hom- 
mes que  nous  avons  pris  pour  modèles. 

Rétablir  le  Capitule,  y  placer  avec  honneur  les  statues 
des  héros  qui  le  rendirent  célèbre;  résilier  le  peuple  ro- 


main, engourdi  par  plusieurs  siècles  d'eselaTagc  i  tel  est  la 
fruit  de  vus  victoires:  elles  feront  époque  dans  la  posté- 
rité :  vous  aure*  la  gloire  immortelle  de  changer  la  face 
de  la  plus  belle  partie  de  l'F.urope. 

Le  peuple  français  libre,  respecté  du  monde  entier, 
donnera  a  l'Europe  une  paix  glorieuse,  qui  l'indemnisera 
des  sacrifices  de  toute  espèce  qu'il  a  faits  depuis  six  ans  : 
vous  rentrerez  alors  dans  vos  foyers,  et  vos  concitoyens 
diront,  en  vous  montrant  :  •  Il  était  de  l'armée  d'Italie...  » 

Signé  BtOHAPABTE. 

Pour  copie  conforme  a  l'original  : 

U  finirai  de  division,  chef  de  l'ital-m«jor 
général  de  former  d'Italie  , 
Signé  A.  Bcrtbieh. 

Conditions  de  l'armistice  conclu  «ntre  le  uénèral  en  chef  dt 
farmie  d'Italie  et  M.  Frédéric,  commandeur  d'Est,  plé- 
nipotentiaire de  M.  le  duc  de  Modine. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie  accorde  au  duc 
de  Modène  un  armistice  pour  lui  donner  le  temps  d'en- 
voyer à  Paris,  a  l'effet  d'obtenir  du  Directoire  exécutif  la  pal  x 
définitive  aux  conditions  ci-après ,  auxquelles  se  soumet  et 
promet  de  remplir  M.  Frédéric,  commandeur  d'Est,  plé- 
nipotentiaire de  M.  le  duc  de  Modène,  sa»olr  : 

i*.  Le  duc  de  Modène  paiera  a  la  République  française 
la  somme  de  sept  millions  cinq  cent  mille  livres,  monnaie 
de  France,  dont  trois  millions  seront  versés  sur-le-champ 
dans  la  caisse  du  payeur  de  l'armée ,  deux  millions  dans 
I,.  .lrl.il  <le  quinze  jours  eutr-  I<  s  mains  «le  M.  Il.ill.i  ,  ban- 
quier de  la  République  â  Gênes,  et  deuxmlUlous  cinq  cent 
mille  Ihres  entre  les  mains  du  même  banquier  4  Gênes  , 
dans  le  délai  d'un  mois. 

2*.  Le  duc  de  Modène  fournira,  en  outre,  deux  millions 
cinq  cent  mille  livres  en  denrées,  poudre  ou  autres  muni- 
tions de  guerre  que  le  géuéral  en  chef  désignera  ;  ainsi  que 
les  époques  et  les  points  sur  lesquels  les  versements  des 
denrées  devront  se  faire. 

3".  Le  duc  de  Modène  sera  tenu  de  Ibrcr  vingt  tableaux 
&  prendre  dans  sa  galerie  ou  dans  ses  Etats,  au  choix  des 
citoyens  qui  seront  a  ecl  effet  commis. 

Moyennant  les  conditions  ci-dessus,  les  troupes  de  la  Ré- 
publique ,  passant  par  les  étals  du  duc  de  Modène,  ne  fe- 
ront aucune  réquisition  :  les  vivres  dont  elles  pourraient 
avoir  besoin  seront  fournis  et  pavés  de  gré  à  gré. 

Signé  Fkcjiérjc,  commandeur  d  Est, 

Cl  BlOSAPARTK. 

MClangcs.  —  Article  de  Trouvé  sur  l'anniversaire 
du  31  mal. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

COSSE1L  DES  CINQ-CEÎtTS. 
Suite  de  la  séance  du  8  prairial. 
Thibault  parle  en  faveur  du  projet  de  Dubois-Du- 
bois, et  le  Conseil  arrête  que  le  paiement  de  la  con- 
tribution foncière  sera  fait  en  totalité  en  mandata. 
Robert  (du Tarn),  Réal,  Perrin,  Pelet  (delà  Loaere), 
Bourdoa,  Uontm.iyou  iiGuib-it -D-Muolu'-rcs  nnili- 
iMient  la  discussion  sur  le  reste  du  projet,  dont  le  ren- 
voi à  la  commission  est  ordonné. 

CONSEIL  DES  ASCIEKS. 
Séance  du  8  prairial. 
Le  Conseil  approuve  la  résolution  qui  fixe  à  Lille 
l'école  centrale  du  département  du  Nord. 

COXSE1L  DES  CINQ-CEKTS. 
Séance  du  9  prairial. 
Pumolard  rappelle  les  principales  dispositions  du 
rapport  par  lui  fait  sur  les  prévenus  des  massacres  a 
Lyon. 


N   215.  Qiaintidi  i  s  prairial  (3  juin). 

Angleterre.  —  Extrait  d'un  discours  de  M.  Fox.  h 
la  chambre  des  communes  ,  contre  la  conduite  d«s 
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ministres,  relativement  à  la  manière  dont  la  guerre  a 
<Mo"  faite,  et  de  la  réponse  de  M.  Pitt  à  ces  inculpa 
tions. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  ite  la  séance  du  0  prairial. 

Fin  du  rapport  de  Dumolard.  Ajournement  de  la 
discussion.  —  Beffroy  présente  un  projet  de  résolu- 
tion relatif  a  la  contribution  foncière  et  qui  en  déter- 
mine lu  mode  de  paiement  moitié  en  maudats,  moitié 
en  valeur  représentative  des  grains.  Perrin  (des  Vos- 
ges), Bourdon  ,  Thibault ,  Balland  et  Baillent  deman- 
dent la  question  préalable  sur  ce  projet,  qui  est  dé- 
fendu par  Qblrol  et  Tbibaudcau.  Lnfin  le  Conseil , 
mr  la  demande  de  Baiilcul,  maintient  sa  dédsion  sur 
le  paiement  en  mandats  de  la  totalité  de  la  contribu- 
tion, sauf  au  gouvernement  à  établir  l'impôt  en  na- 
ture daus  ceux  des  départements  ou  il  le  jugera  con- 
venable. —  Sur  le  rapport  de  Talot,  et  considérant  le 
grand  nombre  de  crimes  et  de  délits  qui  se  commet- 
tent dans  les  environs  de  la  Bourse  et  du  palais  Ega- 
lité, le  Conseil  met  à  la  disposition  du  Directoire  di- 
vers appartements  de  la  caserne  de  la  rue  Xotre-Damc- 
dcs-Vicloires.  —  Sur  le  rapport  de  Itoyer,  le  Conseil 
arrête  que  : 

«  Les  représentants  du  peuple  qui,  après  avoir  été 
suspendus  de  leurs  fonctions,  en  exécution  de  la  loi 
du  3  brumaire  ,  ont  été  réintégrés,  recevront  l'in- 
demnité courue  pendant  le  temps  de  leur  suspen- 
sion. D 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Si'ancc  du  9  prairial. 

Poullier  propose  d'approuver  la  résolution  qui  ap- 
pelle six  cx-conventionnels  a  remplir  six  places  va- 
cantes dans  les  deux  tiers  du  Corps  législatif ,  occu- 
pées par  des  ex-membres  de  la  Convention  nationale. 
Ajourné. 

IV.  1t.  Il  n'y  a  point  eu  de  séance  le  10  prairial 
dans  les  deux  Conseils. 


\  •>u().     Sextidi  16  prairial  (4  juin.) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris ,  le  16  prairial. 

MINISTERE  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE. 

rapport  du  ministre  de  la  police  générale  au  Directoire 
executif. 

Citoyen!  directeur»,  une  grande  conspiration  était  our- 
die contre  Ici  gouvernement. 

Sa  surveillance  active  l'a  déjouée  k  l'instant  où  elle 
était  prête  a  éclater. 

Les  chefs  de  cette  conjuration  étaient  poursusuivis  arec 
la  plus  grande  activité. 

Us  vous  out  été  désignés  :  fidèles  à  vos  serments  de 
nuiuteuir  la  République  et  la  constitution,  vous  avez  pris 
dm  mesures  vigoureuses,  pour  que  les  conspirateur*  fus- 
sent arrêtés  partout  où  il  se  trouveraient. 

Chargé  de  faire  exécuter  l'arrêté  que  vous  avez  pris  i 
e  t  égud,  mon  zele  pour  le  salut  public,  la  conviction 
miténrllc  qne  j'avaii  de  la  conjuration,  et  mon  devoir 
ont  redoublé  mon  courage. 

J'ai  découvert  les  lieux  de  rassemblement  de  quclquct- 
u us  des  conjurés. 


[17M] 

Dons  l'un  des  lieux  indiqués,  six  individus  étaient 
réunis. 

Le  représentant  du  peuple ,  Drouct ,  se  trouva  parmi 

eux. 

Tous  furent  munies  pardevant  moi.  Je  vous  en  iiuli ni- 
ais a  l'instant.  Pénétrés  des  égard»  dus  aux  représentants 
du  peuple,  vous  m  avez  aussitôt  fait  part  au  Corps  légis- 
latif, pour  qu'il  eût  à  roui  faire  connoitre  ses  intentions, 
et  à  prononcer  relativement  aux  scellés  A  apposer  sur  sel 
papiers. 

Conformément  à  votre  premier  arrêté,  les  scellés  ont 
été  apposés  riiez  ce  représentant. 

Le  M  floréal,  en  exécution  d'un  message  du  Conseil  des 
Cinq  Cent»,  vous  avez  arrêté  qu'il  serait  par  moi  pro- 
cédé, sans  délai,  à  h  levée  des  scellés  et  a  son  interro- 
gatoire. 

l  u  conséquent-.-,  hier  1  i ,  je  mr  suis  transporté  à  l'Ab- 
baye, et  j'y  ai  interrogé  le  représentant  du  peupl><  Drouct, 
Immédiatement  après,  j'ai  procède  a  la  lever  de*  scel- 
lés mis  sur  ses  jupiers  dans  son  domicile,  et  à  h  distrac- 
tion de  ceux  qui  m'ont  paru  mériter  attention,  en  présence 
du  jiige-de-paix  de  la  section  Lepellelur ,  deuxième  ar- 
rondissement, et  iln  cilovcn  Maupu,  auquel  le  représen- 
tant du  peuple  Drouet,  avait  duuué  pouvoir  par  écrit  d'y 
assister. 

Je  m'empresse  de  vous  envoyer  les  copies  collalion- 
néec 

t".  De  son  interrogatoire  ; 
1".  Du  proccs-vcibal  de  la  levée  des  scelle*. 
Je  joins  a  ces  deux  pièces  celles  qui  ont  un  rapport  di- 
rect ou  indirect  à  la  conspiration.  Deux  qui  se  sont  trou- 
vées parmi  les  papiers  du  représentant  Drouet  sous  les 
scellés,  sont  :  l'une,  des  fragment»  d'un  projet  de  discours 
qu'il  devait  prouoncer  au  Corps  législatif  sur  les  sociétés 
populaires  ;  ces  fragments  paraissent  écrits  eu  entier  do  la 
main  de  Ralmuf.  9a 

Et  l'autre,  déchiré;-  en  quatre  morceaux,  estnn  brouil- 
lon d'une  espèce  d'adresse,  intitulée:  Rcpubfitaïni  i/e'mo- 
crates,  commençant  par  ces  deux  vers: 

Quand  on  a  tout  perdu,  quand  on  n'n  plu*  d'e*|>olr. 
Le  repos e»t  opprobre,  le  culottai  un  dcvulr. 

et  dont  l'ensemble  est  une  diatribe  a  mère  sur  le  gouver- 
nement actuel. 

Quatre  autres  pièces  faisant  partie  de  celles  trouvées 
chez  ltabœuf,  font  deux  biouillotis  de  lettres  de  lui  à 
Drouct  :  par  la  première  lettre ,  il  lai  dit  que  son  discours 
sur  les  sociétés  populaires  est  trop  faible,  et  il  lui  trace 
ce  qu'il  devrait  dire  pour  faire  effet  ;  elle  semble  annoncer 
que,  s'il  n'était  pas  un  agent  de  la  conspiration,  au  moins 
en  était-il  instruit. 

Voici,  entre  autres  choses,  comme  Raba-uf  s'exprime 
dans  cette  lettre,  datée  du  17  germinal: 

•  Drouct,  nous  sommes  entouré»  de  nouveaux  Tarquins; 
l'instant  est  venu  de  les  faire  disparaître  Les  tyratiuicidcs 
te  somment  de  les  aider,  ou  ils  te  comptent  parmi  les 
adbérculs  des  traîtres.  ■ 

Et  dans  un  autre  endroit  : 

•  Le  moment  presse  ;  tu  as  plus  besoin  que  tu  ne  crois 
de  te  rapprocher  des  plu»  braves  ;  réfléchis,  si  tu  veux  te 
soustraite  a  Pana  thème  général;  ne  te  laisse  pas  circonve- 
nir, ou  tu  es  perdu  :  il  u'eat  qu'un  petit  cercle  d'hommes 
qu'il  l'est  permis  d'approcher.  • 

La  seconde  ,  en  date  du  16  germinal,  écrite  à  Rahocuf 
par  Emile  RaLcruf,  sou  fils,  dans  laquelle  se  trouvent  ces 
mots  :  Je  vais  chez  Drouet  Lti  montrer  ta  lettre. 

Par  la  troisième,  en  date  du  1er  floréal,  Rabceuf  «  lui 
redemande  la  copie  du  discours  que  lui  (Rabucui)  avait 
remise  i  Droart  ;  il  lui  reproche  d'être  prudent,  de  n'être 
qu'un  sénateur  comme  les  autres,  de  ne  vouloir  pas  pren- 
dre l'attitude  qui  lui  eut  fait  mériter  d'entrer  dans  les 
raugs  de  ceux  qui  arrachent  leur  patrie  esclave  de  l'op- 
j  pression  ;  de  ne  vouloir  pas  profiter  de  la  disposition  du 
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plus  beau  rôle  qui  t'offrait  à  lui,  qu'à  la  vérité  il  n'aurait 
|vrut-étre  du  qu'aux  circonstances  tic  m  captivité  .  qui  lut 
devenue  altir*  heureuse  et  glorieuse  pour  lui  et  pour  le 

h  j  lu  ,  à  qui  il  irrail  au  moins  rr»tè  un  guide  autour  du- 
quel il  cùl  pu  se  rallier  comme  à  un  hominc  vertueux  qui 
se  Ml  di'claré  lui-même  non  participant  des  crimes  de  se* 
odieux  confrères,  et  qui  par-là  aurait  été  excepté  de  la 
générale  aiiimadversion  exercée  à  l'égard  de  l'affreuse 
compagnie  dont  il  est  nu  mine.  ■ 

La  quatrième  est  un  billet,  eu  date  du  4  floréal ,  écrit 
en  entier  de  la  main  de  Ourles  Germain,  uu  des  prévenus 
arrêtés  le  21  citez  Dufour,  avec  le  représentant  Urouet,  et 
signé  des  lettres  initiale*,  Ui.  G. 

Il  marquait  à  Rabreuf:  ■  Nous  devons  nous  réunir  chez 
Hm.i  J,  a  qualrc  heures  de  relevée,  pour  y  organiser 
noire  dernière  disposition  avec  1rs  principaux  ageuts.  Au 
sortir  do  là,  faites-nous  savoir  où  nous  nous  réunirons, 
paraissant  impossible  d'aller  cher  Drouet,  par  les  avis  of- 
ficieux y  u  m'ont  été  donnés.  J'ai  la  preuve  qu'on  me  suit 
activement.  • 

C'est  le  20  que  celte  lettre  est  écrite,  et  c'est  dans  la 
nuit  du  I'.»  que  l'on  lit  une  visite  dans  une  maison  ganiie 
où  loge  le  représentant  Drouet. 

Deux  autres  pièces  se  lient  parfaitement  avec  cette  der- 
nière. 

L'une,  en  date  du  21,  est  un  billet  écrit  a  Batxruf  par 
celui  qui  a  contribué  à  découvrir  la  conspiration ,  et  au- 
teur d'une  lettre  intitulée:  lettre  de  Franc-Libre  ,  sol- 
dat ,  etc. 

Il  rat  ainsi  conçu  :  .  Une  partie  des  agents  généraux  a 
paru  hier.  Approuvez-vous  que  met  secondaires  paraissant 
aujourd'hui  ?  je  crois  que  pour  établir  la  confiance  respec- 
tive, il  est  nécessaire  que  je  1rs  fasse  connaître,  etc.  - 

■  Je  suis  dans  un  café,  rue  des  Deux-Kcus  :  je  vous 
prie  de  me  répondre  de  suite  et  de  m'indiquer  au  juste 
le  lieu  d'assemblée,  pour  que  je  m'y  trouve  entre  onze  et 
douze.  • 

La  deuxième  pièce,  écrit  de  ela  main  de  Babœuf,  et  re- 
mise par  Franc-Libre,  à  qui  elle  était  adressée,  est  la  ré- 
ponse a  la  lettre  ci-dessus.  Il  suffit  de  U  lire  pour  t'en 
convaincre. 

Ce  billet  est  terminé  par  ce«  mots:  *  Le  rassemblement 
est  chez  Dufour,  menuisier,  rue  Papillon,  n°  381.  » 

Et,  en  effet,  l'arrestation  des  six  individus  prévenus 
'l'i  Ue  les  chefs  de  la  conspiration  a  été  faite  à  midi  chez 
Dufour,  menuisier,  rue  Papillon,  et  le  représentant  du 
peuple  était  du  nombre. 

Enfin,  une  dernière  pièce  qui  m'a  été  remise  par  un 
r>  présentant  du  peuple,  et  à  lui  adressée  de  Saintc-Me- 
tiuuld,  le  22  ventôse  dernier,  renferme  des  pn  pus  atroces) 
tenus  par  le  représentant  Drouet  devant  quinze  ou  vingt 
personnes,  pendant  un  séjour  qu'il  fit  en  cette  commune; 
et  ces  propos ,  s'ils  sont  vrais,  démontrent  bien  que ,  déjà 
à  cette  époque,  le  représentant  Drouet  connaissait  le  com- 
plot qui  se  tramait. 

Ainsi  l'existence  de  la  conspiration  est  matériellement 
prouvée  par  des  pièce*  écrites  et  probantes.  Babœuf  les 
avoue  dans  son  interrogatoire. 

Il  ne  reste  donc  plus  qu'à  examiner  si  le  représentant 
du  peuple  Drouet ,  trouvé  avec  les  conspirateur*  du  ras- 
•emblemrnl  indiqué  par  Babœuf,  peut  être  accusé  d'être 
du  nombre  des  conspirateur*. 

81  on  en  croit  le  représentant  Drouet  dans  son  intrrro- 
gitiurr,  le  hasard  seul  l'a  fait  trouver  le  2  I  rhrz  Dufour; 
et  son  but,  en  se  déterminant  à  y  aller  sur  l'invitation  de 
Darthè,  ne  fut  que  pour  aviser  au  parti  qu'il  prendrait 
pour  dénoncer  la  violation  qui  avait  été  faite  de  son  domi- 
cile dans  la  nuit  du  19  au  20. 

Telles  sont,  citoyen*  directeurs,  le»  pièces  d'après  les- 
quelles le  Couseil  de»  Cinq-Cents  aura  à  prononcer  sur 
le  représentant  du  peuple  Drouet ,  conformément  à  la 
constitution. 

Je  finis  en  observant  que  le  représentant  du  peuple 
Drouet,  avoue  que  lea citoyen*  Laigoclol,  Ricordtl  autres, 
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étaient  chez  lui  le  19,  et  que  Laignelot  cl  Ricord  l'ont  uio 
daus  leur  interrogatoire. 

Le  ministre  de  la  police  gênerait, 
Signé  Cocuoa. 

Déclaration  faite  aujourd'hui,  a5  floréal  de  l'an  If,  au 
président  du  Directoire  executif,  par  Georges  Cri  tel , 
capitaine  à  la  suite  Je  In  seconde  compagnie  du  troi- 
sième bataillon  de  la  trente-huitième  demi-brigade  , 
campée  an  camp  de  la  plaine  de  Grenelle. 

Citoyen  préîiJeut ,  drpui»  plus  d'un  mois  j'ai  connais- 
sance et  je  suis  initié  dans  une  conspiration  contre 
le  gouvernemeut  ;  mais  j'ai  cru  devoir  ,  avant  de  la 
révéler,  attendre  que  j'eusse  acquit  assez  de  lumières  sur 
cette  conspiration  pour  eu  connaître  les  priucipaux  chef*  , 
et  surtout  |iour  ne  point  eu  expo*cr  la  déelanitiou  en  la 
faisant  imprudemment  à  des  hommes  revêtus  de  |>ouvoir* 
qui  eussent  été  de*  chefs  de  la  faction;  je  crus  d'autant 
plu*  devoir  tenir  celle  couduite,  que  les  premières  notions 
que  j'eus  de  cette  trame  m'indiquèrent ,  quoique  saus  dé- 
signation de  noms  ,  que  de*  membres  du  Corps  législatif 
étaient  à  la  téle. 

Je  vais  au  fait. 

Dans  les  derniers  jours  de  germinal,  je  me  rappelle  que 
c'est  le  jour  qu'il  fut  fait  au  Conseil  de*  Cinq-Cents  une 
dénonciation  conséquente  contre  les  député*  Isnard,  Ca- 
droi ,  etc.,  je  lis  rencontre,  sur  le  quai  des  Tuileries,  d'un 
nommé  Meuguiet ,  tailleur,  {Nota.  11  demeure  sur  la 
Grève,  chez  le  marehaud  de  vin,  au  Lion-d'or),  avec  qui  je 
fu»  lié  de  connaissance  en  1789  ,  et  que  je  n'ai  point  vu 
défait  janvier  1791.  Nous  fûmes  ensemble  rue  de  Cliar- 
Irri,  au  café  de  Genève,  où  il  me  conduisit.  Là ,  il  me  conta 
qu'il  avait  été  incarcéré  ou  Plessis,  durant  environ  six  mois, 
après  le  4  prairial,  pour,  disait  il,  son  patriotisme.  Là  ,  il 
se  trouva  uu  grand  nombre  de  ses  ami*  ,  ex-prisonnier*  de 
■terne  genre.  Prenant  peu  parti  leurs  discours  ullra-révo- 
lulionnaire*  qui  me  déplaisaient,  je  ne  il  lia. s  rien  :  mais 
en  revanche  ce  Meuguiet,  qui  gratuitement  me  supposait 
patriote  à  sa  manière  ,  parlait  avantageusement  de  moi  à 
te*  camarades,  qui  en  retour  ne  fêtaient  comme  un  de 
leurs  frère*.  Je  me  retirai  bientôt ,  résolu  de  ne  plui  me 
retrouver  avec  de  tels  patriotes. 

Le  12  du  courant ,  ja  rencontrai  prêt  la  Grève  on  de 
ces  patriotes  jacobins,  nommez  Moniez ,  ceinturonnicr, 
rue  de  la  Verrerie,  u*  4ô,  qui  était  avec  un  de  se*  amis 
(cet  ami  demeure  mémo  maison) ,  qui ,  m'accostanl  avec 
confiance,  me  conta  nulle  ini|*-rtiiicnrcs  jacobines,  dans 
lesquelles  je  remarquai  la  confidence  qu'il  me  fit  de  l'exis- 
tence d'uu  comité  secret  de  salut  public  et  d'insurrection  , 
et  d'uue  prochaine  insurrection  qu'il  organisait.  M'apcr- 
cevaut  que  cet  homme  avait  ou  paraissait  avoir  une  part 
dans  ce  complot,  je  conçus,  apres  une  courte  réflexion  , 
qu'il  s'offrait  à  moi  une  occasion  favorable  de  servir  la 
chose  publique  d'une  manière  glorieuse ,  et  je  pris,  jo 
saisis,  et  m'armai  soudain  de  dissimulation. 

Ces  deux  hommes  me  proposèrent  d'aller  avec  eux  au 
temple  de  La  Raison  ,  {Nota.  C'est  ainsi  qu'ils  appellent  le 
café  de*  Bains  Chinois.)  Je  fus  avec  eux  dans  cet  endroit  : 
là  je  vis  uu  assemblage  confus  des  deux  sexes  :  les  discours, 
le*  chants  ,  {Nota.  J'y  entendis  chanter,  entre  autres  hor- 
reur.*,la  complainte  de  la  mort  de  Robespierre,)  les  visages, 
tout  rappelait  les  formes  acerbes  du  règne  de  la  terreur. 

Me»  deux  parrains  firent  mon  éloge,  vantèrent  mon  zèle 
i <■-•*-!  ittniatfl  .  niesdisfviiiN  cunliruu ■tout  latjf  clu^o,  bien- 
tôt  je  lut  entouré  et  fêté  par  tout  le  monde. 

Un  des  coryphées  de  la  taverne  t'enquil  à  l'oreille  a 
Moniez ,  de  mes  faculté»  :  celui-ci ,  d'après  ce  que  lui 
avait  dit  Meuguiet,  me  donna  pour  un  brase,  propre  au 
poil  comme  à  la  plume.  Alors  notre  coryphée  m'accosta 
particulièrement,  me  questionna  sur  l'esprit  de  la  troupe, 
me  donna  des  pamphlets  de  Babœuf,  avec  invitation  de  les 
distribuer  aux  soldats,  et  m'invita  à  composer  moi-même, 
quelqu'ouvrage  dans  le  même  ten*  :  je  fciguit ,  j'acceptai 
les  pamph'ets ,  je  promu  de  les  distribuer ,  cl  les  jetai  au 
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feu  (A'o/o.  Je  le*  ni  jetés  au  feu  en  présence  d'un  de  mes 
aimi,  le  citoyen  M  ou  lion,  oflirier  de  mou  bataillon.) 

11  me  lui  -iv  de  voir  que  l'homme  qui  m'ava'1  remis  cet 
papier*  criait  plu*  instruit  dans  la  conspiration  que  les  deux 
premiers,  quoiqu'il  fût  infiniment  plus  réservé  et  plus  dis- 
cret. Je  jugeai  doue  que  c'était  la  pleine  confiance  de  ce- 
lui-ci qucje  devais  gagner  pour  parvenir  à  mon  luit  ;  je 
songeai  doue  au  moyeu  d'y  parvenir  ;  celui  qui  s'offrit  à 
mon  esprit  fut  de  faire  moi-même  un  pamphlet  daus  le  sens 
qu'il  détirait;  je  le  fis  donc  le  niéluc  soir ,  et  fut  le  lui 
porter  le  lendemain  au  café  des  Rains  Chinois,  où  il  m'avait 
assuré  qu'il  se  trouverait. 

J'y  trouvai  mon  homme  :  il  goûta  avec  enthousiasme 
mon  pamphlet ,  me  promit  qu'il  serait  imprimé  le  lende- 
main, et  me  pria  de  ne  point  manquer  à  veuir  eu  chercher 
quelque*  centaine*  d'exemplaires  pour  distribuer  i  la 
troupe.  Il  me  fil  plus  de  caresses  qu'à  l'ordinaire,  mais 
sans  s'ouvrir  d'avantage  :  il  me  promit  seulement  que  le 
lendemain  il  aurait  quelque  chose  d'important  a  me  com- 
muniquer. Je  no  su*  que  •  •  jour-là  que  cet  individu  était 
le  nommé  Darthè,  ex-seeréta ire  de  Joseph  Lehou.  (  A  m. 
Il  demeure  rue  Honoré,  a  la  Conception!  vis-â-vi*  l'As- 
somption ,  ancien  n*  3à5  ,  nouveau  u"  70,  au  deuxième 
sur  le  derrière,) 

Le  lenJemain,  ilme  remit  un  paquet  d'environ  cent  exem- 
plaire* de  mon  pamph'et .  et  en  même  temps  un  paquet 
sous  envelop|»e  qu'il  me  fit  mettre  de  suite  dans  ma  poi- 
trine ,  en  m 'invitant  de  ne  l'ouvrir  qu'a  huis-clos  chez  moi. 
Sitôt  que  je  le  pu»,  je  l'ouvris,  et  rrrtmnus  que  c'était  un 
liivvel  ni  forme  d'agent  secondaire  et  militaire  du  comité 
•orrv I  de  sjIiiI  public  et  d'insurrection ,  ovec  des  instruc- 
tions très  del.uih-'  »  mu  le  plan  diuht  comité,  et  le»  devoirs 
de  ma  nouvelle  charge  cuvera  lui;  ce  brevet  et  les  instruc- 
tions sont  écrits  à  la  main,  ne  sont  revêtus  d'aucune  signa- 
turc,  mus  simplement  d'un  cachet  en  cire  d'Espagne  noire; 
cela  n'empêche  pas  qu'il  ne  contienne  un  plan  1res  détaillé 
et  1res  propre  à  éclairer  aae  les  desseins  du  comité  secret. 

J'eus  d'abord  dessein  de  vous  dénoncer  ce  brevet  ,  ci- 
toyen directeur;  mais  considérant ,  I*  que  cette  pièce  n  é- 
tait  résolue  d'aucune  signature  ;  3*  que  je  n'avais  aucune 
puce  de  conviction  contre  Darlhé;  H  3"  qu'un  éclot  pré- 
uiatuié  pourrait  m'empécher  de  tout  dévoiler,  je  pris  le 
parti  de  cacher  ce  brevet  dans  mon  matelas  {Nota.  Par  un 
i  lfei  du  Infini  mon  m  il.  Us  a  rte  rendu ,  par  mou  lieute- 
nant, au  magasinier  de  l'école  militaire,  durant  mon  nb- 
sene.i,  avec  ce  brevet  dedans;  mais  il  me  sera  facile  de  le 
retrouver,  parce  que  le  matelas  est  marqué.),  cl  de  conti- 
nuer à  dissimuler  jusqu'au  monieul  favorable. 

Mes  occupations  aux  conseils  militaires  ,  on  je  suis  ea- 
pi*ame-rap|M>rleur,  ne  me  |iermirenl  pas,  durant  huit  »  dix 
jours,  devoir  Darlhé;  le  I  I  du  courant,  un  quidam  s  in- 
troduisit à  l'école  militaire,  et  vint  me  prier  d'aller  chez 
Darthè  pour  affaires  importantes. 

Je  m'ji  rendis  de  suite  ;  il  u'y  était  pas ,  mais  il  y  avait 
un  de  se*  ami*.  Au  bout  d'un  quart  d'heure  vint  tin  autre 
personnage  qui  demanda  si  le  capitaine  en  question  était 
arrivé  ;  on  lui  dit  que  c'étnil  moi  ;  alors  il  me  témoigna 
amitié,  et  m'engagea  a  l'accompagner  dan*  un  endroit  ;  je 
Je  suivis,  il  était  deux  hem  ci.  après  midi -,  il  m'invita  a 
prendre  un  petit  verre  dam  le  premier  café,  ce  que  j 'ac- 
ceptai; nous  gagnâmes  ensemble  la  rue  de  la  grande  Tritan- 
derte ,  et  entrâmes  dans  la  maison  n°  27  (je  remarque 
loul)  ;  nous  montâmes  au  troisième  sur  le  derrière,  nous 
pissâmes  deux  chambre*  et  entrâmes  dans  une  troisième; 
l  i ,  quatre  personnes  me  sautereut  au  cou  pour  m'embras- 
bef ,  Dartlié  était  du  uombre,  et  roui  allez  connaître  les 
nuire».  ,   «x«tt  a»  . 

Darthè  me  dit  :  cher  ami,  vrai  patriote!  l'instant  riant 
pmrhe  ,  l'heure  de  la  vengrauce  el  le  tocsin  de  la  liberté 
étant  prés  de  tormer  ,  le  comité  a  jugé  à  propos ,  pour 
donner  pleine  confiance  aux  chefs  de  l 'insurrection  ,  de  les 
admettre  dans  son  sein  ,  et  de  concerter  ensemble  les  me- 
voi,  s  d'eveuUon.  Voilé,  dit-il,  nos  digne*  chefs,  les 
seul»  que  tout,  vrai  patriote  doit  recouuaitre  pour  tels  ,  -  et 
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ceux  qui  vont  bientôt  diriger  le  grand  aele  insurrection- 
nel :  vous  ne  1rs  connaissiez  pas  encore ,  même  de  nom  ; 
hé  bien  !  apprenez  que  c'est  Rabcrof,  Germain,  Ruonarntti 
et  Didier,  que  voici.  Il  en  est  encore  plusieurs  autre*  ; 
mais  leur»  occupations  les  empêchent  d'être  présents;  vous 
le*  connaîtrez  aussi.  Tout  le  monde  «'embrassa;  el  moi  , 
pour  ma  port,  je  vous  avouerai ,  citoyen  président ,  que 
ce  fui  avec  nue  vraie  joie,  car  je  commençai»  é  espérer  de 
trnir  bientôt  le»  monstres  que  je  rherrhtis. 

Une  demi-heure  après  vinrent  troi»  autre*  conspirateurs, 
lotis  trois  militaires,  quoique  deux  seul*  en  eussent  le  cos- 
tume. L'arrivée  de  ce*  Iroi*  hommes  augmenta  la  joie  de 
chacun  de  nous,  quoiqu'eu  différents  sens;  ces  trois 
hommes  étaient  l'ex-général  Fyon,  l'ex-général  Rossignol, 
et  un  nommé  Mans.n  l  ,  aussi  militaire,  destitué,  é  ce  que 
je  crois. 

La  conversation  s'anima  ;  elle  fui  longue  el  vive.  Ra- 
bœuf  donna  lecture  d'un  arte  insurrectionnel ,  qui  doit 
êlre  imprimé  a  fio.ocii  evrnipl-iirea ,  alfiihécl  répandu 
partout  au  moment  de  l'insurrection.  11  est  conçu  d'abord 
d'un  contidèmnl  en  huit  ou  douze  articles,  et  ensuite  d'un 
ordre  au  peuple  de  se  lever,  et  de  tomber,  sans  ménage- 
ment ,  sur  le  Directoire  et  le  Corps  législatif. 

Il  a  donné  ensuite  lecture  d'un  acre  subséquent ,  qui 
paraîtra  au  milieu  de  l'insurrertion  pour  ordouncr  le  pil- 
lage el  le  massacre  général  des  riches  ,  de*  noble* ,  de* 
préires  et  des  autorité»  quelconques. 

Ces  deux  actes  ont  clé  généralement  applaudis,  l  la  ré- 
serve d'un  amendement  plus  horrible  que  le  reste ,  qui  a 
été  ajouté. 

Ou  s'est  ensuite  étendu  sur  1rs  moyens  d'exécution  ;  on 

a  lu  nue  liste  de  Miiviutc  et  quelques  chefs  qui  devront 
êlre  placés  sur  différents  poiuls.  Je  m'ai  pu  retenir  les 
noms  de  ce*  individus,  vu  que  je  n'en  couitai*  aucun 
(Nota.  Mai*  j'espere  produire  bientôt  cet  listes) ,  si  ce 
n'est  Rossignol ,  que  j'ai  vu  dans  ce  moment  pour  la  pre- 
mière fois,  el  qui  doit  commander  le  faubourg  Antoine. 

Dans  le  cours  de*  discussion* ,  j'en*  l'avantage  de  dé- 
mêler qnc  le  nommé  Félix  Pelletier ,  lui  cl  sa  famille  , 
<  t. ot  celui  qui  procurait  une  partie  des  fonds  ;  que  le  re- 
présentant Drouel  devait  être  à  la  tète  de  l'insurrection,  cl 
plusieurs  autres  que  je  soupeonue,  mai*  que  je  ne  nomme 
pas  encore  (*).  '    -  •  •JattsàMa 

Enfiu ,  la  séance  du  conciliabule  fut  terminée  i  sept 
heure*  du  »oir,  et  il  fut  arrêté  : 

I*.  Que  le  comité  d'insurrection  changerait  d'emplace- 
ment ,  cl  que  le  lieu  où  il  se  tiendrait  ne  serait  connu  dans 
nos  auxiliaires  que  de  Crrmaiu  et  Darlhé. 

3*.  Que  Rossignol ,  Germain  ,  Mansard  ,  Fyon  el  moi , 
(-oni|ioseriout  un  comité,  militaire  ,  chargé  de  préparer  le* 
moyens  militaire*  d'insurrection  ,  el  qui  commouiqunait  , 
pur  l'organe  de  Germain,  avec  le  comité  directeur  qui  lui 
procurerai!  luus  Irt  matériaux  nécessaires. 

Ce  rouille,  militaire  a  leuu  sa  première  séance,  le  12 
du  courant,  depuis  quatre  heures  jusqu'à  tcpl  du  soir  , 
rhea  Reis  ,  rue  du  Mout-itlanc. 

Le  13,  a  neuf  heure*  du  malin,  chez  Clerk,  tailleur  , 
rue  Rabille,  n*  10,  proche  la  Halle  au  blé 

Le  14  •  au  même  endroit,  à  dix  heures  du  malin  et  a 
cinq  heures  du  soir  ;  et  doit  tenir  demain  au  même  heu  >  a 
neuf  heure*  dn  matin. 

Tout  ce  qu'il  a  fait  jusqu'à  présent  se  borne  a  un  seul 
article,  c'est  qu'il  y  a  trms  poiuti  pruiopaux  pour  com- 
muucer  l'attaque  ,  qui  tout  : 

1  *.  Le  Directoire  , 

2*.  Le*  deux  Conseils, 

3*.  L'élat-major-géucral. 


-  Urourt  soit  chaque  Jour  Knluruf  l.«  7  ilu  courant .  Uriim  l 
■  le  v  .ut  tirouoiicrr  mu  cdi.M-ll  d.  «  Cloq-Otits  un  <ll«roiirS  que  lui 
as  ail  fait  lUIxrur  sur  1rs  Mjclclei  uouulntm;  mal»  Drouel  trouvji 

e.  •!  .r    uru|» cliaU'i  ;  il»  eurent  menus  i|ui  li|ue>  illfllciiltr*  en- 

sciulil.  la-'tctMii .  et  Drouel  l.-rmlnn  par  r- fomlre  le  ill*cuur*  tltt 
liai* eut.  qu'il  «tHH'Ifllt  uut  levée  star  bosaaticr*  rrruiaturSe. 
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Os  trois  point»  doivent  être  attaqués  ensemble. 
Pour  copie  conforme 

Le  ministre  de  la  police  général*  . 

Signé  CocHOSt. 

Plan  d'embellissement  de  la  place  delà  Bastille  à 

r.in>. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  11  prairial. 

Durhalel-Rerllielin  fait  prendre  une  résolution  re- 
lative au  dépôt  des  listes  d'émigrés.  —  Sur  le  rap- 
port de  Laborde,  le  Conseil  décide  que  les  biens  des 
ecclésiastiques  qui  ont  été  déportés  seront  remis  ô 
leurs  héritiers. 

COJISBIL  DES  A5CIEM. 
Séance  du  11  prairial. 

Approbation  de  deux  résolutions,  dont  In  première 
fisc  le  paiement  du  traitement  des  employés  à  l'a- 
gence temporaire  des  titres,  et  la  seconde  prononce 
des  peines  contre  les  témoins  qui  ne  comparaissent 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  12  prairial. 

Macqnaire  propose,  après  un  rapport,  un  projet  de 
résolution  portant  que  les  dépenses  di  s  administra- 
tions générales  de  la  République  seront  acquittées 
par  la  trésorerie  nationale,  mais  que  celles  des  ad- 
ministrations dé|>artcmenta|ps,  et  autres  de  localité , 
seront  payées  sur  d<  s  tonds  spéciaux.  I^ouvct  (de  la 
Somme  )  développe  les  motifs  de  ces  dispositions. 

jV.  B.  Dans  la  séance  du  15  ,  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  s'est  occupé  de  la  discussion  sur  les  prévenus 
de  massacres  à  Lyon.  Il  n'y  a  point  eu  de  résultat. 

Le  Conseil  des  Anciens  a  rejeté  la  résolution  qui 
admettrait  six  ex-conventionnels  pour  comploter  le 
Corps  législauX  , 


N'  250.    geptldi  1  »  prairial   (5  juin). 



Pologne.  —  Le  baron  de  Wins  est  nommé  général 
en  chef  de  la  force  armée  dans  les  deux  (îallicics, 

Allemagne.  —  Description  des  carabines  à  vent, 
inventées  par  un  Tyrolien. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  h  i!t  prairial. 
MINISTERE  DE  I.A  POLICE  GÉNÉRALE. 
Interrogatoire  de  Baberuf. 

Le  91  floréal  an  IV,  a  été  amené  devant  nons 
Charles  Cochon,  le  citoyen  Rabrruf,  à  qui  nous  avons 
demandé  ses  noms,  âge,  qualité,  pays  et  demeure 
habituelle. 

A  ré|K)iidu  se  nommer  f.rarchus  Raba*uf ,  Agé  de 
trente-quatre  ans,  natif  de  Saint-Quentin,  départe- 
ment de  l'Aisne,  journaliste,  demeurant  ordinalrc- 
inent  à  Paris,  mr>  du  faubourg  Honoré,  n"  '211,  sec- 
tion des  Champs-Elysées,  et,  depuis  plusieurs  mois, 
dans  différents  endroits  de  la  commune  de  Paris. 

D.  Quel  est  le  journal  auquel  vous  ave*  travaillé? 

R.  Le  journal  intitulé  :  Le  Tribun  du  Peuple,  par 
Gracchus  lia  bœuf. 

D.  Combieu  avez-vous  fait  paraître  de  uumérosde 
ce  journal? 


3U3  [1796J 

B.  Depuis  vendémiaire  dernier  jusqu'à  ce  jour, 

j'ai  fait  paraître  depuis  le  n"  3a  jusqu'au  n*  «3. 
D.  A  quelle  époque  a  paru  votre  n*  347 
B.  Le  ô  floréal. 

D.  Dans  vos  journaux,  n 'avez-vous  pas  prêché  le 
rétablissement  de  la  constitution  de  93,  et  pour  l'a- 
néantissement de  celle  de  95. 

B.  J'ai  toujours  prêché  en  faveur  de  la  liberté  et 
contre  la  tyrannie. 

D.  Votre  désir  étalt-il  de  renverser  le  gouverne- 
ment actuel  ?  Êticz-vous  associé  avec  quelques  per- 
sonnes pour  y  parvenir. 

B.  Etant  intimement  convaincu  que  le  gouverne- 
ment actuel  est  oppresseur,  j'aurais  fait  tout  ce  qui 
eut  été  en  mon  pouvoir  pour  le  renverser.  J'étais 
associé  avec  tous  les  démocrates  de  la  République^: 
il  n'est  pas  d'un  homme  prolie  d'eu  nommer  aucun. 

D.  Reconnaissez-vous  le  cachet  en  cuivre  t  de 
forme  de  carré  long,  à  manche  de  bois  noir,  sur  le- 
quel sont  gravés  un  niveau  et  les  mots  de  salut  pu- 
blic, pour  avoir  été  trouvé  chez  vous  au  moment  de 
votre  arrestation  ?  Ce  cachet  Vous  appartient-Il? 

R.  C'était  le  signe  reconnu  dans  la  correspon- 
dance entre  la  nombreuse  coalition  des  démocrates, 
qui  tous  haïssent  comme  moi  l'horrible  oppression 
sous  laquelle  gémit  le  peuple  Français. 

D.  Quels  étalent  les  moyens  que  vous  comptiez 
employer  pour  renverser  le  gouvernement  actuel? 
H.  Tous  les  moyens  légitimes  contre  les  tyrans. 
D.  Votre  projet  n'élail-il  pas  de  faire  égorger  les 
rremhres  des  deux  Conseils  du  Corps  législatif,  ceux 
du  Directoire  exécutif  et  des  autorités  constituées? 

(t.  Je  n'ai  point  û  donner  les  détails  des  movens 
qui  eussent  élé  employés.  Au  surplus,  ils  ne  dépen- 
daient pis  seulement  de  moi  ;  je  n'avais  que  ma  voix 
dans  le  conseil  des  lyranuicides,  et  il  nous  eut  suffi 
que  le  gouvernement  oppresseur  fût  détruit,  égorge- 
ric  à  part. 

D.  Connaissez-vous  les  citoyens  Ricord,  Laiguclol, 
Robert  Liudcl,  Vadicr,  ex-membres  de  la  Conven- 
tion? 

|;.  Je  n'ai  aucune  réponse  a  faire,  aucune  insu  m  - 
tion  à  donner  sur  tout  ce  qui  ne  me  regarde  pu*  iu- 
dividueilemeuL 

D.  N'aviez  vous  pas  fixé  à  demain,  '22,  le  jour  de 
l'insurrection  qui  devait  éclater  ? 

R.  11  ne  m'appartenait  pas  de  li\er  le  moment  où 
une  insurrection  quelconque  devait   <  :  s'il 

n'eût  dépendu  que  de  mes  vœux,  le  premier  moment 
favorable  eût  été  saisi  pour  renverser  la  tyrannie  , 
pour  délivrer  le  peuple  de  l'odieuse  misère  qui  l'ac- 
cable. 

De  suite  lui  avons  fait  la  représentation  d'un  car- 
ton ficelé  et  scellé  du  sceau  de  son  cachet  désigné  des 
autres  parts,  et  interpellé  de  noua  déclarer  s'il  re- 
connaît ce  carton  pour  lui  appartenir,  et  si  lu  scellé 
qui  est  apposé  est  bien  le  même  qui  lut  uns  en  sa  pré- 
sence, .m  moment  de  >ou  arrestation  V 

R.  Le  reconnaître  pour  lui  appartenir  ;  qu'il  recon- 
naît le  scellé  qui  est  apposé,  pour  être  sain  cl  entier, 
et  île  suite  en  a  brisé  lui-même  le  scellé. 

A  l'instant  lui  avons  demandé  s'il  reconnaît  tous 
les  papiers  renfermés  dans  le  susdit  carton,  pour  lui 
appartenir  et  avoir  élé  trouvés  en  sa  chambre  loi  *  de 
son  arrestation  ? 

B.  Les  reconnaître  pour  avoir  été  tronvés  dans  la 
chambre  où  il  était  au  uiotneut  de  sua  arrestation. 

D.  Parmi  ces  papiers,  y  en  a-t-ll  qui  soient  écrits 
de  votre  main  ? 

R.  C'est  ce  qui  se  reconnaîtra  en  temps  et  lieu. 
D.  N 'avez-vous  pas  composé  d'autres  écrits  que 
le  Tribun  du  Peuple? 
R.  ISon. 

iciure  a  lui  faite  du  présent  interrogatoire  ;  a  dit 
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ses  réponses  sincères  et  véritables,  qu'il  y  persiste  : 
a  signé  avec  nous.  ' 

Signé  Gracchcs  Daboedp. 
Le  ministre  de  la  police  générale, 
Sigué  Cochon. 

Interrogatoire  additionnel  de  Babœuf. 

Le  M  floréal,  avons  fait  extraire  de  l'Abbaye,  et 
avons  fait  comparaître  de  nouveau  devant  nous,  mi- 
nistre  de  la  police,  le  nommé  Babœuf. 

A  l'instant  nous  avons  rompu  le  cachet,  après  avoir 
reconnu  qu'il  était  sain  cl  entier,  tel  que  nous  l'a- 
vions apposé  le  jour  d'hier,  en  présence  dudit  citoyen 
Babœuf ;  et  de  suite  avons  procédé,  en  sa  présence, 
a  l'examen  des  papiers  renfermés  dans  le  susdit  car- 
ton. 

Premièrement,  avons  trouvé  47  imprimés  et  jour- 
naux de  différents  auteurs,  lesquels  ont  été  cotés  et 
paraphés  dudit  Babœuf  et  de  nous. 

De  suite,  avons  trouvé  un  imprimé  aflkhc,  inti- 
tulé :  Le  comité  insurrectionnel  de  salut  public  au 
Peuple,  contenant  21  articles,  sans  nom  d'auteur  ; 
l'avons  interpellé  de  nous  déclarer  si  cette  affiche  a 
été  imprimée  sons  ses  ordres,  et  si  c'est  lui  qui  l'a 
rédigée. 

R.  Que  non. 

De  suite  l'avons  Interpellé  de  nous  déclarer  s'il  con- 
sent à  le  signer,  ne  varietur,  avec  nous. 

R.  Que  oui,  et  de  suite  y  a  apposé  la  première 
lettre  de  son  nom. 

Signé  G.  Baboecf  et  Cociio*. 
Pour  copie  conforme, 

Le  ministre  de  ta  police  générale, 
Signé  Coca  o.n. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIHQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  13  prairial. 

Lonvet  (  de  la  Somme  )  termine  ses  observations  par 
demander  l'adoption  du  projet  de  Maquaire.  Ozun 
voit  des  inconvénients  dans  le  nouveau  système  que 
l'on  vent  établir,  et  conclut  au  rejet.  Réal ,  Beffroy, 
Morisson  et  Perrin  (des  Vosges),  présentent  diverses 
observations  sur  quelques  articles  du  projet.  Saint- 
Martin  l'appuie  en  entier.  Delecloy  s'oppose  à  ce  que 
les  secours  publics  soient  mis  à  la  charge  des  départe- 
ments. Enfin,  après  quelques  débats,  cet  objet  est 
ajourné.  — Sur  le  rapport  de  Villers,  le  Conseil  dé- 
cide que  l'école  des  ponts-et-chanssées  sera  transférée 
dans  la  maison  Duchatelct,  rue  de  Grenelle,  à  Paris. 
—  Sur  le  rapport  de  Camus  ,  le  Conseil  décide  que  : 
«  La  masse  résultante  de  la  portion  des  traitements 
attribués  aux  juges  et  aux  commissaires  du  pouvoir 
exécutif,  qui ,  aux  termes  de  l'article  V  de  la  loi  du 
11  septembre  1790,  est  distraite  pour  être  employée 
aux  droits  d'assistance  en  faveur  des  présents  ,  sera 
formée  de  la  totalité  des  parties  retranchées  sur  les 
divers  traitements,  soit  que  les  places  auxquelles  ces 
traitements  sont  affectés  soient  remplies  ou  vacantes 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  la  totalité  de  celte 
masse  sera  répartie  entre  les  juges  et  commissaires 
présents,  d'après  les  feuilles  d'assistance  qui  doivent 
être  tenues  aux  termes  de  ladite  loi.  » 


N°  258.   Oettdl  19  prairial     (G  juin). 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
DIRECTOIRE  EXÉCUTIF.] 
Le  Directoire  exkutif  au  yèntral  Hoche 
Le  Directoire  exécutif  est  informe,  citoyen  géucial,  par 


son  commissaire  dmi  les  dépai (nu.  ni,  de  Maine-et-Loire 
et  des  I)cu\-*iè»  rei ,  que  le  parti  des  chouans  c»t  totale- 
ment désorganise  ;  que ,  malgré  le*  reproches  de  faiblesse 
el  dYpMwue  qui  leur  sont  adressés  par  1rs  émigrés,  rua  et 
Irura  cbefs  «  abandonnent ,  sans  retour,  un  parti  impuis- 
sant qui  1rs  écrasait,  |wur  se  jeler  dans  les  bras  des  répu- 
blicain* qui  assurent  leur*  personnes  rt  leurs  propriétés,  • 

D'après  la  lettre  de  ce  commissaire  ,  le  désarmement 
s'opère  uns  obstacle  rt  sans  difficulté  sur  toute  la  surface 
du  pay*  qui  avait  été  le  théâtre  de  la  révolte  ;  les  habi- 
tants viennent  déposer  avec  joie  des  armes  qu'une  cm  ur 
qu'ils  abjurent,  qu'ils  détestent  el  qu'ils  broient  de  répa- 
rer ,  avait  placées  dans  leurs  mains.  Tout  leurs  cbefs , 
Daulichamp,  Dernier  .  t  plusieurs  autre*  ,  sont  arrivés  à 
Angers,  [tour  voua  solliciter  de  recevoir  La  déclaration  de 
leur  soumission  aux  lois  de  la  République.  L'esprit  pu- 
blic commence  a  ae  former  dans  ers  rontréea  ;  le  peuple 
connaît  enGn  ses  amis  et  set  ennemis  ;  le  besoin  du  repos , 
l'intérêt  de  son  bonheur,  le  sentiment  de  tes  devoirs  l'atta- 
chent pour  jamais  i  la  République. 

Le  commissaire  du  Directoire  ajoute,  dans  ta  lettre,  que 
cet  heureux  résultats  sont  dus  à  votre  fermeté  el  au  mou- 
vement tûr  el  rapide  que  vont  avez  su  imprimer  aux  co- 
lonnes mobiles  chargées  d'opérer  l'organisation  de  l'armée 
de  Scépaux.et  qui  ont  oblcnu  un  succès  si  complet,  qu'elles 
se  (ont  emparées  de  toutes  les  munitions  qui  lui  restaient, 
et  que  Ira  rbefs  chouans  ,  se  voyant  hors  d'état  de  conti- 
nuer la  guerre,  se  sont  partagé  250,000  liv.,  que  leur 
Usait  passer  l'Angleterre. 

Le  Directoire  n'avait  pat  besoin,  citoyen  général,  de  ce 
nouveau  témoignage  de  ton  commissaire  ,  pour  vous  ren- 
dre la  justice  qui  vous  est  due.  Il  aime  à  reconnaître  et  pu- 
blier votre  ouvrage.  Vous  avez  tour-à-tour  conquis  et  pa- 
cifié cet  malheureuses  contrées  :  il  serait  difficile  de  déter- 
miner auquel  de  cet  deux  tilret  vous  avez  acquis  plut  de 
droits  à  l'estime  et  à  la  reconnaissance  de  vos  concitoyens. 

Pour  expédition  conforme  : 

Signé  CtaxOT,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif: 

Signé  Laaanna,  teerètaire. 

MINISTERE  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE. 

Interrogatoire  du  citoyen  Drouet.   

Le  24  floréal,  an  IV  de  la  République  française,  une  et 
indivisible,  sur  Ict  dix  heures  du  matin,  nous,  Charles 
Cochon  ,  ministre  de  la  police  générale  de  la  République  , 
en  vertu  de  l'arrêté  du  Directoire  exécutif,  en  date  du  jour 
d'hier,  nout  tommes  transportés  en  la  maison  rie  l'Ab- 
baye, où.  étant  arrivés,  le  concierge  de  ladite  maison  nout 
a  conduit  dant  la  chambre  du  représentant  du  peuple 
Drourt,  où  étant,  lui  avons  donné  connaissance  de  l'arrêté 
d.i  Directoire  exécutif,  et,  après  qu'il  eu  a  eu  pria  lec- 
ture ,  nous  avons  procédé  à  ton  interrogatoire  ainsi  qu'il 
suit  : 

D.  Quels  sont  vos  noms ,  prénom  ,  ftge  ,  qualité ,  pays, 
lieu  de  naissance  et  demeure  luhitue.Hr  ? 

R.  Jean-Raptitte  Drouet,  âgé  de  J  3  ans,  natif  de  Saintc- 
Ménebould  ,  département  .1.  l.i  M.itne  ,  représentant  du 
peuple,  membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  demeurant  à 
Paris,  rue  Honoré,  n"  93. 

D.  Savez-vout  Ira  motifs  de  votre  arrestation  ? 

R.  Ne  le  pat  savoir  ;  qu'il  fut  arrêté  le  2 1  de  ce  moit 
avec  cinq  autres  particuliers  ,  dant  une  maison  situé,'  rue 
Papillon  ,  chez  le  nommé  Du  four  ;  desquels  particuliers 
il  ne  eonnaisttait  que  les  citoyens  Laignclot  ,  Ricord  et 
Dartbé. 

D.  Par  quel  motif  éliez-vous  réuni  avec  ces  cinq  parti- 
culiers dans  la  maison  du  nommé  Dufour  ? 

R.  Dant  l'intention  de  leur  faire  part  de  la  lettre  que 
j'avais  écrite  au  Directoire  exécutif ,  à  l'occasion  de  ce 
qu'une  force  armée  était  venue  chez  moi,  le  19,  pendant 
la  nuit. 

D.  Avec  qui  étiez-votu  entré  chez  Dufour  ? 
R.  Avec  Darthé. 
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D.  Qui  est-ce  qui  a  amené  chez  Dufour  1rs  deux  indi- 
vidus que  vous  déclarez  ne  point  connaître  ? 

R.  Qu'il  croit  qu'ils  sont  veuus  avec  Laignelot  et  Ri- 
cord. 

D.  Pourquoi  avirz-vous  «lioisi,  pour  conférer,  une  mai» 
»on  aussi  écartée  et  aussi  éloignée  de  tos  domiciles  i 
tons? 

D.  Ce  n'est  pas  moi  qui  l'ai  choisie  :  Darthé  est  verni 
sni  malin  chez  moi  ;  je  lui  ai  montré  ma  lettre,  et  je  lui  ai 
dit  que  je  serais  bien  aise  de  la  faire  voir  à  quelqu'un  ; 
a  quoi  Darthé  me  dit  que  ,  si  je  soûlai*  venir  dans  nnc 
maison  où  il  devait  déjeuner  avec  Ricord  et  Laignelot , 
nous  causerions  ensemble  et  avec  eux  sur  cet  objet. 

D.  Connaissez-vous  Graccbus  Halxcuf? 

R.  Oui. 

D.  BalxBuf  n'esl-ft  pu  allé  chez-vous  avec  quelque** 
«as  des  isiditidus  qui  ont  été  arrêtés  avec  vous  ? 

R.  Oui,  il  y  est  venu ,  le  19  au  soir,  avec  Laignelot  et 
Ricord  ,  et 


D.  Asez-vous  connaissance  d'une 
par  Babsuf  et  antres ,  pour  renverser  le 
pour  rétablir  la  constitution  de  1 793  t 

R.  Non. 

D.  Pour  quel  motif  Babucuf  s'était  il  réuni  chea  tous 
avec  Laignelot,  Ricord  et  autres,  le  19  de  ce  mois» 

R.  J'ignore  pour  quel  motif  :  je  pense  que  c'était  pour 
lui  faire  une  visite. 

D.  Babcauf  vous  a-t-ïl  écrit  quelquefois  ? 

R.  Qu'il  lui  a  écrit  une  seale  lettre  il  y  a  déjà  quelque 
temps  ;  qu'il  lui  renvoya  sa  lettre,  en  lut  disant  qu'il  n'ap- 
prouvait pas  ses  principes. 

D.  Avez-voos  connaissance  que  les  individus  qui  ont 
«té  arrêtés  avec  vous ,  devaient  se  réunir  dans  le  même 
jour  chez  Dufbur  ,  pour  préparer  une  insurrection  conlrc 
le  gouvernement  actuel  ? 

R.  Non  :  je  n'y  serais  pas  allé  si  je  l'ensae  tu  ;  j'ai  cru 
qu'il  était  seulement  question  de  déjeuner. 

D.  Ne  vous  êtes- vous  pas  trouvé  quelquefois  chez  le 
eiloyen  Ricord  avec  les  individus  arrêtés  avec  vous  et  au- 
tres ? 

R.  Non,  je  ne  suis  jamais  allé  chez  Ricord  ,  je  ne  lui  ai 
parlé  que  deux  fuis. 

A  lui  représenté  tm  brouillon  de  lettre,  datée  de  Paris, 
2  0  floréal  ,  an  IV*  de  la  République  française,  une  et  in- 
divisible ,  commençant  par  ces  mots  :  •  Droaet ,  repré- 
sentant du  peuple,  au  président  du  Directoire  exécutif;  > 
et  finissant  par  ceux-ci  :  «  se  laisse  aller  à  des  mesure* 
qui  L'avons  interpellé  de  nous  déclarer  s'il  le  recon- 
naît pour  avoir  été  écrit  par  lui. 

R.  Que  oui,  que  c'est  le  brouillon  de  la  lettre  qu'A  a 
écrite  au  Directoire,  et  de  suite  l'a  signé  avec  nous. 

De  suite  Ini  avons  fait  la  représentation  d'un  papier  daté 
du  21  floréal,  portant  au  dot  l'adresse  ainsi  conçue  :  «  rue 
Papillon,  faubourg  Poissonnière,  n»  33 1  ;  > commençant 
par  ces  mots  :  -  ne  mettons  pas  trop  de  monde  dans  le  se- 
cret ;  .  et  finissant  par  ceux-ci  :  ils  peuvent  les  trans- 
mettre par  loi.  •  Ledit ,  scellé  d'un  cachet  portant  pour 
inscription  un  niveau  ,  el  au-uVvsous,  saint  public,  au  bas 
duquel  est  éeril  :  -  le  rassemblement  est  chez  Dufuur , 
menuisier,  rue  Papillon,  n»  331  :  lui  avons  demandé  s'il 
connaît  l'écriture  du  oebilIeL 

R.  Que  non,  et  que  ce  bidet  ne  Ini  était  point  adresse. 

D.  Voulez- vous  y  apposer  votre  signature  avec  nous  ? 

R.  Oui  :  ce  qu'il  a  fait  i  l'instant. 

Lecture  i  Ini  faite  du  présent  interrogatoire ,  a  dit  ses 
réponses  contenir  vérité  ,  qu'il  y  persiste  :  a  sign< 
nous  de  co  enquia. 


signe  avec 


Signé  Dnovsrr ,  Cocnoir. 
Pour  copie  conforme  : 

/ e  ministre  de  la  police  générait , 
Signé 


[I7MJ 

ARMÉE  D'ITALIB. 

Etat  des  objets  de  sciences  et  arts  tpil  ont  e'te'  enlevés 
pour  être  transportés  à  Parti ,  par  les  ordres  du  gé- 
néral en  chef  de  formée  d'Italie ,  et  ceux  du  com- 
missaire du  gouvernement  près  ladite  armée. 
A  MILAN. 

Bibliothèque  ombroist'enne. 
Le  carton  de  l'école  d'Athènes,  par  Raphaël. 
Un  tableau  de  Luisini ,  représentant  une  vierge. 
Idem  ,  de  Hubert*  ,  une  vierge  et  des  fleurs. 
Idem  ,  du  Giorgion  ,  représentant  un  concert. 
Idem,  de  Lucas ,  d'Olande ,  représentant  une  vierge. 
Idem,  une  tête  de  femme,  de  Leonardo  Devinci. 
Un  soldat  et  vieillard  ,  du  Calabrêseu 
Un  vase  étrusque, 


Un  manuscrit  écrit  sur  le  papyrus  d'Egypte ,  ayant 
environ  onze  cents  ans  d'antiquité,  sur  les  antiquités  de 
Joseph  e  ,  par  Ruflin. 

Un  Virgile  manuscrit ,  ayant 
avec  des  notes  de  sa  main. 

Un  manuscrit  très  curieux  sur  l'histoire  des  Papes. 

Aile  Grossie. 
Un  tableau  peint  par  le  Titien,  représentant  un  cou- 
ronnement dVpincs. 

Idem,  un  Saint -Paul ,  de  Gondcnzo  Ferrari. 

Alla  rithria. 
Un  tableau  de  Salvator  Rosa ,  représentant  une  Aa- 


A  V académie  de  Parme» 
La  vierge  de  Sai  ni- Jérôme ,  par  leCorre'gc. 
Un  tableau  do  Schidone. 
Une  adoration ,  par  Majolla. 

Aux  Capucins. 
Un  chien,  du  Guerchin. 

Une  vierge  et  plusieurs  saints  ,  par  le  Carrache. 

Saint- Paul. 

Jésus  -  Christ ,  Saint  -  Paul ,  Sainte-Catherine  ,  par 
Raphas?!. 

'  La  Stenata. 
Le  mariage  de  la  vierga,  par  Procaccini. 

Saint-do. 
Une  descente  de  croix ,  par  la  Corrège. 

Capucins. 

Ln  Guercb» ,  repréacutaut  la  Vierge  et  Saint-Fran- 
(ois. 

Saint -Sépulcre. 
La  M  adonna  délia  Scodrha  duCorrcge. 

Saint  Hoch. 

Un  tableau  de  l'Espagnolci ,  repre'scutant  divers 
saints. 

Idem,  de  Paul  VsVuuése,  représentant  saint  Roch,  etc. 

Saut  t  ■  Qmntiiio. 
Un  tablcan  de  FrainVngo,  représentant  un  1 
Une  Assomption,  par  l't-spagiiolcl. 
Un  tableau  de  La  ni  ra  ne,  représentant 

Saint- André. 
Un  tableau  de  1'Kspagnolct. 

Saint  Michel 
Un  tableau  d'un  élève  du  Cortège,  représentant  t 
vierge. 

Saint- Paul. 
Une  Vierge  d'Augustin  Carrache. 

Au  do/ne  de  P/aisanre. 
Deux  tableaux  de  Louis  Carrache. 
Un  de  Procaccini. 

Les  tableaux  el  mannscriia  de  Milan  ont  été  enlevés 
et  envoyés  A  Paris  par  l'agent  des  arts,  nommé  a  cet 
effet  par  le  général  en  chef  et  le  du  gou  ■ 

verneroent.  Les  objets  qui  étaient  à  Parme  eti  Plaisance, 
ont  été  seulement  notés  par  lui.  Le  général  en  chef  a 
chargé  une  autre  personne  du  transport  el  de  l'envoi  A 
Pari*.  .  Signé  Tiret. 

Pour  copie  conforme  :  Signé  SauCBTTI. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  12  prairial. 

Le  Conseil  approuve  la  résolution  relative  a  la  re- 
mise des  biens  (tes  ecclésiastiques  déportes,  a  leurs 
héritiers.  —  dernier  faK  approuver  une  autre  réso- 
lution qui  admet  le  recourt  eu  cassation  contre  les 
jugements  des  arbitres  forcés.  —  Delacosle  fait  aussi 
approuver  une  résolution  annulaut  un  arrêté  du  re- 
présentant Uolssel,  suruiidillerend  eulrc  la  commune 
d'Aucune  et  le  citoyen  Cbaui  bon. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séante  du  13  prairial. 

Ias  Conseil  renvoie  au  Directoire  l'épouse  du  re- 
présentant Drouet,  qui  réitère  la  demande  d'une  au- 
torisation pour  voir  sou  mari.  —  Jean  Debry  fait  ren- 
voyer a  une  commission  la  demande  de  secours  de  la 
veuve  du  représentant  Fabrc-d'P.glantlne,  victime  du 
régime  décemvlrol.  —  Sur  le  rapport  de  Savary,  le 
directoire  est  autorisé  à  terminer  les  opérations  né- 
cessaires pour  l'agrandissement  du  Jardin  des  Plan- 
tes à  Paris.  —  Sur  la  proposition  de  Cliamborl ,  le 
Conseil  attribue  au  bureau  central  de  Paris  tes  opé- 
rations relatives  aux  contributions  publiques.  -  Di- 
vers articles  du  projet  de  résolution  sur  le  paiement 
de  la  contribution  foncière  sont  adoptés,  après  quel- 
ques débals  entre  Henry  Pargues,  Treilbard  ,  Gibert- 
Desmolièrcs,  Villelard.  Cambaccrès,  Cliamborl,  Iîof- 
froy  et  Crassous  (de  l'Hérault). 

CONSEIL  DBS  ANCIENS. 
Séance  du  13  prairM. 
Lecture  du  procès-  verbaL 

CONSEIL  DES  CINO-CENTS. 

Séance  du  té)  prairial. 

Camus  fait  rendre  une  résolution  qui  règle  quel- 
ques objets  relatifs  au  ministère  des  finance*. —  Réal 
fait  proroger  le  délai  pour  la  mise  eu  activité  du  code 
hypothécaire.  •  -  Opinion  de  Darracq  à  l'occasion  des 
prévenus  des  massacres  à  Lyon  :  il  o  inclut  a  la  ques- 
tion préalable,  tant  snr  la  pétition  de  l'accusateur 
poWc  du  département  de  l'Isère,  du  9  ventôse  der- 
nier, que  sur  le  référé  du  tribunal  de  cassation  du  16 
du  même  mois.  • 

N.  IL  Dans  la  séance  du  17,  de  nouvelles  pièces 
relatives  a  Drouet  étaul  parvenues  au  CouscU  des 
Cinq-Ceuls,  il  s'est  formé  en  comité  général. 


N"  :•.'.).    Nonidl  ««prairial    (7  juin). 


Italie.  —  Le  grnnd-duc  de  Toscane  chasse  les  émi- 
grés français  de  Livournc.  —  Nouvelle  de  Corse,  an- 
nonçant divers  avantages  des  insurgents  sur  les  An- 
glais. 

Milan,  — Samedi  \l\  ,  le  général  Masséna  entra, 
avec  l'avant-garde  de  4,000  hommes  environ  et  deux 
régimenLs:  la  ville  a  envoyé  au-devant  de  lui  les  clés 
jusqu'à  (iodi  ;  une  dépulalion  du  conseil  général  et 
de  l'archevêque  alla  à  sa  rencontre.  A  son  entrée  ,  il 
frappait  les  clés  l'une  contre  l'autre  ,  en  signe  drap- 
plaudisscments.  Il  fut  logé  dans  l'hôtel  de  M.  Mil- 
ler!. 

Dimanche ,  le  général  Masséna  alla  avec  le  général 
Joubert  à  la  rencontre  du  quartier-général,  a  trois  ou 
quatre  milles  de  distance. 

L'entrée  du  général  Buonaparte  a  été  très  brillante. 
Arrivé  à  la  porte  romaine,  la  garde  nationale  baissa 
les  armes  devant  lui  ;  la  ville  et  la  noblesse  ,  dans  de 
belles  voilures,  allèrent  au-devant,  et  le  couiplimcn- 
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tèrent  à  plusieurs  reprises,  au  milieu  des  cris  de  Joie 
d'une  foule  intense.  Il  était  précédé  d'un  gros  déta- 
chement d'infanterie  ,  entouré  de  sa  garde  de  hus- 
sards, et  suivi  des  voitures  cl  de  la  garde  nationale 
milanaise.  H  marcha  dans  cet  ordre  jusqu'à  la  place 
du  palais  arcbiducal,  où  il  est  allé  loger.  La  troupe 
de  musiciens  de  la  garde  nationale  et  celle  des  Fran 
çais  exécutaient  tour-à-lour  des  marches  et  des  sym- 
phonies. On  servit  au  palais  un  dîner  de  200  cou- 
verts. L'arbre  de  la  liberté  fut  planté  sur  la  place  au 
mdieu  des  cris  de  «  vive  la  liberté  !  vive  la  républi- 
que !  »  La  journée  linil  par  un  lui  très  brillant  où  plu- 
sieurs dame»  parurcul  avec  les  couleurs  nationales 
françaises. 

Lundi ,  le  général  Buonaparte  reçut  beaucoup  de 
\isiies  et  reçut  le  serment  de  tiilélité  de  la  municipa- 
lité et  des  différents  départements  d'administration. 
Le  soir,  il  y  eut  un  concert  de  musique  vocale  et  ins- 
trumentale au  théâtre,  qui  avait  été  illuminé;  le  cé- 
lèbre Cuaglia  exécuta  deux  concertos. 

Mardi,  ou  mit  le  scellé  sur  toutes  les  caisses  tant 
archiducaîes  que  de  la  ville,  et  il  fut  arrêté  qu'elles 
seraient  versées  dans  la  caisse  française  ;  on  prit  5,000 
fusils  et  sabres  destinés  pour  l'armement  des  natio- 
naux, et  ou  ne  laissa  que  les  armes  nécessaires  pour 
une  garde  limitée  qui  fait  le  service. 

Aujourd'hui  mercredi,  on  piaule  un  nonvel  arbre 
de  la  liberté,  et  il  y  aura,  selon  l'avis  affiché  au  nom 
de  la  société  populaire,  une  fête  nalioualc  ;  il  est  daté 
de  l'un  1"  de  la  liberté  lombarde. 

Notre  ville  entretient  les  iroupes  qui ,  au  nombre 
de  15,000  hommes,  cernent  la  citadelle,  qui  ne  peul 
tirer  sur  la  ville  d'après  les  conventions  faites;  mais 
elle  lire  quelques  coups  de  canons  sur  les  travailleurs 
qui  commencent  des  ouvrages  du  côté  de  la  campa- 
gne. Je  crois  que  si  elle  ne  se  rend  pas ,  les  Français 
ne  tarderont  pas  à  l'attaquer.  Ou  mol  en  réquisition 
hommes  et  chevaux. 

Ccrvoni  est  à  Plaisance ,  et  AuRoreau  à  Crémone. 
Deaulieu  esl  au  delà  de  Manloue  avec  son  armée.  On 
dit  qu'il  a  reçu  quelques  renforts.  Manloue  est  déjà 
bloquée  par  12,000  hommes;  on  assure  qu'elle  n'a 
pas  une  garnison  nombreuse ,  et  que  Ikaulieu  y  « 
laissé  peu  d'artillerie.  La  défense  de  celte  place  est 
confiée  au  général  barou  de  Sleiu ,  qui  commandait 
auparavant  à  Milan. 

I*i  contribution  provisoire  demandée  aux  Milanais 
est  de  20  millions.  L'argenterie  des  églitese!  les  fonds 
des  monts-dc-piélés  seront  consacrés  au  paiement  de 
celte  contribution  ,  alin  qu'elle  soit  moins  onéreuse 
pour  le  peuple. 

Hier  la  fêle  nationale  fui  célébrée  avec  beaucoup 
d'enthousiasme ,  el  aujourd'hui  il  y  a  gr-ude  illumi- 
nation. 

Le  patriotisme  fait  des  progrès  rapides  ;  on  songe 
à  envoyer  des  députés  à  Paris  pour  former  une  répu- 
blique sous  la  protection  de  la  France.  Les  orateurs 
de  la  liberté  se  répandent  dans  les  villages. 

Pavic  a  envoyé  des  députés  pour  s'unir  avec  la  so- 
ciété populaire  de  Milan  ,  elle  a  aussi  choisi  des  ora- 
teurs pour  éclairer  le  peuple  et  le  garantir  des  pièges 
de  l'aristocraUe. 

On  a  publié  ici  la  proclamation  suivante  faite  con- 
jointement pat  le  commissaire  Salicctli  el  le  général 
en  chef  Buonaparte ,  sous  la  date  du  30  floréal  an  IV. 

I-a  llépuhliuuu  française,  qui  a  juré  U  haine  aux  ty- 
rans, a  Juré  eu  im'-mc  umps  la  fraternité  aux  peuples.  Ce 
principe  de  la  constitution  républicaine  est  commun  aux 
armées  françaises. 

Le  despote  qui  depuis  si  lone-i  'mp*  tenait  la  I.onv- 
bardie  sou»  le  Joug,  a  fait  de  grands  maux  à  la  France  ; 
mais  les  Français  savent  que  la  cause  des  rois  n'est  pas 
Celle  des  peuples. 

Il  est  hors  de  doute  que  l'armée  victorieuse  d'un  mo- 
narque iusolent  répandrait  1a  terreur  sur  la  uatiou  soumise 
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par  ses  victoires;  mais  une  année  républicaine,  forcée  de 
faire  une  guerre  a  mort  au\  rois  qu'elle  combat,  promet 
amitié  aux  peuples  que  ses  victoires  délivrent  de  la  ty- 
rannie. 

Respect  pour  les  propriétés  et  pour  les  personnes,  res- 
pect pour  la  religion  des  peuples  ;  tels  sont  les  sentiments 
du  gouvernement  de  la  République  française  et  ceux  de 
l'armée  d'Italie;  le  bon  ordre  qu'elle  a  observé  dès  le  mo- 
ment de  son  entrée  en  Lombardie,  eu  est  la  preuve  la 
moins  équivoque. 

Si  les  Français  vainqueurs  regardent  les  peuples  de  la 
Lombardie  comme  leurs  frères,  ils  ont  droit  de  s'alUudro 
a  un  juste  retour  de  leur  part. 

L'armée  doit  poursuivre  ses  victoires  et  chasser  entière- 
ment de  l'Italie  le  despote  qui  tenait  la  Lombardie  dans 
les  fers  ;  l'indépendance  de  ce  pays  et  sa  félicité  dépendent 
des  succès  des  entreprises  des  Français.  La  Lombardie 
doit  donc  coucounr  elle-même  de  tous  ses  moyens  a  ce  but 
si  désirable. 

ponr  assurer  la  marche  des  troupes,  nous  \ous  deman- 
dons des  provisions  que  l'aimée  ne  saurait  tirer  de  France, 
attendu  sou  grand  élulguruicnl  dos  frontières;  elle  doit 
donc  Us  trouver  en  Louibardie  où  se*  conquêtes  l'ont  con- 
duite ;  le  droit  de  la  guerre  l'ordonne  ainsi,  et  l'amitié  doit 
s'empresser  d'offrir  ces  secours. 

C'est  ce  qui  a  déterminé  a  imposer  20  millions  de  livres 
de  France  qui  seront  réparties  sur  les  différentes  provlu- 
ces  de  la  Lombardie  ;  les  besoins  de  l'armée  l'exigent  : 
ainsi  les  époques  des  paiements  qui  doivent  être  rappro- 
chées le  plus  possible  seront  fixées  par  des  Instructions 
particulières;  et  c'est  une  contribution  bien  légère  pour 
des  pays  aussi  fertiles,  surtout  si  on  pèse  les  avantages  qui 
doivent  en  résulter  pour  lui. 

La  répartition  aurait  certainement  pu  être  faite  par  les 
agents  de  la  République  française,  et  rien  n'eût  été  plus 
légitime  ;  mais  on  l'a  confiée  aux  autorités  locales  et  a  la 
junte  d'Ltat,  en  lui  indiquant  seulement  la  base.  Celte  de 
cette  contribution  doit  être  répartie  entre  les  provinces, 
dans  la  proportion  où  se  levaient  les  Impôts  que  la  Lom- 
bardie payait  au  tyran  d'Autriche;  elle  doit  tomber  indi- 
viduellement sur  les  riches,  sur  les  personnes  vraiment  ai- 
sées, sur  les  corps  ecclésiastiques  qui  se  sont  cru  trop 
long-temps  privilégiés  et  qui  avalent  su  se  délivrer  dea  im- 
positions. Eu  général,  la  classe  indigente  doit  être  épargnée 
le  plus  possible. 

Si  on  fait  des  réquisitions  en  nature,  lo  général  en  chef 
et  le  commissaire  du  gouvernement  déclarent  qu'elles  ne 
seront  point  une  surcharge  de  contribution  :  on  estimera 
désormais  la  valeur  de  tous  les  objets  en  réquisition  ;  cl 
ils  seront  payés  au  vendeur  sur  le  produit  «le  la  contrlbo- 
Uoa  de  guerre  fixée  ci-dessus,  où  ils  seront  payés  comptant 
en  argent  dont  on  retirera  des  reçus. 

Signé  Buojuu-ajite,  Saucetti. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
MINISTÈRE  DE  LA  POLICE  GÉNÉKALI. 

Extrait  Jrs  déclarations  du  citojen  Pille. 

Le  23  floréal ,  an  IV  de  la  République ,  a  tons  fait 
extraire  de  la  maison  de  l'Abbaye ,  el  comparaître 
pardevant  nous  Charles  Cochon  ,  ministre  de  la  po- 
lice générale  de  la  Hépnbliqtte  ,  tin  citoyen  nommé 
Charles-Nicolas  Pillé,  prévenu  de  conspiration  contre 
la  sûreté  Intérieure  et  extérieure  de  la  République, 
lequel  nous  avait  demandé  a  comparaître  devant  nous 
pour  y  faire  une  déclaration  importante,  relative  à  la 
conspiration  ourdie  par  Babceof  et  autres;  en  con- 
séquencr ,  le  rttmeii  Pillé  nous  a  déclaré  ce  qui  suit: 

Qu'étant  de  retour  à  Paris,  vers  la  lin  de  brumaire 
dernier,  venant  de  Montargis,  son  pays  natal,  où  il 
avait  passé  quelques  mois,  il  fui  sollicité  aussitôt  par 
le  citoyen  Lefebvre  ,  qui  avait  été  l'homme  de  con- 
fiance du  citoyen  Héron  pendant  sa  détention,  de  sol- 
liciter l'application  de  l'amnistie  en  faveur  du  citoyen 
iléron,  auquel  on  la  refusait. 

Que  ledit  Pillé,  qui  avait  été  secrétaire  du  citoyen 
Héron,  depuis  1787 ,  consenti!  à  suivre  celte  affaire. 

Que  ledil  citoyen  Pillé  fit  successivement  plusieurs 
voytgesj  de  Versailles  4  Paris;  qu'un  matin ,  se  ren- 


dant 5  la  prison  du  citoyen  Héron  pour  le  voir,  étant 
accompagné  du  citoyen  Mullct,  domestique  dudil  Hé- 
ron ,  ils  rencoutrèreut  au  guichet  un  citoyen  velu 
d'une  houppelande,  causant  avec  deux  femmes  ;  que 
ledit  Mullet  reconnut  ce  citoyen  pour  être  Félix  Le- 
pelletier,  vu  que  soit  cousin  avait  clé  au  service  de  ce 
dernier. 

Qu'en  sortant  de  prison,  ils  allèrent  tous  dîner  chez 
le  citoyen  Lepelletier  ;  que  ce  dernier  vint ,  dans  le 
courant  du  mois  de  germinal  dernier ,  chez  la  mère 
du  citoyen  Pillé  ;  qu'il  lui  demanda  s'il  avait  de  l'oc- 
cupation ;  qu'il  lui  répondit  que  non  ,  et  qu'il  n'en 
cherchait  pas  parce  qu'il  allait  demeurer  chez  un  des 
fu  i  es  du  citoycu  Hérou,  a  Porl-Maio  ;  qu'il  l'engagea 
à  aller  citez  lui  le  même  jour,  a  cinq  heures  du  soir  ; 
qu'il  y  alla  ,  cl  que  le  citoyen  Lepelletier  lui  remit , 
avec  mystère,  plusieurs  feuillets  de  papier,  en  lui  di- 
sant de  lui  en  faire  une  copie  bien  secrètement  ;  qu'il 
s'en  fut  avec  ce  papier  sans  l'ouvrir ,  et  que,  de  re- 
tour chez  lui,  il  vit  que  c'était  un  écrit  intitulé  :  G'reu- 
tUm  d'un  directoire  insurrecteur  ;  qu'il  le  lui  avec 
surprise,  el  se  détermina  à  le  reporter  tel  au  citoyen 
Lepelletier  ;  qu'il  alla  chez  lui  avec  celle  résolution  le 
lendemain  malin  ;  qu'étant  devant  lui,  un  faux  amour- 
propre  le  saisit,ei  qu'il  n'osa  plus  lui  faire  ce  refus  eu 
propres  termes,  par  crainte  d'être  traité  de  peureux, 
de  poltron  ;  qu'il  lui  dit  seulement  qu'il  lui  était  im- 
possible de  transcrire  cela  chez  lui ,  où  il  n'était  pus 
commodément;  qu'il  lui  remit  le  papier,  avec  nu 
grand  désir  qu'il  le  gardât  ;  mais  qu'il  lui  dit  qu'il 
verrait  à  s'arranger  pour  que  le  citoyen  Pillé  travaillât 
chez  lui  ou  autre  part  ;  et  que,  le  lendemain  matin, 
il  lui  vint  dire  qu'il  allai  travailler  chez  lui  ;  qu'il  y 
alla  avec  répugnance  et  fit  plusieurs  copies  de  cet 
écrit  ;  que,  cela  fini,  au  hout  de  quelques  jours ,  on 
lui  rapporta  diverses  minutes  d'autres  écrits  du  môme 
genre,  lesquels  étaient  des  circulaires  à  douze  agents 
établis  par  le  directoire  insurrecteur  :  le  citoyen  Pillé 
dînait  chez  le  citoyen  Lepelletier  les  jours  où  il  y  tra- 
vaillait 

Qu'il  s'y  trouva  h  dîner  avec  plusieurs  individus 
qu'il  voyait  pour  la  première  fois,  tels  que,  deux  fois 
différente»,  le  citoyen  Antonelle  ;  une  autre  fuis,  pour 
les  avoir  entendu  nommer,  les  citoyens  Raisson,  très 
connu  dans  la  Révolution,  Lmplay  ,  père  el  lils  ,  de- 
meurant rue  Honoré,  cl  deux  autres  citoyens  qu'U  ne 
connaît  pas  ;  une  autre  fois ,  un  général  dont  on  n'a 
point  cité  le  nom.  Aussitôt  le  diner  fini ,  le  citoyen 
Lepelletier  faisait  signe  au  citoyen  I*illé  de  remonter 
travailler,  cl  lui  dit  un  jour  que  Buhœuf  travaillait 
fort. 

Qu'il  y  a  environ  dix  à  douze  jours,  un  homme  qtil 
apportait  les  ndnules  qu'il  fallait  copier,  lui  apporta 
un  billet  avec  l'adresse  du  citoyen  Tissot  ,  imprimé 
par  souscription  ,  Journal  des  nommes  libres  :  que 
ce  billet  invitait  le  citoyen  Pillé  de  se  rendre  aussitôt 
à  cette  adresse  ;  qu'il  s'y  est  rendu,  et  demanda  a  la 
citoyenne  Tissot,  qui  se  trouva  un  peu  alarmée  de  ne 
point  le  connaître,  à  voir  Balypuf ,  et  aussitôt  qu'elle 
vit  l'adresse  qn'il  représenta  ,  elle  le  conduisit  vers 
Babteuf ,  qu'il  vit  pour  la  première  fois  de  sa  vie  ; 
qu'il  lui  dit  que  Félix  Lepelletier  lui  avait  promis  la 
veille  d'envoyer  lui,  IMIlé,  de  bonne  heure  le  lende- 
main ;  qu'il  lui  lardait  de  le  voir  arriver;  qu'il  lui  te- 
rnit à  l'instant  une  minute  a  copier  ,  ce  qu'il  a  fait  ; 
que  Habœuf  lui  dit  de  reveuir  le  lcudemaiu  ;  qu'il  ito 
s'y  rendit  pas,  mais  qu'il  l'envoya  chercher  par  h:  ci- 
toyen Tissot  ;  qu'il  y  est  retourné  ,  sur  culte  invili- 
lion,  pour  lui  dire  qu'il  ne  pourrait  pas  retravailler 
de  sitôt ,  |>arce  qu'il  élait  occupé  de  l'inventaire  du 
citoyen  Héron. 

IVclare  qu'il  a  vu  venir  citez  Babotuf  différents  ci- 
toyens ,  au  nombre  de  huit  à  dix  :  de  ce  nombre 
étaient  Dams  cl  lluouaroili . 
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De  salle  lut  avons  fait  la  représentation  d'une 
pièce ,  cotée  première  pièce  de  la  septième  liasse  des 
papiers  trouvés  au  domicile  du  citoyen  Babœuf  ;  Pa- 
vons Interpellé  de  nous  déclarer  s'il  reconnaît  l'écri- 
ture de  cette  pièce. 

n.  Oui  :  qu'elle  est  l'écriture  du  citoyen  Buona- 
rotti,  etc. 

Signé  Pillé  et  Cocuon. 
Pour  copte  conforme  :  . 

Le  ministre  de  ta  police  générale, 
Signé  Cociion. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 


Suite  de  la  séance  du  14  prairial. 
Après  une  légère  discussion  ,  Dattcliy  fait  adopter 
le  projet  relatif  à  la  contribution  foncière.  Il  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  I".  ïj  contribution  foncière  pour  Tan  IV  est 
fiiéc,  en  principal  et  sons  additionnels,  a  la  même 
somme  que  Tan  III. 

II  Elle  sera  perçue  sur  les  rôles  de  l'an  III  ;  la  coti- 
salion  de  chaque  propriété  sera  la  même. 

III.  Tout  contribuable  imposé  susdits  rôles  ,  paiera  , 
pour  chaque  franc  de  cotisation  ,  le  prit  de  dis  lirres 
de  blé-froment  en  mandats. 

IV.  La  contribution  foncière  des  maisons  d'habitation 
seulement  sera  acquittée ,  savoir ,  la  première  moitié 
en  asignats ,  valeur  nominale ,  on  en  mandats ,  valeur 
d'un  capital  pour  3o  ;  la  seconde  moitié  le  sera  en 
mandats. 

V.  Pour  l.-s  besoins  du  service  public  ,  le  Directoire 
executif  pourra  faire  payer  en  grains  et  fourrages,  la 
moitié  de  la  cotisation  de  chaque  contribuable  dont  les 
propriétés  en  produisent. 

u l-'  l'vr*i*°"*  »cro"1  f»îlM  à*n»  les  magasins  de 
laHéputMquc,  en  acquittement  de  la  contribution,  et 
au  prix  de  ces  denrées  en  1700  ,  dans  disque  départe- 
ment. ^  r 

VIL  Les  contribuables  qui  s'acquitteront  en  denrées, 
seront  tenus  de  les  conduire  an  magasin  qui  leur  sera 
indiqué  ,  pourvu  qu'il  ne  soit  point  éloigné  de  plus  de 
trois  henes  ;  ils  ne  recevront  aucune  indemnité. 

Le  transport  sera  a  la  charge  des  fermiers ,  métayers 
ou  colons.  * 

VIII.  La  contribution  qui  ne  sera  point  perçue  ta 
denrée*  sera  payée  en  valeur  représentative ,  moitié 
avant  le  thermidor  prochain  ,  et  le  surplus  avant  le 
i'r  pluviôse  suivant. 

IX.  Le  Directoire  exécutif  déterminera ,  d'après  le 
besoin du  service  et  la  possibilité  des  livraisons,  les  épo- 
ques des  paiements  en  denrées.  Ils  seront  complétés 
"V'i1*  iCr  Plo*:™«  prochain. 

X.  Le  Directoire  eaéeutif  fera  parvenir  Ions  les  mois 
au  Corps  législatif,  le  tableau  du  pris  du  blé-froment 
daus  l'étendue  de  la  République.  Le  Corps  législatif  en 
usera  tous  les  trois  mois  le  prix  moyen  ;  il  servira  de 
règle  pour  le  paiement  île  la  contribution  qui  n'est  pas 
P\Y»hle  ou  ne  sera  point  exigée  en  denrées. 

XL  Pour  le  paiement  des  six  prrruicr»  mois  ,  ce  prix 
•era  fixé  incessamment  par  le  Corps  législatif. 

XII.  Dans  les  cinq  jours  après  la  réception  de  la  loi, 
les  administrations  municipales  remettront  a  chaque 
percepteur  un  registre  coté  et  paraphé  ;  le  percepteur  y 
inscrira  les  paiements  d'à- comptes  faits  par  les  contri- 
buables. 

Jusqu'au  10  messidor  prochain, 
dessus  de  1 00  livres  seront  1 
nominale. 

Le  registre  sera  vérifié  tpus  les  dix  jours  par  1 
hre  d«  abaque  administration  municipale. 

Les  paiements  faits  seront  transcrits  sur  les  rôles  aus- 
sitôt qu  ils  seront  en 


troctiain,  les  assignats  an- 
reçus  au  Jo»»  de  leur  vsleur 


XIII.  Les  contribuables  en  retard  de  payer  dam  les 
délais  fixés  ,  y  seront  contraints  dans  les  formes  ordi- 
naires. 

XIV.  Les  contribuables  qui  se  trouveraient  taxés  au- 
dessus  du  quart  de  leur  revenu  ,  pourront  se  pourvoir  a 
l'administration  municipale  de  canton ,  qui  nommera 
trois  commissaires  ponr  vérifier  la  demande  ;  ils  donne- 
ront chacun  leur  avis  séparément  et  par  écrit ,  et  rap  - 
porteront  procès-verbal  de  leur  vérification  ;  laquelle 
devra  porter  sur  loua  les  biens  du  contribuable  dans  la 
coTiin»ui>c. 

L'administration  municipale  entendra  le  commissaire 
du  pouvoir  executif,  prononcera  la  réduction  ,  s'il  y  a 
lieu  ;  et  en  ce  cas  ,  adressera  sa  délibération  ,  cl  les  piè- 
ces ,  a  l'administration  départementale  ,  pour  être  con- 
firmée 1  réduite  ou  reîetée. 

XV.  Les  lois  antérieures  sur  l'assiette  et  le  recouvre- 
ment de  la  contribution  loncière ,  continueront  a  être 
exécutées  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  pré- 
sente. 

XVL  Le  Directoire  exécotif  fera  imprimer  et  publier 
les  états  détailles  des  recettes  cl  emplois  de  la  contribu- 
tion en  nature  de  l'an  III. 

Comité  général  pour  la  lecture  de  pièces  relatives 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  lii  prairial. 
Rapport  de  Poullicr  sur  le  complément  du  Corps 
législatif:  Il  conclut  à  l'approbation  de  la 

tt  cet  avis. 


ÎP  260.    D*5c«di  t©  prairial   (8  juin). 

Madrid.  —  Arrivée  du  général  IV ri pn on  en  qua- 
lité d'ambassadeur  de  la  République  française. 


Republique  bat  ave.  —  Fêles  célébrées  à  Amster- 
dam et  Rotterdam,  à  l'occasion  des  victoires  rempor- 
tées en  Italie  parles  républicains  français. 

Variété.  —  Compte-rendu  de  la  tragédie  d'Oscar, 
fils  d'Ossian,  par  Arnault,  auteur  de  lllarius  à  Main- 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Skttc  de  la  séance  du  la  prairial. 

Apres  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  Du- 
pont { de  Nemours  ) ,  Poulain-Grandpré  ,  l»aradis  et 
Cornilleau,  le  projet  relatif  au  complément  du  Corps 
législatif  est  ajourné. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  1 5  prairial. 

Sur  la  proposition  de  Pastoret ,  le  Conseil  prend 
une  résolution  qui  punit  comme  le  crime  lui-même 
la  tentative  du  crime,  quand  sa  suspension  n'a  lieu 
que  par  des  circonstances  fortuites,  indépendantes  de 
la  volonté  du  prévenu.  — Sur  la  proposition  de  IVtns 
(de  Verdun),  le  Conseil  prive  de  recours  en  cassation 
tous  jugements  contre  des  prévenus  d'assassinat , 
quoique  rendus  sur  des  déclarations  de  jnrés  spé- 
ciaux ou  ordinaires.  —  Sur  la  question  concernant 
les  prévenus  des  massacres  a  Lyon,  Duprat  demande 
l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  la  constitution 
veut  que  tout  prévenu  soit  Jugé  par  ses  juges  natu- 
rels. 

IV.  B.  Dans  la  séance  du  19,  le  Conseil  des  Cinq- 
Ce  m  s  a  entendu  la  lecture  d'un  projet  de  résolution 
dont  voici  les  principales  dispositions: 

Ceux  qui,  conformément  aux  lois  des  28  ventôse  et 
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G  floréal,  ont  soumissionne'  dos  biens  nationaux,  sont 
t«  ntis  d'acquitter,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la 
publication  de  la  présente  loi,  le  second  quart  des 
biens  qu'ils  ont  soumissionnés. 

Ceux  qui  ne  se  conformeraient  pas  a  cette  dispo- 
sition, seront  déchus  de  leurs  soumissions. 

Le  Conseil  a  reconnu  l'urgence  de  ce  projet  et  l'a 
ajourné  à  demain. 

Camus  a  fait  mettre  600  millions  à  la  disposition 
des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale. 

P.  S.  I,es  espérances  des  républicains  sont  confir- 
mées au  Nord,  la  gauche  de  l'armée  de  Sambre-et- 
Meiisc  a  complètement  battu  les  Autrichiens. 


N»  261.    Primedi  *1  prairial   (9  juin). 


ALLEMAGNE. —  Notification  faite  par  le  général  au- 
trichien baron  de  Kray  au  général  français  Jourdan  , 
de  la  rupture  de  l'armistice.  En  conséquence  ,  toutes 
lesdis|>ositions  relatives  a  l'ouverture  de  la  campagne 
se  font  avec  la  plus  grande  activité.  Le  pont  du  Rhin, 
près  de  Cologne,  a  été  fermé ,  et  l'ordre  donné  aux 
postes  de  faire  feu  sur  tous  les  bateaux  qui  essaie- 
raient de  traverser  ce  fleuve. 

Hier,  le  général  Jourdan  est  parti  de  Cologne  avec 
tout  son  état-major,  et  il  a  transféré  son  quartier-gé- 
néral en-deçà  de  la  Moselle. 

Les  renforts  autrichiens,  de  leur  côté,  se  portent 
en  avant  pour  camper  dans  les  diUérculcs  positions 
qui  leur  ont  été  désignées. 

Le  camp  de  Widig,  commandé  par  le  général  Gre- 
nier, a  été  levé  hier  matin,  et  les  troupes  qui  le  com- 
posent se  sont  portées  sur  Andernach. 

Lettre  du  ministre  des  finances,  Ramel,  aux  admi- 
nistrateurs des  départements  frontières,  pour  leur  re- 
commander de  surveiller  l'introduction  de  tabac 
étranger.  —  Lettre  de  Lanjuinais  contre  Robert-I.in- 
det ,  a  l'occasion  d'une  note  de  ce  dernier ,  insérée 
dans  le  Journal  des  Hommes  litres. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CI!»Q-CENTS. 
Suite  delà  séance  du  15  prairial. 
Treilhard  propose  d'autoriser  le  tribunal  de  cassa- 
tion h  statuer  sur  les  compétences  des  tribunaux.  Sur 
la  demande  deDumolard,  la  proposition  de  Treilhard 
et  son  discours  sont  imprimés  et  ajournés,  ainsi  que 
la  discussion.  —  Sur  un  rapport  de  llutlin,  le  Conseil 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  du  eitoven 
Lcgros,  de  subvenir  aux  frais  de  l'établissement  d'une 
fabrique  de  membres  artificiels  inventés  par  lui ,  et 
destinés  à  remplacer  les  membres  perdus  dans  les 
combats. 

COSSEIL  DES  AXCIE.XS. 
Séance  du  1 3  prairial. 
Suite  de  la  discussion  relative  au  complément  du 
Ou-ps  législatif.  Cornilleau  et  Clauzel  parlent  en  fa- 
veur de  la  résolution  ;  llabaut-Pommier  et  Raudin  (des 
Ardennes)  en  votent  le  rejet.  Le  Conseil  déclare  qu'il 
ne  peut  l'adopter.  —  Il  approuve  ensuite  la  résolu- 
tion qui  transfère  l'école  des  ponts-cl-chaussécs  dans 
la  maison  lutchatelet  à  Paris. 

H .  II.  Dan:,  la  séance  du  20,  uu  message  du  Direc- 
toire a  annoncé  la  nouvelle  suivante  : 

L'armée  de  Sambre-et -Meuse  a  agi  oûensivement 
sur  les  deux  rives  du  Ithin  ;  elle  a  kbaltu  les  Autrl- 
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chiens  dans  le  llundsruck.  Une  autre  partie  de  celte 
armée  a  passé  la  Sieg,  et  chassé  les  ennemis  de  toutes 
ses  positions  sur  cette  rive.  L'ennemi  a  perdu 
2,'|00  hommes. 

Le  Directoire  annonce  qu'il  rendra  publics  les  dé- 
tails de  celte  victoire. 

Le  Conseil  déclare  que  l'armée  de  Sambrc-et-Mcusc 
ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  patrie. 


N»  262.    Duodi  «*  prairial   ;  10  juin  ). 


ALLEMAGNE.  —  Hambourg,  le  21  mat.  —  JV- 
ponse  du  général  Dumouriez  au  rapport  du  tlé- 
pulë  Camus.  —  On  y  remarque  le  passage  suivant  : 
«  Un  seul  motif  pourrait  vaincre  ma  répugnance  et 
me  ramener  a  ma  pairie  ;  ce  serait  de  pouvoir  lui 
rendre  encore  un  service  important  et  de  la  sauver, 
comme  je  l'ai  fait  autrefois  dans  les  plaines  de  Cham- 
pagne ;  mais  j'aime  trop  mon  pays  pour  pouvoir  dé- 
sirer qu'une  semblable  occasion  se  présente.  —  Je 
pardonne  à  mes  concitoyens  leur  injustice  et  leur  in- 
gratitude envers  moi.  Je  gémis  de  leur  misère  ;  Je 
me  réjouis  de  leur  gloire  et  de  leurs  succès  militai- 
res; je  déleste  leurs  ennemis,  particulièrement  ceux 
qui  déchirent  le  sein  de  la  patrie.  Je  pleure  sur  leurs 
crimes,  je  plains  leur  égarement,  j'ai  en  horreur  tou- 
tes les  espèces  de  tyrannie  et  j'adore  la  MmbM  ;  en  an 
mol.  je  suis  français.  Mes  voyage-,  m,,  vie  r.  liré.- , 
mes  études,  mon  expérience,  mon  existence  tout  en- 
tière, appartiennent  à  ma  patrie  ;  et  lorsque  se  ter- 
minera le  cours  d'une  vie  si  agitée,  on  pourra,  mal- 
gré mes  injustes  persécuteurs,  graver  sur  ma  tombe  : 
«  Ci  g U  un  Français  libre.» 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  D'ITALIE. 

Extrait  d'une  lettre  du  commissaire  du  gouvernement  près 
l'armée  d'i lotie ,  au  Directoire  exécutif,  du  10  prairial 
an  IV. 

Citoyens  directeurs. 

L'armée,  en  entrant  dans  la  Lombardlo,  par  la  défaite 
des  Autrichiens,  n'aurait  pas  dO  s'altcmlro  a  y  être  forcée 
de  réprimer  le  peuple  lui-même  :  les  témoignages  d'afléi 
••  esse  qu'elle  avait  reçus,  devaient  lui  faire  concevoir 
d'autres  espérances;  elle  a  pourtant  été  dans  cette  triste 
position.  J'ai  heureusement  a  vous  annoncer  que  le  résul- 
tat eu  a  été  aussi  prompt  que  favorable. 

Je  fus  informé,  le  5,  par  le  général  Despiuoy  qui  com- 
mandait la  place,  que  dans  les  faubourgs  de  Milan,  du  côté 
de  Pavie,  quelques  mouvements  se  manifestaient,  le  peu- 
ple y  était  attroupé;  des  forces  y  furent  cnvo)ées  pour  le 
dissiper  ;  les  rebelles  voulurent  désarmer  la  troupe;  plu- 
sieurs furent  tués  ou  blessés,  le  reste  s'enfuit,  et  tout  ren- 
tra dans  l'ordre. 

Dans  la  nuit.  Je  fus  prévenu  que  les  mêmes  mouvements 
avalent  eu  lieu  â  Varêac,  ainsi  qu'a  Pavlc  et  a  Lodl  ;  que, 
dans  les  campagnes,  on  sonnait  le  tocsin  pour  faire  armer 
le  peuple;  que  celle  sédition  ,  qui  paraissait  combinée, 
avait  été  fomentée  par  de*  prêtres  et  des  nobles,  qui  év  i- 
taient le  peuple  à  se  révolter,  pour  assassiner  les  Français  ; 
(iue  la  garnison  qui  était  a  Pavic  avait  été  désarmée,  et  qvc 
sur  la  roule,  des  pajsans  attroupés  avaient  assassiné  des 
ordonnances  et  de»  employés  d'administration. 

Je  n'hésitai  pas  de  penser  qu'il  était  inslatd  de  réprimer 
cette  effervescence  :  J'ordonnai  l'arrestation  de  quelques 
personnes,  suspectes  par  leurs  principes  et  leur  attache- 
ment a  l'archiduc.  Ces  premiers  moyens,  secondés  par 
l'activité  qu'apporta  le  général  Dcspinoy  à  les  ciécutcr, 
assurèrent  la  tranquillité  de  Milan. 

Je  me  hâtai  de  prévenir  le  général  Buonaparte  de  ce  qui 
se  passait  ;  Il  rcudit  aussitôt  a  Milan,  et  nous  partîmes 
pour  Pa\lc,  ou  était  le  foyer  de  1a  rébellion.  Arrivés  à  Bi- 
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nasco ,  le  général  de  brigade  Lannes,  qui  commandait 
l'avant-garde,  aperçut  un  rassemblement  de  7  a  800  hom- 
mes armés.  Il  fondit  sur  les  rebelles  ;  plus  «le  cent  d'entre 
eus  furent  tués,  le  reste  mis  en  fuite.  La  troujic  justement 
irritée,  mit  le  feu  au  village. 

Le  lendemain ,  nous  continuâmes  notre  marche  sur  Pa- 
ris, nous  eu  trouvâmes  les  portes  fermées  et  les  habitants 
en  armes.  Nous  apprtmes  qoe  la  garnison  française  y  avait 
été  faite  prisonnière  de  guerre. 

Le  général  Buonapartc  fit  sommer  les  rebelles ,  et  la 
sommation  n'ayant  pas  été  écoutée,  fit  attaquer  la  ville. 
On  cauonna  pendant  quelque  temps  ;  les  grenadiers  enfon- 
cèrent ensuite  les  portes  à  coups  de  hache  ;  les  rebelles 
furent  tués  ou  dispersés  ;  la  ville  fut,  pour  ainsi  dire,  par 
la  résistance  qu'elle  opposa,  prise  d'assaut.  La  garnison 
fut  délivrée. 

J'ai  destitué  la  municipalité,  Jel'al  remplacée  ;  J'y  al  fait 
arrêter  beaucoup  de  nobles  et  d'hommes  suspects,  qui 
avalent  eu  part  a  la  révolte.  Quelques-uns  des  principaux 
chefs,  jugés  par  une  commission  mlllt  ' 
pablcs,  ont  été  fusillés.  Le  i 


taire  du  Directoire  executif  prêt  les  earmiee  (T  Ita- 
lie et  de»  Alpes,  eut  peuple  de  ta  Lmbardit. 

Les  Français ,  après  un  usage  si  modéré  de 


quêtes,  devalent-IU  s'attendre  a  tant  de  pcrûdlc  dans  un 
pays  vaincu  î  Maîtres  par  leurs  victoires,  Us  étalent  auto- 
risés, par  les  lois  de  la  guerre,  a  en  imposer  les  conditions 
au  peuple  soumis  par  leurs  r 
Amitié,  fraternité, 


,  la  où  Ils  pouvaient  tout 
un  gouvernement  mili- 


Une  simple  contribution ,  dont  le  peuple  était  exempt, 
qui  ne  devait  frapper  que  sur  les  privilégiés  et  sur  les  ri- 
ches ;  dont  la  quotité  ne  présentait  ni  excessivité,  ni  ri- 
gueur; dont  la  levée  était  éloignée  de  toute  forme  inquist- 
torialc,  tandis  qu'ils  pouvaient  tout  envahir  dans  un  pays 
lointain,  ou  la  guerre  atroce,  faite  a  leur  révolution,  les 
amenait. 

Respect  le  plus  absolu  pour  les  propriétés  et  pour  les 
personnes  :  telle  a  été  leur  conduite,  parce  que  des  répu- 
blicains no  connaissent  pas  le  droit  du  plus  fort  et  ne  veu- 
lent être  que  généreux. 

Quel  retour  leur  ovez-vous  présenté  ?  D'abord,  une  re- 
connaissance simulée ,  des  principes  de  liberté  doul  vous 
vous  disiez  animés;  mais  bientôt  après,  la  révolte  la  plus 
caractérisée,  d'autant  plus  criminelle  que  répandue,  rami- 
fiée sur  divers  points,  elle  était  évidemment  l'effet  d'une 
conspiration  :  enfin ,  le  pillage  des  approvisionnements , 
l'Interception  des  routes,  l'assassinat  des  soldats. 

Les  Français  ont  voulu  vous  ramener  de  vos  égarements 
par  les  moyens  de  douceur.  A  Binasco,  où  était  votre  pre- 
mier corps  de  sédition,  le  pardon  vous  était  offert  <  vous 
avec,  les  premiers,  fait  feu  sur  la  troupe  ;  Il  a  fallu  fondre 
sur  vous,  vous  chasser  par  le  fer  et  par  ta  flamme.  Retran- 
chés a  Pavlc,  le  général  en  cher  vous  a  généreusement  fait 
sommer  de  vous  rendre  :  vous  avez  Insolemment  refusé  de 
recevoir  la  sommation  ;  vous  avez  donné  vous-mêmes  le 
signal  du  combat  ;  Il  a  fallu  forcer  les  portes  de  la  ville , 
s'en  emparer  et  vous  disperser. 

Vous  témoignez  à  présent  du  repentir;  vous  demandez 

dignes!  Pouvcz-vons  encore  Implorer 'la  clémence"  d'un 
vainqueur,  après  en  avoir  si  indignement  abusé  t 

Les  Français  veulent,  cependant  encore,  vous  pardon- 
ner. Rentrez  dans  vos  foyers;  reprenez  vos  propriétés, 
elles  seront  respectées  ;  retournez  a  votre  Industriel  vivez 
tranquilles  ;  repoussez  les  perfides  Insinuations  du  fanatisme 
qui  voudrait  vous  séduire,  au  nom  d'une  religion  que  nous 
respectons  et  qu'il  outrage  ;  et  celles  du  despotisme ,  qui 
M  s'agite  que  parce  qu'il  regrette  la  servitude  doat  11  vous 
upprimait. 

Kl  vous  savez  apprécier  ce  nouveau  bienfait,  les  Fran- 
çais consentent  encore  a  devenir  vos  amis.  Ils  voulaient 
améliorer  votre  sort  ;  ils  voulaient  vous  faire  partager  les 
tionc  'tirs  de  la  liberté;  Ils  étaient  déterminés  a  anticiper, 
vu  ant  qu'il  serait  en  eux,  l'époque  pour  vous  affranchir 
de  c  ruines  de  ces  Impositions  indirectes  qui  sont  la  cala- 
mité du  pauvre  et  la  richesse  du  privilégié  :  sachez  méri- 
ter leurs  bonucà  intentions,  et  c«pérez  tout  d«  leur  amitié. 
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Mais  si  vous  deveniez  encore  une  fols  Ingrats,  méchants 
cl  assassins,  nous  vous  le  déclarons,  la  vengeance  sera  ter- 
rible, la  mort  et  le  ravage  sont  réservés  pour  la  punition 
des  nouveaux  forfaits.  Le  commissaire  du  gouvernement 
se  réfère,  en  ce  cas ,  aux  mesures  de  rigueur  présentées 
par  la  proclamation  du  général  en  chef ,  ainsi  qu'aux  or- 
dres donnés  par  le  commandant  de  la  place,  a  Milan. 

Ministres  du  culte,  la  République  française,  vous  1e  sa- 
vez, a  proclamé  le  respect  pour  la  religion  :  remplisse/, 
vous-mêmes  le  devoir  qu'elle  vous  Impose  ;  prêchez  au 
peuple  la  morale  de  l'Evangile,  l'horreur  pour  le  crime, 
la  soumission  aux  lois.  Les  mauvais  prêtres  qui  trompent 
cl  égarent  l'opinion  ,  sont  seuls  délestés  ei  poursuivis  ;  le 
prêtre  vertueux  trouve  auprès  des  Français  appui  cl  pro- 
tection. 

r*lî  ^  ÎÏE.1*"* lc  10  prairlal  M  IVode  la  MpuNlQuo  »•>« 
et  muiMsiDic.  Signé  Saucettt. 

Mélanges,  —  Article,  signé  Guillois,  sur  le  coche- 
nille et  le  nopal ,  pour  servir  à  l'histoire  de  l'établis- 
sement de  la  première  nopalorie  française ,  dans  l'Ile 
Saint-Domingue ,  par  le  citoyen  Brulley. 


CORPS  LÉGISLATIF, 

CONSEIL  DES  dît Q- CENTS. 

_  i     1         'it  1 

&éance  du  10  prairial. 

Sur  le  raprort  de  Bézard ,  résolution  ponant  que 
tous  les  bâtiments  de  l'école  militaire  de  Llancotirt 
seront  destinés  à  l'école  nationale  qui  y  est  établie,  et 
que  le  nombre  de  six  cents  élèves  qui  doivent  la  corn  - 
poser,  sera  complété.  —  A  l'occasion  d'an  messie 
du  Directoire  pour  le  paiement  des  ecclésiastiques  de 
la  Belgique  ,  en  bons  admissibles  en  paiement  de 
biens  nationaux  dans  ce  pays  ,  Defermont  improvise 
uu  discours  en  faveur  des  mandats ,  dans  lequel  il 
donne  des  éloges  au  Directoire.  Renvoi  du  message  a 
une  commission.  —  Résolution  qni  autorise  l'archi- 
viste à  remettre  au  Directoire  des  articles  secrets  de 
traités  avec  les  puissances  étrangères,  qui  avaient  été 
déposés  cachetés  par  Boiss»,  alors  membre  du  co- 
mité de  salut  public  —  Desjardins  fait  prendre  une 
résolution  qui  raye  de  la  liste  des  émigrés  lc  repré- 
sentant Polissai  t,  et  le  réintègre  dans  ses  fonctions , 
lorsqu'il  aura  justifié  de  la  radiation  définitive  de  son 
beau-frère.  —  Chrétien  fait  adopter  lc  projet  d'éta- 
blissement d'un  tribunal  correctionnel  à  Pér.enas.  — 
Laurenceot  (du  Jura)  fait  déclarer  valables  les  publi- 
cations des  lob  faites  antérieurement  à  la  loi  du  2  no- 
vembre 1790,  par  simple  transcription  sur  les  regis- 
tres des  corps  administratifs  ou  judiciaires. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séan  t  du  1C  prairia  l. 

Le  Conseil  renvoie  à  nne  commission  composée  des 
citoyens  Cretet,  Portails,  imbert,  Pécheux  et  Pott- 
geard-Dulimbert,  one  résolution  qui  fixe  le  montant 
et  le  mode  de  paiement  de  la  contribution  foncière 
pour  l'an  IV.  —  Laurent  (de  Lot-et-Garonne)  fait  ap- 
prouver une  résolution  qui  règle  la  répartition  des 
droits  de  présence  entre  les  juges. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 
Séance  dut!  prairial. 

Motion  de  Duprat  pour  une  loi  sur  les  délits  dont 
peuvent  se  rendre  coupahleslescommissalresdu  pou- 
voir exécutif  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Ren- 
voi à  une  commission.  —  Ajournement  d'un  projet 
de  Camus  sur  les  dépenses  du  ministère  des  relalious 
extérieures. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  21 ,  Froger,  Lamarre  et 
Philippe  Delleville  se  sont  plaints  d'avoir  reçu  des 
mandats  d'amener  signés  du  bureau  central  de  la  po- 
lice de  Paris;  ces  mandais  leur  ont  été  décernés 
comme  à  des  ex-convcnuouncls  exclus  de  Paris  par 
»a  loi  du  21  floréal. 
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Dumolard  l'est  «.'levé  contre  cet  attentat  à  la  sû- 
reté individuelle  des  représentants  du  peuple.  Il  a 
fait  décréter  que,  par  un  message  ,  le  Directoire  ren- 
drait compte  de  la  conduite  des  agents  de  la  police , 
qui  ont  été  virement  dénoncés  parTallien. 

Thibandeau  s'est  élevé  contre  ce  dernier,  sans  jus- 
tifier les  agents  de  la  police,  ft  lui  a  vivement  repro- 
ché le  terme  de  réaction  dont  il  s'était  servi  pour  dé- 
peindre l'état  dans  lequel  nous  sommes  depuis  trois 
mois.  Thibaudeau  a  déclaré  que  dans  l'affaire  dont  la 
discussion  s'ouvre  demain ,  le  Conseil  connaîtrait 
■MUi  est  la  réaction  à  craindre  et  la  conspiration  à 
déjouer. 

Rouyer,  au  nom  des  commissaires  Inspecteurs  , 
est  venu  annoncer  que  la  nuit  dernière  un  mouve- 
ment eût  éclaté  sans  la  vigilance  du  général  en 
chef,  et  les  mesures  vigoureuses  prises  par  le  Di- 
rectoire. 

P.  S.  Le  roi  de  Sardalgne  a  ratifié  le  traité  de 
paix,  conclu  entre  lui  et  la  Itépubliquc  française. 

Armée  de  Sambrc-cl- Meuse.  Nouvelle  victoire  : 
3,000  hommes  tués  ou  pris  aux  Autrichiens;  quatre 
étendards  .enlevés  et  douze  pièces  de  canon  prises. 
f'ive  la  République  ! 


N'  263.      TrÉdl  «S  prairial    (il  juin). 


AVIS  AUX  SOUSCRIPTEURS. 

Obligés  de  paver  aujourd'hui  en  valeur  fixe  les  ma- 
tière» première»,  h  mati'dMùfflt  et  les  diftVrcnfs  coo- 
pcralcurs  de  notre  journal  ,  nous  nous  vin  ou»  riant  la 
Mité  de  l'adopter  a  l'avenir  pour  base' du  prix  tics 
ahouneiiienls  ,  eu  le  portant  a  un  taux  aussi  modéré  que 
peut  le  permettre  celui  des  matières  premières  dont 
plusieurs  passent  l'évaluation  de  1790. 

Kn  conséquence,  i  compter  de  re  jour,  le  prix  de 
ce  journal  sera,  en  numéraire,  de  te  Ht.  pour  truis 
mois,  40  tiv.  pour  six  mois,  et  so  liv.  pour  un  an. 

Par  cet  MltnigSMMnt  nos  souscripteurs  ne  seront  p'us 
exposes  a  dis  «aviations  continuelles  aussi  pénibles 
pour  i  NI  BM  pour  nous.  Ce  sera  encore  un  moyen  de 
plus  d'améliorer  leur  jouissance,  ils  ont  du  s'àpeice- 
voir  que  nous  u'avous  pas  attendu  l'époque  actuelle 
pour  nous  en  occuper,  depuis  uu  mois  nous  taisons 
usaue  d'un  raratlcic  ncSH,  rie  la  foule  dite  de  llaskcr- 
«ille,  et  d'une  dimension  plus  agréable  au  Icclcui .  l  e 
panier  est  aussi  besucoup  plus  blanc  et  de  bonne  qua- 
lité, et  nous  a«ons  pris  des  arrangements  pour  que  celle 
qualité  se  soutienne  sans  interruption 

Nous  .invitons  les  souscripteurs  du  i«,  prairial,  a  com- 
pléter la  somme  de  i.soo  liv.  en  assignais,  conforme' 
ment  a  l'avis  instrié  dans  le  n*  San  de  celte  feuille. 

Nous  prévenons  également  ceux  de  uns  abonnés  qui 
ont  envoyé  i.îbo  h». et  i.sovliv.  eu  assignats,  pour  le 
tiimrslre  de  messidor  prochain,  que  le  paiement  ne 
servira  aux  premiers  que  pour  un  mois,  et  aux  seconds, 
que  pour  six  semaines;  eu  conséquente,  uous  invitons 
les  premiers  a  payer  uu  supplément  ri.-  12  lii  en  numé- 
raire ,  el  les  seconds,  uu  supplément  de  9  liv.  également 
en  liiinierairc,  propoitiouiicllcmcut  à  ce  qu'ils  oui  en- 
voyé a  compte 

Il  iaul  adresser  les  lettres  el  l'argent  franc  de  port;  et 
tout  ce  qui  concerne  la  disliihtilion  de  la  feuille,  au  cit. 
Aubrv,  diicctrur,  rue  des  poitevins,  110  ih.  il  faut  cnm- 
prentliedaus  les  envois  le  port  des  pats  où  l'on  ne  peut 
a  (franchir.  Le*  lettres  d. ^départements,  non  alliant  lues, 
ne  seront  pas  retirées  de  la  poste. 

Pour  plus  de  sûreté,  il  faut  avoir  soin  de  charger  celles 
qui  1  entérinent  des  valeurs,  el  adresser  tout  ce  qui  cou- 
ici  ne  la  rédaction  de  la  feuille,  au  rédacteur,  rue  des 
t-oitevius,  n»  15,  depuis  nenf  heures  du  malin  jusqu'à 
huit  heures  du  soir. 


Nous  prévenons  les  citoyens  qui  ont  souscrit  pour 
l'iutiodu  lion  el  la  r<  impression  du  Moniteur,  que  ta 
réimpression  du  I"  janvir  1790,  au  su  juin  de  la  même 
armé1,  est  terminée;  que  les  séances,  depuis  l'ouver- 
ture des  Kiais-Gèncrau*.  pisqu'au  Si  décembre  I789.se- 
roui  n. êtes  sous  peu  de  jours  line  maiu|uei.i  pour 
compléter  notre  engagement,  que  l'introduction  pro 


preux  ut  dits  pour  laque. le  nous  réclamons  uu  peu  la 
patience  ries  soumm  ipeiirs,  alttendu  que  les  circonstau 
ces  pénibles  ou  l'un  se  trouve  et  les  recherches  parti- 
culières qu'a  exigées  celte  partie  importante,  et  qui  sera 
comme  la  préface  du  journal,  n'ont  pas  permis  de  la 
(aire  marcher  de  Iront  avee  le  reste. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
ARMÉE  DE  SAUDRE-ET-atECSB. 
Extrait  de  Itt  lettre  du  général  Jtmrdan  .  commandant  ni 
chef  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuae ,  au  Directoire  exé- 
cutif.  —  Au  quartier-général,  à  Raunem,  le  18  ttrairiat 

«n  m 

Citoyens  directeurs, 
J'ai  eu  l'honneur  de  vous  prévenir,  par  ma  lettre  du 
Il  courant,  que  l'ennemi  avait  rompu  l'armistice  cl  que  les 
hostilités  devaient  recommencer  le  12;  j'ai  a  vous  narfre 
compte  des  résultais  des  premiers  mouu-incnls  de  l'ar- 
mée. 

Le  15,  le  corps  d'armée  qui  est  dani  le  ITundsniek,  est 
venu  prendre  position,  parue  sur  la  Nahc,  et  partie  en  ar- 
rière de  Sohnerwald.  Le  général  Marceau ,  qui  est  campé 
a  Birkenfclri,  a  attaqué  les  avant-postes  ennemis  qui  étaient 
sur  la  rive  droite  de  la  Nahe,  cl  qui  pouvaient  gêner  nos 
communications  ;  il  les  a  repoussé»  cl  a  établi  a  leur  place 
ses  troupes  légères.  Le  général  Ponccl  s'est  porté  sur  kliiii 
el  s'est  emparé  de  ce  débouché.  Le  général  Giauipionnct 
aaltaqué  le  cantonnement  de  Mder-Uicliach ,  que  l'cmi.  - 
ml  n'aurait  pas  dû  occuper,  d'après  les  conditions  de  l'ar- 
mistice: ce  cantonnement  a  été  forcé.  L'ennemi,  eanipd 
avec  des  forces  considérables  sur  plusieurs  points,  a  en- 
voyé ,  le  13  ,  des  troupes  légères  pour  attaquer  les  avant- 
postes  du  général  Marceau,  mais  II  ne  les  a  pas  forcés. 

Les  premiers  mouvements  du  corps  d'armée  qui  devait 
agir  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  sous  les  ordres  du  général 
Klébcr,  ont  été  plus  brillants.  Ce  général  s'est  mis  en  mar- 
che ,  le  12,  pour  se  porter  sur  la  Sleg;  il  a  attaqué  l'en- 
nemi, le  13,  cl  l'a  battu  complètement.  Je  vous  envoie  cl- 
joinl  son  rapport  :  vous  y  verres,  sans  doute  avec  plaisir, 
que  les  bonnes  dispositions  de  ce  général  ont  été  exécutées 
avec  tèle  et  Intelligence  par  les  généraux  sous  ses  ordres, 
et  avec  le  plus  grand  courage  par  les  troupes. 

Vous  trouverez,  pareillement  ci-joiol,  copie  de  son  rap- 
port du  15 ,  qui  vous  fera  connaître  ses  dispositions  pour 
forcer  l'ennemi  à  abandonner  la  position  d'Ukcralh,  et 
vous  serez  satisfaits  de  voir  qu'il  est  parvenu  à  son  but , 
par  l'habileté  de  ses  manœuvres,  et  qu  II  a,  par  ce  moyen, 
ménagé  le  sang  des  défenseurs  de  la  patrie.  Je  suis  pré- 
venu que  ce  général  a  marché  aujourd'hui  sur  Altenkir- 
ken,  où  Ijmnemi  paraît  vouloir  l'attendre  :  j'espère  qu'il 
y  aura  les  mêmes  succès  que  sur  U  Sieg. 

Le  mouvement  du  général  Klébcr  a  donné  de  l'inquié- 
tude S  l'armée  ennemie  qui  est  sur  la  rive  gauche  du  Rhin. 
Le  camp  de  Baumholder  et  toutes  les  troupes  qui  étaient 
sur  la  Nahc,  depuis  sa  naissance  jusqu'à  Klrn,  se  sont  reti- 
rées la  nuit  dernière.  Signé  Jocbdar. 

U  général  de  division  Klébcr,  commandant  l'aile  gauche  da 
l  armée  de  Sambre  et  Meuse,  au  général  en  chefJourdan. 
— Au  quartier-général  de  Siegbêrgtlt  10  prairial  an  IV. 

Je  t'ai  rendu  compte  dans  ma  dernière ,  mon  cher  ca- 
marade, que,  le  12,  le  corps  d'armée  s'était  porté  dans  la 
position  entre  Ports  et  le  château  de  Rensbcrg,  ce  qui  fai- 
sait sept  grandes  lieues  de  marche.  Ce  même  jour,  le  géné- 
rai Lefebvre  eut  deux  petites  affaires  d'avant-postes  :  l'une 
dans  les  montagnes  aux  environs  de  Bensbcrg  ;  l'autre  sur 
l'Acher,  entre  IroisdortT  et  l'Ohmar.  Nous  eûmes  quel- 
ques blessés. 

Le  13,  à  quatre  heures  du  matin,  le  corps  d'armée  se 
mit  en  marche  sur  deux  colonnes  :  l'avant-garde  ,  aux  or- 
dres du  général  Lefebvre,  avait  ordre  de  forcer  le  passago 
de  l'Acher,  en  avant  de  Troisdorff,  à  l'Ohmar  et  a  Lon- 
rath  ;  d'enlever  Siegherg,  et  de  remonter  ensuite  la  ri  vu 
droite  de  la  Sleg,  pour  prendre  une  position  vers  Happe  ns- 
eboss,  afin  d'être  le  lendemain  S  même  de  passer  la  Sleg 
au-dessus  de  Blankenberg,  pour  attaquer  de  revers  la  po- 
sition d'Ukerath,  en  cas  que  l'ennemi  voulût  y  tenir. 

La  deuxième  division,  commandée  par  le  général  Co- 
laud ,  avait  ordre  de  forcer  le  passage,  de  la  Sleg  sur  les 
deux  points  de  MeudorfT  et  de  Mindcn ,  de  remonter  la 
rive  gauche  de  cette  rivière,  et  de  prendre  position  en 
avant  do  BusdorlT. 
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L'ennemi  occupait  et  l'Achcr  et  la  Sleg,  où  11  s'était  for- 
tement  retranché. 

Vers  les  neuf  licurcs  du  matin,  les  deux  divisions  étant 
en  mesure,  commencèrent  l'attaque  avec  impétuosité,  for- 
cèrent les  passages  et  chassèrent  partout  l'ennemi  de  ses 
retranchements.  Une  partie  de  l'avant-gardc  du  général 
Lefcbvre  ,  charge  les  ennemis  Jusqu'aux  portes  de  Slcg- 
Iterg,  s'empare,  lmmédiati*ment  après,  de  la  ville  et  du 
pont  sur  la  Sleg,  quoique  défendu  par  l'artillerie. 

La  seconde  division  ,  aux  ordres  du  général  Colaud  , 
coupe  en  deux  le  corps  qui  défendait  la  Sieg  ,  et  en  jette 
une  partie  contre  le  lllun  ;  niais  comme,  la  canonnade  était 
mm'  du  <  l'.ié  cl.'  s.egbcrg,  il  se  dirige,  conformément  a  x.n 
ordre,  de  Unie  sur  Busdorff,  afin  de  soutenir  l'avant-garde 
du  général  I.efcbvrc,  et  se  couteule  de  laisser  deux  batail- 
lons pour  observer  le  petit  corps  ennemi  qu'il  laisse  sur 
les  derrières,  et  qui  ne  tarda  pas  a  se  retirer  par  la  route 
du  Rhin  sur  Pinte.  , 

Des  que  j'eus  la  certitude  que  la  division  du  général  Co- 
laud s'avançait  a  grands  pas,  je  Os  passer  la  Sieg,  au  gué , 
a  la  cavalerie  du  général  Lefelivre,  commandée  par  le  gé- 
néral d'Hautpoul,  afin  de  poursuivre  l'ennemi  ;  a  cette  ca- 
valerie vint  se  joindre  aussitôt  celle  de  la  division  du  gé- 
néral Colaud ,  a  la  téte  de  laquelle  se  trouvaient  les  adju- 
dants-généraux Ney  et  Ormanecy.  On  avance ,  et  partout 
la  cavalerie  autrichienne,  quoique  bien  supérieure  en  nom- 
bre ,  cède  du  terrain.  Alors  le  premier  régiment  de  chas- 
seurs, commandé  par  le  chef  d'escadron  Richcpaosc,  en 
atteint  une  partie  a  la  hauteur  d'Iléncff,  et  dans  ce  village 
Il  ordonne  la  charge ,  et  en  fait  un  carnage  horrible.  Ce 
commandant  a  donné,  dans  cette  action,  des  preuves  du 
plus  grand  sang-froid  au  milieu  des  dangers ,  et  d'une  in- 
trépide audace  :  en  poursuivant  la  cavalerie ,  il  tombe  sur 
un  poste  d'infanterie ,  fait  faire  halte  a  ses  chasseurs ,  or- 
donne le  feu  de  peloton ,  et  en  chassant  l'entieml ,  Il  sait 
vaincre  aussi  l'obstacle  qu'on  voulait  mettre  a  sa  pour- 
suite. Lofln,  les  Autrichiens  partout  vaincus,  se  retirent 
avec  précipitation,  et  vont  se  Juter  dans  la  position  formi- 
dable d'Ukcralh.  Une  forte  marche  et  quatre  heures  de 
combat  ne  me  permirent  point  de  laisser  poursuivre  da- 
vantage, et  d'autant  moins  encore  nue  cette  position,  Inat- 
taquable de  front,  exigeait  de  grands  détours  pour  la  tour- 
ner par  ses  flancs;  ainsi,  l'inf mterlc  de  l'avant- garde  du 
général  Lef<  bvre,  continuant  sa  route  toujours  sur  la  rive 
droite  de  la  Sieg ,  passa  la  nuit  a  la  position  d'Happens- 
choss,  et  la  division  du  générât  Colaud,  sur  les  hauteurs 
en  avant  de  llusdoru*. 

Il  ne  m'appartient  pas  sans  doute  de  faire  l'éloge  des  gé- 
néraux ,  mes  collaborateurs  ;  mais  il  m'est  difiicilc  de  ne 
point  exprimer  la  satisfaction  nue  j'ai  éprouvée,  en  voyant 
le  zèle  et  l'activité  de  chacun  d'eux ,  l'ensemble  qu'ils  su- 
rent mettre  dans  les  opérations  dont  ils  étaient  chargés,  et 
l'ordre  qu'ils  firent  régner  partout  dans  leurs  colonnes, 
même  au  milieu  du  combat. 

Les  officiers  d'état  -  major  se  sont  pareillement  distin- 
gués :  partout  ils  ont  donné  l'exemple  aux  troupes.  Le  ci- 
toyen Viron  ,  adjoint  de  l'adjudant-général  Cayla  ,  avec  dix 
ordonnances  seulement,  a  fait  prisonnier  de  guerre  le  poste 
entier  de  l'Ohmar. 

Le  citoyen  Bevalet,  adjoint  de  l'adjudant -général  Ney, 
par  une  charge  exécutée  a  propos ,  protégea  le  passage  de 
la  Sieg ,  commandé  par  le  général  Lorgc,  sur  le  pont  de 
Minden  ;  son  chapeau  a  été  criblé  de  Imites. 

Beurmann,  mon  alde-de-camp ,  reçut  un  coup  de  sabre 
■ur  le  poignet,  mais  il  lit  mordre  la  poussière  a  celui  qui  le 
lui  avait  donné. 

Auguste  Damas,  aussi  mon  aldc-de-camp,  eut  son  cheval 
blessé. 

L'artillerie  légère  s'est  conduite  a  la  manière  ordinaire, 
arec  audace  et  intelligence.  Ses  batteries  toujours  bien  di- 
rigées, servies  avec  la  plus  grande  célérité  ,  ont  fait  beau- 
coup de  mal  à  l'ennemi. 

Les  noms  de  tous  les  officiers  et  soldats  qui  ont  eu  oc- 
casion de  se  distinguer  dans  celte  journée ,  ne  m'étant  pas 
encore  connus,  Je  les  ferai  adresser  dans  le  Jour ,  au  géné- 
ral Krnouf,  par  mon  chef  d'état-major. 

La  perte  de  l'ennemi  peut  être  estimée  à  3,400  hommes, 
au  moins ,  dont  plus  de  1 ,000  prisonniers,  parmi  lesquels 
se  trouvent  un  major  et  plusieurs  officiers  ;  ils  seront  trans- 
férés, il.ui-  la  journée,  a  Bonn. 

Nous  avons  eu  dans  le  nombre  de  nos  blessés ,  deux  ca- 
pitaines du  1"  régiment  de  chasseurs ,  de  la  valeur  la  plus 
distinguée.  Ce  sont  les  citoy.  ii>  Mallhlui  et  Iluduy  ;  le  pre- 
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mler  a  reçu  quatorre  coups  de  sabre,  dont  plusieurs  mor- 
tels, et  une  balle  traversa  l'avant-bras  du  second. 

Signé  K  Liant. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  de  division  Ktéber,  au  gé- 
néral en  chef  Joui  dan ,  te  1 5  prairial  an  il . 

Je  t'ai  rendu  compte,  mon  camarade,  dans  mon  rapport 
d'hier,  qu'après  le  combat  de  la  Sieg,  l'ennemi  s'était  re- 
tiré dans  son  camp  d'Ukeral,  et  que  la  division  aux  ordres 
du  général  Lcfebvre ,  devait  passer  la  nuit  sur  la  droite  de 
la  Sieg,  a  la  hauteur  de  llappenschoss,  et  celle  aux  ordres 
du  général  Colaud,  sur  les  hauteurs  d'MenciT. 

Ainsi  pour  attaquer  l'ennemi  le  lendemain  par  le  flanc  et 
de  re\crs,  le  général  Lefcbvre  reçut  ordre  de  {tasser  la  Sleg 
au-dessus  de  Bluuckenberg,  et  le  général  Colaud ,  de  diri  • 
ger  sur  Juugralh,  pour  arriver  de  la  sur  la  chaussée  par  la 
traverse,  en  laissaul  toutefois  quelques  bataillons  a  \\  uith, 
et  quelques  postes  mêlés  d'infanterie  et  de  cavalerie,  lo 
long  du  ravin,  a  la  droite  de  ce  village. 

Ces  mouvements,  quoique  extraordlnairement  pénibles 
a  cause  des  chemins  presque  impraticables  ,  s'exécutèrent 
parfaitement.  Vers  les  quatre  heure»  après-midi,  les  colon- 
ues  débouchèrent,  prewpi'en  même  temps,  par  la  droite 
et  par  la  gauche ,  sur  les  hauteurs  derrière  Ukeralb  ;  et , 
certes,  si  les  ennemis  avaient  voulu  s'obstinera  rester  dans 
leur  position,  aucun  d'eux  n'échappait  ;  mais,  parfaitement 
éclairés  par  leurs  hussards,  ils  ne  tardèrent  pas  a  s'aper- 
cevoir de  notre  maiHPUvre ,  et  Ils  se  retirèrent  sur  Allen- 
kirchen  ,  ne  laissant  sur  les  hauteurs  derrière  t  kerath  que 
deux  ou  trois  rscadrous  pour  pjolégcr  leur  retraite. 

Les  deux  divisions  se  sont  donc  établies,  à  trois  quarts 
de  lieue  d'Ukerath ,  dans  une  position  très  avantageuse. 

Depuis  le  départ  de  la  Wipper ,  les  troupes  n'ont  fait 
que  marcher  et  combattre.  Signé  ■Vi^ifp, 

Extrait  de  ta  lettre  du  commissaire  du  gouvernement,  prêt 
l'armée  de  Sambrt-el-JUeuse ,  au  Directoire  exécutif. — 
Au  quartier-général  de  Jlagueneau,  te  16  prairial  an  lK 

Citoyens  directeurs. 
Vous  êtes  déjà,  sans  doute,  Informés  de  l'avantage  im- 
portant remporté  par  la  gauche  de  l'armée,  commandée 
par  le  brave  général  KJébcr,  sur  les  corps  ennemis  aux  or- 
dres de  \Mrlerubcrg  et  de  kllmayer,  et  tic  la  manière  bril- 
lante dont  les  troupes  de  la  République  ont  cfiertué  le  pas- 
sage de  ta  Sieg.  Cet  événement  explique  l'Incertitude  des 
Autrichiens,  et  leur  embarras  sur  cette  partie  du  théâtre 
de  la  guerre. 

Cette  victoire  est  le  prélude  de  celles  que  les  braves  ar- 
mées de  Sambre-ct-Meuse  et  de  Rhin-ct-Moscllc,  rempor- 
teront sur  ces  ennemis  acharnés  de  la  République.  Ricu 
n'égale  l'ardeur  de  nos  troupes  et  leur  coiiGancc  dans  les 
dignes  chefs  dont  les  savantes  dispositions  leur  préparent 
chaque  jour  de  nouveaux  triomphes. 

Signé  Joibebt. 

M(  langes.  —  Article  de  Trouvé  contenant  l'éloge 
des  généraux  Pichegru,  Jounl.m  ,  Ruonaparte  cl  des 
quatorze  années  d*;  la  République  française. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CI5Q-CEJITS, 

Suite  de  ta  téanee  du  1 7  prairial. 

Rapport  de  Blutel ,  sur  le  droit  de  succcsslbllité 
des  enfants  naturels.  Ajourné. 

conseil,  des  axcieks. 

Séance  du  17  pn.irial. 
Ikmssion  fait  approuver  la  résolution  pour  le  dé- 
pot  des  listes  d'émigrés  au  secrétariat  des  adminis- 
trations municipales.  —  Impression  d'un  rapport  de 
Llgcret  qui  propose  le  rejet  de  la  résolution  qui  fixe 
en  mandats  la  valeur  des  droits  d'enregistrement.  — 
Sur  l'avis  de  Goupil- l'réfcln,  et  contre  celui  de  IV- 
larnste,  le  Conseil  approuve  In  résolution  qui  ordonne 
la  remise  au  Directoire,  par  l'archiviste,  d  articles  se- 
crets des  traités  avec  les  puissances  étrangères.  — 
LalTon-Ladcbal  fait  approuver  la  résolution  qui  ou- 
vre un  crédit  de  10  millions  au  ministre  des  finances. 
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CONSEIL  PES  CIM0-CE5TS. 
Sianrr  du  18  /rrairial. 

Un  message  du  Directoire  sollicile  l'autorisation  de 
faire  entrer  dans  Paris  ou  les  environs  un  corps  de 
troupes  de  10,000  hommes.  Accordé.  —  Discours 
d'Lschassériaux  l'alné,  sur  les  moyens  d'encourager 
l'industrie;  il  regarde  comme  insuffisant  le  projet  pré- 
senté à  cet  égard  par  Coupé  (de  l'Oise.) 

N.  D.  Dans  la  séance  du  22,  le  Conseil  des  Cinq- 
Ccuts  s'est  formé  en  comité  général. 

La  séance  a  été  rendue  publique  :  le  Directoire  a 
annoncé  par  un  message  que  le  roi  de  Sardaigne  avait 
ratifié  le  traité  conclu  avec  la  République. 

I  n  notre  message  contient  les  détails  suivants  : 

Le  nombre  des  prisonniers  faits  par  la  gauche  de 
l'année  de  Sambrc-et-Mcuse,  dans  le  combat  du  13 
de  ce  mois  ,  passe  2,000  hommes,  au  lieu  de  1,200 
qu'on  avait  d'abord  annoncé. 

Le  même  corps  d'armée  a  poursuivi  sa  victoire,  et 
le  16  il  a  chassé  les  Autrichiens  d'Allckirchcn,  leur  a 
pris  douze  canons,  beaucoup  de  caissons,  des  équi- 
pages, quatre  drapeaux,  des  magasins  considérables  , 
ci  fait  3,000  prisonniers. 

D'un  antre  côté  ,  l'armée  d'Italie  a  passé  le  MIncio 
à  la  nage;  Beaulicu  a  fui  nous  laissant  son  quartier- 
général.  L'armée  a  pris  la  forteresse  de  Pezzia  ,  où 
clic  a  trouvé  des  magasins  et  500  hommes  qui  ont 
été  faits  prisonniers  de  guerre  ;  dans  le  nombre  de  ces 
derniers  se  trouvent  les  princes  d'Ulto  et  Colonna  , 
tous  deux  au  service  du  roi  de  Naples.  L'armée  est  à 
Vérone. 

L'ennemi  est  entièrement  chassé  de  l'Italie,  et  nos 
avant-postes  sont  sur  les  montagues  de  l'Allemagne. 


N»  2Gl.  Qunrtidl  «4  prairial  (  12  juin). 

  « 

Dusscldorf,  le  30  mai.  —  Les  habitants  de  ce  pays 
craignant  les  suites  des  hostilités,  prenneul  la  fuite, 
et  passent  avec  ce  qu'ils  pcnvenl  emporter ,  dans  le 
pa\s  «le  Prusse.  Le  général  Kléber  vient  de  faire 
publier  à  cette  occasion  ,  la  proclamation  suivante  , 
propre  à  rassurer  et  à  retenir  ceux  à  qui  la  crainte  n'a 
pas  encore  fait  prendre  un  parti  décisif. 

Proclamation  du  général  de  division  Kleler,  commandant 
l'aiU  gauche  de  l'armée  de  Sambrc-ct-SJctue ,  aux  ha- 
bitants de  la  rive  droite  du  /thin. 

L'orgueil  et  l'opiniâtreté  de  vos  souverains  nous 
forcent  encore  a  les  combattre.  Les  armées  françaises 
vont  traverser  votre  pays  :  une  discipline  exacte  et 
sévère  maintiendra  l'ordre  partout. où  elles  passeront  ; 
vous  n'aurez  jamais  à  vous  repentir  de  la  confiance 
que  vous  leur  témoignerez  en  restant  tranquilles  dans 
vos  foyers,  en  vous  livrant  à  vos  travaux  ordinaires. 
J'écarterai  de  vos  paisibles  habitations  tous  les  crimes 
que  la  guerre  traîne  d'ordinaire  à  sa  suite;  pour  cet 
avantage,  je  ne  vous  demande  que  de  ne  point  quitter 
vos  maisons.  Tous  ceux  qui  ne  se  rendraient  point  à 
l'invitation  que  je  vous  en  fais,  et  qui  fuiraient  avec 
l'ennemi,  seront  traités  comme  lui  ;  ils  seront  censés 
avoir  embrassé  sa  cause  et  sa  défense  :  leurs  proprié- 
tés seront  toutes  livrées  on  pillage  ou  luceudiécs. 
C'est  .ntiullemcrila  vous,  habitants  de  la  rive  droite 
du  lUiiu,  a  fixer  votre  sort:  vous  savez  d'avance  quel 
il  sera  par  la  conduite  que  vous  vous  déciderez  à  te- 
nir. J'aurai  bien  du  plaisir  à  ne  pas  trouver  en  vous 
des  ennemis,  à  ne  pas  être  forcé  à  des  actes  de  sévé- 
rité que  nécessiterait  votre  baiuc  implacable  pour  les 
troupes  que  je  commande.  Klédeii. 
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ARMÉE  D'ITALIE. 

Bnnnaparte ,  ninéral  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  au  Di- 
rectoire exécutif.  —  Au  quaitier-ge'ntrat  de  Pesthiera, 
te  13  prairial,  an  IV. 

Citoyens  directeurs , 

Aptes  la  bataille  d«-  Lodi,  Benulien  passa  l'Oglio  cl  ht 
Miurio:  il  appuya  ta  droite  au  lac  de  Garda,  sa  gauche  tur 
la  vdle  de  Mantoue,  et  plaça  des  batteries  sur  tous  1rs 
points  de  cette  ligne ,  aiin  de  défendre  le  passage  du 
Miucio. 

Le  quartier-général  arriva,  le  9,  i  Brcscia  ;  j'ordonnai 
au  général  de  division  Kilmaine  de  se  rendre,  avec  1,500 
hommes  de  cavalerie  et  huit  bataillons  de  grenadiers  ,  k 
Desiuxanno.  J'ordonnai  au  général  Husca  de  se  rendre, 
avec  une  demi-brigade  d'infanterie  légère  ,  a  Salo.  Il  s'a- 
gissait de  faire  croire  au  général  Beaulicu ,  que  je  voulais 
le  tourner  parle  haut  du  lac,  pour  lui  couper  le  chemin  du 
Tyrol  en  passant  par  Rira.  Je  tins  toute*  les  divisions  do 
l'armée  en  arriére,  de  sorte  que  la  droite,  par  où  je  vou- 
lais véritablement  attaquer ,  se  trouvait  à  un  jour  el  demi 
de  marche  de  l'ennemi.  Je  la  plaçai  derrière  la  rivière  du 
Chrnisa,  où  elle  avait  l'air  d'être  sur  la  défensive,  taudis 
que  Ka  griiéral  Kilmaine  allait  aux  portes  de  l'csehiera,  et 
avait,  tous  les  jour*,  des  escarmouches  avec  les  avant  pos- 
tes ennemis,  dans  une  desquelles  fut  tué  le  général  autri- 
chien I.irptay. 

Le  10,  <a  division  du  général  Augereau  remplaçai  !>. - 
sinunno  celle  du  général  Kiliuaiue,  qui  rétrograda  à  Lo- 
nado,  et  arriva  la  nuit  i  Caxliglione.  Le  général  Ma«»ciia 
so  trouvait  à  Mont-Chiaro ,  et  le  général  Serrurier  à 
Montre.  A  deux  heures  après  minuit ,  toutes  les  divisions 
tinrent  en  mouvement,  lotîtes  dirigeant  leur  marche  sur 
Rorgetlo,  où  j'avais  résolu  de  passer  le  Mineio. 

L'avant-garde  ennemie,  forte  de  3  à  4,000  hommes  et 
de  l,AOO  chevaux,  défendait  l'approche  de  Rorgctlo.  No- 
Ire  cavalerie,  flanquée  par  nos  carabiniers  et  nos  grena- 
diers qui,  rangés  eu  bataille,  la  suivaient  au  petit  trot  char- 
gea avec  beaucoup  de  bravoure,  mil  en  déroule  la  cavale- 
rie ennemie,  el  lui  enleva  une  pièce  de  canon.  L'ennemi 
s'empressa  de  passer  le  pont,  et  d'en  couper  une  arche  ; 
l'artillerie  légère  engagea  aussitôt  la  canonnade.  L'on  rac- 
commodait avec  peine  le  pont  sous  le  l'eu  de*  lut I  cries  de 
l'euneuii,  lorsqu'une  cinquantaine  de  grenadier*,  impa- 
tient*, se  jettent  a  l'eau,  tenant  leur*  fusils  sur  leurs  tètes, 
ayant  de  l'eau  jusqu'au  n, raton.  Le  général  Gardanue, 
grenadier  pour  la  taille  Comme  pour  le  murage,  était  n 
leur  tète.  Les  soldats  ennemis  croient  revoir  la  terrible  co- 
lonne du  pont  de  Lodi  ;  les  plus  avancés  lâchent  pied:  on 
raccommode  alors  le  pont  avec  facilité,  et  nos  grenadiers, 
dans  un  seul  instant,  passent  le  Mincio,  et  s'emparent  do 
Vallcggio,  quarticr-géiiéial  de  Ikauheu,  qui  venait  seule- 
ment d'en  sortir. 

Cependant  les  cjinemis  éhranlét,  en  partie  «n  déroule  , 
étaient  ranges  en  bataille  entre  Talrggio  et  Vitla-Franra. 
Nous  nous  gardons  bien  de  les  suivre  ;  ils  paraissent  se 
rallier  el  prendre  confiance,  et  déjà  leurs  batteries  se  mul- 
tiplient et  se  rapprochent  de  nous;  c'était  jnvtcment  ce 
que  je  voulais.  J'avais  peine  a  contenir  l'impatience,  ou, 
pour  mieux  dire,  la  fureur  de*  grenadiers. 

Le  général  Augereau  passa  ,  sur  ces  entrefaites,  avec 
sa  division;  il  avait  ordre  de  se  porter,  en  suivant  le 
Mincio,  droit  sur  l'csehiera,  d'envelopper  cette  place,  et 
couper  au\  ennrmiv  les  gorges  du  Tyrol  :  Bcaulien,  elles 
débris  de  son  armée  se  seraient  trouvés  sau*  retraite. 

Pour  empêcher  le*  ennemis  de  s'apercevoir  du  raouve- 
iiuut  du  général  Augereau.  je  le*  fi»  vivement  canonner 
du  villuge  de  Yulrggio;  mais  le*  ennemi*,  instruits  par 
leur*  patrouilles  de  cavalerie,  du  mouvement  du  général 
Augereau,  te  mirent  aussitôt  en  route  pour  gagner  le  che- 
min de  Castclnuova  ;  un  renfort  de  cavalerie  qui  leur  ar- 
riva les  mit  à  même  de  nroli'ger  leur  retraite.  Notre  ca- 
valerie, commandée  par  le  général  Mural,  lit  des  prodiges 
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de  valeur;  en  général  dégagea  lui-même  plusieurs  c lut- 
teurs que  l'ennemi  était  sur  le  point  de  faire  prisonniers. 
Le  chef  de  brigade  du  dixième  régiment  de  chasseurs 
(Leclerc)  s'est  également  distingué.  Le  général  A ugereau, 
arrivé  à  Pcschicra,  trouva  la  place  évacuée  par  l'en- 
nemi. 

Le  13,  à  la  pointe  du  jour,  nous  nous  portâmes  1  Ri- 
voli; mais  déjà  l'ennemi  avait  passé  l'Adige,  cl  enlevé 
presque  tous  ses  pools,  dont  nous  ne  pûmes  prendre 
qu'une  partie.  L'eu  évalue  la  perte  de  l'ennemi,  dans 
cette  journée,  à  1,000  hommes  et  500  chevaux,  tant  tués 
que  prisonniers  ;  parmi  les  prisonniers,  se  trouve  le  prince 
Couflo,  lieutenant-gcncr.il  des  armées  dn  roi  de  Naptes, 
ronimandaut  rn  chef  la  cavalerie  napolitaine.  Nous  avons 
pris  également  cinq  pièces  de  canon,  dont  deus  de  1 2  et 
trois  de  6,  avec  7  ou  8  caissons  chargés  de  munitions  de 
guerre.  Nous  avons  trouvés  Casleluuova  des  magasins  dont 
une  partie  était  déjà  consumée  iwr  Us  flammes.  Le  général 
de  division  Kilmainc  a  eu  un  cheval  blessé  sous  lui. 

Voilà  donc  les  Autrichiens  entièrement  expulsés  de  l'I- 
talie. Nos  avant-postes  sont  sur  les  montagnes  de  l'Alle- 
magne. Je  ne  vous  nierai  pas  les  hommes  qui  se  sont  dis- 
tingués par  des  traits  de  bravoure;  il  faudrait  nommer  tous 
hs  grenadiers  et  carabiniers  de  l'avanl-garde.  Us  jouent 
et  rient  avec  la  mort;  il  sont  aujourd'hui  parfaiteraeul  ac- 
coutumés avec  la  cavalerie,  dont  ils  se  moquent  ;  rien 
n'égale  leur  intrépidité,  si  ce  n'est  la  gaité  avec  laquelle 
ils  font  les  marches  les  plus  forcées.  Ils  chaulent  tour  à- 
tour  la  patrie  et  l'amour. 

Vous  croiriez  qu'arrivés  i  leurs  bivouacs,  ils  doivent  au 
moins  dormir?  Point  du  lotit  :  chacun  fait  son  ronlc,  ou 
son  plan,  de  l'opération  du  lendemain,  et  souvent  l'on  en 
rviicoulre  qui  voicut  très  juste.  L'autre  jour,  je  voyais  dé- 
filer une  demi-brigade  ;  un  chasseur  s'approcha  de  mou 
cheval  :  GcucjmI,  me  dil-il,  il  faut  Lire  cela!  Malheureux, 
lui dis-je,  veuf-tii  bien  te  mire.  Il  disparaît  a  l'instant;  je 
l'ai  fuit  en  vain  chercher.  Celait  justement  ce  que  j'avais 
ordonné  que  l'on  fit.  Signé  UioxsrxaT*. 

Ituonaparte,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie ,  au  Di- 
rectoire exécutif.  —  Au  quartier-général ,  à  Pcschicra,  le 
13  prairial  an  IV. 

Citoyens  directeurs,  je  vous  fais  passer ,  ci-joint ,  un 
exemplaire  du  manifeste  que  j'ai  publié  eu  entrant  sur 
le  territoire  vénitien. 

La  r« '-publique  de  Venise  a  laissé  occuper  par  les  im- 
périaux Pesebiera  qui  est  une  place  forte  ;  mais  grâce  à  la 
victoire  de  Dergetto,  nous  nousen  sommes  emparés  ,  cl  je 
vous  écris  aujourd'hui  de  celte  ville. 

Le  général  Masséna  orrupe  avec  sa  division,  Véronne, 
belle  et  grande  ville,  qui  a  deux  ponts  sur  l'Adigc. 

Signé  l'.i  iiSArcnrs. 

Ituonaparte,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  à  la 
Hi/ndiliquc  de  Venite.  —  Bretcia ,  te  10  prairial 
an  IV. 

C'est  pour  délivrer  la  plus  belle  contrée  de  l'Europe, 
du  joug  de  fer  de  l'orgueilleuse  maison  d'Autriche,  que 
l'armée  française  a  bravé  les  obslaclei  les  plus  difficiles  à 
surmonter. 

La  victoire,  d'accord  avec  la  justice,  a  couronné  ses  ef- 
forts; les  débris  de  l'armée  ennemie  se  sont  retirés  au- 
dela  du  Aliucio.  L'armée  française  passe,  pour  1rs  poursui- 
vre, sur  le  territoire  de  la  république  de  Venise,  mais  elle 
n'oubliera  pas  qu'une  longue  amitié  unit  les  deux  répu- 
bliques. 

La  religion  ,  le  gouvernement ,  les  usages,  les  proprié- 
tés, seront  respectes;  que  les  peuples  soient  sans  inquié- 
tude ,  la  plus  sévère  discipliue  sera  maintenue  :  tout  ce 
qui  sera  fourni  i  l'armée  sera  exactement  pavé  en  argent. 

Le  gcuéral  eu  chef  engage  les  officiers  de  la  république 
de  Venise,  les  magistrats  et  les  prêtres  â  faire  connaître 
aes  aenliiueuls  au  peuple,  afin  que  la  confiance  cimente 
J'amilié  qui.  depuis  long  lrrn|».  unit  h-s  deux  nation*. 

Kidéle  dans  le  thenuu  d«  l'honneur,  comme  dans  celui 


de  la  victoire,  le  soldat  français  n'est  terrible  que  pour  tes 
eunemis  de  sa  liberté  cl  de  son  gouvernement. 

Sigué  ItiostrsMi, 
Le  général  de  division  chef  de  f  état. major  de 
l'armée  d'Italie. 

Hfcat  Alex.  Biiwhii». 


COUPS  LÉGISLATIF. 
COKStOk  DES  CIIQ-CEXTS. 
Suite  de  ta  téance  du  18  prairial. 

r.M-li.isscViiiiix  l'alin;  lcrtuiuc  sou  discour»  sui  les 
encouragements  à  accorder  aux  arts  et  a  l'industrie  : 
il  présente  un  projet  de  réaolutiod  eu  plusieurs  arli- 
OM  sur  cet  objet.  Chapelain  appelle  l'attention  du 
Conseil  sur  la  Vendée  ,  e|  indique  des  moyens  pour  j 
faire  refleurir  le  commerce  et  1  industrie  :  il  vole  une 
avance  de  20  millions  pour  remplir  ce  dessein.  Apr< te 
avoir  enii'inltiile,  observations  de  Villers,  Camus  et 
Beflroy  sur  cette  matière,  le  Conseil  décide  en  prin- 
cipe qu'il  un  Rail  des  fonds  â  la  disposition  du  mi- 
ni-ire  de  l'intérieur,  pour  les  encouragements  a  don- 
ner au  commerce  et  aux  arts. 

iV.  i).  Dans  la  séance  du  23 ,  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a  admis,  h  la  majorité  de  353  voix  sur  38G,  la 
dénonciation  contre  Drouel,  contenue  dans  les  mes- 
sages du  Directoire,  en  date  des  21,  23  cl  20  uV 

IV, il. 

Le  Directoire  a  fait  passer  au  Conseil  plusieurs  piè- 
ces relatives  aux  dénonciations  faites  contre  le  bu- 
reau central  du  cantou  de  Paris. 


V  205.  Quintidà  «5  prairial  | (13 juin). 


UÉPLBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Les  lettres  d'Espagne  annonccntquc  l'es- 
cadre française  de  sept  vaisseaux  de  ligne,  comman- 
dée par  l'amiral  Ilichery,  a  fait  voile  de  Cadix  pour 
l'Amérique  septentrionale  ,  ainsi  qu'une  escadre  es- 
pagnole commaudée  par  l'amiral  Sol  a  no. 

ARMÉE  DE  SAIIBUE-ET-MECSE. 

Extrait  de  la  lettre  du  général  Jourdan ,  commandant  en 
chef,  au  Directoire  exécutif.  —  Au  quartier-général  à 
llaunrm ,  le  10  prairial,  an  IF. 

Citoyens  directeurs, 

Vous  apprendrex  avec  plaisir  que  le  général  Kléber  a 
combiné  sa  marche  sur  la  rive  droite  du  llhln ,  et  que  l'en- 
nemi a  été  balUi  complètement  le  10,  à  Ailcukirchen  : 
trois  mille  prisonniers ,  quatre  drapeaux ,  douze  pièces  de 
canon ,  quantité  de  chamois ,  de  munitions  et  d'équipages 
sont  le  fruit  de  cette  victoire. 

Le  général  Klélier  a  élevé  au  grade  de  Rénéral  de  bri- 
gade ,  sur  le  champ  de  bataille ,  le  citoyen  Rirheparac , 
chef  d'escadron  du  1"  régiment  de  chasseurs,  qui  s'est  dis- 
tingué dans  celte  Journée  par  ses  lalostls  cl  sou  courage. 

Cet  officier  a  servi  avec  la  plus  graude  distinction  pen- 
dant les  dernières  campagnes  ,  et  Je  me  Joins  au  général 
Kléber  pour  vous  demander  la  continuation  de  cette  nomi- 
nation. 

Le  général  de  division  Lefebvrc  a  pareillement ,  sur  le 
champ  de  bataille ,  élevé  au  grade  de  capitaine  le  citoyen 
Couronneau  ,  sous-lieutcnani  dans  la  2V  demi-lirlgado 
d'Infanterie  légère.  Cet  officier  a  commandé  avec  la  plus 
grande  distinction ,  dans  la  Journée  du  10 ,  le  capitaine  do 
la  compagnie  a  laquelle  11  est  allacbé  ayant  été  lué  au  com- 
incuccuicul  de  l'action.  Le  général  Lcfebvrc  ajoute  que  cet 
officier  a  vingt  ans  de  service ,  cl  de  grands  talents  pour 
l'instruction  :  Je  vous  prie,  citoyens  directeurs,  de  confir- 
mer  cette  nomination. 

Trois  officiers  de  l'éut-major  dn  général  Lcfebvrc  :  le  ci- 
toyen Drouet ,  atdc-dc-cauip  ,  capitaine  dans  la  55*  demi- 
brigade  d'infanterie  légère  ;  le  citoyen  Iloully ,  aide-de- 
cainp,  sous-licutenaut  au  11*  réginraut  de  chasseurs, cl  le 
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citoyen  Vlron ,  adjoint  aux  adjudants-généraux,  souvlieu- 
tenant  aux  23*  régiment  de  chasseurs  a  cheval ,  s'étaut  dis- 
tingués ,  lors  du  passage  du  Rhin ,  la  campagne  dernière , 
furent  promus,  par  arrêté  du  comité  de  salut  public,  du 
3«  Jour  complémentaire ,  le  premier  au  grade  de  chef  de 
bataillon ,  Cl  les  deux  autres  au  grade  de  lieutenant;  ee- 
itendant  tes  officiers  n'ont  pas  Joui  de  leur  avancement  : 
comme  ils  viennent  encore  de  se  distinguer  dans  les  affaires 
de  la  Sleg  cl  d'AIlcukirchcn,  Je  vous  prie  de  confirmer 
l'arrêté  du  comité  de  salul  public,  el  d'ordonner  qu'il  leur 
soit  envoyé  des  brevets.  Signé  Joubuas. 

Extrait  d'un*  lettre  du  général  de  division  Kliber,  au  gé- 
néral en  chef  Jour  dan.  —  Ait  quttr  lier-général  de  lia- 
(hembourg ,  an  IV. 

Le  succès  obtenu  sur  le  Sleg,  le  13  de  ce  mois,  par  le 
corps  d'armée  dont  le  commandement  m'est  confié ,  n'é- 
tait, mon  cher  camarade ,  que  le  précurseur  de  plus  grands 
triomphes. 

Je  l'ai  rendu  compte,  le  14,  de  la  manière  dont  nous 
obligeâmes  l'ennemi  d'abandonner  la  position  d'L'keralh  ; 
(|.-puls.  Il  s'élalt  porté  dans  celle  d'Allenkirchen ,  derrière 
la  Viedbarh ,  position  uon  moins  formidable  que  la  pre- 
mière ,  où  le  prince  de  Wurtemberg  s'était  renforcé  de 
troupes  fraîches.  .  ,  . 

Obligé  de  séjourner  le  15 ,  pour  donner  du  repos  a  la 
troupe ,  et  le  temps  nécessaire  aux  convoi*  de  subsistances 
d'arriver ,  Je  me  bornai,  ce  Jour ,  a  faire  faire  une  forte  re- 
connaissance ;  elle  était  commandée  par  le  général  d'Haut- 
poull  ;  Il  chassa  l'ennemi  de  Wcyerbusch ,  et  poussant  en 
avant  Jusqu'aux  hautcurt  d'Allenkirchen,  il  découvrit  le 
camp  ennemi ,  que  plusieurs  habitants  du  pays  lui  assurè- 
rent être  de  vingt  mille  hommes.  ... 

Le  10,  a  quatre  heures  du  matin,  l'avant-garde  du  gé- 
néral Lcfebvrc  avait  ordre  de  se  mettre  en  mouvement ,  et 
do  diriger  sa  marche  sur  Altenklrchcn  ;  Il  était  chargé  d'at- 
taquer cette  position. 

La  téte  de  la  deuxième  division ,  aux  ordres  du  général 
Colaud ,  devait  suivre  a  une  demi-lieue ,  la  queue  de  celle 
du  général  Lefebvre,  el  se  mettre  en  bataille,  en  seconde 
ligne,  dans  la  position  en  avant  de  Wcyerbusch ,  des  que 
la  première  commencerait  sou  attaque,  afin  de  la  soutenir. 

Le  général  Lefebvre  culbuta  d'abord  tous  les  avant-pos- 
tes de  l'ennemi  ;  et  des  qu'il  eut  débouché  sur  les  hauteurs 
a  celle  d'Allenkirchen ,  une  canonnade  des  plus 
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vives  s'engagea  de  part  et  d'autre.  Le  géuéral  Lefebvre ,  à 
qui  la  position  ennemie  était  parfaitement  connue,  pour  y 
avoir  combattu  l'année  dernière,  partage  aussitôt  sa  troupe 
en  trois  colonnes ,  donne  le  commandement  de  celle  de 
gauche  au  général  Soult ,  celui  de  la  droite  au  chef  de  la 
20*  demi-brigade  d'Infanterie  légère  (la  citoyen  Brunei) , 
cl  de  sa  personne  reste  a  celle  du  ceulre  avec  le  général  de 
brigade  Laval. 

Les  deux  colonnes  de  droite  et  de  gauche ,  avaient  or- 
dre de  déborder  les  ailes  de  l'ennemi ,  de  les  tourner  ;  la 
colonne  du  centre  élall  chargée  de  l'attaque  du  front.  Tou- 
tes ces  dispositions  s'exécuièrcnl  avec  le  plus  grand  en- 
KpUt  :  iwrtoul  on  entend  battre  la  charge ,  partout  on 
voll  gravir  le»  colonnes  sur  des  hauteurs  presque  inabor- 
ilaWes;  parloul  enfin  on  volt  déployer  la  plus  grande  au- 
dace cl  la  plus  grande  intrépidllé.  L'enncfhl  oppose  a  cette 
attaque  la  plus  vigoureuse  résistance  ;  mais  enfin  la  baïon- 
nette triomphe  ;  cl  des  charges  de  cavalerie,  exécutées» 
propos  et  avec  valeur,  achevèrent  sa  défaite  qui  bientôt  se 
change  en  déroute  la  plus  complète. 

Trois  mille  prisonniers,  parmi  lesquels  se  trouvent  les 
trois  baUUluns  du  régiment  de  Jordis  en  entier ,  avec  leur 
colonel  et  tous  leurs  officiers ,  quatre  drapeaux  ,  douxe  piè- 
ces de  canon  quantité  de  caissons  d'artillerie ,  partie  des 
équipais  tombés  en  notre  pouvoir ,  sont  les  tropltces  de 
celte  éclatante  journée.  Ge  combat  n'a  duré  que  deux  heu- 
res ,  malt  kl  était  d'autaut  plus  vif  et  plus  sanglant  pour 
l'ennemi  :  ou  ne  vit  jamais  Infanterie  marcher  et  attaquer 
avec  plus  d'ordre ,  et  jamais  cavalerie  ne  méprisa  davantage 
l'ennemi. 

La  colonne  de  gauche  était  composée  de  la  96»  dcml-brl- 
gaile,  d'un  bataillon  d'Infanterie  légère  de  la  25*  demi- 
brigade  el  d'une  compagnie  d'infanieric  légère  commandée 
parle  capitaine  Prost, 

Celle  de  droite ,  d'un  bataillon  de  grenadiers  et  de  deux 
bataillons  de  la  -J  J  demi- brigade  d'infanti  i  le  légère. 

CelW  du  centre  ,  tics  83  cl  105*  demi -brigade». 

La  cavalerie  qui  combattait  ccjour-la ,  fui  les  lw  ,  0'  et 
o*  régiments  de  chasseurs.  Le  général  d'tlautpoult,  qui  les 


dirigeait  toujours  sur  le  chemin  de  la  gloire  ,  fui  frappe 
d'une  halle  a  l'épaule. 

Le  citoyen  Rlrhepause ,  chef  d'escadron  au  premier  ré- 
giment de  chasseurs ,  donna  de  nouvelles  preuves  de  va- 
leur ,  et ,  partout  où  il  se  montra ,  Il  sut  fixer  la  victoire.  Il 
recul  un  coup  de  sabre  au  bras,  et  eut  son  cheval  tué  ;  J'ai 
cru  devoir  1  élever  provisoirement ,  sur  le  champ  de  ba- 
taille ,  au  grade  de  général  do  brigade. 

Je  pense ,  mon  cher  camarade,  que  tu  approuveras  cetlo 
nomination,  et  que  lu  détermineras  lo  Dlreclolre  exécutif 
a  la  confirmer.  J'y  attache  un  intérêt  d'autant  plus  vif,  que 
ce  parait  élrc  le  vœu  de  tout  le  corps  d'armée ,  qui  a  été 
témoin  de  ses  actions  brillantes. 

Indivision  du  général  Colaud,  rangée  en  seconde  ligne, 
n'a  pu  être  témoin  que  du  combat  ;  nuis  l'ardeur  que  les 
troupes  manifestaient  pour  en  venir  aux  mains,  étaient  le 
sûr  garant  qu'elles  auraient  pareillement  triomphé ,  s'il 
avait  été  nécessaire  ou  prudent  de  contenter  leurs  désirs. 

Je  ne  puis  rendre  compte  des  morts  et  des  blessés  de 
l'ennemi  ;  mais ,  de  notre  côté ,  Je  puis  affirmer  que  notre 
perte  n'a  pas  été  considérable. 

Le  général  Cunot,  adjoint  a  l'adjudant-général  Ormancé, 
a  eu  son  cheval  tué. 

Demain ,  je  continue  ma  marche  ;  J'espère  en  annoncer 
le  résultat  par  de  nouveaux  succès. 

Je  viens  d'apprendre  ,  à  l'instant ,  qu'on  a  trouvé  a  lla- 
chenbourg  dourc  mille  rations  de  pain  cull ,  quantité  de 
farine  et  de  fourrages. 

L'adjudant-général  Ncy ,  chargé  d'attaquer  la  droite  de 
la  division  du  général  Colaud  ,  s'est  emparé  des  magasins 
de  DierdorlT,  consistant  en  600  sacs  d'avoine  ,  et  qO  mille 
rations  de  fourrages  :  ces  prise»  arrivent  bien  a  propos 
dans  un  pays  désert ,  et  où  les  transports  sont  de  la  plus 
grande  difficulté. 

Le  général  de  division  Bonnard,  qui  avait  ordre  de  mar- 
cher a  Llntx ,  par  la  route  du  Rhiu ,  cl  de  se  porter  de  la 
sur  Wllbarh ,  avec  deux  bataillons  et  un  escadron ,  vient 
de  m'apprendre  qu'après  avoir  forcé  les  défilés  fort  élroiis, 
el  malgré  la  résistance  opiniâtre  de  l'ennemi ,  il  esl  arrivé 
a  sa  destination. 
Salut  et  fraternité.  Signé  kt.i'ucn. 

Mélanges.  —  Lellrc  jusUflcallve  du  ministre  ba- 
tave  Walkcnaer. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

C0ÎISEIL  DES  AKCIEAS. 
Séance  du  18  prairial. 
Jobannot  et  Bourgeois  fout  approuver  deux  réso- 
lutions, dont  la  première  accorde  des  tonds  au  mi- 
nistre de  la  guerre  ,  et  l'autre  .uuiullc  les  élections  «lu 
canton  de  Moutenoy,  département  du  Doubs. 

CONSEIL  DBS  CINQ-CENTS. 
Séance  du  10  prairial. 
F.  Ilcrmann  reproduit  sou  projet  relatif  au  traite- 
ment des  instituteurs.  liaraillon  6  trouve  inexécuta- 
ble et  absurde.  Ajournement.-  Lue  résolution,  prise 
sur  le  rapport  de  Camus,  met  des  fonds  à  la  disposi- 
tion de  la  trésorerie  pour  l'écbange  des  assignats  con- 
tre des  mandats.  —  Beflroy  présente  un  projet  qui 
fixe  les  termes  de  paiement  des  acquéreurs  de  biens 
nationaux,  d'après  les  lois  des  28  ventôse  cl  6  floréal. 
I'elet  (  de  la  Lozère  )  et  Glbcrl-Dcsmolicrcs  le  com- 
batlenl.  Ilailleul  et  l'crrin  (des  Vosges)  le  défendent  : 
ce  dernier  fait  «ne  sortie  contre  ceux  qui  déprécient 
les  mandats.  Sur  la  proposition  de  Crassous  (de  l'Hé- 
rault), le  principe  de  la  résolution  présentée  par 
llelTroy  est  arrêté,  sauf  rédaclion.—  Jourde  propose, 
et  le  Conseil  prend  une  résolution  qui  surseolt  aux 
poursuites  résultantes  de  l'exécution  de  la  loi  sur  le 
partage  des  biens  communaux.  —  Roiitotix  fait  pn  u- 
lN  une  résolution  qui  établit  qu'en  cas  d'iropossll)!- 
Ilté  de  constater  le  prédéecs  de  deux  personnes  se 
sn.Ti  ilant  de  droit  et  mises  à  moi  t  NI  la  même 
exécution,  le  plus  jeune  sera  présumé  avoir  survécu. 

CONSEIL  DES  AHCIEKS. 
Séance  du  \9  prairial. 
Approbation  d'une  résolutiou  qui  proroge  le  délai 
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de  la  mise  en  activité  du  code  hypothécaire.  —  Rallier 

propose  d'approuver  la  résolution  qui  transfère  à 
Lungrcsl 'école  centrale  de  Chaume»  t.  Paulaiu-Grand- 
pri-  et  Baudin  la  font  rejeter.  —  Lcgrand  propose  de 
rejeter  une  autre  résolution  qui  attribue  au  bureau 
central ,  a  Paris  ,  les  opération»  relatives  aux  contri- 
butions directes  de  celte  commune.  Ajourné. 


IV'  260.  Sextidi  t«  prairial  (14  juin). 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Annonce  de  la  prise  de  quatre  bâtimeuts  anglais  par 

les  corsaires  français. 

ARMÉE  D'ITALIE. 

Nous  avons  donné,  relativement  à  la  révolte  de  Pa- 
vie, les  pièces  envoyées  par  le  commissaire  du  pou- 
voir exécutif.  Voici  celles  qui  ont  ,été  adressées  au 
Directoire  par  le  général  en  chef. 

Lettre  du  général  Buana parte  au  Directoire  exécutif.  

Au  quanicr~gèncral  de  Pachiera  ,  le  15  prairial 
an  //  . 

Citoyens  directeurs , 

J'ai  à  vous  rendre  compte  de  la  conspiration  de  Pavio , 
du  combat  et  de  la  prise  de  cette  ville. 

Je  partis  de  Mdan  le  5 ,  pour  me  rendre  i  Lodi  ;  je  ne 
1-issai  à  Milan  que  les  troupes  nécessaires  au  blocus  du 
château. 

Je  sortis  de  cette  ville  comme  j'y  étais  entré,  au  mi- 
lieu des  applaudissements  et  de  l'allégresse  de  tout  un 
]><-u|>lc  réuni.  J'étais  bien  loin  de  peuser  que  celte  allé— 
g:  esse  était  feinle,  que  déjà  les  trames  étaient  ourdies, 
et  une  lâche  traliMOO  sur  le  point  d'éclater. 

J'étais  à  peine  arrivé  à  Lodi ,  que  le  général  Despinoy, 
commandant  à  Milan,  m'apprit  que  trois  heures  après  mon 
départ ,  l'on  avait  sonné  le  tocsin  dans  une  partie  de  la 
Lunibardie;  que  l'on  avait  publié  que  Niée  était  pris  par 
1rs  Anglais;  que  l'armée  de  Coude  était  arrivée,  par  (a 
Suisse,  sur  les  confins  du  Milanais,  et  que  Iteaulieu,  ren- 
forcé de  60,000  hommes ,  marchait  sur  Milau.  Les  prê- 
tres, les  moines,  le  poignard  et  le  crucifix  à  la  main  , 
excitaient  â  la  révolte  et  provoquaient  l'assassinat.  De 
tous  côtés,  et  par  tous  les  moyens,  l'on  sollicitait  le  peu- 
ple i  s'armer  contre  l'armée.  Les  arables  avaient  renvoyé 
leurs  domestiques,  disant  que  l'égalité  ne  permettait  pas 
d'en  tcuir:  tous  les  affides  de  la  maison  d'Autriche,  les 
sbires  ,  les  agents  des  douanes,  se  montrèrent  au  premier 
rang. 

Le  peuple  de  Pavie ,  renforcé  de  cinq  à  six  mille  pay- 
sans, investit  les  troia  cents  hommes  que  j'avnis  laissés 
dans  le  château.  A  Milau  i'uu  essaie  d'absitre  l'arbre  de 
la  liberté ,  l'on  déchire  et  foule  aux  pieds  la  cocarde  tri- 
colore. Le  général  Despinoy ,  commandant  de  la  place , 
monte  à  clxrval  ;  quelques  patrouilles  mettent  en  fuite  celle 
populace ,  aussi  lâche  qu'effrénée  ;  cependant ,  la  porte 
qui  conduit  à  Pavie  est  encore  occupée  par  les  rebelles 
qui  attendent,  à  chaque  instant,  le*  |»rsans  pour  les  y  in* 
traduire.  Il  fallut ,  pour  les  soumettre ,  battre  le  terrible 
pas  de  charge;  mais,  à  la  vue  de  la  mort,  tout  rentre 
dam  l'ordre. 

A  peine  instruit  de  ce  mouvement ,  je  rebroussai  che- 
min avec  300  chevaux  et  uu  bataillon  de  grenadiers.  Je 
lis  arrêter  i  Milan  une  grande  quantité  d'otages;  j'ordon- 
nai que  l'on  fusillât  ceux  qui  avaient  été  pris  les  armes  a 
la  mùin  ;  je  déclarai  à  l'archevêque,  au  chapitre,  aux  moi- 
n.-s  et  aux  nobles,  qu'ils  me  répondraient  de  la 
lité  publique. 

ta  municipalité  taxa  i  trois  livres 
■pic  qui  avait  été  licencié. 

ta  tranquillité  consolidée  à  Milan ,  je  continuai 
t  h  tuin  sur  Pav  ie  ;  le  chef  de  brigade  Lanncs,  


daot  la  colonne  mobile,  at laqua  Binateo,  où  7  i  soo 

paysans  armés  paraissaient  vouloir  se  défendre;  il  les 
chargea,  en  tua  une  centaine  et  éparpilla  le  reste.  Je  fis 
sur-le-champ  mettre  le  feu  au  village  :  quoique  uéeessaire, 
eu  spectacle  n'eu  fut  pas  moins  horrible;  j'en  fus  dou- 
loureusement atïcc  lé;  mais  je  prévoyais  que  des  malheur* 
plus  grauds  menaçaient  encore  la  ville  de  Pavie.  Je  lis 
appeler  l'archevêque  d«;  Milan ,  et  je  l'envoyai ,  de  nia 
part ,  porter  au  peuple  insensé  de  Pavie  la  proclamation 
suivante,  mais  en  vain. 

Je  me  portai  i  la  pointe  du  jour  sur  Pavie;  les  avant- 
postes  des  rebelles  furent  culbutés;  la  ville  paraissait  gar- 
nie de  beaucoup  jde  monde  et  en  étal  de  défense  ;  le  châ- 
teau avait  rté  pris  et  nos  troupes  prisonnières.  Je  lis  avan- 
cer l'artillerie,  rt ,  après  quelques  coups  de  canon,  je 
sommai  les  luisérahtcs  de  poser  1rs  armes  et  d'avoir  re- 
cours à  la  générosité  française;  ils  répondirent  que  tant 
que  Pavie  aurait  des  murailles,  ils  ne  se  rendraient  pas. 

Le  général  Dominai  t  in  fit  placer  de  suite  le  sixième 
bataillon  des  grenadiers  en  culmine  serrée ,  la  I tache  à  la 
main,  avec  deux  pièces  de  huit  en  tête;  les  portes  furent 
enfoncées  ;  celte  foule  immense  se  disprrsa ,  se  réfugia 
dans  les  caves  el  sur  les  toits ,  essayant  ru  vain ,  en  jetant 
des  tuiles,  de  nous  disputer  l'entrée  des  rues.  Trois  fois 
l'ordre  de  mettre  le  feu  à  la  ville  expira  sur  mes  lèvres, 
lorsque  je  vis  arriver  la  garnison  du  château ,  qui  avait 
brisé  srs  fers,  et  venait,  avec  des  cris  d'allégresse,  em- 
brasser ses  libérateurs.  Je  fis  faire  l'appel ,  il  se  trouva 
qu'il  n'en  manquait  qu'un.  Si  le  sang  d'un  seul  Français 
eût  été  versé, je  voulais  faire  élever,  des  ruines  de  Pavie, 
une  colonne  sur  laquelle  j'aurais  fait  écrire  :  Ici  était  la 
ville  de  ravie.  J'ai  fait  fusiller  la  muuicipalilé ,  arrêter 
200  otages ,  que  j'ai  fait  passer  en  France. 

Tool  est,  aujourd'hui,  patiaitemeut  tranquille,  et  je  ne 
doute  pas  que  .cette  leçou  ne  serve  de  règle  aux  neuves 
de  l'Italie.  1 

Je  vous  demande  le  grade  de  chef  d'escadron  d'artille- 
rie légère,  pour  le  citoyen  Roscy,  capitaine,  qui  s'est  par- 
ticulièrement distingué  dans  cette  journée. 

Signé  liioisArsttTX. 

Proclamation  du  général  ta  chef  de  l'armée  d'Italie.  — 
Au  quartier-général  de  Milan,  le  6  prairial  an  If. 

Une  multitude  égarée,  sans  moyens  réels  de  résistance, 
se  porte  aux  derniers  excès  dans  plusieurs  communes,  mé- 
connaît la  République,  et  brave  l'armée  triomphante  de 
plusieurs  rois  ;  ce  délire  inconcevable  est  digne  de  pitié  : 
l'on  égare  ce  pauvre  peuple,  pour  le  conduire  à  sa  perte. 
Le  général  eu  chef,  fidèle  aux  principes  qu'à  adoptes  la 
nation  française,  qui  ne  fait  pas  la  guerre  aux  peuples, 
veut  bien  laisser  une  porte  ouverte  au  repentir;  mais 
ceux  qui,  sous  vingt-quatre  heures,  n'auront  pas  posé  les 
armes,  u 'auront  pas  prêté  de  nouveau  serment  d  obéis- 
sance i  la  République,  seront  traités  comme  rebelles; 
leurs  villages  seront  biùlcs.  Que  l'exemple  terrible  de  Iti- 
oasco  leur  f.ssc  ouvrir  les  yeux  !  Son  sort  sera  relui  de 
toutes  les  villes  et  villages  qui  s'ohstiueront  à  In  révolte. 

Signé  BuonxrAKTe. 

Proclamation  du  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  aux 
peuples  du  Milanais. 

Les  nobles,  les  prêtres ,  des  agents  de  l'Autriche,  éga- 
rai les  peuples  de  ces  belles  contrées  :  l'armée  française, 
aussi  généreuse  que  forte,  traitera  avec  fraternité  les  ha- 
bitants paisibles  et  tranquilles;  elle  sera  terrible,  comme  le 
feu  du  ciel,  pour  les  rebelles,  et  les  villages  qui  les  pro- 
tégeraient. 

Art.  I".  En  conséquence,  le  général  en  chef  déclare  re- 
belles tous  les  villages  qui  ne  se  sont  pas  conformés  à  son 
ordre  du  6  prairial.  Les  généraux  feront  marcher  contre 
les  villages  les  forces  nécessaires  pour  les  réprimer,  y 
mettre  le  feu,  et  faire  fusiller  tous  ceux  qu'ils  trouveraient 
les  armes  à  la  main.  Tous  les  prêtres,  tous  les  nobles  qui 
seront  restés  dans  les  communes  rebelles,  seront  arrêtes 
-  Olages  et  eovovés  eu  France. 
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II.  Toos  villages  où  l'on  sonnera  le  1oc»in,  seront  sur- 
Ir-rh  imp  brûlés;  les  généraux  sont  responsables  de  l'exé- 
cution dudil  ordre. 

III.  Les  villages  sur  le  lerriloire  desquels  il  serait 
cnnum*  l'assassinat  d'un  Français  ,  seront  taxés  à  une 
amende  du  tiers  de  la  contribution  qu'ils  paient  à  l'airhi- 
duc  dans  un-  année  ,  a  moins  qu'ils  ue  déclarent  l'assas- 
sin ,  et  qu'ils  ne  l'arrêtent  et  le  remettent  entre  les  mains 
de  l'armée. 

IV.  Tout  liommc  trouvé  avec  un  fu»il  et  des  munitions 
de  guerre ,  sera  fusillé  de  suite ,  par  l'ordre  du  général 
commandant  l'arrondissement. 

V.  Toute  campagne  où  il  sera  trouvé  des  armes  cachées, 
sera  condamnée  à  payer  le  tiers  du  revenu  qu'elle  rend  , 
en  forme  d'amende  :  toute  nuison  où  il  sera  trouvé  un  fu- 
sil ,  sera  brûlée  ,  à  moins  que  le  propriétaire  ne  déclare  à 
qui  il  appartient. 

VI.  lotis  les  nobles  ou  riches  qui  seraient  convaincus 
d'avoir  excité  le  peuple  à  la  résulte,  soit  en  congédiant 
leurs  domestiques,  soit  par  des  propos  contre  les  Français, 
seront  arrêtés  ,  comme  otages ,  transférés  en  France  ,  et  la 
moitié  de  leurs  revenus  confisqués.      Signé  BnwxrxnTs. 

Proclamation  du  général  de  brigade  Despinoy,  comman- 
dant à  Milan.  — Au  quartier-général  de  M  dan  ,  te  q 
prairial,  an  IV. 

Les  partisans  de  la  tyrannie  ,  les  apôtres  du  fanatisme, 
les  ennemis  jurés  do  tout  gouvernement  libre  ont  tente,  le 
\  de  ce  mois  ,  d'exécuter  ouvertement  les  complots  atroces 
qu'ils  méditaient  dans  l'ombre.  Ils  voulaient  faire  de  Milan 
nue  autre  l'avie,  un  foyer  de  révolte  et  de  sédition;  cl 
tandis  que,  d'une  main,  ils  semaient  adroitement  les  alarmes 
parmi  les  esprits  trop  faibles  et  trop  faciles  à  s'émouvoir; 
île  l'autre,  ils  soudoyaient,  avec  l'or  de  l'Autriche  ,  ces 
p  us  tans  aveu ,  ces  hommes  saus  patrie,  qui  se  nourissetit 
de  troubles  et  d'agitations  :  ils  ralliaient  autour  d'eux  une 
partie  de  ces  crédules  artisans,  de  ces  habitants  des  cam- 
]U£ties  qu'ils  avaient  égarés  ou  séduits ,  excitant  les  uns  , 
corrom|<ant  les  autres ,  et  versant  en  tous  lieux  les  poi- 
sons dont  ils  sont  infectés. 

La  trahison  la  plus  insigne,  l'hypocrisie  la  plus  profonde 
en  opposition  avec  la  bonne  foi ,  la  haine  en  retour  de  la 
iHt-useillanc*  et  de  la  fraternité  ,  voila  les  sentiments  dont 
ils  voulaient  payrr  tous  ceux  d'une  armé*  triomphante  et 
toujours  généreuse  au  sein  de  la  victoire.  Le  masque  qui 
les  couvrait  est  tombé.  Qu'ils  tremblent,  ces  hommes  per- 
vers,  qui  ont  aiguisé  des  poignards  contre  leurs  bienfai- 
teurs !  Que  les  eunemis  du  nom  français  apprennent  à  le 
respecter  1  1rs  séditieux  qu'ils  avaieut  armés  ,  les  rebelles 
qui  s'étaieut  levés  a  leur  voix  ,  sont  rentrés  dans  la  pous- 
sière. Les  habitants  de  Biuasco  n'outrageront  plus  les 
Français;  rxtermiués,  errants  et  fngitifs  ,  ils  ont  porté  la 
peine  dus  à  leurs  attentats;  la  flamme  qui  circule  encore 
autour  de  leurs  asiles  ,  annonce  assez  que  le  châtiment  a 
nu»  i  de  près  l'offense.  La  révolte  a  été  expiée  par  le  feu  ; 
Pavie  a  vu  briser  ses  portes  par  la  bâche  victorieuse  des 
républicains;  la  vengeance  va  s'appesantir  sur  tontes  Us 
tètes  coupables ,  et  le  repentir,  la  prompte  abjuration  de 
tout  égarement ,  conserveront  seuls  des  droits  i  la  clé— 
meure  du  vainqueur.  C'est  pour  ouvrir  une  dernière  voie 
au  repentir,  pour  assurer  le  repos  et  la  tranquillité  des 
bous  citoyens ,  protéger  leurs  personnes  et  leurs  proprié- 
té contre  toute  nouvelle  entreprise  de  la  part  des  re- 
belles, des  assassins  et  des  voleurs  qui  se  sont  glissés 
parmi  eux  ,  que  le  général ,  commandant  pour  la  Képuhii- 
que  française  à  Milan ,  a  ordonné  et  urdoune  ce  qui  suit  : 

Tons  les  habitants  de  Milan  et  de  l'arrondissement  sont 
tenus,  dans  le  délai  de  24  heures  au  plus  lard,  de  dépo- 
ser à  l'atelier  d'armes  du  Iazarclto,  (sorte  orientale,  les 
armes  et  les  munitions  de  guerre  ,  de  telle  nature  qu'elles 
soient,  qu'ils  ont  actuellement  en  leur  pouvoir,  sous  peine 
pour  les  contrevenants  ,  d'être  réputés  auteurs  ou  compli- 
ces des  mouvements  de  rébellion  qui  ont  éclaté  dans  cette 
ville,  le  4  prairial  dernier,  cl  dans  1rs  autres  lieux  de  son 


arrondissement,  d'être  arrêtés  sur  l'heure,  cl  traités  mi- 
litairement. 

Sont  exceptées  de  ces  dispositions,  et  jusqu'à  nouvel 
ordre,  les  gardes  civiques  milauaises,  actuellemrul  ar- 
mées, dans  le  nombre  précédemment  arrêté  par  le  géné- 
ral commandant  la  place. 

To'js  les  étrangers  qui  ne  justifieront  imint  du  motif  va- 
lable de  leur  lésidrnee  à  Milan,  par  des  certificats  au- 
thentiques ,  tant  des  autorités  de  leur  pays ,  que  de  celles 
de  Milan,  actuellement  existante»  eu  fonctions;  tous  les 
gens  sans  aveu  ou  non  domiciliés ,  sont  tenus  d'en  sortir 
dans  24  heures  également ,  sous  les  peines  portées  dans 
l'article  précédent ,  tant  pour  eux  que  pour  ceux  qui  les 
recèleraient  ;  il  leur  sera  accorde  des  passe-ports  ,  où  se- 
ront désignés  leurs  noms ,  leur  age ,  la  profession  qu'ils 
exercent, |lc  lieu  de  leur  naissance  ,  celui  qu'ils  ont  choisi 
pour  se  retirer,  et  il  en  sera  tenu  un  registre  exact  par  la 
municipalité  de  Milan;  ces  mêmes  étrangers  ot  personnes 
comprises  dans  la  mesure  ci-dessus ,  ne  pourront  (résider 
dans  tout  l'airondissement  de  Milau ,  et  seront  réputés 
leurs  complices  ,  tous  ceux  qui  leur  auront  donné  asile  rn 
contravention  aux  ordres  du  général  coiuinatidaut 

Tout  rassemblement  ou  attroupement  quelconque  sera  , 
à  l'heure  même  ,  dissous  par  la  force  armée  ;  tous  ceux  qui 
en  auraient  été  les  instigateurs  ou  1rs  chefs  ,  seront  arrê- 
tés, traduits  aux  prisons  de  la  ville,  et  jugés  militairement 
dans  l'cs|iace  de  24  heures. 

Toute  société ,  club  ou  aggrégatiou  politique,  sous  telle 
dénomination  qu'elle  puisse  exister ,  est  et  demeure  dis— 
soute  jusqu'à  nouvel  ordre  ;  défenses  sont  faites  à  tous  pro- 
priétaires, cafetiers,  cabarelicrs  ,  aubergistes,  de  souffrir 
le  moindre  rassemblement  ou  conciliabule  secret  dans  au- 
cun lieu  de  leurs  maisons,  sons  les  mêmes  peùies  ci-dessus 
énoncées.  . 

Les  bons  citoyens  sont  invites  au  calme  et  k  la  conGau- 
cc  ;  ils  doivent  se  reposer,  pour  la  sûreté  de  leurs  person- 
nes et  de  leurs  propriétés,  sur  les  principes  de  justices 
cousarréa  par  la  nation  française  ,  tant  de  fois  reproduits 
par  le  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie  et  par  le  com- 
missaire du  Directoire  exécutif  près  la  mime  armée ,  ainsi 
que  sur  les  armes  triomphantes  des  guerriers  qui  oui  fran- 
chi les  Alpes  et  les  Pyrénées ,  traversé  le  Pô  et  l'Adda. 

Sont  responsables  de  la  pleine  el  entière  exécution  de 
toutes  ces  mesures  d'ordre  et  de  sûreté,  individuellement, 
tous  les  membres  de  la  muuicipalité  de  Milan,  tous  les 
officiers  de  la  garde  civique  de  la  ville,  et  particulière- 
ment les  chefs  ,  les  membres  du  congrès  d'état ,  actuelle- 
ment en  exercice,  les  tribunaux  de  justice,  le  clergé  ,  et 
géuéralrment  toutes  les  autorités  civiles  ,  ecclésiastiques 
et  militaires,  tant  de  la  ville  de  Milan,  que  de  ton*  les 
lieux  compris  dans  son  arrondissement. 

La  muniripalilé  de  Milan  et  toutes  les  autorités  des 
communes  faisant  partie  de  son  arrondissement,  feront  im- 
primer, publier  et  afficher,  partout  où  besoin  sera,  à  leur 
diligence,  et  sous  leur  responsabilité respective  ,  la  pré- 
sente proclamation. 

Signé  DurtvoY. 

Message  du  Directoire  ,  annonçant  deux  avantages 
de  l'artm'c  de  Sainbrc-ct-Mense  ;  il  csl  ainsi  conçu  : 

-  Citoyens  représentants  ,  après  nos  succès  en  Italie  , 
l'empereur  au  lieu  de  penser  sérieusement  à  la  paix  , 
comme  sou  intérêt  et  celui  de  l'humanité  souffrante  don- 
naient lieu  de  le  croire,  s'est  déterminé  à  rompre  l'armis- 
tice que  le  Directoire  exécutif  avait  maintenue  dans  le  des- 
sein d'épargner  le  sang.  A  cette  nouvelle,  désirée  par  les 
agioteurs  et  les  malveillants  soldés  de  l'intérieur  de  la 
K'  publique,  des  bruits  atlartnaiits ,  et  qui  insultaient  nu 
courage  des  armées  républicaines  sur  le  Rhin ,  ont  été  se- 
més à  dessein ,  et  accueillis  par  tous  les  ennemis  de  l'or- 
dre et  du  gouvernement  constitutionnel.  Hattre  les  Autri- 
chiens aux  frontières ,  c'est  écraser  leurs  partisans  de 
l'intérieur  ;  l'armée  dr  Sambre-et-Mcuse  s'est  chargée  de 
ce  soi ■  ;  elle  vient  de  donner  à  ces  derniers  uo  démenti 
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solennel  ;  jalouse  de  vàiocxe ,  comme  1  armée  d'Italie ,  elle 

a  ouvert  La  campagne  sur  les  deux  rives  du  Rbin  par  un 
succès  marquant. 

Le  12  prairial,  le  corps  d'armée  qui  est  dans  le  Hnnsds- 
pruck  ,  a  chassé  les  Autrichiens  de  plusieurs  positions  in- 
téressantes ,  qu'ils  se  sont  inutilement  efforcés  de  repren- 
dre le  1  3. 

Les  généraux  de  divisions  Marceau,  Poincet  et  Cham- 
pionne!, ont  assuré  ce  succès,  en  exécutant  avec  talent  les 
ordres  d  u  général  eu  chef  Jourdan. 

Un  autre  corps  d'armée,  obéissant  aux  ordres  du  géné- 
ral de  di\i»ion  Klt  lier,  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  s'est  por- 
té, le  12,  sur  la  Sieg,  aallaqué  l'ennemi  le  13,  et  l'a  com- 
plètement haltu.  Les  généraux  de  division  Lefcbvre  et  Col- 
laud  ,  ont  beaucoup  contribué  à  la  gloire  de  cette  action. 

1. 'ennemi,  contraiot  d'abaudonner  tes  positions  sur  la 
Sieg ,  s'est  retiré  sur  Allcnkiichcn  ;  on  est  a  sa  poursuite  : 
sa  perle  est  au  moi  us  de  2,400  hommes,  dont  plus  de 
1 ,000  prisonniers  ,  parmi  lesquels  se  trouvent  un  major  et 
plusieurs  officiers. 

I.e  Mineioire  exécutif  publiera,  par  la  voie  des  jour- 
naux ,  les  détails  de  ces  combats  dans  lesquels  un  grand 
nombre  de  républicains  se  sont  montrés  avec  ce  courage  et 
cette  iutrépidité  qui  caractérisent  le  soldat  français. 

Signé  Csavor  ,  prèuJent. 

Après  la  lecture  de  ce  message ,  des  applaudisse- 
rnents  éclatent,  et  ne  sont  contenus  qu'avec  peine 
par  les  ordres  du  président  et  le  mouvement  d'une 
partie  de  l'assemblée. 

Doulcet  :  Représentants  du  peuple,  Je  rends  grâce 
au  géuic  qui  veille  sur  les  destinées  du  peuple  fran- 
çais ;  votre  attente  n'a  point  été  trompée  :  invincible 
sur  tous  les  points  où  ils  trouvent  de  nouvelles  occa- 
sions de  gloire,  en  rencontrant  des  ennemis  à  com- 
battre, les  républicains  ont  vaincu  sur  le  Khin,  com- 
me leurs  frères  d'armes  quelques  jours  auparavant, 
avaient  triomphé  sur  les  monts  d'Italie,  sur  le  Pô, 
sur  l'Adda,  au  sein  des  riebcs  plaines  de  la  Lombar- 
dic. 

Qu'il  doit  être  puissant  cet  encouragement  donné 
par  nos  guerriers  aux  bons  citoyens  de  l'intérieur,  à 
ceux  qui  sont  fortement  attachés  au  gouvernement 
lUutionucl  de  1795  ;  à  ceux  qui,  par  leur  exacte 
soumission  aux  lois,  pur  leur  noble  disposition  à  tous 
les  sacrilices  nécessaires,  concourent  à  nos  succès;  à 
ceux  qui,  en  s'efforçaut  de  maintenir  l'ordre  intérieur, 
invoquent  la  paix,  après  laquelle  soupirent  tant  de 
peuple  fatigués  !  cette  paix,  tons  les  amis  de  l'huma- 
nité, trop  long  temps  désolés,  la  demande  sûre,  cons- 
tante, honorable,  digne  du  peuple  français,  qui  s'est 
acquis,  par  la  force  de  ses  armes,  le  droit  d'en  dicter 
les  conditions. 

Je  viens  de  parler  des  conditions  d'une  paix  dési- 
rable; je  viens  de  nommer  le  peuple  français  :  ah  I 
sans  doute ,  elles  seront  vraiment  dignes  de  lui  ces 
conditions  dans  lesquelles  on  remarquera  la  modéra- 
tion non  moins  que  la  puissance  du  vainqueur  ;  car 
l'attribut  de  la  force  véritable  est  la  modération ,  et 
les  républicains  voudront  conquérir  encore  l'estime 
et  le  respect  qu'on  porta  de  tout  temps  à  cette  vertu 
j  '  1 1  commune. 

Tandis  que  le  gouvernement  s'occupe  à  démentir 
les  imputations  odieuses  de  Peu  ;  tandis  que,  loin  de 
vouloir  sapper  les  bases  des  gouvernements  étrangers, 
le  nôtre  prouve  qu'il  regarde  le  maintien  de  la  Répu- 
blique comme  attaché  au  maintien  des  Etats  voisins; 
lorsqu'il  est  aisé  de  remarquer  que  l'esprit  de  jacobi- 
nisme el  le  système  déUnmt de  municipaliser  l'Europe 
n'ont  aucune  Influence  sur  les  traité»  qu'il  négocie , 
je  i  rois  qu'il  est  essentiel  de  fixer  l'attention  publique 
et  sur  les  succès  des  vastes  opérations  qu'il  dirige,  et 
sur  les  dangers  qu'il  a  couru  avec  nous,  et  sur  ceux 

Su'on  préparc  peut-être  encore.  (Quelques  signes 
'Improbation  se  manifestent.  ) 
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Depuis  huit  jours,  une  agitation  extraordinaire, 
précurseur  accoutumé  des  événements  remarquables, 
s'est  fait  senfir  dans  cette  grande  commuue.  J'ai  voulu 
voir  par  moi-même  ;  je  me  suis  glissé  au  sein  de  ces 
groupes  furieux,  formés  par  le  crime,  et  grossis  par 
la  crédulité  :  c'est  là  que  j'ai  cnlcudu  proférer  de- 
nouveau  le  serment  d'anéantir  le  Directoire,  voua, 
les  bons  citoyens...  { De  nouveaux  signes  d'improba- 
lion  sont  étouffés  par  le  mouvement  d'une  foule  de 
membres  qui  s'écrient  :  Cela  est  vrai,  cela  est  vrai.) 
La  conjuration  qui  devait  renverser  la  République ,  et 
a  laquelle  nous  avons  si  heureusement  échappé,  est 
traitée  de  chimère,  de  rêve  imaginé  par  des  tyrans 
pour  assassiner  les  amis  de  la  liberté.  Sans  doute,  on 
ne  pourrait  pas  détourner  ainsi  et  imprimer  une  aussi 
fausse  direction  a  l'opiniou  des  hommes  crédules  qui 
accueillent  ces  étranges  calomnies,  si  tous  les  détails 
de  n  iie  affaire  eussent  pu  être  connus. 

Oui,  si  la  publicité  accordée  a  la  discussion  des  faits 
Imputés  à  des  particuliers  eût  été  permise  dans  cette 
circonstance  ;  si  la  constitution  ne  vous  eût  pas  com- 
mandé d'envelopper  du  plus  profond  mystère  tout  ce 
qui  est  relatif  a  des  délits  Imputés  à  un  représentant 
du  peuple ,  avant  que  le  représentant  filt  par  vous 
absous  ou  acquitté,  on  aurait  difficilement  répandu  et 
accrédité  des  bruits  aussi  injurieux. 

On  a  poussé  l'audace  plus  !■  >in ;  on  a  voulu,  et 
c'est  sans  doute  le  dessein  le  plus  perfide  qu'aient  pu 
coucevoir  les  factieux  el  leurs  amis,  on  a  voulu,  dis- 
je,  vous  séparer  du  Directoire  :  dans  cette  lutte  du 
crime  contre  la  liberté  publique,  on  a  voulu  isoler  le 
gouvernement  ;  mais  j'en  atteste  les  dangers  que  vous 
avez  couru;  j'en  atteste  ce  sentiment  profond  de  re- 
connaissance que  l'on  porte  à  ses  libérateurs  :  non, 
le  Directoire  ne  luttera  pas  seul... 
Un  cri  unanime  se  fait  entendre.  Non,  non  I 
Des  applaudissements  sont  prêts  a  éclater.  —  Le 
pt  ésidi  m  les  <  ontienL 

Le  Directoire  aura  pour  lui  vous,  vous  tous....  (De 
nouveaux  cris  s'élèvent  :  Oui,  oui.)  Il  aura  tous  les 
Français,  excepté  ceux  qui  ne  peuvent  porter  ce  nom, 
un  ramas  de  voleurs  ,  une  horde  d'assassins  ,  une 
bande  d'échappés  des  comités  révolutionnaires,  avi- 
des de  ressaisir  le  glaive  sanglant  des  proscriptions, 
et  d'entendre  sonner  l'heure  du  pillage. 

Ce  n'est  pas  moi,  citoyens  collègues,  qu'on  pour- 
rait avec  raison  accuser  die  porter  un  cœur  insensible 
aux  maux  de  ceux  qui  ont  vu  leur  fortune  disparaître, 
et  leur  moyen  d'existence  s'éloigner  ;  mais  dans  celte 
classe,  malheureusement  trop  nombreuse,  j'aperçois 
les  infortunés  rentiers  de  l'Etat  ;  je  vois  les  fonction- 
naires publics,  dont  quelques-uns  ont  trouvé  la  mort 
au  milieu  des  horreurs  d'une  indigence  exlrème,  ho- 
norable pour  eux,  déshonorante  pour  l'Etal;  je  vois 
de  respectables  artisans  privés  d'ouvrage,  ou  d'un 
salaire  sullisanl ,  invoquer  le  jour  où  leur  famille 
trouvera  dans  un  travail  assidu  des  moyens  d'exis- 
tence médiocres,  mais  assurés.  Mais  accuserez- vous 
ces  victimes  des  circonstances  actuelles  d'être  au 
nombre  de»  factieux  7  Douleriez-vous  de  leur  patience 
digne  d'éloges ,  et  de  leur  civique  résignation  7 
Croyez-vous  qu'ils  parcourent  les  places  publiques 
pour  les  remplir  de  leurs  cris  furieux?  Croyez-vous 
qu'ils  se  groupent  pour  accuser  le  gouvernement,  et 
pour  demander  le  pillage?  Croyez-vous  qu'ils  espè- 
rent faire  sortir  la  prospérité  générale  d'un  vaste  bain 
de  v.uig  humain  ,  et  qu'ilM  conçoivent  le  détestable 
projet  de  fonder  l'égalité  publique  sur  la  liberté  du 
massacre,  et  sur  l'impunité  de  l'assassinat?  i\on  sans 
doute.  Approchez  du  rassemblement  des  factieux, 
vnns  y  reconnaîtrez  des  hommes  qui  ont  encore  dans 
leur  poche  le  sanglant  bonnet  rouge,  et  la  liste  plus 
sanglante  encore  des  suspects  de  leur  arrondisse- 
ment. Ces  listes,  en  effet,  se  reproduisent,  cl  ce  n'est 
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fias  «ans  une  profonde  Indignation,  que  dans  certains 
'Mirnaux,  que  je  n'ai  pas  besoin  d'indiquer,  j'ai  re- 
trouvé des  motifs  d'accusation  dirigés  contre  des 
hommes  irréprochables,  littéralement  copiés  des  re- 
gistres d'un  comité  révolutionnaire. 

Ces  hommes  atroces  répandaient  11  y  a  peu  de 
jours,  que  nos  armées  avalent  été  battues,  que  nos 
troupes  désertaient,  que  la  France  allait  être  envahie  ; 
il  faut,  disaient -Ils,  que  le  peuple  se  levé,  et  punisse 
1rs  cinq  tyrans,  que  les  Conseils  soient  renversés,  qac 
l'égalité  règne,  que  la  constitution  de  93  soit  mise  en 
activité. 

La  constitution  de  1793!  quelqu'anarchlqnc  que 
soit  ce  code  imaginé  par  des  tyrans,  qui  ne  l'impro- 
visèrent que  pour  l'ensevelir  dans  l'oubli,  croyez- 
vous  ooe  ce  code  subsistât  un  moment  7  Non,  ces 
éternels  ennemis  de  tout  ordre  et  de  tout  bien,  dans 
peu  le  trouveraient  trop  modéré  ;  il  serait  bientôt  ren- 
versé parenx  ;  Je  les  al  vus  de  près,  Ils  veulent  le  pil- 
lage, et  rien  que  le  pillage,  leur  cris  de  ralliement 
sont  mi  prétexte,  et  cette  fièvre  patriotique  dont  ils 
se  disent  dévorés,  n'est  que  la  soif  de  l'or  mal  dégui- 
sée. Ils  dirigent  contre  le  gouvernement  une  fausse 
attaque,  Ils  ne  voudraient  le  renverser  que  pour  pou- 
voir sans  obstacle  dépouiller  les  propriétaires. 

Danp  des  circonstances  aussi  diflicilcs,  qui  peut  ré- 
veiller l'esprit  public,  rallier  les  bons  citoyens,  et 
donner  I  l'opinion  une  direction  utile  et  favorable  au 
gouvernement  constitutionnel?  C'est  l'annonce  de 
I  n  lion  glorieuse  qui  ouvre,  par  de  nouveaux  triom- 
phes, la  campagne  que  nos  ennemis  ont  refusé  de 
terminer  par  une  paix  durable;  c'est  la  publication 
de  cette  vérité,  que  si  l'ordre  est  maintenu  dans  Pa- 
ris, si  le  gouvernement  y  est  respecté,  s'A  y  enchaîne 
les  factions,  l'Autrichien  reçoit  le  dernier  coup  ;  que 
la  paix  dépend  entièrement  du  calme  de  l'intérieur, 
et  que  sans  doute  nos  ennemis,  plus  éclairés  sur  leurs 
vrais  intérêts,  ne  refuseront  plus  d'accéder  aux  pro- 
positions justes  et  mesurées  qui  pourront  leur  être 
faites  au  nom  de  la  Itépublique. 

Je  demande  que  le  Conseil  arrête  l'impression  et 
l'envol  du  message  du  Directoire  aux  départements 
et  aux  armées,  et  déclare  que  l'année  de  Sambre-et- 
.Meuse  ne  qetM  de  bien  mériter  de  '•>  patrie. 

Celte  proposition  est  unanimement  adoptée,  et  pré- 
cédée de  la  déclaration  d'urgence. 

Le  Conseil  approuve  la  rédaction  du  projet  de  Bef- 
froy  sur  les  paiements  à  faire  par  les  acquéreurs  de 
biens  nationaux.  —  Sur  le  rapport  de  Vlilers,  résolu- 
lion  qui  attribue  nu  ministère  des  finances  la  surveil- 
lance du  tirage  des  titres. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  20  prairial. 

Rlchoox  fait  approuver  la  résolution  qui  raye  de  la 
liste  des  émigrés  le  représentant  IVilissart,  —  Le  Con- 
seil approuve  trois  autres  résolutions  :  la  première 
accorde  des  fonds  a  la  trésorerie,  pour  l'échange  des 
mandats  ;  la  seconde  établit  la  survivance  en  faveur 
«lu  pins  Jeune  en  cas  d'impossibilité  de  constater  le 
prédécès  de  personnes  qui  se  succèdent  ;  et  la  troi- 
sième permet  au  Directoire  l'entrée  de  dix  mille  hom- 
mes de  troupes  dans  le  rayon  cunstitutionncL  —  Lan- 
Juinais  vote  pour  la  résolution  qui  attribue  au  bureau 
central  de  Paris  les  travaux  des  contributions  direc- 
tes de  cette  commune. 


H*  267.    Septidl  *9«»rairinl  (15  juin). 

Hatisbonnc.  —  Révolte  et  mécontentement  parmi 
les  militaires  et  les  bourgeois,  les  uns  paire  qu'ils 
sont  mal  payés  et  maltraités,  les  autre»  para-  qu'ils 
••nt  asservis  par  leurs  surthouders. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

MlNISTEnE  DE  LA  MARINE. 
JLttrait  d'une  lettre  du  contre-amiral  Sereej,  comman- 
dant de  la  dirision  enrobe*  dans  l'indt,  écrite  au  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies.  —         l'unt  des 
des  Canaries,  le  io  germinal,  l'an  IV  delà  République. 

Nous  sommes  arrivés  Ici  le  26  du  mois  dernier, 
troisième  jour  de  notre  départ  de  Rochefort ,  après 
une  assez  belle  traversée,  et  jouissant  tous  de  la  meil- 
leure santé.  Chemin  faisant,  par  un  deces  événements 
heureux  que  la  Providence  ue  réserve  qu'aux  répu- 
blicains, nous  avons  fait  rencontre  d'un  bâtiment  an- 
glais à  trois  mâts,  allant  a  la  Martiniqne,  chargé  de 
comestibles  de  toute  espèce,  et  nous  l'avons  capturé  ; 
ainsi  nous  allons  économiser  nos  provisions,  et  vivre 
pendant  quelque  temps  aux  dépens  de  l'ennemi  :  car, 
de  compte  fait,  ce  bâtiment  fournira  du  biscuit  pour 
un  mois,  et  de  la  viande  pour  deux.  Nous  espérons 
que  nous  trouverons  par  la  suite  qui  nous  donnera  à 
boire.  Nous  avons  profité  de  notre  séjour  ici  pour 
exercer  tout  notre  monde .  et  le  succès  a  répondu 
complètement  a  nos  soins.  Notre  relâche  avait  pour 
objet  d'attendre  la  frégate  la  Vertu,  que  nous  avions 
laissée  à  Rochefort  ;  elle  nous  a  rejoint  hier  après  uuc 
heureuse  traversée  de  dix  jours. 

Rien  ne  nous  retenant  plus  dans  ces  parages,  nous 
remettons  aujourd'hui  a  la  voile  pour  aller  consom- 
mer l'œuvre  importante  de  notre  honorable  mission. 
Union  parfaite,  soumission  entière  aux  lois  de  la  dis- 
cipline ,  amour  constant  de  la  République,  vo>u  una- 
nime pour  l'affermissement  d-c  la  constitution  et  de 
son  gouvernement ,  désir  ardent  de  les  faire  connaître 
et  chérir  l'un  et  l'autre  dans  la  partie  du  globe  pour 
laquelle  nous  sommes  destinés,  telles  sont  les  dispo- 
sitions dans  lesquelles  nous  partons  et  nous  fessa 
maintiendrons  tous. 

Nous  appareillons,  pénétrés  de  reconnaissance  de 
l'accueil  hospitalier  que  les  Espagnols  nous  ont  fait 
ici.  Vivent  la  BépttfHgm  M  ses  alliés. 

Diplomatie.  —  Article  de  Duchcr ,  Intitulé  :  Ué- 
d union  cl  garantie  du  roi  d'Angleterre, 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Suite  de  ta  ifance  du  HO  prairiaL 

Coupilleau  (de  Fonlcnay)  et  Lcgrand  votent  le  re- 
jet de  la  résolution  qui  attribue  au  burean  rentrai  de 
Paris  les  travaux  des  contributions  directes  de  cette 
commune.  Paradis  parle  eu  faveur  de  sou  adoption. 
Le  Conseil  la  rejette. 

CONSEIL  DES  CIXQ-CENTS. 

Séance  du  21  prairal. 

FltOGKti  :  Ce  malin  à  six  heures,  j'élals  dans  mon 
domicile,  des  agents  de  police  se  sont  présentés,  et 
m'ont  Muiiihé  un  mandat  d'amener  lancé  contre  moi 
par  le  bureau  ceutral  de  la  police. 

Je  suis  représentant  du  peuple,  al-Je  dit,  et  voici 
ma  carte  ;  je  ne  puis  vous  suivre  :  ces  agents  rnc  re- 
présentèrent qu'ils  ne  pouvaient  rien  prendre  sur  eux, 
et  qu'ils  devaient  exécuter  les  ordres  qui  leur  étaieui 
donnés. 

J'eusse  bien  opposé  la  force  a  la  force ,  mon  do- 
mestique et  mes  voisins  m'eussent  secondé  ;  mais 
reconnaissant  que{  ce  n'était  point  a  ces  agents  que 
Je  devais  m'en  prendre,  je  consentis  à  les  suivre. 

Arrivé  à  la  police,  messieurs  «lu  bureau  central 
n'étaient  point  levés  ;  j'attends  deux  heures  ;  les 
membres  du  bureau  entrent  enlin. 

Je  suis  représentant  du  peuple,  leur  dls-je,  et 
membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents  ;  vous  n'aviez  pas 
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le  droit  du  me  mander.  Le  bureau  central  a  feint  alors 
de  s'être  trompe" ,  et  de  m'avolr  regardé  comme  un 
des  ex-conventionnels  exclus  de  Paris  par  la  lui  du 
21  floréal. 

Il  y  a  malveillance  dans  nn  tel  acte,  ou  nnc  igno- 
rance bien  profonde  ;  il  était  aisé  de  consulter  les  listes 
des  membres  du  Conseil  ;  mou  nom  y  est  inscrit  : 
mais  H  y  a  malveillance,  car  on  était  allé  successive- 
ment ,  depuis  plusieurs  jours,  dans  mon  ancien  do- 
micile et  dans  celui  que  j'occupe,  et  en  mon  absence 
on  avait  répondu  que  j'étais  député  :  le  bureau  cen- 
tral n'ignorait  donc  pas  que  telle  était  ma  qualité. 

Je  demande  que  le  Conseil  prenne  en  considération 
les  moyens  de  faire  punir  les  auteurs  de  cette  viola- 
tion «les  droits  des  représentants  du  peuple. 

Delamarre  :  Ce  malin,  a  buit  heures,  un  sembla- 
ble maudal  m'a  été  signifié...  (Une  vive  agitation  se 
répand  dans  le  CoiueiL  )  J'ai  refusé  d'obéir;  j'ai  cru 
qu'on  se  méprenait ,  et  qu'on  voulait  arrêter  un  ci- 
toyen nommé  Delamarre,  nouvellement  logé  dans  la 
maison  que  j'habite  ;  mais  les  aguuls  de  la  police  n'ont 
tenu  compte  de  cette  observation  :  il  n'est  pas  repré- 
sentant du  peuple,  me  disaient-ils,  c'est  un  repré- 
sentant que  nous  cherchons.  Dans  la  conversation , 
j'ai  pu  remarquer  qu'effectivement  c'était  un  ex-mem- 
bre de  la  Convention  nationale  qu'ils  recherchaient. 
Je  refusai  de  suivre  ces  agents  ;  l'un  d'eux  s'est  re- 
tiré, et  en  laissant  son  second  chez  moi,  il  est  allé 
prendre  les  ordres  de  la  police.  Revenu ,  il  m'a  prié 
de  mettre  en  marge  ma  déclaration  ;  jai  refusé  ,  et 
déclaré  que  je  ne  recevrais  pas  le  mandat  sur  mon 
bureau  ;  j'ai  signé  une  déclaration  du  refus  de  suivre 
ce»  agents  ;  ils  se  sont  retirés. 

Philippe  Dellcville  parait  à  la  tribune.  (L'agitation 
du  Conseil  redouble.  ) 

Philippe  Delleville  :  En  entendant  les  dernières 
paroles  de  mon  collègue,  je  crois  qu'U  rend  compte 
d'une  violation  faite  sur  sa  personne  par  les  agents 
de  la  police.  Comme  ce  matin  il  m'est  arrivé  quelque 
chose  d'à  peu  près  semblable,  je  me  crois  obligé  d'en 
rendre  compte  également.  (  On  rit.  ) 

On  s'est  présenté  chez  moi  avec  beancoup  d'inso- 
lence, on  en  est  sorti  avec  beaucoup  de  douceur;  il 
fallait ,  disait-on ,  me  trouver  mort  ou  vif.  Ce  qu'il 
y  ajde  laclieux  dans  ces  propos,  c'est  qu'ils  effrayèrent 
mon  épouse ,  qui  en  ce  moment  est  enceinte.  Je  me 
présente,  et  je  dis  au  porteur  de  mandat  :  je  suis  fâ- 
ché, citoyen,  de  ne  pouvoir  vous  suivre  ;  mais  ici  il  y 
a  une  méprise.  Je  suis  représentant  du  peuple,  et  je 
compromettrais  mon  caractère  en  obéissant  a  des  or- 
dres autres  que  ceux  du  Corps  législatif  :  donnez-moi 
votre  mandat,  et  je  vais  écrire  dessus  mon  refus  de 
vous  suivre.  Les  Inspecteurs  de  la  police  se  retirèrent 
aussitôt  avec  cet  écrit  :  je  ne  voulais  point  faire  de 
cela  l'objet  d'une  dénonciation;  mais  puisque  d'autres 
représentants  ont  éprouvé  le  même  traitement ,  cela 
passe  la  méprise,  l'nc  fois,  deux  fois  peuvent  se  par- 
donner, la  troisième  doit  payer  pour  toutes.  Ixr  mépris 
avec  lequel  les  agens  de  l'ancienne  polke  traitaient 
les  représentants  du  peuple,  n'autorise  nullement  les 
nouveaux  agents  à  en  agir  de  même. 

Je  ne  coud  mai  point,  parce  qui-  j«-  suis  partit  dans 
«  lie  affaire  ;  mais  j'espère  que  quelqu'un  de  mes 
collègues  voudra  bien  s'en  donner  la  peine  pour 
moi. 

J'oubliais  de  dire  que  quelques  moments  après  la 
sur  lie  des  agents  de  la  police,  lorsque  je  m'occupais 
à  écrire  quelques  mots  ati  ministre  de  la  |ioliee  à  cet 
égard,  un  des  agents  est  venu  me  faire  des  excuses. 

MojtTMATOf  :  Hier,  un  citoyen  qui  autrefois  a  tra- 
vaillé dans  les  bureaux  du  comité  de  sûreté  générale, 
et  que  je  ne  reconnaissais  pas,  est  venu  me  trouver,  et 
m'a  dit  :  je  vous  donne  avis  que  des  mandats  d'arrêt 
sont  lancés  contre  beaucoup  de  represeusants  du 


peuple,  et  que  vous  êtes  de  co  nombre  ;  je  m'en  mo- 
que :  telle  fut  ma  réponse;  cependant  je  continuai, 
et  je  dis  à  ce  citoyen  :  es-tu  bien  «ûr  de  ce  fait  7  Hier, 
me  répliqua-t-il ,  un  mouchard  bossu  et  boiteux  est 
passé  chez  vous  pour  vous  arrêter.  Effectivement  cet 
homme  avait  été  remarqué  à  mon  domicile,  me  de- 
mandant la  veille  ;  je  me  suis  rendu  au  Directoire,  et 
j'ai  parlé  au  citoyen  Letonrncut  de  ce  fait.  11  m'a  affir- 
mé que  la  chose  était  impossible,  ce  qui  prouve  que 

le  Directoire  n'est  pour  rien        (  un  moovcmeut 

unanime  d'adhésion  éclate  dans  le  Conseil.  ) 

Je  demande  que  vous  preniez  connaissance  de  tous 
les  mandats  lancés  par  ce  bureau  central,  et  que  les 
scellés  soient  mis  sur  ses  papiers....  (  Des  murmures 
s'élèvent.) 

Plusieurs  roix.  Cela  ne  nous  regarde  point. 

Dcmourd  :  Il  Importe  au  salut  public,  citoyens 
collègues,  au  respect  dû  à  la  représentation  natio- 
nale, de  prendre  dans  celte  circonstance  des  mesures 
sévères,  mais  constitutionnelles. 

Le  code  pénal  dit  expressément,  que  tout  attentat 
commis  contre  la  sûreté,  contre  la  liberté  d'un  re- 
présentant du  peuple,  est  puni  de  mort...  Cette  peine 
est  terrible,  sans  doute  ;  mais  elle  est  nécessaire.  Le 
sort  de  la  liberté  est  attaché  a  la  pleine  et  entière  In- 
dépendance des  membres  du  Corps  législatif;  Ici  la 
liberté  du  peuple  a  été  violée  dans  la  personne  de 
ses  représentants;  il  faut  nn  grand  exemple. 

Ce  n'est  polut  à  vous  qu'il  appartient  d'apprécier 
dans  quelles  intentions  ont  été  commis  les  actes  ir- 
réguliers qui  ont  amené  nos  collègues  a  la  tribune  ; 
mais  vous  devez  ordonucr  que  la  conduite  des  agents 
du  gouvernement,  qui  se  sont  permis  de  tels  actes, 
soit  sévèrement  examinée,  afin  que,  s'ils  sont  Inno- 
cents, le  soupçon  ne  pèse  pas  sur  eux  ;  mais  aussi 
afin  qu'ils  soient  punis ,  si  tout  ceci  n'est  que  l'effet 
d'une  intrigue  quelconque;  et  il  serait,  je  l'avoue, 
assez  difficile  de  ne  pas  reconnaître  l'effet  d'une  In- 
trigue dans  les  deux,  trois,  quatre  et  cinq  méprises 
combinées  cl  exécutées  en  même  temps.  Loin  de 
moi,  loin  de  nous  l'idée  que  le  Directoire  ait  pris 
part  à  une  telle  manœuvre,  Montmayou  n'avait  pas 
besoin  de  le  justifier,  et  le  mouvement  unanime  du 
Conseil,  a  bien  prouvé  quelle  était  son  opinion  ;  mais 
le  Directoire  doit  surveiller  et  faire  punir  ses  agents 
s'ils  prévariqncnt.  Si,  en  effet,  le  Directoire  est  juste 
lui-même,  s'il  porte  a  la  représentation  nationale  le 
respect  qui  lui  est  dû,  on  ne  |>eut  pas  en  dire  autant 
de  ses  agents,  et  vous  devez  vous  apercevoir  qu'une 
partie  de  ses  agents  affectent  pour  la  représentation 
nationale,  en  général,  pour  les  représentants  du  peu- 
ple en  particulier,  un  mépris  et  un  manque  d'égards 
qu'il  est  temps  de  réprimer. 

Une  foute  de  voix  :  Cela  est  vrai. 

Di'MOLARD  :  Quelle  est  la  mesure  qui,  dans  cette 
circonstance,  vous  est  offerte  par  la  constitution  ;  la 
voici  :  je  demande  que  les  rapports  qui  viennent  d'ê- 
tre faits  par  nos  collègues  soient  n'dio's  (ko  eux.  et 
insérés  dans  un  message  que  vous  adresserez  au  Di- 
rectoire, en  lui  demandant  compte  des  mesures  qu'il 
aura  dû  prendre  pour  la  punition  de  ceux  de  ses 
agents  qui  ont  méconnu  la  représentation  nationale. 

Cette  proposition  est  unanimement  appuyée. 

Talmen  :  J'appuie  la  proposition  qui  vous  est  faite, 
et  je  ne  pense  pas  qu'on  y  doive  rien  ajouter  ;  mais 
je  suis  monté  à  cette  tribune  pour  faire  connaître 
quelques  faits  que  j'ai  cru  devoir  tenir  secrets,  mais 
qu'il  est  temps  enfin  de  dévoiler.  Depuis  un  mois, 
cela  est  évident,  des  mouchards  sont  attachés  aux 

fias  de  certains  représentants  du  peuple  ;  ou  connaît 
eur  pensée  la  plus  intime  ;  chaque  fois  on  épie  tous 
leurs  pas,  et  on  reporte  à  certaines  personnes  tout 
ce  qui  s'est  dit  dans  les  conversations  les  plus  secrè- 
tes 1  l'espionnage  le  plus  insultant  est  établi.  Eh  1  corn- 
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ment  un  Ici  outrage  ne  serait-il  pas  fait  à  la  repré- 
sentation nationale  7  Comment  les  patriotes,  les  ré- 
publicains ,  ne  seraient-ils  pas  particulièrement  en 
bulle  aux  poursuites  de  la  police,  lorsque  c'est  un 
I)  non  de  Batz  qui  est  a  la  téle  de  la  police  de  Paris  ; 
li.ii/,  ennoal  juré  de  tout  ce  qui  fut  patriote;  Ralz, 
compromis  dans  toutes  les  affaires  où  il  y  a  des  con- 
tre-révolutionnaires à  punir;  liais,  correspondant 
avec  les  émigrés,  avec  l'étranger  ;  Balz,  poursuivi  à 
juste  litre,  échappé  par  miracle,  et  agent  des  princes. 

Comment ,  dis-jc  ,  de  tels  outrages  ne  seraient-ils 
pas  répétés  contre  la  représentation  nationale,  quand 
un  autre  chef  de  la  police  est  Dossonville,  chef  de  la 
police  d'Amar,  assassin  des  républicains,  et  l'un  des 
premiers  agents  du  système  de  terreur  qui  a  précédé 
le  '.»  thermidor. 

Kl  voilà  les  hommes  qui  sont  employés  pour  exer- 
cer une  police  républicaine  ;  ils  étaient  en  place  avant 
le  10  août;  alors,  comme  aujourd'hui,  ils  persécu- 
taient les  patriotes;  payés  par  Lafayellc  cl  par  la 
cour,  ils  eu  étalent  les  satellites,  et  on  doit  se  rappe- 
ler que  Capet  lui-même  avait  refusé  de  les  employer, 
parce  que  leur  incivisme  était  notoirement  connu. 

VoUà  les  hommes  employés,  dis-je,  et  vous  ne  voil- 
ier pas  qu'il  y  ait  une  conspiration  constante  ourdie 
coulre  votre  sûreté,  contre  votre  liberté  ;  et  vous  ne 
voulez  pas  que  la  sédition  s'allume,  que  la  révolte 
soit  précitée,  que  des  groupes  furieux  se  forment  :  on 
les  rassemble,  on  les  excite,  on  sème  le  bruit  que  les 
deux  conseils,  que  le  Directoire  vont  partir  pour 
Fontainebleau  ;  que  déjà  le  secrétaire -général  du  Di- 
rectoire a  rédigé  et  fait  signer  un  message  en  cousc- 
quence  ;  ou  \a  jusqu'à  colporter  une  liste  de  paroles, 
dressée  dans  le  Conseil  des  Anciens,  à  l'appui  de  ce 
message. 

Ainsi  Ton  provoque  le  peuple  à  la  sédition  ,  en  pu- 
bliant que  vous  voulez  livrer  cette  commune  a  toutes 
les  horreurs  de  la  guerre  civile;  que  vous  voulez 
anéantir  la  ville  qui  a  fait  la  révolution,  qui  a  fondé 
la  République,  la  ville  de  la  liberté  ;  que  vous  voulez 
que  ses  habitants  soient  punis  de  leur  patriotisme,  et 
que  sous  peu  de  jours  le  prétendant  de  Véroune  pa- 
raisse dans  ses  murs,  et  fasse  crier  vive  le  roi... 

Voilà  les  bruits  qui  sont  répandus  :  on  vous  ac- 
cuse aussi  de  vouloir  renverser  votre  propre  ou- 
vrage. Ainsi  la  persécution  du  républicain  et  de  tout 
ce  qui  a  été  patriote  se  prépare  et  s'exécute  ;  ainsi 
nos  ennemis  cruels  sourient  en  vojaut  leurs  projets 
près  de  se  réaliser.  Eh  bien  !  non  :  vous  arrêterez  ce 
débordement  de  l'opinion  que  l'on  a  corrompue,  et 
qui  n'est  pas  l'opinion  publique  ;  vous  ue  souffrirez 
pas  que  le  mal  fasse  plus  de  progrès;  il  vous  appar- 
tient sans  doute  de  vous  serrer  plus  que  jamais,  de 
vous  réunir  pour  punir  ceux  qui,  sous  les  (ormes 
anarchiques,  sous  un  masque  populaire,  veulent  ren- 
verser le  gouvernement  constitutionnel  de  1795.  Je 
demande,  |e  premier, que  leur  punition  soit  prompte, 
éclatante  ;  mais  aussi  je  pense  qu'il  faut  donner  a 
l'énergie  des  patriotes  le  moyen  de  se  relever  ;  je 
jM'nse  que  la  République  u«'  sVm  rnaintejiQx  qu'avec 
îles  républicains,  cl  non  par  les  vils  agents  de  la  pu- 
hce  de  Sarline  ;  je  pense  que  le  gouvernement,  pour 
sa  propre  sûreté,  ne  doit  donner  sa  confiance  qu'à 
des  patriotes  ;  cl  cependant,  je  le  dis  avec  amertume, 
je  vois  que  depuis  trois  mois  on  ne  prend  pas  assez 
garde  à  la  réaction  qui  s'opère.... 

Taliien  avait  été  écouté  jusqu'ici  dans  le  plus  pro- 
fond silence.  A.  ces  mots  plus  de  cent  membres  se 
lèvent  par  un  mouvement  spontané,  cl  adressent  de 
vives  interpellations  û  l'opinant.  Mndier,  Lniivière, 
I  liihaudean,  Isiianl,  vndré  Dnmont,  <;,idroy,  Doul- 
cet.  Ozuji,  et  une  foule  d'autres  membres  réclament 
la  parole. — Un  long  tumulte  succède. 

i  i  .1  n  s  :  Je  croyais  avoir  assez  fort*  nient  pro- 
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noncé  mon  opinion  contre  les  conspirateurs,  en  de- 
mandant fortement  qu'on  poursuivit  de  la  manière  la 
plus  vive  ceux  qui  sont  prévenus  de  l'être,  pour  ne 
pas  craindre  de  recevoir  moi-même  ce  litre  odieux, 
pour  avoir  le  droit  de  dire  avec  franchise  mon  opi- 
nion sur  ce  qui  se  passe  autour  de  nous.  SI  cette  opi- 
nion est  erronée,  il  sera  facile  de  la  relever... 
Doclcet:  Très  facile... 

Tallien  :  Mais,  moi  aussi,  Je  le  pense,  j'ai  droit 
à  cette  tribune  de  proclamer  mon  opinion  avec  cetie 
forre,  avec  ce  courage  qui  ne  m'a  point  abandonné 
dans  les  circonstances  périlleuses,  ou  au  milieu  du 
silence  et  de  l'abattement  général  :  ce  courage,  ce  sa- 
crifice de  moi-même  n'ont  pas  été  inutiles.  Mon  de- 
Toir,  voilà  ce  que  je  considère  avant  tout,  et  je  le 
remplis  en  émettant  mon  opinion  :  peu  m'importent 
les  calomnies  qu'on  répand  coulre  moi,  je  méprUc 
les  diatribes  et  leurs  auteurs.  Je  sais  qu'il  est  des  mo- 
nn  ute  où  l'on  doit  s'imposer  silence,  afin  de  com- 
mander aux  passions,  et  de  donner  le  temps  aux  pré- 
ventions de  s'affaiblir;  mais  aussi  lorsque  l'esprit 
public  touche  à  son  anéantissement  total,  il  est  utile 
qu'une  voix  s'élève  ponr  réveiller  l'attention  de  tous 
ceux  qui  ont  intérêt  à  ce  que  les  patriotes  ne  soient 
point  anéantis,  de  faire  connaître  aux  républicains  les 
dangers  qui  les  entourent. 

Kh  quoi  I  dans  ce  moment  même  on  a  porté  at- 
teinte aux  droits  des  représentants  du  peuple,  leur 
liberté  a  été  violée,  leur  caractère  a  été  méconnu; on 
veut  anéantir,  on  veut  perdre  ceux  qui  ont  le  plus 
servi  la  cause  de  la  liberté,  ceux  qui  ont  eu  le  cou- 
rage d'atlaquer  le  tyran  lorsqu'il  Olait  sur  le  trône, 
et  qoe  tous  les  genoux  fléchissaient  devant  lui,  lors- 
qu'un silcuce  universel  répondait  aux  arrêts  de  mort 
el  de  prosrripllon  qu'il  lançait.  Je  suis  un  de  ceux  qui 
exprimèrent  alors  leur  opinion  avec  quelque  énergie; 
les  victimes  échappées  à  la  tyrannie  ne  l'ont  pas  ou- 
blié sans  doute,  et  aujourd'hui  il  ne  me  sera  pas  per- 
mis de  dire  ce  que  je  sais,  ce  que  j'entends,  ce  que 
je  vois,  sans  être  en  bulle  aux  plus  odieuses  imputa- 
tions, sans  m'entendre  appeler  conspirateur  !...  Je 
crois  avoir  entendu  proférer  celle  Injure  par  un 
homme  que,  seul  avec  les  principes,  j'ai  sauvé,  j'ai 
arraché  à  la  proscription... 

Laiuviekk  :  Je  demande  la  parole. 

I'allien  :  Puisqu'il  en  est  ainsi,  j'abandonne  la 
tribune  à  mes  accusateurs;  je  leur  permets  de  verser 
sur  mol  le  débordement  d'injures...  (Des  murmures 
s'élèvent.  ) 

Taluek  :  Je  finis.  J'appuie  la  proposition  de  Du- 
molard;  et  je  déclare  que  si  on  suit  bien  le  fil  de  l'in- 
trigue dont  les  résultats  vous  ont  été  annoncés  ce  ma- 
tin ,  on  reconnaîtra  une  conspiration  non  moins 
criminelle,  non  moins  dangereuse  que  celle  sous  la- 
quelle la  République  succombait  sans  la  vigilance  et 
la  sagesse  du  gouvernement. 

Taliien  desrend  de  la  tribune. 

Tiiibaldeau  :  Je  crois  aussi  qu'il  est  de  la  dignité 
du  Conseil  d'adopter  la  projKisition  qui  lui  a  été  faite 
par  Dtimolard,  non  que  vous  deviez  chercher  à  con- 
naître dans  quelles  intentions  a  été  commise  la  viola- 
tion qui  vous  a  été  dénoncée,  ceci  est  du  ressort  des 
tribunaux;  mais  en  effet  pour  connaître  quelle  a  <  u 
la  conduite  du  Directoire  envers  ses  agents. 

Je  crois  également  qu'il  est  nécessaire  de  réfuter  h 
celle  tribune  nue  déclamation  qui  est  totalement 
étrangère  a  l'objet  qui  occupait  le  Conseil,  et  qu'on 
pouvait  lui  épargner,  si  on  avait  eu  le  désir  bien  ■re- 
noncé de  maintenir  l'ordre  cl  le  calme  dans  son  M  H. 

On  a  parlé  de  réaction ,  à  ce  mot  je  me  suis  levé 
pour  répondre,  certain  q  ue  c.Vsi  aus-i  d'une  réaction 
qu'il  faut  vous  entretenir,  si  l'on  veut  n  i.  ver  !<■  \  i i- 
table  esprit  public,  si  l'on  veut  rallier  les  hommes  de 
bien,  si  l'on  veut  comprimer  les  scélérat*. 
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Je  prierai  donc  à  mon  tour  d'une  réaction ,  et  celle 
que  Je  désignerai  ett  de  notoriété  publique  :  c'est 
celle  de  la  [action  détestable  au  sein  de  laquelle  s'é- 
taient formées  les  coujurés  que  vous  tenez  d'enchaî- 
ner avec  les  preuves  matérielles,  écrites,  signées,  de 
leur  exécrable  projet ,  c'est  celle  de  la  faction  qui  a 
fait  le  'J  septembre...  (Une  vive  agitation  se  répand 
dans  le  Conseil)  C'est  celle  de  la  faction  qui  a  fait  le 
31  nul,  qui  a  proscrit  et  décimé  la  représentation 
nationale ,  qui  a  asservi  la  France  et  dressé  à  Robes- 
pierre un  tronc  élevé  sur  les  cadavres  des  meilleurs 
citoyens;  c'est  elle  qui  s'agite  encore  et  renouvelle 
des  mouvements  réprimés  non  sans  danger ,  mais  avec 
succès  ;  c'est  elle  qui  répand  ses  émissaires  pour  pro- 
voquer au  trouble  et  a  la  sédition  ;  c'est  elle  qui ,  par 
des  menaces  et  des  vociférations ,  veut  vous  ciTrayer 
pour  sauver  les  grands  coupables  qu'elle  avait  recon- 
nus pour  ces  chefs. 

Voilà,  citoyens  représentants,  la  réaction  que  Je  de- 
vais signaler,  et  sur  laquelle  il  n'est  aucun  de  vous 
qui  n'ait  les  yeux  ouverts.  Il  est  pénible  sans  doute  de 
s'occuper,  avant  le  temps,  de  signaler  der  coupables 
que  le  glaive  de  la  loi  ne  peut  manquer  d'atteindre  ; 
il  est  pénible  de  hâter  le  moment  où  leur  arrêt  sera 
dicté  ;  quelle  que  soit  l'énormité  du  crime,  l'huma- 
nité a  toujours  à  gémir,  môme  lorsqu'un  coupable 
périt  ;  mais  il  était  nécessaire  de  relever  les  expres- 
sions que  nous  venions  d'entendre ,  et  de  rappeler 
avec  un  peu  plus  d'exactitude  les  circonstances  pré- 
sentes. 

Le  13  vendémiaire,  le  royalisme  attaqua  la  Conven- 
tion nationale ,  et  l'assiégea  Jusques  dans  son  en- 
ceinte ;  elle  triompha  par  son  courage  et  par  celui  des 
guerriers  rangés  autour  d'elle  ;  mais  après  la  victoire, 
qui  voulût  s'emparer  et  profiter  de  l'avantage  7  c'est 
encore  la  faction  dont  J'ai  parlé.  La  Couveullon  avait 
vaincu:  la  faction  voulut  régner  ,  il  M  dépendit  pas 
d'elle  de  prolonger  le  gouvernement  révolutionnaire. 
Cette  fois  son  attaque  fut  vaine,  et  le  Dirps  lé-islalif 
succéda  à  la  Convention.  Alors,  elle  a  investi,  assiégé 
le  gouvernement  ;  honneurs ,  places,  emploi,  argent, 
pouvoir,  tout  lui  a  été  prodigué,  cl  clic  a  pu  percer  le 
sein  de  la  République ,  qui  voyait  avec  douleur  ces 
nouveaux  dominateurs  se  préparer  une  seconde  fols  à 
la  ravager  et  l'ensanglanter.  Au  sein  du  pouvoir 
môme,  celte  faction  est  enlièremeut  démasquée ,  elle 
a  prouvé  qu'aucun  ordre  de  choses  ne  lui  était  con- 
venable; ellene  veut  rien,  rien  que  la  plus  complète 
anarchie,  rien  que  le  désordre,  le  pillage  et  la  dé- 
vastation ;  elle  est,  elle  sera  toujours  la  môme  tant 
que  le  glaive  des  lois  ne  sera  pas  appesanti  sur  ceux 
qui  lui  servent  de  chefs  cl  relèvent  ses  espérances. 
Vous  avez  vu  dans  la  découverte  de  la  dernière  cons- 
piration de  quelle  nature  étaient  ses  atroces  plans  d'ex- 
termination ;  voilà  la  réaction  véritable  qu'il  ne  faut 
pas  un  Instant  perdre  de  vue. 

J'étais  absent  lorsque  les  conjurés  ont  levé  sur  vous 
leurs  poignards,  mais  s'ils  avaient  réussi  à  anéan- 
tir le  gouvernement  et  à  vous  dissoudre,  leur  triom- 

Che  eût  été  court  cl  le  cercle  de  leur  puissance  eût  été 
i>rn<\ 

Je  déclare  qu'armé  avec  les  citoyens  de  mon  dé- 
partement, j'eusse  secondé  le  mouvement  général 
qui  eût  éclaté  dans  la  République;  les  complices  des 
factieux  étaient  connus,  signalés,  ils  auraient  été 
exterminés,  et  le  sceptre  sanglant  des  proscriptions 
eût  été  brisé  dans  la  maiu  des  féroces  auteurs  de  la 
conjuration. 

Non,  j'en  atteste  les  maux  soufferts  et  les  victimes 
regrettées;  non,  la  (erreur  ne  régnera  plus  sur  les 
Français;  non,  les  bastilles  ne  s'ouvriront  plus  pour 
l'innocence  ;  non,  les  téles  ne  rouleront  plus  sur  des 
échafauds...  (Un  mouvement  unanime  éclate  dans  le 
Conseil  ;  ce.  seul  cri  se  fait  entendre  :  non,  non ,  ju- 
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)  II  n'est  pas  un  Français  qui  ne  courût  aux  ar- 
.  si  le  signal  du  combat  était  donné  ;  car  enlin, 
après  les  exempta  éclatants  d'audace  et  de  scéléra- 
tesse dont  ils  ont  été  les  témoins,  et  dont  un  si  grand 
nombre  furent  les  victimes,  il  vaut  mieux  périr  en 
combattant  dans  les  dissenlious  civiles,  que  de  tendre 
lâchement  le  col  à  ses  bourreaux...  (Oui,  oui,  s'é- 
crièrent une  foule  de  membres.  ) 

Je  demande  que  la  proposition  de  Dumolard  soit 
adoptée;  et  sur  tout  le  reste  l'ordre  du  Jour.  Lors- 
qu'on discutera  l'affaire  qui  nous  est  soumise,  on  verra 
de  quel  côté  est  la  réaction ,  et  quels  sont  les  conspi- 
rateurs à  craindre. 

Ou  demande  de  toutes  parts  que  la  motjon  de  Du- 
molard soit  mise  aux  voix. 

Hlrfftl  Lariviere:  Je  demande  la  parole... 

Une  foule  de  voix:  La  clôture  de  la  discussion. 

Larivièrk  :  Un  décret  seul  me  fera  descendre  de 
cette  tribune...  (Les  cris  recommencent  unanime- 
ment. ) 

Le  président  :  Dans  l'ordre  de  la  parole,  elle  est  à 
Doulcel. 

DOUI.CHT  :  Citoyen  président,  J'y  renonce. 
^  Le  Conseil  demande  la  clôture  de  la  discussion,  et 
l'adoption  de  la  proposition  de  Dtunolertt  (Oui,  oui, 
s'écrient  tous  les  membres  du  ConseiL  ) 

La  discussion  est  fermée, 

Lariviere  descend  de  la  tribune. 

La  proposition  de  I  mmolard  est  adoptée. 

Annoncede  la  mort  du  représentant  f.esage  (d'Eure- 
et-Loir).  -  Daunou  fait  adopter  un  projet  sur  la  com- 
position du  tribunal  de  cassation. 


ARMÉE  DE  RRIN-ET-MOSELLE. 

Extrait  d'une  lettre  du  gênerai  en  chef  Moreau , 
dant  t'arme*  dt  Rhin-et-MaHll*,  au  Directoire  exécu- 
tif. —  Au  quartier-général ,  à  Ài  tihcim  ,  le  33  prairial 
an  ir. 

Citoyens  directeurs, 

L'ennemi  a  évacué  dans  la  nuit  Trlpstadt  et  Kayseriau- 
Icrn,  fteustadi  et  Spirr,  et  s'est  retiré  dans  les  environs 
«le  Manuel  m.  La  poursuite  nous  a  donné  1)0  ou  300  pri- 
sonniers. L'armée  occupe  4  préseul  la  position  de  U  Speyer 

Le  quartier-général  se  porlc  aujourd'hui  à  Edcnhoffcn. 
Je  vous  donnerai ,  par  le  courrier  prochain  ,  des  détails 
plus  étendus  sur  notre  situation;  depuis  trois  jours,  Je  n'a» 
pu  descendre  de  cliCTaJ. 

Jamais  nos  affaires  n'ont  élé  en  si  bon  état  sur  le  Rhin. 

Salul  et  respect.  Signé  Momuv. 

Extrait  ifune  lettre  écrite  par  te  ctmmhiafre  du  gouverne- 
ment, Haussmann,  au  lUrcxtoire  exécutif.  —  Au  quartier- 
général  d'Artfheim,  te  31  prairial  an  IV. 

Citoyens  directeurs , 

^  L'année  autrichienne,  qui  avait  si  bravement  rompu 
l'armistice,  fuit  A  toutes  jambes  sans  avoir  tiré  un  coup  de 
fusil.  Notre  avant-garde  a  poussé  hier  Jusqu'à  Durckelm , 
sans  pouvoir  les  atteindre:  Kaysrrln  utero,  Nrustadt,  Spire, 
sont  occupés  par  nos  troupes  ;  cent  des  leurs  ont  été  faits 
pstfMatasysylesofflcJcrs-générauxîqul  Ml  étésil  rseoo- 
Baissanet.  Ces  prisonniers  sont  tous  joyeux  de  cette  aven- 
turc,  et  démontrent  Jusqu'à  quel  pOlal  la  découragement 
est  porté  dans  leur  armée.  Signé  llAisskuaR. 


Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  apprend  à  l'ins- 
tant, par  une  lettre*  lui  adressée  du  Rocnefort ,  le  19  de 
ce  mois,  parle  capitaine  Barney,  armateur  du  lougre  te 
Vengeur,  que  ce  corsaire  vient  d'enlever  onze  bâtiments 
aux  Anglais, 
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N   208.    Oetidi  81*  prairial    (  1C  juin). 


Mélanges.  —  Article  de  Lenolr- Proche,  sur  la 
dillérence  dcsïactions  dans  un  étal  révolutionnaire, 
cl  dans  an  gouvernement  établi. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CEÎtTS. 
Suite  de  ta  statue  du  21  prairial. 
Rocyeu  ,  au  nom  des  commissaircs  insjiectcurs 
de  la  salle  :  Les  factieux  ne  ce.ssent  de  s'agiter  ;  celte 
nuit  uu  inouvcmeul  devait  éclater,  cl  il  aurait  eu  lieu 
saus  k">  mesures  vigoureuses  prises  par  le  général  cil 
chef,  qui  a  fait  entrer  des  troupes  dausla  ville  et  les  a 
fait  marcher  sur  le* rassemblements  séditieux.  Si  les 
malveillants  redoublent  d'efforts,  je  puis  assurer  que  le 
gouvernement  redouble  d'actiTité  ;  il  est  sûr  d'anéan- 
tir les  factieux.  Un  rapport  qui  a  été  envoyé  h  votre 
commission,  par  le  ministère  de  la  police,  porte  que 
le  lieu  du  rasscmblemeut  ,  d'abord  rue  Verte  ,  est 
maintenant  rue  Antoine;  vingt-cinq  brigands,  dégui- 
sés sous  le  costume  de  représentants  du  peuple ,  de- 
vaient exciter  à  la  révolte  les  habitants  des  faubourgs  : 
leur  cri  de  ralliement  était  :  «  Aux  armes,  citoyens! 
aux  membres  du  Directoire,  aux  membres  du  Con- 
seil ;  arrêtez  ces  coquins.  »  Au  rendez- vous  indiqué 
devaient  se  trouver,  ce  matin,  des  commissaires  de 
sections;  mais  je  répète  au  Conseil  que  le  gouverne- 
ment a  pris  toutes  les  mesures  nécessaires,  cl  que  les 
factieux  seront  écrasés  s'ils  lenlent  quelque  mouve- 
ment. 

Henri  Lamvièm:  :  Voila  la  réaction  de  Tallicn  ! 

CONSEIL,  DES  ANCIENS. 

Séance  du  21  prairial. 

Trois  résolutions  sont  approuvées  :  la  première 
porte  que  l'armée  de  Sarobrc-et-Meusc  a  bien  mérité 
de  la  patrie  ;  la  seconde  surseoit  provisoirement  aux 
poursuites  résultantes  de  l'exécution  de  la  loi  sur  le 
partage  des  biens  communaux  et  maintient  dans  leur 
jouissance  tous  possesseurs  de  ces  terrains  ;  la  troi- 
sième attribue  au  ministère  des  finances  le  triage  des 
titres.  --  Cretet  propose  le  rejet  de  la  résolution  sur 
la  réduction,  en  valeur  fixe,  des  droits  d'enregistre- 
ment. Le  Conseil  la  rejette.  Ligeret  fait  ensuite  re- 
jeter une  résolution  pareille  sur  le  droit  de  timbre. 
—  Delorcy  fait  la  même  annonce  que  llouycr  au  Con- 
sed  des  Cinq-Cents,  sur  la  situation  de  Paris. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  22  prairial. 

Après  un  nouveau  comité  secret,  le  Conseil  dé- 
clare, à  une  majorité  de  3.'il  voix  contre  ÛG,  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  a  délibérer  sur  l'ajournement  proposé  dans 
l'affaire  du  représentant  DroucL 

Le  président  :  Avant  de  se  former  de  nouveau  en 
comité  généra] ,  le  Conseil  va  entendre  la  lecture  de 
deux  messages  très  importants  du  Directoire  exé- 
cutif. 

Un  secrétaire  en  donne  lecture  ainsi  qu'il  suit  : 
Cituycus  législateurs, 

Le  Directoire  exécutif  vous  a  annoncé  ,  par  un  premier 
message  de  eu  jour,  la  ratibraiiou  donnée  par  le  roi  de 
Sardaignr,  au  traité  de  paix  conclu  avec  lui ,  et  que  von» 
avez  vous  même  ratifié;  il  s'empresse,  dans  rc  second  moi- 
rage, de  vous  apprendre  que  le»  armées  de  Samlire-et- 
Mciim  et  d'Italie,  redoublant  d'énergie  et  de  roaroge,  con- 
tinuent ii  bien  mériter  de  la  uaiiuo  .  «  n  contraignant ,  par 
leurs  hauts-faits  la  maison  d'Autriche  cl  le  reste  de  nos 
uincmit  à  recevoir  la  pait  que  nous  désirons,  et  que  leur 
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propre  intérêt  cl  celui  de  1  humanité  auraicut  du  depuis 
loiig-tiuips  les  engager  à  accepter. 

Le  Directoire  vous  a  instruits  :  citoyens  législateurs , 
des  succès  remportés  dans  la  journée  du  1 3  par  lu  corps 
d'armée  aux  ordres  du  général  Kléber  ;  on  n'avait  porté 
qu'à  1 ,200  hommes  le  nombre  des  prisonniers  de  guerre 
faits  dans  cette  journée  ;  mais  il  s'eu  trouve  plus  de  2,000. 

Vous  avex  su  aussi  que ,  le  14,  l'armée  française  força 
l'eniK'mi  à  abandonner  l'importante  position  d'LLerat,  et 
qu'il  s'était  porté  sur  celle  d'Altenkirrhen,  derrière  la 
Vin!...  1.  ;  position  non  moins  formidable,  et  où  le  géné- 
ral ennemi  s'était  renforcé.  Le  général  Kléber  l'a  attaqué 
le  16,  et  a  remporté  sur  lui  une  victoire  nouvelle:  douze 
pièces  de  canon,  quantité  de  caissons  d'artillerie,  une  par- 
tie des  équipages  de  ce  corps  d'armée,  quatre  drapeaut, 
plus  de  3,000  prisonniers,  et  des  magasins  considérables 
de  \i\rei  et  de  fourrage»,  attestent  le  triomphe  de  la  gau- 
chc  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse,  et  sont  les  tro- 
phées de  celte  éditante  jouruée.  Le  combat  n'a  pas  été 
très  long;  mais,  de  l'aveu  des  généraux,  on  n'en  vil  jamais 
de  plus  vif;  jamais,  dit  le  général  Kléber,  on  ne  vit  infan- 
terie marrher  cl  attaquer  avec  plus  d'ordre,  cl  jamais  ca- 
valerie ne  méprisa  davantage  la  grande  supérionc  de  l'en- 
nemi. 

Le  Directoire  se  fera  un  devoir  de  faire  connaître  à  la 
nation  le  uom  de  ceux  de  ses  défenseurs  qui,  pendant  celte 
jouruée ,  se  sont  uuuitiés  les  plus  digues  d'elle  ,  de  sou 
estime  et  de  >a  reconnaissance. 

Pendant  que  l'année  de  Samhre-cl-Meusc  commence  sa 
raui|Mguc  d'une  manière  si  glorieuse  ,  l'armée  d'IUli.) 
coutiuue  la  sienne  avec  la  mémo  ardeur  et  les  mêmes  suc- 
cès. 

Le  9  ,  l'armée  française  se  trouva  à  portée  de  l'ennemi, 
mais  séparée  de  lui  par  la  rivière  du  Mincio  il  fallait ,  par 
des  mamruvres  savantes ,  dérober  a  l'ennemi  la  connais- 
sance du  point  vers  lequel  nos  efforts  devaient  élre  diri- 
gé*. Elles  furent  conçues  avec  génie  et  exécutées  avec 
précision.  L'ennemi  craignant  de  voir  se  renouveler  uu 
passage  de  pont  aussi  brillant  que  celui  de  Lodi ,  fait  cou- 
per une  arche  de  celui  de  Horghetto.  Pendant  que  l'un  tra- 
vaille à  rétablir  ce  pont  sous  le  feu  des  batteries  de  l'en- 
nemi ,  les  grenadiers  français,  impatients  des  relards  qu'ils 
éprouvent ,  se  jettent  dans  le  fleuve,  tenant  leurs  lUsill 
sur  leurs  tètes,  ayant  de  l'eau  jusqu'au  menton  ,  et  précé- 
dés du  général  Gardanui ,  atteignent  le  bord  opposé.  A 
cet  aspect  l'ennemi  s'ébranle  cl  fuit.  Le»  grenaJiers  s'em- 
parent de  Vallegio,  quartier- général  de  Iteaulicu  ,  qui  ve- 
nait seulement  d'en  partir.  L'armée  (tasse  le  Mincio,  prend 
la  forteresse  de  Pescbiera ,  et  les  magasins  de  l'ennemi  A 
Castrl  nuova.  Cinq  rculs  hommes  ont  été  faits  prisonniers, 
avec  le»  princes  Culto  et  Colonna  ,  tous  deux  généraux  au 
service  du  roi  de  Naples.  Les  troupes  républicaines  tout 
i  Véronne. 

Non»  nous  empresserons  aussi  de  faire  connaître  à  la 
nation  les  noms  de»  Français  qui  se  sont  illustré»  dans 
cette  jouruée. 

Signé  CanxoT,  prtsîdtnt. 
Par  le  Directoire  exécutif: 

Signé  Lagaiu.i:  ,  seere'taire-gènéral. 

Dcmolard  :  Citoyens  représentants ,  les  expres- 
sions manquent  a  l'orateur,  qui  cherche  rail  a  pendre 
Mitre  profonde  estime,  votre  admiration  toujours  nou- 
velle, votre  reconnaissance  constante  pour  nos  Illus- 
tres défenseurs  ;  sans  doute  ,  dans  cette  circonstance 
remarquable  ,  vous  voudrez  encore  une  fois  servir 
d'organe  à  la  Fraucc  énorgueillle,  à  l'Europe  qui  vous 
contemple  ,  et  j'ose  dire  à  la  postérité  ,  qui  uc  vous 
démentira  pas;  je  ne  vous  proposerai  point  de  réso- 
lution nouvelle  ;  mais  je  demande  que  vous  donniez 
aux  braves  armées  dont  vous  venez  d'entendre  réciter 
les  exploits ,  le  témoiguage  accoutumé  de  votre  re- 
connaissance. 

Je  demande  que  vous  déclarlet  que  les  armées  de 
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Sanibre-ct-Mcuse,  cl  d'Italie,  ne  ccssrnl  du  bien  nié- 
rilcr  de  la  patrie. 

La  déclaration  est  volée  à  l'unanimité. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  22  prairial. 

Approbation  donnée  à  la  résolution  qui  flxc  les 
époques  il.-  paimrn'.s  dW  Kqoéreon  de  biens  natio- 
naux. —  Sur  le  rapport  de  Tronche! ,  le  Conseil  ap- 
prouve ensuite  celle  qui  inflige  la  moine  peine  pour 
le  crime  et  pour  la  tentative  du  crime  qui  n'a  été  sus- 
pendu que  par  cause  fortuite.  —  Ilumbert  propose 
d'adopter ,  et  le  Conseil  approuve  une  autre  résolu- 
tion sur  l'exploitation  de  nouvelles  mines  de  fer  dans 
le  département  du  Tarn.  —  Message  du  Urecloin  . 
portant  que  le  roi  de  Sardaignc  a  ratifié  le  traité  dfl 
paix  conclu  avec  lui.  —  Autre  message  sur  nos  noa- 
\ elles  victoires  en  Italie  et  en  Allemage.  —  Dumas  en 
ait  décréter  l'impression.  (  Voir  la  séance  des  Cinq- 
Ccals). 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Statut  du  23  prairial. 

Message  du  Directoire  qui  annonce  son  respect 
pour  la  représentation  nationale,  et  sa  résolution  de 
poursuivre  ceux  qui,  par  mauvaise  intention  ou  au- 
trement ,  ont  décerné  des  mandats  d'amener  contre 
plusieurs  de  ses  membres.  —  Lettre  du  ministre  de 
la  police,  Cochon  ,  en  réponse  aux  inculpations  de 
Tallien  :  il  déclare  que,  loin  d'avoir  jamais  employé 
le  ci-devant  baron  de  Batz,  il  a  donné  nu  bureau 
central  l'ordre  précis  de  le  rechercher  ef  de  lui  appli- 
quer la  loi  du  1  floréal  :  quant  à  Dossonville,  le  mi- 
nistre déclare  qu'il  ne  lui  est  rien  parvenu  à  sa  char- 
ge ,  et  que  ce  cltbycn  a  parfaitement  servi  la  chose 
publique  dans  l'affaire  de  Babeuf. 


W*  309.    Konidi  «O  prairial   (28  juin). 


Allemagne.  —  (Extrait  d'une  lettre  de  Beaulicu, 
au  Conseil  de  l'empereur  ).  —  «  Je  vous  avais  de- 
mandé un  général,  et  vous  m'avez  envoyé  Argen- 
té tu.  je  sais  qu'il  eut  grand  seigneur,  et  qu'en  ré- 
compen-.c  des  arrêts  que  je  lui  ai  donnés  ,  ou  va  le 
faire  feld-maréchal  de  l'empire.  Je  vous  préviens  que 
Je  ne  n'ai  plus  que  20,000  hommes,  et  que  les  Fran- 
çais en  ont  60,000;  que  je  fuirai  demain,  après  de- 
main, et  tous  les  jours,  jusqu'en  Sibérie,  s'ils  m'y 
poursuivent  ;  mon  ago  me  donne  droit  de  tout  dire. 
En  un  mot,  déjKVbez-vons  de  faire  la  paix,  à  quel- 
ques conditions  que  ce  soit,  n 

(Huit:  du  Journ.  des  défenseurs  de  lapait  <Y). 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
ARM£E  D'ITALIE. 

Jluonaparle,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  au  Direc- 
toire exécutif.— Au  quartier-génératde  l'ironie,  le  15 
prairial,  an  IV  de  la  République  français*. 

J'arrive  dans  cette  ville,  citoyens  directeurs,  pour  eu 
partir  demain  matin  ;  elle  est  très  grande  et  1res  Ih-IIc  ;  j'y 
laisse  une  bonne  garnison,  |>our  me  tenir  maître  des  trois 
jtontb  qui  sont  sur  l'Adige. 

Je  n'ai  pas  caché  aux  uabilanLsqiie,  si  le  prétendu  roi  de 
France  n'eût  évacue  leur  ville  avant  mou  passage  du  Pô, 
j'aurais  mis  le  feu  a  une  ville  assez  audacieuse  pour  se 
croire  la  capitale  de  l'empire  français. 

Je  viens  de  voir  l'amphithéâtre;  ce  reste  du  peuple 
Romain  est  digne  de  lui.  Je  n'ai  pu  mVmpécher  de  me 
trouver  humilié  de  la  mesquinerie  de  noire  Cbamp-de- 
Mars  :  ici,  cent  mille  spectateurs  sont  assis,  et  entendraient 
facilement  l'orateur  qui  leur  parlerait. 

Les  émigrés  fuient  de  l'Italie;  plat  de  130o  sont  partis 
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cinq  Jours  avant  notre  arrivée;  ils  courent  en  Allemagne 

porter  leurs  remords  et  leur  misère. 

Signé  DconmiiTe. 

Duonaparte,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  au  Direc- 
toire exécutif.  —  Au  quartier-général  à  Milan,  le  20  prai- 
rial, l'an  tt'  de  la  République  fiançai  te. 

Citoyens  directeurs. 

Après  le  combat  de  Dorgctto,  le  passage  du  Mincio,  ta 
prise  de  Pcschlcra ,  et  la  fuite  d*  l'ennemi  dans  le  Tyrol 
nous  avons  investi  la  ville  de  Mantoue. 

Le  16,  a  cinq  heures  du  matin,  le  général  Dalletnagne , 
avec  le  chef  de  brigade  Lanucs,  se  portèrent,  avec  000  gre- 
nadiers ,  sur  le  faubourg  de  Saint-George.  Je  me  rendit  à 
la  Favorite,  superbe  palais  du  duc  de  Mantoue ,  a  une 
demi-lieue  de  la  forteresse.  Je  0s  avancer  une  demi-brigade 
avec  le  général  Serrurier,  pour  soutenir  le  généra!  Dallc- 
magne ,  qui ,  ayant  aperçu  l'ennemi  dans  les  retranche- 
ments de  Salnl-George,  l'avait  attaqué,  et  s'était  rendu 
maître  du  laubourg  et  de  la  téte  du  pont.  Déji,  malgré  la 
mitraille  de  la  place ,  les  grenadiers  s'avançaient  en  tirail- 
leurs sur  la  chaussée  ;  ils  prétendaient  même  se  former  en 
colonne  pour  enlever  Mantoue  ;  et  quand  on  leur  montra 
les  batteries  que  l'ennemi  avait  sur  les  remparts:  A  Lodi. 
disaient-ils,  il  y  en  atait  bien  davantage  ;  mais  les  circousl 
tances  n'étant  pas  les  mêmes,  je  les  lis  redrer.  La  Journée 
a  été  asses  belle  pour  une  affaire  d'avant-poste ,  et  extrê- 
mement intéressante  pour  nous.  L'ennemi  a  perdu  100 
hommes,  tant  tués  que  prisonniers. 

Le  général  Augtreau  était  parti,  a  la  pointe  do  Jour,  do 
CastiaMiic-Maiitouannc.  Après  avoir  passé  le  Mincio  au-delà 
du  lac,  il  se  porta  sur  le  faubourg  du  Cherialo  ;  il  enleva  les 
retranchements ,  la  tour,  et  obligea  les  ennemis  de  se  reti- 
rer dans  le  corps  de  la  place  de  Mantoue.  Du  tambour  de 
12  ans,  dont  Je  vous  enverrai  le  nom,  s'est  particulière- 
ment distingué  ;  Il  a  grluqié,  pendant  le  feu,  au  haut  de  la 
tour  pour  en  ouvrir  la  porte. 

Je  ne  dois  pas  vous  taire  un  trait  qui  peint  la  barbarie 
qui  règne  encore  dans  ces  contrées. 

A  Saint-Giorgio,  il  y  a  un  couvent  de  religieuses  :  elles 
s'étaient  sauvées,  car  il  était  exposé  aux  coups  de  can.ei 
Nos  soldats  y  entrent  pour  s'y  réfugier  et  prendre  poste  • 
Ils  entendent  des  cris;  ils  accourent  dans  une  basse-cour 
enfoncent  une  méchante  cellule,  et  trouvent  une  jeune  per- 
sonne asïise  sur  une  chaise,  les  mains  garoliées  par  des 
chaînes  de  fer.  Cette  Infortunée  demandait  la  vie  ;  l'on 
brise  ses  fers.  Elle  a  sur  sa  physionomie  52  ans.  Elle  était, 
depuis  quatre  ans,  dans  cet  état,  pour  avoir  voulu  s'écli  ji>- 
per,  et  ol>éir  dans  l'âge  et  le  pays  de  l'amour,  a  1'impulsiou 
de  sou  cœur.  Nos  grenadiers  en  eurent  un  soin  particulier. 
Hle  montre  beaucoup  d'Intérêt  pour  les  Français.  Elle  a 
été  belle ,  et  Joint  a  la  vivacité  du  climat  la  mélancolie  de 
ses  malheurs.  Toutes  les  rois  qu'il  entrait  quelqu'un  ,  cllo 
paraissait  inquiète  ;  l'on  sut  bientôt  qu'elle  craignait  «le 
voir  revenir  ses  tyrans.  Elle  demanda,  en  grâce,  a  respi- 
rer l'air  pur  t  on  lui  observa  que  la  mitraille  pleuvait  au- 
tour de  la  maison.  Ah .'  dit-elle,  mourir  c'est  rester  ici. 

Mi'langcs.  —  Article  de  Trouvé  sur  la  marche  du 
gouvernement. 

Extrait  d'une  lettre  adressée  au  citoyen  Defermont .  pré- 
sident du  Conseil  des  Cinq-Cents.  —  Laval ,  le  20  prai- 
rial. 

Notre  situation  politique,  eu  égard  aux  chouans,  conti- 
nue chaque  Jour  a  devenir  plus  riante.  EnOn,  l'on  peut 
promener  sans  crainte  dans  nos  champs;  on  peut  rencon- 
trer sans  frayeur  ceux  qui  nous  auraient  égorgés  il  y  a  peu 
de  Jours,  et  ce  qui  e«t  plus  heureux  ,  c'est  que  nos  paysans 
ressentent  encore  une  joie  plus  vire  que  nous  de  la  tran- 
quillité dont  II  commencent  à  jouir  et  de  la  liberté  d'être 
chez  eux.  Les  travaux  vont  reprendre  et  la  confiance  renaît. 
Des  fermiers  qui,  depuis  deux  au*,  n'avaient  pas  vu  leurs 
propriétaires ,  s'approchent  et  u'ap|>ortent  pas  seulement 
des  promesses.  Quel  bonheur  ,  mon  ami,  si  la  raison  peut 
enfin  reprendre  son  empire,  et  faire  autant  de  frères  il.  s 
hommes  nés  sur  le  même  sol  1  il  restera  quelques  v 
rats ,  quelque*  gens  sans  aveu  qui  n'araient  d'autre  élat 
que  le  pillage;  les  habitants  de  campagne  promettent  d'eu 
défaire ,  et  d'ailleurs  il  est  a  présumer  qu'ils  abandonne- 
ront un  pays  où  Ils  ne  trouveraient  plus  de  complices, 
pour  se  jeter  dans  les  pays  qui  ne  sont  pas  pacifiés,  tels 
que  Fougères  et  une  partie  de  la  cl  de  vaut  Normandie,  où 
Il  reste  des  chefs  opiniâtres  qui  refus»  nt  le  pardon  qu'où 
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leur  promet.  Des  troupes  marchent  contre-  eux ,  et  les  me- 
sures que  prend  notre  gênerai  promettent  que  ce  reste  de 
rclicllcs  sera  bientôt  dompté. 


rtÊPl'BLIQCE  Fit  vNÇAISE. 

CONSEIL  DES  CIM>-CK>TS. 

■UN  de  ta  séance  du  23  prairial. 
Le  bureau  central  du  canton  de  Paiis ,  au  D'ucctoiie  exé- 
cutif—  Paris,  le  al  prairial,  an  //'  de  la  Ré  pull  que 
fm*f*"'     ..    .  j: 

Citoyens  directeurs , 
La  dénonciation  faite  hier  contre  nous  pourrait  se  pré- 
senter, à  nos  regards  d'une  manière  effrayante  ,  si  nous 
n'avions  toute  la  sécurité  de  l'innocence. 

Un  exposé  simple  expliquera  l'erreur  commise  dans  nos 
bureaux;  mais  il  faut  d'abord  nous  reporter  à  notre  instilla- 
tion dans  l'administration  du  bureau  central.  Entourés  de 
chef*  partisan*  de  l'anarchie,  le  germe  de  l'invu rreclion 
pullulant  dans  cette  vaste  cité,  la  conspiration  la  plus  af- 
freuse se  développant  par  degrés  ,  les  ponts ,  les  quais,  1rs 
rues  et  tes  places  publiques  scandaleusement  obstrués  par 
les  oigie*  les  plus  dégoûtantes  ,  tout  a  été  poursuivi,  atta- 
qué et  comprimé  avec  cette  ardeur ,  ce  courage  qui  donne 
la  mesure  de  nos  intentions  :  c'est  au  milieu  de  ces  tour- 
mentes ,  qui  pouvaient  étonner  peut-être  des  hommes 
moins  animes  du  bien  ,  que  nous  avons  osé  épurer  nos  bu» 
n-aux ,  que  nous  avons  eu  assez  de  vigueur  pour  repousser 
loin  de  nous  ces  hommes  qui  ,  payés  par  le  gouvemrment, 
le  voyaient  outrager  avec  tranquillité  ,  et  semblaient  prolé- 
ger, ou  plutôt  protégeaient  ouvertement  les  auteurs  de  ces 
désordre*. 

C'est  au  milieu  de  ce  pénible  état ,  c'est  au  milieu  des 
poignards  dout  nom  sommes  menaces  ,  que  nous  avons 
appelé  prés  de  nous  des  hommes  qui  nous  ont  aporté  , 
outre  des  talents  ,  l'estime  des  gens  de  bien.  Des  hommes 
qui  ont  fait  tant  de  rho«cs  ,  en  un  mot ,  auraient-ils  voulu 
avilir  la  représentation  nationale  ?  Est-ce  en  effet  pour  l'a- 
vilir que,  sentinelles  vigilante» ,  lions  avons  constamment 
défendu  ,  conservé  ses  jours  menacés? 

Mais  cependant ,  nous  dira-t-ou  ,  vous  avez  décerne  des 
mandats  d'amrnrr  contre  des  représentants  eu  exeicice. 
On  sentira,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  dire,  que  re  ne  peut 
être  qu'une  erreur ,  à  moins  que  l'on  ne  nous  suppose  en 
debre.  La  loi  du  21  lluréal  est  renJue;  nous  n'avons  pour 
toute  )i>te  que  l'almaiiarli  national,  fort  inexat.  Le  chef  du 
bureau  de  sûreté ,  chargé  de  celle  opération ,  et  l'un  de 
ceux  que  nous  avons  rni  devoir  conserver  ,  consulte  cet  al- 
manarh  ;  mais  croyant  rendre  son  opération  plus  sûre ,  il 
prend  celui  de  l'an  III  et  celui  de  l'an  IV;  il  résulte  que 
ee  qu'il  avait  regardé  devoir  faciliter  son  travail,  fait  l'ef- 
fet tout  contraire  ,  et  su  trouve  la  source  de  l'erreur  com- 
mise. 

I.c  bureau  central ,  a  qui  ces  mandats  sont  présenté*  au 
milieu  de  plusieurs  auties,  sigue  avec  sécurité,  devant  ou 
croyant  devoir  quelque  ruufiaiicc  à  un  homme  dunl  on  lui 
a  vanté  le  cisismejet  la  probité. 

Ce  même  bureau  central,  au  mi'ieu  du  chaos  affreux  où 
il  est  plongé  par  l'effet  des  circonstances,  et  loreé  de  sur- 
veillir  depuis  quelque  temps,  nuit  et  jour ,  un  nouveau 
romplot ,  dout  la  représentation  nationale  a  été  instruite 
par  ses  inspecteurs,  n'a  pu  apporter  au  travail  qui  lui  a  élé 
présenté  une  attention  aussi  sévère  qu'il  l'aurait  désiré. 

Le  bureau  central  invile  le  Directoire  d'observer  que  ces 
mandats  portent  la  qualité  expresse  d'ex-convrntionnels  , 
qui  ne  se  donne  pas  aux  membres  de  la  législature  ac- 
tuelle. 

On  se  présente  chez  le  rilovcn  Délies ille,  qui  déclare 
être  membre  de  la  législature;  on  se  retire,  rt  il  reçoit  des 
excuses  de  l'erreur  commise. 

Pour  le  citoyen  Froger ,  qui ,  par  suite  de  celle  erreur, 
t'est  rendu  «u  bureau  central ,  s'il  y  a  al Itodit  quelques 

k'  Série.  —  Tome  1 1. 


instants,  malgré  qu'il  eût  dérlaré  sa  qualité  de  représentant, 
c'est  que  nous  avions  passé  la  nuit  entière  pour  veiller 
nous-mêmes  au  maintien  de  la  tranquillité  publique ,  et 
qu'au  moment  de  ion  arrivée  au  bureau,  nous  faisions  en- 
core des  démarches  pour  assurer  lu  repos  du  Corps  légis- 
latif. 

Nous  croyons,  citoyens  directeurs,  nous  être  justifiés  , 
et  sur  le  fait  et  sur  l'intention.  Nous  attendons  avec  calme 
le  jugement  à  prononcer  :  nous  assurons,  au  surplus ,  que 
nous  sommes  sincèrement  affligés  de  cette  erreur ,  et  que, 
d'accord  avec  tout  les  bons  citoyens,  nous  nous  empres- 
serons toujours  de  prouver  notre  profond  respect  pour  la 
représentation  nationale. 

Salut  et  respect. 

Les  membres  du  bureau  central , 
Signé  Baiox  ,  Limodi*. 

Ext  rail  du  registre  des  délibérations  du  Directoire 
exécutif,  au  22  prairial  an  IV  de  la  République 
française. 

Le  Directoire  exdcullf ,  forme'  au  nombre  de  mem- 
bres requis  par  l'article  142  de  la  constitution ,  arrête 
qu'il  sera  fait  au  Conseil  des  Cinq-Cents  un  message, 
dont  la  teneur  suit  : 

Le  Directoire  exécutif  au  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyens  législateurs  , 
Le  message  que  nous  vous  avons  adressé  ce  matin ,  re- 
lativement aux  mandats  d'amener  qui  avaient  été  décer- 
nés {tarir  bureau  central  de  police  de  cette  commune  contre 
les  représentants  Froger,  Delamarreet  Philippe  Delleville, 
vous  aura  fait  voir  que  sitôt  que  nous  eûmes  connaissance 
de  cet  inconcevable  événement,  nous  nous  étions  empressés 
de  prendre  des  renseignements  sur  ce  qui  pouvait  y  avoir 
donné  lieu. 

Yolre  message  sur  ce  même  objet  nous  est  parvenu  ce 
matin  pendant  que  nous  délibérions  sur  les  mesures  que 
nous  as  ions  à  prendre  ultérieurement  pour  la  poursuite  des 
coupables,  et  nous  avons  pris  sur-le-cbainp  l'arrêté  dont 
vous  trouverez  une  copie  ci-incluse. 

Nous  vous  informeront  successivement  de  tout  ce  qui 
sera  relatif  a  celle  affaire. 

Signé  CsairoT ,  président. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  secrétaire  général ,  Lsusxdk. 

Extrait  du  regittre  des  délibérations  du  Directoire  exécu- 
tif,—  Paris,  le  ïa  prairial ,  l'an  if  de  la  République 
française  ,  une  et  indivisible. 

Le  Directoire  exécutif,  vu  le  message  en  date  du  jour 
d'hier,  et  reçu  aujourd'hui ,  adressé  parle  Conseil  Jes 
Cinq-Cents,  pour  communiquer  au  Directoire  les  déclara, 
lions  faites  par  les  citoyens  Froger,  Deltimarre.  Philippe 
Delleville  et  Monlmayou ,  représentants  du  peuple,  nèfflr- 
bres  dudil  Conseil  ,  relativement  aux  mandats  d'amener 
lam  es  contre  le-  trois  premier-  par  le  bureau  entrai  il  • 
police  de  cette  commune,  rt  demander  des  éclaircissements 
sur  1rs  mesures  que  le  Directoire  aura  prives  à  l'effet  du 
poursuivre  et  faire  réprimer  conslitutioiinellcment  les  at- 
tentats commis  sur  la  pci  sonne  des  représentants  ci-dessus 
désignés  ; 

Arrête  que  copie  dudil  message  sera  adressée  sans  dt  Di 
au  ministre  de  la  police  générale  de  la  République ,  qui 
prendra  les  renseignements  les  plus  exacts  et  tes  plus 

tirorapts  sur  tous  les  faits  relatifs  auxdites  déclarations ,  sur 
rs membres  du  bureau  central  de  police,  et  sur  cru 
ses  collaborateurs  ou  préposés  qui  ont  pu  contribuer  à  la 
présentation,  expédition  et  exécution  desdits  mandats  d'.i- 
mener  ,  sur  la  moralité  ,  le  patriotisme  et  les  relations  de 
ces  citoyens,  cnGn  ,  sur  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  f  .ire 
connaître  les  faits  relatifs  à  cette  violation  de  la  reprê-en- 
talion  nationale ,  et  aux  coupables  qui  l'ont  ou  commise 
ou  suscitée. 

Le  minisire  de  la  police  fera  un  rapport  du  tout  au  Di- 
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CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  23  prairint. 

Lecture  du  procèt-vcrbaL 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS.  j^J 
Séance  du  24  prairial. 

Cuynmard  se  plaint  de  l'application ,  par  des  jonr- 
nali*ito« ,  de  l'épltliète  de  terroristes  aux  meilleurs 
républicains  :  Il  demande  une  loi  rontre  les  assassi- 
nats moraux.  Renvoyé1  à  une  commission.  —  l/merer 
f.iil  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  une  dénonciation  de 
'houille,  contre  le  journal  appelé"  l'Ami  tin  Peuple, 
par  Lcbols.  —  Discussion  .sur  le  droit  de  sticcessibi- 
lilé  des  enfants  naturels.  Lanthenas  s'élève  contre  la 
j.n.i  osilion  de  détruire  les  conventions ,  accords  et 
rontiat*  passés,  el  les  jugements  rendus  en  vertu  de 
In  toi  préexistante.  Rton  combat  le  système  de  la  com- 
mission :  il  soutient  qu'il  est  des  lois  qui  peuvent  et 
îlots  CM  avoir  tin<-flct  rétroactif. 
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rectoire ,  et  lui  préicntera  de*  vues  sur  la  tuile  de  celle 
affaire. 

Le  présent  arrêté  ne  sera  pas  imprimé. 
Tour  expédition  conforme: 

Signé  C  a  h  mii  ,  président. 
Par  le  Directoire  exécutif: 

feigne  Lagardk  ,  secrétaire. 

Le  Conseil  ordonne  l'impression  de  toutes  les  piè- 
ces qui  viennent  d'être  lues. 

Le  président  annonce  qu'il  va  faire  connaître  le  ré- 
sultat du  scrutin,  «t  que  le  Conseil  aura  ensuite  ft  M 
reformer  en  comité  général  pour  délibérer  sur  une 
proposition  qui  lui  sera  faite. 

11  proclame  le  résultat  du  scrutin  :  sur  386  votants, 
353  ont  donné  leur  voix  pour  l'admission  de  la  dé- 
nonciation ,  33  contre  l'admission. 

La  dénonciation  est  admise. 

Le  Conseil  se  forme  en  comité  général. 

Après  quelque  temps,  il  déclare  sa  séance  publi- 
que, et  arrête,  comme  il  suit,  sa  déclaration  concer- 
nant Drouet. 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  les 
trois  lectures  qui  lui  ont  été  faites  en  comité  général  ; 
savoir  :  la  première  dans  les  comités  généraux,  suc- 
eesMvciin  ni  tenus  depuis  le  21  lluréal  dernier,  jus- 
qu'au 29  du  même  mois  inclusivement  ;  la  seconde 
lecture  le  il  prairial ,  la  troisième  le  22  prairial  pré- 
seut  mois ,  de  la  dénonciation  contre  le  représentant 
du  peuple  Drouet,  pour  le  fait  de  conspiration  contre 
la  sûreté  intérieure  de  la  République  ;  laquelle  dé- 
nonciation est  faite  ,  tant  par  le  message  du  Direc- 
toire exécutif,  daté  de  l'aris  le  21  floréal  de  l'an  IV, 
signé  Carnot,  président  ;  et  par  le  Directoire  exécutif, 
le  secrétaire-général ,  La  garde,  que  par  les  messages 
des  23,  25  et  2G  Qoréal ,  et  des  pièces  y  jointes  : 

»  Après  avoir  déclaré  dans  sa  séanced'liiei -qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  ajournement,  déclare  que  la  dénoncia- 
tion i  nuire  le  représentant  du  peuple  Drouet,  pour 
le  fait  de  conspiration  contre  la  sûreté  intérieure  de 
la  République,  laquelle  dénonciation  est  faite,  tant 
par  le  message  du  Directoire  executif,  daté  de  Paris 
le  21  floréal  de  l'an  IV,  signé  Carnot,  président,  et 
par  le  Directoire  exécutif,  le  secrétaire-général  La- 
;,'arde,  que  par  les  messages  des  23,  25  el  26  floréal, 
et  des  pièces  y  jointes ,  est  admise. 

■  Kn  conséquence,  le  Conseil  arrête  quela  présente 
déclaration  sera  portée  par  un  messager  d'Etat  au 
Directoire  exécutif,  qui  la  fera  notiher,  avec  la  dé- 
nonciation et  les  pièces  y  jointes,  au  représentant  du 
peuple  hroiiei,  lequel  esl  appelé  pour  être  entend*, 
.m  (-oiiseil  des  C.inq-Oiils,  dans  le  délai  de  trois  jouis 
li  . mes,  conformément  à  l'article  IIS  de  la  constitu- 
tion. 

La  séance  est  levée. 


[I786J 

.'. .  /;.  Dans  la  séance  du  23,  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  s'est  réuni  d'assez  bonne  heure  ,  et  s'est  formé 
aussitôt  en  séance  secrète. 

Drouet  a  été  amené  devant  lui ,  escorté  d'un  déta- 
chement considérable  de  cavalerie.  Des  piquets  sont 
placés  aux  diverses  Issues  de  la  salle  ;  des  patrouilles 
nombreuses  les  parcourent.  Le  jardin  des  Tuileries 
est  fermé  ;  quelques  détachements  y  sont  sous  les 
armes. 


N*  270.   Déeadi  80  prairial  (18  juin. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  VNCIEN5. 

Texte  du  rapport  fait  au  Conseil  des  Anciens  par 
Tronchet,  sur  la  résolution  oui  détermine  la  même 
prime  pour  le  crime  et  pour  la  tentative  çommeacée 
du  crime,  qui  n'a  été  suspendue  que  par  cause  for- 
tuile. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  ta  séance  ttu  2*,  prairial. 

Fin  de  l'opinion  de  Riou.  Dumolard  regarde  comme 
un  point  certain  cl  démontré  ,  que  l'effet  rétroactit 
donné  aux  lois  sur  les  successions ,  doit  être  définiti- 
vement anéanti  dans  son  principe  el  ses  résultais. 
Dupral  pense  qu'il  faut  tellement  spécifier  l'effet  ré- 
troactif de  la  loi  du  12  brumaire,  qu'on  puisse  le  sai- 
sir et  le  frapper  par  tout  où  il  se  trouve.  Adoption 
du  premier  article  du  projet  de  Dlutel,  portant  que  |e 
droit  de  succéder  à  leurs  père  el  mère,  accordé  aux 
enfants  nés  hors  le  mariage  ,  n'aura  d'effet  que  sui- 
tes successions  ouvertes  postérieurement  â  la  loi  du 
h  juin  1793.  —  Cambacérès  fait  arrêter  l'impression 
d'un  projet  de  code  civil.  —  Camus  fait  autoriser  tes 
commissaires  de  la  trésorerie ,  a  échanger  les  assi- 
gnais des  diverses  caisses  publiques  contre  des  man- 
dats. —  Message  du  Directoire,  annonçant  les  mesu- 
res qu'il  a  prises  pour  punir  les  auteurs  des  mandats 
d'amener,  décernés  contre  des  représentants  du  peu- 
ple, et  parmi  lesquelles  est  la  suspension  de  Llmodin, 
membre  du  bureau  central. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  24  prairial. 
Le  Conseil  approuve  une  résolution ,  porlaiil  que 
l'armée  de  Sainbre-cl-Mcusc  ne  cesse  de  bien  ni  exi- 
ler de  la  patrie, 


CONSEIL   DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  23  prairial. 
Lcclcrc  (de  Maine-et-Uirc)  fait  met  ire  .'i  la  dis|>o 
silion  du  Directoire,  pour  le  service  de  la  guerre,  lus 
I  .aliments  du  ci -devant  presbytère  de  brique  vil  le  , 
département  de  la  Manche. 


>  -271.  Prinardi  i"  metwildor  i\V  juin 

Philadelphie.  —  Résolution  de  la  i  liamlire  des  r<- 
préaealants,  qui  rejette  l'exécution  du  irailé  d'aminé, 

i  ommeree  et  de  navlfalioii  <  titre  les  Étals-Liiis  et 
la  Grande-th-claguc ,  comme  contraire  aux  intérêt* 

des  premiers.  »!        «tatthu  • 

••    i  1  ■-~»m  •«!  1 

RÉPLRUOIE  FRANÇAISE,  ! 
prises  faites  par  des  bâtiments  fiançais. 
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M1MSTI.RF.  DE  LA  l'OLICE  GÉNÉRALE. 

le  général  en  chef,  au  ministre  de  la  police  générale.  —  Au 
quartier  général  de  Hennés,  le  18  prairial  an  IV, 

Citoyen  ministre ,  Je  vous  préviens  que  les  chouans  <hi 

caillou  de  Craou  oui  rendu  les  armes  ;  et  Je  crois  pouvoir 
vous  assurer  <|u'iiic4.-ssaiuu)eni  leur  exemple  aera  suivi  par 
tous  ceux  ijul  nous  restent  a  combattre  dans  le  dé|iartc- 
lueiit  de  la  Mayenne,  sur  lequel  tous  pouvez  cire  tranquille 
désormais.  Signé  L.  HÔsM. 

Certifié  conforme. 

I>  ministre  de  la  fiolice  générale:  t 
Signe  G.  Couion. 

Fuirait  d'une  lettre  d'un  officier  employé  à  l'armée  des  côtes 
de  Ctkéun.  —  Rennes,  le  10  prairial  an  IV. 

Vous  avez  su  toutes  nos  victoires  :  la  reddition  de  Sce- 
peaux  cl  des  chefs  sous  ses  ordres,  relie  de  Bernè.s  et  d'Au- 
tirhamp  ;  neuf  cents  chouans  ont  demande  hier  a  se  ren- 
dre, dans  le  district  de  rthedon.  La  lettre  du  général  Tra- 
vol,  commandant  dans  cette  partie,  qitl  non  an  prévient, 
est  arrivée  eu  matin.  Le  général  llédouvlllc  lui  a  de  suite 
mandé  de  recevoir  leur  soumission. 

Le  général  Hoche  est  parti  ce  malin  pour  Laval,  nfi  plus 
de  1,300  chouans  se  sont  déjà  rendus.  Vous  voyez  que  tout 
ta  pour  le  mieux. 

Variété.  —  Article  sur  Cazin ,  l'un  tics  accusés 

dans  l'affaire  Babeuf. 

__________    ifcalq  _t«û  ttm% 

CORPS  LÉGISLATIF. 

COSSr.ll.  DES  CINQ-CENTS. 

Hutte  de  la  séance  du  25  pi  afrial. 

Pétition  du  citoyen  Coslcl  de  Taris  .  relativement 
aux  bous  cuipliytcotiqucii.  —  Apres  une  discussion  , 
dans  laquelle  oui  élé  entendus  Mordus,  Desumlins  et 
Riutcl ,  le  Conseil  adopte  l'article  II  du  projet  de  ce 
dernier,  qui  est  relatif  au  droit  de  succcssibiillé  réci- 
proque cuire  les  enfants  nés  hors  le  mariage  et  leurs 
collatéraux,  et .'.  celui  donné  auxenfauts  naturels  de 
rcpréMnlcr  leurs  pi  re  et  m 

CONSUL  DES  ANCIENS. 

Séanee  du  23  prairiat. 

I*  Conseil  approuve  la  résolution  qui  autorise  la 
trésorerie  naliouale  a  échanger  des  mandats  conlic 
des  assignais. 

il  r  ii  ali  ln>iflÉ>  1  U.i 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séante  du  Jft  prairial. 

nallletil  fait  rendre  une  résolution  qui  accorde  des 
secours  à  la  veuve  et  aux  enfants  du  représentant 
Muprat.  —  PaMoret  propose  un  projet  de  résolu- 
tion, contenant  des  peines  contre  les  violateurs  des 
cendres  des  morts.  —  pénières  désirerait  que  les 
représentants  assistassent  aux  funérailles  de  ceux 
d'entre  eux  qui  viennent  à  décéder  :  il  propose  de 
charger  la  commission,  dont  l'astoret  est  l'organe, 
de  présenter  tin  mode  convenable  et  décent  pour  les 
sépultures.  Dumolard  observe  que  la  première  par- 
tie de  la  proposition  est  Inconstitutionnelle  ,  parce 
que  la  constitution  défend  aux  législateurs  de  paraî- 
tre en  relie  qualité  liors  du  lieu  de  leurs  séau 
quant  nu  surplus,  il  appuie  la  proposition,  qui  est 
adoptée  par  le  Conseil.  Impression  du  rapport  de  l'as- 
toret, et  ajournement  du  projet  qui  le  termine. 

S.  n.  Dans  la  séance  du  30,  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a  adopté  un  projet  île  résolution  sur  1rs  pré- 
venus d'assassinats  commis  dans  la  commune  de 
Lyon. 


W  272.    DuodU  »  naeMHldor    Ç 20  juin). 

Londres.  —  Discours  du  roi  d'Angleterre,  en  pro- 
rogeant son  parlement.  —  Avertisswsient  de  \\.  i  \  i 


[t'Oli] 

ses  électeurs.  —Sorties  anti-ministérielles  de  M.  J'ier- 
ncy  pour  la  réforme  contre  la  guerre  et  la  corrup- 
tion. —  néflexious  sur  la  dissolution  du  parlement  et 
sur  le  refus  par  les  Vénitiens  de  remettre  au  préten- 
dant de  France  (  Louis  XV 111  ),  l'armure  de  llem  i  IV. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Rapport  fait  au  (Conseil  des  Anciens,  par  Iliml»  1 i. 
sur  la  résolution  relative  à  l'exploitation  de  min 
1er  n-  <  minent  découvertes  dans  le  département  du 
Tara. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  sènnce  du  20  prairial. 
Suite  de  la  discussion  sur  les  enfants  natui 
Darrncq,  Mnillie,  Hlutel,  hubols-Dnhnls,  Humolard, 
Itéal,  liourdon,  l'elet  (de  la  Lozère)  et  !>ons  (de 
Verdun),  sont  entendus  B«r  Ortie  matière  Le  Con- 
seil adopte  le  troisième  article  du  projet  de  Bhtlol , 
tendant  à  annuler  les  Jugements  rendus  et  les  parta- 
ges faits,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  successi- 
bilité  des  enfants  naturels. 


N"  273.    Tridè  8  messidor    [21  juin). 


ALLEMAGNE.  —  Proclama  lion  de  l'archiduc  Char- 
les sur  la  reprise  des  hostilités. 

u  Les  prétentions  injustes  et  exagérées  du  gouver- 
nement fram  ais  ayant  fait  évanouir  pour  le  moment 

tout  espoir  de  paix,  et  nécessiter  l'ouverture  d'  

nouvelle  campagne,  en  conséquence,  la  cessation  ,  <• 
l'armistice  a  été  dénoncée  par  ordre  de  sa  majesté 
l'empereur,  et  les  hostilités  recommenceront  le  31 
de  ce  mois,  entre  onze  heures  et  midi. 

»  Sa  majesté  ayant  daigné  me  conférer,  dans  une 
époque  aussi  im|»orlante,  le  commandement  de  cette 
armée ,  et  me  donner  par-là  la  preuve  la  plus  flat- 
teuse de  sa  confiance,  il  est  de  mon  devoir  dedéplover 
tous  mes  efforts  ;  et  je  désire  et  espère  que  toutes  les 
troupes  sous  mes  ordres ,  sur  la  bonne  conduite  des- 
quelles repose  le  salut  de  uolre  patrie  et  l'obtention 
d'une  paix  glorieuse,  animées  d'un  zèle  éijal  et  d'un 
généreux  patriotisme,  concourront  avec  persévérance 
et  bravoure  à  ce  but  important  et  salutaire:  à  quoi 
je  les  exhorte  ici  delà  manière  la  plus  solennelle. 

■  La  confiance  mutuelle  des  troupes  dans  leur 
chef,  et  du  chef  dans  se»  troupes,  peut  seule  favori- 
ser l'exécution  d'un  aussi  vaste  plan,  et  faciliter 
l'exécution  de  devoirs  aussi  honorables  et  aussi  sa- 
e  t .  s.  c'est  cette  contiance  que  je  demande  à  l'armée 
que  j'ai  l'honneur  de  commander,  et  je  me  flatte  de 
la  mériter  par  la  sincérité  de  mon  atlachemeuL 

»  Je  suis  lier  de  me  trouver  à  la  tète  d'une  armée , 
l'une  des  plus  belles  et  des  plus  braves  qui  aient  en- 
core été  eu  campagne,  et  qui  a  déjà  donne  dans  cette 
guerre  des  preuves  si  éclatantes  et  si  multipliées 
d'un  courage  inaltérable,  cl  d'une  fidélité  à  toute 
«'•preuve. 

»  Sans  montrer  de  prédilection  ni  de  partialité  pour 
les  troupes  des  pays  héréditaires  de  sa  majesté  ,  le 
mérite  aura  partout  le  prix  qu'il  doit  avoir  h  me, 

yeux ,  et  les  pertes  essuyées  exciteront  partout  égale- 
ment ma  sensibilité.  Mua  rapports,  nos  vues,  nos 
avantages  sont  trop  étroitement  liés,  pour  que  tous 
n'.ueui  pas  le  même  droit  à  mes  soins  et  à  mon  atta- 
chement 

»  Le  même  esprit  doit  nous  animer  :  il  se  fonde  sur 
une  estime  réciproque,  et  sur  une  juste  confiance  qui 
a  pris  sa  source  dans  l'expérience. 

»  Messieurs  le»  généraux  s'efforceront  d'angmen- 
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1er  encore  parmi  les  troupes  qu'ils  commandent ,  ce 
dévouement  général  à  leurs  devoirs,  en  fortiliaot  en 
elles  le  sentiment  de  l'amour  de  la  patrie,  et  le  noble 
enthousiasme  de  l'estime  et  de  la  gloire.  Ils  auront 
soin  de  les  prémunir  contre  cet  esprit  de  vertige  du 
temps,  qui  séduit  l'opinion  publique  et  brise  les  liens 
de  la  société  ;  ils  ne  permettront  pas  que  des  indivi- 
dus ,  par  des  discours  imprudents,  des  critiques  irré- 
fléchies, cette  manie  de  censure  politique,  des  juge- 
ments précités,  etc.,  détruisent  la  persévérance  cons- 
tante de  tout  le  corps  ;  ils  maintiendront  la  fleur  du 
peuple  allemand  dans  la  conviction  absolue  et  dans  le 
sentiment  le  plus  vif  de  la  justice  de  notre  cause;  ils 
Inspireront  au  soldat  la  confiance  dans  ses  chefs  et 
dans  lui-même.  C'est  être  inconsidéré,  que  de  mé- 
priser son  ennemi ,  au  moins  sous  le  rapport  du  cou- 
rage et  des  forces  ;  mais  c'est  aussi  le  dernier  degré 
de  la  pusillanimité,  que  l'estimer  plus  que  soi-même, 
et  de  lui  attribuer  une  supériorité  dont  cet  ennemi 
surtout  n'a  donné  de  preuves  sous  aucun  rapport. 

»  Nous  combattons  pour  tout  ce  que  nous  avons  de 
plus  cher  :  pour  la  religion ,  la  forme  du  gouverne- 
ment, les  propriétés,  la  véritable  liberté  politique, 
l'ordre  et  les  lois,  contre  les  attaques  d'un  peuple  qui 
foule  aux  pieds  tous  les  liens  de  la  société,  qui  détruit 
toutes  les  idées  et  toutes  possessions,  et  qui,  sans  foi, 
sans  croyance,  sans  conscience  et  sans  devoir»,  cher- 
che à  précipiter  tonte  l'humanité  dans  sa  ruine. 

»  Nous  défendons  les  droits  des  nations  policées. 
L'Allemagne  nous  a  confié  le  soin  de  son  bien-être, 
de  sa  conservation.  Nous  devons  répondre  a  cette 
grande  attente  ;  et  nous  le  pouvons ,  si  nous  le  vou- 
lons ,  etc.  n 

CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  2ii  prairial. 

Cambacérès  fait  ajourner  jusqu'à  la  discussion  du 
nouveau  Code  civil,  les  articles  du  projet  de  lilutel , 
qui  réglaient  le  mode  par  lequel  les  enfants  naturels 
devaient  faire  reconnaître  leurs  droits.  —  Comité  gé- 
néral. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Statu*  du  20  prairial. 
Lecture  du  procès-verbal. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  27  prairial. 
Texte  de  la  résolution  relative  aux  enfants  natu- 
rels. -Cosmo  n  présente  un  long  projet  de  résolu- 
tion sur  l'organisation  de  la  gendarmerie  nationale. 
Jard-l'anvilliers ,  après  avoir  fait  sentir  la  nécessité 
d'organiser  une  bonne  gendarmerie,  a  la  suite  d'une 
révolution  orageuse ,  présente  un  projet  qui  modilic 
celui  de  Gossuin.  La  discussion  est  ajournée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  27  prairial. 
Le  Conseil  approuve  la  résolution  qui  met  a  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre  le  presbytère  de 
Hriqucville ,  département  de  la  Manche. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  dn  38  prairial. 
Comité  général,  pour  entendre  le  représentant 
Drouet. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Stance  du  28  prairial. 

Elle  ne  contient  ni  discussion,  ni  approbation  de 
résolutions. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  29  prairial. 

Rapport  d'Ilyacinte  Uichaud  sur  les  salines  natio- 


nal- s  et  projet  tendant  à  autoriser  le  Directoire  exé- 
cutif à  les  allt  riner. 
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Madrid,  —  Cédule  royale  qui  défend  à  tous  les 
tribunaux ,  même  d'inquisition ,  de  gêner  les  Fran- 
çais dans  leur  culte,  et  ne  reconnaît  pour  tels  que 
ceux  qui  portent  la  cocarde  tricolore. 


RÊPL'RLIQLT.  PB  W<  USE. 
Paris,  le  h  messidor. 

MINISTÈRE  DE  L  '  I  N  T  E  n  I  E  C  R. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  ministre  de  l'intérieur,  aux 
administrations  centrales  de  départements  et  aux  com- 
mit suites  du  Directoire  exécutif.  —  Paris,  te  23  ptai- 
lial  an  IV. 

Je  reçois  de  toutes  parts,  citoyens,  des  plaintes  sur 
les  dévastations  qui  se  commettent  dans  les  campa- 
gnes. Un  se  plaint  de  voir  journellement,  et  dans  tou- 
tes les  saisons  ,  des  rassemblements  de  jeunes  gens, 
d'hommes,  de  fouîmes,  coupant,  emportant,  ven- 
dant, même  publiquement,  des  bois  de  toute  espèce, 
de  tout  âge,  sans  épargner  ni  les  baliveaux,  ni  les 
taillis.  On  se  plaint  que  dans  un  grand  nombre  de 
cantons  on  n'a  point  encore  nommé  de  gardes  cham- 
pêtres et  forestiers.  On  se  plaint  enfin,  que  dans  plu- 
sieurs cantons  où  ces  gardes  sont  établis,  les  agents 
municipaux  et  leurs  adjoints  refusent  ou  négligent  de 
dresser  des  procès-verbaux. 

Qui  ne  voit  que  de  cette  licence,  de  ce  brigandage 
plus  long-temps  tolérés,  naîtraient  bientôt  le  décou- 
ragement de  l'agriculture,  la  chute  des  manufactures 
et  la  ruine  publique  ?  Je  ne  puis  donc  trop  rappeler 
votre  sollicitude  pour  déraciner  des  abus  si  dange- 
reux. Les  lois  parlent  et  ordonnent;  il  faut  exiger 
l'obéissance  qu'on  leur  doit ,  et  forcer  a  leur  exécu- 
tion. Celles  du  11  décembre  1780  et  du  28  septem- 
bre 1791,  doivent  être  votre  règle  et  celle  de  vos  ad- 
ministrés. Une  volonté  décidée  pour  parvenir  au  but, 
une  fermeté  à  l'épreuve  des  circonstances  et  des  per- 
sonnes, un  courage  constant  dans  la  poursuite  des  dé- 
lits, c'est  ce  qu'on  doit  attendre,  el  c'est,  en  effet,  ce 
que  j'attends  d'administrateurs  qui  ont  mérité  la  con- 
fiance publique,  et  qui  doivent  la  justifier  par  leur 
vigilance  au  maintien  et  à  la  conservation  des  pro- 
priétés et  des  ressources  nationales  et  particulières. 

Pressé  par  le  danger  et  effrayé  des  suites  de  tant 
de  déprédations,  je  me  hAte  de  vous  enjoindre  de 
faire  nommer  au  plus  tôt  des  gardes  champêtres  dans 
tous  les  cantons  qui  n'en  ont  pas.  Veillez  à  ce  qu'où 
ne  choisisse  ,  pour  ces  fonctions  si  importantes,  que 
des  hommes  dont  l'Age  et  l'habitude  promettent  l'ac- 
tivité nécessaire,  dont  la  probité  reconnue  écarte  tout 
MOpCjOn  de  partialité,  et  réponde  de  l'exactitude  et 
de  la  vérité  de  leurs  dénonciations.  Fixer,  et  assurez- 
leur  une  indemnité  proportionnée  à  leurs  peines,  et 
qui  puisse  les  mettre  a  l'abri  de  toute  séduction.  Em- 
ployez, en  un  mot,  tous  les  moyens  que  votre  sa- 
gesse, votre  amour  du  bien  public  et  du  maintien  de 
l'ordre  ,  vous  suggéreront  pour  le  choix  des  gardes , 
la  rédaction  des  procès-verbaux,  la  poursuite  des  dé- 
lits et  la  punition  des  coupables.  Vous  m'instruirez 
des  mesures  que  >ous  aurez  prises  pour  la  conserva- 
tion des  propriétés.  Ce  mot  seul  doit  rallumer  tout 
votre  zèle,  comme  il  provoque  toute  l'énergie  de  sou 
ministère. 

f>?  ministre  de  l'intérieur,  Renezech. 
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MINISTÈRE  DE  LA  UÉM 

Etirait  d'une  Irtlre  de  l'amiral  Pailter,  commandant  en 
chrf  des  forées  navales  de  V Angleterre  à  la  Jamaiqtie, 
reçue  au  bureau  de  l'amirauté  de  Londres  ,  te  I  I  juin 
(  23  Drainai),  et  datée  du  Port-au-Prince ,  le  27  mars 
dernier  (  7  germinal). 

Le  21  de  ce  mois,  l'armée,  partagée  en  deux  divi- 
sions ,  débarqua  a  l'est  cl  à  l'ouest  du  fort  et  de  la 
\  illc  de  Léogane.  Elle  était  couverte  à  l'ouest  par  la 
Gérés  et  te  lj.u  k,  et  à  l'est  par  ïlphiaënic  et  tes 
sloop»  /'•  Cormorant  et  le  Sezin.  L'Africa  et  le  Lé- 
viathan  furent  placés  contre  le  fort,  cl  le  Swiffsurc 
contre  la  ville  :  la  position  de  l'armée  sur  le  rivage 
obligea  celui-ci  d'interrompre  son  feu  au  bout  d'une 
demi-heure  :  mais  les  deux  premiers  tirèrent  pen- 
dant quatre  heures  de  suite,  jusqu'à  ce  que  la  nuit  et 
le  renforcement  de  la  brise  de  terre  contraignirent 
les  vaisseaux  de  prendre  un  autre  mouillage. 

Le  22 ,  l'année  britannique  s'occupa  principale- 
ment h  faire  des  reconnaissances  ;  et  le  jour  suivant , 
instruite  que  les  assiégés  étaient  excessivement  nom- 
breux, elle  jugea  plus  convenable  au  service  de  S.  M. 
de  lever  provisoirement  le  siège  :  les  vaisseaux  avaient 
d'ailleurs  été  tellement  endommagés  dans  leurs  mats 
et  leurs  vergues ,  qu'il  devenait  indispensable  de  les 
ramener  à  la  Jamaïque  pour  les  réparer. 

En  conséquence,  toute  la  nuit  et  une  partie  du  len- 
demain furent  employées  à  rembarquer  les  troupes 
et  l'artillerie.  Je  suis  fâché  d'avoir  à  ajouter  que  l'ar- 
mée a  perdu  du  monde,  et  que  l'Africa  et  le  Lévia- 
than  ont  eu  six  hommes  tués  et  dix-neuf  blessés, 
dont  deux  sont  morts  depuis. 

Extrait  du  télégraphe  anglais,  du  25  juin  (25  prairial). 

A  toutes  les  mauvaises  nouvelles  que  nous  rece- 
vons du  continent,  se  joint  celle  de  la  prise  d'une  par- 
tic  de  notre  flotte  expédiée,  il  y  a  quelque  temps, 
de  \\  ithaven  pour  les  Indes-Occidentales.  On  dit  que 
les  Français  se  sont  emparé  de  10  à  12  bâtiments. 

La  confirmation  mélancolique  de  cette  perte  con- 
sidérable nous  est  arrivée j>ar  deux  voies  différentes; 
la  première  est  une  lettre  du  capitaine  Barwes,  de 
l'Aigle;  la  seconde,  le  rapport  d'un  marin  qui  était 
présent  à  l'affaire,  et  qui  est  arrivé  avec  le  capitaine 
Uni  line  i  Livcrpool.  La  lettre  du  capitaine  Barwes 
porte  la  date  du  27  avril  (  8  floréal  ),  et  la  déconfiture 
de  la  flotte  britannique  avait  eu  lieu  le  13  (24  ger- 
minal ). 

La  division  française  était  composée  de  sept  bâti- 
ments, tous  bien  spalmés  et  équipés.  (  Cette  division 
doit  être  celle  du  capitaine  Thomas ,  appareillée  de 
Brest,  en  germinal,  pour  les  Indes-Occidentales.) 

Le  premier  navire  qui  tomba  entre  les  mains  des 
Français  fut  celui  du  capitaine  Hudleston. 

De  tous  les  bâtiments  de  cette  flotte,  il  n'en  est  ar- 
rivé que  huit  à  Barbade,  d'où  la  lettre  du  capitaine 
Barwes  a  été  écrite.  Ai)  1  M.  Pitt  !  M.  MM  1 

ARMÉE  DE  SAMBRE-ET-MEtJSE. 

Extraits  du  bulletin  de  l'armée  de  Sambre-et- Meuse , 

du  l  I  prairial  an  IV. 

A>anp4P0vvS  ttvwf)i%il  \i>4twt         v.*   i       •  t / 1 

Les  grenadiers  de  la  quatre-vingt-douzième  demi- 
brigade  ,  et  une  compagnie  de  fusiliers  cantonnés  à 
Mder-Diebach,  ont  enlevé  à  minuit  un  quart ,  daus 
la  nuit  du  il  au  12,  les  postes  autrichiens  qui  étaient 
en  avant  d'eux.  Les  Autrichiens  sont  venus  ensuite 
en  force  pour  les  enlever  a  leur  tour.  Trois  fois  ils 
se  sont  présentés,  et  trois  fois  ils  ont  été  obligés  de 
rentrer  dans  leurs  retranchements. 

A  la  pointe  du  jour,  on  a  commencé  à  se  tirailler 
de  part  et  d'autre.  Les  grenadiers  s'étant  un  peu  trop 
avancés,  ont  été  repoussés  par  une  force  supérieure, 
qui  s'est  emparée  du  village  de  Nldcr-PIcboch.  Le 
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capitaine  ayaul  rallié  ses  greuadiers,  a  ordonué  la 
charge,  et  le  village  a  été  repris  a  l'instant. 

L'ennemi  a  évacué  le  village  d'Obcrdichach ,  où  il 
a  été  établi  des  postes  de  grenadiers,  de  manière  que 
nous  occupons  toute  la  gorge  de  Nider-Diebach,  Ober- 
diebach  et  Mannebach. 

L'ennemi  a  dû  faire  une  perte  considérable.  Il  a 
fait  passer,  sur  la  rive  droite  du  lUiin,  huit  à  neuf 
barques  remplies  de  blessés  ,  non  compris  ceux  res- 
tés sur  le  champ  de  bataille,  et  trois  que  nous  avons 
faits  prisonniers. 

Toute  la  division  a  pris  les  armes  à  dix  heures  du 
matin.  L'otage  autrichien  ayant  été  reconduit  à  Nohn, 
le  général  Hardy  a  commencé  son  attaque  depuis  la 
téte  des  deux  rivières  de  Mahe  et  de  Blise,  jusqu'au 
délxiuché  qui,  de  Bahumholdcr ,  communiqué  à  la 
chaussée  de  Birokenfcldt,  près  du  moulin  de  Brekeu. 
Passant  la  Nabe,  la  tète  de  la  Blise,  il  s'est  porté  vers 
le  bois  qui  voit  toute  la  plaine  de  Saint-Vcndel,  en  a 
chassé  l'ennemi  qui  avait  à  lui  opposer  deux  pièces 
de  canon  et  quelques  Polacres  ou  Croates. 

Le  premier  bataillon  d'infanterie  légère  ,  soutenu 
de  deux  escadrons  de  hussards,  a  pris  l'ennemi  a  re- 
vers sur  les  points  de  Blizcn  et  Lindcn,  dont  il  s'est 
emparé. 

Du  13.  —  Les  généraux  Kléber  et  Lcfebvro  ont 
chargé,  seuls,  avec  leurs  ordonnances  et  leurs  offi- 
ciers d'état-major ,  un  escadron  de  Barco ,  soutenu 
par  tout  le  régiment,  mais  que  l'on  ne  voyait  pas  i 
cause  des  blés.  Le  général  d'Ilautpoult  est  venu  les 
arrêter  à  vingt-cinq  pas  au  plus  de  l'ennemi,  en  leur 
faisant  voir  le  réglmeni. 

Du  16.  —  Les  troupes  légères  ont  été,  toute  la 
journée,  aux  prise»  avec  l'ennemi  qui,  en  se  reti- 
rant,  a  inondé  la  plaine  de  cavalerie.  Le  général 
Klein ,  en  prenant  l'armée  autrichienne  sur  son  flanc, 
l'a  beaucoup  inquiétée.  Nous  avons  eu  trois  charges 
autant  heureuses  que  bien  soutenues  par  le  11*  régl- 
menl  de  chasseurs ,  qui  a  tué  ou  blessé  à  l'ennemi 
plus  de  60  hommes,  et  fait  des  prisonniers  en  hom- 
mes et  en  chevaux. 

Du  17.  —  L'ennemi  a  voulu  surprendre  nos  avant- 
postes  à  Stromberg,  vers  une  heure  du  matin  ;  mais 
il  a  été  vigoureusement  repoussé  |var  une  compagnie 
de  grenadiers  de  la  soixante -unième  brigade. 

Du  18.  —  L'adjudant-général  Ncy  mande  au  gé- 
néral Crenier,  qu'il  s'est  emparé  d'un  magasin  situé  & 
Diriedorir,  consistant  en  six  cents  sacs  d'avoine,  dix 
mille  bottes  de  foin  et  une  grande  quantité  de  farines  ; 
qu'il  s'est  également  emparé  des  magasins  de  Ben- 
dorff,  consistant  en  mille  trois  cent  quaraute  quintaux 
de  farine ,  quatre  mille  sacs  d'avoine  et  deux  mM« 
bottes  de  foin. 

ARMEE  DES  CÙTES  DE  L'OCEAN. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  liédomille,  chef  de  t état- 
major  de  l'armée  des  côtes  de  l'Océan,  au  Dirtetoir* 
tséailif.  —  Itennes,  U  26  floréal. 

Citoyens  directeurs , 

Le  général  Hoche,  arrivé  le  20  de  Uval ,  et  parti 
aujourd'hui  pour  Vannes ,  m'a  chargé  de  vous  ren- 
dre compte  que  les  chouans  du  déparlement  de  la 
Mayenne  suivent  le  bon  exemple  de  ceux  des  dépar- 
tements de  Maine-et-Loire  et  Loirc-Inrérieure.en  ren- 
dant leurs  armes  et  en  se  soumettant  aux  lois  de  la 
République.  Prêt  de  deux  mille  fusils  ont  été  dépo- 
sés à  Laval,  et  le  désarmement  continue  à  s'effectuer 
avec  beaucoup  de  succès. 

Les  bandes  du  département  dille-ct-Vilaine  com- 
mencent aussi  i  se  rendre ,  notamment  dans  le  dis- 
trict de  Bain  ;  les  chefe  de  celles  du  district  de  Rhc- 
don,  qui  comptent  près  de  900  hommes  ,  tant  armés 
que  non  armés,  parlent  de  se  soumettre. 
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Ces  chefs  de  division  du  Morbihan  doivent  avoir 
un  pourparler,  le  21  de  ce  mois,  «ver  les  généraux 
Muantin  et  Mermct.  Le  général  Hoche  en  attend  le 
plus  heureux  sucres.  I/C  but  de  son  voyage  a  Vannes 
est  d'aplanir  les  obstacles  qui  pourraient  s'opposer  a 
la  reddition  des  chouans  de  ce  département,  ou  de 
les  faire  poursuivre  avec  pins  d'activité  que  jamais, 
s'ils  persistent  dans  leur  rébellion. 

L'ensemble  des  opérations  du  général  Hoche,  la 
marche  continuelle  de  ses  colonnes,  toujours  dirigées 
sur  les  points  otï  il  est  le  plus  important  de  frapper , 
sa  prudence  dans  la  combinaison  de  ses  plans,  et  sa 
fermeté  dans  leur  exécution  ,  les  font  réussir  au-delà 
»Ie  tonte  espérance. 

Pnlsse-t-ll  bientôt  avoir  h  vons  apprendre  la  sou- 
mission de  tons  tes  chouans  qui  désolent  depuis  trop 
Jong-temps  ces  malheureuses  contrées!  Peut-être  ce 
moment  si  désiré  n'est-11  pas  éloigné.  La  tranquillité 
dont  Jouissent  les  habitants  des  départements'  qui  ont 
«l«*jà  déposé  leurs  armes ,  seconde  bien  efficacement 
les  efforts  que  le  général  Hoche  ne  cesse  de  faire  |>our 
parvenir  enfin  à  cet  heureux  résultat. 

Signé  T.  IIÉDOUVILLE. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Mu; ii-  de  ta  stanee  du  29  prairial. 

Viliers,  Leclerc  et  Pheli|x>n  combattent  le  système 
d'affermage  des  saline»,  et  provoquent  la  question  préa- 
lable sur  le  projet  d'HimberL  Besson  et  Thibault 
appuient  ce  projet.  Le  Conseil  ajourne.  —  Rion  lit  un 
nouveau  tarif  pour  les  postes  et  messageries.  Roissier 
le  combat,  Keflroy  l'appuie.  Après  de  longs  débats 
«titre  Coupé  (  des  06le»-du-i\ord),  Trouille,  Du- 
molard,  Savary,  (jibcrl-Desmolières,  Mathieu  et  Ca- 
mus, sur  le  transport  des  feuilles  publiques  et  du 
]>apier-monnaie ,  le  projet  est  adopté  avec  des  amen- 
OMHl 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
S'ente  du  29  prairial. 

Le  Conseil  arrête  l'envoi  d'un  message  au  Direc- 
toire, relativement  a  des  interrogatoires  faits  a  plu- 
sieurs représentants  dans  leur  domicile  par  des  pré- 
posés du  déparlement.  —  Il  approuve  ensuite  deux 
résolutions:  la  première,  accordant  des  secours  h  la 
veuve  du  représentant  Duprat ,  l'une  des  victimes  de 
la  tyrannie  décemvirale;  et  la  seconde,  créant  une 
seconde  place  de  substitut  du  commissaire  du  Direc- 
toire près  le  tribunal  criminel  du  Mont- Plane. 


N-  275.  Quiittidi  5  messidor  (23  juin). 

Constantinople.  —  Détails  sur  la  réception  ,  par  la 
porte -Ottomane,  de  l'ambassadeur  français  Verniuae. 


Iraq  : 


RÈPUULlol  K  H, AV  AIS!.. 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 
Arrtti  dn  2h  prairial  an  IV. 

Le  Directoire  exécutif,  cousldérant  que  si  l'agricul- 
ture est  le  premier  des  arts,  c'est  surtout  dans  une 
République,  assise  sur  un  vaste  territoire,  qu'elle 
seule  peut  assurer  la  liberté  d'un  peuple  ,  et  le  sous- 
traire a  la  dépendance  des  peuples  voisins  ;  qu'elle  est 
la  source  première  et  Inépuisable  de  la  prospérité  pu- 
blique et  de  la  richesse  nationale;  qu'en  substituant 
l.  s  jouissances  vraies  de  la  nature  aux  besoins  facti- 
ces du  luv  el  de  l'oisiVCté,  elle  maintient  |a  slmpll- 
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cité  et  la  pureté  des  mœurs;  considérant,  enfin ,  que 
l'oubli  des  honneurs  publics  que  mérite  l'agriculture, 
est  une  marque  certaine  de  l'esclavage  et  de  la  cor- 
ruption du  peuple, 
Arrête  : 

Art.  i".  La  fêle  tic  l'agriculture,  filée  au  io  messi- 
dor par  la  lui  du  S  brumaire,  fera  célébrée  dan*  tout  le» 
cantons  de  la  République  ,  arec  tout  l'éclat  que  les 
localités  pourront  permettre. 

IL  Les  administrations  municipales  sont  chargées 
des  dispositions  a  faire  à  cet  égard. 

III.  Les  administrateurs,  la  commissaire  du  Direc- 
toire exécutif,  les  autorité»  constituées,  la  garde  natio- 
nale sédentaire  cl  an  activité,  enfin,  tons  1rs  citoyens  cl 
citoyenne*  ,  convoque*  au  sou  du  tambour  el  des  fan- 
fare», se  rangeront  en  ordre  sur  la  place  publique. 

IV.  A  quelques  pas  devant  l'autel  do  la  pairie  ,  on 
placera  une  charrue  ornée  de  feuillages  et  de  fleura  et 
atlelées  de  bœufs  ou  choaus.  Dans  les  communes  où 
l'on  pourra  se  procurer  un  char,  il  suivra  la  diarnse, 
et  sera  surmonte  d'une  statue  de  la  Liberté,  tenant  d'une 
main  une  corne  d'abondance,  et  montrant,  de  l'autre, 
1rs  ustensiles  du  labourage  entassés  sur  le  dc\ant  du 
char. 

V.  La  charrue  sera  précédée  tPnn  grimpe  de  vingt  - 
quatre  laboureur*,  choisis  par  les  plus  anciens  du  can- 
ton, et  rceommandahle*  par  la  ronstance  et  le  succès 
de  leurs  travail*  ;  ils  seront  précédés  de  leurs  femmes  et 
de  leurs  enfants.  Tout  tiendront  d'une  main  on  des 
ustensiles  du  labourage,  et  de  l'autre,  un  bouquet  d'é- 
pi* et  de  Heur»,  l-rs  chapeau*  seront  ornés  de  feuillages 
et  de  ruban*  tricolore*. 

N  1.  1.  administration  municipale  désignera  relui  des 
laboureurs  dont  l'intelligence,  la  bonne  conduite  et 
l'activité  auront  mérite  d  être  proposées  pour  exemple; 
son  nom  sera  proclamé  à  hante  vois,  et  pendant  loute 
la  cérémonie  il  arra  placé  a  coté  du  présideul. 

VU.  Le  président  prononcera  un  discours  analogue 
-i  l'objet  de  la  file. 

VHL  Au  son  d'une  musique  instrumentale ,  entre- 
mêlée d'hymnes,  le  cortège  »  avancera  dans  la  campa- 
gne rt  se  rangera  en  ordre  daus  un  champ,  dont  la 
municipalité  pourra  disposer. 

IX.  Les  laboureurs  se  mêleront  parmi  les  citoyen» 
armés,  rt,  A  un  signal  donné,  ils  feront  l'échange  mo- 
mentané de*  utten*iles  du  labourage  contre  les  fusil*. 

X.  Au  son  des  fanfares  et  de*  hymnes  ,  le  président 
enfoncera  dans  la  terre  le  »oc  de  la  charrue,  et  com- 
mencera un  sillon. 

XI.  Les  laboureur*  rendront  le»  fusil*  ornés  d'épis 
et  de  fleur»,  el  reprendront  leur»  ustensiles  ,  en  haut 
desquels  flotteront  de»  rubans  tricolore». 

XII.  Le  cortège  reviendra  sur  la  place  pubiiqtie ,  lu 
président  et  le  laboureur  honoré  dn  pria  ,  déposeront 
sur  l'autel  de  la  patrie  tous  le»  ustensile»,  et  les  cou- 
vriront d'épis,  de  tlrurs  el  de  divrisc»  production»  de  la 
terre.  Cette  cérémonie  te  fera  également  au  ton  des 
lanlarrs  et  drs  chants. 

XIII.  I.a  fetc  sera  terminée  par  de*  danses. 

XIV.  Dana  le*  canton*  qui  reuferment  plusieurs 
municipalité* ,  elles  se  réuniront,  el  la  fêle  »era  dirigée, 
dans  tous  ses  détail»,  et  présidée  par  le*  administrateurs 
du  canton. 

XV.  Il  y  aura,  pour  ta  célébration  de  cette  (.'■■«■,  un 
programme  particulier  pour  le»  grandes  commune»  où 
il  V  a  plusieurs  nmniripalilét). 

"XVI.  Le  ministre  de  I  intérieur  e»t  chargé  de  Pcaé- 
cution  du  présent  arrêté. 

Signé  Caanot,  prctidtnt. 
Pour  copie  conforme  : 

Le  trerctoire  gênerai,  LaOAIWIE. 

ARMÉE  PE  RHIN-ET-MOSELLE. 

Le  çfnèral  en  chef  iloreau  nu  lUrceloire  exfeutif.  —  Au 
uuartirr-<jéneral.  rt  Xcustndt,  te  27  prairial  an  IV. 

Citoyens  directeurs, 
Par  ma  lettre  du  2j,  je  vous  faUtis  part  de  mou  projet 
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d'attaquer  l'armée  du  général  Wurmser,  placée  entre 
Frank'nlal  et  la  Rehut  ;  son  front  était  couvert  par  un 
canal  très  marécageux  ,  qui  prend  «le  la  Itébarh  a  Fran- 
keoial,  et  sa  gauche,  par  la  Ilébach.  L'ennemi  a.  .ut  aug- 
menté la  force  de  cette  excellente  position  par  des  barrages 
sur  toute  cette  rMère,  qui  l'avaient  Inondée  a  environ 
150  ou  200  toises. 

La  bravoure  de  l'armée  et  la  bonne  conduite  des  chefs 
et  des  omejers-génerauv.  ,  oui  vaiucu  ,  en  peu  de  temps, 
tous  ces  obstacles  presque  Insurmontables.  La  troupe, 
dans  l'eau  jusqu'aux  aisselles ,  et  sous  le  feu  de  l'artillerie 
et  de  la  mousqucterlc  le  plus  vif,  a  chargé  avec  un  grand 
rourag<* ,  et  a  emporté  de  vive  force  et  de  front ,  tous  les 
ntnracs  qui  défendaient  ces  Inond  liions.  Tout  M  «pu  n'a 
pas  été  tué  dans  les  retranchements  s'est  sauvé  dans  le  plus 
grand  désordre. 

La  nombreuse  cavalerie  de  l'ennemi  n'a  pas  permis  k 
noire  iufanuric  de  se  compromettre  a  sa  poursuite,  dans 
la  plaine  immense  qui  nous  séparait  de  Manhciu,  et  II  a 
fallu  faire  construire  une  grande  quantité  de  ponts  pour 
v  porter  notre  cavalerie  et  achever  do  Jeter  l'ennemi  dans 
ton  camp  retranché. 

L'affaire  est  devenue  alors  une  très  belle  manœuvre  de 
cavalerie  et  d'artillerie  légère,  cl  nous  l'avons  chassé  de 
positions  en  positions,  Jusque  sous  le  feu  de  Manhclm. 

L'armée  a  occupé,  le  soir,  la  position  que  l'ennemi  Te- 
nait de  perdre. 

La  perte  de  l'ennemi  est  très  considérable  en  tués  et 
blessés  t  Je  l'estime  au  moins  de  0  ou  700  hommes.  Le 
(aBM  nécessaire  •  la  construction  des  ponts  pour  le  pas- 
sage de  la  ca»alcrle ,  ne  nous  a  pas  permis  de  lairc  un  très 
erand  nombre  de  prisonniers. 

Le  centre  de  l'armée,  aux  ordres  du  général  Dcssaix  ,  a 
attaqué  la  1U  luit  et  Mcuhosen  ,  Uolhof,  Dauvcrtadt,  et  les 
iiois  de  Schiûersladt  et  Mullcrstadl.  Ces  attaques  étaient 
•  lirigérs  par  les  généraux  Delmas  et  Beaupuy.  L'aile  gau- 
che, aux  ordres  du  général  Saint-Cyr,  a  attaqué  IlolUof , 
et  devait  attaquer  FrankcnUl  ;  elle  était  dirigée  par  le  gé- 
néral de  dhision  Duhen. 

Je  ne  puis  donner  trop  d'éloges  a  la  bravoure  de  toutes 
les  armes,  et  aux  talents  des  chefs  qui  ont  dirigé  toutes 
cas  attaques  s  le  plus  grand  ordre  et  la  précision  la  plus 
irmnïï  ont  assuré  leurs  succès  ;  pas  une  seule  n'a  éprouvé 
le  moindre  échec. 

Le  chef  d'étal-major  vous  en  fera  passer  le  plan  et  1  état 
des  prisonniers,  quand  il  sera  parvenu  au  quartier-général. 
Je  l'estime  a  150  ou  200. 

Salut  et  respect.  Signé  Moiuuc. 

ARMEE  DE  SAMBRE-ET-MEISE. 

Lr  général  en  chef  Jourdan  ,  au  Directoire  exécutif,  —  Au 
quartier-général  >  a  Montabauer.  le  20  prairial,  an  IV. 

Citoyens  directeurs, 
J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  ce  que  j'avais  prétu 
est  arrivé  :  l'ennemi,  après  avoir  rappelé  de  la  rive  gau- 
che du  Hliin,  sur  la  rive  droite,  la  presque  totalité  uc  ses 
foires ,  l'archiduc  ayant  augmenté  sou  armée  de  quelques 
corps  de  celle  de  U  urmscr,  s'est  porté  sur  la  Lai  m  avec 
des  forces  beaucoup  plus  considérables  que  celles  que 
J'avais  pu  y  réunir,  et  profitant  de  l'a>antage  qu'il  avait 
»lc  pouvoir  faire  son  mouvement  beaucoup  plus  promple- 
luent  que  moi ,  U  s'est  élevé  sur  la  haute  Lahn ,  de  ma- 
nière que,  lorsque  J'ai  voulu  faire  passer,  le  27,  du  côté 
de  Vclilar ,  l'avant-gardc,  le  général  Lerebvre  qui  la  com- 
mandait a  été  attaqué  par  un  gros  corps  d'armée  \  ce 
brave  général  n'a  pas  cru  devoir  se  retirer  sans  combattre, 
et  il  s'est  engagé  une  affaire  des  plus  vives  ,  sur  laquelle 
je  ne  peux  pas  encore  vous  donner  des  détails.  Je  vous 
csseral  incessamment  le  rapport  de  ce  combat,  où  l'en- 
al,  quoique  quatre  fois  plus  fort  que  le  général  Lefcb- 
vre,  a  perdu  Iwaucoup  plus  de  inonde  que  lui.  Notre  perte 
peut  s'élever  a  250  ou  300  hommes  tués ,  bessés  ou  pri- 
sonniers. Le  nombre  des  derniers  est  peu  conséquent,  et 
nous  eu  avons  fait  un  assez  bon  nombre.  Quatre  pièces  de 
canon  ont  resté  au  pouvoir  de  l'ennemi,  qui  lésa  chargées 
avec  une  impéiuolisité  iucroyable,  mais  qui  ne  s'en  est  em- 
paré qu'après  avoir  essuyé  des  décharges  a  mitraille. 

Cet  événement  ne  m'aurait  point  empêché  d'attaquer 
l'ennemi  le  20 ,  comme  l'armée  eu  a\ail  déjà  l'ordre,  si  je 
u'avais  pas  été  instruit  que  des  forces  considérables  s'éle- 
vaient sur  ma  gauche.  Je  n'ai  donc  pas  cru  devoir  com- 
WwryA  f»ilwn  »<rr>â  t*«fc .  )  ta**^**  ut  nui  .  i 
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promettre  le  salut  dr  l'armée,  et  J'ai  ordonné  la  retraite. 

Le  général  Kléher  se  relire  sur  la  Sicg  avec  une  partie  de 
l'armée,  et  je  me  retire  sur  la  rhe  gauche  du  Ilhin  avec 
l'autre  partie. 

Je  me  rendrai  demain  à  Cohlenlz,  d'où  je  vous  adres- 
serai des  détails,  et  vous  ferai  connaître  les  dispositions 
que  Je  ferai  ;  Il  ne  m'est  pas  possible  de  vous  écrire  plus 
longement  aujourd'hui. 

Salut  et  respect.  Signé  Jouants. 

l'ariétc's.— Lettre  dn  représentant  du  peuple  Dos~ 
molins,  relevant  quelques  inexactitudes  du  Moniteur, 
dans  la  discussion  relative  aux  enfants  naturels. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  30  prairial. 

Bcrgicr,  5  la  suite  d'un  rapport,  propose  un  pro- 
jet de  résolution  sur  le  mode  de  paiement  des  fer- 
mages de  Tan  IV.  Ajourné.  —  Dubrucl  propose  le 
renvoi  au  Directoire  d'une  pétition  des  habitants  d'Ar- 
tonay,  département  de  l'Yonne,  pour  leur  appliquer 
l'amnisUe ,  comme  prévenus  d'avoir  coupé  des  bois 
communaux.  Adopté.  —  La  disettssiou  se  rétablit  sur 
le  projet  de  Dumolard ,  à  l'égard  des  prévenus  des 
massacres  de  Lyon.  Delaruc  l'appuîc.  Villctard  le 
combat  et  vote  pour  celui  présenté  par  Treilliard. 
Abolin  rappelle  les  crimes  de  la  réàctloo  qui  eut  lieu 
après  le  9  thermidor,  et  particulièrement  les  assassi- 
nats commis  à  Lyon  et  aux  environs  sur  les  républi- 
cains :  il  conclut  en  demandant  le  rejet  de  la  propo- 
sition de  Dumolard,  et  propose  un  projet  tendant  à 
laisser  au  tribunal  de  l'Isère  le  jugement  des  préve- 
nus des  massacres  de  Lyon. 


N"  276.   *e*tldi  «  mcsmldor  (24  juin  ). 


Parti.  —  Prise  parla  division  du  citoyen  Moultson 
du  navire  anglais  le  lloyal-Sak. 

Littérature.  —  Article  de  Trouvé  sur  un  ouvrage 
de  Leclerc,  député  de  Maine-et-Loire ,  ayant  pour 
titse  :  Essai  sur  la  propagation  de  la  musique  en 
France  *  sa  conservation  et  ses  rapports  avec  le 
gouvernement. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL.  DES  CINQ-CENTS. 

Suit'  de  la  ièance  du  30  prairial. 

Lémcrcr  appuie  le  projet  de  Dumolard.  Bézard  de- 
maude  que  les  propositions  de  Treilliard  soient  seu- 
les disculées.  Philippe  Delleville  est  du  même  avis. 
DMBolard  et  Treilliard  soutiennent  chacun  leur  sys- 
tème, l'.istorel  et  Cambacérës  sont  encore  entendus. 
Knlin  le  Conseil  passe  à  l'ordre  du  jour,  conformé- 
ment h  la  proposition  de  Dumolard,  ci  rend  à  leurs 
juges  naturels  les  prévenus  des  massacres  de  Lyon. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  30  prairial. 


Kapport  de  Ci-olet  sur  la  résolution  relative  à  la 
ron  tribu  lion  foncière  de  l'an  IV. 
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N'  277.    fteptidi  ï  meMider    (  25  juin  ). 


Londres.  —  Détails  sur  les  moyens  d'Influence  et 
les  pratiques  de  corruption  mis  en  œuvre  par  la  cour 
pour  les  élections  des  membres  da  parlement. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COSSE IL  DES  ANCIENS. 
Suite  de  ta  séance  du  30  prairial. 

Cretel  termine  son  rapj>ort  sur  la  résolution  relative 
an  mode  de  paiement  de  la  contribution  foncière  de 
l'an  IV.  Il  propose  de  l'approuver.  Ajourné. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  l"  messidor. 

Delahayc  fait  sentir  les  inconvénients  de  l'instabi- 
lité dans  la  législation,  et  demande  que  tous  les  pres- 
bytères soumissionnés,  d'après  la  loi  du  28  ventôse, 
soient  adjugés  aux  soumissionnaires.  Bézard  fait  ren- 
voyer celle  proposition  a  une  commission  spéciale. 
—  Camus  fait  mettre  80  millions ,  valeur  fixe  ,  a  la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur.  -  Il  propose 
ensuite  d'indemniser  les  employés  et  fonctionnaires 
salariés  dans  l'état  civil,  de  la  différence  relative  au 
mandat  et  a  l'argent.  Résolution  à  ce  sujet ,  et  adop- 
tion d'un  amendemeut  de  Crassous  pour  l'augmcn- 
i Alton  de  l'indemnité  proposée.  —  Bion  fait  adopter 
la  rédaction  définitive  de  la  résolution  relative  an  ta- 
rif des  postes  et  messageries.  —  Pclet  (de  la  Lozère) 
est  élu  président.  Les  secrétaires  sont  :  Dumolard  , 
Sjulignac,  Philippe  Dellcvllle  cl  Lcclerc  (de  Loir-ci- 
Cher). 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  l"  messidor. 

Portails  est  élu  président.  Les  secrétaires  sont  :  Crè- 
te!, Mathieu  Dumas,  Moyssct  et  Rabaul-I'ommier. 

CO.XSKU  DES  CINQ-CENTS* 
Séance  du  2  messidor. 

A  la  suite  d'un  comité  général,  le  Conseil,  à  une 
majorité  de  320  contre  72,  déclare  qu'il  y  a  lieu  à 
examen  de  la  conduite  du  représentant  Drouet. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  2  messidor. 

Le  Conseil  approuve  deux  résolutions  :  la  première 
annule  les  élections  de  Saiut-Papoul ,  département  de 
l'Aude  ;  el  la  seconde  accorde  une  indemnité  aux  fonc- 
tionnaires et  employés  salariés  de  l'état  civil. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  3  messidor. 

«■tiyomard  ,  par  motion  d'ordre,  observe  que  la 
constitution  autorise  l'arrestation  d'un  député  pris  en 
flagrant  délit,  mais  que  rien  ne  caractérise  ce  qui 
constitue  le  flagrant  délit:  craignant  l'extension  que 
l'on  pourrait  donner  à  ces  mots,  il  demande  qu'on 
npécilie  le  flagrant  délit,  lienvol  a  une  commission. — 
IX'fiTinonl  f.iil  prendre  nue  résolution  qui  débar- 
rasse de  quelques  entraves  la  liquidation  des  pen- 
sionnaires de  la  République.  —  Bergier  fait  adopter 
deux  articles  de  son  projet  sur  le  mode  de  paiement 
des  fermages  de  l'an  IV. 


H"  273.    Octidi  *  mewildor  (26  juin). 


X aptes.  —  Le  gouvernement ,  effrayé  des  progrès 
d.  s  armées  françaises,  a  recours  au  prières  publi- 
ques et  à  des  levées  de  milices. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris ,  le  8  nv:ssidor. 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 

La  gabarc  de  la  République.  l'Utile,  attaquée  le  22 
prairial ,  dans  la  Méditerranée ,  par  des  forces  supé- 
rt ures  auxquelles  elle  a  opposé  la  plus  vigoureuse 
résistance,  a  fini  par  succomber  sous  le  nombre.  Ij« 
citoyen  Veru,  enseigne  non  entretenu,  qui  la  com- 
mandait ,  a  péri  glorieusement  à  son  poste ,  et  vingt- 
cinq  hommes  de  son  équipage  ont  été  tués  ou  blessés 
en  défendant  comme  lui  le  pavillou  ualional. 

Le  ministre  de  la  marine  s'empressera  de  présen- 
ter au  souvenir  et  à  la  reconnaissance  publique,  les 
noms  de  ris  généreux  martyrs  de  la  liberté,  el  de  dis- 
tribuer aux  veuves  et  aux  enfants  des  premiers ,  les 
secours  que  la  loi  leur  accorde ,  comme  II  s'empres- 
sera de  faire  partager  aux  seconds  les  récompenses 
du  gouvernement. 

ARMÉE  DE  SAMBRE-ET-MEl'SE. 

Extrait  d'une  lettre  du  générai  Jour  dan ,  commandant  en 
chef  l'armée  de  Sambre~*t-Mruic ,  au  Directoire  executif. 
—  Coûtent} .  le  23  prairial ,  an  IV  de  ta  République. 

Citoyens  directeurs. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser ,  d-jolnt ,  copie  du  rap- 
port Mu  gméial  kleher ,  ipil  vous  donnera  connaissance 
di-,  iiioinemcntt  et  des  affaires  qui  out  eu  lieu  depuis  la 
journée  d'Aallcnkirchcn  jusqu'à  son  arrivée  sur  le  Lahn. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte ,  par  ma  lettre 
du  rouranl .  des  dispositions  que  j'ai  faites  pour  porter 
la  majeure  partie  de  l'armée  sur  l<-  l.ahn;  ces  dispositions 
n'ont  pas  été  exécutées  aussi  promplemenl  qu'il  eût  été  à 
désirer;  l'établissement  du  pont  de  Ncwith,  les  mauvais 
chemins,  enfla  bien  des  Inconvénients  qui  arrivent  à  la 
guerre ,  uns  qu'il  y  ait  de  la  faute  de  personne,  sont  cause 
qoe,  malgré  les  marches  forcées  des  troupes,  le  corps  qui 
doit  agir  sur  la  l*alm  ne  sera  réuni  que  demain  au  soir. 

Je  vous  envoie  ci-joint ,  citoyens  directeurs ,  une  lettre 
trouvée  dans  le  paquet  d'un  courrier,  qui  a  été  Interceptée 
sur  la  rive  droite  du  Hhin  :  cette  lettre  laisse  entrevoir  as- 
sea  clairement  que  la  dernière  conspiration  était  liée  anx 
mouvements  de  nos  ennemis  extérieurs ,  et  que  le  prêts» 
dant  se  proposait  de  proflter  des  mouvements  de  l'intérieur 
pour  rétablir  le  trône. 

Salut  el  respect.  Signé  Jocrdjmi. 

Rapport  du  général  de  division  Kléber.  commandant  le  corps 
d'armée  sur  la  rite  droite  du  Rhin ,  de  ta  marche  sur  ta 
Lahn,  après  la  bataille  d'Altenkirchen,  au  général  enckef 
Jourdan.  —  Au  quartier  -  général  de  Uadamar ,  le  20 
prairial ,  an  IV  de  ta  République. 

Par  mon  dernier  rapport ,  mon  cher  camarade,  je  t'ai 
fait  connaître  que,  tandis  que  l'avant-gardc  aux  ordres  du 
général  Lcfebvrc  était  chargée  d'attaquer  les  hauteurs 
d'AIlcnklrcbeu  ,  qu'elle  emporta ,  la  division  aux  ordres  du 
géuéral  Colaud,  eu  bataille  en  seconde  ligne,  était  char- 
gée de  soutenir  cette  avant-garde  sur  tous  les  points ,  et  île 
se  diriger  ensuite  le  même  jour  sur  DlerdorlT,  pendant  que" 
le  général  I^fcbv  re ,  poursuivant  ses  sucres ,  devait  se  por- 
ter sur  llakenburg.  La  division  du  général  Colaud  était 
précédée  d'une  avant-garde,  commandée  par  l'adjudanl- 
général  Mcy ,  parti  de  kerat  dès  les  cinq  heures  du  malin, 
de  manière  qu'elle  avait  passé  la  Wicdbaeh;  Il  se  trouvait 
sur  les  flancs  cl  les  derrières  de  l'ennemi.  Ce  mouvement 
fit  d'abord  replier  avec  précipitation  tous  les  flauqururs 
de  gauche,  que  l'ennemi  avait  jetés  jusqu'au-delà  deSrhoiv- 
berg;  mais  comme  le  pays  est  montueux  et  coupé  ,  et  que 
l'ennemi  avait  un  très  grand  nombre  de  troupes  léçorcs, 
l'adjudant-géuéral  Ncy  eut  a  combattre  ,  pendant  deux 
heures  sur  son  front ,  sur  son  flanc  et  sur  ses  derrières. 

Cependant  II  continua  toujours  sa  route  jusqu'à  une 
demi-lieue  en-deça  de  DlerdorlT,  où  il  se  trouva  un  déta- 
xent d'infanterie  et  de  hussards;  il  l'atiaque  aussitôt 
avec  Impétuosité ,  ronirabit  le  premier  poste ,  composé  de 
33  hommes  d'infanterie  ,  a  mettre  bas  les  armes  ,  et  les 
hussards  à  se  replier  sur  la  ville  où ,  après  une  faible  résis- 
tance ,  ils  abandonnèrent  le  poste ,  et  laissèrent  à  notre 
pouvoir  un  magasin  de  600  sars  d'avoine  ,  cent  cinquante 
mille  rations  de  fourrage,  une  quantité  de  lariue  et  de  pain. 

La  division  du  général  Colaud  arrive  quelques  heures 
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après ,  prend  position  4  Dierdoiff,  et  se  trouve  ainsi  sur 
les  derrières  de  l'ennemi  dans  son  camp  de  Ncwilh,  que 
celui-ci  songe  aussitôt  a  évacuer. 

C'étail-14  l'unique  objet  quo  je  m'étais  proposé  de  celte 
marche;  car  ne  voulant  point  lalssr  combattra  une  divi- 
sion isolément,  sans  pouvoir  être  soutenue  par  l'autre,  et 
pressé  d'arriver  au  terme  qui  m'était  prescrit,  je  devais  na- 
turellement me  borner  a  cette  simple  démonstration. 

Après  avoir  iaissé  un  détachement  pour  garder  le  maga- 
sin de  Dicrdorff,  le  général  Golaud  dirigea  la  petite  avant- 
garde  du  général  Ney  sur  Montabauve,  pour  flanquer  sa 
droite  ;  et  da  .sou  coté ,  il  se  dirigea ,  avec  sa  division ,  sur 
M  almcrodc. 

L'adjudanl-général  Ncy  repousse  partout  les  avant-pos- 
tes ennemis,  arrive  rapideme.it  sur  Montabauve,  et  s'em- 
pare encore  d'un  magasin  contenant  1,210  quintaux  de  fa- 
rine ,  40u  sacs  d'avoine  ,  et  200,000  rations  de  foui.  L'en- 
nemi consterné  n'ose  lui  disputer  celte  proie  ;  niais  la  gar- 
nison d'hrcubrenslcin  fait  une  sortie  pendant  la  nuit , 
marche  a  grands  pas  sur  Montabauve ,  et  arrive  ,  vers  les 
deux  heures,  devant  cette  ville  ,  dans  l'inicullon  d'incen- 
dier au  moins  ce  qu'elle  est  contrainte  d'abandonner. 

L'adjudant-genéral  Vy  ,  prévenu  de  la  présence  de  l'en- 
nemi,  marche  a  lui,  l'attaque  et  le  force  a  se  replier, 
après  lui  avoir  fait  13  prisonniers.  De  son  côté ,  le  géuéral 
Colaud  débouche  sur  \\  almcrodc ,  où  II  trouve  l'ennemi 
occupé  a  établir  son  camp,  et  le  prince  de  Wirlcnib-rg 
avec  les  généraux,  à  prendre  du  repos  au  château  de  Mols- 
berg.  Quelques  coups  de  canon  suffisent  pour  leur  faire 
prendre  la  fuite ,  cl  le  général  Colaud  remplace  le  général 
autrichien  au  château  de  Molslxrg. 

Ce  même  Jour ,  l'avant-gardc  aux  ordres  du  général  Le- 
felivre,  quoiqu'elle  eut  fait  la  veille  une  marche  de  huit 
Heues,  et  qu'elle  eût  eu  un  combat  pénible  a  donner  ,  de- 
vait se  porter  Jusqu'à  Hadanur;  mais  le  chef  d'escadron 
Cardanne  ,  4  la  tète  d'un  parti  de  cent  chevaux  que  j'avais 
envoyas  sur  llcrborun  et  Dillinburg,  qui  étaient  encore 
occupés  par  l'ennemi,  aurait  attaqué  incontinent,  s'il  n'a- 
vait trouvé  la  cavalerie  soutenue  par  beaucoup  d'infante- 
rie.  Je  fis  alors  arrêter  toute  l'avant-garde  du  général  Le- 
fcbvre ,  dans  la  position  en  arrière  de  ftendrulh ,  et  j'en- 
voyai deux  bataillons  au  chef  d'escadron  Carda  nue  ;  mais 
ils  ne  purent  arriver  que  fort  avant  dans  la  nuit,  ce  dont 
l'ennemi  profita  pour  se  retirer  sur  Cisseu  et  Marburg. 

Le  prince  de  Wïrlembcrg  profile  du  retard  qu'occa- 
sionne cet  accident  pour  effectuer  totalement  sa  retraite 
derrière  la  Labu  ;  car ,  certes ,  si  ma  cavalerie  n'eût  pas 
été  aussi  harassée ,  et  que  j'eusse  pu  détacher  un  parti  de 
800  chevaux  seulement  sur  Llmburg,  sa  défaite  totale  eût 
été  certaine,  vu  la  grande  consternation  dont  était  frappé 
son  corps  d'armée ,  du  revers  qu'il  avait  éprouvé  la  veille. 

Le  lendemain ,  la  téte  de  l'avant-garde  du  général  Le» 
febvrc  regagna  celle  de  la  division  aux  ordres  du  général 
Colaud,  et  ils  marchèrent  ensemble  sur  deux  colonnes  ;  la 
première ,  sur  Llmburg  ;  la  seconde  sur  Dieu; ,  ou ,  après 
une  escarmouche  de  deux  ou  trois  heures  et  une  légère  ca- 
nonnade, chacun  prit  la  position  qui  lui  avait  été  indi- 
quée. 

Ce  même  jour ,  te  général  de  brigade  Soult ,  faisant  une 
reconnaissance  sur  Wcisburg ,  ramasse  une  patrouille  de 
vingt  dragons  de  Cobourg  ,  cuire  dans  la  ville ,  et  y  trouve 
encore  des  magasins  de  farine ,  d'avoine  et  de  foin. 

il  n'est  pas  de  jour  qu'on  ne  voie  arriver  au  camp,  soit 
des  prisonniers ,  soit  des  déserteurs.       Signé  Kléder. 
Pour  copie  conforme! 

Signé  JonwAH. 

Voici  la  lettre  Interceptée  : 

De  Francfort,  le  n  mal 

Le  chevalier  de  Colengen  m'a  dit  hier  que  le  roi  s'était 
rendu  A  l'année  de  Condé ,  dans  l'espérance  de  pouvoir 
rentrer  en  France ,  et  que  la  mauvaise  réception  des  Véni- 
tiens lui  ont  faite  n'était  que  feinte.  Il  comptait  relever  le 
trône  i  la  faveur  de  la  conjuration  qui  malheureusement 
vient  d'être  découverte.  11  faut  espérer  qu'enfin  la  bonne 
cause  triomphera  ,  car  on  assure  qu'il  y  a  toujours  beau- 
coup de  fermentation  a  Paris. 

Buonaparte,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  aux  ha- 
bitants du  Tyrol.  —  Au  quartier-général  de  Tortone,  te 
26  prairial,  an  /»'. 

Je  vais  paeser  sur  votre  territoire,  braves  Tyroliens, 

four  obliger  la  cour  de  Vienne  a  une  paix  nécessaire  i 
Europe ,  comme  4  ses  sujets.  C'est  votre  propre  cause 


que  Je  vais  défendre.  Depuis  assez  long-temps  vous  êtes 
vexés  et  fatigués  des  horreurs  d'une  guerre  entreprise,  non 
pour  l'intérêt  du  peuple  allemand ,  mais  pour  les  passloos 
d'une  seule  famille. 

L'armée  française  respecte  et  aime  tous  les  peuples,  plus 
particulièrement  les  habitants  simples  et  vertueux  des  mon- 
tagnes. Votre  religion ,  vos  usages  scrout  partout  respec- 
tés. Nos  troupes  maintiendront  une  discipline  sévère,  et 
rien  ne  sera  pris  daus  le  pays ,  sans  qu'il  soit  payé  eu  nu- 
méraire. 

Vous  nous  recevrez  avec  hospitalité ,  et  nous  vous  trai- 
terons avec  fraternité  et  amitié. 

Mais  s'il  en  était  qui  connussent  assez  peu  leurs  vérita- 
bles intérêts  pour  prendre  les  armes  et  nous  traiter  en  en- 
nemis, nous  serons  terribles  comme  le  feu  du  ciel,  nous 
brillerons  les  maisons  et  dévasterons  les  territoires  des 
villages  qui  prendront  part  à  une  guerre  qui  leur  est  étran- 
gère. 

Ne  vous  laissez  pas  induire  en  erreur  par  les  agents  de 
l'Autriche.  Garantissez  votre  patrie,  déjà  vexée  par  cinq 
ans  de  guerre ,  des  malheurs  qui  l'affligeraient.  Sous  peu  , 
la  cour  de  Vienne ,  obligée  4  la  paix ,  rendra  aux  peuples 
ses  privilèges  qu'elle  a  usurpés,  et  4  l'Europe  ,  la  tran- 
quillité qu'elle  trouble. 

Pour  copie  couforme  : 

Signé  Bi-ompsrtc 

Buonaparte  général  en  chef  de  l'année  d'Italie.  —  Au  quar- 
tier-général, à  Tortont,  le  20  prairial  an  IF. 

Les  habitants  des  flefs  impériaux,  4  l'instigation  de  plu- 
sieurs de  leurs  seigneurs,  cl  des  agents  de  l'empereur  4 
Cènes,  ont  violé  le  serment  d'obéissance  qu'ils  avalent 
prêté  4  la  République  française  ;  Ils  ont  assassiné  plusieurs 
détachements  français,  cl  ont  assiégé  dans  l'Arquata  les 
troupes  qui  y  étaient.  Il  n'est  point  de  crimes  dont  ils  ne 
se  soient  rendus  coupables  ;  ii  n'est  point  d'horreurs  qu'ils 
n'aient  commises.  Les  insensés  comptaient  sur  l'impunité  ; 
Ils  croyaient  l'armée  éloignée,  ils  ne  savaient  pas  que  les 
phalanges  de  l'armée  d'Italie  sont  partout  où  11  y  a  des 
eni.cmls  de  la  République  4  punir.  Ils  ne  savent  pas  en- 
core, leurs  instigateurs,  qu'il  n'est  point  de  refuge  qui 
puisse  les  soustraire  au  courroux  du  peuple  français  : 
qu'ils  apprennent ,  par  le  spectacle  terrible  d'Arquata  ,  le 
sort  qui  les  attend,  s'ils  ne  changent  de  conduite,  et  s'ils 
ne  profitent  de  la  porte  que  la  clémence  nationale  laisse 
encore  ouverte  au  repentir. 
En  conséquence,  le  général  en  chef  ordonne  : 
Art.  1".  Toutes  les  communes  des  fiefs  impériaux  en 
Italie ,  enverront  sur  le  champ  trois  députés  au  quartier- 
général  4  Tortone ,  arec  les  procès-verbaux  de  la  presta- 
tion de  serment  d'obéissance  qu'elles  font  4  la  Répu- 
blique française,  et  les  armes  qui  existent  daus  leurs  com- 
munes. 

II.  Toutes  les  communes  enverront  deux  ôlagcs  pour 
être  garants  de  leur  fidélité. 

III.  Tous  les  seigneurs  possédant  fiefs  Impériaux  seront 
tenus  de  se  rendre  ,  en  personne,  4  Tortone  ,  pour  prêter 
serment  d'obéissance  4  la  République,  et  si,  cinq  Jours 
après  la  publication  du  présent  ordre,  ils  ne  l'ont  pas  fait, 
leurs  biens  seront  confisqués. 

IV.  Vingt-quatre  heures  après  la  publication  du  présent 
ordre,  les  communes  porteront  4  l'agent  militaire,  4  Tor- 
tone, le  montant  de  la  contribution  militaire ,  qui  sera 
augmenté  d'un  dixième  par  journée  de  retard  qu'elles  met- 
tront dans  le  paiement. 

V.  Ceux  qui ,  quarante-huit  heures  après  la  publication 
du  premier  ordre,  seront  trouvés  avec  des  armes  ou  muni- 
tions, seront  fusillés. 

VI.  J  outes  les  cloches  qui  ont  servi  4  sonner  le  tocsin 
seront  descendues  du  clocher,  et  brisées,  vingt-quatre  heu- 
res après  le  reçu  du  présent  ordre  ;  ceux  qui  ne  l'auront 
pas  fait,  seront  réputé»  rebelles,  et  il  sera  mis  le  feu  4  leurs 
villages. 

Les  municipalités  et  les  curés  sont  responsables  de  l'exé- 
cution du  présent  article. 

Signé  Bgoiupabte. 

Pour  copie  couforme  : 

Signé  Alexandre  Bcaruica. 

Buonaparte,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  au  Direc- 
toire exécutif.  —  Au  quartier-général  de  Tortone ,  U  JT 
prairial,  an  IV  de  la  République  française. 

Citoyens  directeurs, 
Dès  l'instant  que  J'ai  su  que  la  campagne  était  ouverte 
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au  Ithln,  J'ai  fait  marcher  une  colonne  au  lac  de  Con.o,  qui 
a  nrctipé  i-l  détruit  le  lort  «le  ruontes. 

Le  duc  de  Modcnc  donne  1,000  fusils  avec  baïonnettes, 
8  pièces  de  2a,  15  de  10,  13  de  8,  14  de  4. 

Le»  liefs  Impériaux  s'étaient  révoltés,  ils  se  sont  portés 
à  tous  les  excès.  Le  clicf  de  brigade  Lanucs  y  a  marché  avec 
1,000  hommes;  Il  a  brillé  tes  maisons  des  reloues,  et  fait 
prisonnier*  les  principaux  ,  qui  ont  été  fusillés. 

Même  clMM dus  lés  environs  de  Tort  >ne.  J'en  ai  fait 
arrêter  15  des  chefs,  fait  juger  par  une  commission  mili- 
taire, et  fusiller. 

Jusqu'à  cette  heure ,  nous  n'avons  pas  de  malades ,  et 
tout  va  très  bien. 

•m  m  Tstèwu  ••■■>»•«•»  4%pt  BfOîurABTE.   uel  « 

mm  liP  ■!  n*  l  ijTil    "illll"  w  mm  .mm» 

M*,  «usant."  > 

«tlii«i<   COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  3  messidor . 

Qulnettc  fait  la  motion  d'obvier  a  l'abus  des  rem- 
bout  scmcnls,  en  valeur  nominale,  des  capitaux  des 
rentes  foncières,  Bourdon  demande  la  question  préa- 
lable. Cambacérès  développe  le  danger  de  ces  rem- 
boursements, qui  ruinent  les  particuliers:  il  fait  pro- 
noncer le  renvoi  a  une  commission.  —  Après  une 
courte  discussion,  la  résolution  présentée  par  Eschas- 
sériaux  l'aîné  est  adoptée  :  elle  accorde  k  millions  à 
litre  dVneouragemcnt  pour  les  arts,  le  commerce  et 
l'industrie  ;  un  million  est  affecté  à  Lyon. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  3  messidor. 

LafTon-Ladcbat  fait  approuver  une  résolution  qui 
ou  v  n-  un  crédit  de  80  millions  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. —  Le  Conseil  approuve,  en  outre,  une  résolu- 
tion qui  crée  un  cinquième  tribunal  correctionnel  a 
Givrai,  département  de  la  Vienne. 

Paris .  le  3  messidor. 

lies  agioteurs  n'oublient  rien  de  ce  qui  peut  accroî- 
tre le  nombre  des  dupes  qu'ils  font  ebaque  jour,  et  ils 
cherchent,  par  buis  I mov  ns  [>ossihlcs,  à  augmen- 
ter le  discrédit  de!  mandats  territoriaux,  contre  lc>- 
quels  tous  leurs  efforts  ne  cessent  de  se  diriger.  Les 
nouvelles  répandues  à  la  Bourse,  et  juirtécs  journel- 
lement ,  à  dessein ,  dans  tous  les  arrondissements  de 
cette  grande  commune,  ne  leur  suffisant  pas,  parce 
qu'on  commence  h  se  défier  de  leurs  agents,  Ils  vien- 
nent d'essayer  d'imiter  leurs  collègues  d'Angleterre, 

Ïui  sont  dans  l'usage  d'Imprimer,  tous  les  inaliiis, 
ans  des  journaux  qu'ils  paient  fort  cher,  toutes  les 
fausses  nouvelles  qui  peuvent  leur  donner  les  moyeus 
de  tromper  les  sols. 

Les  agioteurs  de  Paris  ont  fabriqué  tin  récit  de  ba- 
taille absolument  dénué  de  vraisemblance  ;  ils  l'ont 
farci  d'une  foule  de  détails  mensongers  et  aussi  adroits 
qu'il  leur  a  été  possible  de  I et  composer  ;  il  Tout  en- 
voyé à  Francfort,  où  quelques  bonnèles  correspon- 
dants se  sont  chargés  de  le  faire  imprimer,  sous  la 
date  du  2  juin  dernier,  vieux  style,  aiin  de  donner 
aux  journalistes  de  Paris  de  leur  parti ,  le  moyen  de 
le  copier  et  de  l'annoncer  avec  leur  candeur  accoutu- 
mée. 

fl  résulte  de  ce  récit,  que  l'armée  républicaine 
d'Italie,  voulant  passer  l'Adige  au-dessus  de  Chinsa, 
a  perdu  quinze  mille  hommes,  et  que  les  Autrichiens 
ont  eu  à  peine  cent  hommes  tant  tués  que  blessés. 

Malheureusement  pour  les  malveillants,  cette  nou- 
velle est  arrivée  fort  mal  à  propos  pour  être  crue. 

1"  il  n'y  a  pas  eu  de  haltaille  à  Poire  ;  clic  eut  été 
d'ailleurs  inutile  ,  puisque  depuis  long- temps  nous 
avions,  à  l'époque  du  2  juin  (vieux  style),  trois 
beaux  ponls  sur  l'Adige ,  a  Véronne  même  où  est  le 
quartier-général ,  ainsi  que  l'annonçait  la  lettre  du 


général  Bnonaparte,  datée  de  cette  ville  le  15  prai- 
rial (  3  juin  !7<J6,  vienx  style  ). 

2*.  Comment  supposer  que  l'armée  d'Italie  n  perdu 
quinze  mille  hommes  le  iti  prairial  (2  juin),  quaudou 
tait  qu'elle  s'est  rendue  maîtresse  des  avant-postes  de 
Maiitoue  le  lu  du  même  mois,  comme  l'annonce  une 
autre  letlie  de  Buonaparte,  eu  date  du  20. 

8'.  On  n'a  pu  livrer  la  bataille  à  itolce  le  2  jnin 
(  vieux  style  ),  l'i  ;  ;  -nid.  puisque  la  veille  les  en- 
nemis étaient  entièrement  expulsés  de  l'Italie,  et 
que,  suivant  l'expression  du  général  Bnonaparte, 
dans  sa  lettre  de  Peschiera,  datée  du  13,  nos  avant- 
postes  étaient  alors  sur  les  montagnes  de  l'  Allemagne. 

A*.  Des  députés  envoyés  par  la  municipalité  de  Mi- 
lan ,  partis  de  cette  ville  le  23  ou  2  j  prairial,  et  arri- 
vés a  Paris  il  y  a  quelques  jours,  n'ont  appris  la 
nouvelle  de  la  prétendue  bataille  du  2  juin  (  vieux 
style  ),  que  ce  malin  ,  par  le  message  du  soir. 
.  ;     {  Extrait  du  journal  des  Défenseurs  de  la  Patrie.  ) 


M*  279.    Itonidi  O  meHMidor    (27  juin). 


Madrid.  —  Succès  des  dispositions  relatives  aux 
nouveaux  armements  de  terre  et  de  mer. 

Rome.  —  La  congrégation,  occupée  de  la  restan- 
ralion  des  finances,  engage  la  noblesse  ,'i  envoyer  son 
argenterie  à  la  monnaie.  On  donne  en  éi  liange  des 
billets  portant  5  pour  100  d'intérèL  —  Plusieurs 
princes  romains  défèrent  à  cette  invitation. 

Diplomatie. — Vues  sur  la  triple  alliance  conclue  à 
Pétcrshourg  cuire  ln  Russie,  l'Autriche  et  l'Angleterre. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 
Séance  du  U  messidor. 

F.schassériaux  l'atné,  à  la  suite  d'un  rapport,  lit  un 
projet  de  résolution  sur  les  permissions  ou  prohibi- 
tions des  exportations  ou  importations.  Ajourné.  — 
bordas  propose  de  faire  liquider  toutes  les  créances 
d'émigrés  de  la  Itépulilique  par  le  bureau  de  liquida- 
lion  établi  à  Paris.  Thibault  fuit  rejeter  ce  projet.  — 
ltouyer  fait  un  rapport  sur  le  message  du  Directoire, 
qui  demandait  d'être  autorisé  à  vendre  les  domaines 
nationaux  dans  les  colonies  des  deux  Indes  :  il  pro- 
pose, et  le  Conseil  ordonne  l'ajournement  sur  cet  ob- 
jet. —  Le  même  rapporteur  présente  un  projet  de  ré- 
solution qui  lève  le  séquestre  des  biens  des  habitant-, 
de  Toulou  servant  aux  armées  de  la  république,  lors- 
que cette  place  tut  livrée  par  trahison  aux  Anglais. 
Ajourné.  —  \<o  Conseil  ajourne  encore  un  projet  du 
même  sur  la  retraite  à  accorder  aux  officiers  de  mer. 
—  Armand  (du Cantal)  fait  accorder  des  bâtiments 
nationaux  pour  l'aggrandissemeut  des  bureaux  du 
ministère  de  la  police  générale. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

-Sas»  n  *t     Séance  du  h  messidor. 

A  la  suite  d'un  comité  général ,  le  Conseil  arrête 
que  le  représentant  Drouet  sera  appelé  à  comparaître 
devant  lui  dans  le  délai  de  deux  jours,  conformément 
a  la  constitution. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

.s-..»;,,'  du  2  messidor. 
Le  Conseil  renvoie  a  des  commissions  des  propo- 
sitions faites  par  Abolin  ,  pour  l'organisation  du  no- 
tariat ;  et  par  Dnjardin,  a  l'effet  d'accorder  un  nou- 
veau délai  pour  remplir  la  formalité  de  l'insinuation 
dans  le  dmil  Civil.  —  llergier  reproduit  la  suite  de 
son  projet  sur  le  mode  do  paiement  des  fermages  de 
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l'an  IV.  Raillcul  combat  une  partie  des  articles  qui  le 
coui  posent. 


P.  S.  Armt'e  dit  Rhin.—  Le  général  Moreau,  après 
aroir  continuellement  trompé  l'ennemi  sur  ses  des- 
seins et  sa  — lthtt  et  l'avoir  occupé  du  côté  de  Man- 
lieim,  s'est  trouvé  porté,  avec  la  rapidité  de  l'éclair, 
sot  le  Hant-Rbin ,  qu'il  a  passé  en  cinq  ou  six  en- 
droits a  la  fois  ;  la  surprise  des  Autrichiens  a  été  telle 
que  plusieurs  officiers  ont  été  pris  dans  leurs  lits; 
le  fort  de  Keld  a  été  emporté  avec  la  garnison  de 
i»0(>  hommes;  au  moment  où  la  lettre  est  partie,  il  y 
avait  déjà  200  prisonniers,  parmi  lesquels  se  trouve 
un  jeune  prince  allemand. 


N"  280.  Dérutli  ÎO  nietwidor  (2S  juin). 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

D 1 R  ECTOIH  E  EXÉCUTIF. 

1*  Directoire  executif  au  général  en  chef  île  l'armée  ilu 
fi fiin- et -Moielte. —  Parti,  a4  prairial,  an  l?  Je  la 
République. 

Le  Directoire  exécutif  vous  donne  avis,  Yimyn 
général,  qu'il  a  accueilli  la  demande  que  lai  ont  faite 
le  général  espagnol  Solano,  et  son  frère  don  Stanislas, 
de  se  rendre  près  l'armée  que  vous  commandée,  pour 
s'y  perfectionner  dans  leurs  connaissances  militaires. 

Vous  en  instruirez  l'armée  au  moment  de  leur  ar- 
rivée ;  elle  sera  sans  dont'1  llaitée  de  celte  préférence  ; 
et  sensible  à  l'bommage  qu'on  rend  à  la  nation  fran- 
çaise, dans  la  personne  de  si  s  défenseurs,  elle  y  trou- 
vera un  sujet  d'émulation,  qui  deviendra  le  gage  des 
nouveaux  efforts  qu'elle  va  faire  pour  ici  usser  les  en- 
uetuis  de  la  Képubliquc. 
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les  têtes  des  premières  colonnes  de  l'ennemi  ;  mais  voyant 
des  forces  considérables ,  surtout  en  cavalerie ,  qui  s'éle- 
vaient sur  ses  deux  flancs,  Il  est  entré  à  sa  première  posi- 
tion ,  et  s'y  est  soutenu. 

L'action  a  cessé  à  trois  heures  après  midi  ;  Il  doit  s'être 
mis  en  marche  dans  la  nuit  pour  se  retirer  dans  les  lignes 
de  Dusseldorff.  11  y  a  eu ,  pendant  notre  retraite ,  plusieurs 
actions  particulières  dont  Je  ne  peux  pas  tous  donner  les 
détails,  porc*  que  je  ne  les  ai  pas  encore  reçu»  :  niais  par- 
tout on  s'est  battu  avec  courage  et  intelligence ,  et  Jamais 
aucune  position  n'a  été  forcée  ,  de  manière  que  la  retraite 
s'est  faite  dans  le  plus  grand  ordre. 

Je  ne  saurais  assez,  citoyens  directeurs,  louer  le  cou- 
rage ,  le  sang-froid  et  la  constance  des  troupes  qui  ont  com- 
battu pendant  trois  jours,  et  qid  marchaient  ensuite  pen- 
dant la  mi. t.  On  n'a  vu  ni  traînards,  ni  fuyards  ;  Jamais 
l'armée  n'a  été  plus  belle  que  dans  cette  retraite  ,  ci  c'est 
dans  ces  moments  qu'on  peut  juger  et  le  soldat  et  l'officier. 

Les  officiers-généraux  méritent  les  plus  grands  éloges  j 
Us  ont  su  ,  par  leurs  talents ,  leur  courage ,  et  la  précision 
avec  laquelle  Us  ont  exécuté  mes  ordres,  aflciuiir  le  cou- 
rage du  soldat,  et  lui  inspirer  celte  confiance  qui  garauUl 
des  revers. 

Salut  cl  respect.  Signé  Jocudah. 

Prises  nombreuses  de  navires  anglais  faites  par  des 
corsaires  français. 

Diplomatie.  —  Suite  des  rues  sur  l'alliance  des 
cours  de  Russie  et  d'Autriche. 


ARMEE  DE  SA  SI  DRE  ET-MEl'SE. 


Joitrdan ,  général  commandant  en  chef  l'armée  de  Sambre- 
ei-.Heusc%au  Directoire  exécutif.  —  Au  ifuarticr-ijéniral 
a  Coblentj,  te  2  meuitlor,  an  IV  de  ta  République. 

Citoyens  directeurs, 

J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  le  corps  d'armée  qui 
devait  faire  sa  retraite  par  Ncwied ,  a  effectué  son  passade 
avant-hier  dans  le  plus  grand  ordre  et  sans  |>crdrc  un  seul 
homme ,  quoiqu'on  présence  de  six  régiments  de  cavalerie 
et  de  plusieurs  bataillons  cnuetuis,  soutenus  de  13  nièces 
«l'artillerie.  L'cuncml  a  lancé  sur  le  pont  de  Ncwied  deux 
flottes  pour  le  détruire;  la  première,  sans  le  rompre  en- 
tièrement ,  l'a  dérangé,  au  point  qu'il  a  fallu  plusieurs  heu- 
res de  travail  pour  le  rétablir;  mais  cet  accident  a  été 
prnmptenient  réparé  par  le  zèle,  l'activité  et  les  talents  du 
citoyen  Tirlet ,  capitaiuc  d'artillerie ,  chargé  des  équipages 
de  pont  :  la  seconde  a  été  arrêtée  avant  d'arriver  sur  le 
pont.  L'année  a  pris  position  sur  la  Saynbach ,  en  atten- 
dant que  le  pont  rat  réparé.  Elle  s'est  mise  ensuite  en  mar- 
che dans  le  [dus  grand  ordre  ;  la  retraite  a  été  couverte  par 
la  cavalerie  et  deux  bataillons  de  la  80*  demi  -  brigade , 
commandés  par  le  chef  de  brigade  Darnaud:  ces  deux  ba- 
taillons, et  le  3'  régiment  de  chasseurs  à  cheval,  commandé 
par  le  chef  d'escadron  Grosjean,  se  sont  distingués  par 
leur  sang-froid  et  leur  précision  dans  les  manœuvres  qu  ils 
ont  exécutées  sous  le  feu  de  l'artillerie  ennemie  ;  cnûn ,  4 
onze  heures  du  soir ,  la  partie  du  pont  de  tète  de  Nc- 
wied ,  sur  le  bras  droit  du  Rhin ,  a  été  reployée  sans  acci- 
dents. 

Le  général  Klébcr ,  qui  se  retirait  sur  la  Sleg,  a  été  atta- 
qué hier  dans  la  position  d'L'keradt,  A  deux  heures  du  ma- 
tin. L'attaque  de  i'enneuii  a  été  si  brusque,  qu'il  a  cru 
moins  daugereux  de  recevoir  la  bataille ,  que  de  faire  sa 
retraite.  Il  a  donc  fait  de  suite  ses  dispositions,  et  a  mar- 
ché sur  les  troupes  qui  l'attaquaient  ;  il  a  metne  culbuté 


COUPS  LÉGISLATIF. 
CO.VSEIL  DES  CtnQ-CEUTS. 
Séance  du  5  meuidor. 
Après  avoir  entendu  Raillent  et  Mailhe,  le  t.otix  il 
adopte  la  résolution  proposée  par  IVergier  sur  le  paie- 
ment des  fermages  de  Pau  IV.  —  Rapport  de  Kavre 
(du  Mont-Rlanc),  et  résolution  relative  aux  reventes 
des  bi>  ns  nationaux  dont  les  adjudicataires  primitifs 
ont  émigré.  —  Maroc  fait  mettre  1  '20  millions,  valeur 
lixe,  à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine. 
Rouyer  fait  prendre  uue  résolution  qui  accorde  des 
secours  à  des  militaires  blessés  et  aux  veines  de  dé- 
fenseurs morts  en  combattant  pour  la  République.  — 
Riou  dénonce  un  arrêté  du  Directoire  qui  ajourne 
l'exécution  de  la  loi  du  3  brumaire,  sur  l'organisa- 
tion de  la  marine. 


N"  281.  Primrdi  1 1  meeeidor  (29  juin). 


Italie.  —  Confribntlons  exigées  par  les  Français  à 
Uniques  et  à  Modénc. 

f.tmtiirs.  —  Réflexions  sur  le  plan  combiné  de 
l'Angleterre  et  de  l'Autriche  contre  la  France. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
AllMKE  DU  lUin-ET-MOSELl.E. 


Extrait  d'une  lettre  du  général  en  chef  Mon  au.  commandant 
l'armée  de  Rhin-el-Uoulle,  au  Directoire  executif.  —  An 
quartier-général,  à  ficuttoilt,  le  3  meuidor  an  If. 

Citoyens  directeurs, 

C'est  décidément  la  nuit  du  5  au  A  que  nous  tentntn  le 

E-  nage  du  Rhin,  par  deux  «Taies  attaques  et  trois  fausses, 
as  vraies  sont  dirigées  sur  Gamhshcim,  à  l'embouchure 
de  la  rivière  U* III ,  et  sur  Kehl»  Nulle  pari,  nous  ne  pour- 
ri m  aborder  en  terre  ferme,  mais  sur  des  Iles  qu'il  faudra 
encore  franchir,  soit  a  la  nage,  ou  avec  des  petites  nacel- 
les portatives.  Jugez  des  difficultés,  t."  but  de  l'attaque  de 
Catnbshelm,  est  de  s'emparer  de  la  route  de  Rastadt,  par 
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oit  viendront  les  secours ,  et  «l'envoyer  un  petit  corps 
par  les  derrières  de  kehl ,  pour  soutenir  l'attaque  de  ce 
pont. 

Les  troupes  qui  doivent  agir  sont  en  pleine  marrhe.  Je 
rouvre  le  mouvement  sous  le  prétexte  d'un  envol  de  10 
mille  hommes  a  l'armée  d'Italie,  pour  lequel  j'ai  fait  pré- 
parer des  subsistances  sur  la  roule,  jusqu'à  Besançon.  Cria 
donnera  moins  d'inqui<itudc  a  l'ennemi ,  et  l'empêchera 
)>«ut-*trc  d'  nous  suivre.  Cependant  je  ne  ne  puis  me  dis- 
simuler qu'il  a  des  soudons  ;  le  coramUsairc  du  gouverne- 
meul ,  qui  est  à  Strasbourg,  roc  demande  que  le  camp  de 
Wllstelt,  près  de  Kehl,  est  de  10  mille  hommes  ;  mais  je 
ne  le  crois  pai  aussi  nombreux.  Cela  aiipiii  -utcra  la  résis- 
tance, mais  ne  nous  empêchera  pas  de  réuissir. 

J'ai  fait  hier  une  grande  reconnaissance  sur  le  camp  re- 
tranché de  Manheim  :  le  premier  objet  était  de  convaincre 
l'ennemi  que  j'étais  encore  devant  lui  ;  le  second ,  de  le 
chasser  de  quelques  redoutes  qu'il  avait  faites  autour  du 
village  de  Rhingenhclm ,  et  à  la  pointe  du  bois  de  Mun- 
denheim.  Tout  a  été  enlevé  avec  une  grande  bravoure,  et 
les  troupes  qui  campaient  en  dehors  des  lignes  y  ont  été 
rejetées  en  désordre. 

J'y  ai  fait  tirer  quelques  coups  de  canon  pour  connaître 
le  nombre  et  la  force  de  l'artillerie  qu'il  y  avait  ;  son  feu  a 
été  d'environ  30  bouches  a  feu  sur  le  front  de  Muudeu- 
heim,  presque  tous  d'un  gros  calibre. 

Les  troupes  sont  rentrées,  après  avoir  détruit  les  retran- 
chements qu'elles  venaient  d'enlever,  et  avancé  des  postes 
pour  empêcher  l'ennemi  d'en  reconstruire  d'autres  :  la 
canonnade  a  été  extrêmement  vive;  l'artillerie  légère  Ml 
un  modèle  décourage.  L'Infanterie  ,  a  l'attaque  du  village 
de  Rheingenhelm  et  du  bois  de  Mundenhelm,  a  fait  des 
prisonniers ,  et  tué  ou  blessé  une  centaine  d'hommes  & 
l'ennemi.  Son  attaque  a  clé  extrêmement  vive,  et  les  ou- 
vrages ont  été  enlevés  sans  tâtonner. 

Salut  et  respect.  Signé  Mouf.vp. 

P.  S.  Quel  que  soit  le  succès  du  passage,  je  vous  en 
Instruirai  par  un  courrier. 

Diplomatie—  Analyse,  par  Trouvé,  d'un  ouvrage 
ayant  pour  titre  :  llrflexions  sur  l'union  naturelle 
entre  la  Turquie,  ta  France,  la  Pologne,  ta  Su 
et  le  Danemark. 

fariété.  —  Réclamation  du  député  Saurinc,  on 
faveur  de  son  collègue  Lefranc  ;  ci  réponse  du  mi- 
nistre de  la  police  sur  cet  objet. 

COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 

Suite  (te  la  séance  du  5  messidor. 

Villcrs  et  Tbibandcau  demandent  l'envol  d'un 
message  sur  la  dénonciation  de  Riou.  Cette  proposi- 
tion est  adoptée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Suite  de  la  séance  du  5  messidor. 

Vernier  fait  approuver  une  résolution  qui  a  pour 
objet  d'accélérer  la  liquidation  des  pensionnaires  de 

ratât 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  6  messidor. 

Discussion  sur  l'offre  faite  par  le  citoyen  Muller,  de 
fabriquer  une  monnaie  de  billon,  échangeable  contre 
les  petites  coupures  de  papier- monnaie.  11  sera  fait  un 
rapport  à  cet  égard. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  0  messidor. 

Approbation  d'une  résolution  qui  affecte  A  millions 
a  l'encouragement  du  commerce  et  des  arts.  —  En 
réponse  à  un  message  du  Conseil ,  le  Directoire  dé- 
clare que  les  interpellations  faites  chez  plusieurs  re- 
présentants du  peuple,  n'avaient  d'autre  objet  que  de 
connaître  ceux  qui  ont  droit  de  voter  dans  les  assem- 
blées primaires.  —  Lcbreton  fait  approuver  le  nou- 
veau tarif  des  postes  cl  messageries. 


CONSEIL   DES  ANCIENS. 

Séance  du  7  messidor. 

Le  Conseil  renvoie  à  une  commission  une  motion 
de  Duprat,  pour  la  restitution  de  leurs  biens  aux  ec- 
clésiastiques non  condamnés  k  la  déportation  ou  a  la 
réclusiou  a  vie. 


N"  282.    Duodi  l*me*ajtdor    (30  juin). 


Italie.  —  Violation  du  territoire  de  Gènes  par  les 
Anglais,  qui  ont  enlevé  six  bâtiments  français,  sous 
le  canon  du  fort  de  l'Arma.  Plaintes  adressées  à  ce 
sujet  au  gouvernement,  par  le  ministre  français  Fay- 
poult,  qui  réclame  un  dédommagement 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  12  messidor. 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

Ilaussmann,  commissaire  du  gouvernement ,  au  Directoire 
executif.  —  A  Strasbourg  ,  te  5  messidor  ,  a  1 1  heures 
du  matin,  l'an  IV. 

Citoyens  directeurs , 

Vos  ordres  sont  exécutés;  l'année  a  passe  le  Rhin  ,  ce 
malin,  à  deux  heures.  Kehl  est  à  nous  avec  ses  batteries 
formidables.  Les  généraux  Desaix,  Bcaupuy  cl  Pernio 
poursuivent  vigoureusement  les  ennemis  ;  l'ai  faire  est  en- 
core engagée;  une  grande  étendue  de  terrain  et  beaucoup 
de  villages  sont  déjà  oceupéi  par  nos  troupes  ;  l'cnuemi  est 
tout  étourdi  d'une  attaque  aussi  chaude  qu'inattendue  ; 
cinq  a  six  cents  prisonniers  sont  déjà  pris,  avec  plusieurs 
caissons  et  pièces  d'artillerie. 

On  ne  saurait  faire  assez  d'éloges  de  la  bravoure  de  l'ar- 
mée, de  la  précision ,  mais  surtout  de  la  manière  discrète 
avec  laquelle  l'affaire  a  été  conduite. 

Hier  midi,  30,000  hommes  étaient  aux  environs  de 
Strasbourg,  qu'on  ignorait  encore  leur  vraie  destination.  A 
Ncuttadl,  on  croyait,  hier  malin,  que  le  quartier-général 
allait  à  Turclheim,  lorsqu'il  se  dirigeait  sur  Strasbourg. 
On  doit  tout  espérer  d'un  si  parfait  accord. 

Je  viens  de  quiller  le  général  en  chef,  au  moment  où  il 
passait  le  Rhin.  Il  vous  expédiera ,  ce  soir,  un  courrier 
extraordinaire,  pour  vous  donner  de  plus  grands  détails 
sur  cette  glorieuse  expédition. 

Salut  et  respect.  Signé  IUcssma**. 

A  RU  LE  DE  RH1N-ET-X0SELLE. 

Les  munitionnaires  des  tirres-viande ,  à  leurs  collègues ,  à 
Paris.  —  Strasbourg,  le  6  messidor  an  IV. 

Depuis  environ  qiUnzc  jours ,  le  général  Moreau 
ayant  conçu  un  vaste  projet,  détourna ,  par  ses  diffé- 
rents ordres,  et  par  des  marches  et  contre-marches 
ournallères,  l'attention  de  nos  ennemis,  déconcerta 
eurs  opérations,  et  donna  le  change  à  tout  le  monde, 
ïnfin,  hier  dans  la  journée  il  fut  rassemblé,  dans  les 
environs  de  cette  place,  un  nombre  considérable  de 
troupes  qui  ignoraient  à  quoi  elles  étaient  destinées  ; 
les  vivres  leur  furent  distribuées  pour  trois  jours. 
Notre  service  s'est  fait  avec  l'exactitude  et  la  distinc- 
tion que  nous  cherchons  à  y  mettre.  Plus  de  cent 
bœufs  ont  été  abattus  et  distribués  dans  le  moment 
Enfin,  vers  le  soir,  le  secret  a  été  éventé,  on  a  fermé 
les  portes  de  Strasbourg  pour  que  personne  uc  puisse 
avertir  l'ennemi  ;  l'ordre  de  marche  sur  le  Rhin,  et 
sur  trois  points,  a  été  donné ,  et  les  dispositions  les 
plus  savantes  ont  été  faites. 

A  trois  heures  du  matin ,  trois  colonnes  se  sont 
ébranlées  et  portées  vers  ce  fleuve  ;  une  au-dessus  de 
Strasbourg,  à  Nruhoff,  l'a  traversé  malgré  sa  rapi- 
dité, sans  coup  férir  ;  elle  a  surpris  les  postes  qui  ont 
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mis  bas  les  armes  ;  les  hommes  qui  les  composaient 
ont  été  faits  prisonniers  de  guerre,  et  ont  déjà  été 
conduits  dans  cette  place  :  elle  s'est  portée  sur  le  fort 
de  Kelil,  eDe  le  cerne,  et  nous  attendons  la  nouvelle 
de  sa  reddition.  La  seconde  a  passé  à  deux  lieues  de 
Strasbourg,  à  la  Vautznau  :  elle  a  trouvé  de  l'opposi- 
tion; mais  quel  ennemi  peut  arrêter  le  soldat  répu- 
blicain !  Cette  colonne  a  également  traversé  le 

flenve,  a  repoussé  l'ennemi,  et  a  pris  possession  da 
territoire  étranger.  La  troisième  apasséàScltt  :  nous 
n'avons  point  encore  de  détails  de  ces  triomphes.  On 
en  est  aux  mains  pour  disputer  le  terrain,  et  nous  at- 
tendons dos  nouvelles  de  plusieurs  passages  dans  le 
liant -Uhin. 

Jamais  opération  n'a  été  dirigée  avec  plus  de  se- 
cret, plus  d'intelligence,  et  n'a  été  exécutée  plus  heu- 
reusement. Nous  nous  empressons,  cltoyeus  collè- 
lègucs,  de  vous  faire  part  de  cet  heureux  événement, 
bien  persuadés  que  vous  partagerez  la  joie  qu'il  doit 
causer  à  tout  républicain. 

P.  5. 11  est  dix  heures  da  malin  ,  et  nous  venons 
d'apprendre  que  le  fort  de  Kchl  venait  de  se  rendre  : 
on  y  a  fait  900  prisonniers. 

les  entre/treneurs  du  service  divisionnaire  dtt  fourrages 
militaires ,  à  leurs  collègues  à  Paris.  —  Strasbourg,  le  0 
messidor  an  W. 

Les  lettres  qui  vous  annoncent  nos  brillantes  vic- 
toires sont  à  la  poste  :  nous  jugeons  à  propos  de  vous 
expédier  un  courrier. 

Kchl  est  à  nous  ;  déjà  2,000  prisonniers  sont  entre 
nos  mains  ;  nous  avons  passé  le  Rhin  partout  sans 
perte,  et  sur  plusieurs  points  de  quatre  à  cinq  lieues 
de  distance. 

On  amène  à  l'Instant  le  fils  du  prince  de  Furstem- 
berg,  âgé  de  20  ans.  EnOn ,  le  comble  de  la  joie  est 
peint  sur  tous  les  visages. 

Une  colonne  se  porte  sur  Offembonrg,  contre  les 
émigrés  et  le  général  Latour:  les  autres  se  portent 
vers  le  Bas-llhin.  Nous  avons  à  l'instant  la  nouvelle 
que  l'on  a  passé  à  Lauterbourg,  et  plus  bas.  L'ennemi 
a  été  bien  trompé.  On  a  surpris  les  officiers  au  lit. 
C'est  Desaix  qui  a  conduit  celle  manœuvre  avec  la 
plus  grande  babilelé.  Il  était  hier  à  deux  heures  en- 
core devant  Manheim,  en  pourparlers  avec  l'officier 
autrichien,  et,  ventre  à  terre,  il  était  ici. 

Nota.  Sur  le  revers  de  l'adresse  se  trouve  ce  qui 
suit 

Nous  sommes  près  de  flastadt  et  à  Offembourg. 

Extrait  de  l'ordre  général  du  3  messidor  an  IV. 
Le  général  en  chef  est  très  satisfait  de  la  conduite 
des  troupes  et  de  la  bravoure  qu'elles  ont  montrée 
hier,  2  messidor,  devant  OgRershcim  et  Mun- 
dnnheim,  et  dans  les  mouvements  nécessaires  pour 
la  reconnaissance  du  camp  retranché  devant  Man- 
heim. 

Le  généra]  en  chef  prévient  l'armée  que  les  prison* 
sonniers  de  guerre,  rentrés  sur  les  différents  points 
de  l'armée  de  Rhln-et  Moselle,  jusqu'à  l'époque  du 
h  prairial  inclus,  sont  entièrement  échangés,  et  qu'ils 
peuvent  reprendre  leur  activité  de  service,  en  obser- 
vant que  les  officiers  n'y  sont  pas  compris. 

■ 

CORPS  LÉGISLATIF. 

'CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

StltU  de  la  s  mu  e  du  7  messidor. 

Une  motion  de  Desmolins,  sur  le  rachat  de  baux  à 
moitié  fruits  on  autre  proportion,  est  renvoyée  à 
l'examen  d'nne  commission.  —  Camus  fait  prendre 
une  résolution  qui  ordonne  le  paiement  en  mandats, 
sans  aucune  retenue ,  dos  rentes  perpétuelles  et  via- 


gères, et  pensions  dues  par  la  République.  —  Lettre 
du  commissaire  du  Directoire ,  près  le  tribunal  de 
cassation ,  annonçant  un  jugement  de  ce  tribunal  qui 
annuité  les  mandats  d'amener ,  décernés  par  Lénio* 
din  ,  membre  du  bureau  central,  contre  vingt -quatre 
représentants  du  peuple ,  qualifiés  d'ex-convention- 
nels. Quirot  expose  à  ce  sujet,  que  des  inconvénients 
résultent  de  la  faculté  accordée  aux  bureaux  centraux, 
de  décerner  des  mandats  d'amener.  Bourdon  (  de 
l'Oise }  entreprend  de  justifier  le  bureau  central  de 
Paris.  Sur  la  proposition  de  Dumolard ,  le  Conseil 
charge  une  commission  d'examiner  si,  en  pareil  cas, 
a  l'avenir,  les  membres  des  bureaux  centraux  de- 
vront être  poursuivis  sous  le  rapport  judiciaire,  ou 
sous  celui  administratif.  —  Boissy  présente  les  vues 
d'une  commission  pour  vivifier  les  manufactures  de 
papier.  Ajourné. 

v.  B.  Dans  la  séance  du  10,  le  Directoire  a  an- 
noncé officiellement ,  par  un  message,  le  passage  du 
Rhin  et  la  prise  du  fort  de  Keld  par  les  troupes  de 
la  République. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  a  déclaré  que  l'armée 
de  Rhiu-el-Moselle  ne  cessait  de  bien  mériter  de  la 
patrie. 


N"  283.  Trldl  1S  me*«ldor  (1"  juillet). 
REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  DE  RHIN -ET- MOSELLE. 

It  général  en  chef,  au  nirectoire  exécutif. —  Au  quartier- 
général,  à  Kekl,  les  0  et  7  messidor  an  II', 

Citoyens  directeurs, 

J'ai  reçu  votre  courrier  du  2  messidor ,  portant  l'ordre 
de  passer  ta  Rhin.  Aujourd'hui  6  ,  a  0  heures,  nous  étions 
maîtres  des  retranchements  de  Kehl  :  nos  troupes  occu- 
paient la  rive  droite  du  fleuve  depuis  3  heures  du  matin. 

Le  passage  ,  vis-a-vis  de  Kehl  ,  a  pu  seul  avoir  lieu  :  la 
crue  étonnante  du  Rhin,  depuis  deux  jours,  avait  tellement 
Inondé  les  Iles  où  on  devait  déharquer,  à  Gambsciui,  qu'il 
a  été  impossible  d'aborder  en  terre  ferme. 

Les  obstacles  Increvables  qu'on  avait  à  vaincre  auraient 
pu  faire  (Imiter  de  la  réussite  d'une  telle  entreprise,  tentée 
avec  d'autres  troupes  que  des  Français.  La  bravoure  de  nos 
soldats,  l'audace  calme  des  officiers  qui  dirigeaient  les  at- 
taques, ont  lou  surmonte.  .Nulle  part,  comme  Je  vous  l'ai 
déjà  écrit,  on  ne  pouvait  faire  un  premier  débarquement 
en  terre  ferme.  Après  avoir  abordé  dans  les  lies ,  dont  le 
Rhin  était  parsemé  .  il  fallait  en  chasser  l'ennemi  et  tenter 
d'autres  passages,  s'y  établir;  cela  rendait  les  surprises  im- 
possibles, et  devait  naturellement  donner  l>  temps  aux  ■<  n- 
forts  d'arriver.  La  rapidité  et  la  bonne  conduite  de  toutes 
les  attaques  lui  ont  olé  ces  avantages. 

Tous  les  retranchements  des  Résout  été  forces  à  la  baïon- 
nette, sans  le  moindre  feu  ;  l'ennemi  n'a  eu  que  le  temps  de 
tirer  un  coup  à  mitraille,  de  chacune  des  pièces  qui  les  dé- 
fendaient ;  et  ce  qui  a  pu  se  sauver  a  été  poursuivi  si  vive- 
ment, qu'il  n'a  pas  eu  le  temps  dr  détruire  les  |>clits  ponts 
qui  lui  servaient  de  communication,  et  nous  nous  en  som- 
mes emparés. 

L'attaque  des  retranchements  de  Kehl  présentait  de  plus 
grands  obstacles  ;  nous  ne  pouvions  la  faire  qu'avec  de  l'in- 
fanterie :  il  fallait  déboucher  dans  uue  plaine  assez  com4* 
dérablc,  que  défendait  la  cavalerie  ennemie  ;  nous  ne  pou- 
vions lui  opposer  la  nOtre,  sou  embarquement  était  impos- 
sible -,  l'artillerie  qui  avait  suivi  le  premier  débarquement 
a  également  été  Inutile,  elle  n'a  pu  traverser  les  Iles;  mais 
l'Intrépidité  de  nos  troupes  a  suppléé  au  manque  de  mov  dis. 
On  s'est  servi  de  celle  que  nous  venions  de  prendre.  Il  a 
suffi  d'y  faire  passer  des  canonnière  pour  la  mettre  en  état 
de  répondre  h  celle  de  l'ennemi. 

Les  3,050  hommes  de  débarquement  ne  peu  valent  suf- 
fire aux  attaques  réitérées  de  l'ennemi,  que  son  camp  do 
W  ilstettc  le  mettait  en  état  de  faire  ,  et  au  feu  1res  vif  de 
tous  ses  retranchements  ,  qu'il  fallait  enlever;  le  pont  vo- 
lant qui ,  dans  un  temps  ordinaire,  aurait  pu  agir  eu  très 
peu  de  temp*,  r.e  paraissait  devoir  être  prêt  que  dans  cinq 
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.  heures,  U  rapidité  excessive  du  itliin  t< muant  l'au- 
crage  et  &a  manœuvre  difficiles,  de  sorte  (|uc  nous  courions 
risque,  faute  de  munitions  et  de  secours  assez  prompts,  de 
nous  voir  enlever  le  fruit  de  notre  entreprise  ;  il  a  fallu, 
pour  un  Instant,  ôter  4  ce  qui  c'ait  passé  tout  moyen  do 
retraite  pour  les  sauter;  J'ai  donné  ordre  de  faire  revenir 
tous  les  bateaux  qui  avaient  fait  le  premier  transport  de 
troupes,  pour  leur  uuvoyer  les  secours  dont  viles  avaient 
besoin  ;  celle  manoeuvre  s'est  faite  avec  assez  du  rapide, 
el  nous  a  mis  a  même  de  commencer  avec  succès  le*  atta- 
ques de  Kehl. 

I.a  première  redoute  de  la  plaine  était  défendue  par  cinq 
bouches  à  feu  et  environ  trois  cents  hommes;  l'attaquer  et 
l'ente  >er  a  été  l'affaire  d'un  Instant  :  la  nouvelle  artillerie 
qu'on  venait  de  prendre  nous  a  mis  en  état  de  répoudre  a 
ci  Ile  de  l'ennemi  avec  avantage,  cl  de  soutenir  l'atlaquo 
des  autres  retranchements,  qui  oui  été  successivement  eu- 
levés  avec  le  même  courage.  A  neuf  heures  du  matin,  l'en- 
nemi était  entièrement  chassé  de  Kehl ,  et  nos  troupes  le 
poursuivaient  sur  la  roule  d'Offcnbourg,  on  on  lui  a  encore 
pris  iroi»  bouches  a  feu  el  lieaucoup  de  prisonniers.  Notre 
artillerie  de  l'ile-du-Khiu  a  secondé  .  par  un  feu  bieu  di- 
rigé ,  l'attaque  des  ouvrages  qui  étaient  a  sa  portée.  La 
perte  de  l'ennemi,  (laits  celte  affaire,  est  1res  considérable 
en  tués  et  blessés;  ou  lui  a  pris  sept  a  huit  cents  hommes, 
environ  deux  mille  fusils  et  quinze  ou  seize  bouches  a  feu. 

L'attaque  de  Gamhsheim  n'a  pu  avoir  le  sucées  qu'on 
devait  eu  espérer;  les  Iles  où  on  devait  aborder  se  sont 
trouvées  couvertes  d'eau  par  la  crue  des  deux  jours  qui  ont 
précédé  le  passage  ;  cel  ubslacte  n'a  cependant  pu  arrêté  i 
le  débarquement  s'y  est  Tait  en  plein  jour,  sous  le  feu  de 
l'ennemi ,  et  la  troupe  y  a  été  en  bataille ,  a>ant  do  l'eau 
jusqu'à  la  ceinture,  pendant  qu'on  essayait  le  passage  en 
terre  ferme  ;  mais  la  rapkliié  du  courant,  qui  en  séparait, 
n'a  pas  permis  d'y  faire  monter  les  bateaux  ;  ou  a  fait  re- 
passer les  troupes  a  la  rive  gauche,  dans  le  meilleur  ordre. 
Les  soldats  versaient  des  larmes  de  rage,  de  voir  leur  cou- 
rage arrélé  par  des  obstacles  qu'il  leur  était  impossible  do 
vaincre. 

Cette  attaque  était  commandée  par  le  général  do  divi- 
sion Dcaupuy,  ayant  sous  ses  ordres  le  général  de  brigade 
Sauiic-Suzanne,  les  adjudants-généraux  Ik-llavène,  Levas- 
seur  et  le  chef  du  bataillon  du  génie  Poitevin.  Les  troupes 
qui  y  étaient  destinées  sont  revenues  sur-le-champ  a  l'at- 
taque de  Kehl ,  pour  soutenir  celles  qui  y  avaient  passé; 
le  passage  de  Kehl  était  commandé  par  le  général  de  divi- 
sion Fernlol  ;  les  différentes  attaques  étaient  dirigées  par 
les  adjudants-généraux  Montrichard  ,  Abatuccl ,  Dccaen  et 
le  chef  de  brigade  du  génie  Bolsgérard;  la  réserve,  par  le 
général  de  brigade  Tholmé  ;  le  général  de  division  Desaix, 
commandant  le  centre  de  l'armée,  a  pris  celui  de  ces  deux 
divisions,  aussitôt  leur  passage.  La  conduite  distinguée  de 
tous  ces  braves  officiers  mérite  les  plus  grands  éloges.  Je 
ne  dois  pas  oublier  de  vous  rendre  le  compte  le  plus  avan- 
tageux des  talents  et  de  l'activité  du  général  de  brigade 
Krgnler,  chef  de  l'étal-major  général  de  l'armée  ;  les  dé- 
tails Immenses  de  sa  place  ne  l'empêchent  pas  de  "prendre 
la  part  la  plus  active  a  toutes  les  affaires,  et  d'y  rendre  les 
services  les  plus  signalés. 

J'avais  chargé  de  la  reconnaissance  du  Rhin,  des  prépa- 
ratifs du  passage  et  de  tous  les  détails  qu'exigeait  une 
opération  de  cette  Importance,  les  adjudants-généraux 
Abaiurci,  Bellavène,  Deeaen,  Montrichard,  le  chef  de  bri- 
gade du  génie  Uoisgérard,  et  Itedon,  chef  de  bataillon  des 
pontonniers.  Rien  ne  peut  égaler  l'Intelligence  avec  la- 
qucile  Ils  ont  préparé  ce  travail,  que  l'intrépidité  el  les  ta- 
lents qu'ils  ont  déployés  dans  son  exécution. 

Les  troupes  qui  ont  passé  a  Kehl  sont  le  2'  bataillon  de 
la  3*  demi-brigade  et  le  1"  de  la  6'  d'infanterie  légère,  les 
31*,  W  et  5d*  d'Infanterie  de  ligne.  Le  chef  de  bataillon 
Uecdclicvre,  commandant  le  3*  bataillon  de  la  3*  demi- 
brigade  d'infanterie  légère,  s'est  particulièrement  distin- 
gué à  l'attaque  des  redoutes  ;  les  blessures  qu'il  y  a  reçues, 
ne  l'ont  pas  empêché  de  continuer;  11  est  connu  pour  un 
des  hr.iv  ••^  offlcfi  ri  de  l'année. 

L'adresse,  la  bravoure  et  le  zèle  du  bataillon  des  ponton- 
niers n'ont  pas  peu  contribué  a  nos  succès  ;  Ib  ont  tra- 
vaillé sans  relâche  pendant  près  de  soixante  heures.  Le  gé- 
néral Lajolais ,  quoiqu'il  ne  fût  pas  en  activité,  m'a  de- 
mandé, an  moment  de  l'attaque,  a  en  suivre  une  dont  il 
connaissait  parfaitement  les  localités  ;  cette  connaissance 
précieuse  y  a  été  très  utile,  et  son  exemple  n'a  pu  qu'ani- 
mer le  courage  de  nos  troupes. 

Je  vous  ferai  connaître  les  autres  traits  de  courage  qui 
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plus  remarquables  est  la 
redoute  de  la 

plaine  :  les  soldais,  après  avoir  sauté  dans  le  fossé  avant 
de  l'escalader,  ont  Inondé  ceux  qui  la  défendaient  d'une 
grêle  de  pierres;  celte  arme  nouvelle  leur  a  fait  perdre  la 
létc  cl  mettre  bas  les  armes,  dès  qu'ils  ont  vu  les  Français 
sur  le  parapet  ci  forçant  la  gorge. 

SI  l'ennemi  s'était  attendu  a  «  lté  entreprise,  die  serait 
devenue  presque  lm|Kissible.  II  est  bien  heureux  qu'il  ail 
été  la  dupe  de  toutes  les  attaques ,  des  démonstrations  et 
de  tous  les  mouvements  que  nous  avons  faits  pour  la  lui 
cacher  ;  elle  était  même  Ignorée  dans  la  ville  de  Strasbourg  ; 
on  n'a  eu  connaissance  des  préparatifs  qu'au  moment  on 
on  ne  pouvait  plus  les  cacher;  c'était  le  passage  d<>s  lia- 
tcaux dans  le  bras  Mabllc  ;  mais  je  l'avais  prévu,  et,  a  mon 
arrivée  dans  celle  ville,  le  5  à  midi,  j'en  Ils  fermer  les  por- 
tes, de  sorte  que  l  ennemi  n'a  pu  en  être  instruit. 

Au  milieu  des  éloges  que  je  viens  de  donnera  tous  ceux 
qui  ont  concouru  a  celle  opération,  Je  regrette  d'avoir  ,a 
me  plaindre  des  bateliers  de  Strasbourg,  dont  la  malveil- 
lance a  été  portée  a  son  comble;  ceux  dont  on  avait  requis 
les  bateaux  pour  l'expédition  ont  refusé  les  gouvernails 
sur  la  réquisition  du  chef  des  pontonniers.  Vos  commis- 
saires près  les  administrations  du  cette  ville  ont  été  obligés 
de  faire  des  visites  domiciliaires  pour  s'en  procurer  ;  cela 
a  retardé  le  passage  de  deux  henres,  et  II  commençait  a 
faire  jour  quand  les  premiers  bateaux  sont  partis  ;  de  sorte 
que  les  fausses  attaques  qui  étaient  commencées  devaient 
lui  donner  l'éveil  sur  toute  la  rive. 

Jcspère  que  nous  serons  bientôt  en  position  de  donner 
la  main  droite  à  l'armée  d'Italie,  et  la  gauche  a  celle  do 
Samhre-cl-Meusc. 

Voua  voudrez  bien,  citoyens  directeurs,  nf excuser  de 
ne  ne  pas  vous  avoir  fait  passer  mon  rapport  aussitôt  In 
passage;  Je  ne  regardais  noire  position  sur  la  rive  droite 
du  Rhin  que  comme  très  incertaine  jusqu'à,  l'établissement 
du  pont,  puisque  nous  n'avions  ni  artillerie ,  ni  cavalerie , 
et  qu'il  était  impossible  d'y  en  faire  passer.  Il  vient 
d'être  fini  entre  Kehl  et  l'Ile  du  Kl;  te.  Il  a  environ  150  toi- 
se* ;  le  reste  de  l'armée  y  passe  en  ce  moment.  1 
Salut  et  respect.  Signé  Mosuc. 

P.  S.  On  me  rend  compte  a  l'Instant,  que  nos  troupes 
viennent  de  chasser  l'ennemi  de  Ncumhul ,  en  loi  prenant 
deux  cents  du  corps  franc  de  Ginlay,  avec  uu  caisson  ; 
la  vliessc  des  chevaux  a  sauvé  la  pièce. 

Ci-Joint  le  plan  des  attaques  et  les  projets  :  Us  ont  été 
parfaitement  exécutés,  excepté  à  Gamb^heim  ;  mais  Je 
vous  assure  que  ce  n'est  pas  la  faute  des  troupes. 


m»  do 


Ifauumann.  commluairi  du  ffomrrnrment,  au  Dirn/eVre 
tJcetutif.  —  Strasbourg,  le  0  mcaidor,  à  neuf  hrurcM  du 

soir ,  an  If.  .  ..    *  rûttlf  ,' 

Citoyens  directeurs , 

Par  la  lettre  que  Je  vous  al  écrite  ce  matin  ,  au  moment 
du  départ  du  courrier ,  Je  vous  annonçai  le  passage  du 
Ithin,  ta  prise  de  Kehl ,  celle  de  plusieurs  pièces  d'artille- 
rie, du  a  a  000  prisonniers ,  parmi  lesquels  se  trouve  le 
prince  de  Furstciiberg. 

Cette  glorieuse  expédition  n'éiall  nullement  soupçonnée 
par  l'ennemi  t  tous  le*  préparatifs  se  sont  faits  dans  le 
plus  grand  secret;  tout  était  parfaitement ooaeerté  :  aussi, 
al-jc  la  satisfaction  da  vous  anuoncer  que  le  nombre 
braves  que  nous  avous  4  regretter  est  cxlrêtucu 
et  que  personne  n'a  péri  au  passage,  quoique  ,  dai 
certains  endroits,  nos  troupes  aient  marché  dans  l'eau  jus- 
qu'à la  poitrine. 

U  a  été  pris  une  vingtaine  de  pièces  d'artillerie  et  autant 
de  caissons. 

L'année  occupe  la  plaine  a  deux  ou  trois  lieues  de  cir- 
conférence ;  elle  a  forcé  l'ennemi  a  lever  son  camp.  Ce  soir, 
a  huit  heures,  le  combat  était  encore  engagé  dans  quel- 
ques endroits. 

Les  positions,  dans  le  Palatlnat ,  n'ont  pas  été  aban- 
données ;  Il  y  reste  dvs  force*  respectable*. 

L'activité  du  général  en  chef  et  des  généraux  sous  ses 
ordres,  surpasse  toute  éloge.  Hier  malin,  ils  étalent  encore 
à  Neustadt  ;  aujourd'hui ,  a  la  pointe  du  Jour,  Us  étaient 
au-delà  de  Kehl.  Que  peuvent  des  princes  contre  tant  d'ac- 
tivité et  de  bravoure,  contre  an  si  parfait  accord  T 

Le  général  an  chef  et  tous  les  généraux  se  trouvent 
ce  soir  a  Kehl.  On  construit  avec  une  grande  activité  un 
poul  de  bateaux. 

Salut  et  respect.  Signé  N.  Ri  irisât  Mi 
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Jota  dan,  général  commandant  en  chef  l'armée  de.Sam- 
ùre-el -Meuse,  au  rédacteur.  —  Au  quartier-général  à 
Coblent}.  le  3  messidor,  an  IV  de  ta  République. 

Le  premier  Journaliste  qui  a  publié  une  prétendue  ré- 
ponse de  moi  a  l'archiduc  Charles,  relativement  a  la  rup- 
ture de  l'armistice ,  est  un  imposteur.  Je  déclare  que  ja- 
mais Il  n'a  existé  de  correspondance  entre  Parchidue  et 
moi.  Je  vous  prie,  citoyen  rédacteur,  d'Insérer  la  présente 
déclaration  dans  votre  plus  prochain  numéro. 

Salut  et  fraternité.  Signé  Jocbdas. 


COUPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DBS  ANCIENS. 
Séance  du  7  meuidor. 
Comité  secret  pour  entendre  le  représentant  Drouet. 

CONSEIL  DES  CISQ-CEKTS. 
Séance  du  S  meuidor. 
Résolution  qni  fixe  à  Cliarlcvilh-  IVcolc  centrale  tl» 
département  des  Ardenncs.  —  Uu  projet  de  nichaud, 
tendant  à  annuler  les  élections  du  canton  d'Anliit , 
département  de  l'Ardèche,  doune  lieu  à  une  discus- 
sion entre  Dumolard,  Haraillon  ,  tJtivomurd  et  Wous- 
sen.  Sur  les  observations  de  ce  dernier,  le  projet  •  t 
renvoyé  a  une  commission.  — Pérès  (delà  llanle- 
Garonne  )  fait  établir  à  Bruxelles  un  sixième  tribunal 
correctionnel  pour  le  département  de  la  Dyle.  — 
Après  quelques  débats,  le  Conseil  adopte  un  projet 
de  lvilfo)  mit  la  prorogation  du  terme  jxrnr  l'écbauge 
des  assignats  contre  des  mandats  à  30  capitaux.  — 
Pelct  (de  la  Lozère)  fait  un  rapport  sur  l'action  in- 
tentée par  l'agent  du  trésor  public,  eu  rembourse- 
ment de  11,500,000  livres,  contre  les  nommés  Vey- 
mf ranges,  Itandon  de  la  Tour,  lliré,  Pyron,  Senclf, 
llaroud,  Serval  et  Wandetiyvcr  :  11  entre  dans  les  dé- 
tails très  compliqués  de  cette  affaire,  où  l'ex-miuis- 
tre  Galonné  joue  nn  grand  rôle  :  il  termine  par  un 
projet  de  résolution  qui  cliarge  te  tribunal  civil  de  la 
.seine  d'y  statuer,  et  met  bors  de  cause  les  trésoriers 
BM  et  liandoii  de  la  Tour,  levant  en  conséquence  le 
séquestre  de  leurs  biens. 
ulH  j6  ♦^orvs'l  soe  x  : 


N  2Vi.  Qunrtldl  14  ineMtridor  ('2  juillel). 

•m$\  M  v>—olm  Jis>  mmtO  —  j^uuHim  ob  t»*ati 
RÉPUDLlQLE  IÏIA.NÇAISE. 

ARMÉE  D'ITALIE. 

fiuonapoi rie ,  général  en  chef  de  l'armée  d'Halle,  au  Direc- 
toire exécutif.  —  .lu  quarticr-ijénéral  à  llotognc ,  le  3 
meuidor ,  fan  If  de  ta  République  franraisc. 

La  division  du  général  Augcreau,  citoyens  directeurs, 
a  passé  le  Pô  à  Borgoforle  ,  le  28  preiriul  ;  il  est  arriva  a 
Bologne  le  |«'  messidor,  il  y  n  trouve  400  sold.it»  du  pape, 
qui  uut  été  faits  prisonniers. 

Je  suis  parti  de  Tortouc  le  29  prairial  ;  je  suis  arrivé 
le  t™  messidor  i  Modène,  d'oû  j'ai  envoyé  l'ordre,  par 
l'adjudant-génèral  Vignole,  à  la  garnison  du  ch4teau  d't'r- 
biu  d'ouvrir  les  pot  les  ,  de  poser  les  armes  ,  et  de  se  ren- 
dre prisonnière  de  guerre.  J'ai  continué  ma  route  pour 
Bologne ,  où  je  suis  arrivé  à  minuit.  Nous  avons  trouvé 
dans  le  fort  L'rbin  50  pièces  de  canon  bien  upprovisiou- 
aées  ,  500  fusils  de  calibre,  et  d'un  très  beau  modèle,  «I 
des  munitions  de  bouche  pour  nuurnr  000  humntes  pcti- 
daul  deux  moi».  Le  fort  Lrbin  est  dans  un  bou  état  dedé- 
feusc;  il  a  une  enceinte  baslionnce,  rcvèiue,  cntouiée  de 
!  .m  »  pleins  d'eau  ,  avec  un  chemin  couvert  nouvellement 
réparé.  H  était  commaude  jiar  un  ehevaber  de  Malle  cl 
iOO  bomim  s,  que  nous  avons  faits  pnsonuiers. 

Nous  avons  lait  prisonnier,  à  Bologne,  le  cardinal  légal, 
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avec  tous  lu  officier»  Je  l'éut-major  f  et  pris  quatre  dra- 
peaux. Nous  avons  également  fait  prisonnier  le  «  .u  lin.  I 
légat  de  Ferrare,  avec  le  commandait  de  ce  fort  ,  qui  est 
chevalier  de  Malte.  Il  y  a  dans  le  château  de  Ferrare  1 1 1 
nièces  de  canon. 

L'artillerie  que  nous  avons  trouvée  à  Modène ,  au  fort 
Urbin  et  an  château  de  Ferrare ,  forme  uu  équipage  île 
siège  qui  nous  mettra  à  même  d'assiéger  Mantoue. 

Les  20  tableaux  que  doit  nous  fournir  Parme,  sont  par- 
lis;  le  célèbre  tableau  de  Saint-Jérôme  est  tellement  es- 
timé dans  ce  pays ,  qu'on  offrait  un  million  pour  lu  ra- 
cheter. 

Les  tableaux  de  Modène  sont  également  part  il.  Le  ci- 
toyen Barthélémy  s'occupe ,  dans  ce  moment-ci  ,  i  choisir 
les  tableaux  de  Bologne  ;  il  compte  en  prendre  une  cin- 
quantaine, parmi  lesquels  se  trouve  la  Sainte-Cécile  ,  qu'on 
dit  être  le  chef-d'œuvre  de  Michel-Auge. 

Monge,  Bertbulet  et  Thouin,  naturalistes,  sont  à  Favie, 
où  ils  s'occupent  à  enrichir  notre  jardin  des  plantes  el  no- 
tre cabinet  d'histoire  naturelle.  J'imagine  qu'ils  n'oublie- 
ront pas  une  collection  complète  de  serpents,  qui  m'a  paru 
bicu  mériter  la  peine  de  faire  le  voyage.  Je  pense  qu'ils 
serout  après  demain  à  Bologne ,  où  ils  auront  aussi  une 
abondante  récolte  à  faire. 

J'ai  v  u  à  Milan  le  célèbre  Oiiaui  ;  la  première  fois  qu'il 
vint  me  voir,  il  se  trouva  interdit ,  et  uc  pouvait  |>as  ré- 
pondre aux  questions  que  je  lui  faisais.  Il  revînt  enfin  de 
son  èlonnrmeut  :  •  Pardonne!  ,  me  dit-il ,  mais  cV>t  la 
première  fois  que  j'entre  dans  ces  superbes  appartements, 
mes  yeux  uc  sont  pas  accoutumés  -  Il  ne  se  dou- 
tait pas  qu'il  faisait,  parce  peu  de  paroles,  une  critique 
amrre  du  gouvernement  de  l'archiduc.  Je  me  suis  em- 
pressé «le  lui  faire  payer  scsappointemcutt.el  de  lui  donner 
tous  les  encouragements  nécessaires. 

Au  premier  courrier,  je  vous  enverrai  les  lettres  que  jo 
lui  ai  écrites,  dès  Chutant  que  j'ai  reçu  la  recommandation 
que  vous  m'avez  envoyée  pour  lui. 

Signé  BcoiurAMT.. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  en  chef  Rnonaparle ,  com- 
mandant l'armée  d'Italie  ,  au  Directoire  exécutif.  —  An 
quartier-général  à  Rotogne ,  le  3  meuidor  an  IV. 

Masscnn  n  attaqué  hier  les  avant-postes  de  Beaulicn  ;  il 
les  a  tous  culbutes  ,  leur  a  tué  ,n  hommes  et  fiiit  50  pri- 
sonnier». 

Je  continue  i  être  content  de  la  discipline  et  de  la  tenue 
de  I  armée  ,  aiusi  que  des  généraux. 

Signé  Buosufartc. 

Us  commissaires  du  Directoire  exécutif  près  Cannée  d'Ita- 
lie et  des  Alpes ,  au  Directoire  executif.  —  Bologne ,  le  3 

mUmummmmmmmmmmmmmmmmmmmmmmmmmm 


Citoyens  directeurs.    _  _  t^mMmmmWÊ^  bU, 
Nous  nou»  empressons  de  vous  instruire  qu'une  division 
de  l'armée  est  entrée  hier  dans  les  Liais  du  pape. 

Le  fort  TJrlrin  ,  situé  sur  la  route  de  Castclfraneo ,  aux 
confins  du  territoire  do  Modene  ,  eu  empêchait  le  [«assage. 
Le  géuéral  Buonaparte  a  fait  sommer  la  garnison  de  te 
rendre  ;  composée  de  500  hommes ,  elle  eût  pu  ,  par  la 
position ,  par  les  moyens  de  défense  ,  résister  ;  c'étaient  de 
beaux  soldats  ,  bien  vêtus ,  mais  des  soldais  du  pape.  Ils 
ont  cru  plus  utile  pour  eux  de  se  livrer  aux  Républicain», 
que  d'éprouver  leur  bravoure  ;  ils  oi|t  cté  (ails  prisonniei  ». 
cl  l'armée  a  pris  possession  de  ce  fort.  Nous  y  avons  trouvé 
50  milliers  de  poudre,  1,500  fnsils,  23,000  boul.  Is  . 
beaucoup  de  canons,  U  plupart  de  gros  calibre  ,  qui  vont 
être  employés  à  battre  le  fort  de  Manloue  ,  ainsi  que  .i  ., 
pièces  de  canon  dont  nom  nous  sommes  emparés  a  Modéi.e, 
où  nous  avons  trouvé  égalemrnt  0,000  fusils. 

L'armée  a  poursuivi  sa  marche  et  est  entrée  sans  rési«- 
tance  a  Bologne.  Cette  ville  va  être  imposée  proportionnel 
bment  k  sa  richesse.  Des  fusils  y  ont  été  également 

ti  olives. 

Les  savants  s'occupent  lux-ni-mea  do  recueillir  les  la- 
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blcaux  cl  statues  qui  peuvent  être  dignes  Ju  goilt  fronça!». 
Déjà  les  dispositions  mjuI  biles  pour  faire  {tasser  a  Pari» 
Sainte-Cécile. 

Celle  division  de  l'armée  poursuit  ta  destination  :  sous 
peu,  nous  aurons  à  vous  annoncer  qu'elle  aura  exécuté 
les  opérations  militaires  que  vous  avez  prescrites . 

Salut  et  fraternité. 

Signé  Silicetti  el  Gabrav. 

P.  S.  Non*  vous  annonçons ,  avee  plaisir,  que  l'armée 
jouit  de  la  sauté  la  plus  parfaite,  d'après  les  moyens  que 
nous  prenons  ;  nous  pensons  qu'il  nous  est  permis  de  vous 
donner  l'assurance  que  1rs  Français  triompheront  celle  fois- 
ci  ,  en  Italie  ,  de  l'insalubrité  de  l'air ,  comme  ils  y  ont 
triomphé  des  efforts  de  la  coalition. 

Sigué  Ssucam  et  G*aa*u. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSUL  DBS  CINQ-  CENTS. 
Suite  tir  la  séance  du  8  messidor. 

Camus  combat  le  projet  de  Pelet  (de  la  Lozère), 
relatif  à  l'affaire  de  Veymeranges  et  autres.  Après 
avoir  entendu  Guay-  Ver  non,  Monnot,  Cambacérès  et 
Trcllhard  sur  le  même  objet,  le  Conseil  prononce  le 
renvoi  par  devant  les  tribunaux  compétents. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  8  meut d or. 

Approbation  de  la  résolution  qui  accorde  nne  mai- 
son nationale  pour  l'augmentation  des  bureaux  du 
ministère  de  la  police  générale.  —  Lacombe  Saint- 
Michel  combat,  dans  un  rapport,  la  résolution  rela- 
tive au  mode  de  paiement  de  la  contribution  foncière 
de  Tan  IV,  et  en  demande  le  rejet.  Peneau  vote  son 
adoption.  Tattegrain  appuie  l'avis  du  rapporteur  et 
conclut  au  rejet.  ttarbé-Marbois  donne  de  nouveaux 
développements  à  cette  opinion.  Legrand  et  Creuzé- 
La  touche  défendent  la  résolution.  Enfin  le.  Conseil 
l'approuve.  —  Il  en  adopte  une  autre  portant  que  les 
rentes  et  pensions ,  dues  par  l'Etat,  seront  payées  en 
mandats,  sans  aucune  retenue. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  9  messidor. 
Message  du  Directoire,  justificatif  de  son  arrêté 
dénoncé  par  Iiiou,  surle  retard  apporté  à  l'exécution 
de  la  loi  concernant  l'organisation  de  la  marine. 


N  1  286.  QulntUH  ta  mewaidorO  juillet). 

Londres.  —  Détails  sur  les  élections  pour  le  parle- 
ment. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Pari».  —  Article  de  Trouvé,  sur  la  célébration  de 
la  Fêle  de  i  agriculture. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 

Huile  de  la  séance  du  9  messidor. 

Fin  du  message  du  Directoire,  impression.  — 
Adoption  du  projet  de  Cossuin ,  sur  l'organisation 
de  la  gendarmerie  nationale.  —  Dupuis  fait  prendre 
une  résolution  relative  au  placement  des  écoles  cen- 
trales. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
àiéastce  du  9  messidor. 
Rapport  de  Cretet  sur  ta  résolution  concernant  le 
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paiement  des  fermages  de  l'an  IV,:  il  propose  de  l'adop- 
ter. Saligny  en  demande  le  rejet.  Dupont  (de  Ne- 
mours) vote  pour  qu'elle  soit  approuvée.  Le  Conseil 
l'approuve  eu  effet.  —  Il  en  adopte  aussi  deux  au- 
tres :  l'une  prorogeant  le  délai  ponr  l'échange  flcs 
assignats  contre  des  mandats,  à  30  capitaux  ;  l'antre, 
accordant  des  pensions  aux  militaires  blessés,  ou  aux 
veuves  de  ceux  morts  pour  la  République. 

CONSEIL  DES  C1.NQ-CE.NTS. 

Séance  du  messidor. 

Le  président  :  Un  secrétaire  va  donner  lecture 
d'un  message  du  Directoire  exécutif. 

Le  Directoire  exécutif  au  Conseil  des  Cinq-Cents. 
Citoyens  législateurs , 
Le  Directoire  exécutif  s'empresse  de  vous  annon- 
cer qu'il  vient  de  recevoir  du  général  en  chef  de  l'ar- 
mée do  Hliin-et-M.iselie ,  le  rapport  de  l'importante 
opération  du  passage  du  Ithin,  exécuté  par  cette  brave 
armée ,  près  de  Strasbourg ,  dans  la  matinée  du  t$ 
messidor. 

Les  mouvements  de  l'armée  de  Sambre-et- Meuse , 
commandée  par  le  général  Jourdan,  avaient  eu  pour 
objet  d'attirer  l'ennemi  vers  le  lias-Rhin  ;  les  fausses 
attaques  ordonnées  par  le  général  Moreau,  tant  près 
de  Manbcim d'une  part,  que  près  d'Iluniugtie  de  l'au- 
tre,  avaient  également  pour  objet  d'éloigner  la  masse 
des  forces  ennemies  du  véritable  point  d'attaque. 

La  plus  brillant  succès  a  couronné  l'intrépidité  de 
nos  di  tenseurs  el  les  savantes  combinaisons  des  gé- 
néraux;iious  sommes  maîtres  du  fort  de  thel  ;  le  pont 
est  rétabli. 

C'est  avec  les  canons  pris  sur  l'ennemi  que  nous 
nous  sommes  emparés  de  ce  fort. 

Nous  publierons  par  la  voie  des  journaux  les  dé- 
tails  de  cette  glorieuse  journée  ,  1  I  M  É9*JU  6V  I  bia- 
ves  qui  s'y  sont  distingués. 

Signé  Carnot,  ;»•<  sidt  rit. 

Par  le  Directoire  exécutif  : 

Signé  Lauardb,  secrctaire-géndral. 

Roissier  :  L'armée  de  llhln-et- Moselle  marche  sur 
les  traces  de  celles  de  Sambre-el-MeuM  et  d'Italie  :  Je 
demande  que  vous  décrétiez  que  l'armée  de  Rhin  et - 
Moselle  ne  eease  de  bien  mériter  de  la  patrie. 

Cette  proposition  est  unanimement  adoptée. 

lîergevin  fait  appliquer  aux  veuves  d'agents  civils 
de  la  marine  les  lois  sur  les  pensions  accordées  aux 
veuves  des  militaires.  —  Camus  fait  ordonner  le  paie- 
ment des  pensions  accordées  aux  d-devaui  religieuses 
qui  justifieront  du  serment  de  liberté  et  égalité.  — 
Pastoret  fait  uu  rapport  sur  la  question  de  s; 
l'on  peut  être  traduit ,  pour  le  même  fait,  devant  un 
deuxième  ou  troisième  jury,  lorsque  le  premier  a 
déclaré  que  le  fait  n'était  pas  constant. 


N°  280.  Sextidl  lOnaewiidor  (I  juillet). 


Constantinopte.  —  Innovations  qui  ont  eu  lieu, 
lors  de  l'audience  publique  du  ministre  de  France, 
Verninac. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  DES  CÔTES  DE  L'OCEAN. 

Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  pris  le  département 
d'I lie  -et-  F  Haine ,  au  Directoire  exécutif.  —  Sennes , 
le  3  messidor,  l'an  If  delà  République  française. 

Citoyens  directeurs , 
La  situation  de  notre  département  n'est  plus  la  même  ; 
la  paix  commence  à  renaître;  l'ordre  ae  i établit  de  loua 
cotés  :  les  chouans  apportent  leur*  armes  ;  il»  jurent  fidé- 
lité à  la  République.  Trop  long-temps  victime  d'une  fa- 
tale erreur,  le  cultivateur  retourne  à  ses  travaux  el  i entre 
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»  ses  travaux,  et  rehlro  au  sein  uV  la  famille.  Les  ci- 
devant  districts  de  Fougères,  de  Vitré,  de  Rhcdon  et 
la  Guerche,  sont  dans  une  tranquillité  parfaite  :  tout  nous 
présage  l'avenir  le  plus  heureux  ;  dans  peu ,  j'ose  l'espé- 
rer, nous  allons  recueillir,  sans  obstacle,  les  fiuits  déli- 
cieux de  U  régénérai  ion  française;  nous  allons  goûter, 
sans  amrrtune,  cette  félicité  si  précieuse  qui  nous  assure 
le  règne  sacié  des  lois. 

Le  régime  constitutionnel,  en  s 'établissant  dans  cet  con- 
trées, ta  Us  pacifier  complètement  ;  nous  n'aurons  plus  à 
redouter  que  quelques  brigands  assassins,  dont  une  sur- 
veillance sévère  nous  aura  bientôt  purgés. 

Croyez,  citoyens  directeurs,  que  je  concourrai  de  tout 
mon  pouvoir  à  cette  bienf.iisante  organisation,  cl  que  je 
donnerai  tous  mes  soins  pour  accélérer  ce  moment  si  dé- 
sirable. 

Persuadé  de  l'intérêt  paternel  que  tous  prenez  a  toutes 
les  parties  du  territoire  français,  je  m'empresse  de  vous 
donner  cet  détails  satisfaisants.  J'ai  souvent  fatigué  rot 
ames  sensibles  par  le  tableau  déchirant  des  malheurs  qui 
nous  désolèrent  ;  je  remplis  aujourd'hui  un  devoir  plus 
agréable  et  plus  cher  à  mon  coeur,  en  vous  communiquant 
les  changements  avantageux  dont  nous  commençons  à  res- 
sentir les  effets. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  BtACRscxao. 

Le  général  de  division ,  ehej  de  t état-major  de  l'armée 
met  côtes  de  {'Océan ,  au  Directoire  exécutif.  —  Au 
quartier-général  à  Rennes,  le  4  messidor,  an  IV  de  la 
République. 

Citoyens  directeurs, 

Le  général  Horhe  m'ayant  ordonné  de  vous  rendre 
compte  exactement  de  la  soumission  et  du  désarmement 
des  chouans,  je  m'empresse  de  suivre  ses  itilrtitions  :  4 10 
fusils  ont  été  déposés  à  Vitré  ,  300  à  la  Guerche,  180  à 
lloheac,  près  de  1,400  dans  le  district  do  Fougères,  dont 
750  à  Fougères  même.  Les  districts  de  Rennes  et  de  Mont- 
fort  doivent  les  déposer  aujourd'hui  et  demain  ,  el  toutes 
U  s  bandes  du  Morbihan  avant  le  8.  Louis  de  Frotté  ,  qui 
commande  celles  de  Normandie  ,  est  aussi  en  pourparler. 
Cet  heureux  résultat  de  la  prudence  et  de  la  fermeté  avec 
lesquelles  le  général  Horhe  a  exécuté  votre  arrêté  du  7  ni- 
vôse ,  fait  espérer  à  tous  les  amis  de  la  République,  que 
la  tranquillité  sera  bientôt  rétablie  dans  ces  malheureuses 
contrées. Déjà, dans  plusieurs  départements,  les  habitants  des 
campagnes  se  lit  relit  avec  sécurité  à  leurs  travaux.  La  com- 
paraison de  leur  sort  présent  avec  le  passé  les  rendra  sourds 
aux  instigations  des  royalistes  et  autres  factieux  qui  tente- 
raient encore  de  1rs  faire  soulever.  Une  surveillance  con- 
tinuelle pour  déjouer  ces  agitateurs  ;  une  inflexible 
sévérité  envers  les  communes  qui  formeraient  des  ressem- 
blcmenls  liberlicides,  et  surtout  le  désarmement ,  assure- 
ront la  tranquillité. 

Salut  et  respect.  Signé  T.  Hsnouru.i.*. 

Le  yinfral  en  chef  au  Directoire  exécutif.  —  Au  quartier- 
général  de  Moncontour,  te  a  messidor  an  IV. 

Citoyens  directeurs , 
Je  vous  annonce  que  les  chefs  chouans  du  département 
du  Morbihan  ont  fait  leur  soumission  aux  lois  de  la  Ré- 
publique; et  qu'a  leur  exemple,  les  habitants  des  campagnes 
déposent  les  «nues  qu'ils  avaient  reçues  d'un  gouverne- 
ment ennemi. 

Le  chef  vendéen  Paumelle ,  trouvé  les  armes  à  la  main , 
a  été  tué;  par  suite  de  sa  mort,  on  a  trouvé  quatre  barrils 
de  poudre  et  quatre  caisses  de  gargousses. 

Les  émigrés  Montjant  et  Grandjon  ,  arrêtés  dans  la  mai- 
ton  du  premier ,  ont  été  jugés  ,  condamnés  à  mort  et  exé- 
cutét.  Beaucoup  de  leurs  semblables  ont,  par  un  prompt 
départ ,  évité  un  sort  pareil.  Signé  L.  Hocna. 

o*  Série,  -  Tome  U, 
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Extrait  d'une  lettre  du  général  liuthtt,  au  générât  de  di- 
vision llenouvilte.  —  \antcs ,  le  6  messidor  an  IV  de  la 
République. 

Je  vous  annonce  la  rc Jdition  de  Sa  pineau  ,  chef  ven- 
déen, de  ses  deux  frères  i  l  un  cousin',  qui  sont  venut  me 
trouver,  et  te  soumettre  aux  lois  de  la  République. 

Mélanges.  —  Article  de  Trouvé ,  sur  la  liberté  à 
accorder  aux  transactions  commerciales. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

S  ■  itt  de  ta  séance  du  10  messidor, 

Pastorct  termine  son  rapport  en  proposant  de  dé- 
clarer que,  pour  le  même  lait ,  on  ne  peut  traduire 
devant  d'autres  jurys  celui  à  l'égard  duquel  un  pre- 
mier jury  a  déclaré  que  le  fait  n'était  pas  constant. 
Ajourné.  —  Dclaruc  propose  une  révolution  ayant 
pour  objet  de  faire  cesser  les  abus  exislanls  i!ans  la 
fabrication  el  la  vente  de  la  poudre  à  tirer.  Thibault 
et  Doulcet  fout  prononcer  le  renvoi  à  une  com- 
mission. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  lu  messidor. 

Le  Conseil,  sur  le  rapport  de  Pcrrée,  approuve  une 
résolution  qui  ouvre  au  ministère  de  la  marine  un 
crédit  de  120  millions. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  II  messidor. 

Defermont  demande,  par  motion  d'ordre,  que  les 
citoyens  soient  entièrement  libres  dans  leurs  transac- 
tions particulières.  Crassous  (de l'Hérault)  détermine 
le  Conseil  à  discuter  cet  objet  en  comité  général. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
séance  du  11  messidor. 

Le  Conseil  approuve  trois  résolutions  :  l'une  validi- 
tés publications  de  lois  faites,  avant  celle  du  2  no- 
vembre 1790,  par  simple  transcription  sur  les  regis- 
tres des  tribunaux  :  la  seconde  accorde  le  paiement 
de  leurs  pensions  à  celles  des  ex-religieuses  qui  jus- 
tifieront avoir  prêté  le  serment  de  liberté  et  d'égalité  ; 
et  la  troisième  est  relative  aux  reventes  des  domaines 
nationaux. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  12  messidor. 

Rapport  de  Daunou  sur  l'affaire  relative  aux  man- 
dats d'amener  décernés  contre  des  membres  du 
Corps  législatif. 


N°2S7.  Srptidl  1  »  meestiilor  (5  juillet). 

ALLi:\l  \<'.NK.  —  Extrait  d'une  ktlre  de  Cons- 
tance, du  23  juin.  —  Le  prétendant  se  trouve  à  l'ar- 
mée de  Coudé,  comme  gentilhomme  émigré  volon  • 
taire;  quoiqu'il  observe  Y  incognito ,  il  n'en  a  pas 
moins  déjà  reçu  deux  fois  l'ordre  de  partir,  pour  al- 
ler, dans  un  espèce  d'exil,  à  Rolbcnbourg.  Il  a  refusé 
d'obéir,  et  a  répondu  qu'on  pouvait  employer  la 
force  pour  lui  faire  quitter  l'armée,  mais  qu'il  était 
au  milieu  de  neuf  mille  Français ,  prêts  à  montn-r 
envers  et  contre  tous  l'attachement  qu'ils  ont  pour  sa 
personne,  et  qu'étant  simple  volontaire,  il  resterait  au 
milieu  d'eux  jusqu'à  ce  qu'on  l'arrachai  par  la  force. 
L'Angleterre  a  approuvé  sa  réponse.  L'A utridie,  sol- 
dée par  cette  puissance,  est  très  embarasséc  sur  les 
moyens  qu'elle  doit  employer  pour  se  décharger  d'un 
pareil  paquet. 
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La  maison  du  prétendant  consiste  en  vingt  person- 
nes. Comme  il  n'a  pas  d'argent ,  il  mange  avec  son 
monde  chez  Condé.  La  prétendante  ,  qui  arrivera  au 
premier  jour,  en  fera  de  même, 

L'état  du  corps  de  Coudé,  au  16  juin,  était  de  8,850 
hommes. 

Tous  les  corps  nobles  sont  en  général  très  lnsubor- 
doonés,  très  mal  équipés,  et  lassés  &  l'excès  de  la 
révolution. 

L'ordre  donné  dernièrement  aux  cavaliers  nobles 
non  équipés  de  passer  dans  l'infanterie,  a  excité  un  mé- 
contentement général.  Dans  les  corps  des  roturiers , 
qui  sont  mal  composés,  mal  payés,  traités  durement, 
la  désertion  est  continuelle. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris ,  te  17  messidor. 

MIJUSTERK  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE. 

Extrait  de  ta  lettre  du  commissaire  du  Directoire  exécutif, 
près  l'administration  centrale  du  département  du  Mor- 
bihan ,  au  ministre  de  la  police  général*  de  la  Républi- 
que. —  l'annet ,  le  3  mettidor  an  IV. 

Citoyen  ministre, 

Ce  ne  sont  plus  dt»  espérances,  ce  sont  de*  faits  que 
j'ai  à  vont  annoncer;  j'ai  vu,  de  mes  yeux,  trois  pelotons 
de  chouans,  rbacuu  de  30  à  40  hommes,  tous  marins,  ar- 
river successivement  ici,  cet  après-midi,  la  crosse  haute, 
les  cartouches  i  la  main;  je  les  ai  vu  déposer  leurs  armes, 
arborer  la  cocarde  tricolore,  la  baiser  avec  transport  ;  je 
Us  ai  entendu  crier,  de  bon  cœur  :  vive  la  République! 
Ceux-ci  sont  les  précurseurs  de  leur»  camarades  de  tout  le 
canton  de  Vannes  qui  h  s  suivent  ;  ce  sont  les  imitateurs 
des  chouans  du  canton  d'Auray,  qui,  hier  et  avant-hier, 
déposèrent  les  armes  au  nombre  d'environ  000. 

Avant  la  fin  de  la  décade,  nous  n'aurons  pas,  je  l'espère, 
dans  le  département,  un  ennemi  armé;  et  vous  appren- 
drez ,  avec  mu-  bien  douce  satisfaction,  que  ce  changement 
subit  est  bien  plutôt  dû  i  la  confiance  qu'inspire  le  gou- 
vernement, qu'aux  succès  étonnants  de  nus  armes  au  nord 
et  au  nudt. 

Os  hommes  égarés  ne  dissimulent  pas  qu'un  gouverne- 
ment atroce  les  avait  armé»  contre  la  Réupblique,  qu'uu 
gouvernement  sage  et  paternel  les  fait  rentrer  daus  sua 
sein. 

Salut  et  fraternité.  Signé  Pavana, 

Pour  copie  conforme  : 
Le  mini  tir  $  de  la  police  générale,    Signé  Cochon. 

Le  commissaire  du  Directoire  exécutif ,  près  les  tribu- 
naux civil  et  criminel  du  département  de  la  Mayenne  ,  in- 
forme le  Directoire,  par  sa  lettre  du  2  messidor,  que  la  si- 
tuation de  n  nt  est  totalement  changée  ; 
tous  les  maux  que  la  rébellion  traîne  a  sa  suite  ont  fait 
place  à  la  couliauco,  a  la  paix  et  au  bonheur.  Les  yeux  des 
habitant»  des  campagnes,  trop  long-temps  fasrinés  par  l'er- 
reur, se  sont  ouverts  a  la  lumière  et  i  la  vérité.  Les  armes 
sont  rendues  de  toutes  parts;  les  routes  sont  libres,  les 
communications  rétablies,  le»  marches  approvisionnés.  Le» 
maux  souffert»  sont  oublié»;  on  veut,  à  l'envi ,  le»  répa- 
rer; on  soupire  après  le  moment  où  les  bienfaits  attachés 
à  rétablissement  des  lois  constitutionnelles  achèveront  de 
cicatriser  toute»  les  plaie». 

Le  général  Hédouville,  rhrf  de  l'état-major  de  l'armée 
du  edtes  de  l'Océan  ,  rend  compte  au  Directoire  que  les 
habitants  du  département  de  l'Indre  ,  que  la  malveillance 
avait  égarés  un  moment,  se  distinguent  i.ujonrd'hui  par  la 
plus  Stricte  rxécution  des  lois.  Les  jeunes  gens  delà  réqui- 
»i|U>n  qui,  daus  un  moment  d'erreur,  avaient  cherché  à 
se  sou. traire  a  leurs  devoirs,  ont  été  solliciter  auprès  des 
g/ u.  raux  la  faveur  d'aller  partager  la  gloire  et  les  dangers 
i)u  leurs  frères  d'armes. 


ARMÉE  D'ITALIE. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  en  chef  Buonaparte,  com- 
mandant l'armée  d'Halle ,  au  Directoire  executif.  —  Vu 
quartier-général  de  Pistqja ,  le  8  mettidor  am  IV. 

Le  prince  Pignatelli,  citoyens  directeurs,  vient  d'arri- 
ver ici  ;  il  a  reçu  l'ordre  de  sa  cour ,  qui  accepte  l'armis- 
tice. Aujourd'hui  part  l'ordre ,  au  commandant  de  la  ca- 
valerie napolitaine,  de  se  séparer  de  l'armée  autrichienne. 
Ce  plénipotentiaire  part  demain  pour  Paris. 

Signé  HuonirAart. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  en  chef  Buonaparte,  com- 
mandant l'armée  d'Italie,  au  Directoire  exécutif.  — 
Au  quartier-général  de  IHtloja,  le  8  messidor  an  IV. 

Von»  trouverez  ci-joint,  citoyens  directeurs,  l'armistice 

conclu  avec  le  pape. 

La  légation  de  Bologne  est  une  des  parties  les  plus  riches 
des  Etats  du  pape  ;  l'ou  no  se  fait  pas  une  idée  de  la  lu  mu 
que  cette  ville— ci  a  pour  la  domioatiou  papale. 

La  citadelle  d'An  oue  nous  donne  la  su|»ériorilé  sur  lu 
golfe  Adriatique;  nous  avoui  pris  daus  les  forts d  Libiu, 
de  Fcrrare  cl  de  Bologne,  a  peu  près  300  pièce»  de  ca- 
uou  de  bronze,  7  à  8,000  fusil»  ,  et  une  certaine  quant. le 
de  munitions  de  guerre  et  de  boucha.        lrir     ;  -  r—  - 

Signé  i.-.  uxaraava. 

Extrait  d'une  lettre  des  commissaires  dn  gouvernement 
près  l'armée  d'Italie ,  au  Directoire  exécutif.  —  Dm 
quartier-général  de  Vislqja ,  k  0  messidor,  an  IV  de  la 
République.  ^  Mkm*  ^ 

L'armislirc  vient  d'être  conclu  avec  le  pape;  nous  n'a- 
vons pas  négligé  les  circonstances  de  frayeur  qui  pouvaient 
rendre  ce  traité  avantageux  k  la  République. 

Bologne,  Ferrure  demeurent  au  pouvoir  de  l'armée  ; 
elle  va  être  mise  en  possession  de  la  citadelle  d'Ancone. 

Parsai  les  tableaux,  buste*  et  statues  qne  Rome  devra 
donner,  nous  avons  demandé  nominativement  les  buste* 
de  Marcns  et  de  Junius  Brut  us.  Les  savants  s'occupent  à 
recueillir  le»  riches  dépouilles  de  l'Italie  savante. 

Bientôt  le  plénipotentiaire  de  Home  sera  rendu  auprès 
de  vous, pour  traiter  dciitiiiivetnent  de  la  paix. 

Signé  SatticaTTf  et  Gaaaan. 

ARMÉE  DE  RUIK-ET-XOfiELLE. 

Extrait  d'une  lettre  du  commissaire  du  gouvernement , 
près  l'armée  d*  Rkin-et-Moselle ,  en  date  du  8  messi- 
dor an  IV.  ' 

Citoyens  directeur», 

Je  vous  ai  rendu  compte  du  passage  du  Rhin  ;  notre  ar- 
mée se  renforce  considérablement  sur  la  rive  droite ,  en 
infanterie  et  cavalerie.  Le  pont  de  bateaux  ,  qui  conduit  A 
Kehl,  est  solidement  établi ,  ce  qui  facilite  beaucoup  1rs 
communications. 

On  s'est  battu  hier  soir;  une  centaiue  de  prisonniers, 
arrivés  ici  ce  matin  ,  ont  été  le  résultat  de  l'affaire. 

Nos  places  ,  comme  je  vous  l'ai  annoncé,  sont  dans  l'é- 
tat de  défense  le  plus  respectable. 

Signé  IIussmv.vc. 

Variétés.  —  Rapports  faits  par  plusieurs  membres 
de  l'Institut,  sur  les  crayons  du  citoyen  Conté.  — 
Analyse  de  la  petite  pièce  des  Sabotiers  ;  paroles  de 
I*igault-Lebrun,  musique  de  Bruni. 

f5S>ll»»i  s»!  -le  .  t 

CORPS   LÊCIS  LA  TIF. 

Hi,  CONSUL  DES  CINQ-CESTS,,^»^  ^ 

Suite  dt  la  séance  du  12. 
Daunou  termine  son  rapport,  eu  proposant  une 
résolution  qui  mande  à  la  barre  du  Conseil  les  mem- 
bre» du  bureau  central  qui  ont  signé  les  mandats  d'a- 
mener contre  des  représentants.  Après  quelques  dé- 
bals, le  projet  est  adopté.  —  Olbert-Desmolières  fait 
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accorder  aux  commissaires  de  h  trésorerie  4,155,000 
livres,  râleur  fixe,  pour  leur  administration.  —  Sur 
le  rapport  de  Macuire,  15  millions  sont  mis  ù  la  dis- 
position du  ministre  de  la  justice. 

COKSEIL  des  a  m  ri  Ns. 
Séance  du  12  messidor. 

Débats  sur  la  résolution  relative  aux  successions. 
I .  L-.  mli.  (de  l»arl»)  et  Itcgnicr,  demandent  la  clô- 
ture de  la  discussion  ;  Dctorc),  Tronchet  et  Goupil- 
Préfeln  s'y  op|>oM'nt  :  ce  dernier  s'étonne  qu'on  ne 
permette  pas  de  combattre  une  résolution  qui  rentre, 
dit- il,  dans  l'exécrable  système  des  aupianisseurs. 
Le  Conseil  arrête  que  la  discussion  sera  continuée. — 
Une  résolution,  portant  que  l'armée  de  Rhin-et-Mo- 
»dlc  ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  patrie,  est  ap- 
prouvée. 

CONSEIL  DES  CIXQ-CENTS. 

Séance  du  13  messidor. 

Eschassériaux  reproduit  son  projet  de  tarif  pour 
les  droits  d'exportation  et  d'importation.  Il  est  ajourné 
de  nouveau. 


iV  26b.   Octidi  1»  mewsidor  (C  juillet  ). 
— — __ 

ITALIE.  —  De  Ilrescia,  te  3  juin.  —  La  ville  de 
Mantoue  est  battue  par  un  feu  continuel  ;  l'armée  qui 
l'environne  s'élève  à  près  de  60,000  hommes.  Les 
Français,  à  peine  arrivés,  s'emparèrent  de  vive  force 
du  faubourg  de  Saint-George,  et  ils  auraient  pénétré 
dans  la  ville  si  le  pont  n'eût  pas  été  promptement 
baissé.  On  ilit  qu'il  i'M  question  d'une  capitulation, 
dans  la  vue  d'épargner  l'effusion  de  sang  humain 
qu'occasionnerait  un  assaut. 

lies!  certain  qu'il  arrive,  par  la  voie  du  Piémont 
et  de  Plaisance,  beaucoup  de  troupes  françaises  avec 
une  immense  quantité  de  munitions  de  guerre. 

On  dit  qu'elles  sont  destinées  à  seconder  une  nou- 
velle entreprise  du  côté  du  Tyrol,  cl  à  former  les  gar- 
nisons qu'il  est  nécessaire  d'établir  dans  les  pays 
conquis.  ,**r1 

Le»  Français  emploient  tont  l'art  militaire  à  forti- 
fier les  postes  importants  de  llcschiera  et  de  Salo, 
quoiqu'ils  fassent  partie  du  territoire  de  Venise. 

De  Vicence,  le  k  juin.  —  Hier,  l'armée  française 
commença  a  former  le  siège  de  la  ville  de  Mau loue, 
et  aujourd'hui  le  général  Huonaparlc  a  expédié  deux 
trompettes  au  commandant  de  cette  place,  pour  le 
sommer  de  la  rendre  :  on  ne  connaît  point  encore  sa 
réponse. 

La  garnison  ne  passe  pas  8,000  hommes,  et  les  vi- 
vres elles  munitions  sont  insuffisantes  pour  une  lon- 
gue défense. 

Il  y  a  beaucoup  de  troupes  françaises  sur  le  terri- 
toire de  notre  Itépublique.  On  compte  au  moins 
15,000  hommes  à  Vérone  et  12,000  à  Brescia.  Le  sé- 
nateur Foscarini  a  été  envoyé,  en  qualité  de  prové- 
di leur-général,  pourmaiulenir  l'ordre  dans  les  villes 
de  terme. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
AKUÉE  DE  MU  VET-MOSELLE. 
U général  en  chef,  au  Directoire  executif.  —  .<m  quartier- 
généra^,  à  Offenbourg,  le  20  messidor  an  IV. 

Citoyens  directeurs , 

J'ai  à  vous  rendre  compte  de  nouveaux  sucrés  que  l'ar- 
mée du  Hhln-cl-Moselle  vient  de  remporter  depuis  le  pas- 
sage du  ntiio.  , 

L'établissement  du  ponl,  achevé  a  midi,  le  7,  nous  a  |>er- 
mis  de  faire  passer  de  l'artillerie  et  de  la  cavalerie.  Le  gé- 


néral l'érlno  a  porti!  sur-le-champ  des  reconnaissances  vers 
Marlen  cl  Uoldscher,  pour  éclairer  la  marche  du  corps  de 
Condé ,  que  le  passage  du  Rhin  taisait  marcher  vivement 
vers  Offenbourg. 

Le  général  Desaix  a  fall  attaquer  Vlcumulh  ;  Il  a  été  en- 
levé avec  la  plus  grande  bravoure  ;  la  perte  de  l'cnncini  a 
été  de  deux  cents  prisonniers  ;  le  nombre  des  lues  ou  bles- 
sés Pégalc  au  moins. 

L«  8,  la  division  du  général  Férinot  a  continué  sa  mar- 
che contre  le  corps  de  Condé  ;  il  a  passé  la  Schutter  et  s'est 
porté  sur  llouhiorsl  et  Langeshhut. 

Le  même  Jour,  le  général  Beaupuy  s'est  mis  en  marche, 
sur  la  rive  droite  de  la  Keuutg,  pour  allumer  lu  camp  do 
Wilstcdl  :  nous  avons  rcncoulré  l'ennemi  a  Gorich  ;  on  l'a 
fait  replier  précipitamment  sur  son  camp  ;  mais,  comme 
nous  débouchions  dans  ce  village  ,  le  régiment  de  cuiras- 
siers d'Anspach  a  chargé  la  ictc  de  la  colonne  avec  la  plus 
grande  fureur,  et  culbuté  tout  ce  qui  avait  passé  le  délilé 
cl  qui  n'avait  pas  encore  eu  le  temps  de  se  former,  malgré 
les  efforts  qu'on  ut  pour  y  parvenir.  Le  général  de  division 
Beaupuy  y  a  é:é  blessé  grièvement  de  sept  a  huit  coups  de 
sabre,  et  le  cltoyeu  Drouault,  aide-dc-camp  du  général  De- 
saix. 

Deux  bataillons  de  la  dixième  demi-brigade  d'infanterie 
légère,  placés  daus  les  haies  du  village,  arrêtèrent  relie 
charge  par  un  feu  de  file  bien  dirigé. 

Notre  cavalerie  répara  aussitôt  le  moment  de  désordre 
qu'elle  venait  d'éprouver,  chargea*  son  tour  les  cuirassiers 
avec  ta  plus  grande  bravoure,  tes  poussa  Jusqu'au  camp  do 
H  iistedt ,  et  ramena  environ  crut  cloquante  prisonniers  et 
soixante  chevaux.  On  marcha  aussitôt  sur  le  camp ,  dont 
l'ennemi  fut  repoussé  avec  perte  d'une  pièce  de  cauon  et 
de  quelques  caissons. 

La  brigade  du  général  Sainte-Suzanne  se  porta,  ce  jour, 
sur  Holtzhin  et  Lingl.  Les  troupes  se  sont  conduites  avec 
leur  bravoure  ordinaire.  On  ne  peut  faire  trop  d'éloge  des 
talents  qu'ont  montrés  les  généraux  Desaix ,  Beaupuy  et 
l'adjudaul-géiiéral  Becacn.  Ce  dernier,  en  passant  la  Kint- 
zig,  voyant  un  grenadier  qui  se  noyait,  s'est  jelé  a  la  nago 
et  est  parvenu  a  conserver  1  la  République  un  de  ses  défen- 
seurs. Le  chef  de  brigade  Fauconnei ,  du  6*  de  dragons, 
également  blessé  à  cette  affaire,  s'est  particulièrement  dis- 
tingué. Deux  pièces  d'artillerie  légère  se  trouvèrent  dépas- 
sées par  l'ennemi,  au  moment  de  la  charge  des  cuirassiers  ; 
pas  un  canonnier  n'a  quitté  ses  pièces  ;  les  charretiers  se 
sont  distingués  par  le  sang-froid  avec  lequel  ils  sont  restés 
a  cheval,  où,  sans  la  moindre  défense.  Ils  ont  été  exposés 
au  sabre  de  l'ennemi  qui  en  a  blessé  plusieurs. 

Le  0,  la  division  de  Périnot  a  marché  le  long  de  la  rive 
gauche  de  la  Kintzig,  pour  se  porter  sur  la  chaussée  d'Of- 
feubourg  a  Frihourg,  pour  menacer  l'ennemi  de  couper  sa 
rclraiic  sur  ce  point,  cl  lui  donner  de  l'Inquiétude  sur  sa 
gauche,  en  menaçant  Offenlmurg  d'une  attaque. 

Le  reste  de  l'armée  a  marché  sur  trois  colonnes  ,  pour 
attaquer  le  camp  de  Bissel,  en  avant  d'Oflcnbourg.  La  pre- 
mière, aux  ordres  du  général  Lecoiirbc ,  marchait  par  la 
chaussée  de  Wilstedt,  cl  devait  altaqucr  la  gauclic  decetlo 
position  de  front 

L'adjudant-général  Decaen  devait  gagner  le  pied  des  mon- 
tagnes, cl  la  tourner  par  la  droite  ;  mais  ,  avant  d'agir ,  Il 
devait  s'éclairer  par  sa  gauche  pour  s'assurer  que  les  trou- 
pes du  général  Wurmser,  qu'on  savait  en  marche,  n'inquié- 
tera lenl  pas  cette  attaque. 

Le  général  Sainte-Su/anne  marchait,  avec  la  troisième, 
contre  Ortaffcn  et  Zimern  ,  pour  s'opposer  également  aux 
troupes  qui  venaient  du  Ras-Rhin  ;  ces  trois  corps  étaient 
aux  ordres  du  général  Desaix. 

Le  premier  s'est  déployé  derrière  le  village  de  Griessen, 
a  portée  de  canon  du  camp  de  Bissel,  fort  d'environ  quinze 
mille  hommes,  composé  d'une  partie  du  corps  de  Condé, 
des  troupes  du  Cercle  cl  de  quelques  corps  autrichiens  qui 
formaient  le  cordon  du  Rhin. 

I,e  second  s'est  dirigé  sur  Appcmhvic  ,  et  devait  se  ra- 
battre derrière  la  droite  du  camp ,  après  avoir  assuré  ses 
derrières;  mais,  en  arrivant  au  village,  elle  a  trouvé  la  tète 
d'une  des  colonnes  de  l'armée  de  Vurniscr,  qui  arrivait  eu 
grande  hâte  pour  faire  sa  Jonction,  à  Offenbourg ,  avec  le 
corps  du  Haut-Rhin.  L'adjudant-général  Decacu  l'a  atta- 
quée avec  la  plus  grande  audace ,  a  emporté  le  village  cl  a 
acheté  de  repousser  ce  corps  par  une  charge  de  cavalerie 
faite  avec  une  grande  bravoure  par  le  sixième  régiment  do 
dragous  et  une  partie  du  huitième  des  chasseurs. 

I.a  perte  de  l'ennemi  a  été  considérable  en  tués  ou  bles- 
sés :  on  lui  a  pris  environ  cent  chevaux  et  cent  cinquante 
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hommes.  I*a  nuil,  qui  nous  a  surpris,  a  fuit  remettre  l'atta- 
que au  lendemain. 

Le  corps  du  Rendrai  Sainte-Suzanne  a  également  rencon- 
tré l'ennemi  a  L'rtaflen ,  l'en  a  chassé  avec  la  plus  grande 
vigueur,  cl  lui  a  fait  une  centaine  de  prisonniers  :  la  nuit 
l'a  également  empêché  de  pousser  ses  succès  ;  l'armée  a 
couché  sur  le  champ  de  bataille  par  le  temps  le  plus  af- 
freux ;  l'ennemi  a  évacué  le  camp  de  rtissel  la  nuit,  vovant 
que  sa  joiicliou  avec  le  corps  de  Wurniscr  devenait  im- 
possible, 

A  la  pointe  du  Jour,  le  général  Férlnot  s'est  emparé  d'Of- 
fenbourg ,  et  s'est  mis  a  sa  poursuite  ;  il  lui  a  abandonné 
deux  pièces  de  canon  cl  quelques  caissons.  L'adjudaul-gé- 
néral  Bell j\ eue  le  poursuit  dans  la  vallée  de  la  Klntzlg. 
avec  des  troupes  légères,  et  le  reste  de  l'année,  aux  ordres 
du  général  Desaix,  se  porte  vers  Appemhvlc  cl  Mlasseu  , 
où  11  y  aura  sûrement  un  engagement  sérieux  avec  les  ren- 
forts qui  arriveront  du  Das-Ilhln. 

Je  ne  puis,  citoyens  directeurs,  vous  faire  assez  l'éloge 
de  la  bravoure  des  troupes  et  di-s  officiers-généraux  qui  les 
commandaient  dans  toutes  les  attaques ,  faites  coup  sur 
coup,  avec  des  troupes  sans  organisation ,  mais  qui  n'é- 
taient encore  que  des  détachements  réunis ,  par  des  mar- 
chesforcées,  des  différentes  divisions  de  l'armée  qui  avalent 
été  le  plus  a  portée  d'en  faire  marcher  pour  le  passage  du 
Rhin. 

La  rapidité  de  celte  marche  et  des  attaques  successives 
qu'elle  a  exigées,  a  empêché  la  jonction  des  deux  armées 
que  l'ennemi  avait  sur  le  Haut  elle  lias- Rhin ,  cl  le  défaut 
d'ensemble  que  cela  mettra,  pour  quelques  jours,  dans  ses 
opérations,  doit  nous  présager  de  nouveaux  succès. 

Salut  et  respect.  Signé  Montai;. 

MiUxngcs.  —  Article  d'Aimé  Joardan ,  sur  les  in- 
humations. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  13  messidor. 

Sur  un  rapport  d'Augcr,  le  Conseil  renvoie  au  Di- 
rectoire une  pétition  des  héritiers  de  |a  veuve  Mo- 
délie,  condamnée  à  mort  par  le  tribunal  révolution- 
naire d'Ami,  comme  complice  d'émigrés,  pouravoir, 
dans  une  lettre  à  son  frère,  donné  le  conseil  de  faire 
{migrer  ses  chevaux  de  luxe. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  13  messidor. 
Comité  secret,  relatif  au  représentant  Drouel. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  14  meisidor. 

Discussion  d'un  projet  de  Savary,  sur  les  commis- 
saires des  guerres.  Villers  demande  la  question  préa- 
lable. Aubry  présente  un  projet  particulier.  Ces  deux 
membres  sont  adjoints  à  la  commission,  à  laquelle  le 
projet  de  Savary  est  renvoyé. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  14  messidor. 

Rapport  de  Régnier,  sur  la  résolution  concernant 
les  successions. 


P.  5.  Kléber  a  battu  les  Autrichiens  snr  la  Sleg  ; 
Jounlan  a  passé  le  Rhin  de  vive  force  en  face  de  l'en- 
nemi, lui  a  tué  et  pris  beaucoup  de  monde,  et  pris 
du  canon. 

De  son  cùté,  Moreau  a  battu  les  Autrichiens  dans 
une  action  tris  considérable,  et  leur  a  pris  10  pièces 
de  canon. 


V  2S9.  Xoiltdi  19  MMliOT  (7  juillet)- 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

AnMÉE  DE  SAMDKE-ET-MEUSE. 

Jourdan,  général  commandant  en  chef  l'armée  de  Sambre-ct- 
ileuse .  au  Directoire  exécutif.  —  Au  quartier-général  à 
Keuteied,  le  H  messidor,  oh  II'  delà  République. 

Citoyens  directeurs , 

J'ni  l'honneur  de  vous  prévenir  que  le  corps  d'armée 
aux  ordre*  du  général  Kléber,  est  parti  le  10,  de  Dus- 
seklorff. 

La  division  aux  ordres  du  général  Grenier,  a  pané  le 
le  Rhin  a  Cologne  ,  le  1 1 ,  et  s'est  réunie  aux  troupes  com- 
mandées par  le  général  Kléber. 

Ce  corps  est  arrive ,  le  12,  sur  la  Sieg  ;  l'ennemi  avait 
environ  douie  cents  hommes  de  troupes  légères  sur  la  rive 
gauche  de  celle  rivière. 

L'adjudant-gènéral  Ncv  attaqua  avec  son  impétuosité 
ordinaire;  indépendamment  d'un  assez  bon  nombrr  d'en- 
nemi* tués  et  blessés  ,  nous  avons  fait  une  soixantaine  de 
prisonnier*  montés  ;  le  10'  régiment  de  chasseurs  a  donné 
dans  cette  action  les  plus  grandes  preuves  de  valeur  ,  et 
a  mis  la  plus  grande  célérité  et  la  plus  grande  précision 
dans  ses  mouvements. 

Le  général  Kléber  a  séjourné  ,  le  13  ,  sur  la  rive  gau- 
che de  la  Sicg ,  afin  d'attendre  des  vivres ,  et  donner  le 
temps  au  général  Lefebvre,  qui  a  marché  sur  Siegeu  , 
d'arriver  à  sa  hauteur. 

Ce  corps  d'armée  doit  s'être  porté  ,  aujourd'hui ,  en 
avant  d'L'kiradl. 

Afin  de  faire  promplemeut  ma  jonction  avec  le  général 
Kléber,  j'ai  fuit  passer  le  ilhin  ,  ce  matin  ,  au  corps  d'ar- 
mée rampé  entre  Coblenlz  et  Anderuaeh.  Ce  passage  s'est 
efleetué  en  présence  d'un  corps  d'environ  cinq  ou  six  mille 
hommes,  qui  aurait  clé  fait  en  entier  prisonnier  de  guerre, 
s'il  m'avait  été  possible  de  faire  passer  plus  lot  notie  ca- 
valerie, il  est  resté  en  notre  pouvoir  deux  pièces  de  canou 
et  environ  200  prisonniers. 

J'aurai  l'honneur  de  vous  adresser  demain  le  délail  de 
celle  affaire  où  plusieurs  corps  cl  plusieurs  militaires  se 
sont  diilingués. 

J'ai  fait  marcher  une  colonne  sur  Monlabaur ,  et  une 
snr  Thicrdoff.  J'espère  pouvoir  me  réunir  demain  avec  le 
général  Kléber,  et  je  chercherai  ensuite  l'ennemi  pour  lui 
livrer  bataille. 

Salut  et  respect 

Signé  JousDur. 

P.  S.  Je  joins  I  la  présente ,  copie  d'une  proclamation 
que  j'ai  fuite  ans  habitants  de  la  rive  droite;  j'espère  qu'elle 
obtiendra  votre  assentiment. 

Le  commissaire  du  gouvernement ,  pris  formée  de  Sombre- 
ct-Mcusc ,  au  Directoire  executif. 

Citoyens  directeurs, 

Le  général  Jourdan  n'a  point  attendu ,  pour  retourner 
sur  la  rive  droite  du  Rhin  ,  et  opérer  sa  jonction  avec  le 
général  Kléber ,  que  le  corps  d'armée  qui  rampait  d.m<  In 
plaine  entre  Neuvvicd  et  Uendurlï,  se  bit  mis  en  retraite. 
11  l'a  contraint  à  la  hâter  eu  désordre  ,  en  passant  le  Rhin 
à  sa  vue  et  deviveforre.  Celte  expédition,  dont  la  har- 
diesse a  étonné  l'ennemi ,  a  eu  le  sucres  que  promenait  le 
courage  inexprimable  des  troupes  de  la  République,  l'ha- 
bileté des  dispositions  et  le  bou  ordre  qui  1rs  a  accompa- 
gnées. 

Quelques  bateaux  ,  remplis  d'un  petit  nombre  de  gre- 
nadier», quelques  pièces  d'artillerie  légère  débarquées  à  la 
[tointe  du  jour  sur  la  droite  du  Ithiu,  oui  suffi  pour  culbu- 
ter les  postes  ennemis,  s'emparer  de  deox  pièces  de  ca- 
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non,  qui  uut  été  sur-le-champ  dirigées  contre  lui,  tt  por- 
ter dant  ton  camp  l'épouvante  «  1 1  ■  mort 

Pendant  que  ces  inln  pides  repub'icaim,  suppléant  h  la 
faiblesse  du  nombre  ,  par  l'activité  de  leur»  mouvements 
i  l  les  actes  multqiliés  de  la  plus  baute  valeur,  forçaient  les 
t'oloonet  ennemie*  à  une  fuite  précipitée,  le  pont  de  Neu- 
"icd  se  rétablissait;  et,  au  bout  de  cinq  heures  de  tra- 
vail, les  divi»iout  ont  pu  déboucher  dan»  la  plaine,  t'y 
furmer,  et  te  mettre  à  la  poursuite  des  Autrichiens.  La 
terreur,  que  ce  passade  inattendu  leur  a  imprimée,  a  été 
t  lie,  qu'un  de  leurs  généraux  ,  surpris  dans  son  quartier- 
général  à  IWndorff ,  n'a  eu  que  le  temps  de  te  sauver,  en 
abandonnant  i  nos  braves  grenadiers  tous  ses  équipage»,  tes 
p  ipie rt ,  etc. 

11  est  certain  que  s'il  eût  été  possible  de  réunir  asseï  de 
mmens  de  passage  ,  pour  jeter  sur  la  rive  droite  du  Rhin 
un  corps  de  cent  cinquante  a  deux  cents  chevaux  ,  la  re- 
traite du  corps  d'armée  ennemie  était  coupée  ,  et  il  était 
force  de  mettre  bas  1rs  armes.  I-a  perte  de  l'ennemi  a  été 
considérable ,  ayant  été  forcé  de  défiler  ,  pour  aiusi  dire , 
>ous  le  feu  de  plusieurs  compagnies  de  grenadiers  et  de 
l'artillerie  légère. 

Jusqu'à  ce  manient  on  a  fait  environ  200  prisonniers  , 
pris  deux  pièces  de  canon ,  et  un  assez  grand  nombre  de 
iharriots  d'équipages,  l'n  corps  de  cavalerie  légère  est  a  la 
]M>urtuite  de  l'ennemi,  et  nous  ne  doutons  pas  qu'il  ne  ra- 
mené encore  drt  prisonniers  et  des  bagages. 

Le  général  en  chef  vous  transmet  les  détails  de  cette 
glorieuse  journée  ;  il  désignera  au  gouvernement  les  mili- 
uirct  qui  s'y  sont  particulièrement  distingués.  Il  appartient 
à  ce  brave  général ,  si  digne  d'être  le  juge  de  la  valeur  et 
des  talents  militaires  ,  de  les  faire  counaltre  à  la  Républi- 
que. 

Ce  succès  va  être  poursuivi  avec  toute  la  vigueur  et  l'ac- 
t  v  île  jHisubles.  La  Républiipie  a ,  dans  cette  affaire  ,  tics 
peu  de  ses  défenseurs  à  regretter. 

Salut  et  rcvorcl. 

Signé  Jovbe&t. 

Paris.  —  Arrêté  du  bureau  central ,  concernant 
Ici.  colporteurs  et  crieuisde  journaux  qui  se  permet- 
tent d'altérer  les  fajls  y  consignés,  ou  qui  provoquent 
des  rassemblements  en  s'arretant ,  pour  crier  au  bas 
des  ponts  ou  sur  les  places  publiques. 


COllPS  LÉGISLATIF. 

CONSUL  DES  ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  lit. 

Régnier  termine  son  rapport  par  la  proposition  d'ap- 
prouver la  résolution.  Ligcret  la  combat ,  cl  Liborel 
la  soutient.  Mallevillc  demande  le  rejet.  Durand- 
.Maillanite  prononce  un  discours  sur  le  môme  sujet. 


N*  290.  Décadi  tO  luntiidor  (  8  juillet  ). 


Londres.  —  Détails  sur  l'élection  de  M.  Fox  au 
parlement.  Son  discours  au  peuple,  contre  la  con- 
duite intérieure  et  extérieure  des  mlulstrea  :  il  se  ter- 
mine ainsi  :  a  On  n'a  rien  exagéré ,  en  parlant  de  ce 
»  gouvernement ,  lorsqu'on  a  dit  qu'il  n'y  en  avait 
»  jamais  eu  de  plus  détestable  dans  toute  l'histoire 
»  anglaise.  » 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  DE  nniH-ET-atOSELLE. 

Le  générât  en  chef,  au  Directoire  exécutif.  —  Au  quartier- 
général,  à  Offcnbourg,  le  11  messidor  an  ll\ 

Citoyens  directeurs , 
Par  ma  dt'péch'.'  d'hier,  )i  vous  annonçais  qn'après  l'é- 


vacuation du  camp  de  lliliel,  le  général  Drsalx  se  portait 
rapidement,  avec  les  troupes  dcsUnécs  a  l'attaque  du  camp, 
vers  Appcmhvlc  et  Ha  latte  n ,  prévoyant  que  les  renforts 
que  l'ennemi  recevrait  du  Das-Hhin  y  amèneraient  un  enga- 
gement  sérieux. 

Le  gênerai  Sainte-Suzanne ,  qui  était  resté  a  Rataffen 
pour  les  contenir,  était  déjà  aux  prises  avec  l'cuncinl,  quand 
ces  trou|>es  y  sont  arrivées. 

L'ennemi  occupait  la  belle  position  en  avant  du  village  de 
fteuchen  et  de  la  rivière  de  ce  uom,  fameuse  par  le  |>assago 
du  maréchal  Turenne. 

Le  combat  s'est  engagé  de  la  manière  la  plus  vive  ;  la 
canonnade  était  terrible  :  l'ennemi,  a  l'abri  il  un  bois  qu'il 
avait  derrière  lui,  manoeuvrait  avec  rapidité  pour  tacher 
de  déborder  et  surprendre  un  de  nos  flancs  ;  mais  la  ré- 
serve, dirigée  a  propos,  rendait  ses  tentatives  inutiles,  et 
le  repoussait  toujours  avec  perle. 

Les  cuirassiers  de  Kawauach  essayèrent  enfin  de  débor- 
der notre  droite,  et  la  chargèrent  avec  vigueur  ;  mais  deux 
I  >.ii. niions  de  la  07*  demi-brigade,  soutenus  des  carabiniers 
et  de  l'artillerie  légère,  les  culbutèrent,  et  quoique  entou- 
rés de  toutes  parts,  ils  manœuvrèrent  avec  sang-froid  pour 
diriger  leur  feu  sur  tous  les  points  où  ils  étaient  menacés. 
L'ennemi  a  laissé  le  champ  de  bataille  couvert  d'hommes 
et  de  chevaux. 

Sans  te  rebuter  de  cet  échec,  l'ennemi  dirigeant  un 
grand  effort  vers  notre  gauche,  tenta  de  la  déborder  et  de 
l'attaquer  de  front.  Au  moment  où  notre  infaulcric  était 
prèle  de  pénétrer  dans  le  bois.  Il  la  fit  attacpier  par  toute 
sa  cavalerie  avec  une  grande  impétuosité  :  ce  mouvement 
était  prévu  ;  le  général  Sainte-Suzanne  Ql  aussitôt  charger 
cette  cavalerie  en  flanc  par  l'adjudant-général  Lcvasseur, 
a  la  téle  du  &*  de  chasseurs,  et  de  frout  par  le  0*  de  dra- 
gons et  le  13'  de  cavalerie  ;  l'ennemi,  étonné  de  ce  mou- 
vement, est  bientôt  mis  en  déroule  complète  par  la  rapi- 
dité de  cette  charge. 

L'infanterie,  la  cavalerie  et  l'arllllcrlc  se  sauvant  dans 
le  plus  grand  désordre,  les  84*  et  10*  demi-brigades  les 
poursuivirent  aussi  vivement  que  les  cavaliers;  les  grena- 
diers de  cette  dernière  onl  pris  deux  pièces  de  canon,  et 
dans  un  instant  on  a  été  maître  de  la  rivière  et  du  viliago 
de  Itenchen. 

Les  défilés  occupés,  on  a  continué  la  poursuite.  L'aide- 
de-camp  du  général  Sainte-Suzanne,  Slapalei,  les  a  atteints 
a  Valcnbach;  dans  un  instant  ils  sont  culbutés  et  mis  en 
déroute.  Les  troupes  ne  se  sont  arrêtées  qu'a  la  nuit,  et 
quand,  embarrassées  de  chevaux  et  de  prisonniers,  il  leur 
a  été  Impossible  d'aller  plus  loin. 

La  perte  de  l'ennemi,  a  cette  affaire,  est  énorme  :  nous 
avons  pris,  tué  ou  blessé,  600  chevaux,  fait  1,200  prison- 
niers, dont  300  blessés,  10  nièces  de  canon,  presque  tou- 
tes d'arUIlcric  légère  ;  le  champ  de  bataille  était  couvert 
de  morts. 

Un  succès  aussi  complet  me  dispense ,  citoyens  direc- 
teurs, de  vous  faire  l'éloge  des  troupes;  elles  ont  montrii 
une  bravoure  et  un  sang-frold  dont  11  y  a  peu  d'exemples. 

Le  général  de  division  Desalx,  le  général  de  brigado 
Sainte-Suzanne,  les  adjudans-généranx  Dccamp  et  Levas- 
seur,  et  le  chef  de  brigade  Fauconnet,  du  G*  de  dragons, 
ont  manœuvré  avec  une  précision  et  uu  courage  adutira- 

l.l.s. 

Les  citoyens  Vigneron  cl  Yong,  lieutenants  au  17*  régi- 
ment de  dragons,  se  sont  particulièrement  distingués  dans 
la  poursuite  de  l'ennemi.  Le  premier  a  pris  le  commandant 
de  l'arrière-Rarde  ennemie,  qu'il  avait  blessé;  Il  lui  a  fait 
donner  sur-lc-cbamp  tons  les  secours  dont  il  avait  besoin, 
avec  un  empressement  qu'il  n'eut  pas  pour  lui-même  , 
n'ayant  voulu  songer  aux  blessures  qu'il  avait  reçues  qu'a- 
près l'affaire. 

Dès  que  J'aurai  le  rapport  sur  les  autres  traits  de  bra- 
voure, Je  vous  en  rendrai  compte. 
Salut  cl  respect.  Moniuc. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  en  chef  Moreau  ,  comman- 
tnandant  l'année  de  Ithln-rt-Vosctlr,  au  Directoire  exé- 
cutif. —  Anquartier-fénéral,  À  Oberkirch,  Ici  messidor 
an  IV. 

Citoyens  directeurs, 
Le  13  ,  on  a  poussé  une  reconnaissance  sur  le  camp  de 
Dibrac.  L'ennemi  l'occupait,  ainsi  que  la  position  do  Knu- 
bls,  au  revers  des  montagnes  noires.  Tous  les  avant-postes 
ennemis  ont  été  rejetés  dans  leur  camp,  l'ue  compagnie 
de  grenadiers  de  la  100*  dcml-brlgadc,  chargée  par  130 
émigrés,  qui  lui  disaient  de  se  rendre  et  de  crier  vhc  lo 
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roi,  et  qu'on  tic  lui  ferait  point  de  mal,  a  répondu  par  un 
feu  de  file,  bien  dirigé,  qui  en  a  Jeté  bas  une  vingtaine  t 
le  reste  s'est  jauvé.  Le»  grenadiers  se  seraient  même  com- 
promis a  leur  poursuite,  si  on  ne  les  avait  arrêtés. 

Le  14,  le  général  de  brigade  Laroche  s'est  porté,  avec 
la  34*  deiul-brigade  d'Infant,  rie  légère,  et  un  délai  lieincttl 
du  deuxième  régiment  de  chasseurs  a  cheval,  sur  Opeuau 
et  Knubis.  La  gorge  de  la  Rcnchen,  qu'il  avait  a  parcou- 
rir, était  inondée  de  tirailleurs  ennemis  et  de  paysans  ar- 
mé», qu'il  a  bientôt  dispersés.  Il  a  trouvé  l'ennemi  en 
grande  force  sur  la  montagne  de  kuubts,  la  plus  élevée 
des  montagnes  noires;  il  n'a  pas  balancé  a  l'attaquer, 
malgré  le*  obstacles  que  le  terrain  présentait,  et  sans  ar- 
tillerie ;  les  chemins  ne  lui  avaient  pas  permis  d'en  avoir. 

Après  avoir  chassé  de  la  montagne  IVnneini,  qui  y  a 
fait  la  résistance  la  plus  vive ,  Il  restait  a  enlever  une  re- 
redoute  très  forte,  que  l'ennemi  atait  construite  sur  la  som- 
mité,  avec  un  réduit  cascniaté,  également  entouré  de 
fossés. 

La  bravoure  et  l'Impétuosité  des  Français  pouvaient 
seules  franchir  uu  tel  obstacle.  Le  général  Laroche  s'est 
Jeté  h  premier  dans  les  fossés  de  cette  redoute ,  et  malgré 
le  feu  terrible  de  ceux  qui  la  défendaient,  et  les  grenades 
dont  il  a  inondé  le  fossé,  Il  est  parvenu  a  l'escalader,  a  la 
téte  des  braves  chasseurs  qu'il  commandait. 

La  perte  de  l'ennemi  a  été  considérable  ;  le  champ  de 
bataille  était  couvert  de  ses  morts.  On  lui  a  fait  environ 
A00  prisonniers,  dont  10  officiers ,  deux  pièces  du  cation  , 
deux  drapeaux. 

Le  prince  de  Wlrtemlierg  commandait  en  personne ,  et , 
avant  l'affaire.  Il  avait  harangué  ses  troupes,  espérant ,  di- 
sait-il ,  qu'elles  défendraient  mieux  ce  poste  que  celui  de 
Kehl. 

J'ai  conféré  les  grades  de  caporaux  aux  citoyens  Jean 
Sabanon  ,  carabinier  du  1"  bataillon  ,  et  Alexis  Dumont , 
chasseur  au  3*  bataillon  de  la  31'  dcmi-brlgade  d'Infanterie 
légère,  qui  ont  été  des  premiers  à  sauter  dans  la  redoute, 
et  ont  pris  les  drapeaux.  Cette  demi-brigade  s'est  conduite 
avec  la  plus  grande  bravoure,  ainsi  que  le  détachement  de 
chasseurs  à  cheval.  La  conduite  du  général  Laroche  mérite 
les  plus  grands  éloges. 

Le  citoyen  Prévost ,  maréchal-des-logis  au  3*  régiment 
des  chasseurs,  a  été  blessé  de  trots  coups  de  feu. 

Salut  et  respect.  Signé  Moikao. 

ARMÉE  DE  SAMHRE-ET-MECSE. 

Le  général  de  division  Ktéher,  au  Directoire  executif.  —  An 
quartier-général ,  à  Frtylingen ,  te  29  prairial  an  IP. 

Citoyens  directeurs, 

Guidé  par  uu  grand  maître,  secondé  par  le  telc  Infatiga- 
ble des  officiers-généraux  et  la  plus  étonnante  valeur  des 
troupes  sous  mes  ordres.  Il  me  restait  peu  de  chose  a  faire 
pour  obtenir  les  éclatants  succès  sur  la  Sieg  et  les  hau- 
teurs d'Altenkirchen.  Aussi ,  par  ce  même  tèle,  par  cette 
même  valeur,  et  surtout  ;ur  cet  ardent  amour  pournotre 
patrie,  qui  tous  nous  enflamme ,  J'ose  vous  promettre  que 
les  soldats  de  Sauibre-cl-Meuse  seront  toujours  dignes 
d'eux,  toujours  dignes  des  grands  exemples  qu'Us  oui  four- 
nis a  l'Kuropc  ;  et  si  des  raisons  militaires  leur  prescri- 
vaient parfois  un  moutemeut  rétrograde.  Ils  sauront  lui 
donner  ce  caractère  d'audace  qui  lis  a  distingués  Jusqu'ici. 

Rerevcx  ,  citoyens  directeurs,  les  témoignages  de  ma 
plus  rive  reconnaissance  des  marques  de  satisfaction  que 
vous  avex  bien  voulu  tne  donner. 

Salut  et  respect  Signé  Ktxum. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  la  messidor. 

Porand-Maillane  conclut  en  demandant  le  rejet  de 
la  résolution.  Goupil-Préfeln  fait  l'historique  des  lois 
rendues  sur  cette  matière,  «  i.  après  une  critique  du 
rapport  de  Régnier ,  il  Insiste  sur  le  rejet.  Tronchet 
envisage  la  résolution  sous  de  nouveaux  points  de 
Mie  qu'il  développe  :  il  attaque  prin<  (paiement  la  dis- 
position concernant  les  renonciations  tics  filles  à  des 
successions  futures. 


Primedi  «1  auetwddor  (!)  juillet  ). 


Géncs.  —  Extrait  d'nne  note  officielle ,  présentée 
au  «loge  par  le  général  français  Murât,  contre  le  comte 
riirola,  minislic  Impérial,  qui  a  violé  le  droit  des 
gens,  et  favorisé  ou vertemeut  les  assassins. 


COUPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DE»  ANCIENS. 
Suite  de  la  séance  du  14  messidor. 
Tronchet  conclut  au  rejet  de  la  résolution,  après 
avoir  expliqué  et  ses  vices  et  les  moyens  d'y  remédier. 
Régnier,  frappé  de  la  justesse  des  observations  du 
préopinant ,  déclare  abandonner  l'opinion  qu'il  avait 
présentée  au  nom  de  la  commission  ,  pour  se  ranger 
de  la  sienne.  Le  Conseil  ordonne  l'impression  du  dis- 
cours de  Tronchet,  et  rejette  la  résolution,  dunt  le 
texte  est  au  n*  207. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  15  messidor. 
Comité  secret. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  15  messidor. 

Approbation  de  deux  résolutions,  dont  la  première 
accorde  des  fonds  au  ministre  de  la  justice  ,  et  la  se- 
conde annule  les  éleclious  de  l'orl-llricux. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  10  messidor. 

Sur  le  rapport  de  nefennont,  résolution  qui  fixe  le 
prix  du  blé  pour  le  paiement  des  contributions  fon- 
cières et  des  fermages  de  l'an  IV.  —  Sur  le  rapport  de 
Duchùtel  (de  la  Gironde) ,  autre  résolution  qui  déter- 
mine les  époques  de  paiement  du  prix  des  biens  na- 
tionaux soumissionnés  d'après  la  loi  du  28  ventôse. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  16  messidor. 

Lebrun  fait  approuver  la  résolution  qui  met  des 
fonds  à  la  disposition  des  commissaires  de  la  trésore- 
rie, pour  les  frais  de  leur  administration. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  il  messidor. 

Villiers  fait  accorder  20  millions,  valeur  fixe,  au 
ministre  des  finances.  —  Eschassériaux  l'alné  repro- 
duit son  imïf  sur  les  droits  «l'exportation  et  d'impor- 
tation. Iltisieurv  articles  en  sont  adoptés. 


N-292.  Iluodl  «8  ineMHidor  (10  juillet). 


ALLEMAGNE.  —  Sommation  faite  aux  princes  et 
états  de  l'Empire,  au  nom  de  l'impératrice  de  Russie, 
de  se  réunir  a  leur  chef,  et  de  ne  pas  abandonner  la 
coalltiou. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  22  mcssiilor. 

MINISTERE    DE   LA  MARINE. 

Extrait  d'une  lettre  du  consul  de  la  République  à  la  f'o- 
rogne ,  adressée  au  ministre  de  la  marine ,  te  30  prairial 
an  iV 

Encore  uu  atlrn  humble  Je  la  part  des  Anglais  contre 
contrôle  droit  des  guis,  mais  lu  trime  bcurvustnuul  m- 
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reste  jamais  impuni.  Hier  29,  le  corsaire  l'Entreprise, 
■  apitainc  Valence,  armé  à  Samt-Jean- Je-Lu» ,  naviguait 
le  lnuj;  Ut-  la  cote  a  lu  vue  île  ce  port,  lorsqu'au  mépris  de 
la  cédulc  du  roi  d'b>|>agne  ,  du  3  janvier  dernier,  portant 
>fue  tant  bâtiment  de  guerre  t'obtiendra  de  sortir  d'un 
port  pour  attaquer  tes  embarcations  oui  se  trou  liraient  à 
Im  vue  ,  une  des  deux  corvrlles  anglaises  que  je  sous  avais 
annoncé  éire  mouillées  ici,  vint  a  la  voile  et  donna  rln.vve 
a  u  cor  suite;  celui-ci,  trop  Inférieur  en  force  et  prêt  d'ê- 
tre atteint  pjr  L'ennemi,  se  jeta  a  la  cote  où  son  équqiagc 
a  eu  le  bonheur  de  te  sauver  j  les  Anglais,  «près  s'étie  ap- 
prochés à  la  portée  du  pistolet  du  corsaire  érhoué,  et  lui 
avoir  tiré  plus  de  60  coups  de  canon  à  boulets  et  à  mi- 
traille, dont  partie  a  porté  sur  le  hameau  espagnol  de 
l.ema,  les  féroce*  Anglais,  dis-je,  expédièrent  leur  cha- 
loupe avec  quatorze  hommes ,  pour  s'emparer  de  l'F.ntre- 
pnse.  La  les  atMul.iil  le  picuiier  châtiment  de  leurs  for- 
faits ;  quelques  momeiits  après  l'entrée  des  1 4  hommes 
dans  le  corsaire ,  une  explosion  occasionnée  par  une 
mèche ,  placée  avec  artifice  par  les  Français  .  fait  sauter 
I  I  à  12  hommes;  tous  eurent  les  jambes  et  les  bras  em- 
portés: c'est  aujourd'hui  à  nos  braves  marins  et  à  l'Espa- 
gne à  achever  notre  Vengeance  commune.  J'écris  en  con- 
séquence au  comnunitant  des  armes,  pour  demander 
satisfaction  au  nom  de  la  République  française. 

llrcst.  —  Troubles  parmi  les  marins,  a  l'occasion 
des  mandais. 

ARMÉE  D'ITALIE. 

Ruonapnrtr,  qrni'ral  rn  rhrf  de  l'armée  d'Italie,  au  ci- 
toyen t)ritmi,  astronome.  —  .te  quart ier-géit  irai ,  « 
Milan  ,  te  S  prairial  an  IV. 

Les  sciences  qui  honorent  l'espril  humain ,  les  arts  qui 
embellissent  la  vie  et  transmettent  les  grandes  actions  a  la 
postérité,  doivent  être  spécialement  honorés  dans  les  gou- 
vcrncotcnls  libres.  Tous  les  hommes  de  génie,  tous  ceux 
qui  ont  obtenu  un  rang  distingué  dans  la  république  des 
lettres,  sont  Français,  quel  que  suit  le  pays  qui  les  ail  vu 
naître. 

Les  savante  dans  Milan  n'y  Jouissaient  pas  de  la  consi- 
dération qu'ils  devaient  avoir  :  retirés  dans  le  fond  de  leur 
laboratoire.  Ils  s'estimaient  heureux  que  les  rois  cl  les 
prêtres  void  s  eut  l  ieu  ne  pas  leur  faire  du  mal  :  il  n'en 
est  pas  ainsi  aujourd'hui,  la  |>euséc  est  deveuuc  libre  dans 

l'Italie  Il  n'y  a  plus  ni  inquisition,  ni  intolérance,  ni 

despotes.  J'invite  les  savants  a  se  réunir,  cl  a  me  proposer 
leurs  vues  sur  les  moyens  qu'il  y  aurait  a  prendre,  ou  les 
besoins  qu'ils  auraient,  pour  donner  aux  siences  et  aux 
heau  torts  une  nouvelle  vie  et  une  nou veille  existence. 
Tous  ceux  qui  voudront  aUer  eu  France  seront  accueillis 
avec  distinction  par  le  gouvernement.  Le  peuple  français 
ajoute  plus  de  prix  a  l'acquisition  d'un  savant  mathémati- 
cien ,  d'un  peintre  de  réputation,  d'un  homme  distingué, 
quel  que  soit  l'état  qu'il  professe .  qnc  de  la  ville  la  plus 
riche  cl  la  plus  abondante.  Soyez  donc,  citoyen ,  l'organe 
de  ces  sentiments,  auprès  des  savants  distingués  qui  se 
trouvent  dans  le  Milanais.  Signé  Uioxaimutc 

BuvnaparU.  flânerai  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  aux  mu- 
nicipalil  s  de  Parie  et  de  Milan.  —  Aujquarlier-ginéral 
de  Mtlan.  te  :<  prairial  an  IV. 

Je  désire  ,  messieurs,  que  l'université  de  Pavie,  célèbre 
à  bien  des  titres,  reprenne  le  cours  de  ses  études;  faites 
donc  connaître  aux  savants  professeurs  et  aux  nombreux 
érolirrs  de  cette  université,  que  je  les  imite  a  se  rendre  de 
suite  a  Pavle,  el  à  me  proposer  les  mesures  qu'ils  croiront 
utiles  pour  activer  el  redonner  une  existence  plus  brillante 
à  la  célèbre  université  de  Pavie.      Signé  liuoiurAHTc 


COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  ta  séance  du  M  messidor. 
Lesage-Sénault  cl  Holssy-d'Anglas  parlent  sur  le 
projet  d'F.schassériatix  l'ai  né.  relatif  ,mx  droits  dYx- 
l»ortation.  —  Un  secrétaire  donne  le.-ture  de  deux 
lettres,  signées  Clétncui  et  derrières,  qui  accusent  le 


_ _  .t 

membre  rlti  bureau  ceniral,  Lirnodin ,  d'avoir  Joue* 
ions  les  rôles  e'  trompé*  lotis  le»  partis.  Le  Conseil  de- 
vint entendre  Limodiii  le  lendemain  .  passe  a  Tordre 
du  jour.  —  Il  ajourne  deux  projets  de  résolution  de 
Desmollns  sur  les  appels  des  jugements. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  M  messidor. 

Trois  résolutions  sont  approuvées  :  la  première  ac- 
corde  des  fonds  aux  commissaires  de  la  trésorerie  ;  la 
deuxième  annule  les  élections  de  Monville,  départe- 
ment du  Calvados  ;  la  troisième  annule  les  élections 
dWrgeuticres,  département  de  l'Ardèche. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  18  messidor. 

Le  président  annonce  au  Conseil  qu'il  vient  de  re- 
cevoir un  message  du  Directoire,  annonçant  de  nou- 
velles victoires  des  armées  de  ilhin-et-.Moscllu  el  de 
Sainbrc  ct-Meusc.  Un  des  secrétaires  donne  lecture 
du  message. 

Citoyens  directeurs , 

La  victoire  est  fidèle  rn  Allemagne  aux  armées  de  la 
République,  comme  elle  l'a  clé  en  Italie.  Nous  vous  an- 
nonçons le  gain  de  la  bataille  de  Rencheu. 

L'armée  de  Rlun-ct-Moselle,  depuis  son  brillant  pas- 
sade du  Ilhiu,  avait  livré,  avec  sucées,  plusieurs  combats 
qui  étaient  le  prélude  d'opération*  plus  sérieuses.  Luc  affaire 
générale â eu  lieu,  le  10,  à  Rencheu.  Les  troupes  répu- 
blicaines y  ont  déployé,  tour-a-tour,  i  l'exemple  des  ha- 
biles chefs  qui  les  commandent ,  cette  audace  nationale 
qui  renverse  tout  ce  qui  s'oppose  à  son  impétuosité,  et  ce 
courage  inébranlable  qui  résiste  a  lotis  les  efforts.  L'ennemi 
a  laissé  au  pouvoir  des  Français  dix  pièces  de  caimn, 
1,200  prisonniers,  600  chevaux  et  un  champ  de  bataille 
couvert  de  morts.  Sa  perle  est  énorme  ;  ce  sont  les  ex- 
pressions du  général  en  chef  Morcau. 

L'armée  de  Sauibre-et-Meuse  n'est  pas  restée  specta- 
trice de  la  marche  victorieuse  de  celle  de  Rhin-el-Mo- 
sellu  ;  les  divisions  qui  s'étaient  repliées  derrière  le  Rhin, 
l'ont  repassé  à  Cologne  et  entre  Cobleutz  et  AnJernac, 
de  vive  force  ;  un  corps  ennemi  qui  défendait  la  rive  droite, 
a  été  contraint  à  une  fuite  précipitée. 

Le  Directoire  vous  invite ,  citoyens  législateurs  ,  à  fixer 
avec  coiifiaucc  vus  regards  sur  ces  denx  braves  el  paissan- 
tes armées  qui,  après  avoir  humilié  et  puni  l'Autriche  et 
l'Angleterre,  les  réduiront  S  l'impuissance  de  prolonger 
une  guerre  désastreuse,  et  préparent,  par  leur»  triom- 
phes, 1rs  conditions  d'une  paix  durable  et  glorieuse  pour 
la  République. 

Pour  expédition  conforme  : 

Signé  Cahmot  ,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif: 

Signé  Lsosbux,  secrétaire. 

Sur  la  proposition  de  Immolant,  le  Conseil  déclare 
que  ces  deux  années  ne  cessent  de  bien  mériter  de  la 
patrie.  —  Les  membres  du  bureau  central,  Lirnodin, 
Cousin  et  lliéon,  sont  lutroduils  à  la  barre.  Le  pré- 
sident les  interroge,  el  Lirnodin  seul  répond  :  il  avoue 
avoir  signé  les  mandats  d'amener  décernés  contre 
des  représentants  dn  peuple;  mais  affirme  que  c'est 
par  erreur.  Il  prononce  ensuite  un  discours  où  il 
expose  ce  qu'il  a  fait  dans  la  découverte  des  derniers 
complots,  et  les  veilles  qu'il  supporte  pour  seconder 
le  ministre  de  la  police,  Cochon  ;  il  convient  de  sa 
faute,  et  se  repose  sur  l'indulgence  du  Corps  législa- 
tif, .sur  ln  motion  de  Cambacérès  et  de  Dumolard,  le 
Conseil  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le 
décret  d'accusation.  —  Darracq  projw.se  de  relever 
de  la  déchéance  le  citoven  Monlvoisin ,  tléfeuseur  de 
la  patrie,  Inscrit  sur  une  liste  d'émigrés ,  et  qui  a 
omis  de  se  pourvoir  en  radiation  dans  le  temps  utile. 
Cuyomard  s'oppose  vivement  à  cette  proposition , 
el  demande  la  question  préalable.  Hcyuaud  propose 
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une  exception  générale  pour  loua  les 
la  patrie  qui  tout  dans  le  même  cas. 
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Vatïtltcs.  —  Eloge  du  célèbre  violoniste  Gavinié. 


N"  293.  Tridà  «3 


(il  juillet). 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  DES  COTES  DE  L'oCÉA.t. 

Le  général  de  division,  chef  de  l'élat-major  de  l'armée, 
au  Directoire  exécutif.  —  Au  quartier-général,  à  Itcn- 
ncs,  le  12  messidor  an  IF. 

Citoyens  directeurs , 
Je  m'empresse  de  tous  envoyer  la  copie  de  la  lettre  que 
|e  reçois  à  l'instant  du  général  de  brigade  Mennet ,  com- 
mandant dans  l'arrondissement  de  Josselin,  département 
du  Morbihan.  Déjà  le  général  Quantln,qul  commande  dans 
ce  département,  m'a  mandé,  du  10,  qu'il  se  pacifiait  de 
ton  les  parts,  et  que  les  chouans  se  rendaient  en  masse, 
j'espère  avoir  d'aussi  bonnes  nouvelles  à  vous  donner  des 
districts  d'Avrancbcs ,  Vire  ,  Mortaln  et  Domfront.  par  le 
premier  courrier.  Signé  T.  Hkoou  ville. 

Le  général  de  brigade,  Auguste  Mermet,  au  générai  de 
division,  chef  de  l'élat-major  de  l'armée,  —  A  Josselin, 
te  12  messidor  an  IF. 

Mon  général. 
Enfin  les  armes  et  munitions  des  fiers  Bretons  du  Mor- 
bihan sont  dans  nos  arsenaux  ;  plus  de  2,000  fusils,  30  sa- 
bres ,  20  paires  de  pistolets,  2  couleuvrines,  3 barils  de 
poudre  ,  et  5  mille  cartouches  oui  été  rendus  dans  mon 
arrondissement.  Je  rassemble  Ici  tous  les  déserteurs  et 
is,  pour  en  faire  un  convoi  et  les  envoyer  A  Hernies, 
,  delà,  recevoir  des  ordres  ultérieurs  de  vous.  Ces 
...tiers  soûl  en  petit  nombre. 

La  guerre  est  liule  ,  j'ose  le  dire  ;  depuis  six  Jours  que 
le  désarmement  a  commencé,  nos  soldais  cl  les  citoyens 
voyagent  seuls  sur  les  roules;  tous  les  réfugiés  sont  ren- 
tras cbez  eux,  et  aucun  accident  n'a  eu  lieu. 

Les  prêtres  non  émigrés  et  déportés  m'ont  juré  que  la 
paix  serait  sans  cesse  préebée  par  eux  dans  les  campagnes, 
et  Ils  m'ont  assuré,  ainsi  que  les  anciens  chefs  des  chouans, 
naturels  du  pays ,  que  si  des  scélérate  se  présentaient  dans 
les  campagnes  pour  brigauder,  lit  les  feraient  arrêter,  et 
conduire  ici ,  liés  sur  des  charrettes.  Signé  Ai».  Minurr. 
Pour  copie  conforme  : 

Le  général  de  division,  chef  de  fétatsnajor  de  l'armée, 

Signé  T.  Hédocville. 

Le  générai  de  division,  chef  de  l'étal-major  de  r armée, 
au  Directoire  exécutif.  —  Au  quarlia*génèral,  à  Ren* 
nés,  le  la  mtifidor  an  IF. 

Citoyens  directeurs , 
Je  vous  adrest  e  les  copies  des  deux  lettres  que  je  viens 
de  recevoir:  l'une  du  général  Quantin ,  commandant  dans 
le  Morbihan ,  et  l'autre  du  général  Uigooct ,  çc 
dais  1rs  districts  d'Avrancbcs,  Vire,  Mortain  et 
front.  Ces  parties  de  l'arroodsacmcnt  de  l'armée  qui 
étalent  les  plus  infestées  de  chouans,  jouiront  bientôt  do 
la  tranquillité  qui  les  fuyait  depuis  si  long-temps. 

Décidément ,  les  habitants  des  campagnes  ne  veulent 
plus  se  battre;  ils  ont  fusillé  cinq  émigrés ,  oui  tentaient 
de  les  empêcher  de  se  soumettre  cl  de  rendre  leurs  armes, 
et  il  ne  reste  pas  de  parti  plus  sur  pour  ceux-ci,  que  d'éva- 
cuer le  territoire  de  la  République.  C'est  par  la  saisie  des 
bestiaux  et  les  amendes  pécuniaires,  jointes  a  la  bonne 
disposition  des  troupes ,  a  leur  mobilité  perpétuelle  et  a 
l'Intrépidité  sans  égale,  que  le  général  Hoche  met  lin  A  la 
plus  infernale  guerre  qui  ail  jamais  existé  :  bientôt  il  n'aura 
plus  qu'A  s'occuper  des  moyens  de  maintenir  la  tranquil- 
lité. Il  est  persuadé  qu'on  n'y  parviendrait  pas  avec  de  la 
sévérité  sans  Indulgence  ou  avec  de  l'indulgence  sans  sé- 
vérité ■  Il  n'y  a  que  le  parfait  alliage  de  l'une  et  de  l'autre 
«ni  puisse  assurer  la  paix  dans  ces  départements,  où  le  ré- 
gime constitutionnel  fera  le  bonheur  de  mus. 


[Î86J 

chouans  se  rendent  eu  foule  ;  ils  paraissent  de  bonne  fol; 

j'avais  fait  évacuer  le  cantonnement  de  Brecey ,  afin  que  la 
division  de  M.  le  cntnte  de  Itucl  s'y  rassemblât ,  et  tint  dé- 
poser de  là  ses  armes  en  masse.  Je  leur  ai  donné  quatre 
jours  de  délai.  Ils  s'y  sont  rassemblés  en  effet ,  et  sont  ve- 
nus faire  leur  soumission ,  aa  nombre  de  390.  Cinq  émigrés 
se  hasardèrent  A  vouloir  empêcher  cette  reddition  ,  qu'ils 
ne  voyaient  qu'avec  peine;  ils  ont  été  mis  A  mort  par  les 
chouans  eux-mêmes. 

l'unie  cet  exemple  awiîr  tous  les  succès  que  nous  pou- 
vons en  attendre  !  Cette  action  prouve  l'état  où  sont  réduits 
nos  ennemis,  et  nous  assure  le  retour  prochain  du  bon  ordre. 

Le  uénéral  Dolarue  me  marque  que  160  chouans  sont 
allés  faire  leur  soumission  A  Domfront;  ils  sont  de  la  divi- 
sion de  M.  Frotté. 

L'adjudanl-Kénéral  liourgcols  me  mande  élément ,  que 
depuis  la  publication  de  la  proclamation  du  district  de 
Vire  ,  dont  je  vous  fais  passer  un  exemplaire ,  les  ilK.uans 
s'enipif  s?o-il  de  rendre  leurs  armes. 

Hier,  l."»o  chasseurs  du  roi,  à  lai.'te  desquels  OtiesJron, 
dit  la  Violette,  sont  venus  déposer  leurs  armes  entre  mes 
mains ,  et  faire  leur  soumission. 

tr.^^™^'  ^  '  csas-'  ,a 

Pour  copie  conforme  : 
Le  générât  de  division,  chef  de  l'élat-major  de  l'armé, 

Signé  T.  HIdoiyille. 


T.  HtDOlVILLE. 

IJhjoi-rt,  général  de  brigade,  commandant  la  cinquième 
.'t-Mivision ,  au  ginéral  en  chef  lloche.  —  Mm  tain ,  le 
12  Messidor  an  IV* 

Vt;s  vues  seront  bientôt  remplies ,  citoyen  général  ;  les 


U  qèniral  de  brigade  {tuant iu,  commandant  t 
MU»,  au  général  de  division  Uédosnilk ,  enef  de  té- 
tat-major  de  l'armée. 

Général , 

Tont  va  de  mieux  en  mieux ,  et  étonnamment  bien  dans 
les  districts  d'Hennebood  et  du  Faouet,  et  dan*  cent  de 
Fonllvy,  de  Josselin  et  de  PloCrmel  Le  général  Mermet 
m'annonce  déjà  1 ,000  fusils ,  au  moins  30  sabres ,  20  pai- 
res de  pistolets,  tant  bons  que  mauvais,  3  barils  de  pon- 
dre, 2  couleuvrines,  et  3,000  cartouches,  dans  Josselin 
seulement 

L'on  m'a  assuré  qu'A  Ponlivy  11  y  avait  déjà  plus  de  800 
fusils ,  300  au  Faouet ,  cl  à  peu  près  300  A  Hennebond. 

Georges  et  Allègre ,  chefs  chouans,  Informés  que  dans  le 
district  de  Roehe-dcs-Trols ,  l'opération  avait  été  lente- 
ment ,  non  de  la  part  des  ci-devant  chefs  chouans  de  ces 
contrées ,  mais  par  la  crainte  que  des  méchants  ont  Inspi- 
rée aux  paysans,  s'y  sont  portés  ce  matin ,  avec  l'adju- 
dant-général  Valcntln ,  et  ils  ont  protesté  que  leur  démar- 
che ne  serait  pas  infructueuse.  Signé  Qcakti*. 
Pour  copie  conforme: 
Le  général  de  division,  chef  de  Mat-major  de  l'armée , 

SlgUé  T.  HÉDOt'VlLLE. 

Lcltrc  du  citoyen  Vcza  au  ministre  de  la  marine* 
dans  laquelle,  en  regrettant  la  perte  de  son  (Us ,  mort 
dans  le  combat  de  la  la  gabare  l'Utile,  H  se  félicite 
de  ce  que  ce  jeune  homme  «'est  conduit  en  brave  et 
en  bon  républicain.  Lrttre  du  ministre  de  la  marine  à 
ce  citoyen,  par  laquelle  il  applaudit  a  tut  généreuse 
résignation. 

Institut  national.  —  Notice  de  1a  séance  publique 
du  15  messidor. 

Mélanges.  Le  tire  d'un  architecte  sur  le  tassement 
do  dôme  du  Panthéon.  —  Extrait  d'un  journal  inti- 
tulé :  la  Feuille  du  Jour,  remplie  d'invectives  contre 
la  république  française,  son  gouvernement  et  ses 
alliés.   

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIWQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  18  messidor. 

Delahaye  appuie  la  proposition  de  Rcynaud.  Cous- 
sin l'a  fait  renvoyer  a  une  commission.  —  Glbert- 
Desmolières  fait  prendre  une  résolution  sur  l'époque 
fixe  à  laquelle  les  payeurs  des  rentes  seront  tenus  de 
présenter  leurs  complcs,  sous  peine  de  séquestre. 

CONSEIL  DES  ANCIENS, 
Séance  du  1 8  messidor. 
Gouly  propose  d'approuver  U  résolution  qui  ac- 
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corde  des  pensions  aux  ventes  ei  enfants  des  agents 
civils  de  la  marine,  restés  dans  l'indigence.  Dumas  en 
demande  le  rejet.  Dupont  (de  Nemours)  défend  la 
résolution,  et  voto  son  adoption.  Le  Conseil  l'adopte. 
—  Gulneau  fait  un  rapport  sur  la  résolution  qui  fixe 
la  manière  de  procéder  au  criminel  contre  k^sourd»- 
tt-mucts, 


(12  juillet). 


La  Haye.  --  Des  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale ayant  attribué  daus  une  des  dernières  séances, 
la  désertion  qt  I  sVlnlt  mise  parmi  les  troupes  bala- 
ves,  a  ce  qu'elles  *  valent  été  mises  a  la  première  li- 
gne, d'autres  membres,  ainsi  que  le  comité  de  l'Union, 
les  avaient  réfutés.  Le  général  Beurnonville  vient 
d'adresser  a  ce  sujet  la  lettre  suivante  au  comité  de 
l'Union  pour  les  affaires  de  terre. 

au  qu.vtler-fréoéra!,  à  Ctrccbt.  If  3t  prairial  no  IV. 
Citoyens, 

Je  lis,  dans  les  papiers  publics,  la  déclaration  ridicule 
dt  quelques  députés  sur  les  motifs  de  la  désertion  des 
troupes  batares,  fondée  sur  ce  que  ces  troupes  se  trouvent  en 
première  ligne,  tandis  qu'elles  doivent  être  en  seconde,  etc. 

Lorsque  la  Convention  batave  a  mis  l'année  de  la  Répu- 
blique à  mes  ordres ,  elle  ne  m'a  point  Imposé  la  condition 
de  la  meure  en  première  ou  en  seconde  ligne ,  et  cette  dis- 
position qui  caractérise  sa  sagesse  comme  sa  prudence, 
était  faite  pour  me  pénétrer  de  gratitude  par  celte  marque 
de  son  extrême  confiance  ;  mais  c'est  pour  y  répondre , 
comme  à  la  vôtre ,  citoyens ,  que  Je  m  empresse  de  vous 
mander  que  cette  désertion  n'a  d'autre  source  que  dans  le 
défaut  d'approvisionnement  et  de  vivres,  que  ces  troupes, 
soldées  en  argent ,  ne  peuvent  se  procurer  dans  les  canton- 
nements, tant  ils  y  sont  et  très  rares  et  très  cher».  La  vé- 
ritable moyen  d 'empêcher  la  désertion,  est  de  nourrir  vos 
troupes ,  n'en  cherchez  pas  d'autres. 

il  faut  encore  observer  que  vos  régiments  n'ont  point 
fait  la  guerre  pour  soutenir  votre  révolution ,  et  qu'il  est 
possible  qu'il  s'y  trouve  des  Individus  qui  ne  l'almcut  pas  ; 
et  loin  de  blâmer  les  émigrations ,  je  m'applaudis  Infini- 
uicot  de  ne  voir  rester  que  les  vrais  patriotes ,  dont  l'ar- 
deur et  le  courage  pourront  seuls  la  soutenir. 

Ne  serait-il  pas  aussi  extravagant  qu'impoli  tique  de  ma 
part ,  de  mettre  en  seconde  ligne  et  derrière  mol ,  des 
troupes  dans  lesquelles  je  n'aurais  aucune  confiance  ;  et  si 
l'ennemi  se  présentait  devant  moi ,  ne  serait-ce  pas  me  pla- 
cer entre  deux  feux ,  dans  le  cas  où  il  aurait  des  Intelligen- 
ces avec  les  individus  suspects  qui  peuveut  se  trouver 
dans  vos  troupes?  Je  le  répète,  celte  émigration  est  peut- 
être  même  salutaire ,  et  J'aime  mieux  me  battre  avec  une 
poignée  de  braves  qu'avec  de  grands  corps,  composés  de 
lac  lies ,  ou  de  contre-révolutionnaires. 

Nourrissez  vos  troupes ,  elles  seront  bien  tenues  ;  payez- 
les  bien,  vous  conserverez  les  braves  gens-,  quant  aux  co- 
quins ou  aux  lâches,  encore  une  fols  ,  ne  vous  en  embar- 
rassez pas  :  telle  est  mon  opinion  que  je  vous  prie  de  com- 
muniquer a  la  Convention  nationale,  que  je  ne  crois  pas 
devoir  distraire  de  plus  sérieuses  occupations;  telle  est 
enfin  la  réponse  que  je  fais  aux  députés  qui  veulent  mettre 
en  seconde  ligne  les  braves  Bataves,  qui,  fidèles  â  leurs  dra- 
peaux, ue  demandent  qu'a  combattre  pour  la  cause  de  la 
liberté,  et  a  rivaliser  avec  les  braves  Français  qui  l'ont 
déjà  si  vaillamment  défendue. 

Le  comité  de  l'Union  a  déjà  dû  voir  par  la  nature  de  mes 
dispositions ,  que  je  sais  rendre  justice  aux  militaires  bata- 
ves, dont  je  sais  apprécier  les  talents  guerriers. 

Depuis  un  mois,  le  lieutenant-général  Dumoiiceau  com- 
maude  les  trois  divlslous  en  ligne,  et  depuis  huit  jours,  le 
lieutenant-général  Dacudels  lui  a  succédé  ;  dans  ce  moment 
même,  trois  bataillons  et  quatre  escadrons  bataves  filent 
pour  se  réunir  à  l'avant-garde  française ,  placée  entre  Nl- 
inègiic  et  DusseldorfT,  à  l'effet  de  couvrir  cette  deruière 
place ,  et  de  soutenir  la  gauche  de  l'armée  de  Sambre-el- 
Mi-use.  Je  veux  donc  leur  faire  partager  la  gloire  que  les 
troupes  franchises  broient  d'acquérir  de  nouveau  ;  Je  veux 


les  faite  fraterniser  et  maintenir  entre  elles  celte 
émulation ,  dont  le  but  sublime  doit  être  la  liberté. 
Salut  et  fraternité. 

Le  général  en  chef  des  armées  françaises  du  Nord 
cl  Balaves  combinies , 

Signé  P.  Beciwokvuxe. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

.ARMÉE  D'ITALIE. 

Buonaparte,  générai  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  au  Di- 
rectoire exécutif.  —  Au  quartier  •  génfral  à  Bologne, 
le  lit  messidor,  l'an  IV  de  la  République  française. 

Des  l'instant,  citoyens  directeurs,  que  l'armée  Impé- 
riale fut  battue  sur  leMincio,  l'on  fil  avancer  l'artillerie 
fie  siège ,  et  du  20  au  30  prairial ,  on  ouvrit  la  tranchée 
devant  le  château  de  Milan.  Le  0  messidor,  nos  batteries 
se  démasquèrent  a  la  fols ,  et  pendant  48  heures  obtinrent 
une  telle  supériorité  de  feu  ,  que  le  gouverneur  battit  la 
chamade ,  et  capitula  le  11 ,  a  trois  heures  du  uialiu. 

Nous  avons  trouvé  dans  ce  fort  5,000  fusils ,  200  milliers 
de  poudre ,  130  bouches  a  feu ,  et  des  approvisionuemcuis 
asses  considérables. 

Le  général  Dcspinoy  a  commandé  ce  siège.  Il  a  reçu ,  le 
Jour  de  l'ouverture  de  la  tranchée ,  le  brevet  de  général  de 
dhlsiou  que  vous  lui  avez  envoyé. 

Le  citoyen  Lckaln ,  chef  de  bataillon ,  a  commandé  le 
génie ,  et  le  citoyen  Verrière  l'artillerie.  Je  suis  l>icu  ake 
de  saisir  celle  occasion  pour  témoigner  la  satisfaction  que 
J'ai  de  l'activité  et  du  zèle  du  citoyen  Chasseloup ,  chef  de 
brigade  commandant  le  génie  de  l'armée. 

Signé  Bcoiur-AATX. 

Le  général  de  division  Pesphtcm ,  commandant  la 
die ,  au  général  en  chef  Buonaparte,  commandant  t'i 
d'Italie.  —  Au  quartier-général  de  Milan  ,1*11 
l'an  IV  de  la  République  française. 

Citoyen  général , 

Nos  voeux  sont  remplis.  Le  commandant  du  château  de 
Milau  a  capitulé  ce  matin  â  3  heures,  cl  les  troupes  de  la  Ré- 
publique occupent  actuellement  cette  forteresse  :  2,800  pri- 
sonniers ,  150  bouches  â  feu ,  200  milliers  de  poudre , 
5,000  fusils ,  de  nombreux  ustensiles  de  ;>iégc ,  tels  sont 
les  fruits  de  celte  prise  de  possession. 

Je  fais  partir,  â  l'heure  même ,  la  garnjson  aulricbicu.no 
pour  Lodi ,  où  elle  attendra  vos  ordres. 

Vous  recevrez  demain  un  inventaire  exact  de  tous  les 
objets  que  nous  avons  trouvés  dans  ce  château. 

Je  vous  ferai  connaître  également  les  officiers  qui  se  sont 
particulièrement  distingués. 

Je  remplis  aujourd'hui  une  obligation  bien  douce,  en 
vous  parlant  de  la  conduite  vraiment  héroïque  de  toutes 
les  troupes  du  siège;  artillerie,  infanterie ,  cavalcrio,  tout 
a  également  concouru  au  triomphe  de  nos  armes.  Les 
volontaires  se  multipliant ,  Ils  étalent  a  la  fols  de  garde,  de 
travail,  de  service  aux  batteries ,  et ,  durant  les  fatigues 
excessives  de  douze  jours  de  tranchée  ouverte,  leur  cons- 
tance cl  leur  dévouement  ne  se  sont  point  démentis  un  seul 
Instant. 

Vous  trouverez  ci-jointe  la  capitulation  que  j'ai  proposée 
4  H.  Lamy,  el  qu'il  a  dû  i 
Salut  et  respect. 


Le  commandant  du  château  de  Milan,  au  général  de  division 
Desplnm,  commandant  la  Lombardie.  —  Au  château  de 
Milan,  a  une  heure  du  matin,  le  20  juin  1706. 

Si  vous  voulez  suspendre  les  hostilités.  Je  capitulerai 
avec  vous  dans  cette  matinée.  Signé  de  La  m. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  général  de  division,  commandant  ta  Lombardie, 

Signé  DcsraiOT. 

Le  général  de  division  Dcspinoy,  commandant  la  lombar- 
die, à  M.  de  Lamy,  commandant  autrichien,  au  château 
de  Milan,  —Au  quartier-général  à  Milan,  te  11  messidor, 
à  trois  heures  du  matin. 


Je  ne  puis,  monsieur,  accéder  â  une  suspension  d'hosti- 
lités au  tenue  où  nous  en  sommes,  qu'en  vertu  de  la  capl- 
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filiation  suivante  que  Je  \ous  propose,  et  | 
aurez  a  délibérer  à  l'heure 


[1796J 


laquelle  vous 


Pour  copie  conforme  : 

Le  général  en  chef  Signé  Buo  sa  parte. 

Capitulation  accordée  par  le  général  de  dieition  Bespinoy, 
commandant  de  Lombardie  pour  la  llépublique  française, 
à  II.  Ijimy,  commandant  au  château  de  Milan.  —  Au 
quart  ier-ijènérat  de  Milan,  /e.ll  messidor,  IV*  année  à 
troif  heures  du  matin. 

Le  château  de  Milan  sera  remis  aux  troupes  de  la  Répu- 
blique française,  avec  son  artillerie,  ses  munitions  de  guerre 
et  de  bouche,  ses  magasins  de  toute  espèce,  les  caisses  et 
effets  militaires,  a  cinq  heures  précises  du  matin. 

Aussitôt  la  présente  capitulation  signée,  quatre  compa- 
gnies de  grenadiers  français  prendront  possession  de  la 
porte  de  Milan,  et  des  bastions 


Danlgna. 

Il  sera  i 


sera  établi  des  gardes  françaises  à  tous  les  magasins, 
rt  nommé  des  commissaires  respectifs  pour  procéder,  con- 
tradictoircment,  a  leur  vérification. 

La  garnison  du  château  sortira  a  l'instant  même  par  la 
porte  de  Milan,  et  délitera  le  long  des  glacis  de  Vérullmes, 
devant  les  troupes  françaises ,  avec  les  honneurs  de  la 
guerre,  avec  armes  et  bagages  seulement. 

Parvenue  au  pont  de  Navigllo,  elle  mettra  bas  les  armes, 
et  se  constituera  prisonnière  de  guerre. 

Les  émigrés  et  les  déserteurs  seront  livres  au  général 
français. 

Les  malades  et  blessés  seront  traités  avec  tous  les  soins 
dus  à  l'humanité  ,  et  les  procédés  généreux  qui  ont  tou- 
jours distingué  la  nation  française. 

11  sera  fourni  à  la  garnison  les  moyens  de  transport  né- 
cessaires pour  conduire  ses  équipages  au  lieu  de  destina- 
tion qui  lui  sera  marqué. 

S'il  s'élève  quelques  discussions  ou  différents  dans  l'exé- 
cution des  articles  ci-dessus,  ils  seront  jugés  à  l'avantage 

■   ■'■  -i 
Signé  Despisoï  et  La  ht. 
Pour  copie  conforme  : 

Le  gcnéral  de  division,  commandant  de  la  Lombardie, 

DfBMJtOY. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  commissaire  du  gouvernement,  G  aimai*. 

/."j  rommitsaires  du  Directoire  exécuti'i 
et  des  Alpes,  au 
IV. 


des  troupes  françaises. 


l'armée  d'Italie 
\  le  13 


Vous  aunouccr  la  prise  du  château  de  Milan,  c'est 
dire  que  bientôt  l'armée  sera  maîtresse  de  Mantoue. 

Malgré  la  résistance  la  plus  opiniâtre  do  la  garnison ,  le 
courage  et  la  patience  de  nos  braves  l'ont  emporté:  ce 
château  a  été  obligé  de  capituler  le  11  de  ce  mois.  Nous 
nous  Taisons  passer  copie  de  la  lettre  qui  nous  a  été  écrite 
par  le  général  Despinoy,  et  les  conditions  de  la  capilala- 
fion. 

Qu'ils  cessent  donc  de  ce  bercer  de  l'espoir  de  nous  re- 
donner des  chaînes,  ces  hommes  atroces  qui  voudraient 
anéantir  la  République  et  son  gouvernement!  Nos  triom- 
phes, qu'on  |ieul  compter  parle  nombre  des  combats, 
doivent  cuiln  les  convaincre  de  l'impuissance  de  leurs 
efforts. 

Signé  Sau-xiti  cl  Garda?. 
Buonaparte,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  à  son  al- 
tesse royale  le  grand-duc  de  Toscane.  — An  quart  ier-génè~ 
ral  de  Pistoja,  le  8  messidor  an  IV. 

Le  pavillon  de  la  République  française  est  constamment 
insulté  dans  le  port  de  Livoume.  Les  propriétés  des  négo- 
ciants français  y  sont  violées;  chaque  jour  y  est  marqué 
par  un  attentat  contre  la  France,  aussi  contraire  aux  inté- 
rêts de  la  République  qu'au  droit  des  gens.  Le  Directoire 
exécutif  a  porté,  plusieurs  fois,  ses  plaintes  au  ministre  de 
votre  altesse  royale,  à  Paris,  qui  a  été  obligé  d'avouer  l'im- 
possibilité où  se  trouvait  votre  altesse  royale  de  réprimer 
les  Anglais,  rt  de  maintenir  la  neutralité  du  port  de  Ll- 
Tournc. 

Le  Directoire  executif  a  senti  dès-lors  qu'il  était  de  son 
devoir  de  repousser  la  force  par  la  force,  de  faire  respecter 
son  commerce ,  et  il  m'a  ordonné  de  faire  marcher  une 
division  de  l'armée  que  Je  commande,  pour  prendre  pos- 
wjsiïion  de  Livourne. 


J'ai  l'honneur  de  prévenir  votre  altesse  royale  que,  le 
10  de  ce  mois,  une  division  de  l'armée  entrera  à  Livourne  -, 
elle  se  conduira,  dans  cette  ville,  d'après  les  principes  de 
neutralité  que  nous  venons  maintciiir.  Le  pavillon,  la  gar- 
nison, les  propriétés  de  votre  altesse  royale  et  de  ses  peu- 
ples, seront  scrupuleusement  respectés. 

Je  suis  en  outre  chargé  d'assurer  votre  altesse  rovale, 
du  désir  qu'à  le  gouvernement  français  de  voir  continuer 
l'amitié  qui  unit  les  deux  États,  et  de  la  conviction  où  il 
est  que  votre  altesse  royale,  témoin  chaque  jour  des  excès 
auxquels  se  portent  les  vaisseaux  anglais,  sans  pouvoir  y 
porter  remède,  applaudira  aux  mesures  Justes ,  utiles  et 
nécessaires  qu'a  prises  le  Directoire  exécutif. 

Je  suis,  avec  estime  et  considération ,  de  voire  altesse 
royale ,  Signé  Biosapaute. 

Buonaparte,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  à  ton  al- 
tesse royale  le  grand-duc  de  Toscane.  —  Au  quartier-géné- 
ral, à  Litourne,  te  1 1  messidor  an  IV. 

Altesse  royale , 
Une  heure  avant  que  nous  entrions  dans  Livourne,  une 
frégate  auglaisc  a  enlevé  deux  bâtiments  français ,  valant 
;<uo,oou  11 v.  Le  gouverneur  les  a  laissé  enlever  sous  le  feu 
de  ses  batteries,  ce  qui  est  contraire  â  l'intention  de  votre 
altesse  et  à  la  uculi  allié  du  port  de  Livourne.  Je  porte 
plainte  à  votre  altesse  royale  contre  ce  gouverneur  qui , 
par  toutes  ses  démarches ,  montre  une 


contre  les  Français  ;  il  a  cherché,  hier,  au  i 
arrivée,  a éraeuter  le  peuple  contre  nous;  il  n'est  sorte  de 
mauvais  traitements  qu'il  u'ait  fait  essuyer  â  notre  avan- 
garde.  J'aurais  été  autorisé ,  sans  doute ,  â  le  Taire  juger 
par  une  commission  militaire  ;  mais,  par  respect  pour  votre 
altesse  royale,  Intimement  persuadé  de  l'esprit  de  justice 
qui  caractérise  toutes  vos  actions,  j'ai  préféré  de  l'envoyer 
à  Florence,  couvaincu  qu'elle  donnerait  les  ordres  pour  le 
faire  puuir  sévèrement. 

Je  dois  en  iraêmc  temps  faire  mes  remcrrlments  a  son 
altesse  royale,  de  la  bonté  qu'elle  a  eue  de  proposer  le  gé- 
néral Straraldo  pour  faire  procurer  a  l'armée  ce  qui  lui 
était  nécessaire  ;  il  s'est  acquitté  des  ordres  de  votre  allcssc 
royale  avec  autant  de  xèic  que  de  succès. 

Signé  Iko-ur  U'.TI\ 

Buonaparte,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  au  Direc- 
rectoire  exécutif.  —Au  quartier-général,  à  Bologne,  le 
14  messidor  un  II'. 

Tandis  qu'une  division  de  l'armée ,  citovens  directeurs 
occupait  Bologne,  Fcrrare  et  Faycnce,  une  autre  de  Rcggio 
se  portait  sur  Pistoja,  où  clic  menaçait  de  se  rendre  h  Rome 
par  Florence. 

Le  grand-duc  de  Toscane  m'envova  *  Bologne,  le  mar- 
quis de  Monfredlni  pour  me  représenter  qu'avant  refusé  le 
passage  aux  Napolitains,  il  serait  injuste  de  nous  voir  vio- 
ler un  territoire  que  les  coalisés  avaient  respecté.  Après 
quelques  pourparlers  ,  il  parut  satisfait  de  la  proposition 
que  Je  lui  fis  de  ne  pas  passer  par  Florence,  et  il  fut  réglé 
que  cette  division  se  porterait  sur  Rome  par  Slenna. 

Le  8,  la  division  du  général  Vauhols  arriva  â  Pistoja  ;  le 
lendemain,  le  général  Mural,  â  la  téte  de  l'avant-gardc , 
suivi  du  général  de  division  Vaubols  avec  la  75*  deml-hrl- 
gade,  passa  l'Arno  à  Fusecchio,  et  le  lendemain  changea 
brusquement  de  route  ,  et  marcha  â  grands  pas  sur  Li- 
vourne. Le  reste  de  la  division  resta  â  Pistoja. 

J'envoyai  le  citoven  Marmout ,  mon  aide-dc-camp ,  à 
Florence,  avec  la  lettre  dont  je  vous  envoie  copie  ;  Il  m'ap- 
porta â  huit  heures  du  matin  la  réponse  cl-joinlc.  Je  me 
mis  alors  en  marche  pour  n  joind-e  la  colonne  qui  déjà 
était  aux  portes  de  Livourne  :  une  Trégate  anglaise  en  sor- 
tait et  fut  canonnée ,  mais  il  n'était  plus  temps.  Quel-pics 
heures  avant  notre  arrivée ,  plus  de  40  bâtiments  anglais 
chargés  étaient  sortis  de  Livourne. 

Je  fis  arrêter  le  chevalier  Spagnochi,  gouverneur  de  la 
ville  pour  le  grand-duc ,  qui  avait  favorisé  le  départ  des 
Anglais,  qui  avait  essayé  de  soulever  lo  peuple,  en  lui  re- 
présentant notre  petit  nombre,  et  qui  avait  laissé  prendre, 
peu  d'heures  avant,  deux  bâtiments  français  par  une  fré- 
gate anglaise  sous  le  feu  des  batteries  :  je  l'ai  fait  conduire 
â  Florence  par  ses  propres  soldais  :  le  grand-duc  l'a  fait 
mettre  en  prison ,  et  le  fera  punir  sévèrement.  Cet  officier 
est  connu  dans  Livourne  par  sa  haine  contre  les  Français; 
il  a  commandé  une  frégate  na|»olitalnc  contre  nous  :  il  est 
vendu  a  l'Angleterre.  Vous  trouverez  ci-joint  copie  de  ma 
lettre,  et  de  la  répouse  du  grand-duc  4  ce  sujet. 


Digitized  by  Google 


[AN  IV] 


Vous  trouverez  cl-]olut  l'ordre  que  J'ai  donné  au  consul 
de  la  République,  qui  m'a  paru  un  homme  probe,  et  sur 
qd  l'on  peut  compter;  il  a  fait  aussitôt  mettre  les  scellés 
Ht  les  magasins  anglais,  el  il  espère  que  cette  capture 
vaudra  7  ou  H  millions  à  la  République. 

L'épouvante,  a  Livourne,  n'a  été  que  momentanée  ;  la 
Itonne  conduite  de  nos  troupes  a  parfaitement  rassuré  les 
habitants  :  j'y  ai  laissé  une  bonne  garnison ,  et  le  général 
Vaubols  pour  v  commander,  avec  l'instruction  ci-Jointe. 

Je  suis  parti  le  lendemain  ;  j'ai  passé  a  Florence  avec 
Uerlhier  et  une  partie  de  mon  état-major  :  nous  avons  été 
parfaitement  accueillis;  le  grand-duc  nous  a  donné  un 
dîner,  que  J'ai  cru  detotr  accepter.  L'on  m'a  assuré  qu'on 
avait  toujours,  à  Florence,  désapprouvé  la  conduite  des 
Livouraals. 

Le  ministre  de  la  République,  près  la  cour  de  Florence, 
m'a  personnellement  secondé  dans  ces  différentes  opéra- 
tions. Le  grand-duc,  quoique  sollicité  de  tous  côtés  de  s'en 
aller,  n'a  point  prêté  l'oreille  a  ses  ennemis  et  aux  nôtres  ; 
il  est  resté  ferme  dans  sa  capitale,  environné  de  nos  trou- 
pes, mais  se  reposant  sur  la  loyauté  française:  cette  con- 
duite lui  a  mérité  une  part  daus  mon  estime. 

La  République  de  Lucanes  m'a  fourni;  de  gré  à  gré  six 
mille  fusils ,  dont  l'armée  a  grand  besoin,  la  campagne 
ayant  considérablement  détérioré  nos  armes. 

Signé  Bcosvpabte. 

Extrait  d'une  (titre  du  général  en  chef  Buonajmrte,  com- 
mandant l'armée  d'Italie,  au  Directoire  exécutif.  —  Au 
quartier-général  à  Bologne,  te  la  messidor  an  IV. 

Citoyens  directeurs. 
Vous  trouverex  cl-loint  la  note  des  hommes  dont  J'ai 
demandé  la  liberté  a  Rome,  cl  qui  avaient  été.  condamnés 
dans  l'affaire  du  Jeune  Sampo,  dont  on  a  tant  parlé. 

Signé  UioMfiun.. 

Sote  des  hommes  dont  on  a  demande  à  Home  ta  liberté. 

De  Sogetli ,  détenu  pour  cause  d'une  prétendue  révo- 
lution. ,  . 

Dolor  Lucci,  détenu  dans  la  forteresse  de  Salut-Lco. 

Tommaso  Bauiboccl,  détenu  dans  le  fort  d'Aucônc. 

Dotor  Piètre  Javasclti ,  détenu  daus  la  forteresse  de 
Salnl-Lco. 

Pictro  Succl ,  dans  le  fort  d'Ancôoe. 

ûrigida  Zauibounl ,  Barbara  Borgbé  ,  détenus  dans  le 
fort  de  Saint-Lco.  •       1  ^ j 

CamlUoTomcsannl,  Antonès  Forué,  aux  galères  a  Clvlla- 

Vccchla. 
Alessio  Succl,  exilé. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie. 

Signé  BtoaAViBTU. 

U  commissaire  du  gotnrrnrment  français  prit  Cannée  d'I- 
talie et  des  Alpes,  au  Directoire  exécutif,  12  messidor 
an  //'. 

Une  dlvUlon  de  l'année  est  entrée,  le  0  messidor,  dans 
Livourne.  L'expulsion  des  Anglais  de  ce  port  «at,  sous 
tous  Its  points  de  vue ,  «l'un  grand  Intérêt  pour  la  Répu- 
blique :  il*  u'onl  plus,  dans  celte  ville  maritime,  ni  leurs 
ui0)cn»,  ni  leurs  magasins  d'approvisionnements. 

Le  général  en  chef  doit  vous  avoir  donné  tous  les  détails 
de  celte  expédition  militaire. 

U  a  nommé  le  consul  Rellctllle  pour  faire  les  recherches 
de  lousle»  objets,  de  toutes  les  marchandées  qui  n'ont  pu 
être  enlevées  par  l'ennemi. 

Institut  national.  —  Suite  de  la  notice  de  la  séance 
du  15  messidor.  Kloge  de  gastronome  Pingré ,  par 
Prony.  Mémoire  de  Uaudia  (des  Ardeunes),  sur  VKs- 
prU  de  faction,  considéré  par  rapport  &  son  influence 
sur  les  différents  gouvernements.  Mémoire  de  Rrr- 
dérer  sur  les  Institutions  futur  aires,  convenables  à 
une  république  qui  permet  tous  les  cultes  et  n'en 
adopte  aucun. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Suite  de  ta  séance  du  18  messidor. 
Guinean  termine  son  rapport  sur  lessourds-mnets, 
en  proposant  d'adopter  la  résolution.  Lanjuluals  la 


(1790] 

combat,  et  en  demande  le  rejet.  Le  Conseil  la  rejette 
effectivement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  10  messidor. 

Delaruc  fait  ajourner  un  projet  de  résolution  rela- 
tif aux  créanciers  d'émigrés.  —  Houieten  fait  prendre 
une  concernant  la  délivrance  des  lots  de  maisons  et 
objets  mobiliers  nationaux. 


N°  2'Jj.  Qulntidi  «SnieMidor  (13  juillet). 

Londres.  —  Réflexions  du  Morning-Chroniclc 
sur  la  situation  critique  de  l'empereur. 

Suisse.  —  Ordonnance  du  Canton  pour  le  départ 
des  émigrés  et  déportés  français. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  22  messidor. 

MINISTERE  DE  LA  MARINE. 

Extrait  d'une  lettre  du  commandant  des  armes  à  Toulon . 
au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  tn  date  du  11 
messidor  an  IV. 

Des  officiers  embarqués  sur  la  canonnière  te  Mcose . 
m'ont  rapporté  avoir  vu  le  vaisseau  de  guerre  anglais 
la  Hrilannia,  â  trois  ponte,  relâché  H  Livourne,  pour  réta- 
blir sa  grande  vergue  et  ses  grands  haubans  coupés  par 
des  boulets  de  Ircntc-six  de  notre  batterie  du  Cap  Scpci. 

Il  est  entré  en  ce  port,  dans  la  deuxième  cl  la  troisième 
décade  de  prairial ,  00  batiuicns  de  commerce  ;  il  en  est 
sorti  09. 

Le  citoyen  Bouvier,  enseigne  non  entretenu  ,  comman- 
dant l'aviso  la  Foudre ,  m'écrit  qu'il  s'est  emparé  d  un 
navire  anglais  de  500  tonneaux,  chargé  de  blé.  Je  crois 
devoir  vous  adresser  copie  de  sa  leiire.  La  conduite  tic 
ci  nflu  ier,  depuis  deux  ans,  a  toujours  él4  suivie  d  P] [  u- 
reux  succès,  dus  à  son  activité,  sa  prudence  et  son  ha- 
bileté. Sa  nomination  au  grade  de  lieutenant  de  vaisseau 
serait  récompense  el  justice. 

Signé  Thévesabd. 

Extrait  d'une  lettre  du  citoyen  Bouvier,  commandant  Ca- 
tiso  la  Foudre,  au  vice-amiral  Thèvenard. 
Deux  jours  après  mon  départ  d'Alger,  Je  rencontrai  la 
Brigitte,  transport  anglais,  chargé  de  blé  pour  le  compte 
du  gouvernement  brltaniique,  du  porl  de  500  tonneaux  , 
et  armé  de  û  eanous  et  de  0  plcrriers.  Trop  fort  pour  moi, 
mais  décidé  cependant  à  le  prendre,  Je  cherchai  a  rempla- 
cer la  force  par  la  nue.  J'arborai,  en  conséquente ,  le  pa- 
villon algérien,  et  fit  masquer  tout  mon  équipage  en  tuic, 
lui  donnant  moi-même  l'exemple. 

\  l'aide  de  moustaches  postiches ,  d  un  peu  de  ronge 
sur  la  Ûgure,  et  de  serviettes  roulées  autour  de  la  tête,  en 
forme  de  turbans,  notre  déguisement  se  trouvant  parfait , 
je  parvins  a  m'approcher  du  navire,  qui  avait  eu  la  Itont»- 
de  se  mettre  en  panne  pour  uoiis  attendre.  Hissant  alors 
la  flamme  et  le  pavillon  républicain ,  que  j  assurai  d  une 
décharge  de  coups  de  canon  â  boulets ,  Je  criai  en  bon 
français,  a  l'ennemi,  d'amener  ou  que  le  coulerais  bas  ;  Il 
préféra  de  se  rendre. 

Ma  prise  amarinée.Je  fis  voile  pour  CarUiagènc,  d  ou 
Je  vous  écris.  J  'espère  quo  ce  ne  sera  pas  la  dernière  fois 
uuc  ic  donnerai  le  bal  masqué  aux  Anglais. 
M    *  Signé  BocriEi. 

ARMÉE  DE  JUIIN-ET-MOSELLK. 

le  général  en  chef  au  Directoire  exécutif.  —  Au  quartier- 
général,  à  Badcn,  le  17  messidor  an  IV. 

Cltovcns  directeurs, 
Dans  mon'  dernier  rapport.  Je  vous  rendais  compte  do 
mon  projet  de  marche  sur  les  positions  de  Rastadt  et 

'"'S  mïllu  ,  les  troupes  se  sont  mises  en  mouvement  a 
la  nolnlc  du  Jour ,  celles  aux  ordres  du  général  Dcsalx  , 
pour  .tu  ,ucr  tout  ce  qui  se  trouvait  entre  le  Rhin,  et  Ici 


Digitized  by  Google 


[AU  IV] 

montagnes ,  cl  le  général  Sainl-Cyr  la  ixtoillon  du  Freu- 
denstadt. 

Cette  dernière  affaire  a  du!  extrêmement  tire  :  les  ren- 
fort» de  l'armée  autrichienne  étalent  arrivés;  les  armes  de 
nos  troupes  se  trouvaient,  d'après  les  pluies  continuel- 
!cs,  dans  un  état  affreux,  et  ne  faisaient  pas  feu.  Le  gé- 
néral Laroche ,  chargé  do  cette  attaque ,  a  fait  charger 
l'infanterie  a  la  baïonnette,  et  a  emporté  la  puv  ,  ,  , 
après  la  résistance  la  plus  vigoureuse  de  la  part  de  l'en- 
nemi. Sa  perte  a  été  très  considérai.;.-  ,-u  [.,,■,  „„  m.  ... 
On  lui  a  fait  environ  100  prisonniers,  dont  plusieurs 
cadets. 

Le  général  Laroche ,  dont  la  bravoure  mérite  les 
plus  grands  éloges ,  a  été  blessé  d'un  coup  de  feu  a  la 
main. 

I-a  21*  brigade  d'Infanterie  légère,  et  antres  troupes 
employées  a  cette  attaque,  se  sont  conduites  avec  une 
grande  bravoure. 

La  marche  de  l'aile  gauche  a  été  un  combat  continuel 
depuis  Rulh  Jusqu'à  Osst.  L'ennemi ,  a  ce  dernier  village 
a  surtout  opposé  la  résistance  la  plus  opiniâtre;  sa  posi- 
tion était  excellente  ;  sa  gauche  a  Badcn,  et  sa  droite  a  la 
Olbach.  On  a  enfin  forcé  sa  gauche  par  la  monlagnc  ;  la 
charge  battue  a  l'attaque  de  front  du  village  d'Osst  nous 
a  enlln  rendus  maîtres  :  on  y  a  pris  un  capitaine  et  envi- 
ron 80  hommes  ;  cette  attaque  était  dirigée  par  le  général 
Sainte-Suzanne  et  l'adjudant-général  Dccaen  ,  sous  les  or- 
dres du  général  Dcsaix.  Le  général  Delmas  a  également 
chassé  tout  ce  qui  se  trouvait  entre  le  Rhin  et  la  Olbach. 

La  nnlt  et  la  grande  fatigue  des  troupes  m'ont  forcé  de 
remettre  l'attaque  des  positions  de  Rastadt,  Kuppenhelm 
et  Gucrbach  au  lendemain.  Les  offielcrs-généraux  et  les 
troupes  ont  coulinué  de  donner  les  plus  grandes  preuves 
de  talent  et  de  courage.  Toutes  les  armes  se  sont  distin- 
guées. J'ai  fait  sergent,  sur  le  champ  de  bataille,  un  capo- 
ral de  la  17»  demi-brigade  d'infanterie  légère,  nul  a  fait 
lui  seul  trois  prisonniers.  ' , 

Le  général  Férino  s'est  emparé,  le  mémo  Jour,  de  la  po- 
sition de  Btbrach ,  dans  la  vallée  de  IaKinuig  ;  le  général 
Salut-Cyr  a  appuyé  ce  mouvement ,  en  faisant  marcher 
des  troupes  d'Oppcnau. 
Salut  cl  respect.  Montue. 

Littérature.  —  Pièce  de  vers,  par  Andrieux,  Inti- 
tulée :  l'Hôpital  des  Potis. 
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COUPS  LÉGISLATIF. 

COKSEIL  DES  UV.i-u.ms. 

Suite  de  ta  séance  du  19  messidor. 

Villors  reproduit  son  projet  tendant  5  fixer  à  1,500 
liv.  le  traitement  de  chacun  des  membres  de  J'Instl- 
tul.  Pastorcl ,  Boissy-d'Anglas  et  Cambacérès  l'ap- 
puient :  il  est  converti  en  résolution. 

CONSEIL  DES  W.li:.\S. 

Séance  du  19  messidor. 

Lcconteulx  fait  approuver  une  résolution  qui  fixe 
le  terme  du  dairmeni  du  troisième  quart  du  prix  des 
biens  soumissionnés,  d'après  la  loi  du  28  ventôse. 
~  LC  Conseil  approuve  deux  autres  résolutions,  dont 
1  une  porte  que  les  armées  de  Sainbre-et  . Meuse  et  de 
ll!iin-cl-Mose)lcne  cessent  de  bien  Mériter  de  le  pa- 
irie; et  l'autre  affecle  des  bâtiments  à  l'usage  de  l'é- 
cole nationale  de  Uancourt. 


CONSEIL  DES  CIHQ-CE.NTS. 
Séance  du  20  messidor. 


Pérès  (delà  Haute-Garonne)  fait  créer  un  second 
directeur  du  jury  d'accusation  dans  le  département 
de  la  Pylc.  —  Mercier  propose  l'ordre  du  jour  sur 
la  création  de  ebaires  de  langues  étrangères  dans  les 
(<  oh?s  centrales,  motivé  sur  ce  que  la  langue  française 
doit  devenir  celle  d«  l'Europe.  Ajourné. 


X'20:>.  ge&tl<Ii»Gme*Midor  (H  juillet). 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

AIIMEE  D'ITALIE. 
Copie  de  ta  lettre  du  qrand-duc  de  Toscane,  au  général 
Uuonaparte. 

Général , 

Le  général  Spaniiocui,  arrêté  par  votre  ordre,  a  été  trans- 
porté kl  ;  il  est  de  ma  délicatesse  qnc  Je  lo  retienne  en  ar- 
restatlon.  Jusqu'i  ce  que  les  motifs  de  celte  arrestation  (  nue 
Je  présume  être  justes)  me  soient  connus,  alin  de  vous  don- 
ner,  ainsi  qu  a  la  République  française  et  â  toute  l'Europe, 
le  plus  grand  témoignage  de  cette  équité  conforme  aux  lois 
M  mon  pays,  auxquelles  je  me  suis  toujours  fail  un  devoir 
d  être  soumis  moi-même. 

i  "!.AC,,aT  d<!  îeUc  ,eltrc  ,c  mar(iuis  Monrredinl,  mon  ma- 
jordome, a  qui  Je  vous  prie  de  dire  en  quoi  le  susdit  Snan- 
nochiscst  rendu  coupable.  Vous  pouvex,  en  outre 
avoir  toute  confiance  en  lui  pour  tous  les  objets  qui  ncu- 
vent  intéresser  le  repos  de  mes  sujets. 

Je  désire  vivement  recevoir  un  écrit  de  votre  main,  nul 
dans  les  circonstances  présentes,  puisse  me  tranquilliser 
complètement,  et  assurer  en  même  temps  le  repos  de  toute 
laToscauc.  1 

Je  suis,  avec  une  parfaite  estime. 

Signé  Fcroisasd. 

Ordre  donné  par  te  générât  Buonaparte ,  au  consul  de  ta 
MpublQue  française  à  Uvoitrne.  le  10  messidor  an  If. 

Le  consul  de  la  République  française  à  Llvournc  fera 
me  ire  le  scellé  sur  tous  les  magasins  appartenant  aux  An- 
glais, a  I  empereur,  à  l'Impératrice  de  Russie,  cl  générale- 
ment a  lous  les  princes  ou  sujets  des  Ktats  aiec  lesquels 
nous  sommes  en  guerre,  et  en  fera  l'inventaire. 

Il  fera  tontes  les  démarches,  prendra  toutes  les  mesures, 
et  emploiera  lous  les  moyens  nécessaires  pour  découvrir 
es  marchandises  qui  pourraient  avoir  été  déposées  chex 
les  différents  négociants  de  Livourne  ,  et  s'en  mettra  en 
possession.  Slgn<  DuomMmr, 

Ln  exécution  de  1  ordre  du  général ,  dont  copie  est  ci- 
dessus,  le  consul  delà  République  française  Invite  tous  les 
habitants  de  la  ville  de  Livourne  et  des  environs,  de  quel- 
que nation  et  qualité  qu'ils  soient,  qui  pourraient  posséder, 
i  litre  de  dépôt  ou  autrement,  des  effets,  marchandises, 
argent,  bijoux  chevaux  meubles,  etc.,  etc.  ,  appartenant 
aux  susdits  sujets  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Empire,  de 
la  Russie,  ou  autres  ennemis  de  la  République,  a  remettre 
dans  la  Journée  de  demain,  12  messidor  (  30 Juin,  vieux 
style),  au  consul  lui-même,  un  état  détaillé  et  une  déclara- 
Uon  au  vrai,  des  effets  et  sommes  d'argent  qui  appartien- 
nent aux  susdits  états  ennemis  de  la  République. 

Ceux  qui  auront  contracté  avec  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique, de  quelque  manière  el  dans  quelque  forme  que  ce 
puisse  être,  doivent  également  en  faire  leur  déclaration  au 
consul  de  la  République,  ce  qui  servira  simplement  pour 
en  faire  l'examen.  ' 

Le  consul  invite  particulièrement  les  Français  a  lui  Indi- 
quer les  effets  cachés,  déposés  ou  aliénés  par  ventes  muiu- 
éesou  de  toute  autre  manière  ;  parce  qu'il  est  prouvé  que 
les  citoyens  français  ont  été,  en  diOérents  temps,  dépouillés 
ou  lésés  par  les  mesures  sourdes  des  ennemis  de  la  Répu- 
blique dans  le  port  de  Livourne,  et  que  même  la  force  et 
a  violence  ont  été  emplovécs.  C'est  donc  le  droit  le  plus 
légitime  de  la  représallle  que  la  République  française  exerce, 
et  uue  resUluUon  de  tes  propriétés,  égalemcni juste,  qu'elle 
réclame  aujourd  hui,  conformément  au  droit  de  toutes  les 
nations. 

Aussitôt  les  déclaraUons  faites,  on  prendra  des  mesures 
pour  constater  leur  exactitude  et  assurer  le  séquestre  des- 
dits effets. 

Ceux  qui  négligeraient  do  faire  les  déclarations,  ou  qui 
les  reraient  Incomplètes  ,  s'exposeraient  a  des  recherches 
sévères  el  â  des  conséquences  fâcheuses,  qu'ils  doiveut  pré- 
venir pour  leur  propre  IntéréL 

L'intention  du  général  en  chef  est  que  toutes  les  pro- 
priétés ennemies  soient  remises  dans  les  mains  de  la  Répu- 
blique, comme  prises  faites  en  mer  .  en  conséquence  et  par 
celle  considéra  Hou  ,  toutes  recherches,  lous  jugements 
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toutes  les  condamnations ,  sont  attribuas  a  la  juridiction 
consulaire. 

A  Livourne,  le  11  messidor,  l'an  IV  de  la  République 
française  (le  29  Juin  1706). 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suit--  de  la  séance  du  20  messidor. 
Apres  une  discussion  sur  les  manœuvres  des  agio- 
teurs de  Paris,  dénonces  par  Delahaye,  un  message 
au  directoire  est  arrêté  pour  cet  objet,  arec  invita- 
tion de  faire  punir  tout  homme  qui  sera  saisi  se  pré- 
sentant sur  la  place,  et  se  disant  agent  de  la  trésorerie 
nationale. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  20  messidor. 
Appel  nominal  sur  la  question  desavoirs'il  y  a  lieu 
I  accusation  coutre  le  représentant  Drouct  :  sur  109 
votants,  lût  votent  l'affirmative ,  et  58  la  négative  : 
en  conséquence,  le  président  déclare  qu  il  y  a  Heu  à 
accusation  contre  le  représentant  Drouct,  cl  le  ren- 
voie devant  la  haute-cour  nationale. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  21  messidor. 
Sur  la  demande  de  Hardy,  combattue  par  Dumo- 
lard ,  le  Conseil  charge  une  commission  d'examiner  si 
les  jugements  de  la  haute-cour  nationale  sont  sujets 
à  l'appel  au  tribunal  de  cassation.  —  La  discussion 
reprend  sur  la  suile  du  projet  d'Kschassériaux  l'alné, 
relatif  aux  droits  d'exportation.  Darracq  discute  di- 
vers articles,  et  particulièrement  en  ce  qui  concerne 
l'exportation  des  résines  :  il  se  récric  contre  la  vente 
presque  publique  des  permissions  d'exportation  dé- 
livrées par  le  ministère  de  l'intérieur  :  il  conclut  à  un 
message  au  Directoire,  dénoncialif  de  ces  abus,  et  à 
ce  que  les  denrées,  qui  ont  payé  la  contribution  fon- 
cière, ne  soient  sujètes  a  aucun  droit  d'exportation. 
De  fréquents  murmures  et  le  rapporteur  ont  souvent 
interrompu  l'opinant.  Le  projet  d'Eschassériaux  est 
adopté.  —  Dclarae,  après  une  discussion  où  Philippe 
Delleville,  Roux,  Kroger,  Berlier  et  Dumolard,  ont 
élé  entendit»  pour  des  amendements,  fait  adopter 
une  résolution  prohibitive  de  la  fabrication  et  vente 
de  la  poudre  a  lirer,  si  ce  n'est  avec  aulorisation  dos 
autorités  constituées.  —  Résolution  qui  met  30  mil- 
lions a  la  disposition  des  commissions  des  inspec- 
teurs, pour  les  dépenses  du  Corps  législatif  elles  frais 
de  construction  de  la  nouvelle  salle  du  Conseil  des 
Cinq-Ccuts.  4 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  21  messidor. 

Joltnnnot  fait  approuver  une  résolution  qui  accorde 
20  millions  au  ministre  des  finances.  —  Legrand  fait 
un  rapport  sur  la  résolution  qui  fixe  à  16  sous  en 
mandats  le  prix  de  la  livre  de  blé  :  il  propose  de 
l'adopter.  La  discussion  sur  cet  objet  a  lieu  en  comité 
secret. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  22  messidor. 
Cuyomard  fait  arrêter  un  message  au  Directoire, 
pour  lui  rappeler  l'exécution  des  lois  qui  veulent  que 
les  fêtes  des  là  juillet,  10  août  et  0  thermidor  soient 
célébrées  séparément  et  non  collectivement ,  comme 
le  Directoire  l'avait  arrêté.  —  Comité  général  pour 
entendre  un  rapport  de  Dauchy,  sur  le  mode  d'ec- 
qulltcr  les  engagements  entre  particuliers. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  22  messidor. 
Lebrun  fait  approuver  une  résolution  qnl  accorde 
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un  nouveau  délai  aux  payeurs  de  renies,  pour  la  pré- 
sentation de  leurs  comptes.  —  Delmas  propose  l'ap- 
probation d'une  résolnlion  qui  détermine  la  compé- 
tence des  tribunaux  militaires.  Goupil-Préftln  en 
demande  le  rejet ,  à  cause  d'une  omission.  Dumas  et 
Lanjuinais  répondent  à  ce  dernier;  après  quoi,  le 
Conseil  approuve  la  résolu  lion.  —  Sur  le  rapport  de 
Dupont  ( de  Nemours) ,  il  en  approuve  une  autre  qui 
crée  un  second  directeur  de  jury  près  le  tribunal  de 
la  Dyte:   ' 

AMI  Li:  DE  RHIN-ET-MOSELLE. 

P.  S.  Le  général  Moreau,  après  deux  journérs  en- 
tières de  combat ,  a  complètement  défuit  les  Autri- 
chiens qui  ont  laissé  le  champ  de  bataille  couvert  de 
leurs  morts. 


M"2t>7.  Septidi  **  meaHidor  (45  juillet). 


Londres.  —  Déclamations  des  partisans  du  mi- 
nistère, sur  l'épuisement  des  finances  de  la  France  : 
leur  silence  sur  ses  ressources. 


- 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Ai:  Vi'  K  DE  nillN-ET-MOSKLLE. 

Le  général  en  chef,  au  Directoire  exécutif.  —  Au  quartier- 
ijènéral,  a  Itastadt,  le  18  messidor  an  If. 

Citoyens  directeurs , 

Je  vous  ai  renuu  compte,  dans  mes  dernières  dépêches, 
du  combat  que  nous  avons  livré  a  1'ennciui  dans  sa  posi- 
tion cotre  Ossl  et  Oadcn,  cl  de  mon  projet  de  l'aUaqucr 
le  lendemain  dans  sa  position  de  itastadt  ;  sa  gauche  ap- 
puyait a  Gucrsbach ,  sur  la  Murg ,  cl  sa  droite  au  llliln,  en 
avant  de  Itastadt. 

Le  général  Saint-Cyr,  commandant  le  centre  de  l'armée, 
occupé  a  Freudcnstail ,  avec  une  de  ses  divisions,  avail  en- 
voyé l'autre  au  général  Le&alx ,  commandant  l'allé  gauche, 
cl  chargé  de  celle  attaque. 

Les  deux  armées  se  sont  abordées  sur  tout  leur  front. 
La  bataille  a  commencé  a  cinq  heures  du  malin  sur  Guers- 
bach  ;  la  division  du  général  Taponier  a  attaqué  ce  poste 
avec  la  plus  grande  bravoure ,  et  il  a  élé  forcé,  malgré  la 
résistance  la  plus  vive  de  l'ennemi  ;  le  général  Lccourbc, 
qui  eu  élail  chargé ,  a  continue:  a  pousser  l'ennemi  iusques 
vers  OUcnaw  ,  pour  se  trouver  a  la  hauteur  de  la  brigade 
de  droite  de  la  division  commandée  par  le  général  Salulc- 
Suzaune,  placée  a  Ebcrstein,  qui  a,  sur-le-champ,  com- 
mencé son  attaque  entre  la  Olbach  et  les  montagnes.  Le 
but  était  de  déborder  la  gaurbe  de  l'ennemi ,  et  de  le  for- 
cer à  quitter  la  belle  position  de  ltaslaldt,  dont  l'attaque 
présentait  de  grandes  difficulté*. 

L'adjudaul-général  Dccacn  ,  commandant  cette  brigade, 
»'csl  chargé  de  l'attaque  du  |>ont  de  kuppcuhcim ,  et  a  m- 
voyé  le  chef  de  brigade  Ga*md  ,  de  la  10*  d'infanterie  lé- 
gère ,  renforcé  d'un  Ivatalll.m  de  la  10*  de  ligue,  pour 
chasser  l'ennemi  d  ".montagnes.  Ces  attaques,  appuyée* 
a  droite  parcelle  du  général  Lccourbc,  ont  eu  un  plein 
succès,  cl  après  trois  heures  du  combat  le  plus  opiniâtre , 
M.uu  nn  par  les  grenadiers  Hongrois  cl  Autrichien»,  il  a  été 
chassé  <le  kuppcnbciui ,  cl  forcé  de  repasser  la  Murg.  On 
lui  a  fait,  sur  ce  polnl,  environ  300  prisonniers;  le  gêné- 
rai  I.ccourI>e  en  a  pris,  de  son  colé  ,  environ  100,  donl 
deux  officiers  cl  une  pièce  de  canon. 

Je  ne  puis  donner  trop  d'éloges  a  la  valeur  des  troupes  : 
le  8*  de  chasseurs  a  cheval ,  les  10'  demi-brlgados  d'Infan- 
terie légère  et  de  ligne ,  les  31*  cl  100'  d'infanterie  se  sont 
particulièrement  distinguées.  Le  général  Lccourbc,  l'adju- 
dant-généi  al  Dcraeo  cl  le  chef  de  brigade  Gaiand  ont 
donné  de  grandes  preuves  de  talents  et  de  bravoure. 

L'ennemi  tenait  encore  la  gauche  appuyée  à  la  Olbach , 
donl  les  bords  sont  très  marécageux ,  rl  occupait  le  village 
de  Nldcr-Bihel  et  la  belle  posiUou  de  Rasladt  ;  la  droite , 
vers  le  Rhin. 

Toute  notre  cavalerie,  et  une  grande  partie  de  notre  ar- 
tillerie légère,  ont  été  réunies  sur  son  front.  L'attaque  a 
commêncé  à  environ  quatre  heures  du  soir,  par  la  brigade 
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tic  gauche  de  la  division  de  Salulc-Luzannc  ,  l'Infanterie, 
aux  ordres  du  général  Joba ,  il  la  première  ligne  de  cava- 
lerie ,  aux  ordres  de  l'adjudant-général  Bcllavènc,  cl  la 
division  du  général  Dchnas,  doiil  la  gauche  s'appuyait  au 
Ithln. 

Au  centre,  la  canonnade  a  été  terrible  :  l'artillerie  du 
gênerai  Delmas  prenait  l'ennemi  en  liane  cl  faisait  un  grand 
effet.  Noire  front  soutirait  également  par  la  réunion  du  feu 
de  l'ennemi  sur  le  débouché  du  bon  de  Sanivreyer.  L'ad- 
judant-général llcllav  èno  a  eu  la  Jam bc  eni|ioriéc ,  en  fai- 
sant déployer  ses  troupes.  Il  a  élé  sur-le-champ  remplacé 
par  le  général  Forest.  Le  général  itourcicr  a  pris  le  coui- 
mandenicnt  de  la  2*  ligne. 

La  02'  demi-brigade  d'Infanterie,  conduite  par  le  géné- 
ral Joba ,  a  forcé  le  passage  de  la  Olhach  ,  et  a  attaqué , 
avec  la  plus  grande  bravoure  ,  le  bois  cl  le  village  «le  \i- 
dcr-Ulbel,  qu'elle  a  emportés,  après  deux  heures  du  com- 
bat le  plus  vif. 

La  16*  demi-brigade  d'infanterie  légère,  soutenue  de 
l'inlante.ie  «ta  la  ditisiuu  de  Ueluus,  a  également  emporté 
les  bois  en  avant  d'Oltersdorf;  de  sorte  que  les  deux  ailes 
de  l'ennemi  se  sont  trouvée»  débonléc.v  Le  feu  bien  sou- 
tenu et  bien  dirigé  de  notre  artillerie  légère  avait  acquis 
de  la  supériorité  sur  le  sien,  et,  malgré  sa  position  favo- 
rable ,  H  y  a  été  forcé.  La  grande  quantité  des  gués  de  la 
Murg,  l'artillerie  qu'il  avait  sur  ta  rive  droite  de  celte  ri- 
vière ,  et  sa  nombreuse  cavalerie ,  lui  ont  permis  de  se  re- 
tirer,  sans  qu'on  pût  le  mettre  en  déroule. 

Le  3*  régiment  de  chasseurs  a  fait  une  charge  très  vi- 
goureuse sur  le  ponl  de  Ilastadt ,  nue  l'ennemi  voulait  bru.- 
1er ,  et  il  est  parveuu  a  s'en  empêcher  ;  ce  qui  nous  a  per- 
mis de  le  poursuivre  dans  cette  ville ,  où  on  lai  a  pris  deux 
pièces  de  canon  ,  malgré  les  charges  réitérées  de  cavale- 
rie qu'il  a  faites  dans  les  rues  de  celte  ville;  mais  la  10* 
demi-brigade  d'infanterie  légère,  qui  le  poursuivait,  l'a 
repoussé  par  son  feu.  Sa  perte  est  énorme  ;  son  champ  de 
bataille  était  couvert  d'hommes  et  de  chevaux.  Ou  lui  a  fait 
a  ces  attaques,  environ  200  prisonniers. 

L'infanterie  a  attaqué  avec  la  plus  grande  bravoure; 
les  0',  10*  cl  17*  de  dragons ,  7'  de  hussards  ,  et  4»  de 
chasseurs ,  forcés  de  rester  pendant  près  de  trois  heures 
exposés  au  feu  d'artillerie  le  plus  violent ,  l'ont  sontenu 
avec  le  plus  grand  sang-froid.  Le  deuxième  régiment  de 
chasseurs  s'est  particulièrement  distingué  :  l'artillerie  lé- 
gère a  fait  des  prodiges  de  valeur. 

Le  général  Desalx,  commandant  l'aile  gauche  de  l'ar- 
mée ,  a  dirigé  ses  attaques  av«c  la  plus  grande  intelligence. 

Je  dois  également  de  grands  éloges  aux  généraux  Dcl- 
mas ,  Sainte-Suzanne  et  Joba  ;  ce  dernier  a  eu  son  cheval 
tué  sous  lui ,  ainsi  que  l'adjudant-général  Levasseur. 

f -a  blessure  de  l'adjudant-général  Bcllavène  prive  l'ar- 
mée d'un  excellent  officier  ,  qui  n'avait  jamais  manqué  de 
se  distinguer  a  toutes  les  affaires  où  il  s'était  trouvé. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  en  chef  Mareau ,  au  Direc- 
toire exécutif.  —  .In  quartier  -y <'n< rat ,  à  Bulh,  te  10 
messidor  an  If. 

L'ennemi  s'est  retiré  a  Eltlngcn ,  après  la  bataille  de  Ilas- 
tadt ;  la  grande  fatigue  des  troupes  ne  m'a  pas  permis  de 
remarcher  sur-le-champ  a  sa  poursuite.  J'espère  que  les 
renforts  auxquels  j'ai  donné  ordre  de  me  rejoindre ,  arrive- 
ront demain,  et  que  nous  serons  en  état  de  recommencer. 

La  bataille  de  Ilastadt  a  fait  un  grand  effet  sur  l'ennemi  ; 
nos  troupes  y  ont  montré  le  pljs  grand  courage. 

J'ai  reçu  voire  lettre  du  12  messidor.  Les  témoignages 
de  couflan.ee  dont  vous  m'honorez  sont  la  plus  belle  recoin- 
[•ensp  d'un  républicain  français.  Je  puis  vous  assurer  que 
I  armée,  cl  les  braves  chefs  qui  la  commandent ,  ont  tous 
les  droits  possibles  a  votre  bienveillance  et  a  la  reconnais- 
sance de  la  nation. 

Je  ne  puis  trop  vous  recommander  l'adjudant- général 
Bellavène ,  c'est  un  excellent  officier.  J'espère  que  la  gué- 
rlson  de  sa  blessure  le  mettra  encore  en  état  de  rendre  des 
services  a  la  République ,  soit  dans  un  commandement  de 
place,  soit  à  une  Inspection  de  cavalerie. 

On  peut  comparer  notre  marche  a  celle  de  l'armée  d'I- 
talie; depuis  le  passage  du  Hhin,  nous  avons  livré  cinq 
combats  cl  deux  batailles ,  que  nous  avons  tous  gagnés. 

Le  temps  est  affreux  depuis  dl\  jours. 

Je  ne  doute  pas  que  nous  ne  trouvions  de  grandes  res- 
sources dans  le  pays  que  nous  conquérons. 

Signé  Mourut-, 
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COfvPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  23  messidor. 

Texte  de  la  résolution  sur  la  fabrication  et  la  rente 
de  poudre  à  tirer.  —  Trcilhard ,  après  un  court  rap- 
port, fait  prendre  une  résolution  portant  que  les 
co  accusés  du  représentant  Drouct  seront  traduits 
avec  lui  a  la  haule-cour  nationale.  Dumolard  fait 
ajouter,  par  amendement,  que  tous  prévenus  de  com- 
plicité avec  un  représentant  ou  directeur  accusé,  se- 
ront traduits  à  la  haute-cour  nationale  pour  y  être 
jugés  conjointement  avec  lui.  \  illiera  fui  mettre  300 
millions  à  la  dispesitiou  du  ministre  de  la  guerre,  et 
150  millions  à  celle  du  ministre  de  l'intérieur.  — 
Itéal ,  après  un  rapport,  fait  passer  à  l'ordre  du  jour 
sur  la  pétition  de  plusieurs  négociants  de  Paris ,  pour 
le  maintien  de  la  loi  du  24  nivosc  an  IV,  relative  aux 
remboursements  des  retraites  de  lettres  de  change 
de  France  sur  l'étranger,  et  protestées  faute  de  paie- 
ment :  cet  ordre  du  jour  est  motivé  sur  la  loi  du  15 
germinal,  qui  en  a  confirmé  les  dispositions.  —  Co- 
mité général. 

COîtSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  23  messidor. 
Sur  le  rapport  de  Ratidin  (des  Ardenncs) ,  le  Con- 
seil approuve  une  résolution  qui  fixe  a  CharleTille 
l'école  centrale  de  ce  département.  —  Bonncso'ur 
fait  aussi  approuver  une  autre  résolution  qui  établit 
un  sixième  tribunal  correctionnel  à  Mortaiu ,  dépar- 
tement de  la  Manche. 


Variétés.  —  Annonce  de  la  traduction  des  Elégies 
de  Tibulle  et  des  Baisers  de  Jean  second,  par  Mi- 
rabeau l'alné. 

AnMÉE  DE  RH1X-ET-JIOSELLE. 

P.  S.  Le  général  Morcan  a  encore  battu,  le  20,  les 
Autrichiens,  leur  a  pris  1,000  hommes  et  du  canon. 


N»  29S.  Octidî  *»  iiH-H«idor  (IG  juillet). 

La  Haye.  —  Décret  de  la  direction  provisoire  de 
Hollande,  pour  une  capltation  par  forme  de  don 
gratuit. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

AHMKK  DE  SAMBRE-ET-MECSE. 

le  générât  de  dieision  Eruouf,  chef  de  l'état-major-gtnérat 
de  l'armée  de  Sambre-ct-Uruse .  à  un  de  ses  amis,  à 
Paris. —  tu  quartier-général ,  a  \cuwied ,  te  20  messi- 
dor an  ty. 

Il  y  a  eu  avant-hier  une  affaire  assez  vive  devant  Llnt- 
bourg,  mon  cher  général;  elle  fait  honneur  a  nos  grena- 
diers, qui  ont  culbuté  tout  ce  qui  leur  était  opposé  : 
ftoyal-Allemand  a  principalement  souffert.  Le  but  do 
l'ennemi  était  d'empêcher  la  division  Deruadotle  de  pren- 
dre sa  position  sur  les  hauteur»  d'Offelm ,  et  de  nous  faire 
craindre  pour  notre  droite.  L'affaire  engagée,  l'ennemi  a 
élé  poursuivi  jusques  dans  Limlinurg,  et  nos  grenadiers, 
malgré  le  feu  le  plus  terrible  d'artillerie,  ont  gardé  le  dé- 
bouché du  pont. 

Le  corps  du  général  KJébcr  a  dû  hier  prendre  position 
en  avant  de  Greiffcsleiu ,  s'emparer  du  ponl  de  LIuu ,  et 
pousser  ses  postes  le  plus  pr^s  <|.>  Wclzlar.  Le  corps  >pii 
était  sur  la  rive  gauche  de  la  Dille  devait  se  porter  aux 
environs  de  Konlsberg. 

SI  la  Lahn  cul  élé  guéable ,  ou  s)  nous  avions  eu  les 
matériaux  nécessaires  pour  établir  des  pouls,  elle  eût  élé 
forcée,  le  même  jour,  sur  tous  les  points. 

Hier,  a  quatre  heures  du  matin ,  Runkel  a  été  attaqué 
par  deux  compagnies  de  grenadiers  cl  un  bataillon.  L'en- 
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ne  ml  qui  occupait  le  bois  en  an  1ère  de  celle  ville,  eu  a 
été  chassé  :  l'enlèvement  de  la  ville  et  du  pont  sur  la 
Lahit  s'est  fait  a  la  baïonnette;  de  l'Infanterie  légère  a  été 
placée  auvMH'it  .sur  la  rite  ^.iu<  lie  de  celle  rivière. 

Nous  avons  fait  quatre-vingts  prisonniers,  et  lud  beau- 
coup d<>  monde  a  I  cnnciul. 

Salut  et  amitié.  Signé  Eictocr. 

Le  général  de  division  Ernouf,  chef  de  t'état-major-général 
de  l'armée  de  Sambre-et-Meusr ,  à  un  de  ses  amis,  h 
far ii.  —  Au  quartier-général .  A  Ober-Uadamar.  le  11 
messidor  an  IV. 

Le  passage  de  la  Labn ,  mon  cher  général ,  à  été  forcé 
hier  sur  tous  les  points  ;  nos  divisions,  qui  étaient  le  long 
de  cette  rivière,  ont  maintenant  leurs  avant-gardes  au-delà 
de  la  rive  gauche. 

L'armée  ta  se  mettre  eu  pleine  marche  sur  Maycucc  cl 
Francfort. 

Salut  cl  amitié.  Signé  Euiocr. 

ARMÉE  DU  nUIN-F.T-XOSELLE. 

Extrait  d'une  lettedu  citoyen  llnussmann,  commissaire  du 
gouvernement  près  l'armée  de  Illiin-et-Moselte .  au  Direc- 
toire exécutif.  —  Au  quartier-général ,  à  Michel,  le  20 
messidor  an  If. 

Je  viens  de  voir  le  général  en  chef,  qui  n'a  passé  Ici 
qu'un  Instant,  cl  qui  est  retourné  a  Uadcn.  Il  n'y  a  eu  rien 
de  majeur  depuis  l'impur»  mt'-  affaire  qui  nous  a  rendus 
maîtres  .!,'  |;  ,  \,  it. 

Le  général  Feriiio  c  occupé  F.ttenhelm,  résidence  do. 
cardinal  de  itoban;  le  général  Salnt-Cyr  occupe  Frendes- 
tadt  ;      patrouilles  vont  jusque  sur  le  Necker. 

Le  prince  Charles,  qui  s'est  trouvé  a  l'affaire  de  Rastadt, 
avec  un  nombreux  renfort  qui  ne  lui  a  pas  sauté  la  honte 
d'uno  défaite,  ne  doit  plus  savoir  ou  tourner  la  tête. 

Les  blessures  du  général  Beaupwy  tout  on  ne  peut 
mieux;  il  espère  être  en  étal  de  combattre  dans  un  mois. 

Salut  et  respect.  Signé  rUcssaux*. 

llaussmann.  commissaire  du  gouvernement  près  formée  de 
Kkin-ct- Voyelle,  au  Directoire  executif.  —  Au  quartier- 
général,  à  Bickel,  le  22  messidor  an  IV, 

Citoyens  directeurs, 

Les  division»  auv  ordres  des  généraux  Dosait  et  Salnt- 
Cyr  se  sont  battues  hier  dans  la  plaine  en  avant  de  Rasladl 
et  dans  les  gorges  en  avant  de  Gucrsbach.  L'affaire  a  été 
générale  et  chaude  ;  elle  a  duré  fort  long-temps  :  l'ennemi 
atait  déplové  toutes  ses  forces  :  nos  troupes  les  ont  vain- 
cues, lui  ont  tué  et  bbtsé  beaucoup  ri?  moude  et  pris 
1,300  hommes  et  un  canon.  L'ennemi  avait  reçu  des  ren- 
iera considérables:  Il  parait  même  qu'il  a  fait  retenir  des 
troupes  du  Tyrol  ;  malgré  cela,  Il  a  été  obligé  de  se  replier 
derrière  Dourfacb.  Nos  troupes  ne  donneront  point  de  re- 
lâche a  l'ennemi.  Le  général  eu  chef  est  Infatigable? 

Salut  et  respect.  Signé  iUussmm. 

Variété.  —  Programme  des  prix  de  FlnsUlut  na- 
tional, proposés  pour  l'an  IV. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CI.XQ-CENTS. 
Séance  du  24  messidor. 
Lakanal  fait  réunir  un  jardin  national  à  l'école 
centrale  de  l'Aveyron.  —  Desmollns  fait  prendre  une 
résolution  sur  l'appel  des  jugements  des  tribunaux 
civils.  —  Bontoux  fait  un  rapport  sur  les  inhuma- 
tions, el  lit  nn  projet  de  résolution  a  cet  égard.  Ba- 
raillon  en  présente  un  autre.  Talot  demande  la  ques- 
tion préalable  sur  les  deux  projets,  attendu ,  dit-il , 
que  chacun  sait  ce  qu'il  doit  à  la  mémoire  d'un  pa- 
rent ou  d'un  ami.  Renvoi  à  la  commission.  —  Les 
héritiers  de  l'illustre  Montesquieu  exposent  une  dif- 
ficulté, provenant  de  la  loi  du  0  floréal,  sur  les  pères 
et  mères  d'émigrés.  Dtnnolard  f.iil  renvoyer  celle 
pétition  h  une  commission  existante.  —  Le  Conseil 
adopte  le  surplus  du  projet  sur  l'organisation  de  la 
gendarmerie  nationale.  —  Comité  général. 
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N*  200.  Aonidi  *0  ine^idor  (  17  juillet  ). 


Pctcrsbottrg.  —  Proclamation  de  Catherine,  pour 
remettre  en  liberté  les  vaisseaux  marchands  hollan- 
dais, arrêtés  en  17Q5,  et  défendre  d'en  laisser  à  l'ave- 
nir entrer  aucun  dans  ses  ports. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  28  messidor. 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 
Arrêté  du  17  messidor  an  IV. 

Le  Directoire  exécutif,  considérant  combien  un  peu- 
ple qui  a  conquis  sa  liberté,  et  qui  veut  la  conserver, 
attache  d'importance  et  d'intérêt  aux  solennités  qui  lui 
rappellent,  chaque  année,  ses  combatv  et  ses  triomphes; 

Considérant  que  l'intention  du  législateur,  en  plaçant 
le»  fêtes  de  la  Liberté  aux  9  et  10  lliermidor  ,  a  été  de  cé- 
lébrer, par  une  même  institution,  la  destruction  de  toutes 
les  espèces  de  tyrannie  qui  ont  pesé  sur  la  France; 
qu'ainsi,  ces  deux  fêtes ,  en  rappelant  la  chute  de  la  ty- 
rannie triumvirale  ,  doivent  aussi  consacrer  les  deux  épo- 
ques les  plus  mémorables  de  la  révolution,  celle  du  14 
juillet  17  vi ,  où  la  nation  lit  les  plus  grands  efforts  pour 
recouvrer  tes  droits,  et  celle  du  10  août  1792, où  le  troue 
fut  renversé; 

Considérant  enfin  ,  que  tout  homme  qui  porte  dans 
son  cœur  la  haine  de  l'esclavage  ,  et  qui  mérite  le  nom  de 
Français ,  s'empressera  de  concourir  a  li  pompe  de  leur 
célébration , 

Arrête  : 

Art.  I*r.  Les  deux  fêtes  de  la  Liberté,  fixées  par  la 
loi  du  3  brumaire  au  9  et  au  10  thermidor,  seront  célé- 
brées avec  l'éclat  convenable  ,  dans  tous  les  cantons,  de  la 
République. 

II.  Les  administrations  municipales  sont  chargée  des 
dispositions  à  faire  à  cet  égird. 

III.  I).ms  les  cantons  qui  renferment  plusieurs*  muni- 
cipalités ,  elles  se  réuniroul ,  et  les  deux  fêtes  seront  diri- 
gée! dans  tous  leurs  détails  ,  cl  présidées  par  le»  adminis- 
trateurs du  canton. 

IV.  Les  administrations  municipales  à  qui  les  localités 
et  riiisuflisanre  de»  me  «s  eus  lie  penne  II  raient  pas  d'exécu- 
ter toutes  les  cérémonies  indiquées  dans  le  présent  pro- 
gramme, s'y  conformeront  du  m 01  us  autant  qu'il  leur  sera 
possible. 

Première  journée. 

1*.  Le  9,  les  administrateurs,  le  commissaire  du  Di- 
rectoire exécutif,  et  tous  les  corps  constitués,  escortés 
par  la  £arde  nationale,  partiront  de  la  maison  commune. 

2".  Us  seront  précédés  de  six  groupes;  le  premier, 
composé  de  pères  de  familles;  le  deuxième,  de  mères  do 
famille;  le  troisième,  de  jeunes  gens  de  18  ans  au  moins; 
le  quatrième  ,  de  jeunes  filles  e  p<  u  près  du  même  4-e  ;  le 
cinquième,  d'enfants  miles;  el  le  sixième,  d'rnfnnti  <ln 
l'autre  sexe.  Les  hommes  et  les  femmes  tiendront  à  la 
main  une  branche  de  chêne.  Les  chapeaux  seront  ornés  de 
rubans  tricolores. 

3*.  Le  cortège  se  rangera  sur  la  place  publique,  au- 
tour de  l'autel  de  la  patrie.  Il  y  aura  sur  l'autel,  di  s  sa- 
bres, des  haches  et  des  massues,  et  un  faisceau  de  plu- 
sieurs drapeaux  aux  trois  couleurs. 

4".  A  l'extrémité  opposés?  de  la  place ,  on  verra  un 
troue  et  les  emblèmes  de  la  rotante  .  un  sceptre,  une  cou- 
ronne ,  un  écusson  armoirié  et  un  cahier  sur  lequel  se- 
ront écrits  ce»  mots  en  titie  :  Constitution  de  1  7'J  I . 

4*.  Apres  un  discours  du  président,  analogue  à  l'objet 
de  la  fêle,  il  sera  chanté  un  hymne  renfermant  une  invo- 
cation à  la  Libel  lé. 

0*.  Les  six  groupes  recevront  des  mains  du  président 
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de  l'administration  ,  le*  arme*  déposée*  sur  Pau  toi,  «e  por- 
teront rapidement,  au  ion  d'une  musique  guerrière,  à  l'au- 
tre extrémité  de  la  pUcr,  rl  le  troue  s'écroulera  tous 
leur»  coup*  redoublé»,  pour  rappeler  que  l'abolitiou  de  la 
royauté  est  duc  au  courage  du  peuple  entier.  Cette  cére- 
monie'se  fera  au  ion  de*  fanfare*,  au  bruil  d'une  décharge, 
de  rnontqueterie ,  et  aux  cri*  répétés  de  haine  à  la  tyran- 
nie ,  vive  la  lilertè  ! 

7".  Les  six  groupes  reviendront  déposer  leurs  armes 
sur  l'autel  de  la  pairie.  Le  président  remettra  a  chacun 
d'eux  un  dra[>cau  ,  en  prendra  un  lui-même ,  et  accom- 
pagné des  corps  constitué* ,  il  ira  le  planter  sur  les  débris 
du  trône.  Les  six  groupe*  imiteront  son  exemple. 

8".  Le  collège  si!  remettra  en  marche  pour  retourner 
à  la  maison  commune,  et  les  dau»«  commenceront  sur  la 
place  publique. 

Seconde  journée. 

I\  Le  lendemain,  le  cortège,  parlant  de  la  maison 
commune,  se  rangera  également  autour  de  l'autel  de  la 
p-'itrie  :  on  posera  sur  l'autel  des  guirlandes  de  feuillage,  de 
fleurs  et  un  flambeau  allumé. 

1*.  A  l'extrémité  opposée  de  la  place  ,  on  verra  un 
nouveau  trône,  formé  des  débris  du  premier,  recouvert 
d'un  manteau  an  trois  couleurs  et  surmonté  des  emblèmes 
d<-  la  tyrannie  triuravirale ,  un  masque,  un  banJcau,  des 
poiguatds  et  des  torches ,  et  un  cahier  sur  letpaet  scruut 
écrits  ces  mots  en  titre:  Constitution  de  1793. 

3*.  Le  président  prononcera  un  discours  qui  sera  suivi 
d'un  hymne  renfermant  une  invocation  à  la  Liberté. 

4*.  Le  président  prendra  le  flambeau  allumé  sur  l'au- 
tel de  la  patrie,  accompagné  de  plusieurs  présidents  des 
différents  corps  constitués  et  suivi  des  six  groupes;  il  se 
portera,  au  son  d'une  musique  guerrière,  a  l'autre  extré- 
mité de  U  placr  ,  dépouillera  te  trône  du  manteau  trico- 
lore dont  il  sera  recouvert,  et  mettra  le  feu  au  trône, 
pour  rappeler  que  l'aWilion  de  la  lyrauuic  Iriuinvirale 
est  due  particulièrement  au  courage  des  dépositaires  de 
l'autorité  Cette  cérémonie  te  fera  au  bruit  d'une  décharge 
d'artillerie,  au  son  des  fanfare*  et  aux  cris  répétés  de 
haine  à  la  tyrannie!  xive  la  Mené!  rive  ta  Répu- 
blique ! 

3".  Le  président  reviendra  prés  de  l'autel ,  y  placera, 
avec  solennité, le  livre  de  la  conMituliou  républicaine,  et 
en  lira  le  dernier  article  à  haute  voix.  Les  six  groupes  et 
le  peuple  enlicr  répondront  i  cette  lecture  par  ce  cri: 
/  ;r  ta  constitution  !  vive  la  République  ! 

6\  Pendant  cette  dernière  cérémonie  ,  deux  membres 
de  chaque  autorité  constituée,  escortés  d'un  dulachcrncut 
de  la  garde  nationale,  iront  cheicher  Ix  statue  de  la  Li- 
berté et  la  reconduiront  à  l'extrémité  de  la  place,  sur  les 
débris  des  trône*  détruits. 

7*.  Le  président  prendra  sur  l'autel  les  guirlandes  ;  il 
en  gardera  une  et  distribuera  les  autres  aux  six  groupes. 
Le  cortège  s'avancera  vers  l'autre  extrémité  de  la  place, 
et  le  président  et  les  six  groupes  suspendront  leurs  guir- 
landes à  la  statue  de  la  Liberté. 

8*.  Le  cortège  reviendra  i  la  maison  commune ,  et  de* 
danses  •'établiront  autour  de  l'autel  de  la  patrie  et  de  la 

■WM  de  II  l.itiei  té. 

Il  y  aura  pour  la  célébration  de  ces  Tètes ,  dans  le  can- 
ton de  Paris ,  un  programme  particulier. 

Le  minutie  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté ,  qui  sera  imprimé  au  Bulletin  ttet  Lois. 

Signé  Cas sot,  président. 
Par  le  Directoire  exécutif  : 

Signé  Ltuxnni,  secrétaire-général. 

ARMÉE  DE  SAMBItE-r.T-MEl'SE. 

Jounlan,  g  'nrrat  commandant  en  chef  l'armée  de  Sombre* 
rt-Meuse.  au  Directoire  exicutif.  —  Au  quartier-général, 
à  lielmuntter,  le  21  messidor,  an  If  de  la  République. 

Citoyens  directeurs, 
J'ai  eu  riionnucr  de  vous  rendre  compte,  par  ma  lettre 

Ju  1  \  do  co  mois,  des  opérations  de  l'armée  île  Stmbrc- 
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rt-Meuse.  La  rapidité  de  nos  marches,  la  grande  activité 
qu'exige  le  genr-  de  guerre  que  nous  faisons,  ne  m'ont  pas 
permis  de  vous  adresser, les  détails  que  je  vous  al  promis, 
et  que  je  vous  dois,  sur  notre  passage  du  Ithin.  Les  mêmes 
raisons  ne  me  permettent  pas  de  vous  en  donner  aujour- 
d'hui sur  les  différentes  actions  et  les  manœuvres  qui  out 
eu  lieu  depuis.  Je  ne  peux  que  vous  en  adresser  l'aperçu  ; 
mais  au  premier  séjour,  je  vous  ferai  un  rapport  circons- 
tancié. 

Le  nombre  des  prisonniers  faits  lors  de  notre  passage  du 
Rhin  est  de  400,  au-dessus  de  200,  comme  je  vous  l'avais 
annoncé.  Aussitôt  que  notre  cavalerie  fut  sur  la  rive  droite 
du  Rhin,  elle  poursuivit  l'ennemi  et  lui  prit  trrnte  voitures 
d'équipages,  parmi  lesquels  sont  ceux  des  généraux  enne- 
mis. L'armée  fit,  ce  même  jour,  une  marche  de  cinq  lieues 
sur  deux  colonnes;  l'une  fut  dirigée  sur  Dlcrdorf,  et  l'au- 
tre sur  Grentxhausen.  Le  général  de  brigade  Damas,  plu- 
sieurs officiers  de  l'état-major  du  général  Bernadotte  et 
plusieurs  compagnies  de  grenadiers  se  sont  particulière- 
ment distingués. 

Le  10,  le  général  Kléber  vint  prendre  position  entre 
Neukirchen  et  SaUbourg ,  sur  la  route  de  Dlllemhourg,  en 

Çrésence  d'un  corps  d'armée  commandé  par  le  général 
artemlchcn,  qui  occupait  un  camp  retranché  dans  onc 
superbe  position.  La  colonne  qui  était  *  Frclingcn  vint  oc- 
cuper le  camp  de  Molsberg,  cl  celle  qui  était  a  Monlabaur 
y  séjourna. 

Lé  17,  une  partie  de  la  colot  ne  qui  était  A  Molsberg  fut 
dirigée  sur  Renderoth  ,  et  l'auU  i  partie  sur  Waldernbach, 
afin  d'attaquer,  le  18,  le  camp  ictranclié  <lc  l'ennemi ,  de 
front  et  sur  les  deux  flancs,  cuve  opper  même  entièrement 
ce  corps  de  troupes.  La  coloune  qui  était  à  Montabaur 
v  nu  remplacer  a  Molsberg  celle  jn i  en  était  partie,  atn 
de  contenir  un  corps  assci  considérable  qui  était  en  avant 
de  Li  m  bourg  ;  mais,  ce  même  jour,  je  fus  Instruit  que  le 
général  I.ofebvrc,  qui  s'était  dirigé  sur  Sicgcn,  d'après  les 
ordres  du  général  kléber  ,  avait  attaqué ,  le  10,  à  Wlllcr- 
dorff,  la  droite  de  l'ennemi,  l'avait  mise  en  déroute,  lui 
avait  fait  C00  prisonniers  ;  que  le  général  Vartctislcbcn 
avait  évacué  son  camp  retranché  pendant  la  nuit,  et  s'était 
retiré  derrière  la  Labn,  par  WcUlar  et  Glesscr.  Le  géné- 
ral Lefehvre  a  coulinué  de  donner  dans  cette  affaire  des 
preuves  de  son  courage  et  de  ses  talents.  Plusieurs  officiers 
se  sont  distingués;  j'aurai  l'honneur  de  vous  les  taire  con- 
naître dans  Je  rapport  détaillé  que  je  vous  adresserai  In- 
cessamment. 

Le  général  Kléber  instruit,  plutôt  que  mol.  de  la  retraite 
de  l'ennemi,  se  porta,  le  même  Jour,  sur  llerborn,  cl  lil 
sa  jonction  avec  le  général  Lefebvre. 

Le  18,  l'aile  gauche,  aux  ordres  du  général  Kléber,  sé- 
journa. La  colonne  que  j'avais  dirigée  sur  Hcndcrolh,  et 
qui  était  sous  les  ordres  du  général  Grenier,  vint  prendre 
position  a  Mebrenberg.  Celle  qui  avait  été  dirigée  sur  Val- 
derbach,  qui  était  sous  les  ordres  du  général  Championne  t, 
vint  prendre  position  sur  les  hauteurs,  devant  Li  m  bourg, 
où  le  général  Bernadotte,  qui  commandait  le  corps  qui 
était  resté  a  Molsberg,  s'était  déjà  porte,  «près  avoir  atta- 
qué l'ennemi  avec  son  impétuosité  ordinaire  ,  et  l'avoir 
forcé  a  se  retirer  dans  Llmbourg;  nous  avons  fait  environ 
40  prisonniers  dans  cette  affaire. 

Le  10,  l'aile  gauche  se  porta  sur  WcUlar  et  Gicsser, 
après  avoir  chassé  les  avant-postes  ennemis  qui  étaient  en- 
core sur  la  rive  droite  de  Lahn.  Le  général  Championnet 
fil  attaquer  Runkel,  afin  de  se  rendre  maître  du  pont.  Celle 
attaque  commandée  par  le  général  de  brigade  Damas,  a  eu 
le  plus  grand  succès.  Il  s'est  emparé  de  Runkel,  et  a  fait  80 
prisonniers  à  l'ennemi. 

Ce  même  Jour,  Je  m'étais  rendu  prés  du  général  Kléber, 
afin  de  reconnaître,  le  lendemain,  la  position  de  l'ennemi 
derrière  Wctzlar,  où  il  paraissait  avoir  réuni  ses  principa- 
les forces;  Je  m'étais  proposé  de  revenir,  le  même  jour, 
vers  Llmbourg,  afin  de  faire  une  attaque  générale,  sur  la 
Lahn,  le  21  ;  mais  le  20,  je  Lis  prévenu  que  l'ennemi  s'é- 
tait retiré  ;  nos  troupes  légères  l'ont  suivi ,  afin  de  recon- 
naître sa  marche. 

Aujourd'hui  21,  toute  l'armée  a  passé  la  Lahn  et  se 
trouve  entre  cette  rivière  et  le  Mein.  Toutes  les  colonnes 
ont  trouvé  l'ennemi,  cl  nos  avaul-gardcs  ont  eu  des  affai- 
res arec  les  arrière-gardes.  Demain  l'armée  continuera  sa 
marche. 

Je  ne  saurais  trop  faire  l'éloge  des  troupes ,  qui  mar- 
chent cl  combattent  tous  les  jours  avec  le  plus  grand  cou- 
rage, malgré  les  pluies  continuelles  qui  dégradent  tous  le» 
chemins,  et  qui  rendent  nos  mouvements  très  difficiles. 
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Le  rapport  que  j'aurai  l'honneur  de  vous  adresser  vous 
fera  coi  nalire  notre  perte  et  celle  de  l'ennemi  dans  toutes 
ces  aclh  ns,  le  nom  des  corps  et  des  militaires  qui  se  sont 
distingué  ,  et  ceux  qui  ont  mérité  d'obtenir  de  l'avance- 
ment. 

Salut  et  respect  Slgué  Jocmun. 

ARMÉE  D'ITALIE. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  en  chef  lluonaparle ,  com- 
mandant l'armée  d'Italie,  au  Directoire  executif.  —  Ito- 
terbella,  le  17  messidor  an  IV. 

Citoyens  directeurs, 

Depuis  le  commencement  de  la  campagne,  nous  avons 
pris  à  l'ennemi  GO  pièces  de  canon  de  campagne  ,  Ol'J  pic- 
ces  de  ranim  de  siège  ;  total,  070. 

J'ai  ordonné  que  l'on  mette  tous  les  Inventaires  en  règle 
pour  vous  les  envoi  er. 

Signe  Buoiupartc. 

Buonaparte,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  au  Direc- 
toire exécutif.  — Au  quartier-général  de  Rover bella,  <«  18 
messidor  an  IV. 

Après  le  combat  de  Borghctto,  citoyens  directeurs,  les 
ennemis  se  sont  retirés  sur  les  hautes  montagnes,  pour 
nous  défendre  les  Issues  du  Tyrol  ;  Ils  ont  tiré  des  lignes, 
qu'ils  ont  fortifiées  avec  beaucoup  de  soin,  entre  la  téte  du 
lac  de  Garda  et  l'Adige.  Masséna  ordonna  au  général  Jou- 
I>ert  d'attaquer  les  ennemis  par  Bochctta  di  (lampion.  Le 
chef  de  balai. Ion  Marchand  se  mit  en  marche,  tourna  l'en- 
nemi par  la  droite  :  ce  fut  le  signal  de  l'attaque.  Les  armes 
sur  le  bras,  et  sans  tirer  un  seul  coup,  nos  soldats  gravi- 
rent les  rochers  escarpés,  tuèrent  100  hommes,  firent  200 
prisonniers,  avec  400  tentes  et  tous  les  bagages. 

Pendant  ce  temps-la,  le  chef  de  bataillon  Recco,  officier 
de  la  plus  grande  bravoure,  tourna  l'cuneml  par  la  gauche, 
s'empara  de  l'excellente  position  de  Bclone,  lua  300  hom- 
mes ,  et  fit  70  prisonniers. 

L'ennemi  a  abandonné  des  retranchements  que  nous 
n'aurions  pas  construits  en  six  mois;  tout  a  été  culbuté, 
ci  un  mois  de  fatigues,  de  peines,  est  perdu  dans  un  Ins- 
tant. 

Voila  le  premier  combat  qui  a  eu  lieu  entre  les  deux  ar- 
mées, depuis  que  te  nouveau  général  la  commande. 

J'irai  bientôt  attaquer  l'escadre  autrichienne  qui  tient  le 
lac  de  Garda. 

Voici  les  traits  de  bravoure  qui  ont  honoré  les  républi- 
cains <Vws  cette  affaire. 

Claude  Roche,  carabinier  à  la  2e  compagnie  de  la  11* 
dnni-brigadc  d'infanterie  légère,  sauta  le  premier  dans  les 
retranchements  ennemis,  tua  l'officier,  et,  sans  s'arrêter  a 
sa  montre  qui  paraissait,  ni  A  ses  dépouilles,  il  se  saisit 
de  son  sabre  nu ,  en  tua  un  Autrichien,  et  fit  trois  prison- 
niers. 

Jean  Gcrrin  ,  de  la  même  compagnie,  tombe  sur  douze 
Autrichiens,  les  met  en  joue;  son  fusil  manque,  il  se  jette 
sur  eux  le  sabre  j  la  main ,  coupe  le  bras  au  premier,  les 
autres  tombent  a  ses  genoux,  et  se  rendent. 

Ardionnc,  sous-lieutenant  de  la  même  compagnie,  le 
même  qui,  avec  une  vingtaine  d'hommes,  s'empara  de  la 
pièce  de  13,  a  Borgbetto,  s'est  toujours  présenté  dans  les 
retranchements  a  la  tète  des  carabiniers,  a  qui  son  exemple 
fait  affronter  tous  les  dangers.      Slgué  Bco.iafabtc. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  lluontiparte.  commandant 
en  chef  l'armée  d'Italie,  au  Directoire  exécutif.  —  Au 
quart  ier-gén&al  de  Hocerbella,  le  18  messidor  an  IV. 

J'apprends  à  l'instant,  citoyens  directeurs,  que  la  garni- 
son de  Manloue  a  fait  une  sortie;  elle  est  rentrée  plus  vite 
qu'elle  n'était  sortie ,  en  laissant  une  cinquantaine  de 
morts.  Signé  Biosapautc 

Le  général  de  division,  chef  de  i' état-major-général  de 
C armée  d'Italie,  au  Directoire  exécutif.  —  Au  quartier- 
général  de  Roverbelta,  le  17  messidor  an  IV. 

Cllovcns  directeurs , 
Le  journal  Intitulé  Gaytte  générale  de  l'Europe,  en  date 

du  6  de  ce  mois,  transmet  un  paragraphe  de  la  Gagelte  de 

Francfort ,  auquel  j'ai  déjà  répondu  dans  le  Courrier  de 

Bùle. 

Si  le  gaxctler  eût  fait  son  roman  quinze  Jours  plus  tôt, 
on  aurait  pu  croire  au  dessein  de  relever  le  courage  abattu 
des  Autrichiens,  et  par-là  empêcher  nos  progrès  ranidis 
sur  le  Rhin.  1 
4*  Sérti.  -  Tome  II. 
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Je  dois  cependant  relever  une  légère  erreur  de  ce  redac- 
leur  de  Francfort. 

C'est  qu'après  la  déroute  complète  des  Autrichiens  sur 
le  Mincio ,  pas  un  Français  n'a  passé  l'Adige  ;  qull  u'y  a 
pas  eu  de  combat  ;  que  par  conséquent  voila  10  mille  Fran- 
çais ressuscites  :  mais  un  fait  que  ne  pourra  nier  le  gaze- 
tler  général  de  l'Europe,  c'est  que  le  général  Masséna  vient 
de  battre  les  Autrichiens  dans  les  gorges  du  Tyrol  ;  qu'il 
leur  a  tué  ou  blessé  200  hommes  et  fait  300  prison- 
niers. 

Vous  en  verrez,  citoyens  directeurs,  le  détail  dans  le  rap- 
port officiel  du  général  en  chef. 

Signé  Alexandre  Bemmiei». 

hhlitwjrs.  —  Nniivi'll.  s  réservations  d'un  ar<  hi- 
»e<:ie  sur  l'édifice  du  Panthéon,  et  les  moyens  de  res- 
tauration dont  il  est  susceptible 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  H  messidor. 

Dalplionse ,  après  an  rapport  étendu ,  propose  de 
rejeter  la  résolution  relative  aux  biens  non  réclamés 
des  détenus  condamnés,  ou  prêtres  déportés,  attendu 
que  la  nation  ne  peut  s'emparer  de  ces  biens  avant 
l'expiration  du  terme  ordinaire  de  la  prescription, 
(.armagnac,  Régnier  et  Lanjuinais  votent  de  même. 
Elle  est  rejetée.  —  I/e  Conseil  approuve,  i"  la  réso- 
lution qui  organise  le  tribunal  de  cassation  ;  2*  celle 
relative  aux  prévenus  de  complicité  avec  des  repré- 
sentants du  peuple  ou  membres  du  Directoire. 


P.  S.  Le  général  Moreau  a  encore  battit  les  Autri- 
chiens, fait  i,u00  prisonniers,  plusieurs  canons;  l'en- 
nemi a  abandonné  le  champ  de  bataille  couvert  de 
morts ,  d'armes  et  de  cbevaux  ;  il  fuit  dans  le  plus 
grand  désordre. 


N»  300.  Dticadi  SO  meauidor  (1S  juillet). 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  DE  niUX-ET-MOSELLE. 

Le  général  en  chef,  au  Directoire  exécutif.  —  Au  quartier- 
général,  à  Ettingen.  /<•  23  messidor  an  IV. 

Citoyens  directeurs , 

Après  la  bataille  de  Rasladt ,  l'ennemi  se  retira  devant 
la  belle  position  en  avant  d'Eltingcn  ;  sa  droite  s'étendait 
vers  le  Rhin ,  du  côté  de  Durmcrshein ,  et  sa  gauche  a 
Rolhensolhc ,  près  l'abbaye  de  Frawenalb. 

Je  ne  pouvais  pas  douter  des  grands  renforts  que  le 
prince  Charles  avait  déjà  reçus.  La  plupart  des  prison- 
niers faits  a  Rastadt,  venaient  des  environs  de  Maycnce  , 
et  presque  tous  s'accordaient  à  dire  qu'on  attendait ,  le 
même  Jour,  le  corps  de  Saxons,  avec  le  reste  des  divisions 
de  l'armée  du  prince  Charles,  amenés  par  les  généraux 
Rotze  et  Venek ,  et  qu'il  ne  restait  sur  le  Bas-Rhin  qu'un 
corps  de  trente  mille  hommes,  aux  ordn-s  du  général 
Vartensleben. 

J'écrivis  au  général  Saint-Cyr  de  me  joindre  sur-le-champ 
par  la  vallée  de  la  Murg,  avec  ce  qu'il  pourrait  amené» de 
troupes,  sans  compromettre  la  sûreté  des  postes  de  Frni- 
denstatt  et  Knubls;  |e  savais  qu'elles  ne  pourraient  arri- 
ver que  le  20.  J'aurais  bien  voulu  attaquer  l'ennemi  plus 
tOt,  mais  cela  était  Impossible;  les  réparations  de  l'artille- 
rie, le  remplacement  des  munitions  et  des  chevaux,  elles 
reconnaissances  qu'il  fallait  faire  av  ant  d'attaquer  l'ennemi, 
ii«  nous  permirent  pas  d'agir  avant  le  21.  Je  chargeai  l 
général  Saint-Cyr,  commandant  le  rentre  de  l'armée,  de 
déborder  la  gauche  de  l'ennemi ,  et  d'attaquer  toutes  ses 
positions  aux  sources  de  la  rive  d'Alb. 

Le  général  Desaix,  commandant  l'aile  gauche,  eut 
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orJrc  d'attaquer  le  corps  quo  l'ennemi  avait  cuire  les 
montagnes  cl  le  IUiIii  i  notre  gauche,  entièrement  en  ar- 
rière, devait  «'appuyer  au  village  d'Eilingen. 

Le  général  Saiul-Cyr  fil  marcher  le  gén<  i  .1  Taponler 
avec  la  31*  demi-brigade  d'Infanterie  légère  el  la  31'  d'in- 
fanterie de  ligne,  el  150  hussards  du  0' ,  sans  artillerie  , 
au  travers  les  montagnes,  sur  l'Huis,  avec  ordre  de  pas- 
ser cette  rivière,  el  de  se  porter  sur  \Vidl>ad,  pour  dé- 
border la  droite  de  l'ennemi.  L' adjudant-général  Houcl, 
avec  la  81*  dcml-brlgade  el  cent  chasseurs  du  2*  régiment, 
cul  ordre  d'altacpjer  la  position  de  Frawenalb ,  el  de  me- 
nacer le  flanc  gauche  de  celle  de  Rotensolhe  ;  il  se  Réserva 
l'attaque  de  front  de  cette  position  avec  la  10C*  dcml-brl- 
gade ;  les  03*  cl  100'  formaient  sa  réserve  ;  Il  avait  sous 
ses  ordres  les  généraux  de  brigade  Lambert  el  Lecourbe. 

Celte  disposition  a  eu  tout  le  succès  qu'on  devait  s'en 
promettre.  L'ennemi  a  opposé  la  résistance  la  plus  vive  a 
llcrcualb ,  Fraweualb,  et  aux  hauteurs  de  Rotensolhc; 
l'élite  de  son  infanterie  les  défendait  ;  une  artillerie  nom- 
breuse, trois  bataillons  de  grenadiers,  quatre  régiments 
d'infanterie ,  un  bataillon  de  Croates ,  un  d'infanterie  lé- 
gère ,  quatre  escradons  de  cavalerie,  avalent  ordre  d'y  te- 
nir jusqu'à  l.i  dernière  extrémité.  Nos  troupes  y  ont  dé- 
ployé un  courage  cl  une  opiniâtreté  admirables.  Nous 
avons  été  repoussé»  quatre  fols ,  el  ramenés  au  pied  de 
cette  montagne,  une  des  plus  élevée»  et  des  plus  escar- 
pées de*  mouUgues  noires.  La  cinquième  charge,  renfor- 
cée d'une  partie  de  la  réserve  ,  faite  en  colonne,  autant 
que  le  terrain  pouvait  le  permettre,  a  complètement  réussi; 
l'ennemi,  |>ariout  poursuivi  a  la  baïonnette,  a  été  mis 
dans  une  déroute  complète;  on  lui  a  pris  une  pièce  de  ca- 
non, fait  1,100  prisonniers,  12  officiers,  un  supérieur.  Sa 
perle  en  tués  et  blessés  est  énorme;  le  champ  de  bataille 
était  couvert  de  ses  morts  cl  de  ses  armes. 

La  conduite  du  général  Saint-Cyr,  dans  cette  affaire,  est 
au-dessus  de  tout  éloge  :  la  bouté  de  ses  dispositions  en 
avait  assuré  le  succès.  Les  généraux  Lecourbe  et  Lambert 
(ce  dernier  a  eu  son  cheval  tué  sous  lui  ) ,  et  l'adjudant- 
général  llotiel ,  ont  conduit  ces  attaques  avec  beaucoup 
d'intelligence  et  la  plus  grande  bravoure.  Les  troupes  se 
sont  conduites  avec  leur  valeur  ordinaire.  La  100*  demi- 
brigade  s'est  particulièrement  distinguée. 

L'avant-garde  du  général  Taponler,  en  arrivant  a  VI lo- 
bac ,  rencontra  celle  du  corps  des  Saxons  en  marche , 
pour  prendre  position  le  long  de  l'Enis.  Il  l'attaqua  brus- 
quement et  la  culbuta,  prit  un  officier,  quelques  hussards, 
chasseurs  et  sept  chevaux.  Tout  ce  corps  se  relira  princi- 
palement sur  Pforuheim.  Celte  attaque  était  conduite  par 
le  général  Laroche ,  qui  n'a  pas  voulu  quitter  son  poste  . 
quoique  ayant  eu  une  main  percée  d'une  balle  a  l'affaire 
de  Freudenstadt. 

L'aile  gauche ,  aux  ordres  du  général  Détail,  a  com- 
mencé son  attaque  sur  le  village  de  Mulsch.  Elle  a  eu  éga- 
lement tout  le  succès  qu'on  pouvait  désirer;  l'ennemi,  fort 
de  quatre  régiments  et  deux  corps  francs,  a  mis  le  plus 
grand  acharnement  a  le  défendre.  Ce  combat  a  duré  depuis 
0  heures  du  matin  Jusqu'à  10  heures  du  soir.  Nous  y  avons 
fait  500  prisonniers,  dont  8  officiers.  La  perte  de  l'ennemi 
a  été  considérable  en  lues  cl  blessés.  Cette  attaque,  dirigée 
par  l'adjudaul-géuéral  Decaen,  était  faite  par  les  10*  demi- 
brigades  d'infanterie  légère  et  de  ligne,  cl  le  8*  régiment 
de  chasseurs  à  cheval.  Le  chef  de  brigade  G  ai  and  s'est  par- 
ticulièrement distingué.  Les  troupes  ont  montré  une  ar- 
deur et  un  courage  inconcevables. 

Notre  cavalerie  et  artillerie  légère,  aux  ordres  des  géné- 
raux Saiute-Suxanne  et  Dclnias ,  étaient  placées  dans  la 
plaine,  entre  Muckenslurn  et  Ettingen,  pour  soulcuir  l'at- 
taque du  village  de  Mulsch,  cl  contenir  celle  de  l'ennemi, 
qnl  a  voulu  entamer  plusieurs  charges ,  ayant  a  sa  tète  ic 
prince  Charles  ;  mais  le  feu  de  notre  artillerie  légère,  et 
les  manœuvres  brillantes  qu'a  fait  faire  a  la  réserve  le  géué- 
ral  Desaix,  ont  toujours  rendu  son  dessein  inutile. 

Jo  dois  rendre  la  plus  grande  Justice  aux  talents  des 
généraux  Desaix ,  Sainte-Suzanne  ,  Délai  as  el  Dccaeu.  Les 
troupes  ont  combattu  avec  le  plus  grand  courage. 

Le  succès  de  cette  Journée  a  été  complet,  et  bien  Inté- 
ressant pour  les  suites  de  la  campagne.  15  k  1,000  prison- 
niers, au  inoins  autant  de  tués  ou  blessés  ont  bien  ébranlé 
le  moral  des  troupes  ennemies. 

L'eonearl  avait  le  projet  de  nous  attaquer  le  lendemain, 
l.e  corps  des  Saxons  était  eu  marche  pour  cet  objet.  Ils 
comptaient  déboucher  dans  la  plaine,  par  Badcn  et  la  val- 
lée de  Capcl,  a  six  lieues  sur  les  derrières  de  noire  posi- 
Iijr  t  ctult  la  dernière  ressource  du  prince  Uiarics  -,  Il 
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vait  sacrifié  tout  le  Bas-Rhin,  et  U  ne  pouvait  p.r.  douter 
dus  dangers  de  Frain  lort.  Quelques-uni  des  uUlcicr*  pri- 
sonniers nous  ont  dit  que  le  général  Jourdan  devait  y  être 
Le  lendemain,  le  général  Saint-Cyr  s'est  porté  a  Ncwcm- 
burg,  sur  l'Ems.  L'ennemi  a  précipitamment  abandonné 
Ettingen  ,  Durlach  et  Carlsmhc ,  et  s'est  retiré  derrière 
l'fortihclm  :  il  parait  marcher  vers  le  Neeker. 

On  prêt  :nd  qu'il  a  eavoftf  9,000  hommes  de  garnison  a 
l'hilisbourg  et  Mauhclm,  el  qu'il  abandonne  toute  la  rive 
droite  du  Jthln. 

L'armée  marche  à  sa  poursuite  ;  dès  que  Je  connaîtrai 
l>ositivcmenl  sa  position ,  Je  ne  balancerai  pas  a  l'atta- 
quer. 

J'ai  nommé  chef  de  bataillon  le  citoyen  Marronnier,  ca- 
pitaine de  la  10'  demi-brigade  d'infanterie  légère,  qui  s'est 
particulièrement  distingué  a  la  dernière  affaire  (il  a  délivré 
les  carabiniers  de  son  bataillon  entièrement  investis,  el 
fait  prisonniers  tous  ceux  qui  les  ccrnaleut);  et  le  sous-lieu- 
tcnanl  le  citoyen  Jobcrt,  maréchal -devlogls  au  0*  régiment 
des  dragons,  qui  s'est  conduit  avec  beaucoup  de  distinction 
aux  trois  dernières  affaires,  surtout  a  celle  de  Rastadt,  où 
il  mit  pied  i  terre  sous  le  feu  a  mitraille  des  ctincinfa , 
pour  remettre  les  planches  qu'on  avait  commencé  a  o ter  au 
pont  de  cette  ville,  ce  qui  permit  a  notre  cavalerie  d'y  pé- 
nétrer rapidement.  Je  regrette  de  n'avoir  pu  nie  procurer 
tous  les  traits  de  courage  qui  ont  illustré  les  nombreux 
combats  que  nous  avons  livres  aux  ennemis  ;  Ils  sont  in- 
nombrables. 

Comme  tous  les  officiers  supérieurs  no  ont  que  provi- 
soires depuis  l'organisation  du  mois  do  nlvose ,  Je  vous 
prierais,  eitoyens  directeurs ,  de  nommer  définitivement 
ceux  qui  se  sont  distingués,  et  qui  continueraient  de  le 
faire  par  la  suite  :  c'est  un  moyen  de  bien  composer  cette 
classe  importante  d'officiers. 

U  général  en  clxf,  Signé  Moacso. 

Mélanges.  —  Réponse  du  citoyen  tachapellc  en 
faveur  de  l'usage  du  titre  de  citoyen,  à  un  article  du 
citoyen  Chazot,  Inséré  dans  le  Républicain,  et  ten- 
daul  à  rétablir  l'usage  du  mot  monsieur. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  duii  messidor. 
Message  du  Directoire  pour  savoir  si  les  marchan- 
dises des  négociants  français,  trouvées  à  la  Guade- 
loupe lorsqu'elle  fut  prise  sur  les  Anglais  par  Victor 
Hugues,  a  la  léte  d'un  corps  de  républicains,  doivent 
être  considérées  comme  faisait!  partie  du  butin  de 
cette  petite  armée.  —  Villers  fait  accorder  au  ministre 
de  la  police  1  millions  ,  dont  un  pour  dépenses 
secrètes.  Résolution  sur  J  organisation  de  la  gendar- 
merie nationale. 

CONSEIL  UES  ANCIENS. 

Séance  du  2  j  messidor. 

Dtissanlx  fait  approuver  la  résolution  qui  met  30 
millions  à  la  disposition  des  commissions  des  inspec- 
teurs des  deux  Conseils,  pour  les  dépenses  du  Corps  lé- 
gislatif.— Fourcrov  fait  un  rapport  étendu  Mn  l.i  i ••so- 
lution concernant  les  emplacements  destinés  aux 
écoles  centrales. 


N-301.  Primedi  Ier  thermid.  (19  juillet). 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Proclamation  du  Directoire  exécutif  aux  habitants 
«le  Parts,  sur  le  choix  de  leurs  administrateurs  mu- 
nicipaux. 

Mélanges.  —  Article  de  Trouvé  sur  le  même 

objet. 
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[AN  IV]  : 
CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ASCIKNS. 
Suite  de  ta  séance  du  25  meuidor. 

Fourcroy  continue  son  rapport  sur  la  résolution  rc- 
latiM'  au  placement  d.-s  écoles  centrales  :  il  termine 
en  proposant  de  l'adopter.  Le  Conseil  l'adopte. 


N'302.  Duodi  «  thermidor  (20  juillet). 


Rome.  —  Fermentation  extraordinaire  parmi  le 

peuple.  Alarmes  du  gouvernement  h  ce  sujet. 

Londres.  —  Les  écrivains  du  gouvernement  font 
l'aveu  public  des  anciens  projets  de  ses  alliés,  concer- 
nant le  démembrement  de  la  France.  —  Levée  de 
trois  mille  matelots  par  la  compagnie  des  Indes. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  • 
ARMÉE  DE  SAMDnE-ET-MECSE. 

Lt  général  en  chef  de  l'armée  de  Sambre-et-Ueme  ,  au 
Directoire  executif.  —  Au  quartier 'général  de  Ilona- 
mas  ,  le  'JC  mesêidor  an  IV. 

Citoyens  directeurs , 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  prévenir,  par  ma  lettre  du  21 , 
que  l'année  avait  passé  hiLahn  ;  J'ai  a  vous  rendre  compte 
de  ses  opérations  jusqu'à  H  Jour. 

Le  21,  l'aile  gauche,  sous  les  ordres  du  général  Kléber, 
passa  la  Lalin  sur  trois  culouncs  ;  celle  de  gauche  ,  com- 
mandée par  te  général  Lefebvre ,  cITeclua  son  passage  par 
Gicssen  ;  celle  du  centre ,  sous  les  ordres  du  générât  Cc- 
laud,  par  VcUlar,  et  eelle  de  droite ,  par  Lcun.  Les  géné- 
raux Lefebvre  et  IJouard  ne  trouvèrent  point  l'ennemi  ;  mais 
ravani-Kanlo  de  la  division  du  général  Colaud,  sous  les  or- 
dres de  l'adjudant-général  Ney ,  engagea  un  combat  dans 
les  plaines  en  avaul  de  Uuubach,  contre  le  corps  du  géné- 
ral Kray ,  qui  était  établi  cuire  Obcrmcri ,  Nanhclm  et  la 
Wcllcr,  ayant  toute  sa  cavalerie  en  avautde  Nidermel.  Le 
général  Kléber  avait  d'abord  considéré  ce  combat  comme 
une  escarmouche  d'avaiit-gardc ,  mais  celte  aiïalre  prit 
bientôt  un  caractère  plus  sérieux.  L'adjudant-géuéral  Ney, 
l>caucoup  plus  faible  en  cavalerie  que  l'ennemi ,  se  porta 
en  avant,  suivi  de  la  20*  demi-brigade  d'Infanterie  légère, 
et  parvint  au  sommet  de  la  première  hauteur.  Le  général 
kléber,  satisfait  de  ce  premier  succès  ,  cl  chaque  colonuc 
étant  établie  dans  les  camps  qui  lui  avaient  été  Indiqué» , 
fit  dire  a  l'adjudant-général  Ney  de  prendre  pusiUon  cl  d'é- 
tablir ses  postes  ;  mais  ayant  été  prévenu  que  l'ennemi 
était  en  mouvement  et  paraissait  vouloir  attaquer,  il  donna 
ordre  au  général  Colaud  ,  «ml  élalt  campé  en  arrière  de 
Butxbach,  de  venir  prendre  position  en  avant  d'Oberirel- 
scl,  afin  de  soutenir  sou  avant-garde. 

Pendant  que  rc  mouvement  s'opérait,  Il  y  eut  plusieurs 
charges  de  cavalerie,  dans  lesquelles  le  lt'  régiment  de 
dragons,  et  le  6*  régiment  de  chasseurs,  se  distinguèrent. 
Le  premier  de  ces  régiments  s'élaiil  replié  a  propos ,  sut 
attirer  la  caraleric  ennemie  dans  une  embuscade  dlnfau- 
terie ,  dont  elle  essuya  la  décharge ,  ainsi  que  quelques 
coups  de  canon  a  mitraille 

Le  village  d'Oberroerl,  dont  nos  troupes  s'étalent  empa- 
rées, fut  attaqué  et  cerné  par  l'ennemi  avec  beaucoup  de 
vigueur  ;  l'adjudant-général  Ney  le  chargea  avec  la  plus 
grande  impétuosité,  et  le  repoussa  ;  celui-ci  reviut  a  la 
charge,  et  s'empara  du  poste,  après  avoir  élé  repoussé  qua- 
tre Tois  ;  mais  l'adjudani-général  Ney  ayant  rallié  ses  trou- 
pes, fait  attaquer  a  son  tour,  et  reste  enfin  maître  du  vil- 
lage. (>  terrible  combat  Unit  à  neuf  heures  du  soir. 

La  colonne  sous  les  ordres  du  général  Grenier,  qui  avait 
débouche  par  \\  eilhourg.  nercncotlW  pa-.  i'e nneini  ;  rell.- 
sous  les  ordres  du  général  Championnet,  qui  avait  débou- 
ché par  Limbourg,  le  rencontra  a  Ubcrseitor»;  le  général 
Championnet  fit  attaquer  ,  et  l'ennemi  se  relira  Jusqu'à 
Camberg,  où,  étant  arrivé,  il  couvrit  la  plaine  avec  une  ,  a- 
valerle  très  nombreuse,  et  embusqua  son  Infanterie  dans 
les  bols  Wlrges.  Le  général  Championne!  s'empara  ,  avec 
l'infanterie,  des  hauteurs  qui  sont  a  droite  et  à  gauche  de 
Camberg,  et  le  général  klctn,  a  la  tète  du  12'  régiment  de 
dragons  et  du  12*  régiment  de  chasseurs  ,  chargea  la  cava- 
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lerle  ennemie  avec  tant  d'impétuosité,  qu'elle  fut  culbutée 
Le  combat  fut  long  et  terrible  ;  l'ennemi  laissa  le  champ 
de  bataille  couvert  de  morts  :  11  a  été  ramassé  trente-cinq 
voitures  de  ses  blessés ,  et  II  a  élé  Tait,  de  plus,  cinquante 
prisonniers,  dont  un  oQlcler ,  et  pris  ou  tué  cent  cinquante 
chevaux.  Après  celle  déroute,  l'ennemi  présenta  des  trou- 
pes fraîches,  et  parut  vouloir  prendre  sa  revanche  ;  mais 
une  brigade  de  cavalerie  de  réserve  s'étant  avancée  pour 
soutenir  le  12*  régiment  de  dragons  et  le  12»  régiment  de 
chasseurs,  cl  quelques  coups  de  canon  avant  été  Urés  à 
propos ,  le  décidèrent  a  la  retraite.  Les  troupes  ont  com- 
battu dans  cette  action  avec  une  valeur  qui  mérite  les  plus 
grands  éloges  ,  cl  le  général  de  brigade  Klein  en  mérite 
particulièrement ,  tant  par  son  courage  que  par  ses  ta- 
lents. 

La  colonne  commandée  par  le  général  Bcrnadotlc,  qui, 
après  avoir  débouché  par  Limbourg,  se  dirigea  sur  Kir- 
berg,  ne  rencontra  que  peu  d'ennemis. 

Le  32  ,  le  général  Kléber  fat  Instruit  que  l'ennemi  était 
resté  en  position  à  Friedberg;  il  envoya  ordre  au  général 
Lefebvre ,  qui  était  en  marche  sur  la  rive  gauche  de  la 
Wcllcr  ,  de  porter  son  avant-garde  sur  Daucrtihclm  et  Af- 
fenhelm ,  de  la  faire  suivre  par  sa  division ,  de  passer  la 
Weller  sur  ces  points,  et  d'attaquer  l'ennemi  sur  son  flanc 
droit  et  sur  ses  derrières,  dans  sa  position  de  Friedberg. 
Le  général  Colaud  reçut  ordre  d'observer  l'ennemi ,  mais 
de  ne  l'attaquer  que  lorsqu'il  serait  prévenu  de  l'arrivée  du 
général  Lefebvre.  Effectivement ,  I  ennemi  s'étant  aperçu 
de  cette  manœuvre,  se  retira  précipitamment  ;  mais  il  se 
rallia  et  se  forma  en  bataille  entre  Altcnfauerbacn  et  ftos- 
bach.  Il  fit  des  efforts  prodigieux  pour  empêcher  la  divi- 
sion du  général  Lefebvre  de  déboucher  par  Affenhelm  et 
Fauerbach  ;  mais ,  malgré  tous  ses  efforts ,  cette  division 
gravit  les  hauteurs,  s'y  établit  et  s'y  soutint. 

L'avanl-garde  de  la  division  du  général  Colaud  ,  com- 
mandée par  l'adjudant-général  Ney ,  suivit  l'ennemi  et 
s'avança  Jusqu'à  Ocksladt.  Le  général  Jaropln,  a  la  tétc  do 
la  43'  demi-brigade  d'Infanterie  et  du  11*  régiment  de  dra- 
gons, marcha  sur  Friedberg  ;  les  portes  de  cette  ville  fu- 
rent enfoncées  malgré  le  feu  de  mousqueteric  et  d'artil- 
lerie le  plus  vif;  et  cette  colonne,  animée  par  son  général , 
l'adjudant-général  Lacroix  et  le  citoyen  Frldclshelm,  aldc- 
dc-camp  du  général  Colaud,  entra  dans  la  ville  et  en  chassa 
l'cnncml  après  lui  avoir  tué  plus  de  deux  cents  hommes  ; 
une  pièce  de  treize  et  un  drapeau  pris  et  repris  jusqu'à 
trois  fols,  restèrent  en  son  pouvoir.  La  division  du  géné- 
ral Colaud  et  celle  du  général  Bounard  étant  arrivées,  l'en- 
nemi se  trouva  pressé  sur  les  deux  flancs,  et  fut  forcé  à 
faire  sa  retraite.  Le  général  Rlchepause  et  l'adjudant-gé- 
néral Ney  le  poursuivirent  Jusqu'à  la  nuit  ;  Indépendam- 
ment de  la  pièce  d'artillerie  prise  dans  Friedberg ,  deux 
autres  furent  enlevées  dans  les  plaines  eu  avant  de  celto 
ville.  La  perte  de  l'ennemi ,  dans  les  deux  affaires  des  21 
et  22,  peut  être  estimée  à  deux  mille  hommes,  dont  cinq 
cents  prisonniers,  parmi  lesquels  sont  huit  officiers. 

Nous  avons  perdu  le  citoyen  Rouilly,  aide-de-camp  du 
général  Lefebvre ,  officier  du  plus  grand  mérite,  et  dont  le 
aèle  et  la  valeur  ne  pouvaieul  être  comparés  qu'arec  sa 
modestie  et  les  excellentes  qualités  de  son  cœur. 

La  colonne,  commandée  par  le  général  Grenier,  rencon- 
tra l'arrière-gardc  de  l'ennemi,  en  arrière  de  Hombourg. 
Le  général  Olivier,  à  la  tète  de  deux  escadrons,  charge 
cette  arrière-garde ,  la  culbute ,  la  poursuit  avec  Impétuo- 
sité, et  fait  cent  trente  prisonniers,  dont  deux  officier?. 
L'ennemi  a  laissé  une  soixantaine  de  morts  sur  le  champ  de 
bataille. 

La  colonne  commandée  par  le  général  Championnet, 
trouva  l'ennemi  à  Esch;  il  fut  attaqué,  repoussé,  mais  le 
terrain  fut  disputé  toute  la  Journée  ,  et  ce  n'est  qu'à  huit 
heures  du  soir  que  le  général  Championnet  parvint  sur  les 
hauteurs  de  Konigstcln. 

La  colonne  commandée  par  le  général  Bernailotte  ren- 
contra l'ennemi  sur  les.  hauteurs  de  Neuhof  ;  l'action  s'en- 
gagea, et  l'ennemi  fut  repoussé  jusque  près  de  Wisbaden, 
avec  perte  de  quelques  hommes  tues  et  blessés,  et  vin;;t 
prisonniers  dont  un  capitaine. 

Le  23,  l'armée  séjourna  pour  attendre  des  munitions  ; 
cependant  le  général  Championnet  investit  le  fort  de  Ko- 
nigstcln. 

Le  24,  l'armée  se  mit  en  marche;  l'aile  d:olte  déboucha 
des  montagnes,  et  se  porta  dans  les  plaines  du  Mein,  et 
l'aile  gauche,  après  avoir  passé  la  Nldda,  vint  prendre  po- 
sition devant  Frai.cfort. 

Le  23 ,  les  magistrats  de  Francfort  furent  sommés  de 
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nous  ouvrir  les  pnrlrs  de  la  tille;  les  Autrichiens,  qui  y 
avaient  garnison,  s'y  opposèrent  :  de  manière  que  toute  la 
Journée  se  passa  en  dépulatlons  des  magistrats  de  Franc- 
fort, près  de  nous  et  près  des  généraux  autrichiens  ;  mais 
comme  l'ennemi  paraissait  vouloir  continuer  a  occuper 
celte  ville,  noire  artillerie  commença  a  faire  feu  a  dix  heu- 
res du  soir.  Bientôt  un  quartier  de  la  vlltc  fut  incendié; 
alors  les  Autrichiens  nous  ont  fait  des  proposition t,  et  il  a 
été  sltfné  une  capitulation  ,  dont  vous  trouverez  ci-joint 
copie ,  et  d'après  laquelle  nous  entrerons  apres-demaiu 
matin  a  Francfort. 

Les  troupes  ont  combattu,  dans  toutes  ces  actions,  avec 
leur  courage  ordinaire.  Signé  Joumum. 

le  commissaire  du  gouvernement,  prés  de  l'armée  de  Sam- 
bre-et-Veuse,  au  Directoire  executif.  —  Au  quartier-gé- 
Hiral,  à  Honamas,  le  20  messidor  en  IV. 

Citoyens  directeurs , 

L'ennemi  n'a  point  résisté,  ainsi  qu'on  le  croyait ,  dans 
la  position  de  llcrgen,  il  est  entré  dans  Francfort,  où  il  a 
annoncé  une  défense  qui  ne  pouvait  avoir  pour  objet  que 
l'évacuation  de  ses  magasins.  Francfort  esta  l'abri  d'un 
coup  de  main  ;  cette  ville  est  défendue  par  une  muraille  et 
un  large  fossé  rempli  d'eau.  Les  habitants  ont  envoyé, 
hier,  plusieurs  déflations  aux  généraux  Kléher  et  Jour- 
dan  pour  obtenir  qu'on  uc  tirai  point  sur  leur  ville;  mais 
leurs  démarches  ne  prouvaient  que  l'impuissance  où  ils 
étaient  d'obliger  les  Autrichiens  a  sortir  ;  il  a  doue  fallu  se 
résoudre  a  presser  leur  détermination. 

Kn  conséquence,  on  a  pris  toutes  les  dispositions  néces- 
saires a  une  attaque  vigoureuse,  et  dans  la  nuit,  un  feu 
soutenu  d'obusiers,  a  allumé  plusieurs  incendies.  Ce  matin, 
des  articles  de  capitulation  ont  été  proposés. 

Nous  allons  nous  occuper  de  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  procurer  a  la  République  tous  les  avantages 
qu'elle  doit  attendre  de  la  conquête  de  cette  grande  ville. 

Le  général  en  chef  fait  tomes  ses  dispositions  pour 
poursuivre  avec  vigueur  les  op 'rations de  la  campagne; 
l'ennemi  est  dans  uu  étal  de  désorganisation  et  d'abatte- 
ment. 

On  répand  le  bruit  que  les  corps  Saxons  vont  encore  une 
fois  se  détacher  de  l'armée  coalisée. 
Salul  et  respect.  Signé  Joibeut. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  2G  messidor. 
Maroc ,  a  la  suite  d'un  rapport ,  présente  un  projet 
tendant  a  réduire  les  droits  de  sortie  des  vins  qui  se- 
ront exportés  par  les  bureaux  de  terre,  limitrophes 
de  l'F.spagnc,  de  la  Suisse  et  de  Genève.  Guillemot, 
Oudot  cl  Crassons  trouvent  la  réduction  proposée 
trop  faible,  et  s'opposcut  au  projet  qui  est  renvoyé  à 
la  commission. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
«Séance  du  20  messidor. 
F.;.r,iéc  et  Laffon-tadchat  font  approuver  deux  ré- 
solutions qui  accordent  des  fonds  pour  le  service  de 
la  guerre  et  de  l'intérieur.  —  Le  Conseil  approuve 
en  outre  une  résolution  qui  établit  un  quatrième  tri- 
buual  correctionnel  dans  le  département  de  l'Hérault. 
—  L'on  renvoie  à  une  commission  la  proposition  de 
Dupont  (de  Nemours) ,  tendante  a  ce  que  chaque  dé- 
puté puisse  faire  imprimer  ses  observations  sur  le 
projet  de  code  civil. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  27  messidor. 
Garrau  propose  une  résolution  relative  aux  tribu- 
'    natix  qui  pourront  juger  les  déportés  des  colonies 
françaises  par  les  Anglais.  Ajourné, 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  27  messidor. 
Le  Conseil  approuve  une  résolution  qui  annule  un 
arrêté  du  comité  des  lînauces  de  la  Convention  natio- 
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nale,  relative  a  une  vente  de  biens  nationaux  dans  le 
ci-devant  district  de  Cadillac 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Sianct  du  28  messidor. 

Les  habitants  de  Dclleville,  près  Paris,  se  plaignent 
de  ce  que  leur  église  est  sur  le  point  d'être  adjugée. 
Royer  (de  l'Ain)  invoque  la  plus  grande  liberté  pour 
les  cultes ,  et  demande  que  le  Directoire  fasse  con- 
naître au  Conseil  la  situation  de  la  République  sous  ce 
rapport.  Colombcl  et  Dumolard  font  simplement  ren- 
voyer la  pétition  &  la  commission  des  finances. 


N"  303.  TrftdiS  thermidor  (21  juillet). 


f  'ariétés.  —  Article  signé  Bérard ,  sur  le  Traité 
des  calculs  différentiel  et  intégral,  par  Cousin.  — 
Analyse  de  la  pièce  de  théâtre  intitulée  :  Marianne; 
paroles  de  Marsollier ,  musique  de  Daleyrac 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  i^messidor. 

Le  Directoire  executif  au  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyens  législateurs, 
Une  guerre  intérieure  dévastait  depuis  long-temps 
nos  plus  belles  contrées,  et  menaçait  d'entraîner  la 
République  à  sa  ruine.  Tout  ami  do  la  patrie ,  qui 
avait  considéré  notre  situation  d'un  coup-d'ail  atlen- 
tff,  en  redoutait  fulinimcnl  plus  les  suites  que  celles 
de  nos  guerres  extérieures  :  les  discordes  civiles  por- 
tent un  caractère  de  passion  et  d'opiniâtreté  qui  les 
rend  presque  toujours  interminables.  Ici  le  fanatisme 
le  plus  exalté,  uni  aux  opinions  politiques,  en  aug- 
mentait tous  les  dangers;  diverses  circonstances, 
dont  il  serait  trop  douloureux  de  rappeler  le  souve- 
nir, avaient  encore  aliéné  les  esprits ,  et  mis  la  rage 
dans  le  cœur  de  ceux-là  même  qui  n'avaient  été  en- 
traînés à  prendre  les  armes  que  par  la  crainte  ou  par 
la  foire  de  l'exemple  :  un  pays  d'une  nature  toul-a- 
fait  extraordinaire  favorisait  la  défense  et  les  ellorts 
des  rebelles  à  un  point  que  peuvent  seuls  concevoir 
ceux  qui  l'ont  parcouru  :  une  population  immense 
était  levée  et  année  tout  entière;  elle  était  compo- 
sée d'hommes  sobres,  patients,  courageux,  extrême- 
ment opiniâtres  et  ignorants,  livrés  a  la  crédulité  et  a 
la  superstition  :  des  secours  nombreux  et  puissants 
en  hommes,  en  argent  et  en  munitions,  fournis  par 
l'Angleterre,  entretenaient  sans  cesse  cette  horrible 
plaie  :  ses  progrès  étaient  effrayants;  et  il  était  à  crain- 
dre que  gagnant  de  proche  en  proche ,  elle  ne  s'éten- 
dit rapidement  sur  toutes  les  parties  du  territoire 
français. 

Gloire  immortelle  à  l'armée  des  côtes  de  l'Océan  1 
11  est  enfin  vrai  de  le  dire  aujourd'hui ,  celte  guerre 
affreuse  de  la  Vendée  et  des  chouans  est  éteinte.  Des 
habitants  de  l'Ouest  ont  livré  leurs  armes  aux  chefs 
militaires  et  aux  autorités.  Un  grand  nombre  de  chefs 
des  rebelles  a  été  pris  ou  tué:  ceux  des  étrigrés  qui 
n'ont  pas  trouvé  la  mort  sur  la  terre  de  la  liberté  ont 
gagné  à  grande  hâte  l'Ile  ambitieuse  qui  les  avait  vo- 
mis. Les  roules  publiques  sont  devenues  libres.  De- 
puis les  Deux-Sèvres  jusqu'à  la  Manche,  et  depuis  le 
Finistère  jusqu'à  la  Seine,  on  peut  voyager  sans  es 
cor  te  .  cl  tout  annonce  que  les  habitants  de  ces  dé- 
partements, sentant  l'extrême  besoin  du  repos,  ne 
renonceraient  pas  à  leur  tranquillité  pour  quelque 
cause  que  ce  fût,  lors  même  qu'ils  ne  s'en  seraient 
pas  oie  les  moyens  en  livrant  leurs  armes  et  leurs 
munitions,  et  en  se  soumettant  enlièremeut  à  toutes 
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le»  lois  de  lu  République.  Ce  n'est  pas,  sans  doute, 
qu'on  ne  doive  encore  s'attendre  à  des  désordres  par- 
ticuliers, suite  inévitable  des  guerres  civiles;  ma  s  le 
gouvernement  emploiera  tous  ses  soins  pour  les  ré- 
primer :  et  déjà  il  s'occupe  à  réorganiser  les  autorités 
républicaines  dans  ce  pays,  et  à  lui  faire  oublier  les 
OHUII  de  la  guerre. 

11  est  impossible  de  vous  faire  connaître,  par  le 
détail,  combien  est  grande  la  reconnaissance  que  la 
patrie  doit  à  l'armée  des  côtes  de  l'Océan  et  au  brave 
général  dont  elle  a  si  bien  secondé  les  talents.  La 
misère  de  cette  armée  était  profonde,  et  sa  gloire  pour 
ainsi  dire  obscure  :  car,  pour  ne  pas  faire  triompber 
nos  ennemis  extérieurs  et  intérieurs,  le  gouverne- 
ment osait  à  peine  publier  ses  victoires  et  les  traits 
innombrables  d'héroïsme  qui  l'ont  distinguée,  puis- 
qu'ils étaient  en  même  temps  la  preuve  de  la  gran- 
deur du  mal  qui  nous  dévorait  I 

Cependant  les  soldats,  les  officiers  et  les  généraux 
qui  composent  cette  brave  armée  n'ont  pas  cessé  de 
poursuivre  les  ennemis  de  la  patrie  avec  un  rèle  au- 
dessus  de  tout  éloge,  et  de  se  sacrifier  en  entier  pour 
amener  à  sa  fin  une  guerre  qui  n'a  pu  être  terminée 
que  par  le  concours  simultané  d'un  courage  inébran- 
lable, d'une  fermeté  et  d'une  patience  à  toute  épreuve, 
d'une  sagesse  profonde,  d'une  activité  soutenue,  et 
de  laplus  saine  politique. 

Tel  a  été,  citoyens  législateurs,  la  conduite  de  l'ar- 
mée de  l'Ouest;  tels  sont  ses  résultats. 

Nul  service  plus  grand  ne  fut  rendu  à  la  Répu- 
blique, et  la  gloire  qui  en  doit  être  la  suite  ne  peut 
être  effacée  par  aucune  autre. 

Le  Directoire  exécutif  est  persuadé  que,  d'après 
le  tableau  exact  qui  vient  d'être  mis  sous  les  yeux 
du  Corps  législatif,  il  éprouvera  une  véritable  satis- 
faction de  ce  qu'on  lui  aura  fourni  l'occasion  de  don- 
ner a  l'armée  des  côtes  de  l'Océan  les  témoignages 
honorables  de  la  reconnaissance  publique  qu'il  a  déjà 
donnés  aux  autres  armées. 

Signé  GARROT,  président. 
Par  le  Directoire  exécutif  :  Lagarde,  secrétaire. 

Dumolard  tait  déclarer  que  cette  armée  a  bien  mé- 
rité de  la  patrie.  —  Après  un  comité  secret ,  le  Con- 
seil prend,  en  public,  cinq  résolutions,  dont  la 
première  rétablit  la  liberté  pour  les  transactions  par- 
ticulières ;  la  seconde  fixe  la  valeur  des  assignats  de- 
puis Janvier  1791  jusqu'en  ventôse  an  IV,  et  suivant 
laquelle  les  débiteurs  pourront  s'acquitter;  la  troi- 
sième établit  un  mode  de  paiement  de  tous  les  objets 
portant  intérêt  ;  la  quatrième  détermine  la  manière 
dont  seront  payés,  à  l'avenir,  les  loyers  des  lîttlftTM; 
et,  la  cinquième,  rapporte  des  lois  antérieures  sur 
les  transactions  particulières.  Dupuis  voudrait  que  le 
|»eup!e  fût  instruit  des  motifs  de  ces  résolutions. 
Ifcuilcet  et  Bourdon  s'opposent  avec  vivacité  à  cette 
demande ,  qui  n'a  pas  de  suite. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  28  meuidor. 
1*  Conseil  approuve  deux  résolutions ,  dont  une 
est  relative  a  la  classification  des  dépenses;  l'autre 
accorde  2  millions  au  ministre  de  la  police  générale , 
pour  dépenses  secrètes. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
btance  du  20  meuidor. 
Guyomard  dénonce  avec  chaleur  Mauvoisln  fils, 
qui,  à  l'aide  de  faux  certificats,  dlt-ll,  s'est  fait  rayer 
de  la  liste  des  émigrés,  comme  défenseur  de  la  patrie  : 
l'orateur  dépose  des  pièces  a  l'appui ,  qui  lui  ont  été 
transmise*  par  l'administration  municipale  de  Dax , 
département  ûYÏ  Landes  :  il  en  propose  le  renvoi  au 
Directoire,  et  le  rapport  de  toute  exception  concer- 
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nant  les  employés  de  l'armée.  Duprat  dit  être  con- 
vaincu que  Mauvoisln  fils  a  servi  et  sert  encore  la 
République.  Sur  la  proposition  de  Iloudin,  toutes  les 
pièces  de  cette  affaire  .seront  imprimées,  le  message 
au  Directoire  est  arrêté,  et  une  commission  exami- 
nera la  question  générale.  —  Bcffroy  fait  adopter 
deux  projets  de  résolution  ;  l'un ,  rclaiil  aux  dégrè- 
ments  de  la  contribution  pour  l'an  IV  ;.  l'autre,  con- 
cernant le  paiement  des  fermages  des  biens  natio- 
naux. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  20  messidor. 
Quatre  résolutions  sont  approuvées  :  la  première 
fixe  le  traitement  des  membres  de  l'Institut;  la  se- 
conde classe  les  élections  de  Vienne,  département  de 
l'Isère  ;  la  troisième  porte  que  l'armée  des  côtes  de 
l'Océan  a  bien  mérité  de  la  patrie  ;  et ,  la  quatrième 
rapporte  les  lois  antérieures  sur  les  transactions  par- 
ticulières. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  30  messidor. 

Le  Conseil  charge  une  commission  d'examiner  un 
projet  de  Blute!,  tendant  à  faire  mettre  en  liberté  tous 
les  soldats  et  citoyens  faisant  le  service  militaire  dans 
les  départements  de  l'Ouest,  détenus  pour  délits, 
autres  que  celui  de  vol,  commis  dans  ces  départe- 
ments. 


iV  304.  Qunrtidi  4  thermidor  (22  juin). 


Génrs.  —  Demande  du  renvoi  des  émigrés,  faite 
au  gouvernement  par  le  ministre  français  r'aypoull. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 
Le  Directoire  exécutif  au  ministre  de  l'intérieur. 

Pari»,  M  mrMldor. 
Si ,  dans  ret  dernier!  temps  ,  citoyen ,  le  langage  répu- 
blicain s'est  altéré,  et  ti  l'expression  la  plus  honorable 
pour  lotit  Français  qui  sent  la  dignité  de  ton  cire,  semble 
aujourd'hui  dédaignée  par  les  omis  de  l'ancien  régime,  ce 
n'en  est  y  is  moins  un  \iai  srandale  qu'il  se  lrt>u\e  dans 
les  administrations  générales  ou  locales  ,  des  employés  qui 
affectent  eux-mêmes  de  substituer  le  mol  monsieur  à  celui 
de  citojen. 

Sans  doute  ce  n'eil  point  à  la  loi  de  commander  en  pa- 
reil cas,  ni  d'exercer  son  rmpire  sur  l'idiome  prisé  des 
individus;  il  rsl  des  objets  qui  sont  inaccessibles  pour 
elle. 

Dana  l'ancienne  Grèce,  les  habitants  de  l'une  de  ses 
villes  s'étaient  livrés  à  une  incontinence  extrême  ; 
un  décret  spécial  qui  n'était  qu'une  satire  sanglante , 
leur  permit  de  s'enitrer  ;  qu'il  soit  de  même  per- 
mis à  loua  ceux  qui  ne  se  senti  ni  pas  digues  de  porter  le 
nom  de  citoyen  de  s'en|  attribuer  un  autre.  Il  restera  sans 
doute  astez  de  répub'iciitis  qui  le  tieudronl  à  honneur  ,  et 
saurout  la  faire  respecter. 

Mais  le  gouvernement  manquerait  k  ses  devoirs  s'il  per- 
mettait que  ses  propres  employés,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  ,  s'écartassent  des  bienséances  républicaines. 

Que  ceux  qui  veulent  monùeuriser ,  rentrent  dans  les 
rotteries  qui  admettent  ce  langage  ;  mais  ces  messieurs  doi- 
vent renoncer  à  èlre  employés  par  la  République. 

Nous  connaissons  ruiQuencc  des  mois  sur  les  choses,  et 
nous  venons,  citojen,  de  vous  exprimer  uotre  volonté 
constante. 

Vous  voudrez  donc  bien  prendre  les  mesures  nécessai- 
re» [>  i  t  <a  Isire  chauver  dans  toutis  le»  rai  lit  s  de  Cad— 
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luinistratiou  publique  qui  correspondent  au  dé|>arti  nient 
il  ut  vou»  êtes  i  li  il  i 
l'our  copie  conforme  : 

Sifflé  Cshjcot,  président. 
Par  le  Dir.  cloire  executif: 

Signe  ;  muidi,  secrétaire. 

ls  Directoire  exécutif,  aux  défenseurs  de  la  /nUrie  compo- 
sant l'armée  de  l'intérieur.  —  Paris ,  ce  30  messidor  , 
an  IP  de  la  République  franraise. 

Braves  guerriers , 
Francfoit  vient  d'éprouver  le  sort  Je  loutre  qu'attaquent 
les  armées  républicaines  ;  cette  importante  place  est  au 
pouvoir  des  Français.  Le  courage  de  vos  frère*  d'armes 
semble  s'accroitre;  leurs  succès  sont  rhaqne  jour  p'us  im- 
portants ,  i  mesure  que  le  bon  esprit  qui  les  dirige  ,  la 
discipline,  l'amour  de  l'ordre  et  de  l'obéissance  aux  lais 
k'alfermissent  parmi  eux.  Par  les  mêmes  moyens ,  braves 
guerriers ,  vous  pouvei  et  vous  soudn-c  sans  doute  mériter 
In  reconnaissance  de  voire  patrie.  Continuel  à  comprimer 
an-dedans  les  Irailres  qui,  sous  divers  masque» ,  quelque- 
fois uicuic  sous  le  prétexte  apparrnl  de  votre  intérêt; 
croient  parvenir  a  voua  égarer;  marche*  avec  nous  d'un 
pas  glorieux  et  ferme  contre  l'anarchie  et  le  roy  alunir , 
vous  vous  mettrez  ainsi  de  pair  avec  celles  de  nos  phalan- 
ges qui  combattent  l'ennemi  du  dehors ,  et  h  tranquillité 
de  l'intérieur  vous  méritera  les  mêmes  trophées ,  la  même 
gloire  que  vos  frères  acquièrcul  en  portant  la  terreur  dans 
1rs  rangs  cunrmis. 

Signe  Cabxot  ,  président. 
Par  le  Dirccloirc  executif  :       «.««^  -  .,v.  m  -  m  m 
Signé  Lacxkdk  ,  secrétaire-général. 

Programme  des  fîtes  des  7  cl  10  thermidor,  pour 
le  canton  de  Paris. 

Prem  ière  journée. 

L'objet  de  cette  première  fète  est  de  remettre  sous  les 
yeux  des  Français  le  tableau  des  plus  mémorables  événe- 
ments de  la  révolution. 

Elle  se  célébrera  ,  le  9  thermidor ,  dans  le  Chani|>-dc- 
Mars,  dit  de  la  Réunion. 

Les  scènes  principales  se  passeront  sur  le  tertre  qui  s'é- 
lève au  milieu  du  cirque. 

Un  spectacle  particulier  eu  représentera  différentes 
scènes  : 

La  mémorable  époque  du  renversement  de  la  Bastille  , 
nu  1*  juillet  1789. 

Le  complémeut  de  celte  journée  par  la  rhule  du  tronc 
en  1793. 

La  victoire  remportée,  le  9  llicrmidor,  sur  la  tjranuie 
qui  succédait  à  la  royauté ,  et  a  l'étab'issrmrnt  de  la  consti- 
tution de  1795. 

Le  Directoire  et  les  autorités  constituées  prêteront,  dans 
le  templ  •  élevé  a  la  Liberté  ,  le  serinent  de  vivre  libres  ou 
de  mourir  ,  et  de  défendre  la  constitution  acceptée  pu  le 
peuple  français. 

Seconde  journée. 
Celte  fêle  est  desliuée  à  célébrer  par  des  jeux  rétablis- 
sement de  la  libellé ,  suite  nécessaire  d'une  constitution 

sage. 

Des  corps  de  musique  militaire  seront  placés  au  champ 

de  la  Réunion. 

Il  y  sera  exécuté  des  courses  a  pied  et  à  ebeval. 

Ces  exercices  commenceront  a  cinq  heures  de  l'après- 
midi. 

Le  vainqueur  dans  la  course  a  pied  recevra  des  juges 
des  jeux  un  très  besu  sabre. 

Le  prix  du  vainqueur  dans  la  course  à  cheval  sera  une 
paire  de  putolels  d'arçon  ,  de  la  manufacture  de  Ver- 
sailles. 

Les  noms  des  vainqueurs  et  de  ceux  qui  se  seront  le 
plus  distingués  après  eux,  seront  proclamés  au  bruit  des 
fanfares. 

Le  lendemain  ,  ils  «eronl  inséiés  dans  le*  journaux 
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Le  soir,  à  huit  heures,  le  conservatoire  de  musique 
exécutera  sur  la  place  de  la  Concorde  un  concert ,  des 
hymnes  à  la  libellé  ,  cl  des  i  liants  en  l'iiouncur  des  vain- 
queurs dans  1rs  jeux  gymniques. 

Un  feu  d'artifice  et  une  illumination  termineront  la  fêle 
et  la  journée. 

Les  enceintes  destinées  pour  les  spectacles  et  les  jeux  , 
tant  au  Champ-de-Mars  que  sur  la  place  de  la  Concorde  , 
seront  fermées  par  un  cordon  tricolore. 

Les  seules  personnes  qui  doivent  agir  ou  figurer,  péné- 
treront dans  l'intérieur.  On  invitera,  au  nom  de  leur  sû- 
reté ,  les  autres  citoyens  à  ne  pas  franchir  le  cordon. 

Le»  citoyens  qui  voudront  concourir  pour  le  prix  des 
courses,  sont  invités  à  se  présenter  à  la  direction  générale 
de  l'inslrurtion  publique  ,  pour  se  faire  inscrire  an  bureau 
des  fêles  nationales,  avant  le  [  ihrnnidor. 

Mélanges.  —  Mémoire  sur  le  Midi,  par  Louis  Jul- 
li.ui  el  Alexandre.  MtVliiu.  chargés  d'arannpagncr  |ç 
citoyen  Frérot)  dans  sa  mission  dans  les  départements 
méridionaux;  ces  citoyens  attribuent  la  réaction  san- 
g.ante  qui  suivit  le  9  thermidor,  à  l'impunité  qui  exas- 
péra les  esprits,  a  la  résistance  de  ceux  qui  en  ont 
été  les  victimes,  à  des  lois  impoliliques,  à  la  faiblesse 
do  gouvernement ,  et  à  la  composition  des  autorités 
où  siégeaient  des  hommes  irrités,  souvent  injustes, 
et  toujours  partiaux  :  ils  terminent  par  des  vœux  pour 
la  rentrée ,  dans  ces  contrées,  de  ceux,  disent-ils,  que 
la  terreur  a  pu  seule  bannir  un  moment  de  leur  pa- 
trie. —  Réclamation  des  dépotés  du  département  du 
Card  ,  contre  l'imputation  laite  par  le  journal  dit 
l'Ami  des  Lois ,  au  tribunal  criminel  de  ce  départe- 
ment ,  d'avoir  toléré ,  en  sa  présence ,  l'assassinat  de 
onze  témoins  appelés  dans  une  affaire  :  ils  déclarent 
ce  Tait  de  toute  fausseté. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  30  messidor. 
Thibaull  propose,  et  le  Conseil  ajourne  un  projet 
de  résolution  sur  un  nouveau  mode  de  paiement  des 
salariés  par  la  llépubliqtie.  —  liapport  de  Villcrs  sur 
la  compétence  des  tribunaux  de  commerce. 


N  ■  30o.  Qiaintidi  1  thermidor  (33  juillet). 

Suisse.  —  Tcxle  de  la  noie,  par  laquelle  le  ministre 
Barthélémy  a  demandé,  aux  différents  cantons  de  l'U- 
nion heltétiqne ,  l'expulsion  des  émigrés  et  des  prê- 
tres français. 

Variités.  —  Article  sur  les  mois  démocratie  et 
aristocratie. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Sw'fe  de  la  séance  du  30  messidor. 
Villers ,  après  avoir  achevé  son  rapport ,  présente 
deux  projets  de  résolution  qui  déterminent  la  juri- 
diction et  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce. 
Renault  (de  l'Orne)  attaque  ces  projets ,  et  le  Conseil 
les  ajourne.  —  Rapport  éleudti  de  Riou  sur  la  marine, 
et  sur  les  moyens  de  mettre  par  elle  un  terme  glo- 
rieux a  la  résolution. 


N*306.  He*tidi  9  thermidor  (l\  juillet). 

Portugal.  Établissement  d'un  port  franc  à  li 
Junquicrra. 
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COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  C1XQ-CENT5. 
Suite  de  la  séance  du  30  messidor. 
Riou  termine  son  rapport  en  proposant  d'annuler 
l'arrêté  du  Directoire  exécutif  qui  prorogeait  l'épo- 
que de  la  mise  en  activité  de  la  loi  du  3  brumaire, 
sur  l'organisation  de  la  marine.  Ajourné. 

COMSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  30  messidor. 

Porcher  fait  rejeter  la  résolution  sur  l'affaire  Vey- 
meranges  et  autres.  — Contre  l'avis  de  Durand-Mail- 
lanne,  le  Conseil  approuve  une  résolution  qui  accorde 
un  nouveau  délai  aux  créanciers  des  corporations  re- 
ligieuses supprimées. 

CONSEIL  DES  CIJtQ-CEXTS. 

Séante  du  1"  thermidor. 

Dclaruc  fait  prendre  une  résolution  concernant  la 
liquidation  des  créanciers  d'émigrés.  —  Après  une 
légère  discussion ,  le  Conseil  adopte  le  projet  de  Thi- 
bault, sur  un  nouveau  mode  de  paiement  des  salariés 
de  la  République  —  Nouille  fait  résoudre  qu'il  sera 
adjoint ,  aux  directeurs  de  jurys  du  tribunal  de  Paris, 
dix  nouveaux  directeurs  de  jurys,  pour  six  mois.  -  - 
Marec  reproduit  un  tarif  de  droits  d'exportation  sur 
les  vins.  Talol  se  plaint  de  ce  que  depuis  quelque 
temps,  on  fait  adopter  au  Conseil  des  résolutions  des- 
tructives de  la  liberté  :  il  range  dans  cette  classe  tous 
les  impôts  indirects,  dont  les  cahiers  des  états-géné- 
raux demandaient  la  suppression  ;  il  consent  que  les 
i  li  \,m\  ,  voitures,  et  autres  objets  de  luxe,  soient 
imposés,  mais  non  pas  les  objets  de  première  néces- 
sité. Richaud  observe  à  Talot  que  les  droits  dédoua- 
nes h  la  frontière  ne  sont  pas  du  nombre  de  ceux 
dont  on  a  demandé  l'abolition.  —  Message  du  Direc- 
toire, relativement  à  l'exécution  de  la  loi  du  28  ven- 
tôse sur  la  vente  des  domaines  nationaux.  —  Souli- 
gnac  fait  un  rapport  sur  diverses  questions  concer- 
nant l'organisation  de  la  haute  cour  nationale. 


H  507.  Sepsldi  t  thermidor  {ïo  juillet). 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Arrêté  du  Directoire  exécutif,  relatif  au  rembour- 
sement, en  mandats,  du  prix  du  mobilier  des  condam- 
nés ,  déportés  et  autres.  —  Antre  qui  ouvre  un  compte 
entre  les  fonctionnaires  publics  et  l'administration  0M 
postes,  pour  leur  correspondance.  —  Autre  relatif  aux 
tribunaux  dcsdéparlements  réunis. — Autrcqui  donne, 
au  nom  de  la  République,  au  général  Hoche ,  une  ar- 
mure cl  des  chevaux,  en  récompense  de  ses  services 
dans  l'Ouest  de  la  France. 

ai:  m';.  DE  Min-ET-MOSELLI.  , 

Le  général  en  chef  de  l'armée  de  Ithin-et-Voselle ,  nu  Direc- 
toire executif.  —  Au  quartier-général  de  liait  en  ,  te  22 
messidor  an  IV. 

Citoyens  directeurs ,  .  , 

J'arrive  aujourd'hui  de  PforUbelm  pour  régler  avec  les 
députés  du  duc  de  VA  h  t<  mberg  une  suspension  d'arnirs 
qu  II  m'a  demandée;  Je  vous  envole  lo  traité  que  je  tiens 
de  (aire  avec  eux  ;  deux  plénipotentiaire*  sont  partis  pour 
Paris ,  pour  négocier  avec  vous  sa  paix  particulière. 

11  me  reste  a  vous  parler  des  opérations  de  l'année. 

Dans  nia  lettre  du  23, je  vous  rendais  compte  de  la  re- 
traite de  l'ennemi  sur  Pforlzhcim  ;  nous  l'avons  suivi  par 
1rs  mêmes  marches  qu'il  a  faites. 

Le  v<> ,  étant  en  position  de  l'attaquer ,  les  divisions  aux 
ordres  du  général  Saint Cyr  étant  campées  le  long  de  Lente 
(il  de  la  .Nagold ,  et  celles  commandées  par  le  général  Dc- 
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sait,  placées  en  avant  de  Langen-Stcinbarh ;  je  donnai 
l'ordre  de  l'attaquer ,  le  17 ,  sur  PforUheiiu  ;  mais  il  éva- 
cua cette  position  la  même  nu  IL 

Hier  cl  aujourd'hui ,  l'armée  s'est  portée  sur  la  VIrm  ;  Il 
parait  que  l'ennemi  s'est  retiré  derrière  le  Necker  ;  s'il  y 
lient,  je  le  ferai  attaquer  dès  que  nous  serons  en  mesure  ; 
mais  je  ne  dois  pas  vous  dissimuler  (pic  les  marches  sont 
extrémetneut  pénibles ,  et  les  subsistances  bien  diflkiles 
dans  ces  montagnes.  J'ai  été  obligé  de  laisser  vers  Bruchsall 
uu  corps  de  troupes ,  pour  observer  les  garnisons  que  l'en- 
ncml  fait  marcher  a  Philisbourg  et  Manluim. 

J'avais  donné  l'ordre  au  général  Feriuo  de  chasser  en- 
tièrement l'ennemi  de  la  vallévi  de  la  fednehe  :  le  général 
Salnt-Cyr  avait  chargé  le  général  Duhciu  de  seconder  cette 
atuque ,  de  sou  camp  de  Fremleostadt  ;  elle  s'est  faite 
le  36 ,  cl  a  eu  le  sucrés  le  plus  complet. 

Le  général  Jordy  a  attaqué  les  postes  d'Haplach,  et 
Ilauscu,  et  après  la  résistance  la  plu*  vive,  les  a  emportés 
a  la  baïonnette,  a  fait  a  l'ennemi  environ  200  prisonniers 
et  pris  deux  pièces  de  canon. 

Ce  mouvement  a  été  secondé  par  les  autres  divisions 
aux  ordres  du  général  Fcrino,  qui  se  sont  portées  surMu- 
nlchvelller,  Sclnalghauscn  et  Ucrbolsheiro  ;  partout  l'en- 
nemi a  été  repoussé  et  forcé  de  repasser  la  Bliche. 

Le  général  Lahordc  a  effectué ,  au  même  moment,  un 
passage  «ers  Huninguc,  Kempt  et  le  Yicux-Rrisaeh  ;  tout  • 
réussi.  Je  n'ai  pas  encore  les  détails  sur  celte  dernière  af- 
faire ;  Je  vous  les  teral  passer  dès  qu'ils  me  seront  par- 
venue *»  • 

Les  attaques  du  général  Duhem,  aux  sources  de  la  Kln- 
che,  ont  également  eu  un  succès  complet 

Sa  colonne  de  droite ,  commandée  par  l'adjudanl-géné- 
ral  Cudiu,  a  attaqué  VYolfach,  en  a  chassé  l'ennemi ,  lui  a 
fall  20  prisonniers  et  pris  un  magasin  de  munitions.  Celle 
du  centre,  aux  ordres  du  général  Vandammc,  a  attaqué  le 
poste  d'Albersbuch  qu'elle  a  enlevé  avec  beaucoup  de  bra- 
voure; presque  tout  ce  qui  y  était  a  été  tué  ou  pris;  le 
commandant  est  du  nombre  des  premiers  :  on  a  fait  environ 
200  prisonniers,  dont  2  officiers. 

La  droite,  conduite  par  le  chef  de  brigade  Laval,  a  atta- 
qué loua  les  poste»  de  l'ennemi  entre  le  Nccker  et  la  Kln- 
che;  partout  il  a  été  forcé:  on  l'a  poursuivi  jusqu'à  Schram- 
bert  ;  sa  perte  a  été  considérable  ;  on  lui  a  pris  six  caissons 
a  gargousses,  ftO  chevaux, 300  prisonniers,  dont  6  officiers 
et  30  sous-officiers. 

Le  général  Fcrino  se  loue  Insaucoup  de  la  conduite  du 
général  Jordy,  du  chef  de  brigade  V  igne  et  du  chef  de  ba- 
taillon du  génie  Poitevin. 

Le  général  Duhem  donne  les  plus  grands  éloges  au  gé- 
néral Vandammc,  t  l'adjudant-général  Gudin,  au  chef  de 
brigade  (.aval  et  au  chef  du  bataillon  Lhermite. 

Les  troupes  qui  ont  fait  les  attaques  se  sont  conduites 
avec  un  graud  courage;  ce  sont  les  60»,  17*  et  100»  demi- 
brigades,  le  20*  régiment  de  chasseurs  cl  un  détachement 
du  8*  régiment  de  hussards,  commandé  par  le  citoyen  Don- 
nadicu,  blessé  grièvement  a  Hassciach. 

J'espère  pouvoir  vous  annoncer  bientôt  que  l'ennemi 
est  entièrement  chassé  du  Brlsgaw  et  des  bords  du  Nccker. 

J'ai  reçu  aujourd'hui  une  lettre  du  général  Jourdan,  qui 
m'annonce  sou  entrée  à  Francfort 

Ix  général  en  chef,  Signé  MotitiC. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  en  chef  Moreau.  au  Direc- 
toire exécutif.  —  Au  quartier-généraly  à  Baden,  le  20 
messidor  an  IV. 

Citoyens  directeurs , 
J'ai  reçu  vos  deux  lettres  du  25  messidor.  Mes  rapports 
sur  la  marche  de  l'armée  doit  eut  vous  convaincre  que  Je  ne 
perds  pas  de  vue  voire  plan.  Le  rapport ( de  ce  jour  vous 
instruit  du  résultat  du  mouvement  que  vous  désiriez  sur  le 
Haut-Rhin  :  il  a  été  un  peu  lent  ;  cela  tenait  a  la  réunion 
de  forces  que  J'avais  ordonnée  dans  cette  partie,  qui  ont 
été  presque  toutes  obligées  de  descendre  le  Rhin  Jusqu'à 
Kehl,  et  ensuite  de  le  remonter;  les  crues  du  Rhin  ren- 
daient toute  navigation  impossible. 

J'ai  reçu  les  lettres  que  vousavei  écrites  à  plusieurs  of- 
ficiers de  l'armée,  pour  leur  témoigner  votre  satisfaction 
de  leur  conduite. 

Je  ne  puis  trop  vous  répéter  que  l'affaire  d'Ellingen  est 
une  des  plus  heure  uses  de  la  guerre.  L'opiniâtreté  et  les 
belles  dispositions  du  général  Salnt-Cyr  ont  bien  contribué 
a  ce  succès. 

Salut  et  respect.  Moruuii. 
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AnilÉE  D'ITALIE. 

Extrait  d'une  trttrt  du  général  Ituonapartr,  commandant 
m  chef  l'armée  d'Italie,  au  Mreetoirt  exécutif.  — 
quarticr~<jénéral%  a  Milan,  le  20  messidor  an  IV. 

Un  moine  arrivé  de  Trente  a  porté  la  nouvelle,  dans  la 
Rnmagnc,  que  les  Autrichiens  avaient  passe"  l'Adigc,  dé- 
bloqué Mantoue,  rt  marchaient  à  grandes  journées  dans  la 
llomagne.  Des  imprimés  séditieux,  des  prédicateurs  fana- 
tiques prêchèrent  |>artout  rinsurrectlon  ;  ils  organisèrent, 
en  peu  de  jours ,  ce  qu'ils  appelèrent  l'armée  catholique 
et  papale  i  ils  établirent  leur  quartier-général  a  Lugo, 
gros  bourg  de  la  légation  de  Ferrare,  quoique  enclavé  dans 
la  Hoinagne. 

Le  général  Augereau  donna  ordre  au  cher  de  brigade 
Pnuraillier,  d'aller  soumettre  Lugo:  cet  officier,  a  la  téle  d'un 
bataillon,  an  lv<  devant  cette  bourgade,  où  le  tocsin  sonnait 
df puis  plusieurs  heures;  il  y  trouva  quelques  milliers  de 
paysans.  Un  officier  de  grenadiers  se  porta  en  avant  en 
parlementaire  ;  on  lui  fit  signe  d'avancer,  et,  un  instant 
après.  Il  fut  assailli  d'une  grêle  de  coups  de  fusil  :  ces  mi- 
sérables, aussi  lâches  que  traîtres,  se  sauvèrent;  quelques 
centaines  sont  restés  sur  la  place. 

Depuis  cet  événement,  qui  a  eu  lieu  le  18,  tout  est  ren- 
tré dans  l'ordre  et  est  parfaitement  tranquille. 

Signé  BiocitFAiiTC 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ  -CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  1"  thermidor. 

Soulignât,  termine  son  rapport  par  un  long  projet 
sur  l'organisation  de  la  haute  co  ir  nationale.  Ajour- 
né. —  Boissy-d'Anglas  est  nommé  président  ;  les  se- 
crétaires sont  Ruelle,  Pastorct,  Baraillon  et  Bornes. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séante  du  1"  thermidor. 

Dassaulx  est  élu  président  ;  les  secrétaires  sont  Him- 
bert,  Durand-Maillanc,  Dupont  (de  Nemours)  et  Des- 
granges. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  2  thermidor. 
Rnp|>ort  de  DurhAtel  de  la  (ïironde)  ,  et  nouveaux 
projets  sur  la  perception  des  droits  de  timbre  et  d'en- 
registrement, proposé*  a  i  mplÉ  >  im  nt  de  ceux  re- 
jeté» par  le  Conseil  des  Anciens. 


-Y'  30S.  Ortidi  fi  thermidor  (36  juillet). 


Hépubliquc  batave.  —  DénicnU  de  la  prise  de  De- 
inerary,  par  les  Anglais. 

Mélanges.  —  Analyse  de  l'ouvrage  intitulé  :  Prin- 
cipe et  recherches  sur  la  philosophie  de  l'univers. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  Stuncc  du  2  thermidor. 

\m  deux  projets  de  DuchAtel  (de  la  Gironde),  sur 
les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  sont  adoptés. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  2  thermidor. 

Le  Conseil  rejette  la  résolution  concernant  les  dé- 
tenteurs des  biens  des  émigrés. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  3  thermidor. 

I''tissy-d'Anglas  fait  un  rapport  sur  les  pétitions 
d'imprimeurs  et  éditeurs  de  feuilles  périodiques  con- 
ire  la  loi  du  6  messidor,  sur  le  tarif  des  postes  :  il 
proj  ose  une  réduction  daus  ce  tarif.  Le  Conseil  prend 
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une  résolution  qui  réduit  le  prix  du  port  des  ouvra' 
ges  périodiques  et  autres.  —  Dubois- Dubais  fait  ac- 
corder des  fonds  pour  le  paiement  des  veuves  et  en- 
fantsdes  invalides.—  Le  Conseil  prend  une  résolution, 
par  laquelle  la  commission  des  Contributions  directes , 
à  Paris,  est  conservée  provisoirement.  —  lien  vol  a 
une  commission  d'une  motion  de  Robert  sur  les  fi- 
nances. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  3  thermidor. 
Dupont  (de  Nemours)  propose  d'adopter  mie  résolu- 
tion sur  Je  paiement  des  fermais  îles  biens  natio- 
naux de  l'an  IV.  Trcncbet  s'y  oppose,  et  le  Conseil 
ajourne  sa  décision. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  h  thermidor. 

Fcrrand  fait  une  motion  sur  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux. 


>   309.  Xonidi  9  thermidor  (17  juillet). 

nome.  —  Consistoire  secret  sur  les  moyens  de  rem- 
plit les  conditions  de  l'armistice. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Arrétédu  Directoire  exécutif  sur  la  police  militaire 
à  Paris.  s 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  4  thermidor. 

Fcrrand  propose,  en  terminant ,  de  faire  payer  au 
cours  la  totalité  ou  portion  du  quatrième  quart  des 
biens  nationaux  vendus  d'après  la  loi  du  28  ventôse , 
et  que  les  domaines  non  vendus  ne  le  soient  qu'à  la 
chaleur  des  enchères.  Itcnvoi  a  uue  commission.  — 
Thibault  fait  un  rapport,  dans  lequel  il  s'élève  contre 
l'agiotage,  et  termine  en  proposant  rétablissement 
d'un  droit  de  patentes  pour  pouvoir  faire  le  commerce. 
Ajourné.  —  Bion  fait  adopter  un  tarif  particulier  pour 
les  lettres  adressées  aux  militaires  sous  le  drapeau. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  h  thermidor. 
Le  Conseil  approuve  le  ÉMVera  tarif  du  port  des 
journaux  et  autres  ouvrages.  —  Le  Conseil  accepte  l'of- 
frande d'une  belle  édition  désœuvrés  de  J.-J.  Rous- 
seau .  que  Baudin  lui  présente  au  nom  de  l'imprimeur 
Polréc.  —  Rovèrc  fait  approuver  une  résolution  qui 
annule  un  arrêté  du  comité  des  finances  de  la  Con- 
n  en  lion  nationale,  sur  une  vente  de  domaines  natio- 
uaux,  dans  le  ci-devant  district  de  Cadillac 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  3  thermidor. 

Lémercr  propose  de  passer  a  l'ordre  du  jour  sur  une 
pétition  des  héritiers  de  Pierre  Raoul,  qui  réclament 
< -outre  le  séquestre  mis  sur  ses  biens,  quoique  le  ju- 
gement de  la  commission  militaire ,  oui  condamnait  * 
a  mort  Pierre  Raoul ,  n'en  eut  pu  ordonné  la  confis- 
cation. liC  Conseil  passe  a  l'ordre  du  jour,  motivé  sur 
ce  que  c'est  au  Directoire  exécutif  ou  an  ministre  de 
l'Intérieur,  à  casser  l'arrêté  vicieux  de  l'administra- 
tion du  déparlement  de  la  M.iucbe.  —  La  discussion 
s'ouvre  sur  le  projet  de  Soulignac,  relatif  à  l'organi- 
sation du  la  haute  cour  natioualc.  Viilctard ,  Dumo- 
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lard,  Lecolnte  et  lamarqnc,  parlent  sur  divers  arti- 
cles; une  partie  du  projet  est  adoptée. 

P.  S.  Le  Directoire  exécutif  avait  reçu ,  le  6  au 
soir,  la  nouvelle  de  la  prise  de  Frlbourg,  en  Brisgaw, 
par  les  troupes  de  la  République.  Aujourd'hui  8  ,  il 
apprend  que  les  Autrichiens  sont  en  pleine  retraite 
devant  l'armée  de  Jourdau ,  et  gaguent  la  Bohème. 

Les  deux  armées  du  Rhin  et  de 
Oui  établi  leur  communication. 


N«310. 


C28  juillet). 


Gênes.  —  Note  du  ministre  Faypoult,  pour  se  plain- 
dre des  bruits  injurieux  que  l'on  répand  sur  les  dis- 
positions des  Français  à  l'égard  de  cette  République. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Extrait  d'une  lettre  du  gênerai  de  division  Ernouf,  chef  de 
t'êtal-major-gênéral  de  l'armée  de  Sambre-et-Ncuse,  a  un 
de  ses  amis,  a  Paris.  —  Au  quartier-général ,  à  Francfort, 
le  29  messidor  an  IV. 

Nous  somme*  entrés  hier  dans  Francfort,  mon  cher  gé- 
néral. J'ai  poussé  une  reconnaissance,  l'après-midi,  a  deux 
lieues  dans  la  forêt,  sur  la  route  d'AschaftVnburg ,  en  sor- 
tant par  Saxechausen.  Je  n'ai  rencontré  que  cinq  déser- 
teursqui  m'ont  assuré  qu'un  gros  corps  de  l'armée  se  retirait 
sur  celle  place.  J'ai  trouvé  dans  la  foret  un  dépôt  de  qua- 
tre cent  cinquante  tonnes  de  farine  et  deux  mille  sacs  d'a- 
voine ,  gardé  par  un  détachement  autrichien  que  j'ai  ra- 
mené arec  mol. 

Saint  et  amitié.  Signé  Emoct. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Ernouf,  etc. ,  à  un  de  ses 
amis,  à  Paris.  —Francfort,  le  30  messidor  an  IF. 

rapprends  que  l'avant-gardc  du  général  Championnet 
n'a  trouvé  que  trois  a  quatre  escadrons  de  troupes  légères, 
vers  Ober-Morsbach ,  que  le  général  Klein  a  culbuté*;  Il 
a  fait  une  vingtaine  de  prisonniers  et  tué  beaucoup  de 
monde. 

Salut  et  amitié.  Signé  Erkoct. 

Extrafl  d'une  lettre  du  citoyen  Jotibert,  commissaire  du  gou- 
ternement  pris  l'armée  de  Sambrr-ct-Mevse,  au  Directoire 
exécutif.  —  Au  qnartier-générai,  à  Langendibach,  le  79 
messidor  an  IV. 

Citoyens  directeurs , 
L'armée  de  Sambre-«t-Mcuse  poursuit  arec  activité  se» 
succès.  Francfort  a  été  occupé.  Tout  s'y  est  passé  avec  le 
plus  Krand  ordre,  et  l'émigration  des  habllauts  a  été  moins 
considérable  qu'on  ne  s'y  était  attendu.  Ii  n'est  pas  dou- 
teux que  la  discipline ,  qui  y  est  exactement  observée ,  ne 
ramène  bientôt  dons  les  murs  de  cette  grande  ville  une 
partie  de  ceux  que  la  terreur  et  les  calomnies  en  avaient 
élolijnés. 

Nous  venons  d'apprendre  les  nouveaux  et  éclatants  sue- 
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dans  le  Haut-Meln,  et  la  Directoire  peut 
Infatigable  valeur.  Celle  des  troupes  ne  peut  être 
Le  soldat,  fier  de  ses  victoires  ,  volt  avec 
consolante  perspective  d'une  paix  digne  < 
de  la  cause  qu'il  a  soutenue  avec  tant  de  gloire. 
Sa  rut  et  respect.  Signé  Jociut. 

P.  S.  Les  reconnaissances  portées  dans  le  pays  de  Darnts- 
tadt  ont  fait  trouver  de  grands  magasins  abandonnés  par 

MIHISTERE  DE  LA  MARINE. 

l'ariSf  i'  1 0  thermidor. 
Le  mois  dernier,  un  convoi  se  rendant  de  Nantes 
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et  de  l'Orient  à  Brest,  escorté  par  quelques  corvettes, 
aperçut  deux  frégates  et  un  loiigrc  anglais  ;  aussitôt 
le  commandant  de  l'escorte  lit  le  signal  aux  trans- 
ports de  gagner  la  rade  d'Audiern.  L'un  d'eux, 
nommé  la  (Write ,  de  80  tonneaux,  capitaine  Méclicc, 
marchant  bien  moins  que  les  autres,  et  se  trouvant  a 
plus  de  deux  lieues  de  la  rade  indiquée,  fut  pour  - 
suivi  et  serré  de  près  par  l'ennemi,  qui  ne  cessa  de 
l'accabler,  jusqu'au  mouillage,  d'une  grêle  de  boulets 
et  de  mitrailles;  on  vain  les  Anglais  criaient-ils  au 
capitaine  d'amener  ou  qu'ils  le  couleraient  bas  ,  l'in- 
trépide Méchec  leur  répondait  par  une  pièce  de  qua- 
tre, sa  seule  défense,  et  continuant  de  manuunrer 
avec  autant  de  sang-froid  et  d'assurance  que  s'il  eût 
été  dans  le  centre  de  son  escorte,  il  atteignit  la  rade 
d'Audiern,  aux  acclamations  des  habitants  de  la  côte 
et  à  la  grande  confusion  des  Anglais.  Avec  la  gloire 
d'avoir  conservé  un  bâtiment  au  commerce,  Méchec 
a  eu  le  bonheur  de  ne  pas  avoir  un  seul  homme 
blessé  :  ses  manreu vies  hachées  et  ses  voiles  criblées 
par  le  canon  de  l'ennemi,  déposent  de  sa  valeur  et 
de  celle  de  tout  son  équipage. 

Extrait  d'une  lettre  du  capitaine  llescon,  commandant 
la  /re'fa-e  L'l>'(.onniTTini.E,  de  16  canons ,  datée 
de  la  rade  de  llclvoet,  le  a  g  messidor  an  IV, 

Parti  de  l-'lcssinguc  le  26  de  ce  mois ,  j'étais 
mouillé  par  le  travers  de  Ilelvoet  pour  étaler  le  ju- 
sant, lorsqu'on  me  signala  ,  l'après-midi,  d'une  voile 
dans  le  nord-est.  Ce  bâtiment  était  en  travers,  et  je  le 
reconnus  pour  un  vaisseau  de  74.  A  cinq  heures  et 
demie,  il  laissa  arriver  sur  moi  à  petites  voiles; 
voyant  qu'il  continuait  de  m 'approcher,  j'appareillai 
et  serrai  le  vent  bas-bord  armure  pour  passer  le  plus 
près  possible  de  lui.  J'ordonnai,  en  même  temps,  de 
faire  branle-bas  et  de  se  préparer  au  combat.  A  huit 
heures,  le  bâtiment  passa  assez  près  de  moi,  courant 
à  bord  opposé.  Il  n'avait  point  encore  de  pavillon , 
et  je  ne  voulus  pas  arborer  le  mien.  Nous  courûmes 
différents  bords,  nous  prolongeant  toujours  d'assez 
près,  mais  sans  nous  parler.  A  neuf  heures,  il  me 
héla  en  me  demandant  d'où  je  venais;  je  lui  deman- 
dai, pour  réponse,  d'où  il  venait  lui-même.  Il  hissa 
alors  pavillon  anglais;  j'en  fis  autant  du  mien  ,  en 
l'accompagnant  de  toute  ma  volée,  h  laquelle  il  ne 
riposta  que  faiblement.  Mon  attaque  subite  l'ayant  un 
peu  déconcerté  ,  me  longeant  ensuite  a  longueur  de 
refoukwr,  J'ordonnai  de  l'aborder  et  manœuvrai  en 
conséquence,  faisant  un  feu  continuel  de  ma  mous- 
queteric. 

Celte  manière  décidée  ne  convenant  nullement  h 
l'Anglais,  il  ne  chercha  plus  qu'à  se  dégager.  Après 
nous  être  canonné  pendant  quelque  temps,  nous  nous 
séparâmes.  Je  continuai  de  louvoyer,  et  le  lendemain 
ce  vaisseau  disparaissant  à  l'horizon,  je  pris  le  parti 
de  revenir  au  mouillage  pour  réparer  quelques  ava- 
ries. La  disproportion  de  nos  forces,  dans  ce  com- 
bat, suffit  pour  faire  apprécier  tout  le  courage  de  mes 
officiers  et  de  mon  équipage. 


Toussaint  /.ouverture,  général  de  brigade  et  commandant 
en  chef  du  cardon  de  l'Ouest,  au  cUoren  Jdet ,  minis- 
tre plenipittenliaiie  de  la  Hèpuiiiijue  française  pris  les 
Eiais-Unii,  à  Philadelphie.  —  Aux  Gon'aives,  le  i" 
germinal  an  IV. 

L'attentat  le  plus  horrible  et  le  complot  le  pins  In- 
fâme viennent  d'éclater  dans  te  ville  du  Cap;  la  sou- 
veraineté nationale  est  outragée,  dans  ce  moment, 
dans  les  personnes  du  gouverneur-général  et  de  l'or- 
donnateur civil  de  Saint-Domingue  ;  le  coup  le  plus 
funeste  est  porté  aux  principes  de  la  Convention  na- 
tionale, à  la  liberté  et  a  l'égalité'  ;  et  si  le  projet  des 
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factieux  eût  eu  le  plein  succès  qu'ils  eu  attendaient, 
C'en  «Mail  Tait  de  la  race  blanche  européenne  dans 
cette  partie  de  la  République  ;  l'extinction  entière 
était  combinée  par  les  méchants,  et  l'esclavage  allait 
succéder  à  la  liberté;  mais  l'Etre  Suprême, qui  teille 
sans  cesse  sur  les  bons,  n'a  pas  permis  que  le  crime 
fût  consommé  ;  il  a  voulu  me  conserver  en  me  faisant 
éviter  leur»  pièges  ;  actuellement  je  m'occupe  a  met- 
tre en  usage  tous  les  moyens  qui  me  sont  confiés,  et  à 
assurer  a  la  France ,  au  péril  de  ma  vie,  les  restes 
précieux  de  cette  colonie. 

Le  brave  et  infortuné  général  Lavaux,  conjointe- 
ment avec  l'ordounaleur  civil  de  Saint-Domingue, 
ont  été  arrêtés  hier  au  matin,  30  du  mois  de  ventôse  ; 
une  centaine  de  citoyens  de  couleur  se  sont  portés  au 
gouvernement  où  ils  logeaient,  armés  de  poignards 
et  de  pistolets;  celte  troupe  d'assassins,  parmi  les- 
qurls  il  n'y  avait  pas  un  citoyen  blanc,  pas  un  citoyen 
noir,  n'a  pas  eu  beaucoup  de  peine  à  s'emparer  de 
ces  deux  chefs  supérieurs  de  la  colonie  :  ces  mons- 
tres, furieux  et  barbares,  les  ont  assommés  et  muti- 
lés de  coups  de  bâton.  Ainsi  accablés,  Ils  les  ont 
traînés  par  les  cheveux  et  conduits ,  dans  cette  pos- 
ture, dans  les  cachots  où  glsscnl  les  plus  grands  cri- 
minels... Mon  ame  se  déchire,  et  je  n'ai  pas  le  cou- 
rage de  vous  faire  un  plus  long  récit  de  tant  de 
cruautés  commises  sur  les  personnes  que  la  France 
a  constituées  pour  gouverner  et  régir  cette  colonie. 

J'écris,  dans  ce  moment ,  aux  habitants  de  la  ville 
du  Cap,  et  je  demande  la  mise  en  liberté  de  nos  ver- 
tueux chefs;  je  demande  que  les  pouvoirs  qui  leur 
ont  été  envahis  leur  soient  rendus,  et  qu'ils  soient 
réintégrés  dans  leurs  fonctions. 

L'armée  qui  m'a  été  conliéc,  ainsi  que  ce  départe- 
ment ,  sont  on  ne  peut  pas  plus  indignés  de  cet  acte 
allfiiUtoire  à  la  souveraineté  nationale  envers  ses  re- 
présentants. Si  mes  justes  réclamations  n'ont  pas  le 
succès  que  j'espère,  je  marche  sur  le  Cap  avec  des 
forces  majeures;  je  périrai  à  la  tète  des  bons  répu- 
blicains, ou  le  gouverneur-général  et  l'ordonnateur 
civil  seront  rendus  à  la  grande  majorité  du  peuple 
et  de  l'armée  qui  les  demandent  à  hauts  cris.  Veuil- 
lez, citoyen  ministre  plénipotentiaire,  instruire  la 
Convention  nationale  de  cet  événement,  si  peu  at- 
tendu et  inoui,  et  l'assurer  qu'animés  de  respect  et 
de  reconnaissance  pour  ses  décrets  bienfaisants,  nous 
les  soutiendrons  et  les  défendrons  ,  dût  il  nous  en 
coûter  la  vie. 

Salut.  Signé  TorssAtMT  LouvERTt'nE. 

Pour  copie  conforme  :  Signé  P.-A  Adet. 

Copie  de  la  lettre  de  Toussaint  Louverturt ,  général  de 
brigade,  lieutenant-adjoint  au  gouvernement  général 
de  toute  l'île  de  Saint-Domingue  ,  au  ministre  pléni- 
potentiaire de  la  République  française  pris  des  Etats- 
Unis  à  Philatlelphie.  —  Gonaivei ,  le  a  6  germinal 
an  IF. 

Par  mes  dépêches,  en  date  du  1"  de  ce  mois,  je 
tous  avais  annoncé  l'événement  affreux  survenu  au 
Cap  et  l'attentat  commis  par  une  horde  de  factieux 
contre  la  souveraineté  nationale,  sur  les  personnes 
du  gouverneur-général  et  de  l'ordonnateur  civil  de 
Saint-Domingue.  Le  narré  que  je  vous  avais  fait  était, 
sans  doute,  alarmant  ;  mais,  grâce  à  l'Eternel,  le  calme 
a  succédé  à  l'orage  menaçant.  Les  chefs  vertueux  et 
supérieurs  viennent  d'être  rendus  à  leurs  concitoyens 
et  réintégrés  dans  leurs  fonctions.  Les  chefs  de  la 
conjuration  ont  disparu  du  Cap,  théâtre  de  leurs  cri- 
mes. Déchirés  par  leurs  remords  ,  ils  sont  errants  ; 
Us  cherchent  à  se  soustraire  aux  justes  châtiments 
qui  leur  sont  dus;  mais  où  se  cacheront-ils,  que  la 
justice  divine  et  humaine  ne  les  atteigne  ? 

Le  gouverneur-général  s'occupe  du  procès-verbal 
de  ce  graud  événement.  L'Eut  ope  cnjjërc  en  sera 
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étonnée,  et  la  France,  dans  son  juste  courroux,  saura 

discerner  les  bons  d'avec  les  mauvais. 
Salut  en  la  patrie. 

Signé  TOUSSAINT  LOCVERTIRE. 

Pour  copie  conforme:  p. -A.  Adet. 

Aï>i«.  Le  général  Lavanx  a  cru  devoir  acquitter  le 
tribut  de  la  reconnaissance  nationale ,  en  nommant 
lieutenant  au  gouvernement  général  de  la  colonie  le 
brave  Toussaint  I.ouvertnre  ,  auquel  l'espèce  euro- 
péenne a  dû  deux  fois  son  existence  et  sa  conserva- 
tion. 


COflPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIXQ-CEHTS. 
Suite  de  la  séance  du  5  thermidor. 

Sur  la  demande  de  Dumolard,  le  Conseil  ajourne 
au  lendemain  la  discussion  du  surplus  du  projet  sur 
l'organisation  de  la  haute  cour  nationale.  —  Dauber- 
mesnil,  après  un  rapport  étendu,  propose  deux  pro- 
jets sur  les  honneurs  à  rendre  à  la  mémoire  des  dé- 
fenseurs de  la  pairie  et  des  autres  citoyens  morts  pour 
la  liberté,  ainsi  qu'aux  militaires  blessés.  Le  Conseil, 
sur  la  demande  de  Gossuln ,  et  malgré  l'opposition 
de  Blad,  ordonue  l'impression  du  rapport. 


N°  311.  Priment  i  f  tlicrmàd.  juillet). 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  te  U  messidor. 

MINISTERE  DE  LA  MARINE. 

Copie  de  la  lettre  des  commissaires  de  gouvernement 
français,  délégués  aux  lies  Sous-le-f'ent ,  au  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies.  —  Au  Cap-Français  ,  le 
3fj  floréal  an  Jf '. 

Citoyen  ministre  , 
Depuis  le  22  df  ce  moi*  ,  nous  tommes  entré*  dans  la 
rade  du  Cap;  notre  traversée  a  été  heureuse  :  la  division 
a  pris  et  brûlé  uue  prise  portugaise. 

En  entrant  dans  la  rade  ,  nous  avons  aperçu  mouillée 
la  division  aux  ordres  du  citoyen  Thomas  ,  venant  de 
Brest  ;  elle  était  arrivée  de  la  veille.  Sa  traversée  avait  été 
un  pru  plus  longue  ,  mais  plus  heureuse  que  la  nôtre,  car 
elle  avait  fait  cinq  prises  ,  dont  quelques-unes  assez  ri- 
ches ,  qu'elle  a  amenées  ici. 

Notre  arrivée  au  Cap  a  été,  en  quelque  sorte,  une  en- 
trée triomphale.  Des  qu'on  eu  avait  eu  connaissance  ,  tout 
s'était  mis  en  mouvement  dans  1rs  campagnes  autour  de  h 
ville  et  dans  la  ville  pour  venir  le  lendemain  au-devant  de 
nous,  et  le  général  Lavaux,  au  milieu  de  la  fêle,  nous 
répétait  souvent  :  Vous  n'êtes  arrivés  que  depuis  18  hr li- 
res ,  et  vous  voyez  ici  beaucoup  d'hommes  qui  ont  leur 
domicile  à  I  a  lieues  d'ici  ,  et  qui  sont  accourus  pour  ve- 
nir vous  voir. 

F.n  effet ,  les  mes  par  lesquelles  nous  avons  passé  pour 
nous  rendre  à  notre  destination  ,  étaient  remplies  de  ci- 
toyens; nos  pas  étaient  jonchés  de  fleurs,  cl  le  cri  de  vive 
la  République!  vive  la  liberté  générale!  vive  notre  ami 
Santonax  !  sortait  avec  enthousiasme  de  toutes  les  bou- 
ches !  Une  double  haie  de  soldais  ,  nouveaux  libres  ,  était 
formée  depuis  le  puit  jusqu'au  gouvernement;  et  nous 
pouvous  vous  assurer  ,  d'après  ce  que  nous  avons  vu ,  ce 
jour-là  et  depuis  ,  de  la  manœuvre  et  de  la  contenance  de 
ces  hommes  ,  que  de  pareilles  troupes  doivent  désespérer 
et  anéantir  nos  ennemis  aux  Antilles. 

Les  occupations  multipliées,  les  embarras  naturels  au 
premier  moment  du  débarquement ,  nous  ont  empêché  de 
vous  donuci  de  plus  amples  érLirrisse  mcnls  sur  la  situa* 
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lion  générale  de  la  colonie.  Vous  pouvez  seulement  assurer 
li-  Directoire  qu'autant  la  liln  rié  générale  y  est  adorée , 
autant  la  reconnaissance  pour  la  France  j  est  fortement 
grivée  dans  les  cceurs  de  ceux  qui  ont  reçu  d'elle  ce  bien- 
fait inappréciable. 

Dans  peu  de  jours  ,  nous  rompions  faire  partir  pour  la 
France  les  dûtes  de  l'escadre  de  Brest  ;  tUea  porteront  nos 
dépêches  dans  lesquelles  nous  entrerons  dans  des  détails 
plus  étendus. 

Vous  «tire/  été  instruit  du  mouvement  qui  a  eu  lieu  le 
30  ventôse  :  que  ses  effets  n'alarment  pas  le  gouverne- 
ment ;  nous  psrviendrons',  par  l'énergie  que  la  commission 
déploiera  ,  à  étouffer  les  germes  de  discorde  ,  et  à  établir 
l'union  nécessaire  à  la  pruspéiilé  de  cette  colonie.  La  com- 
mission s'oceupe  de  l'examen  de  cette  affaire  ;  et  lors- 
qu'elle sera  suffisamment  éclairée,  elle  fera  passer  au 
gouvernement  le  rapport  et  les  pièces  de  ce  procès. 

L'une  des  causes  des  malheureuse*  dnisions  qui  ont 
troublé  la  colonie  c'<  st  le  trop  long  oubli  du  gouvernement 
fiançais  de  ses  colonies  ;  cette  espèce  d'abandon  ,  le  man- 
que d'instruction  ,  le  défaut  de  contact  moral  entre  Saint- 
Domingue  et  la  métropole ,  ont  produit  te  relâchement  de 
la  subordination  ,  parre  que  les  tnalsc illanls  ont  cherché  à 
persuader  que  h  fiance  voulait  abandonner  ses  conci- 
toyens des  Autillct ,  et  les  livrer  a  des  égarements,  dans 
un  pays  couvert  et  entouré  d'ennemis  de  divers  genres. 
Les  mêmes  causes  produ  rjnt  les  mêmes  effets,  si  le  gou- 
vernement français  n'établit  pas  euiin  une  correspondance 
suisie  avec  ses  possession^  lointaine*.  L'Angleterre  doit  a 
de  pareilles  communications,  malgré  ses  principes  injustes, 
l'union  qui  existe  entre  elle  et  Ses  coloiiies.  A  combien 
pins  forte  raison,  la  France  généreuse  ne  doit-elle  pas  tirer 
de  plus  grands  avantages  d'un  établissement  qui  a  produit 
des  effets  si  salutaires  ? 

Siguè  SxnTdoaxx  ,  président  de  la  commission. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  5  thrrmidor. 

Mathieu  fait  adopter  un  projet  de  résolution,  ordon- 
nant la  perception  de»  droits  de  douane  en  numéraire. 
—  Sur  le  rapport  de  Ricliaud,  le  Conseil  décide  qu'en 
cas  de  vacance  des  places  de  président  d'administra- 
tion municipale,  les  agents  des  communes  réunis  s'ad- 
joindront en  remplacement  un  président  temporaire, 
qui  exercera  jusqu'aux  élections  suivantes.  —  Eschas- 
sériaux  l'alné  fait  adopter  un  long  projet  de  résolu- 
tion sur  les  droits  d'exportation  d'un  grand  nombre 
de  marchandises  détaillées  dans  un  tableau  Joint  à  la 
résolution. 

CONSEIL  DES  ANCIENS, 
Séance  du  5  thermidor, 

I/C  Conseil  approuve  la  résolution  prise  sur  un  tarif 

Grtlcuifer  pour  les  ports  de  lettres  adressées  aux  ml- 
ïires.  —  Rossée  fait  un  rapport  sur  la  résolution  qui 
rétablit  la  liberté  des  transactions  entre  particuliers: 
il  propose  de  l'approuver.  Le  Conseil  l'adopte.  — Vail- 
lant propose  et  le  Conseil  arrête  le  rejet  d'une  résolu- 
tion qui  annulait  les  élections  de  l'Isle-Jourdain.  — 
Johannol  fait  aussi  rejetter  la  résolution  qui  augmen- 
t.iit  le  traitement  des  salariés  par  la  République.  — 
Dupont  (de  Nemours)  propose  de  rejeer  une  résolu- 
tion relative  au  dégrèvement  sur  les  contributions 
de  l'an  IV.  Cornlllean,  Roger-Ducos  et  Lanjuinais  par- 
lent pour  l'adoption,  et  le  Conseil  se  rangea  leur  avis, 
en  approuvant  la  résolution. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  0  thermidor. 
Le  Conseil  renvoie  a  une  commission  la  motion  de 
Frédéric  Lk-nuanu  ,  contre  un  arrêté  du  Directoire , 

i 


qui  fixe  la  manière  dont  seraient  payés,  par  le  trésor 
public,  les  sommes  restituées  aux  héritiers  des  con- 
damnés ,  déportés  et  autres  dont  le  mobilier  a  été 
rendu. 


N  312.  lluodl  1  *  thermidor  (30  juillet). 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMEE  DE  RI1IN-ET-MOSEM.E. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  de  Rhin-et-Mosttle ,  au  Direc- 
toire exécutif.  —  Au  quartier-général  de  Stuttgard ,  le  S 
thermidor  an  IF. 

Citoyens  directeurs,  . 

Par  ma  lettre  du  29  messidor.  Je  tous  rendais  compte 
du  départ  de  l'ennemi  de  Pforlzhelm,  et  des  ordres  que 
j'avais  donnés  de  marcher  a  sa  suite. 

La  première  marebe  du  prince  Giarles  se  fit  sur  U  ai- 
hingen.  Le.  général  Salnl-Cyr  se  porta  derrière  la  Wtinn  a 
VVcU.  Je  contlnai  à  refuser  la  gauche,  qui  resta  a  Pforu- 
beim,  et  s'étendait  vers  Drettcn.  L'ennemi  nous  supposa 
le  projet  de  gagner  le  haut  Necker  avant  lui,  et  sa  retraite, 
qu  il  paraissait  d'abord  diriger  sur  Rellbronn ,  S'effectua 
sur  Stutgard  par  Ludwigsbourg. 

Le  30,  le  général  Salul-Cyr  se  porta  sur  Stuttgart!,  ren- 
contra l'avaut-gardc  ennemie  en  avant  de  cette  ville,  et 
quoiqu'il  n'eût  avec  lui  que  quelques  bataillons ,  il  ne  ba- 
lança pas  â  l'attaquer,  le  chassa  de  la  *  llle  où  il  se  défen- 
dit avec  opiniâtreté  ;  mais  les  forces  qu'il  rencontra  sur 
les  tards  du  Necker  l'empêchèrent  de  le  Jeter  de  l'autre 
coté  de  cette  ri  s  1ère.  L'cimemi,  croyant  que  l'année  en- 
tière était  arrivée,  se  hâta  de  la  passer  ;  Il  laissa  seulement 
une  forte  avant-garde  sur  la  rite  gauche,  et  prit  position 
sur  la  droite,  entre  Cansladt  et  Ksslingen. 

Le  même  jour,  la  gauche  de  l'année,  aux  ordres  du  gé- 
néral Desaix,  s'est  port(*c  sur  Walhingcln,  et  le  lendemain, 
a  l'embouchure  de  l'Ensz  ,  vers  Saxenhaussen  ,  en  opposi- 
tion d'un  corps  assez  considérable  que  l'ennemi  avait  di- 
rigé vers  llcilbronn. 

Le  3,  le  général  Sainl-Cyr ,  dont  les  troupes  s'étaient 
rassemblées,  a  attaqué  Pavant-garde  ennemie,  et,  après 
un  combat  très  \lf ,  l'a  forcée  a  nous  laisser  maîtres  de 
toute  la  rive  gauche  du  Necker. 

Le  général  Taponnier,  avant  sous  ses  ordres  les  géné- 
raux tambert,  Lrcourbe  cl  l'adjudant-général  Houèi,  a 
été  chargé  de  l'attaque  du  faubourg  de  Cansladt  et  du  vil- 
lage de  Derg.  L'ennemi  n'a  pas  eu  le  temps  de  couper  le 
pont  de  ce  dernier  sillage. 

L'attaque  du  général  Laroche  a  été  dirigée  sur  Essliu- 
gen;  l'ennemi  y  a  fait  son  plus  grand  effort.  Le  combat  a 
été  très  opiniâtre ,  cl  malgré  sa  supériorité,  il  a  été  re- 
poussé asvc  grande  perte,  qu'il  convient  lui-même  avoir 
été  de  800  hommes  tant  tués  crue  blessés,  sur  ce  seul  point. 
Noua  avons  fait,  dans  ces  deux  combats  ,  2j0  à  300  pri- 
sonniers. 

L'aile  gauche,  aux  ordres  du  général  Desaix ,  a  pris  po- 
sition, le  même  jour,  à  Ludwigshourg ,  et  a  chassé  de  l'au- 
tre coté  du  Necker  tout  re  qui  était  sur  celte  rise. 

L«  £i,  toute  l'armée  a  fait  un  mouvement  de  gauche  a 
droite  ,  mou  projet  étant  de  forcer  le  passage  du  Necker 
au-dessus  d'EssIingen ,  d'y  appuver  la  gauche  et  de  tacher 
de  gagner  la  route  de  Donawert  ;  l'ennemi  a  pénétré  ce 
dessein  et  a  commencé  sa  retraite  vers  la  même  nuit.  On 
s'est  mis  sur-le-champ  a  sa  poursuite  ;  il  se  retire  par  les 
routes  de  Gmund  et  Oo?ppingcu  :  l'armée  va  le  suivre. 
Je  vous  rendrai  successivement  compte  de  la  suite  de  nos 
opérations. 

Salut  et  respect.  Signé  Horcau. 

-,  .  :      ■  ■■  ■■ 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  C  thermidor. 
Après  avoir  entendu  Dumolard  et  Pastoret  sur  une 
lettre  de  l'accusateur  public  du  tribunal  criminel  du 
Gard,  annonçant  que-  les  représentants  Aimé  Goupil- 
lean,  Olivier  Cérvnle,  Alquler,  Poullier  et  Chapuls, 
doivent  être  entendus  rclalivcincul  au  uomuic  Mes- 


Digitized  by  Qoogle 


[AN  IV] 


308 


[1790] 


sonnier,  prévenu  do  conspiration,  le  Conseil  arrête  la 
formation  d'une  commission  pour  présenter  un  mode 
d'audition  des  membres  du  Corps  législatif  appelés 
comme  témoins,  sans  li*s  distraire  de  leurs  fonctions. 
—  Après  un  comité  secret,  le  Conseil  résout  que  le 
dernier  quart  des  biens  nationaux,  soumissionnés  d'a- 
près la  loi  du  '2$  ventôse,  sera  payé  en  numéraire. 

COIISEIL  DKS  A5r.IE.XS. 
Séance  du  0  thermidor. 
Lecture  du  procès-verbal. 

CONSEIL  DES  CINQCEMTS. 
Séance  du  7  thermidor. 

Ilenvoi  à  une  commission  d'une  proposition  de  Bou- 
din sur  l'acquittement  de  l'emprunt  forcé.  —  Lauiar- 
que  prononce  un  discours  très  étendu  sur  le  projet 
d'organisation  de  la  haute  cour  nationale;  il  conclut 
en  demandant  plus  d'extension  que  n'en  accorde  le 
projet,  au  droit  de  récusation  des  jurés,  par  les  ac- 
cusés, l'ostoret  appuie  une  partie  des  observations  de 
Lamarquc,  et  en  réfute  une  autre.  Deprat,  Eudes  et 
Dumolard  sont  entendus  sur  quelques  articles;  plu- 
sieurs sont  adoptés.  —  Comité  général  pour  les  fi- 
nances. 

COHSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  7  thermidor. 

Approbation  de  deux  résolutions ,  dont  l'une  fixe  le 
mode  de  remplacement  des  présidents  d'administra- 
tions municipales,  l'autre  conserve  la  commission  des 
contributions  de  Paris. 

CONSEIL  DES  CINQ-CEXTS. 

Séance  du  8  thermidor. 

ïexlede  la  résolution  sur  le  paiement  en  numéraire 
du  dernier  quart  des  biens  nationaux  vendus  d'après 
la  loi  du  28  ventôse.  —  Chénier,  dans  un  rapport  sur 
la  célébration  des  anniversaires  des  l  'i  juillet  et  10 
août,  s'écrie  :  <■  Gloire  immortelle  au  9  tbermidor 
»  qui  a  renversé  la  tyrannie  décemvirale,  ou,  si  l'on 
»  veut,  triumvirale!  Mais  aussi,  gloire  immortelle 
»  au  1&  juillet,  premier  jour  de  la  révolution  fran- 
»  çaise  !  Gloire  immortelle  au  10  aoilt,  dernier  jour 
n  du  despotisme  royal  I  p 
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ALLEMAGNE.  —  Entrée  des  Français  h  Fribourg 
en  Brisgaw,  aux  acclamations  du  peuple. 

De  Gènes,  le  9  juillet.  —  Les  Français  n'ont 
laissé  que  trente  mille  hommes  à  Livourne.  Us  avaient 
déclaré  que  tous  les  contrats  faits  depuis  quinze  jours 
seraient  nuls  ;  Us  avaient  exigé  la  déclaration  de  toutes 
les  propriétés  anglaises,  russes,  etc.;  ils  voulaient 
visiter  les  titres  des  négociants ,  etc.  ;  ceux  -  ci ,  et 
surtout  les  Juifs,  ont  proposé  aux  Français  de  se  dé- 
sister de  toutes  les  prétentions  moyennant  une  somme 
dont  on  conviendrait  Les  Français  y  ont  consenti 
pour  six  millions.  Cet  accomodement  est  avantageux 
pour  les  deux  parties.  Les  Français,  de  l'aveu  de  tout 
le  monde,  observent  à  Livourne  la  plus  exacte  disci- 
pline, et  il  n'y  a  pas  contre  eux  le  moindre  sujet  de 
plainte. 

On  s'attendait  que  Livourne  serait  bloqué  parles 
Anglais.  On  a  appris  ce  soir  que  le  blocus  est  com- 
mencé. 

On  continue  ici  d'avoir  peur  et  de  faire  peur.  Tous 
les  jours  il  y  a  des  processions  a  la  Madonna  del 
monte,  pour  obtenir  que  la  sainte  protectrice  de 
Gènes  préserve  sa  ville  des  dangers  qui  la  menacent. 
Ce  n'était  d'abord  que  des  hommes  cl  surtout  des 


femmes  du  peuple  qui  faisaient,  pour  de  l'argent,  co 
pèlerinage  ;  on  y  envoie  à  présent  les  domestiques  : 
on  assure  que  plusieurs  dames  y  ont  été  aussi ,  voilées 
et  pieds  nttds. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  te  H  thermidor.  —  Le  mauvais  temps 
avait  contrarié  la  fête  du  9  tbermidor.  Dcut-étrc  aussi 
n'avait-on  pas  mis  dans  ses  préparatifs  assez  d'inté- 
rêt pour  piquer  la  curiosité,  pour  réveiller  l'apathi- 
que insouciance  de  cette  multitude  que  ne  louche 
pas  même  l'exercice  de  ses  droits  politiques.  Le 
champ  de  la  réunion  ne  rassemblait  point  cette  foule 
de  spectateurs  qu'on  devait  naturellement  attendre  à 
la  célébration  de  la  chute  du  féroce  dominateur  qui , 
pendant  quinze  mois  de  tyrannie,  couvrit  la  France 
de  prisons  et  d'échafauds.  Et,  ce  qui  dénote  encore 
plus  l'indifférence ,  on  voyait  dans  l'intérieur  de  la 
ville  la  plupart  des  boutiques  ouvertes,  comme  si 
deux  années  avaient  déjà  fait  oublier  à  ses  habitants 
quelle  chaîne  de  maux  affreux  avait  été  brisée  ce 
même  jour,  comme  si  l'anniversaire  de  ce  jour  a  ja- 
mais mémorable  ne  valait  pas  la  moiudre  des  fêtes 
du  calendrier  romain  ! 

Voici  quelques  détails  sur  celte  première  céré- 
monie : 

Elle  avait  été  annoncée  à  cinq  heures  du  matin  par 
une  salve  d'artillerie;  à  dix  heures,  les  municipalités, 
l'administration  du  département ,  les  tribunaux  ,  le 
bureau  central ,  et  autres  autorités ,  étaient  réunis 
sur  l'emplacement  de  la  Bastille.  Le  président  du  dé- 
partement, aprè*  avoir  prononcé  un  discours,  a  planté 
sur  les  débris  de  la  Bastille  un  drapeau  tricolore  por- 
tant cette  inscription  :  Elle  ne  se  relèvera  jamais. 
Un  corps  de  musique  a  exécuté  les  airs  patriotiques 
de  1789. 

Le  cortège  s'est  rendu  sur  la  place  du  Carrousel, 
où  était  un  bûcher  chargé  des  attributs  de  la  royauté 
et  de  la  féodalité;  le  président  du  département  a  al- 
lumé le  bûcher,  et  planté  un  drapeau  tricolore,  avec 
I  "inscription  :  10  août  1792,  ta  royauté  en  France 
est  abolie  ;  elle  ne  se  relèvera  jamais.  Le  corps  de 
musique  a  exécuté  la  Marseillaise  et  le  Chant  du 
dt'part. 

Ou  s'est  mis  en  marche  pour  le  champ  de  la  réu- 
nion; après  avoir  fait  le  tour  du  champ,  le  cortège 
est  venu  vers  le  tcrlrc  qui  est  au  milieu  :  pendant 
celte  marche,  une  pluie  abondante  est  survenue  ;  le 
cortège  n'en  a  pas  moins  continué  sa  marche.  Le 
président  de  l'administration  du  département  a  allu- 
mé un  bûcher  chargé  des  emblèmes  et  des  attributs 
de  l'anarchie.  Le  conservatoire  de  musique  exécutait 
des  symphonies  et  des  chants  analogues. 

Une  parlie  du  cortège  s'est  rcndiu .•  ensuite  a  l'école 
militaire,  pour  aller  au-devant  du  Directoire  exécutif, 
qui  est  entré  à  trois  heures  dans  le  champ. 

Le  citoyen  Carnot,  président  du  Directoire,  a  pro- 
noncé le  discours  suivant  : 
Français , 

Quels  événements  mëmorablet  cette  solennité  nous 
retrace!  quelles  époques  glorieuses  cl  le  rassemble  !  Nous 
célébrons  à  la  foi»,  dans  crtle  fetc  ,  et  le  jour  natal  de  !a 
liln  i  le  i  t  le»  journt  c<  .Je  n*>irl  'le  louti  s  U  y  tu.iliniev  Avec 
quel  intérêt  nos  yeux  se  reposent  successivement  sur  ces 
phases  de  la  révolution  1  char  une  d'elles  remplit  notre  aine 
d'images,  toor-à-tour  terribles  et  sublimes. 

O  soutenir  du  1 4  juillet ,  tune  peux  frapper  notre 
mémoire  tans  nous  lappehr  le*  temps,  les  causes  qui 
l'ont  amené ,  la  longue  oppression  du  peuple,  les  honteux 
débordements  d'une  cour  dissolue,  et  tous  les  criiucs 
amoncelés  pendant  quatorze  siècles,  du  troue  et  du  sa- 
cerdoce. 

Le  peuple  enfin   se  lève  contre  ses  oppresseurs,  il 
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tappe  le*  fondements  de  leur  puissance ,  il  renverse  leur 
bastille ,  il  brise  à  la  fois  dans  leurs  mains ,  et  la  verge  du 
despotisme  et  le  sceptre  féodal  et  thèocratique.  Oh  !  qui 
peindra  cet  élan  sublime!  qui  rendra  celte  ivresse,  celle 
exaltation  de»  citoyens,  se  félicitant,  se  pressant,  dans 
leur  joie  réciproque ,  leurs  mains  dégagées  de  chaînes  t 

Mais ,  6  funeste  inexpérience  d'un  peuple  sortant  de 
la  servitude!  trop  fatale  confiance  d'une  nation  sensible 
et  généreuse!  comme  elle  se  laisse  entraîner  par  de  per- 
fides démonstration!  d'amour  !  comme  elle  croit  facilement 
•u  repentir  hypocrite  de  ses  tyrans!  forfaits  qui  précédâ- 
tes le  jour  Tengeur  du  10  août,  vous  êtes  encore  devant 
nos  yeux.  C'en  est  trop ,  tant  de  parjures  ont  enfin  lassé 
la  patience  du  peuple  ;  le  troue  en  vain  s'entoure  de  poi- 
gnards ,  en  vain  il  s'arme  de  tous  les  instruments  de  la 
mort ,  de  toute  la  fureur  de  ses  complices  ;  le  Français  s'é- 
lance, 11  le  pulvérise,  il  plante,  sur  ses  débris,  l'élen- 
dart  de  la  République. 

Arrêtons-nous ,  s'il  se  peut,  i  cette  époque  d'une 
gloire  immortelle  ;  applaudissons  long-temps  a  cette  au- 
rore du  bonheur...  Que  dis-je?  déjà  de  nouveaux  événe- 
ments sont  sur  la  scène  ;  déjà  des  jours  désastreux,  des 
jours  de  deuil  et  de  servitude  commencent  à  reparaître  : 
au  despotisme  couronné  a  surcédé  le  régne  des  factions; 
elles  se  disputent  l'empire,  elles  s'arrachent  le  sceptre, 
elles  se  dévorent  et  s'engloutissent  lour-a-tour;  le  peu- 
ple se  trouve  enrhainé  de  nouveau ,  il  est  dans  les  fers 
du  monstre  qu'il  croit  son  libérateur;  il  est  livré  aux  fu- 
reur» de  ses  bourreanx,  alors  même  qu'il  les  invoque 


L'excès  de  l'oppression  en  amène  enfin  le  terme  ;  les 
yeux  du  peuple  sont  dessillés  ;  il  s'étonne,  il  s'indigne 
d'être  égaré  par  un  lâche  et  stupide  vociférateur  ;  le  tyran 
tombe  ;  ce  sera  le  dernier. 

O  journée  du  8  thermidor ,  c'est  à  toi  qu'était  réser- 
vée cette  glorieuse  époque!  c'est  à  lui  qu'elle  demeure  at- 
tachée pour  l'immeuaité  des  siècles  ! 

O  journée  du  14  juillet,  journée  du  10  août,  jour- 
née du  9  thermidor,  vous  vivrez  i  jamais  dans  le  cœur 
des  hommes  libres!  Peuple  français ,  cette  féte  est  ton 
jour  triomphal.  C'est  par  ton  courage  invincibte,  c'est  par 
ta  constance  au  milieu  de  tous  les  maux  accumulés  par 
l'erreur ,  l'ambition  et  les  vengranee* ,  que  la  liberté  s'est 
enfin  assise  sur  la  base  indestruviiule  d'une  constitution 
ine.Tu  n'auras  plus  i  vaincre;  tu  n'as  plus  qu'à 
de  tes  victoires.  En  vain  les  factions  ont-elles 
d'autres  efforts ,  ils  ont  été  brisés  par  la  puissance 
nationale.  Qne  de  vils  esclaves,  que  d'aveugles  fanatiques 
calomnient  la  liberté,  et  s'efforcent  de  relever  le  trône 
au  nom  du  ciel  qui  les  désavoue  ;  que  quelques  ambitieux 
se  couvrent  du  manteau  de  la  popularité  pour  égarer  une 
foule  créJulc ,  leur  espoir  sera  déçu.  Chaque  jour  voit  les 
Français  abjurer  leurs  erreur*  ;  Us  «entent  enfin  le  besoin 
de  t'aimer,  le  besoin  de  se  pardonner ,  le  besoin  de  se 
serrer  antour  de  l'acte  constitutionnel ,  leur  salut  unique. 

Non ,  la  liberté  que  veuleut  les  Français  n'est  point 
ce  sceptre  sanglant  dont  on  effraie  l'imagination  des  uns, 
et  que  d'autre»  offrent  i  l'adoration  de  leurs  Séïdrs;  la  li- 
berté qui  reçoit  nos  hommages  a  droit  aux  hommages  de 
tous  les  amis  de  l'humanité;  elle  est  fille  de  la  nature, 
douce  comme  elle  ,  et  mère  des  tendres  affections ,  comme 
des  sublimes  vertus.  Son  culte  est  pur  autaut  que  simple  ; 
ses  maximes  salutaires  sont  innée*  dans  le  cœurs,  elles  en 
sont  ineffaçables.  O  liberté!  non»  croyons  les  entendre 
ici  de  ta  bouche  même ,  nous  aimons  à  les  répéter  avec 


Français,  méritons  de  conserver  ce  don  du  ciel ,  cette 
liberté  que  notre  constitution  nous  assure  ,  que  nous  ga- 
rantissent les  innombrables  triomphes  de  nos  armées,  et 
qu'ont  fixée  pour  jamais  les  grandes  époques  que  nous  cé- 
lébrons aujourd'hui.  Solcnnisons  avec  éclat  ces  mémora- 
ble» journées;  livrons-nous  aux  douces  effusion»  d'une 
joie  fraternelle  ;  U  liberté  sourit  aux  yeux  de  »es  enfants. 
Que  la  simplicité  de  ce»  fêtes  rappelle  le»  images  qui  lui 
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plaisent  ;  que  des  hymnes  républicains  chantent  se»  pré- 
cepte» et  »o»  bienfaits;  entourons  sou  autel,  juron*  Je 
pratiquer  le*  vertus  qu'eue  commande,  et  que  leur  exer- 
cice constant  soit  désormais  notre  première  offrande  a  la 
patrie. 

Après  ce  discours,  le  président  du  Directoire  a  al- 
lume, sur  l'autel  de  la  patrie,  un  feu  représentant  le 
feu  sacré  de  la  liberté.  Le  conservatoire  a  chanté 
l'hymne  à  la  liberté,  paroles  de  Rouget  de  Lille,  mu- 
sique de  Pieyel.  Le  Directoire  a  prêté  le  serment  de 
défendre  la  constitution  de  l'an  III  ;  ce  serment  a  été 
répété  par  les  autorités  constituées  et  par  tout  le  cor- 
tège. Une  salve  générale  d'artillerie  ,  se  mêlant  au 
bruit  des  tambours  et  des  trompettes,  a  annoncé  la 
prestation  du  serment  et  la  fin  de  la  cérémonie.  Des 
orchestres  placés  dans  le  champ  ont  fait  danser  jus- 
qu'à la  nuit. 

Mais  si  la  première  journée  n'a  pas  été  aussi  bril- 
lante qu'elle  pouvait  l'être ,  du  moins  la  seconde  a 
présenté  le  tableau  le  plus  vif,  le  plus  animé,  le  plus 
Intéressant.  Jamais  peut-être,  depuis  la  fédération  de 
1790,  une  foule  plus  nombreuse  n'avait  rempli 
l'enceinte  du  Cbamp-dc-Mars.  Jamais  plus  d'allé- 
gresse n'avait  été1  peinte  sur  tons  les  visages.  F.n 
voyant  ces  courses  d'hommes,  ces  courses  de  che- 
vaux, la  mémoire  et  l'Imagination  se  reportaient  a  ces 
époques  de  gloire,  où  le  peuple  le  plus  ami  des  arts 
et  de  la  liberté,  célébrait  dans  les  jeux  olympiques 
les  exploits  de  ses  héros  et  les  victoires  de  ses  athlè- 
tes. Sans  doute  aussi  nos  jeux  égaleront  un  jour  ces 
immortelles  solennités;  sans  doute  il  s'ouvrira  des 
concours  où  seront  admis  les  citoyens  de  toute  la 
France,  et  où,  de  toutes  les  parties  de  l'Europe,  vien- 
dront assister  les  étrangers.  Alori  il  faudra  que  le 
spectacle  soit  encore  plus  digne  par  sa  pompe  et  par 
sa  durée  d'amuser,  d'enthousiasmer  de  tels  specta- 
teurs. Car,  il  faut  l'avouer,  et  ce  reproche  est  peut- 
être  le  plus  bel  éloge  de  ce  premier  essai  de  gymnas- 
tique, on  s'est  plaint  généralement  que  ces  exercices 
fussent  trop  courts.  Comment  peindre  ce  mouvement 
rapide  qui  s'est  fait  tout-à-coup  dans  l'enceinte  du 
champ,  au  moment  où  les  prétendants  à  la  course  à 
cheval  sont  partis  pour  parcourir  le  cercle  désigné  ? 
Comment  retracer  l'instant  où  les  spectateurs  des- 
cendant ,  roulant  pour  ainsi  dire  du  haut  de  ces  vastes 
glacis,  sont  accourus  dans  l'arène  pour  reconnaître  , 
applaudir,  féliciter  les  vainqueurs  ? 

Du  champ  de  la  réunion,  ils  ont  été  conduits  aux 
Champs-Elysées.  C'est  là  que  les  attendait  une  féte 
d'un  genre  pareil  à  celle  de  17<J0;  mais  que  la  sévé- 
rité aealc  de» circonstances  rendait  moins  magnifique, 
moins  enchanteresse.  C'était  du  reste  abandon  sem- 
blable ,  même  épanouissement ,  même  confiance , 
même  galté,  musique  nombreuse,  Illuminations 
agréables,  feu  d'artifice  très  bien  imaginé,  danses 
vives  et  enjouées ,  prolongées  bien  avant  dans  la 
nuit.   

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CISQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  au  8  thermidor. 
Chénier  termine  son  rapport  par  deux  projets  de 
résolution  que  le  Conseil  adopte,  et  qui  portent  qne 
les  fêtes  du  \h  juillet  et  du  10  août  seront  célébrées 
séparément.  —  Villctard  ouvre  la  discussion  sur  l'ar- 
tlcte  du  projet  d'organisation  de.  la  haute-cour  natio- 
nale, portant  que  ses  jugements  ne  seront  pas  sujets 
au  recours  en  cassation  :  l'orateur  ne  pense  pas  que 
les  premiers  magistrats  de  la  République,  que  la  cona- 
tiiution  fait  traduire  à  ce  tribunal,  doivent  être  pri- 
vés d'une  garantie  assurée  par  la  loi  à  tous  les  autres 
|  citoyens  :  U  conclut  a  ce  que  les  jugements  de  la 
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hante  coar  soient  soumis  au  recours  en  cassation. 
Bion  appuie rarliclc  du  projeL  Lccuiute  vote  l'ajour- 
nement. Duprat  se  joint  à  liion  en  faveur  du  projet. 
Lamarquc  ne  pense  pas  que  les  accusés,  traduits  a  la 
haute  cour,  puissent  être  prives  du  recours  en  cassa» 
lion  :  «  Eh  quoi,  dit  l'orateur,  un  citoyen  sera  con- 
damné injustement,  l'application  de  la  loi  sera  fausse  ; 
l'accusé  vous  demander*  justice,  en  marchant  au 
suppli  e,  et  vous  loi  crierez  :  Meurs.  Au  pied  de  l'é- 
chafaud,  il  s'écriera  :  Mon  jugement  est  inique  ,  je 
demande  de  nouveaux  juges;  et  vous  lui  répoudiez  : 
Meurs,  nous  n'avons  pas  d'autres  juges  à  te  J 
—  Vous  frémissez,  citoyens  » 


[1796J 


Uuurtidl  14  thermidor  J  aoÛtj 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris.  —  Procès- verbal  du  bureau  central ,  qui 
constate  qu'a  la  ftle  des  <j  et  10  thermidor,  les  ci- 
toyens Tourion  et  Uoclicr  ont  gagné  le  prix  de  la 
course  à  pied,  et  que  les  citoyens  Yiiatc-Carboucl  et 
Henry  Kraucont  sont  les  vainqueurs  de  la  course  à 
chevaL 

ARMÉE  D'ITALIE. 

Buonaparte,  gênerai  en  cltefde  formée  d'Italie,  au  Direc- 
toire exécutif.  —  Au  quartier-jénirat  de  Casligioitna, 
le  4  thermidor,  l'an  IV. 

Citoyens  directeurs, 
Le  86,  a  deux  heures  du  malin,  quinze  cents  hoinnies 
de  la  garnison  de  Mantuue  sortaient  par  la  porte  de  Ué- 
rèse,  dans  te  même  temps  que  trois  mille  hommes  sortaient 
par  la  porte  de  Pradelia;  tous  nos  avant-pus  tes  se  retirè- 
rent. L'ennemi  était  a  une  portée  de  pistolet  de  nos  bat  te- 
lles, qu'il  espérait  déjà  enlever  \  uibis  le  brave  cinquième 
bataillon  «tes  grenadiers  était  la.  Les  généraux  r  lorclia  el 
Dalieiuagtie  placent  leurs  troupes  ,  saisissent  le  mo- 
ment favorable,  attaquent  reuucuii ,  le  lueltenl  eu  désor- 
dre, et  le  conduisent,  après  deux  heures  de  combat,  jus- 
qu'aux palissades  de  la  ville.  La  perte  de  l'ennemi  est  de  9 
t  000  hommes. 

Le  il»,  Je  comptais  faire  embarquer  800  grenadiers,  et 
j'espérais  pouvoir  m  emparer  d'une  porte  de  la  ville  ;  niais 
les  eaux  ayant  diminué ,  dans  2A  heures,  de  plus  de  trois 
pieds ,  Il  n'a  pas  été  possible  de  tenter  ce  coup  de  main. 

Le  30  ,  a  oiuc  heures  du  soir ,  le  général  Serrurier  or- 
donna au  générai  Murât,  cl  a  l'adjudant  général  Yignolle, 
avec  2,000  hommes,  d'allaquer  la  droite  du  camp  retran- 
ché des  ennemis,  dans  le  temps  que  le  général  DaJIcma- 
gne,  a  la  tclc  d'une  bonne  colonne ,  attaquait  la  gauche. 
Le  chef  de  bataillon  d'artillerie  Audréossv ,  olUcier  du 
plus  grand  mérite ,  avec  cinq  chaloupes  canonnières  qu'il 
avait  armées,  alla  donnera  l'ennemi  une  fausse  alerte;  et 
dans  le  temps  qu'il  aUirait  sur  lui  tous  les  feux  de  la  place, 
les  géuérau  Dalicmagiic  cl  Mural  remplissaient  leur  mis- 
sion, cl  portaient,  dans  les  rangs  ennemis,  le  desordre  et 
l'épouvante.  Le  chef  de  brigade  du  génie  Cliasseluup , 
traça ,  pendant  ce  temps,  a  t>0  toises  de  la  place  ,  l'ouver- 
ture de  la  tranchée ,  sous  le  feu  et  la  mitraille  de  l'euneuii. 
Au  même  instant ,  la  batterie  de  Saint-George,  do  Pra- 
délia,  et  la  Lalavorile,  les  deux  premières,  composées  de 
six  pièces  de  gros  calibre  et  a  boulets  rouges ,  cl  de  six 
gros  mortiers ,  la  dernière ,  de  huit  pièces ,  destinée  à  rom- 
pre la  communication  qui  conduit  de  la  citadelle  a  la  ville , 
commencèrent  a  Jouer  contre  la  place.  Dix  minutes  après, 
le  feu  se  manifesta  de  tous  côtés  dans  la  ville.  La  douane  , 
le  palais  Coliorède,  et  plusieurs  couvents  out  été  entière- 
ment consumés.  A  la  pointe  du  jour ,  la  tranchée  n'était 
que  faiblement  tracée,  l'ennemi  réunissait  une  partie  de 
ses  forces,  et  cherchait  à  sortir,  sous  le  feu  terrible  des 
remparts;  mais  nos  Intrépides  soldats,  cachés  dans  des  ra- 
vins ,  derrière  des  digues ,  poslés  dans  toutes  les  sinuosités 
qui  pouvaient  un  peu  les  abriter  de  la  mitraille ,  les  atten- 
daient de  pied-ferme  et  sans  drer.  Cette  morne  conta 
seule  déconcerta  reuneini ,  qui  rentra  dans  ses  murs. 

La  nuit  suivante,  l'on  a  perfectionné  la  tranchée,  et  _ 
ia  nuit  de  demain ,  j'espère  que  nos  batteries  seront  ar- 
mées et  prêtes  a  Urer. 


Je  ne  vous  parlerai  point  de  la  conduite  de  l'intrépide 
général  Serrurier,  dont  la  réputation  militaire  est  établie 
et  â  qui  nous  devons,  entr'autres  choses  ,  depuis  la  cam- 
pagne ,  le  gain  de  la  bataille  de  Moodovl.  Le  chef  de  bri- 
gade du  génie  Cliasseloup,  le  chef  de  bataillon  Samson  et 
le  chef  de  bataillon  d'artillerie Meurou  donnent,  Omis  les 
tours ,  des  preuves  de  talent,  d'activité  et  de  courage ,  qui 
leur  acquièrent  des  litres  a  la  reconnaissance  de  l'armée  et 
,  de  la  patrie. 

Toutes  les  troupes  montrent  une  patience,  une  cons- 
tance et  un  courage  qui  donnent  l'audace  de  concevoir  les 
entreprises  les  plus  hardies. 

Le  chef  de  bataillon  Dupât ,  qui  commande  le  brave  cin- 
quième bataillon  de  grenadiers,  est  le  même  qui  a  passé  , 
le  premier ,  le  pont  de  Lodl. 

Vous  trouverez  ci-joint  la  sommation  que  J'ai  faite  au 
gouverneur  et  la  récuse  qu'il  m'a  faite. 

Signé  DuostFACTK. 

Sommation  fait*  au  commandant  de  la  place  de  Mantoue. 

ÉTAT-MAJOR  GÉJvÉRAL. 
su  qurtter-céoeral  de  CanUyllooa.  le  «  thermidor  àr>  IV. 
Le  général  de  dhision,  chef de  V  Mat-major ,  «  monsieur  te 
lieutenant-général  des  troupes  de  f empereur,  comman- 
dant à  Uantoue.  —  De  Marmigoilo,  le  30  messidor. 
Le  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie  me  charge,  mon- 
sieur, de  vous  écrire  qu'attaqué  de  touscélés,  vous  n'eies 
pas  en  état  de  défendre  plus  long-tewps  la  ville  de  Man- 
toue;  qu'une  opiniâtreté  déplacée  ruinerait  eulièremeot 
cette  infortunée  cité  ;  que  les  lois  de  la  guerro  Tous  prescri- 
vent impérieusement  de  rendre  celte  ville,  et  que  si ,  con- 
tre son  altente  ,  vous  vous  obstiniez  à  une  plus  longue  ré- 
sistance ,  vous  seriez  responsable  du  sang  inutile  que 
ferlez  verser ,  de  la  destruction  et  des  malheurs  de 
grande  ville  ;  ce  qui  le  forcerait  a  vous  traiter  avec  * 
les  rigueurs  de  la  guerre.  Signé  Dcbtujeb. 

Au  commandant  général  en  chef  des  troupes  françaises  m 
Italie.  —  De  Mantoue,  le  20  juillet  1790. 

Les  lois  de  l'honneur  et  du  devoir  m'imposent  «le  défen- 
dre, jusqu'à  la  dernière  extrémité,  la  place  qui  m'est  con- 
fiée. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  estime  et  consiJénllon  par- 
faite, monsieur  le  général  en  chef, 

Le  comte  Curro  d'Irles. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  général  en  chef.  Signé  BoonspAnrr. 

Extrait  d'un  Jugement  rendu  par  le  conseil  militaire  séant 
a  Tortone,  le  26  prairial  an  IV. 
Le  conseil,  après  avoir  enlentlu  la  lecture  de  la  plainte 
portée  par  le  général  en  chef  Uuouaparie ,  contre  le  nom- 
mé Antoine  llelnicr,  natif  de  Ponl-Ikauvoisin  ,  départe- 
ment de  l'Isère,  âgé  de  \1  ans,  Inspecteur-général  des  vi- 
vres-viandes, accusé  d'avoir,  par  une  coupable  négligence, 
laissé  périr  plus  de  cent  bœufs  appartenant  a  la  llepubll- 
que,  et  ayant  préjtultdé,  par  cette  négligenco,  »  l'intérêt 
des  soldats,  déclare  le  sus-nommé  convaincu  du  délit  ci- 
dessus  mentionné  ;  le  condamne  a  uue  amende  pécuniaire 
de  6,000  livres,  valeur  métallique  ;  le  déclare  incapable  de 
servir  dans  aucune  administration  civile  cl  militaire  ;  le 
condamne  à  rester  en  arrestation  Jusqu'à  l'entier  acquit- 
tement de  ladite  somme  de  6,000  livres,  et  ordonne  l'affi- 
che da  Jugement ,  au  nombre  de  deux  cents  exemplaires , 
aux  frais  du  condamné. 

Signé  a  l'original ,  les  membres  dudit  conseil. 
Certifié  conforme  par  Msacin ,  président. 

Et  collationué  par  Papiuk,  sccrétaire-grcgier. 

ARMÉE  DE  SA  MBRE-ET-  MEUSE. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  de  division  Ernouf,  chef  de 
l'état-major-général  de  l'armée  de  Sambre~et-.Vnae. 
-  Au  quartier-général,  à  Francfort,  le  h  thermidor 
an  tr. 

Le  fort  de  Kœnlgstcln,  qui  avait  tenu  quatre  mois  de- 
vant les  troupes  prussiennes,  lorsque  nous  l'occupions  en 
93,  vient  de  capituler.  La  garnison  de  600  hommes,  pri- 
sonnière de  guerre,  est  renvoyée  sur  parole  da  ne  plus 
servir  d'un  au,  contre  nous  et  nos  allies.  On  a  trouvé  dans 
le  fort  20  pièces  de  canon,  3  morUers ,  des  munitions  d'ar- 
tillerie et  des  vivres  pour  six  mois.  Ce  fort  situé  a  l'entrée 
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d'un  dédié  des  montagnes  de  la  Vétéravlc,  rendait  nos 
communications  1res  difficiles,  cl  nous  obligeait  à  faire  de 
Iours  détours  par  des  chemins  presque  impraticables  ;  sa 
possession  nous  est  très  importante. 
Salul  et  fraternité.  Signé  Eiwoor. 

Le  commissaire  du  gouvernement  près  l'année  de  Sambre- 
et- Meuse,  au  Directoire  exécutif.  —  Au 
à  Ucrstein,  le  V  thermidor  an  IV. 


i,  ou  plutôt  sa  fuite,  est  tellement 
isible  de  l'atteindre.  Ses  troupes 
de  12  *  \%  Heues,  et  on  trouve, 


a  été  joint,  hier, 
et  mis  en  fuite.  On 
11 


La  retraite  de  l'< 
précipitée,  qu'il  est 


par  l'excès  des  fatigues. 

Un  corps  de  cavalerie 
près  d'Ascbaffeiibourg.  Il  a  été 
lui  a  pris  des  chevaux  et  des  boi 
coup  de  déserteurs. 

11  paraît  que  les  débris  de  l'armée  autrichienne  de  W  ars- 
lenlcbcu  se  hâtent  de  se  rallier  à  ceux  de  l'année  du  prince 
Charles,  pour  se  retirer  et  défendre  les  Etats  de  la  maison 
d'Autriche. 

Le  pays  qoe  nous  occupons  nous  oûre  d  abondâmes 
ressources,  et  les  subsistances  ne  nous  manqueront  pas  ; 
l'ennemi  laisse  partout  des  magasins.  Sa  perte,  â  cet  égard, 
est  Immense  et  irréparable. 
Salul  et  respect. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CISQ-CEKTS. 
Suite  de  la  séance  du  8  thermidor. 
Lamarqoe  ne  voit  rien  dans  la  constitution  qtii 
s'oppose  à  son  opinion ,  et  il  veut  qu'aucun  tribunal 
dans  la  République  ne  puisse  dire  :  Je  suis  au-dessus 
de  la  loi.  Pastoret  s'attache  à  réfuter  les  objections  de 
Lamartine  par  les  lois  et  la  constitution,  et  vote  pour 
le  projet  de  la  commission.  Dumolard  déclare  que  les 
discours  de  Duprat  et  Pastoret  l'ont  fait  changer  d'a- 
vis, et  il  demande  avec  eux  l'adoption  de  l'article  du 
projet  J.-D.  Louvet  craint  que  l'institution  d'un  tri- 
bunal dont  on  ne  peut  revoir  les  jugements,  ait  les 
suites  funestes  de  celui  qui  a  fait  couler  tant  de  sang 
innocent  :  il  rappelle  l'opinion  de  Laujuinais  qui,  a 
cette  époque,  s'indignait  de  l'existence  d'un  tribunal 
aussi  terrible  :  il  demande  le  recourt  en  cassation, 
ou  l'ajournement  de  la  question.  Le  Conseil  ajourne. 
—  Pétition  de  benjamin  Constant- llebccque,  dans 
laquelle  11  observe  qu'il  est  né  d'une  famille  protes- 
tante et  française  ;  qu'Augustin  Constant-Rebecquc , 
un  de  ses  ancêtres,  et  servant  le  parti  protestant, 
conçut  avec  les  cuefo  de  ce  parti,  dans  le  siècle  pré- 
cédent, le  projet  hardi  de  fonder  une  république  en 
France  ;  mais  que  les  persécutions  d'un  fanatisme  fé- 
roce forcèrent  sa  famille  a  fuir  sa  patrie  :  il  réclame 
aujourd'hui  la  faveur  des  lois  rendues  eu  faveur  des 
religionnaires  fugitifs,  cl  demande  à  jouir  des  droits 
de  citoyen  français,  sans  être  astreint  aux  sept  années 
de  domicile  exigées  par  la  constitution,  à  l'égard  des 
étrangers.  Le  Conseil  ordonne  l'impression  de  cette 
pétition,  et  son  examen  par  une  commissiou  spéciale. 


H«  315. 


(îaoûl> 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 
Paris,  le  15  thermidor. 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIK. 
u  registre  des  délibération*  du  Directoire  a 
entif%du  il  thermidor,  t'ait  If  de  la  République  fr 
carie  ,  une  et  Indivisible. 
Les  trois  mou  de  îa  présidence  du  citoyen  Caroot  se 


fra>i- 
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Ir.iitr-.tit  expiré*,  11  a  été  priée  lé  à  soi)  remplacement,  en 
exécution  de  l'artir-Je  U  I  dit  l'acte  constitutionnel.  I.e 
citoyen  Rcvcitlcrc-Lépeaux  a  été  installé  en  qualité  de 
président ,  et  la  remise  de*  sceaux  de  lj  République  lui  a 
élé  faite  par  le  citoyen  Carnot. 

le  Directoire  executif  au  citoyen  liuottnparte  ,  çeurrnl 
eu  chef  de  l'armée  d' Italie.  Du  îi  thermidor  ait  Jf. 
Le  Directoire  exécutif,  qui  n'a  qu'à  se  louer ,  citoyen 
général  ,  de  l'infatigable  activité  avec  laquelle  vous  com- 
battez les  ennemi*  de  la  liberté;  le  Directoire  executif, 
qui  partage  avec  louslcs  bons  ci'cy  :^ .  avec  tous  les  .nui* 
s  rais  de  leur  patrie,  avec  les  sincère*  républicains,  l'ad- 
miration  qu'inspirent  tes  grands  talents  militaires  que  vous 
déplovez  ,  et  ipii  vous  donnent  «le  justes  litres  a  la  recon- 
naissance nationale,   voit  avec  indignation  les  efiorts  que. 
des  folliculaire*.  cou\ertsde  différent*  masque*,  faut  cha- 
que jour  pour  tromper  le  public  et  seconder  les  ennemis 
de  notre  patrie  par  des  bruit*  dont  le  but  ne  peut  être 
que  de  semer  la  dissentioii  parmi  les  amis  de  l'ordre  eldc 
la  paix.  Le  Directoire  voit  avec  indignation  1.»  pcifiJie  au  c 
laquelle  ces  folliculaires  coalisés  se  sont  permis  d'attaquer 
la  loyauté,  la  constante  fidélité  de  vos  semées,    et  il  se 
doit  a  lui-même  le  démenti  formel  qu'il  donne  aux  absur- 
des calomnies  que  leur  a  Ml  hasarder  le  besoin  d'entre- 
tenir U  malignité,  par  quelque»  récit*  qui  puissent  l'ai- 
guillonner et  faire  lire  leurs  production?. 

la»*  uns,  ouvertement  royalistes,  reqondent  crûment 
une  fausseté;  les  autres,  se  disant  patrolcs  par  excellence, 
niais  marchant  au  même  but,  In  commettent,  l'arment  à 
leur  manière,  sous  le  prétexte  de  combattre  leur  prétendu 
antagoniste;  les  uns  et  le*  ruitics  travaillent  ainsi  à  arrêter 
les  progrès  de  l'ordre  qui  s'établit;  les  lins  et  tes  autre* 
secondent  les  ennemis  de  la  révolution;  les  uns  et  les  au- 
tres veillent  semer  la  discorde  et  désorganiser  les  armées  ; 
11*  uns  et  les  autres  se  jouent  ainsi  de  la  bonne  loi  du 
leurs  lecteurs  ,  de  ceux  qui  leur  procurent  leur  subsis- 
tance, et  ils  leur  donnent  indécemment ,  comme  certains, 
des  récits  qui  ne  sont  que  le  fruit  elles  écarts  de  leur  ima- 
gination. 

Non,  citoyen  général ,  jamais  les  amis  de  l'Autrii  Vn> 
n'ont  pu  prévenir  le  Directoire  contre  vous,  parce  que  les 
amis  de  i' Autriche  n'ont  tu  sucée»,  ni  influence  au  Direc- 
toire ,  parce  que  le  Directoire  connaît  vos  prmrip  *  et  vo- 
tre altaehcincnt  inviolable  à  la  République.  Non,  jamais 
il  n'a  élé  question  de  voire  rappel  ;  jamais  |r  Directoire  , 
jamais  aucun  de  ses  membre»  n'a  pu  penser  donner  nu 
Micrc^eiir  à  celoi  qui  conduit  si  glorieusement  uos  républi- 
cain* a  la  victoire. 

Le  folliculaire  qui,  voulant  avoir  l'air  de  vous  défen- 
dre, ose  due  qu'il  avait  connaissance  de  l'iutriuue  oui  die 
contre  sous,  et  dont  une  affaire  d'argent  n'était  que  le  pic 
texte;  qui,  se  parant  d'une  fausse  sertu ,  ose  ajouter 
qu'il  a  eu  lu  délicatesse  de  taire  des  événements  qui  an- 
raieut  fait  rite  nos  ennemis;  celui-là  en  impose,  celui-là 
trompe  le  public,  et  ust  évidemment  indigne  Je  sa  con- 
fiance. Si  cet  homme  si  instruit,  cet  homme  qui ,  connue 
ses  ronfréves  en  calomnies,  cherche  a  se  donner  un  air 
d'importance,  en  prétendant  connaître  tous  les  secrets  de 
l'Etat;  si  cet  homme  •  connaissance  d'une  intrigue  de  la 
nature  de  celle  dont  il  parle,  qu'il  la  découvre,  qu'il  la 
fasse  connaître  su  Directoire;  elle  est  importante  asstt*, 
sans  doute;  elle  intéresse  assez  le  bien  public,  la  mardi? 
de  nos  années,  pour  que  celui  qui  peut  la  mettre  au  jour 
ne  puisse  se  dispenser  de  la  dénoncera  ceux  qu'elle  a  pur 
but  d'induire  en  erreur.  Mais  le  silence  de  cet  homme , 


son  silence  qui  sera  sa 


éclairera  le 


public  sur  la  confiance  qu'il  devra  désormais  i  ses  insi- 
nuations. 

Vous  arts,  citoyen  général,  la  confiance  du  Directoire; 
les  services  que  vous  rendes  rhsque  jour  vous  y  donnent 
des  droits;  les  sommes  considérables  que  la  république, 
doit  i  vos  victoire  s  prouvent  que  vous  vous  occupez  tout 
à  la  fois  de  la  gloire  et  des  intérêts  de  solrc  patrie;  tous 
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le»  boni  citoyens  tout  d'accord  sur  cri  objet  ;  vous  n'aurez 
pa*  de  peine  à  abandonner  les  jactances ,  les  calomnies 
des  autres,  ou  mépris  qu'elles  m ■  Ment  par  elles-mêmes, 
et  plus  encore  par  l'esprit  qui  les  dirige. 

Signé  r,.\».n»  t-LftTtAUX,  prèsiJent. 
Par  le  Directoire  executif: 

Signe  Laoaudc,  secrétaire-général. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

S<ance  du  8  thermidor. 

Jevnrdal-Fombellc  fait  approuver  une  résolution 
qui  adjoint  quatre  nouveaux  directeur»  de  jury  au 
tribunal  criminel  de  la  Seine.  —  Comité  général  pour 
entendre  le  rapport  des  commissaires  chargés  de  la 
surveillance  de  la  trésorerie. 

CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 

Séance  du  0  thermidor. 

Sur  le  rapport  de  Camus ,  et  après  quelques  dé- 
bals, Ton  accorde  500  mille  francs,  valeur  fixe,  pour 
le  ministre  des  relations  extérieures.  —  La  discus- 
sion continue  sur  la  question  de  sa\oir  si  les  juge- 
ments de  la  liaule-cour  nationale  seront  soumis  au 
recours  en  cassation.  Félix  Faitlcon  ,  Philippe  Dellc- 
ville  et  Thihaudeau  votent  pour  la  négative  ;  Talol  et 
Madier  pour  l'.illinnalive.  Le  Conseil,  à  une  tris 
grande  majorité,  ajourne  la  question, 


N-31G.  Sextidi  16  thermidor  (3  août). 

Suisse.  —  Note  par  laquelle  le  Directoire  exécutif 
charge  tous  les  agents  politiques  de  h  République 
fran<;ai>e  d'annoncer  aux  gouvernements  près  des- 
quels ils  sont  envoyés ,  que  les  escadres  el  les  cor- 
saires de  la  Itépubliquc  agiront  contre  les  navires  de 
chaque  pays,  de  la  même  manière  que  ces  gotivcrne- 
nenllfouifriroui  qu'eu  agissent  envers  eux  les  An- 
glais.   

RÉPUBLIQl'K  FRANÇAISE. 

An  i\ ée  à  Paris  de  cent  beaux  chevaux  envoyés  par 
le  général  lluonaparle  au  Directoire  exécutif.  —  Nou- 
velles maritimes  annonçant  la  capture  de  plusieurs 
navires  anglais  el  portugais,  par  des  naviies  fran- 
çais. 

ARMÉE  DE  SAMBRE-ET-UECSE. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Jourdan,  commandant  en 

chef  t'armi-e  de  Sam  bre-et- Meuse,  au  Directoire  exécutif. 

—  de  Scheweinfui  t ,  le  8  thermidor,  un  II'  de  ta  Hépw 

blique. 

Citoyens  directeurs , 

J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  que  les  troupes 
de  la  République  sont  entrées  ,  ce  inaliu  ,  dans  la  tille  el 
citadelle  de  \\  urtzbourg.  Vous  trouverez  enjoint  la  capi- 
tulation qui  a  été  accordée  â  la  garnison  de  cette  place , 
qui  était  composée  des  garnisons  du  pays.  Il  a  été  trouvé, 
dans  celte  rille,  des  magasins  considérables,  environ  200 
pièces  de  canon,  el  beaucoup  de  munitions.  J'aurai  l'hon- 
neur de  vous  faire  passer  les  étals  qui  me  seront  adressés. 

Je  vous  rends  compte  pareillement,  citoyens  directeurs, 
que  la  garnison  du  fort  de  Kœuigslclu,  ayant  été  privée 
d'eau ,  a  été  obligée  de  di  mander  à  capituler.  Les  troupes 
de  la  République  doivent  être  entrées  aujourd'hui  dans 
ce  fort  ;  cl  la  ganlson,  forte  de  000  hommes,  doit  s'être 
rendue  prisonnière  de  guerre.  Ce  fort  est  très  bien  pourvu 
de  munition»  de  guerre  et  de  bouche.  J'aurai  l'honneur  de 
vous  adresser  celle  capitulation ,  cl  les  étals  de  ce  qui  se 
sera  trouvé  dans  le  fort,  lorsqu'ils  me  seront  parvenus. 

L'ennemi  parait  s'être  retiré  sur  Bamberg. 

Signé  Joinbv.i. 


Extrait  d'une  lettre  du  général  de  division  F.mouf,  chef  de 
l'état-major-général  de  l'année  de  Sambre-et- Meuse,  a  un 
de  ses  amis  à  Paris.  —  Au  quartier-j/éuéiat.  à  Francfort. 
U  7  thermidor,  à  minuit,  an  Jf. 
Wurtzbourg  est  à  nous;  Il  s'est  rendu  hier.  Les  Autri- 
chiens s'en  étaient  retiré»  le  S.  11  n'était  resté  dans  cette 
ville  qu'une  garnison  du  prince,  forte  d'environ  2,000 
hommes  d'Infanterie,  et  de  300  chevaux. 

L'adjudanl-général  Ncy  est  arrivé  devant  ente  place;  el 
après  avoir  chassé  quelques  détachements  de  la  légion  de 
Russy,  il  a  si  bien  manœuvré  avec  cenl  hommes  de  cavale- 
rie, qu'il  a  paru  se  multiplier.  Ses  ■osivstnenls  audacieux 
oui  intimidé  la  garnison.  L'adjudanl-général  Ni  y  s'i  si 
a\ancé  fièrement,  et  a  sommé  M.  le  gouverneur  de  se  ren- 
dre sur-le-champ.  Ou  a  proposé  une  capitulation;  le  géné- 
ral en  chef  y  a  mis  sa  réponse,  cl  on  est  entré  aujourd'hui 
dans  la  place. 

La  division  Championne! ,  qui  est  arrivée  pendant  les 
pourparlers,  a  achevé  de  déterminer  M.  le  gouverneur.  La 
prise  de  celle  place  est  de  la  dernière  Importance  ;  elle 
assure  la  droite  de  l'armée,  el  donne  la  facilité  de  maimni- 
vrer  sur  le  Haul-Mein;  la  place  est  a  l'abri  d'un  coup  de 
et  la  citadelle  offre  des  moyens  de  défense.  **^^B 
Signé  lissoir. 

Le  commissaire  du  gouvernement  ptés  l'armée  de  Sasnbrc- 
et-Meuse,  au  Directoire  exécutif.  —  Au  quarlier-oénirat , 
à  Scheveinfurt,  le  8  thermidor  an  IV. 

Citoyens  directeurs. 
Le  général  en  chef  vous  rend  compte  de  la  prise  de 
Wurtzbourg  et  de  sa  citadelle.  Celle  conquête  est  extrême- 
ment avantageuse  sous  les  rapports  militaires,  non-seule- 
ment par  le  point  d'appui  qu'elle  nous  préscutc,  mais 
encore  par  les  muuitious  de  guerre  qui  y  nul  été  trou- 
vées. 

Salut  cl  respect.  Signé  Jocbebt. 


Extrait  d'une  lettre  du  général  de  division  F.mouf,  chef  de 
t'état'Mttjor  de  l'armée  de  Sambre^-t- Meuse.  —  Au  quar- 
tier-général, à  Francfort,  le  7  thermidor  an  IV. 

Schwelnfurt  a  élé  enlevé  le  l\.  Il  paraît,  d'après  différents 
avis  que  j'ai  reçus  d'Ileidelbcrg,  que  l'ennemi  a  quilié  la 
position  qu'il  tenait  à  Heilbronn. 

J'apprends  dans  l'instant,  que  l'archiduc  qui  s'était  re- 
tiré sur  Bamberg,  marche  du  côté  de  Donawcrlh  ,  et  le 
corps  de  Wartcnsleben ,  sur  Egra. 

Signé  Easocr. 

Copie  d'une  lettre  du  général  de  division  F.mouf,  chef  de 
l'état-major-génii al  de  l'armée  de  Sambre-el-Meuse.  — 
Francfort,  le  0  thermidor  an  IV.  !  nmnu 

Je  vous  envole  copie  de  la  capitulation  du  fort  de  Kov 

lugstein. 

On  vient  de  me  remettre  seulement  l'aperçu  dos  bouches 
à  feu  et  munitions  do  guerre  trouvées  a  Francfort  ;  Je  vous 
en  cuv  oie  aussi  copie. 

Capitulation  du  fort  de  Karnigstein,  occupé  par  les  trounci 
impériales ,  réglée  et  arrêtée  entre  le  citoyen  Maraud . 
chef  de  bataillon ,  charge  de  pouvoirs  suffisants  par  le 
général  de  division  Marceau,  commandant  l'aile  droite 
de  l'armée  frawaise  de  Sambre-el-Meuse,  et  M.  IVauka% 
commandant  dudit  fort,  pour  sa  majesté  impériale.  —  Au 
quartier-général,  à  Francfort,  le  0  thermidor  an  If. 

Art.  I".  Le  fort  de  Kœuîgstcin  sera  remis  aux  troupes  d« 
la  République  française  le  8  thermidor  (20  juillet},  l  cinq 
heures  précises  du  malin. 

IL  11  sera  fait ,  jusqu'à  la  reddition  du  fort,  une  trêve 
entre  les  deux  parties,  pendant  laquelle  on  ne  tirera  de 
part  ni  d'autre  ;  la  garnison  pourra  puiser  de  l'eau  dan»  le 
ruisseau  qui  coule  au  bas  du  fort ,  et  le  chemin  de  Lim- 
bourg  a  Francfort  ne  sera  point  pratiqué  dans  la  partie 
qui  se  trouve  sous  le  feu  de  la  place. 

I I I.  La  garnison  sortira,  le  8  thermidor,  a  cinq  heures  do 
matin,  du  fort  de  Kaninsiein,  avec  armes  cl  bagages,  et 
aura  les  honneurs  de  la  guerre. 

IV.  Arrivée  sur  les  glacis,  la  garnison  remettra  ses  ar- 
mes, la  cavalerie  ses  chevaux,  cl  sera  prisonnière  de  guerre  ; 
les  troupes  de  la  garnison  pourront  cepeudaut  se  retirer 
dans  leurs  pays  respectifs,  après  avoir  prêté  le  serment  de 
ne  point  servir  d'une  année,  ou  Jusqu'à  parfait  écuaugo 
entre  les  troupe»,  de  la  République  française  et  de  ses 
alliés. 
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Il  sera  donné  une  escorte  suffisante  A  la  garnison,  pour  la 
conduire  jusqu'au  premier  poste  de  l'année  aulrirliicnne. 

VI.  Les  officiers  conserveront  leurs  épées  et  leurs  ba- 
gages. 

VII.  La  caisse  cl  effets  appartenant  A  l'empereur,  a 
J'Empire,  ou  a  tout  autre  prince  en  pierre  contre  la  Répu- 
blique, seront  remis  entre  les  mains  d'un  commissaire 
nommé  par  le  général  commandant. 

VIII.  Les  papiers,  plans,  archives  et  mémoires  relatifs 
audit  fort,  et  qui  s'y  trouveront,  seront  remis  â  l'officier  du 
génie  chargé  par  le  général  »le  les  recevoir. 

IX.  Il  sera  dressé  un  inventaire  des  canons  et  munitions 
de  guerre  qui  se  trouvent  dans  ledit  foit ,  lequel  sera  re- 
mis a  l'officier  d'artillerie  qui  sera  chargé,  par  le  général , 
de  le  recevoir. 

V  Les  malades  et  blessés  qui  seraient  hors  d'état  d'être 
lrans])oriés,  seront  soignés  comme  l'humanité  l'exige,  et 
auront  le  sort  de  la  garnison. 

XL  Les  voitures  nécessaires  au  transport  des  bagages  des 
officiers  seront  fournies  par  les  soins  de  la  France. 

ML.  Le  commandant  du  fort  pourra  se  faire  précéder 
d'un  officier,  pour  prévenir  le  général  iinj>érial  de  l'armée 
de  la  présente  capitulation  :  cet  officier  pourra  partir  le 
24  juillet. 

XIII.  Il  sera  donné  des  otages,  tant  pour  la  sûreté  de 
l'exécution  de  la  présente  capitulation,  «pu-  pour  celle  de 
la  trêve  dont  II  a  été  parlé  plus  haut. 

La  présente  sera  faite  double. 

Fait  et  arrêté  à  Komigslein,  le  4  thermidor  (le  2:!  juillet), 
an  IV  de  la  République  (1706). 

Signé  Momud  ,  chef  de  bataillon. 
Signé  VftttU  ,  major  de  l'arme"?  imjy&iale, 
commandant  du  fort  Kacnigslein. 
Pour  copie  coforme  : 

Signé  Exaocr,  général  de  division,  chef  de 
l'état-major-penérat. 

des  bouches  à  feu  et  munitions  de  guerre  de 
Francfort. 

de  48   2 

de  36   3 

de  24   7 

de  18   2 

de  12   8 

de  10   1 

de  7   S 

de  6.   10 

de  h   0 

de  3.   29 

Canons  de  fer. . .  J     1 J;  ;  \  \  \  \  \  \  \  \  \  *J 

Mortiers  de  différents  calibres  fer  et 
bronze   13 

Tolal  général  171  bouches  a  feu. 

....  5,000 

Cartouches  4  fusil   1,000,000 

Poudre   1,900 

Fers  coulés  hors  de  service.  .  .  20,000 


Canons  de  bronze 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  dn  0  thermidor. 

Lacombe-Sainl-Michcl  fait  appiouvr  une  pollu- 
tion qui  accorde  des  secours  aux  veuves  des  défen- 
seurs de  la  pairie.  —  Sur  le  rapport  de  Goupillera 
(de  Fontenay  ,  le  Conseil  adopte  une  résolution  qui 
lixc  le  placement  des  tribunaux  correctionnels  d'IHc- 
cl-Vilaine.  —  Ilarmand  (de  la  Meuse)  présente  BU 
ouvrage  du  contre-amiral  kerguclen  sur  les  causes 
de  la  destruction  de  la  marine,  et  les  moyens  d'y  re- 
médier. Le  Conseil  en  ordonne  le  dépôt  à  la  Biblio- 
thèque. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  10  thermidor. 
Un  des  secrétaires  donne  leclure  d'une  adresse  en- 
voyée au  Conseil  par  des  citoyens  de  Marseille ,  et 
dont  voici  la  substance  : 

k*  Sét  ic  -  Tome  //. 
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«  Le  sang  vient  encore  de  couler  dans  Marseille 
il  a  coulé  sous  le  poignard  des  amnistiés,  des  horri- 
bles partisans  de  l'anarchie,  qui  assommaient  en 
criant  vivs.  ta  Montagne  .  C'est  à  l'occasion  de  l'élec- 
tion des  oflicicrs  municipaux,  c'est  dans  les  assem- 
blées primaires  que  se  sont  commis  ces  massacres. 
Ce  sont  les  restes  des  malheureuses  familles  tombées 
sous  la  hache  déccmvirale  qu'on  égorge  ;  ce  sont  des 
citoyens  exerçant  paisiblement  leurs  droits.  La  vio- 
lence les  disperse  ;  le  drapeau  de  la  terreur  est  levé 
contre  la  constitution.  Les  procès- verbaux  dressés  en 
conséquence  de  ces  assassinats  sont  joints  à  celte 
adresse.  » 

Siméon:  Dèshicr  matin,  mes  collègues  des  Rouches- 
du-Rhône  et  moi,  nous  apprîmes  que  les  assemblées 
primaires  de  Marseille  avaient  été  souillées  par  la 
violence  et  le  sang.  Noos  nous  portâmes  au  Direc- 
toire exécutif  pour  lui  en  faire  part.  11  l'ignorait  en- 
core. Hier  au  soir,  nous  reçûmes  les  procès-verbaux 
dressés  dans  quinze  sections.  Il  eu  résulte  qu'une 
minorité  factieuse  avait  résolu  d'empêcher  à  tout  prix 
la  liberté  d<  s  élections,  el  de  confirmer  les  munici- 
palités provisoirement  établies  par  le  Directoire  exé- 
cutif. 

Ce  projet  étant  annoncé  par  une  lettre  du  25  mes- 
sidor, imprimée  dans  une  feuille  publique  de  Mar- 
seille. 

Quand  le  Directoire  n'aurait  été  trompé  dans  aucun 
de  ses  choix,  ce  ne  serait  pas  une  raison  d'empêcher 
ceux  du  peuple  ;  le  temps  était  venu  où  il  devait  les 
sauclionner  ou  les  réformer. 

Dans  celles  des  scellons  de  la  campagne  qu'on  a 
laissées  paisibles,  ces  choix  n'ont  pas  élé  confirmés. 

Il  résulte  des  procès-verbaux  de  15  sections  sur  'l'i 
qu'il  y  en  a  dans  la  ville,  qu'elles  ont  été  troublées. 
Dans  les  un  s.  les  cabaleurs  ont  brisé  les  scrutins  et 
déchiré  les  voles,  lorsqu'ils  se  sont  aperçus  que  les 
résultais  ne  pouvaient  pas  être  conformes  a  leur  vo- 
lonté; d.ins  la  plupart  on  n'est  pas  môme  parvenu  à 
voler.  La  minorité  a  commencé  le  trouble  dès  la  for- 
mation du  bureau  provisoire,  et  n'a  procédé  qu'après 
avoir  chassé  ceux  qui  n'étaient  pas  dans  son  Mt 

Des  hommes  ennemis  de  la  liberté,  quand  elle  n'est 
pas  exclusivement  pour  eux ,  s'étaient  rendus  avant 
l'heure  dans  les  lieux  d'assemblée,  y  avaient  caché, 
sous  les  bureaux,  des  pierres  et  des  bâtons  ;  d'autres, 
plus  ouvertement  armés  de  nerfs,  de  couteaux  et  de 
stylets,  ont  parcouru  les  diverses  sections,  pour  ap- 
puyer au  besoin  leur  parti.  On  a  dil,  dans  la  section 
n"  3,  où  se  trouvait  un  membre  de  la  Convention  na- 
tionale, le  citoyen  G ranet,  quoiqu'il  ne  réside  pas  sur 
cette  section  ,  que  les  seuls  montagnards  prononcé* 
avaient  droit  d'y  voler;  partout  on  a  établi  des  ex- 
clusions arbitraires ,  tandis  que  d'une  autre  part  on 
admettait  à  voler  des  individus  qui  n'avaient  pas  les 
qualités  requises.  On  a  prodigué  aux  citoyens  les  in- 
jures bannales  de  sabreurs,  de  soldats  de  Jésus  et 
du  Soleil,  qui  ont  pris  ia  place  de  celles  usitées  au- 
trefois d'«i/-i5for/-<iftV  et  d'rnnuiii  <l<"  la  rtvvlution. 
Aux  injures  on  a  joint  les  voles  de  fait  et  les  coups, 
contre  des  citoyens  qui,  obéissant  a  la  constitution, 
s'étaient  rendus  sans  armes  aux  assemblées.  Les 
hordes  qui  parcouraient  les  mes,  allant  d'une  section 
à  l'autre,  ont  assassiné  le  nommé  Fabrici,  paisible- 
nienl  assis  dans  un  café.  D'autres  citoyens  ont  été 
blessés  et  mutilés  dans  les  sections  mêmes;  le  citoyen 
Bourguignon  a  élé  percé  de  part  en  part  d'un  coup 
de  Stylet,  dans  la  se(  tion  n*  I.  Le  Conseil  me  permet- 
tra de  meure  sous  ses  yeux  le  procès-verbal. 

Notre  correspondance  nous  apprend  que  le  nombre 
des  morts  s'élève  &  trois  dans  Marseille,  et  a  cinq 
dans  la  seule  section  de  Mazargues,  à  la  campagne. 

Je  demande,  si  le  Conseil  croit  avoir  besoin  de  con- 
naître les  autres  procès-verbaux,  qu'il  nomme  une 
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commission  qui  lui  en 
nante. 

Mais  qu'est-il  besoin  d'un  plus  long  compte.  Voilà 
les  cadavres  saignants  du  malheureux  Bourguignon , 
de  Fabrici  et  de  leurs  autres  compagnons  d'infor- 
tune ;  voilà  la  réclamation  d'un  grand  nombre  de  ci- 
toyens de  quinze  sections.  Une  violence  assez  forte, 
assez  générale,  est  suffisamment  constatée  pour  que 
le  Conseil  statue  tout  de  suite.  Il  importe  au  respert 
dû  à  la  liberté  et  h  la  vie  des  citoyens ,  que  des  élec- 
tions faites  sous  de  si  sanglants  auspices  soient  cas- 
sées aussitôt  que  dénoncées. 

Quelques  forme*  qu'où  ait  suivies,  quelque  parti 
qui  ait  triomphé,  il  n'y  a  point  de  liberté  là  où  les  ci- 
toyens soul  massacrés.  Le  Conseil  voudra,  sans  doute, 
consacrer  promplement  ce  principe,  prononcer  for- 
tement la  haine  qu'il  a  pour  les  assassinats. 

La  cassation  remplira  le  but  des  factieux. 

Les  municipalités  provisoires ,  qu'ils  voulaient  à 
toute  force  confirmer,  continueront  leur  exercice. 

espérer  que  le  Directoire  reverra 
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;  choix  ;  que  le  département  des  Bourhcs-du- 
Bhônc  ii  sera  pas  constamment  le  seul  où  il  aura  re- 
fusé de  reconnaître  des  erreurs  dès  long-temps  indi- 
quées par  des  faits,  dénoncées  non-seulement,  depuis 
plusieurs  mois,  par  nous,  mais  encore  tout  récem- 
ment par  une  partie  de  ceux  que,  dans  le  mois  de 
brumaire  dernier,  le  gouvernement  avait  envoyés  dans 
ces  malheureuses  contrées. 

Je  demande,  en  second  lieu,  qu'un  message  soit 
fait  au  Directoire,  pour  s'informer  des  mesures  qu'il 
a  prises  pour  la  poursuite  des  crimes  commis  le  1" 
tbermidor  à  Marseille,  contre  divers  individus  et 
contre  la  liberté  des  assemblées  primaires,  et  pour 
le  maintien  de  la  tranquillité  publique  dans  celte 
grande  commune.  Il  résultcde  nos  lettres,  et  d'un  mé- 
moire signé  qui  sera  remis  avec  les  procès-verbaux, 
que  des  bandes  de  gens  en  chemise,  les  bras  retrous- 
sés, armes  de  bâton,  ont  parcouru  la  ville  faisant  «  n- 
tendre  les  cris  de  vive  Ui  montagne  !  invoquant  la 
constitution  de  1793.  Il  résulte  que  le  fatal  réverbère 
a  été  descendu  dans  une  rue,  sur  la  tête  d'un  citoyen 

3 ni  n'y  a  échappé  que  par  miracle.  La  terreur  glace 
'effroi  la  plupart  des  citoyens;  beaucoup  abandon- 
nent la  ville  ;  et  ceux  qui  ont  signé  la  pétition  lue  au 
Conseil,  et  les  procès-verbaux,  ne  seront  pas  sans  ris- 
ques, si  une  force  suffisante  ne  leur  garantit  la  sauve- 

Dumolard ,  Noaille  et  Doulcct  partagent  l'indigna- 
tion  de  Siraéon  ,  mais  ils  demandent  seulement  l'en- 
voi d'un  message.  Vilct  annonce  que  des  troubles 
semblables  ont  eu  lieu  à  Lyon,  mais  dans  un  sens  in- 
verse ;  il  en  accuse  le»  compagnons  de  Jrsiu  cl  du 
Soleil.  Cet  incident  donne  lieu  à  des  débats  très  vifs. 
Noaille  affirme  que  Lyon  est  tranquille  ;  qu'à  la  vé- 
rité un  assassinat  a  été  commis  sur -un  Corse,  mais 
que  ce  crime  n'est  point  relatif  aux  assemblées  pri- 
maires. Bourdon  et  Bornes  proposent  que  les  ren- 
seignements à  demander  au  Directoire  portent  tant 
sur  Uon  que  sur  Marseille.  Ferrand  donne  un  dé- 
menti formel  à  Vilet,  et  atteste  qu'il  n'y  a  eu  aucun 
trouble  dans  les  assemblées  de  Lyon,  hnlin ,  le  Con- 
seil arrête  le  message  uniquement  pour  Marseille.  — 
Suite  de  la  discussion  sur  l'organisation  de  la  haute 
cour  nationale.  Oudot  et  Darracq  parlent  en  faveur 
du  recours  en  cassation  contre  ses  jugements.  Bornes 
soudent,  au  contraire,  qu'ils  ne  doivent  {tas  y  cire 
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RÉPUBLIQUE  KUAN.ÇAISE. 


ARMÉE  DE  SAMDRE-ET-VEISE. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Jourdan  ,  commandant  rn 
chef  l'armée  dt  Sambre-et- Meuse ,  au  Directoire  executif. 
—  Au  quart ier-gènerat,  a  Beingsaug ,  le  5  thermidor 
an  li  . 

Citoyens  directeurs, 

J'ai  continué  a  m'élever  sur  le  Meln ,  afin  d'éviter  d'être 
tourné  par  la  gauche ,  et  l'armée  a  pris  position  aujour- 
d'hui sur  la  Werem  ,  la  droite  »  Carlsladt  sur  le  Mei»  ,  e  t 
la  gauche  à  Schwenfort ,  également  sur  le  Meln.  Nous 
nous  sommes  emparés  hier  de  cette  dernière  ville  ,  après 
en  avoir  chassé  l'ennemi.  J'ai  laissé  un  corps  â  Aschafren- 
bourg,sous  les  ordres  du  général  Bcrnadotte,  qui  occupe 
par  des  partis  tout  le  pays  situé  sur  la  rive  droite  du  Moin 
Juv|u'à  Mitelbourg,  et  qui  couvre  mes  coin  mu  nica  lions 
avec  Francfort  ;  ce  corps  Joindra  l'armée,  lorsque  nous 
marcherons  sur  \\  urtzbourg. 

Nous  avons  trouvé  à  Francfort ,  à  Oflenbach .  et  a  As- 
chaffenbourg ,  des  magasins  assez  considérables. 

Je  n'ai  point  encore  reçu  de  rapport  détaillé  sur  les  mu- 
nitions et  l'artillerie  trouvées  dans  Francfort  ;  mais  on  m'a 
dit  qu'il  y  avait  environ  cent  soi  vante  bouches  à  feu  ,  pres- 
que toutes  en  bronze  ,  et  environ  quinze  cents  mille  car- 
touches a  fusil ,  de  notre  calibre.  Il  a  été  arrêté .  a  Zcuh 
menden  ,  une  douzaine  de  bateaux  chargés  de  bombes. 

Il  est  arrivé,  au  quartier-général,  de  quinze  cents  à 
deux  mille  déserteurs  depuis  notre  passage  de  la  Lahn  ; 
nous  n'avons  point  eu  d'affaires  depuis  la  prise  de  Franc- 
fort ;  les  troupes  légères  de  l'ennemi  se  sont  toujours  reti- 
rées à  notre  approche ,  après  quelques  coups  de  pistolets. 

Le  commandant  du  fort  de  kœnigsicin  avait  proposé  une 
capitulation  ridicule ,  par  laquelle  il  demandait  un  délai 
de  quinze  jours,  après  lequel  il  remettrait  le  fort  en  notre 
pouvoir ,  s'il  n'était  pas  secouru.  Le  général  Marceau ,  à 
qui  j'ai  conlié  le  commandement  des  troupes  sur  le  Meln 
jusqu'à  Francfort ,  lui  a  répondu  qu'il  lui  offrait  de  sortir 
de  suite  avec  les  honneurs  de  la  guerre  ;  après  quoi  la  gar- 
nison déposera  les  armes  ,  et  sera  renvoyée  à  l'armée  au- 
trichienne. 

Je  ne  sais  pas  encore  si  cette  capitulation  a  été  accep- 
tée, mais  je  |»ensc  que,  dans  tous  les  cas,  ce  fort  ne  peut 
pas  tenir  très  long-temps,  parce  que  nous  avons  coupé  les 
fontaines  qui  procuraient  de  l'eau  i  la  garnison ,  et  que  le 
général  Marceau  va  s'occuper  d'y  faire  Jeter  quelquesobns. 


Capitulation  pour  ta  ville  de  tf'urtjbourg. 

Son  altesse  monseigneur  le  prince  de  Wurtzbourg  n'ayant 
point  pris  d'autre  part  à  la  guerre  présente ,  que  celle  que 
la  constitution  germanique  exigeait  de  lui ,  comme  mem- 
bre de  l'Empire,  et  ayant  déclaré  à  la  diète  générale  de 
l'Empire,  qu'il  n'avait  aucune  inimitié  personnelle  contre 
la  France ,  ce  qu'il  a  principalement  témoigné  en  ne  tolé- 
rant point  d'émigrés  français,  la  ville  se  promet ,  avec  con- 
fiance ,  de  pouvoir  exposer  au  général  français  les  points 
suivants  d'une  capitulation  ,  sous  lesquels  la  ville  et  la  ci- 
tadelle se  rendront. 

Art.  I".  Il  sera  accordé  aux  militaires  qui  se  trouvent 
ilans  la  place,  la  liberté  d'en  sortir  avec  les  honneurs  de 
la  guerre,  leur  caisse  militaire,  artillerie  et  munitions;  et 
permis  k  chaque  officier  et  soldai  d'emmener  leurs  effets  cl 
bagages  ;  pour  quoi ,  il  leur  sera  fourni  gratuitement  les 
charriots  nécessaires. 

Réponse.  La  garnison  sortira  avec  les  honneurs  de  la 
guerre  ;  elle  déposera  son  artillerie  sur  les  glacis  de  la 

Iilacc  ;  elle  sortira  le  7  thermidor ,  à  dix  heures  du  matin  , 
alsscra  la  caisse  militaire  entre  les  mains  d'un  commissaire 
français  ;  11  en  sera  dressé  un  inventaire  double. 

La  garnison  prêtera  serment  de  ne  pas  servir,  d'un  an 
et  un  Jour ,  contre  la  République  française. 

11  lui  sera  fourni  les  voilures  nécessaires,  à  ses  frais  :  les 
armes,  sabres  et  drapeaux  seront  déposés  sur  les  glacis, 
et  tous  les  chevaux  seront  laissés  au  profil  de  la  Républi- 
que. 

IL  Les  propriétés  en  meubles  et  immeubles ,  apparte- 
[  officiers  et  soldats  dans  la  garnison,  qui  su  trou- 
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vcront  dans  la  place  oti  dans  la  pays  occupe*  p.r  l'armée 
française,  jouiront  d'une  pleine  sûreté. 
Accordé. 

III.  Il  sera  permis  aux  officiers  et  soldais  de  se  retirer 
dans  les  parties  du  pays  de  Wurtxbourg  qu'Us  se  choisi- 
ront :  les  milices  qui  se  trouveront  dans  la  place  jouiront 
des  mêmes  droits  et  retourneront  à  leurs  demeures  habi- 
tuelles ;  et  U  sera  donné,  aux  uns  et  aux  autres,  les  passe- 
port*  cl  sauve-gardes  nécessaires  a  cet  effet. 

Renvoyé  a  l'arlicle  I",  quant  au  serment. 

IV.  Il  sera  accordé  sûreté  el  protection,  ainsi  que  la 
permission  de  rester  en  ville  cl  de  vaquer  a  leurs  affaires, 
aux  j>crsonnes  militaires  qui  se  trouvent  hors  d'état  de 
suivre  tout  de  suite  la  garnison  qni  aura  quitté  la  place  t 
et  il  leur  sera  permis  d'en  sortir  et  se  porter  où  bon  leur 
semblera,  des  que  la  cause  de  ce  retard  aura  cesse,  et  II 
leur  sera  également  donné  passeports  el  sauve-gardes. 

Accordé. 

V.  Les  malades  qui  resteront  dans  les  hôpitaux  de  la 
place  seront  traités  avec  humanité  et  soin,  el  il  sera  ac- 
cordé aux  convalescents  la  liberté  de  se  retirer  à  volonté 
de  la  place. 

Accordé.  Les  malades  seront  traités  aux  frais  de  la  \illc 
et  du  pays. 

\  I.  L'artillerie  de  la  place  et  de  la  forteresse,  munitions 
de  guerre  et  de  bouche,  et  tous  les  magasins  militaires  ,  y 
seront  laissés  et  remis  au  commissaire  que  le  général  fran- 
çais proposera  a  cet  effet ,  d'après  les  Inventaires  dressés 
là-dessus ,  en  deux  exemplaires  couforines  ;  le  tout  sera 
rendu  a  la  paix,  selon  l'inventaire. 

Accordé.  Le  gouverneur  du  pays  de  Wurtzbourg  pren- 
dra des  arrangements  avec  le  gouvernement  français,  à  la 
paix  générale,  pour  le  fait  de  la  dernière  convention. 

VIL  II  sera  accordé  sûreté  aux  personnes  et  propriétés 
de  l.i  noblesse  et  do  li.iut  et  Iws-rler^é,  des  communautés 
ecclésiastiques  et  laïques,  et  des  Instituts  d'éducation  de 
tout  genre;  tout  habitant  de  la  ville  et  citadelle  jouira  du 
même  droit. 

Réponse.  On  s'en  rapportera  pour  cet  article  à  l'usage 
suit!  par  l'armée  française  dans  les  pa>s  conquis,  et  à  la 
proclamation  dn  général  en  chef  Jourdan ,  adressée  aux 
habitant*  do  la  rive  droite  du  iïliin. 

VIII.  Le  culte  religieux  sera  conservé  sans  troubla  ni  In- 
terruption ;  on  permettra  aux  ecclésiastiques  de  continuer 
leurs  fonctions  et  leur  Juridiction  spirituelle. 

Accordé  suivant  la  proclamation  du  général  en  chef. 

IX.  La  constitution  du  pajs  sera  conservée  sans  alté- 
ration. 

Même  réponse. 

X.  Les  dicastres  ecclésiastiques  et  civils  seront  conser- 
vés dans  leur  activité  cl  fonctions  actuelles. 

Même  réponse. 

XL  Les  propriétés  de  ceux  qnl,  parleurs  relations  d'é- 
tat audit  office ,  ont  été  obligés  de  quitter  la  ville  ou  le 
pays  pour  un  certain  temps,  et  de  ceux  que  la  peur  a  éloi- 
gnés de  la  place  et  du  pays,  seront  respectées. 

Renvoyé  a  la  réponse  de  l'art.  VIL 

XII.  Il  sera  accordé  a  ceux  qui  restent  dans  la  ville  la 
permission  de  s'en  retirer  en  emportant  leurs  effets ,  et  II 
leur  sera  accordé  les  passeports  et  sauve-conduits  néces- 
saires pour  ce  but. 

Accordé. 

XIII.  Toutes  les  maisons,  domaines  et  revenus  du  prince 
seront  ménagés. 

Renvoyé  a  l'article  VII  pour  la  réponse. 

XIV.  Les  lois  de  police  introduites  dans  la  ville  et  dans 
le  pays,  constatées  par  une  longue  expérieuce,  seront  cou- 
servéts. 

Accordé  suivant  la  proclamation  du  général  en  chef. 

XV.  Les  habitant*  du  pays  ne  seront  forcés,  sous  aucuu 
titre,  au  service  militaire. 

Accordé. 

XVI.  La  maison  de  force  el  de  correction,  avec  la  ma- 
nnfactucture  y  Jointe ,  resteront  et  seror.t  conservées  dans 
leur  état  présent ,  sans  en  relJrher  les  prisonniers  ,  qui 
tous  y  sont  renfermés  pour  des  crimes  qui  ne  peuvent  être 
tolérés  dans  ancun  Etat  policé.  On  Insiste  d'autant  plus  sur 
la  conservation  de  la  manufacture,  qu'elle  est  destinée  pour 
le  soulagement  des  pauvres.        y  Ifjn  t\m 

Accordé. 

XVII.  On  demande  en  outre  qu'aucuns  prisonniers  ec- 
clésiastiques, détenus  pour  crime  dans  les  autres  lieux  de 
correction,  ne  puissent  être  reUchds. 

Accordé. 
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XVIII.  Les  généraux  français  auront  soin  de  maintenir 
parmi  leurs  Iroupes  l'ordre  et  la  bonne  discipline  ,  tant 
dans  la  ville  qu'à  la  campagne  ;  a  cet  effet,  on  demande  que 
dans  la  ville  et  citadelle  ne  soient  placées  que  des  troupes 
de  ligne,  et  que  leur  nombre  convenable  soit  notifié ,  d'a- 
bord el  avant  l'entrée ,  pour  avoir  soin  des  provisions  né- 
cessaires, cl  de  leur  logement. 

Réponse.  Ou  s'en  rapportera,  pour  cet  article,  à  la  loyauté 
française  el  aux  soins  que  ne  cessent  de  prendre  les  géné- 
raux français  pour  maintenir  la  discipline  dans  l'armée. 

L'emplacement  des  troupes  ne  regarde  que  les  généraux 
français. 

XIX.  Comme  le  magistrat  de  la  ville,  pour  éviter  le  mal- 
heur que  le  brùleiucnt  du  magasin  de  fourrage,  que  les 
Impériaux  axaient  eu  dessein  d'effectuer  avant  leur  retraita 
d'ici ,  aurait  attiré  a  la  ville,  a  été  forcé  d'acheter  à  un 
grand  prix  ledit  magasin,  et  de  s'en  acquérir  la  propriété  ; 
ledit  magasin  lui  restera  sauf  el  garanti  pour  I  usage  que 
bon  lui  semblera  d'en  faire. 

Refusé. 

Les  magistrats  feront  rétablir  dans  les  magasins  les  cf- 
Sigiié  Vo.x  AanoLEN  ,  général-lieutenant  commandant, 
.trtlclcs  additionnel!. 

ta  commandant  de  la  place  remettra  à  l'officier  désigné 
par  le  général  Debelle,  commandant  l'artillerie,  I  état  de 
toute  l'artillerie,  des  munitions  de  guerre  existant  daus  le 
village  et  aux  environs  ;  Il  remettra  tes  clés  de  tous  les  ma- 
gasins, les  plans  et  cartes  militaires  ;  il  désignera  les  ou- 
vrages souterrains  existants. 

IL  Immédiatement  après  la  signature  de  la  présente  ca- 
pitulation, les  troupe»  françaises  occuperont  les  portes  près 
•lu  Mcyn  Renucweyln  et  de  ta  citadelle ,  par  un  piquet  do 
cinquaule  hommes  à  chaque  porte  :  il  sera  iutroduil  un  pi- 
quel  de  cavalerie  daus  la  ville,  pour  y  maintenir  le  bon  or- 
dre ;  le  reste  des  troupes  françaises  ne  pourra  entrer  dans 
la  ville  que  lorsque  la  garnison  sera  sortie. 

Fait  double ,  à  YVurlxbourg ,  dans  les  deux  langues  ,  le 
o  thermidor,  A  dix  heures  et  demie  du  soir,  fi"  année  de 
la  République  française  (24  juillet  1790,  v.  st.) 

L'aide-de-cauip  du  général  de  divUion  Championntt , 
chargé  de  la  capitulation  de  la  place. 

Signé  Alex.  Romiess. 

Vu  par  le  général  de  brigade  commandant  la  cavalerie  : 

Klein. 

U  général  commandant  en  second  l'aile  de  l'armée, 
Debelle. 

Signé  En  i  vos  Ambolbh,  général-lieutenant  commandant. 

Pour  copie  conforme  : 

L'adjudant-général  du  général  en  chef, 
Signé  N.  DcuiKtnott. 

Mélanges.  —  Réponse  de  l'architecte  Soufflot ,  dit 
le  Un  111,1:11.  aux  inquiétudes  sur  la  solidité  de  l'édifice 
du  l'anlltéon.  —  Article  en  faveur  du  marin  Molson, 
commandant  d'une  frégate  qui  s'est  rendue  aux  An- 
glais après  un  combat  très  viL 


CORPS   LÉGISLATIF.  > 

COKSF.IL  DES  CISQ-CESTS. 
Suite  de  ta  séance  du  10  thermidor. 

Lémcrer  émet  son  opinion  en  faveur  du  système 
qui  interdit  le  recours  en  cassation  contre  les  juge- 
ments de  la  haute  cour  :  une  phrase  de  son  discours, 
dans  laquelle  il  disait  que  les  décisions  des  Conseils,  h 
l'égard  du  prévenu  qui  avait  été  entendu  par  eux  , 
pouvait  équivaloir  en  quelque  sorte  à  un  jugement, 
excite  de  violents  murmures.  Tallieu  s'écrie  :  ■  Ouc 
«  ne  l'en  voyez- vous  à  l'ccuafaud'/  •  La  discussion  est 
ajournée. 

CONSEIL  DES  AXCIENS. 
Séance  du  10  thermidor. 

Le  Conseil  approove  une  résolution  qui  décide  que 
les  anniversaires  des  14  juillet  et  10  août  seront  cé- 
lébré^ séparément. 
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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

séance  du  a  thermidor. 

Monnot  fait  prendre  une  résolution  relative  au 
mode  de  paiement  de  ce  qui  reste  dû  de  l'emprunt 
forcé.  —  filutel  fait  créer  une  commission  pour  exa- 
miner les  moyens  de  constater,  dans  des  cas  extraor- 
dinaires, la  mort  d'un  défenseur  de  la  patrie.  —  Cha- 
zal  prononce  un  discours  pour  faire  soumettre  au  re- 
cours en  cassation  les  jugements  de  la  haute-cour 
nationale.  Jourdan  (des  Bouches-du-Rhônc),  parlant 
sur  la  même  matière,  excite  des  murmures,  par  la 
comparaison  qu'il  fait  de  la  haute  cour  nationale  avec 
la  chambre  des  pairs  d'Angleterre.  Mathieu  demande 
le  rappel  à  l'ordre  de  l'orateur.  Pastoret  veut  qu'on 
l'y  rappelle  lui-même,  pour  violation  de  la  liberté 
des  opinions.  Le  Conseil  écarte  cet  incident  par  l'or- 
dre du  jour. 


V"  318. 


(5  aoûl). 


Rome.  —  Au  moment  de  payer  une  partie  de  la 
contribution  stipulée  dans  l'armistice  conclu  entre  le 
Salnt-Slége  et  le  général  en  chef  de  l'armée  française,  le 
pape  a  voulu  avoir  recours  aux  églises  ;  mais  d'après 
les  représentations  faites  par  quelques  chefs  ecclé- 
siastiques au  cardinal-vicaire,  l'édit,  relatif  à  l'argen- 
terie des  églises  et  antres  lieux  pieux,  vient  d'être 
suspendu  ;  mais  celui  qui  ordonne  la  déclaration  de 
l'argenterie  des  particuliers ,  subsiste  toujours.  On 
espère  seulement  que  l'on  mettra  dans  son  exécution 
beaucoup  de  douceur  et  d'indulgence. 

Le  prince  Doria  a  envoyé  toute  son 
trésor  :  on  l'évalue  à  un  demi-million. 

Le  banquier  Torlooia  est  parti  pour  Gênes.  Sa  mis- 
sion est  de  négocier  un  emprunt  pour  le  pape.  Il  doit 
à  Venise,  si  ses  négociations  à  Gênes  ne  réus- 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSBIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  ta  séance  du  1 1  thermidor. 

appuie  le  projet  qui  n'admet  pas  de  re- 
en  cassation  contre  les  jugements  de  la  haute 
cour  nationale.  Escliassériaux  l'alné,  qui  voit  dans  la 
constitution  nn  contre  poids  à  chaque  pouvoir,  n'en 
trouve  d'autre  pour  la  haute  cour  que  dans  le  recours 
en  cassation  contre  ses  jugements.  Mailhc  parle  en 
faveur  du  projet  contraire.  Knfin,  le  Conseil  adopte 
l'article  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  appel  ni  recours 
en  cassation  des  jugements  de  la  haute  cour  natio- 
nale. Le  surplus  du  projet  d'organisation  est  égale- 
ment adopté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  il  thermidor. 

Tronson-Ducoodray  fait  un  rapport  sur  la  résolu- 
tion relative  aux  transactions  entre  les  citoyens  :  Il 

qu'il  croit  devoir  en  ré- 


Extrail  d'un»  lettre  de  Strasbourg,  adressée  au  représen- 
tant  du  peuple  Poulain-Grand  pré,  membre  du  Conseil 
des  Anciens,  par  Moulin,  général  de  division,  commun- 
dont  la  5*  division  militaire. 

Voilà  un  armistice  avec  tout  le  Cercle  de  Souabc 
généralement.  Les  principales  conditions  sont  : 

Douze  millions  de  numéraire  en  deux  mois  et  demi; 
huit  mille  chevaux ,  dont  quatre  mille  de  trait,  deux 
mille  de  cavalerie  et  deux  uiille  de  cavalerie  légère, 
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et  en  outre  quatre  cents  rhevnux  de  choix  ;  cinq  mille 
bœufs  du  poids  de  cinq  cents  liv.;  cent  mille  quintaux 
de  froment  ;  cinquante  mille  quintaux  de  seigle  ;  cent 
mille  sacs  d'avoine  de  chacun  douze  boisseaux  ;  cent 
cinquante  quintaux  de  foin  ;  cent  mille  paires  de 
souliers. 

Outre  cela,  il  sera  payé  sept  millions  de  numéraire 
en  deux  mois  par  les  abbayes  et  le  banc  des  prélats , 
situés  dans  ce  Cercle. 

Les  contributions  de  Wurtemberg  et  du  margraviat 
de  Badcn  ne  sont  pas  comprises  dans  ce  dernier 
traité. 


N*  319.  Konidi  I»  thermidor  (6  août). 

Gênes.  —  Note  adressée  par  le  ministre  de  la  Ré- 
publique française  au  sérénissime  gouvernement, 
pour  demander  justice  des  bruits  calomnieux  répan- 
dus, pour  indisposer  le  peuple  génois  contre  les  Fran- 
çais. Le  gouvernement  publie  une  proclamation  par 
laquelle  il  déclare  n'avoir  jamais  douté  de  la  droi- 
ture de  la  République  française. 

fariétès.  —  Réclamation  de  J. -R  Sarret,  relati- 
vement aux  Eléments  d'arithmétique  dont  il  se  dit 
l'auteur,  et  que  l'on  avait  attribués  à  Condorcct.  — 
Analyse  de  l'opéra  intitulé  :  Un  moment  d'humeur, 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Suite  de  ta  séance  du  11  thermidor. 

Tronçon  Ducoudray,  après  un  long  examen  de  la 
résolution  concernant  les  transactions  entre  particu- 
liers, conclut  à  ce  qu'elle  soit  rejetée.  Le  Conseil  la 
rejette.  —  Le  même  rapporteur  fait  rejeter  une  autre 
résolution  sur  le  paiement  des  loyers  de  maisons.  — 
Laffon-Ladebat  propose  ,  et  le  Conseil  arrête  le  rejet 
de  la  résolution  qui  lixc  le  paiement  des  rentes  fon- 
cières. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  12  thermidor. 

Sur  la  motion  de  Philippc-Delleville,  le  Conseil  ar- 
rête que  le  tableau  conleuant  la  déclaration  des  droits 
et  l'acte  constitutionnel  sera  place  «Lins  le  lieu  de  ses 
séances.  —  Vitet  communique  des  pièces  contenant 
les  plaintes  de  divers  citoyeus  sur  les  insultes  cl  les 
mauvais  traitements  qu'ils  ont  éprouvés  dans  les  as- 
semblées primaires  de  Lyon  :  il  demande  qu'un  mes- 
sage soit  envoyé  au  Directoire  exécutif  sur  cet  objet. 
Dumolard  ne  voit  aucune  similitude  entre  les  faits 
relatifs  à  Lyon  et  ceux  concernant  Marseille  :  il  in- 
voque l'ordre  du  Jour.  Béraud  s'étonne  que  cette  com- 
mune soit  l'objet  de  la  dénonciation  de  Vitet,  qui  est 
l'un  de  ses  députés  :  il  conclut  aussi  à  l'ordre  du  jour. 
Adopté.  —  Message  du  Directoire ,  annonçant  les 
mesures  qu'il  a  prises  pour  appaiser  les  troubles  de 
Marseille  et  y  faire  punir  les  coupables.  —  Une  dis- 
cussion s'engage  sur  l'ajournement  d'un  projet  pré- 
senté par  Slméon,  relativement  aux  représentants  et 
directeurs  qui  pourraient  être  appelés  en  témoignage. 


N-  320. 

—  Mouvement  populaire  5  Genève ,  calmé  par  le 
conseil  géuevois  et  le  résident  français,  Félix  Det» 
portes. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 


COSSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  *tanre  du  12  thermidor. 

Réal  présente  un  projet  de  résolution  sur  la  ma- 
nitre  d'accuser  les  jitjî"s  de  la  haute  cour  nationale  , 
pour  cause  de  forfaiture,  l'.isloret  et  Dumolard  invo- 
«pient  l'ordre  du  jour.  Crassous  (de  l'Hérault)  pro- 
pose cic  déclarer  que  les  accusateurs  nationaux  et  les 
cinq  juges  de  la  haute  cour  peuvent  être  poursuivis 
pour  forfaiture.  Cambacérès  combat  la  proposition  de 
H  t'ai  et  celle  de  Crassous.  et  demande  l'ordre  du  jour 
sur  le  tout.  l>c  Conse»  charge  une  commission  de  lui 

CONSEIL  DES  ATSCIENS. 

Séante  du  12  thermidor. 

Lebrun  fait  un  rapport  sur  la  résolution  qui  or- 
donne que  le  dernier  quart  du  prix  des  domaines  na- 
tionaux sera  pajé  en  numéraire  :  il  propose  de  l'ap- 
prouver, lilaux"  combat  cet  avis  et  vote  le  rejet. 
Durand-Maillanne  préseulcdes  observations  sur  celte 
résolution. 


IN»  321.  PrimeaUftl 


(8  août). 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  DE  SAMBRE-ET-MEUSE. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Jourdan.  commandant  en 

chef  l'armée  de  Sambre-et-Metue ,  an  Mrecteire  exécu- 
tif. —  ixkweinfurt ,  le  0  thermidor  an  IV  de  la  Ré- 
publique. 

J'ai  l'honneur  de  voua  rendre  compte,  citoyens  direc- 
teurs ,  que  le  général  Champlonnet  a  pris  sur  le  Meln  l'ar- 
tillerie dont  l'état  est  d-Jpr*  !  ^    ^  ^  ^ 

•T*?rs  * 

Dôme  obuskra  de  différents  calibres,  dont  six  neufo  ; 

Quatre  pièces  de  4 ,  françaises  ; 

Dii-sept  caissons  ; 

Tous  les  affûts  des  pièces  ; 

Quatre  bateaux  charges  de  mauvaises  voitures  ; 

tu  bateau  chargé  de  mauvais  colliers,  selles,  cl  do  dix 
forges  de  campagne. 

Le  général  bVmadotie  a  aussi  capturé  sur  le  Mein  plus 
de  63  bateaux  chargés  d'avoine  cl  de  farine ,  que  les  habi- 
tants ont  évalués  au-dcla  d'un  million  de  nos  livres;  plus, 
h  ,000  sacs  d'avoine  sur  la  Taubcr ,  que  les  ennemis  ont  été 
forcés  d'abandonner,  et  a  eu  l'agrémert  de  délivrer  cin- 
quante «le  nos  prisonniers  blessés  ,  qui  lui  ont  témoigné 
beaucoup  de  joie  de  se  trouver  parmi  leurs  camarades. 

Vous  voyez,  par  ce  rapport,  citoyens  directeurs,  et  par 
ceux  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire  précédemment , 
que  nous  avons  fait  des  prises  très  considérables  sur  l'en- 
ncsuL 

Salut  cl  respect.  Signé  JoviuMa. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSUL  DES  ANCIENS. 
Snite  de  la  séance  du  12  thermidor. 

Durand-Maillanne  termine  en  émettant  son  vœu 
pour  l'adoption  de  la  résolution.  Laffon-Ladebat entre 
dans  de  longs  détails  sur  ses  inconténienta,  et  conclut 
au  rejet. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  13  thermidor. 
Résolution  sur  l'organisation  de  la  haole  cour  na- 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  13  thermidor. 
MaUcviUc  parle  en  faveur  de  la  résolution  sur  le 


paiement  du  dernier  quart  des  biens  iiotionaux.  Barbé - 
Marbois  pronouce  un  discours  qu'il  termine  en  votant 
le  rejet 


K-  322.  Duodi  ** 


(9  août). 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paru,  le  22  thermidor. 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

Arrêté  du  13  thermidor. 
Le  Directoire  exécutif  arrête  : 

Art.  I".  La  féte  du  10  août  sera  célébrée  le  23  de  ce 
mois  ,  dans  toute  les  communes  de  la  République.  Les  ad- 
ministration* centrale*  et  municipale*  feront  le*  proclama- 
tion» nécestaire*  pour  inviter  le*  citoyen*  a  célébrer  cette 
époque  mémorable. 

1t.  Des  le  matin,  tous  les  fonctionnaires  public* ,  dans 
chaque  commune,  te  réuniront;  ils  se  rendront  sur  la 
place  publique ,  précédés  d'un  détachement  de  la  garde 
nationale. 

III.  Le  président  rappellera  au  peuple  assemblé  l'his 
loire  obrégée  du  10  août;  il  suspendra  ensuite ,  â  l'arbre 
de  la  liberté  ,  l'inscription  suivante  : 

Au  10  Aotrr. 

Honneur  aux  bravei  qui  renversèrent  le  trdne!  Lee  Fian- 
eaie  ne  reconnaissent  plut  d'autres  maùres  que  les  lois. 

Cette  cérémonie  se  fera  au  bruit  d'une  i 
riêre. 

IV.  Les  instituteurs  de  la  jeunesse  qui  habiteront 
la  commune  te  rendront ,  avec  leur*  élèves ,  sur  la  place 
publique;  il*  t'engageront,  à  haute  voix,  en  présence  des 
corps  constitués,  à  n'inspirer  à  leurs  élèves  que  de*  senti- 
ment* républicain*  ,  du  respect  pour  le*  vertus  ,  le*  ta- 
lent* ,  le  courage  ,  et  de  la  reconnaissance  pour  le*  fonda- 
teurs de  la  République.  De»  chants  civiques  suivront  cet 
engagement  solennel. 

V.  On  se  rendra  ensuite,  de  chacune  de*  communes  , 
dans  le  chef-lieu  du  canton  ,  autant  que  les  localités  et  les 
dislances  le  permettront  ;  on  y  exécutera  des  jeux  ,  des 
course*  t  pied  et  a  cheval ,  ou  d'autres  exercices  en  usage 
dan*  le  pays. 

VI.  Des  place*  seront  fixée*  dan*  le  lieu  de*  courses  et 
jeux  ,  pour  le»  corps  constitués  de  chaque  commuue. 

VII.  Les  pères  et  mères  des  défenseurs  de  la  patrie  au- 
ront ,  dans  cet  jeux ,  une  place  distinguée  ;  une  inscription 
entourée  de  lauriers  désignera  leur  place. 

VIII.  Le»  juge*  de*  jeux  seront  choisis  parmi  les  insti- 
tuteurs de  la  jeunesse  ;  ces  juges  seront  placés  sur  une  es- 
trade ,  et  tiendront  à  la  main  des  palmes  et  de*  couronnes 
de  laurier  ,  qu'ils  donneront  aux  vainqueurs. 

Si  quelques  citoyen*  du  canton  veulent  proposer  d'au- 
tres prix  ,  ils  se  concerteront ,  à  cet  effet ,  avec  l'adminis- 
tration du  chef-lieu ,  qui  proclamera  â  l'avance  quels  «ont 
le*  prix  destiné*  aux  vainqueurs  des  jenx. 

IX.  Des  danses,  dans  le  même  lieu  ,  termineront  la 
tete. 

X.  Dans  les  communes  divisées  en  plusieurs  municipa- 
lités ,  le  bureau  central  sera  chargé  des  détails  de  la  féte  ; 
dans  les  autres ,  ils  seront  dirigés  par  les  administrations 
municipales. 

XI.  La  fête  sera  présidée  par  les  administrations  dans 
l'ordre  suivant ,  savoir  :  les  Administrations  centrales  du 
département,  les  bureaux  centraux ,  les  administration* 
municipales  de  ht  commune  où  la  lôte  sera  célébrée. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  ktis. 
Pour  copie  conforme  : 

Signé  R  tvnxiàaa-LariAUX , 
Par  le  Directoire  c  \ccutif  : 
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\Lt  DittcltHi*  executif ,  au  mnittrt  </■  la  justice. 

ParU.I.  H  thermidor  «n  IV. 

Vous  connais»!-!  1rs  nouveau»  forfaits  qui  tiennent  de 
se  commettre  dans  le  Midi  :  vous  ave*  partagé  l'horreur 
profonde  dont  a  clé  péuétré  le  Directoire  exécutif,  rn  ap- 
prenant <|ue  les  assassins  avaient  repris  leurs  poignard*  , 
et  qu'en  plein  jour,  au  milieu  d'une  place  publique  et 

sions.  Si  des  attentats  aussi  inouis  ne  pouvaient  se  prévoir, 
il  faut ,  au  moins  ,  que  le  prompt  châtiment  des  coupables 
venge  ia  société,  rassure  les  bons  citojens  ,  et  retienne 
ceux  qui,  partageant  les  mêmes  fureurs,  méditeraient  le» 
mêmes  crimes.  Il  faut  qu'on  reconnaisse  que  la  France  a 
une  constitution  et  un  gouvernement ,  et  que  ce  gouverne- 
ment ,  fidèle  a  ses  devoirs  ,  étranger  i  toutes  les  factions  , 
impassible  comme  la  loi  dont  l'exécution  lui  est  confiée  , 
protège  efficacement  les  personnes  et  les  propriétés  ,  et 
frappe  impitoyablement  ceux  qui  osent  y  porter  h  plus  lé- 
gère atteinte.  Faites  dmse  sévèrement  rechercher  ,  citoyen 
ministre ,  et  punir  suivant  la  rigueur  des  lois ,  tous  ceux 
■mi  ont  trempé  leurs  mains  daus  le  sang  de  leurs  frères  , 
tous  ceux  qui  ont  provoqué  au  meurtre,  tous  ceux  qui  ont 
attenté  a  la  souveraineté  du  peuple,  en  portant  le  trouble 
et  l'effroi  dans  les  assemblées  primaires,  où  il  était  légale- 
ment réuni  pour  X  exercer  le  plus  sacré  de  ses  droits 

Qu'une  criminelle  et  trop  longue  impunité  cesse  enfin 
d'enhardir,  dans  ces  contrées,  à  de  nouvelles  scélératesses  ; 
que  la  responsabilité  des  magistrats  ne  soit  plus  anssi  un 
vaiu  mot,  vide  de  sens.  Examine/  scrupuleusement  la  con- 
duite des  fonctionnaires  publics  ;  faites-vous  rendre  compte 
de  ce  qu'ils  ont  fait ,  de  ce  qu'ils  ont  pu  faire,  et  de  ce 
qu'ils  ont  négligé  de  faire  dans  une  malheureuse  circons- 
tance qui  réclamait  tous  leurs  soins,  toute  leur  vigilance  , 
et  l'entier  dévouement  de  leurs  personnes. 

Invoquez  dans  vos  recherches  le  concours  de  tous  les 
vrais  républicains  indignés  de  Uni  d'atrocité»,  fatigues 
d'être  le  jouet  cl  la  victime  de  passions  féroces;  ils  s'em- 
presseront de  se  ranger  autour  des  organes  de  la  loi  ,  qui 
seule  peut  les  défendre  et  faire  leur  bonheur  ;  ils  livreront 
à  la  justice  ces  agitateurs  éternels  ,  ces  redoutables  fléaux 
de  toute  société  ,  pour  lesquels  la  patrie  est  une  MON  .  le 
brigandage  un  besoin,  cl  I  anarchie  le  seul  état  ou  ils  puis- 
sent exister. 

Le  Directoire  exécutif  compte  beaucoup,  citoyen  minis- 
tre ,  dans  la  poursuite  de  cette  affaire,  sur  votre  zèle  et 
sur  celui  du  tous  1rs  fonctionnaires  publics  qui  en  sont 
chargé». 

Pour  copie  conforme  : 

LAatVKLLitRE-LtMAUX  ,  président. 
Tar  le  Dirccloirc  exécutif  : 

Lagard»  ,  secrétaire  général. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Suite  de  la  séante  du  13  thermidor. 

Lecoulteux  développe  les  avantages  de  la  résolu- 
tion sur  le  paiement  du  quatrième  quart  du  prix  des 
domaines  nationaux  :  Il  vote  son  approbation.  Le 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

S  futur  dultt  thermidor. 

Sur  le*  observations  de  IVlet  (de  la  Loutre) .  Ri- 
chard, Colombe!  et  Cambacérès,  le  Conseil  renvoie  à 
une  commission  un  projet  présenté  par  Roger-Martin, 
sur  une  contribution  personnelle.  —  Après  quelques 
débals,  le  Conseil ,  sut  le  rapport  de  Thibault ,  prend 
une  résolution  concernant  le  paiement  des  salariés 
par  la  République.  —  Sur  un  nouveau  rapport  de  Si- 
méon,  le  Conseil  détermine,  dans  une  résolution,  le 
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du  peuple,  directeur» ,  ministres  ou  ogenls  diploma- 
tiques français. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  14  thermidor. 

Castillon  propose  de  rejeter  la  résolution  portant 
que  les  droits  de  douane  seront  payés  en  uuméraire 
ou  en  valeur  représentative.  Lanjuinais  réfute  les  ob- 
jections du  rapporteur.  Le  Conseil  approuve  celte  ré- 
solution. —  Crélct  en  fait  approuver  une  autre ,  qui 
ordonne  le  paiement  en  numéraire  des  droits  de  tim- 
bre. —  Sur  le  rapport  de  Rauditi ,  le  Conseil  sanc- 
tionne la  résolution  qui  lixe  le  siège  de  l'administra- 
tion nationale  du  canton  de  Montoy,  département  des 
Ardennes. 


V  323.  Tri<li  tS  thermidor  (!0  août). 

RÉPUBLIQUE  FRANÇALSE. 

Paris ,  le  23  thermidor. 
FÊTE  NATIONALE  DO  10  AOUT, 
Fixée  au      thermidor  an  IT. 

programme. 

Le  23  thermidor,  il  y  aura  au  Champ-dc-Mars  ou 
de  la  Réunion  , 
Course  a  pied, 
Course  a  cheval. 

Exercice  aérostatique 

Et  aux  Champs-Etytces  , 

Concert, 
Illumination, 
Feu  d'artifice, 
Bal. 

A  trois  heures  de  l'après-midi,  les  concurrents 
dans  les  courses  sortiront  en  pompe  de  l'Ecole -Mili- 
taire, précédés  de  plusieurs  corps  de  musique. 

Ils  feront  le  lour  du  Champ-de-Mars,  et  revien- 
dront aux  bornes  du  départ. 

La  course  a  pied  sera  la  première. 
Les  concurrents  partiront  des  termes  placés  près 
l'Ecole-Milltaire,  et  courront  par  le  milieu  de  l'arène 
jusqu'au  but  planté  devant  le  tertre. 
La  course  h  cheval  sera  la  seconde. 
Les  concurrents  feront  tout  le  tour  de  l'arène  dési- 
gnée. 

La  course  de  bagues  sera  la  dernière. 
Les  bagues  seront  placées ,  a  des  dislati 


dans  ln  première  moitié  de  la  conférence  du  1 
de-Mars,  et  dans  une  arètic  circulaire. 

Dans  ces  deux  exercices,  on  ne  sera  l 
que  sur  des  chevaux  nés  eu  France. 

Immédiatement  après  les  courses  à  cheval,  la  i 
pagnie  des  Aérostiers  fera  se 

Les  prix  dans  les  courses  seront 
des  fanfares,  et  les  noms  de 
avec  solennité. 


LES  PRIX  SERONT  1 

Pour  la  course  à  pied.  —  i"  Un  sabre.  —.2*  Une 
paire  de  pistolets  de  poche. 

Pour  la  course  à  cheval.  —  i"  Une  belle  cara- 
bine. 2*  Une  paire  de  pistolets  d'arçon. 

Pour  la  course  de  bagues.  —  i"  Une  carabine. 
2*  Une  paire  de  pistolets  de  poche. 

Les  armes  seront  de  la  manufacture  nationale  de 
Versailles. 

Les  courses  finies,  les  six  vainqueurs  seront  pro- 
menés sur  un  char  de  forme  antique,  traîné  par  qua- 
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e|  suivi  (i  nu  nombreux  cortège.  Ils  fcrool  ainsi  le 
tour  du  Champ-dc-.Mars ,  et  ils  se  rendront  aux 
Champs-Elysées  par  le  chemin  qui  borde  ia  rivière  : 
leur  arrivée  sera  le  signal  du  concert. 

Personne  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  pénétrer 
ni  rester  dans  l'enceinte  destinée  aux  aux  courses. 

Le  Directoire  exécutif,  les  membres  du  corps  di- 
plomatique et  les  autorités  constituées  occuperont  le 
tertre.  Tous  les  citoyens  seront  sur  le  talus. 

Les  citoyens  à  cheval  ne  pourront  se  placer  que 
dans  la  partie  du  Champ-dc-Mars ,  entre  le  tertre  et 
la  rivière,  au-delà  de  l'arène  <lrs  COOIMI  I  cheval. 

Les  corps  de  musique  et  Im  membre*  du  bureau 
central ,  juges  des  jeux  ,  prendront  place  eu  avant 
du  tertre. 

Personne  n'entrera  ni  à  pied  ni  en  voiture  du  côté 
du  bâtiment.  l.e  DiMGlOifC  exécutif  et  le  corps  diplo- 
matique entreront  dans  l'Ecole-Militaire  par  la  grande 
cour 

Les  porteurs  de  billets  pour  le  tertre,  timbrés,  au- 
torités constituées  et  corps  diplomatique,  ne  pourront 
entrer  que  par  l'ouverture  pratiquée  dans  le  talus,  en 
face  du  tertre,  du  côté  du  Gros-Caillou,  et  ne  monte- 
ront au  tertre  que  par  la  porte  située  entre  les  deux 
lions  en  face  de  celte  entrée. 

A  quatre  heures  personne  n'entrera  plus  sur  le 
tertre  :  les  billets  pour  cette  place  ne  seront  plus 
reçus. 

Les  cartes  des  représentants  du  peuple  serviront 
pour  l'eutréc. 

Le  ministre  de  ["intérieur,  Beneiech. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIMj-CEMb. 

Séance  du  15  thermidor. 

Envoi  d'un  message  au  Directoire,  à  l'effet  de  con- 
naître les  mesures  prises  pour  l'exécution  des  lois  sur 
la  radiation  des  prévenus  d'émigration.  —  Le  Conseil 
convertit  en  résolutiou  le  projet  de  Roger-Martin,  qui 
établit  une  contribution  personnelle  et  somptuaire 
pour  l'an  IV. 

Di  molam):  Rien  de  ce  qui  louche  à  l'honneur  natio- 
nal n'est  élianger  au  Corps  législatif.  Je  parcourais 
dernièrement  le  Jardin  des  Plantes  ;  entré  dans  les 
diverses  salles  du  bâtiment ,  quelle  a  été  mon  afflic- 
tion en  voyant  les  restes  du  grand  Turenne  placés  en- 
tre ceux  d'un  éléphant  et  d'un  rhinocéros  :  ne  devait- 
il  échapper  a  la  fureur  de  CM  modernes  Vandales, 
que  pour  obtenir  un  tel  asile.  11  est  des  faits,  ci- 
toyens, qui  suffisent  seuls  pour  dépraver  un  gouver- 
nement, et  le  déshonorer  aux  yeux  de  l'étranger; 
tel  est  celui  que  je  vous  dénonce. 

Turenne  vécut  sous  un  roi ,  mais  ce  fut  Terreur  de 
son  siècle,  et  non  le  crime  de  ce  héros  ;  ses  préjugés 
furent  ceux  du  temps  où  il  vivait,  ses  vertus  furent 
à  lui;  l'état  avilissant  dans  lequel  ses  restes  sont 
abandonnas  ne  sauraitdiminucr  cet  immense  héritage 
de  gloire  qu'il  s'est  acquis  ;  un  tel  oubli  n'est  préju- 
diciable qu'au  gouvernement  qui  s'en  rend  coupable. 
Quel  est  en  effet  le  Français  qui  ignore  que  Turenne 
fut  le  plus  grand  des  capitaines  de  son  siècle  ;  que , 
recommandante  par  ses  vertus  guerrières,  il  le  fut 
non  moins  par  ses  vertus  privées?  Qui  n'admire  éga- 
lement et  son  courage,  et  sa  rare  modestie? 

Ce  n'est  pas  que  je  veuille  demander  que  vous  ho- 
noriez la  mémoire  de  Turenne.  Je  vous  propose  seu- 
lement de  ne  pas  diminuer  quelque  chose  de  votre 
suprême  gloire  en  l'oubliant.  Je  ne  demande  pas 
pour  cet  homme  illustre  les  honueurs  du  Panthéon, 
l'Europe  entière  lui  a  décerné  la  palme  de  l'immorta- 
lité; mais  vous  avez  le  droit  d'éveiller  l'attention  du 
Directoire  sur  un  objet  d'intérêt  national  ;  c'est  ce  que 
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je  vous  propose  de  faire  en  demandant  au  Directoire, 
l»r  un  message,  les  mesures  qu'il  a  dd  preudie  pour 
taire  déposer  d.ms  un  lieu  plus  convenable  et  plus  dé- 
cent ,  les  restes  du  grand  Turenne. 

Cette  projKKitlon  est  unanimement  adoptée. 

I.a  discussion  s'ouvre  relativement  à  la  citoyenne 
Pourqucvaux,  institutrice  à  Toulouse,  qui  réclame 
contre  l'aliénation  faite,  comme  domaines  nationaux, 
de  ses  propriétés  particulières.  Après  de  longs  débals, 
cette  discussion  est  ajournée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Statue  du  M  thermidor. 

Approbation  d'une  résolution  qui  transfère  à  Vassy 
le  tribunal  correctionnel  de  Juin  ville.  —  Mura  ire  fait 
un  rapport  sur  la  résolutiou  concernant  les  droits  des 
enfants  naturels ,  et  propose  de  l'approuver.  Malle- 
ville  et  Coruilleau  volent  son  rejet  Liborcl  et  Tron- 
cln  t  les  réfutent,  cl  demandent  son  approbation.  Le 
Conseil  approuve  la  résolution,  dont  le  texte  est  rap- 
porté au  n"  273. 


ARMÉE  DE  SAMBnE-ET-MECSE. 

U  général  de  division  Ktéber,  commandant  par  Intérim 
l'armée  de  Samhre-et-Meuse ,  au  Directoire  exécutif.  — 
Au  quartier-général  de  Closlerlarat,  te  16  thermidor 
an  IV. 

Citoyens  directeurs , 

Le  général  eu  chef  Jourdan  doit  vous  avoir  Instruit  de 
sou  indisposition,  et  de  la  remise  qu'il  m'a  faite,  le  13,  du 
commandement ,  par  intérim,  de  l'année.  Son  Intention 
était  de  faire  marcher  l'armée,  le  lendemain,  le  15  nu  lo 
16,  dans  son  camp  de  Zelll,  en  arrière  rte  Hasfurt.  J'ai 
donné  suite  a  ce  projet,  en  même  temps  que  j'ai  fait  por- 
ter une  partie  de  la  division  aux  ordres  du  géuéral  Lefcb- 
vre,  sur  Kœnigshoffen,  ailn  de  cerner  cette  place,  et  l'obli- 
ger a  capituler.  C'est  le  général  Lefebvrc  qui  a  commandé 
ce  détachement  :  il  vient  de  me  marquer  qu'hier,  à  midi, 
Ka'nigshofTcn  avait  ouvert  ses  portes  aux  troupes  de  la 
République,  et  qu'il  allait  m'envoyer  Incessamment  la  capi- 
tulation ,  ainsi  que  l'Inventaire  des  objets  qu'on  y  a  trou- 
ves. Je  vous  les  ferai  passer,  citoyens  directeurs,  des  qu'ils 
me  seront  parvenus. 

La  place  de  Kœnlgshoffen  ,  dont  les  ouvrages  sont  en 
très  bon  état ,  forme  un  excellent  point  d'appui  pour  la 
gauche  de  l'armée. 

L'armée  a  pris  position  hier,  la  gauche  appuyée  a  Lau- 
rtngen,  et  la  droite  a  Ober-Schwartzach.  Ce  mouvement , 
ainsi  que  celui  sur  Kœntfrshoncn ,  a  déterminé  l'ennemi  à 
passer  le  Meln  et  la  Rednltz,  et  a  prendre  position  en  ar- 
rière de  Damberg. 

Aujourd'hui  l'armée  prendra  position  entre  Kcenlgsherg 
et  Burg-F.bcrach  :  les  avant-postes  seront  poussés  Jusqu'au 
Meln  et  la  Rednitz. 

Je  communique  avec  l'armée  de  Rhln-et-Moselle  par 
II  ni  brou.  Elle  était ,  le  13,  a  la  hauteur  de  Gtnùnd  ;  je  la 
présume  aujourd'hui  dans  les  environs  de  NorUingcn.  Je 
vais  également  emoyer  un  parti  a  sa  rencontre. 

Salut  et  respect.  Signé  ku;n>-.n. 


N°  324.  Quartidi  t4  thermidor  (11  août}. 
CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  16  thermidor. 

Rapport  par  Thibaude-aa ,  sur  les  troubles  de  Mar- 
seille, pendant  les  élections. 


ARMEE  DE  RI1IN-ET-M0SELLE. 

U  général  en  chef  de  formée  de  nhin-et-  Moselle ,  au  Direc- 
toire exécutif.  —  Au  quartier-général  à  tiappingen ,  le  15 
thermidor  an  IV. 

Citoyens  directeurs . 
Depuis  ma  dcrnUre de  MMUgard,  uuus  sotumes  daiik  lu 
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montagnes  d'Albe,  a  ln  suite  de  l 'ennemi ,  marchant  dans 
un  pays  au  moins  aussi  difficile  que  les  montagnes  noires , 
cl  beaucoup  plus  étendu. 

L'ennemi  nous  oppose  toujours  quelque  résistance  dans 
les  gorges  de  ces  montagnes ,  mais  il  est  toujours  repoussé 
avec  perte  de  quelques  prisonniers,  tués  ou  Messes. 

L'aile  gauche  de  l'armée  marche  par  la  gorge  de  la 
Rems,  et  se  porte ,  par  Scliaerndorffct  Gmuod ,  sur  Aalcn, 
ayaut  un  corps  de  flanqueurs  sur  la  rive  droite  de  celte  ri- 
><crc 

Le  centre  de  l'armée  m»  porte  sur  la  gorge  de  la  Fili , 
sur  Aeidcnheim  par  Esslingcu ,  Gœppiiigcn  et  \\  cissens- 
tein.  L'armée  ennemie  est  actuellement  campée  a  Dcincti- 
kirch,  et  avait  un  gros  corps  a  Ginilnd  :  les  ordres  sont 
donnés  pour  l'attaquer  aujourd'hui  a  Bemenklrch  ;  elle  a 
été  repousséc  hier  de  la  position  de  Gmund.  Le  corps  du 
général  Duhem  marche  entre  la  Fitz  et  le  Danube. 

De  Gmund,  le  16  thermidor. 
Le  centre  de  l'année,  aux  ordre*  du  général Salnt-Cyr, 
a  repoussé  tout  ce  que  l'ennemi  avait  devant  lui.  Il  a  prb 
position  en  avant  de  Wcisscnstcin  ,  et  son  avant-gard* 
s'c-U  portée  entre  Demenkirch  et  Hcydcnheim.  L'axant- 
garde  de  l'aile  gauche  a  également  attaqué,  hier  soir,  le 
corps  ennemi  qui  s'était  retiré  sur  Aalcn.  Il  a  été  repoussé 
avec  la  plus  grande  vivacité  :  on  lui  a  fait  environ  300  pri- 
sonniers ,  dont  cinq  ou  six  o (liciers.  Une  reconnaissance  du 
huitième  régiment  de  chasseurs  «'étant  portée  sur  Edwan- 
gen ,  y  prit  cinquante  voitures  portant  l'hôpital  de  l'armée 
ennemie.  Il  doit  y  avoir  environ  trois  mille  matelas  ou  cou- 
vertures. 

Je  dois  Joindre ,  aux  éloges  que  mérite  le  courage  des 
troupes,  ceux  dus  a  la  patience  avec  laquelle  elles  exécu- 
tent les  marches  les  plus  rapides  et  les  plus  fatigantes.  Les 
généraux  Dcsaix,  Sainte-Suzanne  et  Decaen  commandaient 
l'attaque  d'Aalen. 

Du  16,  à  Aalen. 

Je  reçois  a  l'instant  le  rapport  du  général  Salnt-Cyr , 
qui ,  après  une  résistance  assez  vive  de  la  part  de  l'ennemi , 
a  est  emparé  de  Heydenbcim,  et  a  pris  position  sur  la 
Brcnc.  L'année  ennemie  se  retire  entre  Donawcrth  et 
Nœrdliugcu.  Le  corps  du  général  Ferino  appuie  sa  droite 
au  lac  de  Constaucc,  et  sa  gauche  au  Danube,  derrière  le 
Fedcrsec  Je  lui  ai  donné  ordre  de  se  porter  a  Ului ,  der- 
rière i'Iler. 

J'ai  tardé  A  vous  écrire,  désirant  vous  donner  des  nou- 
velles de  ma  communication  avec  l'armée  de  Sambrc-et- 
Meuse.  Mon  aJde-dc-camp,  Baudot,  est  revenu,  après 
avoir  couru  plusieurs  fois  les  risques  d'Ctre  pris.  Il  est 
monté  sur  un  toit  a  Hellbrcmie ,  pendant  qu'un  détachc- 
incut  de  chevaux  légers  ennemis  le  cherchait  dans  la 
maison.  Il  a  trouvé  le  général  Jourdan  a  Schwlnfurth. 

Une  lettre  que  je  reçois  à  l'instant  du  général  Kléber 
qui  commande  l'armée ,  le  général  Jourdan  étant  iudis- 
posé ,  m'apprend  qu'il  a  dû  attaquer  hier  l'ennemi  en  a\  ant 
de  Bamberg. 

Salut  et  respect. 

Le  général  en  chtf.  Signé  Moauc. 


N-326. 


(lîaoûl). 


ITALIE.  —  De  Bologne ,  le  12  juillet.  —  Le  pre- 
mier de  ce  mois  il  éclata  une  révolte  sérieuse  à  Lugo, 

SUtc  ville  duFcrrarots.  Une  proclamation  imprimée 
t  connaître  les  prétextes  au  moyen  desquels  on  l'a- 
vait excitée,  et  l'on  cherchait  à  la  répandre.  «Les 
circonstances  critiques  dans  lesquelles  se  trouve  le 
peuple  Lugote,  est-il  dit  dans  celte  pièce,  par  l'inva- 
sion des  Français  dans  l'Étal  pontifical,  l'enlèvement 
des  subsistances ,  les  insultes  faites  aux  personnes 
l'ont  porté  à  prendre  les  armes  pour  la  défense  de 
ses  saints  protecteurs,  du  souverain ,  de  l'Etat  et  de 
la  patrie;  tons  doivent  concourir  au  salut  commun 
dans  le  commun  péril.  Il  espère  que,  loits  animés  par 
le  zèle  pour  la  religion  ,  l'attachement  pour  sa  sain- 
teté, leur  légitime  souverain ,  et  l'amour  de  la  patrie, 
travailleront  unanimcmeui  au  succès  d'an  si  beau 
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dessein,  en  t 
de  Pégllse.  » 

Le  général  Augereau.  informé  de  cet  événement, 
donna  trois  heures  aux  Lugofs  pour  poser  les  armes, 
les  menaçant ,  en  cas  de  refus,  de  ruareber  contre 
leur  ville ,  le  fer  et  la  flamme  à  la  main. 

Les  révoltés  méprisèrent  celle  menace;  «  ayant 
appris  qu'on  envoyait  coutre  enx  soixante  dragons 
avec  huit  officiers,  ils  se  mirent  en  embuscade  pour 
les  massacrer.  Ce  premier  acte  hostile  leur  réussit. 
Au  signal  convenu  ,  les  dragous  surpris  essuyèrent  un 
feu  vif:  cinq  forent  tués  d'abord,  les  autres  prirent 
la  fuite.  Hcux  têtes  furent  portées  à  Lugo  et  exposées 
sur  la  maison  publique. 

M.  le  barou  Capelleti,  chargé  d'affaires  d'F.spnpne, 
interposa  ses  bous  oflices  pour  sauver  cette  ville  sédi- 
tieuse qui  semblait  vouloir  assurer  sa  mine  par  des 
actes  de  barbarie.  Il  se  rendit  à  l-upo,  exhorta  les  ha- 
bitants a  la  soumission ,  et  à  la  confiance  envers  l'ar- 
mée française,  disposée  à  leur  pardonner  les  excès 
commis.  Mais  il  ne  put  rien  obtenir  de  ces  malheu- 
reux égarés  par  les  plus  perfides  conseils.  Alors  le 
général  Augereau  fil  marcher  un  gros  corps  de  trou- 
pes, infanterie  et  cavalerie,  avec  des  canons  et  des 
caissons  bien  fournis.  I  ne  nombreuse  phalange  de 
rebelles  s'avança.  Vendredi  matin,  ils  fuient  attaqués 
par  une  colonne  de  troupes  républicaines  sur  deux 
points,  l'un  du  enté  d'Imnla,  l'autre  du  coté  d'Ar- 
gento.  La  défense  fut  terrible  et  opiniâtre  ;  mais  après 
un  combat  de  trois  heures,  le  désordre  se  mit  dans 
les  haddets  rebelles  ;  partie  fui  eut  taillés  en  pièces, 
panie  échappèrent  par  la  fuite.  On  prétend  que  dans 
celle  action  il  y  a  eu  plus  de  1,000  révoilés  tués  ou 
blessés,  et  environ  L»00  Français.  La  ville  fut  ensuite 
cernée  ,  et  livrée  pendant  tn.is  heures  aux  troupe* 
auxquelles  on  eu  avait  permis  le  pillage.  Tout  a  été 
dévasté  ;  tout  individu,  rencontré  les  armes  à  la  main, 
a  été  mis  à  mort  ;  les  femmes  les  enfants  ont  élé 
épargnés. 

Samedi  matin  ,  nous  vîmes  rentrer  dans  notre  ville 
l'armée  victorieuse,  avec  un  immense  butin  qui  fut 
sur-le-champ  mis  eu  vente  sur  notre  place.  C'était  le 
spectacle  d  une  des  foires  les  plus  riches  que  l'on  eût 
vues  depuis  long-temps. 

Ferrure,  le  0  juillet.  —  A  son  retour  du  quartier- 
général  de  Pologne ,  le  général  divisionnaire  Auge- 
reau a  fait  répandre  dans  toute  la  province  la  procla- 
mation suivante: 

••  Vous  vronde  voir  un  exemple  terrible.  Le  sang  fume 
encore  à  Lugo...  Lugo  calme,  Lugo  tranquille  ,  aurait  été 
respectée  cumme  vous;  elle  aurait  joui  de  la  paix.  Des 
mères  n'auraieul  point  à  pleurer  leurs  (ils  ;  de»  veuves, 
leurs  maris;  des  orphelins ,  les  auteurs  de  leurs  jours. 
Que  celte  épouvantable  leçon  vous  instruise  et  vous  ap- 
prenne à  apprécier  l'amitié  du  Français.  C'est  un  voirai., 
quand  il  s'irrite  ,  il  renverse,  il  dévore  tout  ce  qui  s'oppn«c 
a  son  irruption.  Au  contraire,  il  protège,  il  caresse  qui- 
conque cherche  en  lui  son  appui.  Mais  il  faut  acquérir  sa 
confiance  par  quelque  acte  qui  lui  assure  qu'elle  ne  sera 
point  trahie.  Depuis  trop  long-temps  et  trop  souvent  on  a 
abusé  de  sa  bonne  foi.  Voici  ce  que  sa  sflrcté  exige 
maintenant  de  vous,  et  ce  que  j'ordonne  en  consé- 
quer 


»  Art.  I".  Toutes  les  communautés  seront  désarmées  de 
toute  espèce  d'armes  à  feu,  lesquelles  seront  déposée!  a 
Ferrare. 

-  IL  Toute  personne  qui,  vingt  quatre  heures  après  la 
publication  de  la  présente,  n'aura  pas  déposé  ses  Brmcs  à 
feu ,  sera  fusillée. 

•III.  Toute  ville  ou  village  où  se  trouvera  un  Français 
assassiné  ,  sera  livré  nnx  flammes. 

»  IV.  Si  un  habitant  est  convaincu  d'avoir  tiré  un  coup 
de  lusil  sur  un  Français,  il  sera  fnsu'é  et  sa  mai«M 
brt'i've. 
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■  V.  Si  an  village  l'arme,  il  sera  brûlé. 

.  VI.  Il  est  defeudu  de  s'attrouper,  avec  ou  tau  ar- 


.Tout  cher  de  révolte  ou  d'attroupements  icra  puni  de 
mort.  » 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.—  Lettre  de  M.  de  Slaèï-llolsteln,  ambassadeur 
de  Suède  en  France,  par  laquelle  il  réclame  l'admission 
de  M.  Rcliauscn,  comme  chargé  d'affaires  du  roi  de 
Sui  de.  Arrêté  du  Directoire  exécutif  qui  refuse  d'ad- 
mettre M.  de  Rehanscn,  rappelle  le  chargé  d'affaires 
de  la  République  ,  le  citoyen  Perrocbel,  et  le  secré- 
taire de  légation  Marivaux,  et  proteste  cependant  de 
son  attachement  pour  la  nation  suédoise. 

Mt  langes.  —  Réflexions  de  Trouvé,  sur  l'arrêté 


CORTS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  ta  séance  du  10  thermidor. 
Tbibaudcau,  après  être  entré  dans  de  longs  détails 
et  avoir  lu  une  foule  de  pièces  relatives  aux  troubles 
de  Marseille,  termine  par  un  projet  de  résolution  qui 
annule  les  élections  faites  par  les  assemblées  primaires 
de  cette  ville.  Ce  projet  est  adopté.  Aussitôt  après ,  le 
Directoire  fait  passerde  nouvelles  pièces  sur  le  même 
objet.  Le  Conseil  en  arrête  le  renvoi ,  pour  faire  un 
rapport  le  lendemain. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  10  thermidor. 
Le  Conseil  approuve  une  résolution  sur  le  serment 
à  prêter  par  les  employés  &  la  régie  de  l'enregistre- 
ment cl  les  gardes  forestiers.  —  Il  en  approuve  une 
autre  qui  met  500  livres  à  la  disposition  du  ministre 
des  relations  extérieures. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  17  thermidor. 
Thibandeau  fait  ordonner  le  reuvoi  des  nouvelles 
pièces  transmises  par  le  Directoire  sur  les  dissentions 
de  Marseille,  au  Conseil  des  Anciens,  pour  y  être 
jointes  &  la  résolution  rendue  sur  cet  objet.  —  Après 
de  longs  débats  sur  la  réclamation  de  la  citoyenne 
Fourqucvanx,  lkrlier  fait  ordonner  le  rapport  d'une 
loi  précédente  sur  cet  objet,  et  le  renvoi  des  parties 
devant  les  autorités  compétentes. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séancedu  17  thermidor. 
Après  un  rapport  de  Lacuéc ,  le  Conseil  rejette  la 
résolution  relative  à  rentier  recouvrement  de  l'em- 
prunt forcé.  —  l'ourcroy  fait  un  rapport  sur  la  réso- 
lution concernant  la  fabrication  et  la  vente  de  la  pou- 
dre à  tirer  :  11  propose  de  la  rejeter.  Adopté.  Ligei et 
propose  aussi  le  rejet  d'une  résolution  qui  fixe  le 
moyen  de  déterminer  le  tribunal  d'appel  lorsqu'il  y 
a  dans  une  affaire  plus  de  deux  parties  qui  ont  des  in- 
térêts opposés.  Ajourné. 


N-326.  Be*tl«i*« 


(13  août). 


Londres.  -  Les  lettres  de  Jersey  font  part  des  al- 
la r  m  es  conçues  dans  cette  lie,  à  l'occasion  d'un  camp 
de  tô  mille  hommes  formé  par  le  général  Hoche,  aux 
environs  de  Salnt-M|lo. 
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raris.  —  Détail  de  l'audience  de  réception,  par  1« 
Directoire  exécutif,  de  l'envoyé  extraordinaire  de 
Gcncs,  M.  Vincent  Shinola. 

ABMEE  D'ITALIE. 

Btiomparte,  général  en  chef  de  l'armée  d'Halle,  au  Direc- 
toire exécutif.  —  Au  quartier-général  de  Breseta,  le  10 
thermidor  an  IV. 


Nous  avons  essuyé  des  revers ,  citoyens  t...  , , 
déjà  la  victoire  commence  a  revenir  sous  nos  drapeaux.  Si 
l'ennemi  nous  a  surpris  le  poste  de  Salo ,  et  a  eu  le  bon- 
heur de  nous  enlever  celui  de  la  Corona ,  nous  venons  de 
le  battre  h  Lonado,  et  de  lui  reprendre  Salo.  Je  vous  en- 
voie un  de  mes  aldrs-dc-camp,  qui  pourra  vous  donner  de 
bouche  des  renseignements  plus  détaillés.  Je  vous  enver- 
rai demain  une  relation  de  tout  ce  qui  s'est  passé  pendant 
ces  six  jours. 

Vous  pouvez  compter  sur  le  courage  et  la  confiance  de 
la  brave  armée  d'Italie ,  et  sur  notre  Terme  résolution  de 
vaincre.  C'est  dans  cette  circonstance  critique  et  difficile 
que  j'ai  eu  Heu  d'admirer  le  courage  et  I  entier  dévoue- 
ment de  l'armée  à  la  gloire  nationale. 

Signé  Bcoîupabte. 

Les  commissaires  du  Directoire  exécutif  près  Formée  d'Ha- 
lle et  des  Atpes.au  Directoire  exécutif.  —  Milan,  le  10 
thermidor  an  IV. 

Citoyens  directeurs , 

Notre  dépêche  d'iiicr,  qui ,  transmise  par  courrier  ordi- 
naire, ne  vous  parviendra  qu'après  celle-ci,  vous  Instruisait 
que,  d'après  des  rapports  non  officiels ,  mais  a  nous  faits 
par  des  personnes  dignes  de  foi ,  une  division  de  l'armée, 
attaquée  le  11  a  Salo,  sur  les  bords  du  lac  de  Garda,  avait 
été  forcée  par  une  coloune  ennemie ,  qui  s'était  portée  ra- 
pidement sur  Drcscia  ; 

Que  cinq  compagnies  qui  étalent  A  Brescia  ,  après  une 
défense  honorable ,  avaient  fait  leur  retraite  sur  Cassa  no , 
ainsi  qu'un  bataillon  de  la  25*  demi-brigade,  alUqué  entre 
Salo  cl  le  lac  d  lsco  ; 

Qu'une  colonne  assez  forte  d'Autrichiens  avait  forcé  nos 
postes  à  Corona  ,  au-dessus  de  l'Adige ,  et  avait  filé  entre 
l'Adige  et  le  lac  de  Garda  ; 

Que  le  général  en  chef,  après  avoir,  par  une  suite  de 
ce  mouvement,  évacué  Véronne,  avait  réuni  ses  forces. 

Nous  nous  étions  empresses  de  vous  transmettre  ces  dé- 
tails ,  afin  de  prévenir  auprès  de  vous ,  et  dans  l'opinion 
publique,  les  efforts  de  la  malveillance,  qui  n'aurait  pas 
manqué  de  transformer  en  défaite  absolue ,  un  avantage 
momentané  remporté  par  l'ennemi,  et  qui  n'a  pourtant 
rien  d'étonnant  dans  le  cours  d'une  campagne  de  qua- 
tre mois. 

Une  dépêche  officielle  du  gênerai ,  datée  d'aujourd'hui , 
nous  arrive  en  ce  moment  \  elle  calme  nos  Inquiétudes , 
josiiflc  nos  espérances.  Nous  n'hésitons  pas  de  vous  en 
transmettre  cxtraordlnairemcnt  le  résultat 

Le  général  nous  maurlc  que  si  la  fortune  a  paru  un 
moment  loi  être  contraire ,  grâces  a  la  victoire  de  Lonado 
et  aux  mesures  vigoureuses  qu'il  a  prises ,  les  choses 
sont  en  train  de  prendre  une  tournure  très  satisfai- 
sante; 

Qu'il  a  évacué  le  pays  au-delà  du  Mlnelo  ;  qu'il  a  jeté 
une  forte  garnison  dans  PescJuera  ;  qu'il  a  réuni  son  ar» 
roée ,  a  ensuite  marché  sur  l'ennemi ,  l'a  attaqué  à  Lon.ido 
et  a  Salo  ;  que  l'ennemi  a  perdu  ,  dans  ces  deux  combats, 
beaucoup  de  monde  ;  qu'au  combat  de  Salo ,  Il  a  été  pris 
à  l'ennemi  deux  drapeaux  ,  deux  pièces  de  canon;  qu'au 
combat  de  Lonado ,  nous  lui  avons  fait  000  prisonniers , 
tué  et  blessé  2,000  nommes. 

Nos  magasins  de  Brescia  ont  été  repris. 

La  bravoure  de  l'armée ,  la  confiance  dont  le  général  est 
Investi,  son  opiuioo  sur  la  situation  des  choses,  doivent 
vous  bisser  sans  Inquiétude.  Comptez  sur  notre  empresse- 
ment à  le  seconder ,  et  a  vous  informer  avec  exactitude  et 
vérité  de  ce  qui  se  passera. 

Saint  et  fraternité.        Signé  Siucrm  et  Gabrau. 


Extrait  de  l'ordre  du  général  en  chef.  —  Brescia ,  le  17 
thermidor  an  IV. 

Je  vous  envole,  par  exprès,  la  nouvelle  qu'hier  nous 
avons  battu  complètement  l'ennemi  à  Ixmado ,  Castlgliano 
cl  Monleculano.  Nous  avons  fait ,  dans  ces  trois  lieux , 
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6,000  prisonnier».  3,000  morts  ou  Messes,  nous  avons 
pris  trente  pièces  de  campagne,  cl  deux  généraux  ennemis 
sont  prisonniers. 

A  Salo ,  nous  avons  également  battu  l'ennemi  et  fait  600 
prisonniers ,  cl  pris  1 40  chevaux. 

Pour  copie  conforme  :  Signé  Gamuo. 

le  commissaire  du  Directoire  exécutif,  prés  l'armée  d'Ita- 
lie au  Directoire  exécutif.  —  Uilan,  le  17  thermidor 
an  lr , 

Citoyens  directeurs, 

Bonne  nouvelle  !  l'ennemi  a  été  forcé  sur  tous  les  points, 
battu  hier  à  plaie  couture ,  4  CasligUone  :  6,000  prison- 
niers lui  ont  été  faits,  trente  pièces  de  canon  lui  ont  été 
enlevées  ;  la  victoire  s'est  ralliée  a  nos  drapeaux. 

Vous  trouverez  cl -Jointe  la  lettre  du  général  Ber- 
Uiler ,  écrite  a  Salkctli  seul ,  me  supposant  encore  à  Ll- 


11700] 


Salicctil  est  parti  dans  la  nuit  pour  l'armée  ;  Je  serai 
momentanément  4  Milan  pour  accélérer  l'arrivée  des  ren- 
forts, l'exécution  des  dispositions  militaires  relatives  a 
la  position  de  l'armée,  ainsi  que  le  recouvrement  des  con- 
tributions. 

Salut  et  fraternité.  Signé  G.»  mue. 

/'.  S.  J'apprends  aussi  à  l'instant,  par  une  lettre  venue 
de  Brescia ,  que  l'enucmi  a  été  battu  en  même  temps  à 
Salo,  qu'il  lui  a  été  fait  600  prisonniers  et  pris  140  che- 
vaux. Bcrlliicr  n'en  parle  pas  dans  sa  lettre,  para  qu'il  ne 
pouvait  pas  encore  en  être  instruit. 

Le  générât  de  ditislon ,  chef  de  l'état-major-génèral ,  au 
commissaire  du  gouvernement  Salicetli.  —  Au  quartier* 
générai  de  Castelnovo,  te  il  thermidor  an  IV. 

Jo  m'empresse ,  mon  citer  commissaire ,  de  vous  donner 
la  nouvelle  des  succès  que  nous  avons  obtenus  dans  là 
Journée  d'hier,  où  l'ennemi  a  été  forcé  sur  tous  les  points, 
et  contraint  A  faire  la  retraite  la  plus  précipitée,  après 
avoir  été  ImUii  a  plate  couture.  Nous  lui  avons  fait  envi- 
ron 6,000  prisonniers,  et  pris  trente  pièces  de  canon. 
Salut  et  ainiUé.  Signé  Alexandre  Bkbtbier. 

'  copie  conforme  : 

Le  commissaire  du  gouvernement ,  Garfuc. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DU  CIHQ-CEîrrS. 

Séance  du  18  thermidor. 

Blutel  fait  résoudre  que  les  citations  et  autres  actes 
d'instruction  devant  les  tribunaux  seront  notifiés  ex- 
clusivement par  les  huissiers  de  service  près  ces  tri- 
bunaux, mais  seulement  dans  la  commune  où  ils 
siégenL  —  Gibcrl-ncsmolicres  fait  prendre  une  réso- 
lution sur  le  travail  des  commissaires  de  la  compta- 
bilité. —  Ajournement  d'un  projet  de  Blutel  pour  la 
mise  en  liberté  des  dfteuus  dans  l'Ouest ,  pour  délits 
relatifs  à  la  guerre. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  18  thermidor. 

Vcrgnior  propose  d'adopter  une  résolution  sur  le 
mode  de  paiement  des  salariés  publics.  Durand- 
Maillanne,  après  quelques  observations,  vole  aussi 
pour  la  résolution.  Le  Conseil  l'approuve.  —  Creniè- 
res,  après  un  rapport,  propose  l'approbation  de  la 
résolution  relative  aux  droits  d'exportation  et  d'im- 
portation. Dupont  (de  Nemours)  prononce  un  discours 
étendu  sur  cette  matière,  et  conclut  comme  le  rap- 
porteur. Hoffmann  combat  la  résolution  en  ce  qui 
concerne  les  tabacs  de  la  ci-devant  Alsace.  Roger- 
Ducos  critique  plusieurs  articles,  et  demande  le  rejet. 


N'227.  Septidi  »» 


(14  août). 
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Année  de  saudre  et-mecse. 

»  gén'ral  de  ditislon  Kltber,  commandant  en  chef  par  in- 
térim l'armée  de  Sambre-ct-Mcuse,  au  Directoire  exécu- 
tif. —  Au  qusvtter-génerat  à  Zeill,  le  17 
an  IV, 


J  al  eu  l'honoeur  de  vous  rendre  compte ,  par  ma  lettre 
d  hier,  que  l'armée  devait,  ce  même  jour,  prendre  posi- 
tion entre  Kœnigsberg  et  Berg-Eberach.  \a  division  aux 
ordres  du  général  Lefcbvre  partit  en  consé<jueoce  de  son 
camp  de  Bellinghausscn  pour  se  rendre  a  Kœnigsbcrg,  où 
il  devait  appuyer  sa  gauche  ;  elle  ne  trouva  point  d'en- 
nemi. 

Ladhlsion  du  général  Colaud  partit  à  la  même  heure 
de  Anelbach  pour  se  diriger  par  Hasfurt  à  Zeill,  ou  11  de- 
vait appuyer  sa  droite.  Son  avant-garde  trouva  environ 
huit  cents  chevaux  ennemis  près  de  Zeill  ;  et  quoique  l'ad- 
judant-général Ney ,  qui  la  commandait,  n'eut  qu'environ 
quatre  cents  hommes  du  6"  régiments  de  chasseurs  et  14» 
de  dragons ,  il  n'hésita  pas  A  ordonner  la  charge ,  et  par 
sa  manœuvre  et  par  la  valeur  de  ses  troupes,  il  parviut 
bientôt  à  culbuter  l'ennemi.  Il  a  fait  plusieurs  prisonniers, 
parmi  lesquels  se  trouve  un  officier.  L'ennemi  s'enfuit  en 
pleine  déroute  jusqu'au  village  d'Khelsbach ,  on,  protégé 
par  l'Infanterie,  il  cherchait  A  se  rallier;  mais  l'Infanterie 
de  l'adjudant-général  Ney  arrive,  et  sans  lui  donner  le 
temps  de  se  reconnaître,  attaque  et  Infanterie  et  cavalerie, 
et  les  oblige  a  repasser  le  Mein.  Le  6*  régiment  de  chas- 
seurs cl  le  14*  de  dragons,  ainsi  que  la  20*  demi-brigade 
d'infanlerie  légère ,  ont  donné ,  dans  celle  attaque  des 
preuves  réitérées  de  leur  valeur. 

La  division  du  général  Grenier  partit  de  Durfeld,  pour 
se  porter  en  arrière  d'Estmami;  son  avam-garde,  com- 
mandée par  l'adjudant-général  Cacatc,  trouva  pareillement 
plusieurs  escadrons  de  cavalerie,  soutenus  par  de  (Infan- 
terie ,  dans  les  environs  d'Estmann  ;  il  les  attaque,  les 
poursuit,  et  va  prendre  position  en  avant  de  ftastadt ,  vil. 
lage  situé  sur  la  rive  gauche  du  Mein  ;  il  fait  aussi  quel- 
ques prisonniers  4  l'ennemi. 

La  division  aux  ordres  du  général  Charaplonnet ,  partie 
de  Gcrodhofcn  pour  se  rendre  à  Trosenfurt,  eut  des  che- 
mins horribles*  traverser;  son  avant-garde,  commandée 
par  le  général  Klein,  trouva  l'ennemi  dans  les  environs 
de  Dcnkenfcld  ,  qui ,  après  une  rigoureuse  escarmouche  , 
se  relira.  ' 

La  division  aux  ordres  du  général  Bemadotle,  qui  était 
parue  d'Obcr-Schwartnach,  el  qui  devait  suivre  la  grande 
route  de  Bamhcrg  ,  pour  se  porter  4  Berg-Eberach  ,  ren- 
contra le  corps  aux  ordres  du  général  Klay  ,  qui ,  quel- 
ques Jours  auparavant ,  était  campé  A  Narfurt,  sur  la  rive 
opposée  du  Mein.  Ce  corps  était  supérieur  en  nombre  à 
la  division  du  général  Bcmadotte,  et  le  général  ennemi  pa- 
raissait vouloir  proOler  sa  de  supériorité.  Le  général  Ber- 
nadotte  était  encore  fortement  Inquiété  sur  son  flanc  droit 
par  des  partis  que  l'ennemi  avait  Jetés  sur  Sehluncfeld. 
Nonobstant  cela ,  il  poursuit  sa  route,  fait  charger  cl  atta- 
quer avec  impétuosité  toul  ce  qui  se  présente  devant  lui , 
et  force  son  adversaire  4  lui  abandonner  le  terrain  qu'il 
avait  ordre  d'occuper. 

L'adjudant-général  Mireur,  commandant  l'avant-garde 
de  celle  division,  a  déployé,  dans  cette  Journée,  dr  grands 
talents  militaires;  son  adjoint ,  le  citoyen  Mauriu,  a  reçu, 
dans  une  charge,  plusieurs  coups  de  sabre. 

La  division  de  cavalerie,  aux  ordres  du  général  Bon- 
naud ,  que  j'avais  ce  jour-là  envoyée  vers  la  division  du  gé- 
néral Bernadolte  pour  lui  servir  de  point  d'appui,  contri- 
bua aussi  beaucoup  au  succès  de  ce  combat. 

L'ennemi  fut  contraint  <ic  nous  abandonner  sur  le  Mein, 
vers  Estmann,  14  bateaux  chargés  de  grains,  dont  nous 
tirerons  bon  parti. 

Aujourd'hui,  les  différentes  divisions  de  l'armée,  pous- 
seront jusqu'à  la  RednlU,  le  haut  Mein  et  la  rivière 
d'Uz. 

L'ennemi  fait  filer  «les  troupes  sur  Nuremberg  et  a 
porté  un  corps  de  10,000  hommes  sur  Colnirg. 
Salut  et  respect.  Signé  KUtmta. 

P.  S,  Au  ajoutent  ou  j'allais  fermer  celte  lettre,  citoyen* 
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directeur»,  Je  reçoit  l'avis  que  les  divisions  sont  arrivées 
»ous  les  murs  de  HamlxTg ,  et  le  magistrat  de  cette  ville 
xii-nl  de  m'adresser  un  acte  de  soumission  aux  annes  de  la 
république  s  J'y  m  rai  rendu  dans  deux  heures.  On  peut 
d'avance  que  nous  y  trouverons  de  grands  débris 
i  autrichiens,  surtout  en  subsistances. 

Signé  Klébeb. 

Fxtrait  d'un»  lettre  de  général  de  division  Bmouf,  chef 
*£%at-majnr,jr*  rat  de  Vurmêe  de  Sambre^  Mruse  a 

un  de  tes  mils  à  Paris.  -  Au  quartier-général  a  Wurty 

bourg  y  10  thermidor  an  IV. 

Vous  trouverez  ci-joint,  mon  cher  générai ,  l'état  des 
bouches  a  feu  et  des  uiuititlon*  trouvées  dans  la  place  el 
citadelle  de  Wurubourg,  cl  dans  deux  dépôts  a  deux  heu- 
res de  cette  place 

Salut  el  amitié.  Signé  tmioor. 

Etal  des  bouches  à  feu  et  des  munitions  trouvées  dans  ta 
place  et  citadelle  de  H'urtjbmo.  et  dans  deux  dépôts  à 
deux  lieues  de  cette  place. 

savoir  : 
Canons  en  brmje. 

De  40  livres  de  balle   0 

Dca*...,  :  J4 

...  ..... 

  3 

  3 

  13 

  3 


De  12  — 
De  10  — 
De  8- 

De  0  | 


—  longues 

—  coulcuv 

—  courtes 
longues, 
courtes 


137 


50 


18 


•  „  (  dites  pièces  de  bataillon.   21 

°*  3  (  légères,  hors  de  senicc.   0 

De  2, 3, 4, 5  cl  Ode  campagne,  hors  de  service.  24 

De  1   0 

b'auconnaux  en  bronze. 

De  1  livre  de  balle   14 

D'une  demi-livre  30 

Hota.  De  loules  ces  bouches  A  feu ,  il  y  eu  a  eu  quatre 
do  vendues  avant  la  reddition  de  la  place. 

Pétard  en  bronye. 

Dc5Uvresdeballcs.   1 

Obusicrs  en  bronje. 

Dont  l'obus  pèse  40  livres   1 

—  de  34   I 

—  de  30   2 

—  de  <4   /l 

—  de  0,  dits  obuslers  de  campagne  ...  0 

Pierrlers  de  3  livres  et  demie   2 

\ota.  De  ces  pétards,  obusicrs  et  plvricrs.  Il  y  en  a  eu 
uu  de  vendu  avant  l'arrivée  des  Français. 

Mortiers  d'artifice,  en 
De  30  

D<-  28  

De  13  

De  0  ............ 

De  0  et  S  et  demie.  

De  2  el  1  et  demie   3 

Mortiers  de  siige,  en  bronje. 

De  M*  .  .  . 
De  108  .  .  . 

Lie  60  el  63   li 

De  40  et  50   0 

De  34  et  20   0 

Kprouvettes  en  bronze.  

nota.  De  ces  mortier*  ,11  y  en  a  en 
l'arrlveo  des  Français. 

Canons  de  différents  calibres,  en  fer.  , 
Me 


17 


2 
2 


lorticrs  de  différents  calibres,  eu  fer  .  ,  , 


03  > 
lô  $ 


69 


Total  des  bouches  4  fcu  en  bronxe. 

En  fer  .  , 


Total  général  des  bouches  4  feu  


230 
09 

308 


i  Boulets  de  tous  calibres. 

I  Obus,  idem  

Fers  coulés,  ;  Bombes,  idem  

1  Grenades  4  main,  idem.  . 
!  Mitrailles,  idem  


125,124 
10,020 
7.003 
35,218 
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Boulet*  sabotté* ,  arec  leur  charge ,  id.  1 0,004 

Boites  a  mitraille,  avec  leur  charge,  id.  5.495 

Cartouches  4  balle,  d'infanterie   1,224,523 

Poudre  en  barils   72,200  l. 

Plomb  en  masse  et  en  balles   38,550  I. 

Fusils  de  différente*  sortes   5,798 

Bavonnctlcs   7,708 

Plstoli'is  •  4,520 

Pierres  4  feu ,  pour  fusils,  mousquetons 

et  pistolets   582.20S 

Gibernes   5,083 

Von  extrait  de  l'ttat  remis  par  le  capitaine  d'artiltc 

rie  t'ranceschg. 

U  général  de  division,  commandant  en  chef  r  artillerie  % 

Signé  BOLLEMOBT. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  C1SQ-CEHTS. 
Séance  du  10  thermidor. 
Dcfcrmonl  présente  un  projet  sur  le  paiement  des 
contribution».  La  discussion  s'engage  »or  cel  objet 
entre  Pérès(de  la  Haute-Garonne) ,  Jointe,  BeÙïoy, 
Madier  et  Wonssen.  Sur  la  proposition  de  Ikflroy,  le 
tout  est  renvoyé  a  la  commission  des  finances.  — 
L'on  reprend  la  discussion  sur  un  projet  de  Riou, 
tendant  à  anutiler  l'arrêté  du  Directoire  qui  proro- 
geait l'époque  de  la  mise  en  activité  de  la  lot  du  3 
brumaire,  sur  l'orfçaiiisalion  de  la  marine.  Delccloy, 
voulant  maintenir  l'union  en  ire  les  pouvoirs,  iuvoque 
Tordre  du  jour.  Philippe  Dellevillc  demande  l'ajour- 
nement. Thibandcau  établit  que  l'arrêté  du  Directoire 
n'est  pas  contraire  aux  lois  ni  5  la  conslitullon,  et  II 
conclut  en  demandant  que  le  délai  pour  l'organisa- 
tion définitive  de  la  marine  soit  prorogé  au  1"  ven- 
démiaire an  IV.  Blad  appuie  le  projet  de  Biou.  Defcr- 
mont  parle  dans  le  sens  de  Tlilbaudcau.  Duinolard  et 
ouirot  appuient  l'ajournement.  Malgré  de  nouvelles 
observations  de  Biou ,  le  Conseil  ajourne  la  question. 
—  Après  quelques  débats,  le  Conseil  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  un  message  du  Directoire  qui  demandait 
le  ci-devant  couvent  des  Missions  étrangères,  pour  un 
dépôt  de  livres  et  autres  objets  scientifiques,  attendu 
que  celle  maison  avait  été  soumissionnée  par  le  ci- 
toyen 


Soanee  duiO  thermidor. 

Après  avoir  entendu  Creuzé-Latonchc ,  Nres  et 
Durant  (de  Nemours),  le  Conseil  approuve,  la  résolu- 
tion relative  aux  droits  d'exportation  et  d'imporia- 
lion,  dont  le  texte  est  an  n*  311.  —  Portails  fait  nn 
rapport  sur  la  résolution  qol  porte  que  les  jn^emenis 
de  la  haute  cour  nationale  ne  sont  sujets  ni  &  appel, 
ui  ii  recours  en  cassation. 


— i   

ti°  328.  Octidi  «8 


(15  août). 


Londres.  —  Latte  polémique  en  Angleterre,  à  l'oc- 
casion de  l'ouvrage  de  Thomas  Payne ,  snr  les  opi- 
nions religieuses,  ayant  pour  titre  :  Age  de  la  raison. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Lettre  du  Directoire  au  ministre  de  l'intérieur,  sur 
le  choix  des  fonctionnaires  à  Marseille.  —  Les  mem- 
bres du  tribunal  de  cassation  quicomposeut  la  haute 
cour  nationale  sont  r.andon,  l»ajou,  Morean,  Confln. 
hal  et  Audicr-Massillon.  Les  accusateurs  nationaux 
août  Vieillard  et  liallly. 
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AIIMKK  D'ITALIE. 
Buonaparte,  gritcral  M  cAe/'  rfe  /Vwm<«*  d'Halte,  M  />/»rr- 
foi'/r  exécutif.  —     qiuutier-iji'nerat  à  CaitigUone,  te  10 
thermidor  an  IV. 

Citoyens  directeurs , 
Les  ééncmcnls  militaires  se  sont  succéjés  avec  une  telle 
rapidité  depuis  le  J 1 ,  qu'il  m'a  été  impossible  de  vous  en 
rendre  compte  plus  tôt. 

Depuis  plusieurs  Jours ,  les  30,000  hommes  de  renfort 
que  l'armée  nuitichicnitc  du  Hhin  avait  cmojés  a  l'armée 
d'Italie,  étaient  arrivés;  ce  qui,  joint  aux' nombreuses 
recrues  et  a  un  nombre  très  considérable  de  bataillons 
venus  de  l'intérieur  de  l'Autriche ,  rendait  celte  armée 
extrêmement  redoutable  :  l'opinion  assez  générale  était 
répandue  mie  bientôt  les  Autrichiens  seraient  dans  Milan. 

Le  11,  a  trois  heures  du  malin,  la  division  du  générai 
Masséna  est  attaquée  avec  des  forces  très  nombreuses; 
elle  est  obligée  de  céder  l'intéressant  poste  de  la  Corona. 
Au  même  instant,  une  division  de  13,000  Autrichiens  sur- 
prend la  division  du  général  Sorel  a  Salo,  et  s'empare  de 
ce  poste  essentiel. 

Le  général  de  brigade  Guicux,  avec  600  hommes  de  la 
15*  demi-brigade  d'infanterie  légère,  se  renferme  dans  une 
grande  maison  de  Salo ,  et  la ,  brave  tous  les  efforts  de 
l'ennemi  qui  le  cernait  de  tous  côtés.  Le  général  de  brigade 
lliisca  a  été  blessé. 

Tandis  qu'une  parlio  de  cette  division  cernait  le  géné- 
ral Guicux  a  Salo,  uue  autre  partie  descendit  sur  Drescia, 
surprit  les  Français  qui  s'y  trouvaient,  fit  prisonniers  qua- 
tre compagnies  qui  J'y  avais  laissées,  80  hommes  du  25* 
régiment  de  chasseurs,  deux  généraux  et  quelques  officiers 
supérieurs  qui  étaient  restés  malades. 

La  division  du  général  Soret,  qui  aurait  du  couvrir  Dres- 
cia,  lit  sa  retraite  sur  Desenzauo.  Dans  cette  circonstance 
difficile,  percé  par  une  année  nombreuse  que  ces  avantages 
devaient  nécessairement  enhardir,  Je  sentis  qu'il  fallait 
adopter  un  plan  vaste. 

L'ennemi,  en  descendant  du  Tyrol  par  Drescia  et  l'  Adige, 
me  mettait  au  milieu.  Si  l'armée  républicaine  était  trop 
faible  pour  faire  face  aux  deux  divisions  de  l'ennemi ,  elle 
pouvait  battre  chacune  d'elles  séparément,  et  par  ma  posi- 
tion, Je  me  trouvais  entre  elles.  Il  m'était  donc  possible, 
e:i  rétrogradant  rapidement,  d'envelopper  la  division  enne- 
mie descendue  a  Drescia  ,  la  prendre  prisonnière ,  ou  la 
battre  complètement,  cl  de  la  revenir  sur  le  Miudo,  atta- 
quer Wurmscr,  et  l'obliger  a  repasser  dans  le  Tyrol  ;  mais, 
pour  exécuter  ce  projet,  il  fallait,  dans  vingt-quatre  heures, 
lever  le  siège  de  Mautoue,  qui  étall  sur  le  point  d'être  pris, 
car  il  n'y  avait  pas  moyen  de  retarder  six  heures.  Il  fallait, 
pour  l'exécution  de  ce  projet,  repasser  sur-le-cliainp  le 
Mincio,  et  ne  pas  donner  le  temps  aux  deux  divisions  en- 
nemies de  m 'envelopper.  La  fortune  a  souri  a  ce  projet,  et 
le  combat  de  Desenzauo ,  les  deux  combats  de  Salo  ,  la 
bataille  de  Lonado,  celle  de  Casliglloue  en  sont  les  résul- 
t.its 

Le  13  au  soir,  toutes  les  divisions  se  mirent  en  marche 
sur  Brcscla  ;  cependant  la  division  autrichienne  qui  s'était 
emparée  de  Drescia ,  était  déjà  arrivée  4  Lonado. 

Le  13,  j'ordonnai  au  géuéral  Soret  de  se  rendre  4  Salo, 
pour  délivrer  le  général  Guieux  ,  cl  au  géuéral  Dailemaguc 
d'attaquer  et  reprendre  Lonado,  4  quelque  prix  que  ce  fût. 
Soret  réussit  complètement  a  délivrer  le  général  Guicux, 
4  Salo,  après  avoir  battu  l'ennemi,  lui  avoir  pris  deux  dra- 
peaux, deux  pièces  de  canon  et  300  prisonniers. 

Le  général  Guleux  et  les  troupes  sous  ses  ordres  sont 
restés  quarante-huit  heures  sans  pain,  toujours  se  battant 
rontre  les  ennemis. 

Le  général  Dallemagne  n'cul  pas  le  temps  d'attaquer  les 
ennemis;  il  fui  attaqué  lui-même.  Un  combat  des  plus 
opiniâtres,  long-temps  indécis,  s'engagea;  mais  j'étais  tran- 
quille, la  brave  33*  demi-brigade  étall  la.  Effectivement 
l'ennemi  fut  complètement  battu  ;  il  laissa  C00  morts  sur 
le  champ  de  bataille  et  000  prisonniers. 

Le  la,  4  midi,  Augercau  entra  dans  Drescia  ;  nous  y  trou- 
vâmes tous  nos  magasins  que  l'ennemi  n'avait  pas  eu  le 
temps  de  prendre ,  et  les  malades  qu'il  n'avait  pas  eu  le 
temps  d'évacuer. 

Le  15,  la  division  du  général  Augercau  retourna  a  Monte- 
f.hlaro.  Masséna  prit  position  a  Lonado  et  a  Ponlc-Sainl- 
Marro.  J'avais  laissé  4  Castlidionc  le  général  Valette  avec 
1,800  hommes;  il  devait  défendre  cette  position  impor- 
tante, et  par  la  tenir  toujours  la  division  du  général  Warra- 
nt loin  de  mol.  Cependant,  le  13  au  soir,  le  géuéral  Va- 
lette abaudonua  ce  village  avec  la  moitié  de  ses  troupes 
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seulemeul ,  et  vint  a  Monle-Chlaro  porter  l'alarme  en  an- 
nonçant que  le  reste  de  sa  troupe  était  prisonnière  ;  mais , 
'P'Tly*»  «•«  leur  général,  ces  braves  gens  trouvèrent 
des  ressources  dans  leur  courage,  et  opérèrent  leur  retraite 
sur  Ponle-Salnl-Marco.  J'ai,  sur-le-champ  et  devant  sa 
troupe ,  suspendu  de  ses  fonctions  ce  général ,  qui  déjà 
avait  montré  très  peu  de  courage  a  l'attaque  de  la  Corona. 

Le  géuéral  Sorti  avait  abandonné  Salo  ;  j'ordounal  au 
brave  général  Guicux  d'aller  prendre  ce  poste  essentiel. 

Le  10,  a  la  pointe  du  jour,  nous  nous  trouvâmes  en  pré- 
sence; le  général  Guicux,  nui  étall  i  notre  gauche,  devait 
attaquer  Salo  ;  le  général  Masséna  était  au  centre  et  devait 
attaquer  Lonado.  Le  général  Augereau,  qui  était  la  à  droite, 
devait  attaquer  par  Castlglion*.  L'ennemi,  au  lieu  d'être 
attaqué,  attaque  l'avant-gardc  de  Masséna,  qui  était  à 
Lonado  ;  déjà  clic  était  enveloppée,  et  le  général  Pigeon 
prisonnier;  l'ennemi  nous  avail  enlevé  trois  pièces  d'artil- 
lerie a  cheval.  Je  fis  aussitôt  former  la  18*  demi-brigade  et 
la  32*  eu  colonne  serrée ,  par  bataillon  ;  et,  pendant  le 
temps  qu  au  pas  de  charge  nous  cherchions  a  percer  l'en- 
nemi ,  cclul-d  s'étendait  davantage  pour  nous  envelopper. 
Sa  manœuvre  me  parut  un  sûr  garant  de  la  victoire.  Mas- 
séna envoya  seulement  quelques  tirailleurs  sur  les  ailes  des 
ennemis.  Le  15*  régiment  de  dragons  chargea  le»  lioulaus 
cl  reprit  nos  pièces. 

Dans  un  instant,  l'ennemi  se  trouva  éparpillé  et  dissé- 
miné ;  Il  voulait  opérer  sa  retraite  sur  le  Mincio.  J'ordon- 
nai à  mon  aide-de-camp  chef  de  brigade  Junot ,  de  se  met- 
tre a  la  tête  de  ma  compagnie  des  guides,  de  poursuivre 
I  ennemi,  de  le  gagner  de  vitesse  4  Descnzano,  et  de  l'obli- 
ger par  la  de  se  retirer  sur  Salo.  Arrivé  â  Desenzauo  ,  Il 
rencontra  le  colonel  Dernier  avec  une  pirtie  de  son  régi- 
ment de  houlans,  qu'il  chargea  ;  mais  Junot  ne  voulant  pas 
s'amuser  *  rharger  la  queue,  fit  un  détour  par  la  droite, 
prit  en  front  le  régiment ,  blessa  le  colonel  qu'il  voulait 
prendre  prisonnier,  lorsqu'il  fut  lui-même  entouré;  et 
après  en  avoir  tué  six  de  sa  propre  main,  il  fut  culbuté, 
renversé  dans  un  fossé,  et  blessé  de  six  coups  de  sabre, 
donl  on  me  fait  espérer  qu'aucun  ne  sera  mortel. 

L'ennemi  opérait  sa  retraite  sur  Salo.  Salo  se  trouvant 
a  nous,  cette  division  errante  dans  les  montagnes  a  été 
presque  toute  prisonnière.  Pendant  ce  temps-là,  Augercau 
marchait  sur  Castiglione,  s'emparait  de  ce  village  ;  toute 
la  journée,  il  livra  et  soutint  des  combats  opiniâtres  contre 
des  forces  doubles  des  siennes  ;  artillerie,  Infanterie,  cava- 
lerie, tout  a  parfaitement  fait  son  devoir  ;  cl  l'eiiucmi,  dans 
cette  Journée  mémorable,  a  été  complètement  battu  de 
tous  les  côtés. 

Il  a  perdu,  dans  cette  journée,  20  pièces  de  canon,  3  à 
3,000  hommes  tués  ou  blessés,  cl  4,000  prisonniers  parmi 
lesquels  trois  généraux. 

Nous  avons  perdu  le  général  Deyraud.  Cette  perle,  très 
sensible  4  l'armée ,  l'a  été  plus  particulièrement  pour  moi. 
Je  faisais  le  plus  grand  cas  des  qualités  guerrières  et  mora- 
les de  ce  brave  homme. 

Le  chef  de  la  4*  demi-brigade  d'infanterie,  Pourailler; 
le  chef  de  brigade  du  1"  régiment  de  hussards.  Bougon;  le 
chef  de  brigade  du  33*  régiment  de  chasseurs,  liarmet, 
ont  également  été  tués. 

La  4*  demi-brigade,  4  la  tête  de  laquelle  a  chargé  l'adju- 
dant-général  Verdière,  s'est  comblée  de  gloire. 

Le  général  Donmartin,  commandant  l'artillerie  légère, 
a  montré  autant  de  courage  que  de  talents. 

Le  37,  J'avais  ordonné  au  général  Desplnoy  de  pénétrer 
dans  le  Tyrol,  par  le  chemin  de  Ghicsa  ;  il  devait  avant 
culbuter  5  A  6,000  ennemis  qui  se  trouvaient  à  Gavardo. 
L  adjudant-géuéral  Hcrbln  cul  de  grands  succès,  culbuU 
deuk  bataillons  ennemis  qui  se  trouvaient  sur  son  passage, 
arriva  Jusqu'à  Saint-Ozclo.  Le  général  Dallemagne,  4  la 
tête  d'un  bataillon  de  la  1 1*  demi-brigade ,  marcha  sur 
Gavardo,  culbuta  les  ennemis,  en  fil  un  grand  nombre  pri- 
sonniers, mais  n'ayant  pas  été  soutenu  par  le  reste  de  la 
division,  Il  fut  entouré,  et  ne  put  opérer  sa  retraite  qu'en 
se  faisant  jour  au  travers  des  ennemis. 

J'envoyai  le  général  Salnt-llilalre  4  Salo,  pour  se  con- 
certer avec  le  général  Guicux,  et  attaquer  la  colonne  enne- 
mie qui  était  4  Gavardo ,  pour  avoir  le  chemin  du  Tyrol 
libre.  Après  une  fusillade  assez  vive ,  nous  défîmes  les  en- 
nemis, cl  nous  leur  fîmes  1,800  prisonniers. 

Pendant  toute  la  Journée  du  17,  Wurmser  s'occupa  4  ras- 
sembler les  débris  de  son  année,  4  faire  arriver  sa  réserve, 
4  tirer  de  Mantoue  tout  ce  qui  était  disponible,  4  les  ran- 
ger en  bataille  dans  la  plaine,  entre  le  village  de  Scancllo, 
où  il  appuya  sa  droite,  et  la  Chiesa,  où  I!  appuya  sa  gauche. 
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Le  sort  de  l'Italie  n'était  pas  encore  décidé.  Il  réunit  un 
corps  de  25,000  hommes ,  une  cavalerie  nombreuse ,  et 
seniil  pouvoir  balancer  le  destin.  De  uion  côté,  je  donnai 
des  ordres  p°ur  réunir  toutes  les  colonnes  de  l'année. 

Je  me  rendis  moi-même  a  Lonado,  pour  voir  les  troupes 
que  je  pouvais  eu  tirer;  mais  quelle  fut  ma  surprise ,  en 
entrant  dans  cette  place ,  d'y  recevoir  un  parlementaire, 
qui  sommait  le  commandant  a  Lonado  de  se  rendre,  parce 
que ,  dlsall-il,  11  était  cerné  de  tous  côtés  :  effectivement, 
les  différentes  vedettes  de  cavalerie  m'annonçaient  que 
différentes  colonnes  touchaient  dm  grand'gardes ,  et  que 
déjà  la  route  de  Brcscia  a  Lonado  était  Interceptée  au  pont 
Saint-Marco.  Je  sentis  alors  que  ce  ne  pouvait  Cire  que  les 
débris  de  la  division  coupée  qui,  après  avoir  erré  et  s'être 
réunis,  cherchaient  a  se  faire  passage. 

La  circonstance  était  embarrassante  ;  je  n'avais  à  Lonado 
qu'a  peu  prés  1,200  hommes;  Je  fis  venir  le  parlemen- 
lalrc ,  Je  lui  0s  débander  les  yeux  ;  Je  lui  dis  que  si  son 
gênerai  avait  la  présomption  de  prendre  le  général  en  chef 
de  l'armée  d'Italie,  Il  n'avait  qu'à  avancer;  qu'il  devait 
savoir  que  j'étais  à  Lonado,  puisque  tout  le  monde  savait 
que  l'année  républicaine  y  était  ;  que  tous  les  ofliciers- 
généraux  et  officiers  supérieurs  de  la  division  seraient  res- 
ponsables de  l'insulte  personnelle  qu'il  m'avait  faite;  Je 
lui  déclarai  que  si,  sous  huit  minutes,  sa  division  n'avait 
ivas  posé  les  armes,  Je  ne  ferais  grâce  à  aucun. 

Le  parlementaire  parut  fort  étonné  de  me  trouver  là ,  et 
un  instant  après  toute  cette  colonne  posa  les  armes.  Klle 
était  forte  de  A, 000  hommes,  2  pièces  de  canon,  et  50  hom- 
mes de  cavalerie  ;  elle  venait  de  Gavardo,  et  cherchait  une 
issue  pour  se  sauver  ;  n'ayant  pas  pu  se  faire  Jour  le  matin 
par  Salo,  elle  cherchait  à  se  le  faire  par  Lonado. 

Le  18,  A  la  pointe  du  Jour,  nous  nous  trouvâmes  en  pré- 
sence ;  cependant  II  était  six  heures  du  nu  Un  ,  et  rien  ne 
bougeait  encore.  Je  Ds  faire  un  mouvement  rétrograde  à 
toute  l'armée  pour  attirer  l'ennemi  à  nous,  dans  le  temps 
que  la  division  du  général  Serrurier,  que  J'attendais  à 
chaque  Instant,  venait  de  Marcaria,  cl  dès-lors  tournait 
toute  la  gauche  de  Wurmser.  Ce  mouvement  eut  en  partie 
l'effet  qu'on  en  attendait.  W  urmser  se  prolongeait  sur  sa 
droite  pour  observer  nos  derrières. 

Dés  l'instant  que  nous  aperçûmes  la  division  du  général 
Serrurier,  commandée  par  le  général  Fiorella ,  qui  atta- 
quait la  gauche,  J'ordonnai  à  l'adjudant-général  Verdièrc 
d'attaquer  une  redoute  qu'avalent  faite  les  enuemis  dans 
le  milieu  de  la  plaine,  pour  soutenir  leur  gauche.  Je  char- 
geai mon  alde-de-camp,  chef  de  bataillon,  Marmonl ,  de 
diriger  20  pièces  d'artillerie  légère,  et  d'obliger,  par  ce 
seul  feu,  l'ennemi  à  nous  abandonner  ce  po« le  intéressant. 
Après  une  vive  canonnade  ,  la  gauche  de  l'ennemi  se  mit 
an  pleine  retraite.  , 

Augrrrau  attaqua  le  contre  de  l'ennemi,  appuyé  à  la 
tour  de  Scaguello.  M  asséna  attaqua  la  droite.  L'adjudant- 
général  Leclcrc,  à  la  tête  de  la  5'  demi-brigade ,  marcha 
au  secours  de  la  4'  dcml-brigadc. 

Toute  la  cavalerie  aux  ordres  du  général  Beaumont 
marcha  sur  la  droite  pour  soutenir  i'artilleric  légère  et 
l'infanterie.  Nous  fûmes  partout  victorieux ,  partout  nous 
obtînmes  les  succès  les  plus  complets. 

Nous  avons  pris  à  l'ennemi  18  pièces  de  canon,  ll!0 
caissons  de  munitions.  Sa  perte  va  à  2,000  hommes ,  tant 
tués  que  prisonniers  ;  il  a  été  dans  une  déroute  complète  ; 
mais  nos  troupes,  harassées  de  fatigues,  n'ont  pu  les  pour- 
suivre que  l'espace  de  trois  lieues.  L'adjudant-général 
Frontin  a  été  tué  :  ce  brave  homme  est  mort  en  face  de 
l'ennemi.  .  . 

Voilà  donc,  en  cinq  jours,  une  autre  campagne  hnle. 
Wurmser  a  perdu,  dans  ces  cinq  Jours,  70  pièces  de  canon 
de  campagne,  tous  ses  caissons  d'infanterie,  12  à  15,000 
prisonniers ,  8,000  nommes  tués  ou  blessés ,  et  presque 
tous  des  troupes  venant  du  Rhin,  indépendamment  de 
cela,  une  grande  partie  est  encore  éparpillée,  et  nous  les 
ramassons  en  poursuivant  l'ennemi.  Tons  les  soldats,  om- 
elers  et  généraux  ont  déployé  dans  cette  circonstance  diffi- 
cile un  grand  caractère  de  bravoure.  Je  vous  demande  le 
grade  de  général  de  brigade  pour  les  adjudants-généraux 
Verdlère  et  Vlgnoles;  le  premier  a  contribué  aux  succès 
d'une  manière  distinguée.  Il  a  ou  à  la  bataille  de  LasU- 
glionc  un  cheval  tué  sous  lui.  Le  secoud,  qui  est  le  plus 
ancien  adjuilant-général  de  l'armée,  Joint  à  un  courage  sûr 
dtt  talents  et  mie  activité  rares.  Je  vous  demande  le  grade 
de  chef  de  bataillon  pour  l'adjoint  Ballet  ;  celui  de  généra 
Uc  division  pour  le  général  de  brigade  Dallemagnc  ;  celui 
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de  chef  de  brigade  d'artillerie  pour  le  citoyen  Songis,  chef 
de  bataillon. 

Signé  Bi-osirAirc. 

Ledi  t  du  secrétaire  du  général  en  ehefde  l'armée  d'Italie , 
aux  citoyens  Sallicetti  et  Garrau,  commissaires  du  goit- 
ternemmt  près  (a  même  armée,  par  ordre  du  eilotjrii 
lluonaparte,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie.  —  An 
quartier-général  de  Castigtione,  le  18  thermidor,  an  IV 
de  la  llépublique  une  et  indivisible. 

Le  général  en  chef  me  charge,  citoyens  commissaires, 
de  vous  donner  des  nouvelles  de  l'armée  ;  ses  occupations 
et  son  extrême  fatigue  (il  n'a  pas  dormi  depuis  le  11,  et 
Il  ne  s'est  pas  encore  débotté),  l'empêchent  de  vous  les 
donner  lui-même. 

Le  15,  au  malin,  la  division  du  général  Augereau  s'est 
battue,  près  de  Casligllonc,  pendant  plus  de  huit  heures  : 
la  fusillade  a  été  très  vive  et  terrible  ;  l'cnncml  la  soutenait 
avec  la  plus  grande  opiniâtreté  -,  il  a  été  repoussé  jusques 
sur  les  dernières  montagnes  près  de  Castigtione  :  la  nuit 
n'a  pas  permis  à  nos  braves  soldats  de  les  pousser  plus 
loin.  Nous  avons  fait  à  l'ennemi,  dans  cette  journée,  qua- 
tre mille  prisonniers ,  tué  un  grand  nombre  et  pris  plu- 
sieurs pièces  de  canon.  Le  général  Beyraud  et  le  chef  de 
brigade  Pouralller  sont  morts  dans  cette  Journée. 

Le  t7,  après  plusieurs  affaires  du  roté  de  Salo,  où  nous 
avons  dégagé  le  général  G  ni  eux,  l'ennemi  se  tiouvail  dans 
les  montagnes,  du  côté  de  Lonado,  au  nombre  dr  quatre 
mille  hommes;  cette  colonne,  commandée  par  trois  géné- 
raux, vint  à  Lonado  sommer  nos  troupes  de  se  rendre  1 1 
de  capituler  ;  le  général  en  chef  arrive  à  l'Instant ,  trouve 
fort  extraordinaire  un  pareil  parlementaire ,  le  rrnvoie  et 
somme  la  colonne  ennemie  de  se  rendre ,  sans  quoi  il  les 
ferait  tous  fusiller  ;  ils  demandèrent  quelques  heures  de 
délai  ;  le  général  leur  accorde  huit  minutes  ;  Ils  se  sont 
rendus  sans  tirer  un  coup  de  feu,  avec  leurs  armes,  leurs 
pièces  et  leurs  bagages. 

La  Journée  d'aujourd'hui  18  a  été  plus  heureuse  encore 
que  toutes  les  précédentes  ;  nous  avons  attaqué  des  hau- 
teurs de  Castiglione;  l'ennemi  qui  était  sur  une  hauteur 
un  peu  éloignée,  où  II  s'était  fortifié  par  des  ouvrages,  des 
canons,  est  venu  nous  attaquer;  Il  a  été  repoussé,  s'est 
retiré  sur  la  hauteur,  où  II  a  fait  un  feu  terrible,  qui  n'a 
duré  que  quelques  Instants  ;  mais,  peu  de  temps  après  , 
ses  postes  les  plus  forts  ont  été  enlevés ,  ainsi  que  les  ca- 
nons, par  nos  braves  soldats  ,  qui  l'ont  mis  en  pleine  dé- 
route. 

L'ennemi  a  en  un  nombre  considérable  de  tués  et  de 
blessés.  Nous  lui  avons  fait  quatre  mille  prisonniers.  Le 
général  Dcspinoy  ,  qui  les  poursuit ,  ramasse  licaucoup 
d'hommes  sur  les  derrières  de  l'ennemi. 

Sur  la  gauche  de  Castiglione ,  l'ennemi  a  été  également 
bien  lut  tu,  et  Wurmser,  qui  y  commandait  en  personne, 
a  été  obligé  de  repasser  bien  vite  le  Hlnclo. 

L'ennemi  a  perdu,  dans  ces  derniers  jours ,  plus  de 
vingt  mille  hommes,  dont  quatorze  à  quinze  mille  prison- 
niers, soixante-dix  pièces  de  canon  et  plusieurs  escadrons 
de  cavalerie. 

Voilà  donc  le  sort  de  l'Italie  décidé;  et  ce*  «occès  fer- 
meront pour  long-temps  la  bouche  aux  malveillants,  qui 
ne  cessaient  d'exagérer  nos  revers  et  de  porler  partout 
l'alarme  :  vous  voyez  qu'ils  sont  réparés  avec  usure. 

Vous  pouvez  annoncer  ces  succès  à  nome,  à  Livourne, 
Bologne,  en  France ,  et  où  vous  avez  annoncé  la  dernière 
dépêche  ;quc  le  général  vous  a  envoyée. 

Junot ,  qui  arrivera  à  Milan  quelques  heures  après  cello 
lettre ,  a  reçu  six  coups  de  sabre ,  trois  sur  la  tète  et  trois 
sur  les  bras;  ses  blessures ,  quoique  graves ,  ne  sont  pas 
dangereuses. 

Lettre  du  général  de  division  chef  de  l'état-major  de  l'ar- 
mée d'Italie.  —  Au  quartier-général  à  Castiglione,  le  IV 
thermidor  an  IV. 

Depuis  le  11,  il  s'est  passé  bien  des  événements  à  l'ar- 
mée d'Italie. 

Par  le  dernier  courrier,  je  vous  ai  fait  connaître  la  position 
de  l'armée  pour  couvrir  le  siège  de  Mantouc,  occupant  de- 
puis le  lac  d'Ysco,  Salo ,  Montcbalbo  et  d'Adige,  Jusqu'à 
Porlo-Leguago  et  Labadlo. 

L'ennemi,  rassemblé  à  Trente  et  Roveredo,  a  menacé  de 
se  poser  l'ualemenl  sur  tous  les  points  de  la  li«ue  ;  mais  Uj 
11,  Il  nous  attaqua  avec  la  presque  totalité  de  ses  forces, 
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A  Salu  et  A  Corona,  entra  le  lac  de  Garda  cl  d'Adlgc.  Le 
poste  de  Salo  fut  le  premier  forcé ,  et  la  division  t|ul  y 
était,  au  lieu  de  faire  sa  retraite  sur  Brescla,  ainsi  <|uc  le 
portait  t'instruedon ,  la  fit  sur  Pcschlcra  ;  ce  qui  laissait  a 
l'ennemi  l'entrée  sur  uos  derrières.  Le  général  Guieux, 
avec  un  bataillon  ,  se  trouvant  cerné  par  l 'ennemi ,  se  re- 
trancha dans  un  château ,  d'où  il  promit  de  se  défendre 
jusqu'à  la  dernière  extrémité,  quoiqu'il  n'y  eut  point  de 
vivres. 

La  division  de  Corona  soutint  l'attaque  toute  la  Jour 
née  ;  mais  elle  devait  céder  au  nombre ,  après  le  combat  le 
pins  opiniâtre. 

L'ennemi  se  trouvant  maître  des  hauteurs,  et  a  la  gau 
che  de  l'.Ydigc,  nous  ne  pouvions  plus  tenir  Véronno  ni 
Porlo-Lf  gnano ,  sans  exposer  les  troupes  qui  y  étaient  * 
se  trouver  enveloppées. 

Le  général  en  chef  ordonna  que  les  troupes  se  reploie 
raient ,  cl  II  rassembla  toutes  ses  forces  sur  Kovcrbella , 
pour  soutenir  le  siège  de  Mantouc.  L'ennemi,  enhardi  par 
la  supériorité  du  nombre  et  par  ses  succès,  avança  pour 
nous  livrer  un  second  combat;  et  te  général  en  chef  se 
préparait  a  marcher  au-devant ,  lorsqu'il  apprit  que  la  en- 
tonne qui  avait  forcé  Salo  s'était  portée  sur  Brescla ,  dont 
elle  s'était  emparé,  avait  pris  nos  malades  et  quatre  com- 
pagnies de  la  25*  demi-brigade ,  que  des  partis  de  bulans 
étaient  sur  tous  nos  derrières ,  et  poussaient  sur  la  route 
de  Milan. 

Dans  celte  situation  critique,  il  fallait  prendre  un  grand 
parti.  Nous  apprîmes  que  l'ennemi  était  a  Louado ,  et 
marrhail  pour  nous  prendre  par  derrière.  Le  général  en 
chef  prit  alors  un  parti  décisif;  il  abandonna  le  projet  de 
risquer  le  sort  d'une  bataille  ,  qui  n'aurait  eu  d'autre  but 
que  de  couvrir  le  siège  de  Mantouc.  Il  détacha  deux  demi- 
brigades  pour  aller  renforcer  la  division  reployée  de  Salo, 
attaqua  l'ennemi  A  Lonado,  en  même  temps  que  la  moitié 
de  cette  division  ratlaquait  Salo,  pour  tenter  d'y  délivrer 
le  général  Uuieux  et  le  bataillon  qui  était  a  ses  ordres,  et 
bloqué. 

Pendant  ce  temps,  l'armée  se  reploya  sur  rioverhella, 
pour  proléger  la  levée  du  siège  qui  se  lit  dans  la  nuit ,  de 
manière  qu'au  Jour  toute  l'armée  était  de  l'autre  coté  du 
Mincio,  une  division  a  Bo/olo,  le  reste  sur  Moutrchlaro. 
Dans  la  nuit ,  nous  apprîmes  que  le  corps  ennemi  de  Lo- 
nado avait  été  battu  par  nos  Iroupea  ;  que  Salo  était  repris  ; 
quo  le  générai  Guieux  et  sa  troupe  avaient  été  délivrés; 
que  nous  av  ions  fait  300  prisonniers,  pris  deux  drapeaux  ; 
mais  que  l'enneud  ayant  reparu  en  forces,  nos  troupes 
a\ aient  abandonné  une  seconde  fols  Salo. 

Notre  position  devenait  plus  critique;  toute  l'armée  en- 
nemie nous  poursuivait ,  et  le  corps  qui  avait  descendu  sur 
Brescla  venait  à  notre  rencontre. 

Que  faire  ?  gagner  une  marche  a  l'ennemi  qui  nous 
poursuivait,  fondre  sur  le  corps  de  Brescla,  reprendre  cette 
place,  poursuivre  l'euneml  dans  la  montagne ,  faire  en 
même  temps  ratlaqucr  Salo ,  et  occuper  les  gorges  du  Ty- 
rol,pour  couper  le  corps  ennemi  de  Brescla;  une  fois 
forcé ,  le  retourner  et  fondre  sur  l'armée  de  YVurmser  qui 
nous  poursuivait,  la  battre  :  tels  ont  été  les  mouvements  et 
les  succès  qui  ont  ajouté  de  nouveaux  lauriers  a  ceux  de 
l'armée  d'Halle. 

Le  1a,  toute  l'année,  excepté  la  division  de  Bozolo, 
qui  contrait  la  route  de  Crémone,  a  marché  sur  Brescla, 
qui  a  été  enlevé  a  l'ennemi  qui  a  fui  dans  la  montagne,  cl 
nous  a  abandonné  nos  malades  rt  nos  magasins. 

Le  15 ,  nous  rassemblons  l'armée  et  la  portons  en 
avant.  L'ennemi  fait  marcher  un  corps  considérable  a  Gas- 
tigttouc ,  qui  i  t.nl  occupe  par  une  dcuii-brlgadc  que  nous  y 
allons  laissée ,  et  qui  se  reploya  par  la  faute  du  chef.  Nous 
apprenons  que  toute  l'armée  du  YVurmser  passe  le  .Minci» 
pour  nous  attaquer. 

Le  10,  nous  marchons  au-devant  de  l'ennemi  ;  la  divi- 
sion du  général  Augereau  l'attaque  a  Castigtlone ,  où  elle 
lui  fait  2.000  prisonniers,  tue  500  hommes,  et  enlève  18 
pièces  de  canon.  La  division  de  Masséna  les  rencontre  a 
Lonado  :  nous  commençons  par  perdre  deux  pièces  d'ar- 
tillerie ,  le  général  Pigeon,  avec  une  partie  de  la  18*  bri- 
gade qui  formait  l'avaut-garde,  et  qui  s'était  porté  avec 
audace  pour  s'emparer  d'un  poste  important. 

La  division  od  était  le  général  et  mol ,  rattaque  l'ennemi 
avec  fureur,  reprend  le  général  Pigeon  et  sa  troupe.  L'en- 
nemi est  poursuivi  sur  Desenzano.  Le  général  Masséna , 
avec  son  activité  ordinaire,  le  cerne,  lui  coupe  la  retraite, 
le  rejette  sur  le  lac  :  alors  ce  corps  désespéré ,  laisse  près 
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de  2,000  prisonniers,  et  5  à  000  hommes  tués,  7  pièce»  de 
canon  et  2  généraux. 

Notre  colonne  sur  Salo  a  attaqué  l'ennemi,  l'a  battu, 
pris  150  chevaux  d'artillerie,  100  bulans,  1,800  pri- 
sonniers. 1 

Des  ordres  furent  envoyés  pour  occuper  les  défilés  qui 
vont  de  Brescla  sur  Trente,  et  couper  toute  retraite  A  la 
division  autrichienne  de  Salo  et  Gavardo. 

Le  17 ,  nous  primes  position  sur  la  ligne  de  Lonado  cl 
Montechlaro.  L'ennemi  marche  avec  toutes  ses  forces  et 
prend  position  eu  arrière  de  Castiglione,  se  prolongeant 
la  droite  au  Minclo,  la  gauche  >ers  la  Chlesa  ;  il  rassemble 
tous  ses  moyens  pour  nous  livrer  bataille  ;  U  était  impor- 
tant do  le  prévenir.  Le  général  sentant  qu'il  fallait,  a\ant 
tout,  détruire  la  division  de  l'ennemi  a  Salo  et  Gavardo 
se  portait  sur  ces  poinis ,  lorsqu'il  est  arrêté  a  Lonado  par 
un  parlcmcii taire  qui  vient  dire  que  la  gauche  de  notre 
armée  est  cernée ,  que  son  général  fait  demander  si  les 
Français  veulent  se  rendre.  Buonapartc  répond  :  Ailes  dire 
A  voue  général,  que  s'il  a  voulu  insulter  l'armée  farnçaise  , 
je  suis  ici  ;  que  c'est  lui-même  et  son  corps  qui  est  priai» 
nier;  qu'il  est  uno  des  colonnes  coupées  par  nos  troupes  a 
Salo ,  el  par  le  passage  de  Brescla  a  Trente  ;  que  si  dans 
huit  minutes,  il  n'a  pas  mis  bas  les  armes,  que  s'il  fait  ti- 
rer un  seul  coup  de  fusil ,  Je  fais  tout  fusiller.  Débandei, 
dit-il,  les  yeux  a  monsieur  ;  voyex  le  générai  Buouaparte, 
son  état-major  au  milieu  de  la  brave  armée  républicaine  ; 
dites  a  voire  général  qu'il  peut  faire  une  bonne  prise; 
allez.  — On  redemande  a  parlementer. 

Pendant  ce  temps,  tout  se  dispose  pour  l'attaque;  le 
chef  de  la  colonne  ennemie  demande  a  être  entendu  ;  Il 
propose  de  se  rendre ,  il  veul  capituler.  —  Non ,  répond 
le  général ,  vous  êtes  prisonniers  de  guerre.  —  Us  veulent 
demander  a  se  consulter.  —  Le  général  me  donne  ordre 
de  faire  avancer  les  grenadiers  ,  l'artillerie  légère,  et  d'al- 
taquer  ;  il  quille  le  général  ennemi,  qui  aussitôt  cric  :  Voua 
sommes  tous  rendus! 

Trois  i  m  taillons  autrichiens,  forts  de  4,000  hommes, 
vingt  hulaus,  quatre  pièces  de  canon,  trois  drapeaux, 
rangé»  eu  bataille,  déposent  les  armes,  et  soûl  aussitôt 
mis  en  route  pour  les  dépôts. 

Certain  que  tous  les  corps  ennemis  de  Gavardo  et  Salo 
étalent  détruits ,  le  général  en  chef  ordonne  un  mouvement 
général  sur  CasUglione  de  Slivèrc  :  on  marche  pendant  la 
nuit;  au  Jour,  presque  toute  l'armée  se  trame  en  présence 
de  l'armée  de  YVurmser ,  toute  de  25,000  hommes. 

La  colonne  du  général  Serrurier  a  ordre  tic  marcher  sur 
CasUglione;  sa  position  la  dirigeait  sur  les  derrières  de  la 
ligne  ennemie.  Tout  est  combiné  pour  qu'elle  se  trou»  e 
près  de  l'euneml  au  moment  où  nous  devons  l'attaquer. 

L'ennemi  avait  un  ligne  formidable,  et  beaucoup  d'ar- 
tillerie. U  est  Incertain  s'il  nous  attaquera.  Le  général  en 
chef  le  prévient;  la  division  de  droite,  notre  cavalerie  et 
18  pièces  d'arUllerio  légère  attaquent  sa  gaucho  ,  dans  le 
moment  où  la  colonne  de  Serrurier  arrive  sur  les  derrières  t 
dans  le  même  moment,  notre  centre  et  uotre  gauche  mar- 
chant sur  un  déploiement  de  plus  d  une  lieue  et  demie 
les  avant-postes  de  l'ennemi  sont  culbutés.  ' 

Du  moment  où  11  aperçoit  la  colonne  du  général  Serru- 
rier le  prendre  a  revers.  Il  ordonne  la  retraite;  nous  le 
poursuivons  jusqu'au  Mincio.  On  lui  a  fait  800  prisonniers, 
pris  quinze  pièces  de  canon  et  cent  vingt  caissons  de  mu- 
niUoosv. 

Aujourd'hui  19.  une  de  nos  colonnes  se  porte  sur  Min- 
clo ;  une  division  le  passe.*  Pescbiera.  l'espère  que  YVurm- 
ser n'aura  rien  a  reprocher  a  Ueaulieu. 

Depuis  huit  Jours,  nous  sommes  a  cheval  :  nos  chevaux 
sont  tués  de  fatigue  ,  et  nous ,  excédés  au  physique ,  mais 
tout  frais  au  moral.  Nous  ne  donnerous  du  repos  A  l'en- 
nemi ,  qu'après  l'avoir  détruit.  Adieu  ;  Je  monte  a  cheval. 

Signé  Autx.  Butuikh. 

Le  commissaire  du  gouvernement  pris  l'armée  d'Italie, 
au  Uirectoirt  exécutif.  —  Au  quartier-général  de  Casti- 
glione, tt  18  thermidor  an  If. 

Citoyens  directeurs, 
Le  général  en  chef  vous  rend  compte  en  détail  des  évé- 
nements militaires  qui  se  sont  passés  A  l'armée  d'Italie  de- 
puis le  11  du  courant.  Je  mo  suis  trouvé  A  Milan ,  où  ma 
présence  a  été  de  quelque  utilité  pendant  le  temps  que  des 
lâches  ou  des  malveillants  sonnaient  partout  le  tocsin  de 
l'alarme.  S'il  m'est  Impossible  de  vous  Informer,  avec  eue* 
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litudc,  des  circonstances  qui  ont  accompagné  les  exploits 
militaires  qui  rendent  éternelle  la  gloire  «Je  l'année  d'Ita- 
lie cl  de  son  général,  je  puis  au  moins  vous  assurer  que 
les  résultats  sont  tels ,  que  pour  en  trouver  de  semblables, 
il  faut  remonter  aux  batailles  d'AnoibaL 

Le  général  Buouaparte  ,  pour  tirer  l'armée  qu'il  com- 
mande de  la  position  critique  où  le  hasard  l'avait  placée 
uu  instant ,  a  réuni ,  par  la  levée  du  siège  de  Manlouc , 
toutes  les  divisions ,  et,  pendant  trois  jours  consécutifs, 
a  livré  aux  ennemis  qu'il  a  pour  ainsi  dire  trouvés  divisés 
en  deux  armées,  les  combats  les  plus  vifs.  Il  en  est  résulté 
que  l'armée  de  Wurmser  a  été  traitée  encore  plus  mal  que 
celle  de  Bcauileu;  on  lui  a  fait  douze  mille  prisonniers, 
tué  ou  blessé  huit  mille  hommes ,  pris  cent  caissons,  qua- 
raute  pièces  de  campagne ,  et  ciuq  drapeaux. 

Celle  défaite  de  l'armée  autrichienne  a  décidé  du  sort  de 
l'IUlle.  On  en  chassa  les  débris  des  montagnes  du  Ty- 
rol ,  où  il  parait  qu'elle  va  chercher  un  asile. 

Il  m'est  bien  doux ,  citoyens  directeurs  ,  d'avoir  a  vous 
rendre  compte  de  la  bonne  conduite  du  peuple  et  de  la 
municipalité  de  Milan.  Lorsqu'on  cherchait  à  semer  l'épou- 
vaule  sur  la  prochaine  arrivée  des  Autrichiens,  la  munici- 
palité et  une  partie  des  patriotes  se  sont  présentés  ebex  le 
commissaire  du  gouvernemeut ,  pour  demander  des  armes, 
aiinouçanl  la  ferme  résolutiou  ou  Us  étaient  de  suivre  le 
sort  des  Français.  Quoique  sans  nouvelles  de  l'armée, 
pendant  trois  on  quatre  Jours,  la  tranquillité  publique  n'a 
été,  dans  celte  ville,  ni  troublée,  ni  menacée  un  seul  ins- 
tant. 

Salut  cl  fraternité.  Signé  Salicetti. 

Le  commissaire  du  Directoire  exieutif  près  l'armée  d'Italie 
et  des  Alpes,  au  Directoire  executif.  —  Milan,  le  19 
thermidor  an  JP. 

Citoyens  directeurs, 

Je  vous  ai  annoncé  hier  des  succès  Importants  rempor- 
tés sur  l'ennemi  :  ce  n'était-là  qu'un  prélude. 

Nouvelle  victoire ,  et  victoire  décisive.  Je  vous  transmets 
la  lettre  officielle  écrite  par  le  secrétaire  du  général  en 
chef.  Vous  y  verrez  des  détails ,  et  de  l'affaire  du  15,  que 
par  erreur ,  dans  ma  dernière  dépêche,  Je  vous  avals  pré- 
sentée sous  la  date  du  10 ,  et  de  l'affaire  a  Jamais  mémora- 
ble des  17  et  1» ,  qui  a  fait  perdre  a  l'ennemi  90,000  hom- 
mes, dont  14  a  15,000  prisonniers,  50  pièces  de  canon , 
cl  plusieurs  escadrons  de  cavalerie. 

Mon  collègue  SalicctU  ,  qui  a  reçu  celte  dépêche  en 
roule,  et  qui  me  la  transmet ,  m'annonce  que  les  débris  de 
l'année  de  Wurmser  passeront  aujourd'hui  l'Adigc ,  et  que 
toutes  nos  premières  positions  vont  élre  occupées. 

Ainsi  donc,  citoyens  directeurs,  l'ennemi  a  fait  les  der- 
niers efforts ,  et  la  supériorité  du  nombre ,  qu'il  nous  avait 
opposée,  n'a  servi  qu'à  anticiper  sa  destruction. 

Vous  connaisse/  l'audace  militaire  du  général  Buona- 
parlo  :  il  va  poursuivre  l'ennemi.  11  faut  que  l'Autriche 
n'ait  aucun  moment  de  répit  ;  il  faut  que  son  opiniâtreté 
toit  valucue ,  et  qu'elle  subisse  les  coudidons  que  la  France 
voudra  lui  imposer. 

Qu'elle  se  taise  doue  enlln ,  celte  tourbe  scélérate  d'aris- 
tocrates, toujours  battus,  toujours  impudents,  qui  déjà, 
pour  un  petit  revers  presque  Inévitable  dans  la  suite  d'une 
si  rapide  campagne ,  cherchait  a  égarer  l'opinion  publique, 
et  se  complaisait  déjà  à  exhaler  sa  bile  sur  les  clicfs  qui 
avaient  si  bien  dirigé  le  courage  de  celle  brave  armée. 

L'armée  est  vengée ,  les  chefs  le  sont  aussi  ;  qu'ils  Sa» 
client,  les  cunemis de  la  République ,  que  tous,  généraux, 
officiers,  soldats,  n'ont  qu'un  même  vieu,  celui  de  main- 
tenir le  gouvernement ,  faire  triompher  la  liberté ,  et  pro- 
enrer  eu  Un ,  par  la  force  des  armes ,  celle  paix  si  désirée 
qui  doit  faire  le  bonheur  de  la  France  et  de  l'Europe. 

Les  renforts  arrivent  de  l'Intérieur.  Je  presse  leur  mar- 
che. Il  faut  enfin  porter  les  derniers  coups. 

Salut  et  fralcrullé.  Signé  G  wuui. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

C0XSE1L  DES  ASCIEXS. 
Suite  de  tasbmeedu  10  thermidor. 

Salle  dii  rapport  de  Portails ,  relativement  aux  ju- 
I  pbttti  de  'a        cour  »a,i<Mia'*'' 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  2  thermidor. 

ANNIVERSAIRE  DU  10  AOUT. 

Cette  fête  républicaine  a  été  célébrée  avec  autant 
de  solennité  que  celles  des  9  et  10  thermidor.  Même 
spectacle,  mêmes  jeux ,  même  ■ttttençg,  même  gallé, 
même  enthousiasme.  On  avait  bien  fait  quelques  ten- 
tatives pour  la  troubler,  mais  la  vigilance  du  gouver- 
nement et  les  précautions  de  la  police  ont  su  mainte- 
nir l'ordre  le  plus  parfait. 

Les  membres  du  corps  diplomatique,  les  autorités 
constituées,  le  Directoire  exécutif  assistaient  à  celle 
cérémonie,  et  occupaient  le  tertre  du  Champ-dc- 
Mars. 

Le  président  du  Directoire .  le  citoyen  Révellièrc- 
Lepcaux ,  a  pris  la  parole,  et  a  dit  : 
«  Français , 

d  Déjà  depuis  long-temps  la  raison  commençait  à 
éclairer  nos  esprits ,  et  le  feu  sacré  de  la  liberté  m 
glissait  dans  nos  veines!  L'étude  des  langues  énergi- 
ques, dont  le  goût  venait  de  se  répandre ,  les  systè- 
mes hardis ,  les  pensées  fortes ,  les  sentiments  pro- 
fonds et  les  images  vigoureuses  des  philosophes  et 
des  poètes  qui  ont  illustré  l'Europe,  avaient  agrandi 
nos  idées  et  échauffé  nos  imaginations.  L'exemple  de 
l'Amérique  septentrionale,  convertie  en  République, 
ne  pouvait  plus  être  stérile. 

C'est  alors  que  la  liberlé  se  fait  entendre  avec  éclat 
sur  le  territoire  français  !  A  sa  voix  puissante ,  le 
Dauphinois  descend  de  ses  montagnes ,  et  le  Breton 
se  lève  du  milieu  de  ses  landes  et  de  ses  forêts  ;  ils 
veulent  leur  indépendance  !...  Bientôt  ce  mouvement 
généreux  se  communique  à  toutes  les  parties  de  la 
France  ;  les  repr  ésentants  tic  la  nation  sont  assem- 
blés! 

la  courageuse  résolution  de*  députés  du  peuple, 
dans  la  journée  du  23  juin,  commença  à  saper  les 
fondements  d'un  trône  qui  nous  opprimait  depuis 
tant  de  siècles;  la  chute  de  la  Bastille,  dans  la  jour- 
née du  là  juillet,  continua  de  l'ébranler.  Cependant 
Il  existait  encore;  il  menaçait  de  se  consolider  de 
nouveau  et  peser  sur  nous  avec  plus  de  hure  que 
jamais. 

Grâces  te  soient  rendues ,  immortelle  journée 
du  10  août  !  C'est  toi  qui  le  renversa  1... 

Les  amis  de  la  liberté,  fatigués  des  manœuvres 
d'une  rour  aussi  làchr-ment  perfide  que  profondément 
corrompue,  accourent  de  toutes  paris.  Leurs  redou- 
tables phalanges  attaquent  ce  colosse  de  royauté,  qui 
ne  méditait  que  ruines  et  que  forfaits  !...  Il  est  ré- 
duit en  poudre!  et  la  République  est  pmrl;  e  à  la 

face  de  ses  ennemis  les  plus  redoutables  I 

d  Aht  c'est  en  vain  que  de  lâches  partisans  de  l'es- 
clavage et  des  hommes  qui ,  incapable*  d'oublier  une 
injure,  sacrifieraient  la  plus  juste  et  la  plus  belle  des 
causes  au  désir  de  se  venger  ;  c'est  en  vain  ,  dis  je , 
qu'ils  chercheraient  à  jeter  des  nuages  sur  cette 
journée  !  L'impassible  histoire  lui  assurera  sa  place 
au  rang  des  journées  les  plus  glorieuses  ;  elle  dira  à 
la  postérité ,  que  si  quelques  brigands  »e  glissèrent 
dans  les  rangs  sacrés,  et  réussirent  d'abord  a  établir 
leur  affreuse  domination ,  et  à  combler  la  mesure  du 
rrime  ,  en  profitant  de  l'étonnement  et  du  chaos  que 
dut  nécessairement  produire  la  chute  épouvantable  de 
cette  antique  monarchie,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  le  10  août  fut  l'ouvrage  des  patriotes  les  plus 
purs,  et  que  tous  ceux  d'entre  eux  que  la  nature  avnit 
doués  d'un  grand  courage  et  d'un  espril  élevé,  y 
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contribueront  par  leurs  discours  on  par  leurs  écrits, 
ou  bien  en  payant  de  leur  personne. 

a  Elle  lui  dira  que,  sans  la  journée  du  10  août ,  la 
France  était  partagée  en  lambeaux  par  une  coalition 
redoutable,  ou  le  trône  raffermi  par  le  renversement 
de  m/-  institutions  naissantes,  et  qu'alors  titi  tyran 
furieux  se  livrait  à  des  vengeances  encore  plus  exé- 
crables et  plus  prolongées  qui  signalèreut  le  règne 
passager  du  triumvirat. 

»  Elle  lui  dira  que  sans  la  journée  du  10  août ,  le 
Français  n'aurait  jamais  joui  de  toute  l'étendue  des 
droits  que  put  comporter  l'état  social  ;  que  l'égalité 
n'existerait  pas,  non  cette  égalité  chimérique,  dont 
les  fougueux  partisans  de  la  constitution  de  93  oui  si 
long-temps  abusé  et  voudraient  abuser  encore  pour 
enfanter  toutes  sortes  de  crimes  et  de  malheurs,  mais 
cette  égalité  réelle  de  droits,  qui  ouvre  la  carrière 
des  fonctions  publiques  a  tous  les  citoyens  ;  cette  éga- 
lité que  nous  assure  la  constitution  de  95,  cette  cons- 
titution qui,  tout  en  donnant  aux  lois  une  grande  force 
d'exécution,  et  aux  personnes,  aux  propriétés  et  aux 
fruits  de  l'industrie,  une  entière  assurance ,  ue  souf- 
fre pas  qu'aucune  famille ,  aucun  individu  puissent 
prétendre  à  des  prérogatives  et  à  des  distinctions 
particulières,  |ct  s'arrogent  des  prétentions,  même 
éventuelles,  sur  les  emplois  publics;  celle  constitu- 
tion qui,  en  même  temps,  oblige  les  législateurs  et 
les  premiers  magistrats  de  la  llépublique  a  reutrer 
dans  la  classe  des  simples  citoyens ,  après  un  petit 
nombre  d'années  d'exercice. 

»  Enfin,  l'histoire  dira  a  la  postérité  que  c'est  à  l'im- 
mortelle journée  du  10  août  que  nous  devons  la  /{</- 

publique  !  la  llspubliquc        Eh  !  quel  est  celui 

qui  i>ossedc  un  cu-ur  assez  froid  et  un  esprit  assez 
rampant  pour  ne  pas  sentir  son  être  s'agrandir  et 
son  amc  s'élever,  à  la  seuJe  idée  d'y  vivre  et  d'en 
être  membre  l... 

«Mais,  citoyens,  il  ne  suffit  pas  de  1  avoir  conquise 
et  de  l'avoir  constituée  par  des  lois  sages ,  il  faut  la 
conserver.  Qoel  serait  votre  sort,  si  elle  périssait? 

la  boule  et  le  malheur  Le  moyen  de  la  perpétuer 

est  dans  nos  mains.  Voulons-nous  être  assurés  que 
le  trône  des  rois  ne  se  relèvera  jamais,  abattons  celui 
du  vice,  érigeons  celui  de  la  vertu  L... 

»  Que  toutes  les  affections  de  la  nature,  que  la  cor- 
ruption des  cours  avait  détruite ,  cl  que  le  jen  terri- 
ble des  factions  avait  presque  fait  oublier,  repremu  nl 
leur  empire  î  Que  les  doux  nœuds  de  la  famille  se 
resserrent  l  que  les  noms  délicieux  d'amant  fidèle, 
de  tendre  époux,  de  bon  père,  d'enfant  chéri,  d'ami 
sûr,  de  voisin  secourable ,  d'homme  de  bien,  pro- 
noncés par  une  bouche  reconnaissante,  flattent  cent 
fois  plus  agréablement  notre  oreille,  que  tous  les  titres 
auxquels  l'ambition  attache  tant  de  prix!  Que  l'aus- 
tère franchise  et  une  viesimple,  soieul  prëfëréesa  tout 
l'éclat  d'un  talent  mensonger  et  à  celui  d'une  bril- 
lante fortune  l  C'est  par  la  modération  dans  les  désirs; 
c'est  par  l'habitude  de  s'oublier  tout  entier,  pour  ne 
songer  qu'au  bonheur  des  siens,  que  l'égolsmc  se 
détruit,  et  que  l'on  forme  ces  grands  cœurs  auxquels 
rien  ne  coûte  pour  venir  au  secours  de  leur  pays,  où 
pour  en  augmenter  la  gloire  et  la  prospérité.  C'est 
alors,  qu'embrasés  de  l'amour  de  la  pairie,  nous  sa- 
crilious  nos  intérêts  aux  siens  ;  c'est  alors  que  la  gé- 
nérosité et  une  maie  énergie  prennent  la  place  de  la 
haine  et  de  l'amour  de  la  vengeance  ;  et  qu'enfin 
l'exercice  habituel  de  toutes  les  vertus  publiques  et 
privées  amené  l'oubli  des  maux  in  séparantes  des 
grandes  secousses  politiques,  pour  nu  plus  en  faire 
sent ir  que  les  heureux  résultats. 

■  Réjouissez-vous,  républicains,  dignes  d'un  nom 
si  glorieux  1  Bientôt  nos  sages  institutions  auront  pro- 
duit ces  précieux  effets,  cl  tous  les  Français  réunis 
par  un  même  sentiment,  goûtant  avec  Ivresse  les  fruits 


qu'ils  en  auront  cueillis,  béniront  à  jamais  l'immor- 
telle journée  du  10  août. 

»  Oue  les  jeux  civiques  s'apprêtent  pour  la  eélé- 
brer  ;  que  ions  les  citoyens  ouvrent  leur  cœur  a  l'ai- 
mable fraternité  et  a  la  joie  la  plus  pure.  Douce  con- 
corde, viens  présider  a  nos  fêtes,  et  qu'en  même  temps 
l'enthousiasme  de  la  liberté  leur  prête  tout  l'éclal  dé 
ses  charmes  !  » 

Après  ce  discours  prononcé  avec  émotion,  écou- 
té avec  recueillement,  entendu  avec  transport,  un 
corps  de  musique  et  de  trompettes  a  donné  le  si  mal 
des  jeux.  I^s  concurrents  sortis  en  pompe  de  l'Ecole- 
Militalre  et  conduits  autour  du  Champ-dc-Mars,  sont 
arrivés  au  point  du  départ  et  ont  commencé  les  exer- 
cices ,  entre  lesquels  nu  a  mis  de  trop  longs  intervalles. 

Les  citoyens  Villemereux  et  Cosme  ont  été  procla- 
més vainqueurs  a  la  course  à  pied. 

Les  citoyens  Turieux  et  Franconi ,  l'alné,  à  la 
course  a  cheval. 

Les  citoyens  noyer  et  Jannin  à  la  course  de  bagnes. 

Ces  six  vainqueurs  ont  été  portés  anx  Champs- 
Elysées  sur  un  char  de  forme  antique ,  traîné  par 
quatre  chevaux  de  front,  précédé  d'une  musique 
nombreuse,  et  suivi  d'un  cortège  considérable.  C'est 
laque  les  attendaient  une  illumination  bcaue  >  ;>  plus 
briilaute,  beaucoup  mieux  ordonnée,  et  un  feu  d'ar- 
tifice beaucoup  plus  varié  et  plus  magnifique  que  ce- 
lui du  10  thermidor.  La  foule  aussi  était  bien  plus 
nombreuse  encore.  Malheureusement  une  pièce  d'ar- 
tifice a  manqué,  plusieurs  personnes  ont  été  blessées, 
et  le  zèle  des  grenadiers  du  Corps  législatif,  pour 
écarter  la  multitude  loin  d'une  bombe  qui  éclatait , 
n'a  pu  empêcher  trois  personnes  de  perdre  la  vie. 

Al. Mi  l.  DE  SAMBRE-ET-JIEISE. 

Le  général  de  division  Kliber,  commandant  l'aile  droite  de 
tannée  de  Sambrc-et  Uevie,  au  Directoire  exécutif. —  Au 
quai  lier-général,  à  AdeUdorf ,  le  30  thermidor  an  W. 

Citoyens  directeurs, 

J'ai  eu  l'honneur  Uc  vous  rendre  compte,  par  ma  lettre 
du  10,  que  l'année  devait  se  porter  le  lendemain  sur  la 
Hednltz  et  le  !laut-Meln,et  vous  Instruisis,  par  celle  du  17, 
de  l'entrée  des  troupes  républicaines  dans  Ucmbcrg. 

Le  général  Lcfebvrc,  qui  avait  puis  position  derrière  le 
Ilaut-Mcin  et  la  rivière  d  Hz,  avait  ordre  d'envoyer  de  suite 
des  partis  sur  Cobourg  et  Llchtcnfcls,  a  l'effet  d'avoir  des 
nouvelles  certaines  sur  la  colonne  que  l'ennemi  avait  faii 
filer  sur  ces  points.  Il  m'apprit  bientôt  que  ces  troupes, 
après  avoir  séjourné  quelque  temps  dans  ces  deux  places , 
avalent  continué  leur  route  sur  Fgra. 

Ainsi,  n'ayant  rien  à  craindre  de  ce  côté,  je  n'hésitai  pas 
a  faire  passer  la  Rednitz  aux  deux  divisions  de  gauche, 
pour  les  diriger  sur  Forchheim  et  Ebcrmenstadt ,  laiulis 
que  les  divisions  de  droite  devaient  s'établir  derrière  la  ri- 
vière de  Ratih-Ebcrarh.  Ce  mouvement  s'exécuta  le  10,  et 
donna  lieu  a  un  combat  sanglant  entre  la  cavalerie  enne- 
mie et  celle  de  la  div  Ision  du  général  Lcfcbvr*. 
:  L'ennemi  occupait  un  camp  à  Altendorff  et  poussait  ses 
avant-postes  jusqu'à  Strullendorff,  a  une  lieue  et  demie  de 
Ramberg.  La  plaine  au-delà  de  ce  village  était  Immense  et 
présentait  le  plus  grand  avantage  a  celui  qui  aurait  la  ca- 
valerie la  plus  nombreuse  .1  déployer  ;  ainsi ,  sous  ce  rap- 
port, l'ennemi  avait  lieu  d'espérer  de  brillants  succès. 

Cependant  la  cavalerie  du  général  Lcfebvrc  arrive;  elle 
était  composée  de  trois  escadrons  du  1"  régiment,  de  trois 
escadrons  du  0*  de  chasseurs,  et  du  8'  régiment  de  cui- 
rassiers. A  peine  a-l-elle  le  temps  de  reprendre  haleine 
qu'on  la  forme  en  colonne  et  lui  donuc  le  signal  du  com- 
bat. Elle  passe  avec  impétuosité  le  village  de  Srullendorff, 
attaque  et  culbute  les  premiers  postes  ennemi»,  traverse  le 
village  de  IHrschald,  et  se  déploie  dans  la  plaine  en  pré- 
sence d'un  ennemi  beaucoup  plus  nombreux  qu'elle.  Ici 
la  charge  s'engage,  et  l'ennemi  ne  pouvant  résister  au  choc, 
se  replie  en  désordre  ;  mais,  profitant  bientôt  de  sa  grande 
supériorité,  il  déborde  notre  gauche  et  menace  noire  flanc. 
Le  général  nirhepansc,  qui  s'en  aperçoit,  court  avec  quel- 
ques pelotons  au-devant  de  lui;  alors  le  combat  devient 
furieux,  et  la  mêlée  est  au  comble  ;  cependant ,  chacun  s« 
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rallie  a  ta  voit  de  ses  chefs,  et  de  nouveau  l'on  se  retrouve 
en  présence. 

One  seconde  charge  s'engage  :  déjà  quelques  escadrons 
allaient  gagner  le  village,  lorsque  le  capitaine  Prudbom- 
mc ,  du  t"  régiment  de  chasseurs,  par  sa  voit,  sa  fermeté 
et  sa  contenance,  fait  arrêter  ce  mouvement  rétrograde  cl 
les  ramène  au  coinbaL 

Malgré  l'étonnante  valeur  de  nos  troupes,  l'ennemi,  par 
une  dernière  tentative,  allait  peut-être  fixer  la  victoire  de 
son  côté,  si,  à  l'instant ,  le  8*  régiment  de  cuirassiers  ne 
s'était  présenté;  Il  sort  du  village  de  Hirsrhaid  avec  une 
Impétuosité  inexprimable ,  ranime  la  confiance  des  chas* 
scurs ,  fonce  sur  l'ennemi ,  le  repousse  et  le  met  en  fuite. 
Ces  chasseurs  aussitôt  reprennent  t'avantage  qu'ils  ont 
failli  perdre  un  moment ,  et  chacun  se  met  a  ta  poursuite 
de  l'ennemi,  qui,  pour  arrêter  nos  progrès,  fait,  sans  dis- 
tinction, sur  les  siens  et  sur  les  nôtres,  un  feu  d'infantcile 
et  d'artillerie  qu'il  avait  eu  soin,  pour  protéger  sa  retraite, 
de  placer  en  avant  et  en  arrière  du  village  d'Altendorn*. 

Le  général  Lcfebvrc ,  qui  avait  atteint  sou  but ,  (ait  ces- 
ser le  combat,  cl  se  contente,  sous  la  protection  du  feu  de 
son  artillerie,  de  faire  prendre  aux  troupes  de  la  division 
qui  commençait  a  déboucher,  la  position  qu'il  avait  ordre 
d'occuper. 

Pendant  que  ceci  se  passait  sur  sa  droite,  un  corps  d'in- 
fanterie el  de  cavalerie ,  détaché  de  sa  division ,  tournait 
les  montagnes  el  niait  silencieusement  vers  Kbcrnunstadt, 
qu'il  devait  attaquer  le  lendemain. 

La  division  du  général  Colaud  prit  position,  eu  seconde 
ligue,  sous  les  murs  de  Danibcrg. 

Les  trois  divisions  de  droite,  aux  ordres  des  généraux 
Grenier,  Champlonuet  et  Bernadottc ,  marchant  sur  leur 
droite,  prirent  position  derrière  la  rivière  de  llauh-Ebe- 
rach,  la  gauche  appuyée  a  la  Rednllz,  el  la  droite  a  Schlû- 
nelfeld. 

L'ennemi  aTajl  jeté  quelques  bataillons  et  quelques  esca- 
drons daus  les  villages  près  l'embouchure  de  te  rivière  de 
Hauh-L'berach.  Le  géuéral  Grenier  devait  les  en  chasser 
pour  occuper  la  position  ;  il  en  donne  l'ordre  au  général  de 
brigade  Olivier,  qui,  après  un  combat  opiniâtre  de  plus  de 
trois  heures,  parvint  cjdln  a  débusquer  l'ennemi  et  a  le 
poursuivre  Jusqu'au  bois  de  Cent-Bukhofen.  Les  troupes 
aux  ordres  de  ce  général  combattirent  avec  la  plus  grande 
valeur. 

Les  généraux  Championnct  et  Dcrnadolle  trouvèrent 
aussi  des  ennemis  devant  leur  fronl  ;  mais  ils  se  contentè- 
rent de  leur  faire  donner  la  citasse  par  quelques  escadrons 
de  leur  avant-garde. 

La  division  du  général  Lcfebvrc  flt,  dans  cette  Journée, 
environ  soixante  prisonniers,  parmi  lesquels  se  trouve  un 
oDicler,  et  la  perle  de  l'ennemi ,  en  tués  cl  blessés ,  doit 
élre  considérable. 

Le  brave  général  Richepansc ,  après  avoir  donné  partout 
l'exemple  de  la  plus  grande  intrépidité,  reçut,  dans  une 
des  charges,  un  coup  de  sabre  sur  le  bras,  qui  le  contrai- 
gnit de  se  retirer;  le  général  d'Authpoul,  guéri  de  sa  bles- 
sure, vient  heureusement  le  remplacer  ;  il  saura  le  venger, 
comme  celui-ci  le  vengea  pendant  son  absence. 

Le  chef  de  brigade  Doré,  commandant  le  8*  régiment  de 
cuirassiers,  qu'il  conduisit  si  vaillamment,  reçut,  â  Altcn- 
dorf,  un  coup  de  blscalcn  dont  II  perdit  la  vie  ;  ce  digne 
et  brave  officier  emporte  1rs  regrets  de  toute  l'année;  in- 
dépendamment de  ses  grandes  qualités  militaires,  il  sut  en- 
core, par  celles  de  son  cœur ,  gaguer  l'affection  de  tous  ses 
camarade*. 

Le  capitaine  Prodhomme,  du  l"  régiment  de  chas- 
seurs a  cheval,  se  distingua  particulièrement  dans  cette  af- 
faire. Plusieurs  fols  il  fut  enveloppé  avec  les  siens,  et  cha- 
que fols  il  se  (il  uu  passage,  non  pour  se  retirer,  mais  pour 
venir  à  la  charge  avec  plus  d'acharnement.  Il  sortit  do  ce 
combat,  couvert  de  contusions,  et  sa  conduite  ayaut  excité 
l'admiration  de  tout  le  régiment,  j'ai  cru  devoir  l'élever  au 
grmle  de  chef  d  escadron  ,  avec  d'autant  [dus  de  raison 
qull  y  a  quelque  droit  par  son  ancienneté. 

J'ai  élevé,  également,  au  grade  de  lieutenant,  le  citoyen 
Montbrun  ,  sous-llcotenonl  au  1"  régiment  de  chasseurs  à 
cheval,  faisant  les  fonctions  d'aide-de-canip  près  le  général 
lUclicp.msc. 

Ce  brave  Jeune  homme,  voyant  son  général  assailli  de 
toutes  parts,  et  hors  d'état,  par  sa  blessure,  de  pouvoir  se 
défendre,  le  couvre  de  son  corps,  pare  les  coups  qu'on  lui 
porte,  et  lui  donne  ainsi  le  temps  de  se  retirer. 

Je  vous  prie  ,  citoyens  directeurs  ,  d'avoir  égard  a  ces 
nominations,  cl  de  vouloir  bien  les  confirmer. 

A*  Serir,  —  Tome  II. 


L'ailju.lant-pénéral  Mortier,  qui  remplaça  dans  le  com- 
mandement le  général  Rlehenansc,  donna  dans  cette  Jour- 
née, au  milieu  de  la  mêlée ,  des  preuves  d'un  grand  esprit 
de  conduite  et  d'un  grand  sang-froid. 

Avec  de  pareils  chefs,  un  général  se  dispense  de  comp- 
ter le  nombre  de  ses  ennemis. 

L'ennemi  a  pris  position  sur  la  rive  droite  de  la  Hcd- 
nllJt,  entre  Ebrrmansladt  et  Korchhelm,  et  sur  la  rive  gau- 
che, entre  Forchhcim  et  IlochteL 

Aujourd'hui  l'armée  l'attaquera  sur  tous  les  points,  et 
le  succès  obtenu  hier  nous  présage  la  victoire. 

Salut  et  respect.  Signé  k  i  r  uni. 

/./•  g  h,  a  il  de  division  Klèbcr .  commandant  par  intérim 
l'armée  de  Sombrr-et- Meuse,  au  Direetoire  exteutif. — Au 
quartier-génvrai.  à  Adeltdorf,  le  21  thermidor  an  IV. 

Citoyens  directeurs , 
Par  ma  lettre  d'hier,  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  prévenu* 
que  mon  projet  était  d'attaquer,  le  même  Jour,  l'ennemi 
sur  les  deux  rives  de  la  Rcdnitz  ,  entre  Ebermaustadt  et 
Horhstet;  en  conséquence,  la  division  aux  ordres  du  gé- 
néral Lefebv  re  se  dirigea  sur  la  riv  1ère  de  Wlsent,  et,  après 
avoir  chassé  tout  ce  qui  se  trouvait  sur  la  rive  droite ,  elle 
prit  position  en  avant  de  Trugcndorff;  mais  l'ennemi  oc- 
cupant, avec  six  cents  chevaux,  douze  cents  hommes  d'in- 
fauteric  et  quelques  pièces  d'artillerie,  le  poste  d'Eber- 
manstadt,  le  général  Lefebvre  y  envoya  l'adjudant-général 
Mortier  avec  un  bataillon,  quatre  escadrons  et  deux  bou- 
ches â  feu,  pour  l'attaquer;  ce  qu'il  exécuta  avec  tant  de 
vivacité,  qu'après  une  heure  de  combat  l'ennemi  fut  con- 
traint de  le  lui  abandonner.  Ce  général  se  trouvant  ainsi 
maître  des  deux  rives  de  la  YVisent,  fut  à  même  d'envoyer, 
ce  même  jour  ,  des  patrouilles  sur  les  derrières  da  l'en- 
nemi. 

La  division  ordres  du  général  Colaud  avait  ordre  do 
quitter  sa  position  sous  Bamberg  ,  de  marcher  sur  Forch- 
heiin.  d'attaquer  et  de  culbuter  tout  ce  qu'elle  trouverait 
en  campagne,  pour  couvrir  cette  place. 

L'ennemi  était  en  force  dans  la  plaine  et  sur  les  hau- 
teurs, et  le  général  Warlen-lebcn  y  commandait  en  (ter- 
son  ne. 

L'avant-garde  du  général  Colaud,  commandée  par  l'ad- 
judant-général Ney ,  fut  accueillie  par  une  décharge  de 
quatorze  pièces  de  canon;  quoiqu'il  n'en  eut  que  deux,  ft 
leur  opposer,  Il  ne  perdit  pas  contenance,  et  réunissant  la 
ruse  a  la  valeur,  Il  parvint,  après  quelques  charges,  à  dé- 
busquer l'ennemi  de  sa  prendère  position  :  le  géuéral  Co- 
laud amena  alors  a  cet  officier  des  renforts  qui  bientôt  le 
mirent  à  même  de  faire  rentrer  les  Autrichiens  dans  la 
place  et  de  pousser  ses  postes  Jusqu'à  la  rivière. 

Le  général  Colaud  devait  faire  sommer  le  commandant 
de  la  place  d'ouvrir  ses  portes  aux  troupes  républicaines, 
îles  que  celles-ci  seraient  à  portée  de  canon  ;  il  eo  charge 
l'adjudant-géuéral  Ney ,  qui ,  profitant  de  la  consternation 
que  devait  avoir  produit  la  retraite  précipitée  des  Autri- 
chiens, envoie  aussitôt  un  parlementaire  auquel  le  com- 
mandant témoigna  qu'il  rendrait  la  forteresse  dès  que  les 
Impériaux  eu  seraient  assez  éloignés  pour  ne  plus  l'in- 
quiéter. L'officier  français  insiste,  et  le  commandant  ca- 
pitule. On  a  trouvé  dans  celte  place  soixante-dix  bouches  a 
feu  en  bronze,  quantité  d'armes  et  de  muuitionsdc  guerre. 

L'adjudaul-général  Ney  a  donné,  pendant  cette  campa- 
gne et  les  précédentes,  des  preuves  multipliées  de  talents, 
de  zèle  el  d'intrépidité  ;  mais  il  s'est  surtout  surpassé  dans 
la  Journée  d'hier,  où  il  cul  encore  deux  chevaux  tués  sous 
lui. 

J'ai  donc  cru  pouvoir  l'élever,  sur  le  champ  de  bataille, 
an  grade  de  général  de  brigade ,  dont  le  brevet  lui  a  déjà 
été  envoyé,  il  y  a  dix-huit  mois,  mais  que  sa  modestie  ne 
lui  permit  pas  alors  d'accepter  ;  en  confirmant  cette  nomi- 
nation ,  citoyens  directeurs  ,  vous  donnerez  un  acte  écla- 
tant de  votre  justice. 

La  division  aux  ordres  du  général  Grenier  quitta  son 
camp  de  Ribersdorf,  derrière  te  rivière  de  Rauh-Kberacb, 
et  remontant  la  rive  gauche  de  la  Reduitz ,  il  s'établit , 
après  un  combat  court ,  mais  vif,  sur  les  hauteurs  derrière 
la  rivière  d'Alch.  Un  détachement  commandé  par  le  citoyen 
Morln,  adjudant-major  do  la  10*  dcml-brlgade  d'infante- 
rie, s'empara  du  village  de  Yillersdorf ,  dans  lequel  il  ut 
cent  prisonniers,  dont  un  officier. 

La  division  aux  ordres  du  général  Championnct  débou- 
cha a  peu  près  au  même  instant  sur  te  rivière  d'AJch,  par 
Lauff.  Tous  les  villages,  sur  les  deux  rives,  étaient  occupés 
par  de  l'infanterie  hongroise ,  et  protégé»  par  un  grand 
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nombre  de  bouche»  à  feu  établies  sur  les  hauteurs.  Ces  vil- 
lages furent  attaqués  avec  Impétuosité,  mais  la  r-'sistaiio- 
de  l'ennemi  était  opiniâtre,  et  quelques-uns  do  m>»  postes 
furent  enlevés  et  abandonnés  Jusqu'à  trois  fois  t '  aûn ,  la 
baïonnette  seule  est  employée,  et  l'ennemi  prend  la  fuite 
après  avoir  essuyé  une  perte  aasea  considérable. 

Le  lieutfiiaut-Kénéral  Kxay ,  qui  couiinandait  ce  corps 
d'armée  ,  avait  fixé  toute  son  attention  sur  l'attaque  et  le 
déploiement  de  cette  colonne  ,  parce  que  le  fou  de  l'artil- 
lerie cl  de  la  niousqueterle  y  était  des  plus  vifs;  mais  pen- 
dant qu'il  examinait  sa  manœuvra ,  la  colonne,  obéissant 
au  général  Ilcrnadotte,  débourbe  sur  Hochstct,  sans  toute- 
fois l'attaquer,  afin  de  donner  le  temps  k  la  division  de  ca- 
valerie aux  ordres  du  général  Donneau  ,  qui  avait  ordre 
de  passer  la  rivière  et  de  tourner  l'ennemi  par  son  flanc 
gauche,  de  se  mettre  en  mesure  d'agir  :  tout  cela  s'exécuta 
avec  autant  d'intelligence  que  de  précision,  et  le  général 
ennemi,  qui  ne  s'attendait  pas  a  celte  manœuvra,  devint, 
des  cet  Instant,  indécis  dans  ses  mouvements  :  indécision 
dont  les  généraux  Ikrnadotte ,  Donneau  cl  f.hampionnct 
surent  profiler,  pour  le  déterminer,  après  des  charges  réi- 
térées de  cavalerie  et  d'infanterie,  a  effectuer  sa  retraite  ; 
U  la  fit  protéger  par  un  grand  feu  d'artillerie ,  auquel  la 
nôtre  répondit  avec  son  efficacité  ordinaire ,  et  de  ma- 
nière a  mettre  les  Autrichiens  dans  le  plus  grand  dé- 
sordre. 

Les  avant-gardes  des  trois  divisions  se  mettent  aussitôt 
a  les  poursuivre  ,  et  sans  leur  donner  temps  de  se  refor- 
mer, les  coulralgucnt  a  passer  la  HcdniU,  dont  Ils  re- 
plieul  les  ponts;  le  général  Klein  prit  position  au  bord  de 
cette  rivière. 

L'ennemi ,  suivant  les  rapports  de  tous  les  ofliciers-gé- 
nératix ,  avait  un  plus  grand  nombre  de  cavalerie  ;  mais 
tous  les  corps  combattirent  avec  tant  de  valeur,  les  géné- 
raux et  chefs  des  corps  surent  tellement  diriger  et  exécu- 
ter leurs  manœuvres,  que  tous  les  obstacles  furent  vaincus 
cl  que  rien  ne  put  leur  résister. 

L'ennemi  a  perdu  beaucoup  de  monde,  tant  en  infante- 
rie qu'en  cavalerie,  et  on  lui  a  fait  encore  une  centaine  de 
prisonniers , dont  soixante  moulés,  y  compris  un  officier. 

Les  avant-postes  des  différentes  divisions  furent  portés 
au-delà  de  la  rivière  d'Aich,  cl  les  patrouilles  cl  les  partis 
poussèrent  jusqu'à  celle  d'Aurach. 

Suivant  les  rapports  oui  me  sont  parvenus,  l'ennemi 
doit  s?  retirer  eu  grande  haie  sur  Nuremberg. 

Le  général  Lefchwe  porte,  aujourd'hui,  un  parti  à  Graf- 
fenberg. 

C'est  dans  cet  état,  citoyens  directeurs,  que  je  viens  a 
l'instant  de  rendre  le  commandement  qui  m'avait  été  con- 
fié, au  général  en  chef  Jour  dan,  de  retour  a  l'armée. 

Salut  cl  respect.  Signé  KUaicn. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSUL  DU  ANCIENS. 

Suite  de  la  tiancedu  13  thermidor. 

Fin  de  la  séance  de  Itorlalis,  sur  la  résolution  por- 
tant que  les  jugements  de  la  haute  cour  ne  sont  sujets 
ni  îi  appel,  ni  a  recours  en  cassation  :  Il  en  propose 
l'adoption.  Le  Conseil  approuve  la  résolution. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  ta  séance  du  20  thermidor. 

Discussion  du  projet  de  Blute],  sur  l'armistice  a  ac- 
corder aux  délits  militaires  commis  dans  les  départe- 
ments de  l'Ouest  Dumolard  veut  qu'on  excepte  l'as- 
sassinat prémédité.  F.  Hermann  croit  qu'avant  tout, 
Il  faut  examiner  la  question  de  savoir  si  le  Corps  lé- 
gislatif a  le  pouvoir  d'accorder  des  amnisties.  Ajourné. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Statue  du  31  thermidor. 

Apres  un  rapport  de  Liborel,  le  Conseil  approuve 
la  résolution  sur  le  mode  d'audition  des  représen- 
tants, directeurs,  ministres  ou  agents  français  ches 
l'étranger,  qui  seraient  appelés  comme  témoins.  — 
Baudiu  propose  l'adoption  tle  la  résolution  qui  or- 
ganise la  liaulc  cour  nationale.  I.IK  ft'al  convertie 
eu  loi* 


N"  330.  Décadi  SO  thermidor  (17  août). 


FMUs-L'nis  d'Amérique.  —  Résultats  des  exporta- 
tions des  différents  étals,  pendant  les  cinq  années 
dernières,  offrant  la  marche  progressive  de  la  repro- 
duction et  do  commerce  de  ce  pays. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  29  thermidor. 

Traité  de  paix  conclu  entre  U  duc  de  Wurtemberg  et  la 
République  française. 

La  République  française  et  S.  A.  S.  le  duc  de  Wurtem- 
berg et  Teck  ,  i  paiement  animés  du  désir  de  mettre  fin  à 
la  guerre  qui  les  divise,  et  de  rétablir  les  liaisons  de  com- 
merce et  de  bon  voisinage  qui  tan  étaient  réciproquement 
avantageuses,  ont  nomme  pour  leurs  plénipotentiaire»,  sa- 
voir :  le  Directoire,  au  nom  de  la  République  française , 
le  citoyen  Charles  Delacroix ,  ministre  des  relations  exté- 
rieures ,  et  S.  A.  S.  le  duc  de  Wurtemberg  et  Teck  , 
MM.  le  baron  Charles  de  Voehrarth,  son  ministre  d'Etat 
et  président  de  la  chambre  des  finances  ,  et  Abel ,  son 
conseiller  de  légation  ; 

Lesquels ,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  res- 
pectif» ,  ont  arrêté  les  articles  suivants  : 

Art.  Pr.  Il  y  aura  paix,  amitié  et  bonne  intelligence 
entre  la  République  française  et  S.  A.  S.  le  duc  régnant 
de  Wurtemberg  et  Teck  ;  en  conséquence,  toutes  les  hos- 
tilités cesseront  entre  les  puissances  contractantes ,  à 
compter  de  la  ratification  du  présent  traité. 

II.  Le  duc  de  Wurtemberg  révoque  toute  adhésion  , 
consentement  et  accession  patente  ou  secrète ,  par  lui  don- 
née à  la  coalition  armée  contre  la  République  française  ,  à 
tout  traité  d'alliance  offensive  cl  défensive  qu'il  pourrait 
avoir  contracté  contre  elle.  Il  ne  fournira  à  l'avenir  k  au- 
cune puissance  ennemie  de  1a  République  ,  aucun  contin- 
gent ou  secours  en  hommes,  chevaux ,  vivres,  argent,  mu- 
nitions de  guerre  ou  autrement ,  k  quel  titre  que  ce  soit , 
quand  même  il  en  serait  requis  comme  membre  de  l'Em- 
pire germanique. 

III.  Les  troupes  'de  U  République  française  pourront 
passer  librement  dans  les  Etals  de  S.  A.  8. ,  y  séjourner 
et  occuper  tous  les  postes  nécessaires  à  leurs  opérations. 

IV.  S.  A.  S.  Le  duc  de  Wurtemberg  et  Teck  renonce  , 
en  faveur  de  la  République  française,  pour  lui,  ses  suc- 
cesseurs et  ayant  cause ,  i  tous  ses  droits  sur  la  princi- 
pauté de  Moutbéliard  ,  des  seigneuries  d'IIéricourt ,  de 
Passavant,  et  autres  en  dépendantes;  le  comté  de  Hor- 
bouron  ,  ainsi  que  les  seigneuries  de  Riqucmr  et  Otlhcin, 
et  lui  cède  généralement  toutes  les  propriétés,  droits  et 
revenus  fonciers  qu'il  possède  sur  la  rive  gauche  du  Rhin, 
et  les  arrérages  qu'il  pourrait  réclamer.  Il  renonce  i  toute 
répétition  qu'il  pourrait  faire  contre  la  République,  pour 
non  jouissance  desdils  droits  et  revenus,  et  pour  toute  au- 
tre cause  ,  de  quelque  espèce  qu'elle  soil,  antérieure  au 
présent  traité. 

V.  S.  A.  S.  s'engage  k  ne  point  permettre  aux  émigrés 
et  prêtres  déportés  de  la  République  française  ,  de  séjour- 
ner dans  ses  Etats. 

VI.  Il  sera  conclu  incessamment  entre  les  deux  puis- 
sances un  traité  de  commerce  sur  des  bases  réciproque- 
oi eut  avantageuses. 

Eu  attendant ,  tontes  relations  commerciales  seront  éta- 
blies telles  qu'elles  étaient  avant  la  présente  guerre. 

Toutes  les  denrées  et  marchandises  provenant  du  sol, 
drs  manufactures  ,  colonies  ou  pèches  françaises,  jouriont, 
dans  les  Etats  de  S.  A.  S.  de  la  liberté  de  transit  et  d'en- 
ticpôt,  en  exemption  de  tous  droits  autres  que  ceux  du 
péage  sur  1rs  voitures  et  chevaux. 

Les  voituriers  français  seront  traités,  pour  le  paiement 
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dctdiis  droit*  de  péage  ,  comme  la  nation  la  plus  favo- 
risée. 

VII.  La  République  française  cl  S.  A.  S.  le  duc  de 
Wurtemberg  l'engageant  respectivement  à  donner  main- 
levée du  séquestre  de  tous  effets  ,  revenus  ou  biens  saisis  , 
confisqués  ,  détenus  ou  vendus  sur  les  citoyens  français 
d'une  part ,  et  sur  tous  les  habitant*  des  duchés  de  Wur- 
temberg et  Teck  de  l'autre  purt,  et  à  les  admettre  à  l'exer- 
cice légal  des  actions  et  droits  qui  peuvent  leur  appar- 
tenir. 

VIII.  Tous  les  prisonuiers  respectivement  faits,  seront 
rendus  dans  un  mois  h  compter  de  l'échéance  des  ratifica- 
tions du  présent  traité  ,  eu  payant  les  dettes  qu'ils  leur- 
raient avoir  contractées  pendant  leur  captivité.  Les  mala- 
des et  blessés  continueront  d'être  soignés  dans  les  hôpitaux 
respectifs  ;  ils  seront  rendus  aussitôt  leur  guérixon. 

IX.  Conformément  à  l'article  VI  du  traité  conclu  à  La 
Haye,  le  37  floréal  de  l'an  III  ,  le  présent  traité  de  paix 
et  d'amitié  est  déclaré  commun  avec  la  République  lia- 
tas*. 

X.  Il  sera  ratifié,  et  les  ratifications  échangées  dans  un 
mois,  à  compter  de  sa  signature,  et  plus  tôt  si  faire  se  peut 

A  Paris,  le  20  thermidor,  an  IV  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

Signé  Cu.  Dolscrou. 
Cassates,  baron  di  Wosawsit. 
A  an. 

Le  Directoire  arrête  et  signe  le  présent  traité  de  paix 
avec  le  duc  de  Wurtemberg ,  négocié  au  nom  de  la  Répu- 
blique française  par  le  ministre  des  relations  extérieures , 
nommé  par  le  Directoire  exécutif  par  arrêté  du  1 1  ther- 
midor présent  mois ,  et  chargé  de  ses  instructions  à  cet 
effet. 

A  Paris,  le  21  thermidor,  an  IV  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 
Puur  expédition  conforme  : 

Signé  Rs\  sLt.ir.ax-LariACX  ,  présidant. 
Par  le  Directoire  exécutif: 

Signé  Lsosaua ,  seeréiaiie-gènèraf. 
Ce  traité  a  été  ratifié  hier  par  le  Conseil  des  Anciens. 

ARMÉE  DK  SVatMlK-ET-MECSE. 

J>  général  de  division  Klébtr,  commandant,  par  Intérim , 
t'arme*  tU  Sambre-et-iteusc ,  au  Directoire  exécutif.  — 
Au  quartier  générai,  à  liamberg ,  te  21  thermidor  an  IF, 

Citoyens  directeurs , 
Le  courrier  que  j'avais  Intention  de  vous  expédier  hier, 
n'ayant  pu  partir  par  une  contrariété  de  circonstances,  je 
profite  de  ce  relard  pour  vous  donner  les  détails  de  la  prise 
de  Bamberg. 

L'avant-garde  du  général  Grenier  ayant  moins  de  che- 
min anarcourlr ,  s'y  est  présentée  la  première  ;  elle  était 
encore  occupée  par  un  bataillon  et  plusieurs  escadrons  en- 
nemis, qui  firent  mine  de  se  replier  à  l'approche  des  trou- 
pes françaises ,  et  les  laissèrent  entrer  en  partie.  Alors  la 
cavalerie  déboucha  par  plusieurs  rues ,  et  enveloppa ,  dans 
un  instant ,  ceux  des  nôtres  qui  s'étaient  avancés  avec  trop 
de  confiance  i  le  combat  s'engage  et  devient  terrible.  D'un 
autre  coté,  le  général  Klein,!  la  téte  d'une  cinquantaine 
de  dragons,  entre  pareillement  dans  la  ville,  et  avec  d'au- 
tant plus  de  sécurité ,  qu'il  voyait  des  Français  devant  lui  ; 
mais  II  fut  de  même  entouré,  et  contraint  de  se  faire  jour  a 
travers  l'ennemi  Infiniment  supérieur.  Enfin ,  après  une 
heure  Al  combat  opiniâtre ,  la  valeur  française  triomphe , 
et  l'ennemi  prend  là  fuite.  Le  chef  d'escadron  Broc ,  au  2* 
régiment  do  dragons ,  après  avoir  reçu  plusieurs  coups  de 
sabre,  lomlw  au  pouvoir  de  l'ennemi.  Les  deux  escadrons, 
qu'il  commandait  alors  ont  donné ,  a  son  exemple ,  des 
preuves  de  la  plus  grande  valeur. 

Nous  avons  trouvé  daus  la  ville  de  Bamberg  15  a  18,000 
quintaux  de  grains  ou  de  farines ,  un  magasin  considérable 
d'avoine. 

L'armée  du  général  VVartensleben  remonte  la  RcdniU , 
pour  se  porter,  «lit-on .  sur  Nuremberg. 

La  France  ne  verra  sans  doute  pas  sans  Intérêt  la  réca- 
pitulation des  prises  faites  a  l'ennemi  par  l'armée  de  Sam- 
bro-cl-Meusc  ,  depuis  deux  mois  de  marches  et  de  vic- 
toires. 


[I79GJ 

Pièces  de  campagne. 

A  Altenklrchcu   12 

Dans  les  plaines  de  Neusricd   3 

A  Friedbcrg   3  >  67 

Sur  le  Meln ,  du  parc  de  réserve  du  général 

Warlcuaicbcu   40 

Pièces  de  siège, 

A  Francfort  I7t 

A  Wurtzbourg  cl  Marlenbourg  303 

A  Keenlgstein  20  \  505 

A  Kœnlgshoffcn  09 

A  Bamberg   2 

.V1   uft»  • 

Total  g6iéral  022 

Plus,  4,000  fusils  et  une  quantité  de  drapeaux. 
Les  prises  en  subsistances  cl  effets  d'habillement  sont 
estimées  a  près  de  deux  millions. 
Salut  et  respect.  Signé  Kiiaen. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Marceau ,  au  génital  Jour- 
dan.  —  Au  quartier-général ,  à  IFisbaden,  le  13  ther- 
midor an  IF. 

J*al  a  vous  rendre  compte ,  mon  cher  général ,  de  ce  qui 
s'est  passé  de  mon  côté.  Il  y  a  eu  ,  le  9 ,  sur  la  rive  gauche , 
nne  escarmouche  où  l'ennemi  a  perdu  du  monde  \  la  jour- 
née du  10  s'est  passée  a  fortifier  notre  position. 

Le  11,  a  deux  heures  du  malin,  l'ennemi  est  sorti  de 
Mayencc,  au  nombre  de  sept  à  huit  mille  hommes,  a  la 
faveur  d'un  brouillard  épais  qui  ne  permettait  pas  de  dis- 
tinguer les  objets  a  dix  pas;  Il  a  forcé  nos  premiers  postes. 
Ayant  gagné  la  hauteur  qui  domine  Klein- Vlntcrncln ,  U 
fut  vigoureusement  reçu  par  la  2*  demi-brigade  et  nne 
partie  du  2"  bataillon  de  la  9*.  L'une  de  ces  colonnes  s'é- 
tait portée  sur  le  bois  d'Krbach  et  de  Vinlenheim,  où  elle 
commençait  à  gagner  du  terrain  ;  mais  l'arrivée  de  l'idju- 
dant-général  Bon  ami  et  le  courage  des  gendarmes  firent 
changer  la  face  du  combat.  Le  général  Hardy,  à  mesuro 
que  le  brouillard  se  dissipait ,  s'étant  aperçu  que  les  forces 
que  l'ennemi  avait  sur  la  chaussée  de  Mayencc  et  sur  la 
hauteur  de  Kleln-VInterneln ,  s'étalent  portées  beaucoup 
sur  leur  droite,  et  s'étalent  réunies  à  ta  colonne  qui  atta- 
quait notre  gauche,  ne  balança  pas  faire  a  faire  a  la  2*  demi- 
brigade  cl  au  2'  bataillon  de  la  9*  d'Infanterie  légère ,  au 
il*  régiment  de  chasseurs,  au  0  régiment  de  cavalerie  et 
à  son  artillerie,  un  changement  de  front  a  gauche,  pour , 
en  s'emparant  de  la  chaussée  de  Mayencc  qui  passe  à  Ma- 
reuihorn  ,  couper  â  l'ennemi  sa  retraite  par  cette  chaussée 
et  le  prendre  a  revers. 

Ce  mouvement ,  bien  conçu  et  rapidement  exécuté,  pro- 
dulsit  un  grand  effet  et  décida  la  retraite  de  le.nue.ujl  ,  qu'il 
effectua  à  la  faveur  du  feu  croisé  de  ses  batteries. 

L'adjudant-général  Bonami  poursuivit  son  arrière-garde 
jusqu'à  Gunlxcnhcim  ;  sa  perte  a  été  considérable  dans 
celle  affaire ,  qui  a  été  une  des  plus  chaudes  de  la  campa- 
gne, sans  être  l'une  des  plus  Intéressantes.  Il  a  laissé  une. 
trentaine  de  morts  sur  la  place ,  et  a  emporté  quaraiito 
charriots  de  blessés  qui  ont  passé  par  Furlen ,  sans  comp- 
ter les  autres. 

Tous  les  corps  se  sont  bien  conduits,  et  H  y  a  cu  une 
quantité  de  braves  actions  particulières ,  dont  Je  vous  ren- 
drai compte. 

L'ennemi  ne  pourra  plus  sortir  de  Mayencc ,  ou ,  s'il 
s'en  avise,  nous  l'y  ferons  rentrer  avec  vivacité. 

Signé  MaïuxAtJ. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  le  général  en  chef,  Joibdss. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CISQ-CEHTS. 
Séance  du  2i  thermidor. 

On  fall  lecture  d'une  lettre  écrite  de  Léognne,  le  20 
juin  dernier  (vieux  style),  par  Antoine  nigaud,  com- 
mandant des  troupes  de  la  République  dans  l.i  pat  lie 
du  sud  de  Saint-Domingue  :  cette  dépêche  annonce 
que  les  Anglais  ont  tenté  vainement  de  s'emparer  do 
I/ogane;  vivement  repoussé*  par  1rs  troupes  répu- 
blicaines, ils  paraissent  avoir  abandonné  cette  entre- 
prise ;  elle  donne  a»ls  aussi  de  l'arrestation  de  Hu- 
gues Montbrun,  qui  doit  être  transféré  en  FrtnCe 
douant  les  tribunaux  ;  elle  ne  dit  pas  de  quel  délit  ce 
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particulier  est  accuse*  :  ces  détails  sont  contenus  ap- 
paremment dans  les  pièces  jointes  a  la  lettre  ;  elles 
sont  renvoyée»  au  Directoire  exécutif. 

Bion  fait  adopter  un  nouveau  tarif  des  messa- 
geries. —  Duprat  f.iil  rejeter  un  projet  de  Colzart,  qui 
interdisait  l'usage  de  raine  pâture  dans  les  prés.  — 
Le  Conseil  adopte  un  autre  projet  de  Colzart,  sur  les 
délits  ruraux. 

Le  président  rappelle  les  divers  objets  qui  sont  à 
l'ordre  du  jour. 

BlOW  :  Je  demande  la  priorité  pour  l'affaire  de  notre 
collègue  Drouet.  La  justice  et  l'humanité  ne  nous 
permettent  pas  d'en  retarder  d'un  seul  instant  la 
conclusion. 

Le  Conseil  se  forme  en  comité  général  pour  enten- 
dre la  lecture  de  l'acte  d'accusation  contre  Drouet. 

A  quatre  heures,  il  rend  la  séance  publique  et  arrête 
la  proclamation  suivante  : 

«  En  exécution  de  l'ai  ticlc  267  de  la  constitution,  et 
en  conséquence  du  décret  d'accusation  prononcé  le 
20  messidor  dernier,  par  le  Conseil  des  Anciens , 
contre  Jean-Baptiste  Drouet,  l'un  des  représentants 
du  peuple,  membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  et 
de  son  renvoi  devant  la  haute  cour  de  justice; 

»  Le  Conseil  des  Cinq-Cents ,  au  nom  du  Corps 
législatif,  proclame  la  formation  d'une  haute-cour 
de  justice  en  la  commune  de  Vendôme,  département 
dt  Loir-et-Cher,  où  les  juges  et  accusateurs  uaiionaux 
seront  tenus  de  se  trouver  réunis  le  15  fructidor 
prochain. 

»  Le  représentant  du  peuple  Drouet  et  ses  co-ac- 
ntNi's  )  seront  transférés  pour  la  même  époque  .  et 
les  jurés  s'y  rendront  dans  les  délais  déterminés 
par  la  loi.  » 

COSSU  IL.  DES  ANCIENS. 
Séance  du  m  thermidor, 

S'iligny  propose  d'adopter  la  résolution  qui  établit 
une  contribution  personnelle  et  sompluaire  pour 
l'an  IV.  Armand  (de  la  Même)  combat  celte  résolu- 
lion.  Le  Conseil  ajourne.  —  Itapport  de  Dumas  sur  la 
résolution  qui  anuule  les  élections  faites  par  les  as- 
semblées primaires  de  Marseille. 


N°  331.  l'rmud.  ifr  fructidor  (  18  août). 


Ixmdres.  —  La  société  de  correspondance ,  dont 
le  chef  est  M.  Ilornetooke,  entreprend  de  répandre 
les  principes  démocratiques. 


UÉPl'BLlQl K  Fil  A  NÇAISE. 

ARMÉE  D'ITALIE. 

Buonaparie,  gênerai  en  chef  de  l'armée  d'Italie ,  au  Di- 
rectoire executif.  —  Au  quartier-général  de  l'ironne , 
le  21  thermidor  an  IV. 

Le  10  au  malin ,  citoyens  directeurs ,  l'ennemi  tenait  la 
llKnc  du  Miuclo  ;  sa  droite,  appuyée  a  son  camp  retranché 
a  Peschiera ,  sa  gauche  a  Mantour,  et  son  centre  a  Malcg- 
gio.  Augercau  se  porta  a  Berghetto,  et  engagea  une  vive 
canonnade  avec  l'ennemi.  Pendant  ce  temps-tt,  Masséna  se 
porta  a  Peschiera,  attaqua  l'ennemi  dans  le  camp  retran- 
ché qu'il  avait  fait  devant  cette  place,  le  mil  en  déroute , 
lui  prit  doiuc  pièces  de  canon,  et  !ul  ûl  700  pri- 
sonniers. 

Le  résultat  de  ce  combat  a  été  d'obliger  l'ennemi  a 
lev  er  le  siège  do  Peschiera ,  et  a  quitter  la  ligue  du 
Miuclo. 

Dans  la  journée  du  30 ,  Augercau  passa  le  Miuclo  a  Pcs- 
rliicra.  I J  division  du  général  Serrurier  se  porta  sur  Vé- 
runne ,  où  elle  arriva  â  dix  heures  du  soir,  dans  le  temps 
tpic  la  division  du  général  Masséna  avait  repris  ses  ancien- 
nés  positions.  Tait  A00  prisonniers,  et  pris  sept  pièces  do 
ranon,  L'anïère-gardo  ennemie  était  encore  dans  Véronnc; 


les  portes  étalent  fermées ,  ri  1rs  ponts-lov  Is  le* e>.  Ix»  pro- 
védileurde  la  République  de  Venise,  sommé  de  les  ouvrir, 
déclara  qu'il  ne  le  pouvait  pas  de  deux  heures.  J'ordonnai 
aussitôt  que  l'on  ouvrit  les  portes  a  coups  de  cauou  ,  ce 
que  le  général  Doinuiarlin  fit  exécuter  en  moins  d'un  quart- 
d'heure.  Nous  y  avons  trouve  différents  bagages  cl  fait 
quelques  centaines  de  prisonniers. 

Nous  volU  donc  retournés  dans  nos  anciennes  positions  ; 
l'ennemi  fuit  au  loin  dans  le  Tyrol.  Les  secours  que  vous 
m'avez  annoncés  venant  de  l'armée  des  côtes  de  l'Océan  , 
commencent  a  arriver  ,  et  tout  est  ici  dans  la  situation  la 
plus  satisfaisante. 

L'armée  autrichienne  ,  qui  depuis  six  semaines ,  mena- 
çait d'invasion  l'Italie,  a  disparu  comme  un  songe ,  cl  l'I- 
talie qu'elle  menaçait  est  aujourd'hui  tranquille. 

Les  peuples  de  llolonne,  de  Ferrai"*,  niais  surtout  celid 
de  MUan  oui,  pendant  notre  retraite,  montré  le  plus  grand 
courage  cl  le  plus  grand  attachement  a  la  lilxrté.  A  Milan, 
tandis  que  l'on  disait  que  les  ennemis  étalent  a  Cassa  no  , 
et  que  mm  -  liions  en  déroute  ,  le  peuple  demandait  des 
armes ,  cl  l'on  entendait  dans  les  rues,  sur  les  places,  et 
dans  les  spectacles,  l'air  martial:  «  Allons  enfants  de  la 
patrie  «. 

Le  général  de  brigade  Victor,  a  la  tète  de  la  18»  demi- 
brigade,  a  montré  la  plus  grande  bravoure  au  combat  de 
Peschiera. 

Signé  Bcosapabtc 

Uuonnpnrte ,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie ,  «  la  mu- 
nici)talit  de  Milan.  —  Au  quartier-général,  à  l'eronne, 
te  22  thermidor  an  IV. 

Lorsque  l'armée  battait  en  retraite,  que  les  partisans  de 
l'Autriche  et  les  ennemis  de  la  liberté  la  croyaient  perdue 
sans  ressource;  lorsqu'il  était  impossible  a  vous-mêmes  do 
soupçonner  que  celte  retraite  n'était  qu'une  ruse  ,  vous 
avez  montré  de  l'attachement  pour  la  France,  de  l'amour 
pour  la  liberté  ;  vous  avez  déployé  un  zèle  cl  un  caractère 
qui  vous  ont  mérité  l'estime  de  l'année,  et  vous  mérite- 
ront la  protection  de  la  llépubltque  française. 

Chaque  jour,  votre  peuple  se  rend  davantage  digne  de 
la  liberté  ;  il  acquiert  ,  chaque  Jour,  de  l'énergie,  11  paraî- 
tra, sans  doute,  un  jour,  avec  gloire  sur  la  scène  du 
monde.  Recevez  le  témoignage  de  ma  satisfaction  et  du 
vœu  sincère  que  fait  le  peuplu  français  pour  vous  voir  libres 
et  heureux.  Signé  Btojuj  ABTB. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  de  division,  chef  de  l'ètat- 
major-général  de  l'armée  d'Italie.  —  Au  quartier-géné- 
ral de  f'êronne,  le  21  thermidor  an  IV. 

Depuis  ma  longue  lettre,  datée  de  Castigllone,  et  partie 
par  le  dernier  courrier,  nous  avons  passé  le  Mlnelo;  et  je. 
vous  répète,  ainsi  que  je  l'ai  écrit  par  la  vole  de  la  poste  . 
que  la  division  du  général  Masséna  avait  trouvé  l'ennemi 
retranché  sur  les  hauteurs  de  Peschiera,  le  20  ,  l'avait  at- 
taqué, mis  en  déroute  ,  pris  sepi  pièces  de  canon  cl  mille 
prisonniers. 

Le  21 ,  la  division  du  général  Masséna  s'est  portée  sur 
Corona,  où  elle  a  pris  huit  pièces  de  canon  ;  arrivée  a  Ri- 
voli, sur  le  bord  de  l'Adige,  son  avant-garde  aperçol? qua- 
tre pièces  de  canon  que  l'ennemi  y  avait  placées  -,  il  s'éta- 
blit une  fusillade  qui  détermina  une  partie  des  ennemis  a 
abandonner  leurs  pièces;  aussitôt  une  vingtaine  de  chas- 
seurs se  déshabillèrent,  passèrent  l'Adige  a  la  nage,  se  por- 
tèrent sur  les  pièces;  Ils  y  trouvent  encore  une  douzaine 
d'Autrichiens  armés ,  qu'ils  foui  prisonniers,  quoiqu'il» 
soient  sans  armes  et  nus. 

La  division  du  général  Florella ,  qui  avait  également 
passé  le  Minrlo,  s'est  portée  sur  Véronne,  où  elle  est  arri- 
vée a  huit  heures  du  soir,  après  avoir  culbuté  les  avanl- 
poslcs  des  ennemis.  Les  Autrichiens  qui  étaient  encore 
dans  Véronnc  en  fermèrent  les  porteset  levèrent  les  ponts- 
levis,  malgré  les  instances  du  gouverneur  vénitien  :  nous 
fîmes  aussitôt  avancer  quatre  pièces  d'artillerie,  qui  brisè- 
rent les  pouls-levis  el  nous  ouvrirent  l'entrée  de  la  ville. 
Nos  troupes  ,  après  s'être  emparées  des  poste* ,  firent  en- 
viron 500  prisonniers. 

Voila  VVunnscr  chassé  du  Mantouan,  et  cachant  sa 
honte  dans  les  montagnes  du  Tyrol.  Assurez  le  Directoire 
qu'il  peut  ordonner  a  l'armée  d'Italie  telle  opération  qu'il 
jugera  utile ,  jamais  elle  n'a  été  mieux  disposée.  L'Italie 
nous  est  assurée,  el  il  n'y  a  aucune  chance  contre  nous. 

J'espère  que  vous  êtes  satisfaits  do  nous;  tous  ces  suc- 
cès nous  conduiront  a  une  paix  qui,  j'espère ,  sera  pour 
notre  bonheur  commun. 
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Depuis  le  11 ,  nous  ne  sommes  pas  descendus  de  che- 
val ;  et,  en  suivant  nos  moutcaiculs,  vous  verrez  qu'il  u'y 
avait  pas  un  instant  a  perdre 

Signe"  Alexandre  Dumnca. 

Le  commissaire  du  Diirctoire  exécutif,  pris  l'armée  ri' Ita- 
lie, au  Directoire  executif.  —  Ah  quartier-général ,  à 
ViroHM,  le  31  thermidor  an  IV. 

Citoyens  directeurs, 

L'année  de  \V  urmi»er ,  après  la  défaite  a  jamais  mémo- 
rable dont  nous  avons  rendu  compte  par  les  dépêches  du 
18 ,  a  cherché  un  asile  dans  les  montagnes  du  Tyrol.  Pour- 
suivie sans  relâche  par  les  troupes  de  la  République  ,  elle 
a  été  attaquée  ,  le  10,  aux  environs  de  Pescbiera  ;  l'action 
a  été  vive ,  et  mémo  la  résistance  opiniâtre  ;  mais ,  après 
plusieurs  heures  de  combat ,  cette  journée  a  fini  aussi  glo- 
rieusement que  les  précédentes ,  pour  les  défenseurs  de  la 
liiwrté.  Nous  avons  fait  7  à  800  prisonniers  ,  tué  ou  blessé 
000  hommes ,  et  pris  douze  pièces  de  canon. 

Hier,  tou'.e  l'armée  a  été  a  la  poursuite  de  l'ennemi  « 
jusqu'aux  bords  de  l'Adlge.  Nous  sommes  arrhds  a  Vé- 
ronne  a  la  nuit  tombante  ;  les  portes  eu  étaient  fermées; 
il  a  fallu  les  ouvrir  à  coups  de  canon.  Ou  a  fait  dans  la 
Mlle  200  prisonniers  et  pris  quelques  munitions  de  guerre. 
D'un  autre  côté,  le  général  Masséna,  qui  avait  marché  vers 
I <achinxa  ,  a  pris  quatre  pièces  de  canon  cl  fait  des  pri- 
sonniers. 

L'armée  a  repris  toutes  ses  positions;  une  division  va 
se  rendre  demain  devant  Mautoue.  Les  Autrichiens  ont 
été  tellement  battus ,  quo  désormais  aucune  chance  ne 
peut  plus  laisser  a  l'empereur  l'espoir  de  reconquérir  l'Ita- 
lie par  la  force  de  ses  armes. 

Les  renforts  que  vous  avez  annoncés  commencent  à  ar- 
river. L'armée  va  se  trouver  dans  une  position  formidable. 
Si  l'em|iercur  s'obstine  à  continuer  cette  guerre  désas- 
treuse, vous  pouvez  hardiment  ordonner  a  l'armée  d'Ita- 
lie de  marcher  en  Allemagne.  Elle  ne  trompera  pas  vos  es- 
pérances; avec  l'esprit  qui  l'anime,  et  dirigée  par  un  géné- 
qui  a  et  qui  mérite  toute  sa  confiance,  elle  est  capable  de 
tout  entreprendre  et  de  réussir  eu  tout. 

Salut  cl  fraternité.  Signé  Salicetti. 

AD  ROM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
l£  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l'armée  d'Italie, 
au  Directoire  exécutif.  —  Milan,  le  23  thermidor  an  If. 

Citoyens  directeurs ,  » 

Un  courrier  qui  vous  est  envoyé  du  quartier-général , 
passant  Ici,  Je  crois  (  bien  que  persuadé  que  mou  collègue 
SalicetU  et  le  général  en  chef  vous  parlent  des  nouveaux 
succès)  devoir  vous  annoncer  moi-même  ce  que  le  citoyen 
SaliccUl  m'en  dil  dans  sa  ti  lire,  datée  du  21,  de  Véronne, 

II  m'ecril  que,  le  19,  l'ennemi  attaqué  aux  environs  de 
Peschlcra  ,  a  été  forcé ,  après  un  combat  assez-  obstiné  , 
d'abandonner  le  champ  de  bataille  avec  douze  pièces  de 
canon;  qu'il  lui  a  été  fait  huit  cents  prisonniers,  tué  ou 
blessé  cinq  a  six  cents  hommes  ;  que  le  20,  l'ennemi  a  été 
IKjursuivi  toute  la  journée,  et  contraint  a  passer  bien  vite 
l'Adlge;  qu'à  la  nuit,  le  général  en  chef  arrivant  a  Vé- 
rouue,  et  en  ayant  trouvé  les  portes  fermées,  les  a  fait  ou- 
v  rir  a  coups  du  canon  ,  et  a  fait  dans  la  ville  deux  cents 
prisonniers;  que  Masséna,  dans  un  autre  point,  marchant 
sur  la  Coi  usa,  a  pris  quatre  pièces  de  canon  cl  fait  beau- 
coup de  prisonniers  ;  que  notre  année  a  déjà  occupé  tou- 
tes tes  premières  positions,  cl  que  demain  une  division 
sera  devant  Mautoue. 

Ainsi,  citoyens  directeurs ,  la  victoire  est  fixée  sous  les 
drapeaux  de  la  République ,  cl  comme  nous  vous  l'avo:>s 
déjà  dit ,  ce  dernier  effort  de  l'Autriche  n'aura  fait  que 
précipiter  sa  défaite  finale.  Signé  Gamuo. 

Mélanges.  —  lettre  de  J.-B.  Sey ,  en  réponse  à 
celle  de  Sarret,  qui  a  réclamé  les  Éléments  d'arith- 
métique attribué*  h  Coudorcct. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Suite  de  la  séance  du  21  thermidor. 
Fin  du  rapport  de  Dumas,  sur  la  résolution  qui 
annule  les  élections  de  Marseille  :  11  conclut  à  l'adop- 
tion. .  * 


N  332.    Duodi  *  fructidor  (l'Jaoût). 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Suite  de  la  séance  du  21  thermidor. 

Les  pièces  qui  font  la  base  du  rapport  sont  une 
lettre  du  commissaire  près  l'administration  munici- 
pale du  centre  a  Marseille ,  Pierre  Pierre  ;  une  autre 
de  l'administrateur  Mauche,  une  du  chef  de  bataillon 
Pouvereau,  et  un  placard.  Le  Conseil  approuve  la  ré- 
solution, cl  ordonne  l'impression  du  rapport. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  22  thermidor. 
Trente  millions  en  mandats  sont  accordés  pour  le 
ministère  des  finances.  —  touvci  fait  prendre  une 
résolution  qui  règle  la  manière  de  se  pourvoir  contre 
les  arrêts  du  ci-devant  sénat  de  Chambéry. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  22  thermidor. 

Vernier  parle  en  faveur  de  la  résolution  sur  les  con- 
tributions personnelle  et  somptuairede  l'an  IV.  Lan- 
juinais  partage  son  avis.  Le  Conseil  approuve  la  réso- 
lution. —  Lebrun  fait  approuver  celle  portant  que  les 
contributions  cl  fermages  seront  payés  en  numéraire 
ou  mandats  au  cours.  —  Sur  le  rapport  de  Ugcrct,  le 
Conseil  rejette  la  résolution  relative  aux  tribunaux 
d'appel. 

CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 
Séance  du  23  thermidor. 

Pépin,  rapporteur  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner la  pétition  de  Lastery-Pusaillant  et  de  Charlotte 
l'.iqueiii-Miubeau,  sou  épouse,  fait  prendre  une  ré- 
solution concernant  les  co-propriétaircs  par  indivis 
de  biens  d'émigrés. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  23  thermidor. 
Approbation  de  la  résolution  qui  attribue  la  police 
rurale  aux  juges-de-palx. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  24  thermidor. 

Pastoret  fait  une  motion  d'ordre  sur  les  améliora- 
tions a  apporter  aux  maisons  d'arrêts  ou  de  détention 
dans  la  République.  Le  Conseil  charge  une  commis- 
sion de  lui  présenter  un  rapport  à  cet  égard.  Impres- 
sion de  la  motion. 


N*  333.     Triât  3  fructidor    (20  août). 


Home.  —  Ordre  donné  d'abattre  les  armes  de 
l'ancienne  monarchie  française  dans  tous  les  lieux  de 
la  domination  pontificale. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Réflexions  de  Trouvé  sur  le  mémoire  de 
li 'Ton,  relatif  à  sa  mission  dans  le  Midi ,  et  sur  1rs 
réponses  qui  lui  ont  été  faites  par  Guérin,  Durand- 
Maillaiiue,  Isnard  et  Cadroy. 

ARMÉE  DE  RHIN-ET-MOSELLE. 
Moreati ,  général  en  chef,  au  Directoire  exécutif.  —  Ah 
uuartier-géncral ,  à  Amiens,  le  20  thermidor  an  IV, 

Cltovens  directeurs, 
Le  2! ,  nous  avons  attaqué  l'ennemi  dans  «a  position  de 
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rlcreshcrm  ;  I  a  été  repoussé;  on  lui  a  fait  environ  450 

prisonniers. 

Le  22 ,  nous  avons  fait  des  reconnaissances  pour  placer 
l'armée:  le  pays  était  extrêmement  difficile  el  nullement 
connu. 

Le  23,  nous  avons  attaqué  l'avant-gardc ,  que  nous 
avons  battue  :  sa  perte  a  été  d'environ  450  prisonniers;  un 
orage  affreux  cl  la  nuit  nous  ont  cœ|>écbé  do  pousser  nos 

succès. 

Le  2a ,  le  prince  Charles  ayant  reçu  tous  tes  renforts  de 
Gallicle  et  de  l'Intérieur  de  l'Autriche  ,  nous  a  attaqué  sur 

toute  notre  ligna  ;  nos  flanqueurs  de  droite  ont  été  repous- 
sés, et  l'ennemi  est  venu  jusqu'à  Heydcuheim ,  où  était 
l'élal-major-général  qui  s'est  retiré  sur  Kcnlsbron,  de 
sorte  que  nous  avions  l'ennemi  à  quatre  lieues  sur  nos 
derrières  ;  mais  ce  mouvemeut  ne  nous  a  nullement  dé- 
concertés. 

Notre  avanl-gardc  avait  ét><  également  repoussée  ;  mais 
les  réserves  arrivées,  et  dirigées  a  propos,  ont  rétabli  le 
combat. 

Le  grand  effort  de  l'ennemi  était  sur  notre  droite  :  le 
général  Salnl-Cyr  a  défendu  sa  position  avec  la  plus  grande 
valeur,  quoiuu'entlèremeni  débordé. 

l-i  droite  de  l'aile  gauche  était  également  attaquée  avec 
vigueur;  le  terraiu  nous  permettant  de  reprendre  l'offru- 
si\e,  le  général  Dcsalx  l'a  attaqué  vivement,  et  a  re- 
poussé l'ennemi ,  en  lui  faisant  200  prisonniers. 

La  réserve  de  cavalerie,  placée  entre  1rs  deux  attaques, 
a  cou  Le  u  u  l'ennemi ,  et  l'a  empêché  de  pénétrer  entre  nos 
deux  ailes. 

Les  deux  armées,  après  dix-sept  heures  du  combat  le 
plus  opiniâtre,  ont  bivouaqué  sur  le  champ  de  bataille  ;  à 
la  pointe  du  jour,  l'ennemi  a  effectué  sa  retraite. 

Le  succès  d'une  attaque  était  certain;  mais  nos  convois 
de  munitions,  arrêtés  parla  retraite  du  quartier-général, 
nous  mettaient  dans  l'impossibilité  de  hasarder  un  combat 
que,  faute  de  cartouches,  nous  n'aurions  pu  soutenir 
plus  de  deux  heures;  de  plus,  il  fallait  que  nos  flanqueurs 
de  droite  rentrassent  dans  leur  position.  L'ennemi  avait 
sou  avant-garde  très  bien  placée  ;  s'il  eût  gardé  la  position 
qu'il  avait  la  veille,  je  l'aurais  attaqué  aujourd'hui ,  mais 
Il  s'est  retiré  derrière  la  Ventila,  cl  va  passer  le  Danube  ; 
nos  troupe-,  légères  sont  a  sa  poursuite  ;  ils  sont  déjà  a 
Nordllngen  ;  l'armée  va  suivre. 

Je  vous  envoie  un  courrier,  persuadé  que,  l'ennemi 
ayant  été  sur  nos  derrières ,  on  a  jeté  l'alarme  partout.  Je 
vous  enverrai  des  détails  sur  ces  trois  affaires  ,  qui  hono- 
rent le  courage  de  l'armée  et  le  talent  des  officiers  qui  ont 
conduit  les  différentes  attaques  |  mais  cela  m'est  Impossi- 
ble a  présent  ;  depuis  six  jours,  à  peine  sommes-nous  des- 
cendus de  cheval. 

L'armée  est  excédéo  de  fatigues ,  mais  la  victoire  lui 
fait  oublier  ses  peines.  L'ennemi  fait  monter  sa  perte  & 
7,000  hommes  tués ,  blessés  ou  prisonniers. 

Je  reçois  a  l'instant  un  rapport  du  général  Pérlno ,  qui 
m'annonce  l'entrée  de  nos  troupes  I  Bergen*.  Ou  y  a  pris 
3  mortiers,  1  obusier,  4  couleuvrines,  22  pièces  de  ca- 
non, 30  ou  110  bateaux,  et  environ  40,000  sacs  d'avoine, 
orge  et  farine. 

Je  suis  excédé  de  fatigue  ,  de  sommeil.  Nous  apprenons 
a  L  instant  une  victoire  iuléressaute  de  l'ai  niée  d'Italie. 

Salul  cl  respect. 

U  général  en  chef,  Signé  Mon  eu  . 

Ix  commissaire  du  gourernrmcnt  près  l'armée  deSambre- 
el-Mcuse,  au  Directoire  essi-culif.  —  Au  quartier-général, 
à  Uiuff,  te  25  thermidor  an  IV. 

Citoyens  directeurs , 
Les  Autrichiens  ont  abandonné  la  position  qu'ils  occu- 
paient entre  Lauff  el  Hottemberg.  Ils  ont  même  évacué  le 
fort  de  Poltenihcrg,  dont  la  garnison,  composée  de  75 
hommes  de  troupes  bavaroises,  s'est  rendue  tla  première 
sommation.  On  a  trouvé  dans  ce  fort  40  bouches  a  feu  et 
quelques  munitions  de  guerre, 

le  général  de  dMsion  Brnouf.  chef  de  t'état-enajor-génf- 
ral  de  l'armée  de  Sambre-el-Heuse.  —  Au  quartier-géné- 
ral à  Ijtuff,  te  24  thermidor  an  IV. 

L'ennemi  ne  nous  a  point  attendus  ;  Il  avait  quitté  sa  po- 
sition dès  hier  onse  heures  dn  soir  :  quelques  corps  d'ob- 
servation qu'il  avait  laissés  se  sont  retirés  a  rapproche  de 

l'armée.  I.  atljud.inl-général  Ncy  s'est  présenté  devant  le 
fort  de  Hnttcmbcrg;  il  a  envové  le  citoyen  Bayermann , 
■en  adjoint,  pour  sommer  M.  le  gouverneur:  cet  officier 
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voyant  qu'on  avait  ouvert  la  barrière  de  l'avancée  pour 
faire  entrer  un  troupeau  de  moutons ,  a  piqué  avec  six  or- 
donnances qui  l'accompagnaient ,  et  est  entré  dans  l'Inté- 
rieur du  fort ,  sans  que  les  gardes  des  ponts  aient  pu  le 
reconnaître ,  et  encore  moins  s'opposer  a  son  passage.  Le 
commandant,  étonné  d'une  pareille  audace,  a  capitulé  sur- 
le-champ  :  la  garnison  a  été  faite  prisonnière  de  guerre. 
Ou  a  trouvé  dans  ce  fort  un  arsenal  bien  garni,  et  43  bou- 
ches a  feu  en  bronxc,  dont  U  moitié  île  gros  calibre.  Ce 
fort  est  situé  sur  une  montagne ,  et  n'est  commandé  d'au- 
cun cOté  ;  Il  Intercepte ,  par  sa  position ,  les  routes  sur 
Ambert  et  Dareylh. 

L'ennemi  nous  a  laissé  ici  450  tonnes  de  farine ,  à  une 
deml-ileue  us  Lauff,  sur  la  route  de  .Nuremberg. 

Signé  banocr. 

llxtrail  d'une  lettre  du  général  Jourdan  ,  commandant  en 

chef  l'armée  de  Sambre-et  lieuse .  au  JUrectoire  exécutif. 

—  Au  quartier-général,  à  Laug,  le  25  thermidor  on  IV. 

Ma  lettre  du  23  v  ous  aura  fait  connaître ,  citoyens  direc- 
teurs, la  position  de  l'ennemi  et  le  mouvement  que  l'ar- 
mée fit  ce  Jour-la  pour  se  réunir  sur  la  rive  gauche  de  la 
Ilcdnltx.  Je  reconnus  le  pays  et  1rs  dé  bourbes,  pendant 
que  l'armée  Taisait  son  mouvement  ;  et  hier  24 ,  elle  se  mit 
rn  marche  pour  attaquer  ;  mais  l'e  neml  avait  levé  son  ramp 
le  23 ,  dans  la  nuit ,  et  s'était  retiré  sur  Salzbach  el  Am- 
berg.  Il  parait  être  en  position  en  arrière  de  la  Vils. 

L'armée  a  pris  position  etitre  Lauff  el  Itottrmberg;  la 
division  aux  ordres  du  général  Bernadolte  est  détachée  sur 
la  rive  gauche  de  Rednlti.  L'adjudant-général  Ney  est  en- 
tré dans  le  fort  de  Ilnlleroberg ,  où  M  a  trouvé  une  garnison 
de  72  hommes  de  troupes  bavaroises,  a  qui  II  a  accordé 
la  capitulation.  Nous  avons  trouvé  dans  ee  fort  4')  pièces 
de  canon,  4  obuslcrs,  S  mortiers,  et  environ  40  quintaux 
de  poudre.  Signé  Jocbd**. 

»  usMâst  snsuvFsWvvsfavsvB^ésvM  .*mmm 


CORPS  LÉGISLATIF. 

GOflSEIL  DU  CISQ-CEUT». 
Suite  de  la  séance  du  24  thermidor. 
A  quatre  heure»  la  séance  est  rendue  publique ,  et 
on  lit  le  message  qui  suit  : 

Le  Directoire  exécutif  au  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyens  législateur* , 

Le  Directoire  reçut  hier  soir ,  par  un  courrier  ex- 
traordinaire, la  nouvelle  d'un  échec  qu'avait  éprouvé 
l'armée  d'Italie  dans  plusieurs  de  ses  avant- postes. 
L'ennemi  s'était  emparé  des  positions  de  la  Corona , 
Sak)  el  Louado;  U  avait  paru  vouloir  ressaisir  1  of- 
fensive. .  , 

En  transmettant  ces  détails  au  Directoire  exécutif 
par  sa  lettre  en  date  du  15  thermidor  ,  le  général  en 
chef  lui  anonçait  qu'il  rassemblait  ses  forces  pour 
s'opposer  au  progrès  des  Autrichiens ,  et  qu'il  se  dis- 
posait à  les  attaquer  :  déjà  les  troupes  républicaines 
avaient  repoussé  l'ennemi  des  postes  de  Salo  et  Lo- 
nado;  il  a  perdu  beaucoup  de  monde  :  an  combat  de 
Salo ,  il  a  été  pris  à  l'ennemi  deux  pièces  de  canon  et 
deux  drapeaux;  au  combat  de  Lonado,  nous  lui  avons 
fait  600  prisonniers  ,  tué  et  blessé  2,000  hommes. 

Un  second  courrier  arrivé  ce  matin  apprend  au 
Directoire  ,  par  une  lettre  du  général  Berthlcr  ,  chef 
de  Pétât-major,  en  date  du  17,  que  postérieurement 
dans  la  journée  du  16,  la  brave  armée  d'Italie  a  battu 
complètement  l'ennemi  à  Lonado  ,  Caslighone  et 
Montéchiaro  :  nous  avons  fait  dans  ces  trois  postes 
6,000  prisonniers-,  l'ennemi  y  a  laissé  2,000  morls 
ou  blessés.  Nous  avons  pris  30  pièces  de  cauon,  et 
deux  généraux  ennemis  sont  prisonniers. 

A  Salo  ,  nous  avons  également  battu  lYnneml ,  lait 
600  prisonniers  et  pris  1Û0  chevaux. 

Il  résulte  de  ces  deux  dépêches  que  dans  les  com- 
bets  successifs  qui  onl  eu  lieu  à  Salo  et  Lonado ,  pos- 
tes qui  onl  été  pris  et  repris  ;  à  Castigllone  et  Mnnlé- 
cliiaro  ,  l'ennemi  a  eu  /i.000  hommes  tant  tués  que 
blessé»  ;  uoub  lui  avons  fait  dan»  ces  différente»  al* 
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faires  7,200  prisonniers ,  pris  32  pièces  de  canon  et 
deux  drapeaux. 

Le  Directoire  executif .  citoyens  législateurs,  s'em- 
presse de  tous  transmettre  ces  détails ,  qui  prouvent 
qnc  si  l'armée  d'Italie  a  éprouié  un  léger  échec ,  le 
seul  dans  une  campagne  de  quatre  mois  ,  elle  n'a  pas 
unie"  a  faire  éprouver  a  l'ennemi  que  les  troupes  de 
la  République ,  loin  de  se  décourager  par  un  revers  , 
savait  le  faire  repentir  de  son  audace  ,  en  reprenant 
a  l'instant  celte  offensive  qui  lit  tant  de  fuis  trembler 
l'-s  ennemis  de  la  République. 

Lahévellikhk-Lxi'EAUX,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif: 

Lagarde  ,  secrétaire-général. 

Le  Conseil  arrête  que  voulant  donner  a  l'armée 
d'Halle  un  nouvaau  témoignage  de  reconnaissance  et 
d'admiration ,  pour  la  victoire  éclatante  qu'elle  a 
■  emportée  sur  les  Autrichiens  à  Salo,  Lonado,  Casli- 
idlonc  et  Montéchiaro , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  déclaré 
l'urgence  ,  prend  la  résolution  suivante  : 
L'armée  d'Italie  ne  cesse  de  bien  mériter  de  la 

patrie. 

Discussion  du  projet  de  Guyton-Morveau,  relative- 
ment au  canal  du  Languedoc  Ajournement. 

•VtJMW  -        CONSUL  DES  ANCIENS.   v, 

.  Séant*  dm  Si  fftnwfÉw  itultnilÉIfci  il  W 

nousseau  fait  approuver  une  résolution  qui  accorde 
20  millions  au  ministre  des  finances.  —  Ligcret  fait 
rejeter  celle  relative  aux  créanciers  d'émigrés  et  con- 
damués  qui  auraient  perdu  leurs  titres.  —  Approba- 
tion de  celle  qui  proroge  au  1"  frimaire  l'établisse- 
ment du  régime  hyi>olhécairc. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  25  thermidor. 

Henri  Lnrivlerc  fait  prendre  une  résolution  qui  ap- 
plique au  fils  de  l'ex-reprcscntant  Ucrnard,  suppléant 
île  Barbaroux,  les  lois  qui  accordent  des  secours  aux 
v  cuves  et  enfants  des  représeutauls  morts  victimes  de 
leur  dévouement  J  la  patrie. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  23  thermidor. 

Ligcret  fait  rejeter  l'institution  d'un  cinquième  tri- 
bunal correctionnel  dans  le  département  du  Cher.  — 
l,e  Conseil  approuve  deux  autres  résolutions  :  l'une, 
relative  au  délai  pour  l'insinuation  des  donataires  : 
l'autre,  sur  le  mode  de  se  pourvoir  contre  les  arrêts 
du  ci-devant  sénat  de  Cbambéry. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  20  thermidor. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  l'acte  d'accusation 
du  représentant  du  peuple  Drouet. 

La  rédaction  eii  est  adoptée  en  ces  termes  : 

•  Vu  la  déclaration  du  Conseil  des  Cinq-Cents  ,  en 
date  du  23  prairial  dernier ,  dont  la  teneur  suit  : 

•  Le  Conseil  des  Cinq-Cents ,  après  avoir  entendu 
les  trois  lectures  qui  lui  ont  été  faites  en  comité  géné- 
ral ;  savoir  ,  la  première  lecture  dans  les  comités  gé- 
néraux successivement  tenus  depuis  le  21  floréal  der- 
nier jusqu'au  29  du  même  mois  inclusivement  ;  la  se- 
conde lecture  le  11  prairial  ;  la  troisième  le  22  prairial 
présent  mois,  de  la  <1.'ik  m-iali-in  contre  le  npiésen- 
tant  du  peuple  Drouet ,  pour  le  fait  de  conspiration 
contre  la  sûreté  intérieure  de  la  République;  laquelle 
cl.'-iionclation  est  faite  tant  par  le  message  «lu  Direc- 
toire exécutif  daté  de  Paris,  le  21  floréal  an  IV,  signé 
Carnol,  président;  et  parle  Directoire  exécutif,  I" 
secrétaire-général  Lagarde,  que  par  les  messages  des 
B?  ,  25  et  26  floréal ,  et  les  pièces  y  jointes  » 
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m  Après  avoir  déclaré  dans  sa  séance  d'hier  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  a  ajournement  ; 

n  Déclare  que  la  dénonciation  contre  le  représen- 
tant du  peuple  Drouet ,  pour  le  fait  de  conspiration 
contre  la  sûreté  intérieure  de  la  République,  laquelle 
dénonciation  est  faite,  tant  par  le  message  du  Direc- 
toire exécutif,  daté  de  Paris,  le  21  floréal  de  l'an  IV, 
signé  Carnot ,  président ,  et  par  le  Directoire  exécu- 
tif, le  secrétaire-général  Lagarde  ,  que  par  les  mes- 
sages des  23 ,  25  et  26  floréal  ,  cl  les  pièces  jointes  , 
est  admise. 

«»  Un  conséquence,  le  Conseil  arrête  que  la  présente 
déclaration  sera  portée  par  un  messager  d'Etat  au 
Directoire  exécutif ,  qui  la  fera  notifier  de  suite  avec 
la  dénonciation  cl  les  pièces  y  jointes  ,  au  représentant 
du  peuple  Drouet ,  lequel  est  appelé  pour  être  en- 
tendu au  Conseil  des  Ciuq-Cents,  dans  le  délai  de 
trois  jours  francs,  conformément  a  l'article  118  de  la 
constitution  ; 

■  Vu  aussi  la  déclaration  du  même  Conseil,  en  date 
du  2  messidor  dernier,  dont  la  teneur  suit  : 

a  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu 
les  trois  lectures  qui  lui  ont  été  faites  en  comité  géné- 
ral ;  savoir,  la  première  lecture  dans  les  trois  comités 
généraux,  successivement  tenus  depuis  le  21  floréal 
dernier,  jusqu'au  29  du  même  mois  inclusivement  : 
la  seconde  lecture  le  11  prairial  dernier  ,  la  troisième 
le  22  du  même  mois  de  prairial ,  de  la  dénonciation 
contre  le  représentant  du  peuple  Drouet,  pour  le  fait 
de  conspiration  contre  la  sûreté  intérieure  de  la  Ré- 
publique, laquelle  déuoucialion  est  faite  tant  par  le 
mesaajre  du  Directoire  exécutif,  daté  de  Paris  le  21 
floréal  de  l'an  IV,  signé  Carnol ,  président,  cl  par 
le  Directoire  exécutif ,  le  secrétaire-général  Lagarde, 
que  par  les  messages  des  23,  25  et  26  floréal,  el  les 
pièces  y  jointes  ; 

»  Après  avoir  déclaré  dans  sa  séance  du  22  prairial 
dernier  ,  el  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  122 
delà  constitution,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  ajournement, 
el  déclaré  en  outre  dans  sa  séance  du  23  prairial ,  et 
dans  les  mêmes  formes,  que  ladite  dénonciation  con- 
lr<  le  représentant  du  peuple  Drouet ,  pour  le  fait  de 
conspiration  contre  la  sûreté  intérieure  de  la  Répu- 
blique ,  est  admise  ;  eu  conséquence,  que  cette  dé- 
claration serait  portée  par  un  messager  d'Etal  au  Di- 
rectofre  exécutif ,  qui  la  ferait  notifier  avec  la  dé- 
nonciation et  les  pièces  y  jointes,  au  représentant  du 
peuple  Drouet ,  leiju.-l  était  appelé  pour  être  entendu 
au  Conseil  des  Cinq-Cents  dans  le  délai  de  trois  jours 
francs,  conformément  a  l'article  116  de  la  constitu- 
tion; 

b  Après  avoir  entendu  le  représentant  du  peuple 
Drouet  dans  lecqmité  général  tenu  le  28  prairial  der- 
nier ,  et  continué  la  discussion  à  cejourd'hui  ; 

»  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  délibéré  en 
la  forme  prescrite  par  l'article  122  de  la  constitution, 
déclare  qu'il  y  a  lieu  à  l'examen  de  la  conduite  du  re- 
présentant du  peuple  1  (rouet. 

•  La  présente  déclaration  ne  sera  pas  Imprimée  ; 
elle  sera  portée  avec  la  dénonciation  et  pièces  y  Join- 
tes an  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d'EtaL 

»  \  u  encore  le  décret  du  Conseil  des  Anciens  ,  en 
date  du  20  messidor  dernier  ,  dont  la  teneur  suit  : 

»  Ix  Conseil  des  Anciens  ,  après  avoir  entendu , 
dans  mi  séance  politique  du  /j  messidor  présent  mois, 
la  déclaration  faite  le  2  du  même  mois  par  le  Conseil 
des  Cinq-Cents ,  qu'il  y  a  lieu  à  l'examen  de  la  cou- 
duite  du  représentant  du  peuple  Drouet,  et  après  s'ê- 
tre formé  &  l'Instant  en  comité  général  pour  entendre 
la  lecture  des  pièces  jointes  a  ladite  déclaration  ; 

•  Après  avoir  entendu  en  comité  général ,  le  7  du 
même  mois  de  messidor ,  le  représentant  du  pcu|  le 
Drouet  appelé  aux  termes  de  l'article  120  de  la  cons- 
titution; 
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»  Après  avoir  fait  dans  les  séances  tenues  en  comité 
général,  les  7,  15  et  19  du  même  mois,  les  trois  lec- 
tures ordonnées  par  les  articles  121  et  01  de  la  cons- 
titution, et  avoir  ouvert  la  discussion  après  chaque 
lecture ,  conformément  aux  autres  articles  ; 

»  El  après  avoir  délibéré  en  la  séance  publique  de 
ce  jour,  sur  les  formes  prescrites  par  l'article  122  ; 

»  Prononce  l'accusation  contre  le  répréscnlaiit  du 
peuple  Drouel ,  pour  faits  de  conspiration  contre  la 
sûreté  intérieure  de  la  République ,  en  conséquence 
renvoie  l'accusé  devant  la  haute  cour  de  justice  ,  aux 
termes  de  l'article  li'l  de  la  constitution. 

»  Le  présent  décret  et  les  pièces  y  relatives  seront 
l>ortés  au  Conseil  des  Cinq-Cents  par  un  messager 
d'Etat. 

»  Vu  enfin  et  de  nouveau  les  messages  du  Direc- 
toire exécutif  des  21 ,  23  et  26  floréal  an  IV ,  et  les 
pièces  comprises  daus  l'état  général  qui  sera  joint  cl 
annexé  au  présent  acte. 

»  Le  Conseil  des  Cinq -Cents  déclare  que  Jean-Bap- 
tiste Drouet,  l'un  des  représentants  du  peuple,  m<  ni- 
1  re  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  est  accusé  d'avoir  par- 
ticipé  à  la  conspiration  dénoncée  par  le  Directoire 
exécutif,  des  21 ,  23  ,  25  et  20  floréal  an  IV  ;  la- 
quelle conspiration  était  dirigée  contre  la  silrclé  inté- 
rieure de  la  République,  et  tendant  à  renverser  la 
constitution  et  anéautir  les  autorités  par  elle  éta- 
blies. » 

Un  secrétaire  donne  lecture  du  message  suivant  : 
«  Citoyens  législateurs , 

•  Les  détails  que  le  Directoire  exécutif  vous  a  trans- 
mis par  son  message  du  2'i  du  présent  mois  ,  sur  les 
opérations  de  la  brave  année  d'Italie  ,  n'étaient  que 
le  prélude  des  succès  le  plus  éclatants. 

»  Le  général  en  chef  a  adressé  au  Directoire  exé- 
cutif, par  un  courrier  de  ce  jour,  l'historique  de 
ces  mémorables  journées  qni  assurent  la  gloire  de 
nos  aimes  sur  ce  théâtre  important  :  c'est  ainsi  que 
indique  Je  général  en  chef.  * 
•  »  Voilà  encore  une  campagne  finie  dans  cinq  jours, 
ivpuis  cinq  fours  R  urmser ..  prulu  12  à  I  .000  bom- 
in.  >  pris  prisonniers,  6,000  tués  ou  blessés,  7o  pièces 
il'-  '  .m. m.  de  campagne  ,  120  canons  d'infanterie. 

»  Le  reste  de  l'armée  .  nnemie  est  éparpillé  et  on 
ramasse  continuellement  des  prisonniers  en  allant  à 
leur  poursuit'-. 

»  Signé  Revellieiie-Lepeacx  ,  président. 

»  Par  le  Directoire  exécutif  : 

»  Lac; \n de,  secrétaire-général,  a 

11  s'élève  quelques  applaudissements. 

Le  président  impose  silence. 

Pastoret  :  Quciqu'activc  que  soit  notre  reconnais- 
sance pour  nos  braves  défenseurs  ,  la  succession  de 
leurs  triomphes  est  plus  active  encore;  nous  sommes 
condamnés  à  nous  servir ,  pour  leur  rendre  un  juste 
hommage,  des  formules  usées;  mais  il  est  beau  de 
les  avoir  usées  par  la  victoire.  Je  demande  que  le 
Conseil  déclare  que  l'armée  d'Italie  ne  cesse  de  bien 
mériter  de  la  pairie. 

L'urgence  est  déclarée,  et  la  proposition  unanime- 
ment adoptée. 

Après  quelques  débats,  le  Conseil  adopte  un  projet 
de  .Monnotsurlc  recouvrement  du  reste  de  l'em  prunt 
forcé.  r 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

■Séance  du  20  thermidor. 
Approbation  de  trois  résolutions  :  la  première  re- 
jette la  demande  du  Directoire,  pour  que  la  maison 
des  Missions  étrangères,  à  Paris,  soit  mise  à  sa  dispo- 
sition ;  la  seconde  contient  un  nouveau  tarif  des  mes- 
sageries ;  et,  la  troisième,  déclare  que  l'armée  d  ltabe 
ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  patrie. 
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CONSEIL  DBS  CINQ-CENTS. 

Séance  du  27  thermidor. 

Dequin  fait  arrêter  l'envol  d'un  message  au  Direc- 
toire, pour  obtenir  des  renseignements  sur  les  mai- 
sons de  détention  et  d'arrêt,  et  le  nombre  des  con- 
damnés. —  Sur  le  rapport  de  bornes,  le  Conseil  prend 
une  résolution  concernant  le  droit  de  successibilité 
des  ci-devani  religieux. 


N"  334.  Çuartirfi  «  fructidor  (21  août). 

ALLEMACNE.  —  Déclaration  de  l'électeur  de  Saxe 
sur  la  résolution  qu'il  prend  de  rassembler  un  corps 
de  troupes  aux  frontières  de  ses  Etats. 

Italie.  —  Occupation  par  les  Anglais  de  l'Ile  d'Elbe 
et  du  port  de  Porto-Ferrajo.  Conditions  réglées  a  ce 
sujet  par  M.  Gilbert  Elliot,  vice-roi  de  Corse. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  ta  séance  du  27  thermidor. 

Praire  fait  prendre  une  résolution  qui  prononce 
sur  les  difficultés  relatives  aux  successions  des  prê- 
tres déportés. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  27  thermidor. 
Boucher  Saint-Sauveur  fait  approuver  une  réso- 
lution qui  annule  l'élection  du  président  de  l'admi- 
nistration municipale  d'Alan ,  département  de  la 
Meurthe.  —  Le  Conseil  approuve,!*  celle  qui  déclare 
que  l'armée  d'Italie  ne  cesse  de  bien  mériter  de  la 
pairie  ;  2"  celle  qui  accorde  des  secours  au  fils  du 
défunt  représentant  Bernard  (des  Bouchcs-du- Rhône.) 

CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 

Séance  du  28  thermidor. 

Chénicr  fait  un  rapport,  et  présente  un  projet  de 
résolution  sur  le  mode  de  célébration  de  l'anniver- 
saire de  la  fondation  de  la  République.  Mercier  pro- 
nonce un  discours  pour  prouver  que  l'ère  républi- 
caine ne  doit  pas  commencer  du  temps  où  l'on  faisait 
périr  les  Lavoisier  et  les  Condorcet  :  il  demande  que 
l'ère  de  la  République  ne  date  que  du  jour  de  la  mise 
en  actirilé  de  la  constitution  de  l'an  111.  lie  président 
observe  que  celle  proposition  ne  peut  avoir  de  suite, 
étant  contraire  à  la  constitution  elle-même.  Villcrs, 
Dumolard  et  Doulcct  veulent  que  le  Conseil,  sans  en- 
trer dans  les  détails  du  mode  de  célébration  de  cette 
fêle,  ordonne  simplement  qu'elle  aura  lieu,  et  charge 
le  Directoire  exécutif  de  son  exécution.  Lccoinlc  ap- 
puie le  projet  de  Chénier  ;  mais  le  Conseil  en  adopte 
un  présenté  par  Doulcet ,  conforme  à  sa  proposition, 
cl  qui  déclare  que  la  fondation  de  la  République  fran- 
çaise sera  fêtée  le  1"  vendémiaire  dans  toutes  les 
communes  de  la  République. 

Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  que  cette  grande  solennité 
reçoive  tout  l'éclat  que  commande  une  époque  aussi 
glorieuse  et  aussi  chère  à  tous  les  bons  Français. 
— Camus  reproduit  un  projet  pour  le  paiement  d'une 

Sortion  des  rentes  en  numéraire.  Ozun  voudrait  que 
on  distinguât  dans  les  rentes  celles  dont  les  fonds 
ont  été  versés  au  trésor  public  et  celles  postérieures 
à  1701.  Pérès  (de  la  Hante-Garonne)  propose  d'éten- 
dre le  paiement  d'une  portion  des  rentes  en  numé- 
raire, à  celles  au-dessus  de  600  liv.  comme  a  celles 
au-dessous. 
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y- 356.  •Juiiitidi  &  fructidor  (22  août). 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Article  de  Trouvé  sur  lu  question  de  savoir  s'il  est 
avantageux  à  la  France  et  aux  arts  de  déplacer  de 
Home  les  monuments  d'antiquité*  et  les  chcf-d'œtivres 
de  peinture  et  de  sculpture  qui  s'y  trouvent  :  l'auteur 
est  pour  l'affirmative. 
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Variété.  —  Sortie  du  port  de  Cadix  des  deux  es- 
cadres espagnoles,  sous  les  ordres  des  amiraux  Solano 
et  Langara,  ainsi  que  de  celle  de  la  République,  com- 
mandée par  le  contre-amiral  Richcry.  La  sortie  si- 
multanée de  ces  trois  escadres,  bien  armées,  bien  com- 
mandées, jette  la  consternation  parmi  les  ennemis  de 
la  République  :  ou  se  perd  en  conjectures  sur  le  but 
de  cette  sortie  qui  présage  peut-être  de  grands  évé- 
mcnls. 


CORPS  LÉGISLATIF 


CONSUL  DES  CISQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  28  thermidor. 

Cambacérès  réfute  Pérès,  et  vote  en  faveur  du  pro- 
jet. —Le  Conseil  adopte  le  projet  de  Camus,  qui  assure 
aux  rentiers  de  000  liv.  et  au-dessous  la  moitié  de 
leurs  rentes  en  numéraire.  La  proposition  d'Ozun  est 
renvoyée  à  l'examen  d'une  commission. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  28  thermidor. 

DeUcosle  fait  approuver  une  résolution  qui  casse 
les  élections  des  assemblées  scissionnaires  de  Mon- 
tauban,  et  valide  celles  des  assemblées  légales.  — 
Varlel  fait  approuver,  à  la  suite  d'un  comité  général, 
une  résolution  qui  ratifie  le  traité  de  paix  conclu  avec 
le  duc  de  Wurtemberg,  et  dont  le  texte  est  rapporté 
au  n°  330. 

CONSEIL  DES  CINQ-C£XTS. 
Séance  du  29  thermidor. 

Rlulel  fait  adopter  un  projet  qui  relève  de  la  dé- 
chéance ceux  des  défenseurs  de  la  patrie  Inscrits  sur 
la  liste  des  émigrés,  qui  prouveraient  leur  activité  de 
service  à  l'époque  de  leur  inscription.  —  Après  de 
nouveaux  débats  sur  le  projet  de  Cuylnn-Morveau,  le 
Conseil  prend  une  i 'solution  qui  fixe  les  droits  à  per- 
cevoir sur  le  canal  dit  de  Languedoc 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  20  thermidor. 
Sur  la  proposition  de  (iirod-Pouzol,  combattue  par 
Lacuée  Cl  appuyée  par  Tronchet,  le  Conseil  approuve 
la  résolution  qui  fixe  le  cas  du  cautionnement  pres- 
crit |«r  le  code  des  délits  et  des  peines.  —  Il  adopte 
également  celle  qui  ordonne  que  Panivcrsaire  de  la 
fondation  de  la  République  sera  célébré  le  1"  vendé- 
miaire. ' 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  30  thermidor. 
Audouin  fait  prendre  une  résolution  portant  que, 
si  une  administration  de  département  refuse  de  con- 
firmer la  nomination  d'un  professeur  aux  écoles  cen- 
1 1  .îles,  elle  sera  tenue  d'envoyer  au  Directoire  exécutif 
les  motifs  de  son  refus.  —  Marec  fait  adopter  un  pro 
jet  sur  les  droits  d'entrée  des  marchandises  venant 
du  duché  de  Bcrg.  —  Sur  le  rapport  de  Jourdan  (des 
Bouches-du-Rhône) ,  le  Conseil  autorise  les  notaires, 
inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  et  qui  sont  rayés  pro- 
visoirement, à  continuer  leurs  fonctions.  —  Sur  celui 
de  Siméon,  une  résolution  prescrit  la  marche  a  suivre 
à  l'égard  de  vols  de  deniem  publics  faits  aux  rece- 
veurs. —  Richard  présente  un  mode  de  formation  de 
deux  cents  nou\elle>  compagnies  de  vétérans,  de  cin- 
quante hommes  chacune.  Ajourné. 


N°336.    Sextirii  «  fructidor    (23  août). 


Londres.  —  Article  du  Moming  Chronicle,  qui 
célèbre  les  exploits  des  Français. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  D'ITALIE. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Buonaparte.  général  ru 
chef  de  l'armée  d'Italie ,  au  Directoire  exécutif.  —  Au 
quarticr-gdt  va!,  à  Brada,  le  10  thermidor  an  II'. 

L'ennemi ,  après  sa  retraite  ,  citoyens  directeurs,  occu- 
pait en  force  la  Coron na  et  Montehaldo  ;  il  paraissait  vou- 
loir s'y  soutenir.  Massdua  y  a  marché  le  2 h ,  s'est  emparé 
de  Montehaldo ,  de  la  Coronna ,  de  Preaholo ,  a  pris  sept 
pièces  de  canon  et  fait  quatre  cents  prisonniers.  11  se  loue 
beaucoup  de  ia  18'  demi-brigade  d'infanterie  légère,  de 
sou  aide-dc-camp  Rey,  et  de  son  adjudant-général  (.lu- 
bran. 

Le  23 ,  J'ai  ordonné  au  général  Sorct ,  et  au  général  de 
brigade  Saint-Hilalre  ,  de  se  rendre  a  la  Roque-tTAnfbncc, 
où  l'ennemi  paraissait  vouloir  tenir.  Cette  opération  a 
réussi;  nous  a»ona  forcé  la  Roque-d'Anfonee ,  rencontré 
l'ennemi  h  Lodron  :  après  un  léger  combat ,  nous  avons 
pris  les  bagages ,  six  pièces  de  canon  et  onze  cents  pri- 
sonniers. 

Augcreau  a  passé  l'Adige ,  a  poussé  l'ennemi  sur  Rove- 
redo  ,  et  a  fait  quelques  centaines  de  prisonniers. 
L'ennemi  a  eu  dans  Mantoue  quatre  mille  malades. 

Signé  Bcosapaute. 

Buonaparte ,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie ,  au 
Directoire  exécutif.  -—  Au  quartier-général,  à  Brada,  te 
27  thermidor  an  IV. 

J'ai  reçu  avec  reconnaissance  ,  citoyens  directeurs,  le 
nouveau  témoignage  d'estime  quo  »ous  m'avet  donné  par 
votre  lettre  du  13  thermidor.  Je  ne  sais  pas  ce  que  mes- 
sieurs les  Journalistes  veulent  de  mol;  ils  m'ont  attaqué 
dans  le  même  temps  que  les  Autrichiens  ;  vous  les  aves 
écrases  par  la  publlcatiou  de  votre  lettre. 

J'ai  complètement  battu  les  Autrichiens  :  ainsi ,  Jusqu'à 
celte  heure,  ces  doubles  tentatives  de  nos  ennemis  uc  sont 
pas  heureuses. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  30  thermidor. 
Lacuée  propose  d'approuver  la  résolution  sur  le  re- 
couvremeul  du  reste  <le  l'emprunt  forcé.  Dalphonsc 
vote  pour  qu'elle  soit  rejetéc.  Le  Conseil  l'approti\r. 
—  Sur  le  rapport  de  Paradis,  et  après  avoir  entendu 
I >ii[M>rit  de  Nemours  et  Tronchet,  le  Conseil,  contre 
l'avis <k  ce  dernier,  sanctionne  la  résolution  relative 
aux  co-propriétaircs  par  indivis  des  biens  d'émigrés, 

(0>SEIL  DES  CtNO-CERTS. 
Séante  du  1"  fructidor. 
Message  du  Directoire  exécutif ,  annonçant  l'évasion 
du  représentant  Drouet,  des  prisons  de  l'Abbaye ,  à 
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Paris  ;  elle  est  probablement  l'effet  de  la  corruption. 
—  Comité  général  pour  les  finances. 

COXSE1L  DES  AHCIEMS. 

Séance  du  1"  messidor. 

Castlllon  propose  d'adopter  la  résolution  relative 
au  paiement  d'une  portion  des  rentes  de  l'Ktat  en  nu- 
iin  i-airc.  Sur  les  observations  de  IVarbé-Marbols  et 
Joliaunol,  le  Conseil  ajourne  cet  objet.  —  Le  nouveau 
président  est  Muraire;  les  secrétaires  sont  Jobannot, 
l-'ourcadc,  Ferroux  et  Lepécheux. 

CONSEIL  DES  CISQ-CE.XTS. 

S<  /mcf  du  2  fructidor. 

l'astoret  est  élu  président;  les  secrétaires  sont 
O/un ,  Bourdon ,  Payre  et  Nouille.  —  Tbibault  fait 
adopter  un  projet  de  résolution  pour  l'établissement 
d'un  droit  de  patcutes  sur  les  commerçants  et  autres 
y  dénommés.  —  Maillic  fait  un  rapport  sur  les  pen- 
sions a  accorder  aux  ci-devant  religieux  des  neuf 
départements  réunis,  comprenant  la  Belgique  :  il  pré- 
sente un  projet  de  résolution  porlaut  qu'il  sera  ac- 
cordé, a  chacun  de  ces  individus,  un  capital  eu  bons 
admissibles  en  paiement  de  domaines  nationaux.  Pé- 
rès (de  la  Haute-Garonne)  combat  ce  projet,  et  en 
présente  un  tendant  a  supprimer  le  clergé  régulier 
et  séculier  dans  ces  départements;  à  accorder  au 
clergé  belge  les  mêmes  pensions  qu'au  clergé  fran- 
çais, et  à  convertir  ces  pensions  en  un  capital  admis- 
sible en  paiement  de  biens  nationaux,  réversibles  &  la 
République  au  décès  des  acquéreurs.  Portiez  (de 
l'Oise)  vote  pour  le  projet  de  Mailbe. 


N  337.    Se |itidi  »  fructidor    (  24  août). 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Arrêté  du  Directoire  exécutif  qui  supprime,  a  Paris, 
toute  distribution  de  pain  ou  de  viande  au  compte  du 
gouvernement,  à  d'autres  qu'aux  indigents.  —  Autre 
concernant  les  instances  en  matière  de  douanes,  dans 
les  neuf  départements  réunis. 

Autre  arrêté  du  «7  thermidor  an  IF. 

Le  Directoire  exécutif,  considérant  que  la  fête  dei  vieil- 
lards, fixée  au  10  fructidor  de  chaque  aimée,  par  l'arli- 
rlel"  du  titre  VI  de  la  loi  du  3  brumaire,  est  une  de  ces 
intéressantes  et  utiles  institutions  qui  doivent  concouru-  à 
améliorer  nos  mrrurs;  considérant  que  le  »|veciacle  de» 
hommes  rendus  i  la  vieillesse  vertueuse,  est,  pour  tous 
les  âges ,  un  des  plus  puissants  encouragements  à  la  vertu, 
arrête  ;  * , 

Art.  I*'.  Dans  toutes  les  municipalités  de  la  Républi- 
que ,  la  fetedrs  vicillurds  sera  célébrée  le  10  fructidor 
prochain;  les  administrations  municipales  sont  chargées 
des  dispositions  i  faire  i  cet  égard. 

II.  La  veille  de.  la  Rte,  chaque  administration  désignera 
au  scrutin ,  les  deux  père»  de  famille ,  et  les  deux  mères 
de  famille  de  l'âge  le  plus  avancé,  non  infirmes,  et  qui 
jouissent  dans  l'arrondissement  de  la  meilleure  réputa- 
tion de  probité ,  de  patriotisme  et  de  vertu. 

III.  La  municipalité  nommera  ceux  d'entre  1rs  jeunet 
g<-os  qui  seront  jugés  les  plus  digues  de  celte  fonction  ho- 
norable, pour  aller,  dès  le  malin  du  jour  de  la  fêle,  orner 
de  frtilliges  la  porte  des  vieillards  désignés. 

IV.  Si,  pormi  les  vieillards  des  deux  sexes ,  les  plus 
avancés  en  âge,  et  les  pin*  distingués  par  leur  vertus,  il 
s'en  trouve  qui  soient  releuus  par  des  infirmités ,  et  hors 
d'état  d'assister  i  la  fêle  .  ils  ne  seront  point  compris  dans 
le  nombre  ri-dessus  prescrit  ;  mais  leurs  nom»  seront  ins- 
crits an  prorc.v-verhïl ,  et  les  jeunes  gens  seront  aussi 
►barge»  dforner  leurs  portes  dt  feuillages. 
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"V.  Les  enfants  des  deux  sexes,  depuis  huit  ans  jusqn'à 

douze  ,  te  rassembleront  dans  la  matinée  , ..  la  maison  com- 
mune. 

VI.  Les  administrateurs  municipaux  ,  précédés  de  ces 
enfantt,  d'un  détachement  de  jeunet  gens  armés  ,  et  d'un 
corps  de  musiciens  qui  exécuteront  des  air*  patriotiques, 
se  rendront  dans  les  maisons  des  quatre  vieillards  et  les 
conduiront  sur  la  place  publique,  ou  (si  le  temps  n'est 
pas  favorable)  dans  l'un  des  plus  vattes  édifices  publique* 
de  la  commune. 

Les  vieillards ,  la  tête  couverte,  marcheront  appuyés 
tur  quelques-uns  det  enfants  qui  seront  tout  découverts  , 
et  garderont  le  silènes.  

VII.  Tout  let  vieillards  de  la  commune,  âgés  de  60 
ans  ou  plus ,  seront  invités ,  par  une  proclamation,  à  se 
rendre  au  lieu  de  la  fête  ;  ils  y  occuperont  une  place  dis- 
tinguée. 

VIII.  Let  quatre  vieillards  se  placeront  sur  une  es- 
trade, cl  le  président  de  l'administration,  au  milieu  d'eux, 
fera  un  discourt  tur  les  respects  dus  à  la  vieillesse,  (il 
notera  ensuite  sur  la  tête  des  vieillard*  une  couronne  du 
verdure. 

IX.  De  jeunet  épouses  présenteront  aux  vieillards  des 
corbeilles  ornées  de  fleurs  et  pleines  de  fruitt. 

Pendant  toutes  les  cérémonies ,  on  exécutera  de  la  mu- 
sique, et,  autant  qu'il  sera  pottible,  des  elumU  analogues 
à  l'objet  de  la  féte. 

X.  Let  vieillards  seront  reconduits  dans  leurs  maisons 
avec  la  même  solennité,  et  le  cortège  se  séparera. 

XI.  Le  soir ,  il  y  anra  pour  la  jeunette ,  des  danses  , 
des  exercices  et  des  jeux;  let  vieillards  couronne»  le  ma- 
tin y  auront  les  prrmières  place»  d'honneur  ;  les  autres 
vieillards  seront  placé»  immédiatement  après  eus. 

XII.  Dans  let  communes  où  il  y  a  des  spectacles,  les 
vieillards  couronnés  seront  conduit»  au  théâtre  par  une  dé- 
pulalion  de  jeunes  gens  que  leur  enverra  l'administration 
municipale;  on  leur  réservera  une  place  ornée  de  feuilla- 
ges et  d'inscriptions. 

XIII.  Le  miniitrede  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent ,  qui  sera  iusére  dans  le  Bulletin  des 
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N.B,  A  Paris,  et  dans  les  autres  communes  qui  ren- 
ferment plusieurs  municipalités ,  La  féte  sera  célébrée  sé- 
parément par  chacune  d'elles. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  i  fructidor. 
Le  Conseil  approuve  deux  résolutions  :  la  première 
porte  que  les  receveurs  verseront, |dans  dix  jours,  au 
trésor  public,  le  montant  de  leurs  recettes;  l'autre 
autorise  les  notaires  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés, 
mais  ra\és  provisoirement ,  à  continuer  leurs  fonc- 
tions. —  Lanjuinais  propose  d'adopter  une  résolution 
relative  aux  droits  des  ex-reli^Ieux  dans  les  succes- 
sions. Decomberousse  s'oppose  a  celle  proposition, 
trouve  les  suites  de  la  résolution  irès  dangereuses,  et 
conclut  à  ce  qu'elle  soit  rejelée.  Goupil-Préfcln  ap- 
puie les  raisonnements  de  Lanjuinais.  Le  Conseil  ap- 
prouve la  résolution.  —  Il  donne  également  son 
approbation  à  une  résolution  qui  rétablit  dans  ses 
biens  la  famille  de  J.-L.  Dubarri. 

COSSE  IL  DES  CINQ-CE  XTS. 
Séance  du  3  fructidor. 
l'rocès-vcrbal  île  l'évasion  du  représentant  Drnnet. 
lien  vol  a  une  commission  spéciale  d'une  motion  de 
Frédéric*  llcrmann,  pour  favoriser  le  transit  des 
marchandises  étrangères.  —  Le  président  annonce 
une  lettre  du  représentant  Drotiet.  Sur  la  proposition 
de  Merlin  (de  TblonvJIk'j ,  ou  passe  à  l'ordre  du  Joun 
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—  Philippe  Dellcville  étnei  une  opinion  en  faveur  du 
projet  de  Mailhe,  sur  les  ex-religieux  belges. 


N*  338.    Octidi  *  fructidor  (2ôuoûl). 


La  Haye.  —  l>écrct  de  l'Assemblée  nationale,  por- 
tant qu'il  ne  sera  soulTcrt,  a  l'avenir,  d'église  privi- 
légiée, ni  dominante,  dans  les  Pays-Bas-Unis. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Article  signé  Trouvé,  sur  le  jugement 
qui  acquitte  les  nommés  Castellane,  Cadet -Gassicourt, 
Ouatremère  de  Quincy,  etc. ,  condamnés  en  vendé- 
miaire dernier ,  et  contre  la  déclaration  du  jury  du 
tribunal  criminel  de  la  Seine,  portant  qu'il  n'y  a 
pas  eu  de  conspiration  à  cette  époque. 

Diplomatie.  —  Réflexions  sur  la  question  de  sa- 
voir s'il  est  de  l'intérêt  de  la  République  française 
que  l'Allemagne  de  la  rive  droite  du  llliin  soit  révo- 
lutionnée en  sens  inverse,  et  que  l'indépendance  des 
puissances  d'an  ordre  inférieur  soit  anéantie  pour 
que,  des  débris  de  l'Empire,  il  s'élève  une  vaste  puis- 
sance militaire? 

Fark'lés. —  Analyse  d'un  ouvrage  du  contre-amiral 
Kcrguclen,  sur  les  causes  de  la  destruction  de  la  ma- 
rioe  française,  et  les  moyens  de  la  réparer. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINO-CENT9. 
Huile  de  la  séance  du  3  fructidor. 

Julien  Souhait  croit  plus  juste  et  plus  politique 
d'accorder  les  biens  nationaux  de  la  Belgique  aux  dé- 
fenseurs de  la  patrie,  lorsque  la  paix  sera  conclue  : 
»  Souffrirez- vous ,  s'écrie  l'orateur,  que  des  moines 
»  ennemis  reçoivent ,  povr  patrimoine,  les  tombeaux 
n  de  nos  défenseurs.  T  »  Il  demande  que  toutes  les  lois 
'-tir  le  clergé  français  soient  appliquées  au  clergé 
belge.  Ihiprat  s'attache  à  combattre  la  suppression 
du  clergé  séculier,  proposée  par  Pérès ,  et  vote  pour 
le  projet  de  Mailhe.  Le  Conseil  adopte  ce  projet. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  3  fructidor. 
Harmand  (de  la  Meuse)  annonce  que,  d'après  une 
conférence  avec  les  commissaires  de  !a  trésorerie,  la 
commission  qui  avait  proposé  d'approuver  la  résolu- 
tion sur  le  paginent  d'une  partie  des  rentes  en  nu- 
m  i aire,  est  d'avis  de  la  rejeter  ou  de  l'ajourner. 
lîarlié-M.irliois  entre  dans  de  longs  détails  sur  cet  ob- 
jet, et  combat  la  résolution. 


N*  339.   Konidi  9  fructidor    (26  août). 


Suisse.  —  Lettre de  Lausanne,  annonçant  que  les 
émigrés  parlent  en  foule  pour  rentrer  en  France. 

Mélanges.  —  Article  de  Benjamin-Constant ,  pour 
la  restitution  des  droits  politiques  aux  descendants 
des  religioûnaircs  fugitifs. 


LEGISLATION. 
Discours  prC 'liminaire,  prononce"  par  Cumbacér  èi, 
en  présentant  au  Conseil  des  <ini\-Cents  le  prt>j<  t 
de  code  civil,  au  nom  de  la  commission  de  ta 
ctassifuatùm  des  lois. 

La  nécessité,  d'une  réforme  dans  la  législation  ci- 


vile n'est  point  équivoque  :  demandée  depuis  des 
siècles  par  les  bons  esprits  ,  elle  avait  dû  trouver  des 
obstacles  dans  nos  institutions,  dans  nos  mœurs, 
'  dans  nos  habitudes ,  dans  l'esprit  du  gouvernement , 
peut-être  dans  le  sentiment  toujours  actif  de  l'intérêt 
personnel 

Ces  causes  ne  subsistent  plus. 

Aujourd'hui  que  tout  est  échangé  dans  l'ordre  po- 
litique, ii  est  indispensable  de  substituer  aux  lois  an- 
ciennes un  code  de  lois  simples,  dont  la  rédaction 
facilite  l'intelligence,  et  qui  soient  tout  à  la  fois  la 
principe  du  bonheur  social  et  la  sauve-garde  de  la 
morale  publique. 

C'est  dans  cet  esprit  que  fut  rédigé  le  premier  pro- 
jet du  code  civil.  En  le  discutant,  la  Convention  na- 
tionale ne  tarda  point  à  découvrir  en  lui  diverses  im- 
perfections, effet  inévitabledc  la  rapidité  avec  laquelle 
l'ouvrage  avait  été  conçu  et  exécuté,  l'ourles  faire  dis- 
paraître, le  comité  de  législation  s'attacha  singulière- 
ment a  séparer  les  principes  des  développements,  les 
règlesdes  corollaires,  et  à  réduire  l'ouvrage  &  un  recueil 
de  préceptes  où  chacun  pût  trouver  les  règles  de  sa 
conduite  dans  la  vie  civile.  Quelque  avantage  que 
puisse  présenter  cette  méthode,  elle  ne  saurait  rem- 
plit ni  l'attente  de  la  nation  ,  ni  les  vues  du  Corps 
législatif.  Là  où  les  juges  ne  sont  point  législateurs , 
il  ne  suffit  pas  d'assurer  l'autorité  îles  lois  par  la  jus- 
tice ,  ii  faut  encore  qu'elles  soient  disposées  de  ma- 
nière à  en  écarter  le  doute  par  la  clarté,  à  en  prévenir 
les  exceptions  par  la  prévoyance,  Ainsi,  sans  aspirer 
à  tout  dire,  le  législateur  doit  proposer  des  principes 
féconds  qui  puissent  d'avance  résoudre  beaucoup  de 
doutes,  cl  saisir  des  développements  qui  laissent  sub- 
sister peu  de  questions.  Telles  sont  les  vues  qui  on  t 
guidé  la  commission  de  U  classification  des  lois  dans 
le  projet  de  code  qu'elle  vous  présente. 

La  législation  civile  règle  les  rapports  individuels  , 
et  assigne  a  chacun  ses  droits,  quant  a  la  propriété  : 
le  code  civil  doit  donc  considérer  , 

1  ".  Les  pei sonnes  relativement  a  la  vie  civile  ,  au 
lieu  du  mariage  ,  aux  droits  de  famille,  aux  caractè- 
res qui  leur  donnent  l'exercice  du  droit  de  propriété 
sur  quelques  biens; 

2".  Les  choses,  pour  déterminer  si  elles  sont  sus- 
ceptibles ou  nou  d'une  propriété  privée,  et  comment 
le  droit  de  propriété  s'établit  sur  elles  par  d'autres 
causes  que  par  l'effet  des  qualités  personnelles  ; 

3*.  Les  obligations  que  les  hommes  contractent  en- 
tre eux  relativement  au  droit  de  propriété. 

Ainsi  les  personnes ,  les  propriétés  et  les  conven- 
tions soul  les  trois  objets  de  la  législation  civile,  cl 
U  matière  du  projet  de  code  dout  nous  allons  CM 
d'analyser  la  théorie. 

L'étal  des  personnes  ayant  des  effets  qui  doivent 
être  réglés  par  la  loi ,  il  faut  que  cet  état  soit  constaté 
d'une  manière  non  équivoque  :  de  là  l'établissement 
des  registres  publics,  les  précautions  prises  pour 
remplacer  ceux  qui  sont  perdus  ou  détruits  ,  cl  les 
moyens  indiqués  pour  rectifier  des  actes  dont  l'exis- 
tence doit  être  liée  à  des  formes  qu'il  ne  peut  être 
permis  ni  d'éluder ,  ni  de  méconnaître. 

Un  acte  parfait  ne  peut  être  détruit  que  par  le  ré- 
sultat d'une  procédure  de  faux;  mais  U  ne  s'agit  que 
de  constater  la  véracité  des  déclarations  qu'il  ren- 
ferme ,  la  route  doit  être  plus  courte  et  moins  incer- 
taine. 

Le  ministre  de  la  puissance  civile  ne  peut  rendre 
témoignage  que  de  ce  qui  se  passe  sous  ses  yeux.  La 
foi  est  due  a  l'homme  public  lorsqu'il  atteste  la  dé- 
claration qui  lui  est  faite  ;  son  assertion  n'est  plus 
rien,  s'il  s'agit  des  faits  mentionnés  dans  ces  déclara- 
tions ;  et  voila  des  motifs  suffisants  pour  admettre  , 
en  pareille  conjoncture,  la  preuve  testimoniale,  sous 
dea  conditions  que  la  prudence  commande  ,  et  qui 
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doivent  être  indiqués  avec  précision  ,  afin  de  ne  pas 
trop  laisser  à  l'arbitraire  des  jupes  ma  mie  matière 
où  la  bizarrerie  des  circonstance*  triomphe  presque 
toujours  de  la  prévoyance  du  législateur. 

Peut-être  conviendrait-il  de  conlier  la  tenue  des 
registres  publics  h  un  fonctionnaire  établi  à  cet  effet 
dans  chaque  canton.  Diverses  considérations  viennent 
à  l'appui  de  cette  opinion  ;  mais  les  convenances  po- 
litiques paraissent  demander  que  la  loi  du  19  vendé- 
miaire de 'au  IV  soit  maintenue,  et  que  ,  dans  les 
communes  au-dessus  de  cinq  mille  habitants,  l'agent 
municipal  ou  son  adjoint  remplissent  les  fonctions  de 
l'état  civil  tandis  que  dans  les  autres  communes , 
chaque  municipalité  nommera  l'un  de  ses  membres 
pour  exercer  ces  fonctions. 

Enfin ,  pour  conserver  une  plus  grande  régularité , 
nous  avons  réuni  des  dispositions  qui  s'écJaircisseut 
par  leur  rapprochement  ;  et  en  plaçant  dans  le  litre 
I"  tous  les  articles  relatifs  aux  forme-,  matérielles  des 
actes  ,  nous  en  avons  fait  une  sorte  de  manuel  a  l'u- 
sage des  officiers  de  l'élat-chil. 

Au  moment  où  l'homme  volt  le  jour,  la  société  le 
signale  par  les  deux  reiadons  qu'il  apporte  en  nais- 
sant, celles  qu'il  a  avec  les  auteurs  de  ses  jours.  11  a 
donc  fallu  d'abord  fixer  les  caractères  auxquels  la  loi 
reconnaît  un  père  et  un  (ils  ;  et  après  avoir  posé  le 
principe  de  ce  lien,  quand  c'est  la  naure  qui  le  forme 
on  a  dû  parler  de  la  paternité  civile  que  crée  la  bien» 
faisante  adoption. 

Il  existe  une  règle  d'autant  plus  respectable,  que  tous 
les  peuples  civilisés  l'ont  respectée,  cl  d'autant  plus  né- 
cessaire, qu'elle  assure  la  tranquillité  et  la  perpétuité 
des  familles  ;  c'est  la  règle  qui  veut  que  le  mariage 
Indique  le  père.  Quoique  dans  l'endroit  où  elle  se 
rencontre,  Il  ne  soit  question  que  d'un  devoir  de 
bienséance  et  de  respect  prescrit  par  le  droit  romain 
aux  enfants  qui  appelleraient  en  justice  leur  père  ou 
leur  mère,  la  maxime  qui  donne  le  mari  pour  père 
aux  enfants  nés  de  la  femme  pendant  le  mariage,  n'en 
a  pas  moins  été  considérée  partout  comme  une  règle 
absolue  ;  elle  sera  conservée  parmi  les  bases  de  notre 
législation  civile.  Justement  introduite  pour  fixer 
toute  incertitude  et  pour  prévenir  les  effets  du  ca- 
price ,  cette  règle  n'est  fondée  que  sur  une  présomp- 
tion légale;  elle  doit  décider  seule  de  l'état  de  l'en- 
fant, lorsqu'elle  n'est  pas  combattue  par  l'évidence  ; 
son  pouvoir  doit  cesser  aussitôt  que  l'évidence  des 
faits  lui  est  contraire. 

La  jurisprudence  admettait  en  cette  matière  diver- 
ses exceptions  fondées  sur  des  circonstances  qui  pou- 
vaient établir  que  les  deux  époux  avaient  été  dans 
l'impossibilité  physique  ou  morale  d'accomplir  la  (in 
du  mariage.  .Nous  proposons  de  les  réduire  au  seul 
cas  où  l'élolgnement  des  époux  a  été  tel ,  qu'ils  nont 
pu  se  rapprocher.  Ainsi,  par  un  tempérammeut  sage, 
en  maintenant  une  disposition  salutaire,  vous  ferez 
cesser  pour  jamais  ces  plaintes  d'adultère,  ces  alléga- 
tions d'impuissance,  qui  ont  si  souvent  souillé  le  tem- 
ple de  la  justice,  et  auxquelles  l'institution  du  divorce 
remédie  avec  autant  de  convenance  que  d'efficacité. 

L'ignorance  et  le  préjugé  ont  presque  toujours  dé- 
cidé ,  au  mépris  de  la  nature  et  de  l'expérience , 
les  questions  occasionnées  par  des  naissances  tar- 
dives ou  précoces.  Tantôt  pour  couvrir  la  honte 
d'une  femme  sans  pudeur,  l'on  a  resserré  le  temps 
de  la  gestation,  et  quelques  mois  oui  paru  suffire  pour 
adjuger  à  un  époux  complaisant  un  enfant  dont  la 
conception  se  portail  naturellement  avant  le  mariage; 
tantôt ,  pour  offenser  les  infidélités  conjugales,  et  as- 
surer an  fruit  du  crime  une  succession  dérobée  à 
d'autres  héritiers,  l'on  a  reculé  le  terme  de  la  nature, 
et  l'on  a  jugé  qu'un  enfant  né  après  plusieurs  mois 
de  veuvage  pouvait  appartenir  à  l'époux  décédé. 
Lola  de  nous  toute  Idée  qui  tendrait  à  élever  des  dou- 
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tes  sur  les  éearls  de  la  naturel  Mais  ne  faut-Il  Pm 
chercher  à  les  concilier  avec  la  vraisemblance  et 
n'est  il  nas  juste  de  lixcr  le  temps  de  la  gestation  sur 
les  résultats  de  Inexpérience  ,  et  suivant  l'opinion  la 
pins  accréditée  parmi  les  hommes  de  l'art?  C'est  à  ce 
dernier  parti  qu'il  convient  de  s'arrêter.  On  avait  d'a- 
bord proposé  de  décréter  que  l'enfant  né  avant  le 
septième  mois  du  mariage,  où  dans  Je  dixième  après 
la  dissolution ,  n'appartiendra  point  au  mari  de  la 
mère. 

Celte  disposition  offrait  des  inconvénients  graves. 
Est-il  bien  démontré  que  rien  ne  peut  suspendre  lé 
cours  du  travail  de  la  nature  dans  l'enfantement?  Et 
si  le  temps  de  la  gestation  des  animaux  domestiques 
offre  des  différences  et  des  inégalités ,  peut-on  affir- 
mer que  la  compagne  de  l'homme  n'en  éprouve  ja- 
mais 7  Le  jeu  des  passions,  la  mobilité  de  son  exis- 
tence, la  vivacité  de  ses  affections,  tout  en  elle  ne 
semble-t-il  pas  indiquer  une  source  inépuisable  de 
vanelé.sdans  les  ré#ttUail  fc  90D  organisation,  cl  dans 
les  époques  de  la  maturité  du  fruit  précieux  dont  «Hé 
cal  dépositaire?  D'ailleurs,  dans  le  calendrier  répu- 
blicain ,  les  neuf  mois  de  grossesse  ne  seraient  com- 
posés que  de  deux  cent  soixante-dix  jours ,  tan- 
dis que  ,  suivant  l'ancien  calcul,  ils  en  auraient 
formé  deux  cent  soixante-treize  au  moins ,  et  au- 
raient pu  s'élever  jusqu'à  deux  cent  soixante-seize. 
Des  considérations  aussi  puissantes  nous  ont  détermi- 
nés .'i  .  ompter  par  jours  le  temps  de  la  gestation  .  et 
a  déclarer  que  l'enfant  né  avant  le  cent  quatre-ving- 
tième jour ,  à  compter  de  celui  du  mariage,  ou  deux 
cent  quatre-viugt-six  jours  après  qu'il  aurait  été  dis- 
sous, pourrait  être  désavoué  par  l'époux  de  la  mère. 
Mais  l'état  des  hommes  ne  doit  pas  être  long-temps 
incertain  ;  mais  le  sort  d'un  individu  ne  peut  point 
dépendre  de  la  suite  de  ces  méliances  qui  troublent 
quelquefois  l'union  la  mieux  assortie.  Ce  double  mo- 
tif nous  a  décidés  à  fixer  un  terme  après  lequel  le 
désaveu  ne  peut  être  fait ,  à  ne  pas  souffrir  que  celle 
action  soit  admise,  lorsque  le  caractère  de  la  vériié 
se  retrouve  dans  l'approbation  lacile  du  mari,  et  dans 
ses  soins  pour  l'éducation  et  l'enlreiien  de  l'enfant. 

Ainsi ,  la  règle  que  le  mari  de  la  femme  est  le  père 
des  enfants  qu'elle  conçoit  durant  le  mariage,  ne 
perdra  rien  de  son  autorité;  mais,  subordonnée  à  des 
considérations  légitimes,  elle  ne  servira  plus  de  ga- 
rantie à  la  fraude  et  de  rempart  5  l'impudeur. 

Si  l'acte  de  naissance  est  la  preuve  principale  de  la 
filiation,  elle  ne  doit  pas  être  la  seule  ;  dans  mille  cir- 
constances il  faut  qu'elle  soit  suppléée.  Quand  les  re- 
gistres sont  perdus  cl  qu'on  ne  peut  réparer  leur 
perle ,  quand  il  n'y  en  a  jamais  eu ,  quand  l'acte  de 
I""'"  ••!••  ius<  ut ,  quand  on  a  présesii 
l'enfant  sous  de  faux  noms,  quand  il  a  élé  abandonne 
ou  exposé  :  dans  loin  ces  cas,  et  dans  plusieurs  au- 
tres dont  il  est  impossible  de  prévoir  la  diversité,  le 
législateur  doit  permettre  d'autres  genres  de  preuves, 
même  la  preuve  par  témoins,  en  donnant  cependaut 
un  régulateur  aux  juges,  afin  qu'ils  ne  prononcent  point 
sur  les  plus  grands  intérêts  d'après  des  inductions 
fallacieuses  ou  des  témoiguages  mensongers. 

En  matière  d  élai ,  on  s'en  tiendra  donc  à  la  foi  des 
actes  ;  au  défaut  de  ces  actes  ,  on  consultera  la  pos- 
session, et  la  preuve  par  témoins  ne  pourra  êlrc  ad- 
mise que  lorsqu'il  y  aura  des  commencements  de 
preuves  par  écrit. 

Les  faits  de  possession  consistant  pour  la  plupart 
dans  une  habitude  journalière,  il  est  difficile  de  les 
préciser  :  néanmoins  il  en  est  un  grand  nombre  qui 
apprennent  5  autrui  et  à  nous-mêmes  qui,  nous  som- 
mes ,  par  l'habitude  de  nous  connaître  au  nom  que 
nous  avons  toujours  porté.  Quant  aux  commence- 
ments de  preuves  par  écrit,  peut-être  dira-t-on  que 
nous  laissons  à  cet  égard  aux  tribunaux  une  trop 
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grande  latitude  :  mais  si  l'on  réfléchit  que,  dans  l'or- 
ganisation sociale,  il  faut  avant  ton!  assurer  l'état  des 
individus,  on  ne  nous  blâmera  point  d'avoir  réuni 
tous  les  rayons  propres  à  répandre  la  lumière  sur 
des  questions  presque  toujours  couvertes  du  voile  de 
l'obscurité. 

C'est  assez  développer  nos  idées  sur  les  enfants  qui 
appartiennent  ù  ceux  dont  ils  sont  issus  par  les  liens 
du  sang  et  par  les  droits  de  la  loi  :  il  est  temps  de 
parler  des  enfants  appelés  naturels  par  l'ancienne 
Jurisprudence. 

Une  distinction  nécessaire  se  présente  entre  ceux 
qui  doivent  le  jour  à  deux  personnes  non  mariées ,  et 
ceux  qui  sont  nés  d'une  conjonction  illicite,  on  dont 
l'existence  est  le  fruit  de  la  débauche  et  de  la  pros- 
titution. 

lUen  ne  doit  être  négligé*  afin  d'assurer  aux  pre- 
miers tous  les  avantages  de  l'état  civil  privé  ;  l'incer- 
titude, le  respect  des  muurs,  la  tranquillité  inté- 
rieure, semblent  agir  de  concert  pour  repousser  les 
seconds.  Tels  sont  les  éléments  de  nos  dispositions 
législatives  dans  cette  importante  matière.  Nous  pro- 
posons d'abord  de  bannir  du  code  l'odicu-"  >  e<  Inrehe 
de  la  paternité.  Kn  nous  iixant  à  cette  idée  tntélaire, 
nous  pensons  néanmoins  qu'il  f.iut  laisser  a  l'enfant 
méconnu  par  sa  mère  la  faculté  de  proirecr  contre 
elle  sa  filiation.  La  maternité  est  presque  toujours 
connue  ;  le  fait  de  l'enfantement  n'est  pas  secret 
comme  celui  de  la  conception. 

Nous  plaçons  dans  la  famille  l'enfant  reconnu  par 
1c  porc,  lorsque  celui-ci,  libre  de  tout  engagement, 
a  manifesté  son  caractère  devant  le  ministre  de  la  loi, 
cl  lorsque  sa  déclaration  n'a  point  été  désavouée  par 
la  mère.  Ainsi,  toute  distinction  cessera  entre  ceux 
dont  la  condition  doit  être  la  même  ;  cependant  il  doit 
y  avoir  quelque  différence  quant  aux  droits  de  suc- 
<  lisibilité,  entre  les  enfants  nés  dans  le  mariage  et 
ceux  dont  la  reconnaissance  a  été  postérieure  au  lien 
ronjugal ,  quoique  nés  avant  cette  époque.  Les  pre- 
miers ont  un  droit  acquis  aux  biens  de  leurs  parents  ; 
l'apparition  soudaine  des  seconds  ferait  éprouver  des 
relranclicinents  a  ceux  qui  ue  les  attendaient  pas. 
Cette  considération  ne  doit  pas  être  légèrement  écar- 
tée ;  elle  exige,  en  pareille  occurrence,  que  dans  le 
partage  des  successions  il  soit  attribué  une  ]>ortion 
avantageuse  aux  enfants  nés  dans  le  mariage. 

Par  ce  plan  de  législation,  nous  croyons  avoir  évité 
deux  grands  reproches ,  celui  de  pas  respecter  assez 
le  mariage,  et  celui  d'aborder  de  trop  près  certaines 
Idées  d'immortalité ,  dont  cette  matière  est  singuliè- 
rement susceptible.  Plusieurs  difficultés  peuvent  sans 
doute  s'élever  contre  notre  opinion  ;  il  n'est  dans 
notre  intention  ni  de  les  déguiser,  ni  de  taire  les  con- 
sidérations qui  doivent  les  résoudre. 

Plus  rien  de  sacré ,  dira-t-on ,  s'il  est  permis  de  se 
jouer  des  sentiments  de  la  nature ,  si  la  paternité  dé- 
|n  ml  di-  l'avu'ii  qu'un  homme  voudra  ou  ne  voudra 
pas  faire;  plus  de  justice,  si  l'état  d'un  eufant  dépend 
du  caprice  des  auteurs  de  sa  naissance ,  et  si  sa  mère 
demeure  seule  chargée  de  pourvoir  à  son  entretien 
et  à  son  éducation,  quoique  les  présomptions  1>  s  plus 
fortes  désignent  celui  à  qui  il  doit  le  jour. 

D'un  autre  côté,  on  ne  manquera  point  d'alléguer 
que  le  mariage  est  détruit ,  si  la  paternité  peut  être 
autrement  établie  qM  par  l'union  des  époux;  l'hon- 
publique,  ajontera-t-on ,  exclut  toute  antre 
manière  de  la  constater.  Celui  qui  n'a  point  de  père 
reconnu  par  la  loi,  ne  peut  réclamer  ni  1rs  droits 
purement  civils  de  la  parenté,  ni  les  droits  de  famille. 
Kn  un  mot,  suivant  les  uns,  nous  n'aurons  pas  fait 
assez  pour  une  classe  d'infortunés,  long-temps  victi- 
mes de  l'Ignorance  et  des  préjugés. 


A  ces  objections  voici  notre  réponse  :  la  meilleure 
législation  est  celle  qui  favorise  l'intérêt  général  de 
la  société  cl  les  progrès  de  la  morale  publique. 
Qu'importe  que  quelques  individus  soient  privés  de 
leurs  droits  de  famille  el  élevés  aux  dépens  de  l'Étal, 
si  par  ce  sacrifice  le  libertinage  est  proscrit,  la  tran- 
quillité* domestique  assurée,  les  unions  légitimes  en- 
couragées ?  Or,  ces  avantages  se  retrouvent  dans 
notre  plan.  Ou  6ait  que,  dans  les  habitudes  de  la  vie, 
il  est  facile  de  répandre  une  présomption  de  paternité 
qui  n'a  jamais  existé.  A  l'aide  de  ces  apparences, 
combien  de  fois  n'a-t-on  pas  affligé  les  mœurs  par 
des  recherches  Inquisllorialcs  qu'on  se  plaisait  à  jus- 
tifier par  la  faiblesse  prétendue  du  sexe  ?  Que  cet  abus 
disparaisse,  et  aussitôt  de  grandes  ressources  sont 
enlevées  a  la  séduction  et  à  la  perversité  ;  les  mœurs 
auront  des  ennemis  de  moins,  et  les  passions  un  frein 
de  plus.  lies  femmes  deviendront  plus  réservées,  . 
lorsqu'elles  sauront  qu'en  cédant  sans  avoir  pris  des 
précautions  pour  assurer  l'état  de  leur  postérité,  elles 
en  sont  seules  chargées.  Les  hommes  deviendront 
plus  attentifs  et  moins  trompeurs,  lorsqu'ils  verront 
que  des  promesses  faites  par  le  sentiment  ne  sont  plus 
un  jeu,  et  qu'ils  sont  tenus  de  tous  les  devoirs  ue  la 
paternité  envers  des  enfants  qu'ils  auront  signalés 
comme  le  fruit  d'un  engagement  contracté  sous  la 
double  garantie  de  l'honneur  et  de  l'amour. 

Quant  au  mariage  ,  établi  au  premier  rang  dans  la 
société,  il  y  occupera  toujours  la  place  que  les  mœurs 
et  la  prospérité  publique  lui  assignent,  que  les  pré- 
cautions indiquées  tendent  à  lui  conserver,  et  qu'il 
n'est  pas  dans  notre  dessein  de  lui  ravir. 

On  vient  de  voir  quel  est  le  principe  du  lien  de  la 
paternité,  quand  c'est  la  nature  qui  le  forme  :  il  uous 
reste  à  traiter  de  la  paternité  adoplive. 

L'adoption  supplée  la  nature;  elle  en  est  la  vivante 
image.  C'est  une  raison  pour  accorder  aux  deux  sexes 
le  droit  d'adopter,  pour  ne  pas  soufTrir  qu'un  des 
époux  puisse  adopter  sans  le  consentement  de  l'autre  ; 
pour  ne  pas  permettre  que  celui  qui  a  des  enfants  en 
adopte  ;  pour  exiger  qu'il  y  ait  entre  l'adoptant  et 
l'enfant  adoptif,  la  distance  de  la  puberté  ;  pour  faire 
cesser  la  possibilité  de  l'adoption  avec  l'âge  où  finit 
la  candeur  de  l'enfance,  précaution  nécessaire  aiin 
d'empêcher  l'esprit  d'Intérêt  de  surprendre  le  vieil- 
lard crédule,  moyen  sur  pour  déjouer  les  mawru- 
vres  de  ceux  qui  chercheraient  à  s'introduire  dans 
une  famille  opulente  par  des  complaisances  trompeu- 
ses et  par  des  soins  allée  tés. 

L'adoption  doit  être  irrévocable  de  la  part  de  celui 
qui  adopte.  Il  importe  de  mettre  un  frein  ù  la  légè- 
reté, et  encore  plus  d'cnrlialuer  les  cœurs  dépravés, 
qui ,  bientôt  fatigués  du  bien,  voudraient  faire  de  la 
vertu  un  remords,  et  d'un  bienfait  un  repentir  ;  mais 
le  principe  qui  lie  à  jamais  le  père  adoptif,  ne  saurait 
être  appliqué  à  l'enfant  adopté. 

Il  doit  être  libre  de  prendre  ou  de  rejeter  avec  ré- 
flexion la  qualité  de  fils  el  tous  les  devoirs  qu'elle  im- 
pote. Adopté  dans  un  âge  où  sa  raison  n'était  point 
formée,  il  doit  être  admis  à  prononcer  son  vœu,  lors- 
qu'elle est  parvenue  à  sa  plénitude. 

Enfin,  comme  la  nature  n'assigne  pas  deux  familles 
au  même  individu,  l'adoption  doit  le  rendre  étran- 
ger à  celle  où  l'avait  placé  la  naissance  ,  tandis  qui" 
dans  la  famille  où  elle  l'appelle,  elle  ne  peut  l'unir 
qu'à  ceux  qui  l'ont  adopté  L'adoptant,  matlre  de  con- 
tracter des  engagements,  pent  à  son  gré  s'attacher  des 
individus  par  la  filiation  civile;  il  ne  l'est  pas  d'en- 
traîner des  hommes  aussi  libres  que  lui  dans  les  liai- 
sons qu'ils  n'auraient  pas  formées. 

(ht  suite  aux  nutnùvs  suivants). 
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CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
'  Suite  de  la  séance  du  3  fructidor. 

Rarbé-Marbois  termine  son  opinion  sur  la  résolu- 
tion relative  aux  rentiers,  en  proposant  de  la  rejeter. 
UcueV  et  Ilroslaret  appuient  celle  demande.  Le  Con- 
seil rejette  la  résolution. 

CONSEIL  1D. s  CINQ-CENTS. 

Séance  du  A  fructidor. 

Carreau  Tait  prendre  une  résolution  relative  51a  pé 
UUou  du  ciloyeu  Millcl ,  déporté  de  l'Ile  Saiutc-Lucic 
par  les  Anglais  :  elle  chance  le  tribunal  de  cassation 
d'indiquer  aux  accusés  et  déportés  des  colonies  fran- 
çaises par  les  Anglais,  les  tribuuaux  où  ils  pourront 
se  présenter  pour  purger  leur  contumace  :  il  en  sera 
de  même  a  l'égard  de  tous  les  accusés  qui  se  trouve  - 
root  dans  l'impossibilité  de  se  présenter  devant  les 
tribuuaux  qui  auront  iustruil  et  jugé  la  contumace. 


N-34.0.  Décadi  14»  fructidor  (27  août). 

Ilotnr.  —  Cagault,  agent  de  la  llépublique  fran- 
çaise, est  présamté  au  Sainl  l'ère. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

AtlMÉE  DE  SAMDIIE-ET-JUECSK. 

Jourdan,  commandant  en  chef  do.  l'armée  de  Sambrc-ct- 
Meuse.  au  Directoire  exécutif.  — Au  quartier-général, 
à  Sulsbach,  te  2  fructidor,  an  IV  de  la  République  fran- 
çaise. 

Citoyens  directeurs. 
J'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte,  par  ma  lettre 
du  25  thermidor ,  de  la  position  qu'occupait  l'armée.  L'en- 
nemi ,  comme  je  ious  le  mandais,  avait  pris  position  à  Am- 
herg  i  ayant  un  corps  d'environ  13,000  hommes  A  SuLc- 
hacli. 

Le  27 ,  je  Ils  faire  un  mouvement  général  A  l'armée  ; 
l'aile  gauche  vint  prendre  position  sur  la  IVgnllz  ,  en  avant 
de  llerlbmck,  et  l'aile  droite  sur  la  rive  gauche  de  celte 
rivière.  Un  corps  détaché ,  sous  les  ordres  du  général  Bcr- 
nadotte,  se  porta  sur  Altorf. 

Le  28 ,  le  général  Bernadoitc  fit  marcher  sur  Neumareh 
une  a\ant-gardc ,  commandée  par  l'adjudanl-général  Mi- 
rcur ,  qui  b'est  emparé  de  celte  ville  ,  après  quelques  char- 
ges de  cavalerie,  où  il  a  été  fait  quelques  prisonniers  cl 
pris  plusieurs  rhetaux. 

Je  m'occupai,  le  28  cl  le  29 ,  A  reconnaître  et  A  faire  re- 
connaître le  pays  qui  était  entre  l'ennemi  cl  nous  ,  et  les 
chemins  par  lesquels  nous  pourrions  marcher  A  lui. 

Le  30,  l'armée  se  mit  en  mouvement.  Comme  il  y  avait 
une  forte  marche  entre  l'armée  ennemie  et  nous ,  et  que  je 
présumais  que  les  dilTicultés  que  nous  présenteraient  les 
main  ai*  chemins  que  nous  avions  â  parcourir,  les  défilés 

J|ue  nous  devions  passer  et  les  montagnes  que  nous  devions 
ranchlr,  ne  nous  permettraient  pas  d'avoir  le  temps  né- 
cessaire pour  attaquer  vigoureusement  et  profiter  du  suc- 
cès de  (ajournée.  J'avais  formé  le  dessein  de  ne  faire  ce 
jour-là  qu'une  demi-marche ,  et  de  pousser  seulement  des 
lélcs  de  colonne  près  de  l'ennemi,  afin  de  bien  reconnaître 
ses  forcr-s  cl  sa  position  ,  pour  l'attaquer  sérieusement  le 
lendemain  ;  mais  il  n'a  pas  été  possible  d'exécuter  ce  pro- 
jet, nos  tètes  de  colonnes  ayant  été  attaquées  par  des  for- 
ces supérieures  ;  je  fus  donc  obligé  de  faire  marcher  toute 
l'armée  pour  les  soutenir,  et  attaquer  ,  A  mon  tour,  l'en- 
nemi, qui  a  été  repou w  sur  tous  les  point». 

La  colonne  de  gauche  ,  commandée  par  le  général  Lc- 
febvre,  rQCut  ordre  de  se  porter  sur  le  flanc  droit  de  l'en- 
nemi, qui  était  campé  A  SuUbach,  en  tournant  la  hauteur 
qui  domine  cette  ville,  et  sur  laquelle  l'ennemi  avait  un 
gros  corps  de  troupes  cl  beaucoup  d'artillerie.  Le  général 
l.efcli\rc  lit  exécuter  ce  mouvement  par  son  avant-garde, 
et  chassa  l'ennemi  de  cette  hauteur  après  un  combat  des 
plus  opiniâtres. 
La  colonne  du  centre,  commandée  par  le  général  Col- 
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laud ,  reçut  ordre  d'altaquer  de  front  la  position  de  l'en- 
nemi en  avant  de  SuUbach.  Le  général  Colaud  fit  exécuter 
eu  mouvement  par  son  avanl-garde,  sous  les  ordres  du  gé- 
néral de  brigade  Ney ,  qui  fut  soutenu  ensuite  par  deux 
bataillons  de  la  V  demi-brigade,  commandés  par  le  géné- 
ral Dastout.  ^  * 

La  colonne  de  droite ,  commandée  par  le  général  Gre- 
nier, reçut  ordre  de  se  retirer  sur  Sée  ,  afin  d'attaquer  la 
gauche  de  l'ennemi ,  cl  s'emparer  de  la  route  qui  conduit 
de  SuUbach  A  Ambcrg.  Ces  ordres  furent  exécutés  avec  la 
plus  grande  intelligence,  et  l'ennemi  attaqué  el  repoussé 
avec  la  plus  grande  impétuosité  ;  mais  le  corps  des  colon- 
nes n'ayant  pu  arriver  qu'A  la  nuil,  nous  n'avons  pas  ob- 
tenu tout  le  succès  que  nous  pouvions  espérer. 

Le  général  Championne!  el  le  général  Bonnean  ,  qui 
avalent  reçu  ordre  de  se  porter  sur  Popcrg  ct  Lelnfeld  et 
de  pousser  un  avant-garde  le  plus  prés  possible  d'Ambc'rg 
afin  de  contenir  les  troupes  qui  y  étaient,  rencontrèrent 
l'ennemi  sur  les  hauteurs  de  Popcrg  et  Ia  li)feld,où  II  était 
venu  prendre  position  pendant  la  nulL  Le  général  Cham- 
pionne! fit  attaquer ,  et ,  soutenu  par  la  cavalerie  aux  or- 
dres du  gémirai  Bouneau,  11  parvint  A  repousser  l'ennemi 
jusqu'à  Amberg:  après  un  combat  de  douze  heures,  et 
très  opiniâtre,  le  général  Bonuneau  s'empara  de  Castcl,  ct 
contint  les  troupes  campées  derrière  celle  ville. 

Les  troupes  ont  combattn  avec  une  Intrépidité  sans 
exemple  :  la  20*  demi-brigade  d'infanterie  légère ,  la  ol« 
demi-brigade  el  deux  bataillons  de  la  78*,  m  sont  partleu- 
IMmncnl  disttagui  s  .  n  rcpoussaiii ,  par  imr  feu,  ka  char- 
tes de  la  cavalerie  ennemie. 

Les  généraux  Damas,  Lcgrand,  Klein  et  Ney,  ont  donné 
de  nouvelles  preuves  de  leurs  talents  ct  de  leur  courage. 

La  perte  de  l'ennemi  doit  avoir  été  cousidérablc  ;  on  peut 
l'évaluer  A  douze  cents  hommes  fués  ou  blessés,  parmi  les- 
quels sont  plusieurs  officiers  :  nous  avons  fait   de  plus 
environ  deux  centt  prisonniers. 

Le  général  Ney,  le  général  Haslout  et  son  aide-de-camp 
le  citoyen  Barbé,  ont  eu  leurs  chevaux  tués  sous  eux. 

Cette  Journée  eut  été  bien  plus  brillante  si  les  colonnes 
avalent  pu  arriver  assez  A  temps. 

L'ennemi  a  fait,  pendant  la  nuit,  sa  retraite  sur  Schwar- 
senfeld,  en  arrière  de  la  Nab,  où  il  a  pris  position  ;  Il  a  été 
suivi  par  notre  cavalerie,  ct  l'armée  a  pris  position  hier 
sur  la  Vils,  ayant  Amberg  sur  sou  fronL 

Le  général  Bemadottc  a  pris  position  A  Ncumarck,  et  a 
porté  son  avant-garde  sur  Teinlng.  Ce  corps  détaché  a 
pour  but  de  couvrir  nos  communications  avec  Nuremberg, 
et  de  contenir  une  quantité  de  troupes  légères ,  tant  tic 
l'armée  du  prince  Charles  que  de  celle  du  général  War- 
tcnsleben,  qui  entretiennent  la  communication  entre,  ces 
deux  armées  ct  qui  voltigent  sur  nos  flancs. 
Salul  ct  respect.  Signé  Joiatus. 


LEGISLATION. 
Suite  du  discours  préliminaire  par  Cambécères. 

L'homme  naît  faible  ;  il  ual(  avec  des  droits  ct  des 
fucullés  :  mais,  comme  s'il  les  avait  perdus  au  mo- 
ment même  où  il  respire,  il  ne  peut  ni  réclamer  ses 
droils ,  ni  exercer  ses  facultés. 

C'est  cette  faiblesse ,  soit  physique ,  soit  morale , 
qui  forme  ce  qu'on  appelle  la  minorité. 

Dans  cet  état,  l'homme  a  besoin  d'appui,  de  pro- 
tecteur, de  conseils.  Les  premières  années  de  sa  vie 
sonl  confiées  aux  soins  de  ceux  qui  la  lui  ont  donnée  ; 
les  premiers  tuteurs  sonl  le  père  et  la  mère. 

Trop  long-lcmps  on  a  regardé  comme  une  puis- 
sance, un  devoir  de  protection  que  la  nature  grava 
dans  nos  ames.  Contre  l'ordre  éternel  des  choses,  un 
pouvoir  d'admlnlsiratlon  avait  tourné  au  profit  ex- 
clusif de  l'administrant.  Ce  déplacement  d'idées  dut 
son  origine  à  cette  opinion  long-temps  accréditée, 
que  l'homme  petit  appartenir  à  l'homme  ;  système 
atroce  que  les  Romains  modifièrent  aux  jours  de  leur 
urbanité  ,  et  que  nous  proposons  de  renverser  loat- 
à-fail ,  en  réduisant  les  rapports  entre  les  pères  el  1rs 
enfants  A  la  douceur  et  aux  bienfaits  d'un  côté  ,  au 
respect  ct  à  la  gratitude  de  l'autre. 

L'autorité  du  père  ct  de  la  mère  sur  leurs  enfants, 
est  dans  sort  essence  la  uicmc  que  celle  du  tuteur  ; 
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elle  en  diffère  un  peu  dans  tes  accidents.  S'ils  dé- 
pouillent les  affections  de  la  paternité,  si  l'intérêt  du 
miueur  se  trouvait  compromis  entre  leurs  mains,  la 
loi  ne  peut  plus  considérer  en  eux  une  qualité  qu'ils 
ont  abdiquée  ;  elle  doit  transporter  la  surveillance  du 
mineur  a  des  hommes  plus  sages  ou  plus  vertueux. 
11  convient  aussi  de  rappeler  aux  parents  que  leurs 
enfants  appartenant  à  la  patrie,  ils  doivent,  pour 
leur  éducation ,  se  conformer  aux  règles  qu'elle  pres- 
crit. 

Enfin,  si  nous  accordons  aux  pères  et  mères  la 
jouissance  des  biens  de  leurs  enfants  mineurs,  c'est 
qu'il  nous  a  semblé  juste  de  prévenir  des  débats 
d'intérêt  qui  empoisonneraient  les  charmes  de  la  plus 
étroite  des  liaisons,  et  contrarieraient  des  lois  qui 
doivent  toujours  tendre  a  la  morale. 

Au  défaut  des  pères  et  mères,  K  sont  les  aïeux  des 
deux  sexes  que  la  nature  et  la  loi  appellent  à  la  tu- 
telle ;  si  cette  ressource  manque,  le  choix  du  père  ou 
de  la  mère  survivant  peut  indiquer  le  tuteur.  S'il  n'y 
a  ni  ascendant ,  ni  tuteur  choisi,  c'est  la  famille  qni 
le  nomme.  La  famille  décide  pareillement,  en  cas  de 
concurrence,  entre  des  aicux  du  même  degré  ;  elle 
confirme  le  tuteur  choisi,  elle  conserve  la  tutelle  à 
l'ascendant  remarié ,  ou  elle  l'en  prive,  selon  que 
l'intérêt  des  mineurs  lui  semble  l'exiger. 

La  charge  de  la  tutelle  est  un  devoir  de  la  vie  ci- 
vile ;  nul  ne  peut  s'y  soustraire  par  l'effet  de  sa  seule 
volonté.  Quelque  sacré  que  soit  ce  principe,  il  souffre 
néanmoins  des  exceptions  :  les  unes  ont  lieu  à  titre 
de  dispense,  et  les  autres  à  titre  d'exclusion.  Il  faut 
écarter  des  fonctions  tutélaires  celui  qui  est  indigne 
ou  incapable  de  les  remplir  ;  il  faut  en  exempter  celui 
qui  fonde  ses  excuses  sur  son  Age,  sur  le  nombre  de 
ses  enfants,  sur  la  pluralité  des  tutelles  dont  11  est 
chargé ,  sur  l'éloigncmont  de  son  domicile  à  l'égard 
du  lieu  nu  la  tutelle  doit  s'exercer,  sur  la  destination 
à  l'exercice  de  quelque  portion  de  la  puissance  pu- 
blique. 

L'intérêt  de  la  patrie  et  l'intérêt  du  mineur  se  réu- 
nissent pour  le  maintien  des  exceptions  que  nous 
venons  d'indiquer. 

Après  avoir  fixé  les  règles  à  suivre  pour  la  nomi- 
nation des  tuteurs  et  pour  l'organisation  des  cons<  iK 
de  famille,  après  avoir  déterminé  les  effets  de  la  tu- 
telle naturelle,  nous  avons  du  déterminer  les  effets  de 
la  tutelle  étrangère.  Ils  se  réduisent  a  la  surveillance 
de  la  personne  du  mineur,  et  à  l'administration  de 
ses  biens.  De  là  les  précautions  prises  pour  que,  le 
tuteur  ne  puisse  jamais  substituer  son  Intérêt  a  celui 
du  pupille. 

La  première  a  été  de  faire  nommer  un  subrogé-tu- 
teur, à  l'effet  d'agir  lorsque  le  tuteur  et  le  pupille 
auraient  entre  eux  des  intérêts  opposés. 

La  deuxième  a  été  de  déclarer  le  tuteur  incapable 
d'acheter  les  biens  du  mineur  ou  de  les  affermer,  à 
moins,  dans  ce  dernier  cas ,  qu'il  n'y  fût  autorisé  par 
le  conseil  de  famille. 

La  troisième  a  été  de  déclarer  les  biens  du  mineur 
inaliénables,  si  ce  n'est  pour  nécessité  urgente,  ou 
pour  le  paiement  de  dettes  exigibles. 

Enfin ,  la  quatrième  a  été  de  mettre  le  tuteur  lui- 
même  sous  la  tutelle  de  la  famille. 

C'est  donc  la  famille  qui  décide,  en  présence  du 
juge,  si  les  immeubles  du  mineur  doivent  être  ven- 
dus ou  engagés,  s'il  faut  conserver  ses  meubles  ,  s'il 
convient  d'affermer  les  biens  au  tuteur. 

C'est  elle  qui  suit  le  tuteur  dans  tous  les  détails  de 
sa  gestion  ,  au  moyen  d'un  compte  annuel  qu'il  est 
obligé  de  lui  rendre. 

Un  compte  annuel  parait  plus  sur  qu'un  compte 
général  rendu  après  l'expiration  de  la  tutelle  :  un 
compte  général  découvre  les  dilapidations,  an  compte 
annuel  les  prévient. 


[  C'est  encore  la  famille  qui  dirige  le  tuteur,  en  ré- 
glant chaque  année  la  dépense  qui  sera  faite  par  le 
mineur,  et  pour  l'administration  de  ses  biens. 

C'est  elle  enfin  qui  prévient  le  divertissement  des 
épargnes,  en  ordonnant  leur  emploi. 

Les  citoyens  n'étant  dans  les  liens  de  la  minorité 
qu'en  raison  de  leur  faiblesse ,  la  loi  doit  les  en  dégager 
par  degrés,  lorsque  le  développement  de  leur  intelli- 
gence annonce  qu'ils  sont  capables  d'administrer  leurs 
biens.  Cette  disposition  doit  dépendre  du  concours 
des  deux  conditions  suivantes  :  l'âge,  les  indices  de  la 
maturité  de  raison.  L'Age  est  fixé  à  dix-huit  ans  ;  les 
indices  sont  le  mariage,  l'exploitation  d'un  com- 
merce, l'exercice  d'un  art  ou  d'un  métier  quelconque, 
l'opinion  de  la  famille. 

Celui  qui  a  été  jugé  digne  de  devenir  époux  et 
père  ,  celui  qui  sait  faire  un  bon  emploi  de  ses  (aïeuls 
et  de  ses  connaissances,  celui-là,  sans  doute,  est  pré- 
sumé capable  d'administrer  ses  biens  ;  il  en  est  de 
même  de  celui  dont  les  parents  reconnaissent  l'intel- 
ligence et  la  capacité. 

Ces  moyens  d'affranchissement  des  liens  de  la  tu- 
telle serviront  la  morale  publique  ;  Ils  inviteront  la 
jeunesse  a  se  conduire  sagement,  à  se  prémunir  de 
bonne  heure  contre  l'oisiveté ,  et  a  se  livrer  aux  arts 
utiles. 

La  tutelle  finit  lorque  celui  qu'elle  protège  n'a  plus 
besoin  que  de  lui-même.  Là  le  pupille  disparaît,  et 
l'homme  commence  avec  le  citoyen. 

La  majorité  est  donc  l'introduction  de  l'homme 
dans  l'état  social  :  elle  est  fixée  à  vingt-un  ans  accom- 
plis. A  cette  époque  de  la  vie,  la  raison ,  quoiqu'en- 
corc  susceptible  d'accroissement ,  est  cependant  dé- 
gagée des  nuages  qui  l'environnent  durant  l'enfance  ; 
a  cette  époque,  l'acte  constitutionnel  accorde  au 
citoyen  l'exercice  de  ses  droits  politiques ,  la  législa- 
tion doit  en  même  temps  lui  accorder  l'exercice  de 
ses  droits  civils. 

Celui  qui  a  acquis  une  fois  la  jouissance  de  ses 
droits  civils,  ne  peut  plus  les  perdre  qu'en  perdant 
l'usage  de  sa  raison.  Dans  cet  état  d'infirmité ,  il  doit 
être  assimilé  au  mineur  ;  leur  condition  est  la  même; 
mais  pour  oter  tout  prétexte  aux  passions,  il  ne  pour- 
ra retomber  dans  l'état  de  minorité  que  par  l'effet 
d'une  interdiction  prononcée  en  très  grande  connais- 
sance de  cause.  L'interdit  était  toujours  privé  de 
l'administration  de  ses  biens,  et  quelquefois  de  In 
disposition  de  sa  personne.  Celte  disUnction  devient 
InuUie,  puisque  la  prodigalité  ne  sera  pins  une  canne 
d'interdiction.  Ici ,  ce  n'est  point  l'intérêt  d'une  fa- 
mUle  que  la  loi  doit  considérer,  c'est  celui  du  mineur, 
c'est  celui  de  la  société  entière  qu'il  faut  conBultr-r. 
La  liberté  est  le  premier  des  biens ,  la  plus  douce  des 
jouit«aiices  ;  nul  ne  peuten  être  privé  que  par  l'ab- 
sence totale  de  sa  raisou  ,  et ,  selon  l'expression  d'ttn 
ancien  jurisconsulte,  «  lorsqu'il  est  réduit  à  n'avoir 
plus  le  droit  de  contracter,  qui  est  commun  a  tous  les 
hommes ,  et  à  vivre ,  pour  ainsi  dire,  avec  eux  dans 
un  tombeau  animé.  • 

L'interdiction  ne  sera  donc  prononcée  que  dans  les 
CM  de  démence ,  de  fureur,  d'imbécillité  ;  elle  le  sera 
par  les  tribunaux  civils,  sur  la  demande  des  parents 
on  du  ministre  de  la  loi ,  et  après  avoir  vérifié  les 
faits,  qui  seront  toujours  articulés  par  écrit  ;  elle  le 
sera  lorsque  les  juges  auront  acquis  par  eux-mêmes 
la  certitude  que  le  citoyen  a  l'esprit  aliéné. 

Ainsi  l'interrogatoire  sera  toujours  nécessaire  ;  et  si 
l'état  du  défenseur  mettait  obstacle  à  sa  comparution, 
il  faudra  que  l'un  des  juges,  ou  un  commissaire  dé- 
légué par  le  tribunal ,  se  transporte  dans  le  lieu  m'i  il 
sera. 

Des  précautions  sont  ordonnées  pour  prévenir  des 
erreurs  involontaires  qui  pourraient  devenir  fréquen- 
tes, si  les  jugements  d'Interdiction  demeuraient  dans 
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la  poussière  des  greffes.  On  les  affichera  ;  mais 
comme  ils  ne  feront  que  dédire  une  inlcriiicliou 
que  la  nature  elle-même  a  prononcée,  tous  les  actes 
passés  par  le  mineur,  depuis  la  provocaliou  de  l'in- 
terdiction jusqu'au  jugement  dciinitif,  seront  déclarés 
nuls. 

L'interdiction  doit  cesser  arec  la  cause  qui  l'avait 
déterminée. 

L'homme  introduit  dans  l'état  social,  quelle  sera 
la  place  qu'il  doit  occuper  dans  ce  nouvel  ordre  de 
choses  ?  La  nature  et  la  société  la  lui  assignent. 

l.a  nature  produit  tout  ;  mais  c'est  à  l'homme  a  pro- 
duire l'homme;  l.i  nature  a  tt ml  f.iil  pour  l'homme,  mais 
c'est  a  l'homme  a  donner  à  la  nature  des  êtres  qui  ad- 
mirait M  qu'elle  a  fait,  qui  en  jouissent,  et  mutent 
a  cette  mère  commune  le  tribut  de  leur  gratitude. 

Fn  admettant  l'homme  dans  son  sein ,  la  société 
veut  l'y  attacher;  elle  veut  resserrer  cl  multiplier  ses 
relations,  pour  resserrer  et  multiplier  ses  liens.  Elle 
ne  trouve  des  enfants  qu'en  ceux  don f  l'existence  est, 
pour  ainsi  dire,  répandue  sur  plusieurs  individus,  et 
qui,  par  conséquent,  ayant  plus  a  perdre,  sont  plus 
intéressés  à  l'ordre  social.  Ajoutons  qu'une  des  lins 
de  la  société  est  sa  perpétuité  ,  et  que  c'est  de  cette 
perpétuité  que  dérivent  la  force,  la  solidité  de  son 
gouvernement,  de  ses  lois  et  de  ses  mœurs. 

Le  mariage  est  donc  la  loi  primitive  de  la  nature , 
ou  plutôt  c'est  la  nature  en  action.  Le  célibat  est  un 
vice  que  le  législateur  doit  poursuivre;  mais  c'est 
moins  par  des  moyens  violents  qu'il  jdoil  le  combat- 
tre, que  par  les  moyens  doux  et  insensibles. 

Il  est  nécessaire  do  mettre  une  différence  entre  le 
mineur  et  le  majeur,  relativement  au  mariage.  Mien 
ne  doit  gt'ner  celui-ci  sur  le  choix  de  la  personne 
avec  laquelle  il  veut  s'unir;  l'état  de  sa  raison  permet 
de  lui  laisser  le  plein  exercice  de  ses  facultés,  il  n'en 
est  pas  de  même  du  mineur;  quels  dangers  n'y  au- 
rait-il pas  a  lui  laisser  la  liberté  de  disposer  de  sa  per- 
sonne, pour  un  engagement  où  le  prestige  de  la  pas- 
sion séduit  souvent  jusqu'à  la  sagesse!  Le  mineur  uu 
pourra  donc  se  marier  sans  le  consentement  de  son 
père  et  de  sa  mère ,  ou  ,  a  leur  défaut ,  sans  le  con- 
sentement de  sa  famille.  Mais  comme  des  affections 
souvent  affaiblies,  cl  plus  encore  des  motifs  d'intérêt 
personnel,  pourraient  porter  les  parents  à  retarder 
ou  a  refuser  leur  consentement,  ils  seront  tenus  de 
s'expliquer  dans  un  délai  déterminé,  après  lequel  les 
tribunaux  prononceront  entre  le  mineur  et  sa  fa- 
mille. 

Nous  n'entrerons  dans  aucun  détail ,  ni  sur  la  né- 
cessité d'écarter  le  système  licencieux  de  la  polyga- 
mie, ni  sur  les  causes  d'empêchement  que  nous  lais- 
sons subsister,  ni  sur  les  précautions  prises  pour 
conserver  des  moyens  légitimes  d'opposition,  et  pour 
rendre  indispensable  la  publicité  des  mariages  ;  l'ins- 
tinct de  la  vertu  et  le  sentiment  des  mœurs  expli- 
quent suffisamment  les  motifs  qui  nous  ont  déter- 
minés. 

Les  conventions  matrimoniales  subsistent  par  la 
volonté  des  époux  ou  par  l'autorité  de  la  loi.  La  vo- 
lonté des  contractants  est  la  règle  la  plus  absolue  ;  elle 
lie  connaît  d'autics  borne;,  que  celles  qui  sont  placées 
pour  l'intérêt  général  :  ainsi  les  époux  ne  peuvent , 
dans  le  pacte  matrimonial ,  ni  se  référer  pour  les 
conditions  de  leur  union  a  un  régime  dont  il  iui]>orie 
d'effacer  jusqu'à  U  trace,  ni  contrevenir  au  principe 
qui  a  consacré  l'égalité  dans  les  partages,  ni  s'écar- 
ter des  tègles  prescrites  pour  les  libéralités  entre 
époux. 

Au  défaut  de  conventions,  la  loi  fixe  des  disposi- 
tions simples  dérivant  de  la  nature  du  mariage  :  elle 
consacre  la  communauté  comme  le  mode  le  plus 
conforme  a  celle  union  intime,  à  celte  unité  d'inté- 
rêts: fondement  inaltérable  du  bonheur  de*  familles. 
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La  communauté  sera  composée  des  objets  que  les 

époux  doivent  consommer  ensemble,  et  de  ceux  dont 
ils  se  servent  en  commun  :  ce  sont  les  meubles ,  les 
fruits,  les  revenus  et  les  immeubles  qu'ils  acquièrent, 
soit  que  celte  acquisition  soit  l'effet  d'une  collabora- 
tion commune,  soit  qu'ils  dérivent  de  l'ordre  établi 
pour  les  successions,  ou  de  libéralités  exercées  envers 
l'un  des  époux. 

COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  île  la  séante  du  4  fructidor. 

Message  du  Directoire  exécutif,  sur  l'état  des  biens 
nationaux  soumissionnés  et  vendus. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Siance  du  k  fructidor. 

Le  Conseil  approuve  la  résolution  en  faveur  des 
défenseurs  delà  patrie,  en  activité  à  l'époque  de  leur 
inscription  sur  des  listes  d'émigrés. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  5  fructidor. 

lettre  de  Viennot-Vaublauc,  condamné  à  mort  dans 
l'affaire  du  13  vendémiaire,  et  par  laquelle  il  de- 
mande, comme  député,  à  être  jugé  dans  les  formes 
prescrites  par  la  constitution.  —  lien  vol  à  une  com- 
mission. —  Bergier  fait  prendre  une  résolution  sur 
l'arriéré  des  baux  et  fermages. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  5  fructidor. 

Le  Conseil  ajourne  la  discussiou  relative  à  la  réso- 
lution concernant  la  citoyenne  Lctcllicr,  et  dont  le 
raporteur  Delorcy  avait  demandé  l'approbation. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  G  fructidor. 

Après  quelques  débats  entre  Dclccloy,  Doulcct, 
Jard-Panvllliers,  Vlllers  et  Blutcl,  relativement  au 
projet  de  résolution  de  ce  dernier,  sur  lesdélils  mili- 
taires dans  l'Ouest,  le  Conseil  déclare  que  les  mili- 
taires et  autres,  armés  pour  la  défense  de  la  patrie, 
ne  pourront  être  recherchés  pour  aucun  des  délits 
relatifs  aux  troubles  des  départements  de  l'Ouest 
avant  le  27  messidor  dernier. 


N<  341. 


1  •  fructidor  (  >  S  août  ). 


Variétés.  —  Lettre  du  citoyen  Peyrc ,  architecte  f 
qui  désavoue  deux  lettres  sur  le  l'authéon. 


LEGISLATION. 
Suite  du  discourt  préliminaire,  par  Cambacérh. 

Dans  le  premier  projet  de  code,  on  avait  adopté 
l'usage  de  l'administration  commune.  Celte  innova- 
tion a  éprouvé  de  justes  critiques.  El  quoique  l'éga- 
lité doive  servir  de  régulateur  daus  tous  les  actes  de 
l'organisation  sociale,  ce  n'est  pas  s'en  écarter  que  de 
m  ai  n  te  ni  r  l'ordre  naturel  et  de  prévenir  ainsi  les  dé- 
bals qui  détruiraient  les  charmes  de  la  vie  domesti- 
que, llemarqucz  en  effet  que  l'administration  com- 
mune serait  perpétuellement  entravée  ,  et  que  la  di- 
versité d'opinions  sur  les  plus  petits  détails  opérerait 
bieuloi  la  dissolution  du  mariage.  Rien» d'ailleurs, 
n'empêcherait  que  l'administration  ne  fut  mise  exclu- 
sivement entre  les  mains  de  la  femme  ;  une  pareille 
convention  tf offrirait-elle  pr.s  DUC  contravention  à  la 
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loi  naturelle,  el  ne  fcrait-cllc  pas  supposer  Hmbécil- 
lité  du  mari  ? 

SI  nous  éloignons  la  fenme  de  l'administration , 
nous  lui  conservons  aussi  la  faculté  de  renoncer  à  la 
communauté ,  et  le  droit  de  reprendre  ses  apports  ; 
cette  disposition  est  moins  un  privilège  qu'un  acte 
de  justice.  La  raison  dit  assez  qu'un  mari  prodigue 
ne  doit  pas  ruiner  sa  femme ,  par  l'obligation  où  elle 
serait  de  payer  les  dettes  qu'il  aurait  contractées.  De 
la  les  motifs  pour  donner  a  la  femme  et  à  ses  héri- 
tiers le  droit  de  renoncer. 

La  communauté  de  biens  ayant  pour  principe  l'es- 
pèce d'identité  que  l'union  conjugale  établit  entre  les 
époux,  elle  ne  peut  durer  plus  long-temps  que  le  ma- 
riage même  ;  elle  doit  finir  par  le  divorce  et  par  la 
mort.  Mais,  comme  la  communauté  est  aussi  l'effet 
d'une  convention  expresse  ou  tacite,  il  s'en  suit  que, 
comme  les  autres  engagements,  elle  peut  se  dissou- 
dre par  le  consentement  mutuel  des  parties. 

Avant  de  terminer  cet  article,  il  convient  de  don- 
ner quelques  explications  sur  notre  opinion  relative- 
ment aux  dispositions  entre  époux.  Ils  pourront  s'a- 
vantager à  leur  gré  par  le  contrat  de  mariage ,  ils  le 
pourront  aussi  par  des  actes  subséquents  :  à  cet  égard, 
nous  avons  préféré  l'esprit  de  la  législation  romaine 
aux  règles  établies  par  nos  coutumes,  et  nous  assimi- 
lons aux  donations  à  cause  de  mort  les  dispositions 
faites  entre  époux  pendant  la  durée  du  mariage. 

En  général,  les  actes  de  libéralité  ne  doivent  être 
suggérés  que  par  un  amour  bien  ordonné  de  ceux  qui 
en  profitent.  Cet  amour,  c'est  la  nature  qui  en  indi- 
que les  premiers  objets.  Elle  commande  à  l'époux 
d'aimer  son  épouse,  elle  commande  au  père  d'aimer 
ses  enfants,  et  elle  place  les  uns  el  les  autres  dans  son 
cœur  avant  les  parents  collatéraux. 

Les  lois  civil»  s.  toujours  fidèles  aux  préceptes  de  || 
nature,  doivent  concilier  ces  différents  devoirs.  Nous 
croyons  avoir  atteint  ce  but  en  maintenant  indéfini- 
ment les  avantages  entre  époux  ,  lorsqu'ils  ne  bles- 
sent que  l'intérêt  d'héritiers  collatéraux  ;  en  les  res- 
treignant à  un  usufruit ,  lorsqu'il  existe  des  enfants 
nés  du  mariage  ;  en  les  réduisant  à  la  jouissance 
d'une  portion  héréditaire ,  lorsque  l'époux  donateur 
a  des  enfants  d'un  premier  lit 

Enfin,  il  nous  a  semblé  juste  de  donner  au  survi- 
vant des  époux  une  sorte  de  douaire ,  lorsqu'il  n'y 
aurait  aucune  stipulation  d'avantages  singuliers  ou 
réciproques. 

L'iadisaolubiliié  n'est  point  une  loi  de  la  nature  ; 
elle  ne  saurait  être  une  loi  de  la  société  conjugale. 
11  serait  tout  à  la  fois  absurde  et  cruel  de  forcer  deux 
époux  qui  se  haïssent  ou  se  méprisent ,  à  demeurer 
ensemble  dans  la  discorde  et  le  chagrin  jusqu'à  la 
mort.  Le  divorce  est  donc  en  soi  une  institution  sage  ; 
il  est  fondé  sur  la  nature,  sur  la  raison,  sur  la  jus- 
tice ,  sur  le  droit  de  liberté  personnelle  ;  il  doit  sub- 
sister avec  les  modifications  dont  l'expérience  a  fait 
découvrir  le  besoin,  el  en  conciliant  le  droit  de  dis- 
poser de  soi  avec  le  respect  dû  au  plus  sacré  des 
liens.  Nul  n'a  élevé  des  doutes  sur  la  nécessité  du 
divorce,  lorsque  les  deux  époux  changent  de  volonté, 
lorsque  l'un  d'eux  abandonne  ou  maltraite  l'autre, 
lorsqu'il  est  condamné  à  une  peine  afUictivc  ou  infa- 
mante, lorsqu'il  tombe  en  démence,  et  que,  selon 
l'expression  d'un  écrivain  moderne,  «  le  mariage  sur- 
vit en  lui  a  l'humanité.  La  seule  cause  d'incompatibi- 
lité d'humeur  et  de  caractère  a  paru  effrayer  par  son 
étendue,  par  les  désordres  dont  elle  est  la  source.  On 
a  prétendu  qu'il  y  avait  entre  les  caractères ,  dans 
une  nation,  la  même  analogie  que  l'on  remarque  en- 
tre les  physionomies  :  cette  assertion,  démentie  par 
les  faits,  ne  prouve  rien  contre  des  motifs  puisés  daus 
la  nature  et  dans  les  rapports  de  l'ordre  social. 

Si  la  fidélité  conjugale  était  sujette  a  inoins  de  ten- 
Û«  Séri*.  —  Tome  II, 


talions  ,  si  l'adultère  pouvait  se  poursuivre  devant 
les  tribunaux  ,  si  le  spectacle  des  unions  mal  assor- 
ties n'offrait  un  témoignage  constant  de  la  déprava- 
tion des  mœurs,  s'il  n'existait  quelquefois  entre  les 
époux  des  causes  d'éloiguement  fondées  sur  des  vices 
secrets,  peut-être  aurions-nous  proposé  de  rejeter  un 
moyen  dont  l'immoralité  peut  abuser  pour  faire  vio- 
lence à  la  loi  :  mais  puisque  c'est  anéantir  la  foi  con- 
jugale que  de  substituer  la  contrainte  à  la  volonté, 
puisque  le  divorce  est  fondé  sur  la  liberté  inaliéna- 
ble des  époux,  il  faut  que  l'un  d'eux  ail  le  droit  de 
mander  contre  la  volonté  de  l'autre,  sans  l'assu- 
jétir  à  particulariser  des  faits  dont  la  preuve  est  sou- 
vent impossible,  et  sans  l'exposer  à  des  révélations 
dont  la  pudeur  serait  alarmée. 

Le  divorce  aura  donc  lieu  par  le  consentement  mu- 
tuel des  époux,  et  sur  la  demande  de  l'un  d'eux,  soit 
que  l'incompatibilité  d'humeur  ou  de  caractère  en 
soit  le  motif,  soit  que  l'on  se  fonde  sur  des  causes  dé- 
terminées, ou  sur  des  faits  spécifiés  par  la  loi. 

Ces  trois  espèces  de  divorces  seront  assujéties  à 
différents  modes ,  et  produiront  des  effets  divers, 
l  orsqu'il  n'y  a  point  d'incertitude  sur  les  causes  du 
divorce.  Il  ne  faut  pas  laisser  plus  long-temps  sous  le 
joug  un  époux  malheureux  ;  alors  la  procédure  sera 
simple,  et  les  délais  fort  abrégés  ;  mais  lorsque  les 
causes  sont  équivoques,  ou  qu'elles  peuvent  dépen- 
dre d'un  premier  mouvement,  H  est  du  devoir  du  lé- 
gislateur de  laisser  aux  époux  le  temps  de  mûrir  leur 
volonté,  et  de  les  soumettre  à  des  épreuves  dont  l'ob- 
jet est  de  s'assurer  qu'il  existe  entre  eux  une  antipa- 
thie certaine  et  des  causes  irrémédiables  de  sépara- 
lion. 

Quant  aux  effets  du  divorce,  Us  varieront  suivant 
les  causes  qui  l'auront  produit  ;  cette  différence  est 
juste;  elle  peut  devenir  une  sorte  de  contrepoids,  et 
comme  la  sauve-garde  du  lien  conjugal.  Mais ,  ne 
nous  le  dissimulons  point ,  ce  sont  les  mœurs  qui 
garantissent  les  institutions  sociales  :  qu'on  forme  les 
mœurs,  et  les  divorces  seront  rares. 

Sous  les  mœurs  simples  de  la  République,  le  Ro- 
main Ignora  le  divorce  ;  sous  les  mœurs  corrompues 
de  la  monarchie  impériale ,  le  divorce  fut  aussi  fré- 
quent que  le  mariage. 

Des  événements  Imprévus  peuvent  entraîner  le  ci- 
toyen loin  de  son  domicile ,  le  dérober  à  la  société , 
faire  douter  s'il  n'est  pas  perdu  pour  la  patrie,  pour 
ses  amis,  pour  sa  famille.  Ce  d  >ute,  après  un  laps  de 
temps,  doit  se  convertir  en  certitude,  afin  que  la  pro- 
priété des  biens  de  l'absent  ne  demeure  pas  toujours 
incertaine. 

L'absence  est  caractérisée  par  le  concours  de  trois 
circonstances  :  l'éloignement  d'un  citoyen  du  lieu  de 
son  domicile,  sa  négligence  à  donner  de  ses  nouvel- 
les ,  l'abandon  de  ses  affaires  sans  avoir  constitué  un 
fondé  de  pouvoirs.  La  définition  de  l'absence  amène 
celle  du  domicile.  Tout  domicile,  dans  le  sens  propre, 
est  le  lieu  de  la  résidence  habituelle  ;  c'est  là  où  l'on 
a  placé  le  siège  de  sa  fortune ,  et  où  l'on  exerce  ses 
droits  politiques. 

L'absence  a  trois  effets. 

Elle  nécessite  l'administration  des  biens  ; 

Elle  fait  présumer  la  mort  ; 

Elle  en  devient  dans  les  suites  la  preuve  légale. 

Jusqu'à  cette  dernière  époque ,  la  loi  ne  peut  pas 
disposer  des  biens  de  l'absent  ;  mais,  afin  qu'il  n'y 
ait  pas  dans  l'Etat  une  masse  de  propriétés  dont  l'usage 
ne  profite  à  personne,  les  successeurs  naturels  de 
l'absent  seront  envoyés  en  possession  de  son  héritage, 
en  attedant  le  moment  où  sa  succession  étant  ouver  te, 
la  provision  se  convertira  à  leur  égard  en  droit  héré- 
ditaire. 

Après  avoir  réglé  les  rapports  sociaux  qui  cons- 
titucai  l'état  des  personnes ,  11  a  fallu  s'occuper  des 
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biens.  Nous  les  avons  considérés  relativement  h  leur 
esMftÇC,  et  relativement  à  ceux  qui  en  sont  les  pro- 
priétaires. Cette  distinction  tient  a  la  nature  des  cho- 
ses ;  elle  doit  donc  être  conservée. 

Quant  a  leur  essence ,  les  biens  sont  meubles  ou 
Immeubles  ;  leur  mobilité  ou  la  llxité  de  leur  situa- 
tion les  fait  placer  dans  Tune  ou  l'autre  classe. 

Quant  au  droit  de  propriété,  les  biens  sont  ou  na- 
tionaux, on  communaux,  ou  privés. 

Il  n'était  pas  de  notre  sujet  de  remonter  h  l'origine 
de  l'ordre  social,  et  d'examiner  comment  les  hommes 
ont  formé  un  domaine  commun  et  un  domaine  local. 
Attachés  à  des  idées  plus  simples,  nous  avons  rangé 
parmi  les  propriétés  publiques  les  biens  qui  ont  t"ii 
jours  appartenu  à  la  nation ,  ceux  qu'elle  a  remis  dans 
ses  mains,  ceux  qui  sont  consacrés  à  des  usages  d'In- 
térêt génér;d,  ceux  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une 
propriété  privée. 

Sur  cette  matière,  la  loi  du  22  novembre  1700 
nous  offrait  une  énnmération  presque  complète,  et 
des  dispositions  que  nous  nous  sommes  empressés  de 
recueillir.  C'est  pareillement  dans  le  décret  du  10 
juin  1703,  que  nous  avons  pnisé  les  caractères  dls- 
tinctifs  des  fonds  sur  la  propriété  ou  le  produit  des- 
quels les  habitants  d'une  ou  de  plusieurs  communes 
peuvent  avoir  des  droits. 

Lorsque  les  biens  ne  sont  ni  nationaux ,  ni  commu- 
naux ,  lis  ne  peuvent  être  que  l'objet  du  droit  de  pro- 
priété privée;  ceux  a  qui  ils  appartiennent  peuvent 
en  disposer  à  leur  gré.  Cependant  ce  principe  con- 
servateur doit  fléchir  devant  le  besoin  de  la  société 
entière  :  de  la  la  soumission  du  droit  de  propriété  au 
bien  général,  et  les  motifs  de  quelques  exceptions 
qui  rendent  ce  droit  plus  sacré,  eu  le  liant  à  l'in- 
térêt commun. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  o  fructidor. 

Pércz  (du  Gers)  combat  le  projet  de  Camus  ,  con- 
tenant amnistie  pour  les  délits  relatifs  à  la  révolution  : 
l'orateur  demande  nou-sculemeul  la  question  préa- 
lable sur  ce  projet,  mais  encore  le  rapport  de  la  loi 
d'amnistie  du  A  brumaire  au  III. 

l'érè.s  (île  la  ll.iul.--<  ..u  otine)  nffotell  |>i  éopiii.inî  : 
11  veut  que  les  égarements  des  républicains  soient 
oubliés,  aussi  bien  que  ceux  des  ennemis  de  la  révo- 
lution, cl  il  vote  pour  le  projet  de  Camus.  Noaillc 
propose  une  amnistie  pour  les  délits  révolutionnaires 
autres  que  le  vol  et  l'assassinat. 


Variétés.  —  Annonce  des  lettres  de  Mirabeau  à 
Cliampfort 


y  342.  Duodi  1«  fructidor  (29  août). 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Prises  maritimes  de  plusieurs  navires  anglais. 

;  ii>'«l  m  W  t\ , M>p»\7^  MMjnîo  "tiv>min*MK 

ARMÉS  b'iTAUE. 

Us  commissaire*  du  Directoire  executif  près  l'armée 
<l" Italie,  au  Directoire  exécutif.  —  Milan,  le  3  fructidor. 

Citoyens  directeurs , 
ffnus  tous  envoyons  une  lettre  mie  nous  venons  de  re- 
cevoir du  général  de  dhisioii  Uerthicr.  Vou»  y  verre*  que 

nous  sommes  maîtres  entièrement  du  lac  de  (larda  ;  que 
l'i  oiieiui  .i  étacué  l'ita  ;  qu'il  a  brûlé  les  vaisseaux  qu'il 
axail  sur  lu  I...  ,  et  qu'il  s'est  retiré  sur  Trente. 
Toutes  les  mesures  sont  prhcj  pour  exécuter  le  grand 
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plan  de  campagne  qui  doit  écrater  nos  ennemis  et  assurer 
la  paix. 

Comptes  sur  notre  dévouement. 
Salut  cl  fraternité. 

Signé  Salicoti  et  Gamuc. 

Le  général  de  division,  chef  de  l' état-major  général,  aux 
commissaires  du  gouvernement  Salicetti  et  Carrau. —  Au 
quartier-général  de  Brescia,  te  3  fructidor. 

Citoyen*  commissaires , 

Tout  va  bien,  l'ennemi  est  sur  Trente.  Il  a  évacué  Riva 
après  .noir  brûlé  sa  marine  sur  le  lac  de  Garda.  I.c  quar- 
ticr-Kénéral  de  Wuruuer  est  a  deux  lieues  au-delà  de 
Trente.  Nous  nous  occupons  de  mettre  les  divisions  en 
état  de  marcher  et  de  commencer  une  nouvelle  campagne 
qui  doit  porter  à  l'empereur  le  dernier  coup. 

J'espère,  dans  deux  Jours,  avoir  échangé  tous  nos  frè- 
res d'armes  au  pouvoir  de  l'ennemi,  montant  a  163  officiers, 
109  tergcnls  ,  300  caporaux,  1,60b  soldats.  J'avoue  que 
c'est  une  jouissance  bien  grande  pour  moi  de  voir  sortir 
des  mains  des  ennemis  nos  braves  républicains  ,  et  de  les 
savoir  sous  les  drapeaux  de  la  liberté,  combattant  avec 
une  nouvelle  ardeur.  Signé  Alex.  1:i  r.iim.u. 

Pour  copie  conforme  i 

Signé  Gamuu  et  Saucetti, 
Commissaires  du  gouvernement. 


LÉGISLATION. 
Suite  du  discours  préliminaire  de  Cambacérès.  ttMti 

Le  droit  de  propriété  est  susceptible  de  diverses 
modalités;  tantôt  elles  en  resserrent  l'exercice,  et 
tantôt  elles  sont  le  droit  de  propiété  même ,  ou  un 
accessoire  et  une  représentation  de  ce  droit. 

Ces  modalités  sont  l'usufruit ,  les  services  fonciers, 
les  rentes  foncières. 

L'usufruit  est  le  droit  d'user  et  de  Jouir  d'une 
chose  dont  un  autre  a  la  propriété,  sans  en  altérer 
la  substance. 

Le  droit  de  l'usufruitier  se  bornant  à  la  propriété 
des  fruits ,  il  ne  peut  faire  aucun  acte  de  propriétaire* 
sur  le  fonds  ;  11  ne  peut  donc  ni  le  détériorer,  ni  le 
<|.  n  itnrer,  ni  en  changer  la  destination. 

Ses  obligations  sont  relatives  à  sa  mise  en  posses- 
sion et  au  temps  de  sa  jouissance  :  celles  du  proprié- 
taire envers  lui  se  réduisent  a  ne  porter  aucun  trou- 
ble, à  ne  mettre  aucun  obstacle  à  l'exercice  de  son 
droit. 

L'usufruitier  recueille  les  fruits;  il  est  donc  tenu 
de  l'entretien  et  de  toutes  les  charges  que  les  fruits 
supportent.  Les  dépenses  relatives  au  fonds  lui  sont 
étrangères.  Il  lui  est  libre  de  disposer  de  son  droit  ; 
mais,  dans  tous  les  cas,  l'usufruit  s'éteint  par  la  des- 
truction des  deux  objets  dont  il  est  l'accident,  par  la 
mort  naturelle  ou  civile  de  l'usufruitier,  par  la  perte 
totale  de  la  chose  sur  laquelle  il  est  constitué. 

Enfin,  l'usufruit  pouvant  s'étendre  ,'i  l'universalité 
des  fruits ,  il  peut  aussi  être  restreint  :  l'acte  qui  le 
constitue,  en  détermine  la  latitude.  Ce  motif  nous  a 
dispensé  de  parler  de  l'usage  qui  n'est  qu'un  usufruit 
limité. 

Les  services  fonciers ,  connus  précédemment  sous 
le  nom  d>  $m  ttitiitit  gênent  l'exercice  de  la  pro- 
priété dans  le  maître  du  fonds  qu'ils  affectent  :  Ils 
sont  un  accessoire  de  la  propriété  de  celui  à  qui  la 
sont  dus. 

Les  services  fonciers  sont  de  deux  sortes  :  les  uns 
dérivent  des  rapports  établis  entre  voisins  par  la  né- 
cessité des  choses,  par  le  droit  naturel ,  par  l'utilité 
publique;  les  autres  doivent  leur  existence  aux  con- 
ventions. .lutquVi  cette  matière  avait  été  féconde  en 
procès;  les  lois  qui  la  régissaient,  étaient  pour  h 
plupart  ambiguës,  obscures  et  contradictoires  entre 
elles.  Nous  nous  sommes  attaché  a  une  théorie  sim- 
ple, et  a  concilier  le  respect  do  5  la  propriété  avec  la 
nécessité  publique  et  les  lois  Imposées  par  la  nature. 

Nous  avons  ait  que  les  services  foutiers  étaient  de 
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deux  sortes.  \#s  règles  propre»  à  la  première  espèce 
rappellent  au  propriétaire  l'obligation  de  recevoir  les 
eaux  que  la  pente  d'un  terrain  supérieur  lui  envoi  ; 
de  livrer  passage  sur  son  fonds  lorsque  le  chemin 
public  auquel  il  conline  est  devenu  impraticable  ;  de 
laisser  un  espace  suffisant  pour  le  service,  lorsque 
son  héritage  est  situé  sur  les  bords  d'une  rivière  na- 
vigable ;  de  donner  passage  a  son  voisin  qui  en  a  be- 
soin, pour  arriver  à  son  champ  entouré  de  tous 
côtés,  et  pour  réparer  le  mur  ou  leloit  de  sa  maison  ; 
d'établir  des  dispositions  telles,  que  l'un  des  voisins 
n'ait  pas  a  soulfrir  des  ouvrages  ou  des  plantations 
que  l'autre  fait  sur  son  héritage. 

Chacun  sans  doute  peut  faire  sur  sa  propriété  tout 
ce  qui  lui  plaît;  mais,  en  usant  de  l'exercice  de  son 
droit,  nul  ne  peut  altérer  la  propriété  d'autrui.  De  là 
le  motif  de  ne  permettre  des  ouvertures  dans  un  mur 
propre  qu'à  une  dislance  déterminée  et  sous  de  cer- 
taines conditions.  l/>in  d'alarmer  In  propriété,  uni' 
telle  disposition  la  rassure.  Serait-il  juste  que  le  pro- 
priétaire d'un  mur  non  mitoyen  tint  continuellement 
ses  vobins  en  étal  de  siège,  et  que  la  brèche  pour 
livrer  l'assaut  fût  toujours  ouverte?  A  cet  égard,  la 
coutume  de  Paris  contenait  des  dispositions  sages,  que 
nous  avons  cru  devoir  conserver. 

Les  services  fonciers  qui  ne  sont  pas  établis  par  la 
loi,  ne  pourront  plus  exister  que  par  un  titre.  Comme 
Ils  restreignent  le  droit  de  propriété  ,  nul  ne  peut  y 
être  assujéti  sans  son  cousentement  ;  mais  comme 
chacun  peut  disposer  de  la  chose  qui  lui  appartient, 
soit  en  cédant  son  droit,  soit  en  le  modifiant,  un  pro- 
priétaire doit  être  libre  de  constituer  des  services  fon- 
ciers sur  ton  fonds.  la  nécessité  d'établir  par  titre  les 
services  fonciers  n'a  point  lieu  lorsqu'il  s'agit  de  la 
destination  du  père  de  famille  :  alors  la  preuve  ré- 
sulte de  la  construction.  Et  quel  est  celui  qui  s'avise 
de  faire  constater  par  écrit  l'état  de  son  propre  ou- 
vrage ? 

la  faveur  que  mérite  la  liberté  des  héritages  nous 
a  déterminés  à  conserver  la  prescription,  à  l'effet  d'é- 
teindre les  services  fonciers;  elle  ne  sera  plus  un 
moyen  pour  les  acquérir. 

La  manière  d'éteindre  les  services  fonciers  par  la 
prescription  ne  sera  point  uniforme  pour  tous.  Il  y 
a  sur  ce  point  une  distinction  à  faire  entre  les  servi- 
ces affirma  tifs  et  les  services  négatifs.  Les  premiers 
se  perdent  par  le  seul  non  usage,  à  moins  qu'ils  ne 
consistent  dans  un  ouvrage  permanent  sur  le  fonds  du 
voisin.  Ouant  aux  services  négatifs,  la  prescription  est 
sans  effet  tant  qu'il  n'y  a  point  eu  d'acte  de  la  put 
de  ceux  qui  les  doivent. 

Celui  qui,  eu  cédant  son  fonds,  y  relient  une  rede- 
vance fixe,  ne  consent  à  s'exproprier  qu'autant  que 
l'acquéreur  sera  fidèle  aux  engagements  qu'il  ;i  pris 
envers  lui.  Le  droit  de  propriété  est  donc  représenté 
dans  sa  main  par  la  rente  foncière;  lorsque  la  rente 
n'est  plus  payée  ,  il  a  droit  de  reprendre  son  fonds. 

Par  la  même  raison  ,  le  débiteur  qui  restitue  l'hé- 
ritage s'affranchit  de  la  rente  ;  il  doit  aussi  avoir  la 
faculté  de  la  racheter.  Une  dette  forcée  tiendrait  trop 
de  la  servitude  :  il  en  serait  de  même  de  l'irrédimi- 
bilité  conventionnelle,  si  elle  était  portée  à  un  terme 
trop  long.  Le  décret  du  18  décembre  1790  permettait 
de  stipuler  rirrédimibilité  des  rentes  foncières  pen- 
dant quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Nous  pensons  qu'il 
convient  de  restreindre  à  dix  ans  l'exercice  de  cette 
faculté. 

Ce  qui  est  nécessaire  à  tons  ne  peut  appartenir  à 
an  seul  ;  la  propriété  exclusive  ne  doit  point  prendre 
la  place  de  la  communauté  universelle  :  mais  lors- 
qnlt  s'agit  d'un  objet  dont  on  ne  peut  tirer  quelque 
utilité  sans  s'en  approprier  l'usage,  pourquoi  cet 
objet  ne  resterait-il  pas  A  celui  qui  s'en  est  emparé  le 
premier?  Une  convention  si  naturelle  fut  sans  doute 


connue  et  pratiquée  dans  les  premiers  âges  du  monde  ; 
c'est  par  elle  qu'ont  commencé  toutes  les  propriétés 
privées  ;  elle  en  fut  Ion;;- temps  le  signe  et  comme  le 
titre  unique.  L'occupation  est  donc  la  plus  ancienne 
des  manières  d'acquérir.  L'établissement  des  sociétés 
ayant  amené  un  nouvel  ordre  de  choses,  le  droit  du 
premier  occupant  aurait  été  dans  l'état  social  un  vrai 
brigandage ,  si  on  ne  l'eût  subordonné  au  droit  sacré 
de  la  propriété  civile,  et  à  celui  non  moins  sacré  de  la 
propriété  nationale  :  c'est  avec  ces  modilicalions  qu'il 
doit  subsister  parmi  nous.  Il  s'appliquera  aux  pro- 
duits de  la  chasse,  de  la  pèche,  aux  animaux  que 
l'homme  a  eu  l'adresse  d'apprivoiser  et  de  soumettre 
à  son  empire ,  a  l'ambre ,  aux  pierres  précieuses ,  au 
varech  que  la  mer  jette  sur  les  côtes ,  aux  trésors  en- 
terrés ou  cachés  dont  le  propriétaire  n'est  plus  connu; 
en  un  mot,  à  toutes  les  choses  qui  sont  susceptibles 
d'une  propriété  privée,  mais  qui  sont  Inutiles  lors- 
qu'elles demeurent  en  commun. 

L'accession  est  quelquefois  un  présent  de  la  nature, 
et  quelquefois  elle  s'opère  par  le  fait  de  l'homme  ; 
dans  tous  les  cas ,  elle  suit  la  condition  de  la  chose 
principale  :  elle  doit  être  affectée  du  même  droit  de 
propriété. 

Ainsi  les  alluvions  ou  atterrissements  demeure- 
ront A  l'héritage  auquel  ils  se  trouvent  réunis. 

A  l'égard  de  l'union  qui  s'opère  par  le  fait  de 
l'homme ,  il  s'élève  presque  toujours  des  difficultés 
sur  le  point  de  savoir  quelle  est,  dans  le  tuulaiK 
composent  deux  choses  unies,  celle  que  l'on  doit 
considérer  comme  accessoire  ou  comme  principale. 
C'est  [tour  les  résoudre  qu'on  proposa  les  règles  sui 
vantes  : 

«  Dans  l'union  qui  s'opère  par  le  fait  de  l'homme, 
si  l'une  des  choses  unies  ne  peut  exister  sans  l'autre, 
et  que  l'autre  puisse  exister  séparément,  celle-ci  est 
considérée  comme  la  partie  principale ,  et  attire  le 
domaine  de  celle-là. 

»  Si  les  deux  hommes  peuvent  subsister  l'une  sans 
l'autre,  la  partie  principale  est  celle  pour  l'usage, 
l'ornement  ou  le  complément  de  laquelle  l'autre  lui 
a  été  unie. 

»  Si  ces  caractères  manquent ,  on  doit  considérer 
comme  principale  celle  qui  a  le  plus  de  volume  ;  et , 
en  cas  de  fKrWt  M  volume,  MM  qui  a  II  plus  »k 
valeur.  » 

Dans  l'application  de  ces  règles,  il  est  juste  d'indem- 
niser le  propriétaire  de  la  chose  accessoire ,  lorsqu'il 
a  un  litre  et  qu'il  est  de  bonne  fol. 

la  tradition  est  une  sorte  d'investiture  donnée  par 
1c  propriétaire  d'une  chose  à  celui  qu'il  veut  se  subs- 
tituer. 

Les  Romains  avaient  conçu  la  tradition  d'après  cet 
esprit  de  formule  dont  Cicéron  a  si  bien  dévoilé  la 
cause  :  ils  distinguaient  la  tradition  par  les  diverses 
manières  dont  elle  s'effectuait;  mais  elle  n'avait 
jamais  lieu  par  le  seul  acte  translatif  de  propriété. 
Le  principe  opposé  nous  a  paru  conduire  à  de  plus 
heureux  résultats.  C'est  par  la  volonté  seule  que  se 
fait  ia  transmission  de  propriété  ;  quand  cette  volonté 
est  constatée  par  acte,  pourquoi  exigerait-on  d'autres 
formalités?  Par-là  on  se  rapproche  des  idées  nalut  el- 
les ;  par-là  on  prévient  des  procès  sans  nombre,  qui 
ne  manquaient  point  de  s'élever  dans  le  cas  où  la 
chose  venait  à  être  détériorée  ou  à  périr  avant  la  tra- 
dition, lorsque  le  propriétaire  refusait  de  la  délivrer, 
lorsque  après  avoir  vendu  une  chose  sans  l'avoir 
livrée,  le  propriétaire  la  vendait  une  seconde  fois  et 
la  livrait  au  nouvel  acheteur. 

Ainsi  tout  sera  simplifié ,  en  décidant  que  la  tradi- 
tion s'opère  par  l'acte  qui  transmet  la  propriété,  et 
par  la  délivrance  réelle ,  lorsqu'il  s'agit  de  roardun- 
dises  ou  d'effets  mobiliers. 

«  lies  lois,  dit  Montesquieu,  font  souvent  de  grands 
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biens  cachés,  cl  tic  petits  maux  très  sensibles,  d  Tel 
a  été  Tenet  des  décrets  rendus  par  la  Convention  na- 
tionale, pour  régler  l'ordre  des  successions  et  les  dis- 
position*  purement  volontaires. 

Nous  proposons  de  maintenir,  avec  quelques  légè- 
res modifications,  des  changements,  qui  ont  été  solli- 
cités par  l'intérêt  social  cl  par  l'intérêt  domestique:  s'il 
ne  faut  pas  craindre  de  renverser  une  législation  vi- 
cieuse, il  ne  faut  pas  non  plus  oublier  que  la  loi  doit  por- 
ter avec  elle  un  caractère  d'immutabilité  et  de  perma- 
nence qui  inspire  le  respect. 

Le  système  adopté  ollre  d'ailleurs  de  grands  avan- 
tages; il  uniformise  les  règles  de  toutes  les  succes- 
sions |  en  rejetant  les  distinctions  que  les  coutumes 
avaient  introduites  entre  les  différentes  espèces  de 
biens  et  leur  origine  ;  il  détruit  l'isolement  des  famil- 
les, en  faisant  concourir  ensemble  les  parents  de  di- 
verses lignes  :  il  amène  sans  crises  la  division  des 
fortunes,  en  assurant  un  droit  égal  dans  les  succes- 
sions, non  pas  seulement  aux  parents  les  plus  proches, 
soit  en  ligne  directe ,  soit  en  ligne  collatérale,  mais 
aussi  à  ceux  qui  les  représentent,  c'est-à-dire,  à  ceux 
qui  descendent  d'un  parent  du  même  degré  ;  il  main- 
tient la  paix  et  l'égalité  dans  les  familles,  en  ap|>or- 
lionnant  également  tous  les  enfants  dans  la  succession 
des  auteurs  de  leurs  jours;  il  accorde  avec  justice  à 
celui  qui  n'a  point  de  postérité,  des  droits  plus  éten- 
dus qu'au  père  de  famille.  La  nature  cl  la  loi  don  eut 
régler  la  succession  de  celui-ci  ;  la  loi  seule  doit  régir 
les  successions  collatérales.  Et  pourquoi  ne  laisserait- 
elle  pas  plus  de  liberté  ,  à  mesure  que  les  rapports 
de  famille  s'affaiblissent  et  que  le  lieu  du  sang  s'éloi- 
gne de  sa  source?  Mais  s'il  est  naturel  d'accorder  à 
celui  qui  a  des  enfants  la  faculté  de  faire  quelques  li- 
béralités, et  à  celui  qui  n'en  a  point ,  le  droit  de  dis- 
poser d'une  partie  de  sa  fortune,  il  est  à  propos  de 
mettre  quelque  différence  entre  relui  qui  s'exproprie 
et  celui  qui  a  voulu  seulement  étendre  ses  droits  au- 
delà  du  terme  de  son  existence.  Le  premier  pouvait , 
par  de  folles  prodigalités,  ruiner  l'espérance  de  ses 
héritiers;  le  procédé  du  second  n'est  qu'un  demi- 
bienfait.  Ces  motifs  nous  ont  déterminé  à  fixer  au 
dixième  des  biens  la  portion  disponible  daus  la  ligue 
directe,  &  la  porter  a  la  moitié  dans  la  ligne  collaté- 
rale, lorsqu'on  disposera  par  donation  euire-vifs,  et  à 
la  réduire  au  tiers  pour  les  donations  a  cause  de 
mort,  ou  pour  les  donations  entre-vifs  avec  réserve 
d'usufruit. 

La  donation  est  un  acte  de  bienfaisance  ;  cette  idée 
se  concilie  difficilement  avec  des  dispositions  qui  se- 
raient faites  en  faveur  de  personnes  déjà  comblées 
des  dons  de  la  fortune.  Cette  considération  nous  a  dé- 
cidé à  tixer  une  sorte  de  maximum  i\ui  ne  permettra 
pas  de  donner  a  ceux  qui  l'auront  atteint 

11  serait  inconcevable  qu'on  pût  s'engager  sous  un 
rapport  et  se  dégager  sous  un  autre.  La  donation 
entre-vifs  sera  donc  irrévocable,  hors  le  cas  d'ingra- 
titude. 

Enfin,  le  donataire  pourra  mettre  des  conditions  à 
sa  propre  libéralité  ;  mais  les  conditions  impossibles 
ou  non  permises  seront  réputées  non  écrites. 

Comme  personne  ne  recueille  un  bienfait  malgré 
lui,  même  quand  il  le  tient  de  la  loi,  nul  ne  peut 
être  forcé  d'accepter  une  hérédité.  Celle  espèce  d'iden- 
tité qui  s'établit  entre  le  défunt  el  ceux  qui  lui  suc- 
cèdent, quant  aux  obligations  dont  le  patrimoine 
héréditaire  est  grevé,  ne  doit  poinl  avoir  d'effet  sur 
les  biens  de  l'héritier.  Il  est  donc  juste  que  celui-ci 
puisse  faire  constater  l'étal  des  choses ,  et  qu'après 
avoir  rempli  celle  formalité,  il  ne  soit  pas  (enu  indé- 
finiment des  engagements  du  défunt;  de  là  l'inven- 
taire el  le  droit  accordé  à  l'héritier  de  renoncer  eu 
tout  temps  à  une  succession  qui  lui  serait  onéreuse  ; 
nuis  il  ne  peut  être  permis  ni  de  rcuouccr  à  la  suc- 


cession d'un  homme  vivant ,  ni  d'aliéner  les  droits 
qu'on  peut  y  avoir.  Une  telle  faculté  serait  immorale 
et  abusive;  elle  alarmerait  l'homme  faible,  el  clic 
donnerait  un  moyen  de  violer  le  principe  d'égalité 
qui  doit  exister  entre  héritiers. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  0  fructidor. 

Rouzct  pense  que  ce  serait  éterniser  les  haines  et 
les  vengeances  ,  que  de  refuser  d'adopter  le  projet 
d'amnistie  :  il  demande  la  mise  eu  liberté  de  tous  dé- 
tenus pour  délits  révolutionnaires,  et  que  tous  les 
acles  et  procédures  relatifs  à  la  révolution  soient  brû- 
lés à  la  féle  de  la  fondation  de  la  République ,  le 
1"  vendémiaire. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  G  fructidor. 

Vergnlcr  propose  d'approuver  la  résolution  qui  éta- 
blit le  droit  de  patentes.  Illmbert  s'y  oppose.  Laflbn- 
Ladebal  se  joint  à  lui  pour  faire  rejeter  la  résolution. 
Lccoulteuxdemande,  au  contraire,  qu'elle  soit  adoptée. 
Johannot  et  Vcrgnier  se  joignent  au  dernier  orateur, 
et  le  Conseil  approuve  le  résolution.  —  Dupont  (de 
Nemours)  fait  approuver  la  résolution  relative  aux 
marchandises  du  duché  de  Berg. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  7  fructidor. 

Lcmaignen  fait  adopter  un  projet  de  résolution  qui 
suspend  toute  aliénation  de  terrains  ou  bâtiments  ac- 
tuellement employés  au  service  militaire.  —  D'après 
le  rapport  de  Bourdon ,  le  Conseil  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  pétition  du  citoyen  Tolozé,  pour  la  for- 
mation d'une  caisse  particulière  d'échange  des  man- 
dats contre  du  numéraire ,  motivé  sur  ce  qu'aucune 
loi  ne  s'oppose  à  ces  sortes  d'établissements.  —  Une 
discussion  s'élève  sur  le  mode  de  radiation  des  émi- 
grés. Dubrcuil,  Madier  et  Boissy  sont  fréquemment 
interrompus  dans  leur  opiuion  contre  le  mode  exis- 
tant, qui  donne,  disent-ils,  au  véritable  émigré  qui  a 
de  l'or,  les  moyens  d'obtenir  sa  radiation,  et  laisse  le 
citoyen  pauvre  et  innocent  dans  l'impossibilité  de  re- 
couvrer ses  droits.  Sur  les  propositions  de  Berlicr, 
Philippe  Dclleville,  le  Conseil  ajourne  cet  objet. 


tf»  343.  Trtdi  1 S  fructidor  (30  août). 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Message  du  Directoire  sur  les  troupes  à  conserver 
en  temps  de  paix  :  il  en  porte  le  nombre  à  170  mille 
hommes  de  toutes  armes,  et  la  dépense  a  100  mil- 
lions. 


LECISL  VTION. 
Suite  du  discours  préliminaire  par  Cambacérés, 

Dans  un  Etat  orgauisé  ,  il  ne  peut  exister  de  biens 
sans  propriétaire.  La  propriété  est  ordinairement 
réunie  à  la  possession  ;  quelquefois  aussi  elle  en  est 
séparée. 

11  est  de  l'Intérêt  général  que  les  propriétés  ne  de- 
meurent pas  incertaines  :  de  là  ,  la  nécessité  de  con- 
vertir en  preuve,  après  un  temps  déterminé,  la  pré- 
somption de  propriété  résultante  de  la  possession;  de 
là,  l'origine  de  la  prescription.  Mais,  de  même  quo 
les  propriétés  ne  doivent  pas  toujours  être  incertai- 
nes, les  dettes  ne  doivent  pis  toujours  subsister  ;  et 
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lorsque,  depuis  le  moment  où  elles  ont  été  contrac- 
tées, il  sVsl  écoulé  un  temps  assez  considérable  pour 

qu'on  puisse  croire  que  le  créancier  cul  eugé  le  p  - 

ment,  le  débiteur  doit  être  libéré. 

La  prescription  est  donc  tout  à  la  fois  un  moyeu 
d'éteindre  les  droits  et  les  obligations  :  elle  est  fondée 
sur  cette  présomption ,  que  rHui  qui  jouit  d'un  droit 
doit  en  avoir  quelque  juste  litre;  que  celui  qui  cesse 
d'exercer  un  droit  en  a  été  dépouilla  par  quelque 
juste  cause;  que  celui  qui  a  demeuré  si  long-temps 
sans  exiger  sa  dette ,  en  a  été  payé,  bile  doit  donc 
varier  en  raison  du  délai  dont  chacun  a  eu  besoin 
pour  l'exercice  de  ses  droits  ;  et  ce  délai  doit  être  fixé 
d'après  des  calculs  de  probabilité  ,  déterminés  par  la 
nature  de  l'objet  ou  par  la  qualité  du  créancier. 

La  plus  longue  prescription  sera  de  quinze  ans  :  ce 
terme  nous  a  paru  suffisant  pour  concilier  les  inté- 
rêts particuliers  avec  la  nécessité  de  garantir  les  pro- 
priétés de  toute  incertitude. 

un  vient  de  dire  que  la  prescription  reposait  sur 
une  présomption  ;  elle  ne  doit  point  courir  contre 
ceux  qui  ne  peuvent  exercer  leurs  droits;  elle  ne  doit 
pas  non  pin-*  courir  entre  époux.  11  serait  trop  pénl- 
bk  de  les  placer  dans  l'alternative  ,  ou  de  contester 
l'un  contre  l'autre,  ou  de  perdre  leurs  droits. 

La  prescription  est  interrompue,  lorsque  la  pos- 
session qui  l'opère  vient  à  cesser  ,  et  lorsque  la  pré- 
somption qui  en  fait  l'essence  s'évanouit,  soit  par 
une  demande  judiciaire ,  soit  par  la  reconnaissance 
que  fait  le  possesseur  ou  le  débiteur  des  droits  du 
propriétaire. 

Les  hommes  ne  traitent  entre  eux  que  pour  s'as- 
surer des  avantages  ;  ainsi  toute  obligation  se  rattache 
.'i  la  propriété  ,  puisqu'elle  donne  des  droits  a  celui 
qui  en  profite. 

L'obligation  dérive  de  deux  causes  ;  souvent  elle 
naît  d'une  convention,  ou  plutôt  elle  en  est  insépara- 
ble; quelquefois  la  loi  suppose  que  la  convention 
existe ,  et  c'est  elle  alors  qui  forme  l'obligation. 

La  loi  et  les  conventions  sont  doue  les  deux  sour- 
ces des  obligations. 

La  loi  prescrit  des  devoirs  individuels;  elle  déter- 
mine des  engagements  tacites,  et  elle  forme  des  con- 
trats par  les  règles  seules  de  l'équité. 

Les  hommes ,  en  réglant  entr'eux  les  transactions 
sociales ,  s'imposent  des  engagements  qu'ils  forment, 
étendent,  limitent  et  Modifient  par  un  consentement 
libre.  Ces  engagements  sont ,  pour  ceux  qu'ils  lient , 
ce  que  les  lois  générales  sont  pour  tous  les  citoyens. 

Dans  l'état  de  nature  ,  les  conventions  étaient  sim- 
ples et  bornées  ;  dans  l'état  de  civilisation,  elles  sont 
aussi  variées  que  les  objets  sur  lesquels  s'étendent  les 
usages  et  le  commerce  de  la  société. 

■  Par  le  contrat  ou  la  convention  ,  dit  Polluer  , 
deux  personnes  réciproquement ,  ou  seulement  l'une 
des  deux  ,  promettent  et  s'engagent  ou  de  donner  , 
ou  de  faire  ,  ou  de  ne  pis  faire  quelque  chose.  » 

il  est  donc  indispensable  que  deux  individus  con- 
rourent  à  former  une  convention,  cl  qu'elle  ail  une 
cuise.  La  promesse  d'un  seul,  non  acceptée  ,  n'est 
rien  ;  une  convention  sans  cause  serait  un  acte  dé- 
risoire. 

On  distingue  dans  la  convention  les  propriétés  qui 
sont  de  son  essence  ,  celles  qui  sont  de  sa  nature  , 
celles  qui  lui  sont  accideniclles  :  elle  ne  peut  subsister 
sans  les  premières ,  la  loi  supplée  les  secondes ,  les 
troisièmes  dépendent  des  clauses  particulières  et  lici- 
tes qui  modifient  les  engagements. 

De  là,  la  détermination  des  contrats,  moins  par 
le  nom  qu'on  leur  donne  que  par  les  objets  qui  les 
composent. 

Nous  avons  dit  que  la  convention  n'existait  pas 
uns  un  concours  de  volontés;  clic  exige  encore  le 
conseulemeul  libre  des  parties.  l>e  ce  principe ,  il 
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résulte  que  l'effet  des  conventions  est  borné  à  leur 
objet  et  à  ceux  qui  ont  concouru  à  les  former  ;  que 
cet  effet  cesse  lorsqu'il  n'y  a  point  eu  de  consente- 
ment ;  que  dans  les  engagemeuts  conditionnels,  l'exé- 
cution des  conditions  ne  peut  être  divisée. 

Jusqu'ici  la  lésion  avait  été  comptée  parmi  les  cau- 
ses qui  viciaient  les  contrats;  l'intérêt  général  nous  a 
déterminé  à  la  proscrire.  La  lésion  avait  le  double 
inconvénient  d'être  une  source  intarissable  de  procès 
et  de  nuire  aux  progrès  de  l'agriculture  ainsi  qu'a 
l'embellissement  des  cités ,  par  le  caractère  d'incer- 
titude qu'elle  donnait  aux  engagements.  Notre  légis- 
lation doit  au  contraire  imprimer  le  secan  de  la  sta- 
bilité aux  actes  faits  sons  ses  auspices  ;  et  d'ailleurs  , 
on  se  persuade  difficilement  qu'un  propriétaire  se 
trompe  de  moitié  sur  la  valeur  d'un  héritage  qu'il 
aliène.  Qu'on  ne  dise  point  que  les  motifs  qui  font 
détruire  la  convention,  quand  il  y  a  dol,  violence  ou 
erreur,  doivent  aussi  l'anéantir  lorsqu'il  y  a  lésion. 
Là  où  il  n'y  a  point  parité  de  raivui ,  il  ne  saurait  y 
avoir  égalité  de  droit.  Olul  qui  trompe  ou  qui  fait 
violence ,  outrage  la  loi  :  elle  confie  sa  vengeance  à 
celui  qui  est  intéressé  à  l'accomplir  ;  son  but  ne  peut 
pas  être  d'autoriser  une  extension  du  droit  privé. 

La  volonté  des  parties  étant  la  première  loi  des 
contrats,  ils  doivent  être  susceptibles  de  toutes  sortes 
df  dispositions;  celte  liberté  s'arrête  aussitôt  que  l'or- 
dre public  et  l'ordre  moral  peuvent  avoir  à  en  souf- 
frir. 

Si  les  contractants  exprimaient  toujours  nettement 
leurs  pensées,  si  leur  intention  élait  facilement  saisie 
cl  clairement  rendue  ,  il  serait  sans  doute  iuulile'.de 
tracer  des  règles  pour  l'interprétation  des  conven- 
tions :  mais  les  engagements  sont  si  compliqués ,  ils 
offrent  si  souvent  des  ambiguïtés  cl  des  contraditions 
au  moins  apparentes,  qu'il  est  indispensable  du  don- 
ner aux  juges  quelques  points  de  ralliement  autour 
desquels  ils  puissent  se  ranger ,  quand  ils  auront  à 
prononcer  sur  l'exécution  des  contrats.  Dans  les  rè- 
gles que  nous  proposons,  nous  nous  sommes  attaché 
à  écarter  l'ai  'binaire, en  faisant  produire  à  la  conven- 
tion un  effet  conforme  à  ses  propriétés  caractéristi- 
ques. 

L'étendue  de  l'obligation  à  l'égard  des  obligés  dé- 
pend des  clauses  de  l'engagement  ou  du  fait  qui  la 
produit.  Si  les  obligés  sont  solidaires,  l'un  d'eux  ,  en 
accomplissant  l'obligation ,  libère  les  autres.  Celui 
qui  acquittait  ainsi  rengagement  pris  en  commun , 
ne  pouvait  exercer  ses  droits  sur  ses  coobligés  qu'au 
moven  d'un  acte  de  cession  fait  par  le  créancier;  dé- 
sormais la  loi  suppléera  cet  acte ,  et  la  subrogation 
s'opérera  de  plein  droit. 

Celui  qui  cautionne  une  obligation  en  est  respon- 
sable ;  toute  promesse  qui  est  susceptible  d'exécution 
est  susceptible  de  cautionnement.  Le  cautionnement 
n'est  donc  qu'un  engagement  accessoire  ;  il  ne 
peut  pas  être  plus  étendu  que  l'engagement  prin- 
cipal ;  il  peut  être  moindre  ;  il  doit  s'évanouir  avec 
lui,  à  moins  qu'il  n'ait  pour  objet  de  garantir  le 
créancier ,  non  de  l'insolvabilité ,  mais  de  l'incapacité 
du  débiteur. 

Le  cautionnement  n'étant  destiné  qu'à  suppléer 
l'obligation  principale  ,  le  créancier  ne  doit  agir 
contre  celui  qui  a  cautionné,  que  lorsqu'il  ne  peut 
être  payé  de  son  débiteur.  Cet  avantage  était  connu 
sous  le  nom  de  héiiélir.e  de  discussion;  nous  pensons 
qu'il  doit  être  conservé  à  la  caution  ,  qui  aura  néan- 
moins la  faculté  d'y  renoncer. 

Il  en  est  de  même  du  droit  accordé  à  ceux  qui  ont 
cautionné  un  même  engagement,  de  ne  payer  chacun 
qu'une  portion  de  la  dette;  mais  au  lieu  du  bénéfice 
de  division,  nous  proposons  une  disposition  plus  sim- 
ple, aussi  efficace,  et  qui  est  plus  conforme  aux  prin- 
cipes de  la  solidarité.  Si  cette  opinion  est  accueillie, 
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tbt ns  les  cautionnements  donnés  par  plusieurs  per- 
sonnes pour  mie  même  obligation,  chacune  d  élies 
ne  pourra  être  poursuivie  pour  le  loul ,  lorsque  la 
solidarité  n'aura  point  été  exprimée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  ta  téanet  du  7  fructidor, 

Résolutions  sur  le  paiement  de  l'arriéré  des  fer- 
mages, et  sur  la  suppression  des  établissements  re- 
ligieux dans  la  ci-devant  Belgique. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  7  fructidor. 

Goupil- Préfeln  propose  le  rejet  de  la  résolution 
du  17  floréal,  qui  règle  le  mode  d'exécution  de  U  loi 
du  3  brumaire,  qui  ordonne  l'exécution  de  celles  re- 
latives a  la  déportation  des  prêtres,  dans  le  délai  de 
trois  jours.  Ajourné. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  B  fructidor. 

Ricliard  fait  prendre  une  résolution  qui  charge  le 
Directoire  d'adjuger  les  salines  nationales  au  rabais. 


Paris,  le  12  fructidor. 

Différentes  explosions  entendues  cette  nuit,  vers 
les  deux  heures,  dans  les  principaux  quartiers  de  la 
ville,  tels  que  :  la  rue  Saint-Ilonoré,  la  rue  des  Filles- 
Saint-Thomas  ,  la  rue  des  Boucheries  et  le  carrefour 
de  Bussy,  ont  fait  croire  à  plusieurs  personnes  que 
c'étaient  des  coups  de  canou.  On  n'est  pas  encore 
bien  d'accord  sur  les  causes  et  les  instruments  d'un 
pareil  bruiL  Les  uns  parlent  de  boites,  les  autres  de 
hiscaîens,  quelques-uns  de  bûches  percées  et  rem- 
plies de  poudre.  On  dit  qu'on  a  surpris  un  drapeau 
blanc  ;  qu'on  a  entendu  des  cris  de  vive  le  roi!  On 
ajoute  qu'un  homme  blessé  par  une  de  ces  explosions, 
dans  la  rue  des  Marmousets,  a  été  arrêté  et  conduit  à 
l'hôtcl-Dieu. 

Ces  indices  dénommeraient-ils  l'exercice  d'un  com- 
plot royaliste  ?  Il  faut  convenir  qu'il  serait  un  peu 
absurde.  Est-ce  plutôt  une  mystification  imaginée 
pour  détourner  I  attention  de  la  police  et  lui  faire 
prendre  le  change  sur  une  véritable  conspiration  ? 
Voilà  les  conjectures  que  ces  divers  bruits  font  naître. 
Les  rapports  de  la  police  ne  tarderont  pas  sans  doute 
à  dissiper  toutes  les  inquiétudes  et  a  éclalrcir  tous  les 
soupçons.  Kn  attendant ,  nous  laissons  à  ncs  lecteurs 
le  soin  de  faire  le  rapprochement  de  ces  événements 
de  la  nuit  avec  l'avis  suivant,  Inséré  dans  le  Journal 
des  hommes  libres,  numéro  d'aujourd'hui  : 

AVIS  AU  PEUPLE. 

«  Redoublez  d'attention  et  de  prudence ,  bons  ci- 
toyens ,  amis  de  la  République  et  des  lois  ;  nous  vous 
avons  constamment  signalé  les  conspirateurs  royaux, 
les  agents  de  vendémiaire  et  des  princes  ;  nous  vous 
avons  noté  leurs  feuilles  homicides ,  prêchant  la  ré- 
volte et  la  royauté. 

»  Les  mesures  semblent  prises,  les  signant  sont 
donnés,  les  pièges  sont  tendus;  restez  tranquilles 
jusqu'à  ce  que  le  royalisme  s'avance;  il  marche  A  grands 
pas;  il  va  dénoncer  le  Directoire  .  ce  Directoire  qui 
a  voté  la  mort  du  tyran  ;  il  va  l'attaquer  par  des  che- 
mins tortueux  :  attendez  la  charge  ;  alors  vous  vous 
réunirez  au  gouvernement ,  alors  vous  marcherez 
comme  en  vi-uilémiaire,  alors  vous  vaincrez  ,  et  la 
liberté  triomphera. 


■  Vous  savez  si  nous  avons  jamais  trahi  votre  cause  ; 
vous  savez  si  nous  avons  cessé  de  défendre  le  peuple 
et  la  liberté.  Croyez-nous,  marchez  avec  le  gourer» 
nement,  préparez-vous  contre  une  nouvelle  Vendée, 
soyez  unis  et  vous  vaincrez.  » 


N»  344.  Quartidi  I  4  fructidor  (31  août). 


LÉGISLATION. 
l  in  du  ditcxws  préliminaire  par  C«mbacérc$. 

Il  nous  parait  inutile  de  prononcer,  par  une  dispo- 
sition expresse,  l'abrogation  du  sénat  us-consul  le  vel- 
léien;  le  privilège  ou  la  sauve-garde  que  cette  loi 
accordait  aux  personnes  du  sexe  ne  doit  plus  subsis- 
ter. La  femme  mariée  en  communauté  ne  peut  ni 
agir  ni  s'obliger  sans  l'autorisation  de  son  mari  : 
méconnaître  cette  règle,  ce  serait  anéantir  l'adminis- 
tration justement  confiée  à  l'époux  dans  la  société 
conjugale.  Mats  a  l'égard  de  la  femme  non  mariée, 
ou  de  celle  qui  a  conservé  la  régie  de  ses  biens ,  le» 
engagements  qu'elle  prend  doivent  avoir  la  même 
solidité  que  les  engagements  contractés  par  les  hom- 
mes ;  comme  eux,  elle  doit  avoir  le  droit  de  disposer 
de  sa  personne  et  de  son  bien. 

Le  paiement  est  le  moyen  le  plus  naturel  et  le  plus 
simple  d'éteindre  les  obligations;  U  en  est  encore 
plusieurs  autres. 

Celui  qui  remet  la  dette  l'anéantit ,  puisqu'il  re- 
nonce au  droit  qui  lui  était  acquis  par  l'obligation. 

La  consignation  équivaut  au  paiement  ;  elle  éteint 
l'obligation  comme  le  paiement  réel  l'aurait  éteinte. 

L'accomplissement  des  conditions  résolutoires  dé- 
truit l'obligation ,  puisqu'il  détruit  le  consentement 
qui  l'a  formée. 

La  novation  éteint  l'obligation  en  lui  en  substituant 
une  autre. 

La  délégatioa  acceptée  éleinl  Pobllgallon  par  rap- 
port au  premit-r  créancier. 

La  compensation  la  détruit,  attendu  que,  dans  le 
concours  de  deux  qualités  opposées,  l'une  d'elle  doit 
anéantir  l'autre. 

Ces  diverses  manières  ont  des  règles  particulières 
sur  lesquelles  il  est  Inutile  d'insister;  les  motifs  qui 
les  déterminent  s'expliquent  assez  d'eux-mêmes  :  sur 
des  points  évidents,  toute  dissertation  est  déplacée. 

Les  obligations  et  leur  extinction  sont  toujours 
fondées  sur  des  faits  :  c'est  a  celui  qui  allègue  un  fait 
a  en  faire  la  preuve.  On  a  dit  avec  raison  que  la 
science  des  faits,  quoique  la  plus  Importante  de  toutes, 
était  la  moins  avancée;  et  si  l'on  réfléchit  sur  la  dif- 
ficulté de  les  constater,  on  est  forcé  de  reconnaître 
qu'il  y  a  loin  de  la  théorie  de  ceux  qui  écrivent  a  la 
pratique  de  ceux  qui  jugent.  Néanmoins  il  est  des 
règles  qu'il  faut  recueillir,  attendu  qu'elles  peuvent 
servir  de  flambeau  dans  une  matière  aussi  délicate. 

La  preuve  se  puise  dans  les  actes,  dans  les  décla- 
rations des  témoins  ,  dans  les  aveux  jndlciaircs.  Le 
même  degré  de  confiance  ne  peut  appartenir  à  ces 
divers  genres  de  preuves;  celle  qui  est  établie  par  acte 
doit  prévaloir  sur  toutes  les  antres. 

Les  actes  authentiques  et  les  actes  sous  sclog-prlvé 
attestant  également  la  volonté  de  ceux  qui  les  ont 
souscrits  :  a  leur  égard,  l'effet  de  ces  actes  doit  être 
le  même  ;  U  l'égard  des  tiers  intéressés ,  les  actes  pri- 
vés ne  peuvent  faire  foi  que  du  jour  de  leur  enregis- 
trement public ,  ou  du  jour  du  décès  de  l'un  de  ceux 
qui  les  ont  signés ,  ou  de  celui  qui  les  a  écrits.  A  côté 
de  la  preuve  par  actes,  on  doit  placer  la  preuve  qui 
résulte  des  aveux  judiciaires,  lorsqu'ils  sont  faits 
avec  discernement.  L'n  acte  n'emprunte  sa  force  que 
de  l'aveu  qu'il  contient  ;  la  forme  seule  met  quelque 


Digitized  by  Google 


m  iv 


4ii 


1179GJ 


différence  entre  cet  aveu  cl  celui  qui  en  prononce  en 
présence  de  la  justice  :  l'un  est  écrit,  l'autre  est 
verbal. 

Quant  à  la  preuve  par  témoins ,  qui  est  toujours 
si  incertaine  et  si  équivoque,  elle  ne  saurait  être  ad- 
mise contre  la  teneur  d'un  acte ,  ni  au-delà  de  ce 
qu'il  contient  ;  ses  effets  doivent  être  restreints  aux 
faits  dont  il  a  été  imposable  de  s'assurer  la  preuve 
par  écrit,  aux  contestations  moins  importantes  et  qui 
doivent  être  terminées  avec  célérité ,  au  cas  où  cette 
preuve  se  fortifie  au  moyen  de  quelques  écrits  qu'elle 
développe  et  qu'elle  explique. 

D'après  les  notions  que  nous  venons  de  donner  sur 
les  conventions  en  général,  sur  leur  origine ,  sur  les 
qualités  qui  en  forment  l'essence,  sur  leurs  propriétés 
caractéristiques,  sur  leurs  effets,  sur  leurs  règles  qui 
i  ertent  à  les  interpréter  et  à  en  constater  l'existence, 
il  est  facile  de  reconnaître  que  cette  partie  de  la  lé- 
gislation n'offrira  pas  d'aussi  grands  changements 
que  les  autres;  il  en  sera  de  même  pour  les  disposi- 
tions propres  à  chaque  contrat  en  particulier.  On  re- 
marquera que ,  dans  le  cours  de  notre  travail,  nous 
avons  eu  toujours  le  soin  de  concilier  l'intérêt  privé 
avec  l'intérêt  général,  et  que  rien  n'a  été  négligé  atin 
de  s'assurer  que  la  stabilité  des  conventions  ne  serait 
point  compromise.  Dans  l'ordre  civil,  comme  dans 
l'ordre  politique,  l'incertitude  est  un  fléau.  C'est  sur- 
tout au  législateur  qu'il  appartient  de  le  combattre  : 
il  ne  sortira  point  triomphant  de  la  lutte,  si ,  au  lieu 
de  lixer  le  vaisseau  de  l'Ltat,  il  le  laisse  flotter  sur 
lui-même  par  l'agitation  et  les  vicissitudes  des  choses 
humaines. 

Ce  serait  inutilement  prolonger  ce  discours  que  de 
nous  assujélirà  une  marche  méthodique  et  mesurée, 
dans  le  dessein  de  paircourir  tous  les  divers  traités 
que  les  hommes  peuvent  former  entre  eux.  Dans  leur 
mutuelle  dépendance  ,  ils  sont  forcés  sans  cesse  de 
recourir  les  uns  aux  autres;  et  soit  qu'ils  vendent, 
qu'ils  engagent,  qu'ils  échangent,  qu'ils  donnent  a 
bail  leurs  propriétés  ou  leur  industrie,  leurs  conven- 
tions roulent  toujours  autour  de  ces  trois  points,  don- 
ner, faire  ou  ne  pas  faire  quelque  chose. 

bl  sont  les  éléments  du  nouveau  projet  de  code 
civil.  En  le  rédigeant,  nous  avons  considéré  la  Ré- 
publique avant  le  citoyen ,  et  le  citoyen  avant 
l'homme.  J 

Loin  de  nous  la  ridicule  présomption  de  présenter 
un  ouvrage  Uni  1  N'est-ce  pas  avoir  lait  un  grand  pas 
vers  le  progrès  de  la  législation ,  si ,  sortant  de  la 
roule  des  préjugés,  sans  abandonner  celle  des  prin- 
cipes, nous  parvenons  à  porter  l'attention  du  légis- 
lateur sur  tous  les  points  qui  doivent  la  lixer,  et  si 
nous  plaçons  sous  ses  yeux  une  suite  de  règles  qui 
laissent  peu  de  doutes  a  résoudre  et  peu  de  difficul- 
tés à  craindre  7 

C'est  à  l'expérience,  à  la  sagesse  ,  a  la  méditation 
qu'il  appartient  de  compléter  notre  ouvrage,  ou  plu- 
tôt de  lui  donner  une  vie  nouvelle.  A  Athènes,  on 
plaçai  une  copie  de  la  loi  au  pied  de  la  statue  des  Dix- 
Héros,  afin  qu'elle  fût  examinée  par  tout  le  monde, 
et  que  chacun  pût  exposer  ses  réflexions  au  sénat. 
Cet  exemple  ne  sera  point  perdu  pour  nous  :  nous 
soumettons  avec  confiance  et  avec  résignation  le  ré- 
sultat de  notre  travail  a  la  censure  des  deux  Conseils 
et  à  celle  de  tous  les  citoyens  ;  nous  les  invitons  à  en 
faire  l'objet  de  leurs  méditations. 

Le  devoir  commande  aux  représentants  du  peuple 
de  faire  cesser  cette  bigarrure  étrange  qui  place  sous 
des  lois  si  différentes  les  habitants  d'un  même  Etat, 
cl  il  leur  prescrit  de  substituer  a  un  système  vicieux 
un  sweme  plus  régulier,  et  surtout  plus  conforme 
aux  institutions  républicaines. 

1,'iiitèrêt  personnel  commando  aux  rl'oycns  d'aider, 
d'éclairer  le  législateur  par  la  communication  franche 


de  leurs  idées.  Il  s'agit  ici  de  lois  civiles,  c'esl-à-dire 
de  préceptes  qui  s'associent  à  toutes  les  actions,  qui 
embrassent  les  rapports  de  tous  les  instants,  cl  qui, 
par  leur  influence,  peuvent  embellir  les  divers  âges 
de  la  vie,  ou  du  moins  en  adoucir  les  Inévitables  amer- 
tumes. 

Nous  a\ons  doue  l'espérance  que  chacun  s'empres- 
sera de  nous  faire  part  de  ses  vues.  Il  nous  trouvera 
sans  aucune  prévention  pour  notre  ouvrage ,  sans  au- 
cune ténacité  pour  nos  propres  conceptions.  S'il  ne 
nous  est  pas  possible  de  profiter  de  tout ,  nous  pre- 
nons du  moins  l'engagement  de  rendre  compte  à  la 
tribune  de  tous  les  plans ,  de  tous  les  systèmes ,  de 
toutes  les  observations  qu'on  aura  jugé  à  propos  de 
nous  transmettre  :  rien  d'important  ne  sera  soustrait 
a  la  lumière  de  la  discussion  ;  et  s'il  arrivait  que  nous 
eussions  pris  l'apparence  de  la  vérité  pour  la  vérité 
même,  impitoyables  envers  nos  propres  erreurs,  on 
nous  verra  les  abjurer  de  bonne  fol,  et  embrasser  in- 
génuemenl  les  principes  qui  nous  auront  détrompé, 
ta  ,«i>wh  «1  si  wofcmrvd  »rf  iwv*h        va» pu»  £i-l 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suit'-  de  Im  sàmcr  du  8  fructidor. 

Message  du  Directoire  sur  les  ressources  néces- 
saires pour  In  subsistance  des  troupes  de  l'intérieur, 
In  en  comité  secret.  —  Darracq  demande  que  le  Con- 
seil déclare  qu'il  n'est  pas  en  son  pouvoir  d'accorder 
d'amnistie.  —  Comité  général  pour  les  finances. 

CONSEIL  DES  ANCIEN*. 
Sémmce  du  8  fructidor. 

Approbation  de  la  résolution  portant  amnistie  des 
délits  militaires  dans  les  départements  de  l'Ouest  — 
Bé-Latooclie  émet  son  avis  sur  la  résolution  con- 
cernant la  déportation  des  prêtres  :  Il  trace  le  tableau 
des  crimes  qu'il  impute  aux  prêtres,  et  surtout  aux 
prêtres  chrétiens.  Il  dit  qu'ils  se  sont  rendus  maîtres 
des  richesses  et  «le  la  législation  de  tous  les  peuples, 
et  se  sont  établis  juges  des  testaments  et  des  contrats 
des  princes  :  néanmoins,  il  voie  pour  le  rejet  de  la 
résolution,  attendu  qu'elle  confondrait  le  prêtre  sou- 
mis aux  lois  de  la  République,  avec  celui  qui  ne  veut 
reconnaître  que  le  prince  de  Home  pour  chef.  Une 
discussion  tumultueuse  s'élève  reiàdveiMOI  h  l'im- 
pression de  ce  discours.  Houliaud  et  Portails  s'y  Op- 
posent, \az  Conseil  consulté,  le  président  déclare  que 
l'Impression  est  rejetée.  Claurel ,  Mnrliot  et  plusieurs 
autres  se  portent  au  bureau  pour  signer  la  demande 
de  l'appel  nominal.  Clauzo!  s'écrie  :  «  Vous  avez  beau 
»  faire.  In  République  vous  avalera,  n  Enfin ,  par  un 
appel  nominal, 91  volants  onl  rejeté  l'impression  ap- 
puyée par  8.'J  membres,  observation  de  fUiudin  (des 
Ai  demies)  sur  cet  appel  nominal,  demandé  Dans 
il  s  fuîmes  qui  sont  celles  du  code  révolutionnaire 
de  1793. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  0  fructidor. 

Dupeyrat  propose  d'ordonner  la  radiation  de  la 
liste  des  émigrés,  des  noms  des  administrateurs  de 
Longwi  qui  avaient  abandonné  leurs  foyers,  à  cause 
dudér.ccl  d'accusation  lancé  contre  eux,  à  l'occasion 
de  la  reddition  de  cette  place  aux  Prussien?.  Merlin 
(de  ThiouvilUO  appuie  ce projet,  et  le  Cornet!  l'adopte. 
—  Dcferinonl  fait  un  rapport  sur  les  finances,  à  la 
suite  duquel  le  Conseil  adopte  trois  projets  de  réso- 
lution :  le  premier  autorise  le  Directoire  à  engager 
ou  hypothéquer,  jusqu'à  concurrence  de  100  mil- 
lions, valeur  numéraire,  de  domaines  nationaux  dans 
la  Belgique  :  le  second  est  relatif  à  l'acquittement  des 
contributions  pendant  un  mois,  suivant  le  mode  c  la  - 
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hll  par  les  lois  précédentes;  ce  délai  passé,  elles  ne 
seront  acquittées  qu'en  numéraire  ou  en  mandats  au 
cours  :  le  troisième,  enfin,  est  relatif  au  cours  des 
mandats.  —  Gibert-Desmollères  propose  d'autoriser 
la  receveurs  a  fournir  aux  soumissionnaires  de  biens 
nationaux  ce  qui  leur  serait  nécessaire  de  mandats 
pour  le  paiement  de  leur  acquisition,  et  en  rembour- 
sant la  valeur  au  cours. 
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Paris,  le  12  fructidor. 

Proclamation  du  Directoire  exécutif,  titr  les  événements 
qui  te  sont  passés  dans  la  nuit  du  n  au  n  du  mois 
de  fructidor. 

Que  les  vrai»  patriotea,  que  les  amis  de  l'ordre  et  de 
la  paix  se  réjouissent  ! 

C'est  en  vain  que  l'anarchie  et  le  royalisme  réunissent 

leurs  moyens  pour  secouer  les  braoJons  de  la  discorde,  et 
d.ssoudre  le  gouvernement  républicain,  leurs  efforts  se- 
ront vains! 

Quelques  centaines  de  scélérats,  transportés  de  rage 
de  ne  pouvo.r  plus  exercer  leur  brigandage  et  lenr  domi- 
nation ,  n'ayant  plus  d'espoir  de  soulever  le  peuple  qu'en 
l'alarmant  sur  sa  liberté,  ont  répandu  cellr  nuit ,  dans  les 
nies  ,  les  signes  de  l'aristocratie,  et  fait  afficher  des  pro- 
clamations royalistes.  Armes  de  sabres,  de  pistolets  et  de 
fusils,  ils  ont  en  même  temps  couru  les  divers  quartiers 
de  celte  grande  commune;  ils  ont  essayé  de  répandre  l'a- 
larme par  des  coups  de  feu  ;  ils  criaient  de  toutes  parts 
que  les  royaliiles  s'étaient  ralliés  pour  égorger  les  patrio- 
tes; ils  appelaient  le  peuplé  a  leur  secours  ;  ils  comptaient 
sauver,  au  milieu  du  désordre,  leurs  affreux  complices 
tous  partis  dans  cette  même  nuit  pour  le  lieu  ou  le  Corps 
b'gislalif  a  convoqué  la  haute  cour  de  justice;  ils  devaicut 
se  livrer  ensuite  à  toutes  les  horreurs  qu'ils  avaient  con- 
çues en  tramant  la  conspiration  de  Rabn-nf. 

Mais  le  peuple,  éclairé  sur  ses  vrais  intérêts,  n'a  mon- 
tre d  attachement  que  pour  la  République  et  la  constitu- 
tion qui  nous  l'assure.  Il  a  conspué  les  signes  du  despo- 
tisme que  l'astuce  la  plus  perfide  avait  disséminés;  ils 
prodigue  aux  monstres  qui  voulaient  rouvrir  la  «arrière  du 
•  rime,  toute  l'horreur  et  le  mépris  dont  ils  sont  dignes! 
(  onftants  dans  un  gouvernement  dont  ils  connaissent  le 
/de  et  la  sincérité  des  intentions,  tous  les  citoyens  sont 
restes  dans  la  paix  la  plus  profonde. 

Grâces  à  la  sagesse  du  peuple ,  au  courage  et  à  la 
bonne  conduite  des  troupes ,  au  tele  infatigable  des  ma- 
P-irals  institués  pour  veiller  à  la  sûreté  publique,  et  à 
MU  des  braves  généraux  républicains,  la  tranquillité  de 
P.in.sa  it<<  maiiitriuie,  ■  l  l'anarchie  romprioséa.  Tous  ,|, 
ont  droit  à  la  reconnaissance  publique. 

Puissent  les  ennemis  de  la  France  s'apercevoir  enfin 
de  I  inoUlOé  de  leurs  efforts  pour  séduire  la  masse  des  ci- 
toyens. Puissent  ses  amis  se  rallier  a  U  constitution  qui 
doit  assurer  noire  repos  avec  notre  liberté  ,  et  seconder 
b  s  efforts  d'un  gouvernement  résolu  de  la  maintenir  avec 
une  égale  fermeté  contre  les  tentatives  de  tous  les  partis. 
Signé  Rivsi.uim-LtrxAix ,  président. 
Par  le  Directoire  exécutif: 

Signé  Lscs ans,  secrétaire-général. 
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Angleterre.  —  Evaluation  de  ses  forces  navales 
dans  les  Indes-Occidentales  :  on  la  porte  à  70  vais- 
seaux de  guerre.  —  Les  Anglais  reprennent  aux  Fran- 
çais les  lies  de  la  Grenade  et  de  Saint-Vincent. 


llKPUnUQUE  FRANÇAISE. 
Paris ,  le  15  fructidor. 

FETE  DE  LA  VIEILLESSE. 
Gloire  à  nos  défenseurs ,  respect  à  nos  vieillards. 

Telle  devait  être ,  telle  a  été  la  devise  commune 
répétée  dans  la  journée  du  iode  ce  mois.  Nous  avons 
enfin  fait  revivre  un  des  usages  des  peuples  anciens, 
qui  attestaient  leur  amour  pour  la  vertu ,  leur  res- 
pect pour  la  sagesse  ;  nous  avons  honoré  nos  vieil- 
lards. 

Dans  la  matinée  du  10,  chaque  municipalité  a  ras- 
semblé au  chef-lieu  de  l'arrondissement  les  vieillards 
des  deux  sexes  que  ses  suffrages  avaient  appelés  à 
cette  cérémonie;  la,  au  milieu  des  acclamations  pu- 
bliques et  des  chants  de  triomphe  ,  ils  ont  reçu  des 
couronnes  de  chène  de  la  main  de  leurs  magistrats. 

De  nouveaux  hommages  leur  étaient  préparés  sur 
le  premier  de  nos  théâtres  :  les  arts  les  attendaient 
dans  le  temple  qui  leur  est  consacré. 

Douze  loges  ornées  de  guirlandes,  de  fleurs  cl  de 
draperies,  étaient  réservées  aux  vieillards  et  aux  ma- 
gistral du  peuple  chargés  de  les  accompagner.  Leur 
présence  a  été  signalée  par  des  applaudiro-ma*  réi- 
térés. Que  les  témoignages  de  leur  reconnaissance 
étaient  touchants  !  Quelques-uns,  dans  leur  modeste 
simplicité  ,  semblaient  ignorer  qu'ils  fussent  l'objet 
de  cet  hommage  unanime  ;  d'autres  s'inclinaient  de- 
vant curs  concitoyens  rassemblés.  In  d'eux,  remar- 
quable par  la  dignité  de  sa  taille  et  la  majesté  de  ses 
traits,  remerciait  l'assemblée  avec  ces  formes  ancien- 
nes et  respectueuses  dont  il  conservait  l'habitude  et 
le  souvenir,  sans  doute  pour  en  transmettre  l'utile 
exemple  a  la  nombreuse  jeunesse  qui  le  couvrait  de 
ses  acclamations. 

Toutes  les  ames,  fortement  émues  par  la  nouveauté 
et  1  intérêt  de  ce  spectacle,  étalent  préparées  a  rece- 
voir des  impressions  profondes.  Aussi ,  soit  que  le 
théâtre  des  Arts  se  soit  surpassé  ,  soit  que  la  cir- 
constance rendit  plus  sublimes  et  plus  touchantes  les 
belles  seines  d'OEdlpc  à  Colonne  ,  jamais  peut-être 
ce  chef-d  œuvre  dramatique  n'obtint  des  suffrages 
aussi  universels  ;  jamais  Œdipe  ,  involontairement 
coupable  ,  banni  par  des  (ils  ingrats,  en  horreur  au 
peuple,  poursuivi  par  les  dieux,  et  cependant  invo- 
quant leur  courroux  contre  des  enfants  impies ,  ne 
rut  plus  menaçant  et  plus  terrible  ;  jamais  l^olinicc 
ne  parut  plus  repentant  et  plus  digne  de  pardon  ;  Ja- 
mais Anttgone  fidèle  n'arracha  de  plus  douces  larmes 
et  n'offrit  un  plus  beau  modèle. 

La  pitié,  l'alteiidrissi'mcnt,  avaient  successivement 
emu  tous  1rs  entra  :  la  scène  a  changé,  et  c'est  avec 
un  nouveau  plaisir  qu'on  a  revu  cette  pastorale  pleine 
de  grâces  et  de  sentiments.  dans  laquelle  l'homme  de 
la  nature  a  parlé  comme  la  nature,  où  le  musicien  a 
senti  et  pensé  avec  le  poète.  Aux  airs  chéris  de  Jean- 
Jacques,  a  succédé  un  intermède  nouveau.  Le  Divin 
annonce  qu'au  village  c'est  aussi  la  fétc  des  vieil- 
lards. Au  milieu  d'un  groupe  riant  et  nombreux,  as- 
tis sur  une  charrue,  traînés  par  leurs  enfants,  pa- 
raissent deux  villageois  charges  d'années.  «  Hon- 
neur !  honneur  à  nos  vieillards  I  »  tel  est  le  refrain 
de  plusieurs  couplets  très  agréables  que  le  public  a 
répétés  avec  enthousiasme.  Des  guirlandes  se  prépa- 
rent, se  distribuent,  et  le  bon  Devin  chante  : 

Le  temps  blanchit  leur  te~te  vénérable: 
Enfants  ,  rouronnryta  de  fleurs. 

A  ces  mots,  des  groupes  se  dessinent  autour  de  la 
charrue  ;  et  au  même  instant,  par  un  effet  presque 
magique,  les  portes  des  loges  s'entr'ouvrent  :  un  es- 
sain  d  enfants  s'élancent,  couronnent  nos  vieillards 
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élonnés,  les  serrent  dans  leurs  bras  et  les  enchaînent 
de  fleurs. 

Quel  spectacle  !  qu'il  était  touchant  et  nouveau  l 
Historiens,  dites  que  les  plus  douces  larmes  ont  coulé, 
que  l'attendrissement  était  général  et  vrai  :  dites  que 
c'est  ainsi  qu'on  parvient  à  émouvoir  un  peuple  dont 
l'ame  est  naturellement  ouverte  aux  affections  douces 
et  aux  sentiments  généreux  ;  dites  aux  ordonnateurs 
de  la  féte  qu'ils  ont  trouvé  le  chemin  de  son  cœur  ; 
dites  aux  artistes  qu'ils  ont  en  ce  jour  honoré  leur 
talent  ;  dites  aussi  que  les  magistrats  de  ce  peuple , 
en  paraissant  devant  lui,  ont  reçu  des  marques  écla- 
tantes de  son  estime  et  de  son  attachement  ;  dites  que 
la  présence  des  vieillards  avait  imprimé  à  tous  les 
spectateurs  cette  attitude  décente  et  ce  maintien,  res- 
j>ectoeox,  qu'ils  ne  commandent  qu'à  ceux  qui  les 
révèrent. 

N'oubliez  pas  que  parmi  ces  vieillards,  dont  la  na- 
tion a  honoré  l'âge,  le  métlte  et  les  vertus ,  se  trou- 
vaient Mancini-Nivcrnols  et  Lemonier  (*),  tous  deux 
aimables,  tous  deux  d'une  extrême  bonté,  tous  deux 
brillants  d'esprit  et  remplis  de  douceur ,  tous  deux 
poètes,  tous  deux  fabulistes.  J'ai  pris  cela  pour  une 
fable,  c'était  une  touchante  vérité. 

Dites  un  mot  encore,  et  ce  sera  le  plus  utile.  Une 
Jeunesse  extrêmement  nombreuse  était  accourue  à  ce 
.spectacle  ;  elle  savait  que  les  tableaux  préparés  IV- 
taient  moins  peut-être  pour  les  vieillards  que  pour 
elle  ;  elle  a  voulu  recevoir  un  grand  exemple  et  con- 
templer de  beanx  modèles  ;  applaudissons  à  son  «èle, 
et  payons  un  Juste  tribut  d'éloges  aux  sages  qui  ont 
animé  les  arts,  pour  donner  à  leurs  jeunes  conci- 
toyens, sons  les  yeux  de  leurs  pères  couronnés,  une 
leçon  qu'ils  se  sont  montrés  si  dignes  de  recevoir. 

(Extrait  de  l'Historien.) 

A  F.  M  M  DE  RHIN-ET-IIOSELLE. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  de  tthin-ct-ifoselle ,  au 
Directoire  exécutif. —Au  quartier -général  de  Riberach , 
te  h  fructidor  an  IF. 

CJ toyens  directeurs , 

Il  m'a  été  impossible  de  vous  envoyer  le  bulletin  de  nos 
aflaircs  des  2t,  23  et  24  du  mois  dernier;  Je  vous  le  ferai 
passer  au  premier  séjour  que  nous  prendrons. 

Le  prince  Chartes  a  passé  le  Danube  a  Donawerth,  et 
s'est  campé  à  Raln  ,  derrière  la  Lecb. 

J'ai  été  forcé  de  faire  venir  l'armée  des  bords  de  la  Ver- 
nilz,  a  Hœchstaclh,  DiUlngen  et  Laulngen  pour  y  passer  le 
Danube.  Les  ponts  de  ces  *  Il  les  étalent  les  seuls  praticables. 
Celui  de  Donawerth  est  brûlé,  et  je  doute  qu'on  puisse  le 
réparer.  Je  fais  faire  un  équipage  de  pontons  a  Ulm. 

L'armée  a  pris  position,  le  2,  derrière  la  Zusam ,  le  cen- 
tre à  Wertlngen,  et  hier  sur  la  Schmultcr  ;  les  avant-gardes 
étaient  campées  sur  la  Loch. 

L'ennemi  occupait  encore  Augsbourg  hier  ;  Je  pense 
qu'il  l'aura  évacué  la  nuit,  j'en  attend  les  rapports. 

Le  corps  du  général  Férino  est  a  Scbœnfcld.  Le  général 
Salnl-Cyr  a  sa  droite  a  EogelhofTen  et  sa  gauche  &  Langcn- 
reich.  Le  général  Desaix  a  sa  droite  à  Langenreicb,  et  sa 
gauche  a  Trulshclm. 

J'ai  laissé  an  Schellemberg ,  près  Donawerth,  un  corps 

a communique ,  par  partie,  avec  l'armée  de  Sambrc-et- 
WÊk 

Jie  puls^rroevolr  en  quatre  ou  cinq  Jours  des  nouvelles 
Déclives. 

Le  corps  du  général  Férino  a  eu,  le  26 ,  une  affaire  ex- 
trêmement vive  avec  le  corps  de  Condé,  et  l'a  bien  battu. 
La  perte  des  émigrés  a  été  très  considérable  en  tués  ou 
blessés.  Le  combat  a  eu  Heu  à  Kamlach  ;  on  les  a  ] 
vis  Jusqu'à  Mlndetbelm.  Le  corps  des  cbassci 
•  vous  ferai  passer 


Salut  et 


(•)  I*  citoyen  Lemonnlrr  n'étant  p»« 
rrfu»e  au  rournnnrimntil^  It  n<<  .  m.iK 


p*re  rte 
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COIt PS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

t  Suite  de  la  séance  du  V  fructidor. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  de  Gibert 
roolières,  relativement  aux  mandats  qu'il  propose  de 
faire  fournir  par  les  receveurs  aux  soumissionnaires 
de  biens  nationaux.  Lamarque  cl  Defcrmont  appuient 
le  projet.  Thlbaudeau  et  |Guillemardct  s'y  opposent 
Le  Conseil  l'adopte. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 


Portails  passe  en  revue  les  lois  rendues  sur  les  prê- 
tres :  il  se  plaint  des  serments  exigés  d'eux ,  et  plus 
encore  des  peines  prononcées  contre  ceux  qui  ont 
refusé  de  les  prêter.  L'orateur  assimile  les  mesures 
proposées  aujourd'hui  à  leur  égard ,  à  celles  prises 
pendant  la  terreur. 


V arîétés.  -  Notice  sur  VAbrégé  du  Traité  de» 
Etudes,  de  f 


N-346. 


(2  sept.) 


Londres.  —  Sujets  de  plainte  de  l'Espagne  contre 
le  cabinet  f 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Rapport  du  ministre  de  la  police ,  Cochon ,  sur  les 
événements  qui  ont  eu  lieu  à  Paris  dans  la  nuit  du  11 
au  12  fructidor  ;  il  pense  que,  dans  celle  circonstance, 
les  royalistes  se  sont  joints  aux  anarchistes.  On  n'a 
trouvé  que  quelques  cocardes  blanches,  quelques  ar- 
mes; mais  on  n'a  pu  arrêter  qu'un  seul  homme 
obscur  qui  ne  répèle  rien.  Le  ministre  demande  au 
gouvernement  de  comprimer  d'une  main  ferme  et 
sévère  les  factieux  de  tous  les  partis ,  et  affirme  que 
le  peuple  témoigne  toujours  la  même  horreur  pour 
la  royauté. 

ARMÉE  DE  RH1N-ET-MOSELLE. 

"nhin  el-Mosetle.  au  Directoire  exécutif.  f^Au  quartier- 
général,  à  Augtbourg,  le  8  fructidor. 

Citoyens  directeurs , 
Je  vous  annonce  une  des  plus  brillantes  journées  de  la 
valeur  républicaine,  une  des  plus  belles  victoires  rempor- 
tées par  l'armée  du  Rhin.  L  ennemi  fut  attaqué  hier  sur 
tous  les  points.  Il  était  dans  une  plaine  coupée,  appuyée 
de  hauteurs,  et  ayant  devant  lui  la  rivière  profonde  et  as- 
sez rapide  de  la  I>ch.  Nos  braves  ont  passé  a  la  nage,  te- 
nant les  fusils  et  la  giberne  sur  la  téte.  L'ennemi  fut  re- 
poussé avec  force  et  mis  en  déroute.  Deux  drapeaux,  16  à 
20  pièces  d'artillerie  légère,  12  à  1,500  prisonniers  lui  ont 
été  enlevés.  L'armée  s'est  avancée  de  quatre  lieues  au-delà 
de  la  Lech ,  dans  la  Bavière.  Nous  avons  à  regretter  le 
brave  adjudant  général  Houèl ,  blessé  d'une  balle ,  et  em- 
porté par  la  rapidité  de  l'eau. 
Le  général  en  chef,  qui  ne  | 


faire  l'éloge  de 
lus  grands  dé- 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  9  fructidor. 

Portails  continue  son  opinion  :  Il  cite  J.-J.  Rous- 
i.  qui  disait  :  que  si  les  philosophes  avaient  ja- 
mais l'empire,  ih  seraient  plus  intolérant  que  les 


prêtres,  e1 


,  ajbute-t  il? 
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»  maintenons  la  liberté  de  conscience.  11  n'est  plus 
"  question  de  détruire  ;  il  est  temps  de  gouverner,  » 
Il  vote  contre  In  résolution.  Le  Conseil  la  rejette.  Un 
.spectateur  ayant  applaudi ,  Clause  1  dit  :  «  Voilà  les 
i)  chouans,  les  voilà!  »  L'applaudissenr  est  arrêté. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Siancf  du  10  frurtidor. 

Pulnds-Dubais  fait  plusieurs  propositions  sur  les 
finances,  et  le  Conseil  les  renvoie  à  diverses  commis- 
sions. —  Suite  de  la  discussion  sur  l'amnistie  projio- 
sée  par  Camus.  Jonrdan  (des  llouches-du-llhftnc)  dé- 
sire que  celle  amnistie  détende  .'1  ceux  des  habitants 
de  l  oulou  et  de  Lyon,  que  différentes  lois  ont  réputés 
émigrés,  et  qu'elle  soit  appliquée  à  chaque  individu 
jwr  les  tribunaux  criminels.  Duplanlier  ue  pense  pas 
que  le  Corps  législatif  ait  le  droit  d'amnistie:  il  vote 
le  rejet  du  projet  de  Canins,  et  le  rapport  de  la  loi  du 
h  brumaire  an  III.  Boudin  :  «  Voulez-vous  faire  de 
»  la  France  une  nouvelle  Vendée  7  »  Le  Conseil 
ajourne. 

Wài  yiïSft  WSSa/rv<ir/l  \m  ^Uo*  —  .itlVho'A 
V  347.  Septidi  13  fructidor   (3  sept  ) 
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Pavic.  —  Agitations  causées  par  les  partisans  de 
\ulrichc 
Français. 


l'Autriche  ,  ,à  la  nouvelle  des  revers  momentanés  des 


RKI'l'RLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  17  fiuctidor. 

Tiaiic  Je  paix  conclu  entre  la  République  française  et  Je 
margrave  de  lia  Jeu. 

La  République  française  et  S.  A.  S.  le  margrave  de 
Rade u,  désirant  rétablir  entre  les  deux  Klats  les  rap- 
ports d'amitié  cl  de  bon  voisinage  qui  ont  existé  entre 
eux  avant  la  présculc  guerre,  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires ,  savoir:  le  Directoire  exécutif,  au 
au  nom  de  la  République  française  ,  le  citoyen  Char- 
les Delacroix ,  ministre  des  relations  extérieures;  et 
S.  A.  S.  le  margrave  de  Raden ,  M.  le  baron  de  Reit- 
Eeasfdn ,  son  chambellan  et  grand  bailly  de  Loirach  , 
lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs ,  ont  arrêté  les  articles  suivants  : 

Art.  I".  Il  y  aura  paix  ,  «initié  et  bonne  iutrlli- 
g«MB  entre  la  République  française  et  S.  A.  S.  le  mar- 
grave de  Baden.  En  conséquence  ,  toutes  hostilités  cesse- 
ront entre  les  puissances  contractante*,  à  compter  de  la 
ratification  du  présent  traité. 

H.  Le  margrave  de  Baden  révoque  toute  adhésion , 
consentement  cl  accession  patente  ou  secrète  par  lui  don- 
née  à  la  coalition  armée  contre  la  République  française, 
à  tout  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  qu'il  pourrait 
avoir  contracté  contre  clic.  Il  ne  fournira  à  l'avenir  a  au- 
cune puissance  ennemie  de  la  République  ,  aucun  contin- 
gent ou  secours  en  hommes ,  chevaux,  vivres,  argent, 
munitions  de  guerre  ou  autrement ,  à  quelque  titre  que  ce 
suit,  quand  même  il  en  serait  requis  comme  membre  de 
I  empire  germanique. 

III.  Le»  troupes  de  la  République  pourront  passer  li- 
brement dans  les  Etats  de  S.  A.  S.,  y  séjourner  et  occuper 
tous  les  postes  militaires  nécessaires  à  leurs  opérations. 

IV.  S.  A.  S.  le  margrave  de  Baden,  pour  lui,  ses  suc- 
cesseurs et  ayant  cause,  cède  à  U  République  française 
tous  1rs  droits  qui  peuvent  lui  appartenir  sur  les  seigneu- 
ries de  Rode-Marberu  et  Hesperingcn  ,  dans  le  ci-devant 
duché  de  Luxembourg  :  la  porlitin  a  lui  appartenante  dans 
h*  comte  de  Sponbeim  ,  et  ses  droits  sur  l'autre  portion; 
la  seigneurie  de  Crevcinslein;  les  bailliages  de  llcinbeim 
et  de  Rbod,  et  généralement  tous  les  territoires,  droits  et 
revenus  qu'il  possédait  ou  prétend.. il  a\oir  droit  de  pos- 
séder sur  U  rive  gautbc  du  Rhin.  Il  renonce  à  tuutc  ré- 


pétition contre  la  République  pour  les  arrérage*  desdita 

droits  et  revenus,  et  pour  toute  autre  cause  antérieure  su 
présent  traité. 

V.  S.  A.  S.  le  margrave  régnant  de  Baden,  tant  en 
sou  uom  qu'au  nom  de  ses  deux  fils  les  princes  Frédé- 
ticket  Louis  de  Baden,  pour  lesquels  il  se  porte  fort, 
cède  et  abandonne ,  avec  toute  garantie  à  la  République 
française  ,  les  deux  lier*  de  la  terre  de  KuUeuuausrn  ,  si- 
tuée dans  la  ci-devant  Alsace ,  avec  tous  les  droit*  et  re- 
venu* eu  dépendants,  ensemble  les  arrérages  desdils  droits 
et  revenu*  qui  pourraient  rester  dus ,  renonçant  à  toutes 
répétitions  contre  la  Republique  pour  raison  d'iceux,  et 
pour  toute  autre  cause  antérieure  au  présent  traité. 

VI.  S.  A.  S.  le  margrave  de  Badeo  cède  également 
pour  lui,  se*  successeurs  et  ayant  cause,  à  la  Kcpubli- 
Irauçaise  ,  toutes  les  iles  du  Rhiu  qui  peuvent  lui  appar- 
tenir ,  tous  les  droit*  qu'il  peut  prétendre  sur  lesditc*  iles, 
ainsi  que  sur  le  cour*  et  le*  différents  bras  de  ce  fleuve, 
et  notamment  de  ceux  de  péage,  haut  domaine,  seigneu- 
rie directe ,  justice  civile,  criminelle  ou  de  police. 

Ha  seront  pas  compris  sou»  U  dénomination  des  diffé- 
rents bras  du  Rhin  ,  le*  petit*  découlemenl* ,  et  les  eaux 
mortes  ou  stagnantes  laissées  par  suite  des  débordements 
de  l'ancien  cours  du  fleuve ,  et  connus  aux  riverains  sous 
les  noms  de  All-Wssscr ,  Ail-Rhin  ou  Vieux-Rhin. 

VII.  Il  sera  libre  à  chacune  de»  parties  cont tractantes 
de  faire  exécuter  le»  travaux  de  digues  qu'elle  jugera  né- 
cessaire* à  la  conservation  de  son  leiritoirc,  de  manière 
cependant  à  ue  pas  nuire  au  territoire  de  la  rite  opposée. 
Toutes  le»  contestation*  qui  pourraient  s'élever  sur  cet  ob- 
jet, ainsi  que  sur  l'établissement  et  la  conservation  du  chc- 
ruiu  de  ballage ,  seront  décidées  non  par  voie  judiciaire , 
mai»  de  gouvernement  à  gouvernement. 

VIII.  S.  A.  S.  s'engage  à  laisser  et  faire  laisser  sur  la 
rive  droite  du  Rhin,  un  espace  de  trente-six  pieds  de 
largeur ,  pour  servir  de  chemin  de  hallage ,  dan*  les  par- 
tie* navigables  ou  qui  pourraient  le  devenir.  Ce  chemin 
sera  débarrassé  de  tout  ce  qui  pourrait  nuire  a  son  usage. 
Il  est  néanmoins  convenu  que  le*  maisons  existantes  sur 
l'emplacement  qu'il  doit  occuper ,  et  qui  seraient  néces- 
saires à  sa  continuité,  ne  pourront  être  démolie*  *ao* 
qu'il  soit  payé  au  propnetaiie  une  juste  et  préalable  in- 
demnité. 

IX .  La  poursuite  des  délit*  relatifs  à  la  navigation  ,  qui 
pourraieni  être  commis  sur  ledit  chemin  de  hallage,  ap- 
partiendra à  la  République  française. 

X.  Les  portions  de  ce  chemin ,  ainsi  que  des  lies  du 
fleuve  qui  étaient  possédées  à  titre  do  singulier  par  S.  A. 
S.,  ou  qui  appartenaient  à  des  corps  et  communautés  ec- 
clésiastiques, soutcèdecs,  «ans  aucune  réserve,  à  la  Ré- 
publique. Les  communautés  laïques  et  particulières  conti- 
nueront à  jouir,  sous  la  souveraineté  de  la  République, 
des  portions  qu'ils  possédaient.  U  est  néanmoins  rouvenu 
que  ladite  souveraité  ne  t'exercera  pas  sur  les  maisons  dé- 
pendantes du  margaviat ,  qui  seront  jugée*  nécessaires 
pour  la  continuité  du  chemin  de  hallage;  mai*  seulement 
.sur  leur  emplacement ,  après  qu'elles  auront  été  démolies 
en  exécution  de  l'article  A  III. 

XI.  La  navigation  du  fleuve  sera  libre  aux  citoyens  et 
sujets  des  deux  puissances  contractantes. 

XII.  Les  péages  perçus  sur  la  partie  du  fleuve  du  Rbin, 
qui  coule  entre  le*  Liât*  de*  partie»  contractantes ,  sont 
abolis  S  perpétuité.  Il  n'en  sera  point  élubli  à  l'avenir  sur 
le  lit  naturel  du  fleuve. 

XIII.  Les  stipulations  portées  dan*  les  précédent*  trai- 
té» entre  la  Franre  ,  d'une  part ,  et  S.  A.  S.  le  margrave 
de  Baden,  ou  l'empereur  et  l'Empire,  de  l'autre  part, 
îcl.ilivt*  au  cour*  du  Rhin  ,  à  la  navigation  de  ce  fleuve  , 
aux  travaux  a  faire  pour  la  conservation  de  son  ht  el  de 
se*  bord*  ,  continueront  d'être  exécutée*  en  ce  qui  n'rtt 
pas  contraire  an  présent  traité. 

XIV.  S.  A.  S.  s'engage  à  ne  point  permettre  aux  emi- 
gié*  et  piètres  déporté*  de  la  République  frauçaitc  de  sé- 
journer dans  »es  Liais. 
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XV.  Il  sera  conclu  incessamment  cntro  Ici  deux  puis- 
sances nn  traité  de  commerce  sur  de»  bases  réciproque- 
ment avantageuses.  En  attendant ,  toutes  relations  com- 
merciales seront  rétablies  ,  telles  qu'elles  étaient  avant  la 
présente  guerre. 

Toutes  les  denrées  cl  marchandises  provenant  du  sol , 
dea  manufactures,  colouies  ou  pèches  françaises, jouiront, 
dans  les  Etats  de  S.  A.  S.,  de  la  liberté  du  transit  et  d'eu- 
Irepôt  en  exemption  de  tous  droits,  autres  que  ceux  de 
péage  sur  les  voitures  et  chevaux. 

Les  voituriers  français  seront  traités,  pour  les  paiements 
dcsdila  droits  de  péage  ,  comme  la  natiuu  la  plus  favo- 
risée. 

XVI.  La  République  française  et  S.  A.  S.  le  margrave 
de  IVaden  s'engagent  réciproquement  à  donner  main-lr vée 
du  séquestre  de  tous  effets ,  revenus,  ou  biens  saisis, 
confisqués  ,  détenus  ou  vendus  sur  les  citoyens  français 
d'une  part ,  et  de  l'autre  ,  sur  les  habitants  du  margraviat 
de  Radeu,  et  à  lea  admettre  à  l'exercice  légal  des  actions 
et  droits  qui  peuvent  leur  appartenir. 

v  XVII.  Tous  les  prisonniers  respectivement  faits  seront 
i .  m. lus  dans  un  mois  ,  a  compter  de  l'Iiechauge  de»  ratifi- 
cations dn  présent  traité,  rn  payant  les  délies  qu'ils  pour- 
raient avoir  contractées  pendant  leur  captivité. 

Les  malades  et  blessés  continueront  d'être  soignés 
dans  les  hôpitaux  respectifs  ;  ils  seront  tendus  aussitôt  leur 
guerisoo. 

XVIII.  Conformément  a  l'article  du  traité  conclu  a  La 
Haye,  le  17  floréal  de  l'an  III,  le  présent  traité  do 
(Mis.  et  d'amitié  est  déclaré  commun  avec  la  République 
llatave. 

XtX.  Il  sera  ratifié  et  les  ratifications  échangées,  à 
Paris,  dans  un  mois,  a  compter  de  sa  signature,  et  plus 
tut ,  si  frire  se  peut. 

A  Paris ,  le  ô  fructidor  de  l'an  IV  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

Signé  Charles  Daiscaoïx ,  Sigismond-Charh  s  Jean  ba- 
ron de  RarrzacsTim. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  et  ratifie  le  présent  traité 
de  paix  avec  le  margrave  de  Raden  ,  négocié  au  nom  de 
l.i  République  française,  par  le  minière  des  relations  ex- 
térieures nommé  par  le  Directoire  exécutif  par  arrêté  du 
38  thermidor  dernier ,  et  chargé  de  ses  instructions  i 
cet  effet. 

A  Paris,  ce  8  fructidor  ,  an  IV  de  la  Républque  fran- 
çaise une  et  indivisible. 
Pour  expédition  conforme  : 

Signé  IUvxu.iint-I.srxit  x,  président. 
Par  le  Directoire  exécutif: 

Signé  Lsqardi,  secrétaire-général. 

Ce  traité  a  été  approuvé,  le  la  fructidor,  par  le 
Conseil  des  Anciens. 

ARMÉE  DE  SAVORE-ET-MECSE. 

général  rte  division  Ernouf,  chef rte  l'itat-major-ge'nêral 
déformée  île  Sambrc-el -Meuse. —  Au  quartier-général , 
à  .Sutfbach ,  te  2  fructidor  an  IV. 

M' ii  Intention  était  de  vous  donner,  le  soir  même,  le 
résultat  des  dispositions  que  le  général  Jourdan  avait  or» 
■  tonnées  pour  inarcber  a  l'ennemi  le  30  thermidor;  Ira  évé- 
nements Imprévus  m'en  ont  empêché;  et  comme  celle  d'hier 
a  été  entièrement  occupée  à  la  poursuite  de  l'ennemi ,  Je 
liront"  de  celle-ci,  qui  est  plus  tranquille,  pour  vous  don- 
ner des  détails. 

L'avant-garde  de  la  dM«lon  du  général  Cola  ml ,  com- 
mandée par  le  général  Ney,  se  mil  en  mesure  le  30  au  ma- 
tin ,  pour  attaquer  l'ennemi  ;  elle  (lia  en  conséquence  sur 
la  grande  mute  qui  rondult  d'IIersbnirh  aSulchach  :  celte 
route  est  la  seule  praticable  pour  l'artillerie,  el  elle  est  si- 
tuée dans  un  dédié  qui  peut  avoir  dent  cents  toises  dans 
sn  plus  grande  largeur.  I.e«  montagnes  qui  bordent  ce 
défilé  a  droite  et  à  gauche,  sont  très  élevées  el  couronnées 
par  des  bols  de  sapin  extrêmement  épais.  Ou  compte  six 
lieues  d'Ilerstirtich  S  Stil/barh.  L'ennemi  avait  ses  postes 
avancés  a  environ  deux  lieues  «le  rn  dernier  endroit.  Ils 
étaient  placés  dans  un  bois  qui  borde  la  route;  antre  ce 


bout  et  la  montagne  qui  forme  la  droite  du  défilé  ,  11  y  a 
une  plaine  fermée  dans  le  fond  par  d'autres  bois;  l'ennemi 
y  avait  placé  de  l'artillerie  avec  quelques  escadron*,  pour 
empêcher  qu'on  attaquât  le  bols  par  le  flanc  droit.  A  la 
gauche  du  bois  qui  borde  la  grande  route ,  l'ennemi  avait 
également  placé  de  l'artillerie  dans  un  endroit  où,  la  roule 
s' élevant,  on  pcul  découvrir  a  une  Ucuc  loin  toul  ce  qui 
se  passe.  C'esl  dans  cette  situation  que  l'ennemi  nous  at- 
tendait. Dans  les  endroits  du  coteau  qui  étaient  accessi- 
bles, il  avait  jeté  dans  les  boia,  a  droite  et  a  gauche ,  des 
tirailleurs  :  il  fallait  essuyer  leur  feu,  celui  de  rartillcria 
de  la  roule  cl  de  la  plaine  avec  celui  de*  troupes  qui  bor- 
daieut  le  front  du  bois. 

Le  général  N'ey  fait  sur-le-champ  ses  dispositions  ;  après 
une  courte  el  énergique  harangue,  Il  ordonne  que  le  bols 
soil  emporté  a  la  balouneiic  ;  il  fait  en  mémo  temps  gra- 
vir ses  (lanqncurs  de  droite  sur  le  coteau  ,  afln  de  détour- 
der  l'attention  de  l'ennemi  sur  la  principale  attaque.  Le 
général  Ifohenlobo  était  dans  le  bols;  sa  présence  animait 
ses  troupes.  Le  feu  qui  partit  tout  a  la  fois  du  front  et  des 
flancs  fut  terrible  ;  nuis  II  ne  ralentit  point  le  courage  du 
nos  braves;  Ils  entrèrent  dans  le  bois  avec  leur  iutrépidilé 
ordinaire. 

L'ennemi  no  pouvant  résister  a  l'Impétuosité  de  leur 
choc,  se  débande  et  prend  la  fuite  ;  en  vain  le  priucc  Ho- 
bcnlohe  veut  rallier  sa  troupe  ;  elle  est  sourde  a  sa  voix  cl 
n'écoute  plus  que  celle  de  la  frayeur. 

Le  général  Ney  poursuivit  vivement  l'ennemi ,  et  le  gé- 
néral llohenlohc  n  a  dû  son  salul  qu'à  la  vitesse  de  son 
cheval.  On  resta  donc  maître  du  bois  cl  de  la  petite  plaine, 
ainsi  que  d'une  partie  de  la  grande  route ,  ce  qui  faisait 
environ  trois  quarts  de  lieue  de  terrain.  Mais  il  mesura 
que  l'on  voulait  avancer ,  les  obstacles  se  multipliaient. 
L'ennemi,  enhardi  par  la  position  avantageuse  qu  il  occu- 
pait ,  el  soutenu  par  de  puissants  renforts ,  marcha  con- 
tre nous. 

Le  général  en  chef  fut  alors  obligé  de  changer  ses  pre- 
mières dispositions;  Il  ordonna  quo  le  corps  de  bataille 
de  la  division  du  général  Colaud  s'avançât  pour  soutenir 
son  avant-garde;  il  donna  en  mémo  temps  des  ordres  à  la 
division  du  général  Grenier  de  pénétrer  par  les  bols  situés 
de  l'autre  cOté  des  montagnes  de  la  droite,  et  do  tacher 
de  venir  [tourner  l'ennemi  dans  sa  position.  Il  changea 
annal  la  destination  de  la  division  du  général  Lcfebvrc ,  et 
lui  fit  porter  l'ordre  de  passer  par  Neukircbcn,  cl  du 
suivre  son  avant-garde. ,  afin  do  tourner  entièrement  l'en- 
nemi par  la  droite.  Pendant  ce  temps,  le  général  Ney  sou- 
tenait toujours  son  avantage,  et  aussitôt  qu'il  fùl  renforcé 
par  les  troupes  tirées  du  corps  de  bataille,  11  revint  à  la 
charge  avec  une  nouvelle  ardeur.  Depuis  le  Heu  où  l'on 
se  battait ,  jusqu'à  Sulsbacb  ,  le  terrain  n'offre  que  dea 
bols,  séparés  entre  eux  par  quelques  petites  plaines  et  ra- 
vins. Chaque  bois  fut  disputé  pied  à  pied,  avec  un  achar- 
nement sans  exemple.  Si  les  ordres  que  le  général  en  chef 
avait  donnés  avaient  pu  être  exécutés  avec  précision .  c'en 
était  fait  de  l'ennemi  ;  il  était  enfermé  dans  les  défilés 
qu'il  défendait;  mais  les  difficultés  des  chemins  retardè- 
rent la  marche  des  troupes.  Knfln  ,  le  général  Grenier  ar- 
rive sur  la  gauche  de  l'ennemi  qui ,  averti  par  se»  éclai- 
rent s ,  se  relire  sur  sa  dernière  position,  la  plus  formidable 
de  toutes. 

En  avant  de  Suhtbach  est  un  rocher  couvert  de  bols , 
dont  le  sommet  offre  un  plateau  où  l'on  peut  placer  5  à  000 
hommes  ;  le  front  de  ce  rocher  est  inaccessible  ;  ses  flancs 
étalent  défendus  par  de  l'artillerie  cl  de  la  mousquclcric. 
La  grande  route  qui  conduit  à  Sulibach  passe  le  long  du 
flanc  gaucho  de  ce  rocher  ;  on  y  peut  monter  de  ce  côté  par 
une  pente  anses  douce  ;  Il  est  en  entier  couvert  d'un  bois 
de  sapin  ;  à  gauche  du  rocher  est  une  petite  plaine  envi- 
ronnée de  bois.  On  ne  peut  arriver  dans  celte  plaine,  du 
côté  où  nous  étions,  que  par  un  défilé  très  étroit.  Au  mi- 
lieu de  la  plaine  est  situé  un  petit  hameau  environné  d'ar- 
bres et  de  haies. 

L'ennemi,  se  croyant  sans  crainte  sur  sa  gauche  ,  avait 
négligé  d'occuper  ce  hameau  ainsi  que  la  partie  du  bois 
qui  était  sur  sa  gauebe  au-delà  de  la  plaine.  Le  général 
en  chef  apercevant  celte  faute,  ordonna  au  général  Grenier 
de  faire  défiler  la  brigade  du  général  Olivier  par  le  bois  et 
d'en  occuper  la  lisière  ;  il  donna  en  même  temps  l'ordre 
au  général  Ney  de  jeter  de  l'Infanterie  légère  dans  le  ha- 
meau. 

L'ennemi  eut  avis  de  la  marche  de  la  brigade  du  géné- 
ral Olivier.  Il  envoya  des  troupes  et  de  l'arllllurlc  pour  re- 
prendre le  bots.  Ces  troupes  uc  purcut  soutenir  le  feu  do 
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la  brigade  du  Rendrai  Olivier;  elles  furent  contraintes  de 
se  replier  vers  le  rocher.  Ce  mouvement  avait  empêché 
l'ennemi  de  s'apercevoir  que  nous  avions  jetd  des  trou- 
pes dans  le  hameau.  Le  gdndral  Ne  y-  envoie  un  escadron 
de  chasseurs  se  mettre  en  bataille  en  avant  de  cet  endroit. 
L'ennemi  fit  aussitôt  avancer  trois  escadrons  du  régiment 
de  la  Tour  pour  le  charger.  Nos  chasseurs  se  retirent  In- 
sensiblement derrière  le  hameau  ;  les  escadrons  ennemis 
arrivent  et  reçoivent,  a  vingt  pas,  le  feu  de  l'infanterie  lé- 
gère. Le  désordre  fut  bientôt  dans  les  rangs.  L'ennemi 
se  replia  précipitamment ,  laissant  sur  le  champ  de  ba- 
taille beaucoup  de  morts,  parmi  lesquels  étaient  leur  com- 
mandant et  six  officiers.  Il  a  perdu  aussi  beaucoup  de 
chevaux. 

Il  était  sept  heures  du  soir,  et  l'on  combattait  toujours 
auprès  du  rocher;  le  feu  y  était  aussi  vif  que  soutenu  , 
et  la  bravoure  de  ceux  qui  le  défendaient  était  égjle  a 
celle  des  assaillants.  La  possession  delà  plaine  nous  avait 
donné  les  moyens  d'amener  de  l'artillerie  pour  battre  le 
Qanc  droit,  mais  il  était  Impossible  d'en  faire  autant  sur 
le  flanc  gauche ,  l'ennemi  possédaut  les  hauteurs  qui  do- 
minaient la  route. 

Plusieurs  fois  nos  grenadiers  tentèrent  de  grimper  par 
l'endroit  Inaccessible ,  le  rocher  les  mettant  a  l'abri  du 
feu  ;  leurs  tentatives  furent  Inutiles ,  ils  roulèrent  en  bas 
arec  des  pièces  qnl  se  détachèrent  du  rocher.  Knfln  ,  le 
général  Lcfcbvrc  arrive  sur  les  hauteurs  a  gauche  ;  Fcn- 
11.  nu  les  défend  avec  opiniâtreté  ;  la  nuit  survint ,  et  son 
obscurité  augmenta  l'horreur  du  combat.  I  feu  a  conti- 
nué jusqu'à  onze  heures.  L'ennemi  avait  laissé  une  partie 
de  ses  troupes  légères  sur  les  glacis  de  Sulzhach  qnl ,  sé- 
paré  du  rocher  par  un  profond  ravin,  offrait  une  position 
inattaquable.  Les  troupes  qui  défendaient  le  rocher  ten- 
tèrent de  s'y  retirer  par  la  ville;  une  partie  fut  taillée  en 
pièces  ou  faite  prisonnière.  La  nuit  empêcha  le  général 
Lcfcbvre  de  poursuivre  l'ennemi.  Lorsqu'il  se  fut  emparé 
des  hauteurs,  il  y  prit  position  ;  les  troupes  campèrent 
sur  le  champ  de  bataille. 

L'avant-gardc  de  la  division  Championne! ,  commandée 
par  le  général  Klein,  avait  rencontré  l'ennemi  sur  1rs  hau- 
teurs d'Augsberg,  et  s'y  est  battue  pendant  toute  la  jour- 
née, de  manière  qu'elle  n'a  pu  prendre  la  position  que  le 
général  en  chef  lui  avait  ordonnée. 

Le  lendemain,  la  division  du  général  Grenier  s'est  mise 
en  marche,  et  s'est  portée  sur  Amberg  ,  où  elle  a  rencon- 
tré l'ennemi  ;  elle  l'a  forcé  de  repasser  la  Vils,  et  d'évacuer 
la  ville.  Elle  a  pris  position  en  arrière  de  cette  ville,  et 
envoyé  trois  régiments  de  dragons  a  la  poursuite  de  l'en- 
nemi. Le  général  a  placé  un  avant-garde  au-delà  d'Am- 
berg, sur  la  route  de  N'a burg,  par  laquelle  l'ennemi  s'était 
retiré. 

M  division  du  général  Champlonnet  a  quitté  les  hau- 
teurs d'Augsberg,  dont  elle  s'était  emparée  en  marchant 
sur  deux  colonnes,  a  débouché  par  les  bois  qui  environ- 
nent la  plaine  située  derrière  Amberg ,  cl  est  venue  pren- 
dre position,  ayant  sa  droite  appuyée  a  lltersbcrg,  le 
rentre  a  Kcflering  ,  prolongeant  sa  gauche  vers  Amberg , 
ayant  la  rivière  de  Vils  devant  son  front. 

L'avant-garde,  sous  les  ordres  du  général  Klein,  occupe 
les  village  de  Lengfcld ,  Ebcrtnansdorff,  Langvics  et 
Volfsbac 

La  journée  du  2  s'est  passée  en  reconnaissances.  Il  pa- 
rait certain  que  l'ennemi  s'est  retiré  derrière  la  Nab.  Tous 
les  paysans  que  j'ai  interrogés  m'ont  assuré  que  tous  les 
épulpages  avalent  pris  la  roule  d'F.gra. 

Le  général  en  chef  doit  ordonner  un  mouvement  demain 
a  la  gauche  de  l'armée.  Signé  Eiixoor. 

P.  S.  Les  généraux  ennemis  qui  étaient  présents  à  cette 
affaire,  sont  Kray ,  commandant  en  chef,  Uohcnlohe,  Finch , 
Monlfort  et  Elstner. 

Le  général  de  division  Brnouf,  chef  de  l'etat-major-gfnéral 
del'armét  rie  Sambre-et -Meute.  —  Au  quartier-général, 
à  Amberg,  le  k  fructidor  an  IV. 

L'armée  a  fait  hier  un  mouvement  ;  la  division  du  géné- 
ral Lcfebvrc  s'est  dirigée  sur  Hirscuan ,  et  de  là,  en  suivant 
la  route  qui  conduit  A  Wcrnbcrg,  elle  est  allé  prendre  po- 
sition sur  la  Nab,  ayant  Wcrnbcrg  sur  sont  front.  Ce  gé- 
néral a  dû  établir  son  avant-garde  sur  la  rive  gaucho  de  la 
Nab ,  et  s'emparer  de  Pfreimbl. 

Celle  du  général  Cnlaud  a  passé  la  Vils  en  avant  de  Fro- 
nemberg,  et  s'est  dirigée  sur  Amberg,  et  de  11  sur  la  route 
de  Scuwarzcnfcld,  pour  aller  prendre  position,  la  droite  a 
YVotfcst,  et  la  gauche  dans  la  dlrrrJ'on  de  Nabburg,  paral- 


I  K-Icmcnt  a  la  N'ai»  ;  le  général  Colaud,  devant  faire  occuper 
Nabburg  pour  se  lier  avec  le  général  Lcfebvrc  et  porter 
son  avant-garde  sur  la  rive  gauche  de  la  Nab,  sur  la  roule 
de  Fini,  dans  le  cas  où  l'ennemi  n'aurait  pas  des  forces 
trop  considérables  dans  cette  partie. 

Le  général  Grenier,  suivant  la  même  route  que  la  divi- 
sion du  général  Colaud,  devait  prendre  position  ,  sa  gau- 
che a  Wnlfest,  et  sa  droite  dans  la  direction  d'Erling. 

La  division  du  général  Championne  t.  passant  la  Vils  a 
llanuuld,  et  suivant  la  toute  de  Srliwanderf,  est  allé  pren- 
dre position ,  la  droite  A  Enslorfi*  et  la  gauche  dans  la  di- 
rection d'Erling.  Ce  général  devait  pousser  son  avant-garde 
sur  Schwandorff,  et  jeter  un  parti  sur  sa  droite  pour  com- 
muniquer avec  le  général  Bcrnadottc ,  qui  occupe  Teinlng 
et  peut-être  Velburg. 

Le  général  Bonnaud  a  suivi  le  mouvement  de  la  division 
Champlonnet ,  pour  rar.tonner  en  seconde  ligne  de  cette 
division  cl  de  celle  du  général  Grenier. 

Telles  étaient  les  dispositions  du  général  en  chef,  qui  ne 
croyait  pas  que  l'tuncnii  songeât  a  nous  arrêter  en  avant 
de  la  Nab. 

La  ville  d'Amberg  est  située  au  bas  d'un  coteau  qui  se 
trouve  sur  la  rive  droite  de  la  Vils  ;  du  côté  de  la  rive  gau- 
che et  en  avant  de  la  Vils,  se  trouve  une  plaine  d'environ 
une  lieue  en  tout  sens,  dont  le  terrain  s'élevant  peu  a  peu, 
est  bordé  de  bols.  I  .1  route  de  Batisbonnc  se  trouve  à  la 
gauche  de  cette  plaine  et  passe  au  travers  de  ces  bois.  A 
deux  lieues  d'Amberg  se  trouve  l'embranchement  d'une 
route  qui ,  passant  par  Schwarzcnfeld ,  se  rend  sur  les 
frontières  de  la  Bohême  ;  cette  route  est  sur  la  gauche. 
Celle  qui  conduit  A  Batisbonnc  est  ni  ligne  directe.  C'était 
par  la  première  que  l'ennemi  avait  fait  sa  retraite,  et  à 
environ  un  lieue  de  l'embranchement,  Il  avait  établi  son 
camp,  ayant  sa  droite  appuyée  A  des  hauteurs  couvertes  de 
bois, en  arrière  de  Woluering,  devant  son  front  Kncklng, 
Tlrnnled,  et  appuyant  sa  gauche  a  la  Nab,  ayant  eo  avant 
de  celte  aile,  des  marais  et  des  abattis  ;  une  partie  de  son 
centre  était  aussi  garantie  par  les  mêmes  défenses.  Il  avait 
établi  des  batteries  sur  les  hauteurs  en  arrière  de  Wolfle- 
ring ,  qui  foudroyaient  les  débouchés  des  bois  par  on  l'on 
pouvait  venir  A  lui.  Le  général  en  chef  sentit  l'Impossibilité 
de  forcer  de  front  une  pareille  situation. 

Cependant  nos  tirailleurs  s'avancèrent  dans  la  plaine  qui 
est  entre  les  bois  et  les  hauteurs  occupées  par  l'ennemi  ; 
l'artillerie  légère  les  suivait  de  près,  et  se  porta  a  droite  et 
a  gauche  de  la  grande  route,  pour  répondre  à  celle  que 
l'ennemi  y  avait  placée.  Il  était  alors  huit  heures  du  malin. 
L'ennemi ,  par  la  position  avantageuse  qu'il  occupait , 
v  oyait  tous  nos  mouvements.  Il  était  impossible  que  nous  eus- 
sions connaissance  de  ceux  qu'il  faisait ,  parce  qu'il  pou- 
vait manœuvrer  dans  une  très  belle  plaine  qui  se  trouve 
derrière  les  hauteurs  de  Woluering.  L'cuneml  remarqua 
bientôt  qu'il  pouvait  déborder  notre  droite,  cl  arriver 
avant  nous  sur  la  route  d'Amberg,  a  la  fatcur  des  bols  qui 
s'étendent  depuis  sa  position  jusqu'à  cette  route.  Il  y  porta 
aussitôt  des  troupes  qui  furent  aperçues  par  quelques  éclal- 
rcurs.  Dès  que  le  général  en  chef  en  fut  averti ,  II  ordonna 
au  général  Colaud  de  faire  porter  une  brigade  de  ce  côté  ; 
le  général  Jacopin  qui  la  conduisit,  prit  le  chemin  de  la 
lisière  du  bois,  et  gagnant  de  vitesse,  atteignit  ataut  l'en- 
nemi la  gorge  par  laquelle  il  devait  déboucher. 

Le  combat  fut  vif  et  sanglant  dans  cet  endroit  :  l'ennemi 
n'ayant  rien  A  craindre  pour  sa  gauche,  détachait  a  chaque 
instant  des  troupes  fraîches  pour  soutenir  les  premières  et 
veuir  A  bout  de  forcer  le  passage.  Le  général  en  chef  or- 
donna un  mouvement  A  gauche  aux  trois  divisions  du  cen- 
tre :  celle  du  général  Championnet  se  serra  sur  celle  du 
général  Grenier,  et  celle-ci  sur  la  divisiou  du  général  Co- 
laud ;  de  cette  manière,  on  fut  a  même  de  soutenir  les  trou- 
pes  qui  défendaient  le  détilé.  Les  premières  attaques  de 
i'cnncml  furent  si  impétueuses ,  que  nos  troupes  furent 
obligées  de  reculer  plusieurs  fols  ;  mais  elles  regagnèrent 
bientôt  le  terrain  qu'elles  avalent  perdu. 

L'ennemi  voyant  qu'on  lui  opposait  une  résistance  in- 
surmontable A  l'extrémité  de  la  gauche  ,  tenta  une  diver- 
sion sur  le  côté  qu'il  voyait  affaibli  par  les  troupes  qu'on  en 
avait  tirées.  Des  têles  de  colonnes  se  flrent  apercevoi  r  sur 
les  hauteurs  en  arrière  de  Woluering  ;  une  nombreuse  ca- 
valerie descend  le  coteau  pour  venir  se  mettre  en  bataille 
dans  la  plaine.  Le  2*  régiment  de  dragons  s'avance  aussi- 
tôt. Malgré  le  feu  de  l'artillerie,  Il  arrive  au  bas  du  coteau 
avant  l'ennemi ,  qui  reste  sur  le  penchant  sans  oser  des- 
cendre. Le  deuxième  régiment  est  resté  plus  de  trois  heures 
sons  le  feu  de  l'artillerie  ennemie  ;  sou  audace  et  son  iutre- 
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pldité  ont  empêché  i'cunrmi  de  déboucher  dans  U  plaine. 

Le  général  en  chef  a  récompeusé  ce  brave  régiment  dam 
la  personne  d'un  de  ses  capitaines,  qu'il  a  élevé ,  sur  le 
champ  ilf  bataille,  au  grade  de  chef  d'escadron. 

Tandis  que  l'ennemi  clicrrhalt  .1  déboucher  dans  la 
plaine,  le  général  Kray,  a  la  téte  de  l'élite  de  ses  troupes, 
attaquait  le  général  Jacopin.  Le  jour  commençait  a  tomber, 
et  chaque  parti  réunissait  tous  ses  efforts  pour  terminer 
l'affaire  avant  la  nuit. 

Le  général  Jacopin,  attaqué  de  tous  côtés ,  se  met  a  la 
téte  de  deux  bataillons,  fait  battre  la  charge,  marche  a 
l'ennemi,  enfonce  et  culbute  tout  ce  qui  était  devant  lui. 
Les  hauteurs,  tl  long-temps  disputées  sont  abandonnées  ; 
l'ennemi ,  cependant ,  se  retire  en  bon  ordre  ;  il  était  im- 
possible au  général  Colaud  de  le  poursuivre  au  travers  la 
plaine,  n'ayant  point  de  cavalerie  ;  Il  était  alors  neuf  heu- 
res du  soir  ;  nos  troupes  ont  bivouaqué  sur  le  champ  de 
bataille. 

Ce  matin,  les  découvertes  ont  trouvé  l'ennemi  occupant 
une  position  près  Schwarzenfeld,  en  arrière  de  la  Nabt  11 
avait  laissé  quelques  troupes  sur  une  hauteur  en  avant  de 
cet  endroit,  avec  de  l'artillerie. 

L'avaul-garde  du  général  Colaud,  commandée  par  le  gé- 
néral Ncy ,  qui  s'était  portée  sur  Nabburg  ,  n'a  point  lu- 
quiété  uses  l'ennemi  pendant  le  combat ,  quoique  cette 
avant-garde  se  trouvai  sur  ses  derrières  ;  la  raison  en  est 
simple  :  des  hauteurs  de  Wolfering ,  on  découvre  en  ar- 
rière deux  lieues  de  terrain  du  côté  de  Nabburg  ;  il  ne  pou- 
vait rien  déboucher  de  ce  côté,  que  l'ennemi  n'en  fut  a>  ertl 
sur-le-champ  ;  et  de  Nabburg  a  la  ruutc.de  Schwarzenfeld, 
U  existe  un  pays  très  difficile,  couvert  de  bois,  où  l'ennemi 
avait  placé  des  troupes  pour  être  averti  de  ce  que  le  géné- 
ral Ncy  pourrait  entreprendre  de  ce  côté. 

Comme  le  général  Ncy  prit  simplement  position  à  Nab- 
burg, l'ennemi  combattit  avec  sécurité  sur  les  hauteurs  de 
Wolfering  ,  et  il  existait  une  lacune  considérable  entre  la 
division  du  général  Colaud  et  son  avant-garde.  Il  est  cer- 
tain que  si  le  général  Ncy  avait  pu  déboucher  dans  la 
plaine,  le  corps  du  général  Kray  aurait  eu  bien  de  la  peine 
a  faire  sa  retraite.  Signé  En.xoiir. 

ARMEE  D'ITALIE. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Buonaparte.  commandant 
ém  chef,  au  Directoire  exécutif.  — Au  quariier-genéral,  à 
Milan  .  le  0  fructidor  an  II'. 

La  division  du  général  Sahuguet  bloque  Mautouc. 

Le  7,  a  trois  heures  du  matin,  nous  avons  a  la  fols  atta- 
qué le  |>out  de  Govcruolo  cl  liorgoforlc,  pour  faire  rentrer 
la  garnison  dans  ses  murs.  Après  une  vive  canonnade ,  le 
général  Sahuguet,  en  personne  ,  s'est  emparé  du  pont  de 
(Jov  ernolo,  dans  le  temps  que  le  général  Dallcmagnc  s'em- 
parait de  Borgoforte.  L  ennemi  a  perdu  cinq  cents  hommes 
tués,  blessés  on  prisonniers.  La  12*  demi-brigade  cl  le  ci- 
toyen Lahos  se  sont  distingués. 

Nos  demi-galères  sont  sorties  de  Peschlera,  où  elles  ont 
pris  dis  grosses  barques  cl  deux  pièces  de  canon  apparte- 
nant aux  ennemis. 

Tout  est  ici  dans  une  position  satisfaisante. 

L'on  m'assure  que  le  général  Wunuscr  est  rappelé,  et 
remplacé  par  le  géuéral  Dcwlns. 

Signé  Bcosapaute. 

■      1  rit*  -*Sk*tk/k 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  10  fructidor. 
Lebrun  fait  approuver  une  résolution  qui  autorise 
le  Directoire  à  délaisser  au  citoyen  Droz  une  maison, 
à  Paris,  provenant  de  l'émigré*  Robcrt-Saint-\  incent, 
pour  indemnité  de  ses  travaux  et  de  ses  découvertes 
sur  les  monnaies.  —  Dclacostc  fait  rejeter  la  résolu- 
lion  qui  attribue  exclusivement  aux  liuissiers-audien- 
clers.  pu  s  U  s  tribunaux,  le  droit  de  faire  les  citations 

et  autres  actes  d'instruction  des  procès  Le  Conseil 

adopte  trois  autres  résolutions  :  la  première,  portant 
que  les  contributions  pourront ,  pendant  un  mois , 
•  ire  payées  eu  mandats;  la  deuxième,  relative  au  cours 
des  mandats  ;  et ,  la  troisième ,  autorisant  le  Direc- 
toire à  traiter  avec  les  auteurs  des  ouvrages  élémen- 
taires admis. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  11  fructidor. 

Meynard  fait  prendre  une  résolution  qui  rétablit 
dans  l'administration  de  leurs  biens  les  ecclésiastiques 
condamnés  a  la  réclusiou.  UeUroy  se  plaint .  a  celle 
occasion ,  de  ce  qu'on  a  incarcéré  des  prêtres  ayant 
prêté  serment  de  iidélilé  à  la  République,  mais  non 
celui  exigé  par  la  constitution  civile  du  clergé.  Du- 
molard  se  récrie  contre  cette  violation  de  l'acte  cons- 
titutionnel ,  et  fait  arrêter  l'envoi  d'un  message  au 
Directoire ,  pour  lui  demander  des  renseignements  a 
ce  sujet.  —  Eschassérlaux  l'aîné  vote  contre  le  projet 
d'amnistie  présenté  par  Camus.  Desuiolin  le  défend , 
et  demande  qu'il  soit  adopté. 


N°  348.    Octidi  18  fructidor    (4  sept.  ) 


Italie.  —  Le  pape  envoie  un  vice-légat  pour  re- 
prendre possession  de  Kerrarc,  après  que  les  Fran- 
çais ont  été  obligés  d'en  sortir. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

AHHEE  DE  RU1N-ET-MOSELLE. 
Le  général  en  chef  de  l'armée  de  Rhin-et-.Voiclte,  au  Direc- 
toire exécutif.  —  Au  quartier-général^  a  Augtbourg  ,  /e8 
fructidor  an  IV. 

Citoyens  directeurs , 
Par  ma  lettre  du  h  fructidor,  je  vous  rendais  compte  de 
la  position  du  prince  Charles  a  lugolstadl,  et  du  reufori 
qu'il  avait  détaché  contre  l'armée  de  Sambrc-cl-Mcusc , 
dont  la  marche  vers  Ratlsbonuc  le  gênait  beaucoup.  J'ai  su 
depuis  que  ce  corps  était  de  dix  bataillons  et  de  deux  ré- 
giments de  cavalerie.  Le  reste  de  son  armée  était  divisé  en 
trois  corps,  campes  a  Kain  ,  a  Fricdbcrg  cl  Langsberg  où 
étaicut  les  émigrés.  Le  corps  du  géuéral  Frochllch  s'était 
porté  vers  Kcmpten ,  pour  lâcher  de  dégager  lu  corps  du 
général  Wolf,  contenu  par  le  général  Labordc  a  Wrangcn  ; 
le  prince  Charles  avait  en  outre  des  troupes  a  Iugobladt, 
Ncubourg  et  le  long  du  Danube. 

Pour  dégager  promplcincnt  le  général  Jnurdau  ,  II  fal- 
lait passer  la  Lcch  et  bien  battre  l'un  de  ces  corps.  Je  me 
suis  détermlnéa  allaquer  celui  du  général  Latour  a  Fricd- 
bcrg, quoique  sa  position  fût  la  meilleure  ;  mais  c'était  le 
point  où  il  y  avait  le  plus  d'espoir  de  trouver  des  gués 
pour  forcer  le  passage,  cl  dus  quatre  ponts  qui  existent  sur 
la  Lcch  ,  depuis  Laudsbcrg  jusqu'à  son  embouchure,  deux 
étaient  derrière  Augsbourg.  Ils  étalent  coupés  à  la  vérité , 
mais  en  les  rétablissant  promptement,  ou  pouvait  y  passer 
ce  qui  n'aurait  pu  passer  par  les  gués. 

Le  5,  l'armée  s'est  portée  sur  les  hauteurs  de  Stcpach, 
excepté  l'aile  gauche  qui  a  menacé,  le  poiil  de  Hain  pour  y 
attirer  l'attention  de  l'ennemi.  Les  avant-gardes  ont  rejeté 
derrière  la  Lcch  tout  ce  que  rennemi  avait  encore  sur  la 
rive  gauche. 

Le  0  s'est  passé  a  reconnaître  les  gués  et  à  rassembler 
les  matériaux  pour  la  réparation  des  ponts. 

Le  7, 4  quatre  heures  du  matin,  toutes  les  troupes  étalent 
rassemblée*  près  la  rivière  :  la  droite,  aux  ordres  du  géné- 
ral Férluo,  près  Uauslctlcn  ;  le  centre ,  aux  ordres  du  gé- 
néral Sainl-Cyr,  entre  Augsbourg  et  la  Lcch  ,  et  la  plus 
grande  partie  de  l'aile  gauche,  commandée  par  le  général 
Dcsaix,  vis-4-vls  Laugcuwcid -,  le  reste  était  devant  Hain  1 1 
au  Srhellenberg. 

L'aile  droite  a  passé  la  première  a  un  gué  que  l'ennemi 
ne  connaissait  pas  cl  qu'il  avait  négligé  de  garder,  vls-a-vls 
ilauslcllen;  les  volontaires  avaicul  de  l'eau  au  dessus  des 
reins  cl  portaient  leurs  Tusits  et  leurs  gibernes  sur  la  téte. 
Le  courant  était  si  rapide  que  le  premier  peloton  a  été  en- 
tièrement entraîné  ;  mais  les  secours  ont  été  assez  prompts 
et  peu  se  sont  noyés.  Si  ecl  événement  eût  pu  ébranler  la 
troupe,  le  bon  exemple  des  chefs  l'aurait  bientôt  rassurée. 
Les  généraux  AbaluccI  et  MontrlcharJ,  te  chef  de  brigade 
Cassagne  de  la  troisième  demi-brigade  d'Infanterie  légère  , 
l'alde-dc-camp  Savary  et  plusieurs  autres  que  Je  regrette 
de  ne  pouvoir  citer,  ont  mis  pied  à  terre  et  se  sont  Jetés  a 
l'eau  a  la  tête  des  troupes,  qui  ont  réussi  à  passer  et  a  se 
former  dans  des  broussailles  hors  de  la  vue  de  l'ennemi , 
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lorsque  le*  3*  demi-brigades  d'Infanterie  légère,  89*  de 
ligne,  le  4*  de  dragons,  partie  du  8*  régiment  de  hussards 
et  deux  pièces  d'artillerie  légère  étalent  formées  :  les  trou- 
pes qu'il  a  envoyées  pour  les  arrêter  ont  été  repoussées,  et 
nos  troupes  se  sont  emparées  de  Kusslng  et  ont  gagné  les 
hauteurs  qui  mènent  a  Olhinaring,  sur  le  flanc  gauche  de 
l'ennemi. 

L'ennemi  occupait,  avec  de  l'artillerie  et  do  l'infanterie, 
toute  la  riva  opposée  au  centre  de  l'armée.  Le  général 
Saint-Cyr  a  commencé  son  attaque  par  un  fuu  d'artillerie 
ot  de  mousqueterie  qui ,  en  attirant  celui  de  l'cnnciul ,  et 
même  k'  ilniiiima.it  sensiblement,  a  permis  aux  21'  denii- 
brigade  d'infanterie  légère  et  31*  de  ligne,  et  au  0*  régi- 
ment de  hussards  sous  les  ordres  du  général  Laroche,  de 
jvasser  a  deux  gués,  à  droite  et  à  gauche  de  I.crh-Hausen. 

Ou  a  sur-le-champ  attaqué  ce  village,  où  l'ennemi  a 
|>erdu  S  pièces  de  canon  ;  on  l'a  également  chassé  du  ha- 
meau voisin  de  l'autre  pont  ;  on  s'est  sur-le-champ  occupé 
de  leur  reconstruction  pour  pouvoir  \  passer  l'artillerie. 
1rs  uué»  étalent  trop  mauvais  et  ne  l'avaient  pas  permis. 

Après  avoir  forcé  le  déûlé  du  pont,  que  l'ennemi  a  en- 
core défendu  par  son  artillerie,  on  s'est  occupé  de  l'atta- 
que de  la  hauteur  de  Frledberg. 

L'avant-garde  de  l'aile  droite,  aux  ordres  du  général 
Abatuccl,  se  porta  sur  la  gauche,  sur  la  grande  route  do 
Munich,  pour  oter  cette  retraite  a  l'ennemi.  Le  reste  des 
troupes  du  général  Férino  se  porta  sur  le  flanc  de  l'enne- 
mi ;  le  général  Salut-Cy r  l'attaqua  de  front  :  pressé  de  tou- 
tes parts,  Il  se  mit  bientôt  en  déroute. 

La  division  du  général  Férino  le  poursuivit  au-delà  de 
Rtnttbàl 

Le  général  Vandamme,*  la  tète  du  30*  de  chasseurs,  9* 
et  11'  régiments  de  hussards,  et  partie  du  S*  de  chasseurs, 
le  poursuivit  près  la  vallée  de  la  Sar.  On  lui  a  fait  15  à  1,900 
prisonniers,  &0  officiers,  dont  trois  supérieurs  et  l'alde-dc- 
camp  du  gén'ral  Latour,  10  ou  17  pièces  d'artillerie  de 
position  et  légère ,  et  deux  drapeaux.  Les  tirailleurs  de 
l'Infanterie  couraient  après  l'ennemi  aussi  rapidement  que 
la  cavalerie  ;  la  fatigue  seule  des  hommes  el  des  chevaux  a 
fait  cesser  la  poursuite. 

Je  no  puis  trop  vous  faire  l'éloge  de  l'intrépidité  des 
troupes  et  de  leurs  chefs;  les  généraux  Salnl-Cyr,  Férino, 
Jordy,  Abatucri,  Montrichard,  Laroche  et  Vandammc,  cl 
le  chef  de  brigade  Cassagne,  se  sont  particulièrement  dis- 
tingués. Les  talents  cl  l'activité  du  général  Rciguicr  n'ont 
pas  peu  contribué  au  succès  de  cette  journée. 

J'ai  nommé  chefs  de  brigade ,  sur  le  champ  de  bataille , 
les  chefs  de  bataillon  Hobln,  commandant  la  21e  d'Infante- 
rie légère,  et  Rubis,  commandant  la  89*  de  ligne,  cl  sous- 
lleulenant  le  citoyen  Saragucn ,  sergent  de  la  3*  d'infante- 
rie légère. 

Les  compagnies  d'artillerie  légère  de  Fouet  et  de  Lcgras 
ont  servi  avec  la  bravoure  ordinaire  de  cette  arme.  Je  dois 
également  rendre  justice  a  l'activité  des  officiers  du  génie 
et  des  sapeurs  :  il  faudrait  enflu  nommer  tous  les  corps  et 
leurs  chefs,  pour  citer  tous  ceux  qui  ont  servi  avec  dis- 
tinction. 

Nous  avons  à  regretter  l'adjudant-général  floué! ,  qui 
s'est  noyé  en  passant  le  gué  ;  il  a  été  cmjwrlé  par  la  rapi- 
dité du  courant  ;  c'était  un  excellent  officier ,  il  est  généra- 
lement regretté  de  toute  l'armée. 

La  partie  de  l'aile  gauche  qui  était  devant  Laugucnvcld, 
a  passé  la  Lécha  un  gué  vis-a-vis  le  village;  mais  il  était 
trop  profond  pour  l'artillerie  ;  ce  qui  a  pu  y  passer  d'in- 
fanterie et  de  cavalerie  légère,  après  avoir  surpris  et  enlevé 
un  poste  de  23  hussards,  qui  ne  se  doutaient  nullement  de 
la  possibilité  de  ce  passage,  s'est  porté  sur  la  route  de 
Noubuurg  a  Frledberg,  et  a  pris  une  centaine  d'hommes  , 
8  caissons  et  30  chevaux  des  débris  du  corps  du  général 
Latour,  égarés  dans  leur  déroule. 

Je  ne  doulc  pas  que  ce  succès  ne  force  le  prince  Charles 
à  abandonner  promntement  l'armée  de  Samhrc-et-Meuse, 
et  &  venir  couvrir  l'Iser,  où  nous  serons  peut-être  rendus 
avant  lui ,  quoique  j'apprenne  a  l'instant  que  l'ennemi 
vient  d'abandonner  toutes  ses  positions  cl  parait  vouloir 
se  réunir  sur  cette  rivière. 

Sans  l'étonnante  activité  du  général  Eblé,  Je  ne  puis  pas 
concevoir  comment  nous  aurions  pu  suffire  à  la  grande 
consommation  que  nous  avons  faite  de  munitions. 

Les  plénipotentiaires  delà  Bavière  arrivent  pour  deman- 
der a  traiter. 

Le  général  en  chef,  Signé  Mo  tue. 


*  [1796] 

Uauumann ,  commissaire  du  gouternrtnrnt  prh  l'armée  de 
Rhin-et-Motelle ,  au  nireetotre  exécutif.  —  Au  quartier- 
général  ,  a  Ausbourg ,  le  10  fructidor  an  IV. 

Citoyens  directeurs , 

Par  ma  lettre  d'avaul-hier,  Je  vous  al  fait  part  de  l'ac- 
tion mémorable  du  7  de  ce  mois.  Le  nombre  des  prisonniers 
faits  dans  cette  journée  a  été  plus  considérable  que  celui 
que  Je  vous  al  annoncé  ;  Il  y  en  a  plus  de  2,000  qui  ont 
passé  par  celte  ville. 

Nos  troupes  oui  dû  entrer  hier  au  soir,  ou  ce  malin,  a 
Munich  :  l'électeur  on  était  parti  quelques  jours  aupara- 
vant, après  avoir  nommé  des  chargés  de  pouvoirs  pour 
traiter  avec  le  général  en  chef.  Le  départ  de  ces  députés  a 
été  empêché  par  les  Autrichiens,  et  ils  n'ont  pu  arriver 
qu'hier  malin.  Ou  s'occupe,  dans  ce  moment,  des  articles 
du  traité;  lorsqu'il  sera  conclu,  je  m'empresserai  de  vous 
le  communiquer. 

Les  irouiMss  de  l'électeur  de  Bavière  avalent  reçu  ordre 
de  se  réunir  a  Munich  :  ainsi  l'armée  autrichienne  s'affai- 
blit chaque  jour  par  la  défection  de  ses  alliés  el  par  les 
prisonniers  qu'on  lui  fait.  Signé  Il  u  ssmvx. 

Variétés,—  Lettre  de  l'architecte  noulland,  sur  de* 
projets  d'embellissements  et  de  fêtes  à  l'aria. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COS5EIL  DES  CI3Q-CETT3. 
Suite  de  la  séance  du  H  fructidor. 

Slméon  parle  contre  le  projet  d'amnistie ,  comme 
ramenant  l'arbitraire  et  corrompant  l'esprit  public 
Daunou  pense  que  demander  l'abrogation  de  la  loi 
d'amnistie  du  &  brumaire,  c'est  demander  si  l'on  veut 
rentrer  en  révolution.  J.-B,  Louvel  croit  qu'après 
une  longue  révolution,  les  ennemis  de  l.i  France  pou ■ 
vent  seuls  s'opposer  à  l'extinction  des  haines.  «  Le 
n  moyen,  dit  l'orateur,  de  refuser  leur  grâce  aux 
»  agents  de  Robespierre,  lorsqu'on  n'a  pas  craint  de 
»  l'accorder  aux  généraux  fie  l/niis  XVIII  et  aux 
»  agents  de  la  faction  des  princes  en  vendémiaire  I  » 
Il  conclut  h  l'adoption  du  projet  de  Camus. 

COMSE1L  DES  ANCIENS. 

Séance  du  1 1  fructidor. 

Rréard  fait  approuver  une  résolution  qui  suspend 
l'aliénation  des  terrains  cl  bâtiments  occupés  ou  des- 
tinés pour  un  service  militaire.  —  Sur  le  rapport  de 
Marragon ,  le  Conseil  convertit  eu  loi  une  résolution 
qui  accorde  des  terrains  nationaux  à  la  commune  de 
Rouen. 


N*  3-VJ.  Roiilrii  19  fructidor   (5  sept  ) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Adresse  du  Directoire  aux  habitants  des  neuf  dé- 
partements réunis,  pour  les  rassurer  aur  la  légitimité 
des  délibérations  faites  en  assignats  avant  le  9  prai- 
rial an  III. 

A  KHI' h  DE  SAMnnr.-ET-MElSE. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Jaurdan,  commandant  rit 

chef  Camée  de  Sambre-et-Mruse,  au  Directoire  exécutif. 

—  Au  quartier-général,  te  7  fructidor  an  1F. 
Citoyens  directeurs. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  le  prince  Charles 
est  venu  avec  un  corps  de  23, 000  hommes  se  réunir  au 
général  Wartcnslebcn ,  et  a  attaqué,  le  5,  le  général  Bcr- 
nadotte,  qui  était  a  Telnlng  en  avant  de  Ncumark,  pour 
couvrir  mes  communications,  tandis  que,  suivant  vos  or- 
dres, Je  suivais  l'armée  du  général  Wartcnslefoen,  mus 
avoir  pu  le  forcer  à  recevoir  bataille. 

Le  général  Bcrnadoltc  donna,  dans  cette  circonstance  , 
de  nouvelles  preuves  de  talents  cl  de  courage,  cl  les  trou- 
pes sous  ses  ordres  combattirent  avec  la  plu*  grande  lulrii- 
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pldlté  ;  mais  11  fallut  céder  au  nombre,  et  ce  général  fui 
obligé  rie  v  retirer  entre  LaulTet  .Nuremberg ,  pour  éviter 
d'être  enveloppé. 

Le  prince  Charles  Jeu  •  l>\  suite ,  sur  tues'  derrières ,  la 
majeure  partie  du  coq)»  <pji  avait  forcé  le  général  Berna- 
dette a  reculer,  et  j'ai,  a  mon  tour,  couru  les  rlque*  d'être 
enveloppé,  «Uns  uu  pays  où  les  communications  sont  ex- 
trêmement rares. 

La  position  et  les  forces  de  l'ennemi  ne  me  permettant  pas 
de  combattre  sans  compromettre  évidemment  le  salut  de 
l'armée,  j'ai  fait,  la  nuit  dernière,  ma  retraite  sur  Amherg  : 
arrivé  a  cette  position,  j'y  al  bientôt  été  attaqué  par  le  gé- 
néral Wartensleben  de  front,  et  en  flanc  par  l'archiduc  ; 
j'ai  été  obligé  de  rétrograder  jusqu'à  Sulzbacb,  après  avoir 
fait  la  résistance  qu'exigeât  l'honneur  et  les  devoirs  d'un 
militaire.  Je  ne  peux  pjs  encore  vous  donner  des  détails 
sur  cette  affaire  ;  Je  ne  crois  pas  avoir  perdu  d'artillerie.  Je 
vais  partir  cette  nuit  cl  me  retirer  sur  Velden,  ensuite  sur 
Graûcnbcrg  et  puis  sur  Forchehu,  où  Je  me  propose  de 
réunir  l'armée. 

J'espère  que  le  général  Moreau  profitera  de  cette  cir- 
constance, et  que  les  succès  qu'il  obtiendra  rappelleront 
bientôt  sur  le  Danube  les  forces  qui  se  sont  portées  sur 
moi. 

Salut  et  respect.  Joubmn. 


.CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

-  '  '        Séance  du  12  fructidor. 

Trouille  ne  pense  pas  que  le  projet  d'amnistie,  pré- 
MUiULpar  Camus,  puisse  être  adopté  :  il  demande,  au 

contraire,  la  limitation  de  la  loi  du.a  brumaire,  conte- 
nant amnistie.  Lémcrer  considère  les  délits  révolu- 
tionnaires comme  lus  malheurs  de  la  guerre  ;  le  vain- 
queur doit  savoir  pardonner  :  il  propose  qucupics 
1  amendements  au  projet  de  Camus ,  dont  il  demande 
l'adoption.  Henry  Larivièrc  croit  que  le  Corps  légis- 
latif n'a  pas  le  droit  d'amnistier,  et  que  l'cût-U,  Il  ne 
devrait  pas  en  user  :  il  cite,  en  faveur  de  celte  opi- 
nion, Beccaria  et  J.-J.  Rousseau  ,  et  conclut  a  l'ajour- 
nement jusqu'à  la  paix.  Aubry,  envisageant  la  ques- 
tion sous  le  rapport  de  l'utilité  publique,  et  oubliant 
ses  sujets  de  plainte  personnels ,  demande  que  l'am- 
nistie soit  générai  e  et  sans  cxcepliou  d'époque. 

CONSEIL  DES  ANCIENS, 

Séance  du  12  fructidor. 

Lccoutculx  propose  le  rejet  de  la  résolution  qui 
autorise  les  receveurs  de  département*  à  fournir  aux 
soumissionnaires  de  biens  nationaux  les  mandats  qui 
leur  seront  nécessaires  pour  s'acquitter,  eu  eu  re- 
mettant la  valeur  au  cours.  Dupont  (de  Nemours)  com- 
bat l'avis  du  rapporteur,  et  demande  l'approbation 
de  la  résolution. 
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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  13  fructidor. 

Pelé  fait  accorder  6  millions  en  numéraire  pour  le 
ministère  de  la  marine.  —  Camus  fait  un  rapport  sur 
la  réclamation  de  Vicnot  Vaublanc,  député  an  Couseil 
des  Cinq-Cents  par  le  déparlement  deSeine-et-\larnc, 
et  condamné  à  mort  par  suite  des  événements  du 
13  vendémiaire.  Le  rapporteur  établit  que  Vaublanr, 
nommé  au  Corps  législatif  le  1!x  vendémiaire,  n'a  pu 
être  condamné  le  26,  aux  termes  de  l'acte  constitu- 
tionnel qui  règle  les  formes  pour  le  jugement  des  rc- 
préseutants  du  peuple  :  il  propose  une  résolution  qui 
annule  le  jugement  comme  contraire  à  la  constitu- 
tion. Le  Conseil  l'adopte,  malgré  l'opposition  de 
Cbazal  et  Boudin,  qui  voulaient  l'ajourner.  —  La  dis- 
cussion reprend  sur  le  projet  d'amnistie,  Bornes  croit 
que  l'effet  des  lois  dépend  surtout  de  la-propos  :  il 
s'élève  contre  les  anarchistes,  leurs  tentatives  récen- 
'  tes,  et  demande  l'ajournement  à  d'autres  temps.  Cbé- 
nier  s'attacbe  à  réfuter  les  objections  des  orateurs 
qui  ont  combattu  le  projet  d'amnistie  :  il  établit  qu'il 
est  conforme  a  la  morale ,  à  l'Intérêt  public  ;  et  que 
ce  serait  servir  la  cause  de  la  coalition  que  de  cher- 
cher à  entretenir  des  divisions  intestines  dans  la  Ré- 
publique, pendant  qu'elle  l'attaque  an-dehors  :  il 
vote  pour  le  projet.  Boissy-d'Anglas  cite  l'exemple 
de  Caton,  qui  s'opposait  au  pardon  invoqué  par  Cé- 
sar pour  les  complices  de  Caliliua,  et  qui  lit  ordonner 
leur  supplice  ;  il  retrace  les  crimes  commis  pendant 
la  révolution,  ne  peut  consentir  à  ce  que  leurs  auteurs 
soient  Impunis,  et  "rejette  en  conséquence  le  projet. 
Audouin  croit,  au  contraire,  l'amnistie  juste  et  pub- 
lique, et  vote  en  sa  faveur.  Le  Conseil  accorde  la  prio- 
rité au  projet  de  la  commission  portant  amnistie,  et 
l'ajourne  en  adjoignant  Daunou,  Siméon  et  Jourdan 
(des  Bouchcs-du -Rhône)  a  cette  commission. 


N  '  3ol).    JJrradi  «O  fructidor    (  0  sept  ! 


rariètés.— Lettre  qui  justifie  la  mémoire  de  Bail]} , 
ancien  maire  de  Paris,  dont  la  mémoire  avait  été  ca- 
lomniée dans  un  libelle. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  12  fructidor. 

Johannol  cl  Corniilcau  se  joignent  a  Locouteulx 
pour  faire  rejeter  la  résolution  qui  autorise  les  rece- 
veurs à  fournir,  d'après  le  cours,  des  mandats  aux 
soumissionnaires  de  biens  nationaux.  Dupont  (de  Ne- 
mours} ,  Dclorcy  cl  Barbé-Marbois  se  réunissent  pour 
la  défendre,  et  couclucul  a  ce  qu'elle  soit  approuvée. 
Le  Conseil  l'ajourne. 


N"  351.  Prinscdi  tl  fructidor,/ 7  sept.) 

Instruction  publique.  —  Notice  sur  l'école  établie 
h  Sorèze.  '    .  , 

Législation.  —  Analyse,  par  Lonoir-Laroche,  d'un 
ouvrage  traduit  de  l'allemand,  intitulé  :  De  l'Elut 
politique  et  économique  de  la  france  sous  ta  cons- 
titution de  l'an  Ul. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  1 3  fructidor. 
La  discussion  reprend  sur  la  résolution  qui  anto- 
rise  les  receveurs  à  délivrer  des  mandats  au  cours 
aux  soumissionnaires  de  biens  nationaux.  Paradis  et 
Larmagnac  votent  son  approbation.  Liborcl  cl  Ver- 
nlcr  la  combattent,  et  le  Conseil  la  rejette.  —  Le 
Conseil  rejette  également  une  résolution  qui  annulait 
nn  arrêté  du  comité  des  finances  de  la  Convention  na- 
tionale, pour  la  restitution  a  la  citoyenne  Letclller  de 
ses  biens  qui  avalent  été  vendus  ;comme  appartenant 
à  son  mari,  émigré. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  14  fructidor. 

André  (de  laLoière)  fait  prendre  une  résolution 
sur  le  mode  de  révision  des  jugements  militaires.  - 
Parisot  fait  un  rapport  sur  la  pétition  de  Jean  Lange- 
vin,  et  fait  déclarer  le  recours  en  cassation  contre  les 
jugements  militaires  admissible  pour  cause  d'ina  m- 
pétence.  —  La  discussion  s'ouvre  sur  l'organisation 
des  secours  publics,  eutre  Dumolard  ,  Raraillon,  L<:- 
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cointc,  Philippe  Dellcvillc  et  Renault  (de  l'Orne).  File 
est  ajournée.  —  Dclecloy  présente  un  projet  sur 
l'organisation  des  hospices.  Manillon  regarde  I  \s  hos- 
pices comme  la  source  de  l'oisiveté  et  d'une  foule 
d'autos  maux;  il  pense  qu'il  est  préférable  d'accor- 
der des  secours  à  domicile.  Duniolard  ne  croit  pas 
que  lesabusdes  hospices  en  nécessitent  la  suppression, 
mais  bien  l'amélioration  :  il  appuie  le  projet  qui , 
après  quelques  débats,  est  adopté.  —  Daubermcsnil 
fait  adopter  un  projet  sur  les  honneurs  militaires  à 
rendre  aux  défenseurs  de  la  patrie  blessés.  Ln  article 
portail  que  les  noms  des  défenseurs  morts  dans  les 
combats  seraient  inscrits  ddiis  chaque  commune  du 
lieu  de  leur  naissance.  Dumolard  l'a  combattu  comme 
Inexécutable.  Le  Conseil  en  a  ordonné  l'ajourne- 
ment. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Mante  du  14  fructidor. 

Sur  le  rapport  de  Mallevlllc,  le  Conseil  approuve 
la  résolution  portant  que  les  administrations  centrales 
qui  refuseront  de  confirmer  le  choix  des  jurys  d'ins- 
truction pour  les  chaires  des  écoles  centrales  ,  seront 
tenues  d'en  adresser  le*  motifs  au  Directoire  exécu- 
tif. —  Le  Conseil  ralilie  le  traité  de  paix  conclu  entre 
la  République  et  le  margrave  de  liaden,  et  dont  le 
texte  est  rapporté  au  n"  347. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séante  du  15  fructidor. 

Lamarque,  à  la  suite  d'une  motion  d'ordre  sur  l'Ins- 
truction publique,  fait  fixer  au  lendemain  la  discus- 
sion sur  cet  objet.  —  Philippe  Dcllcvillc  convertit  en 
motion  un  message  du  Directoire  qui  demande  que 
les  citoyens  exclus  de  Paris  par  la  loi  du  21  prairial 
dernier,  le  soient  aussi  de  Vendôme,  lieu  des  séances 
de  la  haute  cour,  et  de  dix  lieues  à  l'entour.  Le  Con- 
seil adopte  le  principe — Bergeviu  fait  adopter  un  pro- 
jet qui  accorde  des  secours  à  des  marins  blessés  et 
aux  veuves  et  enfants  de  ceux  morts  pour  la  patrie. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séante  du  15  fruttidor. 

Sur  le  raoport  d'OIlvIer-Gérente,  le  Conseil  ap- 
prouve la  résolution  qui  annule  le  jugement  de  con- 
damnation à  mort  du  représentant  Vaublanc,  attendu 
qu'il  était  postérieur  à  son  élection.  —  Alquicr  fait 
approuver  la  résolulion  relative  a  la  suppression  des 
religieux  de  la  ci-devant  Delgique,  et  qui  leur  assure 
des  pensions.  —  Le  Conseil  approuve  aussi,  sur  la 
proposition  de  Rossée ,  la  résolution  portant  que  la 
loi  du  8  septembre  1793  n'est  applicable  qu'aux  baux 
adjugés  par  les  corps  administratifs,  postérieurement 
à  la  loi  du  9  février  1792. 


N.*  352.    Duodi  t*  fructidor  (8  sent.) 


Législation.  —  Suite  de  l'analyse,  par  Lenoir- 
Larochc,  de  l'ouvrage  ayant  pour  litre  :  De  l'Elut 
politique  et  économique  de  la  France,  sous  la  cons- 
titution de  l'an  III. 

- 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séante  du  10  fruttidor. 

Delecloy  fait  adopter  la  rédaction  définitive  de  la 
résolution  qui  fixe  le  mode  suivant  lequel  devront 
être  dotés  les  hôpitaux  auxquels  on  a  enlevé  les  biens 
dont  Us  touchaient  les  revenus.  —  Apres  quelques 
débats,  Philippe  Dcllcvillc  fait  défendre  aux  amnistiés 
et  fonctionnaires  destitués  de  séjourner  a  Vendôme 
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et  à  dix  lieues  aux  environs,  pendant  tout  le  temps 
de  la  session  de  la  haute  cour.  —  Vaublanc  monte  a 
la  tribune  pour  prêter  son  serment.  Lue  vive  agita- 
tion se  manifeste  dans  le  Conseil.  Savary  s'écrie  : 
«  Lcvcx  la  main.  »  Vaublanc  prête  son  serment  la 
main  levée ,  et  prend  séance.  —  Comité  secret  pour 
disputer  le  traité  de  paix  conclu  avec  le  roi  d'Es- 
pagne. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séante  du  10  fiuctidor. 

Sur  le  rapport  de  Girod-Pouzol,  le  Conseil  approuve 
la  résolulion  qui  annule  les  élections  de  Béliers.  — 
LafTon-Ladebat  fait  approuver  une  résolution  qui  met 
6  millions  en  numéraire  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  marine. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séante  du  il  fruttidor. 
Dauchy  fait  prendre  une  résolution  sur  le  paiement 
en  numéraire  des  loyers  de  maisons  d'habitation.  — 
Mercier  fait  un  rapport  dans  lequel  il  établit  pour  base 
que  les  livres  sont  les  meilleurs  professeurs  :  il  com- 
bat la  proposition  d'instituer  des  professorats  de  lan- 
gues étrangères;  «car,  dit-il,  je  soutiens  qu'il  est 
aussi  impossible  d'apprendre  une  langue  de  la  bou- 
»  clie  d'un  professeur  parlant  à  vingt  ou  trente  dis- 
■  ciples,  que  d'apprendre  la  pyrotechnie  en  voyant 
»  un  feu  d'artifice.  » 

— ™— qggg 
N J  3o3.     Tridi  *S  fructidor     (  0  sept. } 


Londres.  —  Coup  terrible  porté  aux  projets  du 
gouvernement,  par  la  fermeture  des  ports  d'Italie. 

législation.  —  Fin  de  l'analyse ,  par  Lenoir-La- 
rochc,  de  l'ouvrage  intitulé  :  De  l'Etat  politique  et 
économique  de  la  Erancc. 

_______ 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  17  fruttidor. 

Mercier  continue  son  rapport  sur  l'instruction  pu- 
blique :  il  veut  que  le  gouvernement  ne  salarie  pas 
de  professeurs  ;  mais  qu'il  laisse  des  pensionnats  s'é- 
tablir, et  qu'il  les  surveille  :  l'orateur  déclare,  en  ter- 
minant, que  la  commission  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  demande  du  Directoire  pour  la 
nomination  de  professeurs  de  langues  étrangères. 
Lamarque  réfute  le  rapporteur  :  il  croit  que  ne  pas 
faire  enseigner  aux  frais  de  la  République  les  langues 
étrangères,  c'est  établir  un  privilège  en  faveur  des 
riches  qui,  seuls,  pourront  donner  ce  genre  d'ins- 
truction à  leurs  enfants,  et  conclut  à  ce  que  des  chaires 
soient  établies  à  Paris  pour  les  langues  arabe,  latine, 
grecque,  allemande,  anglaise  et  csclavonc.  Ludot 
s'étonne  que  l'on  ait  pn  rejeter  l'idée  de  fonder  des 
professorats  de  langues  étrangères  :  Il  répond  aux 
raisonnements  de  Mercier,  et  vote  pour  que  l'on 
adopte  la  demande  du  Directoire  pour  ces  établisse- 
ments. Fabre  (de  l'Aude)  demande  l'ajournement  in- 
déliui.  Le  Conseil  adopte  cet  avis. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  il  fruttidor. 

Le  Conseil  approuve  la  résolution  qui  exclnt  de 
Vendôme  et  des  environs  les  amnistiés,  les  fonction- 
naires destitués  el  les  étrangers.  Les  juges,  composant 
la  haute  cour  de  justice  réunis  à  Vendôme,  ont  choisi 
parmi  eux  le  citoyon  Gandon  pour  leur  président  — 
Cretet,  après  un  rapport,  propose  d'approuver  la  ré- 
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solution  relative  a  la  vente  des  biens  nationaux  de  la 
Belgique. 
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N°  854.  Quartidi  «4  fructidor  (10  sept.) 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Arrêtés  du  Directoire  sur  l'économie  &  apporter 
dans  les  différents  ministères. 

Toulon,  te  15  fructidor. 

Etat  des  forces  natales  à  Toulon. 

L'Orient  de  120  canous. 
Le  Tonnant  de  00. 
Le  Formidable  dè  00. 
Le  Tyrannicidc  de  74. 
Le  Gcmmappes  idem. 
Le  Mont-Blanc  idem. 
L'Aquilon  idem. 
Le  Mercure  idem. 
Le  Généreux  idem. 
L'Heureux  idem. 
Le  Thlmoléon  idem. 
Le  Jean-Jacques  Rousseau  idem. 
Quatre  vaisseaux, dont  trois  anciens, 
et  le  superbe  Guillaume  Tell  de  00, 
à  l'armement  duquel  un  trav  aille. 


En  rade. 


Dans  le  port 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS, 
Suite  de  ta  séance  du  M  fruetidor. 

Girod  (de  l'Ain)  trouve  la  résolution  relative  aux 
biens  nationaux  de  la  Belgique  vicieuse  :  il  vote  pour 
qu'elle  soit  rejetée.  Vernier  parle  en  faveur  de  la  ré- 
solution ;  il  excite  des  ris  et  des  murmures  par  cette 
phrase  :  «  Un  grand  nombre  de  fournisseurs  sont  en 
»  avance  avec  le  gouvernement  ;  plus  ces  bommes 
»  ont  été  généreux  envers  la  nation,  plus  on  doit 
»  s'empresser  de  les  rembourser.  »  —  Dupont  (de  Ne- 
mours) se  récric  contre  l'abus  des  mots  salut  public, 
avec  lesquels  il  dit  que  le  Directoire  a  obtenu  un  mil- 
liard en  valeurs  réelles,  depuis  dix-huit  mois;  il  cri- 
tique le  mode  d'aliénation  déterminé  par  la  résolution, 
et  vote  pour  son  rejet.  Crétet  répond  è  ces  objec- 
tions ,  et  le  Conseil  approuve  la  résolntion.  —  Le 
Conseil  ajourne  la  discussion  sur  le  rapport  de  Ma- 
zade,  qui  proposait  le  rejet  de  la  résolution  relative  à 
la  citoyenne  Fotirqucvaux,  comme  Incomplète. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  18  fructidor. 

Après  nn  rapport  de  Duplantier  (de  l'Ain)  et  sur 
la  demande  de  Trcilliard  ,  le  Conseil  renvoie  au  Di- 
rectoire les  réclamations  du  citoyen  Jean-Louis  Gul- 
ebard  de  Trévoux,  tendant  h  être  remis  en  possession 
de  trois  domaines  qu'il  avait  donnés  à  la  nation  pour 
être  mis  en  liberté.  —  Ruelle  fait  prendre  une  réso- 
lution qui  lixe  le  mode  de  liquidation  des  créances 
dm  s  aux  habitants  du  comtat  d'Avignon,  avant  sa 
réunion  à  la  France.  —  De  longs  débats  sur  le  projet 
de  Dumolard  dans  l'affaire  de  Veymeranges  et  autres, 
se  terminent  par  l'adoption  d'un  projet  lu  par  Mon- 
not,  et  qui  renvoie  l'action  intentée  au  nom  de  la  Ré- 
publique, contre  les  différentes  personnes  impliquées 
dans  cette  affaire,  pardevant  les  tribunaux  compé- 
tents. —  Après  une  discussion  dans  laquelle  ont  prié 
Camus,  Perrin  (des  Vosges),  Defermont,  Lecointe, 
Cambacérès.  Crassous  (de  l'Hérault)  et  Bourdon,  le 
Conseil  a  ajourné  un  projet  de  Giberl-Desmolières, 
tendant  à  accorder  un  nouveau  délai  de  quinze  jours 
seulement  pour  le  paiement  du  dernier  quart  des 
biens  nationaux,  et  dérider  qu'à  l'avenir  les  biens 
nationaux,  non  encore  soumissionnés,  ne  seront  ven- 
dus que  sur  enchères. 

W  Série.  —  rome  II. 


N»  366.  Quiutidl  *5  fruetidor  (11  sept.  ) 


CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  1 8  fructidor, 

Legeret  fait  approuver  une  résolution  rclaUve  à 
l'arriéré  des  fermages.  —  Sur  le  rapport  de  Blaux,  le 
Conseil  approuve  une  autre  résolution  qui  autorise 
le  tribunal  de  cassation  à  indiquer  aux  contumaces 
le  tribunal  qui  doit  les  juger,  lorsqu'il  est  démontré 
qu'ils  ne  peuvent  se  présenter  aux  tribunaux  qui  ont 
prononcé  le  premier  JugeracnL  —  Ledanois  propose 
d'adopter  une  résolution  relative  aux  prévenus  de 
l'assassinat  de  l'agent  de  la  commune  de  Bcncvé,  can- 
ton d'Orbec,  département  du  Calvados.  Lacuéc  et 
Humas  en  demandent  le  rejet.  Goupillcau  (de  Fon- 
tenay)  et  Dupont  (de  Nemours)  se  joignent  au  rap- 
porteur pour  la  faire  approuver.  Le  Conseil  la  sanc- 
tionne. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  i9  fructidor. 

Dumolard  ,  après  une  motion  d'ordre  sur  les  ma- 
chinations employées  pour  perdre  les  bons  citoyens 
de  Lyon  dans  l'opinion  publique,  demande,  et  le  Con- 
seil ordonne  la  lecture  de  diverses  pièces  adressées 
parla  municipalité  de  Vaize,  département  du  Khônc  : 
ces  pièces,  adressées  au  nommé  Journel,  commissaire 
du  pouvoir  exécutif  près  de  cette  administration,  sont 
signées  Mertnier,  rédacteur  du  Batave;  elles  contien- 
nent, entre  autres,  un  projet  de  pétition,  rédigé  d'a- 
près les  observations  des  représentants  Vitet  et  lle- 
▼erchon,  et  que  Meûnicr  lui  recommande  de  renvoyer 
au  plus  vite  à  Paris,  revêtues  d'un  grand  nombre  de 
signatures  de  patriotes.  Ce  Meûnier  et  un  autre  cor- 
respondant de  Journel,  nommé  Borne,  expriment 
leur  joie  de  l'évasion  de  Drouet,  que  le  génie  de  la  li- 
berté, disent-ils,  vient  de  sauver.  Les  administrateurs 
municipaux  de  Vaize,  qui  font  cet  envoi,  sollicitent 
en  même  temps  le  remplacement  de  Journel. 


ARMÉE  DE  SAMBRE-ET-MEtSE. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  de  Sambrc~el-Mcuse ,  an 
Directoire  exécutif.  —  Au  quartier-général ,  à  Uamel- 
burg  ,  le  18  fructidor  an  IV. 

Citovens  directeurs, 

J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  l'ennemi  a  passé  le 
Mein  le  16,  et  s'est  porté  sur  \\  urzbourg.  La  garnison  qui 
y  était  n'ayant  sans  doute  pas  pu  leuir  dans  la  ville,  s'est 
retirée  dans  la  citadelle 

Je  résolus  d'attaquer  le  17  ,  tant  pour  chercher  à  déli- 
vrer la  garnison  de  \Vurzl>ourg  que  pour  tâcher  de  forcer 
l'ennemi  a  repasser  le  Mein.  L'ennemi  avait  pareillement 
formé  le  projet  de  m'attaquer  ;  Il  voulait  me  tourner  par 
ma  gauche,  et  le  voulais  le  tourner  par  sa  droite ,  afin  de 
me  porter  sur  Dctlclharh  etKilxvngen,  qui  étaient  ses  deux 
points  de  retraite  ;  l'action  s'engagea  à  huit  heures  du  ma- 
tin; l'ennemi,  qui  avait  une  cavalerie  nombreuse,  paraissait 
avoir  la  supériorité  sur  ma  gauche,  cl  meuaçait  de  l'enve- 
lopper. Je  crus  devoir  courir  le  hasard  d'une  charge  de  ca- 
valerie, qui  devait  nous  procurer  les  plus  grands  avanta- 
ges. La  charge  fut  commandée  par  le  général  de  division 
Honnaud  :  elle  s'exécuta  avec  courage  ;  quelques  corps  en- 
nemis furent  culbutés  et  souffrirent  ;  nuls  de  nouvelles 
troupes  s'étant  avancées,  notre  cavalerie  fut  étonnée  el  sa 
relira  ;  la  général  Uonnaud  et  mol  l'avons  ralliée  ;  mais  il 
nous  a  été  impossible  de  tcuter  une  seconde  charge,  l'en- 
nemi recevait  à  tout  instant  de  nouvelles  troupes.  J'ai  doue 
été  obligé  de  me  retirer.  La  retraite  s'est  faite  assez  heu- 
reusement. 

Salut  et  respect. 

t*  général  en  chef .  Signé  Jocsdv*. 

li't 
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N*3jC>.   Ke*iidi  «e  fructidor  (12  sept.) 


Vienne.  —  Proclamation  de  l'Empereur,  pour  une 
aorte  de  lovée  en  masse  de  lous  les  sujets  autrichiens 
en  étal  de  porter  les  armes. 

Italie.  —  Itération  des  Insultes  essuyées  h  Home 
par  des  commissaires  français. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
raris ,  te  26  fructidor. 

MINISTÈRE  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE. 
Rapport  au  Directoire  exécutif. 

Citoyens  directeurs , 

Depuis  quelques  j  -  j'étais  instruit  que  tes  agitateurs, 

qui  depuis  si  long-temps  menacent  la  liberté  publique  ,  et 
dont  les  perfiJes  combinaisons  ont  été  si  souvent  déjouées, 
n'avaient  pas  renoncé  a  leurs  projets,  et  qu'ils  conspiraient 
de  nouveau  pour  détruire  la  constitution  républicaine 
adoptée  par  le  peuple  français  ;  la  joie  féroce  de  quelques 
hommes  connu»  par  leur  haine  contre  le  gouvernement  ac- 
tuel,  leurs  conciliabules  secrets,  des  pro|K)s  échappés  a 
leur  indiscrétion  «  enfin  toutes  leurs  démarches  ronfir- 
maient  ces  avis ,  et  annonçaient  qu'ils  conservaient  encore 
leurs  coupables  espérances. 

Hier,  je  fus  informé  qu 'une  trentaine  de  ces  individus 
s'étaient  réunis  à  dîner  dans  un  cabaret  du  Gros-Caillou  ; 
qflb  la  ils  avaient  concerté  leur  plan  d'attaque  pour  la  nuit 
même ,  qu'ils  se  proposaient  d'égorger  plusieurs  membres 
des  deux  Conseils,  ceux  du  Directoire  ,  les  ministres  et 
ofiieiers  de  l'état-major  ;  qu'ils  devaient  se  rendre  le  soir, 
a  cet  effet,  à  Vaugirard,  dans  différents  cannrels,  et  se 
réuuir  ensuite  à  l'heure  convenue  ,  pour  exécuter  leur 
infâme  projet. 

Sur  1rs  sept  heures  du  soir,  on  m'annonça  qu'environ 
soixante  de  ces  factieux  étaient  réunis  a  Vaugirard  ,  dans 
la  maison  où  pend  pour  enseigne  un  sulril  d'or  ;  qu'un 
grand  nombre  d'autres  étaient  dispersé*  dans  les  cabarets, 
dans  les  jardins,  tous  armé*  de  pistolets ,  de  sabres  ,  de 
«aunes  à  lanoe,  et  quelques-uns  de  fusils,  et  qu'ils  n'at- 
tendaient que  le  signal  d'attaque  qui  devait  être  donné 
entre  onze  heures  et  minuit.  Leur  plan  était  de  sa  j»or- 
ter  d'abord  sur  l 'étal-major.  On  m'ajoutait  que  des  in- 
dividus habille*  en  costumes  de  représentants  et  de  gé- 
raux  devaient  destituer ,  au  nom  de  la  loi ,  lous  les  ofii- 
eiers qui  ne  voudraient  pas  se  réunira  eux  ,  et  se  propo- 
saient de  prendre  ensuite  le  commandement  des  troupes 
du  camp  de  Grenelle. 

Je  pris  en  conséquence  les  mesures  convenables  pour 
éclairer  toutes  leurs  démarches ,  piévenir  l'effet  de  leurs 
ainistres  projet*,  et  saisir  les  coupables  au  moment  de 
l'exécution.  Je  me  concertai  à  cet  effet  avec  le  général 
en  rhrf,  qui  donna  de  suite  les  ordre*  nécessaire*  :  i  dix 
heure*  du  soir,  le  commandant  temporaire  de  Pari» ,  tra- 
venanl  la  rue  de  Vaugirard ,  à  la  tète  d'un  détache- 
ment de  douze  dragons,  apprit  qu'il  y  avait  un  rassem- 
blement de  60  homme*  ,  dans  un  cabaret,  depuis  4  à  6 
heure*  du  »oir;  il  envoya  de  suite  son  aide-de-camp  au 
poste  de  police  à  Vaugirard ,  pour  lui  faire  prendre  les 
armes,  et  »e  mit  en  devoir  de  Caire  cerner  le  cabaret; 
mais  son  aide-de-camp  fut  attaqué  en  allant  exécuter  cet 
ordre  par  un  rassemblement  d'environ  200  homme*  ca- 
ché* dans  de*  fossés ,  le  long  des  haies  et  des  murs  ,  qui 
tuèrent  lur  lui  qurlque*  coup*  de  pistolet*  ,  en  criant  de 
tonner  les  rang*  et  de  tirer  le  sabre.  Le  général  Chanel, 
*n  trouvant  alors  entre  ces  deux  rassemblements  asec 
douze  hommes  seulement ,  et  hors  d'état,  eouséquemmeut, 
de  leur  résister ,  se  porta  de  suite  au  Directoire  (tour 
faire  mettre  la  garde  sou*  le*  armes;  son  aide-de-camp 
natta  outre  sans  être  blessé,  et  arriva  heureusement  au 
camp.  Les*  conjures  le  suivirent  de  pre»,  il*  se  portèrent 
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de  suite  à  la  tenir»  du  citoyen  Mala,  commandant  du  31* 
régiment  Je  dragons,  qu'ils  faillirent  assassiner.  Ce  brave 
ullirier  n'eut  que  le  ti  mp»  de  soi  lu  de  s:i  l<  ute  ,  monte  a 
cheval  et  chargea  les  factieux ,  i  la  tête  de  quelque*  dra- 
gons auxquels  les  autre*  se  réunirent  bientôt.  Dans  l'ins— 
lanl,  l'alarme  se  répaudit  dans  le  camp,  toutes  le*  troupes 
prirent  les  armes;  les  factieux  ont  été  cernes  de  tous  cô- 
tés; un  assez  grand  nombre  a  été  blessé  ;  132  ont  été  ar- 
rêtés, parmi  lesquels  on  remarque  le  nommé  Lay,  ex-ad- 
judanl-général  de  l'armée  des  Alpes;  Fion,  ex-général  et 
décrété  d'à  cru  «a  lion  daus  l'affaire  de  Balxruf  ;  le  nommé 
Saunier,  homme  de  lettres,  qu'on  dit  être  rédacteur  de 
V Ami  du  Peuple. 

Je  ne  sais  encore  les  nom»  que  d'un  petit  nombre  des 
individus  arrêtés,  ceux  dont  le*  noms  me  vont  parvenus 
jusqu'à  présent  sont  lous  membres  des  anciens  comités 
et  années  révolutionnaires,  mi  cuunus  par  leur  attache- 
ment a  la  constitution  de  1703.  Cependant  on  a  entendu 
quelques-uns  des  conjurés  crier  qu'on  n'aurait  de  repos 
qu'en  nous  donnant  un  roi;  ce  qui  prouve  que  tous  les 
ennemis  de  la  chose  publique  s'entendent ,  parce  qu'ils 
ont  un  but  commun ,  le  renversement  du  gouvernement 
actuel.  Mai»  il  parait  que  ce  cri  n'a  été  que  celui  de  quel- 
ques individus  seulement. . .  Les  factieux  ,  eu  entrant  au 
camp,  crièrent  d'aburd  vivota  République!  et  eiuuite 
l'ire  la  constitution  de  1703/  à  bas  les  Conseils!  à  bat 
les  nouveaux  tyrans.  Le  premier  cri  fut  répété  avec  en- 
thousiasme par  les  braves  défenseurs  de  la  patrie,  mais 
ils  rejetèrent  les  autres  avec  l'indignation  et  le  mépris 
qu'il»  méritaient. 

Je  n'entrerai  pas,  citoyens  directeurs,  dans' de  plus 
longs  détails,  n'ayant  pas  encore  recueilli  lous  les  rensei- 
gnement» nécessaires  ;  j'ajouterai  seulement  que  plusieurs 
dragons  ont  été  frappés  a  coups  de  couteaux ,  et  que  d'a- 
près plusieurs  rapports  qui  m'ont  été  faits ,  le  nombre  des 
factieux  était ,  au  total ,  de  6  à  700  environ. 

Je  join*  ici  copie  du  rapport  fait  au  général  en  chef  par 
le  gênerai  Fuissac-Latour,  commandant  le  camp  de  Gre- 
nelle. Vou*  y  verrez  avec  quel  courage  nos  braves  défen- 
seurs ont  repoussé  les  provocations  au  meurtre ,  au  car- 
nage, à  la  dissolution  du  gouvernement,  au  rétablisse- 
ment de  ta  constitution  anarchique  de  I79J.  Vous  re- 
marquerez surtout  qu'ils  ont  frémi  d'horreur  an  mol  seul 
de  roi,  qui  fut  prononcé  par  quelques-uns  de  ce*  hommes 
nlroees ,  cl  qu'enfin  la  troupe  entière ,  animée  des  mêmes 
sentiment*  de  véritable  républicanisme,  et  encouragée 
|ur  le  dévouement  et  l'activité  des  généraux ,  fidèle  au 
sermcnl  qu'elle  a  prêté  de  maintenir  et  de  défendre  ta 
constitution  de  l'an  111,  a  terrassé  les  brigands  de  l'inté- 
rieur avec  le  même  courage  et  le  même  zele  qu'elle  a 
employés  à  combattre  les  ennemis  extérieurs. 

Signé  Cocnoft. 

Le  Directoire  exécutif,  ouï  le  rapport  du  ministre  de 
la  police  générale ,  et  le  compte-rendu  par  le  général  Foiv- 
sac-Latour  -i.i  les  é seulement*  survenus  dans  la  nuit  du 
23  au  24  fructidor  : 

Arrête,  que  le  général  en  chef  de  l'année  de  l'inté- 
rieur est  chargé  de  témoigner  aux  braves  soldais  du  camp 
de  Grenelle ,  i  ceux  qui  composent  sa  garde  et  celle  du 
Corp*  législatif,  sa  satisfaction  sur  la  conduite  qu'ils  ont 
tenue  pour  repousser  les  attaques  du  brigandage  et  de  l'a- 
narchie. 

Pour  copie  conforme  : 

Lsnsvn.t.iànc-I.xrxxcx  ,  présidant. 

Par  le  Directoire  exécutif  : 

Lac,  a  nui ,  secrétaire-général. 

Foissac-f.atour,  général  de  division ,  commandant  la 
première  division  de  l'armée  de  l'intérieur  f  au  général 
en  chef. —  Au  quartier- général,  à  Iuyt  le  a  4  /ructidor 
an  I y,  six  heures  du  matin. 

N'ayant  pu  jusqu'à  ce  moment,  général,  vous  rendre 
un  compte  détaillé  do  ce  qui  s'est  passé  celle  nuit  au 
camp  de  Grenelle  ,  je  m'empresse  de  satisfaire  le  désir  que 
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i  avci  de  l'apprendre  cl  du  le  faire  connaître  au  Dircc- 
loiro  exécutif. 

J'avais  reçu  de  tous,  vert  dis  hcurei,  hier  soir,  l'a- 
vertissemeui  que  le*  malveillants  te  proposaient  de  tenter 
un  coup  dans  la  nuit ,  et  je  venais  de  donner  le*  ordres 
que  vous  m'aviei  prescrits  pour  la  sûreté  de  Paris ,  ainsi 
que  ceux  (|ui  étaient  nécessaires  à  la  sûreté  du  eamp,  où 
j'avais  envoyé  le  général  Brune,  lorsque  j'entendis  loul- 
à-coup  battre  la  générale  de  la  druile  i  la  gauche  du 
camp. 

N'ayant  point  commandé  de  donner  celle  alarme,  je 
ne  doutai  pas  qu'un  événement  majrur  n'en  fût  cause;  je 
me  transportai  sur-le  champ  moi-même  au  camp,  où  l'ad- 
judant-général  Solignac  me  précéda  de  quelques  instants. 

bientôt  des  cris  et  des  coups  de  fusil  lu'anuoncèreul  un 
combat  ;  c'était  le  2 1  *  rrginvcul  d>'s  dragons ,  ci-devant 
la  légion  de  police ,  qui  clait  attaqué  et  surpris  par  envi- 
ton  4OO  hommes  velus  en  bourgeois.  Ils  avaient  d'abord 
essayé  de  corrompre  l'honneur  et  la  fidélité  de  ces  braves 
républicains,  en  leur  demandant  à  fra terni scr avec  eux; 
mais  ayaul  été  mal  accueillis ,  ils  se  portèrent,  au  nombre 
de  OU  environ,  vers  la  tente  du  citoyen  Mal»,  chef  d'es- 
cadron ,  commandant  ce  régimeut  ;  et  personnellement 
acharnés  contre  lui,  ils  manifestèrent  le  projet  de  l'égor- 
ger. Malo  en  fut  averti ,  et  n'eut  que  le  temps  d\  chapper 
en  chemise ,  après  avoir  ceint  ton  sabre  :  au  même,  inslaut 
neuf  des  siens,  dans  le  même  équipage  que  lui ,  tauleut 
sur  leurs  chevaux  ;  et  leur  chef  eu  tète ,  avec  les  deux  ma- 
réchaux-des-logis,  Faye  et  Lefcvre,  ils  chargent  la  bande 
des  anarchistes,  en  tuent,  en  blessent  un  grand  nombre  , 
en  prennent  52,  et  dissipent  le  reste.  L'un  d'eux  avait 
ajusté  de  son  pistolet ,  a  bout  portant ,  le  citoyen  Malo , 
taudis  que  d'autres  avaient  saisi  son  cheval  ;  mais  l'amorce 
truie  partit,  et  ce  brave  officier  triompha  de  ses  assas- 
sins. 

Cette  action  fut  le  signal  de  la  générale  ;  les  cris  aux 
armes  !  parrourent  le  front  de  bandirre,  et  en  un  instant 
tous  nos  braves  frères  d'armes  furent  en  bataille;  les  52 
prisouuiers  faits  par  les  dragons  furent  bientôt  conduits  à 
la  tente  de  I  étal- major ,  avec  1 7  autres  pris  par  les  pa- 
trouilles de  tous  les  corps. 

Jamais  troupe  ne  sers  il  avec  plut  d'activité  ni  plut  de 
dévouement  que  celle  qui  corujiosc  le  tamp  de  tircnelle. 
Les  égorgeurs  avaient  crié  rive  la  République  !  cri  cher  i 
tous  les  français,  et  que  uns  6olJats  repl  ièrent  ;  mais  ce- 
lui de  vive  la  constitution  de  17'JJ  .  <i  bat  tes  Commit,  à 
bat  Ut  nouveaux  tyrans ,  t'i-Unl  fait  euleudre  rn  même 
temps .  l'indignation  fut  générale  sur  toute  la  ligne  ;  les 
vrais  républicaius  jurereul  lu  me  et  mort  à  ceux  qui  en 
profanaient  ainsi  le  nom  pour  déguiser  leurs  sanguinaires 
projeta 

Néanmoins  cet  scélérats  ont  été  respectés  dés  qu'ils  ont 
été  sans  défense,  et  quoique  plusieurs  proférassent  le»  inju- 
res les  plus  atroces,  et  qu'ils  poussassent  l'audace  au  punit  de 
ne  plus  déguiser  que  leur  projet  était  d'assassiner  les  ofliciers 
de  l'état-major  du  ranip,  et  de  s'emparer  du  commande- 
ment des  troupes.  Dans  ce  nombre ,  j'ai  remarqué  un 
nommé  Lay  cadet ,  de  Montauhan ,  résidant  a  Toulouse, 
autrefois  soldat  au  régiment  de  Foix ,  d'où  il  avait  été 
chassé,  cl  qui,  pendant  le  régime  de  la  terreur,  était 
moule  au  grade  d'atljudanl-géucral  à  l'armée  des  Alpes, 
mais  qui  fut  suspendu  ensuite.  L'audace  de  cet  homme 
m'ayant  poussé  a  bout ,  je  le  fis  garotlcr,  ainsi  que  quatre 
autres  qui  paraisaieiit  animés  des  mêmes  fureurt.  Il  était 
revêtu  de  l'uniforme  d'adjudaut-geuéral ,  et  portait  des 
épaulettet  en  taux  or,  que  le  soir  même  on  lui  avait  su 
acheter  au  Palais-Egalité.  Il  avait  un  dragon ,  et  fut  prit 
sur  ton  cheval  par  let  ciloyent  Henry  et  Parisot,  otfi> 
à  la  7*  demi-brigade.  Les  recherches  étant  conti- 
,  on  amena  bientôt  de  nouvelles  bandes  de  cet  as- 
1  dool  le  nombre  Ut  à  peu  près  de  1 20.  Je  vous  en 
adresserai  la  liste  nomalive  dès  qu'elle  me  sera  parvenue. 

Tous  ont  été  conduits  dans  les  prisons  de  l'Fcolc  mili- 
taire. Des  hommes  que  la  police  cherchait  depuis  long- 
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I  temps ,  se  trouv<  ni  dans  cette  ptécieuse  capture,  cnlr'au- 
tres  un  nommé  Fion ,  ancien  général  de  brigade ,  ancien 
protégé  de  Dumourirr,  et  que  j'avais  connu  à  la  guerre 
pour  sa  lâche  manière  de  servir  ;  de  plus ,  un  certain  Si- 
mon ,  président  d'un  club  anarchique  de  Versailles,  et  au- 
trefois dragon  dans  ce  même  régiment  qui  a  si  bien  signalé 
sa  fidélité  dans  celte  circonstance. 

Le  lieu  du  rassemblement  était  à  l'auberge  du  Soleil- 
d'Or  ,  à  Vaugirard  ;  l'on  y  a  trouvé  grand  nombre  de  bou- 
teilles vides,  et  l'aubergiste  assure  que  1rs  buveurs  étaient 
au  nombre  de  5  a  G 00.  L'on  a  saisi  beaucoup  d'armes  , 
telle*  que  pistolets,  sabres,  cannes  à  poignards,  couteaux 
à  doubles  tranchants  ,  etc.  Plusieurs  dragons  ont  été  griè- 
vement blessés  de  coups  de  couteaux ,  mais  les  brigands 
ont  rougi  la  terre  d'un  sang  dont  l'abondance  annonce  des 
morts  cl  beaucoup  de  blessés,  qui,  tans  doute,  ont  été  en- 
levés ,  indépendamment  de  ceux  qui  se  trouvent  en  notre 
puissance.  C'est  dans  les  jardins  de  Vaugirard  que  ces 
champions  de  la  constitution  de  93  t'étaient  portes  pour 
se  faire  un  parapet  de  leurs  murs. 

En  rendant  justice  a  l'excellente  conduite  de  toutes  les 
troupes  du  camp,  je  ne  puis  m'empérher  de  rendre  des  té- 
moignages particuliers  au  dévouement  et  à  l'activité  des 
généraux-de  brigade  Mailly  el  Brune,  du  chef  de  brigade 
Dcjran  ,  de  l'adjudant  divisionnaire  Hillet  :  l 'adjudant - 
général  Solignac  s'est  montré  de  même  avec  courage ,  zèle 
et  activité;  et  je  ne  dois  |tas  oublier  d'observer  que  c'est 
le  brigadier  Hurel,  du  21*  de  dragons,  qui  avait  arrêté 
Fion. 

Le  bureau  central  de  police  s'est  transporté  au  camp , 
et  procède  aux  recherches  qui  pourront  lui  faire  saisir  les 
ûks  de  celte  conjuration.  Il  n'est  douteux  aux  yeux  de  per- 
sonne que  ton  objet  était  de  détruire  le  gouvernement , 
pour  le  remplacer  par  le  régime  llalxruf. 

Il  faut  cependant  remarquer  que  quelques  conjurés 
criaient  que  nous  n'aurions  de  repos  qu'en  nous  donnant 
un  roi  ;  en  sorte  qu'il  semble  que  les  anarchistes  et  les 
royalistes  ont  fait  alliance  ,  parce  qu'ils  tendent  au  but 
commun  du  renversement  de  l'ordre.  Tout  annonce  qu'il 
y  avait  plusieurs  chefs  ;  un  volontaire  ayant  ramassé  dans 
le  jardin  de  Vaugirard  une  superbe  echarpe  en  soie  trico- 
lore j  garnie  de  franges  d'or  ,  qui  appartenait  sant  doute  à 
un  commandant  suprême. 

Tel*  sont  à-peu-près ,  citoyen  géoéral ,  les  détails  des 
événements  de  cette  uuit.  Le  camp  de  Grenelle  est  glo- 
rieux de  les  avoir  déjoués ,  et  d'avoir  fourni  une  nouvelle 
el  éclatante  preuve  de  son  dévouement  aux  principes  et  à 
la  République  ;  les  troupes  qui  le  composent  sons  puent 
d'en  transmettre  l'assurance  au  Directoire  exécutif. 

J'oubliais  de  vous  dire  que  ,  parmi  les  hommes  saisit  t 
il  se  trouve  beaucoup  de  membres  des  anciens  comités  ré- 
volutionnaire*, el,  ce  qui  vous  étonnera  bien  plus,  qui  1- 
quet  guerriers  vétérans ,  jouissant  des  bienfaits  de  la  na- 
tion, pour  prix  de  leurs  services.  Il  y  a  aussi  quelques 
héros  des  armées  révolutionnaires  ;  el  tout  fait  espérer  que 
ces  divers  individus  donneront  des  lumières  précieuses  , 
propres  à  affermir  les  bases  de  notre  gouvernement ,  en 
lui  signalaut  ses  plus  dangereux  ennemis. 
Salut  et  fraternité. 

Signé  Foutsc-LsTova. 

pour  copie  conforme  : 

le  ministre  de  la  police  générait , 
Signé  Cocuon. 

Foittmc-Latour ,  général  de  divit'ton,  commandant  la 
première  iivition  de  l'armée  de  l'intérieur,  au  général 
en  chef.—  Ju  quartier-général ,  à  Itijr,  le  «4  fructi- 
dor an  1P. 

J'ajoute,  général,  au  compte  que  je  viens  de  vous  ren- 
dre ,  une  dreoustance  asses  intéressante  que  j'avais  ou- 
bliée :  parmi  Ici  prisonniers  se  trouve  un  nommé  Vautier, 
peintre,  demeurant  section  des  Amis  de  la  Patrie,  rne 
Tracide  ,  n*  6  ,  qui  a  dectaié,  dans  une  déposition  signée 
de  lui ,  qu'il  avait  vu  le  nommé  Simon  (sans  doute  le  mù 
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me  dont  parle  mon  rapport) ,  demeurant  nie  du  Ponreau, 
qui  avait  écrit  sur  la  paume  de  sa  main  ces  roots  :  con- 
fiance ,  liberté,  (ou  quelque  chose  de  semblable),  qu'il 
disait  être  des  mots  d'ordre  à  l'aide  desquels  ils  pouvaient 
entrer  au  cairp  ;  que  lui  Vauticr  avec  ledit  Simon  et  une 
disaine  d'autres  ,  s'étaient  rendus  au  camp,  vers  10  heu- 
res ,  pour  y  foire  une  partie,  dont  le  rendez-vous  était  sur 
le  front  du  camp.  Dans  le  nombre  des  associés  se  trouvait 
le  citoyen  Failleux,  de  la  même  section.  Il  est  à  remarquer 
que  Vauticr  a  été  sergent  des  grenadiers  dans  le  bataillon 
des  Amis  de  la  Patrie,  et  qu'il  a  fait  dans  ce  grade  le  pre- 
mier siège  de  Namur  en  1792;  ce  qui  prouve  qu'il  con- 
naît les  lois  militaires  qui  défendent  l'entrée  des  camps , 
aurtout  de  nuit  et  à  la  faveur  d'un  mot  d'ordre  surpris. 
Salut  et  fraternité. 

Signé  Fomsac-Lstour. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  de  la  police  générale , 
Signé  Coenox. 

ARMfct  DE  SAMBRE-ET-MECSE. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Jourdan,  commandant  en 
chef  Formée  de  Sambre-et-Heute,  au  Directoire  exécutif, 
—  Au  quartier-général,  à  Schweinfurt,  le  la  fructidor 
anir. 

Citoyens  directeurs, 
Depuis  ma  lettre  du  7  courant,  11  m'a  été  Impossible  do 
tous  écrire. 

Dans  la  nuit  du  7  au  B,  j'ai  fait  ma  retraite  sur  deux  co- 
lonnes, pour  me  retirer  en  arrière  de  Velden,  parce  que  le 
général  Bernadollc  ayant  été  forcé  d'évacuer  Nuremberg 
et  d'abandonner  Lan  G ,  l'ennemi  occupait  la  position  do 
Laufl  avec  des  forces  assez  considérables  pour  m'Otcr  la 
possibilité  de  forcer  ce  passage,  qui  était  la  seule  grande 
route  qui  m'offrait  quelques  facilités  (mur  faire  voyager 
l'artillerie  cl  les  équipages.  J'ai  donc  été  forcé  de  traver- 
ser des  pays  et  de  voyager  sur  des  chemius  qui  ont  sans 
doute  paru  impraticables  jusqu'à  ce  moment  pour  une  ar- 
mée. Effectivement,  le  parc,  l'artillerie  et  les  équipages 
ajanl  éprouvé  les  plus  grandes  difficultés  dans  leur  mar- 
che, il  m'a  été  impossible  de  me  rendre  jusqu'à  Velden , 
et  j'ai  été  obligé  défaire  prendre  positiou  a  l'armée,  partie 
en  avant  de  Velden  et  partie  à  Vil&cck. 

Le  général  Beruadotle  ayant  été  obligé  de  se  retirer  sur 
Forcheim ,  cl  l'ennemi  s'étant  porté  jusqu'en  avant  d'Er- 
lang,  mon  flanc  droit  était  dérouvert,  et  j'avais  mémo 
l'ennemi  derrière  moi.  Le  parc  cl  les  équipages  avant  filé 
pendant  la  nuit,  le  corps  d'armée  qui  était  campé  rn  avant 
de  Velden  vint  camper,  le  9 ,  a  Hilpoizstclu  et  Bclzciis- 
teim  ;  le  général  Kléber,  qui  commandait  le  corps  qui  était 
campé  à  Vllsclck ,  ne  put  recevoir  l'ordre  de  se  retirer, 

Brce  qu'un  gros  corps  de  cavalerie  qui  s'était  placé  entre 
I  cl  moi ,  coupait  notre  communication.  Cependant  ce 
général  sentait  la  nécessité  de  faire  sa  retraite ,  cl  il  fut 
rencontré,  le  9,  a  Pcgnitz  par  l'adjudant-^énéral  Dacbct* 
ron  ,  qui  lui  portait  l'ordre  de  se  retirer  sur  BclzciiMcin, 
où  11  ne  put  arriver  qu'a  minuit. 

Le  1 1 ,  je  fis  seulement  un  mouvement  sur  ma  droite,  afin 
d'y  porter  les  principales  forces  de  l'année,  et  Je  formai 
le  dessein  d'attaquer  le  corps  ennemi  qui  était  sur  ma 
droite  ;  mais  comme  II  fallait  construire  des  pouls  sur  ;ia 
Ilednitz ,  cl  que  cela  ne  nous  fut  pas  possible ,  et  comme 
Je  fus  instruit  qu'un  gros  corps  ennemi  était  déjà  à  liurg- 
Eberach  el  avait  poussé  des  patrouilles  dans  Dambcrg ,  où 
le  général  Ernouf  fut  fait  prisonnier  pendant  un  instant,  Je 
crus  devoir  continuer  ma  retraite.  Je  me  portai  donc,  le  12, 
sur  Bamberg  ;  une  partie  de  l'armée  passa  sur  la  rive  gau- 
che de  la  ilednitz,  l'autre  resta  sur  la  rive  droite, et  je  lis 
construire  des  ponts  sur  le  Mein  ;  ce  même  Jour  l'ennemi 
poussa  un  1res  gros  corps  de  cavalerie  de  Burg-Eberach 
sur  Ellman,  el  coupa  la  seule  route  qui  m'offrait  une  com- 
munication. Cela  lui  fut  d'autant  plus  facile,  que  celte 
route  qui  longe  la  rive  droite  du  Mein ,  depuis  près  de 
Bamberg  Jusqu'à  Schweinfurt,  est  un  défilé  continuel. 

Le  13,  l'armée  s'est  mise  en  mouvement,  et  par  une 
marche  forcée,  partie  est  arrivée  aujourd'hui  à  Schwein- 
furt ,  après  avoir  forcé  le  passage  d'Ellman,  et  partie  à 
Laurigen  -,  je  resterai  là  jusqu'à  ce  que  les  circonstances  me 
forcent  à  reculer  ou  me  permettent  d'avancer,  n'ayant  plus 
derrière  moi  de  défilés  aussi  horribles  que  ceux  que  je 
\lcnl  de  traverser,  et  ayant  la  facilité  de  me  retirer  sur  la 
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hauto  Lalin ,  par  Fiildc;  Je  vais  examlnér  les  mouvements 
de  l'enucml ,  cl  vous  pouvez  être  assurés  que  ,  si  1rs  cir- 
constances le  permettent,  je  marcherai  sur  lui,  mais  non 
pas  dans  le  pays  que  je  viens  de  parcourir,  à  uiolus  que 
vous  ne  m'en  donniez  l'ordre  formel  ;  car  je  croirai  tou- 
jours très  dangereux  d'enfoncer  une  armée  dans  des  défi- 
lés semblables ,  sans  avoir  un  gros  corps  de  réserve  qui 
puisse  protéger  sa  retraite  et  contenir  les  habitants  du 
pays.  Comme  j'ai  resté  sept  jours  sans  pouvoir  communi- 
quer avec  personne,  je  ne  sais  ce  qui  se  passe  vers  Maycnce 
ou  ailleurs.  Je  n'ai  pu  recevoir  qu'aujourd'hui  une  lettre 
du  général  Marceau,  du  8,  qui  annonce  le  succès  qu'il  a 
obtenu,  le  7,  sur  l'ennemi. 

Le  général  Ernouf  qui  avait  reçu  une  dépèche  de  vous 
pour  mol ,  a  été  obligé  de  la  déchirer,  afin  qu'elle  ne  tom- 
bât pas  au  pouvoir  de  l'ennemi.  Je  pense  que  les  succès 
du  général  Moreau  rappelleront  le  prince  Charles  sur  le 
Danube,  cl  je  lâcherai  d'en  profiler. 

J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  qiic ,  malgré  les 
grandes  difficultés  que  j'ai  éprouvées  dans  ma  marche ,  je 
n'ai  pas  perdu  une  seule  pièce  d'artillerie.  Vous  appreu- 
drez  aussi  sans  doute  avec  plaisir  que ,  quoique  I  armée 
ait  été  obligée  de  se  battre  pendant  six  jours  en  tète  et  en 
queue,  les  troupes  en  général  n'ont  point  témoigné  d'In- 
quiétude. Je  dois  les  plus  grands  éloges  à  tous  les  géné- 
raux ;  ils  ont  montré  un  grand  caractère  dans  ces  circons- 
tances difficiles;  Ils  ont  su  inspirer  de  la  confiance  aux 
troupes. 

Je  vous  écrirai  demain,  lorsque  je  me  serai  procuré  des 
renseignements  sur  la  position  de  l'ennemi. 
Salut  et  respect.  Signé  Jocrdah. 

ARMÉE  DE  nniS-ET-MOSELLE. 

Le  général  en  chef  au  Directoire  exécutif.  —  Au  quartier' 
général,  à  Pfa/ln-ltussen ,  le  10  fructidor  an  IV. 

Cilovcns  directeurs , 

Après  le  passage  de  la  Lcch,  l'armée  se  porta  par  plu- 
sieurs marches,  la  droite  à  Dakau,  le  centre  à  Pfaiin-lius- 
sen ,  cl  la  gauche  à  Bombach  ;  nous  ne  pouvions  guîsre 
avancer  de  cette  posiiiou  sans  de  grandes  précautions. 

Le  corps  du  général  La  tour  élail  derrière  l'Iser,  vis-à-vis 
Munich  ;  celui  du  général  Mercantier  était  à  LaudhuL 
Nous  devions  nous  attendre,  à  tout  moment,  à  voir  arri- 
ver les  renforts  du  prince  Charles ,  cl  II  avait  p  usieurs  dé- 
bouchés sur  le  Danube ,  entre  autres  celui  d'Jngolsladt, 
dont  il  gjrdail  la  téle  du  pont. 

J'avais  donné  l'ordre  de  pousser  des  reconnaissance*  le 
plus  loin  possible,  pour  avoir  des  nouvelles  du  l'ennemi.  Le 
résultai  était  qu'il  tenait  la  téle  du  pont  d'Iugolsladt ,  et 
et  qu'il  avait  une  garnison  assez  forte  dans  la  ville  ;  il  u'oc- 
rupail  pas  Vobourg  :  on  avait  avancé  très  loin  sur  la  roule 
de  Batisbonne  sans  le  rencontrer. 

II  éuit  naturel  de  croire  que  l'ennemi ,  placé  en  force  a 
Laudhut  el  Ingolstadt,  nous  laisserait  avancer  vers  Bâtis- 
bonne  cl  inquiéterait  alors  uos  flancs. 

Le  15,  le  général  Desaix  cul  l'ordre  d'a'.laqucr  la  téle  du 
ponld'IugolMadt,  et  de  forcer  l'ennemi  à  couper  le  poul. 

Le  général  Salnt-Cyr  eut  celui  de  pousser  ses  avant- 
postes  sur  Hampcr,  et  de  reconnaître  Fresing  ;  le  général 
Férino  dut  s'approcher  de  Munich  ;  dès  le  13,  son  avant- 
garde  occupait  Mosack  et  Vertsmenseing.  En  prenant  cette 
position,  le  «•  régiment  de  dragons  avait  chargé,  avec  la 
plus  grande  bravoure ,  la  cavalerie  de  l'aviut-gardc  enne- 
mie, et  l'avait  poursuivie  jusque  près  de  l'iser,  en  lui  pre- 
nant 80  chevaux  et  autant  d'hommes. 

Au  moment  où  toutes  ces  attaques  étalent  commencées  , 
l'ennemi,  qui  avait  marché  toute  la  nuit,  attaqua  à  la  pointe, 
du  Jour  tous  les  avant-postes  de  l'aile  gauche  :  Ils  résistè- 
rent assez  pour  donner  le  temps  aux  troupes  qui  avaient 
marché  vers  Ingolstadt  de  revenir;  on  n'y  laissa  que  lo 
corps  des  flanqueurs,  aux  ordres  du  général  Delmas ,  qui 
lut  attaqué  au  même  moment ,  mais  qui  parvint  à  repous- 
ser l'enuemi. 

L'avanl-gardc  se  replia  en  bon  ordre  jusqu'à  llaugcn- 
brug  el  le  chapelle  Salnl-Garll  ;  les  troupes  du  corps  de  ba- 
taille et  la  réserve  étant  placées,  on  arrêta  l'effet  de  l'en- 
nemi. 

Sa  cavalerie,  malgré  le  ravage  affreux  que  notre  artille- 
rie faisait  dans  ses  rangs,  chargea  nos  batteries  d'arullerlo 
I  légère,  qui  continuèrent  leur  fou  avec  le  plus  grand  sang- 
froid,  quoique  l'ennemi  ne  fût  qu'à  23  paâ. 

Le  1"  régiment  de  carabiniers  et  le  8*  de  chasseurs 
chargèrent  cette  cavalerie  ,  de  front  el  par  son  flanc,  avec 
la  plus  grand  bravoure;  une  partie  fui  culbutée  dans  un 
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marais,  où  ou  lui  prit  environ  100  chevaux;  l'autre  fut 
oblige  dépasser  sous  le  feu  d'un  bataillon  de  la  C2*  ileml- 
brigade.  Un  bataillon  de  la  97*  attaqua  alors  avec  beau- 
coup de  courage  les  bautcurs  de  la  chapelle  Salnt-Carrl ,  y 
prit  un  obusier  cl  un  caisson,  et  eu  délogea  reiincnil  qui, 
repousse"  sur  tous  les  points,  fut  obligé  de  se  retirer;  ce 
qnc-  la  nuit  lui  permit  de  faire  sans  autre  perte  qu'environ 
300  prisonniers ,  mais  laissant  son  champ  de  bataille  cou- 
vert d'hommes  et  de  chevaux ,  ainsi  que  la  route  qu'il  a 
prise  ;  sa  perte  est  au  moins  de  1,800  hommes ,  tant  tués 
que  blessés  et  prisonniers. 

Ce  corps  était  la  réunion  de  ceux  des  généraux  Lalour 
cl  Mercanlio  ;  dix  bataillons  et  trois  régiments  de  cavale- 
rie de  l'armée  de  Wartcusleben  que  le  prince  Charles  avait 
envoyés  pour  arrêter  nos  progrès  ;  c'est  a  peu  prés  l'équi- 
valent de  ce  qu'il  avait  tiré  de  celle  armée  pour  marcher 
«  ■  titr.-  celle  de  Sanibrc-et-Meuse.  Nous  nous  attendons  a 
voir  arriver  le  reste  sous  peu  de  jours.  L'armée  de  Satnbre- 
cl-Meuse  pourra  facilement  reprendre  l'offensive. 

Le  centre  de  l'armée  n'a  pu  avoir  aucuuc  part  à  cette 
action.  L'officier,  chargé  de  m'annoncer  l'attaque,  s'est 
égaré ,  et  est  arrivé  trop  tard  pour  que  les  renforts  arri- 
vent assex  a  temps,  et  les  vents  contraires  ont  empêché 
d'eotendre  le  bruit  de  la  canonnade  ;  ces  circonstances  ont 
été  bien  heureuses  pour  l'ennemi  ;  un  corps  de  10  4  12,000 
hommes ,  qu'on  eût  porté  facilement  sur  les  derrières,  l'eût 
entièrement  dispersé. 

Les  troupes,  quoiqu'inférieures  a  l'ennemi,  ont  fait  des 
prodiges  de  valeur.  Les  corps  qui  se  sont  les  plus  distin- 
gués ,  sont  le  1er  régiment  de  carabiniers  cl  le  8"  de  chas- 
seurs, les  10*  demi-brigades  d'infanterie  légère  cl  de  ligne, 
les  64*  et  97  . 

L'artillerie  légère  t'est  conduite  avec  la  plus  grande  bra- 
v  ourc.  Ou  doit  les  plus  grands  éloges  a  la  compagnie  du 
citoyen  Mosel  :  cet  officier,  très  distingué  dans  cette  arme, 
a  déjà  donné  de  grandes  preuves  de  talents. 

Les  généraux  Desalx,  Beaupuis  et  Dccaco,  le  chef  de 
brigade  Garrau ,  le  chef  de  bataillon  Marconier  ont  dirigé 
toutes  les  attaques  avec  la  plus  grande  intelligence  cl  le 
plus  grand  sang-froid. 

J'aurais  a  vous  faire  IVIogc  d'une  grande  quantité  de 
corps  qui ,  dans  cette  affaire  comme  les  précédentes ,  se 
sont  souvent  distingués.  Je  n'ai  encore  pu  m'en  procurer 
des  notes  bien  précises;  dès  qu'elles  me  seront  parvenues, 
je  vous  demanderai  pour  eux  la  confirmation  de  leur 
grade. 

Les  subsistances  ne  nous  manqueront  plus;  nous  avons 
pris  Ici  environ  40,000  sacs  de  grains,  farine  ou  avoine,  et 
les  fours  de  l'ennemi  qu'il  n'a  pu  détruire. 

Salul  et  respect. 

Le  général  en  chef.  Signé  Mouuc. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  OS S  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  19  fructidor. 
Sur  la  proposition  de  Philippe  Dellcvllle ,  le  Con- 
seil arrête  l'impression  des  pièces  envoyées  par  la 
municipalité*  de  Yaize,  près  Lyon.  —  Après  quelques 
débats,  le  Conseil  adopte  le  projet  de  Gibert-Desmo- 
Hères,  relatif  aux  soumissionnaires  de  biens  natio- 
naux, dont  H  est  fait  mention  à  la  (in  du  n"  354.  — 
lWermont  fait  prendre  une  résolution  concernant  la 
remise  à  faire  sur  le  prix  de  l'estimation  des  maisons 
nationales,  en  faveur  des  acquéreurs. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  19  fructidor. 
Sur  le  rapport  de  Picaut ,  le  Conseil  approuve  une 
résolution  qui  rend  aux  ecclésiastiques  reclus  la  jouis- 
sauce  de  leurs  biens. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  50  fructidor. 
GoupMearj  (de  Monlaigu)  et  Savary  dénoncent  une 
lettre  du  ministre  de  la  justice  tendante  à  suspendre, 
dans  les  départements  de  l'Ouest ,  l'effet  de  la  loi  du 
10  venilémuire  sur  les  indemnités  ducs  par  les  com- 
munes aux  citoyens  qu'elles  ont  laissé  attaquer  dans 
leurs  personnes  ou  daus  leurs  propriétés.  Villers  et 
Dornfer  réclament  la  question  préalable,  et  le  Conseil 
l'adopte. 


armée  d'italie. 

P.  S.  Du  10  au  18,  il  s'est  livré  aux  avant-postes  de 
Trente ,  des  combats  sanglants  dont  le  succès  égale ,  s'il 
ne  surpasse  pas,  les  exploits  précédents  de  l'armée  d'Ha- 
lle :  cinq  mille  hommes  tués  ou  faits  prisonniers,  quiuie 
pièces  de  canon  et  sept  drapeaux  enlevés  a  l'cuneml,  sont 
les  fruits  de  cette  victoire  dont  lu  général  eu  chef  poursuit 
le  cours. 


N°  357.  geutidi  »»  fructidor  (13  sept.) 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Article  signé  Trouvé,  à  l'occasion  des 
événements  survenus  au  camp  de  Grenelle. 

ARMÉE  DU  RntN-ET-MOSELLE. 
ht  général  en  chef  de  l'armée  de  Rkin-et-Mosette,  au  Direc- 
toire exécutif.  —  Au  quartia -général,  à  l'faffcnhofen.  le 
10  fructidor  an  II. 

Citoyens  directeurs , 

J'ai  reçu,  par  un  courrier  extraordinaire,  votre  lettre  du 
0  fructidor,  par  laquelle  vous  me  demande*  des  détails  sur 
l'affaire  du  24  thermidor;  elle  a  été  bien  péulblc,  mais 
bien  glorieuse  pour  l'armée  de  Hhin-cl-Mosclle  ;  sa  récom- 
pense, sera  dans  les  témoignages  de  votre  satisfaction  quo 
vous  me  chargez  de  lui  rcuouvclcr. 

Par  ma  dépêche  du  20,  je  vous  rendais  compte  du  com- 
bat du  23;  Favant-gardc  ennemie,  placée  trop  près  do 
nous ,  fui  culbutée  Jusqu'à  Amcrdlngen ,  avec  perte  de 
quatre  cents  prisonniers.  Les  2"  de  chasseurs  cl  de  cava- 
lerie se  distinguèrent  4  cette  attaque  ,  dont  le  priucipal 
effort  fut  sur  Essingen.  Un  orage  affreux  nous  empêcha 
de  poursuivre  l'ennemi,  et  la  nuit  qui  survint  ne  permit 
pas  de  recdficr  la  nom  clic  poslliou  que  nous  tenions  de 
prendre. 

Cette  affaire  dérangea  un  peu  le  plan  des  opérations  do 
l'ennemi,  dout  le  projet  était  de  nous  attaquer.  Il  s'était 
fait  joindre  par  tous  les  renforts  venus  de  l'intérieur, 
et  il  espérait,  gagnant  cette  bataille,  nous  envoyer  de  l'au- 
tre côté  du  Rhin.  ISos  flanqueurs  de  droite  étalent  placés  4 
Obermertingen ,  entre  la  BrenU  et  le  ruisseau  de  Dlllin- 
gen  ;  ceux  de  gauche  étaient  4  Bopfiugen.  L'armée  était  en 
avant  de  Néresheim,  la  droite  4  Dischingcn,  le  centre  4 
Duntcnulngcn ,  et  la  gauche ,  appuyant  4  la  route  de 
Nordliugen ,  4  Nereshclm  :  la  réserve  était  4  ce  dernier  en- 
droit. „  * , 

A  la  pointe  du  Jour,  nos  avant-postes  furent  repoussés 
avec  quelque  perte,  mais  sans  être  entamés.  A  7  heures,  le 
projet  des  ennemis  fut  parfaitement  connu.  Sa  principale 
attaque  se  dirigea  contre  le  corps  du  général  Salnt-Cyr, 
placé  derrière  Duntentzingen. 

Une  colonne  attaqua  vivement  la  droite  dn  général 
Desalx;  une dcml-brigade  qui  la  liait 4  la  gauche  du  géné- 
ral Salnt-Cyr  fut  repoussée  ;  mais  la  réserve  de  cavalerie , 
arrivée  4  propos,  rétablit  le  combat,  et  assura  la  commu- 
nication entre  les  deux  ailes. 

Le  général  Desalx  n'ayant  plus  4  craindre  pour  son  flanc 
droit,  reprit  l'offensive,  rechassa  l'ennemi  avec  la  plus 
grande  rigueur;  on  lit  trois  cents  prisonniers;  mais  on  ne 
pouvait  pas  pousser  ces  avantages ,  Il  fallait  soutenir  la 
droite,  contre  laquelle  l'ennemi  redoublait  d'efforts. 

L'effort  de  l'ennemi ,  sur  notre  droite ,  me  Ht  présumer 
que  les  flanqueurs  de  cette  aile  seraient  vigoureusement 
attaqués;  Je  donnai  l'ordre  au  général  Salnt-Cyr  de  leur 
envoyer  dire  de  se  replier  sur  le  corps  de  bataille;  mais 
l'officier  qui  en  fut  porteur  ne  put  les  Joindre  qu'4  huit 
heures  du  soir,  près  Guestelen ,  où  Ils  avaient  été  repous- 
ses par  un  corps  très  considérable  qui  avait  le  projet  de 
les  enlever  ;  ils  ne  durent  leur  salut  qu'4  la  bravoure  des 
17*  et  100*  demi-brigades,  que  la  nombreuse  charge  de 
cavalerie ,  appuyée  d'une  artillerie  formidable ,  ne  put 
ébranler.  L'ennemi  était  parvenu  4  les  séparer  du  corpsde 
bataille  par  un  parti  assez  fort  de  cavalerie,  qui  avait  gagné 
Gicngcn  avec  eux. 

Les  flanqueurs  de  gauche ,  aux  ordres  du  général  Del- 
mas ,  n'ayant  4  répondre  qu'4  une  fausse  attaque,  Je  don- 
nai l'ordre  au  général  Desalx  d'en  faire  revenir  tout  ce  qui 
excédait  le  corps  qui  les  attaquait  ;  ce  mouvement  fut  exé- 
cuté aussi  rapidement  que  put  le  permettre  leur  élolgnc- 
ment. 
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Le  chef  de  brigade  Garrau,  qui  commandait  la  gaucLo  du 
corps  de  bataille,  essuya  deux  attaques  assez  \\\cs  a  la 
pointe  du  jour,  et,  environ  10  heures  du  malin  ;  il  les  re- 
poussa l'une  et  l'autre,  et  nous  Ut  prévenir  d'être  tran- 
quilles sur  le  point  où  II  éialt. 

A  onze  heures,  le  nimbai  était  parfaitement  rétabli  a 
noire  «juche  ;  elle  avait  repris  tons  ses  postes.  L'ennemi 
vouait  d'être  repousse  à  l'attaque  du  général  Saint-Cyr,  où 
Il  avait  fait  un  grand  ellorl  au  moment  où  nous  avions 
repris  l'offensive.  Sa  lassitude,  ou  d'autres  motifs  que  Je 
ne  connais  pas.  raUcotlrent  l'alU(|ue  tic  l'ennemi;  je  mu 
disposai  a  en  profiter,  lorsque  J'appris  que  ses  partis 
avalent  poussé  Jusqu'à  llaydenhetrn  où  était  le  quanier- 
Kénéral ,  mais  qui  s'en  était  retiré  avec  ordre  jusqu'à  Ko- 
nigshroon. 

Ce  mouvement  pouvait  être  Inquiétant  i  c'était  notre 
seule  chaussée  pour  gagner  les  vallées  de  la  Fit»  et  de  la 
lléun ,  les  petites  roules  de  kouigsbroou  cl  Aalcu  étant 
1res  mauvaise*. 

J'envoyai  sur-le-champ  radjudaul-géuéraJ  IlouOl  avec  un 
bataillon,  deux  escadrons  de  cavalerie  et  deux  pièces  de 
canon,  pour  reprendre  ce  poste  important,  avec  ordre  de 
joindre  les  flanqueurs  dfl  droite,  et  de  les  faire  vculr  sur 
ce  point.  \ 

Noos  nous  préparions  A  ; 
sur  tous  les  points ,  braqu' 
effori  sur  le  corps  du  gêner, 
que  se  dirigea  sur  buntemk 
mais  d'où  il  ne  put  jauni-,  p 
Il  voulut  également  euiport 
la  Tour-Taxis. 

La  réserve  se  porta  en  avant  pour  soutenir  le  général 
Raint-Cyr.  Ce  combat  fut  des  plus  vifs  jusqu'à  la  nuit ,  et 
l'ennemi  fut  repoussé  partout. 

Les  deux  années  bivouaquèrent  sur  le  champ  de  bataille. 
J'avais  donné  l'ordre  de  raltaqiicr  le  lendemain  :  les  co- 
lonnes étaient  formées  et  n'attendaient  que  le  signal  ;  le 
succès  paraissait  crrtaln,  et  II  n'y  aurait  pas  eu  a  balancer, 
si  l'e:ineml  avait  resté  en  présence;  mais,  le  voyant  eflec- 
tu'  r  sa  retraite.  Je  m'abstins  d'entamer  une  affaire'  dont  Je 
ne  pouvais  calculer  la  durée,  et  .1  peine  avions-nous  assex 
île  munitiuns  pour  faire  feu  pendant  detix  heures;  les  con- 
vois qui  nous  arrivaient  la  veille,  devint  passer  par  II  <\- 
rienhclm ,  avaient  ' 
peu  rassuré  sur  les  c 
nouvelles  des  flanqui 
retirés  sur  Hctibach. 

L'ennemi  parut  r 
laisser  son  avant-gan 
suivante.  Il  se  retlr; 


quer  à  notre  tour  l'ennemi 
mx  heures  il  lit  un  dernier 
ilnl-Cyr.  Sa  principale  atta- 
•n,  qu'il  brilla  entièrement, 
nir  à  déloger  nos  troupes; 
Msclilngen  et  la  hauteur  de 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  itu  30  fructidor. 
Sur  le  rapport  tic  Duprot ,  une  résolution  Axe  les 
vacances  des  tribunaux  civils  de  département  depuis 
le  15  fructidor  jusqu'au  ln  brumaire. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  30  fructidor. 
Bréard  fait  approuver  une  résolution  accordant  des 
pensions  aux  veuves  des  marins  morts  pour  la  patrie. 
—  Le  Conseil  approuve  aussi  la  résolution  qui  ac- 
corde quinze  jours  pour  le  paiement  du  dernier  quart 
des  domaines  nationaux,  qui  ne  seront  désormais 
vendus  que  sur  enchères. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS.  . 
Sfance  du  *1  fructidor. 
Le  Directoire  demande  l'application  5  la  commune 
de  Vendôme  de  la  loi  du  h  vendémiaire  an  III,  rela- 
tive à  celle  de  Paris,  et  qu'on  défende  la  résidence 
dons  lu  première  à  Ions  ceux  qui  n'y  étaient  pas  do- 
miciliés avant  l'installation  de  la  haute  cour,  attendu 
le  grand  nombre  de  parents  el  d'amis  des  accusés  qui 
s'y  transportent  et  sollicitent  la  permission  de  les  vi- 
siter dans  leur  prison.  Ce  message  excite  des  mur- 


id 


grader;  et  puis  J'étais 
l'ayant  encore  reçu  aucunes 
>itc,  que  Je  sus  ensuite  être 

ion  camp  de  Nordhlngen, 
position  ordinaire;  la  nuit 
lent  derrière  la  Veruitx,  et 
passa  le  Danube  a  DonawerL,  dont  il  rompit  les  ponts,  ainsi 
(rte  tous  ceux  au-dessus  de  cette  ville,  jusqu'à  uunLtburg. 
Mes  rapports  vous  ont  instruit  de  tous  les  mouvements  que 
l'armée  a  faiLs  depuis. 

Je  dois  les  plus  grands  éloges  à  la  bravoure  de  l'armée, 
aux  talents  et  au  sang-frold  des  chefs  qui  l'ont  dirigée  dans 
celte  journée  Importante. 

Les  corps  nul  ont  eu  le  plus  d'occasion  de  se  distinguer, 
sonl  les  T*  des  chasseurs  et  de  cavalerie,  les  10*  et  ai* 
ilcud-hrtgadcsd'iiifautcrie légère,  les  10*,  03*  et  100*  de  li- 
gne, l-i  réserve  et  toute  l'artillerie  légère  oui  montré  le  plus 
grand  courage,  particulièrement  les  compagnies  comman- 
dées parles  capitaines  lA'grascl  Morel.  Les  généraux  Saint- 
Cyr,  Desalx,  Decaen  et  Laroche  ont  eu  des  occasions  fré- 
quentes de  faire  preuve  de  talents  et  de  courage. 
Salut  et  respect.  Signé  Moiteur. 

Extrait  d'une  lettre  du  yénfral  en  chef  Moreau,  au  Direc- 
toire exécutif.  —  .éi  quartier-général,  à  Pfafenhofen,  le 
19  fructidor  an  IV. 

Citoyens  directeurs , 

Le  17  de  ce  mois,  le  général  Salnt-Cyr  a  fait  attaquer 
Frecing;  il  avait  l'ordre  de  pousser  assez  vivement  l'en- 
nemi pour  l'empêcher  de  couper  le  pont  de  l'iscr.  Cette 
attaque  a  parfaitement  réussi. 

L'ennemi  descendait  le  pont  avec  un  régiment  d'Infan- 
terie, quatre  escadrons  de  cavalerie  et  du  canon.  La  81* 
demi-brigade,  le  0*  régiment  de  hussards  et  le  2*  de  cava- 
lerie l'ont  poussé  avec  telle  vigueur,  que  l'ennemi  n'a  pu 
que  lever  quelques  madriers  du  p  ait ,  qui  ont  été  sur-le- 
champ  rétablis.  Le  flanc  droit  de  l'armée  a  pris  position 
aujourd'hui  à  Cessenfeld. 

Vous  rendre  compte  d'une  attaque  aussi  vive,  c'est  vous 
faire  l'éloge  des  troupes  cl  des  chef*  qui  l'ont  faite. 


mures.  Bourdon  (de  1*01 


vertlt  en  motion  la 


demande  du  Directoire.  Le  Conseil  prononce  le  reu- 
voi  à  une  commission  spéciale. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  21  fructidor. 
D'après  le  rapport  de  Lebrun,  le  Conseil  approuve 
la  résolution  sur  le  paiement  des  loyers  de  maisons. 
—  MallevUle  fait  aussi  approuver  ta  résolution  qui 
admet  le  recours  en  cassation  contre  les  jugements 
des  commissions  militaires.  —  Le  Conseil,  malgré  l'a- 
vis de  Cornillcau  ,  adopte  également  celle  qui  déter- 
mine Ks  vacances  des  tribunaux  civils. 

CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 

Séance  du  23  fructidor. 
A  l'occasion  de  la  lecture  faite  par  Camus,  du  pro- 
jet de  la  commission  relatif  à  l'amnistie,  André  Du- 
mont  propose  de  déclarer  inéligibles,  pour  aucune 
fonction  publique,  les  amnistiés,  à  moins  qu'ils  ne 
préfèrent  se  faire  juger  suivant  les  formes  légales, 
f  argues  prononce  un  discours  dans  le  même  sens. 


N"  35».    Octidi  «S  frurtidor   [i&  sept.  ) 

RÉK'BI.IQUE  FRANÇAISE. 
Paris ,  le  28  fructidor. 

Traité  il  alliance  offatsite  et  dé/ru  fi  ee  entre  la  h'rauce 
•  :  y   •  et  l'Espagne. 

Le  Directoire  exécutif  de  la  République  française  , 
et  Sa  Majesté  catholique  le  roi  d'E&pagnc,  animés 
du  désir  de  resserrer  les  uu-uds  de  l'amitié  et  de  la 
bonne  intelligence  heureusement  rétablies  entre  la 
France  et  l'Espagne  par  le  irailé  concl.u  à  Haie  le  k 
thermidor,  au  III  delà  République,  juillet  1795, 
ont  résolu  de  former  un  traité  if  alliance  olTensive  et 
défensive  pour  tout  ce  qui  concerne  les  avantages  et 
la  commune  défense  (les  deux  nations ,  et  ils  oui 
chargé  de  celle  négociation  importante  el  donné  leurs 
pleins  pouvoirs,  savoir:  le  Directoire  exécutif  de  la 
République  française  au  citojen  Dominique-Catherine 
l'éritruon,  général  de  division  de»  alinéa  (!■•  U  W- 
puhlique ,  et  son  ambassadeur  près  Sa  Majesté  catho- 
lique le  roi  d'Espagne  ;  et  Sa  Majesté  catholique  le  roi 
d'Espagne,  à  son  excellence  don  Manuel  de  Codol  et 
Alvarès  de  Parla ,  Rios,  Sanchez ,  Zarsoza,  priuce  de 
la  paix  ,  duc  de  la  Alcudia ,  seigneur  dcl  solo  de  Ro- 
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nia  et  de  l'Eut  d' Albala ,  grand  d'Espagne  de  la  pre- 
mière classe,  régidor  perpétuel  de  la  ville  de  Sant- 
Jago,  chevalier  de  l'ordre  de  la  Toison-d'or,  graud- 
croix  decelui  de  Charles  111,  commandeur  de  Valcncia 
del  Vantoso,  Hévéra  et  Accnchal  dans  celui  de  Saint- 
Jacques  ;  chevalier  grand-croix  de  l'ordre  de  Malthe, 
conseiller  d'Etat ,  premier  secrétaire  d'Etat  et  de  dé- 
pêches ,  secrétaire  de  la  Heine ,  surintendant  des  pos- 
tes et  des  roules,  protecteur  de  l'académie  royale  des 
beaux-arts  et  du  cabinet  d'histoire  naturelle,  du 
jardin  botanique,  du  laboratoire  de  chimie,  de  l'ob- 
servatoire astronomique  ;  gentilhomme  de  la  chambre 
du  roi  en  exercice  ,  capitaine  général  de  ses  armées , 
inspecteur  et  major  des  gardes  du  corps. 

Lesquels,  après  la  communication  et  l'échange  res- 
pectifs de  leurs  pleins  pouvoirs ,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  1er.  Il  existe»  à  perpétuité  uuc  alliance  offensive 
cl  défensive  cuire  la  République  française  et  Sa  Majesté 
catholique  le  roi  d' Espagne. 

II.  Les  deux  puissances  contractantes  seront  mutuelle- 
ment garantes,  sans  aucune  réserve  ni  exception,  de  la 
manière  la  plus  authentique  et  la  plus  absolue ,  de  tous 
les  Etats  territoires,  ile»  et  places  qu'elles  possèdent 
et  posséderont  respectivement  ;  et  si  l'une  des  deux  se 
trouve  par  la  suite,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
menacée  ou  attaquée,  l'autre  promet,  s'engage  el  s'oblige 
à  l'aider  de  ses  bons  offices  ,  à  la  secourir  sur  sa  réquisi- 
tion ,  ainsi  qu'il  sera  stipulé  dans  les  articles  suivants. 

III.  Dans  l'espace  de  trois  mois,  h  compter  du  moment 
de  li  réquisition ,  la  puissance  requise  tiendra  prêts  et 
mettra  à  la  disposition  île  la  puissance  requérante  15  vais» 
seaux  de  ligue,  dont  trois  à  trois  ponts  ou  de  80  canons, 
cl  12  de  70  à  72  ;  six  frégates  d'une  force  proportionnée, 
et  quatre  corvettes  ou  bâtiments  légers  ,  tous  équijiés,  ar- 
més ,  approvisionnés  de  vivres  jour  six  mois  et  appareil- 
lés pour  un  an.  Ces  forces  navales  seront  rassemblées  par 
In  puissance  requise  dans  celui  de  ses  ports  qui  aura  élé 
désigné  par  la  puissance  requérante. 

IV.  Dans  le  cas  où  la  puissance  requérante  aurait  jugé 
à  propos  ,  pour  commencer  les  hostilités,  de  restreindre  à 
moitié  le  secours  qui  doit  lui  étie  donne  eu  exécution  de 
l'article  précédent,  elle  pourra,  i  toutes  les  époques  de 
la  campdgne  ,  requérir  la  seconde  moitié  dudit  secours  , 
laquelle  lui  sera  fournie  de  la  manière  et  dans  le  délai  fixé; 
ce  délai  ne  courra  qu'a  compter  de  la  nouvelle  réquisition. 

T.  La  puissance  requise  mettra  pareillement  à  la  réqui- 
sition de  la  puissance  requérante  ,  dans  le  terme  de  trois 
mois ,  à  compter  du  moment  do  la  réquisition  ,  dix-ltuii 
mille  homme»  d'infanterie  et  six  mille  de  cavalerie ,  avec 
un  train  d'artillerie  proportionné,  pour  être  employés  fa- 
rilt  ment  en  Europe,  ou  à  la  défense  des  colonies  que  les 
puissances  contractantes  possèdent  dans  le  golfe  du  Mexi- 
que. 

VI.  La  puissance  requérante  aura  la  faculté  d'envoyer 
un  ou  plusieurs  commissaires  à  l'effet  de  s'assurer  si,  con- 
formément aux  articles  précédents ,  la  puissance  requise 
s'est  mise  en  état  d'entrer  en  campague  au  jour  fixé ,  avec 
les  forces  de  Irrrc  et  de  mer  qui  y  sont  stipulées. 

VII.  Ces  secours  seront  entièrement  remisa  la  disposition 
de  la  puissance  requérante  ,  qui  pourra  les  laisser  dans  les 
|>orLs,  ou  sur  le  territoire  de  la  puissance  requise,  ou  les  em- 
ployer aux  expéditions  qu'elle  jugerait  a  propos  d'eulre- 
|>rendre,  sans  être  tenu  de  rendre  compte  des  motifs  qui 
l'auraient  déterminée. 

VIII.  La  demande  que  fera  l'une  des  puissances  des 
des  secours  stipulés  par  les  artirlrs  précédents  ,  suf- 
fira pour  prouver  le  besoin  qu'elle  en  a ,  et  imposera  à 
l'autre  puissance  l'obligation  de  les  disposer,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'entrer  dam  aucune  discussion  relative  h 
la  question  si  la  guerre  qu'elle  se  propose  est  offensive  ou 
défensive ,  ou  sans  qu'on  puisse  demander  aucune  explica- 
tion quilconquc  qui  tendrait  .1  éluder  l<*  plus  piuinpt  et  le 
plus  exact  accomplissement  J.  ce  qui  est  stipulé. 


IX.  Les  troupes  et  navires  demandés  resteront  à  la  dis- 
position de  la  puissance  requérante ,  peudaut  toute  la  du- 
rée de  la  guerre  ,  saut  que,  dans  aucun  cas,  its  puissent 
être  a  sa  charge.  Le  puissance  requise  les  entretiendra  pai  - 
tout  ou  soûl  alliée  let  fera  agir  ,  comme  si  elle  1rs  em- 
ployaient directement  pour  cUc-ruèmc.  Il  est  seulement 
eouveiiu  que  peudaut  lotit  le  temps  que  lesdites  troupes  ou 
navires  séjourneront  sur  son  territoire  ou  dans  ses  ports  , 
elle  leur  fournira  de  ses  magasins  ou  arsenaux  tout  ce  qui 
leur  sera  nécessaire  ,  de  la  même  manière  cl  au  même 
prix  qu'à  ses  troupes  ou  navires. 

X.  La  puissance  requise  remplacera  sur-le-champ  les 
navires  de  sou  coulin^eul  qui  se  perdraient  par  d<-*  acci- 
dents de  guerre  ou  de  mer,  elle  réparera  également  les 
pertes  que  souffriraient  les  troupes  de  sou  contingent. 

XI.  Si  lesdils  secours  étaient  ou  Je\enateut  iusuflisjuls, 
les  deux  deux  puissances  contractantes  mettront  eu  acti- 
vité les  plus  grandes  furces  qu'il  leur  sera  possible ,  tant 
par  mer  que  par  terre ,  contre  l'ennemi  de  la  puissance 
attaquée ,  laquelle  usera  desdiles  forces ,  soit  eu  les  com- 
binant ,  soit  en  les  faisant  agir  séparément ,  cl  ce  ,  d'après 
un  plan  concerté  entre  elles. 

XII.  Les  secours  stipulés  par  les  articles  précédents  se- 
ront fournis  dan.*  toutes  les  guerres  que  pourraient  avoir 
i  souteuir  les  puissances  contractantes,  même  dans  celles 
où  la  partie  requise  ne  serait  pas  directement  intéressée  , 
et  n'agirait  que  comme  simple  auxiliaire. 

XIII.  Dans  le  cas  où  les  motifs  d'hostilités,  portant 
préjudice  aux  deux  parties  ,  elles  viendraient  déclarer  la 
guerre  d'un  commun  accord  à  une  ou  plusieurs  puissances, 
les  limitations  établies  dans  les  articles  précedeuts  cesse- 
ront d'avoir  lieu  ,  et  les  deux  puissances  contractantes  se- 
ront tenues  de  faire  agir,  contre  l'ennemi  commun  ,  la  to- 
talité de  leurs  forces  de  terre  el  de  mer,  de  concerter  leurs 

plans  j  1  les  diriger  vers  les  points  les  plus  couvenables 

ou  séparément  ou  en  les  réunissant.  Elles  s'obligent  égale- 
ment ,  dans  les  cas  désigués  au  présent  article,  i  ne  trai- 
ter de  la  paix  que  d'un  commun  accord,  et  de  manière  que 
charnue  d'elles  obtienne  la  satisfaction  qui  lui  sera  due. 

XIV.  Dans  le  cas  où  l'une  des  puissances  n'agirait  que 
comme  auxiliaire,  la  puissance  qui  se  trouvera  seule  atta- 
quée pourra  traiter  de  paix  séparément ,  mais  de  manière 
à  ce  qu'il  n'en  résulte  aucun  préjudice  contre  la  puissance 
auxiliaire  ,  el  qu'elle  tourne  même  autant  qu'il  sera  pos- 
sible a  son  avantage  direct.  A  cet  effet ,  il  sera  donné 
connaissance  à  la  puissance  auxiliaire  du  mode  el  du  temps 
convenus  pour  l'ouverture  et  la  suite  des  négociations. 

XV.  Il  sera  conclu  très  incessamment  un  traité  de  com- 
merce d'après  tes  bases  équitables  el  réciproquement 
avantageuses  aux  deux  peuples,  qui  assure  à  chacun  d'eux, 
chez  son  allié,  une  préférence  marquée  pour  le  produit 
de  son  sol  et  de  ses  manufactures ,  ou  tout  au  moins  des 
avantages  égaux  à  ceux  dont  jouissent  dans  ses  étals  res- 
pectifs 1rs  nations  les  plus  favorisées.  Les  deux  puissances 
s'engagent  i  faire  dès-à-préscut  cause  commune  pour  ré- 
primer et  anéantir  les  maximes  adoptées  par  quelque  pays 
que  ce  soit ,  qui  contrarieraient  leurs  principes  actuelles  , 
et  porteraient  atteinte  à  la  sûreté  du  pavillon  neutre,  et 
au  respect  qui  lui  est  dû ,  ainsi  que  pour  relever  et  réta- 
blir  le  s)  sterne  colonial  de  l'Espagne  sur  le  pied  où  il  a 
existé  ou  du  exister  d'après  les  traités. 

XVI.  Le  caractère  et  la  juridiction  des  consuls  seront 
en  même- temps  reconnus  et  réglés  par  une  convention 
particulière.  Celles  antérieures  au  présent  traité  seront 
provisoirement  exécutées. 

XVII.  Pour  éviter  toute  contestation  entre  les  deux 
puissances  ,  elles  sont  convenues  de  s'occuper  immédiate- 
ment ,  et  sans  délai ,  de  l'explication  el  du  développement 
de  1'artide  VII  du  traité  de  Uàle,  concernant  les  fron- 
tières ,  d'après  les  instructions,  plans  et  mémoires,  qu'el- 
les se  communiqueront  par  l'entremise  des  mêmes  pléni- 
potentiaires qui  négocient  le  présent  Imité. 

XVIII.  L'Angleterre  étant  la  seule  puissance  contre 
laquelle  l' La  pagne  ait  des  grtefs,  la  présente  alliance 
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n'aura  son  exécution  que  contre  elle  pendant  la 
actuelle,  et  l'Espagne  restera  neutre  a  legard  des 
puissances  années  contre  la  République. 

XIX.  Les  ratifications  du  présent  traité  se  roi 
gées  dans  un  mois  a  eompteivde  sa  signature. 

Fait  a  Sainl-Ildelpbonse  ,  le  2  fructidor ,  an  IV  de  la 
République  française  une  et  indivisible. 

Signé  Piaf gn on  et  Pumctri  oe  U  P*z. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  et  signe  le  présent  traité 
d'alliance  offensive  cl  défensive  avec  Sa  Majesté  catholique 
le  roi  d'Espagne  ,  négocié  au  nom  de  la  République  fran- 
çaise par  le  citoyen  Dominique-Catherine  Pérignon ,  gé- 
néral de  division ,  fondé  de  pouvoirs  à  cet  effet  par  arrêté 
du  Directoire  exécutif,  en  date  du  20  messidor  der- 
nier ,  et  chargé  de  ses  instructions. 

Fait  au  Palais  national  du  Directoire  exécutif ,  le  12 
fructidor,  an  IV  de  la  République  française  une  et  indivi- 
sible. 

Pouf  expédition  conforme  : 

R i  \  i. ;  i  ii.M-Ltiiwï  ,  président. 
Par  le  Directoire  executif: 

LsAaHWI ,  secrétaire-général. 

Ce  traité  a  fié  ratifié  le  26  par  le  Conseil  des  An- 
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ARMÉE  D'ITALIE. 

Ixs  commissaires  du  Directoire  exécutif  près  Formée  d'Ita- 
lie et  des  Alpes ,  au  Directoire  exécutif.  —  Milan,  le  20 
fructidor  an  IV. 

Au  moment  de  mon  départ  pour  Florence,  j'ai  reçu  , 
citoyens  directeurs,  la  lettre  du  général  Bcrthler ,  dont  je 
voit*  envole  copie. 

Encore  nnc  victoire  plus  mémorable  qne  toutes  celles 
qoi  l'ont  précédée.  Signé  (.Annie. 

Copie  de  la  lettre  du  général  de  division  chef  de  l'état- 
major  de  l'armée  d'Italie,  au  commissaire  du  gouverne- 
ment Garrau. 

Je  m'empresse  de  vous  apprendre  que  la  division  du  gé- 
néral Masséna  a  attaqué  et  battu  complètement  quinze 
bataillons  ennemis ,  et  un  gros  corps  de  cavalerie  qui  avait 
pris  une  ligne  de  défense  à  Santo-Marco ,  et  qui  a  été  suc- 
cessivement battue  et  mise  en  déroute  à  l'ieve  ,  tazano , 
Santo-Marco.  et  Roveredo,  et  euiin  repoussèc  jusqu'au  châ- 
teau de  la  Pictra. 

La  division  du  général  Vaubols,  qui ,  par  une  marche 
continuée,  était  partie  de  Storo  pour  attaquer  l'ennemi  à 
la  rive  droite  de  l'Adige ,  a  débouché  vis-a-vis  Sarravicla, 
au  moment  que  la  division  de  Masséna  commençait  à  at- 
taquer. L'ennemi  a  fait  la  plu»  opiniâtre  résistance;  mais 
enfin  forcé  de  tous  les  cotés  par  l'audace  et  la  bravoure 
de»  soldats  républicains,  la  victoire  uous  est  restée,  après 
avoir  tué  beaucoup  de  monde  à  l'ennemi,  fait  environ 
1 ,200  prisonuiers  ;  dans  le  nombre  des  tués  se  trouve  un 
général  autrichien.  Nous  n'avons  que  pen  de  blessés ,  et 
dans  ce  nombre  nous  avons  à  regretter  le  brave  général 
Dubois  et  son  aide-de-camp.  Généraux  et  soldats  méritent 
les  mêmes  éloges;  on  ne  voit  pas  plus  de  bravoure,  d'audace 
et  de  talents. 

ta  colonne  du  général  Augercau ,  qui  est  partie  de  Vé- 
ronno  pour  marcher  sur  notre  droite  ,  tenir  en  échec  un 
corps  cuucml  qui  est  à  liassano,  et  couvrir  la  droite  de  la 
division  du  général  Masséna,  n'a  pas  cucorc  rendu  compte 
de  ses  succès. 

Le  général  en  chef  est  encore  aux  prises  avec  l'cn- 
1 ,  qui  fuit  à  toutes  Jambes  sur  Trente,  dont  nous  ne 
plus  qu'a  quelques  milles.  Les  babitans  du  Tyrot 
>  voir  avec  plaisir.  Nos  républicains  se  con- 
i  de  vrais  défenseurs  de  la  liberté ,  et  res- 
pectent les  propriétés  du  peuple.  Jusqu'à  présent  nous 
avons  pris  quatre  pièces  de  canon  al'cuucini,  et  la  Journée 
n'est  pas  finie. 

Le  courrier  n'étant  pas  parti,  je  reprends  la  plume  pour 

^"du  V7ructidor ,  qui  valent  «ux  du*  18 


Après  avoir  forcé  le  château  de  la  Pictra,  cl  les  lutterles 
qui  barraient  le  chemin,  batteries  tournées  par  deux  co- 
lunucs,  dont  l'une  gravissait  des  rochers  escarpés,  et  l'au- 
tre tournait,  en  ce  moment,  dans  l'Adige,  ayant  «le  l'eau 
jusqu'à  la  ceinture ,  rette  position  forcée ,  l'infanterie 


s'est  Jetée,  au  pas  de  course ,  à  la  pou 
notre  cavalerie,  après  avoir  nus  en  déroute  celle  de  l'en- 
nemi, a  percé  la  ligne  d'infanterie  en  colonne,  effectuant 
sa  retraite  au  pas  de  course.  Dans  cette  charge,  il  s'est  fait 
des  prodiges  de  valeur.  Enfin,  le  résultat  de  cette  mémo- 
rable journée  est  5,000  prisonniers,  quinze  pièces  do 
canon ,  sept  drapeaux ,  et  notre  avant-garde  aux  portes  de 
Trente. 

Il  est  minuit  :  a  trois  heures  du  matin  le  général  en  chef 
marche  de  nouveau  à  l'ennemi  ;  j'aurai  sûrement  à  vous 
faire  part  de  nouveaux  succès. 
Pour  copie  conforme  :  Signé  Guuuo. 

ARMÉE  DE  RHIH-ET-MOSELLE. 

Sfarestot,  général  de  division  commandant  à  Landau , 
au  Directoire  exécutif.  —  Landau  ,  le  20  fructidor 
an  IV. 


éloigné. 

il  Schers  avait  été  prévenu  ,  par  ses  espions , 
être  attaqué  le  19,  dans  sa  position  à  Bru- 


Le  général  Schers  vient  de  me  faire  part  d'un  avantage 
qu'il  a  remporté  avant-hier  sur  la  garnison  de  Phillsbourg; 
je  crois  devoir  vous  en  Instruire  directement , 
ne  commande  pas  le  général  Schers,  i 
vcllc  vous  arrivera  pins  vite  que  par  „  -^a,  , .  , 
qui  est  très  éir 

Le  général 
qu'il  devait 

cshal,  par  la  garnison  de  Phllisbourg ,  renforcée  par  un 
détachement  fie  celle  de  Manheim  et  par  un  rassemble- 
ment de  4,000  paysans  environ  ,  armés  de  fusils.  Quoique 
très  inférieur  en  nombre,  le  général  s'est  détermné  à  pré- 
venir l'ennemi ,  et  à  l'attaquer  lui-même  le  18  au  matin  s 
l'attaque  s'est  exécutée  sur  trois  rolonnes,  commandées 
par  l'adjudant-général  Ramel  et  les  deux  chefs  de  brigade 
Boutrone  et  Forly  ,  avec  beaucoup  d'intelligence,  de  se- 
cret et  d'audace.  Les  Français,  ennuyés  de  la  longueur  de 
la  fusillade  et  de  la  canonnade,  y  ont  mis  fin  par  leur  mé- 
thode ordinaire,  arec  le  pas  de  charge  cl  la  baronnette.  La 
garnison  a  été  reconduite  jusques  sous  le  canon  de  Phl- 
lisbourg: le  détachement  de  la  garnison  de  Manheim  a 
regagné  son  gîte  au  grand  galop,  et  les  paysans,  taillés 
en  pièces ,  ont  Jonché  les  chemins  de  leurs  morts  et  de 
leurs  blessés. 

Le  général  Schers  se  loue  beaucoup  du  courage  des 
troupes  qui  ont  remporté  celte  victoire  ;  ce  sont  la  68* 
demi-brigade  dinfanterle  et  deux  escadrons  du  10*  régi- 
ment de  dragons  ;  Il  donne  des  éloges  anx  commandants 
des  trois  colonnes,  à  l'adjudant-général  Mougln,  aux  chefs 
de  bataillon  Caste!» ,  Beau  et  Dieu  ,  aux  officiers  du  gé- 
nie Laborderle  etLoyarbrc,  et  à  son  aide-de-camp ,  qui 
est  son  neveu. 

On  assure  que  la  colonne  des  paysans  était  commandéo 
et  conduite  par  trois  capucins  ;  mais  les  dragons  ont 
fort  mal  pris  cette  capuciuade ,  et  ont  culbuté  la  pro- 
cession. 

Le  chef  de  bataillon  Dieu  surtout  a  particulièrement 
prouvé  aux  capucins  que,  sur  un  champ  de  bataille  ,  les 
ecclésiastiques  ne  doivent  pas  espérer  de  trouver  grâco 
devant  Dieu. 

Salut  et  respect.  Signé  Masescot. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  de  brigade  chef  de  l'état- 
major-général  de  formée  de  Rhin-ct-Moseltc.  —  Au  quar- 
tier-général de  Pfaffcnliofcn,  te  16  fructidor  an  IV. 

Nous  commençons  à  nous  apercevoir  que  nos  opérations 

dégagent  l'armée  de  Sambrc-et-Mcuse.  Hier,  notre  allô 
gauche  a  été  attaquée  par  les  troupes  que  le  prince  Char- 
les renvoya  devant  nous ,  et  le  corps  du  général  Mcrcan- 
llcr  qui,  après  le  passage  du  Lccb,  s'élait  retiré  de 
Bain  sur  Landshut. 

Les  Autrichiens  ont  attaqué  avec  une  audace  et  une  opi- 
niâtreté qu'on  ne  leur  avait  pas  encore  connues  ;  mais  ils 
ont  été  vigoureusement  repoussés,  après  plusieurs  heures 
d'un  combat  très  vif.  ta  nuit  a  empêché  de  les  poursuivre 
bien  loin,  et  de  leur  prendre  plus  de  trois  cents  hommes , 
cent  chevaux  et  un  obusier.  ta  champ  de  bataille  est  au- 
jourd'hui couvert  des  cadavres  de  I 
chevaux;  Il  y  en  a  plus  de  200  :  on  évalue  le 
leurs  blessés  à  900  ou  1,000. 

Nous  avons  des  prisonniers  de  sept  bataillons  (et  on 
dit  qu'il  en  est  arrivé  dix)  du  corps  de  Vartensleben,  qui 
jusqu'à  présent  avait  été  opposé  à  l'armée  de  Sambrc-et- 
Mcuse  :  par  notre  marche,  ce  corps  était  plus  près  de 
nous  que  celui  que  le  prince  Charles  a  conduit  sur  Nu- 
remberg, ta  grosse  cavalerie  que  le  prince  Charles  avait 
est  aussi  rcïcnuc,  à  l'cxccptloa  d'uu  régiment  ; 
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ainsi,  l'espèce  de  supériorité  qu'il  avait  obtenue  sur  l'ar- 
mée de  Sauibrc-ct-Mensc  n'evistc  plus,  et  «lie  peut  remar- 
clicr  en  avant ,  d'autaut  plus  qu'aussitôt  que  le  prince 
Charles  apprendra  le  mauvais  succès  de  l'attaque  d'bler  , 
il  détachera  probablement  de  nouvelles  troupes,  et  revien- 
dra en  personne ,  soit  devant  nous,  soit  sur  nos  derrières, 
en  tâchant  de  passer  le  Danube  a  Ncuburg  ou  Donavert , 
ou  Hocbstct;  ce  qu'il  n'osera  pas  faire,  si  l'armée  de 
Sambre-ee-Meuse,  que  nous  apprenons  être  réunie  à  Bain- 
berg,  revient  en  avant. 

La  position  de  nos  armées  est  singulière,  mate  j'ai  beau- 
coup de  confiance.  Nous  ne  pouvons  pas  facilement  être 
entamés,  et  nous  écraserons  tous  les  corps  ennemis  qui  se 
trouvent  a  portée  d'être  attaqués  ;  les  magasins  que  nous 
trouvons  Ici  nous  mettent  a  portée  de  vivre  assez  long- 
temps. 

Voici  nos  dispositions  avant  l'affaire  d'bler  : 

L'aile  droite  (général  Férino)  avait  son  corps  de  bataille 
a  Dacbau ,  derrière  Lanipcr,ct  sou  avant-garde  à  Nim- 
phcinhourg ,  Mosak  et  Schlcsheim. 

Le  centre  (géeéral  Sainl-Cyr)  derrière  l'IIm,  sa  droite 
â  Pfaffenbofcn ,  et  la  gauche  â  Cumlelsrlcd  ;  son  avant- 
garde  sur  la  route  de  Freiseiug  et  près  Woluaock.  La  ré- 
serve était  à  Weicberlcr. 

L'aile  gauche  (général  Desaix),  la  droite  au  bols  de 
GundcJsrler,  et  la  gauche  à  la  Par,  vers  Frelnhausen;  son 
avant-garde  occupait  Puschrled,  Gclscnfcld  et  Reichcrzho- 
fen  ;  il  avait  un  corps  détaché,  sous  les  ordres  du  général 
Dclmas,  entre  Ncubourg  et  Ingotstadt,  sur  la  rive  droito 
du  Danube.  Ce  corps  marcha,  hier  matin,  pour  attaquer 
la  tète  du  pont  d'ingolstadu  Une  demi-brigade,  et  de  la 
cavalerie  du  corps  de  bataille  du  gémirai  Desaix,  furent 
détachées  pour  protéger  cette  attaque.  Au  moment  où  on 
la  commençait,  on  apprit  que  l  avant-garde  était  repousséc 
de  Gelosfeid,  et  l'ennemi  se  présente  près  la  route  de 
Rclkershofen  a  Ingolstadt.  On  Ht  revenir  au  corps  de  ba- 
taille les  troupes  qui  avalent  été  détachées ,  et  on  laissa 
le  général  Delmas  pour  tenir  sa  position  près  la  iéte  du 
pont  d'Igolstadt,  et  couvrir  la  gauche  de  l'armée. 

L'ennemi  repoussa  l'avant-garde  jusqu'à  Langcnbruch  , 
où  le  combat  s'engagea  très  vivement ,  ainsi  qn'a  la  cha- 
pelle de  Saint-Gast.  Le  feu  de  notre  artillerie  n'arrêtait 
point  les  colonnes  ennemies ,  qui  venaient  se  former  con- 
tre nos  troupes  :  la  cavalerie  vint  avec  la  plus  grande  au- 
dace pour  charger  une  de  nos  batteries ,  et  arrivait  aux 
pièces,  lorsque  le  1"  régiment  de  carabiniers,  par  une  dé- 
charge vigoureuse,  en  culbuta  une  partie  dans  un  marais, 
l'autre  fut  obligée  de  se  sauver  devant  le  front  de  la  62* 
demi-brigade,  et  de  recevoir  plusieurs  décharges.  Les  ré- 
serves étant  arrivées,  on  reprltalorsToffcnslvc.  Lo  bataillon 
do  la  97*  demi-brigade  monta,  avec  une  grande  bravoure, 
sur  la  hauteur  de  la  chapelle  Saint-Gast,  et  y  prit  un 
obusler  et  un  caisson  à  la  vue  d'un  régiincul  de  cuirassiers 
ennemis.  La  nuit  arrêta  la  poursuite  dans  les  bols,  où 
l'ennemi  se  retira.  L'artillerie  légère  s'est  conduite  avec  la 
plus  grande  bravoure,  lorsqu'elle  fut  chargée  ;  son  feu  a 
été  bien  dirigé,  et  a  fait  beaucoup  de  mal  aux  ennemis. 

On  avait  fait  marcher,  ce  jour-là,  l'avant-garde  du  géné- 
ral Salot-Cyr,  pour  chasser  les  postes  que  les  ennemis 
avaient  encore  sur  l'Ampcr,  et  pousser  vers  Freblng. 
Le  vent  empêchait  d'enteudre  la  canonnade,  cl  ce  général 
ne  fut  pas  averti  que  l'attaque  sur  l'aile  gauche  était  bien 
sérieuse ,  ce  qui  fit  qu'il  n'envoya  qu'une  reconnaissance 
sur  Wolusar.  On  se  tirailla  toute  la  Journée  avec  les  en- 
nemis. 

L'avant-garde  dn  général  Férlno  marcha  dans  les  en- 
virons de  Munich,  pour  chasser  entièrement  les  Autrichiens 
de  la  rire  gauebe  de  l'Iser,  dont  l'ennemi  à  barricadé  les 
ponts,  qu'il  défend  avec  du  canon. 

Aujourd'hui  nos  troupes  légères  vont  a  la  suite  des  en- 
nemis sur  toutes  les  routes  par  lesquelles  ils  se  sont  reti- 
rés; mais  elles  ne  trouvent  qu'un  grand  nombre  de  bles- 
sés qu'ils  n'ont  pu  emmener. 


Variétés.  —  Plan  d'an  vauxhall  aux  Champs-Ely- 
sées, sous  la  direction  de  l'architecte  Poyet. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS» 

Suite  de  ta  séance  du  32  fructidor. 
Concliery,  après  un  long  discours,  interrompu  quel- 


42»  (I796J 

quefois  par  de  longs  mnnnures,  demande  le  rapport 
de  la  loi  du  8  brumaire  an  111 ,  qui  exclut  diverses 
classes  de  citoyens  des  fonctions  publiques.  L'impres- 
sion est  ordounée.  Une  foule  de  membres  demandent 
qu'on  aille  aux  voix.  Villers  combat  cette  proposition. 
J.-H.  Louvet  le  soutient  par  de  nouveaux  arguments 
en  faveur  de  la  loi  du  3  brumaire  :  il  demande  si  l'on 
veut  ouvrir  la  carrière  aux  émigrés  et  a  la  faction 
des  princes,  et  conclut  à  l'ajournement, 

W  359.  Konldi  «S  fructidor  (15  sept.  ) 


Variétés.  —  Réponse  du  député  Vitet  aux  imputa- 
tions dirigées  contre  lui  à  l'occasion  de  la  corres- 
pondance envoyée  an  Corps  législatif  par  la  munici- 
palité de  Vaize ,  près  Lyon.  Lettre  de  Meunier,  qui 
rétracte  le  passage  de  sa*  lettre  au  commissaire  Jour- 
ncl ,  en  ce  qui  concerne  les  députes  Vitet  cl  Rcvcr- 
chon. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  ta  siauce  du  22  fructidor. 
Henri  Larivière  répond  à  Louvet  et  à  Villers,  et  con- 
clut par  ces  mots  :  a  Je  demande  le  rapport  de  Pin- 
»  faine  loi  du  3  brumaire.  »  Julien  Souhait  excite  une 
agitation  violente  par  cette  phrase  :  ■  Autrefois,  celle 
»  tribune  fut  devenue  la  roche  Tarpéïenne  pour  l'ami 
»  des  rois  ;  les  progrès  des  factions  m'annoncent  que 
»  ce  temps  est  changé,  m  Lémcrer  excite  un  mouve- 
ment semblable,  en  disant  que  «  des  législateurs,  vio- 
»  lant  la  foi  duc  aux  serments,  ont  renversé  la  cons- 
»  titution  dont  le  dépôt  avait  été  conûé.  »  Bourdon 
(de  l'Oise)  lui  demande  s'il  entend  parler  de  la  lé- 
gislature qui  nous  a  amenés  à  la  république.  Lémerer 
achève  sa  phrase  interrompue,  et  développe  son 
idée  :  il  termine  en  disant  qu'il  faut  choisir  entre  la 
loi  du  8  brumaire  et  la  constitution.  Après  des  dé- 
bats très  vifs,  le  Conseil ,  sur  la  proposition  de  Mer- 
lin (de  Tbionvillc)  renvoie  la  motion  de  Couchery  à 
une  commission ,  pour  examiner  si  la  loi  du  3  bru- 
maire doit  être  ou  non  maintenue. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  22  fructidor. 
Lecture  du  procès-verbal. 

CONSEIL  DES  CINQ-CESTS. 

Séance  du  23  fructidor. 
Ozun  fait  adopter  un  projet  de  résolution  qui  dé- 
clare aliénable  la  ferme  de  la  ménagerie  de  Ver- 
sailles. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  23  fructidor. 
Thibault  fait  approuver  la  résolution  relative  à  la 
radiation  delà  liste  des  émigrés,  des  administrateurs 
de  Longwy.  —  Roubaud  propose  de  rejeter  la  résolu- 
tion sur  le  paiement  du  dernier  quart  des  biens  na- 
tionaux. Sur  les  observations  faites  par  Goupilleau 
(de  Footcoay) ,  le  Conseil  l'approuve. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  24  fructidor. 
Philippe  Delleville  fait  prendre  une  résolution  qui. 
d'après  la  demande  du  Directoire,  exclut  de  la  com- 
mune de  Venddme  toos  ceux  qui  n'y  étalent  pas  do- 
miciliés antérieurement  à  la  formation  de  la  haute 
cour.  —  Le  Conseil,  sur  la  proposition  de  Déferai  ont, 
résout  que  les  réquisitions  en  nature,  exercées  dans 
les  départements  de  l'Ouest, ,  seront  précomptées  sur 
les  contributions  de  l'an  IV  et  antérieures.  —  Aubry 
fait  adopter  quelques  dispositions  pénales  relatives 
aux  délits  militaires. 
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Un  ménager  d'état  est  Introduit. 

La  secrétaire  lit  le  message  suivant  : 
u  Citoyen*  représentant», 

a  Un  corps  de  brigands  armés,  au  nombre  do  six 
à  sept  cents,  sous  la  conduite  de  chefs  en  naJfbrflM 
d'ofliciers-généraux  et  panaches,  se  sont  rendus  la 
nuit  dernière  au  camp  de  Crénelle. 

•  Aprèsavoir  teulé  inutilement  de  grossir  leur  horde 
par  les  cris  de  vive  la  Constitution  de  93  /  à  bas  tes 
Conseils  et  1rs  nouveaux  tyrans,  ils  liront  com- 
mencer l'attaque  ;  mais  ils  ne  trouvèrent  que  des  vrais 
républicains  qui  les  repoussèrent ,  tuèrent  une  ving- 
taine d'entre  eux,  et  leur  firent  cent  trente-deux 
prisonniers,  dont  la  plupart  blessés. 

•  Le  Directoire  a  pensé  d'abord  que  ces  prisonniers, 
pris  sur  le  champ  do  bataille  ou  en  fuyant,  étaient 
dans  le  cas  d'être  jugés  par  un  conseil  militaire,  con- 
formément aux  lois  des  30  prairial  an  III  et  1"  ven- 
démiaire an  IV,  maintenues  par  l'article  698  du  code 
des  délits  et  des  peines. 

b  Mais  il  s'est  élevé  un  doute  d'après  la  loi  du  22 
messidor  dernier,  qui  déclare,  article  i"  «  que  nul 
délit  n'est  militaire  s'il  n'a  été  commis  par  uu  indi- 
vidu qui  fait  partie  de  l'armée  ;  que  nul  autre  indi- 
vidu ne  peut  être  traduit  comme  prévenu  devant  les 
juges  délégués  par  les  lois  militaires;  »et,  art.  U,  «que 
si  parmi  deux  ou  plusieurs  prévenus  du  même  délit, 
il  y  a  plusieurs  militaires  et  uu  ou  plusieurs  individus 
non  militaires,  la  connaissance  eu  appartient  aux 
juges  ordinaires.  » 

»  Il  semble ,  d'après  le  rapport  de  votre  commis- 
sion et  le  message  du  Directoire  exécutif  qui  ont  pro- 
voqué cette  loi,  que  l'objet  de  ses  dispositions  n'ait 
été  que  de  déroger  a  Parti.  IV  du  titre  1"  de  la  loi  du 
i"  pluviôse  an  II,  portant  :  que  lorsque  plusieurs 
individus  sont  prévenus  d'un  mèujc  délit  commis  à 
l'armée,  si  un  ou  plusieurs  prévenus  sont  militaires, 
le  délit  sera  poursuivi  devant  les  tribunaux  militaires, 
et  à  l'article  XV  de  la  loi  du  d  brumaire  dernier, 
portant  que  tout  citoyen  complice  de  militaire,  sera 
jugé  par  le  couseil  militaire,  comme  il  l'était  par  les 
tribunaux  militaires. 

»  Cependant,  lorsqu'il  peut  s'élever  le  moindre 
doute  sur  la  question  de  savoir  si  les  dispositions  de 
la  loi  du  22  messidor  sont  aussi  dérogatoires  aux  lois 
citées  plus  haut,  de  prairial ,  de  vendémiaire,  et  au 
code  des  délits  cl  des  peines,  il  n'y  a  que  le  Corps 
législatif  qui  puisse  le  lever. 

»  Le  Directoire  exécutif  croit  inutile  d'appeler  vo- 
tre attention  sur  les  inconvénients  qu'il  y  aurait  à 
faire  juger  cent  trente-deux  prisonniers  par  les  tri- 
bunaux ordinaires ,  sur  les  longueurs  qu'essuierait 
devant  eux  une  procédure  de  cette  espèce,  que  la  plus 
grande  activité  ne  pourrait  terminer  qu'eu  plusieurs 
mois  ;  enfin ,  sur  les  nouveaux  complots  que  ces  lon- 
gueurs mêmes  favoriseraient ,  et  qu'alimenterait  sans 
cesse  le  dessein  de  sauver  de  grands  coupables. 

b  11  se  contentera  de  vous  observer  que  la  nature 
du  délit  paraît  entièrement  militaire,  puisqu'il  s'agit 
d'Individus  tous  armés,  et  pris  en  combattant  ou  eu 
fuyant  après  leur  défaite. 

b  Quelque  détermination  que  tous  preniez,  citoyens 
représentants,  tous  penserez  srtrement,  avec  tous 
les  bons  citoyens,  qu'il  est  besoin ,  dans  ce  cas,  de  la 
plus  prompte  justice,  si  l'on  veut  assurer  cuiin  la 
tranquillité  publique. 

n  Signé  liEvr.ixifcRE-LEPEACX,  président. 

b  Par  le  Directoire  exécutif  : 

»  Lagarok  ,  sccrélaire-généraL 

On  demande  l'impresion  du  message  cl  le  renvoi 
à  une  commission  pour  faire  sou  rapport  séance 
tenante. 

Ces  proposilion'jsoul  adoptées. 

Nommés  membres  de  cette  commission ,  Richard, 


Doulcct ,  Camus ,  Mallhe  et  Dumolard ,  uni  se  retirent 
pour  examiner  le  message  et  préparer  leur  rapport. 

Un  second  nn-ss.iger  d'Etal  est  introduit,  et  rap- 
porte le  message  suivant  : 

«  Citoyens  législateurs, 

b  L'événement  qui  vient  de  se  passer  la  nuit  der- 
nière, les  rapports  do  l'intérieur  et  ceux  qui  viennent 
du  dehors,  nous  prouvent  également  que  tous  les 
ennemis  de  la  République  affluent  dans  la  commune 
de  Taris.  Ils  travaillent  avec  uue  constante  opiniâtreté 
à  la  destruction  du  gouvernement  et  à  la  subversion 
totale  de  la  France.  Dans  ces  circonstances,  le  Direc- 
toire exécutif  croit  devoir  vous  déclarer  qu'il  regarde 
comme  nne  mesure  indispensable  pour  assurer  la 
tranquillité  publique,  de  rendre  uue  loi,  aux  termes 
de  l'article  359  de  la  constitution,  qui  investisse  le 
gouvernement  de  l'autorité  nécessaire  pour  faire  faire 
des  visites  domiciliaires,  ayant  pour  objet  de  décou- 
vrir, taul  ceux  qui  sont  a  Paris  en  conlravculion  à  la 
loi,  que  ceux  qui  ont  échappé,  la  nuit  dernière,  a  hi 
poursuite  des  braves  défenseurs  de  la  patrie. 

b  C'est  le  seul  moyen  qui  puisse  mettre  le  gou- 
vernement à  même  de  découvrir  et  de  disperser  le 
nombreux  essaim  de  vautours  qui  se  cache  dans  cette 
grande  commune,  et  qui  n'attend  que  le  moment  de 
se  jeter  sur  la  République  comme  sur  une  proie  as- 
surée. 

b  Sept  ou  huit  cents  brigands  viennent  de  se  mon- 
trer, et  ce  nombre  est  fort  petit  en  comparaison  de 
celui  que  Paris  recèle.  Cependant  cent  et  quelques 
seulement  ont  été  pris,  cl  le  reste  échappera  a  toutes 
nos  recherches,  sans  la  mesure  que  nous  vous  pro- 
posons d'adopter.  Chaque  jour  de  nouveaux  complots 
menaceront  le  gouvernement  et  la  vie  des  citoyens  ; 
c'est  à  vous,  citoyens  représentants,  à  mettre  le  Di- 
rectoire exécutif  à  même  de  les  prévenir  1  Nous  vous 
prions,  au  surplus,  d'observer  que,  maîtres  de  révo- 
quer cette  loi  à  volonté,  tous  n'avez  point  à  en  crain- 
dre les  abus. 

b  Signé  Revelliere-Lepeaijx,  président. 

b  Par  le  Directoire  exécutif: 

b  Signé  Lagarde  ,  secrétaire-général. 


N*  3G0.  Décadi  SO  fructidor  (10  sept.  ) 


Pétcrsbourg.  —  Relation  officielle  de  l'expédition 
des  Russes  contre  la  Perse. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSHII.  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  24  fnirliitor. 
Ronrdon ,  Ballleul  et  (înran  convertissent  en  mo- 
tion la  demande  du  Directoire.  Thibaudeau ,  Favart 
et  (  rassous  (de  l'Hérault)  s'opposent  à  ce  que  les 
visites  domiciliaires  aient  lieu  la  nuit,  &  cause  de  l'u- 
sage funeste  que  des  méchants  pourran  nl  taire  il- 
cette  loi.  Le  Conseil  arrête  qu'il  pourra  être  fait ,  de 
jour  seulement,  des  visites  domiciliaires  dans  les  dé- 
partements de  la  Seine,  Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne, 
cl  que  cette  mesure  n'aura  d'effet  que  jusqu'au  1" 
vendémiaire.  —  Camus  fait  adopter  un  projet  de  ré- 
solution qui  traduit  pardevaut  des  conseils  militaires 
les  individus  arrêtés  au  camp  de  Crénelle. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  24  fructidor. 
Sur  le  rapport  de  Vernier,  le  Conseil  approuve  la 
résolution  qui  accorde  500,000  francs  au  ministre  des 
finances.  —  Launoi  fait  rejeter  la  résolution  relative  a 
l'ouverture  des  successions  des  prêtres  déportés.  — 
Le  Conseil  approuve  celle  relative  aux  personnes  non 
domiciliée*  à  Vendôme,  et  qui  s'y  trouvent  en  ce  mo- 
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mont.  —  Un  message  du  Directoire ,  stir  les  événe- 
ments de  la  nuit  dernière,  aux  faits  énonces  dans 

relui  lu  aux  Cinq-Cents,  ajoute  que  lesex-convention- 
neus  llugucl  et  Javoqucs  vieiincnud'élre  arrêtés;  l'un 
d'eux  avait  dans  sa  poche  Técharpe  de  son  ancien 
costume  ;  Us  portaient  des  poignards,  pistolets  et  mu- 
nitions. —  Le  Conseil  approuve  la  résolution  qui  tra- 
duit devant  des  conseils  militaires  les  prévenus  de 
l'affaire  de  Grenelle,  et  celle  qui  autorise  le  Direc- 
toire à  faire  faire  des  visites  domiciliaires. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  25  fructidor. 
Sur  la  motion  de  Talnt,  le  Conseil  déclare  que  tous 
les  corps  de  Tannée  de  l'intérieur  qui  ont  concouru 
&  repousser  le  rassemblement  qui  s'était  porté  au 
camp  de  Crénelle,  ont  bien  mérité  de  la  patrie.  — 
Rapport  d'Aubry,  pour  l'établissement  de  conseils  de 
puerre  dans  les  armées  de  la  République  employées 
hors  de  son  territoire.  Ajournement  du  projet.  — 
Dauchy  fait  prendre  une  résolution  portant  que  dé- 
sormais toute  espèce  de  contribution  sera  payée  en 
numéraire  ou  en  mandats  au  cours  ;  et  que,  dans  ce 
dernier  cas ,  il  sera  fait  au  contribuable  une  remise 
de  cinq  pour  cent 

CONSEIL  des  a  m  ;i  v;. 
Séance  du  25  fructidor. 
Lecture  du  procts-vcrbal. 

CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 
Séance  du  20  fructidor 
Rapport  de  Garan-Coulon  sur  les  biens  commu- 
naux. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Parb.  —  Liste  des  membres  de  la  commission 
militaire,  établie  pour  juger  l-s  prisonniers  faits  au 
camp  de  Crénelle.  —  Nombreuses  arrestation  faites 
depuis  le  26  fructidor.  Visites  domiciliaires,  le  27.— 
Prises  maritimes. 

ARMÉE  D'ITALIE. 
Ituanaparte,  qénéral  en  chef  de  l'armée  d'Italie .  au  Direc- 
toire exécutif.  —  Au  quartier-général  de  Trente  ,  le  20 
fructidor  an  IV. 

Citoyens  directeurs , 

La  division  du  général  Masséna  a  passé  I  Adlge  ,  le  20, 
au  pont  de  Goto;  suivant  le  grand  chemin  du  Tjrol ,  elle 
est  arrivée  a  Alla,  le  17;  le  nu'ine  Jour ,  a  deux  heures 
après-midi,  notre  cavalerie  a  sabré  le*  a\ant -postes  enne- 
nib.  el  leur  a  pris  six  chevaux. 

La  division  du  général  Augcreau  est  partie  de  Yéronnc 
dans  le  même  temps,  et  s'est  portée  sur  les  hauteurs  qui 
séparent  les  Etats  de  Venise  du  Tyrol. 

La  division  du  général  Vaubols  est  partie  'lans  le  mémo 
temps  de  Storo.  A  la  gauche  du  lac  de  Carda  ,  son  avaM- 
garJe  est  arrlsée  a  Torgole,  où  elle  a  été  jointe  par  la  bri- 
gade du  général  Cuieux,  qui  s'était  embarquée  â  Salo  sur 
le  lac  de  Garda  ;  son  avant-garde,  commandée  par  le  gi  lie- 
rai de  brigade  Salnl-HHalrc,  a  culbuté  I  ennemi  qu  II  a  ren 
contré  au"  pont  de  la  Sarca,  et  lui  a  fait  cinquante  prlson- 

Bl  Le'n  au  soir,  le  général  Pigeon  ,  commandant  Tlnfan- 
icrle  légère  de  la  division  du  général  Masséna  me  donne 
avis  que  l'ennemi  tient  en  force  le  village  de  N-ravaic ,  u 
reçoit  et  exécute  Tordre  d'attaquer  :  Il  force  I  ennemi  et 
lui  fait  trois  cents  prisonniers. 

Le  18  a  ta  pointe  du  jour,  nous  nous  trouvons  en  pré- 
sence! une  division  de  l'ennemi  gardait  *  ■'W 
unahles  fie  Marco  ;  Une  autre  division ,  au-dela  de.  Adige, 
Sarialt  le  camp  retranché  de  Morl.  Le  général  Pigeon , 
avec  une  paille  de  rmf.iiitrrie  légère,  gagne  les  haut,  ors 
de  la  gauche  de  Marco  ;  l'adjudanl-géuéral  bornet ,  a  la 


tétc  de  la  18*  deml-brlgade  d'Infanterie  légère,  attaque  l  en- 
nemi en  tirailleurs  ;  le  général  de  brigade  Victor,  a  la  tétc 
de  la  18*  deml-brlgade  d'Infanterie  de  bataille,  en  colonne 
wrrée  par  bataillons,  perce  par  lo  grand  chemin  ;  la  résis- 
tance tic  l'ennemi  est  long-temps  opiniâtre;  au  même  Ins- 
tant le  général  Vaubols  attaque  le  camp  retranché  de 
Mori':  après  deu»  heures  de  combat  très  vif,  Tcnneml  plie 
partout.  Le  citoyen  Marols,  mon  aldc-de-earop ,  capitaine , 
porte  l'ordre  au  géuéral  Dubois  de  faire  avancer  le  1"  ré- 
giment de  hussards,  et  de  poursuivre  vivement  l'ennemi  5 
ce  braTC  général  se  met  hil-metne  à  la  tête ,  et  décide  de 
l'affaire  ;  mais  il  reçoit  trois  balles  qui  le  blessent  mf>rle,l£ 
ment.  Un  de  ses  aldes-dc-camp  venait  d  être  lue  a  ses  co- 
tés. Me  trouve,  un  instant  après,  ce  général  expirant .  ■  je 
meurs  pour  la  République  ;  faites  que  J'aie  le  temps  de  sa- 
voir si  la  victoire  est  complète.  *  (  H  est  mort.  ) 

L'enuemI  se  retire  a  Rovcrcdo;  J'ordonne  au  général  ne 
brigade  Rampon  de  passer  avec  la  32*  entre  cette  ville  et 
T Adlge  ;  le  général  Victor,  pendant  ce  temps,  entre  nu  pas 
de  charge  dans  la  grande  rue  ;  l'ennemi  se  repli''  encore  en 
laissant  une  grande  quantité  de  morts  et  de  prisonniers. 
Pendant  ce  temps,  le  général  Vaubote  a  forcé  k  camp  re- 
tranché de  Mori,  et  poursuit  1'cuncml  sur  I  autre  rive  de 
i'Adlgc.  Il  était  une  heure  après-midi  ;  l'ennemi,  b«tld  par- 
tout, profilait  des  difficultés  du  pays,  nous  tenait  tête  a 
tous  les  défilés,  et  exécutait  «a  retraite  sor  Trer  <•;  nous 
n'avons  encore  pris  que  trois  pièces  de  canon  et  fait  mille 

pfLe  général  Masséna  fait  rallier  tontes  les  deml-hrigadrs, 
donne  un  moment  de  repos  &  sa  division  ;  pendant  ce  temps, 
nous  allions,  avec  deux  escadrons  de  cavalerie,  reconnaître 
les  mouvements  de  retraite  de  l'ennemi;  H  s  est  rallié  en 
avant  de  Calliano ,  pour  découvrir  Trente,  cl  donner  le 
temps  à  son  quartler-général  d'évacuer  celle  ville.  S  11  a 
clé  battu  pendant  toute  la  Journée,  Il  a  devant  Lalllano  une 
position  Inexpugnable.  L'Adigc  louche  presque  a  des  mon- 
tagnes à  pic,  et  forme  u.  e  gort;<:  «,ui  n'a  pas  quarante  lui- 
ses de  largeur,  fermée  par  un  village,  un  château  el-vi ,  une 
bonne  muraille  qui  Joint  I'Adlgc 'A  la  montagne  ,  et  ou  il  a 
placé  toute  son  artillerie.  Il  faut  de  nouvelles  dKposmonst 
le  général  Dommartln  fait  avanrer  huit  pièces  d  artillerie 
légère  pour  commencer  la  canonnade  ;  il  trouve  une  bonne 
position,  d'où  11  prend  la  gorge  en  écharpe.  Le  général  I  I- 
eeon  passe  avec  l'Infanterie  légère  sur  la  droite  ;  trois  cents 
tirailleurs  se  Jettent  sur  les  bords  de  i'Adlgc,  pour  com- 

rtUKiS^li  t-i  -  l'artliierle!  parla  hardiesse 
des  tirailleurs,  ne  résiste  pas  4  la  niasse  de  nos  colonnes  , 
,|  nlK.iuloi.ue  rentrée  de  la  «orge;  la  terreur  se  rmimuui- 
que  dans  toute  sa  ligne  ;  notre  cavalerie  le  poursuivit. 

Le  citoyen  Marols,  mon  alde-de-camp ,  capitaine  ,  a  la 
tétc  de  cinquante  hussards,  veut  gagner  la  lètc  et  arrêter 
toute  la  colonne  ennemie  ;  Il  ta  traverse,  et  est  lui -nu  me 
enveloppé,  Jeté  par  terre  et  blessé  de  plusieurs  coups  ;  une 
partie  de  l'armée  ennemie  lui  a  marché  sur  le  corps  ;  H  a 
plusieurs  blessures,  dont  aucunes  ne  sont  mortelles.  I.ecnei 
de  brigade  du  1"  régimeul  de  hussards  est  tué ,  le  citoyen 
llolssière, capitaine  de  ma  compagnie  des  guides  volt  deux 
nièces  de  canon  sur  le  point  de  s'échapper,  Il  s  élance  avec 
cinq  ou  six  guides,  et ,  malgré  les  efforts  des  ennemis  ,  ar- 
rête les  pièces.  ,      14      .  ' 

Six  ou  sept  mille  prisonniers,  vingt-cinq  pièces  de  en- 
non,  cinquante  caissons,  sept  drapeaux,  tel  est  le  fruit  de 
la  bataille  de  Rovcrcdo,  une  des  plus  heureuses  de 'la  cam- 
pagne. La  perle  de  l'ennemi  d«il  avoir  été  considérable. 

U  10,  a  huit  heures  du  matin,  le  général  .Masséna  est 
entré  dans  Trente.  Wurmscr  a  quitté  cette  ville  la  veille, 
pour  se  réfugier  du  coté  de  Bassano. 

Le  général  Vaubols,  ave*  m  division,  marcha  aussitôt  a 
la  poursuite  des  enuemls  ;  son  arrière-garde  s'eiail  retran- 
chée a  Lavis,  derrière  la  rivière  de  Larisio ,  et  gardait  le 
débouché  du  pont,  qu'il  fallait  cependant  passer.  Le  géné- 
ral Dallemagnc,  non  sans  beaucoup  de  peine,  passe  sous 
le  feu  de  l'ennemi,  retranché  dans  le  village  ,  et  *  la  tête 
de  la  25*  demi- brigade.  Le  général  Mural  passe  ad  gué  a 
la  tétc  d'un  détachement  du  10*  régiment  de  chasseurs  por- 
tant un  nombre  égal  de  fantassins  ,  pour  poursuivre  I  en- 
nemi. L'adiudant-général  Lerlerc,  avec  trois  chasseurs  et 
le  citoyen  Desalx  ,  chef  de  brigade  des  Allobroges ,  acrom- 
nasoé  de  douie  carabiniers  ou  grenadiers,  était  parvenu  a 
Tourner  l'ennemi,  et  s'élail  embusqué  a  une  jM^euo  en 
avant.  Laeavalerfc  ennemie,  se  sauvant  au  galop,  se  trot  ve 
tout  d'uu  coup  arrêtée.  L'adjudanl-géuéral  Lcclerc  c»t  ie- 
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gércmcnt  blessé  de  quelques  coups  de sabre.  Les ennemis 
cherchent  à  s'ouvrir  un  passage;  mais  les  doute  carabiniers, 
secondés  de  trois  chasseurs,  croisent  l.i  baïonnette,  et  for- 
ment un  rempart  inexpugnable.  La  nuit  était  déjà  obscure  : 
cent  hussards  enncuiis  cl  trots  a  quatre  cents  hommes  d'in- 
fanleric  sont  faits  prisonniers-,  un  étendard  du  régiment 
de  Wunnser,  hussards,  est  pris. 

'  L'adjugant-géuérai  Chabran  s'est  parfaitement  bien  con- 
duit a  la  bataille  de  Rovcrcdo.  Le  capitaine  Magot ,  com- 
mandant les  carabiniers  de  la  18'  demi-brigade  d'infante- 
rie légère,  et  le  citoyen  Ducos,  adjoint ,  se  sont  également 
bien  coudulu. 

Je  tous  demande  le  brevet  d'adjudant-général  pour  le 
citoyen  Sornel ,  et  de  l'avaucemeut  pour  les  autres  offi- 
ciers. 

J'en  demande  pour  le  citoyen  Marlgny,  capitaine  depuis 
cinq  ans,  qui  a  marché  en  avant  des  grenadiers  à  l'attaque 
du  camp  retranché  de  Mori.  Ce  brave  officier  s'est  déjà 
distingué  dans  plusieurs  affaires. 

Les  divisions  rivalisent  entr'elles  de  gloire.  Les  géné- 
raux, officiers  et  soldats,  sont  tous  animés  du  désir  de  con- 
courir a  l'affermissement  de  la  République,  et  d'assurer  la 
gloire  de  ses  armées. 

Vous  devez  tous  attendre  bientôt  à  une  bataille  plus  san- 
glante et  plus  décisive. 

Le  citoyen  Chasseloup,  commandant  du  génie,  a  eu  son 
habit  percé  de  balles  :  cet  officier  Joint  a  l'intrépidité  des 
connaissances  réelles.  Je  suis  aussi  très  content  du  général 
Lcspinasse ,  commandant  l'artillerie  ;  ils  est  un  des  géné- 
raux d'artillerie  que  je  connaisse,  qui  aime  le  plus  â  se 
trouver  a  l'avant-garde.  Signé  Dioiur-Aarc. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  ta  séance  du  26  fructidor. 
Garan  donne  de  longs  développements  à  son  rap- 
port sur  les  biens  communaux ,  et  propose  des  modi- 
fications aux  lois  existantes  sur  cet  objet.  Apres  avoir 
entendu  Boudin,  Bcrgier  et  Thibault ,  le  Conseil 
ajourne  cette  discussion. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séante  du  20  fructidor. 

Dalpbonse  fait  approuver  la  résolution  relative  aux 
prêtres  sujets  à  la  déportation  ou  à  la  réclusion,  et 
rentrant  dans  l'exercice  de  leurs  biens.  —  Approba- 
tion de  la  résolution  qui  déclare  que  tous  les  corps  de 
l'armée  de  l'intérieur  ont  bien  mérité  de  la  patrie  , 
par  leur  conduite  au  camp  de  Grenelle.  —  A  la  suite 
d'un  comité  général,  le  Conseil  approuve  la  ratifi- 
cation du  traité  d'alliance  offensive  et  défensive,  con- 
clu avec  .l'Espagne. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  27  fructidor. 
Aubry  fait  prendre  une  résolution  qui  autorise  les 
militaires  à  se  choisir  des  défenseurs  dans  toutes  les 
classes  de  citoyens.  —  Sur  le  rapport  de  buchatel 
(  de  la  Gironde  ),  le  Conseil  adopte  diverses  mesures 
pour  aunulcr  les  assignats  rentrés.  —  Le  même  rap- 
porteur fait  affecter  une  maison  nationale  à  l'établis- 
sement des  sourds-el-muets ,  a  Bordeaux. 


N-  3C2.  *«•  Jour  complément.  (18  sept.) 

Rome.  —  Le  ministre  français  Cacault  signifie ,  de 
la  part  du  général  Buonaparlc ,  au  général  ministre 
Acton ,  que  si  les  tronpes  napolitaines  envahissent 
l'tfttt  du  pape,  ami  des  Français,  il  regardera  cet  acte 
comme  une  rupture  de  l'armistice,  et  agira  en  con- 
séquence. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  ta  séance  du  27  fructidor. 
Rapport  ires  étcudu,  fait  par  Besson,  sur  les  forêts 
nationales. 


ARMÉE  D'ITALIE. 

Arrêté  du  géntrat  Buonapartc ,  />ortant  règlement  mur 
l'administration  de  la  ville  de  Trente. 

Art.  I".  Le  conseil  de  Trente,  appelé  ci-devant  conseil 
Aulique,  continuera  toutes  les  fonctions  civiles,  juridi- 
ques et  politiques  que  lui  accordent  les  usages  et  le  gou- 
vernement du  pays. 

IL  Toutes  les  attributions  que  l'empereur  conservait 
sur  la  principauté  de  Trente,  seront  conférées  au  conseil 
de  Trente. 

III.  Les  reccTours  du  prince,  de  quelque  nom  que 
ce  soit,  et  de  quelque  nature  que  soit  l'Imposition  directe 
ou  indirecte,  rendront  compte  au  conseil  de  Trente. 

IV.  Le  conseil  de  Trente  rendra  compte  a  la  République 
de  tous  les  reveuus  du  prince  et  de  l'empereur;  il  veillera 
en  conséquence  à  ce  que  rien  ne  soit  disirait. 

V.  Tous  les  actes  se  feront  au  nom  de  la  République 
française. 

VI.  Le  conseil  de  Trente  prêtera  serment  d'obéissance  a 
la  République,  et  le  fera  prêter  a  toutes  les  autorités  civi- 
les et  («litiqucsdu  pays. 

VII.  Tous  les  étrangers ,  de  quelque  pays  qu'ils  soient , 
qui  auraient  des  emplois  publics,  seront  obligés  de  quitter 
les  états  des  Trentins  dans  les  24  heures.  Le  conseil  de 
Trente  les  remplacera  par  des  naturels  du  pays. 

MIL  Tous  les  chanoines  de  Trente,  qui  ne  sont  pas  na- 
tifs de  Trente,  sortiront  sur-le-cbamp  de  son  territoire.  Les 
chanoines  de  Trente  se  réuniront,  et  nommeront  aux  pla- 
ces vacantes ,  par  une  liste  triple  qui  sera  présentée  an 
général  en  chef,  qui  choisira.  . 

IX.  Le  général  commandant  la  place  tiendra  lieu  de 
capitaine  de  la  ville. 

\.  Ix  conseil  de  Trente  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  ordre,  sur  sa  responsabilité. 

Signé  BiorupinrE. 

Buonaparte  ,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie  .  aux 
habitants  du  Tyrol—Au  quartier-général,  de  Brescia,  le 
13  fructidor  an  IV. 

Vous solllcl ici  la  protection  de  l'armée  française;  Il  faut 
tous  en  rendre  dignes  ;  puisque  la  majorité  d'entre  vous 
est  bien  Intentionnée,  contraignez  ce  petit  nombre  d'hom- 
mes opiniâtres  a  se  soumettre  ;  leur  conduite  insensée  tend 
a  attirer  sur  leur  patrie  les  fureurs  de  la  guerre. 

La  supériorité  des  armes  françaises  est  aujourd'hui  cons- 
talée.  Les  ministres  de  l'empereur,  achetés)  par  l'or  de 
l'Angleterre,  le  trahissent  ;  ce  malheureux  prince  ne  fait 
pas  un  pas  qui  ne  soit  une  faute. 

Vous  voulez  la  paix  !  les  Français  conihaltcnl  pour  elle. 
Nous  ne  passons  sur  votre  territoire,  que  pour  obliger  la 
cour  de  Vienne  de  se  rendre  au  vœu  de  l'F.urope  désolée , 
et  d'entendre  les  cris  de  ses  peuples!  Nous  ne  venons  pas 
ici  pour  nous  agrandir  :  la  nature  a  tracé  nos  limites  au 
Rhin  et  aux  Alpes,  dans  le  même  temps  qu'elle  a  posé  au 
Tyrol  les  limites  de  la  maison  d'Autriche. 

Tyroliens!  quelle  qu'ait  été  vou-e  coudultc  passée,  ren- 
trez dans  vos  foyers  :  quittez  des  drapeaux  Uni  de  fols 
battus  et  impuissants  pour  les  défendre.  Ce  n'est  pas  quel- 
ques ennemis  de  plus  que  peuvent  redouter  les  vainqueurs 
des  Alpes  et  d'Italie,  mais  c'est  quelques  victimes  de  moins 
que  la  générosité  de  rua  nation  m'ordonne  de  chercher  a 
épargner. 

Nous  nous  sommes  rendus  redoutables  dans  les  combats, 
mais  nous  sommes  les  amis  de  ceux  qui  nous  reçoivent  avec 
hospitalité. 

La  religion,  les  habitudes,  les  propriétés  des  communes 
qui  se  soumettront,  seront  respectées. 

Les  communes  dont  les  compagnies  de  Tyroliens  ne  se- 
raient pas  rentrés  a  notre  arrivée,  seront  incendiées  ;  les 
habitants  seront  pris  en  otages  et  envoyés  en  France. 

Lorsqu'une  commune  sera  soumise ,  les  syndics  seront 
tenus  de  donner,  à  l'heure  même,  la  note  de  ceux  de  ses 
habitants  qui  seraient  â  la  solde  de  l'empereur,  et  s 'ils 
fonl  partie  des  compagnies  tyroliennes ,  on  incendiera  sur- 
le-champ  leurs  maisons,  et  on  arrêtera  leurs  parents 
jusqu'au  troisième  degré,  lesquels  seront  envoyés  en 
Otage. 
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Tout  Tyrolien  faisant  partie  des  compagnie»  franches, 
pris  les  armes  a  la  main ,  sera  sur-le-champ  fusillé. 

Les  génoraux  de  division  sont  charges  de  la  stricte  exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Signé  BlOSATSaTE. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  général  de  division,  chef  de  l 'élat -major  de  V 'armée. 

Signé  Alexandre  Destrier. 

Mclangcs.  —  Inflexions  de  Lenoir-I<aroche  sur  la 
conspiration  du  23  fructidor,  au  camp  de  Grenelle, 
et  les  effets  qu'elle  peut  produire  :  il  se  prononce 
contre  le  rapport  de  la  loi  du  3  brumaire,  et  invite 
les  législateurs  à  songer  que  si  les  terroristes  sont  des 
insensés  et  des  furieux  qu'il  faut  enchaîner,  les 
royalistes  sont  des  hommes  rusés  dont  on  doit  ra- 
baisser le  crédit  et  arrêter  l'influcuce. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séante  du  il  fructidor. 

Besson  termine  son  rapport  sur  les  forets,  en  pro- 
posaiit  de  charger  trois  administrateurs  >p'nau\  lie 
tout  ce  qui  y  a  rapport ,  et  de  créer  à  cet  effet  des 
conservateurs,  inspecteurs,  sous-inspecteurs  et  gar- 
des, dont  les  traitements  réunis  s'élèveraient  environ 
à  trois  millions.  Boudin  regarde  le  plan  proposé 
comme  inexécutable  ,  croit  qu'il  serait  plus  avanta- 
geux que  ces  propriétés  passassent  entre  les  mains 
des  particuliers,  et  conclut  eu  demandant  l'ajourne- 
ment jusqu'à  la  paix  générale.  Pons  (de  rAvcyrou) 
et  Couturier  combattent  également  le  projet  de  Besson. 
La  discussion  est  ajournée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  27  fructidor. 
La  discussion  s'établit  sur  la  résolution  relative  a 
la  citoyenne  Fourquevaux.  Roger-Ducos  et  Bonnesœur 
pensent  que  la  maison  Fourquevaux  était  une  corjio- 
ralion  religieuse  ;  qu'en  cette  qualité,  ses  biens  étaient 
devenus  nationaux,  et  qu'ils  ont  été  légalement  ad- 
jugés. Tronchet  voudrait  qu'on  laissât  la  question  du 
fouds  intacte,  pour  être  jugée  par  les  tribunaux  :  il 
vole  le  rejet  de  la  résolution.  Ajourné. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  28  fructidor. 
Le  tribunal  de  cassation  adresse  une  dénonciation, 
pour  cause  de  forfaiture,  contre  le  citoyen  Monnler, 
juge-dc-paix  a  Toulon ,  qui  a  lancé  dix  mandais  d'ar- 
rêt contre  des  citoyens,  sans 'en  donner  de  motifs, 
tteuvoi  à  une  commission.  —  Texte  de  la  motion 
d'ordre ,  par  Delaunay  (d'Angers)  sur  les  postes  et 
messageries ,  prononcée  dans  la  séance  du  5  fructi- 
dor. 


N*  3G4.  4e  Jour  complément.  (20  sept  .) 


Cadix.  —  Embargo  mis  sur  tous  les  bâtiments 
anglais.   

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  te  li'  jour  complémentaire. 

.MINISTÈRE  DC  L'INTÉRIEUR. 
Extrait  du  programme  de  la  fêle  de  la  fondation  de  la 
Bcpabiujue,  pour  Paris. 
En  exécution  de  la  loi  du  3  brumaire  an  III  ,  et  de 
celle  du  28  thermidor  an  IV,  la  Me  anniversaire  delà 
fondation  de  la  République  sera  célébrée  à  Pari* ,  le 
I"  vendémiaire  (I"  jour  de  l'an  V),  au  Champ  de 
Mars. 


[1796] 

Au  milieu  delà  partie  du  cirque  ,  liluée  entre  le  tertre 
et  l'Ecole  militaire ,  s'élèvera  un  segment  du  Zodiaque , 
au  haut  duquel  sera  le  signe  de  la  Balance. 

A  trois  heures  de  l'a  prés-midi,  une  salve  d'artillerie 
annoncera  le  commencement  de  la  féle. 

Le  soleil,  tous  la  figure  d'Apollon,  assis  sur  un  char 
attelé  de  douze  chevaux  ,  entouré  des  Heures  ,  et  suivi 
des  Saisons,  chacune  sur  un  (har,  s'avancera  dans  l'a- 
rène, et  en  fera  le  tour  en  commençant  |iar  la  droite ,  et 
reviendra  au  tertre  par  le  milieu  du  cirque. 

Les  chars  seront  entourés  ,  précédés  et  suivis  de  divers 
groupes  de  corps  de  musique  et  de  détachements  de  la 
force  année. 

L'arrivée  du  soleil  au  signe  de  la  Balance  sera  annon- 
cée par  une  seconde  salve  d'artillerie. 

Au  même  instant,  les  embléinrs  de  la  royauté,  placés 
entre  le  char  et  le  tertre ,  s'écrouleront  et  laisseront  voir, 
sur  un  fût  de  colonne  ,  la  statue  de  la  République  fran- 
çaise ,  appuyée  d'une  main  sur  le  faisceau  départemen- 
tal,  et  montrant  de  l'autre  la  statue  de  la  Liberté. 

Alors  des  militaires ,  en  nombre  égal  à  celui  des  dépar- 
tements, se  détacheront  de  la  force  armée,  et  forme- 
ront une  triple  enceinte  autour  du  faisceau  départe- 
mental. 

On  exécutera  un  hymne  à  grand  choeur ,  analogue  a 
l'objet  de  la  féte. 

Les  poètes  et  musiciens  qui ,  par  leurs  talents,  ont  cou- 
couru  à  l'élahlissemeut  des  fêtes  nationales ,  seront  pro- 
clamés solennellement. 

Après  ces  cérémonie* ,  le  Directoire  exécutif  rentrera  à 
l'Ecole  militaire ,  les  autres  autorités  constituées  resteront 
sur  le  tertre. 

Les  jeux  seront: 

I*.  La  course  à  pieJ  ; 

2°.  La  courte  a  chcial  ; 

3e.  La  course  des  char*  ; 

4*.  Des  exercices  à  cheval  autour  du  cirque,  parle  ci- 
toyen Franconi. 

Les  jeux  huis ,  les  consignes  seront  tarées,  et  les  sec- 
tateurs pourront  se  répandre  dam  le  cirque. 

L'Ecole  militaire,  le  tertre  cl  le  clique  seront  illu- 
minés. 

Un  feu  d'artifice  sera  tiré  dan»  l'île  des  Cignes;  toutes 
les  pièces  de  ce  feu  d'artifice  seront  préparées  de  manière 
que  leur  explosion  ne  puisse  élrc  d'aueuu  danger  pour  les 
spectateurs. 

Di  s  orchestres  seront  placés  dans  le  Chanq-Jc-Mars 
j        les  danses. 

Ijc*  différentes  a\ cnues  qui  conduisent  au  Champ-de- 
Mars  seront  éclairées. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  Rl*e/m  h. 

ARSIKE  DE  RU  IN -ET- MOSELLE. 

Ilaussmann,  commissaire  du  goittci»rment  pris  l'armée  de 
rJtin-et'Ûoselle.  au  Directoire  exécutif.  —  Au  quartier- 
général,  à  Augsbourg,  le  23  fructidor  an  II'. 

Citoyens  directeurs. 
Le  quartier-général  ifc  l'armée  «le  Bliln-et-Mosellc  quitte 
aujourd'hui  Augshourg,  et  se  porte  en  avant  a  Schrubcu- 
haitsen. 

On  rient  d'amener  six  cents  prisonniers  faits  sur  l'en- 
nemi. Le  gémirai  Lambert  a  été  tué  dans  une  reconnais- 
sance. 

Salut  et  respect.  Signé  l'u  m 

Armistice  conclu  avec  S.  A.  S.  E.  Bavaro-  Palatine. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  de  Ithin-et-Moselle,  dési- 
rant accéder  aux  intentions  pac  flqnes  de  S.  A.  S.  K.  Ba- 
varo-Palatlne ,  lui  accorde  pour  le  duché  de  Bai  1ère,  le 
llaut-Palatlnat ,  le  pays  de  Nciinourg  ,  la  partie  du  Palatl- 
nat  du  Rhin,  cl  la  partie  du  duché  de  Derjr ,  sur  la  rhe 
droite  de  ce  fleuve  ,  les  évéchés  de  Krcissing ,  Batisbnnne 
(non  compris  la  ville),  Passait ,  la  préroté  de  Bcrcholsga- 
den  ,  les  chapitres  d'Oher  et  Nider-Munster ,  Sainl-F.ine- 
rand  et  le  comté  d'Ortcmbourg ,  une  suspension  d'armes 
avec  les  troupes  françaises,  aux  conditions  suivantes  : 
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Art  I".  LVlccteur  de  Bavière  retirera  ,  sur-re-ehamp  , 
des  arroges  coalisées,  toutes  le*  troupes  qu'il  a  pu  y  four- 
nir pour  son  contingent.  Elles  resteront  armées  ,  et  II  dis- 
posera de  son  année,  comme  il  jugera  nécessaire ,  pour  la 
police  intérieure  du  pavs. 

II.  Les  trouves  françaises  auront  toujours  le  passage  li- 
bre dans  les  Etats  de  l'électeur  de  Bavière  ;  celles  qui ,  par 
la  suite  des  opérations  de  la  guerre,  devront  marcher  dans 
lesdlls  Etats,  y  seront  logées  chez  les  habitants,  ou  bara- 
quées dans  le»  champs,  suivant  les  circonstances,  mais  sans 
que  les  propriétaires  puissent  exiger  aucune  indemnité 
pour  les  camps  et  ouvrages  de  campagne  que  nécessite- 
raient les  opérations  militaires. 

III.  Le  général  en  chef  veillera  particulièrement  à  faire 
respecter  les  personnes  et  les  propriétés  ,  par  les  troupes 
que  les  opérations  de  la  guerre  le  forceront  de  faire  passer 
dans  l'électoral  de  Bavière,  ou  dans  toutes  autres  posses- 
sions de  l'électeur  ;  il  exemptera,  autant  que  faire  se  pourra, 
de  ces  passages,  la  ville  de  Munich  cl  autres  résidences 
électorales. 

Il  vrillera  a  ce  qu'on  ne  porte  aucune  atteinte  au  culte , 
aux  lois  et  aux  différentes  constitutions  desdits  Etats. 

IV.  SI,  par  les  circonstances  ou  la  difficulté  des  commu- 
nications, il  était  nécessaire  que  les  troupes  qui  passeront 
ou  séjourneront  dans  l'électoral  de  Bavière,  tirassent  leurs 
subsistances  des  pays ,  les  baillis  ou  autres  autorités  exis- 
tantes ne  pourront  se  refuser  d'accéder  aux  demandes  en 
grains,  ou  pain,  foin,  avoine  ,  viande,  voitures  ou  chevaux 
de  transport,  qui  leur  seront  adressées  p.ir  tes  roiinnissai- 
res  des  guerres.  Ces  fournitures  seront  prises  par  la  Bépu- 
blique,  en  compte  sur  les  denrées  et  la  contribution  en  nu- 
méraire dues  a  l'armée  ;  les  autres  objets  d'achat  seront 
payés  par  les  troupes,  en  numéraire. 

V.  L'électeur  de  Bavière  fera  verser  dans  la  caisse  du 
payeur  de  l'armée  de  llhln-ct-Mosclle ,  et  dans  les  lieux 
que  désignera  le  commissaire-ordonnateur  en  chef ,  la 
somme  de  10  millions  de  livres,  argent  de  France  ou  d'Al- 
lemagne, au  cours  de  France,  en  lettres  de  change  ou  Un- 
Bots; 

Cinq  cents  mille  livres  dix  jours  après  la  signature  du 

traité; 

Un  million  dans  1rs  dix  jours  suivants  ; 
Un  million  cinq  cents  mille  livres  a  la  fin  du  premier 
mois; 

Un  million  dans  la  première  quinzaine  du  deuxième 
mois  ; 

Un  million  dans  la  deuxième  quinzaine  ; 

Un  million  cinq  cents  mille  livres  de  quinzaine  en  quin- 
zaine, jusqu'à  parfait  paiement,  qui  devra  se  trouver  com- 
plet à  la  fin  du  quatrième  mois. 

VI.  L'électeur  de  Bavière  fournira,  dans  les  délai»  fixés 
ci-après  ,  a  compter  du  jour  de  la  signature  du  présent 
traité  : 

Trois  cents  cheYairx  de  choix  propres  a  la  selle  ; 

Six  cents  chev aux  de  cavalerie,  taille  de  qnatro  pieds 
neuf  a  onze  pouces  ; 

Neuf  cents  chevaux  de  dragons,  hussards,  chasseurs, 
taille  de  quatre  pieds  sept  a  neuf  pouces  ; 

Quinze  cents  chevaux  de  trait. 

Tous  res  chevaux  seront  depuis  Mgl  de  cinq  I  huit  an«, 
à  moins  que  les  experts  nommés  pour  les  recevoir  ne  Ju- 
gent que  quelques  chevaux  plusa^és  soient  bien  en  état  de 
sertir. 

VII.  Ces  chevaux  seront  livrés  dans  les  lieux  que  dé  1- 
gnera  le  générât  en  chef,  savoir  : 

Cent  cinquante  chevaux  de  choix  propres  a  la  selle  ; 

Trois  cents  chevaux  de  cavalerie  ; 

Quatre  cents  chevaux  de  cavalerie  légère; 

Sept  cents  chevaux  de  trait  ; 

Dans  quinze  Jours,  a  dater  de  la  signature  du  traité  : 

Cent  cinquante  chevaux  de  choix  ; 

Trois  cents  chevaux  de  cavalerie  ; 

Quatre  cent  cinquante  chevaux  de  cavalerie  légère  ; 

finit  cents  chevaux  de  liait  dans  la  quinzaine  suivante. 

VIII.  Il  sera  libre  à  S.  A.  S.  l'électeur  de  Bavière,  de 
remplacer  en  argent,  cl  dans  les  mêmes  délais ,  moilié  des 
chevaux  qu'il  ne  pourrait  fournir,  cxceplé  les  chevaux  de 
choix ,  qui  devront  l'être  eu  nature ,  sur  le  pied  de  cinq 
cents  livres  par  cheval. 

|\.  L"s  chevaux  seront  reçus  par  les  experts  nommés 
d'office;  il  sera  dressé,  par  les  commissaire»  des  guerres, 
des  procès-verbaux  de  réception. 

X.  Dans  le  délai  de  six  semaines ,  et  par  tiers,  de  quin- 
zaine eu  qulnzalue  ,  a  moins  que  lo  coiniiiissairc-ordonna- 
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leur  en  chef  ne  Juge  convenable  de  prolonger  les  termes, 

Il  sera  fourni ,  dans  les  lieux  que  désignera  le  corumlv 
salre-ordonnateur  en  chef,  par  S.  A.  S.  l'électeur  de  Ba- 
vière : 

Deux  cent  mille  quintaux  de  grains,  deux  tiers  froment, 
un  tiers  seigle  ; 
Cent  mille  sacs  d'avoine  ; 
Deux  cent  mille  quintaux  de  foin. 

XI.  Dans  le  délai  de  six  semaines,  et  par  tiers,  de  quin- 
zaine en  quinzaine,  il  sera  livré  dans  les  magasins  que  dé- 
signera le  eominissaire-onlnnnatcur  en  chef: 

Cent  mille  paires  de  souliers,  a  trois  mesures ,  et  dix 
mille  paires  de  boites,  moitié  a  l'écuyèrc ,  moitié  a  la  hon- 
groise. 

XII.  Dans  un  mois,  a  compter  de  la  signature  du  traité, 
Il  sera  fourni,  dans  le  lieu  que  désignera  le  commissaire- 
ordonnateur  en  chef,  trente  mille  aunes  de  drap  pour  offi- 
ciers, suivant  les  échantillons  qui  seront  fournis,  dont  vingt- 
cinq  mille  en  bleu  et  cinq  mille  en  vert. 

XI1L  Dans  le  cas  où  les  opérations  de  la  guerre  éloigne- 
raient l'armée  de  la  Bavière,  ot  que  1rs  fournitures  d'effets 
et  de  denrées  que  doit  livrer  en  nature  l'électeur  de  Ba- 
vière, seraient  jugées  inutiles  par  le  commissaire-ordonna- 
teur en  chef ,  Il  est  convenu  qu'il  sera  libre  a  ce  dernier 
d'eu  demander  le  remplacement  au  prix  suivant; 

Le  grain  à  13  llf.  le  quiutal  ; 

L'avoine  a  10  liv.  le  sac; 

Le  foin  a 3  llv.  le  quintal. 

XIV.  Afin  de  déterminer  les  lieux  et  les  époques  des  li- 
vraisons, S.  A.  S.  l'élccleur  de  Bavière  enverra  auprès  du 
commissaire-ordonnateur  en  chef  de  l'armée  française,  un 
commissaire  chargé  d'ordonner  les  livraisons. 

XV.  Il  est  encore  convenu  qu'il  sera  permis  de  choisir 
dans  la  galerie  de  Munich  et  Du&seldorff ,  par  les  artistes 
français  que  le  gouvernement  ou  le  général  désignera, 
vingt  tablraux  ;  S.  A.  S.  s'engage  a  n'en  distraire  aucun. 

XVI.  S.  A.  8.  l'électeur  de  Bavière  enverra  sur-le-champ 
à  Paris  ,  auprès  du  Directoire ,  un  plénipotentiaire  pour 
négocier  sa  paix  particulière  avec  la  Bépublique  française. 

XVII.  Le  général  en  chef  s'eugage  à  faire  valoir  le  pré- 
sent traité  auprès  de  toutes  les  armées  de  la  Bépublique 
française,  qui  occupent  actuellement  ou  occuperont  par  la 
suite  les  Etats  de  S.  A.  S.  E.  Bavaro-Palaiinc. 

l  ait  a  PfaûenhofJen ,  le  21  fructidor  an  IV.  (  7  septem- 
bre 1700.) 

U  général  en  chef,  Signé  Montttr. 
Signé-,  les  commissaires  de  S.  A.  S.  E.  Bavaro-Palaline  : 
Joseph  Ignace ,  baron  du  Leyden  ;  le  comte  Charles 
d'Aarco ,  Joseph ,  l>aron  de  Bcibcld;  les  députés  des  Etats 
de  la  haute  et  basse  Bavière,  Joseph  comte  de  Kœnigsfeld; 
le  comte  Ignace  d'Arco;  Maxlmilien,  comte  de  Leiusholm; 
Louis  de  Bcindl  ;  1rs  députés  des  Etats  du  duché  de  Neu- 
bourg;  Maxitnilien,  comte  de  la  Tour  cl  Taxis  ;  Antoine 
d'Exbia,  chancelier  des  Etats. 

ARMÉE  DE  SAMBRE-ET-MEISE. 

Extrait  d'une  lettre  rfu  général  Jourdan  ,  eommandant  en 
ehef  l'armée  de  ït-mbi  eet-Meuse ,  nu  nireetoire  exéeutif. 
—  Au  quartier-général  ,  à  H'et^tar ,  /*  24  fruelidor 
au  IV  de  la  IlépuMiqiw. 

Citoyens  directeurs, 
J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  l'année  esl  arrivée 
hier  au  suir  sur  la  Lahn,  en  arrière  de  W'rtzlar;  J'ai  fait 
partir , "ce  matin ,  le  général  Bernadottc  avec  la  divHon 
sous  ses  ordres ,  pour  se  porter  sur  Liuibourg ,  où  il  fera 
sa  jonction  avec  un  corps  que  le  général  Marceau  doit  avoir 
dirigé  sur  ce  point ,  en  se  retirant  sur  la  rive  gauche  du 
iluln. 

Depuis  l'affaire  du  17  ,  l'armée  a  continué  sa  retraite  ;  et 
quoique  suivie  ]>ar  l'armée  ennemie,  nous  n'avons  été  In- 
quiétés dans  notre  marche,  que  par  quelques  partis  de 
hussards  et  des  paysans  annés  qui  ont  cherché  plusieurs 
fols  à  enlever  noire  parc  d'artillerie. 

Signé  Jocdihï». 
j>  "T-    /  :  TV 

CORPS  LEGISLATIF. 

COtSKIL  DES  CINQ-CEJTS. 

Suite  de  taséanee  du  28  fruetidor. 

I\5rez  (du  (Vers)  pense  que  la  régie  est  le  meilleur 
mode  d'administration  pour  les  postes  et  messagerie». 
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Dcfranrn  nppule  la  proposition  faite  pir  Dclaanay 
(  d'Angers  ),  de  mettre  cet  objet  à  l'entreprise.  Ma- 
dier  est  du  même  avis.  Ajourne*. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  28  fructidor. 

Après  avoir  entendu  Dalphonse  contre  la  résolution 
relative  à  la  citoyenne  I-'ourqucraux,  Dutron-Bornicr 
et  Vernier  pour,  le  Conseil  approuve  cette  résolution. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  20  fructidor. 

Béraud  fait  un  rapport  sur  le  citoyen  Braconnier, 
Juge-de-paix  à  Bourg,  département  de  l'Ain,  et  des- 
titué par  Reverchon ,  dont  l'arrêté  a  été  confirmé 
par  le  Directoire  exécutif  :  le  rapporteur  propose 
d'annuler  les  deux  arrêtés,  rtevcrclion  observe  qu'il 
avait ,  comme  commissaire  du  gouvernement,  l'ordre 
exprès  de  destituer  les  fonctionnaires  qui ,  lois  des 
massacres,  n'uvaicnt  rien  fait  pour  les  arrêter;  que 
Braconnier  lui  fut  indiqué  comme  l'un  des  auteurs 
de  ces  massacres ,  et  qu'il  le  destitua  :  il  demande  au 
surplus  l'ajournement ,  pour  douuer  de  plus  grands 
détails  au  Conseil.  Delahaye  s'oppose  a  l'ajourne- 
ment ;  mais  ,  sur  les  observations  de  Bion  et  Merlin 
(  de  Tbionvillc  ),  le  Conseil  ajourne  cette  affaire.  — 
La  discussion  s'établit  sur  le  code  des  délits  et  peines 
militaires,  présenté  par  Aubry.  Le  premier  article 
établit  la  peine  de  mort  pour  la  désertion  à  l'ennemi. 
Savary,  Talot  et  Lamarque  combattent  cette  disposi- 
tion; nuis  Bion,  Philippe  DeÙertlk  et  Ilichard  vo- 
tent pour  la  peine  de  mort,  et  le  Conseil  adopte  l'ar- 
ticle qui  l'ordoune.  —  Le  Directoire  propose,  pour 
éviter  les  longueurs,  île  n'accorder  qu'un  défenseur 
oûicienx  pour  les  prévenus  de  l'affaire  de  Crénelle,  cl 
trois  |>our  ceux  traduits  h  la  liaule  cour.  —  Lecture 
d'une  lettre  adressée  a  Lacuéc ,  membre  du  Conseil 
des  Anciens,  par  l'adjudant-général  Duveiney,  qui 
suppose  aux  accusés  de  la  liante  cour  le  projet  de 
traîner  leur  procès  en  longueur,  en  appelant  une 
foule  de  témoins  et  de  défenseurs.  Boissy  distingue 
l'affaire  de  Crénelle  de  celle  de  la  haute  cour,  et  fait 
nommer  deux  commissions  pour  les  examiner.  — 
Pendant  la  même  séance,  Camus,  au  nom  de  l'une 
de  ces  commissions,  fait  un  rapport  sur  la  proposition 
du  Directoire  tendante  à  n'accorder  qu'un  seul  défen- 
seur à  tous  les  prévenus  de  l'affaire  de  Crénelle  :  le 
rapporteur  expose  combien  il  serait  dangereux  d'a- 
dhérer a  une  semblable  demande  :  a  Ne  vous  laissez 
»  point,  dit-Il,  égarer  par  de  vaines  frayeurs.  Combien 
»  de  malheurs  ont  été  la  suite  de  dispositions  extor- 
>  quées,  sous  le  prétexte  de  salut  public!  »  Il 
conclut,  en  proposant  l'ordre  du  jour  sur  cette  partie 
du  message  du  Directoire.  Le  Conseil  ordonne  l'im- 
pression do  rapport ,  et  passe  ù  l'ordre  du  jonr. 

N»  3G5.  &c  Jour  complément.  (21  sept.) 


aiimù;  n'irw.u.. 

Extrait  des  dépêches  du  générai  Bunnaparte,  commandant 
en  chef  l'armée  d'Italie.  —  Au  quartier-jénerat  de  Cis- 
mont,  le  21  fructidor  an  IV. 

Citoyens  directeur* , 

La  division  du  général  Augoreau  s'est  rendue  le  20  à 
Bcrgn  du  Valdl-Sugaoa. 

Le  21,  l'avant-gardc,  commandée  par  le  général  Lanussc, 
rencontra  l'ennemi,  retranché  dans  le  village  de  Prtmolan, 
la  gauche  appuyée  a  la  limita,  la  droit.-  a  îles  montagnes 
a  pic  ;  le  village  est  bientôt  emporté. 

L'ennemi  se  rallie  dans  le  petit  fort  de  Covelo  «  après 
une  résistance  assez  vive,  11  évacue  le  poste.  Le  5'  régi- 
ment de  dragons,  cl  le  10'  de  chasseurs  se  mettent  à  la 
poursuite,  et  atteignent  la  téte  de  la  colonne,  qui  se  trouve 
toute  prisonnière. 
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Nous  avons  pris  dix  pièces  de  canon ,  quinze  caissons  , 
liuli  drapeaux  et  quatre  mille  prisonniers.  Noua  avons 
passé  la  nuit  a  Cisuionc ,  nous  traverseront»  demain  les  gor- 
ges de  la  Brcula.  Signé  Biosipiutk. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  en  chef  Buonaparle.  —  Pu 
quartier-général  de  Batsano,  le  23  fructidor  an  IV. 

Une  marche  rapide  et  Inattendue  de  vingt  lieues  en  deux 
jours,  a  déconcerté  l'cnnciui.  Wurmscr  voulait  nous  cou- 
per, et  II  l'était  lui-même. 

Le  22,  arrivés  aux  débouchés  des  gorges ,  nous  rencon- 
trons l'ennemi.  Il  était  a  peine  sept  heures  du  matin ,  cl  le 
combat  avait  commencé;  les  Autrichiens  furent  partou t 
mis  en  déroute;  nous  marchâmes  aussitôt  sur  Bassano. 
Wurmscr  cl  sou  quartier-général  y  étaient  encore  ;  Ils  n'ont 
eu  que  le  temps  dose  sauter. 

Nous  sommes,  dans  ce  moment,  à  la  poursuite  d'une  di- 
vision de  huit  mille  hommes  que  Wurmser  avait  fait  inar- 
cher sur  Vtcenze,  et  qui  est  le  seul  reste  de  cette  armée 
formidable  qui  menaçait,  il  y  a  un  mois,  de  nous  enlever 
l'Italie. 

in  six  Jours,  nous  avons  livré  deux  batailles,  quatre 
combats  ;  nous  avons  pris  a  l'ennemi  vingt-un  drapeaux  , 
seize  mille  prisonniers,  parmi  lesquels  plusieurs  généraux  : 
le  reste  a  été  tué ,  blessé  ou  éparpillé. 

Nous*  avons  fait  quarante-cinq  lieues  dans  des  gorges 
inexpugnables,  et  enlevé  soixante-dix  pièces  de  canon 
avec  caissons  et  attelages,  et  des  magasins  considérables. 

Signé  Ikostp»nTK. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  en  chef  Buonaparle.  —  Mon- 
tcltcllo,  le  1k  fructidor  an  IV. 

Wurmscr,  avec  quinze  cents  hommes  de  cavalerie  et 
trois  mille  hommes  d'inlaulerie,  et  tout  le  quartier-géné- 
ral, est  cerné  cuire  la  divisiou  Masséua  qui  est  partie  ce 
malin  de  Vicuuxc  et  hic  sur  Villa-Nova,  cl  la  division  d'Au- 
gereau  qui  csi  partie  de  i'adouc  cl  va  sur  Porte- Legnago. 

Wurmser,  échappé  de  Bassano,  s'est  rendu  a  Citadclla, 
de  la  a  Vienne  et  a  aJontel>ello,  rejoindre  ses  troupes,  et 
a  essayé  de  forcer  Véronnc;  mais  Klliiiaine,  que  J  y  avals 
laissé ,  prévoyant  sou  projet ,  ia  repoussé.  J'apprends,  a 
celte  heure,  tju'il  longe  l'Adiré,  et  tache  de  gagner  M.in- 
louc.  Il  est  irossihle  que  ce  projet  lui  réussisse;  alors, 
moyennant  deux  demi-brigades  de  plus  que  Je  donnerai 
à  bahuguel ,  Je  suis  maître  de  l'Italie,  du  Tyrol  cl  de 
Frioul.  Signé  Buo.vipabtk. 

Le  général  de  division,  chef  de  l'état-wajor.  —Au  quartier- 
général  de  Ciimonc,  le  21  fructidor,  au  biwuac,  10  heures 
du  toir.  l'an  IV. 

Par  ma  leltte  do  ce  maUn,  Je  vous  ai  demandé  que  nous 
partions  de  Borgn  pour  suivre  notre  route  par  Us  gorges 
de  la  Brenta,  sur  Batsano.  Noos  avions  prévu  que  l'en- 
nemi ,  comme  a  son  ordinaire,  se  serait  disséminé.  I.Ueo 
llvemeut  les  rapports  qui  nous  avaient  été  laits,  qu'une 
colonne  était  dans  les  gorges  de  Bassauo  a  Trente  pour 
nous  arrêter,  et  qu'un  autre  corps  se  portait  sur  Vérouue, 
pour  faire  diversion ,  dans  lu  dessein  de  nous  faire  évacuer 
le  Trcnlin,  se  sont  réalisés,  en  partie  ,  pour  la  première 
disposition.  Arrivés  a  Priinulau ,  nous  y  trouvâmes  l'en- 
nemi derrière  uu  retranchement  formé  par  un  mur  «pais 
cl  solide,  rpii  coupe  la  vallée  très  étroite  et  resserrée  cotre 
les  rochers  escarpés.  Après  une  vive  résistance,  cette  po»i- 
tlou  a  été  enlevée  a  l'ennemi  par  la  brave  division  d'Augc- 
rcau ,  qui  n  fait  quatre  cents  prisonniers.  Arrivés  au  «  ba- 
teau de  Covelo ,  l'ennemi  avait  pris  une  nouvelle  position  , 
plus  formidable  que  la  première.  Le  petit  fort  de  Covelo  , 
barrant  le  chemin ,  est  appuyé  a  sa  droite  par  un  rocher 
escarpé  de  plusieurs  cents  pieds  de  hauteur,  *t  sa  gauche 
au  précipice  dans  lequel  coule  la  Brenta.  Le  jeu  de  noire 
artillerie,  nos  braves  soldats,  dirigés  par  Augen au,  gra- 
vissant les  rochers,  forcèrent  l'ennemi  h  abandonner  ce 
poste,  qui,  dans  nos  mains,  aurait  été  inexpugnable.  Du 
moment  que  la  porte  du  fort  fut  enfoncée,  notre  cavalerie 
déboucha  et  chargea  l'ennemi  avec  impétuosité ,  sabrant 
tout  ce  qu'elle  rencontrait.  A  Cismouc,  les  débris  de  l'en- 
nemi, profilant  d'une  position  avantageuse,  voulurent 
faire  encore  quelque  résistance;  la  cavalerie  continua  de 
charger,  et  gagna  ta  téte  de  la  colonne  ennemie ,  après 
l'avoir  traversée  au  galop,  et  en  sabrant  tout  ccqu'elle  ren- 
contrait; elle  s'arrête  prés  du  village  de  Merlo,  a  dix  milles 
de  Bassano ,  après  avoir  enlevé  a  l'ennemi  neuf  drapeaux , 
dix  pièce*  de  canon ,  et  fail,  à  l'elTeclif,  trois  mille  cinq 
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cents  prisonniers.  Voilà  donc  encore  une  colonne  de  cinq 
mille  ennemis  mise  eu  déroule. 

On  assure  ijue  Wurmser  a  porté  une  partie  de  ses  forces 
sur  Véronnc ,  et  qu'il  en  a  laissé  une  autre  a  Bassano.  De- 
main, â  deux  heures  du  malin,  nous  nous  mettrons  en 
marche  sur  Oassano.  Puisse  l'ennemi  nous  y  attendre  ! 
puissc-t-il  avoir  porté  une  colonne  sur  Véronne  1  et  la  Jour- 
née de  demain  aura  anéanti  toute  l'armée  de  l'empereur  en 
Italie. 

Mais  Je  crains  que  Wurmser  n'effectue  sa  retraite  sur 
Triestc,  et  nous  empêche  par  la  de  lui  détruire  les  seize 
mille  hommes  d'Infanterie  qui  lui  restent  encore. 

A  demain.  Signé  Alex.  Bcrtiiier. 

Lettre  du  général  de  division ,  chef  d'étal-major,  du  quar- 
tier-général de  Bassano,  le  5  fructidor  an  IV. 

Par  ma  lettre  d'avant-hicr,  Je  vous  al  demandé  que  nous 
partions  le  22  pour  Bassano,  où  je  prévoyais  que  nous  du- 
rions avoir  une  bataille  décisive.  Nous  sommes  donc  partis 
le  22  de  Clsinonc ,  et  nous  avions  encore  dix  milles  a  faire 
dans  les  gorges,  avant  de  déboucher  a  Bassano.  Arrivés  à 
Solagna ,  nous  rencontrâmes  un  corps  de  cinq  mille  hom- 
mes qui  occupait  les  gorges  à  droite  et  a  gauche  de  la 
Brenta  a  Solagna. 

Le  général  en  chef,  qui  apprit  cela  à  Castcncllo,  fit  pas- 
ser M  asséna  et  plusieurs  demi-brigades  a  la  rive  droite  de 
la  Brenta.  Le  général  Augercau,  avec  sa  division,  marchait 
par  la  rive  gauche  :  l'ennemi  occupait  une  forte  position  à 
la  rive  droite  ;  mais,  attaqué  par  les  braves  de  l'armée 
d'Italie,  c'est  dire  qu'il  a  été  vaincu. 

La  brave  h*  demi-brigade  le  tourna  par  des  rochers , 
seuls  praticables  pour  les  Français  ;  la  furent  pris  quatre 
pièces  de  canon  et  environ  deux  mille  hommes.  Le  général 
Augercau  battit  également  l'ennemi  a  la  rive  droite.  Ce 
point  forcé,  l'armée  continua  à  suivre  les  gorges  Jusqu'au 
débouché  de  la  plaine  de  Bassano. 

Notre  colonne  de  droite  gagna,  au  pas  de  course,  les 
mammclons  qui ,  a  la  rive  droite  de  la  Brenta,  se  prolon- 
gent Jusqucs  sur  le  faubourg  de  Bassano.  Le  général  en 
chef,  qui  s'y  porta  lui-même,  ordonna  à  l'infanterie,  légère 
de  courir  pour  s'en  emparer  ;  ce  qui  fut  fait  au  moment 
où  l'ennemi ,  qui  en  sentait  l'importance  ,  y  arrivait. 

Apres  une  fusillade  assez  vive,  on  battit  la  charge,  l'en- 
nemi fut  culbuté,  traversa  le  pont  avec  nos  colonucs,  qui 
entrèrent  avec  lui  dans  Bassano.  En  même  temps,  la  co- 
lonne du  général  Angereau,  qui  trouva  la  plus  grande  par- 
tie des  forces  de  l'ennemi  dans  la  plaine  en  avant  de 
Bassano,  se  déploya ,  manoeuvra  comme  il  l'a  fait  dans  les 
circonstances  où  II  a  conduit  si  souvent  a  la  victoire  les 
troupes  qu'il  a  commandées,  employa  son  peu  de  cavalerie 
avec  un  tel  avantage ,  qu'il  culbuta  l'ennemi ,  et  entra  au 
pas  de  charge  dans  Bassano,  en  même  temps  que  la  co- 
lonne de  droite.  L'ennemi ,  qui  ne  s'attendait  pas  a  cette 
rapidité  de  mouvement  et  de  succès,  fut  mis  dans  une  dé- 
route complète  :  la  cavalerie  chargea  Jusqu'à  Citadella ,  à 
huit  milles  de  Bassano. 

Eufin  ,  le  résultat  de  cette  brillante  Journée  nous  a 
donné  5  a  6,000  prisonniers ,  et  peut-être  plus,  car  on  n'a 
pu  encore  les  compter  tous  ;  5  drapeaux  ,  20  pièces  de 
canon  de  régiment,  25  pièces  de  parc  ,  un  équipage  com- 
plet de  pontons ,  et  au  inoins  200  voitures ,  bagages  ou 
caissons  tous  attelés,  et  des  magasins  immenses  a  Bassano. 

La  division  du  général  Augercau,  malgré  toutes  ses  fa- 
tigues, est  arrivée  dans  la  nuit  a  Citadella. 

L'nc  colonne  de  l'ennemi,  forte  d'environ  0  a  7,000 
hommes,  dont  2,500  à  3,000  hommes  de  cavalerie,  et  qui 
s'était  portée  sur  Vérone,  parait  se  retirer  à  la  haie  sur 
Viccnze  et  Padoue.  Dès  le  point  du  jour,  la  division  du 
général  Augercau  est  eu  marche  pour  cette  dernière  ville; 
celle  du  général  M'asséna  se  porte  également,  par  la  rhe 
droite  de  la  Brenta  ,  entre  Viccnze  et  Padoue. 

Nous  montons  a  cheval  pour  suivre  ces  mouvements,  et 
J'espère  que ,  par  le  prochain  courrier,  nous  vous  enver- 
rons le  dernier  chapitre  de  notre  campagne  ;  nous  agirons 
de  manière  a  remplir  les  Instructions  du  Directoire  exé- 
cutif. 

Nous  recevons  à  l'instant  des  nouvelles  de  Véronne,  où 
l'ennemi  a  fait  quelques  démonstrations,  a  donné  des 
preuves  de  son  incertitude,  et  s'est  retiré. 

Signé  Alexandre  Behtiiicr. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Alexandre  Berthier  ,  chef 
de  l'élal-major-génfrat  de  l'armée  d'Italie.  —  A  Xfonte- 
bello,  le  24  fructidor  an  IV,  à  onje  heures  du  matin. 

Le  21 ,  \ugereau  s'est  porté  de  Citadella  sur  Padoue , 
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pour  couper  la  retraita  à  Wurmser.  Masséna  avec  nous 
est  parti  il'-  Hassan»  |>»ur  Vir.  iue. 

Aujourd'hui  Augercau  se  porte  sur  Porto-Lcguago ,  où 
se  jette  l'ennemi  qui  ne  sait  que  détenir ,  ayant  été  re- 
poussé à  Véronne.  La  division  de  Masséna  se  porte  à  Yïlla- 
Nuva.  Tout  ce  que  nous  avons  de  disponible  sous  Man- 
toue  marche.  Wurmser  est  échec  et  mat. 

A  demain ,  vous  en  saurez  davantage  ;  mais  tout  Ta 
d'une  manière  bien  brillante. 

Signé  Alexandre  Bcamtcn. 

ARMÉE  DE  l'.HIN-l  T-UOSKi.ir. 

Le  général  en  chef,  au  Directoire  exécutif.  —  Au  quartier- 
général,  à  Cuessenfetd,  le  10  fructidor  an  IV. 

Citoyens  directeurs, 

Le  21  ,  les  avant-gardes  se  sont  portées  entre  Schwalg 
et  Mainbourg  ;  celle  du  centre  a  trouvé  l'ennemi  a  co  der- 
nier endroit,  l'a  culbuté,  et  lui  a  fait  environ  500  prison- 
niers cl  pris  une  pièce  de  canon. 

La  gauche  du  général  Férino  s'est  portée ,  le  même 
jour,  sur  Mosbourg,  en  a  chassé  l'ennemi  avec  assez  de 
rapidité  pour  qu'il  n'eût  pas  le  temps  de  couper  le  pont  ; 
il  a  attaqué,  le  même  jour,  les  troupes  que  nous  avions 
au  pont  de  Frcysiii^. 

Salut  et  respect.  Signé  Moaiur. 

Variétés.  —  Analyse  de  la  comédie  intitulée  :  Le 
Chanoine  de  Milan,  dont  l'auteur  est  l'artiste 
DuvaL   

COUTS  LEGISLATIF. 

C03SE1L  DES  AXCIF.SS. 

Séance  du  30  thermidor. 
Saligny  propose  d'approuver  la  résolution  portant 
que  les  réquisitions  en  nature,  exercées  dans  les  dé- 
partements de  l'Ouest,  seront  précomptas  sur  les 
contributions  de  l'an  IV  et  antérieures.  ïacuéeet 
Lccouteulx  déterminent  le  Conseil  à  la  rejeter.  — 
Ugcret  fait  un  rapport  sur  la  résolution  concernant 
la  vente  de  la  ferme  de  la  ménagerie  de  Versailles  : 
il  propose  de  l'adopter.  Après  de  longs  débats,  et  sur 
Niffascr  valions  de  Paradis,  le  Conseil  la  rejeltc. 

COJiSEIL  DES  CIXQ-CESTS. 

Séance  du  30  fructidor. 
Le  représentant  Cbassey,  l'un  des  proscrits  au  .'il 
mai ,  cl  réélu  au  Corps  législatif,  prête  serment  dt 
haine  à  la  royauté.— Quelques  articles  du  code  pénal 
militaire  présenté  par  Aubry,  sont  adoptés. — Gibert- 
Desmolières  fait  résoudre  que  le  paiement  du  prix 
des  adjudications  de  coupes  de  bois,  se  fera  en  valeur 
réelle.  —  L'nc  résolution,  prise  sur  le  rapport  de 
Berlier,  relève  de  la  déchéance,  en  matière  judiciaii  <  , 
tous  ceux  qui  se  sont  pourvus  contre  des  arrêtés  de 
la  Convention  nationale  ou  des  représentants  en  mis- 
sion. —  Colzart  propose,  et  le  Conseil  crée,  par  une 
résolution ,  un  curateur  spécial  pour  chaque  défen- 
seur de  la  patrie  aux  armées ,  et  règle  le  mode  de 
pourvoir  à  leurs  intérêts. 

CO.tSEIl.  DES  AITCIEMS. 

Séance  du  30  fructidor. 

Sur  le  rapport  de  Crctet ,  le  Conseil  rejette  une  ré- 
solution relative  au  paiement  des  diverses  contribu- 
tions en  numéraire  ou  en  mandats  au  cours,  avec 
remise,  dans  ce  dernier  cas,  de  cinq  pour  cent  aux 
contribuables. 

COJfSEIL  DES  CIHQ-CEKTS. 

Séance  du  1"  jour  complémentaire. 
Dubois  (des  Vosges)  fait  adopter  un  article  supplé- 
mentaire &  la  résolution  prise,  la  veille,  relativement 
aux  intérêts  des  défenseurs  de  la  patrie  :  il  porte  qu'un 
conseil  officieux,  de  trois  membres,  stipulera  gratui- 
tement, et  jusqu'à  la  paix,  les  droits  de  ces  défen- 
seurs. —  L'Institut  national,  par  l'organe  du  citoyen 
Delaplace,  l'un  de  ses  membres ,  vient  rendre  compte 
de  ses  travaux. 
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Ixt  Haye.  —  Décret  de  la  Convention  batave  qui 
admet  les  juifs  aux  droits  de  citoyens. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris.  —  Prises  maritimes  faites  par  l'armateur 
Barney  et  par  la  frégate  la  Méduse. 

ARMÉE  DES  CÔTES  DE  [.'OCEAN. 

La  lettre  suivante  du  général  divisionnaire  Mauco, 
commandant  la  11*  division  militaire,  adressée  au 
ministre  rk  la  guerre,  de  la  Teste  de  Buch,  en  date 
du  12  fructidor  an  IV,  signale  parfaitement  la  con- 
duite atroce  des  Anglais. 

«  La  nuit  du  5  au  0 ,  cinq  bâtiments  de  guerre  anglais 
poursuivirent,  a  peu  près  à  la  hauteur  de  la  tour  de  Cor- 
douan,  la  frégate  t'Andromaquc,  renvoyée  de  la  division  du 
commandant  Mlchau,  en  France,  parce  que,  vu  son  étal 
de  vétusté  ,  et  taisant  trente-six  pouces  d'eau  par  heure , 
elle  ne  pouvait  plus  tenir  la  mer. 

»  Une  corvette  ennemie  l'ayant  reconnue  et  signalée  aux 
autres  bâtiments,  ils  la  chassèrent  tous  constamment  sur 
les  parages  d'Arachon,  dans  la  nuit  du  S  au  C.  Hors  d'état 
de  se  défendre,  le  capitaine,  dans  l'intention  seulement  de 
sauver  un  Taisseau  a  la  République,  jeta  toutes  ses  batte- 
ries a  l'eau,  boulets,  etc.  :  rien  ne  lui  réussit,  il  fallut  faire 
cOte  ;  mais  les  ennemis  s'avancèrent  assez  près  pour  ca- 
nonner  la  frégate  jusqu'à  mouiller  l'ancre.  Il  fallut  se  ren- 
dre. Le  commandant  anglais  ne  voulut  faire  prisonniers 
que  le  capitaine  ,  le  lieutenant  et  le  chirurgien-major;  il 
annonça  qu'il  congédierait  le  reste,  et  voulut  même  don- 
ner dit  chaloupes  pour  effectuer  le  débarquement.  Cette 
rigueur  Inouïe  du  commandant  anglais ,  donna  des  soup- 
çons au  reste  de  l'équipage,  qui  refusa  cette  offre,  craignant 
d'être  canonné  et  coulé  bas.  Ce  n'était  pas  sans  raison  ; 
car  a  peine  ces  malheureux  curent-ils  essayé  de  gagner 
terre  et  de  se  sauver ,  que  les  Anglais  furent  assez  1.1c  hes 
et  assez  cruels  pour  tirer  sur  eux  a  boulets,  et  en  blessè- 
rent plusieurs  ;  ce  qui  justifie  pleinement  la  défiance  de 
dix-sept  prisonniers  portugais  &  boni  de  YAndromaq tic , 
qui  aimèrent  mieux  se  sauver  a  la  cote  avec  les  Français, 
leurs  ennemis ,  que  de  croire  a  la  générosité  des  Anglais , 
leurs  alliés. 


COUPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Texte  du  discours  prononcé  dans  la  séance  du  17 
fructidor  an  IV,  par  Lamartine,  sur  l'enseignement 
des  langues  vivantes. 

Suite  de  la  séance  du  l"  jour  complémentaire  an  If. 

Réponse  du  président  Pastorct  à  la  députation  de 
l'Institut  national.  —  Bourdon  annonce  une  pétition 
de»  détenus  du  Temple ,  et  Boissy-d'Anglas  en  fait 
arrêter  la  lecture  :  elle  est  signée  Saulniet ,  Vigueux, 
Gagnant,  Joly  el.Lcjosnc  :  les  signataires,  au  nom  de 
tous  leurs  co-accosés,  réclament  contre  leur  renvoi 
pardcvanl  une  commission  militaire.  On  passe  una- 
nimement à  l'ordre  du  jour. 

CONSEIL.  DES  ANCIENS. 
Séance  du  l"  jour  complémentaire. 
Réponse  du  président  Muralre  &  la  députation  de 
l'Institut  national.  —  Launoy  fait  approuver  la  réso- 
lution du  12  fructidor  sur  le  choix  des  livres  pour  les 
bibliothèques  nationales.  —  Pot  cher  propose  d'ap- 
prouver la  résolution  du  30  thermidor  sur  les  forma- 
lités à  remplir  pour  constater  les  vols  faits  chez  les 
receveurs  de  deniers  publics.  Lacttée  pense  qu'adop- 
ter la  résolution  ,  c'est  autoriser  le  vol  public  et  l'in- 
souciance ;  et  que  la  rejeter,  c'est  fermer  la  porte  h 
k"  Série  -  Tome  II. 


—  

beaucoup  de  brigandages  et  donner  à  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  uue  utile  leçon  de  responsabilité. 
Porcher  déclare  que  la  résolution  est  bonne,  en  ce 
qu'elle  fait  succéder  uu  étal  de  choses  loléiable  à  un 
qui  ne  Tétait  pas.  Ajourné. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  V  jour  complémentaire. 
Rapport  de  Daubermesnil  sur  l'organisation  de 
l'hospice  des  Otiinx»  VmuK  -  ReaohUlOti  MI  le  rap- 
port de  Laurenceot(duJura),  portant  que  tout  citoyen 
valide  et  en  état  de  porter  les  armes ,  ne  pourra  être 
refusé  pour  faire  le  service  de  la  garde  nationale  sé- 
dentaire. —  Dumolard  présente  un  projet  qui  a  ponr 
but  de  donner  aux  fermiers  évincés  des  biens  d'émi- 
grés, les  indemnités  accordées  aux  fermiers  de  do- 
maines nationaux.  Opinion  de  Dubois  qui  fait  adopter 
la  question  préalable.  —  Happort  de  Camus  concer- 
nant le  paiement  des  rentiers  et  pensionnaires  de  la 
Itépublique.  _______ 

Variétés.  —  Annonce  des  Lettres  sur  le  déplace- 
ment des  monuments  de  l'art  vu  Italie. 


N  2.    Duedi  *  vendémiaire    (23  sept  ) 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  2  vendémiaire. 

COMMISSION  MILITAIRE. 

Le  troisième  jour  complémentaire ,  a  huit  heures 
et  demie  du  soir,  le.  jugentent  qui  suit  a  été  rendu  : 

a  Attendu  qu'il  est  constant  que,  dans  la  nuit  du  23 
au  24  on  a  entendu  des  cris  séditieux  dans  le  camp 
de  Grenelle  ;  qu'un  rassemblement  d'bomines  armés 
s'y  sont  transportés  à  dessein  d'égorger  la  troupe  , 
le  Directoire  exécutif,  le  Corps  législatif,  afin  de  ré- 
tablit; la  constitution  de  93;  que  plusieurs  des  révol- 
tés ont  été  pris  sur  le  champ  de  bataille,  le  tribunal 
condamne  à  la  peine  de  mort  Lay,  Jacob,  Vauthier 
(par  contumace),  Caillcux,  Menard,  Claudel,  .Mulet, 
Delabarrc ,  Monijuslin ,  Jamaln  ,  Hiver,  Gatclot  et 
Chamaux,  tous  convaincus  d'être  les  chefs  de  l'infâme 
complot  ci-dessus  cité ,  et  renvoie  ces  conspirateurs 
dev  ant  le  général  en  chef  qui  indiquera  le  lieu  où  ils 
doivent  recevoir  la  peine  duc  à  leurs  forfaits. 

»  Attendu  que  les  individus  ci-après  dénommés 
n'ont  pas  pris  une  part  si  active  à  l'exécution  de  cette 
contn .'-révolution ,  le  tribunal  condamne  a  la  dépor- 
tation, Floquet,  Thibault,  Dcsfosscs,  Legras,  Dcroi, 
Dudoux,  Cibot,  Marion,  Eudes  et  Deschamps. 

■  Condamne  en  outre  à  la  réclusiou,  savoir:  Bou- 
vet ,  six  ans  ;  ltévedon  ,  six  ans  ;  Theuard ,  deux 
ans;  Boivin,  six  ans;  Menant,  deux  ans  ;  Gilles , 
deux  ans;  Delassalle,  deux  ans;  Peaune,  trois  ans; 
Gérard,  deux  ans;  l'errin,  un  an;  convaincus  de  s'être 
trouvés  dans  ce  rassemblement  armé,  lesquels  sont 
mis  a  la  disposition  des  ministres. 

»  Et  à  l'égard  des  nommés  Cliamrobert,  Toutin, 
Auvray,  Bertrand,  Olivier,  Daudeleu,  Laloy,  Gantier, 
Lesucur,  Billard,  Sellier,  Carpenlier,  Sébastien,  Héri, 
Piévaux,  Lebrun,  Gauthier  et  Paulin,  le  Conseil 
onlonnc  sur-le-champ  leur  mise  en  liberté,  attendu 
qu'ils  n'ont  trempé  en  aucune  manière  dans  celte 
conspiration. 

n  Le  présent  jugement,  qui  ne  pourra  avoir  son  exé- 
cution qu'après  la  révision  du  Conseil,  a  été  prononcé 
en  séance  publique  ,  séant  au  Temple ,  par  Lies- 
nard,  président ,  le  3*  jour  complémentaire. 

»  Ledit  jugement  a  eu  son  exécution  le  A*  jour  com- 
plémentaire, a  deux  heures,  » 
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ARMÉB  D'ITALIE. 


Extrait  d'une  lettre  du  général  Duonaparte,  commandant 
en  chef  Cannée  d'Italie,  au  IHret taire  exécutif. 
Au  quart  Irr-tfcoèMl  île  CUmoae,  le  11  fructidor  «a  IV. 

Citoyens  directeurs , 

Je  vous  ai  rendu  compta  du  combat  de  Sentirai ,  de 
la  bataille  de  Itotcdero  ;  j'ai  4  tous  rendre  compte  du  pas- 
sage des  gorges  de  la  limita. 

La  dit  Non  du  général  Augereau  s'est  rendue,  le  20, 
4  Borgo  du  Val  di  Sugame,  par  Marteilo  et  Val  Soiva;  la 
illusion  du  général  Masséna  s'y  est  également  rcuduc  par 
Trente  et  Lcvleo. 

Le  SI  au  malin,  l'Infanterie  légère,  faisant  l'avant- 
gardo  du  général  Augereau ,  commandée  par  le  général 
Lanusse,  rencontre  l'ennemi  qui  s'est  retranc  hé  dans  le  vil- 
lage de  t'riémolan ,  la  gauche  appuyée  à  la  limita ,  et  la 
droite  a  des  montagnes  a  pic  :  le  général  Augereau  fait 
Mir-le-champ  ses  dispositions;  la  brave  5*  deuil-brigade 
d'infanterie  légère  attaque  l'ennemi  en  tirailleurs  :  la  4* 
deuii-brigadc  d'infanterie  de  bataille ,  en  colonnes  serrées 
et  par  bataillons,  marche  droit  à  rennetnl ,  protégée  par 
le  feu  de  l'artillerie  légère  i  le  village  est  emporte. 

Mais  l'ennemi  se  rallie  dans  le  petit  fort  de  Cavito, 
qui  barrait  le  chemin,  et  au  milieu  duquel  II  fallait  passer  i 
la  y  demi-brigade  d'infanterie  légère  gagne  la  gauche  du 
fort,  et  établit  uue  vive  fusillade  dans  le  temps  ou  deux  ou 
trois  cents  hommes  passent  la  limita ,  gagnent  les  hauteurs 
de  droite ,  et  menacent  de  tomber  sur  les  derrières  de  la 
colonne.  Apre*  nue  résistance  asaei  vive ,  l'ennemi  évacue 
ce  poste  ;  le  5*  régiment  de  dragons ,  auquel  J'ai  fait  resti- 
tuer ses  fusils,  soutenu  par  un  détachement  de  chasseurs 
du  10'  régiment ,  se  met  â  sa  poursuite,  atteint  la  tétede 
la  colonne,  qui,  par  ce  moyen,  se  trouve  toute  prison- 
nière. 

Nous  avons  pris  dix  pièces  de  eanon,  quinze  caissons,  huit 
drapeaux,  et  fait  quatre  mille  prisonniers;  la  nuit  et  les 
fatigues  des  marches  forcées  et  des  combats  continuels 
que  soutient  notre  troupe ,  m'ont  décidé  à  passer  la  nuit 
a  Clsmoue  ;  demain  au  malin ,  nous  traverserons  le  reste 
des  gorges  de  la  limita. 

Les  citoyens  Stock,  capitaine  au  9'  bataillon  de  la  5* 
demi-brigade  d'infanterie  légère;  Milbaud,  chef  de  la  bri- 
gade du  b'  régiment  de  dragons;  Lauvin,  adjudant  sous- 
lieutenant  du  même  réglmcut  ;  Durac ,  capitaine  d'artille- 
rie, qui  a  eu  son  cheval  tué  sous  lui  ;  Julien,  alde-de-camp 
du  général  Salnt-Hllalrc  ;  le  frère  dn  général  Angereau  et 
son  alde-de-camp  ,  se  sont  particulièrement  distingués. 
L'ardeur  du  soldat  est  égale  à  celle  des  généraux  et  des 
officiers  ;  U  est  cependant  des  traits  de  courage  qui  méri- 
tent d'être  recueillis  par  l'historien ,  et  que  je  vous  ferai 
connaître.  Signé  Buokapaxte, 

Duonaparte,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  au  Direc- 
toire exécutif. 

Au  quartier-général  île  Sassano,  le  33  fructidor  un  IV. 
Citoyens  directeurs, 
Je  vous  ai  rendu  compte  de  la  marche  de  l'armée  d'Italie 
sur  Trente,  et  du  passage  des  gorge»  de  la  limita  :  cette 
marche  rapide  et  Inattendue  de  vingt  lieues  en  deux  Jours 
a  déconcerté  entièrement  l'ennemi ,  qui  avait  calculé  que 
nous  nous  rendrions  droit  sur  Inspruck ,  et  avait  eu  con- 
séquence envoyé  nue  colonne  sur  Véronne ,  pour  menacer 
cette  place,  et  nous  faire  craindre  pour  nos  déni  oie*. 
Wunnser  voulait  nous  couper  cl  11  l'était  lui-même. 

Je  tous  ai  rendu  compte  de  notre  marche  et  des  évé- 
nements qui  l'ont  accompagnée  jusqu'au  21  au  soir,  où 
nous  avons  couché  au  village  de  Clsmoue,  près  du  débou- 
ché des  gorges  de  la  II  renia  :  Il  ne  me  reste  plus  qu'à  tous 
rendre  compte  de  la  bataille  de  Bassano. 

Le  22 ,  a  deux  heures  du  malin ,  nous  nous  mîmes  en 
marche  ;  armés  au  débouché  des  gorges  ,  près  le  tlliagc 
•la  Satagna,  nous  rencontrante»  l'ennemi.  Le  générai  Auge- 
reau se  porta,  avec  sa  ditision,  sur  la  gauche,  et  envoya 
à  sa  droite  la  4*  demi-brigade.  J'y  fis  passer  également 
toute  la  division  du  général  Masséna.  Il  était  a  peine  sept 
heures  du  malin,  et  le  coin  liai  atail  romiitenré.  Forts  de 
leur  bonne  position,  et  encouragés  par  la  présence  de  leurs 
généraux,  les  ennemis  tinrent  quelque  temps  ;  assis  gra- 
cas  à  l'Impétuosité  de  nus  soldats ,  à  la  bravoure  de  ta  V 
demi-brigade  légère  et  de  la  /i'  deiut-brlgadc  de  ligue,  l'eu- 
nciui  lut  partout  mis  en  déroule.  Le  général  Mm  al  emota 
tes  UOucucuKUls  Uç  cavalerie,  a  la  poursulU;  Ue  l'cuucuil. 
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Bassauo;  Wunnser  et  son 
quartier-général  y  étaient  encore  ;  le  général  Augereau 
y  entrait  par  la  gauche ,  au  pas  de  charge ,  dans  le  temps 
que  le  général  Masséna  y  entra  par  la  droite  a  U  tète  de 
la  &'  demi-brigade ,  dont  une  partie  a  la  course ,  et  une 
partie  en  colonnes  serrées,  fonce  sur  les  pièces  qui  défen- 
dent le  puni  delà  ilreuta,  cnlètc  ces  places,  passe  le  pont, 
et  pénétre  dans  la  tille  malgré  les  efforts  des  bataillons  du 
grenadiers,  élite  de  l'année  autrichienne,  chargée  de  pro- 
téger la  retraite  du  quartier-général. 

Nous  avons,  dans  cette  journée ,  fait  cinq  mille  prison- 
niers, trente-cinq  pièces  de  canon,  toutes  attelées  avec 
leurs  caissons,  deux  équipages  de  pont  de  trente-deux 
bateaux  tout  attelés,  plus  de  deux  cents  fourgons  égale- 
ment tout  attelés,  portant  une  partie  des  bagages  de  l'ar- 
mer ;  nous  avons  pris  cinq  drapeaux  :  le  chef  île  brigade 
Lannes  en  a  pris  deux  de  sa  main.  Le  général  Wunnser  cl 
le  trésor  dr  l'armée  n'ont  été  manqués  que  d'un  Instant. 
Une  escouade  de  ma  compagnie  des  guides ,  qui  était  a  ses 
trousses,  l'ayant  poursuit!  vivement ,  a  eu  deux  hmnnii 
lués,  elle  citoyen  tiuérin ,  lieutenant  de  U  compagnie, 
blessé. 

Le  général  Verdier,  le  général  Saint-îillalre ,  le  chef 
de  bataillon  de  la  4» demi-brigade  Frère,  qui  a  été  blessé  ; 
les  citoyens  Cassnu  et  Gros,  capitaines  des  grenadiers  de 
la  même  demi-brigade;  le  citoyen  Stock,  capitaine  de  la  5* 
demi-brigade  d'infanterie  légère  ;  le  citoyen  Pelard,  cara- 
binier de  la  5»  demi-brigade,  (ce  brate  homme  traversa 
trois  pelotons  ennemis ,  et  arrêta  l'officler-général  qui  tes 
commandait;  il  a  lui  seul  tué  treize  hommes),  se  soûl 
couverts  de  gloire. 

Nous  sommes,  dans  ce  moment,  4  la  poursuite  d'une 
division  de  huit  mille  hommes,  que  Wunnser  avait  fait 
marcher  sur  Vlccnce,  et  qui  est  le  seul  reste  de  cetto  année 
formidable  qui  menaçait,  il  y  a  un  mob.  de  nous  en! 
l'IUlle. 

En  six  Jours ,  nous  avons  livré  deux  batailles  et  quatre 
comliats ,  nous  avons  pris  à  l'ennemi  \lngt-un  drapeaux  ; 
nous  lui  avons  fait  seize  mille  prisonniers,  parmi  lesquels 
plusieurs  généraux  j  le  reste  a  été  tué,  blessé ,  ou  épar- 
pillé. 

Nous  avons  dans  les  six  Jours ,  toujours  nous  battant 
dans  les  gorges  Inexpugnables ,  fait  plus  de  quarante-cinq 
lieues,  pris  soixante-dix  pièces  de  canon,  avec  leurs  cais- 
sons ,  leurs  attelages ,  une  grande  partie  du  grand  parc  de 
l'armée,  et  des  magasins  considérables  répandus  sur  toute 
la  ligne  que  nous  atous  parcourue. 

Je  tous  prie  d'accorder  le  grade  de  général  de  brigade 
au  chef  de  brigade  Lannes  ;  il  est  le  premier  qui  ait  mis  eu 
déroute  les  ennemis  4  Dégo,  qui  ait  passé  le  Pô,  le  pont 
de  Lody,  et  qui  soit  entré  dans  Bassano;  4  l'adjudant- 
général  Chabran ,  qui  s'est  particulièrement  distingué  4  la 
bataille  de  Ilot  credo,  comme  il  l'avait  précédemment  fait 
4  relie  de  Lonado  et  4  la  retraite  de  iUtoil. 

Je  vous  demande  de  nommer  4  la  place  de  chef  de 
brigade  de  la  4*  demi-brigade ,  le  chef  de  bataillon  Frère , 
cl  de  l'avancement  pour  les  officiers  qui  se  sout  distingués 
dans  les  affaires  diUércules  dont  je  tous  al  reudu  c  oui  pic. 

Signé  BtoiUFAJurc 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSUL  DES  CIHQ-CENTS. 

Fin  de  l'opinion  de  Lamarque  sur  renseignement 
des  langues  vivantes. 

Suite  de  la  séance  du  2*  jour  complémentaire. 

Fin  du  rapport  de  Camus  sur  les  rentiers  el  pen- 
sionnaires de  l'état.  Résolution  qui  leur  attribut',  sur 
les  arrérages  du  dernier  semestre  de  Fan  IV,  un 
quart  en  numéraire  effectif.  En  voici  le  texte  : 

Art  1".  I*es  rentiers  et  pensionnaires  désignés  aux  ar- 
ticles 1  el  11  de  la  loi  du  S  messidor  dernier,  recetrout , 
sur  les  arrérages  du  dernier  semestre  de  l'an  IV,  échi  na 
au  1"  vendémiaire  prochain,  un  quart  en  numéraire  ef- 
fectif par  forme  d'4-compte.  Le  paiement  des  trois  autres 
quarts  sera  acquitté  de  la  manière  et  aux  époques  qui  se- 
ront établies  par  de  noutelles  lois. 

11.  Attendu  les  trataux  préparatoires  que  la  forme  do 
paiement  prescrite  par  l'article  précédent  exige ,  le  paie- 
ment <lu  semestre  ne  sera  ouvert  4  la  trésorerie  que  le  25 
tctidéuilalre  prochain. 
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III.  La  totalité  tics  paiement»  sera  repartie  de  la  ma- 
nière la  plus  exacte  qu'il  sera  possible ,  sur  chacun  «Je» 
Jours  de  semestre  ;  de  manière  que  chaque  jour  il  soit  |>ayé 
des  sommes  à  peu  près  égales,  et  la  totalité  de  la  somme 
payable  en  numéraire  effectif,  acquittée  dans  le  courant 
du  semestre. 

IV.  Pour  l'exécution  de  la  disposition  précédente.  Il  sera 
Indiqué,  d'après  l'ordre  de  l'enregistrement  qui  a  été  fait 
de  toutes  les  parties  de  la  dette  *  la  trésorerie  ,  le  nombre 
de»  partie»  de  reules  perpétuelles,  de  renies  viagères  et  de 
pensions  qui  sera  payé  chaque  Jour.  Le  nombre  cl  la  série 
desdits  articles  sera  rendu  public  au  moins  une  décade 
dVance.  Chacun  des  créanciers  sera  tenu  de  se  présenter 
au  Jour  indiqué  par  le  numéro  de  son  enregistrement.  Le 
dernier  Jour  de  chaque  mois  sera  destiné  au  paiement  des 
parties  qui  oc  se  seraient  pas  présentées  au  Jour  indiqué 
par  le  numéro  de  leur  rente  ou  pension ,  ou  dont  les  litres 
n'auront  pas  été  tromé»  eu  renie. 

V.  La*  commissaires  de  la  trésorerie  veilleront  a  ce  que 
les  fonds  nécessaires  pour  les  paiements  des  arrérages  do 
rentes  et  pensions  qui  s'acquittent  dans  les  départements, 
y  soient  pareillement  envoyés  ou  destinés. 

v  I.  Dans  le  courant  du  semestre  ,  ou  au  plus  tard  ,  au 
i"  ni» ose  de  l'an  V,  la  commission  des  dépenses  fera  un 
rapport  au  Conseil  sur  la  manière  dout  la  présente  loi  aura 
été  exécutée,  sur  Us  mot  eus  qui  pourraient  permettre  alors 
de  donner  un  nouvel  a-cuoiplv  aux  reulicrs  et  aux  pen- 
sloimaircs,  et  sur  la  manière  de  payer  les  arrérages  du 
premier  semestre  de  l'an  V. 

—  Adoption  du  la  suite  du  projet  d'Aubry  sur  le 
code  pénal  militaire.  .Saarj  s'élève  contre  la  résolu- 
tion qui  vient  d'être  prise  :  «  Les  séances  du  Conseil 
de  guerre  ue  seront  pas  publiques,  dit-il;  il  n'y  aura 
ai  révision  ni  appel  d'un  jugemcul  prononcé  d'après 
UM  lui  où  je  vois  la  mon  et  les  fer»  eu  masse  ;  et  que 
l'ou  me  dise  de  quel  nom  je  dois  appeler  ce  nouveau 
tribunal ,  si  ce  n'est  pas  le  rétablissement  des  cham- 
bres  ardentes.  •  (Murmures.)  Le  président  rappelle 
I  opinant  au  respect  qu'il  doit  à  la  décision  du  Con- 
seil. Talol  s'écrie  :  «  Il  n'y  a  donc  pas  de  liberté  ici  1  » 
(Nouveaux  murmures .  Savary  propose  un  article  ad- 
ditionnel, pour  autoriser  le  conseil  militaire  à  dimi- 
nuer ou  commuer  les  peines  portée»  par  les  lois,  sul- 
\aul  que  les  circonstances  atténueront  la  gravité  du 
délit.  Merlin  le  ci  oit  admissible.  Ucnvol  à  la  commis- 
sion. 

CONSEIL  DES  AM.ifXs. 

Séance  du  V  jour  complémentaire. 

Mallcville,  Porcher,  Vernier  parlent  en  faveur  de 
la  résolution  relative  aux  vols  de  deniers  publics, 
(ioupil  I  refchl,  Lacombc-Salnt-Micbel  et  Cirtct  émet- 
tent une  opinion  contraire,  ta  résolution  e«u  rejetée. 
—  Approbation  de  la  résolution  sur  la  liquidation  des 
offices,  emplois  civils  et  militaires  d'Avignon  et  du 
Couital  Véuaissin. 

CONSEIL  DES  CIKQ-CK.XTS. 
Séance  du  3* jour  complémentaire 
Lettre  du  président  de  la  haute  cour  de  Justin»  mil 
demande  de  nouveaux  fonds.  —  Dtiplanticr  fait  adop- 
ter Tordre  da  jour  sur  une  dénonciation  contre  la 
validité  de  l'élection  du  citoyen  Porlet  à  la  place  de 
juge-dc-paix  da  canton  de  Foix. 


Variétés.  —  Observations  relatives  à  la  retraite  de 
l'armée  de  Sambrc-el-Ucute  sur  la  Lahn. 


N"  3 .    Trldi  ■  vendemiitire    (24  sept.  ) 


Italie.  —  Attentai  des  Anglais  sous  les  batteries 
de  la  ville  de  Gènes.  Arrêté  des  collèges  et  du  petit 
conseil,  qui  leur  ferme  tous  les  ports  de  la  république 
de  Cènes,  et  ordonne  le  séquestre  de  leurs  vaisseaux 
marchands. 


(1796] 

in  flayc.  —  Lettre  de  l'amiral  Dcwlnter,  qui  an- 
nonce la  reprise  de  la  colonie  de  Berbice  sur  les  An- 
glais.   

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  ta  séance  du  y  jour  complémentaire. 

Iléclamatious  de  bumolard  et  de  Biou  contre 
l'ordre  du  jour  adopté  ;  ils  accusent  le  ministre  de  la 
justice  d'avoir  alterné  à  la  constitution,  par  les  infor- 
mations qu'il  a  ordonnées  dans  cette  affaire.  I>hilippe 
Délie  ville  el  l^coinlc-l'uyraveanx  demandent  le  main- 
tien de  l'ordre  du  jour.  Adopté.  —  Defermont  fait 
prendre  une  résolution  relative  à  la  liquidation  des 
réquisitions  >  sur  les  contribuables,  pour  le 

service  des  armées  de  la  République.  —  Nouvelle 
discussion  sur  le  code  militaire  et  mit  l'article  addi- 
tionnel proposé  par  Savary.  Aubry,  llicliard,  Rouyer, 
et  ilermann  en  demandent  le  rejet.  Réal ,  Itourdon  et 
Uoissy-d'Anglas  en  votent  l'adoption.  L'article  est 
rejeté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS, 

Séance  du  3*  jour  complémentaire. 

Marbot  fait  approuver  la  résolution  relative  aux 
Honneurs  à  rendre  aux  militaires  blessés. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  W  jour  complémentaire. 

Proposition  de  Bergicr,  tendante  à  substituer  le 
régime  constitutionnel  an  régime  militaire ,  daus  la 
Belgique.  —  Motion  de  Madicr  sur  le  paiement  du 
milliard  promis  aux  défenseurs  de  la  patrie  :  «  Il  est 
»  temps ,  dit-il ,  que  celte  promesse  sorte  de  la  ré- 
»  gion  des  vaines  paroles.  »  Renvoi  A  la  commission. 
—  Rapport  de  Bion  sur  l'organisation  des  postes  cl 
messageries. 

MÊLAKGE& 

Paris,  le  S  Tcodemlatre. 

La  fête  de  la  fondation  de  la  République  a  été  célé- 
brée au  Chainp-de-Mars.  Le  programme  qui  a  été 
publié  en  avait  fait  connaître  les  dispositions.  L'ins- 
tabilité du  temps  a  pu  en  déranger  quelques-unes  ; 
mais  en  général  on  a  dâ  remarquer  a  cette  solennité, 
ainsi  qu'aux  précédentes ,  l'empressement  de  curio- 
sité, l'air  de  satisfaction  qu'inspiraient  des  jeux,  des 
courses ,  des  exercices  pleins  de  mouvement  et  de 
raagnilicence.  Hier  surtout ,  celte  nouvelle  course  des 
chars  a  obtenu  le  succès  le  plus  complet.  On  peut 
dire  que  cet  heureux  essai  des  fêtes  de  la  Grèce  pro- 
met, pour  les  années  qui  suivront  le  retour  de  la 
paix  et  de  la  prospérité  publique,  une  grande  pompe 
de  la  part  du  gouvernement,  beaucoup  de  gloire 

Cur  les  acteurs,  et  des  plaisirs  vifs,  iutéressanls  pour 
peuple. 

Le  Directoire  exécutif  assistait  en  grand  costume  à 
cette  cérémonie,  ainsi  que  tous  les  ministres  et  le 
corps  diplomatique.  Le  soir  on  a  vu  quelques  uns  des 
membres  du  gouvernement  revenir,  comme  simples 
particuliers,  en  habit  de  citoyens,  jonir  du  feu  d'ar- 
tifice et  des  illuminations.  Le  feu  a  été  moins  long 
que  le  dernier,  moins  brillant  peut-être  ;  mais,  vu 
du  Champ-de-Mars,  il  produisait  un  très  bel  effet  ; 
ou  eût  dit  que  CbaiHot  était  en  flammes.  L'illumina- 
tion était  d'une  simplicité  noble  et  Imposante  ;  un 
long  cordeau  régnait  de  chaque  coté  du  champ ,  en- 
touré d'étoiles  également  Illuminées.  L'Ecole- Mili- 
taire était  décorée  avec  autant  de  goût. 

Le  concours  des  assistants  était  très  nombreux,  cl 
a  montré  qu'il  était  sensible  aux  soins  pris  pour 
célébrer  une  des  plus  glorieuses  époques  de  la 
révolution. 
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Modène.  —  Insurrection  à  Reggio.  Déclaration 
des  habitants,  qu'ils  veulent  être  libres  sous  la  pro- 
tection de  la  République  française. 

La  Haye.  —  Proclamation  de  la  convention  na- 
lonale  bdiave,  relativement  à  la  séparation  de  l'Eglise 
d'avec  l'Etat. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  te  'i  vendémiaire. 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICX. 

Le  minisire  rte  la  justice ,  aux  tribunaux  criminels 
rte  la  République. 

Parti .  le  21  frarlKlor  an  IV 

L'expérience  a  démontré,  citoyens,  que  la  sublime 
institution  des  jurés  est  tous  les  jours  dénaturée  dans 
les  procédures  criminelles,  et  il  est  de  mon  devoir  de 
vous  mettre  sous  les  yeux  les  principaux  abus  qui  se 
sont  glissés  dans  celte  partie  importante  de  notre  or- 
dre judiciaire.  Les  principes  que  je  vais  vous  rappe- 
ler sont  puisés  dans  la  constitution,  dans  le  code  des 
délits  et  des  peines ,  et  dans  la  nature  même  des 
choses. 

Toute  instruction  criminelle  se  compose  de  deux 
parties  essentiellement  distinctes,  le  fait  et  le  droit. 
C'est  en  cela  principalement  que  les  matières  crimi- 
nelles diffèrent  des  matières  civiles.  Dans  celles  cl,  le 
fait  et  le  droit  sont  souvent  tellement  confondus,  que 
l'œil  du  légiste  le  plus  exercé  a  de  la  peine  à  saisir  le 
point  où  la  démarcation  commence  ;  et  c'est  ce  qui 
entratne ,  en  tant  d'occasious,  une  diversité  étonnante 
d'opinions ,  dont  chacune  paraît  avoir  pour  elle  les 
lob  et  les  principes. 

Dans  la  procédure  criminelle,  au  contraire,  tout  le 
problème  se  résout  par  ces  trois  questions  infiniment 
simples  :  Existe-t-ll  un  délit  ?  L'accusé  en  est-il  con- 
vaiucu?  Quelle  est  la  peine  prononcée  par  la  loi  7  Tou- 
tes les  questions  subséquentes  ne  sont ,  ou  du  DOÉH 
ne  doivent  être,  qu'une  répétition  modiliéc  des  deux 
premières,  suivant  qu'il  existe  des  circonstance*,  agra- 
vantes  ou  allénuaules  du  délit.  Les  deux  premières 
questions  forment  la  première  branche  de  la  juris- 
prudence criminelle  ;  elles  renferment  tout  ce  qu'il  y 
a  de  matériel  dans  la  procédure ,  et  voila  le  point  de 
fait  ;  la  troisième  question  suppose  la  connaissance  du 
livre  de  la  loi  ;  elle  constitue  le  point  de  droit. 

C'est  de  cette  division  hi  lumineuse  ,  si  naturelle , 
que  le  législateur  est  parti  pour  déterminer  l'organi- 
sation des  tribunaux  criminels  :  Il  a  voulu  que  toutes 
les  questions  de  fait  fussent  résolues  par  des  citoyens 
appelés  momentanément  à  ces  augustes  foncUons  , 
sans  autre  caractère,  sans  autre  titre  que  les  lumiè- 
res du  bon  sens  ,  le  civisme  cl  la  probité ,  et  il  a 
chargé  de  l'application  des  lois  des  magistrats  plus 
spécialement  attachés  à  leur  élude ,  el  revêtus  d'un 
caractère  permanent  cl  public  ,  qui  fut  le  garant  du 
degré  supérieur  de  connaissances  qu'exige  l'exercice 
de  leurs  fonctions. 

C'est  en  se  reportant  aux  intentions  exprimées  du 
législateur,  que  les  juges  des  tribunaux  criminelssui- 
vront  d'un  pas  ferme  et  assuré,  el  sans  jamais  en  dépas- 
ser les  limites,  la  ligne  étroite  qui  sépare  leur  r*iat^'in 
de  celui  des  jurés  ;  c'est  ainsi  qu'ils  préviendront  cette 
espèce  de  scandale,  accusateur  de  leur  attention  et  de 
leurs  lumières,  que  le  tribunal  de  cassation  met  tous 
les  ans  en  évidence  ,  en  présentant  au  Corps  législa- 
tif, et  par  suite  aux  veux  de  tous  les  citoyens,  le  vo- 
lume eiïravaut  des  décisions  par  lesquelles  il  a  an- 
nulé les  actes  illégaux  des  autorités  judiciaires. 


Dans  le  nombre  des  fautes  que  ma  correspondance 
journalière  m'a  mis  a  même  de  remarquer  le  plus  son- 
vent,  je  dois  vous  désigner  la  manière  dont  est  posée 
ordinairement  la  question  de  complicité  ;  plusieurs 
tribunaux  l'ont  posée  ainsi  :  «  Esl-fl  constant  qu'un 
tel  soit  eu  I  un  tel  délit?  »  Appliquons  i<  i  lis 

principes  que  je  viens  de  poser  ;  rappelons  les  lois,  el 
voyez  combien  cette  méthode  est  vicieuse. 

El  d'abord,  établir  ainsi  la  question  ,  c'est  aller  di- 
rectement contre  l'institution  primitive  des  jurés;  re- 
marquez eu  effet,  citoyens,  qu'une  question  ainsi  ex- 
primée n'est  plus  une  question  de  fait.  Pour  la  résou- 
dre, il  faut  que  le  juré  se  fasse  à  lui-même  l'idée  de 
toutes  les  circonstances  qui  constituent  la  complicité , 
opération  métaphysique  qui  suppose  non-seulement 
des  idées  abstraites  ,  mais  encore  une  connaissance 
précise  des  différents  caractères  auxquels  la  loi  écrite 
reconnaît  un  complice.  Celte  observation  suffirait  pour 
vous  convaincre  que  jamais  un  juré  ne  peut  cire  ap- 
pelé à  pn  sur  uue  semblable  qneMltMu  Mais 
une  autre  réflexion  vient  à  l'appui  de  la  première  ;  il 
existe  tant  de  moyens  de  se  rendre  le  complice  d'un 
crime,  que  nécessairement  l'idée  de  la  complicité  est 
une  idée  complexe  qui  renferme  en  elle  seule  toutes  les 
circonstances,  tous  les  cas  déterminés  par  la  loi  pour 
la  constituer  ;  en  sorte  que  demander  si  un  accusé 
est  complice  d'un  délit,  c'est  demander,  par  une  seule 
question,  si,  par  exemple,  l'accusé  a  provoqué  le  cou- 
pable à  le  commettre,  par  dons,  promesses,  ordres  ou 
menaces  ;  c'est  demander  encore  si ,  dans  le  dessein 
du  crime,  il  a  procuré  au  coupable  les  armes  ou  ins- 
truments qui  ont  servi  à  son  exécution  ;  c'est  deman- 
der encore  s'il  a  aidé  ou  assisté  le  coupable  dans 
les  faits  qui  ont  préparé  ou  facilité  l'exécution  de 
son  crime,  ou  dans  l'acte  même  qui  l'a  consommé. 
Or,  une  telle  demande  est  bien  évidemment  com- 
plexe, puisque  chacune  des  réponses  que  l'on  y  peut 
faire  étant  indépendante  l'une  de  l'autre  ,  et  pouvant 
exister  ensemble  comme  exister  séparément ,  le  juré 
se  trouve  dans  l'impossibilité  de  distinguer  ces  cir- 
constances, et  par  conséquent  de  caractériser  le  délit, 
qui  s'agrave  on  s'atténue  suivant  la  réunion  ou  l'iso- 
lement de  chacune  d'elles. 

Il  résulte  de  celte  manière  vicieuse  de  poser  les 
questions,  que  toute  la  procédure  est  irappce  de  nul- 
liié  ;  car  vous  ne  pouvez  ignorer  que  L'article  380  du 
code  des  délits  el  des  peines  pronoucc  la  nullité  des 
procédures  où  il  a  élé  posé  des  questions  complexes, 
contre  le  vœu  de  l'article  377  du  code  déjà  cité. 

Pour  remédier  à  cet  abus  el  laisser  au  juré  le  droit 
exclusif  qui  lui  appartient  de  décider  la  culpabilité 
d'un  complice,  il  ne  faut  que  poser  séparément  les 
diverses  questions  de  fait  qui  constituent  la  compli- 
cité. Ces  questions  sont  déterminées  par  le  litre  III  de 
la  seconde  partie  du  code  pénal.  Alors  les  jurés  n'ont 
plus  à  prononcer  sur  cette  question  vague,  générale 
el  hors  de  leurs  attributions  :  «  Lu  tel  est-il  com- 
plice ?  m  Mais  il  prononce  sur  différents  faits,  cl  sur 
chacun  d'eux  séparément  .  d'où  le  tribunal  lire  la 
preuve  positive  ou  négative  de  la  complicité,  et  donne 
à  ces  faits,  la  loi  a  la  main  ,  le  caractère  que  lui  seul 
a  le  droit  de  leur  donner. 

Il  est  inutile,  d'après  une  démonstration  si  claire  , 
de  vous  rappeler  qu'a  bien  plus  forte  raison  il  y  a 
nullité  dans  cette  question  :  «  L'accusé  est-il  auteur 
ou  rompllrc?  Les  mêmes  principes  reviennent  Ici  avec 
d'autant  plus  de  force,  que  celle  quesliou  présente  une 
double  complexité'. 

J'applique  encore  les  mêmes  observations  a  ces 
questions  que  plusieurs  tribunaux  onl  faites  dans  des 
procès  qui  m'onl  passé  sous  les  yeux  :  «  Y  a-t-il  eu 
un  assassinat?  Y  a-t-il  eu  un  vol  de  commis?  »  Ces 
mots  vol  et  assassinai  présentent  une  idée  morale 
qui  n'est  point  du  ressort  de  la  décision  des  jurés  ;  ce 
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n'est  point  à  eux  qu'il  appartient  de  juger  si  la  mort 
d'an  individu,  même  violente,  si  la  soustraction  faite 
de  différents  effets  à  celui  qui  en  était  le  possesseur 
on  le  propriétaire,  caractérise  le  délit  d'assassinat  ou 
relui  de  vol.  Le  tribunal  doit  proposer  successivement 
aux  jurés  les  diverses  questions  qui  peuvent  l'amener 
.1  tirer  le*  inductions  nécessaires  pour  appliquer  aux 
faits  sur  lesquels  le  juré  répond  ,  d'abord  le  nom  ,  et 
uusuitc  la  peine  qui  leur  convient.  Ainsi  ,  par  exem- 
ple ,  ai  l'accusé  est  inculpé  d'assassinat ,  voici  à  peu 
près  dans  quel  ordre  le  tribunal  doit  présenter  la 
question  : 

Est-il  constant  qu'un  homicide  ait  été  commis  dans 
tel  lieu,  à  telle  époque,  sur  telle  personne  ? 
Est-il  constant  que  l'accusé  soit  l'auteur  ? 
L'a-l-il  commis  volontairement  7  L'a-t-il  commis 
sans  la  nécessité  actuelle  d'une  défense  légitime  ?  L'a- 
t-il  commis  avec  préméditation  ? 

Supposons  la  réponse  affirmative  des  jurés  sur  ces 
cinq  questions  :  ils  n'ont  eu  à  répondre  que  sur  des 
faits  caractérisés  par  l'intention,  et  de  ces  différentes 
réponses  le  ti  iliunal  conclut  avec  l'article  IL  du  ti- 
tre 2  de  la  2*  partie  du  code  pénal,  que  l'homicide 
commis  a  dessein  et  avec  préméditation,  est  caracté- 
n-c  aMMÉJ  il:  que  l'aOCHi  «M  dune  BBWMfUUl  d'.is- 
sassin.it,  qu'il  doit  subir  la  peine  prononcée  par  la  loi 
contre  l'assassinat. 

Ils  en  est  de  même  s'il  s'agit  d'un  vol  ;  le  tribunal 
ne  demandera  pas  :  Y  a-t-il  eu  un  vol  de  commis  ? 
L'accusé  est-il  convaincu  d'être  l'auteur  de  ce  vol  T 
Mais  par  les  mêmes  principes  que  j'ai  exposés  tout-à- 
I  heure,  il  dira  : 

Ret-li  constant  que  tels  effets  aient  été  soustraits  ? 
L'accuse  est-il  convaincu  de  les  avoir  soustraits  ?  Les 
a-t-il  soustraits  pour  se  les  approprier  au  préjudice 
du  propriétaire  T 

C'est  en  simplifiant  ainsi  les  questions  ,  et  en  les 
réduisant  toujours  sévèrement  à  un  point  de  fait 
simple,  (pic  vous  maintiendrez  la  division  légale  des 
attributions  Ntpettl vos  des  juges  cl  des  jurés,  et  que 
vous  préviendrez  ces  cassations  multipliées  qui  occa- 
sionnent des  retards  si  funestes  à  la  société  ,  si  péni- 
bles pour  l'innocence,  si  dispendieux  pour  la  H>  pu- 
blique,  si  désagréables  même  pour  les  j  uges  qui  les 
ont  occasionnée*. 

Concourez  donc  tous ,  citoyens ,  à  maintenir  dans 
sa  perfection  et  dans  sa  pureté  originelle,  l'institu- 
tion patriarcale  des  jurés  ;  pénétrez-vous  de  l'éten- 
due comme  de  la  limite  de  vos  devoirs.  Etudiez  sans 
cesse  l'esprit  des  lois  républicaines  ,  bien  convaincus 
que  c'est  de  la  stricte  exécution  de  ces  lois,  et  princi- 
palement de  celles  dont  le  sacerdoce  vous  est  confié , 
<[iie  dépendent  la  liberté  publique  et  le  bonheur  indi- 
viduel de  tous  les  citoyens. 

Le  minisire  de  la  justice ,  Mem.i.i. 

AMUtl  m  mu vkt-mom.lu;. 

Extrait  d'une  Irltre  du  gênerai  .Moulin ,  commandant  la  5* 
division  militaire,  au  Directoire  exécutif. 

Au  <—  our  com^iénirDtJiIrr. 

Le  général  Schers ,  commandant  vis-à-vis  Phitisbourg , 
fut  replié  sur  Kelil ,  conformément  aux  ordres  du  général 
en  chef  Moreau.  11  a  fait  sa  retraite  dans  le  meilleur  ordre 
en  se  battant  continuellement.  Il  est  arrivé  devant  Kchl 
dans  la  nuit  du  20  au  30 ,  avec  la  08*  demi-brigade  qu'il 
commandait  cl  don!  il  fait  les  plus  grands  éloges,  ainsi  que 
du  10*  régiment  de  dragons. 

Je  vous  rendrai  compte ,  citoyens  directeurs,  des  mou- 
vements ultérieurs  de  l'ennemi.         Signé  Moiuk. 

Extrait  d'une  lettre  du  citoyen  llauumann ,  commit.w're 
du  Directoire  executif  prêt  l'armée  de  Hhin-et-Moselle , 
au  Directoire  exécutif. 

De  Strasbourg  .  le  2*  Jour  complémentaire. 
Citoyens  directeurs. 
L'ennemi,  sorUdcPlulisbourg  cl  de  Manbclin,  a  forcé  1« 


général  Schers  a  *c  replier  sur  Kelil  ;  cela  s'est  fait  avec 
ordre  et  sans  perle.  Le  général  Moulin  a  rassemblé  de* 
troupes  tirées  de»  différents  dépôts.  Le  fort  de  KeM  a  été 
attaqué  ce  matin  a  trois  heures  :  on  s'est  battu  homme  I 
homme  ,  et  la  bravoure  des  républicains  a  chassé  ite  la 
forteresse  l'ennemi ,  qui  d'abord  y  avait  pénétré ,  el  que. 
l'on  poursuit  encore  en  ce  moment.  IXl|a  300  prisonniers 
sont  eu  ville  :  le  nombie  des  niés  el  îles  blessés  ili-ii  être 
plus  considérable.  Les  Autrichiens  ont  payé  cher  leur  té- 
mérité. Les  habitants  de  Strasbourg  «t  les  ouvriers  de  ré- 
quisition des  ateliers  militaires  oui  couru  aux  armes  avec 
le  plus  grand  courage. 

Les  généraux  Srhauenburg  et  Moulin  ont  beaucoup  con- 
tribué aux  succès  du  général  Schers  dans  cette  Importante, 
affaire.  Signé  N.  Hu-ssaum. 

Le  général  de  brigade  Schers,  au  général  en  chef 
Moreau. 

Mon  général ,  dans  mes  précédentes  lettres ,  datées  de 
Rruchsall ,  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  Instruite  des  mouve- 
ments que  fit  l'ennemi  aulour  de  mon  poslc,  et  de  ceux  que 
je  commande  ,  pour  lui  opposer  résistance. 

J'ai  en  outre  l'honneur  ,  mon  général,  de  vous  donner 
en  délall  connaissance  de  l'affaire  qui  a  eu  Heu  ,  le  18  cou- 
rant, a  Obstasl,  contre  les  Autrichiens  et  les  habitants  ar- 
més, ainsi  que  des  succès  que  nos  troupes  remportèrent 
sur  ceux-ci  daus  celle  Journée. 

Le  20 ,  les  Autrichiens  seuls  se  présentèrent  de  nouveau 
ft  ce  poste  -,  Us  furent  de  même  repoussés,  et  eurent  toutes 
les  baraques  de  leur  camp  brûlées  au  village  de  Velger. 

Depuis  ce  temps,  l'ennemi  ne  cessa  de  harceler  nos 
avant-poslcs  sur  ce  point,  afin  d'y  attirer  toutes  mes 
forces. 

Instruit  par  mes  hommes  de  confiance,  des  mouvements 
que  faisaient  depuis  plusieurs  Jours  les  garnisons  de  Man- 
heltn  et  de  Pblllsbourg  pour  venir  m 'attaquer;  que  cinq 
bataillons  étalent  déjà  a  Suculugcn,  avec  des  corps  de  ca- 
valerie nouvellement  arrivés  de  la  grande  armée ,  et  quo 
ceux-ci  faisaient  partie  de  Pavant-garde  du  prince  Charles, 
qui  suivait  Incontinent;  ce  fut  alors  que  je  vis  qu'il  étall 
Instant  de  faire  des  dispositions  et  de  les  attendre. 

Le  27  ,  a  la  nuit ,  les  troupes  cantonnées  de  droite  et  do 
gauche  pour  garder  mes  communications,  afin  de  protéger 
ma  retraite  ,  furent  attaquées ,  et  ce  ne  fut  qu'après  une 
longue  résistance  de  leur  part ,  qu'elles  furent  obligées  do 
se  replier  sur  mon  corps  de  réserve.  Informé  que  cette  at- 
taque n'était  que  le  préliminaire  de  celle  qui  devait  avoir 
lieu  le  lendemain  28  â  la  polnle  du  Jour,  Je  pris  donc  le 
parU  de  faire  exécuter  le  plan  de  retraite  que  J  avals  arrêt* 
avant ,  d'après  les  Instructions  que  J'a»ais  reçues  du  géué- 
ral  Régnier. 

Le  27,  a  onxc  heures  du  soir,  Je  ml*  ma  colonne  en  mou- 
renient.  A  minuit,  l'avant-garde  arrivant  près  de  Grum- 
hach  (  village  sur  la  route  de  Dourlach  )  fut  attaquée  vive- 
ment par  l'infanterie  cl  l'artillerie  ;  deux  pièces  ,  l'une  d* 
trois  et  l'autre  de  sept ,  chargées  à  mitraille ,  et  placée» 
sur  la  chaussée  h  la  tête  du  village,  me  firent  éprouver 
une  perte  considérable.  Sentant  l'Importance  d  ouvrir  ce 
passage,  J'ordonnai  la  charge,  cl  finalement,  après  trois 
heures  de  fusillade ,  nous  parvînmes  a  forcer  I  ennemi 
d'abandonner  sa  première  position ,  ce  qu'il  fil  en  se  re- 
pliant sur  Vclngarthen,  où  il  nous  attendit  de  nouveau. 
Je  Ils  mettre  en  batterie  deux  pièces  de  bataillon ,  que  Je 
Ils  soutenir  par  de  l'Infanterie,  et  après  une  heure  de 
combat,  nooi  le  forçâmes  une  seconde  fols  a  se  retirer  sur 
Hlaucltcnlocb. 

Les  quatre-vingt-deux  fourgons  des  différentes  adminis- 
trations militaires  qui  suivaient  ma  colonne ,  m'obligèrent 
a  un  défilé  qui  laissa  a  l'ennemi  le  temps  de  se  porter  de 
nouveau  en  avant  ;  mais  l'attitude  Imposante  de  nos  trou- 
pes et  l'ordre  qui  régnait  dans  leur  marche,  firent  aban- 
donner a  l'ciineral  le  projet  de  nous  attendre  a  Dour- 
lach 

Le  détachement  de  cent  cinquante  hommes  d'infanterie 
qui  occupait  lo  poste  de  Welch-Nenrcuth  fut  attaqué  à 
trois  heures  du  matin  ;  ce  qui  m'obligea  a  diriger  la  colonne 
sur  Carlsruhe,  où  11  avait  ordre  de  se  replier  en  cas  d  atta- 
que ,  pour  se  réunir  a  celui  de  quarante  hommes  qui  était 
dans  cette  ville.  L'ennemi,  avec  deux  pièces  d  arUllerio , 
était  arrivé  a  Carlsruhe  avant  mol  ;  la  résistance  opiniâtre 
que  firent  ces  deux  détachements  dans  la  ville,  l'obligèrent 
a  s'établir  militairement  sur  la  route  de  Muhll>erg.  J  or- 
donnai une  charge  de  cavalerie  dans  la  ville ,  soutenue  par 
•  de  l'infanterie,  pour  le  forcer  a  abandonner  sa  posiUooj 
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re  qu'il  lit  «i  se  repliant  "ur  la  roule  <iul  conduit  de  Muld- 
berg  a  Rastadt  Craignant  de  trou»  er  dis  force» supérieures 
dans  cette  partie,  Je  Us  fller  sur  Etlingen  tout  les  attirails 
d'équipages  d'administration ,  ainsi  que  les  voilures  de 
Lilrssésj  celle  manœuvre  opéra  un  grand  effet.  L'ennenil, 
cherchant  à  rassembler  ses  forces  pour  m'altrndre  derrière 
lu  ruisseau  de  Muhlberg,  perdit,  par  cette  opération,  la 
roule  sur  laquelle  je  dirigeai  ma  marche  ;  mon  arrière- 
uarde  observant  les  mouvements  de  l'ennemi  sur  mes 
■  lerrières,  fui  inquiétée,  à  sa  sortie  de  Dourlach,  par  uu 
j »ani  ennemi  de  hussards  de  soixante-dix  hommes,  que 
nos  dragons  chargèrent  et  mirent  en  fuite  :  celte  action 
retarda  encore  la  marche  de  l'ennemi ,  et  douua  a  notre 
infanterie  le  temps  de  filer. 

J'arrivai  avec  la  troupe  et  tous  les  équipages  à  une  heure 
après  midi ,  à  Etlingen ,  où  Je  les  Ils  repasser.  A  cinq  heu- 
rcs  du  soir,  Je  mis  la  colonne  en  mouvement,  pour  la  por- 
ter sur  Kasladt.  L'ennemi  ayant  paru  en  nombre  en  avant 
d'Etlingen,  Je  crus  prudent  de  me  retirer  encore  avant  la 
nuit,  derrière  la  rivière  de  Rastadt ,  où  Je  m'attendais  que 
l'ennemi  se  serait  porté  en  force. 

J'arrivai  .1  neuf  heures  du  soir  a  Rastadt,  sans  avoir  été 
Inquiété  ;  je  fis  bivouaquer  la  troupe  derrière  les  rivières; 
et,  a  trois  heures  du  matin,  nous  abandonnâmes  cette  po- 
sition pour  aller  eu  occuper  une  autre  derrière  le  ruisseau 
de  Stohlovcn  ,  où  Je  me  proposais  de  ru'élabllr  pour  faire 
manger  la  soupe  aux  soldats. 

A  trois  heures  après-midi,  l'ennemi  se  présenta  sur  plu- 
sieurs points,  en  assez  grand  nombre  pour  m'engager 
à  me  replier  définitivement  jusqu'à  Kelh,  où  je  suis  arrivé 
a  onze  heures  et  demie  du  soir,  n'ayant  été  Inquiété ,  dans 
cette  dernière  marche ,  qu'à  l'arrière-gardc. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  l'état  des  prisonniers 
que  nous  avons  faits  en  route. 

Je  ne  puis  trop  louer  la  bravoure  et  la  bonne  conduite 
qu'ont  tenue  nos  troupes  pendant  celte  marche  rétrograde. 
Les  dragons,  à  la  léte  desquels  a  souvent  chargé  le  chef 
de  ce  corps,  le  citoyen  Roissard ,  méritent  bien  plus  parll- 

<  ulièrcment  de  la  République. 

L'adjudant  •  général  Ramrl,  dans  cette  circonstance 
comme  dans  toutes  celles  où  il  a  été  employé  sous  mes 
ordres,  à  constamment  soutenu  les  munies  principes  de 
bravoure  et  mérité  des  éloges  ;  enfin ,  mon  général ,  tous 
les  chefs,  uidlslluctcmeut ,  w  sont  parfaitement  com- 
portés. 

Salut  cl  respect.  Signé  S  m  us. 

Moulin,  atutrat  de  division  à  la  6*  division  militaire. 
Ah  Directoire  exécutif. 

An  qiisrtler.pénérM.  fc  Stra«t»iurff,  le  ••  Jour  rnmi.lriuen- 

taire  mi  |V. 

Citoyens  directeurs, 

Hier  malin,  à  la  pointe  du  jour,  l'ennemi  nous  à  atta- 
ques à  Kelh  avec  toutes  les  forces  qu'il  a  pu  réunir  ;  les  ha- 
bitants des  communes  voisines,  qui  travaillaient  aux  forti- 
fications, coin  luisaient  les  différentes  colonnes  de  l'cuiicml, 
qui  s'y  portaient  avec  une  telle  impétuosité,  que  les  avant- 
]>ostes  ont  été  forcés.  Au  même  instant,  l'ennemi  a  |ténétré 
dans  la  place,  qu'il  a  traversée,  et  est  arrivé  jusqu'à  la 
tète  de  I  ancien  grand  pont  sur  le  Rhin,  où  il  a  été  arrêté 

<  i  culbuté  par  le  feu  des  batteries  do  la  léte  du  pont ,  dans 
l'Ile  du  Rhin. 

Ce  succès  n'a  eu  lieu  qu'un  moment.  Le  général  Liscé 
et  l'adjudaul-général  Ramel,  avec  la  08*  demi-brigade, 

n'ont  pas  quitté  les  ouvrages,  et  faisaient  le  feu  le 
plus  vif. 

L'ennemi  rc|>nussé ,  s'est  établi  dans  plusieurs  redoutes 
près  la  place,  ainsi  que  dans  le  village  de  kelb,  d'où  il  a 
été  successivement  repoussé  avec  une  perte  considérable  ; 
car  les  mes  et  les  abords  do  kelh  étaient  absolument  jon- 
chés d'hommes  et  de  chevaux. 

Un  corps  de  Hongrois,  formant  l'avant-garde,  a  princi- 
palement souffert. 

.Nous  avons  fait  environ  trois  cents  prisonniers,  dont 
trente  officiers. 

Je  dois  vous  faire  l'éloge  des  différents  corps  et  de  leurs 
chefs.  Tous  ont  montré  le  plus  grand  courage. 

La  garde  nationale  de  Strasbourg  s'est  de  suite  réunie 
pour  faire  le  service  de  la  citadelle  de  l'Ile  du  Rhin  et  du 
pont.  Un  détachement  de  canonniers  de  la  garde  nationale 
de  Strasbourg  a  été  emplové  à  Kelh. 

Salut  et  respect.  Signé  Mm  i  iv 


.M.  Ml');  l/lTALIK. 

P.  S.  YVurmscr  a  été  forcé  de  se  retirer  dans  Mantoue. 

Ruonapartc  lui  a  pris  quarante-sept  pièces  de  canon  a»ce 
leurs  caissons  et  tous  leurs  atelages  ;  11  a  fait  cinq  mille 
prisonniers,  du  nombre  desquels  est  un  régiment  de  cui- 
rassiers ,  et  a  tué  beaucoup  de  monde. 

3! orale.  —  Harmonies  de  la  nature  ,  proposée* 
par  souscription ,  par  Jacques-Rernardln-llenrl  de 
Saint-Pierre.  Analyse  de  cet  ouvrage  par  l'auteur. 


CORPS  LEGISLATIF. 



C03SEIL  DES  CIXQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  à*  jour  complimcntaire. 
Plscussion  .sur  les  postes  et  messageries.  Opinions 
de  l-'abrc  (  de  l'Aude  ),  Villers  et  Colotobel,  qui  pré- 
sentent des  vues  d'ordre  à  cet  égard. 


Littérature.  —  Fruits  de  lu  Solitude  et  du  Mal- 
heur, par  Félix  Faulcon,  représentant  du  peuple. 


N*  5.  QuintidiA  vendémiaire  (2G  sept.  ) 


ALLEMAGNE.  —  Extrait  d'une  lettre  officielle 
tfAndcmach  ,  le  25  fructidor  an  IV. 

J'ai  vu  le  général  Emotif  :  Je  l'ai  Informé  des  bruits 
désavantageux  répandus.  Voici  ce  qu'il  m'a  ré|>ondu. 

l  orsque  Moreau  a  p  issé  le  Lerh,  nous  éliOM  à  dix 
lieues  de  Ratishonne  :  l'archiduc  a  laissé  prendre  du 
terrain ,  a  appuyé  de  25,000  hommes  la  gauche  de 
Wastersleben,  dont  le  corps  était  déjà  égal  au  notre: 
la  droite  a  été  enfoncée  par  une  cavalerie  nom- 
breuse ,  qui  s'établit  sur  nos  derrières  ;  et  nous  dû- 
mes, pour  ne  pas  perdre  l'armée  de  Sambre-et- 
.Meuse  ,  tenter  une  retraite,  quand  tous  les  chemins 
étalent  coupés. 

Elle  s'est  opérée,  cette  retraite,  malgré  que  nons 
ayons  eu  dix  fois  l'ennemi  à  dos.  Jourdan  s'est  pra- 
tiqué lui-même  une  Issue,  serré  en  front ,  en  flancs, 
ayant  l'Autrichien  sur  son  passage  ;  11  a  manœuvré 
si  habilement;  son  infanterie,  quatre  escadrons  tu 
premiers  réglmens  de  dragons  et  six  de  chasseurs 
l'ont  si  vaillamment  secondé,  que  les  charges  des 
cuirassiers  de  l'empereur,  sur  notre  infanterie  ,  leur 
coûtèrent  600  hommes. 

Enfin  on  s'est  retiré  au  polit  pas.  Les  soldats  ont 
été  intrépides,  La  nation  française  a  encore  acquis 
de  l'honneur.  Nous  avons  perdu  deux  mille  hommes 
et  quelques  attirails. 

.Nous  sommes  sur  la  Lahn  ;  notre  position  y  est 
inexpugnable. 

Ehrenbreisteln  est  violemment  cliaulTd  ;  je  compte 
que  nous  le  réduirons. 

Nous  devons  bientôt  livrer  bataille,  et  nous  la  ga- 
gnerons. Nos  guerriers  bouillonnent  ;  ils  onl  com- 
battu un  contre  deux  au  moins,  et  ils  avalent  à  faire 
face  de  ions  coiés. 

Enfin  ,  Krnouf  m'a  Juré  qnc  le  pays  ne  serait  pas 
entamé,  et  que,  s'il  y  avait  quelques  chances  mal- 
heureuses, elles  seraieul  courues  par  les  Impériaux. 

Pour  copie  conforme  : 

Ijc  commissaire  du  (joui  >  :  m  un  nt ,  IvoltevilUE. 

*ir  '"Ht  s'-k"?  "■*!*<  il»  r  iWiVodn  «IObUX 

La  Haye.  —  Proclamation  textuelle  de  l'Assem- 
blée nationale  batave,  pour  prohiber  l'importation 
des  marchandises  anglaises,  et  des  receltes  provenant 
de  la  vente  des  cûéls  charges  sur  les  bâtiments  de  la 
compagnie  des  Indes  hollandaises,  arrêtés  ou  ame- 
nés eu  Angleterre. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
raris  —  Discours  de  Larcvcilière  Lepcaux,  prefd- 
dcnl  du  Directoire  exécutif,  au  Cliauip-dc-Mars,  le 
V  vendémiare. 

ARMÉE  !■'[ TA!.;L. 

Ituonaixirte,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  au  Direc- 
toire exécutif. 

Au  q»«rtlcr-B«*oër»l  (11  Dur-OutïUI.  le  «  fniclldor  an  IV. 

Je  tous  al  rendu  compte ,  citoyens  directeurs,  dans  ma 
dernière  dépêche,  que  le  général  Wurmser,  obligé  d'aban- 
donner Uassano,  s'était  porté,  de  sa  personne,  avec  les 
détiris  de  dcui  bataillons  de  grenadicrs.è  Montebello,  en- 
tre Vicence  et  Véronne,  où  il  avait  rejoint  la  division  qu'il 
avait  fait  marcher  sur  Véronne,  forte  de  a, 000  hommes 
de  cavalerie,  cl  5,000  d'Infanterie,  au  premier  Instant 
qu'il  avait  su  que  Je  me  portais  sur  Trente. 

Le  23,  la  division  du  général  Augereau  se  rendit  a  Pa- 
doue  ;  elle  ramassa  les  débris  des  bagages  de  l'armée  au- 
trichienne ,  et  400  hommes  qui  les  escortaient  ;  celle  de 
Masséna  se  rendit  a  Vicence.  Wurmser  se  trouvait  entre 
l'Adige  cl  la  Brenla  ;  il  lui  était  impossible  de  franchir  la 
[trenta,  puisque  deux  divisions  de  l'armée  lui  en  fermaient 
W  passage-  H  no  lui  restait  d'autre  ressource  que  dm  Jeter 
dans  Mantoue  :  mais  ayant  prévu  ,  <Kxs  mon  départ  pour 
Trente  le  mouvement  que  ferait  le  général  Wurmser, J'axais 
laissé  dans  Véronne  le  général  de  division  Kllmalne,  et  fait 
uaruir  d'artillerie  les  remparts  de  celte  place.  Le  général 
Kilmainr  avec  sa  sagacité  ordinaire,  a  su  en  Imposer  à  l'en- 
nemi cl  le  tenir  pendant  quarante-huit  heures  en  respect, 
le  repoussant,  par  \-  feu  de  son  artillerie ,  toutes  les  fols 
nu'il  a  essayé  de  pénétrer.  Je  n'avais  pu  lui  laisser  que 
des  forces  très  peu  considérables  pour  contenir  une  ville 
populeuse,  et  repousser  un  corps  d'armée  qui  avait  au- 
tant de  raisons  de  ne  rien  épargner  pour  se  rendre  maî- 
tre de  cette  place  tmportante.  il  se  loue  beaucoup  du 
chef  de  bataillon  Muiron,  qui  y  commandait  l'artillerie. 

Le  23  au  soir,  le  général  Wurmser  apprit  l'arrivée  de 
la  division  du  général  M  asséna  à  Vicence.  Il  sentit  qu'il 
n'avait  plus  un  moment  a  perdre.  Il  ûïa  toute  la  nuit  le 
Ion*  de  l'Adige.  qu'il  passa  â  Porlo-Legnago. 

Le  2a  au  soir,  la  division  du  général  Masséna  passa 
l'  Adige  a  Ronco ,  dans  le  temps  que  la  division  du  général 
\ugercau  marchait  de  Padouc  sur  Porto-Legnago  ,  ayant 
i.icn  soin  d'éclairer  sa  gauche,  pour  que  l'ennemi  ne  cher- 
chât pas  à  se  sauver  par  Ca^tel-Baldo., 

Le  23,  à  la  polute  du  Jour ,  Je  donnai  ordre  a  la  divi- 
sion du  général  Masséna  de  se  porter  a  Sangulnetto,  afin 
do  barrer  le  passage  A  Wurmser  ;  le  général  Salmguet , 
avec  une  brigade ,  se  porta  A  Castellaro,  et  eut  ordre  de 
couper  tous  les  ponts  sur  la  Mollnella. 

Combat  de  Ceréa. 

Pour  se  rendre  de  Ronco  A  Sangulnetto ,  Il  y  a  deux 
chemins,  l'un, qui  part  de  Ronco,  passe  par  la  gauche, 
en  suivant  l'Adige ,  et  rencontre  le  chemin  de  Porto-Le- 
gnago à  Mantoue  ;  le  second  conduit  directement  de 
llonco  a  Sangulnetto  :  c'était  celui  qu'il  fallait  prendre. 
Au  contraire  ,  on  prit  le  premier.  Le  général  Murât ,  a  la 
tète  de  quelques  centaines  de  chasseurs,  arrivé  a  Ceréa , 
rencontra  la  téle  de  la  division  do  Wurmser  ;  il  culbuta 
plusieurs  escadrons  de  cavalerie.  Le  général  Pigeon,  com- 
mandant l'avaut-garde  du  général  Masséna ,  sentant  la 
cavalerie  cnganéc ,  se  précipite  avec  sou  llnfantorle  légère 
imar  la  soutenir  s  U  passe  le  village ,  et  s'empare  du  pont 
sur  lequel  l'ennemi  devait  passer.  Le  corps  de  la  divismn 
.lu  général  Massénaétall  encore  éloigné.  Après  un  moment 
d'étonnement  et  d'alarmes  donné  A  la  division  do  V»  urui- 
ser,  ce  général  fil  ses  dispositions,  rolbula  notre  avant- 
garde,  et  reprit  ce  pont  et  le  village  de  Ceréa.  Je  m'y 
(  tais  porté  au  premier  coup  de  cauon  que  J'avais  enteudn; 
mais  II  n'était  plus  temps  :  il  faut  faire,  a  l'ennemi  qu 
fuit ,  un  pont  d'or,  on  lui  opposer  une  barrière  d  acier.  Il 
fallut  se  résoudre  A  laisser  échapper  l'ennemi ,  qui ,  selon 
tous  les  calculs  et  toutes  les  probabilités,  devait  être,  ce 
Jour-IA,  obligé  de  poser  les  armes,  et  de  se  rendre  prison- 
nier. Nous  nous  contentâmes  de  rallier  notre  avant-garde, 
et  de  retourner  A  demi-chemin  de  Ronco  à  Ceréa.  Nous 
avons  trouvé,  le  lendemain,  sur  le  champ  de  bataille,  plus 
de  cent  hommes  tués  de  l'ennemi ,  cl  nous  lui  avons  fait 
deux  cent  cinquante  prisonnier».  Nous  sommes  redevables 
au  courage  du  8«  bataillon  de  grenadiers ,  et  au  sang-froid 
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du  général  de  brigade  Victor,  d'être  sortis,  a  al  boa  mar- 
ché, de  co  combat  InégaL 

Combat  de  Castellaro. 

Wurmser  fila  toute  la  nuit  du  25  au  2C  sur  Mantoue  , 

avec  une  telle  rapidité  qu'il  arriva  le  lendemain  de  bounc 
heure  a  Nogara.  Il  apprit  que  les  ponts  de  la  Mollnella 
étaient  coupes  ,  et  qu  une  division  française  l'attendait  A 
Castellaro.  Il  sentit  qu'il  ne  fallait  pas  essayer  de  forcer 
Castellaro,  puisque,  dès  la  pointe  du  Jour,  nous  nous 
étions  mis  à  sa  poursuite  ;  J'espérais  encore  le  trouver  se 
battant  avec  le  général  Sahuguct  ;  mais  malheureusement 
celui-ci  n'avait  pas  coupé  le  pont  de  Vllla-Imprenta,  sur  la 
Mollnella,  A  une  lieue  de  sa  droite.  Wurmser  avait  filé  par 
IA.  Dès  l'instant  que  le  général  Sahuguct  avait  su  son  pas- 
sage ,  11  avait  envoyé  quelques  chasseurs  pour  le  harceler 
cl  relarder  sa  marche;  mais  il  avait  trop  peu  de  monde  pour 
pouvoir  y  réussir.  Le  générai  Charton,  avec  ses  300  hom- 
mes, furent  enveloppés  par  un  régiment  de  cuirassiers;  au 
lieu  de  se  porter  dans  les  fosses,  ces  braves  soldats  voulu- 
rent payer  d'audace  et)  charger  les  cuirassiers  i  mais  après 
une  vigoureuse  résistance ,  ils  furent  enveloppes.  Le  géné- 
ral Charton  a  été  tué  dans  ce  combat,  et  300  hommes  faits 
prisonniers,  parmi  lesquels  le  chef  de  brigade  Du- 
goulol,  chef  de  la  douzième  demi-brigade  d'iufaulcrie 
légère. 

Prise  de  Porto-Ugnago. 

Le  général  Augereau,  arrivé  le  21  devant  Porto-Legnago , 
Investit  la  place  ;  le  général  Masséna  y  envoya  la  brigade 

du  général  Victor,  pour  l'Investir  du  côté  de  l'Adige;  après 
quelques  pourparlers ,  la  garnison ,  forte  de  1,073  hom- 
mes, se  rendit  prisonnière  de  guerre  le  27.  Nous  y  trou- 
vâmes 22  pièces  de  canon  de  campagne,  tout  attelées 
ainsi  que  leurs  caissons,  et  les  300  hommes  que  Wurmser 
nous  avait  fait  prisonniers  au  combat  de  Ceréa,  cl  qui , 
par  ce  moyeu ,  furent  délivrés. 

Combat  di  DviCasttlli. 

Le  28 ,  la  division  du  général  Masséna  partit  à  la  pointe 
du  Jour  de  Castellaro.  se  porta  sur  Mantoue  par  la  route 
dl  Due-Castelli,  afin  d'obliger  l'ennemi  A  rentrer  dans  la 
place,  en  s'cmparanl  du  faubourg  Saint-Georges;  le  com- 
hat  s'engagea  a  midi  :  il  fut  encore  engagé  trop  prompte- 
irment.  La  5*  deml-hrigade  se  trompa  de  chemin ,  et  n'ar- 
rive pas  a  temps.  La  nombreuse  cavalerie  ennemie  étonna 
notre  Infanterie  légère  ,  niais  la  brave  :v?  demi-brigade 
soutint  le  combat  jusquA  la  nuit,  et  nous  restâmes  maî- 
tres du  champ  de  bataille ,  éloignés  de  deux  milles  du 
faubourg  Saint-Georges.  Le  général  Sahuguct ,  après  avoir 
Investi  la  citadelle ,  s'est  porté  sur  la  Favorite»  déjà  II 
.iv, nt  obtenu  les  plus  grands  succès;  il  avait  pris  à  l'en- 
nemi trois  pièces  de  canon  ;  mais  11  fut  obligé  (U-  prendre 
une  position  en  arrière ,  cl  d'abandonner  l'artillerie  qu'il 
vcualt  de  prendre  A  l'ennemi. 

Bataille  de  Saint-Georges, 

t>pendant  les  hulans ,  les  hussards  et  les  cuirassiers 
ennemis,  fiers  de  ces  petits  succès,  Inondaient  la  campa- 
gne ;  le  général  Masséna  leur  fit  tendre  des  embuscades 
qui  obtinrent  uu  succès  d'autant  plus  heureux ,  qu'elles 
mirent  aux  prises  notre  Infanterie  légère  avec  eux.  Nous 
en  tuâmes  ou  primes  emiron  150.  Les  cuirassiers  ne  sont 
pas  A  l'abri  de  nos  coups  de  fusil.  L'ennemi  a  eu  au  moins 
300  blessé*. 

C'est  dans  ces  petits  chocs  que  le  général  Masséna  a 
montré  beaucoup  de  fermeté  A  rallier  sa  troupe  et  A  la  re- 
conduire au  coinbaL  Le  général  kilmainc,  A  la  tétedu 
20*  de  dragons,  a  contenu  l'ennemi,  et  par  1A  rendu  un 
graud  service.  Ces  combats  qui ,  dans  la  réalité,  n'étaient 
que  des  écliaffourée»,  donnèrent  beaucoup  de  confiance  A 
nos  ennemis,  il  fallait  l'accroître  par  tous  les  moyens  pos- 
-liiles;  (ai  nous  ne  pouvions  pas  avoir  de  plus  graud 
bonheur  que  de  porter  l'ennemi  A  engager  uue  affaire  sé- 
rieuse hors  de  m*  remparts. 

I.e  général  Masséna  prit  ,  la  nuit  .lu  2fi  au  2Ï>,  une  po- 
sition co  arrière;  le  lendemain  ,  à  la  pointe  du  Jour,  nous 
apprîmes  que  les  ennemis  avalent  fait  sortir  presque  toute 
leur  garnison  pour  défendre  la  Favorite  cl  Saint-Georges, 
et  par  la,  se  conserver  les  moyens  d'avoir  des  fourrages 
pour  nourrir  leur  nombreuse  cavalerie, 

A  deux  heures  après  midi ,  le  général  Bon ,  comman- 
dant provisoirement  U  division  du  générai  Augereau,  qui 

est  malade  ,  arriva  de  Couve  lo  .  lougeaut  le  Mincio  ,  et 

attaqua  l'ennemi  placé  en  avant  de  Saint-Georges,  sur 
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notre  gauche  ;  le  général  la  Salcette  se  porta  pour  couper 
la  communication  de  la  Favorite  a  la  citadelle  ;  le  généra! 
Pigeon,  passant  par  ViUa-Nova,  alla  pour  tourner  une 
plaine  où  la  cavalerie  ennemie  pouvait  manœuvrer,  et  pour 
couper  les  communications  de  la  Favorite  à  Saint-Georges, 
Lorsque  ces  différentes  attaques  furent  commencées,  le 
général  Victor,  avec  la  18*  demi-brigade  de  bataille  en 
colonue  serrée  par  bataillon  et  à  hauteur  de  division , 
marcha  droit  a  I  ennemi  ;  la  32*  demi-brigade  ,  soutenue 
par  le  général  Kilmaine  à  la  téte  de  deux  régiment*,  de 
cavalerie,  marcha  par  la  droite  pour  acculer  les  ennemis, 
cl  les  pousser  du  côté  où  était  le  général  Pigeon.  Le  com- 
bat s'engagea  de  tous  côtés  avec  baucoup  de  vivacité  ;  le 
8'  bataillon  de  grenadiers,  placé  à  l'a  vaut-garde,  et  con- 
duit par  l'adjudant-général  Lcclerc  et  mou  aide-dc-cauip 
Jtfarmont ,  fil  des  prodiges  de  valeur. 

La  A*  demi-brigade  de  bataille,  qui  avait  sur  la  gauche 
commencé  le  combat ,  avait  attiré  la  principale  attention 
de  l'ennemi  qui  se  trouvait  percé  par  le  centre  ;  nous  enle- 
vâmes Saint-Georges  :  un  escadron  de  cuirassiers  chargea 
un  bataillon  de  la  18',  qui  le  recul  baïonnette  en  avant, 
et  lit  prisonniers  tous  ceux  qui  survécurent  a  celte 
charge. 

Nous  avons  fait  dans  cette  bataille  deux  mille  prison- 
niers, parmi  lesquels  un  régiment  entier  de  cuirassiers  et 
une  division  de  hulans  :  l'ennemi  doit  avoir  au  moins 
deux  mille  cinq  cents  hommes  tués  ou  blessés;  nous  avons 
pris  vingt-cinq  pièces  de  canon  avec  leurs  caissons  tout 
attelés. 

Parmi  nos  blessés  dans  les  journées  du  28  et  du  20, 
sont  le  général  Victor,  le  général  IJcrtln ,  le  général  Salnt- 
llllairc,  le  général  Maycr,  blessé  en  allant  au  secours  d'un 
soldat  chargé  par  un  cuirassier  ennemi  ;  le  général  Murât, 
blessé  légèrement  ;  le  chef  de  brigade  Lannes-,  le  chef  de 
bataillon  Talland  ;  le  cher  de  brigade  du  10*  régiment  de 
chasseurs  a  cheval  Lee  1ère ,  a  été  blessé  chargeant  à  la  léte 
de  sou  régiment,  à  l'affaire  du  25.  Le  chef  de  brigade  de 
la  18*  qui  a  eu  son  cheval  tué  sous  lui  a  l'affaire  de  Bas- 
sano ,  s'est  particulièrement  distingué.  Suchct,  chef  de 
bataillon  de  la  18*,  a  été  blessé  a  la  journée  du  23,  en 
combattant  courageusement  a  la  léte  de  son  bataillon.  Au- 
cun des  oITkiers-généraux  n'est  blessé  dangereusement,  et 
J'espère  que  nous  ne  serons  pas  long-temps  privés  de  leurs 
services. 

I  .'adjudant-général  Béllard,  officier  de  distinction,  et 
qui  a  eu  un  cheval  tué  sous  lui  dans  l'une  des  précédentes 
affaires,  s'est  parfaitement  bien  conduit.  Les  adjoints  aux 
adjudants-généraux ,  Charles  et  Salkoski ,  se  sont  parfaite- 
ment conduits. 

Je  vous  demande  le  grade  de  général  de  brigade  pour  le 
citoyen  Leclerc ,  chef  de  brigade  du  10*  régiment  de  chas- 
seurs à  cheval,  et  de  l'avancement  pour  les  adjoints  Damour 
et  Oucos,  qui  ont  été  blessés. 

Je  demande  le  grade  de  chef  d'escadron  d'artillerie  lé- 
gère pour  les  citoyens  Ho/et  et  Coiodct,  tous  deux  capi- 
taines d'artillerie  légère. 

J'ai  nommé  adjudant-général  de  cavalerie  l'ex-adjudant- 
général  provisoire  Itoi/e,  officier  très  instruit  qui  s'est 
conduit  parfaitement  dans  différentes  affaires.  J'ai  nommé 
chef  de  brigade  au!!"  régiment  de  hussards,  l'adjudant- 
général  Picard ,  officier  de  la  plus  grande  distinction.  Le 
chef  de  brigade  du  7*  régiment  de  hussards,  le  citoyen 
Paym ,  a  été  blessé  a  la  téte  de  son  régiment.  Le  15*  de 
dragons  s'est  conduit ,  dans  toutes  les  circonstances ,  avec 
le  plus  grand  courage. 

Ainsi,  la  garnison  de  Mantoue  a  été  renforcée  à  peu  près 
par  cinq  mille  hommes  d'infanterie,  je  calcule  que  la  ba- 
taille de  Saint-Georges  doit  à  peu  près  les  lui  avoir  fait 
perdre.  Quant  è  la  cavalerie,  c'est  un  surcroît  d'embarras 
et  de  consommation  :  Je  ne  doute  pas  que  Wurmser  ne 
tente  toute  espèce  de  moyens  pour  sortir  de  Mantoue 
avec  elle. 

Depuis  le  10  de  ce  mois,  nous  sommes  toujours  nous 
battant,  et  toujours  les  mêmes  hommes  contre  de  nouvel- 
les troupe i.  L'armée  que  nous  venons  presque  de  détruire, 
était  encore  formidable.  Aussi  II  parait  qu'elle  avait  des 
projets  hostiles  ;  mais  nous  l'avons  prévenue  et  sruprisc 
dans  le  temps  m)  elle  faisait  son  mouvement. 

Je  vous  envole  mon  aldc-de-camp  Marmont,  porteur  de 
ving'-deux  drapeaux  pris  sur  les  Autrichien*. 

Si-mé  BroTtrirrr. 
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Copie  de  la  capitulation  offerte  par  It  commandant  des  trou- 
pci  autrichiennes  à  l'orto-Ugnagno,  et  des  réponse*  du 
général  divisionnaire  Augereau. 

D.  La  garnison  autrichienne  demande  de  sortir  libre, 
avec  les  honneurs  de  la  guerre. 

R.  La  garnison  autrichienne  sortira  de  la  place  avec 
les  honneurs  de  la  guerre,  cl  sera  envoyée  prisonnière  en 
France. 

D.  De  garder  tous  les  drapeaux,  canons,  munitions  et 
armes  quelconques,  avec  charriols,  chevaux  cl  trains. 

II.  Les  drapeaux,  canons,  munitions  cl  armes  quelcon- 
ques, avec  charriols,  chevaux  et  iralns,  seront  remis  a 
I  armée  française. 

D.  Tous  les  bagages  et  chevaux,  tant  appartenant  aux 
oûlniers  qu'aux  communs. 

R.  Tous  les  bagages ,  chevaux ,  appartenant  Uni  aux 
officiers  qu'aux  communs,  leur  seront  rendus. 
I).  D'être  conduite  au  premier  poste  autrichien. 
R.  Les  officiers,  seuls,  seront,  sur  leur  parole,  conduits 
où  bon  leur  semblera. 

D.  Qu'il  soil  fourni,  pendant  la  marche,  logement,  vivres 
et  fourrages. 
H.  Accepté. 

D.  Que  les  officiers  et  communs  malades  soient  compris 
dans  la  capitulation ,  et ,  après  leur  guérisou  d'être  con- 
duits sous  sauve-garde  a  leur  destination. 

II.  U'sofficlersci  communs  malades  Jouiront  des  mêmes 
conditions  que  les  autres. 

D.  De  permettre  que  l'on  puisse  d'abord  donner  avis  de 
la  reddition  de  la  place,  au  général  eu  chef  feld-maréchal 
comle  de  Wurmser. 

R.  On  pourra  donner  avis  de  la  reddition  de  la  place  au 
général  commandant  en  chef,  mais  ce  ne  sera  qu'après 
avoir  été  commencée. 
Porlo-Lcgnagno ,  le  13  septembre  1790. 
Le  commandant  de  la  garnison  , 
Signé  Fuite 

Au  quartier-général  des  Bols  de  Saint- 
Année  ,  le  27  fructidor  an  IV. 

général  divisionnaire. 
Signé  AcGExun. 

Copie  de  la  lettre  écrite  au  commandant  autrichien,  en  lui 
renvoyant  la  capitulation. 

Je  viens  de  recevoir,  monsieur,  les  conditions  auxquelles 
vous  offrez  de  capituler,  et  Je  vous  envole  ma  réponse  k 
chaque  article.  Vous  verrei  que  je  n'abuse  pas  de  mes 
avantages  ;  mais  il  est  bon  de  vous  avertir  qu'il  est  Inutile  de 
chicaner  la-dessus,  cl  que  ce  que  je  vous  propose  est  irré- 
vocable. Je  n'attends  pas  votre  dernière  réponse  au-dcla 
d'une  demi-heure.  Sigué  Aixr.acvr. 

Pour  copie  conforme  : 

U  général  de  division,  chef  de  l' état -major. 


Signé  Alexandre  Beiituier. 


p 


Copie  de  la  lettre  du  général  Berthier,  chef  de  l'état-major, 
au  général  Gauthier. 

Au  quartier-général  dl  Dur-Cattrlll,  le  30  fruetlilor  an  I». 

Je  vous  ai  écrit  a  la  hâte  ,  hier,  que  nous  avions  battu 
l'ennemi  et  nous  étions  emparés  de  Saint-Georgio  et  de  la 
têle  du  pont ,  ainsi  que  de  la  Favorite  ;  mais  comme  noire 
attaque  était  générale  et  combinée  avec  les  généraux  Au- 
gereau et  Sahuguet ,  et  que  les  rapports  de  nos  deux  ailes 
n'étaient  pas  arrivés,  je  n'ai  pti  vous  donner  les  détails  de 
la  brillante  journée  du  20. 

Notre  centre  ayant  forcé  celui  de  l'ennemi ,  et  s'élant 
emparé  de  la  téte  du  pont  de  Saint-Georgio  la  droite  et  la 
gauche  de  l'ennemi  se  sont  trouvées  très  compromises, 
particulièrement  la  droite  qui  avait  sa  retraite  coupée. 

Nous  avons  pris  le  colonel  des  cuirassiers,  avec  six  cents 
hommes  de  son  régiment,  qui  ont  mis  bas  les  armes  ;  deux 
cents  hulans  et  un  bataillon  autrichien.  Les  autres  prison- 
niers d'infanterie,  pris  sur  le  front  de  l'attaque,  peuvent 
être  estimés  a  deux  mille ,  y  compris  le  bataillon  qui  a 
mis  bas  les  armes  ;  une  nombreuse  artillerie  est  restée  en 
notre  pouvoir.  Nous  canonnons  la  ville ,  n'ayant  plus  d'en- 
nemis dehors  de  ce  côlé-cl. 

Signé  Alexandre  Berthie*. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  le  général  divisionnaire .  Guthiek. 
Pour  copie  conforme  :  Signé  Gisjuv. 
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At'  X0*  DR  I.A  ItÉrCBLinrE  FRANÇAISE. 

Le  commissaire  du  Directoire  executif,  pris  l'armée  d'Italie 
et  des  Alpes,  au  Directoire  exécutif. 

A  Milan.  I.-  >  Jour  complémentaire  ati  IV. 

Il  est  bien  doux  pour  mol,  citoyens  directeurs,  de  n'a\olr 
a  vous  annoncer  que  des  victoires. 

La  brave  armée  de  la  République ,  auprès  de  laquelle  Je 
vous  représente,  est  sur  le  point  de  mettre  le  sceau  à  sa 
gloire,  en  achevant,  par  la  prise  de  Mantoue,  de  détruire 
tout  ce  qui  reste  de  l'armée  autrichienne  en  Italie. 

Wuraiser  et  son  éut-major,  qui  se  sont  constitués  pri- 
sonniers dans  cette  place,  avec  les  débris  de  ce*  fameuses 
colonnes,  si  vantées,  si  préconisées  naguère*  par  l'aristo- 
cratie et  le  royalisme,  espoir  brillant,  mais  trompeur,  de  tous 
les  ennemis  de  la  liberté  et  de  l'Indépendance  des  peuples, 
serv iront  bientôt  de  nouveaux  trophées  à  la  valeur,  au  cou- 
rage, a  l'héroïque  opiniâtreté  de  nos  guerriers. 

Saint-Gcorgio,  la  téte  du  pont  et  la  Favorite  sont  en 
notre  pouvoir;  nous  canonnons  de-la  le  corps  de  la  place 
de  Mantoue. 

Nous  avons  pris  une  artillerie  très  nombreuse ,  plu- 
sieurs drapeaux ,  cinq  mille  prisonniers ,  dont  mille  au 
moins  de  cavalerie ,  tous  montés ,  notamment  six  cent 
hommes  dn  superbe  régiment  des  cuirassiers  de  l'em- 
pereur. 

Salut  et  fraternité.  Signé  G*niuc. 

ARMÉE  DE  SAMBRE-ET-MECSE. 

Du  S*  {our  complémentaire  rie  l'an  IV. 

D'après  de  nouvelles  dispositions  qui  ont  eu  lieu  a  la 
suite  d'un  combat  sur  la  Lahn,  cl  dans  lequel  les  troupes 
républicaines  ont  déployé  une  bravoure  toujours  égale, 
cette  armée  s'est  repliée  partie  sur  le  Rhin ,  partie  sur  le 
ramp  retranché  de  Dusseldorh*.  lîn  corps  considérable  de 
l'année  du  nord  ayant  fait  sa  Jonction  avec  elle ,  Il  en  doit 
résulter  immédiatement  un  mouvement  offensif,  qui  lui 
fera  recueillir  la  fruit  de  ses  premières  conquêtes. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  t\"jonr  complémentaire. 

Opinion  de  Pérès  (delà  Haute-Garonne),  tendante 
h  séparer  la  régie  des  messageries  de  celle  des  postes. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  à' jour  complémentaire. 

Poulain-Grandpré  fait  approuver  la  résolution  du 
.10  fructidor,  relative  au  paiement  des  coupes  de  bois 
de  l'ordinaire  prochain.  —  Durand-Maillannc  pro- 
pose le  rejet  de  la  résolution  relative  aux  hospices 
civils.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  3*  jour  eomplaimentatre. 

Camus  fait  adopter  un  projet  de  résolution  qui  rè- 
gle l'ordre  de  la  comptabilité. 


.Y  6.   Seitidi  G  vendémiaire  (27  sept.) 


Allemagne.  —  Capitulation  conclue  avec  le  roi  de 
Prusse  avant  l'occupation  de  Nuremberg.  —  Eva- 
cuation de  Francfort  par  les  Autrichiens. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  i*  jour  complémentaire. 

Reprise  de  la  discussion  sur  les  postes  et  message- 
ries. Opinion  de  Oefrance  pour  une  régie  intéressée. 
Commission  nomnr'c  pour  examiner  de  nouveau  la 
question  de  la  ferme  ou  de  la  régie ,  et  chercher  les 
moyens  de  détruire  l'abus  des  franchises  el  contre- 
HsWÊÊt 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  y  jour  complémentaire. 

Rapport  de  Lebrun ,  et  opinion  de  Glrod  (de  l'Ain), 
en  faveur  de  la  résolution  portant  paiement  du  quart 
en  numéraire  aux  rentiers  et  pensionnaires  de  l'Etat. 
Elle  est  approuvée.  —  Débats  sur  la  nouvelle  résolu- 
tion relative  au  paiement  des  réquisitions  pour  le 
service  des  armées.  Opinions  de  Salipny,  Lecouteulx 
et  Cretet  pour  l'approbation  ;  de  Incombe  Saint-Mi- 
chel et  Coruillcau  pour  le  rejet.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  2  vendémiaire. 

Réclamation  de  Vadicr  fils ,  qui  demande  la  per- 
mission de  défendre  son  père  à  Vendôme.  Ordre  dn 
jour.  —  Rlad  fait  adopter  un  projet  sur  la  vente  des 
navires  provenant  des  prises.  —  Pelet  (de  la  Lotere), 
demande  un  message  au  Directoire,  pour  l'inviter  à 
saisir  les  occasions  qui  lui  seront  offertes  de  faire 
une  paix  honorable.  Quelques  murmures  s'élèvent. 
Il  insiste.  Sa  motion  est  appujéc.  Mathieu  demande 
l'ordre  du  jour  :  il  croit  que  ce  serait  manifester,  en 
quelque  sorte,  des  doutes  injurieux  sur  les  intentions 
du  Directoire.  Boissy-d'Anglas  voudrait  que  le  Corps 
législatif  énonçât  son  von  pour  la  paix;  cependant 
il  appuie  l'ordre  du  jour,  qui  est  adopté.  —  Favard 
fait  prendre  une  résolution  pour  faire  cesser  les  dou- 
tes qui  se  sont  élevés  sur  deux  points  de  jurispru- 
dence criminelle.  —  Eudes  fait  adopter  un  projet  qui 
relève  de  la  déchéance  les  militaires  suisses  ayant 
droit  à  des  pensions.  —  Chassey  est  élu  président. 
Les  secrétaires  sont:  Riou,  Bergoeing,  Favart  et 
Baillcul. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  2  vendémiaire. 

Rogers-Ducos  est  élu  président.  Les  secrétaires 
sont  :  IJgcret,  Poulaln-Grandpré,  Faurc  el  Barhé- 
Marbois.  —  Message  du  Directoire  sur  l'état  des  fi- 
nances à  l'époque  du  dernier  jour  de  l'an  IV. 


Y  7.  Bepiidi  ?  vendémiaire  (28  sept.) 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  3  vendémiaire. 

Rion  demande  la  rapport  de  toutes  les  mises  hors 
la  loi.  Renvoi  à  une  commission.  —  Camus  fait  pren- 
dre une  résolution  qui  facilite  l'acquis  des  dépenses 
locales.  —  Rapport  de  Riou  sur  la  loi  du  3  brumaire, 
dont  les  dispositions  les  plus  critiquées  sont,  dit-il, 
approuvées  par  la  morale,  conseillées  par  la  politi- 
que, conformes  à  l'esprit  de  la  constitution  et  à  notre 
législation  civile  :  il  propose  d'en  révoquer  seulement 
l'article  premier,  el  de  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  toutes  les  autres  propositions  laites  à 
cet  égard.  Le  projet  sera  discuté  dans  les  formes 
constitutionnelles. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  3  vendémiaire. 

Reprise  de  la  discussion  sur  la  résolution  relative 
au  paiement  des  réquisitions.  Rallier,  kaufmann , 
Vernier,  Lacomhe  Saint-Michel  et  Johannol  font  suc- 
cessivement valoir,  pour  et  contre,  les  motifs  déjà 
discutés  dans  la  séance  du  5'  jour  complémentaire 
dernier.  \a  résolution  est  approuvée.  —  Baudin  fait 
approuver  la  résolution  sur  le  territoire  ci-devant 
duché  de  Bouillon.  —  Isabeau  f.iit  approuver  celle 
sur  le  transfèrement  de  l'hospice  des  sourds-muets 
de  Bordeaux. 
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N"  8.    Ortidi  •*  vendémiaire  (  29  sent.  ) 


tendres.  —  Divers  mensonges  des  papiers  minis- 
tériels anglais. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  DE  RIUN-ET-MOSELLE. 

Du  4»  Jour  < i ■  t>) ■  I .  .h.  i,t.i  i  ••. 

Un  courrier,  dépêché  par  le  général  Moreau ,  ayant 
été  intercepté,  on  ne  reçoit  qu'en  ce  moment  les  nou- 
velles attendues  depuis  plusieurs  jours  de  l'armée  de 
IUdn-i'i-.M  Ile;  elles  sont  satisfaisantes.  L'armée  oc- 
cupe des  |K)sitiitns  respectables,  couvre  ses  commu- 
nications, et  occupe  renneml  de  manière  à  dégager 
l'année  de  Sambrc-et-.Mcuse ,  qui  reprend  son  atti- 
tude offensive. 

Plusieurs  combats  légers  ont  en  lieu  entre  l'armée 
de  Rliin-el-Moscllc  cl  les  troupes  du  général  La  tour  ; 
ils  ont  été  à  noire  avantage,  et  le  gt'néral  Moreau 
écrit  qu'il  est  prêt  à  combattre  et  à  vaincre  l'archi- 
duc partout  où  il  pourra  l'atteindre. 

Mélange*  —  Article  de  Lenoir-Lai n<  lie ,  sur  un 
autre  article  d'Adrien  Lezay  relatif  à  la  loi  du  3  bru- 
maire, inséré  dans  le  Journal  de  Paris. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS* 
Séante  du  \  brumaire. 
IVsmoulins  désigne  1rs  fournisseurs  comme  les 
auteurs  de  la  pénurie  de  l'armée  des  côtes  de  l'Océan. 
Les  abus  qu'il  a  dénoncés  sont  renvoyés  au  Directoire. 
—  Rapport  de  Defermont  sur  le  paiement  du  dernier 
quart  des  domaines  nationaux  soumissionnés.  Le 
projet  est  ajourné.  —  Rapport  de  Siméon  sur  les  ju- 
gements  par  jurés,  les  actes  d'accusation  et  la  ques- 
tion intentionnelle. 


N"  9.  Xonldi  9  vendémiaire  (30  sept.) 

Rome.  —  Le  pape  reçoit  des  dépêches  de  Paris,  et 
convoque  une  congrégation  particulière  dans  le  pa- 
lais Quirinal. 

Bologne.  —  Plan  de  constitution  présenté  par  la 
junte  constitutionnelle. 

l/mdres.  —  Barbarie  des  Anglais  après  la  reprise 
de  la  Grenade.  —  Etat  un  peu  satisfaisant  de  nie  de 
Sainte-Lucie. 

Paris.  —  Déclaration  du  ministre  Ramel ,  sur  des 
In  mis  calomnieux  répandus  coulre  lui  ou  ses  bu- 
reaux. 

 "~ 

CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  dt  la  séance  du  &  vendémiaire. 
Continuation  du  rapport  de  Siméon  sur  les  jurés, 
et  projet  tendant  a  réduire  toutes  les  questions  de 
moralité  a  celle-ci  :  Est-i/  excusable.'  Ludol  invo- 
que la  question  préalable.  Treilhard  soumet  un  nou- 
veau projet. 


N"  10.  Décadi  IO  vendémiaire  (t"oct.) 
Oénrs.  —  Alerte  générale  occasionnée  par  les  An- 


glais. Not«  tris  ferme  préseulée  au  gouvernement 
par  le  minisire  de  France. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  te  10  vendémiaire. 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

Différents  journaux  ont  avancé  qu'un  plénipoten- 
tiaire anKlaU  était  arrivé  &  Paris,  et  s'était  présenté 
au  directoire  exécutif  ,  mais  que  ses  propositions 
n  ayant  pas  paru  satisfaisantes,  il  avait  reçu  l'ordre 
de  quitter  le  France  sur-le-champ. 
Tomes  ces  assertions  sont  également  fausses. 
Les  annonces  faites,  dans  les  papiers  anglais,  de 
I  envoi  d  un  ministre  a  Paris  pour  y  traiter  de  la 
paix ,  rappellent  les  ouvertures  de  AI.  wickam  à 
I  ambassadeur  de  la  République  à  Bàle,  et  les  bruits 
semés  sur  la  mission  de  M.  Hammond  a  la  cour  de 
Prune.  On  n'a  pas  oublié  l  insigniliance  ou  plutôt 
I  astuejeuse  duplicité,  le  style  punique  de  la  note  de 
M.  \\lrkam  Selon  les  partisans  du  ministère  an- 
glais, c  était  a  Paris  que  \|.  ilammoiul  venait  parler 
de  paix  ;  quand  sa  destination  Hit  publique  et  qu'on 
sut  qu  il  allait  en  Prusse,  les  mêmes  plumes  répétè- 
rent que  c  était  pour  accélérer  la  paix  ;  et  cependant 
I  objet,  maintenant  bien  connu,  de  cette  négocia- 
tion, était  d'engager  la  Prusse  à  rompre  ses  traités 
avec  la  République,  et  à  rentrer  dans  la  coab; 
La  cour  de  Berlin,  fidèle  à  ses  engagements,  a  re- 
poussé ces  perfides  propositions.  Mais  eu  faisant  de 
cette  intrigue  une  mission  de  paix,  le  minisirre  an- 
glais joignait  à  l'espoir  de  donner  un  nouvel  ennemi 
à  la  France,  celui  de  justifier  la  continuation  de  la 
guerre  aux  yeux  de  la  nation  anglaise,  et  d'en  reje- 
ter tout  l'odieux  sur  le  gouvernement  français.  Tel 
fut  aussi  le  but  de  la  note  de  M.  Wickam.  Tel  est 
encore  celui  des  annonces  faites  aujourd'hui  dans  les 
papiers  anglais. 

«.  C«b"«  Paîtra  évident,  si  l'on  réfléchit  combien 
il  est  difficile  que  I  ambitieux  gouvernement  de  l'An- 
gleterre veuille  sincèrement  une  paix  qui  lui  ravirait 
sa  prépondérance  maritime,  rétablirait  la  liberté  des 
mers,  donnerait  l'essor  aux  marines  espagnole,  hol- 
landaise et  française,  et  porterait  au  dernier  degré 
de  prospérité,  l'industrie  et  le  commerce  de  ces  na- 
tions, dans  lesquelles  lia  toujours  trouvé  les  rivales, 
et  vu  les  ennemies  de  la  slmnc .  quand  elles  se  sont 
lassées  d  être  ses  dupes. 

Mais  on  cessera  de  croire  aux  pacifiques  intentions 
du  ministère  anglais,  quand  on  saura  que  son  or  et 
ses  intrigues ,  ses  menées  ouvertes  et  ses  Insinuations 
obsèdent  plus  que  jamais  le  cabinet  de  Vienne,  et 
soot  1  un  des  principaux  obstacle*  aux  négociations 
que  ce  cabinet  serait  porté  par  lui-même  à  entamer 
sur  la  paix. 

On  cessera  d'y  croire ,  enlin ,  quand  on  considérera 

le  moment  où  Von  répand  le  bruit  de  ces  ouvertu- 
res. La  nation  anglaise  supporte  Impatiemment  la 
continuation  de  la  guerre,  il  faut  répondre  à  ses 
plaintes,  a  ses  reproches;  le  parlement  va  rouvrir 
sa  session,  il  faut  fermer  la  bouche  aux  orateurs  qui 
s  élèveront  contre  la  guerre,  il  faut  justilier  la  de- 
mande de  nouvelles  taxes  ;  cl  pour  obtenir  ces  résul- 
tats, il  faut  pouvoir  avancer  que  le  gouvernement 
français  se  refuse  à  toute  proposition  de  paix  raison- 
nable. 

(Noie  officielle  extraite  du  journal  des  Défenseurs  de  la 
Patrie.  ) 


CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  )  etndémiaire. 
Approbation  des  résolutions  sur  la  garde  nationale; 
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sur  les  fonds  mis  a  la  disposition  de  la  haute  cour  de 
justice  ,  et  sur  l'avance  du  trésor  public,  pour  l'ac- 
quit des  dépenses  locales.  —  Rarbé-Marhois  Tait  reje- 
ter la  résolution  relative  a  l'anéantissement  des  assi- 
gnats démonétisés  et  balonnés. 

C0.1Sr.IL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  5  vendémiaire. 

Ilésolutlon  prise  sur  le  rapport  de  Pelet  (  de  la  Lo- 
zère), qui  affecte  1,500,000  francs  aux  dépenses  do 
ministère  des  relations  extérieures.  —  Message  du 
Directoire  contenant  des  objections  contre,  le  projet 
de  la  commission  des  finances,  sur  le  mode  de  paie- 
ment du  dernier  quart  du  prix  des  domaines  natio- 
naux. —  Suite  de  la  discussion  sur  la  question  inten- 
tionnelle. Jnurdan  (  des  Bouchcs-du-Rhônes  )  opine 
pour  que  la  question  d'intention  et  la  question  d'ex- 
cuse soient  confondues  dans  la  pratique  des  tribu- 
naux. Dupral  vote  pour  la  question  :  Esl- il  excusable  ? 
avec  des  dispositions  additionnelles. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  i  vendémiaire. 

Ledanois  fait  approuver  la  résolution  qui  annule 
nn  arrêté  du  représentant  Bouchereau,  relatif  à  une 
roncession  de  bois  aux  agents  de  l'administration  fo- 
restière de  Noyon. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  5  vendémiaire. 
Motion  de  Raillcul  sur  les  rassemblements  sédi- 
tieux, les  conspirations  dirigées  contre  la  constitution 
et  le  gouvernement,  les  incertitudes  et  les  lenteurs 
de  la  justice. 


N°  11.  Primedi  1 1  vendémiaire  (2  oct.) 


Londres.  —  Irritation  du  peuple  de  Bcrwlck  à  l'oc- 
casion du  débarquement  des  prêtres  français  énil- 
Krês.   

BÊPLBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Prises  maritimes  faites  par  l'armateur 
Micbaud  pendant  sa  croisière.  — \  Trait  de  bravoure 
du  capitaine  Fourmenlin ,  cl  nouveau  trait  de  perfi- 
die anglaise.  —  Second  jugement  de  la  commisssion 
militaire  sur  l'alfa  ire  de  Grenelle  :  quatre  condamnés 
à  mort,  six  à  la  déportation,  et  doux  a  la  réclusion  : 
Fton,  ex-général  de  brigade  ;  Bertrand,  ex-maire  de 
Lyon  ;  et  Gagnant,  secrétaire  de  Drouct,  sont  renvoyés 
à  la  haute  cour  de  justice ,  comme  complices  de  la 
conspiration  de  IUlxeuf. 
-b*\  ta*  ____ 

.nsarstV  S»  ;  s4«0bllJMl  ^UttMK)nV»)  ni  ib  uiMJOMritni 
CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSKIL  DES  CINQ-CENTS* 

Suite  de  la  séance  du  0  vendémiaire. 

Fin  de  l'opinion  de  Daillcul,  qui  est  renvoyée  à 
une  commission.  —  Comité  secreL 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séante  dm  0  oendémimirt. 
Tronche! fait  rejeter  la  résolution  relative  aux  droits 
et  actions  des  défenseurs  de  la  patrie.  —  Portails  pro- 
pose le  rejet  de  la  résolution  sur  le  canal  du  Mdi. 
Ajourné. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  7  vendémiaire. 

Discussion  sur  la  pétition  des  héritiers  d' Alexandre- 
Victor  Saiut-Auiand,  exécuté  sous  le  règne  de  la  ty- 
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rannle,  qui  réclament  ses  biens  comme  nynnt  été  fi- 
légalement  vendus.  Précis  de  cette  affaire  par  le  rap- 
porteur Bornes,  qui  conclut  au  rapport  des  décrets 
du  i"  fructidor  an  111  et  29  vendémiaire  an  IV.  — 
Opinion  de  Dubois  (des  Vosges)  contre  ce  projet  :  son 
exécution  lui  parait  aussi  impoliliqucqne  dangereuse. 
Siméon  et  Philippe  Delleville  appuient  l'avis  de  la 
commission. 


H."  1?.  Dnodi  It  vendémiaire  (3  oct.) 

Boulogne.  —  Edit  du  sénat,  qui  oblige  tous  les  Bo- 
lonais à  porter  la  cocarde  nationale  li  ait'  aise. 

Paris.  —  Conconrs  pour  l'admission  des  élèves  à 
l'Ecole  Poljtecliniqiie. 

Strasbourg.  —  Retraite  des  Autrichiens  derrière 
Rastadt. 

Mélanges.  —  iVUtion  des  artistes  au  Directoire 
exécutif. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  7  vendémiaire) 

On  ajourne  l'affaire  des  héritier»  Salnl-Amnnd , 
après  avoir  encore  entendu  Ouirnt,  Engerrand  et  !,<•- 
cointe,  contre  le  projet.  —  l>efermont  présente  un 
rapport  en  réponse  au  message  du  Directoire .  men- 
tionné dans  la  séance  du  5.  Béai  en  demande  l'im- 
pression, alln  qu'on  puisse  prononrer  entre  la  com- 
mission des  finances  et  le  Directoire.  Thibault  s'y 
oppose.  Elle  est  appuyée  par  Otiirot  et  Roux  (des  Ar- 
dennes)  et  ordonnée  par  le  Conseil. 


V  13.    Tridi  1S  vendémiaire    (4  oct  ) 


Italie.  —  Société  d'Instruction  publique  établie  à 
Milan. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris ,  le  13  vendémiaire, 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 
ACDIKXC.E  rCBIJQCF,  DO  10  VENDEMIAIRE. 

Discours  du  ministre  de  la  guerre ,  «t  présentant  au  Direc- 
toire exécutif  le  citoyen  Xlarmont,  aide-de<amp  du  géné- 
ral Buonaparte. 

Citoyens  directeurs , 

L'année  d'Italie  ,  toujours  triomphante ,  vous  présente 
Ici  trophée* de  tes  nouvelle»  victoires. 

Les  ennemis  vaincus  à  Castigtione  avaient  reçu  des 
renforts  cousiJcrablcs;  ili  préparaient  en  uleuce  uuc  nou- 
velle attaque ,  avec  l'espoir  de  réparer  leurs  défaites  ;  mais 
ils  étaient  alteudus  par  une  armée  accoutumée  à  vaincre  , 
et  la  bataille  do  Saiut-Ceurget  a  mis  un  dernier  terme  à 
leurs  efforts. 

La  postérité  croira  avec  peine  au  témoignage  de  l'his- 
toire f  lorsqu'elle  apprendra  que,  dans  le  cours  d'uuc 
seule  ramène  ,  l'Italie  entière  a  été  conquis*  ;  que  trois 
armées  ont  été  successivement  détruites  ;  que  plus  de  50 
dnq»e*ux  sont  resté»  entre  1rs  main»  des  vainqueurs;  que 
40,000  Ànlrirhicns  ont  dépoté  les  armrs  ;  enfin ,  que 
30,000  Français  et  un  guerrier  de  3a  ans  ont  oppéré  tous 
res  prodiges . 

L'armée  d'Italie  n'a  plus  de  triomphes  i  obtenir  ;  elle  a 
rempli  In  plus  glorieuse  et  la  plus  étonnante  carrière: 
qu'elle  renvoie  donc  la  victoire  aux  armées  du  Rhin,  et 
qu'un  ennemi  Irt-p  prompt  s  s'enorgueillir  de  quelques 
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avantages  éphémères,  apprrnne  bientôt  que  les  Français 
sont  partout  le»  int" me» ,  et  que  lorsqu'il»  combattent  pour 
la  liberté  ,  rien  ne  peut  résister  à  leur  courage. 

Discour*  du  citoyen  Varmont ,  aide-de-eamp'du  <p nv'ral 
Buonaparte ,  en  présentant  au  Directoire  22  drapeaux 
prit  par  formée  d'Italie. 

Citoyens  directeurs , 
L'armée  d'Italie,  après  avoir  conquis  la  plus  belle  con- 
trée de  l'Europe,  n'avait  pa»  fait  assez  pour  sa  patrie  et 
pour  sa  gloire;  ses  phalanges  guerrières  devaient,  avant 
de  se  livrer  au  repos ,  anéaalir  l'ennemi  qui  leur  restait  à 
combattre. 

Une  expédition  est  projetée.  La  sagesse  des  dispositions, 
l'infatigable  constance  des  troupes,  la  coufiance entière  de 
chaque  soldat  dans  le  général  qui  la  commande,  tout  pro- 
met un  heureux  succès.  L'année  part;  elle  renverse  tout 
ce  qui  s'oppose  à  sa  marche ,  et  pour  la  première  fois , 
depuis  l'existence  de  la  nation ,  les  Français  voient  les 
sources  de  la  Brenta ,  et  pénètrent  dans  l'antique  ville  de 
Trente:  alors  changeant  suintement  leur  direction,  l'ar- 
mée arrive  avec  la  rapidité  de  l'éclair  sur  les  derrières  de 
l'année  autrichienne,  et  le  général  Ituuna parte  force  le  géné- 
ral YVurmser  à  recevoir  bataille  dans  sou  quartier  général 
même. 

L'armée  de  la  liberté  devait  être  celle  de  la  victoire; 
les  Autrichiens  sont  défaits,  et  le  peu  qui  échappe  au  fer 
des  Français  n'a  d  autre  espoir  que  de  se  jeter  dans 
Mantoue.  Des  circonstances  le  favorisent,  il  pénètre  jus- 
qu'à cette  place;  c'est  alors  que  Wurmscr  ,  fort  de  quel- 
que* troupes  fraîches  qu'il  y  trouve  ,  veut  encore  tenter 
la  fortune  ;  mais  un  combat  est  une  nouvelle  occasion  de 
gloire  pour  les  Français;  nos  troupes  marchent  dans  le 
plus  bel  ordre  ;  et  grâce  à  l'excellente  combinaison  de  nos 
forces,  la  victoire  ne  chancelle  pas  un  moment.  Les  Au- 
trichiens rentrent  en  foule  par  le  seul  passage  qu'ils  pos- 
sèdent: nous  nons  en  rendons  maîtres,  et  ce  qui  reste 
ne  pouvant  ni  fuir,  ni  se  défendre ,  se  confie  à  notre  gé- 
nérosité. 

Ainsi ,  Wunnser  qui  a  cherché  avec  les  débris  de  son 
armée  un  asile  dans  Mantoue,  et  qui  avait  conçu  l'espé- 
rance de  prolonger  la  défense  de  cette  place ,  assure  au 
contraire  sa  reddition  ,  et  en  rapproche  même  l'époque. 

Les  22  drapeaux  que  j'ai  l'honneur  de  vous  pré- 
senter ,  sont  les  témoignages  éclatants  de  ces  succès. 
Ils  ont  été  pris  en  14  jours  aux  combats  de  Sarravalle,  de 
Lavis,  des  gorges  de  la  Brenta,  et  aux  batailles  de  Kove- 
redo ,  de  Bassano  et  Saint-Georges. 

L'armée  d'Italie,  pendant  cette  brillante  campagne,  a 
détruit  deux  armées,  pris  47,000  hommes,  280  pièces 
de  canon  et  49  drapeaux.  Ces  victoires  vous  sont  un 
sur  garant,  citoyens  directeurs,  de  son  amour  constant 
pour  la  République  ;  elle  sait  défendre  les  lois  et  leur 
obéir,  comme  elle  a  su  battre  les  ennemis  extérieurs. 
Veuillez  la  considérer  comme  une  des  plus  fermes  colon- 
nes de  la  liberté ,  et  croyez  que  tant  que  1rs  soldats  qui 
la  composent  existeront ,  le  gouvernement  aura  d'intrépi- 
des défenseurs. 

J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  aussi  deux  drapeaux 
pris  sur  les  troupes  du  pape  :  nous  y  ajoutons  peu  de  prix 
parce  que  nous  avons  eu  peu  de  peine  n  les  obtenir; 
mais  ils  sont  au  moins  un  monument  qui  atteste  l'activité 
de  l'armée  d'Italie  ,  et  l'étendue  de  pays  qu'elle  a  parcou- 
rue pendant  cette  campagne. 

Réponse  du  président  du  Directoire  exécutif,  à  t'aide-dc- 
camp  du  général  Buonaparte. 

Plus  rapide  que  la  renommée,  l'armée  d'Italie  vole  de 
triomphes  en  triomphes.  Par  clic,  chaque  jour  est  marqué 
d'un  succès  éclatant. 

Tant  de  faits  héroïques ,  tant  d'heureux  résultats  l'ont 
rendue  également  chère  aux  amants  de  la  gloire  et  aux 
amis  de  l'humanité  ;  car  si  ses  victoires  ont  honoré  à  ja- 
mais les  armes  françaises  elles  doivrut  aussi  forcer  nos 
ennemis  à  la  paix  I 
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Grâces  soient  donc  rendus  à  la  brave  armée  d'Italie  et 
au  génie  supérieur  qui  la  dirige  !  Le  Directoire  exécutif, 
au  nom  de  la  Rjfeublique  li.me.iise,  reçoit  avec  la  plus 
vive  satisfaction  les  trophées  qui  attestent  tant  d'actions 
étonnantes  ;  il  vous  charge  de  parler  à  vos  braves  frères 
d'armes  les  témoignages  de  la  rr connaissance  nationale. 

Et  vous,  jeune  guerrier,  dont  le  général  atteste  la 
bonne  conduite  et  le  courage  ,  recevez  ces  armes  comme 
une  marque  de  l'estime  du  Directoire,  et  n'oubliez  jamais 
qu'il  est  tout  aussi  glorieux  de  les  faire  servir  au-dedans 
pour  le  maintien  de  notre  constitution  républicaine,  que 
de  les  employer  a  anéantir  ses  ennemis  extérieurs  ;  car  le 
règne  des  lois  n'est  pas  moins  nécessaire  au  maintien  des 
Ht -publiques  que  l'éclat  de  la  victoire! 

En  terminant  ce  discours ,  le  président  a  remis  une 
paire  de  pistolets  au  citoyen  Marmont,  et  lui  a  donné  l'acco- 
lade fraternelle. 

Paris.  —  Réception  «la  baron  de  Mandelosh ,  mi- 
nistre plénipotentiaire  du  duc  de  Wurtemberg. 

hit' langes.  —  Réflexions  de  Trouvé,  sur  la  lettre  da 
prince  Henri  de  Prusse  a  l'Institut  national  de  France, 
et  snr  les  honneurs  funèbres  rendus  par  l'archiduc 
Charles  au  général  Marceau. 

ARMÉE  DE  SAMBRE-ET-MEtTSE. 

Il  n'est  pas  d'exagérations  que  les  ennemis  Inlê*- 
rieursde  la  République  ne  se  soient  permises  pour  pré- 
senter l'année  de  Sambre-el-Meuse  comme  en  pleine 
déroute ,  et  comme  détruite.  A  les  entendre ,  sa  dé- 
faite était  égale  à  celle  de  Wurmscr  en  Italie,  et  il 
n'en  restait  plus  que  quelques  corps  épars.  Ces  revers 
nYxisieut  heureusement  que  dans  l'esprit  des  mal- 
veillants, et  pas  un  d'eux  ne  pourrait  indiquer  les 
batailles  que  nous  aurions  dû  perdre ,  pour  que  leurs 
récils  aient  quelque  vraisemblance.  Il  est,  au  reste, 
aujourd'hui  constaté  que,  pendant  tout  le  cours  de 
celte  campagne ,  l'armée  de  Sarabre-et-Mense  n'a  pas 
perdu  six  mille  hommes  en  y  comprenant  les  blessés, 
les  déserteurs ,  les  prisonniers ,  les  malades  ;  il  est 
constaté  que  tout  en  faisant  leur  retraite ,  nos  braves 
frères  d'armes  n'ont  cessé  de  donner  des  preuves  du 
courage  qui  les  avait  toujours  caractérisés,  et  tout 
annonce  que  l'armée  de  Sa mbre-et- Meuse,  qui  vient 
d'être  renforcée  par  16  à  18  mille  hommes  de  trou- 
pes fraîches,  reprend  une  attitude  qui  prouve  que  si 
les  Français  peuvent  éprouver  un  moment  de  revers, 
ils  ne  peuvent  jamais  être  vaincus. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CIJIQ-CENTS. 
Séance  du  7  cendémiairt. 

Perrée  fait  approuver  la  résolution  sur  la  vente  des 
navires  provenant  de  prises  ;  Delorcy,  celle  sur  l'ad- 
ministration de  la  comptabilité  nationale  ;  et  Vernier, 
celle  qui  ouvre  un  nouveau  crédit  de  1,500,000  francs 
au  ministre  des  relations  extérieures.  —  Barbé-Mar- 
bois  propose  le  rejet  de  celle  sur  la  comptabilité  de 
la  trésorerie  nationale.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  11  vendémiaire. 

Vlllcrs  fait  adopter  un  projet  sur  l'emplacement  des 
bureaux  de  commerce.  —  Suite  de  la  discussion  de 
l'affaire  des  héritiers  Sainl-Amand.  Opinion  de  Jour- 
dan  (des  Boucbes-du-RhOne)  en  faveur  du  projet. 


N  14.  Qunrtidi  I  ■  vrndrmiairr  (5oct.) 


Londres.  —  Effroyable  mortalité  dans  les  Indes- 
Occidentales.  —  Alarme  d'une  invasion  à  Dublin. 
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D'APRÈS  LEVACHEZ. 
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Le  général  Marceau,  blesté  au  roui  bal  a"  Altcnkirrhen ,  mort  le     jour  rompit m m  (ai ri- 
de l'an  II   (21  Mptfébn  17!Kj.) 


[AN  IV] 

IlÊPCDLlolE  FRANÇAISE. 
Ai;  M  M.  DE  RHIN  ET-MOSELLE. 
Mort  du  général  Marceau. 

Le  général  Marceau  a  été  blessé  à  Altenkirchcn  le 
3*  jour  complémentaire;  il  est  mort  le  surlendemain. 

La  République  a  perdu  en  lui  ua  de  ses  plu»  habiles 
généraux,  un  de  ses  plus  ardents  défenseurs.  Chéri  de 
ses  soldais ,  il  s'élait  concilié  de  la  pari  de  nos  enne- 
mis  eux-mêmes  celle  liante  estime  qui  ne  peut  se  re- 
fuser aux  grandes  qualités  et  aux  talents  supérieurs. 

U  avait  a  peine  '21  uns  ,  et  déjà  plusieurs  batailles 
gagnées  dans  la  Vendée,  et  deux  savantes  campagnes 
sur  les  bords  du  Rhin  lui  avaient  assuré  un  rang  émi- 
nent  parmi  ceux  de  nos  capitaines  qui  se  sonl  distin- 
gués dans  celle  guerre. 

Dans  la  dernière  expédition  de  l'armée  de  Sauibre- 
el- Meuse  outre  Rhin  ,  il  avait  été  chargé  de  couvrir 
le  llunsdruch  et  de  bloquer  M.iyeiae  ;  il  av .lit  rem- 
pli celle  tache  importante  avec  succès,  el  celte  nom- 
breuse garnison  avait  été  constamment  contenue  par 
un  corps  qui  ne  lui  était  pas  supérieur. 

Lorsque  l'armée  de  Sanibi v-rt-Meuse  s'est  repliée 
sur  la  Lahn,  Marceau  a  effectué  sa  retraite  sur  Lim- 
bourg  ;  dans  celte  position  il  a  soutenu  deux  combats, 
et  l.i  victoire  a  été  udèle  au  corps  qu'il  avait  sous  ses 
ordres. 

Lors  de  la  retraite  sur  la  Sieg,  il  a  été  chargé  de  la 
couvrir  el  d'arrêter  l'ennemi,  pendant  que  les  colon- 
nes franchissaient  le  défilé  d'Allcnkirchen  :  c'est  là 
qu'il  a  reçu  le  coup  mortel. 

Quelques  chasseurs  tiraillaient  dans  un  bois  avec 
des  hussards  autrichiens  :  Maio  au,  pour  reconnaître 
le  terrain,  s'y  transporte,  accompagné  d'un  ollicier  <  t 
de  quelques  ordonnances.  l.n  chasseur  tyrolien,  ca- 
i  hé  dsj  nère  un  arbre,  le  reconnaît  aux  marques  dis- 
tinctives  de  son  grade,  l'ajuste  et  lui  lire  un  coup  de 
carabine  au  travers  du  corps:  Marceau  se  relire  quel- 
ques pas,  il  se  fait  descendre  <!>•  I  lu  val.  On  rem- 
porte à  Alteukirchen  ;  il  traverse  les  colonnes  porté 
par  des  grenadiers  ;  la  douleur  la  plus  vive  se  répand 
dans  tous  les  rangs  ;  le  général  Jourdan  et  une  foule 
d'ofidtn vienneiii  au-devant  de  lui;  tout  In  monde 
répand  des  larmes  ;  Marceau  seul  conserve  sa  tran- 
quillité ,  il  brave  la  mort  prête  à  le  dévorer. 

on  voulait  le  transporter  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin,  mais  on  jugea  qu'il  était  hors  d'état  de  soute- 
nir le  voyage;  il  demanda  lui-même  à  restera  Alteu- 
kirchen ;  on  le  laissa  chez  le  ci  minaudant  prussien 
de  cette  petite  ville,  avec  un  chirurgien  et  quelques 
officiel  -. 

IrS  lendemain,  l  avant-saule  ennemie  occupa  Alten- 
kirchcn ;  dès  que  le  général  sult  ichieii  lladdick  fut 
informé  de  cet  événement,  il  envoya  une  sauve-garde 
à  Marceau;  le  général  Kray  se  rendit  lui-même  au- 
près de  lui. 

Des  larmes  coulèrent  des  yeux  de  ce  vieux  guer- 
rier; c'était  lui  qui  combattait  Marceau  depuis  deux 
ans  ;  des  sentiments  d'amitié  unissaient ,  même  au 
milieu  des  combats,  ces  deux  oeurs  généreux  ;  ils 
u  'an.  ndaient  que  la  paix  pour  les  manifester. 

On  conservait  encore  quelque  espoir  de  sauver 
Marceau  ;  le  premier  chirurgien  du  prince  Charles 
lui  prodiguait  ses  soins:  mais  le  5*  jour  complémen- 
taire, .m  matin,  les  accidents  devinrent  plus  graves, 
sa  tête  s'appesantit,  et  il  expira  à  6  heures. 

Les  régiments  autrichiens  de  Bareoel  de  Itlnm  keis- 
teln,  qui  l'avaient  connu  sur  le  champ  de  bataille, 
qui  avaient  admiré  sa  valeur  à  la  léle  de  nos  esca- 
drons, se  disputaient  l'honneur  de  lui  rendre  les  der- 
niers devoirs  ;  mais  les  officiers  qui  étaient  restés  avec 
lui,  s'étaient  rendus  auprès  du  prince  (.liai  les,  el 
avaient  demandé  que  son  corps  fut  remis  à  ses  frè- 
res d'arui  . 
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Le  prince  y  consentit,  en  priant  le  général  français 
de  faire  avertir  les  Autrichiens  du  moment  où  son 
corps  serait  inhume ,  aliu  de  s'unir  h  nous  dans  les 
honneurs  militaires  el  funèbres  qui  lui  seraient  ren- 
dus. 

Le  corps  de  Marceau  a  été  enterré  dans  le  camp  re- 
tranché de  Coblentz,  au  bruit  de  l'artillerie  des  deux 
armées. 

[Extrait  du  Journal  des  Défenseurs  de  la  Patrie.) 

ARMÉE  DE  RUIN-ET-MOSELLE. 
Extrait  de  l'ordre  de  l'armée  de  Khin-et-Mosetle. 

Au  qu.rtlcr-«-éc.éral,  A  Zutaurstuiuscn,  le  *■  Jour  rutni>l<s- 

mruUlrc  an  IV. 

Le  général  de  l'armée  de  Rhin-et-MoscIlc  attend 
tout  des  soldats  qu'il  commande.  Il  espère  que  le 
mouvement  rétrograde  de  l'armée,  nécessité  parles 
succès  momentanés  du  prince  Charte!  sur  l'armé.  <i.- 
Sambrc-et-Mcuse ,  ne  diminuera  rien  de  son  éner- 
gie et  de  cette  bravoure  qui  l'a  illustrée  dans  les  oc- 
casions où  elle  s'est  mesurée  avec  l'ennemi.  Le  mo- 
ment ne  lardera  pas  où  il  leur  fera  cueillir  de  nou- 
veaux lauriers,  et  il  est  sur  d'avance  que,  lorsqu'il 
donnera  le  signal  du  combat,  ce  sera  celui  de  la  fie* 
tolrc. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-C.ENTS. 
Suite  de  la  léance  du  S  vendémiaire. 
Fin  de  la  discussi.  n  sur  l'affaire  des  héritiers  Salnt- 
Amand.  Leroinie  l'i  yi  iv.  aux  demande  la  question 
préalable  sur  ic  projet.  Le  rapporteur  Bornes  répond 
aux  divers  opinants  :  il  soutient  que  cette  affaire  est 
de  la  compétence  des  tribunaux  et  uou  du  Directoire. 
Le  projet  est  rejeté. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS* 
Séance  du  8  vendémiaire. 

Discussion  sur  la  résolution  relative  aux  hospices 
civils.  Ilnllicr  la  défend  CI  Lacuéc  la  combat.  Ajourné. 
—  Lebrun  vote  pour  le  rejet  de  la  résolution  sur  la 
comptabilité  de  la  trésorerie  nationale.  Ajourné. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
I  a|  Séance  du  9  vendémiaire. 
Motion  de  Dequin,  relative  à  la  prescription  trenten- 
nalre  pour  les  biens  des  religionuaires  fugitifs.  — 
Antre  motion  de  Ottfevllle,  relative  aux  chevaliers  de 
Malte,  inscrits  snr  la  liste  des  émigrés.  —  Rapport  de 
Dubruel  sur  le  droit  de  suivre  les  actions  qui  intéres- 
sent uniquement  les  communes.  —  Rapport  de  Thi- 
bault relatif  à  la  retenue  sur  les  matières  d'or  et 
d'argent. 

Bm  t  /  nitnlii>li<in  i  V>  I  iUlirtï.  .3  \  K 

l'art*,  le  M  vrn.lfinlnlrc. 

l  ue  note  officielle,  datée  de  \\  esminsler,  le  2i  sep- 
tembre 1796,  vieux  style,  3  vendémiaire  an  V,  re- 
mise le  0  de  ce  mois  au  ministre  des  relations  exté- 
rieures, et  par  lui  présentée  au  Directoire  ,  demande 
des  passeports  pour  un  envoyé  du  cabinet  britanni- 
que, qnl  se  reud  en  France  pour  y  faire  des  ouvertu- 
res de  paix. 

Le  Directoire  exécutif  a  pris  sur-le-champ  un  ar- 
rêté qui  charge  le  ministre  des  relations  extérieures 
de  délivrer  les  passeports  demandés  à  l'envoyé  d'An- 
gleterre, qui  sera  muni  de  pleins  pouvoirs,  non-seu- 
lement pour  préparer  et  négocier  la  paix  entre  la  hY- 
puhliqiie  française  el  la  Grande-Bretagne,  mais  pour 
la  conclure,  définitivement  entre  les  deux  puissances. 

Si  doue  le  gouvernement  anglaises!  de  bonne  foi, 
si  sa  démarche,  comme  celles  qu'il  a  faites  jusqu'à 
présent  sur  cet  objet  ,  ne  tend  pas  à  faire  croire 
qu'il  ne  fait  la  guerre  que  forcément ,  pour  avoir  le 
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prétexte  de  demander  des  fonds  que  le  peuple  anglais 
lai  volt  répandre  à  regret;  si  ce  gouvernement  ab- 
jure une  haine  injuste  ,  s'il  ouvre  l'oreille  à  la  vois 
de  l'humanité,  s'il  cède  au  voeu  de  la  nation,  dont  les 
intérêts  et  le  bonheur  lui  sont  confiés,  la  paix  n'éprou- 
vera plus  ni  longueurs  ni  eni 


N  15  Quintidt  lft 


(0  oct.) 


'  Constant inople.  —  Mort  du  chef  des  rebelles  de  la 
Bulgarie,  qui  a  été  décapité. 

Paris.  —  Jugement  qui  acquitte  les 
Midi  and  et  Lebois. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  ta  séance  du  0  vendémiaire. 

Fin  du  rapport  de  Thibault,  qui  présente  sept  pro- 
jets de  résolution.  Oibcrt-Dcsmolières  fait  ajourner 
la  discussion.  —  DefermoiU  propose  de  faire  payer  un 
droit  de  passe  aux  voitures ,  pour  l'entretien  des 
routes.  Ajourné. 

CONSEIL  DES  ANCtBNS. 

(Séance  du  0  vendémiaire. 

Les  commissaires  de  la  comptabilité  font  passer 
l'état  des  comptes  qu'ils  ont  arrêtés  pendant  le  se- 
mestre qui  vient  de  finir.  Renvoi  à  uuc  commission, 

CONSBIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séante  du  10  vendémiaire. 

Réclamation  de  prêtres  septuagénaires  reclus. 
—  Baraillon  demande  une  réforme  de  l'organisation 
de  l'école  polytechnique.  Camus  annonce  que  la  com- 
mission des  dépenses  a  un  projet  sur  cet  établisse- 
ment. La  motion  lui  est  renvoyée.— Ducliatcl-llertelin 
fait  mettre  un  million  a  la  disposition  du  ministre  des 
linances,  pour  dépenses  de  son  département.  —  Rap- 
port du  même  sur  les  réparations  de  la  ci -de  vaut 
cathédrale  de  Chartres.  —  Motion  de  nouzel  sur  le 
code  civil.  —  Discussion  relative  à  la  destitution  du 
citoyen  Braconnier  ,  juge-dc-paix  de  la  commune 
de  Bourg ,  département  de  l'Ain.— Texte  du  rapport 
de  Uéraud  ,  qui  propose  d'annuler  l'arrêté  du  Direc- 
toire exécutif,  conlirmatif  de  celui  par  lequel  son 
commissaire  Reverchon  avait  prononcé  celle  desti- 
tution. Opinion  de  Dubois  (  des  Vosges  )  contre  ce 
projet. 


N"  16.  Kextldi  10  vendlaaalaire  (7  oct.) 

Wesel.  —  Renonciation  du  roi  de  Prusse  à  la  pos- 
session des  villes  de  Franconic,  Nuremberg,  YVIn- 
denheln  et  Wclsscmbourg. 

Coblentz.  —  Les  Autrichiens  sont  repoussés  dans 
un  assaut  contre  les  retranchements  de  ftcuwicd. 

Venise.  —  Refus  du  gouvernement  vénitien  de  se 
déclarer  pour  la  coalition. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  16  vendémiaire. 

MIRISTEAE  DE  L'iNTEBIECR. 

Proclamation  faite  au  Champ-de-.Wan ,  le  ,*»  vende'' 
miaire  «/<•  l'an  tll .  anniversaire  de  ta  fondation  de  la 
Bépnittque ,  conformément  à  l'arrêté  du  Directoire. 
Si  de  tout  temps  la  dation  frouç«i*c  •  «y  vaincre ,  de 
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ton*  temps  elle  a  su  chanter  ses  victoire!  {  mais  tout  le 
règne  du  despotisme,  le  génie  eoehaiué  u'avait  que  peu  de 
cordes  à  toucher  tur  la  lyre  :  aujourd'hui  la  liberté  lui 
rend  tout  son  essor  ;  les  Pindares  et  les  Tyrtécs  se  multi- 
plient et  font  connaître  i  l'Europe  que  si  nous  savons  dé- 
fendra la  liber!?  par  noire  courage  ,  nous  savons  aussi  la 

Voici  les  nom*  des  poêles  et  compositeurs  qui  ont  con- 
tribué à  l'ornement  de*  fêtes  national.*  depuis  la  conquête 
de  la  liberté  ,  et  auxquels  la  nation  adresse  un  tribut  de 


reconnaissance. 


Au  premier  rang  marchent  la 


du  peuple 


,  membre  de  l'institut  national  des 
I  le  geara  pindarique  a  célébré  sept 
fois  .  dans  des  temps  dihereuU ,  la  liberté ,  les  arts  et  nos 
vicloires  ; 

La  citoyen  Théodore  béiorgucs,  qui  sept  fois  aussi  s'est 
empressé  de  mêler  ses  acceut*  poétiques  à  nos  chanta  d'al- 
légresse, et  le  citoyen  Compigni,  connu  principalement  par 
son  (  lump  funèbre  sur  la  mort  de  Feeraud ,  et  ton  chant 
élégiaque  aux  mines  de  la  Gironde; 

Enfin ,  le  citoyen  Rouget  de  Lille ,  le  véritable  Tyrtée 
français  par  l'influence  du  son  chant  marseillais,  dent  M 


est  la  poète  et  le  compositeur  tout  ensemble ,  qui  a  «ait* 
tant  de  victoires  à  la  République ,  chant  sa  cher  a  no*  sol- 
dais, et  qni  sait  encore  forcer  nos  ennemis  même  à  la 
craindre  a  la  fois  et  à  le  chanter. 

Apres  eux  sont  entrés  dan*  la  carrière  à  peine  ouverte, 
en  donnant  de  grandes  espérances , 

Les  citoyens  Baour-Lormian  ,  Varaon  ,  Dravrigai  t 
Pillet ,  Mine  ,  Lâcha  Uussiere  ,  et  la  citoyenne  Pipelet. 

Au  premier  rang  des  compositeurs  républicains ,  la  na- 
tion place  et  proclame , 

Le  citoyen  Ooasee,  l'un  des  cinq  inspecteurs  du  cou- 
servatoira  de  musique  connu,  par  vingt-trois  morceaux  de 
musique,  et  qui  ne  laisse  guère*  érhapper  une  seule  fêta 
civique  sans  offrir  son  tribut  de  talent  à  la  patrie  ; 

Le  citoyen  Mébul,  inspecteur  aussi  du  conservatoire, 
dont  le  chant  du  départ  rivalise  avec  l'hymne  Marseillais, 
et  connu  par  six  autres  morceaux  dignes  de  sa  réputa- 
tion ; 

Et  la  citoyen  Catet ,  artiste  du  conservatoire,  auteur  de 
six  morceaux  de  dînèrent*  genres. 

Après  eux  se  sont  mondé*  avee  scie  et  sucées. 

Le*  citoyens  Berlin  ,  Jadîn  l'ainé ,  H  jacinthe  Jadin  , 
Lesueiir,  Langlé,  Lcfebvre,  Eler,  Pleyel .  Martin;  tous 
noms  déjà  célèbres ,  et  qui  promettent  à  la  France  une  re- 
cette aboudaote  de  tributs  civiques. 

Poètes  et  compositeurs,  la  nation  vous  proclame  dignes 
de  sa  reconnaissance,  et  vou»  invite  encore  par  vos  talent* 
dans  cette  nouvelle  année ,  A  l'ornement  des  feu 
lea  et  à  la  gloire  de  la  patrie. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suif  de  ta  séance  du  10  vendémiaire. 
Fin  de  l'opinion  de  Dubois  (  des  Vosges  ) ,  sur  le 
projet  de  Uéraud  :  il  demande  la  question  préalable 
Vlllera  partage  cet  avis.  Merlin  vole  pour  l'ajourne- 
ment. Cambacérès  Ré  né  ta  Use  la  question ,  et  propose 
de  créer  une  commission  pour  examiner  si  l'on  pour- 
rait suspendre  les  actes  du  Directoire,  lorsqu'ils  por- 
tent atteinte  au  pouvoir  législatif,  dans  le  cas  où  l'on 
ne  croirait  pas  devoir  mettre  ses  membres  en  juge- 


CONSBIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  10  vendémiaire. 
Larmagnar  hit  approuver  une  résolution  relative 
aux  militaires  suisses  ayant  droit  à  des  pensions  du 

gouvernement  français.  —  Fourcroy  fait  t 
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uuc  icsolutioi  qui  annule  deux  an  étés  des  représen- 
tante du  peuple  Pi  m- tel  Moncsticr  (du  Puy-de-Dôme), 
qui  avaient  dépouillé  le  citoyen  Angossr  d'une  partie 
des  mines  du  lkiburet ,  lorsqu'il  était  déteuu  connue 
su»i>ect. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  11  vendémiaire. 

Dénonciation  d'un  arrêté  du  Directoire  exécutif, 
comme  contenant  une  usurpation  des  fonctions  judi- 
ciaires. —  Doruicr  fait  prendre  une  résolution  sur 
les  instances  en  matière  de  douanes,  dans  les  neuf 
départements  réuuis.  —  Camus  fait  adopter  un  projet 
sur  le  paiemeul  des  employés  au  greffe  du  ci-devant 
tribunal  révolutionnaire  de  Paris.  —  Motion  d'En- 
gerrand,  sur  les  baux  et  loyers  des  maisons.  —  Dis- 
cussion sur  un  arrêté  du  comité  de  législation  de  la 
Convention,  qui  a  annulé  une  vente  nationale  faite 
aux  citoyens  Dubak  ,  Suballiier  et  autres,  l'ierrel 
deinaude  que  les  réclamants  soient  renvoyés  devant 
les  tribunaux.  I.c  rapporteur,  Kngcrrand,  propose 
de  les  renvoyer  devant  le  Directoire.  Bourbon  appuie 
cet  avis  ,  qui  est  adopté.  —  Defermont  présente  un 
projet  en  faveur  des  pensionnaires  non  liquidés. 
Adopté.  —  Rapport  et  projet  de  résolution  présentés 
par  Dujardln ,  relatifs  au  paiement  des  rentes  via- 
gères dues  aux  défenseurs  de  la  patrie.  Camus  en 
demande  le  rejet,  etCoussuin  une  nouvelle  rédaction. 
Kenvol  à  la  commission. 

CU.Nsl.lL  (MU  ANCIENS. 

S/once  du  11  vendémiaire. 

Mollevault  fait  approuver  une  résolution  qui  dé- 
clare illégales  les  élections  du  canton  de  Thiber- 
ville. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS.      <  • 
Séance  du  12  vendémiaire. 

Desjardins  fait  prononcer  la  radiation  définitive  du 
représentant  du  peuple  Geoffroy ,  d<-  la  liste  des  émi- 
grés. —  Texte  du  projet  de  liefermoiit ,  reproduit  à 
la  discussion,  concernant  le  paiement  du  quatrième 
quart  des  biens  soummissionués. 


f'ariHés.  —  Notice  sur  les  Eléments  de  chimie, 
publiés  par  J.-A.  Ciiaptal. 

— — — —SB ■gags — * 

HP  il.  Beptidi  19  vendémiaire  (8  oct.) 

Italie.  —  Conspiration  déjouée  à  Lucques.  —  Les 
ports  de  la  Sardaigne  sont  fermés  aux  Anglais. 

Paris.  —  Théâtre  île  la  Ilcpublique  :  Analyse 
de  llini  Dcscurlvs,  pièce  de  Bouiliy,  jouée  avec 
succès.  _____ 

COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  12  vendémiaire. 
Opinion  de  Pérès  (  de  la  Haute-Garonne  )  ,  sur 
l'admission  ,  en  paiement  des  bien*  nationaux  pro- 
venant des  émigrés  seulement ,  des  bons  délivrés  aux 
héritiers  condamnés,  Rallad  parle  dans  un  sens  con- 
traire. Giberl-Desmolièrcs  appuie  le  projet  de  Defer- 
inoat  en  sou  entier.  Réal  soutient  un  avis  conforme 
a  celuide  Baliand.  Madier  et  Bourdon  demandent  que 
les  acquéreurs  puissent  se  libérer  en  mandalsau  cours 
ou  en  numéraire.  Crasson*  (  de  l'Hérault  )  veut  qu'on 
admette  aussi  les  créances  hypothécaires.  Monnot 
pense  qnece  serait  tuerie  mandat.  Defermont  appuie 
lavis  de  Bourdon.  Le  projet  est  rejeté. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  12  vendémiaire. 

Dupont  (de  Nemours)  fait  rejeter  la  résolution 
relative  au  paiement  de  l'arriéré  des  fermages  des 
biens  nationaux. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  dut  3  vendémiaire. 

Motion  de  Lecointc-Puyraveaux,  sur  le  mode  de 
paiement  des  obligations  de  citoyens  entre  eux. 
—  Motifs  extraits  du  rapport  de  Saladin  ,  sur  le  par- 
tage des  biens  indivis.  D'après  l'avis  de  Lecointc- 
Puyraveaux  et  Bourdon,  le  conseil  déclare  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  le  projet.  —  Rapport  de  Cras- 
sous  sur  le  paiemeut  des  obligations  entre  citoyens. 
Opinions  de  Talot  et  lanières  en  faveur  des  créan- 
ciers remboursés  en  papier-monnaie. 

N  ■  1S.  Octidi  1*  vendémiaire  (9  oct.) 


Carslruhc.  —  Tentative  des  Autrichiens  pour  se 
reudre  maîtres  de  kehl. 

Rome.  —  Sommation  faite  par  les  Anglais  au  gou- 
verneur de  Civita-Vecchia. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  13  vendémiaire. 

Lecolntc-Puyraveaox  combat  l'avis  de  Talot  et  Pa- 
nières comme  a  tien  loi  re  au  gouvernement  républi- 
cain ,  destructif  de  tout  ce  qui  s'est  fait  depuis  six 
ans ,  cl  il  le  fait  rejeter  par  la  question  préalable. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  13  vendémiaire. 

Motiou  d'ordre  de  Brostarct,  à  l'occasion  d'une 
résolution  du  Conseil  des  Cinq-Cents  où  l'on  u'a 
point  inséré  la  formule  d'envol  à  celui  des  anciens. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  14  vendémiaire. 

Riou  lit  un  arrêté  pris  en  comité  secret,  par  lequel 
le  Conseil  déuoncc  au  Directoire  un  numéro  du  jour- 
nal intitulé  :  le  Courrier  des  Années  et  du  (  unit 
législatif,  comme  contenant  un  parallèle  perfide  cu- 
ire l'ancien  et  le  nouveau  régime.  —  Motion  de  Duprai 
pour  détruire  la  prescription  a  l'égard  des  militaires 
présents  aux  drapeaux.  Renvoi.  —  Rapp>rt  de  Julien 
Souhait  sur  les  opéraUons  de  la  liquidation  de  |a  dette 
publique.  Arrêté  à  ce  sujet.  —  Camus  fait  adopter 
deux  projets  de  résolution  :  le  premier  affecte  lu 
sixième  du  produit  net  des  contributions  au  paie- 
ment des  arrérages  de  rentes  et  pensions,  le  second 
ouvre  un  crédit  de  25  millions  an  ministre  de  l'inté- 
rieur. _  Fabre  (de  l'Aude  )  fait  approuver  un  projet 
pour  empêcher  le  dépérissement  des  Instruments  et 
machines  du  conservatoire  des  arts  el  méUcrs.  —  On 
repreud  la  discussion  sur  les  monnaies.  Opinion  de, 
\  illcrs  contre  le  rapport  de  la  commission  à  ce  sujet. 


ARMÉE  DE  RDIN-ET-MOSELLE. 
Extrait  d'une  lettre  du  général  de  brigade  Rrynier ,  chef 
de  I  ttat-majm-uenéral  de  t  armée  de  Kkin-et-Uosetle. 

\T«l<Jen«trttm,  \*  »  v*wl*inUir«  «n  V. 
Je  vous  adresse  un  précis  des  opérations  de  l'armée , 
depuis  le  20  fruclldor  ;  comme  nos  courrlrrs  |X'«yenl  cHro 
Interceptés,  Je  n'cnlie  pas  dans  de  plus  grand»  détails  sur 
nos  opéralluus. 
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La  retraite  que  nous  faisons  pour  nous  rapprocher 
de  nos  places,  u'afleele  nullement  les  soldais.  Que  l'armée 
de  Ssmbre-ct-Mcuse  reprenne  l'offensive,  et  tout  ira  bien. 

Signé  K.  Kcthicii. 

Le  24  fructidor,  le  général  en  chef,  voyant  que  l'en» 
nemi  renonçait  4  lui  résister,  et  éukt  déterminé  a  lui  céder 
beaucoup  de  terralu  |>our  pouvoir  ensuite  tomber  sur  les 
derrières  de  l'année,  et  voulant  causer  une  diversion  favo- 
rable pour  celle  de  Sanibre-cl-Meuse  ,  se  détermina  4  dé- 
tacher un  corps  de  dix  mille  hommes ,  sous  les  ordres  du 
général  Dcsaix  ,  pour  passer  le  Danube  ,  et  se  porter  par 
Nuremberg  sur  les  routes  de  communication  <lu  prince 
Charles ,  afin  d'intercepter  ses  convois  et  ses  courriers ,  le 
forcer  a  détacher  encore  des  troupes  de  celles  qu'il  a  «le- 
vant l'armée  de  Sainbrc-cl-Meuse,  et  avoir  des  nouvelles 
certaines  de  celle  armée. 

Pendant  ce  mouvement,  celle  de  Buiu-cl-MoselIe  de- 
vait rester  4  Ncubourg,  sur  le  Danube  ,  afin  de  pouvoir 
appuyer  celui  du  générai  Desalx ,  ou  élre  1  jwrlée  d'atta- 
quer avec  beaucoup  d'avantage  et  en  flanc  le  général  La- 
tour,  s'il  se  portait  sur  Augsbourg.  Il  préféra  faire  ce 
mouvement  sur  Nuremberg,  a  le  faire  sur  \\  urlxbourg, 
parce  qu'étant  plus  éloigné  du  prince  Charles ,  il  fallait 
plus  de  temps  pour  la  marche  des  troupes  que  Tenu-  ml 
aurait  renvoyées,  en  ce  qu'on  était  séparé  de  lui  par  le 
pays  d'Anspacu. 

Pour  exécuter  ce  mnmement,  le  général  Desalx  rassem- 
bla, le  34 ,  devant  la  tête  du  pont  d'Ingolstadt  ,  les  trou- 
pes qui  devaient  faire  cette  expédition  :  elles  marchèrent 
a  Ncubourg ,  pendant  la  nuit  du  24  au  25 ,  y  passèrent  le 
Danube  dans  l'après-midi ,  cl  suivirent  la  roule  d'AIchcs- 
stett. 

Dana  la  nuit  du  24  au  23  ,  l'armée  partit  de  la  position 
de  Gclsscnfeld  pour  aller  4  Ncubourg;  comme  la  marche 
était  très-forte  ,  on  fit  uue  halle  4  Itieherzhofen  ,  derrière 
la  Par  -,  l'avanl-gardc  resta  ,  pendant  la  journée ,  4  Maim- 
burg  et  vers  Neustadl  ;  elle  se  relira  le  soir  4  Blcherzho- 
fen  et  Ittirnbach.  Le  corps  du  général  Férlnn  quitta  en 
même  temps  les  bords  de  User ,  cl  fut  prendre  position 
vers  Dac  han. 

Le  26,  ce  corps  se  retira  derrière  la  Par,  eu  avant  de 
Friedberg,  position  qu'il  devait  tenir  jusqu'au  moment  où 
ses  ennemis  s'approcheraient  en  force,  pour  passer  ensuite 
la  I  ■ .  en  gardant  les  ponts. 

Le  26,  le  général  Dcsaix  passa  Aichestett,  et  poussa  des 

rirtls  fort  éloignés  ;  un  corps  de  partisans  ennemis  se  sauva 
son  approche.  I*e  reste  de  l'aile  gauche  cl  une  partie  du 
n  uire  prirent  position  entre  le  Danube  et  la  Scullcu  ,  le 
centre  derrière  Uulerstatt.  On  laissa  un  corps  pour  couwir 
Neubourg,  et  des  postes  d'avant-gardes  4  Potliucs:  ce 
mouvement  ne  fut  achevé  que  le  27. 

Aussitôt  que  le  général  Latour  apprit  ce  mouvement ,  Il 
fil  passer  le  Danube  au  coq»  du  général  Naûcndorf  qui 
était  4  Acnsberg,  pour  suivre  le  mouvement  du  général 
Desalx  -,  Il  lit  avancer  4  marches  forcées  les  corps  des  géné- 
raux Men-aiititi  et  Desalx,  ainsi  que  celui  des  émigrés  de 
Condé ,  qui  étaieal  derrière  l'Iscr ,  4  Landsbul ,  et  devant 
Munich.  11  fut  camper  4  Pobcnhausen  et  Birberxhofen.  Le 
corps  de  Coudé  mari  ha  par  Aicha  ;  le  corps  du  général  Fro- 
lich,  qui  était  au  pied  des  montagnes  du  Tvrol,  vers  les 
sources  de  l'Iser ,  partit  en  même  temps  pour  Landsbergs, 
afin  d'y  passer  la  Lcch  cl  d'Inquiéter  nos  derrières  ;  ce  der- 
nier corps  se  retira  ,  et  passa  la  Lech  aussitôt  que  le  géné- 
ral Abaliacey  marcha  sur  Landsbergs. 

Le  28,  Il  lit  un  brouillard  très  considérable  toute  la  ma- 
tinée ;  on  fit  prendre  une  position  plus  resserrée  aux  trou- 
pes qui  couvraient  Ncubourg,  et  formaient  quatre  batail- 
lons, trois  escadrons  de  dragons,  quatre  de  hussards,  avec 
cinq  nièces  d'artillerie  légère  ;  les  ennemis,  qui  marchaient 
cachés  par  le  brouillard,  attaquèrent  ces  troupes  avant 
qu'elles  eussent  pris  leur  position.  F.Hes  firent  quelque 
temps  une  bonne  résistance  ;  mais  elles  furent  ensuite  obli- 
gées de  céder  au  nombre.  La  cavalerie  ennemie  voulut  dé- 
boucher dans  la  petite  plaine  de  Zell ,  sous  la  protection  de 
l'infanterie  qui  t'était  emparée  du  bols-,  elle  fui  repoussée 
deux  fols  par  le  10*  régiment  de  dragons  et  les  hussards  du 
7* ,  qui  furent  ensuite  obligés  de  céder  ;  il  y  eut  un  peu  de 
désordre,  et  1rs  généraux  Débitas  et  Ou'liun!  furent  bles- 
sés; une  pièce  d'artillerie  légère  et  un  canon  furent  pris 
un  moment  ;  mais  l'Infanterie  de  la  division  du  général  Du- 
hem  ,  4 laquelle  on  avait  fait  repasser  le  Danube,  s'avança 
dans  le  plus  grand  ordre  sur  la  cavalerie  ennemie ,  et  réta- 
blit le  combat  A  trois  heures,  le  général  en  i  nef  résolut 
d'attaquer,  avec  trois  bataillons  frais,  l'ennemi  qui  était  resté 
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dans  la  position  qu'il  avait  gagnée  le  matin;  Il  fut  bientôt 
chassé  de  Zell  et  des  bols  jusqu'à  Pruck ,  mais  notre  Infan- 
terie trouvant  des  forces  supérieures  4  Pruck  ,  fut  obligée 
de  se  replier  sans  perte  ;  le  7*  régiment  de  hussards  et  le 
20*  de  chasseurs  los  chargèrent.  Pendant  ce  temps ,  la  ca- 
valerie ennemie  faisait  sa  retraite  ,  en  longeant  le  bois  de 
Weyhcring  qui  est  bordé  de  marais  ;  on  l'y  culbuta,  ainsi 
que  dans  les  défilés;  elle  fut  poursuivie  Jusqu'à  Llccbte- 
nau ,  où  était  le  chemin  de  retraite  de  l'ennemi.  La  nuit 
survint,  l'infanterie  n'avait  pu  suivre  la  cavalerie ,  cl  ou  ne 
put  profiler  de  cet  avantage  pour  détruire  entièrement  le 
corps  de  10  bataillons  ennemis  qui  étalent  dans  les  bols  de 
Pruck  et  de  YVev  hering.  On  prit  dans  celle  charge  environ 
80  hussards  ou  dragons  et  autant  de  chevaux. 

Le  corps  de  Condé,  renforcé  par  un  régiment  de  Mo- 
dène,  nouvellement  arrivé  de  la  Gallicle,  attaqua  co  mémo 
temps  deux  escadrons  très  faibles  du  0'  régiment  de  hus- 
sards, cl  un  demi-bataillon  d'Infanterie  légère  qui  étaient 
4  Pottines ,  pour  éclairer  les  routes  d'Aicha  et  d'Augv- 
bourg ,  et  les  forcèrent  4  se  retirer  4  Pruck.  Le  lendemain 
ce  corps  fut  encore  obligé  de  se  retirer. 

Le  général  Dcsaix  poussa  ce  Jour-là  Jusques  vers  lley- 
dek  ;  d'après  les  informations  qu  il  prit,  sou  expédition  se 
faisait  trop  lard ,  pour  qu'il  put  réussir  4  intercepter  les 
convois  du  prince  Charles.  Cinq  jours  avant  ,  un  convoi 
très  considérable  d'artillerie  avait  passé  par  Nuremberg  ; 
mais  des  ordres  1res  formels  avalent  été  donnés  de  ne 
rien  laisser  passer  par  celte  route,  le  prince  Charles  tirant 
tout  de  la  Bohême  par  F.gra  et  Bamberg. 

Le  général  en  chef  voyant  que  ce  corps  ne  pouvait  rien 
faire  d'important,  el  qu'il  serait  exposé  4  être  entouré  par 
l'ennemi,  s'il  poussait  plus  loin,  se  détermina  à  se  rappro- 
cher de  l'armée,  ce  qu'il  commença  le  28. 

Le  29,  le  centre  de  l'armée  et  une  partie  de  l'aile  gau- 
che passèrent  le  Danube  et  prirent  position ,  la  droite  4 
Bornfcld,  cl  la  gauche  4  Ncubourg.  A  trois  heures  après- 
midi,  ou  attaqua  l'ennemi  qui  était  resté  dans  le  bols  de 
Zell  et  de  Pruck,  el  on  le  poussa  jusqu'à  Weyhcring  :  lo 
corps  qui  était  4  Pottines  el  ensuite  4  Pruck ,  fui  encoro 
forcé  de  se  retirer  4  Seimeiug.  150  chevaux  du  0*  de  hus- 
sards furent  entourés  par  la  cavalerie  ennemie,  mais  dé- 
livrés par  le  :»0*  de  chasseurs  4  cheval  et  le  2*  régiment 
de  cavalerie. 

Le  chemin  de  Neubourg  4  Bain  fut  découvert  par  celte 
retraite;  les  ennemis  y  envoyèrent  des  partis  qui  enlevè- 
rent des  commissaires  des  guerres  et  quelques  voitures  de 
vivandiers,  ainsi  que  le  courrier  qui ,  après  avoir  remis  au 
général  en  chef  les  ordres  du  Directoire,  revenait  4  Dona- 
wert,  avec  une  autre  dépêche  pour  le  citoyen  Haussmann. 

Le  30 ,  le  général  Desalx  repassa  le  Danube  4  Neubourg, 
cl  toute  l'armée  fut  sur  la  rive  droite  de  ce  fleuve. 

Le  centre  de  l'armée  marcha  sur  Elieklrk,  son  avaul- 
garde  Jusqu'à  YVasden ,  afin  de  chasser  les  ennemis  qui 
avaient  marché  par  Pottines,  cl  de  couvrir  la  rouis  de 
Bain  ;  Ils  disputèrent  un  peu  le  terrain  entre  F.hckirk  et 
\\  asden ,  mais  ou  les  força  ;  la  nuit  empêcha  d'aller  Jus- 
qu'4  Pottines.  Le  général  Férino  fit  aussi  un  mouvement 
en  avant  de  Friedberg  sur  Aicha.  Un  bataillon  de  la  50* , 
qui  avait  été  embusqué  sur  la  route  d'Aicha  4  Munich,  vers 
Kliiigcu,  repoussa  dans  la  nuit  une  partie  du  corps  d'émi- 
grés qui  voulait  se  retirer  par  cette  route,  et  leur  tua  beau- 
coup de  monde. 

Le  premier  Jour  complémentaire,  l'armée  marcha  sur 
Pottines  pour  en  chasser  l'ennemi,  et  prendre  position,  la 
droite  vers  Cemdclsdorf ,  4  la  route  de  Bain  4  Munich  ,  cl 
la  gauche 4  Pottines,  laissant  un  corps  pour  couvrir  Neu- 
bourg. Ce  mouvement  avait  été  projet  '  d'avance  et  devait 
élre  exécuté  si  le  général  Latour  s'élail  porté  4  Friedberg  s 
mais  comme  il  n'avait  envoyé  de  ce  côté  qu'un  corps  de 
flanqueurs,  on  espérait,  en  l'amusant,  pouvoir  rejoindre 
le  gênerai  Latour  vers  Si  hrobenhausco  ;  es  mouvement 
était  aussi  nécessaire  pour  déplovcr  l'année,  la  placer  aux 
•touls  sur  la  Lcch.  On  chassa ,  sans  peine ,  l'ennemi  de 
Pottines  ;  Il  se  relira  sur  Porlenau,  derrière  des  marais. 

On  aurait  pu  le  forcer ,  mais  on  préféra  lui  laisser  le 
plaisir  de  voir  dédier  notre  armée,  et  l'amuser  d'autant 
mieux ,  que  celte  marche  de  flanc  pouvait  paraître  une  re- 
traite ,  afin  de  l'engager  4  nous  attendre  le  lendemain. 

Le  2*  Jour  complémentaire,  l'année  prit  position,  la  droite 
4  la  Par,  4  Gros-llaussen ,  et  la  gauche  4  Gemdeisdorf  j 
les  avant-gardes  poussèrent  le  corps  de  flanqueurs  ennemis 
Jumjucs  vers  Schrobcnhauscu ,  el  firent  une  centaine  de 
prisonniers. 

Le  général  en  chef  fut  In  -trtiit  qu'après  la  retraite  de 
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l'armée  tic  Sambrc-el-Mcusc,  le  prince  Charles  avait  dé- 
tache un  corps  de  son  armée ,  ainsi  que  des  garnisons  de 
Manhelm  et  de  Phlllsbourg,  pour  marcher  sur  Kehl  et  In- 
terrompre les  communications  de  l'année  avec  Strasbourg, 
et  que  son  avant-garde  était  entrée  à  Sullgard  ;  il  s'atten- 
dait a  cette  manœuvre  de  la  part  de  l'ennemi ,  et  de  simples 
partis  ne  lui  donnaient  aneune  Inquiétude;  mais  ce  mou- 
vement étant  fait  avec  des  forces  plus  considérables,  les 
dépôts  de  munitions  de  guerre  pouvant  être  enlevés ,  Bre- 
gcuz  et  Vindau  étant  menacés  par  l'eunemi,  qui  alors  nous 
aurait  ôlé  l'appui  du  lac  de  Constance ,  le  général  en  chef 
se  détermina  a  n'en  pas  rester  aussi  éloigné ,  à  prendre  une 
position  plus  resserrée, a  se  rapprocher  du  prince  Charles, 
afin  de  donner  a  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  les  moyens 
de  reprendre  l'offensive.  Aucune  raison  d'ailleurs  ne  pou- 
vait nous  retenir  dans  la  Bavière ,  où  l'ennemi  cherchait  A 
nous  amuser  et  nous  échappait  toutes  les  fois  que  nous 
voulions  le  combattre ,  nous  cédant  toujours  du  terrain.  Le 
général  en  chef  a  choisi  la  position  de  l'Iller,  la  droite  au 
lac  de  Constance ,  et  la  gauche  à  l'Un.  L'armée  étant  dans 
celte  position ,  on  pourra  détacher  un  corps  pour  couvrir 
les  communications  et  les  dégager ,  ou  pour  attaquer  les 
troupes  que  le  prince  Charles  a  ramenées  devant  nous, 
ou,  si  l'armée  de  Sambrc-ot-Mcusc  reprend  l'offensive,  re- 
marcher  en  corps  d'armée  et  abîmer  l'ennemi. 

Le  3,  l'armée  partit  dans  la  nuit  pour  passer  la  Lecb  \ 
le  centre  et  l'aile  droite  passèrent  sur  les  deux  ponts  prés 
d'Augsbourg,  afin  de  prendre  une  position  derrière  la 
Lech  et  la  Wcrthac;  l'aile  gauche  passa  par  nain  ;  les 
avant-gardes  restèrent  en  avant  de  la  Lech.  Le  géuéral 
Lalour,  dupe  de  nos  marches  des  deux  jours  précédents, 
et  des  démonstrations  sur  Schrobenhausrn  ,  crut  que  nous 
marchions  pour  l'attaquer ,  et  se  retira  de  son  côté  ;  cela 
nous  fil  gagner  quelques  marches  sur  lui. 

Le  général  Monlrichard  partit  de  Frledberg  avec  quatre 
bataillons  et  deux  régiment*  de  cavalerie  pour  aller,  a  mar- 
ches forcées,  a  l'Im,  le  couvrir,  ainsi  que  les  ponts  du  Da- 
nube, et  repousser  les  postes  ennemis  venus  jusqu'à  Gop- 
plngcn. 

Nous  apprîmes,  le  3,  que  la  division  qui  avait  été  lais* 
sée  au  pied  des  montagnes  du  Tyrol ,  entre  le  lac  de  Cous- 
lance  et  la  Lech ,  avait  été  attaquée  par  le  corps  autrichien 
qui  s'était  retiré  dans  ces  montagnes,  renforcé  par  une 
partie  de  la  cavalerie  do  Wurmscr ,  qui ,  rejelée  dans  le 
Tyrol  parle  général  Buonaparte ,  et  y  étant  inutile ,  est 
revenue  de  ce  côté  ;  que  la  brigaile  du  général  Tarreau 
avait  été  entièrement  entourée ,  et  que  des  partis  ennemis 
avaient  poussé  jusqu'à  A.'cmuiingcii. 

Le  général  Férino  partit  sur-le-champ  avec  la  brigade 
du  général  Jordls ,  pour  marcher  a  Memmingea ,  et  donne 
ordre  au  général  Abballscey  «le  partir ,  .1  mardi.-,  i  .t, 
de  Landsbcrg,  pour  tomber  sur  les  derrières  de  l'ennemi  ; 
mais  celui-ci  était  déjà  l>atlu  par  le  général  Tarreau  ,  se- 
couru parla  brigade  du  général  Paillard,  qui  prit  une 
pièce  de  canon. 

Nous  apprîmes  aussi  que  le  corps  que  nous  avions  devant 
Philisbourg  s'éult  retiré  heureusement,  le  20,  dans  le  camp 
«le  Kehl ,  comme  il  en  avait  l'ordre,  des  forces  supérieures 
s'élant  présentées  devant  lui  le  27 ,  i  Urtiehsall ,  et  que  les 
ennemis  avaient  envoyé  à  Stultgard  un  corps  pour  s'empa- 
rer du  Knubis. 

Le  h ,  le  centre  «le  l'armée  prll  position  «lerrlère  la 
Schutter,  a  cheval  sur  la  route  d'Augsbourg  A  lllm  ;  l'allé 
gauche  derrière  la  Zuzam  a  Verllngen.  Les  avanl-ganlcs 
restèrent  sur  la  Lech  :  celle  du  corps  du  général  Narlcn- 
dorf ,  qui  avait  été  s'opposer  au  géuéral  Dcsaix  ,  du  coté 
de  Nuremberg,  arriva  A  Donawert  et  Nortlingen. 

Le  5,  l'armée  prll  position  derrière  la  Mindel ,  la  droite 
a  Kembal,  el  la  gauche  a  Burgau  les  avant-gardes  sur  la 
Zuxatn. 

Le  1**  vendémiaire,  sur  la  (iunU,  la  droite  a  Wat- 
teuvcUer,  cl  la  gaudie  au  Danube  ,  l'avant-gardc  sur  la 
Mindel. 

Le  générai,  chef  de  l'état-major-général . 
Signé  E.  Bev.xieb. 

Le  Directoire  a  appris,  par  les  onlres  généraux  de  l'ar- 
mée «le  Bhin-et-Moselle,  «me  le  quartier-général  était,  le  q 
vendémiaire,  a  Dclmcrmlogen  ;  le  0,  a  Uibcrach  ;  le  7,  a 
Buchau  ;  le  8  ci  le  0,  a  Sulgau. 

tV  St  rie.  —  Tome  II. 
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AKMLK  DE  SAUBnE-fcT-llU  St.. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Beurnonville,  commandant 
en  chef  l'armée  de  Sambre-et-Meuse. 
An  ((imm.i  r-„.  .1  .le  MuihrliD.  le  8  vewlémlitlre  -n  v. 
La  division  ci-devant  Marceau,  provisoirement  commati  - 
dée  par  le  général  de  briga.lc  Hardy,  a  été  attaquée  avant- 
hier  par  trois  colonnes  ennemies.  L'une  de  ces  colonnes  a 
passé  la  Seltz  a  Slcllcngcn-Loch,  et  s'est  portée  sur  le  pla- 
teau de  "  Vurstajt  ;  la  3*  s'est  portée  sur  Nidder-Clm,  et  la 
3"  sur  Obcrcnldcr.  Partout  l'ennemi  a  été  repoussé  :  un 
escadron  du  2*  régiment  de  hussards,  le  11*  régiment  de 
chasseurs,  et  le  0<  de  cavalerie,  se  sont  distingués,  sur  la 
droite ,  par  «pjatre  charges  consécutives ,  qui  ont  forcé 
l'ennemi  à  repasser  la  Seltz.  Il  a  perdu  beaucoup  de  monde, 
et  on  lui  a  fait  soixante  prisonniers  dans  celte  partie.  Le 
capitaine  Vcrncret  a  fait  des  merveilles  avec  deux  pièces 
d'artillerie  légère ,  en  tenant  contre  huit  pièces  de  l'en- 
nemi ,  dont  II  en  a  démonté  deux.  La  31"  division  de  gen- 
darmerie à  pied  s'est  parfaitement  conduite  au  centre. 

Les  grenadiers  de  la  108*  et  35'  demi-brigades  et  la  9* 
d'infanterie  légère  ont  fait  des  prodiges  A  ta  gauche.  L'en- 
nemi l'étant  logé  dans  le  village  de  Nlder-Ingclhclm,  on  a 
été  obligé  d'y  mettre  le  feu  pour  l'en  déloger.  Le  combat 
a  commencé  'a  cinq  heures  du  malin  et  n'a  (lui  qu'a  cinq 
heures  du  soir  ;  Il  a  été  des  plus  vifs. 

Hier  au  soir,  vers  les  cln<|  heures,  l'ennemi  s'est  pré- 
senté aux  grandes-gardes  de  la  division  du  général  Lefeb- 
vre ,  et  s'est  porté  de  suite  sur  la  division  Cbamploanet , 
avec  laquelle  il  a  engagé  une  canonnade.  L'ennemi  avait 
douze  cents  hommes  à  cheval,  deux  bataillons  et  six  pièces 
de  canon  :  il  a  eu  quelques  blessés ,  deux  officiers  tués ,  cl 
plusieurs  prisonniers.  Je  suppose  qu'il  n'a  fait  celte  re- 
connaissance que  pour  observer  un  mouvement  que  Je  fai- 
sais dans  le  mouiciil. 


N»  19.  Konidl  19  vendémiaire  (10  oct.  ) 

ARMÉE  DE  SAMBRE-ET-MEISE. 

U  général  Deurnonnlle  à  l'armée  de  Sambre-tt-Meute. 

Braves  ramarades , 
Le  général  Jourdan,  qui  vous  a  si  souvent  conduit  a  la 
victoire,  est  forcé  de  prendre  du  repos  el  de  se  séparer  de 
vous;  sa  santé  délabrée  par  une  suite  de  ses  travaux  et  de 

ses  fatigues ,  ne  peul  lui  permettre  de  vous  contluucr  les 
mêmes  soins ,  cl  le  Directoire  exécutif  me  charge  de  le 
remplacer. 

Je  ne  me  dissimule  point,  braves  camarades ,  la  pénible 
tache  que  J'ai  a  remplir;  et  II  faut  que  je  compte  aussi  es- 
senli.  Ilenienl  mit  v»tre  bonne  volonté  a  me  sci -«imW,  pour 
accepter  provisoirement  un  commandement  d'autant  plus 
«tiflloile ,  que  les  «Jeux  rives  du  Hbin  ne  nous  offrent  que  do 
faibles  ressources.  La  première  vertu  que  Je  vous  deman- 
derai ,  ce  sera  la  patience  ;  quant  a  la  valeur,  vous  éle» 
Français,  cl  la  brave  armée  de  Sambre-et-Meuse  a  lait  ses 

PTc  commissaire  du  gouvernement ,  le  citoyen  Alexandre, 
nul  remplacera  le  dtoyen  Jnubert ,  est  occupé  des  moyens 
de  subsistances  el  de  tous  vos  autres  besoins;  il  actlvu 
loul  •  Il  passe  les  nuits  cl  les  Jours  ;  sa  sollicitude  est  aussi 
grande  que  la  mienne ,  et  vous  devea  être  convaincus  que 
nous  n'épargnerons  aucun  soin  pour  vous  procurer  au 
moins  le  nécessaire,  autant  que  les  circonstances  peu- 
vent le  permettre. 

Vous  ne  pouvez  vous  dissimuler,  mes  chers  compagnons 
«l'armes,  que  le  plUagc  nous  a  conduit  A  la  pénurie ,  «me  la 
disette  conduit  A  l'insulmrdfn  «lion  ,  et  l'insubordination 
à  la  défaite.  La  brave  année  de  Sambre-cl-Meusc  souffri- 
rait-elle que  les  armées  du  Bhin-el-Moselle  el  d'Halle  se 
couvrent  «le  gloire,  pendant  que  rindlsdpllnc  la  conduira 
A  la  honte  de  ne  pouvoir  vaincre  un  ennemi  qui  ne  peut 
«lu'offrir  une  infructueuse  audace. 

Braves  camarades,  respectez  les  habitants  d  ouire-lllnn 
et  les  propriétés,  obéisse»  A  vos  chers  et  a  vos  généraux; 
nous  avons  un  désert  A  parcourir  Jusqu'au  Meln ,  franchi s- 
sons-lect  volons  a  la  victoire,  et  bientôt  rien  ne  nous 
manquera  ;  mais  laissez  à  vos  généraux  le  soin  d'organiser 
les  moyens  de  votre  existence,  et  loin  de  vous  les  horrems 
«lui  se  sont  commise*  par  «les  brigands  qui  ont  fui  leurs 
drapeaux  el  qui  vous  ont  ahaudounés. 
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Vos  frères  do  l'annéu  du  nord  sont  arrivés,  ils  brûlent 
de  connaîtra  a  vos  côtés  et  de  partager  ros  travaux  guer- 
riers :  que  l'union  la  plus  intime  régna  entre  vous  ;  qu'il 
n'y  ait  d'autre  rivalité  que  celle  de  la  gloire ,  d'autre  ému- 
lation que  l'honneur  ;  que  vos  coupa  redoublés  frappent  en 
même  temps  vos  ennemis  i  co  sont  ceux  que  vous  avez 
vaincus  tant  do  fols  j  vous  les  verrez  fuir  encore  devant 
vous,  et  bientôt  une  paix  glorieuse  fixera  vos  succès,  et 
vous  en  assurera  la  récompense.  J'ai  vu  la  brave  armée  de 
Sambrc-ct-Meuse,  Je  vous  al  vus  avec  cette  contenance  flère 
et  martiale,  qui  caractérise  l'amour  de  la  patrie  et  l'envie  de 
valuerc  ;  Je  suis  convaincu  qu'il  ne  reste  aucun  brigand 
sous  les  armes,  et  que  l'armée  est  épurée  :  préparons-nous 
à  de  nouveaux  succès,  et  comptez  que  vous  trouverez  dans 
moi  les  moines  soins,  la  même  sollicitude  et  la  même  ten- 
dresse que  daus  le  général  Jourdan,  dont  Je  n'aurais  voulu 
que  partager  les  fatigues  et  le  commandement  ;  mais  mes 
Instances  ont  été  vaines,  Je  n'ai  pu  vous  le  conserver,  sa 
santé  le  force  a  se  retirer  ;  croyez  que  ses  recommandations 
sont  profondément  gravées  dans  mon  cœur,  et  que  Je  ferai 
tout  ce  qui  dépendra  de  mol  pour  diminuer  vos  regrets. 

Le  général  en  chef  prévlcut  qu'il  n'acceptera  aucune  dé- 
mission, et  qu'il  regardera  comme  déserteur  devant  l'enne- 
mi loue  ceux  qui  se  retireront  sans  sa  permission,  et  qu'il 
les  déuonccra  comme  tels  a  la  patrie. 


4M  .  (17961 

Y  ouverture  de  crédit  d'un  million  au  ministre  des 
finances  ;  3*  maintien  de  la  veutc  de  la  Maison  des 
Filles  i  ' 


ARMÉE  D'ITALIE. 

I  d'une  lettre  du  général  Bwmapcri 
exécutif. 
A«  çn*rtWr-«én4ral  de  Milan,  m  M) 1 

Apres  la  bataille  de  San-C.lnrglo,  nous  cherchâmes  a  atti- 
rer Wurmscr  a  une  seconde  affaire ,  afin  d'affaiblir,  dans 
des  affaires  extra  muros,  sa  garnison  ;  nous  nous  gardâmes 
donc  bien  d'occuper  le  Seragllo  ;  J'espérais  qu'il  s'y  répan- 
drait. Noua  continuâmes  seulement  I  occuper  le  pont 
de  Governolo,  alin  do  nous  faciliter  le  passage  du 
Mlnclo. 

Le  A*  Jour  complémentaire,  l'ennemi  se  porta  avec 
quinze  cents  hommes  de  cavalerie  A  Casiellogio ,  nos  gran- 
des-gardes se  replièrent ,  comme  elles  en  avalent  l'ordre. 
L'ennemi  ne  passa  pas  outre.  Le  9  vendémiaire,  Il  se  porta 
sur  Governolo ,  en  suivant  la  rive  droite  du  M ineio  ;  après 
une  canonnade  très  vire  et  plusieurs  charges  de  notre  in- 
fanterie ,  Il  fut  mis  en  déroute ,  et  eut  onze  cents  hommes 
faits  prisonniers ,  et  prit  cinq  canons  et  caissons  tout 


Le  général  lointaine ,  auquel  j'ai  donné  le  commande- 
ment des  deux  divisions  qui  assiègent  Mantouc,  resta  dans 
m*  mêmes  positions  Jusqu'au  8,  espérant  toujours  que 
l'ennemi ,  porté  par  l'envie  de  faire  entrer  des  fourrages , 
chercherait  à  sortir  ;  osais  l'ennemi  s'était  campé  a  la  Char- 
treuse ,  devant  la  porte  Pradella,  et  I  la  Chapelle ,  devant 
la  porte  Cerest.  Le  général  K  limai  ne  Ht  ses  dispositions 
d'attaque,  M  rjorta  par  pli  ^ 


du  général  Vaubols  ont  rencontré  la 
leTyroltUsool  fait  aux 


Mélanges.  —  Réflexion»  de  Trouvé  sur  un  article 
imprimé  dans  la  Sentinelle,  où  l'on  dit  que  :  «  la 
constitution  est  faite  pour  an  temps  de  calme,  et  que 
nous  sommes  daus  un  temps  d'agitation  et  de 
guerre,  a  _ 

CORPS  LÉGISLATIF. 
constiL  des  cirq-ceuts. 
Jnife  de  ta  séance  du  U  vendémiaire. 
Fin  de  l'opinion  de  Vlllcrs.  Glbert  -  Dcsmolltres 
combat  le  projet  en  partie.  Ajournement. 

COKSfiL  DES  AHCtHWS. 

fidf'tXftK^  tilt  1  lJ  K€1ld£9li&ifCf 

Approbation  de  trois  résolutions  :  1"  autorisation 

donnée  à  l'administration  municipale  de  Clermont 
(  Puy-de-Dôme  ),  d'acquérir  des  bâtiments  ou  ter- 
rains, pour  eu  (orner  des  établissements  publics; 


Séance  du  15  vendémiaire. 

Motion  de  Philippe  Itelleville ,  concernant  l'ordre 
des  délibérations  et  la  police  du  Corps  législatif.  Ball- 
lcul,  Riou,  Lccoinlc  et  Villclard,  parlent  successive- 
ment sur  le  môme  objet.  La  motion  n'a  pas  de  suite. 
—  Motion  de  Daubcrmcsnil ,  en  faveur  des  rdigion- 
naires  fugitifs.  —  Uiscussiou  sur  l'organisation  fores- 
tière. Le  rapporteur  liesson  fait  arrêter  qu'il  n'y  a  pas 
Heu  a  délibérer  sur  toute  proposition  tendante  à  l'a- 
liénation des  forets  i 


N*  20.  néeadi  *Q 


Vienne.  —  Déclamation  du 


(il  oet.) 

du  prince  -  évéque  de 
relative  au 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


,  !•  28 
COMMISSION  MILITAIBE. 

Troisième  jugement  rendu  par  U  tribunal,  le  18  vende - 
m  taire. 

Le  13,  la  commission  a  repris  ses  séances;  vingt 
prévenus  d'avoir  pris  part  à  la  conspiration  qui  a 
éclaté  dans  la  nuit  du  23  au  24  fructidor,  ont  été 
amenés  devant  elle  :  ils  étalent  accusés,  comme  les 
premiers,  de  s'être  transportés  au  camp  de  Grenelle 
pour  corrompre  la  troupe,  égorger  l'état-major,  se 
porter  ensuite  an  Directoire ,  renverser  le  gouverne- 
ment ,  et  rétablir  la  constitution  de  1793.  Après  cinq 
jours  d'instruction ,  neuf  d'entre  cox  ont  été  condam- 
nés à  la  peine  de  mort,  savoir  : 

1*.  Antoine  Uuguct ,  âgé  de  39  ans ,  ex-député  h  la 
Législature  et  a  la  Convention  nationale,  natif  de 
Moissac,  département  du  Puy-de-Dome,  demeurant 
a  Paris,  rue  Neuve  Saint-Roch,  n"  161  ; 

2*.  Jean-Nicolas-Victor  Gagnant ,  Agé  de  29  ans, 
peintre,  natif  de  Paris,  demeurant  rue  de  Cléry , 
maison  du  café  de  Flore,  secrétaire  de  Drouet  ;  il  avait 
deux  pistolets  sur  lui  au  moment  de  son  arrestation  ; 

3*.  Antoine-Marie  Bertrand ,  âgé  de  /|2  ans,  négo- 
ciant-manufacturier, ex-maire  de  Lyon ,  natifdc  cette 
ville ,  cl  demeurant  à  Paris,  rue  Montmartre,  n*  238  ; 
il  était  armé  d'un  sabre  lorsqu'on  l'a  arrêté  sur  la 
route  de  Sèves  ; 

A*.  Claude  Javoques ,  âgé  de  37  ans ,  propriétaire , 
natif  de  Bcllegarde,  canton  de  Cliazel,  district  de 
Montbrisoo,  département  de  la  Loire  ,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  Cléry,  n"  49 ,  ex-conventionnel  ;  il  avait 
sur  lui  un  plumet,  uneécharpe  de  député  et  un  poi- 
gnard; 

5\  François  Bonbon,  âgé  de  54  ans,  cordonnier, 
natif  d'Orléans ,  département  do  Loiret ,  demeurant 
a  Paris,  rue  Helvétius,  n"  676;  Interrogé  par  le  pré- 
sident sur  les  emplois  qu'il  a  pu  remplir  dans  la  ré- 
volution ,  il  a  refusé  de  répondre  ; 

6°.  Joseph  Cusset ,  âgé  de  M  ans ,  négociant  en 
soieries,  natif  de  Lyon,  demeurant  à  I"aris,  rue  de 
l'Ecole-de-Santé ,  n"  31,  ex-conventionnel; 

7*.  Jean-Marie  Lafond ,  âgé  de  36  ans ,  cordonnier, 
natifdc  Monlhrison,  département  de  la  Loire,  de- 
meurant à  Paris,  rue  du  Faubourg -du- Temple , 
n*  58; 

8*.  Jean-François  Rabl,  âgé  de  37  ans,  propriétaire, 
natif  de  Tarascon ,  département  de  l'Arrlége ,  demeu- 
rant à  l»aris,  rue  Montorgueil,  n*  84 ,  arrêté  a>cc 
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Bertrand  sur  U  route  de  Sèves,  armé  de  deux  pisto- 
lets ; 

9*.  Joseph  Pitoy,  âgé  de  55  ans,  meuuisier-cnlrc- 
preueur,  natif  de  Champlillc-la-Ville ,  département 
de  la  Haute-Saône ,  demeurant  à  l'a  ris,  rue  Geoffroy- 
l'Asuier. 

Deux  autres  des  accusas  ont  été  condamnés  à  U 
déportation ,  savoir  : 

1*.  Louis  lloudaillc,  ogé  de  UH  ans,  marchand  bi- 
jouUcr,  natif  de  lK>mey-sur-Corce ,  département  de 
l'Yonne ,  demeurant  a  Taris ,  rue  de  lu  Vannerie, 
u  15,  cx-nieuibre  d'uu  comité  révolutionnaire; 

2".  Marie-Noël -Nicolas  Douze! ,  Agé  de  V\i  ans,  écri- 
vain, natif  de  Paris,  demeurant  rue  Bourtibourg, 
n"  21,  ex-membre  d'uu  comité  révolutionnaire. 

Quatre  autres  oui  été  condamnés  à  la  détendon  , 
savoir  t 

1*.  Alexandre-  Marie  •  Jean  -  Baptiste -Méonore  San- 
dron  de  Romalnvillc,  Agé  de  l\U  ans,  propriétaire, 
natif  de  Doatcns,  demeurant  a  Paris,  rue  Lazare, 
u"  MO,  ex-président  d'une  assemblée  primaire  a  Ver- 
s.iilbs,  i'x-ciiinmaiid.inl  de  la  pardi-  uationali-de  Hue, 
ex-maire  à  bue ,  ex-juge  de  paix  du  canton  extra 
muros,  et  ex-commissaire  de  police  à  Paris,  détenu 
Jusqu'à  U  pal\  ; 

Y.  Philippe-Auguste  Hcuncquln,  Agé  de  33  ans, 
artiste-peintre ,  natif  de  Lyon,  demeurant  h  Paris, 
rue  Grange-anx-Belles ,  n*  3  ;  H  avait  été  arrêté  avec 
Bertrand  et  Babl,  détenu  jusqu'à  la  paix; 

3*.  Jean  Polrson ,  Agé  de  hk  ans ,  garçon  paveur, 
natif  de  Lalnccourl,  département  des  Vosges,  demeu- 
rant A  Paris,  rue  de  Grenelle,  au  Gros-Galllou ,  n"  978, 
dét'-nu  pour  deux  ans; 

h\  Pierre  Racaull ,  âgé  de  42  ans,  natif  de  Nantes, 
département  de  la  LoIrc-lnférleure ,  demeurant  à  Pa- 
ris ,  rue  des  Gravilliers ,  n*  18 ,  condamné  à  six  mois 
de  détention. 

Les  cinq  derniers  prévenus  ont  été  acquittés. 

ARMÉE  DK  RU1N-ET-MOSF.LLE. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  de  nhln-et-iloselle ,  au  Di- 
rectoire exécutif. 
Su  q«*rtl«r-K«n^ral,  S  Sultan,  le  Ht  «rfid<Snl«lre  an  V 

Citoyens  directeurs. 

If  général  Moulin  vous  aura,  tsns  doute,  rendu  compte 
de  l'attaqua  d«  Ki'lu  ,  et  Oa  l'échec  quo  l'uiunuil  y  avait 
reçu.  Je  l'avais  bien  prévu ,  et  J'y  avais  en»oyé  de»  trou- 
pes de  raruu'e.tnah  elles  wuit  arrivées  trop  lard  de  quel- 
que* Jours  pour  cette  affaire.  Je  n'ai  pas  encore  reçu  de 
détails.  Presque  tous  nos  courriers  sont  Interceptés,  ou  par 
1«  |  paysans  ,  ou  pari  s         s  «■  m i.  ml>. 

Le  général  Sehcrb  A  qui  j'avais  donné  ordre  de  faire  sa 
retraite  de  Druehsall  A  Kelh,  A  rapproche  de  l'ennemi,  l'a 
exécute*  un  p«u  lard ,  puisqu'il  a  trouvé  l'ennemi  établi 
derrière  lui  ru  trois  ou  quatre  endroiU;  mais  U  n  manœu- 
vre avec  habileté,  et  la  bravoure  de  la  05'  demi-brigade 
cl  du  10*  régiment  de  dragons  a  franchi  tous  les  obs- 
tacles. 

Le  passage  a  été  ouvert  A  coups  de  baïonnette ,  et  le 
petit  corps  de  troupes  est  arrivé  A  sa  destination  ,  emme- 
nant tous  ses  équipages,  se»  blessés,  et  plus  do  100  pri- 
sonniers. Celle  conduite  mérite  les  plus  grands  éloges. 
D'après  ce  que  J'ai  appris  de  l'affaire  d«  Kahl ,  il  parait 
que  c'est  A  la  08'  bciui- brigade  qu'où  doit  encore  la  con- 
servation de  ce  poste.  Important. 

Je  ne  reçois  plus  d«  nouvelles,  ni  de  l'armée  de  Sambrc- 
ct-Mcuse ,  ni  do  Strasbourg  t  c'est  ce  qui  m'a  forcé  A  m'en 
rapprocher ,  surtout  quand  J'ai  su  par  toutes  les  gazettes 
allemandes  et  les  lettres  particulières  ,  quo  le  général 
Joui  dan  avait  éié  forcé  de  repasser  la  Lalm  cl  du  so  re- 
tirer derrière  U  Sleg. 

Dans  ce  moment ,  l'ennemi  nous  attaque  A  l'abbaye  de 
Schaussarled  ;  le  général  Desaix  l'est  également  entre  le 
Federsée  cl  le  Dauube.  La  re.airant,  Je  vous  donnerai  des 
dét  ils,  mais  ma  lettre  ne  partira  que  demain. 

Du  U» 

Apiv*  le  combat  le  plus  vif,  l'ennemi  a  été  entièrement 
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repoussé  sur  tous  les  points ,  avec  une  grande  perte  ;  on 
lui  a  fait,  A  la  gauche,  environ  300  prisonniers,  dont  ciuq 
officiers.  Comme  il  parait  rester  trop  près  de  nous,  je  le 
ferai  at  laquer  demain,  et  U  est  d'autant  plus  important  do 
le  bien  battre ,  que  J'apprends  que  le  corps  du  général 
Nauendorf ,  fort  d'environ  7  ou  8,000  hommes ,  marcha 
sur  Tubingen. 
Salut  et  respect.  Signé  Mobjuu. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  15  vendémiaire. 
Continuation  de  la  discussion  sur  l'organisation  fo- 
restière. La  priorité  est  donnée  au  projet  de  la  com- 
mission ,  qui  tend  h  créer  une  administration  spéciale 
pour  les  forêts  nationales. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  15  vendémiaire. 
On  reprend  la  discussion  snr  les  hospices  civils. 
Après  avoir  entendu  Larmagnac  et  Lebrun ,  le  Conseil 
ajourne  de  nouveau.  —  U  approuve  la  résolution  qui 
réserve  le  sixième  des  contributions  pour  le  paie- 
ment des  rentes  et  pensions.  * 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  10  vendémiaire. 
Résolution  qui  fait  un  fonds  provisoire  d'un  million 
en  numéraire,  pour  le  département  de  la  guerre. 
—  Discussion  sur  les  réclamations  de  Loube  Despa- 
gne. Golxart,  Roucet,  Madier  et  Mailbe ,  parlent  con- 
tre la  soumission  des  biens  appartenant  a  la  pétition- 
naire ,  faite  par  le  député  Abolin.  Pérès  (de  la  Haute- 
Garonne),  Lecolnte-Puyra veaux  et  Bourdon  (de  l'Oise) 
parlent  dans  un  sens  opposé.  Le  Conseil  rejette  le 
projet  de  sa  commission  par  la  question  préalable. 
Louise  Despagne  était  présente  ;  un  mouvement  d'in- 
dignation s'empare  d'elle,  et  l'entraîne  à  la  barre  : 
là ,  elle  s'écrie ,  avec  l'accent  du  désespoir ,  et  les 
bras  tendus  vers  le  Conseil  :  «  U  ne  me  reste  plus 
s  qu'à  aller  demander  l'aumône  au  représentant  du 
»  peuple  Abolin.  n  Vive  agitation.  Des  citoyens  Pon- 
tralneut  hors  de  l'enceinle.  —  Ozun  présente  un 
nouveau  projet  sur  l'adjudication  des  domaines  na- 
tionaux par  enchères.  Ajourné.  —  Divers  messages 
du  Directoire.  —  On  reprend  la  discussion  sur  la 
question  intentionnelle.  Paslorct  appuie  le  système 
de  la  commission. 


littérature.  —  La  grande  Période,  ou  le  Retour 
de  l'Age  d'or%  ouvrage  de  Dclonncl,  annonce  cl 
analysé  par  lui-même. 


N*  î\ .  Primedt  1 1  vendémiaire  ftS  ocl  ) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇALSF.. 
Paris.  —  Prises  maritimes,  par  le  Phénix,  cor- 
saire de  Cherbourg. 

Mélanges.  —  Lettre  de  Lamarck ,  en  réfutation  de 
la  théorie  pneumatique 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  ta  séance  du  10  vendémiaire. 
Fin  de  l'opinion  de  Pastoret ,  snr  la  question  In- 
tentionnelle. Impression  et  ajournement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  10  vendémiaire. 
On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  relative 
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aux  hospices  civil».  Rapport  de  Durand-Maillane,  qui 
en  a  propose5  le  rejet. 


N°22.  Duodi  **  vendémiaire  (13  oct.) 


Andcmach.  —  Nouveaux  détails  sur  l'affaire  de 
Neuwied.  Substance  du  traité  de  neutralité  conclu 
entre  le  général  de  brigade  Simon  et  le  général  au- 
trichien baron  de  Brady. 

ITALIE.  —  De  Milan,  le  23  septembre.  — 
Hier,  la  fête  de  la  fondation  de  la  République  fran- 
çaise fut  célébrée  en  cette  ville  avec  une  pompe  et 
une  solennité  digne  de  la  grandeur  de  l'événement 
et  du  sentiment  qu'il  inspire  a  un  peuple  amoureux 
de  la  liberté ,  et  qui  veut  témoigner  sa  reconnaissance 
à  ses  libérateurs. 

Au  point  du  jour,  les  canons  du  château  annoncè- 
rent le  retour  de  ce  jour  glorieux  pour  les  Français 
et  mémorable  pour  l'Univers,  et  les  citoyens  se  dis- 
posèrent avec  joie  à  le  célébrer.  A  buit  heures,  le 
congres  général  d'état ,  le  conseil  suprême  et  les  deux 
autres  tribunaux  de  justice  se  rendirent  à  la  munici- 
palité ,  où  se  trouva  une  garde  nationale  nombreuse 
mêlée  aux  troupes  françaises  ;  et  rangée  avec  elles  en 
file  dans  les  vastes  cours  du  palais  commun ,  et  dans 
la  rue  qui  conduit  h  la  cathédrale.  En  même-temps 
le  corps  des  officiers  français  s'était  assemblé  au  pa- 
lais Serbclloni ,  où  lo>:e  M.  et  M"*  Buonapartc.  A  neuf 
heures ,  on  vit  défiler  le  cortège  ,  précédé  d'un  dé- 
tachement d'artilleurs,  avec  deux  canons  ;  un  déta- 
chement de  grenadiers  français  venait  ensuite , 
puis  un  bataillon  de  la  garde  nationale  avec  beaucoup 
de  musique.  I.a  municipalité  et  les  tribunaux  de  jus- 
tice marchaient  en  groupes  sans  aucune  de  ces  vai- 
ncs distinctions  qui  étaient  jadis  une  si  sérieuse  af- 
faire, cl  ne  s'occupant  que  d'une  seule,  la  célébra- 
tion d'une  fête  républicaine,  nouvelle  pour  notre 
grande  cité.  Arrivés  sur  la  place  publique ,  un  vit 
bientôt  arriver  le  général  en  chef  et  sa  brillante  es- 
corte de  généraux  et  d'officiers  de  l'état-major.  Cette 
troupe  se  rangea  sur  le  côté  droit  de  la  place  ;  la 
municipalité,  le  congrès  et  les  autres  autorités  sur  une 
double  estrade  en  face  de  la  cathédrale.  A  gauche , 
étaient  les  troupes  françaises  et  la  garde  nationale 
également  à  pied.  Les  deux  côtés  de  l'entrée  étaient 
garnis  de  musiciens.  Le  canon,  disposé  sur  l'avant- 
place  du  ci-devant  palais  archiducal,  annonça  le  com- 
mencement des  réjouissances.  On  planta  un  arbre  de 
la  liberté  plus  grand  et  plus  beau  que  le  premier  :  on 
prononça  plusieurs  discours  relatifs  à  la  circonstance. 
Le  géuéral  en  chef  ltuonaparte ,  le  commiss.iiiv  <',,u- 
raii,  les  officiers-majors,  tous  à  cheval,  étalent  fc 
principal  ornement  du  spectacle.  Les  troupes  fran- 
çaises et  nationales  défilèrent  par  pelotons  devant 
eux;  et  faisant  le  tour  de  la  place,  s'acheminèrent 
vers  lc*cours  de  la  porte  d'Orient ,  où  se  rendit,  de 
son  côté ,  le  général  et  son  cortège ,  pour  retourner 
an  palais  Serbelloni  :  les  autorités  constituées  s'y  ren- 
dirent à  pied  avec  tous  leurs  officiers.  M""  Buonapartc 
jouissait  du  coup-d'cell  de  la  fête  de  dessns  la  grande 
loge  du  Casino  di  recreazioni ;  toutes  les  fenêtres 
étaient  garnies  de  spectateurs. 

Au  fond  de  la  place,  on  avait  élevé  un  temple  avec 
la  statue  de  la  Liberté.  La  déesse  elle-même  parut 
bientôt  sur  un  superbe  char  triomphal  traîné  par  six 
beaux  coursiers;  c'était  une  jeune  femme  vêtue  à  la 
grecque ,  cl  agitant  un  drapeau  tricolore.  Six  jeunes 
garçons  folâtraient  autour  d'elle ,  ornés  de  guirlandes 
de  fleurs  et  de  feuillages,  et  portant  des  emblèmes  de 
la  liberté  victorieuse,  de  la  tyrannie  vaincue,  de  la 
coalition  foudroyée.  Entre  les  guirlandes  et  les  fleurs 
on  Usait  sur  uue  large  inscription  les  noms  des  ar- 
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mées  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie  ;  d'antre  part , 
celui  de  la  l/imbardlc  présenté  à  la  dées-s-  par  un  gé- 
nie qui  l'implorait  en  faveur  de  nos  belles  contrées, 
Ce  char  ,  après  avoir  comparu  au  palais  du  général , 
parcourut  la  ville,  puis  retourna  a  la  place  du  palais 
national  pendant  le  dîner,  dont  le  général  fil  les  hon- 
neurs. 

Au  sortir  du  dîner,  le  cortège  se  rendit,  au  brait 
du  canon ,  au  cours  de  la  porte  d'Orient ,  et  assista  à 
des  jeux  qui  rappelaient  les  beaux  jours  de  la  Grèce. 
Il  y  eut  des  courses  à  pied  et  a  cheval ,  exécutées  par 
des  officiers  français  ,  ainsi  que  par  nos  citoyens  ;  le 
soir ,  des  représentations  théâtrales,  des  danses,  et 
une  joie  dont  nous  éprouvons  encore  les  douces  et 
enivrantes  sollicitations,  en  nous  écriant  :  Vive  la  Ré- 
publique française!  vive  te  jour  de  sa  fondation.' 
et  puisse  la  cinquième  époque  de  son  anniversaire 
devenir  la  première  de  notre  République  lombarde 
et  italique  ! 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Suite  de  la  séance  du  1C  vendémiaire. 

Rallier  croit  qu'il  serait  plus  avantageux  de  rendre 
aux  hospices  civils  des  propriétés  immobilières,  que 
de  les  entretenir  aux  dépens  du  trésor  public:  il  vote 
pour  l'approbation.  Lacuée  est  d'un  avis  contraire  : 
les  motifs  qui  le  déterminent  sont  de  deux  natures 
différentes  ;  les  uns  sont  relatifs  à  la  république,  et 
les  autres  aux  hôpitaux.  Larmagnac,  Lebrun,  Pal- 
phonse,  (îirod  (de  l'Ain)  el  Poulain-Grandpré  par- 
lent successivement  pour  et  contre.  La  résolution  est 
approuvée.  —  Le  Conseil  approuve  trois  résolutions  : 
l'une  relève  le  citoyen  Ilussey  d'une  déchéance;  l'au- 
tre ferme  les  crédits  ouverts  à  la  trésorerie,  avant  le 
I"  vendémiaire;  la  troisième  ouvre  un  crédit  provi- 
soire d'un  million  au  ministre  de  la  guerre. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  17  vendémiaire. 
Motion  de  Voussen  sur  l'introduction  des  contribu- 
tions françaisce  dans  la  ci-devant  Belgique.  —  Blulel 
fait  mettre  a  la  disposition  du  Directoire  le  bâtiment 
national  situé  sur  le  pont  de  Nice.  —  Mayeur  fait 
adopter  un  projet  qui  établit  un  droit  de  péage  sur 
le  pont  de  la  Mulatière.  —  Duchatel  (  de  la  Gironde) 
fait  adopter  un  autre  projet  en  faveur  des  créanciers 
des  ci-devant  secrétaires  du  roi.  —  Comité  secret. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  17  vendémiaire. 

Lebrun  fait  approuver  une  résolution  qui  ouvre  mi 
nouveau  crédit  de  25  millions  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. —  On  reprend  la  discussion  de  la  résolution  sur 
la  comptabilité  de  la  trésorerie  nationale.  Rapport  de 
Barbé  Mai  bois  à  ce  sujet. 


N  23.  Tridi  «3  vendémiaire  (14  oct.) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris ,  le  23  vendémiaire. 

ARM i'. E  DE  RHIN-ET -MOSELLE. 
Extrait  d'une  lettre  du  citoyen  llauumann.  commissaire  du 
Directoire  exécutif,  pris  l'armée  de  llUin-et-Voselt* .  au 
Directoire  exécutif. 

Citoyens  directeurs. 
Je  vous  al  écrit  hier  par  le  courrier  ordinaire  ;  relui  de 
l'armée  vient  d'arrix  cr,  el  me  porte  deux  lettre»,  datées  du 
iiuartler-général ,  I  Saulgcn,  le  13  el  le  13.  Il  m'aunonce 
que  les  Autrichien»  ont  été  complètement  battus,  le  10 
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et  le  12 ,  aux  environs  de  Buchau  ;  2  drapeaux ,  G  bouches 
a  feu,  3.000  prisonniers,  parmi  Irsquels  5ij  officiers, 
liaient  déjà  arrivés  au  quartier-général  ;  2,000  autres  pri- 
sonniers étaient  attendus  dans  la  journée.  J'ai  cru  devoir 
vous  faire  parvenir  cette  nouvelle  par  un  courrier  extraor- 
dinaire. Lés  prisonniers  rapportent  que  l'empereur  n'a 
plus  de  forces  dans  l'intérieur  de  l'Autriche ,  cl  qu'il  a 
envoyé  a  l'année  toutes  les  forces  qui  Jusqu'alors  ,  étaient 
restées  en  réserve  ou  dans  tes  garnisons. 

Sigué  N.  Iliossum. 

ARMÉE  D'iTALlB. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  en  chef  Buonafiarle,  au 

Directoire  exécutif. 

Le  10  vrndémtalrc  an  T. 

Nous  occupons  la  porte  Pradella ,  celle  do  Cérèsc  ,  et 
nous  bloquons  la  citadelle  de  Mantoue. 

Sigué  Buonapaiite. 


DIPLOMATIE. 

Etat  politique  des  villes  anséatiques. 

Voilà  plusieurs  mois  que  les  papiers  étrangers  et 
français  sont  remplis  de  paragraphes  relatifs  aux  vil- 
les anséatiques.  Beaucoup  de  lecteurs  se  sont  demandé 
ce  que  c'était  que  ces  villes,  dont  ils  avaient  oui  par- 
ler ,  sans  en  avoir  des  notions  plus  exactes  que  s'il 
était  question  de  quelques  hordes  du  Mouotuolapa  ; 
d'autres  ne  voient  dans  ces  villes  que  des  monuments 
échappés  à  la  barbarie  des  siècles.  Il  n'y  a  guères 
qu'un  petit  nombre  de  politiques  éclairés  qui  savent 
de  quelle  importance  est  encore  aujourd'hui  ce  qui 
reste  de  l'ancienne  ligne  anséa  tique  :  ils  savent  que  , 
par  la  situation  de  ces  villes  sur  différents  fleuves  au 
nord  de  l'Allemagne ,  par  leur  industrie  et  par  la 
neutralité,  quoique  précaire,  dont  elles  jouissent, 
elles  sont  des  liens  nécessaires  entre  le  commerce  du 
Nord  et  celui  du  Midi  ;  qu'elles  sont  un  objet  de  ja- 
lousie pour  quelques  puissances  voisines,  pendant  que 
d'autres,  plus  éloignées,  les  considèrent  comme  ces 
lies  que  la  nature  a  placées  dans  le  sein  de  l'Océan  , 
pour  offrir  un  asile  au  navigateur  fatigué  de  la  tem- 
pête. 

Les  villes  anséatiques  sont  en  effet  un  de  ces  mo- 
numents politiques  dont  le  commerce  et  la  liberté 
conservent  encore  le  précieux  souvenir.  Leur  splen- 
deur est  passée  ,  il  est  vrai  ;  mais  si  elles  ne  peuvent 
plus  faire  la  guerre,  elles  |>euvent  au  moins  adoucir 
les  calamnites  qu'elle  produit  en  Europe  ;  elles  n'ont 
plus  la  force  ni  d'attaquer  ni  de  se  défendre  ,  mais 
elles  trouvent  encore  leur  sûreté  et  la  conservation 
de  ce  qui  leur  reste  dans  l'utilité  générale  dont  elles 
sont  aux  différents  Etats  de  l'Europe. 

Lorsque  la  guerre  existe  du  nord  au  midi ,  que 
tous  1rs  liens  de  communication  vont  interrompus  en- 
tre les  Etats  belligérants,  ces  villes  industrieuses  et 
commerçantes  les  renouvellent,  et  sous  le  pavillon  de 
la  neutralité  et  d'amis,  elles  fournissent  aux  besoins 
des  nations,  renouvellent  en  quelque  sorte  les  liaisons 
primitives  entre  elles ,  et  consolent  ainsi  l'humanité 
des  fléaux  de  la  guerre. 

Lubeck  ,  Brémen  et  Hambourg ,  sont  les  trois  seu- 
les villes  qui  restent  de  l'ancienne  hanse,  et  c'est  une 
erreur  de  dire  que  leurs  intérêts  sont  séparés ,  car  il 
n'y  a  pas  de  semaine  qu'on  n'échange  encore  des  let- 
tres entre  ces  trois  villes  sœurs ,  pour  des  affaires  qui 
leur  sont  communes.  C'est  en  commun  que  leurs  ar- 
chives sont  |  briMcjy,  (|ti'r||eH  — *  *HIDl  pour 
leur  Directoire.  A  Londres,  Anvers  et  autres  villes  , 
elles  possèdent  des  immeubles  considérables  en  com- 
mun ;  elles  y  ont  leurs  stewards ,  agents  et  surveil- 
lants; c'est  on  commun  qu'elles  envoient  auprès  de 
tous  les  gouvernements  leurs  résidents  et  consuls  , 
pour  leurs  affaires  politiques  et  commerciales.  En 
Portugal ,  en  Esjwgne  cl  autres  contrées,  leurs  privi- 
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léges  sont  en  commun.  Elles  entrent  dans  la  diplo- 
matie de  toutes  les  nations,  qui  leur  reconnaissent 
par  ce  seul  fait  une  existence  politique.  La  capitula- 
lion  de  l'Empire  leur  assigne  leur  rang  parmi  les  puis- 
sances, puisqu'elle  les  reconnaît  comme  une  ligne 
considérable  et  importante ,  et  qu'elles  sont  inclûtes 
dans  plusieurs  train  s.  La  preuve  en  existe  dans  les 
traités  de  Weslphalk ,  de  Riswic,  de  Baden,  Vienne 
et  autres,  pour  la  conservation  de  leur  commerce. 

Ainsi ,  quand  cette  ligne  ne  serait  plus  aussi  im- 
portante qu'elle  l'était ,  il  y  a  cinq  siècles ,  par  sa 
puissance  maritime  et  l'éclat  de  son  commerce  ,  elle 
n'en  jonit  pas  moins  d'une  existence  politique,  puis- 
que les  principaux  Etats  de  l'Europe  out  toujours  des 
ministres  et  des  agents  accrédités  auprès  des  villes 
anséatiques. 

Ccpcudant ,  on  cherche  depuis  quelques  temps  à 
révoquer  en  doute  leur  consistence  politique  et  di- 
plomatique. La  jalousie  et  la  cupidité  de  quelques 
puissances  voisines  voudraient  s'en  approprier  les 
débris.  Des  écrivains  mercenaires  ou  adulateurs  ont 
tenté  de  prouver  l'insignifiance  de  cette  hanse  ,  afin 
de  faciliter  cette  usurpation  préméditée;  mais  elle 
n'en  est  pas  moins  dans  le  cadre  politique  de  l*Et» 
rope  ;  et ,  vouloir  l'en  effacer ,  c'est  anéantir  les  der- 
niers vestiges  de  la  liberté  germanique  :  or,  cel  at- 
tentat est  contraire  à  l'intérêt  de  la  France  et  à  celui 
de  plusieurs  autres  puissances  ;  il  est  facile  de  prou- 
ver cette  dernière  proposition. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COXSEIL  DES  ÉMOMk 
Suite  (le  ta  séance  du  il  vendémiaire. 

Opinion  de  Lebrun ,  qui  combat  la  résolution  sur 
la  comptabilité  de  la  trésorerie,  comme  incomplète 
et  pièpostcre.  Laffon-Ladcbat  partage  l'avis  du  rap- 
porteur et  celui  du  préopinant.  La  résolution  est  re- 
jetée.  —  Bapport  de  Lacuéc  contre  la  résolution  con- 
cernant le  nouveau  code  militaire.  Elle  est  rejetée. 

COXSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  18  eendémialrt. 

Arrêté  pris  en  comité  secret ,  qui  ordonne  au  re- 
présentant du  peuple  Bellegardc  de  garder  1rs  arrêts 
pendant  trois  jours,  pour  avoir  frappé,  dans  l'un 
des  corridors  du  Conseil ,  le  citoyen  Langlois,  rédac- 
teur du  Censeur  des  journaux.  —  Treillard  fait 
adopter  un  projet  sur  la  mise  en  activité  des  juges 
suppléants  du  tribunal  civil  de  la  Seine.  —  Demande 
d'un  édifice  pour  l'exercice  du  culte ,  écartée  par 
l'ordre  du  jour.  —  Motion  de  Mercier,  sur  l'affaisse- 
ment du  Panthéon.  Discours  de  Savary,  Mathieu, 
Bion,  et  Philippe  Dcllcville  à  ce  sujet;  renvoi  au  Di- 
rectoire. —  On  reprend  la  discussion  sur  la  question 
intentionnelle.  Chazal  et  Treilhard  proposent  divers 
moyens  de  la  remplacer,  et  réclament  la  qucslioa 
préalable  sur  le  projet 


N°24.  Quartidi  «4  vendémiaire  1  5  oct.) 


Home.  —  La  congrégation  du  palais  Quirinal  re- 
jette les  conditions  de  paix  proposées  par  le  Direc- 
toire français.  Le  saint-père  déclare  ne  pouvoir  les 
accepter. 

CUnes.  —  Ordre  du  gouvernement  Génois  contre 
les  Anglais. 

La  Haye.  —  Le  chevalier  d'Aranjo  est  chargé  de 
travailler  a  l'arrangement  des  différents  qui  subsistent 
entre  la  république  française  et  le  Portugal. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
COMBIL  DES  CtKQ-CENTS. 
Suite  de  ta  téance  du  16  vendémiaire. 
Fin  de  l'opinion  de  Treilliard  sur  la  question  inten- 
tionnelle. Ajournement 

CONSEIL  DES  AHCIER9. 
Séance  du  18  vendémiaire. 

On  approuve  la  résolution  qui  raie  définitivement 
de  la  liste  des  émigrés  ,  le  représentant  du  peuple 
Geoffroy.  —  On  reprend  la  discussion  sur  le  canal 
du  Midi.  Verni er  parle  en  faveur  de  la  résolution. 


CCWSEIL  DfcS  f.l.NQ-CF.NTS. 


Annonce  de  l'Installation  de  la  haute  cour  de  Jus- 
tice a  Vendôme.  —  Bailly  fait  décréter  un  million 
pour  les  dépenses  du  Corps  législatif.  —  Durand-Ro- 
rcl  fait  adopter  un  projet  sur  la  conservation  des  ti- 
tres et  papiers  acquis  à  la  République.  -  Rapport  de 
H«iilleul  sur  un  jugement  du  tribunal  de  cassation, 
relatif  au  citoyen  Maurel ,  commissaire  des  guerres, 
prévenu  d'un  vol  de  600,000  francs.  Opinions  de 
Monnot,  Tbibault,  Henri  Larivière,  Jourdan  (des 
Bouches-du-Rhonc  ),  et  Cambacérès,  contre  ;  de  Sou- 
li^nac  et  Lecoinic-Puyravcaux  pour  le  projet,  n  est 
rejeté.  —  Comité  secret. 

CONSEIL  DES  AKCIEKS. 
Séance  du  19  vendémiaire. 
On  reprend  la  discussion  sur  le  canal  du  Midi.  Mal- 
le ville,  Bcgnier  et  Dumas  sont  entendus.  Ajourné. 

COH5 EU.  DBS  CINQ-CENTS. 
Séance  du  20  vendémiaire. 

Une  commission  est  nommée  pour  examiner  nn 
traité  conclu  avec  le  roi  de  Naples.  —  Lettre  des  com- 
missaires de  la  trésorerie,  sur  la  solde  des  troupes. 
—  La  discussion  se  rétablit  sur  la  question  Intention- 
nelle. Desmollns  veut  qu'on  additionne  entre  elles 
les  questions  relatives  à  l'intention  et  à  la  moralité. 
Pujardin  partage  l'opinion  de  Treilliard.  Lémcrcr  la 
combat  :  il  ne  veut  pas  qu'on  sépare  la  question  in- 
tentionnelle de  la  délibération  du  Jury. 


Variétés.  —  Notice  de  YÀnatomie  philosophique 

et  rationnée,  par  " 


N"  2ô.  Quintldi  t &  vendcaniwure  (10  oct.) 

Francfort.  —  Article  officiel  sur  les  prises  de  pos- 
session du  gouvernement  prussien  en  l'ranconie. 

Ijmdrcs.—  Expédition  de  l'amiral  français  Richery 
contre  l'Ile  de  Terre-Neuve. 
Suisse.  —  Massacre  de  deux  malheureux  citoyens 


CORPS  LEGISLATIF. 

'CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Sullt  de  la  séance  du  20  vendémiaire. 

Fin  de  l'opinion  de  Lémercr  sur  la  question  inten- 
tionnelle. Cambacéres  parle  contre  le  projet.  Le  Con- 
seil charge  la  commission  de  lui  présenter  an  nou- 
veau travaiL 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  20  vendémiaire. 
Approbation  de  la  résolution  sur  les  juges  snp- 
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pléants  du  tribunal  civil  de  la  Seine.  —  Ug»ret , 
Rallier  et  Marragon  sont  entendus  sur  le  canal  du 
Midi 

CONSEIL  DES  CIKQ-CEMTS. 
tiéanee  du  SI  vendémiaire. 

Thibault  fait  proroger  le  délai  pour  l'obtention  des 
patentes.  —  Pelet  (de  la  Lozère)  fait  décréter  50,000  ûr. 
pour  les  dépenses  du  Corps  législatif.  —  Discussion 
sur  l'appel  des  jugements  par  défaut.  RI u tel  combat  la 
faculté  de  l'appel,  donnée  par  le  projet,  et  en  présente 
un  nouveau,  qui  est  lui-même  combattu  par  Doprat 
On  accorde  la  priorité  h  celui  de  la  commission.  Ber- 
gicr  et  Borel  proposent  quelques  amendements ,  qui 
sont  adoptés  et  renvoyés  pour  la  rédaction.  —  Ri- 
chard fait  prendra  un  arrêté  relatif  aux  créanciers 
Cerfberr.  —  Henri  Larivière  soumet  un  projet  sur 
l'ordre  des  successions.  Rouiet  en  demande  l'ajour- 
nement, et  Cambacérès  l'adoption.  Plusieurs  articles 
sont  décrétés.  Pérès  ( de  la  Haute-Garonne)  propose 
un  amendement  concernant  les  religieux.  Favarl  le 
combat.  Ordre  du  jour.  Pariaot  et  Cambacérès  pré- 


P.  S.  Le  Directoire  a  reçu  la 
ci  ci  le  de  la  victoire  annoncée  parle  commissaire  Hauss- 
mann.  Au  lieu  de  six  pièces  de  canon ,  le  général 
Moreau  en  a  pris  vingt  aux  Aulriclùcns  dans  les  jour* 


N"  26.  Sexlidi  SO 


(17  oct.) 


Londres.  —  Discours  du  roi  d'Angleterre  au  par- 
lement, pour  lui amwneer  1  c"™1  d     uéK0Ci  ltar  4 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  te  26  vendémiaire. 

ARMÉE  DE  RUIH-BT-MOSELLB. 
U  général  e»  ekef  de  l'armée  de  hkin*et-Uoidlc ,  au 
Directoire  exécutif. 
lu  quurt^r^uérnl ,  il  su**** .  le  1S  vcndemUlr* 

Citoyens  directeurs , 

Les  routes  ayant  été  Interceptées ,  Je  n'ai  pu  vous  faire 
connaître  plus  tût  nos  derniers  succès. 

Le  f ,  le  général  Lalour  a  attaqué  notre  avant-Rarde  près 
Schaussenrlcd;  te  l'ai  fait  soutenir,  et  cite  a  conservé  sa 
position,  après  la  combat  le  plus  violent. 

Le  11,  J'ai  fait  attaquer  l'ennemi  sur  toute  la  ligne  ;  la 
«anche ,  aux  ordres  du  général  Dcsalx  ,  s'est  porléo  sur 
ltiberac;  k  cculrc,  aux  ordres  du  général  Saint-Cyr,  a  fait 
l'attaque  de  front  sur  Stenhausscn  ;  le  succès  a  été  complet 
Environ  cinq  mille  prisonniers,  dont  soixante^lnq  officiers, 
des  drapeaux,  vingt  canons ,  sont  le  fruit  do  celte  Journée. 
L'ennemi  a  été  poursuivi  fort  avant  dans  la  nuit  \  U  cuit 
dans  nn  désordre  complet. 

Je  ferai  mon  possible  pour  conduire  honorablement  I  ar- 
mée. En  tows  donnant  des  détails,  je  vous  ferai  connaître 
les  corps  «4  les  militaires  qtd  se  sont  particulièrement  dis- 
tingués \  tous  ont  très  bien  Tait  leur  devoir. 

Le  général  I'érlno  a  également  eu  un  très  bcan  succès  a 
Ravemburg. 

Salut  et  respect  Signé  Mouto. 

ARMEE  D'ITALIE. 

ttuonaparte,  génital  en  ekef  de  l'armât  d'Italie,  au  Direc- 
toire exécutif. 
Un  qwMer-KénérU  de  MUao,  te  UTtnaomUlre  m  ». 

Citoyens  directeurs, 
Cent  cinquante  hommes  de  la  garnison  île  Mantouo 
«talent  sorti»  le  8,  a  dix  heures  du  matin,  de  la  place, 
avalent  passé  le  Pô  à  Dorgoforte  pour  chercher  des  fourra- 
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gcs.  Cependant,  a  cinq  heures  après  midi,  nous  achevâmes 
le  blocus  de  Mantoue ,  en  nous  emparant  des  |>ortes  Pra- 
della  et  Cérèse,  comme  j'aJ  eu  l 'honneur  de  tous  eu  ins- 
truire par  mon  dernier  courrier.  Ce  détachement  se  trou- 
vant par  la  séparé  de  Mantoue ,  chercha  a  se  retirer  a 
Florence.  Arrivé  a  Itoggio,  les  habitants  en  furent  instruits, 
coururent  aux  armes,  et  les  etnpéccrhcut  de  passer,  ce  nul 
les  obligea  a  se  retirer  dans  le  château  de  Monteehicrogolo, 
sur  les  États  du  duc  de  Panne.  Les  braves  habitants  de 
Regtfn  les  poursuivirent,  les  Investirent  et  les  tirent  prl- 
: i r j 1 1 ■  i  -  ;  ar  capitulation. 

Dans  la  fusillade  qui  a  eu  lien ,  les  Rird-  s  nationales  de 
Rcgglo  ont  eu  deux  hommes  tués,  ce  sont  les  premiers 
qui  ont  versé  leur  sang  pour  la  liberté  de  leur  pays. 

Signé  BtoxiPiRTE. 

HACTE  COTR  DE  JCST1CE. 

Vendôme .  le  «  vendéiulnli*. 

Le  discours  prononcé  par  le  citoyen  Vlcllard ,  ac- 
cusateur national ,  au  moment  de  l'installation  de  la 
haute  cour  de  justice,  est  remarquable  par  sa  sagesse, 
et  répond  à  la  confiance  que  Ton  avait  déjà  dans  les 
lumières,  la  probité  et  le  vrai  patriotisme  des  mem- 
bres de  ce  tribunal. 

Mous  en  citerons  la  conclusion  : 

«  Et  nous  aussi,  accusateurs  nationaux,  nous,  h 
qui  ce  litre  rappellera  sans  cesse  que  notre  ministère 
de  rigueur  est  spécialement  consacré  &  la  manifesta- 
tion du  crime,  à  la  conviction  du  coupable,  tiers 
même  de  l'indépendance  qui  caractérise  les  juges, 
honorés,  comme  eux,  du  choix  de  nos  collègues, 
nous  n'oublierons  point ,  nous  en  contractons  l'enga- 
gement sacré,  que  l'humanité  et  le  malheur  ont  tou- 
jours leurs  droits  Inexorables;  mais,  impassibles, 
nous  tiendrons  d'une  main  la  torche  à  la  lueur  de 
laquelle  nous  essaierons  de  pénétrer  jusque*  dans 
les  plus  obscurs  repaires  du  crime  ;  nous  seront  tou- 
jours prêts  à  étendre  l'autre  vers  l'innocence  que 
nous  pourrions  rencontrer  sous  nos  pas. 

»  O  vérité  I  ô  Justice  !  divinités  saintes  1  descen- 
dez dans  ce  sanctuaire  qui  vous  est  préparé  ;  déjà 
nos  cœurs  sont  embrasés  de  votre  feu  sacré  ;  que  sa 
lumière  vive  et  pure  nous  précède  et  nous  guide 
dans  le  dédale  ténébreux  que  nous  serons  forcés  de 
parcourir.  Couvrez  Plnnocencc  de  vos  ailes  protec- 
trices ;  préparez ,  bntez  le  jour  qui  devra  voir  écla- 
ter son  triomphe  ;  mais  indiquez  pour  l'intérêt  de  la 
société ,  dévouez  le  coupable  au  fer  vengeur  des  lois, 
et  que  la  France  attentive  apprenne,  en  cette  occa- 
sion solennelle ,  que  votre  empire ,  qu'elle  regretta 
trop  long-temps,  est  enfin  rétabli  parmi  nous,  a 
Du  19  verulémiairc. 

\x  déclinatolre  proposé  par  les  prisonniers  traduits 
devant  la  haute  coor,  a  été  jugé  ce  matin. 

I^s  prévenus  avaient  présenté  hier  une  pétition 
tendante  à  être  présents  à  ce  jugement,  et,  dans  le 
cas  où  cela  leur  serait  refusé,  a  obtenir  un  délai  pour 
faire  arriver  des  défenseurs  oflicieux  de  l'aria. 

Le  rapport  de  cette  pétition  a  été  fait  à  l'ouverture 
de  la  séance,  par  le  citoyen  Coffiniial ,  l'un  des  jugea. 

Deux  défenseurs  officieux  se  sont  présentés,  mais 
11  n'ont  dit  que  très  peu  de  mois  pour  obtenir  uu 
délai. 

Le  citoyen  Vicllard,  l'un  des  accusateurs  nationaux, 
a  combattu  les  raisons  contenues  en  la  pétition  ;  il  a 
surtout  fait  valoir  que  celle  pétition,  n'étant  pas  si- 
gnée par  tous,  le  délai ,  s'il  était  accordé,  serait  pré- 
judiciable a  ceux  qui  ne  Pont  pas  signée ,  puisqu'il 
retarderait  le  jugement  du  déclinatolre  et  l'instruction 
de  la  procédure. 

Ll  haute  cour,  sans  avoir  égard  à  la  pétition,  a 
ordonné  qu'il  serait  passé  de  suite  au  jugement  du 
déclinalnirr. 

Le  citoyen  Coffiniial  a  fait  ensuilc  le  rapport  sur 
le  déclinatolre;  il  a  présenté,  avec  beaucoup  de 
clarté,  tous  les  moyens  des  accusés, 
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Les  défenseurs  officieux  ont  dit  n'avoir  point  de 
pouvoirs  pour  défendre  sur  le  déclinatolre. 

Le  citoyen  Viellard  a  également  juirté  la  parole  ;  il 
a  démontré,  avec  autant  de  justesse  que  de  sagacité, 

3uc  les  moyens  présentés  par  les  accusés,  au  soutien 
c  leur  dérllnatnirc,  portaient  h  faux  ;  il  a  relevé, 
avec  beaucoup  de  force,  nombre  de  contradictions , 
et  quelques  sorties  Indécentes  que  les  réclamants 
avalent  faites. 

La  haute  cour  s'est  déterminée,  d'après  les  moyens 
présentés  par  l'accusateur  national ,  et  sans  avoir 
égard  au  déclinatolre,  a  ordonné  qu'il  serait  procédé, 
sans  délai,  a  l'instruction  de  la  procédure. 

L'ex-général  Flon  est  arrivé  Ici  ;  il  a  snW  son  In- 
terrogatoire, et  U  communique  avec  ses  eo-aceu- 
sés. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  AKC1F.XS. 

Séanee  du  51  vendémiaire. 

On  approuve  une  résolution  qui  affecte  un  million 
aux  dépenses  du  Corps  législatif.  —  Méprise  de  la  dis- 
cussion sur  le  canal  du  Midi,  Rapport  de  Portails,  qui 
propose  le  rejet  de  la  résolution. 

Variétés.  —  Ecrit  de  Baudln  (des  Ardennes),  sur 
le  maintien  de  la  liberté  des  opinions  religieuses  et 
des  cultes,  et  le  système  de  déportation  générale. 


Nu  27.  St  xtùli  «ï  venilémiuire  (18  oct.  ) 


Rome.  — Divers  édits  du  gouvernement  papal,  sur 
la  vente  du  blé  et  l'altération  des  monnaies. 

GCncs.  —  Apparition  d'une  frégate  anglaise  de- 
vant le  porL 

Venise.  —  Défense  faite  aux  étrangère  d'y  aborder. 

,i   

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Arrêté  du  Directoire  exécutif,  sur  la  perception  du 
droit  de  marque  et  de  contrôle  des  effets  d'or  et 
d'argent.  —  Insulte  faite  au  consul  français  àTripolL 

HéparaUons  données  par  le  pacha. 


CORPS  LEGISLATIF. 
COKSEIL  DES  AKCIE.1S. 
Suite  de  ta  séance  du  21  vendémiaire. 

Opinions  de  Vernier,  Régnier,  Ligeret  et  Marragon 
pour,  et  de  Mali. 'ville,  Dumas  et  Rallier  contre  la  ré- 
solution sur  le  canal  du  Midi. 


Y  ''S.  Orlidi  »f*  vendémiaire  (l'J  oct.) 


Livournc.  —  Complot  tramé  contre  les  Français. 

Gencs.  —  Rupture  des  communicaUons  entre  la 
cour  de  Vienne  et  le  gouvernement  génois.  Frise  <l  ■ 
Capraja  par  les  Anglais.  Décision  des  collèges  de  Gè- 
nes contre  les  officiers  qui  ont  rendu  la  forteresse. 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  '2&  wndémiare. 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

Message  aux  Conseils  des  Cinq-Cents  et  des  Anciens ,  du 

25  vendémiaire  an  Y. 

Citoyen»  légitUteurs , 
La  Directoire  executif  t' empresse  de  vous  annoncer  1« 
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résultat  de  l'opération  militaire  la  plu»  décisive  qui  ait  eu 
lieu  dans  le  cour*  de  cette  campague,  »ur  les  frontière» 
de  l'est ,  résultat  qui  seul  pouvait  consolider  1rs  nombreux 
succès  de  nos  armées  sur  le  Rhin  ,  et  faire  prononcer  de 
quel  coté  resteraient  enûn  l'avantage  et  le  fruit  de  tant  de 
travaux. 

L'année  de  Rhin-rt-Moselle ,  Laissée  entièrement  à  dé- 
couvert sur  sa  gauche  par  le  mouvement  rétrograde  du 
géuèral  Jourdan,  lorsqu'elle  était  aux  portes  de  Munich, 
et  biruiol  ensuite  cernée  de  toutes  parts,  est  revenue, 
dans  le  plu»  grand  ordre ,  sur  les  bords  du  Rhin ,  non- 
seulement  sans  t'èlre  laissé  entamer,  mais  en  bal  Uni 
«lle-mème  l'eunemi  dans  chaque  occasion,  foirant  partout 
les  passages,  et  débouchant  cuuu  par  deux  colonnes, 
l'une  dirigée  sur  Huningue,  et  l'autre  par  Fri  bourg,  a  près 
une  victoire  signalée,  où  elle  a  fait  5,000  prisonniers  et 
pris  20  pièces  de  canon.  Ainsi,  après  avoir  vécu  aux  de- 
peu»  de  l'ennemi  pendant  toute  la  campagne  active  ;  après 
avoir  délarhé  de  la  coalition  la  prrsque  totalité  des  prin- 
ces de  l'Kmpire  ,  après  avoir  bvorisé  ,  par  une  diversion 
puissante ,  l'invasion  de  lllalie  ,  elle  demeure  maîtresse 
du  Itrisganr,  de  tous  les  ponts  du  Rhin,  et  de  tous  les 
passages  et  défilés  qui  ouvrent  le  pays  ennemi.  Celte  mé- 
morable retraite  sera  mi*c  ,  par  la  postérité  ,  au  nombre 
des  plus  belles  opérations  militaire»  qui  aient  Jamais  été 
exécutées  en  aucuns  pajs  :  elle  couvre  de  gloire  l'armée 
de  Rhin-et-Moselte ,  «l  son  modeste  général.  L'ennemi 
lui-même,  à  la  suite  de  ses  mourrmeutv  hasardés,  se 
trouve  dans  un  état  de  dissémination  qui  nous  permet  d'es- 
pérer encore  de  nouveaux  succès  très  important». 

Signe  Rxva:LLsa*-LaraAUX ,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif  : 

Signé  Lagakds,  leerètaire-fénèral. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Suite  de  la  séance  du  21  vendémiaire. 
Fin  de  l'opinion  de  Marragon,  sur  le  canal  du  Midi. 
Porlalis  résume  les  objections  faites  contre  l'avis  de  la 
commission  :  il  soutient  qne  la  résolution  est  une  en- 
treprise sût  le  pouvoir  judiciaire ,  sur  le  pouvoir  ad- 
ministratif et  sur  le  commerce,  et  que  la  propriété 
de  Iliquet  ne  peut  être  contestée.  La  résolution  est 
adoptée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  22  veiuiimiaire. 
Motion  de  Parracq  en  faveur  des  indigents  :  il  pro- 
pose un  Impôt  sur  les  voitures,  les  billets  de  bal  et  de 
spectacles.  -  Motion  de  Portiez  (de  l'Oise),  pour  la 
réduction  du  nombre  des  départements  réunis.  — 
IVrgier  combat  le  projet  df  Dubruel  sur  le  mode  de 
Miivre  les  actions  qui  intéressent  les  communes.  Ce 
projet  est  néanmoins  adoplé.  —  Rapport  de  Noguier- 
Malijat  sur  les  dépenses  :  il  fait  adopter  un  projet 
portant  que  la  trésorerie  paiera,  exclusivement  à 
tout  autre  service,  la  solde  et  la  subslstaucc  des  trou- 
pes. —  Thibault  fait  rendre  sept  résolutions  sur  les 
monnaies. 


N ■  29.  Konidl  99  vendémiaire  (20  oct.) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  D'ITALIE. 

U  général  de  divition,  chef  de  l'étal-major ,  au  Directoire 

exécutif. 

An  quartier-général  à  Milan,  le  M  vendémiaire  an  v. 
Citoyens  directeurs. 
J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  le  bulletin  de  l'armée  du 
17  vendémiaire;  vous  verrez  que  la  première  sortie  de 


Mantouc,  qu'a  tculéc  le  général  Wurniscr,  n'a  pas  été 
heureuse  pour  lui. 

Signé  Alexandre  Bcrttmu. 
Bulletin  de  l'armée  d'Italie. 

Milan,  le  Î7  vendémiaire  an  V. 

L'enncmt  ayant  été  Inquiété  par  le  feu  que  l'on  a  fait 
mettre  aux  meules  de  foin  qui  se  trouvaient  entre  nos  pos- 
tes et  la  citadelle,  a  fait  une  sortie,  dans  le  dessein  de 
prendre  du  bols  et  du  fourrage;  H  est  venu  par  la  ronte 
de  la  citadelle  à  Soave ,  et  a  attaqué  le  château  de  Prada, 
défendu  par  le  chef  de  bataillon  Delons ,  a  la  léte  de  300 
hommes  de  la  09*  deml-brlgadc.  Un  bataillon  de  la  11* 
demi -brisa de  cl  une  pièce  de  canon  étant  arrivés  pour 
renforcer  ce  poste ,  l'ennemi  a  été  mis  en  déroute,  et  pour- 
suivi jusque*  sur  les  glacis  delà  citadelle.  Les  répubhcaius 
lui  ont  fait  environ  200  prisonniers,  cl  lui  ont  tué  une 
quinzaine  d'homme  et  de  chevaux.  Du  côté  des  Français, 
il  v  |  .  u  (]iie|,|ues  hommes  blessés. 

parmi  les  officiers  qui  se  sont  distingués,  on  doit  re- 
marquer le  citoyen  Magne, capitaine  a  la  (19*  demi-brigade, 
qui  a  fait  1 1 7  prisonniers  avec  un  petit  détachement  de  sa 
demi-brigade.  Signé  Bkhiuieh. 

ARMÉE  DE  RIHN-ET-MOSBLLE. 

Uaussmann,  commissaire  du  gouvernement  près  l'armée  de 
Rhin-et-Motelle,  au  Directoire  exécutif. 

Strasbourg,  le  23  vendémiaire  an  v. 

Citoyens  directeurs. 
Le  général  en  chef  est  arrivé'  Irl  celle  nuit  ;  Il  vient  de 
Frlbourg;  il  a  passé  avec  les  divisions  commandées  par 
le  général  Salnt-Cyr,  qui  ont  forcé  par  la  vallée  d'Enfer  , 
en  battant  l'ennemi ,  sur  lequel  ils  ont  eu  des  succès  im- 
portants. 

Le  général  est  dans  ce  moment  a  Kelh.  Je  le  verrai  & 
son  retour;  il  épie  la  position  du  prince  Charles,  el  se 
propose  de  retourner  ce  soir  a  Fribourg. 

On  m'assure  que  le  général  Dcsalx  occupe  le  revers  des 
montagnes  ;  que  le  général  Férioo  est  du  côté  des  villes  fo- 
restières, et  le  grand  quartier-général ,  où  Je  vais  me  ren- 
dre, à  Lorracb. 

L'armée  est  bien  disposée,  cl  dans  une  sltualiou  formi- 
dable. Signé  N.  Uaussmas*. 

Rayonne.  —  Escadre  espagnole  sortie  de  Cadix. 

Diplomatie.  —  Observations  sur  l'ancien  système 
des  liaances  des  Provinces- Unies. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIJ.Q-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  22  vendémiaire. 
Fin  des  résolutions  sur  les  monnaies. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  22  vendémiaire. 

Ou  approuve  la  résolution  sur  les  pensionnaires 
non  liquidés,  et  celle  qui  casse  des  arrêtés  pris  par 
les  représentants  Noël  Pointe  et  Leliot.  —  Poisson  , 
Caslillon,  Giraud  (de  Nantes) ,  Poulain -fîrandpré  et 
Rousseau ,  sont  nommés  commissaires  de  la  surveil- 
lance de  la  comptabilité. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  23  vendémiaire. 

Motion  de  Ihipuis,  appuyée  par  Fabre  (de  l'Aude), 
en  faveur  des  sous  locataires  de  maisons.  —  Résolu- 
tion relative  aux  canaux  de  navigation  d'Orléans  et 
de  I<oing,  présentée  par  Cuyton-Morvcau.  —  Discours 
de  Daubermcsnil  sur  le  tableau  imprimé  de  la  cam- 
pagne des  Français.  —  Pelet  (de  la  Lozère)  fait  adop- 
ter un  projet  de  résolution  relatif  au  paiement  des 
rentes  et  pensions.  — Lnminais  présente  un  projet  de 
résolution  sur  le  délit  de  faux  témoignage.  Trr-llhard 
le  fait  renvoyer  à  un  nouvel  examen.  —  On  reprend 
la  discussion  sur  les  successions.  Crassous,  Cambacé- 
rès,  Bergier  et  Réal,  présentent  différents  amende- 
ments, Favard  repond  qu'ils  ont  été  prévus  par  le 
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nouveau  projet  de  la  commission,  que  l'on  adopte  en 
partie.  —  Demande  de  nouveaux  fonds  pour  le  minis- 
tre de  la  justice.  —  Moliou  de  Trellhard  sur  l'acquit- 
tement des  contributions  de  l'an  V. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Statut  du  23  vendémiaire. 
Diverses  résolutions  sont  approuvées  :  celle  sur  le 
jardin  botanique  de  Rhodez;  celle  relative  à  la  vente 
des  biens  du  citoyen  Dublan  ;  celle  qui  applique  aux 
départements  réunis  la  loi  sur  les  jugements  en  ma- 
tière dédouanes  ;  celle  qui  valide  les  soumissions  fai- 
tes pour  l'acquisition  du  collège  du  cardinal  Lemoinc  ; 
celle  concernant  la  solde  des  troupes.  —  Vernicr  pro- 
pose d'approuver  la  résolution  en  faveur  des  créan- 
ciers des  ci-devant  secrétaires  du  roi.  Elle  est  com- 
battue par  Troncbet,  et  rejelée.  Dupont  (de  Nemours) 
revient  sur  cette  décision.  Luc  discussion  s'établit  en- 
tre lai ,  Poulain-Grandpré ,  Goupilleau,  Lcgrand  et 
llegnier  ;  et  le  Conseil ,  rapportant  son  décret ,  ren- 
voie les  diverses  propositions  à  l'examen  de  la  com- 
mission qui  a  fait  le  rapport. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  dn  25  vendémiaire. 
Nouvelles  réclamations  de  la  part  des  locataires. 
—  Dubois  fait  adopter  un  projet  de  résolution  sur  les 
piopriétalrcs  de  titres  non  féodaux.  —  Pémartin  pré- 
sente un  projet  de  résolution  concernant  les  pensions 
des  professeurs  émérilcs  de  la  ci-devant  Université 
de  Paris.  Ajournement  —  Comité  secret. 


N"  30.  Décadi  30  vendémiaire  (M  oct.) 
_________ 

Vienne.  —  Suppression  de  couvents. 
Milan.  —  Adresse  de  l'administration  centrale  de 
la  Lombardie,  sur  l'instruction  publique. 
yccay.  —  De  la  neutralité  du  corps  helvétique. 


[1796] 

qui  était  dans  le  val  d'Enfer,  défilé  effrayant  pour  le  pas- 
sage d'une  année.  ,  éUut  resserré  pendant  l'espace  de  plu- 
sieurs lieues  entre  deux  montagnes  escarpées,  à  peine  dis- 
tantes de  huit  ou  dix  toises. 

La  bravoure  dus  troupes  franchltces  obstacles  ;  l'ennemi 
fut  culbuté  avec  perte  d  une  pièce  de  canon  et  d'une  cen- 
taine de  prisonniers  ;  et,  le  21 ,  le  centre  de  l'armée  prit  po- 
sition en  avant  de  Fribourg.  Les  partis  du  prince  Charles 
allient  déjà  poussé  Jusqu'au  vieux  Ltrisacb,  d'où  lui  avalent 
chasse  nos  troupes  ,  et  avaient  fait  80  prisonniers  que  nous 
reprîmes  avec  l'escorte. 

La  droite  et  la  gauche  de  l'armée  qui  s'étaient  jointes  et 
avaient  conUnué  4  contenir  les  corps  des  généraux  Latour, 
Petrarchc  et  Nauendorf  ,ont  défilé,  les  22,  23  et  24 ,  sans 
la  moindre  perte  ;  les  équipages  et  convois ,  sous  la  pro- 
tection de  la  droite  tic  l'armée ,  ont  égalemcut  défilé  sans 
le  moindre  obstacle  par  les  villes  forestières;  et  celte  ar- 
mée que  l'ennemi  se  vantail  de  prendre  entière ,  le  menace 
à  son  tour  d'une  attaque  prochaine,  et  rentre  couvrir  ses 
frontières ,  après  une  marche  de  plus  de  cent  lieues ,  sans 
lamoiudrc  perte,  et  ayant  pris  a  l'ennemi,  dans  celte 
seule  marche ,  18  pièces  de  canon ,  2  drapeaux ,  près  de 
7,000  prisonniers,  dont  80  officiers. 

Je  vous  envole  des  détails  très  succincts  pour  faire  ces- 
ser vos  inquiétudes,  mais  j'en  dois  a  la  brave  armée  que 
J'ai  l'honneur  de  commander,  de  plus  circonstanciés  des 
nombreux  combats  qu'elle  a  livrés  ,  de  la  patience,  du  cou- 
rage calme  qu'elle  a  toujours  déployés  dans  ces  circons- 
tance» difficiles ,  et  de  la  résignation  avec  laquelle  elle  a 
souffert  le  manque  de  vivres  qu'il  a  fallu  supporter  dans 
les  pays  affreux  que  nous  venons  de  parcourir.  Tous  les 
corps  se  sont  distingués;  les  officiers  n'ont  cessé  de  faire 
des  preuves  de  courage  et  de  talents.  Plusieurs  ont  fait  des 
actions  brillantes,  qu'il  sera  également  de  mou  devoir  do 
vous  faire  connaître.  Signé  Mobud. 

—  Prise  par  l'amiral  Richery,  du  grand  convoi  an- 
glais diargé  de  pelleteries  du  Canada. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  30  vendémiaire. 

AMIÉE   DE  nHlN-F.T-MOSELLB. 
Le  général  en  chrf.au  Directoire  exécutif. 
AuquJirUer-gcuer.il  a  fribourg.  le  J4  vendémiaire  an  V. 

Citoyens  directeurs,  . 
Le  courage  de  l'armée  vient  de  la  Urer  bien  glorieuse- 
ment de  la  position  critique  où  elle  se  trouvait.  Entourée 
d'ennemis  au  revrrs  des  montagnes  noires  qui  lui  défen- 
daient le  passage  des  défilés,  le  prince  Charles  marchant 
avec  une  pan'*  de  son  armée,  et  menaçant  de  détruire  les 
pont»  sur  le  Khin.  il  fallait  se  faire  jour  par  plusieurs 
coups  de  vigueur  ;  la  victoire  de  Bibrach  ne  suffisait  pas 
iwur  nous  dégager.  _____  _  n_ 

Euvlron  25,000  hommes,  aux  ordres  des  géuéraux  l'e- 
trachc  et  Nauendorf,  s'étaient  emparés  des  positions  de 
rtoivcll ,  Vtlingen ,  Donechlngen  cl  NeusUd-Valdsut,  et  les 
villes  forestières  étaient  même  occupées  par  des  troupes 
autrichiennes  et  des  paysans  armés.  Vous  voyez  que  toute 
communication  nous  était  Interdite  :  ce  qui  nous  génatt 
d'autant  plu»  que  nous  ne  pouvions  ni  donner,  ni  rece- 
voir des  nouvelles  de  France. 

J'ai  commencé  par  faire  ouvrir  le  passage  des  villes  lo- 
restlères  :  une  dcml-brlgade  escortant  les  convois  de  mu- 
nition ,  les  blessés  et  les  malades,  l'a  forcé  sans  de  très 
grands  obstacles. 

La  partie  de  l'armée  qui  n'a  pas  été  indispensable  pour 
contenir  le  général  Utour  qui ,  remis  de  sa  défaite  de  111- 
hracli,  ne  manquerait  pas  de  nous  suivre,  a  marché  a 
l'.otvell  et  Vltingen,  et,  après  plusieurs  combats  assez  vils, 
nous  sommes  parvenus  a  en  chasser  l'ennemi ,  avec  perte 
d'artillerie  cl  d'environ  300  prisonniers.  Il  restait  à  forcer 
les  gorges  de  la  forêt  Noire.  Le  centre  de  l'armée  sortit 
alors  <k  la  ligue,  et  marcha  attaquer  avec  vigueur  le  corps 


COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIMS. 

Séance  du  24  vendémiaire. 

Approbation  de  la  résolulion  qui  casse  un  arrêté 
du  représentant  du  peuple  Péllssicr  ,  et  de  celle  qui 
destine  un  édifice  national,  situé  sur  le  pont  de  Nice, 
à  la  perception  des  droits  de  douane.  —  Rejet  de  la 
résolulion  qui  met  50,000  francs  à  la  disposition  do 
l'archiviste  du  Corps  législatif. 

CONSEIL  DES  ClNfJ-CENTS. 

Séance  du  25  vendémiaire. 

Motion  de  Cuyon-Bolsmcnu,  relative  aux  pétitions 
des  nrelrt  s  rerli.s.  -  Attire  de  Deville  ,  relative  aux 
Français  attachés  à  l'ordre  de  Malte.  -  Sur  1  an- 
nonce de  la  belle  retraite  de  l'année  de  Rhln-ct-Mo- 
selle,  résolulion  portant  que  celte  année  ne  cesse  de 
bleu  mériter  de  la  pairie.  —  Message  du  Directo  re , 
tendant  a  proscrire,  jusqu'à  la  paix,  les  marchandises 
anglaises  dans  l'intérieur  de  la  République.  —  Rap- 
port de  Mercier  sur  les  peintres,  sculpteurs  ,  gra- 
veurs et  architectes  soumis  au  droit  de  patentes. 
—  Discussion  sur  la  loi  du  3  brumaire.  Rouyer  de- 
mande qu'elle  soit  maintenue  en  ce  qui  courent.  le» 
p.  i  sonnes  inscrites  sur  la  lislo  des  émigrés  ,  jusqn  à 
leur  radiation  définitive,  et  les  parents  Inscrits  anté- 
rieurement au  31  mal  1793.  Jean  Debry  opine  pour 
qu'elle  soit  maintenue  eu  son  entier. 


Variétés.  —  Manuscrits  de  Guillaume  -  Thomas 
Raynal.  -  Voyage  en  Hollande  et  sur  les  frontières 
occidentales  de  l'Allemagne,  traduit  de  l'anglais  ,  par 

Canlwel. 
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N"  31.  Primedi  f  »  brumaire  (22  oct.  ) 


Constantinople.  —  Changement  dans  le  ministère 
ottoman. 

Cadix.  —  Disposition  de  l'Espagne  contre  l'An- 
gleterre. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  25  vendémiaire. 

lin  de  l'opinion  de  Jean  Henry  en  faveur  de  la  loi 
du  3  brumaire  :  il  demande  un  compte  moral  et  po- 
litique de  la  situation  de  la  République. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  25  vendémiaire. 

On  approuve  les  résolutions  sur  la  prorogation  da 
délai  pour  l'obtention  des  patentes;  sur  l'échange 
d'une  partie  du  territoire  de  la  commune  de  Ouillan  ; 
sur  la  désunion  des  cantons  de  Grignan  et  de  Tauli- 
gnan  ;  sur  le  paiement  des  employés  au  triage  des 
titres  ou  pièces  déposes  au  greffe  du  ci-devant  tribu- 
nal révolutionnaire  de  Paris. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  20  vendémiaire. 

Rapport  de  Pubruel  sur  les  réclamations  des  prê- 
tres détenus ,  cl  projet  pour  leur  miso  en  liberté. 
D'une  pari,  on  demande  l'urgence  ;  et  de*  l'autre, 
l'ajournement  Ce  dernier  avis  est  appuyé  à  la  tribu- 
ne par  Goupilleau  (  de  Monlaigu  )  et  Pérès  (  de  la 
Haute-Garonne  ).  Opinion  de  l'avai  t  de  Guynot-Bois- 
menu  en  faveur  du  projet. 


N."  32.     Duodi  *  brumaire     (23  oct.) 


Paris.  —  Article,  signé  Trouvé,  sur  la  retraite  de 
Morcau  :  éloge  des  talents  et  des  combinaisons  sa- 
vantes de  ce  général. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  20  vendémiaire. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  prêtres  reclus. 
Philippe  Delleville  rend  compte  d'une  entrevue  avec 
les  membres  du  Directoire.  Duprat  est  entendu  con- 
tre l'ajournement  :  il  croit  que  le  Corps  législatif  se 
déshonorerait  en  n'adoptant  pas  le  projet.  (Murmu- 
res.) Il  invoque  la  justice  et  Pbumanité.  «  Et  la 
Vendée  I  »  s'écric-t-on.  «  La  Vendée  est  pacifiée, 
»  dit-Il ,  depuis  qu'on  ne  persécute  plus  les  prêtres 
»  dans  ces  contrées  malheureuses.  »  Delahayc  et 
Pénières  parlent  aussi  en  faveur  du  projet  On  de- 
mande à  aller  aux  voix.  Lccolute  appuie  l'ajourne- 
ment (Murmures)  :  11  réclame  la  liberté  des  opinions 
(Le  calme  renaît. )  :  il  achève  non  discours.  Henri  La- 
rivlèrc  vote  l'adoption  du  projeL  Après  de  longs  dé- 
bats ,  la  discussion  est  fermée  :  deux  épreuves  parais- 
sent douteuses  ;  on  réclame  l'appel  nominal.  Agitation 
violente.  Engerrand  fait  déclarer  l'urgence  et  l'ajour- 
nemenL 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  20  vendémiaire. 

Cretet  fait  adopter  un  arrêté  relatif  aux  étals  en» 

voyés  par  les  commissaires  de  la  comptabilité. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  27  vendémiaire. 

Oudot  fait  adopter  un  projet  concernant  l'ordre 
judiciaire.  —  Discussion  sur  le  paiement  des  fermages 
el  des  rentes  foncières.  Lecointe  et  Thibault  combat- 
tent le  projet  de  Bcrgier  a  ce  sujet  — Comité  secret 
Message  du  Directoire,  relatif  aux  prud'hommes  pé- 
cheurs. —  Autre  message,  à  la  suite  duquel  il  est 
sursis  a  Pexéculion  d'un  jugement  criminel  qui  con- 
damne le  nommé  Lesurques  a  la  peine  de  mort ,  pour 
avoir,  avec  le  nommé  Couriol,  assassiné  le  courrier  de 
Lyon  :  après  le  jugement,  Couriol  a  nommé  son  com- 
plice et  déclaré  Lesurques  Innocent  Cependant ,  le 
Jugement  allait  être  exécuté,  Lesurques  allait  périr 
sur  l'échafauil,  le  tribuualde  cassation  n'ayant  trou- 
vé aucune  raison  pour  casser  la  procédure,  l'u- 
commission  composée  de  Treilhnrd,  Crassous  et  Sl- 
méon  est  nommée  pour  examiner  plus  amplement 
cette  affaire,  cl  fera  son  rapport 

CONSEIL  DU  ANCIENS. 
Séance  du  27  vendémiaire. 

On  approuve,  i*  la  résolution  en  faveur  de  l'armée 
du  Rliiu-el-Mosclle  ;  2*  celle  sur  le  droit  depéa^c  du 
pont  de  la  Mulalièrc  ;  3*  celle  relative  au  paiement 
des  pensions,  —  Rapport  de  Laffon-Ladebal  sur  les 
Gnauccs. 

CONSEIL  DES  CINQ-€r.NTS. 

Séance  du  28  vendémiaire. 

Réal  fait  prendre  une  résolution  ((tri  prorogé  le 
terme  de  la  mise  en  activité  du  code  hypothécaire. — 
Motion  d'ordre  de  Félix  Faulcon ,  sur  les  listes  de 
paroles  dans  les  discussions.  —  Autre  motion  du 
même  membre ,  sur  les  élections  prochaines.  —  Rap- 
port et  projet  présentés  par  Thibault ,  sur  la  facrica- 
lion  de  la  monnaie  de  cuivre.  Plusieurs  articles  sont 
adoptés. 


N*  33.      Tridi  S  brumaire     (24  oct.  ) 


ITALIE.  —  De  Milan ,  le  27  septembre.  —  Le  18, 
le  général  Buooaparte  est  arrivé  ici  avec  un  détache- 
ment ,  apportant  vingt-deux  drapeaux  pris  sur  l'en- 
nemi dans  les  derniers  combats.  Il  fut  reçu  par  le 
peuple  avec  de  grandes  acclamations.  Le  même  jour, 
il  arriva  nn  corps  composé  de  300  nègres ,  venant 
des  Antilles,  vêtus  et  armés  comme  les  troupes  fran- 
çaises. Ils  viennent  de  Lyon ,  et  ils  ont  continué  leur 
marche  pour  se  joindre  a  l'armée  de  siège  devant 
Mantoue.  Cette  armée  fait  tontes  ses  dispositions  pour 
battre  la  place,  el  n'attend  plus  qu'une  certaine  quan- 
tité de  grosse  artillerie.  Le  général  en  chef  vient  de 
s'y  transporter.  Les  troupes  sont  réparties  sur  trois 
postes,  qui  sont  la  porte  Ceresa  ,  la  porte  Pradclla  et 
le, bourg  de  Saint-Georges,  dont  elles  sont  en  pos- 
session. On  dit  que  les  autres  portes  sont  garnies  de 
chevaux  de  frise,  barricadées  et  défendues  au  dehors 
par  de  petits  forts  el  beaucoup  d'artillerie. 

Quant  an  reste  de  l'armée  française ,  une  partie  est 
restée  dans  les  gorges  do  Trentin ,  l'antre  partie  sur 
divers  points  des  frontières. 

Le  général  d'ilillicrs ,  qui  commande  en  Lombar- 
die  ,  a  donné  ordre  à  tous  les  postes  d'arrêter  tout 
homme  armé  qui  n'aurait  pas  l'uniforme  français  et 
ne  serait  pas  muni  de  passeport 

Du  0  octobre.  —  A  l'administration  générale  de 
la  Lombardie.  —  Citoyens ,  vous  êtes  chargés  de 
notre  administration  ;  vons  remplirez  les  devoirs 
qu'elle  vous  impose  ,  mais  la  nation  attend  de  vons 
surtout  que  vous  vous  occupiez  essentiellement  de 
celui  de  tous  qui  e  -  t  le  plus  sacré  ;  que  vous  lui  pro* 
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curiez  sa  liberté  co  faisant  connaître  au  général  en 
chef  notre  ardent  désir  de  concourir  par  tous  les 
moyens  possibles  au  triomphe  de  la  cause  commune. 

En  attendant ,  obtenez  de  lui  que  nous  puissions 
prendre  les  armes ,  et  que ,  réunis  &  ses  phalanges 
victorieuses ,  il  nous  oppose  aux  efforts  insensés  des 
tyrans  qui  nous  ont  si  long-temps  opprimés.  Obtenez 
qu'on  arme  une  légion  lombarde.  Nous  confondrons 
ainsi  nos  perfides  ennemis  qui  nous  dépeignent  comme 
des  hommes  efféminés  et  incapables  de  porter  les  ar- 
mes. Nous  montrerons  alors  que  nous  ne  sommes 
pas  indignes  de  l'amitié  de  la  Ilépubliquc  française  , 
et  que  nous  méritons  son  appui  :  c'est  de  cette  ma- 
nière que  notre  sort  sera  irrévocablement  décidé , 
puisque  la  République  française,  juste  cl  généreuse, 
n'abandonnera  jamais ,  quelle  que  puisse  être  la  vi- 
cissitude des  événements,  un  peuple  qui  volontaire- 
ment a  pris  les  armes  pour  défendre  une  cause  qui 
est  la  sienne. 

Suivent  plusieurs  milliers  de  signatures. 

l'administration  générale  de  la  Ijombardit,  au  qénéral 
eu  chef  Buonaparte. 

Milan,  !■  ii  vendémiaire  an  V. 

Citoyen  général , 

Nous  venons  do  recevoir  une  pétition  signée  d'un  nom- 
bre considérable  do  patriotes ,  dans  laquelle  ces  braves  ci- 
toyens demandent  la  formation  d'une  légion  lombarde, 
pour  l'unira  la  glorieuse  armée  républicaine,  marcher  en. 
semble  contre  le  commun  cuueml ,  et  défendre  ainsi  notre 
lilx-'rté  et  noire  Indépendance. 

Nous  sommes  Informés  qu'il  se  prépare  des  pétitions 
semblables  de  la  part  des  citoyens  qui  n'ont  pu  été  a  temps 
de  participer  a  celle-ci ,  ainsi  que  dans  les  diverses  pro- 
vinces de  notre  Lombardie  ,  qui  toutes  forment  les  mêmes 
vaux.  Ainsi  excités  a  remplir  le  plus  sacré  de  nos  devoirs, 
nous  le  faisons  avec  zèle  et  transport. 

L'administration  espère ,  citoyen  général ,  que  vous 
voudrez  bien  accouder  le  désir  d'un  peuple  qui  veut  être 
libre ,  et  que  vous  ne  vous  opposerez  pas  à  ce  qu'il  toit 
armé  pour  défendre  sa  patrie  et  pour  combattre  dès  enne- 
mi* qui  tout  aussi  les  voir  es. 

Salut  et  respect. 

Signés  :  Vucom ,  président  -,  Somuaiva ,  représentant. 

Schaffouse.  —  Lettre  particulière  sur  les  bonnes 
disposition»  des  Suisses  à  l'égard  de  la  nation  fran- 
çaise. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Quatrième  Jugement  de  la  commission 

militaire,  sur  l'affaire  du  camp  de  Grenelle  :  six  con- 
damnés à  mort ,  huit  à  la  déportation ,  trois  à  la  dé- 
tention jusqu'à  la  paix ,  et  quatre  acquittés  ;  il  est  à 
remarquer  que  tous  cet  accusés  appartiennent  aux 
classes  les  plus  infimes  de  la  société. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CilSl'.II,  DES  CWQ-CESTS. 
Suite  de  la  Uance  du  28  vendémiaire. 

Rapport  de  Camhacérès  sur  le  message  par  lequel 
le  Directoire  huilait  le  Conseil  à  assurer  le  retour  de 
la  paix  ,  par  l'organisation  vigoureuse  des  moyens 
propres  à  continuer  la  guerre  ;  a  préparer  des  res- 
sources abondantes  pour  tous  les  services,  et  a  pré- 
venir le  besoin  que  doit  faire  naître  le  passage  délicat 
de  l'état  de  gnerre  à  l'état  de  paix.  Gayton-Morvean 
lit  deux  projets  de  résolution ,  qui  font  suite  à  ce 
rapport.  Impression.  —  Demande  <Tan  fonds  de 
1,300,000  francs  pour  le  ministre  de  la  police.  —  La 
discussion  se  rétablit  sor  la  loi  du  3  brumaire.  Bois- 
sy-d'Anglas  la  considère  comme  une  dérogeance  à 
l'acte  constitutionnel ,  et  déclare  qu'elle  ne  peut  lier 
le  peupfe  qui  ne  l'a  pas  ratifiée. 


I  II7D0J 

Parts  —  Arrivée  du  lord  Malmesbury,  envoyé 
d'Angleterre. 

Fariétis.  —  Histoire  de  la  dernière  révolution 
de  Pologne,  par  Tombeur,  rédacteur  de  la  Gazelle 
française  de  Warsovie, 


N"  34.    Quartadl  4  lirunialrc    (  25  oct.  ) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Ratification  du  traité  d'alliance  offensive 
et  défensive  entre  la  République  française  et  l'Espa- 
gne.— Déclaration  de  guerre  de  cette  dernière  puis- 
sance h  l'Angleterre.  —  Mort  du  roi  de  Sanlnignc.— 
Jugement  du  tribunal  criminel  de  la  Scine-lnféricurc( 
qui  condamne,  comme  assassin,  le  nommé  Duclos, 
âgé  de  onze  ans. 

Rcnnr*.  I«  ST  rend<tml«tra. 

Le  général  Hoche  est  arrivé  td  le  25  ;  II  avait  été 

mandé  a  l'arls,  et  il  avait  trouvé  à  Alençon  un  cour- 
rier qui  le  renvoyait  a  son  armée,  soit  pour  tenter 
une  expédition  déjà  projetée,  soit  par  prévoyance  de 
la  paix ,  soit  par  quoique  autre  motif. 

En  revenant ,  le  même  jour,  vers  neuf  heures,  du 
spectacle ,  où  l'on  avait  donné  Charles  IX,  et ,  pour 
la  dernière  fois,  V  Intérieur  des  Comili's  rvvotu- 
tionnaires ,  Il  a  été  manqué  d'un  coup  de  pistolet  a 
deux  balles  tournées,  et  a  un  piton.  Le  coup  tiré, 
rue  de  Fougères,  près  la  borne  de  la  maison  Cuilllé, 
a  passé  près  de  ses  oreilles.  Le  général  a  crié  d'arrê- 
ter l'assassin  ;  ses  aides-de-camp,  secondés  par  de 
braves  jeunes  gens  do  Rennes  qui  arrivaient  de  la 
barre  Saiut-Just ,  ont  arrêté  un  ouvrier  de  l'arsenal 
qui  venait  de  jeter  son  pistolet. 

La  procédure  se  suit  avec  activité.  L'assassin  a  dé- 
claré avoir  été  gagné  par  un  uommé  Charles  qui  se 
dit  marchand  de  chevaux,  et  qu'on  soupçonne  lié  a 
l'Angleterre  et  à  la  chouannerio,  et  qui  lui  avait  pro- 
mis douze  cents  francs  de  récompense. 

L'instigateur  de  cet  assassinai  a  été  arrêté  le  même 
jour. 

Une  chose  remarquable,  est  que  le  général  avait 
reçu,  peu  de  jonrs  auparavant ,  un  avis  du  ministre 
de  la  guerre  qui  le  prévenait  que  l'Angleterre  le  ferait 
assassiner. 

*      CORPS  LÉGISLATIF. 

COMSKIL  DES  ClNQ-CfcSTS. 

Suite  de  Ut  séante  du  28  vendémiaire. 

Fin  de  l'opinion  de  Boissy-d'Anglas,  qui  se  résume 
ainsi: 

«  Ah  Iqu'ellesolt  notre  évangile,  cette  constitution 
tulélaire  ;  qu'elle  soit  l'arche  sainte  à  laquelle  nul  ne 
pourrait  porter  les  mains  sans  être  frappe  d'une  mort 
soudaine  I  Qu'elle  reste  au  milieu  de  nous  puro  et 
Intacte,  comme  ces  flambeaux  qui  s'élèvent  do  sein 
des  mers  pour  guider  le  navigateur  vers  le  port  oo 
est  son  salut  ;  et  anathCmc  a  celui  qui ,  sous  un  pré- 
texte spécieux ,  pourrait  douter  de  son  efficacité ,  ou 
proposer  le  plus  petit  cliangemcnt  ! 

•  Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet 
présenté  par  la  commission,  et  le  rapport  pur  et  sim- 
ple de  la  loi  do  3  brumaire,  a 

Lamarqne  parle  en  faveur  du  projet  de  la  commis- 
sion. André  Dumont  combat  les  objections  renfermées 
dans  le  rapport  de  Riott.  Ballleul  croit  voir  dans  ce 
qui  se  passe  en  ce  moment,  la  parodie  des  mojens 
employés  par  les  Jacobins  en  17  93  :  toutes  les  mesu- 
res sages  étaient  alors  accusées  de  royalisme  ;  aujour- 
d'hui ,  toutes  les  mesures  fermes  et  sages  sont  trai- 
tées de  mesures  révolutionnaires. 
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COXSEIL  DES  AXCIESS. 

Séance  du  28  vendémiaire. 

Approbation  de  la  résolution  qui  proroge  rétablis- 
sement du  régime  hypothécaire. 

CONSEIL  DES  CIKQ-CEXTS. 

Séance  du  29  vendémiaire. 

Fabrc  (de  l'Aude)  fait  reudre  une  résolution  qui 
ouvre  tu  crédJt  de  4,273,265  francs  au  miuislrc  de 
la  justice.  —  Durhatcl  présente  un  nouveau  projet 
sur  le  fonds  de  50,000  francs  à  mettre  à  la  disposi- 
tion de  l'archiviste  du  Corps  législatif.  11  est  com- 
battu par  Bourdon ,  et  appuyé  par  Pelet.  —  Duchâlel- 
lJcrteliu  fait  adopter  deux  projets  :  l'un  qui  accorde 
uuc  indemnité  au\  emplîtes  et  commis  Mippi -im<  '••> 
des  bureaux  de  la  République  ;  l'autre,  qui  détermine 
le  mode  de  paiement  des  fonctionnaires  cl  employés 
conservés.  —  Noguler-Malijai  fait  mettre  74,350  francs 
à  la  disposition  des  commissaires  de  la  comptabilité. 


N*  35.    «Juintidi  A  brumaire    (  20  oct.  ) 


Milan.  —  Insurrection  fomentée  à  Scandiauo,  par 
la  régence  de  Modcne. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Parti.  —  Lettre  du  nouveau  roi  de  Sardalgne  aux 
membres  du  Directoire  exécutif  français  qu'il  nomme 
ses  grands  et  cbers  amis  ;  réponse  du  président 

ARMÉE  D'ITALIE. 

Buonaparte,  général  en  chef  de  l'année  d'Italie,  au  Direc- 
toire exécutif. 
Au  quartier-général  de  Modcne,  la  2C  vendemlare  au  V. 

Citoyens  directeurs , 

Vous  trouverez  ci-joint  la  lettre  que  je  >icns  de  recevoir 
du  général  GenUIL  li  parait,  d'après  clic,  que  la  Méditer- 
ranée va  devenir  libre  La  Corse,  restituée  a  la  République, 
offrira  des  ressources  a  notre  marine,  et  même  un  moyen 
de  recrutement  à  notre  infanterie  légère.  Le  commissaire 
du  gouvernement,  Sallcetti ,  part  ce  soir  pour  Livournc, 
pour  se  rendre  eu  Corse. 

Le  général  Genlill  va  commander  provisoirement  les 
troupes.  Je  l'autorise  provisoirement  a  mettre  en  réquisi- 
tion plusieurs  colonnes  mobiles,  pour  pouvoir  donner  force 
au  commissaire  du  gouvernement,  et  occuper  les  forteres- 
ses jusqu'à  l'arrivée  des  troupes  françaises.  J'y  envoie  un 
oQlcicr  d'artillerie  et  de  génie  pour  y  organiser  la  di- 
rection. 

L'expulsion  des  Anglais  de  la  Méditerranée ,  a  une 
grande  influence  sur  le  succès  de  nos  opéradons  militaires 
en  Italie.  Signé  Rcosaparte. 

A.  Gentili,  général  de  division,  commandant  l'expédition, 
au  général  Buonaparte,  commandant  en  chef  l'année 
d'Italie. 

Uvouroe.  te  U  vendémiaire  an  V. 

Citoyen  général , 

Vive  la  République  !  notre  pays  est  rendu  à  la  liberté. 

Le  vtee-roi  ayant  annoncé  qu'il  allait  évacuer  la  Corse , 
la  commune  de  Baslia  a  formé  de  suite  un  comité  qui  a  fait 
mettre  en  liberté  tous  les  prisonniers  républicains,  et  a 
nommé  une  députaUon  qui  vient  d'arriver  atec  celle  de 
Casiaca  et  d'autres  cantons ,  pour  renouveler,  au  nom  de 
tous  nos  concitoyens ,  le  serment  de  fidélité  a  la  Répu- 
blique. 

Je  n'attendais ,  pour  mettre  à  la  voile,  que  le  vent  favo- 
rable ,  et  je  profilerai  du  premier  qu'il  fera ,  pour  aller 
assurer  à  la  République  les  places  les  plus  Intéressantes 
de  l'Ile. 

Baslia  ,  ses  forts  et  Salut  Florent  sont  déjà  gardés  par 
leurs  habitants,  conjointement  aux  Anglais  qui  vont  en 
partir  dans  trois  jours. 

On  me  flatte  que  nous  trouverons  de  l'artillerie  et  des 
magasins;  je  m'emparerai  du  tout,  et  je  vous  rendrai  des 
comptes  détaillés. 

Salut  et  amitié.  Signé  Gun ai. 


[179C] 

Copie  d'une  lettre  du  général  divisionnaire  Centili ,  aux 

citoyens  Salicettt  et  Garrau,  commissaire»  du  gouverne- 

nement  franais,  près  l'ai  mée  d'Italie. 

lu  mi  ni*,  le  :4  veodcinlalrcan  V. 
Citoyens  commissaires. 

Le  projet ,  décidé  depuis  long-temps  par  nos  compa- 
triotes, de  délivrer  la  Corse  de  la  tyrannie  anglaise;  le» 
mouvements  de  l'intérieur,  préparés  par  les  républicains  ; 
li".  dKpi.Mllm.s  rjtii  a\;ii.-nt  été  prises  ici  |>.ir  les  patriotes 
pour  les  soutenir;  le  débarquement,  déjà  effectué  dans 
l'Ile ,  d'un  grand  nombre  de  nos  citoyens,  et  le  prochain 
départ  de  ce  qui  en  restait  ici,  ont  porté  la  frayeur  dans  le 
cœur  des  Anglais,  lis  ont  senti  qu'ils  ne  pourraient  se  con- 
server long-temps  dans  un  pays  conquis  par  la  trahison; 
Klliol  rient  d'évacuer  l'Ile  de  Corse,  et  de  rembarquer  tou- 
tes les  troupes  anglaises. 

Au  moment  où  nous  allions  mettre  a  la  voile,  une  nom- 
breuse députation  des  communes  de  Bastia  et  autres  vient 
d'arriver,  et  de  nous  donner  cette  heureuse  nouvelle.  Nous 
nous  empressons  de  vous  la  transmettre. 

La  ville  de  Baslia,  fidèle  a  ses  vœux,  4  son  attachement 
a  la  France ,  a  formé  un  comité  provisoire ,  qui  a  nommé 
une  députalion  pour  venir  offrir  le  serment  de  fidélité  a  ta 
République  française.  Des  députés  d'autres  communes  de 
l'intérieur  se  sont  joints  a  cette  députalion.  Bastia  et  ses 
forts,  ainsi  que  la  place  de  Saint-Florent,  sont  gardés  par 
les  citoyens.  On  nous  assure  que.  dans  trois  jours  il  n'y 
aura  pas  un  Anglais  dans  le  pays.  Hllea-vous  de  nous 
donner  des  ordres  pour  aller  l'occuper,  et  le  rendre  a  la 
mère-patrie.  Ignorant  où  vous  vous  trouvex,  nous  avons 
engagé  la  députalion  a  attendre  ici  votre  détermination. 

Salut  et  respect  Signé  A.  Gr.mu. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  commissaire  du  gouvernement, 
Saucxtti. 

AnilÉE  DE  n  ni  71-ET -MOSELLE. 

Extrait  d'une  lettre  du  citoyen  Léopard  Keil.  ancien  pro- 
(rxseur  d'histoire  «  Strasbourg,  nu  dêtfjm  Carnet, 
membre  du  Directoire  exécutif. 

R  en  coûterait  à  mon  coeur  de  ne  pas  tous  parler  d'un 
trait  de  bravoure  du  citoyen  Ferry,  officier  au  15*  régiment 
de  cavalerie ,  à  la  dernière  attaque  du  fort  de  Kelh.  Ce 
guerrier  ayant  été  fait  prisonnier  au  milieu  du  combat  et 
conduit  par  cent  Autrichiens  dans  une  cave  d'une  maison 
de  Kelh,  s'est  bientôt  aperçu,  par  une  ouverture,  que  les 
Français  repoussaient  l'ennemi.  Sans  perdre  de  temps ,  Il 
s'empare  du  sabre  du  chef  de  ses  gardes ,  les  fait  tous  pri- 
sonniers, et  les  conduit  avec  treixe  chevaux  a  Strasbourg. 
On  s'empresse  de  voir,  d'entourer  et  d'applaudir  cet  offi- 
cier, qui  est  aussi  modeste  que  brave. 

Mélanges.  —  Extrait  d'un  ouvrage  de  M"*  de  Slacl, 
qui  traite  de  l'influence  des  passions  sur  le  bonbeur 
des  individus  et  des  nations. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CtJtQ-CEXTS. 

Suite  de  la  séance  du  29  vendémiaire. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  loi  du  3  brumaire. 
Opinion  de  Jard-I'anvilliers,  qui  la  combat  comme 
inconstitutionnelle,  en  demande  le  rapport  et  propose 
la  récusation  des  individus  y  compris,  dans  les  affaires 
judiciaires  et  administratives  qui  intéressent  leurs 
parents. 


Variétés.— Texte  du  traité  de  paix  conclu  entre  la 
République  française  et  S.  M.  le  roi  des  I>eu\->iciles. 


N  36.    Sextidi  G  brumaire    (  27  oct.  ) 


Home.  —  Manifeste  du  pape  à  toutes  les  cours 
catholiques. 

République  française,  —  Prises  maritimes. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  29  vendémiaire. 

Izos  voir»  pour  le  maintien  de  la  loi  du  3  brumaire. 
Rouchou  l'attaque  sou*  tous  ses  rapports. 

CONSEIL  DES  AîvClKNS. 
Séance  du  20  vendémiaire. 
Porcher  propose  le  rejet  de  la  nouvelle  résolution 
relative  à  Yeymeranges,  lîiré,  Nandou ,  etc.  Ajourne- 
ment. —  Loysel  propose  d'approuver  la  résolution 
sur  la  fabrication  de  la  monnaie  de  cuivre.  Opinions 
de  Joliannot,  llonsseau  et  IjalTou-Ladcbat ,  contre  la 
résolution.  Lecoutculx  et  Dupont  {  de  Nemours  )  vo- 
tent pour  l'approbation.  La  résolution  est  rejelée.  — 
Liborol  fait  approuver  la  résolution  sur  la  poursuite 
des  action»  qui  intéressent  les  communes. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  30  vendémiaire. 
Maroc  présente  un  projet  tendant  à  déclarer  pro- 
priété nationale  ,  les  marchandises  appartenant  au 
commerce  français,  saisies  par  les  Anglais,  maîtres 
de  la  Guadeloupe,  et  reprises  par  les  Français,  ren- 
trés dans  cette  lie.  Ajourné.  —  Houzel  fait  ouvrir  au 
ministre  cie  la  police  un  crédit  de  1,300,000  francs. 
—  Réal  fait  annuler  deux  arrêtés  pris  par  le  repré- 
sentant Couturier.  —  Wulel  fait  adopter  un  projet  sur 
la  formation  d'un  conseil  officieux  ,  chargé  de  défen- 
dre défaut  les  tribunaux  civils,  les  atlaires  des  dé~ 
fenseurs  de  la  patrie  et  autres  citoyens  absents  pour 
k-  service  des  armées  de  terre  et  de  mer.  -  On  re- 
prend la  discussion  sur  la  loi  du  3  brumaire.  Quirot 
vote  pour  qu'elle  soit  maintenue.  Thibaudeau  la  com- 
bat en  ce  qu'elle  prive  une  classe  de  Français  de 
l'exercice  des  droits  politiques  que  la  constitution  leur 
ac corde  :  son  opinion  sur  le  115  vendémiaire. 


N"37.     Septidi  »  brumaire  (2Soct.) 

RÉPUBLIQUE  FRANC -USE. 

Paris.  —  Mémoire  remis  par  M.  Malmesbury  au 
ministre  des  relations  extérieures,  sur  la  paix  h  con- 
clure entre  la  France  et  l'Angleterre  ;  rapport  de  ce 
ministre  au  Directoire  ;  réponse  de  celui-ci  au  mé- 
moire de  M.  Malmesbury,  à  l'égard  du  principe  de 
rétrocession  qu'il  avait  mis  en  avant  si  vaguement 
qu'il  ne  peut  servir  de  base  A  des  négociations. 

Vendôme.  —  Le»  Individus  traduits  devant  la 
haute  cour  se  décident  à  répondre,  sans  renoncer  à 
l'interjection  d'appel  qu'il  ont  faite  au  tribunal  de 
cassation. 

f  'arii'iés.  —  Sur  l'arrivée  de  l'envoyé  d'Angle- 
terre, article  extrait  du  Rédacteur. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  téauce  du  .10  vendémiaire. 
Fin  de  l'opinion  de  Thibaudeau  :  il  demande  le 
rapport  de  la  loi  du  3  brumaire,  qui  tient  le  peuple 
dans  «ne  honteuse  tutelle ,  et  qui  est  déjà  rapportée 
par  la  constitution,  par  l'opinion  publique,  qu'on 
peut  dédaigner,  opprimer,  mai»  qu'on  n'anéantit  ja- 
mais :  il  demande  de  plus  l'extension  de  l'amnistie 
les  délits  révolutionnaires  commis  avant  le  a 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  30  vendémiaire. 
Approbation  de  deux  résolutions  relatives  à  des 


[1796] 

arrêtés  du  comité  des  finances  de  la  Convention,  qui 
ont  annulé  les  ventes  de  biens  d'émigrés ,  et  d'une 
autre  qui  ouvre  un  crédit  de  375,000  francs  au  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

CONSEIL  DBS  CINQ-CENTS. 
Séance  du  V  brumaire. 
Pémartin  fait  adopter  un  projet  sur  le  traitement 
des  professeurs  étnérites  de  l'université  de  Paris.  — 
Thibault  présente  de  nouveaux  projets  sur  le  rctire- 
ment  des  anciennes  monnaies  de  cuivre.  Ils  sont 
adoptés.  —  Le  Directoire  envoie  un  rapport  du  mi- 
nistre de  la  police ,  sur  la  conduite  ténébreuse  des 
prêtres  insermentés ,  une  lettre  du  représentant  du 
peuple  Lanjninais  et  diverses  autres  relatives  aux  prê- 
tres reclus.  Renvoi  à  une  commission. 

Lettre  du  représentant  du  peuple  Lanjuinaii,  absent  par 
congé,  à  un  membre  du  Directoire  exécutif. 

Rennes  ,  17  vendémiaire  an  V. 
Citoyen  directeur,  mon  cher  ancien  collègue ,  je  ne 
crois  pat  devoir  attendra  mon  retour  fort  prochain  à  Paris, 
pour  voua  écrire  au  lujet  de  la  circulaire  ci-jointe ,  qui 
ne  peut ,  à  mon  avis ,  produire  que  de  mauvais  effets. 

N'oubliez  pas  que  c'est  un  protecteur  affiché  des  inser- 
menics  qui  écrit >  et  dans  la  vérité  un  homme  qui  ne  veut 
que  la  justice  pour  tous ,  et  la  République  par  la  , 
et  l'humanité. 

1°.  Cette  lettre  porte  sur  un  fait  faux  :  les 
en  général,  frappées  des  maux  que  leur  a  faits  ou  < 
sionnés  la  «  chouannerie ,  favorisée  par  des  insermentés , 
les  craignent  plus  qu'ils  ne  les  recherchent.  >  Ces  prêtres 
n'y  sont  guères  appuyés  que  par  quelques  administrateurs 
ci-devant  chouans  ou  amis  de  la  chouannerie  ,  et  qui  re- 
fusent les  églises  aux  prêtres  soumis  aux  lois  de  la  Répu- 
blique :  on  en  pourrait  citer  plusieurs  exemples. 

2".  Il  y  a  une  impolitique  frappante  à  ranimer  les  espé- 
rances du  parti  royaliste  qui  n'en  avait  presque  plus.  Lui 
dire  par  écrit  qu'on  en  a  peur ,  c'est  le  plus  sûr  moyen  du 
le  rendre  audacieux  et  entreprenant.  Un  gouvernement 
qui  cède  à  la  crainte  la  violation  d'une  loi  juste  et  sage  f 
sera  tôt  ou  tard  entraîné  à  la  violation  des  autres,  et  peut- 
être  à  sa  propre  ruine. 

3".  Dispenser  publiquement  les  directeurs  des  cons- 
ciences de  reconnaître  le  principe  fondamental  de  la  Ré- 
publique ,  c'est  traiter  les  ennemis  présumés ,  mieux  que 
les  amis  déclarés  ;  c'est  diminuer  le  nombre  des  partisans 
de  la  révolution;  c'est  augmenter  celui  de  ses  adversaires; 
-  c'est  accréditer  les  bruits  qu'ils  répandent  de  l'an 
d'un  nouvel  ordre  de  choses  ;  c'est  achever  de 
ter  les  patriotes  dégoûtés  par  des  décrets  i 
heureusement  nécessaire».  « 

4°.  Celte  lettre,  à  la  place  de  la  loi ,  établit  l'arbitraire. 
Ici  on  ne  permettra  aux  insoumis  leurs  fonctions  que  dans 
des  chambres ,  source  féconde  d'abus  déplorables  ;  la ,  on 
leur  accordera  des  églises  au  mépris  des  lois  ;  quelques 
administrations  -  iront  jusqu'à  chasser,  d'autorité  ou  par 
violence ,  les  prêtres  soumis  aux  lois ,  pour ,  à  leur  place  , 
mettre  les  insoumis  »  :  de  là  du  scandale ,  des  rivalités  , 
des  haines  et  des  querelles  entre  les  communes.  En  vou- 
lant la  paix,  on  rallume  la  guerre. 

5%  .  Envoyer  les  ndmiwslratiooa  au  général  en  chef , 
pour  un  objet  de  police  purement  civile  et  religieuse  ;  c'est 
tout  confondre ,  c'est  donner  matière  aux  imputations  les 
pins  graves.  » 

Je  vous  prie,  citoyen  dircetenr,  de  peser  ces  réflexions, 
elles  ne  sont  que  trop  fondées.  Vous  pouvci  les  - 
niquer  à  vos  collègues. 

Agrée*  l'assurance  de  mon  sincère  attachement. 

Signé  Lasuctwais. 
P.  S.  J'apprends  en  ce  moment  la  tentative  d'à 
nat  sur  le  général  Hoche  q«i  vous  écrit  les  dèuils. 
conforme  : 

Signé  Lacabds,  secrétaire. 
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Roc  m  En  :  Je  demande  l'Impression  de  celte  lettre, 
pour  démentir  les  calomnies  qui  oui  été  répandues 
contre  le  brave  Lanjuinais. 

L'impression  est  ordonnée. 

On  demande  le  renvoi  des  pièces  et  des  lettres  a  la 
commission ,  doul  le  projet  est  soumis  au  Conseil.  Le 
renvoi  est  adopté. 


[1796] 


ARMÉ*  DE  nilIH-KT-lfOSELLB. 

P.  S.  Les  noms  sur  la  Moselle  cl  le  Rhin  ayant  été  rom- 
>us  momentanément  par  les  eaux,  l'armée  autrlchlciino  a 
oulu  proliler  de  cet  événement  pour  attaquer  lo 
delà 


armée  de  Sambre-et-Meuse  »ur  la  droite  du  fleuve ,  et 
er  un  débarquement  sur  la  gaucho.  Notre  artilleries 
fait  sur  la  droite  un  ravage  épouvantable ,  et  l'ennemi, 
dans  la  lentaUvc  du  débarquement,  a  perdu  deux  mille 
hommes  tant  tués  et  noyés  que  blessés  et  faits  prisonniers. 
Il  axait  déjà  perdu  sept  cents  hommes  dans  une  attaque 
précédente.  Les  troupes  de  la  République  se  sont  couver- 
tes de  gloire  par  leur  sang-froid  cl  leur  intrépidité, 


N°  33.    Octidft  8  brumaire    (29  oct.  ) 

Bologne.  —  Le  i 
est  formée. 

Milan.  —  Réparalion  des  désordre*  occasionnés 
par  les  agents  militaires. 

GCncs.  —  Apparition  de  plusieurs  vaisseaux  au- 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris.  —  Lettre  de  créance  de  M.  Malmcsbury. 


tx  général  en  chef  de  l'armée  du  ,Yorrf,  cl  provisoi- 
rement de  celle  de  Sambre-et-Meuse ,  au  Directoire  exé- 


Au  quartler-frcrxlral  k  Mulhrlm,  le  I  brumolre  an  ». 
Citoyens  directeurs , 
L'armée  de  Sambrc-et-Mcuso ,  attaquée  sur  son  centra , 
vient  de  faire  la  défense  la  plus  belle.  La  crue  considérable 
des  eaux,  occasionnée  par  douze  Jours  de  pluie ,  avait  fait 
rompre  nos  ponts  sur  la  Moselle  \  ceux-ci ,  portés  par  la 
rapidité  des  eaux,  sont  venus  rompre  ceux  qui  se  trouvent 
entre  la  rive  gauche  du  Rbln  et  l'Ile  de  Neuwled ,  et  cette 
Ile ,  comme  la  téte  du  pont,  était  depuis  quelques  Jours 
sans  communicaUoo  avec  la  rive  gauche.  L'ennemi ,  qui 
avait  fait  un  faux  mouvement  dans  lo  Hundsruck,  a  cru 
m'en  avoir  fait  faire  uu ,  et  Ignorant  qu'une  partie  de 
l'aile  droite  était  en  mesure  d  appuyer  les  troupes  qui 


ordres  du  géuéral  Mgimille,  et  celles  qui  sont 
au  pont  de  Neuwled,  Il  a  profité  de  la  rupture  des  ponts 
pour  tacher  de  s'emparer  de  la  tfte  du  pont  et  de  nie,  et 
pour  tourner  la  division  Grenier,  qu'il  a  cru  Isolée  i  II  a 
en  conséquence  effectué  six  petits  débarquements  sur  di- 
vers points,  depuis  Andernach  Jusqu'à  Uacharaeh ,  dans 
l'espérance  d'y  attirer  parUe  des  troupes  de  la  division 
Grenier,  cl  que  ce  général  dégarnirait  la  téte  du  pont  et 
lllc;  mais  le  général  Klébcr,  par  ses  sages  dispositions 
et  par  une  sulle  des  dispositions  générales  de  l'armée,  a 
non-seulement  déjoué  ses  projets,  mais  II  a  fait  couvrir 
de  gloire  les  troupes  qui  ont  soutenu  toutes  ces  attaques. 

Le  général  de  division  Grenier  et  le  général  de  brigade 
Olivier  se  sont  jeléa  dans  les  ouvrages  de  l'Ile  et  de  ta 
téte  du  pont,  ou ,  par  leur  sang-frold  et  leur  Intrépidité, 
Ils  ont  Inspiré  l'audace  et  la  confiance  aux  troupes  qui 
avalent  à  combattre  les  colonucs  ennemies  devant  elles 
et  qui  «valent  derrière  elles  un  fleuve  ,  sans  pont  do 
retraite. 

A  peine  les  débarquements  ont-Ils  été  effectués ,  que 
l'ennemi  s'est  présenté  en  force  sur  la  téle  du  pont ,  sur 
laquelle  11  a  fait  pleuvoir  les  bombes,  les  obus,  les  bou- 
lets et  les  balles,  en  Jetant  des  cris  effroyables.  Nos  trou- 
pes, calmes  et  sans  craindre  le  danger  qui  les  menaçait , 
n'y  oui  répondu  qu'en  lançant  les  foudres  de  la  téte  du 


scr  les  trou- 
nrvcillcr  les 


n  y  ont  répondu  qu  en  lanç; 
pont,  et  dans  un  Instant,  les 


obligées  à  la  retraite ,  après  avoir  laissé  la  plaine  Joocbéo 
de  morts  et  de  blessés. 

Le  général  Championne! ,  chargé  de  repousser  I 
pes  qui  débarquaient  sur  Neudorff,  et  de  surve. 
ouvrages  du  pont  de  Moscl-YVcis  et  Pétcrsbcrg,  v 
de  Mcllemich  et  autres,  a  exécuté  ses  mouicuienis  avec 
autant  d'activité  que  d'audace.  La  précision  des  ordres 
du  général  Klébcr  a  donué  lieu  au  résultat  suivant  :  tout 
ce  qui  a  débarqué  de  la  part  de  l'ennemi  a  clé  tué,  fait 
prisonnier  ou  noyé.  Six  cents  prisonniers  armés,  cl  qua- 
tre cents  blessés ,  sont  restés  eu  notre  pouvoir  sur  la 
rive  gauehe.  On  estime  a  trois  ou  quatre  cents  les  noyés 
et  la  perte  de  l'enuoinl  doit  cire  énormo  sur  la  rive 
droite,  dans  la  plaine  en  face  de  la  téte  du  pont .  ou  l'ar- 
Ullcrle  a  fait  un  feu  Inimaginable. 

Il  serait  difficile  de  faire  des  éloges  particuliers  ;  les 
troupes  n'ont  point  craint  le  nombre  ni  leur  position  cri- 
tique r  partout  on  a  combattu  avec  Intrépidité,  sur  terre 
et  mémo  sur  I  eau. 

Le  général  Kléber  fait  les  plus  grandi  éloges  du  capi- 
taine du  génlo  Souhait,  qui,  dans  l'obscurité,  a  cons- 
tamment guidé  Jusqu'à  fa  fin  du  combat  les  troupes  dans 
les  divers  travaux.  Le  général  Champlonnct  loue  i»areillc- 
meut  la  conduite  du  citoyen  Dcnlson ,  adjoint  aux  ad- 
judants-généraux ,  nul  souffrant  encore  des  blessures  qu'il 
venait  de  recevoir  dans  le  lîondsruck,  s'est  montré  par- 
tout avec  un  courage  étonnant.  Le  général  de  division 
Grenier  a  particulièrement  a  se  louer  du  sang-froid  et  do 
l'Intrépidité  du  dloyeu  Morln,  adjudant-major  de  la  10» 
demi-brigade. 

Je  crois,  citoyens  directeurs,  pouvoir  vous  demander 
pour  ces  trois  braves  capitaine» ,  le  brevet  du  chef  du 

'  SalUl  et  respect. 

U  général  en  chef,  Signé  Brrnsoirt tu*. 

ARMÉE  D'ITALIE. 
Les  revers  tant  de  fols  supposés  do  V 
tant  da  fois  démentis  par  les  victoires  de 


d'Italie, 


sont  qu'un  jeu  des  gens  A  affaires,  des  agioteurs  qui  s'en 
font  un  moyen  pour  tromper  les  hommes  crédules.  * 
ennemis  de  la  République,  les  royalistes,  les 
de  l'auarchlc  appuient ,  chacun  de  leur  côté,  et 


■  ~  qui  peut  donner 
l'inquiétude  aux  bons  citoyens,  aux  amis  vrais  du  gou- 
vernement. Les  nouveaux  bruits  d'une  sortie  de  Wum.scr 
avec  une  partie  des  troupes  enfermées  dans  Mantouc  ses 
prétendus  succès  sur  les  Républicains ,  sont  de  mémo 
nature. 

Il  non  aparté,  toujours  Uctorlenx,  toujours  maître  de 
l'Italie,  ne  voit  et  ne  doit  voir  que  des  prisonniers  dans 
Wunnser  cl  son  armée,  et  son  cxpodiliou  de  Corso 
prouve  bien  la  supériorité  des  forces  qu'il  commande. 

(Extrait  du  journal  du  Défenseur  delà  Pairie.) 

CORPS  LÉGISLATIF. 

Suite  de  la  séance  du  1"  brumaire. 
Cambacérès  est  élu  président.  Les  secrétaires  sont  : 
Fabrc  (  de  l'Aude  ),  Malhieu,  Dubois  (  des  Vosges  )  et 
Bcrllcr.  —  Reprise  de  la  discussion  sur  la  loi  du  li 
brumaire.  Treilhard  vote  pour  le  projet  de  la  com- 
mission :  il  dit  que  le  salut  public  ordonna  celle  loi 
et  qu'il  en  sollicite  encore  l'exécution.  Doulcct  en  cri- 
tique .successivement  les  divers  articles  ;  elle  lui  semble 
un  plagiai  de  celle  du  17  septembre  sur  les  suspects: 
Il  adopte  les  conclusions  de  Jard-Panvilllers. 

COSSEU  DES  AHCISRS. 
Séant*  du  1"  brumaire. 

—  Lacuée  est  élu  président  :  les 
:  Delmas ,  Lepago,  Vieuncl  et  Kcrvé- 


Comlié 
crétt 
légan. 


CONSEIL  DES  CI5Q-CETITS. 
S^nce  du  3  brumaire. 
Oaunou  sollicite  des  fonds  pour  le  service  des  ar- 
chives du  Corps  législatif.  Pclct  (  de  la  Lozère  ) 
'  à  celle  occasion  que  le  projet  do  Docaâtcl 
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«oit  mis  aux  voix.  Villera  s'y  oppose.  —  Gauthier 

(du  Calvados)  présente  une  tnotiou  d'ordre  sur  l'exé- 
cution du  règlement,  relative  au  costume  des  mem- 
bre* du  Corps  législatif  et  au  tirage  des  places  au 
sort.  Opinion  de  filon  a  ce  sujet  —  Message  du  Di- 
rectoire sur  la  vente  des  immeubles  nationaux  par 
soumission.— Guyton-Morveau  fait  adopter  quelques 
articles  du  projet  qui  affecte  un  milliard  de  francs 
pour  le  service  de  l'an  V.  Gibert-Dcsmohèrcs  et 
Bourdon  sont  entendus  sur  les  moyens  de  recouvre- 
ment de  ces  fonds. 
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Madrid.  —  Décret  de  S.  M.  catholique  sur  les 
motifs  de  sa  déclaration  de  guerre  à  l'Angleterre. 

Utbonne.  —  Décret  de  S.  M.  sur  le  système  de 
neutralité  qu'elle  se  propose  d'observer. 

Gènes.  —  Mesures  prises  pour  maintenir  la  tran- 
quillité à  LuKano. 

Londres.  —  fUchcry  fait  voile  pour  les  mers  d'A- 
mérique, après  avoir  détruit  les  établissements  anglais 
a  Terre-Neuve. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  ta  séance  du  a  brumaire. 

On  continue  la  discussion  des  articles  dn  projet  sur 
les  dépenses  de  Tan  V.  Julien  Souhait  dit  que  la  Bel- 
gique peut  contribuer  annuellement  pour  cent  mil- 
lions ,  qtd  forment ,  dit-il ,  le  cinquième  de  son  re- 
venu. IH>rtiez  (  de  l'Oise  )  répond  que  ses  revenus  ne 
montent  pas  au-delà  de  trente-deux  millions. 

CONSEIL  DES  ANCIENS» 
Séance  du  5  brumaire. 

Approbation  de  deux  résolutions  qnl  mettent, 
l'une  1,300,000  francs  à  Indisposition  dn  ministre 
de  la  police  ;  et  l'autre  4,273,265  francs  à  celle  du 
ministre  de  la  justice. 

CONSEIL  DES  CtSO-CEXTS. 
séance  du  8  brumaire. 

Le  Directoire  exécutif  anoonee  que  la  Corse  est 
délivrée  des  Anglais.  —  llapport  et  projet  présentés 
par  Rlutel,  sur  la  continuation  de  la  prohibition  de» 
marchandises  manufacturées  en  Angleterre.  Villers 
appuie  ce  projet.  Mallarmé  ne  voudrait  pas  qu'il  fut 
défendu  d'exposer  en  vente  les  marchandises  anglai- 
se!* actuellement  existantes  en  France.  Bourdon  par- 
tage ce  dernier  arts  ;  Il  ne  croit  pas  qu'on  doive 
troubler  daus  leurs  propriétés  les  négociants  français. 
Lecointe-Puyraveatix  dit  que  si  l'on  permet  l'usage  et 
la  vente  des  marchandises  anglaises,  on  ne  pourra 
pas  en  empêcher  l'introduction.  Boissy-d'Angias  et 
Delerinout  trouvent  le  projet  injuste  pour  le  passé  et 
impolitique  pour  l'avenir.  Bitttel  répond  aux  objec- 
tions, et  fait  décréter  en  principe  que  l'importation 
des  marchandises  anglaises  est  prohibée.  —  Suite  de 
la  discussion  du  projet  présenté  par  Guyton-Morveau. 
Ducbaiel-Ilcrtelln  cite  on  fait  à  l'appui  de  son  opi- 
nion contre  l'article  10,  qui  règle  le  mode  de  paie- 
ment des  biens  nationaux  acquis  par  la  vole  des  en- 
chères. Renvoi. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  3  brumaire. 

Approbation  de  la  résolution  sur  les  élections  de 
Chlnon  ,  et  de  celles  sur  le  retircment  de  la 
de  cuivre.  —  Comité  secret. 


CONSEIL  DES  C1SQ- CENTS. 
Séance  du  *i  hrumitire. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  de  Guyton- 
Morveau.  Lecointe-Puyraveaux  voudrait  qu'il  fût  éta- 
bli une  distinction  entre  les  anciens  créanciers  de 
l'Etat ,  qui  avaient  acquis  avec  de  l'or  les  rentes  por- 
tées sur  le  grand  livre ,  cl  les  nouveaux  qui  ont  ob- 
tenu des  inscriptious  par  des  moyens  frauduleux. 
Maroc  se  plaint  de  ce  que  le  préopinant  a  cherché  a 
déverser  l'Infamie  sur  la  commission.  Thibault  appuie 
l'article  10,  dont  11  demaude  l'adoption. 


Uioct.) 


M"  40. 


Londres.  —  Notice  sur  lord  Malmcsbury. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Adresse  de  mille  cinq  cents  citoyens  de 
Genève  aux  syndics,  sur  les  attentais  qui  ont  souillé 


A  HUÉE  DE  nUtfl-BT-HOSELLE. 


totre  exécutif. 

Otoyens  directeurs , 

Le  S7  de  ce  mois,  l'aile  droite  a  été  attaquée  dans  les 
gorges  d'Knfer,  de  Saint-Pierre  et  de  Saim-Mergen.  L'a- 
vant-garde  fut  obliges  de  M  replier  t  mais  le  corps  de  ba- 
taille conserva  «a  j>osiiion  :  la  gorge  Tut  gardée,  et  l'eu  ne  ml 
ne  put  pas  déboucher. 

Je  donnai  ordre  de  ratlaqoer  l'ennemi  le  lendemain  ;  le 
centre  de  l'armée  devait  soutenir  cette  attaque 
détachement  qui  se  dirigeait  par  la  gorge  de 
wald. 

Le  20 ,  le  prince  Charles  qui  avait  réuni  toute  son  année, 
vers  Elsach  et  Eslngcn  ,  attaqua  l'avant-garde  du  centre  et 
et  celle  de  la  gauche  •,  elles  devaient  se  replier  sur  l'armén, 
mais  celle  du  centre  fut  obligée  de  résister  dans  sa  position, 
pour  protéger  la  rentrée  des  détachements  qu'elle  a»ait 
dan»  le  Simonswald. 

Celle  de  la  gauche  devait  se  replier  derrière  l'Blst ,  a  la 
première  attaque  de  Ilcntzcngen  qu'elle  occupait ,  par  les 
ponts  d'Amwasscr  et  de  Thoningen  t  mais  le  hrav< 
Bcai 


bravo  général 

upuis,  qui  devait  ordonner  ce  mouvement ,  hit  tué  au 


commencement  de  l'action ,  de  sorte  que  la  troupe 
nua  »  combattre  dans  la  mauvaise  position  qu'elle 
palt ,  Jusqu'à  ee  que  de 


donnés  ,  cl  II  a  fallu  toute  sa  bravoure  pour  ne  pas  «ira 
culbutée  par  des  forces  supérieures  et  une  artillerie  nom- 
breuse. 

Apres  ce  combat ,  on  heureusement  nous  n'avons  j»s 
perdu  une  seule  pièce  de  canon ,  l'armée  conserva  sa  posi- 
tion derrière  l'Elst,  la  droite  a  l'entrée  de  la  gorge  do 
Waldsklrch,  la  gauche  a  Itlgct  ;  mais,  comme  le  débouche 
de  Theningco  se  trouvait  commandé  par  les  hauteur»  de 
Mundingpn ,  Je  pris  position  cinq  cents  toises  en  arrière , 
défeudant  le  débouché  en  avant  de  Hangenablngcn ,  la 
droite  aux  montagnes. 

La  perte  de  l'ennemi  est  de  500  hommes  tués ,  et  envi- 
ron 150  prisonniers.  L'attaque  de  l'âne  droite  réussit ,  et 
son  avant-garde  reprit  poslUon  a  i>aknt-Pi*rre. 

Le  19,  l'ennemi  attaqua  Nimburg;  il  y  déploya  en  artil- 
lerie ,  Infanterie  et  cavalerie ,  des  forces  considérables  ;  ses 
tétes  de  colonnes  étalent  prêtes  a  déboucher  sur  tous  1rs 
autres  points,  s'il  avait  pu  forcer  celui-là;  mais  ses  efforts 
furent  Inutiles,  et  ses  attaques,  qu'il  n'a  cessé  de  réitérer 
avec  des  troupes  fraîches,  depuis  dix  heures  du  matin  jus- 
que» très  avant  dans  la  nuit ,  furent  repoussées  avec  lo 
plus  grand  courage;  l'artillerie  légère  y  a  fait  surtout 
des  prodiges  de  valeur  ;  Il  essaya  également  une  attaque 
sur  la  gaucho  du  cent  ro  de  l'année  «  (nais,  repoussé  vi- 
goureusement par  la  100'  deroi-brigad 
tentative. 

Je  me  retire  à  Hunlogcn.  L'ennemi  nous  a  subis  blor 
avec  de  l'artillerie  ;  mais  notre  arrière-garde,  commandée 
par  les  généraux  Abbaluccl  et  Labotsièrc,  l'ont  parfaite- 
ment contenu. 


,  il  se  borna  à  celte 
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Ja  vous  aurait  pré  veau  hier  de  ces  événements,  nuls  on 
avait  éloigné,  pendant  celle  série  d'affaires,  les  équipages 
et  les  courriers,  cl  a  pcln-:  avous-nous  descendu  de  cheval 
depuis  huit  jours. 

Les  Î4,  35  et  56,  les  avant-gardes  sp  sont  battues  ;  nous 
avons  fait  i  l'ennemi  environ  700  prisonnier!!. 

Salut  et  respect  Sig  né  Moheac. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  k  brumaire. 

Lanthenas  s'élève  contre  tes  opérations  désastreuses 

en  finances  :  il  cite  le  fait  d'un  citoyen  à  qui  le  gou- 
vernement devait  200,000  francs,  et  qui  se  trouve 
maintenant  propriétaire  de  douze  millions  d'inscrip- 
tions. I^ecointe-l'uyravcaux  est  d'avis  qu'on  doit  lui 
retirer  ces  douze  millions,  et  lui  payer  200,000 
francs ,  si  on  les  lui  doit  réellement.  Ilouyer  ne  pense 
pas  que  cette  proposition  soit  un  obstacle  à  la  vente 
des  domaines  nationaux.  Cambacéres  demande  le 
renvoi  à  un  nouvel  examen.  H  ne  s'oppose  pas  cepen- 
dant a  une  distinction  entre  les  inscriptions.  Defer- 
mont  appuie  le  renvoi  ;  il  est  arrêté.  —  Comité 
secret. 

CONSEIL  DBS  ANCIENS. 

Séance  du  4  brumaire. 

Approbation ,  1°  de  la  résolution  sur  les  indemni- 
tés des  employés  supprimés;  2"  de  celle  relative  au 
traitement  des  fonctionnaires  publics;  o"  de  celle 
qui  ouvre  un  crédit  aux  commissaires  de  la  compta- 
bilité ;  li'  de  celle  qui  ouvre  un  crédit  de  '25,000  fr. 
à  l'archiviste.  —  Gouly  fait  rejeter  celle  qui  ouvre  un 
crédit  aux  commissaires  de  la  trésorerie. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

Sfatiee  du  5  brumaire. 

Rapport  deSiméon  sur  la  réclamation  de  Lesurquc, 
accusé  de  complicité  de  l'assassinat  du  courrier  de 
Lyon ,  et  condamné  à  mort.  Adoption  du  projet , 
par  lequel  le  Conseil  passe  a  l'ordre  du  jour.  — 
Comité  secret. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  5  brumaire. 

Approbation ,  1"  de  la  résolution  qui  ordonne  le 
rassemblement,  dans  les  chefs-lieux  de  département, 
des  titres  appartenans  à  la  République  ;  2"  de  celle 
qui  proroge  le  délai  pour  le  rclirement  des  titres 
non  féodaux  ;  3"  de  celle  qui  casse  deux  arrêtés  du 
représentant  Couturier. 


K°  11.  Prime* i  1 1  brumaire  (1"  nov.  ) 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Institut  national. —  Compte-rendu  de  la 
séance  publique  du  15  vendémiaire,  et  particulière- 
ment d'un  Mémoire  dn  citoyen  Levesque,  sur  les 
progrès  successifs  de  la  peinture  cher  lea  Grecs. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séante  du  G  brumaire. 

Renault  (de  l'Orne)  propose  de  laisser  aux  juges- 
de-palx  seuls  le  choix  de  leurs  greffiers.  Adopté.  — 
Woussen  demande  qu'on  reprenne  incessamment  la 
discussion  sur  la  loi  du  3  brumaire,  afin  de  ne  pas 
laisser  plus  long-temps  l'opinion  publique  incertaine. 
Adopté.  —  Texte  du  rapport  de  Blutcl ,  sur  la  prolii- 
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bitlon  des  marchandises  anglaises,  et  du  projet  qui 

le  termine. 


N*  42.     Duodl  11  brumaire    (2  nov.  ) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Circulaire  du  ministre  de  In  justice , 
Merlin,  sur  les  retardsapportésaux  procédures  contre 
les  émigrés.  —  I-etlre  du  même,  sur  les  mesures  rela- 
tives aux  délits  de  police  non  prévus  par  les  lob)  nou- 
velles. —  Cinquième  jugement  de  la  commission 
militaire  dans  l'affaire  de  Grenelle:  quatre  condam- 
nés a  la  déportation,  dont  Saulnier,  l'un  des  rédac- 
teurs de  l'Ami  du  Peuple;  cinq  à  la  détention,  et  dix 
arnuillés. 

ARMÉE  DE  SAMBRE  ET-MECSE. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  BeurnontiUe,  au  Directoire 

exéartif. 

Au  quartlrr.gtfnérat  A  Mutkeira,  le  I  brumaire  ao  V. 

Citoyens  directeurs, 
J'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte,  hier,  de  l'atta- 
que que  l'armée  ennemie  a  laite,  dans  la  nuit  du  20  au  30 
vem]«ïmuire,  sur  la  tetc  du  pool  cl  de  l'Ile  de  Neuwied; 
il  ne  projetait  rien  moins  que  de  faire  prisonnière  de 
guerre  la  garnison ,  cl  de  raser  les  ouvrages,  et  cuûn  de 
couper  la  communication  de  l'aile  gauche  avec  l'aile  droite 
de  l'armée. 

Colle  affaire  coûte  plus  de  quatre  mille  hommes  4  l'en- 
nemi. 
Salut  et  respect. 

U  général  en  chef,  Signé  Becrkosyills. 

Paris.  —  Institut  national  :  Suite  du  compte  de  la 
séance  publique  du  15  vendémiaire.  Pièce  de  vers  de 
Legouvé,  intitulée  :  La  Sépulture. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  téance  du  0  brumaire. 

Fin  dn  projet  de  résolution  présenté  par  Blute! , 
sur  la  prohibition  des  marchandises  anglaises.  Il  est 
adopté.  —  Comité  secret. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  G  brumaire. 

Tronchet  fait  approuver  la  résolution  sur  les 
moyens  d'assurer  les  droits  et  actions  des  défenseurs 
de  la  pairie. 

CONSEIL  DES  C1SQ-CESTS. 

Séance  du  7  btumaire. 

Rectification  d'une  erreur  de  date  dans  la  loi  sur 
les  hospices  civils.  —  Siméon  fait  adopter  un  projet 
qui  rend  anx  stipulations,  autorisées  par  l'équité  ou 
par  les  lois,  leur  exécution,  et  délruit  l'effet  rétroac- 
tif donné  à  des  lois  prohibitives.  —  Favard  fait  adop- 
ter un  projet  qui  rétablit  l'usage  de  la  consignation 
préalable  d'une  amende  dans  les  recours  contre  les 
jugements  de  police  correctionnelle  et  municipale. — 
Pelet  (de  la  Lozère)  fait  mettre  100  millions  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre,  et  35  millions  à 
celle  do  ministre  de  la  marine. 


N"  43.      Tridi  13  brumaire    (3  nov.) 


Modine.  —  Prise  de  la  forteresse  par  les  troupes 
françaises. 

Gênes.  —  Evacuation  de  la  Cipraja  par  les  Anglais, 
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RÊPlRLlolE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Réception  da  ministre  plénipoten- 
tiaire  du  landgrave  de  Ilesse-Casscl  par  le  Directoire 
exéculiL 

ARMÉE  DE  RBiK-KT-MOS£U.S. 

_  «m  chef  de  t'arma  de  Rhin- 
au  Directoire  executif,  en  date  du  0  bru- 


4C9 
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Citoyens  directeurs , 

L'armée  prit  position ,  le  1**  de  ce  mois  ,  la  gauche  au 
Itbin,  la  droite  à  Kaudern,  le  centre  a  Schilllngen  ;  j'y 
séjournai  le  2,  et  mon  projet ,  si  l'ennemi  ne  m'avait  pas 
suivi  avec  toute  sou  armée ,  était  de  m'y  maintenir.  Sou 
effort  se  dirigea  particulièrement  sur  Kaudern  et  llicl,  et 
sou  projet  était,  eu  débouchant  par  liedlingen,  d'arriver 
avant  moi  à  Amendlngcn,  et  de  me  couper  la  route  d'Ilu- 
ningue.  Il  fit  attaquer,  le  même  jour,  le  poste  de  llhinlei- 
den  assez  vivement,  mais  on  eut  le  temps  de  couper  le 
pont  ;  de  sorte  que  cela  n'eut  aucun  effet. 

Les  troupes  du  général  Férino ,  chargées  de  défendre 
Kauderu  cl  llicl ,  y  firent  des  prodiges  de  valeur,  et  con- 
liureut,  depuis  la  pointe  du  jour,  Jusqu'à  la  nuit,  les  atta- 
ques réitérées  de  l'ennemi,  sans  qu'il  pût  faire  le  moindre 
progrès.  Je  les  fis  soutenir  par  une  partie  de  la  division  du 
général  ,  contre  qui  l'attaque  était  moins  vive.  Le  gé- 
néral Joubcrt  soutint  l'attaque  depuis  Scbillingen  jusqu'au 
Hhin. 

Malgré  l'état  de  fatigue  de  la  troupe,  par  le  temps 
affreux  qu'il  faisait ,  elle  repoussa  toutes  les  attaques  avec 


la  plus  grande  bravoure,  sans  s'épouvanter  du  nombre  de 
ses  ranru.is  ;  ri  si  la  situation  de  l'armée  m'avait  permis 
de  rester  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  nous  aurions  a 
né  une  belle  bataille  défensive. 

i  centaine  de  prisonniers, 


Le  6,  l'année  prit  position  à  Allingcn;  le  5,  elle  passa 
là  Uuninguc  ;  cl  quoique  l'année  enuemie  ne  fût 
:  qu'à  une  lieue ,  elle  n  osa  pas  troubler  notre  pas- 
..ul  s'est  fait  avec  le  plus  grand  ordre,  et  qui  a  été 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  7  brumaire. 
Approbation  de  la  résolution  sur  les  élecUons  du 
canton  de  la  Française. 

CONSEIL  DES  CINQ-  CENTS. 
Séance  du  8  brumaire. 

Nouvelle  pétition  de  Lcsurques.  Ordre  du  jour. — 
Eschassériaux  propose  de  rétablir  l'atelier  monétaire 
de  la  Rochelle.  Renvoi.  —  Noguicr-Malijal  fait  adop- 
ter un  nouveau  projet,  qui  met  200,000  fr,  à  la  dis- 
position des  commissaires  de  la  trésorerie.— Thibault 
propose  de  donner  un  adjoint  au  commissaire  chargé 
de  surveiller  la  fabrication  exiraordiuaire  de  la  mon- 
naie de  cuivre.  Ordre  du  jour.  —  Pastorct  présente 
un  projet  sur  la  caloumie.  impression.  —  Aubry  fait 
adopter  un  projet,  qui  établit  des  conseils  militaires 
pour  toutes  le»  troupes  de  la  République.  Texte  de 
cette  résolution. 


Séance  du  8  brumaire. 
„„  des  résoluions,  1°  sur  les  réparations 
du  pont  de  Salnt-Junlen  ;  2"  sur  les  forges  de  Don- 
Jeux,  Sancourl  et  DoullaincourL 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  Q  brumaire. 
Assassinat  du  représentant  Bollet,  par  des  brigands 
armés,  à  Yiollaines.  Cossuin  demande,  à  celte  occa- 
sion ,  qu'on  s'occupe  d'organiser  la  force  publique 
i  l'intérieur.  Message  au  Directoire  exécutif  à  ce 

û'  Scric.  —  Tome  II, 


sujet.  —  Reprise  de  la  discussion  du  projet  de  Guy- 
ton-Morvcau.  Message  du  Directoire ,  relatif  à  l'ad- 
mission des  inscriptions  en  paiement  d'une  partie  du 
prix  des  domaines  nationaux.  Parlsot  propose,  par 
amendement  à  l'article  10,  qu'on  admelie  les  inscrip- 
tions sur  la  dette  publique  viagère,  liouyer  réclame 
l'ordre  du  jour.  Cliollet  demaude  l'impression  du 
message.  Roissy-d'Anglas  s'y  oppose  :  il  pense  que  le 
Directoire  ne  doit  se  permettre  ni  l'éloge  ni  le  blâme 
sur  les  résolutions ,  et  qu'il  doit  se  borner  à  les  faire 
exécuter,  lorsqu'elles  sont  devenues  lois.  Le  message 
n'est  pas  imprimé.  Adoption  de  l'article  10,  qui  flxc 
la  manière  dont  sera  payable  le  prix  des  biens 


) 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  0  brumaire. 

L'amendement  proposé  par  Parisot  est  rejeté.  On 
en  adopte  un  autre  de  Cliollet ,  qui  n'admet  les  ins- 
criptions que  pendant  six  mois.  Motion  de  Dubois 
(des  Vosges) ,  sur  le  paiemeut  du  nullard  promis  aux 
défenseurs  de  la  patrie.  Ordre  du  jour. -  La  totalitédu 
premier  projet  deGuyïon-Morveauesl  adopléc.  -  Le 
Directoire  demande,  par  un  message,  une  augmen- 
tation du  prix  des  billets  de  spectacles,  pour  venir 
aux  secours  des  Indigents. 

Un  second  message  est  conçu  en  ces  termes  : 

Citoyens  représentants, 
Le  message  que  vous  avci  fait  au  Directoire  exécutif, 
en  lui  envoyant  le  n*  347  de  la  feuille  intitulée  :  Le  Cour* 
rierdet  armées  du  Corps  législatif,  a  fixé  son  attention  , 
non-seulement  sur  cette  feuille ,  mais  sur  le»  journaux  en 
général. 

Le  moindre  des  maux  qu'ils  présentent  aujourd'hui  est 
le  scandale ,  pour  le»  roœur» ,  d'hommes  qui  versent  sur 
le  premier  individu  ,  objet  de  leur  haine  ou  de  quelque 
autre  passion ,  des  calomnies  qui  «ont  bientôt  répétées  par 
d'autres,  semblent  ne  s'occuper  qu'à  enlever  l'estime  et  la 
confiance  des  hommes  de  bien  à  ceux  qui  en  sont  les  plus 
dignes  ;  c'est  le  scaudale  d'hommes  tirant  un  salaire  pu- 
blic cl  journalier  de  leur»  calomnies  et  des  maux  quelles 
produisent. 

Mais  élevons-nous  *  des  considération»  plus  importan- 
tes ,  et  nous  verrons  que  la  très  grande  majorité  des  jour- 
nalistes, marchant  au  même  but  par  des  routes  opposée» 
en  apparence ,  semblent  se  disputer  «n  prix  proposé  au 
plus  habile  corrupteur  de  l'esprit  public. 

Il  n'est  pas  de  jour,  en  effet ,  que  le  Corp»  législatif  , 
que  le  Directoire  exécutif  ne  soient  impudemment  outra- 
gé» et  calomnié» ,  soit  colleclivemenl ,  soit  dans  la  per- 
sonne de  quelques-uns  de  leurs  membres  ou  de  leur»  prin- 
cipiux  agents;  il  n'est  pas  de  jour  que  les  plu»  grossière» 
imposture»  ne  soient  publiées  contre  eux. 

Soigneuse  d'épier  les  démarches  de  tous ,  le»  prenant 
ijoléroent ,  et  j'attarhaut  à  la  première  qui  peut  offrir  eu 
apparence  une  face  défavorable,  la  calomnie  a  su  prèjcn  ■ 
ter  le»  homme»  le*  plu»  pur» ,  le»  plu»  digne»  de  leurs 
fonctions  ,  comme  des  hommes  de  parti  ;  elle  a  peint  les 
uns  comme  fauteurs  de  l'anarchie ,  elle  a  donné  les  autres 
comme  de»  sectaire»  du  royili»me  ;  clic  a  supposé  aux  uns 
et  aux  antre»  des  projels  de  se  nuire  réciproquement,  et 
elle  a  excite  ainsi  des  soupçons  ,  des  défiance»  qui  ont 
donné  de  la  consi»lancc  à  ce»  chimère».  Par  ce»  manœu- 
vre», eUe  a  alimenté  le»  diverses  fanion*  ,  elle  le»  a  en- 
couragées et  aigries,  en  leur  montrant  pnrlout  de  l'appui, 
de»  partisans  ou  des  ennemis  ;  elle  a  prolongé  de*  divi- 
is  qui  depui*  long  temps  n'exigeraient  plu»,  si  l'cs- 
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prit  public  ,  au  lieu  d'être  chaque  jour  corrompu  ,  eût  été 
soigneusement  dirigé. 

Quelle  force  cet  état  de  guerre  d'opinions  ne  doone-t-il 
pas  ensuite  aux  déclamations  éternelles  que  l'on  se  permet 
contre  tous  les  actes  du  Corps  législatif  et  du  Directoire  ! 
ce*  actes ,  outrage*  d'homme*  que  l'on  suppose  tenir  loua 
a  quoique  faction  ,  sont  bientôt  désigné*  comme  l'ouvrage 
de  ce*  factions  mêmes. 

Ici ,  dit-on  ,  le*  chouan*  ont  triomphé  ,  parce  qu'uoe 
mesure  répressive  contre  l'anarchie  a  été  prise  ;  aussitôt 
tout  un  parti  ('ébranle  ,  oo  répand  l'alarme  parmi  la  por- 
tion laborieuse  du  peuple ,  qui ,  peu  instruite ,  est  plus  fa- 
cilement trompée  ;  des  colporteurs  dans  les  rues,  des  émis- 
saires dans  les  ateliers,  tentent  de  séduire  et  d'égarer  celte 
masse  si  pure  et  /I  précieuse  de»  citoyens  ;  la  liberté  va 
être  renversée. 

Une  autre  foi*  c'est  l'anarchie!  qui,  prétend-on  ,  a  rem- 
porté un  avantage,  parce  que  l'on  s'est  prononcé  fortement 
pour  soutenir  l'énergie  des  mesures  sagement  adoptée*  par 
la  loi  contre  le*  émigré* ,  contre  le*  prêtre*  réfractaires  ; 
et ,  sur-le-champ ,  les  journalistes  de  l'autre  bord  ,  de* 
défenseurs  éternels  des  despotes  du  fanatisme ,  s'écrient 
tous  ensemble  qu'il  n'existe  plus  d'humanité  ,  de  justice  ; 
qu'on  est  replongé  dan*  le  chaos  du  gouvernement  révo- 
lutionnaire. 

Et ,  pendant  que  l'un  des  partis  se  tourmente  pour  com- 
battre une  mesure  législative  ou  administrative  quelcon- 
que, pensc-t-on  que  le  parti  opposé  ail  h)  lionne  fui  de  le 
défendre?  non;  et  c'est  là  ce  qui  met  à  découvert  le  but 
de  tous. 

Chacun  d'eux,  seulement,  pour  conserver  en  appa- 
rence le  caractère  sou*  lequel  il  doit  se  montrer,  dit  un 
mot  ;  mais  il  se  garde  d'aller  trop  loin. 

Secrètement  satisfait  de  l'effet  du  système  que  l'on  op- 
pose au  sien ,  il  s'applaudit  des  coups  que  l'on  porte  à  un 
ennemi  qu'il  veut  attaquer  le  lendemain  avec  d'autres  ar- 
mes,  et  son  adversaire  n'est  pour  lui  qu'un  auxiliaire  of- 
ficieux. 

C'est  ainsi  que ,  chaque  jour,  on  verse  de  toutes  parts 
le  poison  qui  attaque  les  sources  de  l'ordre  social ,  en  dé- 
truisant cette  coufiance  si  nécessaire  a  ceux  sur  les  soins 
de  qui  repose  l'espoir  du  bouheur  public  ;  c'est  ainsi  que 
l'on  cherche,  chaque  jour,  à  détruire  les  efforts  du  Corps 
législatif  et  du  gouvernement ,  et  à  paralyser  toutes  leur* 
mesures  ,  soit  en  calomniant  leurs  intentions ,  soit  en  dé- 
naturant les  principes  qui  les  ont  dirigés,  soit  eu  attaquant 
les  individus  eux-mêmes  :  c'est  ainsi  que ,  sachant  avec 
Montesquieu  que  la  marque  la  plus  certaine  de  la  chute 
prochaine  d'un  Etal  est  le  mépris  public  envers  son  gou- 
vernement et  ses  magistrats  ,  ou  ose ,  par  cette  manoeuvre, 
et  tout  en  invoquant  la  constitution ,  tout  en  rappelant 
ses  principes  ,  tout  en  y  cherchant  une  sauve-garde  contre 
les  moyens  que  l'on  emploie  pour  la  détruire  ,  teuter  ou- 
vertement le  renversement  du  gouvernement  républicain  ; 
c'est  ainsi  que ,  favorisant  cette  espèce  de  vol  publie  , 
couiiu  sous  le  nom  A'agiotag» ,  les  journaux ,  tout  en  dé- 
clamant contre  ce  funeste  fléau,  le  servent  néanmoins  puis- 
sammrnt  par  les  fausses  nouvelles ,  les  calomnies  qu'ils 
répandent ,  et  qui  servent  d'aliment  et  de  mobile  à  cette 
fluctuation  scandaleuse  des  valeurs  publiques,  sur  laquelle 
les  bons  citoyens  gémissent  depuis  si  long-temps  ;  c'est 
ainsi  que  ,  renchérissant  sur  les  nouvelles  étrangères ,  se 
montrant  Anglais ,  Autrichiens,  Russes,  Papistes,  tout 
enfin  ,  excepté  Français  ,  les  uo«  et  ks  autres  se  plaisent 
à  rembrunir  le  tableau  de  notre  position ,  pour  accroître  la 
confiance  de  no*  ennemis,  décourager  les  défenseurs  de  la 
patrie,  désorganiser  les  armées ,  et  perpétuer  la  guerre, 
m  s 'efforçant  d*  faire  croire  qu'ils  désirent  la  paix. 

Tous  sont  d'accord  pour  opérer  tant  de  maux,  et  quoi- 
qu'aux  yeux  des  uns  il  n'y  ait  en  France  ni  émigrés,  ni 
cuutpiraicurs ,  uiegorgeurs,  ni  apôtres  dèhontés  delà 
ruvauté  ;  quuiqu'aux  yrux  des  autres  l'anarchie  n'ait  plus 
de  (artisans ,  que  1rs  brigands  atteints  par  la  loi  soient  de 
baus  citoyen»  que  I  on  a  assassinés ,  que  leurs  juges  soient 


des  bourreaux;  tous,  il  faut  le  répéter,  marchent  au  même 
but  ;  tout  prêchent ,  plus  ou  moins  ouvertement ,  la  ré- 
volte contre  les  lois  et  le*  autorités  ;  tous  préconisent  les 
démarche*  et  les  effort*  des  ennemis  ;  tous  aiguisent  le* 
haines  et  les  factions,  veulent  nous  entraîner  dans  de  nou- 
veaux déchirements ,  le*  uns  en  nous  livrant  à  une  anar- 
chie dévorante  ,  dont  il  serait  impossible  de  prévoir  le  ter- 
me, ni  d'apprécier  le* effroyable*  suites;  le*  autre*  ,  en 
nous  livrant  aux  c haines  et  aux  vengeances  d'un  nouveau 
despotisme;  et  tous,  en  détruisant  la  République  et  la  li- 
berté. 

Quel  moyen  cxiste-t-il  de  combler  le  précipice  sur  le 
bord  duquel  cet  état  de  choses  non*  fait  errer  sans  cesse  ? 

Nous  ne  pouvons  vous  dissimuler  que  les  lois  qui  exis- 
tent sont  insuffisantes  ;  on  en  élude,  avec  impudeur ,  l'ap- 
plication. Les  assassins  d'Histria  ont  été  portés  en  triom- 
phe ;  des  fabricateurs  de  faux  maudalt  ont  été  acquitté*  ; 
le*  journalistes  de  tous  le*  partis  oui  vainement  été  pour- 
suivis ;  juges  et  jurés  n'osent  se  prononcer  ;  tous  les  cou- 
pable* te  «ont  joué*  de  la  loi;  les  poursuites  contre  le 
Pottillon  des  Armées  ne  donneraient  qu'un  scandale  du 
plus,  par  l'impunité  qu'il  obtiendrait  à  son  tour.  Cet  état 
convulsif  ne  cessera  que  quand  on  aura ,  par  quelque  me- 
sure nouvelle ,  mis  un  frein  à  la  licence  des  journalistes  , 
qui ,  se  formant  en  corporation ,  voulaut  en  foire  uno 
magistrature ,  la  première  magistrature  de  la  République, 
une  magistrature  inviolable,  a'érigeant  en  dictateurs, 
prétendent  au  privilège  monstrueux  de  pouvoir  impuné- 
ment commander  tous  les  crimes,  sans  que  l'on  puisse 
même  s'en  plaindre. 

Que  les  lois  salutaires,  que  le*  principe*  sacrés  de  ta 
constitution  sur  la  liberté  de  la  preste  ne  nous  soient  pas 
opposé»  ici  :  le  Directoire  est  bien  loin  de  vous  proposer 
de  les  enfreindre  ;  avec  vou*,  au  contraire ,  il  ne  cessera 
de  les  défendre.  Mai*  la  liberté  de  la  presse  est  comme  la 
liberté  dans  toute  autre  matière ,  et ,  aux  termes  de  la  dé- 
claration des  droits ,  elle  consiste  a  pouvoir  imprimer  ce 
ijui  h*  nuit  pat  à  autrui.  Hor*  de  la,  ce  n'est  plus  liberté, 
c'est  licence  ;  c'est  l'abus  de  la  liberté  de  la  presse ,  et  cet 
abus  est  un  délit. 

L'article  355  do  la  constitution  porte  : 

■  Il  n'y  a  ni  privilège,  ni  maîtrise ,  ni  jurande ,  ni  li- 
mitation à  la  liberté  de  la  presse  :  toute  loi  prohibitive  en 
cegeure,  quand  les  circonstances  la  rendent  nécessaire, 
est  ci»cuUcllement  provisoire.» 

Donc  il  peut  exister  des  lois  prohibitive*  à  l'égard  de 
la  presse.  L'article  366  ajoute  :  •  La  loi  surveille  particu- 
lièrement les  professions  qui  intéressent  les  maure  publi- 
ques. •  En  est-il  une  qui  les  intéresse  plus  particulière- 
ment que  celle  des  journalistes»  Quel  moyen  plu*  puissant 
de  préparer  l'opiuion ,  de  la  diriger  vers  le  bien  ou  de  la 
corrompre? 

La  loi  doit  donc  surveiller  cette  profrsMon  ,  et  h  rame- 
ner à  son  but  lorsqu'elle  c'en  écarte.  La  loi  doit  faire  alors 
ce  qu'elle  fait  lorsqu'uu  citoyen ,  par  exemple  ,  abuse  de 
la  liberté  de  porter  une  arme ,  de  eeUe  du  commerce  ,  de 
celle  de  l'industrie. 

Dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  derniers  cas,  elle  Ole  l'arme 
dont  a  abusé  le  citoyen  ;  elle  réprime  un  commerce  illi- 
cite ;  elle  confisque  le*  image*  indécentes  présentées  i  la 
pudeur  ;  elle  prohibe  le  jeu  d'uu  instrument  qui  trouble 
le  rrpos  des  citoyen*  ;  elle  ferme  les  maisons  de  jeu  où  la 
bonne  fui  est  surprise  par  l'escroquerie  ;  die  interdit  la 
vente  d'un  médicament  dangereux. 

De  même  elle  doit  réprimer  le*  libelUstesqui  distribuant 
chaque  jour  de*  calomnies  contre  les  magistral* ,  vont 
corrompant  la  morale  et  les  mœurs ,  empoisonnent  l'opi- 

fiance  sans  lesquelles  ils  ne  peuvent  faire  le  bien,  fatiguent 
le  peuple  par  des  défiances  et  des  bruits  alarmants  ,  cher- 
chent à  allumer  la  guerre  civile,  ou  i  livrer  la  patrie  à 
ses  ennemis. 

L'action  directe  et  indirecte  de  la  police  sur  le*  jour- 
naux peut  seule  réprimer  le*  désordre*  dont  nous  venons 
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de  vous  occuper  ;  tcule  elle  peut  cire  opposée  aux  délits 
en  ce  genre,  comme  elle  est  adoptée  pour  le»  spectacles, 
les  maisons  publiques  ;  car  l'ordre  de  choses  est  tel  que 
les  Anglais,  que  les  Autrichiens,  les  conspirateurs  et  tous 
nos  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  auraient,  au  milieu 
de  nous,  à  nos  portes,  des  presses  qui  vomiraient  jour- 
nellement tout  ce  qu'il  j  a  de  plusiufimr  contre  la  Répu- 
blique ,  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la  renverser  ,  sans 
que  néanmoins  il  fût  possible  d'y  porter  aucun  empéi  be- 
rneMi 

La  lot  ne  peut  rester  indifférente  sur  rel  ordre  de  cho- 
ses ,  cl  vous  vous  hâterez ,  sans  doute,  citoyens  représen- 
tants ,  de  comprimer  l'audace  qui  est  a  suii  comble. 

R r.vi:  11 1. lui-Liteaux,  président. 
Par  le  Directoire  executif: 

LAOsnni,  ucrtlaire-gêntral '. 

Une  vive  agitation  dans  )c  Conseil  succède  à  cette 
lecture. 

Un  demande  à  grands  cris  l'impression  du  mes- 
sage. 

Le  Conseil  ordonne  l'impression. 
On  demande  ensuite  le  renvoi  du  message  à  une 
commission. 

Talot  :  Je  demande  la  parole.  En  appuyant  ce 
ren>oi ,  je  viens  attaquer  les  vrais  assassins  de  la  pa- 
irie; je  viens  dénoncer  une  trentaine  de  gredins,  de 
polissons  qui  s'emparent  de  l'opinion  publique  et  dé- 
chirent chaque  jour  le  gouvernement   (Des  mur- 
mures accueillent  ces  expressions  ..  )  Excusez  mon 
emportement ,  dit  Talot,  je  ne  puis  me  servir  que 
du  langage  de  l'indignation. 

Eh  quoi  !  la  République  n'aurait  elle  été  fondée 
que  pour  alimenter  deux  classes  ennemies  d 
les  agioteurs  et  les  journalistes  !  Institués  pour  for- 
der  et  améliorer  la  morale  publique  ,  ils  ne  savent 
que  calomnier,  diviser  et  flétrir;  les  clubs  ont  rendu 
des  services  dans  le  commencement  de  II  (évolution, 
bientôt  ils  ont  fini  par  se  corrompre  et  devenir  dan- 
gereux. Eh  bien  !  chaque  journaliste  esl  un  club  am- 
bulant, préchant  la  révolte  cl  la  désobéissance  aux 
lois,  il  est  Impossible  qu'un  gouvernement  subsiste  et 
établisse  l'ordre  et  l'harmonie  au  milieu  d'éléments 
aussi  destructeurs  ;  il  faut  une  loi  qui  réprime  en- 
fin les  délits  de  la  presse,  ou  bien  permet**]  à  cta- 
cun  de  se  servir  de  la  même  liberté  pour  presser  les 
omoplates  de  son  calomniateur.  Je  demande  que  le 
message  soit  renvoyé  à  une  commission. 

Chazal  ,  Cuasset,  Hahoi  et  (ïaittns  membres  : 
Le  renvoi  a  une  commission  spéciale. 

M  ai  i  m.  :  Je  rappelle  au  Conseil  qu'il  y  a  une  com- 
mission existante  ,  et  qu'hier  Pasloret  fut  son  orga- 
ne... (Des  murmures  s'élèvent.)  Voudriez-vous  en- 
chaîner la  liberté  delà  presse?  Non,  sans  doute,  vous 
ne  voulez  pas  laisser  reparaître  le  temps  d'exécrable 
mémoire  où ,  sous  le  nom  d'avlllssetirs ,  les  écrhaîns 
étaient  traînés  à  l'échafaud  ;  réprimez  la  calomnie , 
mais  gardez-vous  de  consacrer  ce  principe  que  la 
conduite  et  les  actes  des  fonctionnaires  ne  peuvent 
être  censurés  :  vous  auriez  anéanti  la  liberté  frao- 
çaise. 

Je  demande  le  renvoi  du  message  a  la  commission 
qui ,  hier,  fil  son  rapport  sur  la  calomnie. 

Boissy-u'Anglas  :  J'appuie  cette  proposition  ,  et 
je  déclare  qu'il  serait  inutile  de  reproduire  devant  le 
Conseil  des  propositions  rejetées  par  son  immense 
majorité ,  il  y  a  peu  de  temps  :  la  liberté  de  la  presse! 
Nous  la  maintiendrons  ,  nous  la  défendrons  au  péril 
de  noire  vie ,  puisqu'elle  est  la  garantie  du  gouver- 
nement républicain  que  nous  voulons  tous  alfermir. 
(Des  murmures  S'élèvent.)  Il  est  bien  étonnant  que 
ceux-là  même  m'interrompent ,  qui  ont  fait  de  la  li- 
berté de  la  presse  un  si  cruel  abus. 

Eh  qnoi  I  le  gouvernement  s'élève  contre  les  jour- 
naux ,  et  lui-même  n  donné  l'exemple  de  cet  abus  , 
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en  faisant  distribuer  pendant  six  mots  des  journaux 
détestables,  dans  lesquels  chacun  de  nous  était  ca- 
lomnié de  la  manière  la  plus  indécente...;  et  cepen- 
dant ces  journaux  avaient  la  sanction  du  gouverne- 
ment ,  et  par  cela  même  étaient  plus  dangereux  t.... 
Plusieurs  voix  :  Cela  est  vrai. 
jJoiS'T-n'AxGLAS  :  En  effet,  qu'est-ce  qu'un  llbel- 
liste  isolé  et  sans  appui  du  gouvernement  ï  Ni  peut- 
on  pas  l'attaquer  lui-même,  obtenir  sa  condamnation 
ou  du  moins  une  rétractation  solennelle  ?  (  Des  mur- 
mures s'élèvent.  ) 

Et  d'ailleurs  sont-ce  les  vrais  coupables  que  le  Di- 
rectoire vous  a  signalés  ?  ne  devait-il  pas  vous  dé- 
noncer celui  des  journalistes  qui  a  osé  imprimer  que 
la  constitution  n'était  faite  que  pour  un  temps  de  cal- 
me ,  et  qu'elle  ne  pouvait  nous  convenir  dans  ce  mo- 
ment. (  C'est  vrai ,  disent  une  foule  de  voix ,  c'est 
bouvet.  )  Oui ,  nous  voulons  la  liberté  de  la  presse  , 
nous  voulons  aussi  réprimer  ses  délits  ;  mais  nous  ne 
consacrerons  jamais  ce  principe  véritablement  liber- 
tin,le  ,  que  l'on  ne  peut  censurer  les  actes  soit  du 
Corps  législatif,  soit  des  fonctionnaires  publics  :  dans 
un  gouvernement  représentatif,  le  droit  de  censure 
est  imprescriptible  ;  il  appartient  à  tous.  Cependant 
je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi  ;  mais  je  demande  que 
ce  renvoi  soit  attribué  à  la  commission  existante  ;  son 
projet  présenté  hier  sera  discuté  Incessamment.  Lors- 
que la  discussion  sera  ouverte ,  elle  entraînera  né- 
cessairement celle  des  propositions  contenues  dans  le 
message  du  Directoire. 
La  discussion  est  fermée. 
Pastoret  :  Je  demande  la  parole. 
Le  président  :  La  discussion  a  été  fermée. 
Pastoret  :  C'est  pour  une  discussion  nouvelle. 
Le  Conseil  arrête  que  l»astorct  sera  entendu. 
PASTORET  :  Ce  n'est  pas  sans  étonnement  que  je 
viens  d'entendre  a  cette  tribune,  où  le  nom  do  l'iti 
fut  si  souvent  prononcé  par  des  anathémes  civiques  , 
répéter,  sous  la  forme  d'un  message,  les  proposi- 
tions et  les  raisonnements  que  ce  ministre  faisait ,  il 
y  a  une  année,  à  la  chambre  des  communes,  que, 
lord  Grenvillc  répétait  pour  lui  à  la  chambre  des 
pairs ,  et  qui  excitèrent  l'indignation  de  tous  les  vrais 
amis  de  la  liberté. 

Le  Directoire  exécutif  a-t-il  donc  oublié  que  le 
Conseil  des  Cinq-Cents  a  consacré  naguères,  par  une 
délibération  honorable  et  presque  unanime ,  le  prin- 
cipe tutélaire  de  la  liberté  de  la  presse  ?  Certes ,  on 
n'accusera  pas  la  discussion  qui  s'ouvrit  alors  d'avoir 
manqué  d'étendue  ou  de  solennité;  on  n'accusera  j&s 
les  défenseurs  de  l'esclavage  de  la  pensée,  de  u 'a  voir 
pas  à  celte  époque  employé  tous  leurs  efforts  ,  pré- 
senté sous  toutes  les  formes  leurs  ridicules  sophisuies, 
épuisé  toute»  les  ressources  d'un  génie  adroit  et  fé- 
cond. 

Ouel  est  donc  cet  étrange  pouvoir  qui ,  lorsque  les 
représentants  du  peuple  ont  fait  entendre  la  volonté 
nationale,  vient  censurer  leurs  résoluUons  et  deman- 
der une  décision  contraire  ? 

Et  puisque  le  Directoire  exécutif  se  plaint  ici  de 
quelques  phrases  de  quelques  journaux,  (Des  mur- 
mures s'élèvenL)  je  lui  demanderais  s'il  a  élevé  la 
voix  quand  un  journal  officiel,  imprimé  sous  les  yeux 
et  par  ordre  de  la  Convention  batave,  de  cette  Con- 
vention qui  nous  doit  bien  quelque  reconnaissance  , 
quelque  amitié ,  quelque  respect ,  a  fait  retentir  dans 
toute  l'Europe ,  contre  la  majorité  du  Corps  législa- 
tif ,  les  plus  impudentes  calomnies 7 
Beaucoup  de  membres  :  Cela  est  vrai. 
Pastoret  :  Pour  moi  Je  le  déclare ,  en  vain  des 
libclllstes  me  prodigueront  leurs  outrages ,  ils  ne 
[n'imposeront  pas  un  silence  parjure  ;  ils  ne  me  le- 
ront  pas  trahir  ,  par  une  crainte  pusillanime,  l\v.i- 
guste  mission  qui:  m'a  conliée  la  volonté  du  peuple  ; 
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j'aime  mieux  supporter  une  calomnie  qu'un  re- 
mords.... 

Un  très  grand  nombre  de  membres  :  Il  t»  raison. 

Pastoret  :  Il  ne  faut  pas  s'y  tromper  :  on  sent  que 
le  moment  des  élections  approche;  on  voudrait  en- 
chaîner la  voix  desécrivains  courageux  qui  pourraient 
éclairer  le  peuple  sur  ses  faux  amis,  qui  en  loi  rap- 
pelant les  hommes  qui  se  montrèrent  indignes  de  sa 
confiance ,  lui  feraient  craindre  qu'ils  ne  s'en  mon- 
trassent plus  indignes  encore.  On  voudrait  compri- 
mer l'opinion  nationale ,  parce  qu'on  en  redoute  la 
justice  et  la  puissance. 

Nous  avons  déjà  vu  le  Directoire  exécutif  transfor- 
mer en  initiative  perpétuelle  la  faculté  que  la  consti- 
tution lui  donne  de  vous  inviter  à  prendre  un  ohjet 
en  considération;  nous  l'avons  vu,  anjourd'hui  même 
à  cette  séance ,  non  content  d'avoir  usurpé  V initia- 
tive de  vos  lois ,  usurper  encore  un  droit  que  je  ne 
sais  comment  nommer ,  et  qui  est ,  pour  ainsi  dire  , 
la  récriminative ,  puisque  c'est  le  droit  de  vous 
adresser ,  même  sur  une  résolution  terminée  ,  des 
réflexions  qu'il  était  au  moins  si  inconvenant  de  vous 
soumettre.  Laissez  lui  encore  la  faculté  de  diriger  ou 
d'étouffer  à  son  gré  l'opinion  et  les  pensées,  cl  la  li- 
berté française  est  perdue. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  le  message  du  Di- 
rectoire. 

Plusieurs  membres  appuient  cette  proposition. 

Lecointe  :  Puisque  l>astorct  a  rouvert  la  discus- 
sion qui  avait  été  fermée ,  il  doit  être  permis  de  lui 
répondre. 

J'observerai  d'abord  quMI  avait  promis  de  faire  une 
proposition  nouvelle  ;  il  n'a  point  tenu  son  engage- 
ment 

Une  foule  de  voix  :  Si  fait  ;  11  a  demandé  l'ordre 
du  jour. 

Lbcoihte  :  Hier ,  j'ai  applaudi  à  cette  expression 
du  membre  auquel  je  viens  de  répondre,  lorsqu'il  a 
dit  :  que  les  amis  de  ta  liberté  de  la  presse  se  ras- 
surent ! 

Oui ,  je  le  répète  avec  lui ,  que  les  amis  de  la  li- 
berté de  la  presse  se  rassurent  ;  mais  que  ceux  qui 
veulent  assassiner  la  patrie  au  nom  de  cette  liberté  , 
en  en  faisant  le  plus  criminel  abus,  ne  soient  pas  dans 
la  sécurité. 

Il  ne  s'agit  point  ici ,  citoyens ,  de  la  liberté  de  la 
presse. 

C'est  un  art  étrangement  perfide  que  celui  de  dé- 
placer la  question  ;  on  feint  de  ne  pas  entendre ,  afin 
de  pouvoir  tirer  une  fausse  conséquence;  c'est  ainsi 
qu'en  feignant  de  défendre  la  liberté  ,  on  défend  la 
licence  de  la  presse. 

Savez- vous,  citoyens,  à  quels  excès  affreux  se  por- 
tent ces  écrivains  pour  lesquels  on  invoque  une  liberté 
illimitée  ? 

N'out-Hs  pas  cent  fols  battu  Ruonn  parte  et  assas- 
siné vingt  mille  Français  7  N'ont-ils  pas  ranimé  l'es- 
pérance de  vos  ennemis,  découragé  les  patriotes, 
désorganisé  les  armées  7  N'ont-ils  pas  accusé  un 
membre  du  Directoire  d'être  a  la  lOtc  de  la  faction 
royaliste;  et  un  autre  d'avoir  recelé  chez  lui  Drouet, 
le  lendemain  de  l'affaire  de  (îrenclle?  Kt  vous  de- 
mandez l'ordre  du  jour  I  Eh  quoi  t  chaque  jour  on 
prêche  l'anéantissement  de  la  République  :  et  vous 
demandez  l'ordre  du  jour  !  On  demande  à  grands 
«  ris  votre  mort  :  et  vous  demandez  l'ordre  du  |onr  I 
c'est  donc  la  licence  que  vous  voulez  autoriser. 

Une  voix  :  Nous  sommes  d'accord. 

l.r.r.oixTK  :  Oui ,  nous  sommes  d'accord ,  si  vous 
voulez  maintenir  les  principes  ;  sans  eux  nous  ne  le 
serons  jamais. 

Faites  attention  ,  citoyens  ,  îi  une  chose  importan- 
te :  le  Directoire  ne  se  plaint  pas  d'une  injure  faite  a 
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un  de  ses  membres;  il  se  plaint  de  l'avilissement 
journalier  de  toutes  les  autorités  républicaines. 

On  a  dit  que  les  journalistes  excitaient  la  haine  dn 
gouvernement,  parce  qu'ils  voulaient  diriger  les  élec- 
tions prochaines  :  non  ,  Ils  ne  les  dirigent  pas  ;  ils 
veulent  qu'elles  n'aient  pas  lien.  Je  n'avance  pas  ce 
fait  sans  preuves;  dans  les  départements  de  l'Ouest, 
un  journal  peu  connu  à  Paris,  répand  que  les  pro- 
chaines assemblées  se  feront  au  son  des  cloclcs ,  et 
sous  la  présidence  des  curés.  (  Cela  est  vrai,  disent 
quelques  membres.  ) 

A  cet  égard,  je  dois  vous  dire  toute  ma  pensée  ; 
nous  approchons  d'un  moment  où  les  républicains 
auront  besoin  de  tout  leur  courage  et  de  toute  leur 
énergie. 

En  vendémiaire  que  faisait-on  7  on  accusait  la  Con- 
vention nationale  de  vouloir  se  perpétuer  au  nom  des 
droits  du  peuple  ;  on  arme  une  foule  égarée  ;  le  pou- 
voir légitime  obtient  la  victoire,  et  la  Convention 
pleure  sur  ce  triomphe. 

Aujourd'hui  qnc  fait-on?  on  snit  la  même  marche; 
on  marque  du  doigt,  on  désigne  de  l'œil  cette  portion 
du  Conseil  nommée  conventionnelle  ;  on  l'accuse  de 
vouloir  se  perpétuer,  on  lui  prête  des  projets  affreux; 
donc,  aucun  de  nos  calomniateurs  ne  nous  accuse  de 
bonne  foi. 

Il  est  temps ,  représentants ,  de  faire  cesser  un  tel 
scandale  ;  il  faut  sévir  enfin  contre  des  hommes  que 
vous  jugerez  dignes  de  vos  mépris  sans  doute,  quand 
vous  saurez  que  ,  salariés  par  Robespierre ,  et  écri- 
vant sous  sa  dictée,  ils  écrivent  aujourd'hui  sons  celle 
de  la  patrie. 

En  un  mot,  il  faut  se  fixer  sur  un  principe  invaria- 
ble :  nous  voulons  tous  la  liberté  de  la  presse,  nul 
de  nous  ne  veut  laisser  sa  licence  et  ses  excès  impu- 
nis. 

Je  demande  la  formation  d'nne  commission  spé- 
ciale. 

Le  président  rappelle  les  propositions. 

L'ordre  du  jour  demandé  par  Pastoret  est  mis  aux 
voix  et  rejeté. 

Le  président  consulte  l'assemblée  sur  b  question 
de  savoir  si  le  message  sera  renvoyé  à  la  commission 
existante. 

Ciiassey  :  A  une  commission  spéciale! 
Le  Conseil  arrête  la  formation  d'une  commission 
spéciale. 

Plusieurs  membres  :  Nommée  an  scrutin. 

L'n  grand  nombre  d'autres  :  Non  ,  non,  nommée 
par  le  bureau. 

Le  président  prononce  que  demain  la  commission 
sera  présentée  par  le  bureau. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  9  brumaire. 

Message  du  Directoire  sur  rétablissement  du  nou- 
veau système  des  poids  et  mesures.  —  Débats  sur  l'af- 
faire de  VeymcranRes.  Delacosle  et  l\>ulaln-Grandpré 
parlent  en  faveur  de  la  résolution.  Elle  est  combattue 
par  Rousseau  et  Mollevaiilt,  et  rejetre  par  le  Con- 
seil. —  V'ernîer  fait  approuver  la  nouvelle  résolution 
qui  ouvre  un  crédit  de  '200,000  fr.  aux  commissaires 
de  la  trésorerie.  —  ttapport  de  Lecoutenlx  sur  la  ré- 
solution qui  prohibe  l'entrée  cl  la  vente  des  marchan- 
dises anglaises. 
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Italie.  —  Protestation  du  comte  Girola  ,  ministre 
de  l'empereur,  coutre  le  gouvernement  d  -Gênes. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

AAUEE  D'ITALIE. 

I.c  Ihrectnirc  executif  a  ri'Cii  ih  s  dépèch.'s  < I n  gé- 
néral en  chef  Bimnapartc;  elles  sont  datées  du  qnar- 
tkT-u<:u(,ial  de  Véronnc,  du  ,'i  brumaire  :  elles  an- 
noncent que  l'année  d'Italie  est  toujours  dans  la  si- 
tuation la  plus  favorable.  L'ennemi  paraissant  vouloir 
passer  ù  Pieva  pour  sYlahlir  sut  la  Brerita  ,  le  géné- 
ral en  chef  a  fait  ses  dispositions  pour  déjouer  ses 
projet!;  :  la  paix  avec  Naplcs  et  notre  situation  avec 
les  peuples  d'Italie,  nous  assurent  la  conservation  de 
nos  conquêtes,  Parmi  les  renseignements  (pu  concer- 
nent l'évacuation  de  la  Corse  par  les  Anglais,  on  re- 
marque, que  600  matelots  et  soldats  prisonniers  de 
guerre  eu  Corse  sont  arrivés  de  Bastia  à  Livournc. 

Le  général  en  chef  mande  que  le  général  Wu mi- 
ser csl  réduit  à  la  dernière  extrémité  dans  Mnntoue  , 
qui  manque  de  vin  et  de  fourrages,  que  la  garnison 
mange  ses  chevaux,  et  qu'il  y  a  quinze  mille  malades. 

Les  détails  militaires  que  renferme  la  lettre  du  gé- 
néral en  chef,  se  trouvant  mêlés  avec  le  compte 
qu'il  rend  de  ses  dispositions  ultérieures,  il  n'a  pas 
élu  possilile  d'en  faire  l'extrait,  et  [l'on  se  borne  à 
celte  analyse  ,  qui  donne  également  connaissance  de 
la  situa  lion  des  choses. 

ÉTAT- .MAJOR-GÉNÉRAL. 
Extrait  du  journal  de  l'armée  d'U<tiii\ 
An  <|M.-irtlcr-yén«riïil  <!«.•  l'rrrarr.,  lu  -i  vendémiaire  nn  V, 
lu  corps  ennemi  ayant  passé  la  Picva,  s'étail  pnrtiî  à 
Cavtol-Franco.  Aussitôt  ([uc  le  général  Masséna,  qui  i-.t  a 
]J;is»ano,  en  eut  connaissance,  il  ordonna ,  le  20  vendé- 
miaire, an  chef  de  hrigade  Leclerede  partir  avec  un  corps 
de  troupes  pour  enlever  celui  ennemi  (pii  était  .i  Qi*tel- 
Kranco. 

L'expédition  s'est  exécutée  avec  la  plus  grande  préci- 
sion; avant  le  jour,  l'ennemi  fut  attaqué  avec  l'intrépidité 
ordinaire  des  soldats  français,  mis  en  déroute  et  poursuivi  : 
Il  a  eu  30  hommes  tués,  cl  environ  20  chevaux  ;  on  lui  a 
fait  quelques  prisonniers. 
Le  général  Masséna  qui  ne  veut  pas  souffrir  l'ennemi  dc- 
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LaxcmbouTR  oi  «hait  l'empereur.  Revenu  à  Vienne , 
il  a  été  logé  dans  les  casernes  près  du  Danube ,  cl  il 
a  été  donné  ordre  de  le  traiter  avec  tous  les  égards 
d'usage  en  pareil  cas.  Deux  officiers  autrichiens  lut 
tiennent  compagnie,  et  ne  permettent  5  personne  de 
lui  parler. 

Le  lendemain  malin,  S.  M.  I.  revint  à  Vienne,  et 
lit  aussitôt  assembler  les  ministres. 

On  assure  que  la  dépêche  du  général  Buonapartc 
contenait  une  lettre  de  l'adjudanl-général  du  fcld- 
maréchal  de  Wurtnscr,  datée  de  Mantouc,  le  a  de  ce 
mois. 

Par  cctle  lettre  11  annonce ,  dit-on ,  que  la  place  de 
Mantouc  est  dans  un  état  de  détresse  absolu  ;  que  la 
garnison  est  réduite  à  quelques  onces  de  paiu  par 
jour,  et  qu'on  ne  pourra  tenir  que  quinze  jours  au 
plus, 

Bade.  —  Décret  qui  permet  l'exportation  de  tou- 
tes sortes  de  denrées  du  royaume  et  pays  de  Hongrie. 


vant  lui ,  pousse  des  partis  sur  la  Pieva ,  et  attaque  cl  en- 
levé tous  les  petits  postes  qui  se  permettent  de  passer  au- 
delà  de  celte  rivière. 

Le  générât  de  dteision,  chef  de  l'état-major, 


CORPS  LÉGISLATIF. 

Suite  de  la  séance  du  0  brumaire. 

Fin  du  rapport  de  Lecouteulx  :  il  propose  d'adop- 
ter la  résolution  qui  prohibe  l'entrée  et  la  vente  des 


CONSEIL  DES  CIHQ-CEKTS. 
Séance  du  10  brumaire. 

Guyton-Morveau  fait  adopter  le  second  projet  de  la 
commission  extraordinaire  des  finances.  —  Aubrv  re- 
produit un  projet  de  code  militaire  des  délits  et  des 
peines.  Quirot,  Talot  et  Réal  demandent  l'impression 

ll'ajournement ,  afin  qu'on  puisse  voter  en  connais- 
sance de  cause.  (Uchard  et  Dclahayc  veulent  ouvrir  la 
discussion  sur-le-champ.  Ajourné.  —  La  discussion 
se  rétablit  sur  la  loi  du  3  brumaire.  —  Opinion  de 
DouIccL 


W46.    Sextidi  ÎO  brumaire  (6  nov.) 

ALLEMAGNE.  —  T  ienne,  te  13  octobre.  —  Le  10, 
il  arriva  dans  cette  capitale  un  courrier  français,  dé- 
pêché par  le  général  Buonapartc.  Il  descendit  d'abord 
à  la  chancellerie  de  guerre;  il  fut  envoyé  ensuite  à 
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Paris. — Coehorn,  adjoint  de  l'adjudant-général 
Decacn,  conduisait  une  colonne;  il  volt  un  corps  de 
chasseurs  à  cheval  se  livrer  au  pillage  dans  une 
terre  amie  ;  il  leur  reproche  leur  lâcheté  ;  on  lui  ré- 
pond par  des  insultes  et  par  des  menaces.  Il  réitère 
sa  défense  ;  il  menace  de  brûler  la  cervelle  au  pre- 
mier qui  refuse  d'obéir.  On  lui  résiste ,  11  fait  feu  ;  un 
des  voleurs  tombe  saus  vie,  un  autre  est  blessé  ;  le 
désordre  cesse.  Trois  jours  après,  Coehorn  se  trouve 
à  la  tète  du  même  corps;  il  entend  murmurer  dans 
les  rangs  :  C'est  lui,  c'est  lui....  Eh  bien  oui ,  c'est 
moi,  répond-il....  c'est  moi  qui  ai  fait  mon  devoir,  et 
qui  suis  prêt  à  punir  de  même  quiconque  déshono- 
rera le  nom  français  par  des  crimes. 

Ne  vous  en  prenez  à  personne  qu'à  mol  de  la  mort 
de  votre  camarade  ;  si  quelqu'un  de  vous  veut  la 
venger,  me  voilà  prêt  :  en  même  temps  il  baisse  son 
sabre ,  jette  son  pistolet ,  et  fixe  la  troupe  lés  bras 
croisés.  Un  maréchal-des-logis  et  plusieurs  chasseurs 
s'élancent  sur  lui  et  le  percent  de  soixante-dix  coups 
de  sabre  qu'il  a  attendus  avec  le  plus  grand  sang- 
froid,  en  leur  reprochant  tranquillement  leur  lâcheté. 
Quelques  officiers  accoururent  à  sa  défense,  mais  ne 
purent  le  dégager  que  criblé  de  blessures....  Plusieurs 
des  meurtriers  ont  été  pris  et  condamnés  à  être  fusil- 
lés. U*  se  sont  évadés. 

ARMÉE  DU  SAMIHIE-ET-MEESE. 

U  général  en  chef  de  r  armée  de  Sambre-cl-Meiue ,  au 
Directoire  exécutif. 
Au  <iu.rtler-*<!ii«r«l.  *  CoblcuU,  le  I  brumaire  »n  V. 
Citoyens  directeurs, 

J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  du  succès  complet 
de  l'attaque  générale  que  J'ai  fait  faire ,  avant-hier  5,  par 
l'aile  droite  sur  toulc  la  ligne ,  depuis  CrcuUnach  jusqu'à 
Kaiserslautem  :  les  troupes  de  la  Hépubliquc  y  ont  fait 
des  prodiges,  cl  les  généraux  ont  coolinué  à  y  donner  des 
preuves  de  leur  valeur.  Le  corps  d'armée,  dirigé  par  le 
général  de  division  Ligulvillo,  dont  le  sang-froid,  les 
talents  et  l'iiitrépidité  ont  été  si  utiles  dans  la  campagne 
de  1792,  à  Monliuédi,  s'est  mis  en  mouvement  à  la  pointe 
du  jour,  et  a  combattu  Jusqu'à  la  nuit ,  c'est-à-dire,  jus- 
qo'a  ce  qu'il  ait  été  mallre  des  positions  que  l'ennemi  a 
défendues  avec  acharnement. 

Le  général  Poncet,  que  J'avais  envoyé 
communications  de  Sarre-Libre  cl  de  Bil 
de  Salnt-Wcndel  à  Kav  serslaulcru ,  dont  II  s'est  emparé 
après  en  avoir  chassé  l'ennemi.  U  géuéral  Hardy  a  forcé 
les  débouchés  de  Falckenleln  cl  de  Klschcn-Polan,  où  il  a 
pris  poste.  Le  général  Lorgcs  a  forcé  celui  de  Furfcld,  et 
de  Disscnlhal ,  où  II  s'est  établi.  Le  général  Daurlcx,  com- 
mandant le  centre,  a  passé  la  Nalie  à  Lobbeidicim,  malgré 
le  feu  de  huit  pièces,  et  il  s'est  fait  jour  à  la  baïonnette  ;  et 
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après  avoir  enlevé  trois  villages  au  pas  de  charge,  k  l'en- 
nemi, Il  a  favorisé  la  marche  rapide  de  l'adjudant-général 
Gauloy,  qui  t'est  emparé  de  Bingeo  et  de  la  formidable 
monUgne  de  Saint-Roch.  Le  général  Klein,  commandant 
la  réserve  de  cavalerie,  a  tellement  multiplié  ses  mouve- 
ments, qu'il  a  soutenu  toutes  ces  attaques,  et  cette 
réserve,  réunie  au  centre,  composée  d'environ  six  mille 
hommes,  ont  forcé  l'ennemi,  fort  de  plus  de  onze  mille 
hommes,  a  la  retraite.  L'ennemi  a  été  obligé  d'abandonner 
ses  quatre  camps.  On  ne  peut  trop  connaître  sa  perle  : 
elle  doit  être  très  considérable.  Il  a  laissé  cinq  chefs,  tués 
sur  lo  champ  de  bataille  i  on  lui  a  fait  cent  prisonniers  et 
pris  une  pièce  de  canon.  Le  commandant  d'artillerie  légère, 
leclr 


l'étaunajor  de  ce  corps,  a  donné  des  preuves  de  ses  talents 
et  ■ 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Fin  de  l'opinion  de  Doulcet ,  pour  l'abrogation  de 
la  loi  du  3  brumaire.  Lecointe-Puyraveaux  eu  vote  le 
maintien.  Ajourné. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  10  brumaire. 

On  reprend  la  discussion  de  la  résolution  sur  les 
marchandises  anglaises.  Himbert  ne  veut  émettre  son 
opinion  qu'en  comité  général.  La  séance  reste  publi- 
que. Chat  ry-La  fosse  parle  en  faveur  de  la  résolution. 
LalTon-Ladebat  soutient  l'opinion  contraire  :  c'est 
mal-a-propos ,  selon  lui ,  qu'on  a  attribué  aux  prohi- 
bitions les  progrès  de  l'industrie  et  du  commerce  an- 
glais. Crélel  dit  que  les  marchandises  anglaises  sont 
un  ennemi  introduit  dans  la  République,  et  ceux  qui 
qui  le  recèlent  contre  le  vœu  de  la  loi ,  sont  en  com- 

£ licite"  ouverte  avec  cet  ennemi  :  il  vole  pour  la  réso- 
ilion.  Perrée  est  d'avis  que  la  prospérité  publique  la 

i  il  la  combat 


ide  ,  quant  au  fonds  ;  néanmoins 
comme  rétroactive ,  immorale ,  incomplète  et  inexé- 
cutable dans  ses  détails.  Poulaiu-Grandpré  répond  & 
ces  reproches.  Degraves  combat  la  résolution.  Le- 
coutculx,  rapporteur ,  réfute  les  diverses  objections» 
La  résolution  est  approuvée. 


N*  47. 


Septidi  t» 


(7  UOT.) 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Statue  du  M  brumaire. 

La  seconde  lecture  de  la  résolution  sur  les  moyens 
coercitifcde  faire  rentrer  les  contributions,  donne 
Jieu  à  discussion.  Doprat  s'élève  contre  l'envoi  des 
gamisaires,  Réal  et  Louveau  partagent  celte  opi- 
nion. Rouyer  et  Souhait  appuient  l'article,  qui  est 
adopté  avec  un  amendement  par  lequel  ils  sont  a  la 
nomination  des  administrations  municipales.  Rédac- 
tion définitive  des  résolutions.  —  Impression  d'uu 
nouveau  tarif  sur  les  postes  et  messageries,  présenté 
parBion.  Même  décision  pour  deux  autres  projets , 
lus  par  Grossous ,  l'un  sur  les  transactions  sociales , 
l'autre  qui  autorise  les  locataires  à  annuler  leurs 
sous-baux  sans  indemnité,  en  avertissant  dans  le  dé- 
lai d'un  mois.  —  Reprise  de  la  discussion  sur  la  loi 
du  3  brumaire.  Trouilhc  en  demande  le  rapport.  La 
(liMCUssion  est  fermée-  Débals  sur  la  manier*'  de  poser 
les  questions.  Maillic  veut  qu'on  demaude  si  ht  loi  du 
3  brumaire  est ,  ou  non ,  contraire  à  la  constitution? 
(Violents  mut  mures.)  Quelques  membres  appuient 


ItîOfiJ 

celte  motion.  Vive  altercation  entre  Legot,  licnri-Lari- 
vière  et  André  (de  la  Lozère.)  Madicr  s'élance  au  milieu 
d'eux.  Le  tumulte  est  à  son  comble.  Les  cris  :  à 
l'Abbaye  !  s'élèvent  de  toulcs  parts.  Le  président  se 
couvre.  La  priorité  est  refusée  an  projet  de  Jard- 
Panvillicrs,  après  deux  épreuves  tumultueuses,  pen- 
dant lesquelles  on  a  demandé  la  parole  contre  le  pré- 
sident, et  menacé  de  nouveau  Madicr  de  l'Abbaye. 
La  priorité  est  donnée  ,  par  appel  nominal,  au  projet 
de  la  commission ,  sur  lequel  une  décision  définitive 
est  ajournée, 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

.Séance  du  1  t  Irrumaire. 
Approbation  de  la  résolution  qui  met  cent  millions 
à  la  disposition  du  minisire  de  la  guerre  ,  et  de  celle 
qui  ouvre  un  nouveau  crédit  de  35  millions  au  mi- 
nistre de  la  marine. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
■Séance  4u  1 3  brumaire. 

Observations  de  Bénard-Lagravc ,  sur  les  moyens 
firmes  et  vigoureux  à  employer  pour  réprimer  le 
brigandage  auquel  sont  en  proie  quelques  départe- 
ments. Renvoi  A  une  commission.  —  Rapport  de  Blu- 
tcl ,  et  résolution  pour  le  paiement  en  numéraire  de 
la  totalité  du  traitement  des  employés  à  l'administra- 
tion des  douanes.  —  Rapport  de  De  la  porte,  cl  réso- 
lution pour  une  perception  additionnelle  au  prix  des 
billets  de  spectacles. 


N"  48.  Oeiidifft 


(8  nov.  ) 


Berlin.  —  Edit  du  roi ,  pour  faire  conduire  aux 
froutières  les  émigrés  français  qui  seraient  trouvés 
sur  le  territoire  prussien,  sans  passeports  ni 
missions. 

Bdle.  —  Différentes  circonstances  paraissent 
quer  une  grande  lassitude  dans  l'armée  au 
—  Arrivée  de  iL  Wickham  en  cetlc  ville. 


historique  et  décadaire  de  l'amite 
1"  au  20  vendémiaire  an  V. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  D'ITALIE. 

Extrait  du  bnUetin 
d'Italie,  du 

Le  8.  La  division  formant  le  blocus  de  Mantoue,  a 
marché  sur  plusieurs  colonnes,  dans  le  Scraglio,  pour 
forcer  l'ennemi  de  rentrer  dans  cetlc  place  et  en 
compléter  le  blocus  :  cette  expédition  a  été  exécutée 
avec  le  plus  graud  succès  :  l'ennemi  n'a  fait ,  sur  tous 
les  points,  qu'une  très  faible  résislaucc,  et  s'est  re- 
tiré dans  Mantoue.  Nous  n'avons  perdu  que  quelques 
hommes  :  l'ennemi  a  laissé  quantité  de  morts  sur  le 
champ  de  bataille,  et  uous  lui  avons  fait  plusieurs 
prisonniers. 

Le  9.  Le  général  Vaubois  a  fait  pousser  une  recon- 
naissance jusqu'aux  postes  ennemis,  sur  la  droite  de 
l'Adige,  en  face  du  village  de  Laviso.  Une  légère  fu- 
sillade s'est  engagée,  et  l'ennemi  a  eu  quelques  bles- 
sés. 

Le  13.  Un  corps  autrichien  de  cent  vingt  hommes 
d'infanlcric  cl  de  trcule  chevaux,  investi  dans  Mon- 
techeragolo  ,  par  un  corps  de  gardes  nationales  de 
Ueggio,  s'est  reudu  prisonnier  de  guerre,  après  la 
capilulallon  convenue  entre  le  commandant  autri- 
chien Gaurina ,  et  le  citoyen  Laroche ,  commandant 
ladite  garde  nationale. 

IrC  Le  nommé  Rey,  sous-lieutenant  dans  la  5* 
demi-brigade,  s"<sl  permis  de  dépouiller  un  officier 
autrichien  qui  avait  été  fait  prisonnier  de  guerre  i  la 
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dernière  affaire  de  Governolo.  Ses  camarades ,  Indi- 
gnes de  celte  conduite  déshonorante ,  s'étant  assem- 
blés diez  le  chef  de  brigade,  ont  arrêté  unanimement 
de  le  dénoncer  au  général  en  chef  et  de  demander  sa 
destitution.  Le  général  en  chef  ordonne ,  en  consé- 
quence ,  que  le  citoyen  Rey  sera  provisoirement  des- 
titué de  ses  fonctions  ;  que  le  présent  ordre  sera  lu 
en  sa  présence ,  à  la  tétc  de  la  compagnie ,  et  qu'il 
sera  aussitôt  remplacé  dans  son  service. 

Applaudissant  à  la  délicatesse  des  braves  officiers 
de  la  ô*  demi-brigade ,  le  général  eu  chef  ordonne 
que  la  présente  décision  sera  mise  a  l'ordre  de  l'ar- 
mée ,  et  que  la  délibération  desdits  officiers  sera  en- 
voyée au  ministre  de  la  guerre,  en  le  priant  de  la 
faire  Insérer  dans  les  papiers  publics,  afin  que  la 
France  cl  l'Europe  entière  connaissent  les  principes 
qui  animent  les  officiers  républicain». 

Le  15.  L'ennemi  est  sorti  de  Mantoue  au  nombre 
de  trois  cents  hommes,  pour  fourrager  dans  l'ile  de 
T  ;  mais  deux  pièces  de  canon ,  que  le  général  Dallc- 
tnngne  a  fait  braquer  sur  eux,  les  oui  bientôt  mis  en 
fuite. 

Le  16.  A  six  heures  da  matin,  l'ennemi  a  fait  une 
sortie  de  Mantoue,  sur  les  postes  occupés  par  la  divi- 
sion du  général  Sahuguct.  Son  but  était  de  se  pro- 
curer des  fourrages  et  du  bois.  Quatre  mille  hommes 
sont  sortis  par  la  porte  de  secours ,  et  environ  six 
cents  hommes  sont  venus  débarquer  sur  les  derrières 
de  nos  positions.  L'ennemi  a  d  abord  repoussé  nos 
avant-postes  et  s'est  porté  assez  près  de  Marmirolo  ; 
mais  le  général  Sahuguct,  ayant  njool  une  grande 
partie  de  sa  division  ,  l'a  forcé  de  rétrograder  et  de 
rentrer  précipitamment  dans  la  place  de  Mantoue; 
les  cavaliers  autrichiens  ont  été  poussés  si  vigoureu- 
sement, que  la  plupart  ont  jeté  les  trousses  de  foin 
qu'ils  emportaient  en  cronpe.  Un  détachement  d'in- 
fanterie ennemie ,  d'environ  cent  vingt  hommes ,  a 
été  coupé  pendant  l'action  par  la  11*  demi-brigade, 
et  s'est  rendu  prisonnier  de  guerre  ;  un  autre  déta- 
chement de  vingt-cinq  hommes,  acculé  sur  le  marais, 
a  été  aussi  forcé  de  se  rendre. 

Dans  cette  affaire,  qui  a  duré  neuf  heures,  les  trou- 

Ecs  françaises  ont  partout  substitué  la  valeur  au  nom- 
re;  nous  n'avons  perdu  que  très  peu  de  monde.  La 
pu  te  de  l'ennemi  a  été  plus  considérable,  et  sa  sortie 
infructueuse,  n'ayant  pu  rentrer  ni  foin ,  ni  bois  dans 
la  place. 

U  18.  Il  s'est  fait  aujourd'hui  dans  la  place  de 
Mantoue  une  explosion  très  forte  :  d'après  les  rapports 
qu'on  a  reçus  dans  les  divisions ,  il  parait  que  c'est 
un  magasin  h  poudre  qui  a  sauté.  La  commotion  a 
été  si  vive ,  qu'elle  a  ouvert  plusieurs  croisées  du 
château  de  Rorgoforte,  éloigné  de  sept  milles  de 
Mantoue. 

Le  19.  L'ennemi  s'est  présenté  aujourd'hui,  5  mi- 
di, entre  Prada  et  Saint-Antoine  :  il  a  été  repoussé 
après  une  légère  fusillade. 

Van'i  h's.  —  Article  pour  l'indépendance  de  la 
Lombardie. 

Littérature.  —  Description  topographiqnc  et  poli- 
tique de  la  partie  espagnole  de  l'Ile  de  Saint-Domin- 
gue ,  avec  des  observations  générales  sur  le  climat , 
la  population,  les  productions,  etc.;  par  M.  L.-E.  Mo- 
rcau  de  Salnt-Méry. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CISCj-CKNTS. 
Sut  if  rit  In  -..a,.,  du  M  brumaire. 
Discussion  sur  le  projet  de  Rlou ,  relatif  à  la  loi  du 
3  brumaire.  Bergier  demande  comment  il  sefait  qu'on 
propose  de  rapporter  le  premier  article  qui  exclut  des 


»  (1796) 

fonctions  publiques  a  les  provocateurs  et  signataires 
de  mesures  liberticides  et  contraires  aux  lois,  n  et  de 
mainteuir  contre  les  parents  d'émigrés  seuls  l'exclu- 
sion prononcée  par  l'article  S*  T  Veut-on  donc  ou- 
vrir la  porte  des  fonctions  publiques  a  de  véritables 
amnistiés ,  et  leur  faciliter  les  moyens  de  réaliser  les 
projets  séditieux  qu'on  leur  a  pardonnes?  11  demande 
que  l'article  1"  de  la  loi  du  3  brumaire  soil  main- 
tenu cl  déclaré  commun  aux  amnistiés  par  la  loi  du 
A  brumaire.  Laraarque  coin  ha  I  cette  proposition  ,  et 
dit  que  rapporter  ce  premier  article  ,  c'est  compléter 
l'amnistie  dont  le  principe  a  été  adopté.  Mailhe  s'é- 
tounc  de  la  différence  que  la  commission  met  cuire 
les  parents  des  émigrés  et  les  amnistiés  :  les  uns  et 
les  autres  ne  peuvent-ils  pas  <5  re  également  juges 
dans  leur  propre  cuise  ?  «  Les  parents  des  émigrés  , 
»  dit-il,  ne  vous  sont  que  suspects;  et  des  hommes 

»  dont  les  mains  sont  teintes  du  sang  innocent  

(Quelques  murmures  sont  élouifés  par  les  cris  :  C'est 
vrai,  c'est  vrai.)  «  Et  des  spoliateurs  régiraient  la 
»  fortune  publique  I  et  des  brigands  veilleraient  au 
»  maiutien  des  propriétés  individuelles!  où  serait 
»  donc  cette  professiou  de  foi  tant  répétée  :  haine  aux 
»  royalistes  et  aux  anarchistes?  Voici  le  moment  d'en 
»  prouver  la  siucérilé.  Si  le  salul  public  est  dans  le 
»  maintien  de  la  loi  du  3  brumaire,  comme  vous  le 
»  dites  ,  il  est ,  a  plus  forte  raison,  dans  l'application 
n  de  cette  loi  aux  amnistiés.  »  liailleul  s'étonne  du 
changement  qui  s'est  manifesté  dans  l'esprit  de  l'as- 
semblée ,  depuis  la  deruière  séance  :  il  demande  si , 
par  les  amnistiés,  on  entend  tous  les  fonctionnaires 
depuis  le  31  mai  jusqu'au  u  thermidor?  tous  les 
membres  des  comités  révolutionnaires?  ou  bien  ,  si 
l'un  ira,  comme  Rouyer,  déclarer  amnistiés  tous  ceux 
qui  ont  été  mis  en  arrestation  par  des  représentants 
en  mission  1  «  Vous  voyez,  ajoute-t-il ,  où  peut  en- 
»  miner  l'application  d'un  faux  principe.  Il  n'y  a  au- 
»  cuue  comparaison  ù  faire  entrer  la  suspicion  que 
»  méritent  les  parents  d'hommes  qui  ont  armé  l'Eu- 
»  rope  contre  uous  ,  et  des  hommes  qui  ont  commis 
»  des  délits  couverts  par  l'amnistie.  »  11  demande 
l'adoption  du  projet.  Rouyer  insiste  pour  la  proposi- 
tion qu'il  a  faite  au  commencement  de  celte  discus- 
sion, ouirot  demande  qu'elle  soit  écartée  par  la  ques- 
tion préalable  ,  et  qu'on  adopte  le  premier  article  du 
projet  :  «  Voulez-vous  ,  dit-il ,  répandre  l'alarme 
»  parmi  des  citoyens  plus  égarés  que  coupables?  Non, 
»  vous  n'irritera  pas  une  population  jalouse  de  ses 
»  droits,  essentiellement  amie  de  la  liberté  ;  mais  que 
a  de  perfides  meneurs  ,  des  émigrés  connus  étaient 
»  parvenus  a  égarer.  »  Henri  Larivièrc  s'oppose  aussi 
au  rapport  de  l'article  l*r  de  la  loi  qui  exclut  des 
fonctions  publiques  les  signataires  d'arrêtés  liberti- 
cides :  «  J'avoue ,  dit-il ,  que  je  remarque  aussi  du 
»  changement  ;  mais  il  est  dans  la  conduite  de  ceux 
»  qui,  soutenant  hier  la  loi  du  3  brumaire,  soulc- 
»  naienl  son  application  très  juste  à  une  classe  d'itidi- 
»  vidus ,  et  aujourd'hui  repoussent  une  autre  appli- 
»  catiou  comme  une  souveraine  injustice.  On  vous 
»  dit  aujourd'hui  :  c'est  une  mesure  générale  ,  arbl- 

»  traire  ,  et  qui  frappe  en  masse        Hier,  nous  vous 

»  le  disions  à  l'égard  des  parents  d'émigrés ,  et  vous 
•  ne  vouliez  pas  nous  entendre.  Les  principes  ,  hier, 
»  oui  été  méconnus  par  vous  ;  il  f.iut  en  admettre  la 
»  conséquence.  Je  dis  donc  qu'hier  vous  avez  frappé 
»  en  masse  une  classe  présumée  innocente  ,  et  que 
a  vous  ne  pouvez  vous  refuser  à  émettre  le  même 
»  vœu  contre  des  hommes  surpris  se  baignant  dans 
n  le  sang  et  se  gorgcanl  de  rapines.....  Je  demande 
»  que  la  loi  du  3  brumaire  s'applique,  à  Ions  les  hom- 
»  mes  mis  en  jugement  pour  délits  révolutionnaires.» 
Lccointc-l'uv,  râteaux  propose  une  série  de  questions, 
et  demande  qu'on  s'accorde  bien  snr  la  définition  des 
amnistiés.  Roissy-d'Amilas  demande  <ji»._-  ceux  de» 
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amnistiés  qui  n'ont  pas  été  mis  en  jugement,  profi- 
tent Je  l'amnistie  ,  et  que  ceux  d'enlr'eux  qui ,  ap- 
pelés à  des  places ,  voudront  les  occuper  ,  soient 
tenus  de  se  mettre  en  jugement  et  de  se  présenter  de- 
vant les  tribunaux.  Clôture  de  la  discussion.  Crassous 
(de  l'Hérault)  combat  la  série  de  questions  présentée 
par  Lecolnte-Puyraveaux  et  en  soumet  une  nouvelle  : 
1*.  L'amnistie  s'étcndra-t-elle  aux  délits  commis  jus- 
qu'au 4  brumaire ,  et  par  conséquent ,  aux  signatai- 
res d'arrêtés  ?  2".  La  loi  du  3  brumaire  s'appliquera- 
t-ellc  aux  amdistiés ,  c'est-à-dire,  à  ceux  qui,  mis  en 
jugement,  n'ont  recouvré  leur  liberté  qu'à  la  faveur 
de  l'amnistie  ,  et  aux  individus  déclarés  Inéligibles 
par  la  Convention  nationale  ?  Ces  questions  sont  ré- 
solues par  l'affirmative.  Savary  fait  adopter  un  amen- 
dement qtd  applique  la  loi  du  3  brumaire  aux  chefs 
des  chouans  et  aux  rebelles  amnistiés.  Crassous  pro- 
pose ensuite  de  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibé- 
rer sur  le  rapport  de  la  loi  du  3  brumaire.  Adoption 
de  la  proposition  de  Defermont  pour  le  maintien  de 
la  loi  du  3  brumaire ,  seulement  en  ce  qui  concerne 
les  prévenus  d'émigration ,  les  émigrés  et  leurs  pa- 
rents. Plusieurs  voix  :  •  El  les  prêtres  I  les  prêtres  !» 
Cette  demande  n'a  pas  de  suite. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  12  brumaire. 

Rejet  de  la  résolution  qui  transférait  h  Ville-Ga- 
gnon  le  chef-lieu  de  canton  établi  à  Jouy-le-Cliaid. 

— — ■  —— — 
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Rome.  —  Proclamation  du  pape ,  invitant  ses  su- 
jets à  une  contribution  volontaire ,  pour  subvenir  aux 
préparatifs  nécessaires  à  la  défense  de  l'RlaU 

Ferrure.  —  Abolition  des  droits  d'exportation  sur 
les  manufactures  du  pays. 


IlÉ PUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris ,  le  18  brumaire. 

MINISTÈRE  DE  LA  M  An  I  NE. 

Le  ministre  de  la  marine  et  érs  colonies,  a 

Directoire  executif. 

Paris,  le  tfl  brumaire  «u  soir,  an  v. 

Citoyen  président, 

Je  m'empresse  do  faire  connaître  au  Directoire  exécutif 
«ue  des  lettres,  datées  de  Brest  le  13  hrunulra,  appor- 
tées par  un  courrier  extraordinaire ,  annoncent  qu  une  ré- 
solution générale  vient  d'avoir  lieu  en  Irlande.  Deux  bâti- 
ments amcués  en  rade  par  nos  corsaires ,  le  même  jour  au 
soir ,  cl  partis  dernièrement  de  Liverpool ,  ont  fait  connaî- 
tre cette  intéressante  nouvelle.  Ils  rapportent  que  les  Ir- 
landais se  sont  emparés  de  trente  mille  armes  A  Dublin , 
ont  battu  dix  mille  hommes  do  troupes  anglaises  ;  que  les 
milices  se  sont  Joiutes  aux  insurgés,  et  que  le  pays  est  en 
pleJuc  insurrection.  Les  arrestations  et  quelques  autres  ac- 
tes arbitraires,  dont  on  accuse  le  ministère  anglais,  pa- 
raissent avoir  provoqué  ce  mouvement. 

Salut  et  respect  Signé  Tbiopxt. 

Extrait  d'une  lettre  du  commandant  des  armes  à  Toulon , 
au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Citoy  en  ministre , 
Je  vous  rends  compte  qu'il  est  arrivé  avant-hier  soir, 
dans  notre  rade,  un  bâtiment  Ihournals ,  ayant  à  bord  cent 
quarante-six  prisonniers  français,  gens  de  marine ,  prove- 
nant de  la  Corse  ,  d'où  Ils  sont  partis  le  !!3  du  mois  der- 
nier. Ils  rapportent  qu'à  leur  départ  de  Bastia ,  les  Corses 
étalent  généralement  insurges  contre  les  Anglais ,  et  qu'ils 
s'étalent  saisis  du  vice-roi  et  des  principaux  chefs  ;  que  les 
\mdals  avaient  obtenu  de  se  retirer  a  bord  de  deux  de 
I,  un  vaisseaux  qui  se  trouvaient  à  Bastia ,  où  Ils  embar- 
quaient tous  les  émigrés  cl  ceux  qui  craignent  l'arrivée  des 
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Français;  que  le  vicc-roi  devait ,  par  sa  capitulation  ,  res- 
ter en  6la«e  chez  les  Corses  jusqu'à  l'arrivée  du  gênerai 
Gentili ,  qu'ils  avaient  envoyé  cherchera  Llvourne. 

Il  vient  pareillement  d'arriver ,  la  nuit  dernière  ,  deux 
autres  bâtiments  IWmirnais,  ayant  a  bord  deux  cents  au- 
tres prisonniers  français,  gens  de  marine,  qui  ont  fait  uu 
rapport  semblable  a  celui  des  premiers  arrivés. 

Signé,  te  vice-amiral  ~ 

ARMÉE  DE  RII1N-ET-MOSELLE. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  en  chef  Moreau ,  du  12  Ani- 
matre  an  V. 

J'ai  chargé  le  général  Dcsalx  de  la  défense  de  Kehl.  Je 
vous  donnerai ,  par  le  courrier  de  demain  ,  les  détails  de 
notre  position.  C'est  ici  la  place  de  donner  au  général  Ma- 
rcscol ,  commandant  de  Landau ,  les  éloges  que  mérite  sa 
conduite  pendant  toute  la  campagne;  Il  n'a  pas  été  seule- 
ment officier  du  génie ,  mais  bon  officier  général ,  plein  de 
hardiesse  et  de  caractère.  Il  ne  sut  Jamais  trouver  trop  peu 
de  moyens,  et  a  tiré  de  ceux  qu'il  avait  tout  le  parti  pos- 

Signé  MoncAU. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  13  brumaire. 
Motion  de  Guyton-Morvcau ,  sur  la  question  de  sa- 
voir s'il  ne  convient  pas  de  lever  la  suspension  de  la 
vente  des  poudres  et  salpêtres ,  ordonnée  par  la  loi 
du  11  mars  1793  ;  sur  les  moyens  de  rendre  au  tré- 
sor public  le  revenu  qu'il  en  tirait  précédemment ,  et 
sur  la  possibilité  de  l'augmenter.  Renvoi  à  une  coin- 
missiou  spéciale.  —  Obclin  fait  prendre  une  résolu- 
tion sur  le  délai  de  l'appel  des  jugements  par  défaut. 
—  Madicr  apprend  qu'U  est  inscrit  sur  une  liste  d'é- 
migrés. Il  demaude  une  commission  pour  l'en  tirer. 
Adopté.  —  Dion  fait  adopter  plusieurs  articles  d'un 
nouveau  projet  de  tarif  pour  la  poste  aux  lettres.  Dis- 
cussion sur  la  triple  augmentation  proposée  par  Fabrc 
(de  l'Aube) ,  du  prix  du  'port  des  journaux.  Iîoissy- 
d'Anglas  objecte  le  danger  d'anéantir  la  circulation 
de  la  pensée.  Réal  dit  que  ce  n'est  pas  la  question ,  et 

Ju'il  s'agit  uniquement  de  savoir  si  la  taxe  à  payer  ne 
oit  pas  être  telle  qu'elle  couvre  au  moins  les  dé- 
penses du  transport  :  il  propose  de  doubler  la  taxe 
actuelle.  Rouzet  pense  que  si  le  gouvernement  avait 
regardé  le  transport  des  journaux  comme  onéreux  à 
l'Etat ,  il  n'aurait  pas  refusé  de  s'en  désaisir  et  de  le 
confier  à  des  entreprises  particulières  :  il  vote  pour 
le  maintien  de  !a  loi  existante.  Dion  convient  que  les 
frais  ne  sont  pas  couverts  ;  mais  il  ajoute  que  c'est 
parce  que  le  Directoire  charge  tous  les  jours  la  poste 
de  1308  livres  pesant  de  journaux  qui  ne  paient  pas 
un  sou.  Dclahaye  s'allachc  à  prouver  que,  si  l'amen- 
dement de  Fabrc  est  adopté,  non-seulement  la  cir- 
culation des  journaux  est  arrêtée ,  mais  encore  le 
coup  le  plus  funeste  est  porté  à  l'esprit  public  Ville- 
tard  dit  que  ces  considérations  peuvent  être  puis- 
santes ;  mais  que  l'intérêt  public  fait  un  devoir,  dans 
les  circonstances  présentes ,  de  ne  pas  prodiguer  les 
trésors  de  l'Etat  :  il  appuie  l'amendement.  Pelet  (de 
la  Lozère)  ne  voit,  dans  des  mesures  telles  que 
celles  qu'on  présente,  qu'un  moyen  indirect,  mais 
sûr,  d'enchaîner  la  liberté  de  la  presse  :  «  Ceux  qui 
»  ont  conçu  depuis  long-temps  ce  projet ,  dit-il ,  en 
»  connaissent-ils  toutes  les  conséquences  ?  et  peu- 
»  vent-ils  oublier  que  la  France  fut  asservie,  le  jour 
»  où  la  liberté  d'écrire  fut  anéantie?  »  Thibault  vote 
pour  de  l'amendement  Réal ,  et  déclare  que  nous  ne 
sommes  point  assez  riches  pour  être  généreux.  Coa- 
chery  annonce  qu'il  va  proclamer  une  vérité  dure , 
mais  nécessaire  :  «  c'est  que ,  par  ces  propositions 
»  astucieuses  contre  les  journaux,  on  cherche  à  ré- 
n  tablir  uuc  nouvelle  tyraunic,  et  l'on  veut  l'amener 
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•  twr  le  silence  de  ta  terreur.  On  redoute  l'indépcn- 
„  iknce  des  journaux,  parce  qu'on  n'a  pu  «chelex  I leur 
»  silence  ;  on  veut,  par  de»  impôts ,  arrêter  celle  cx- 
Son  que ,  de  toutes  paru ,  ils  provoquent  con- 
„  li  e  les  entreprises  du  pouvoir  arbitraire.  »  Bourdon 
traite  ces  craintes  de  chimériques  :  il  appuie  1  amen- 
dément  de  Real ,  qui  est  adopté ,  a  nsl  qu'un  autre 
de  Oibert-Dcsmolières  ,  pour  que  les 'journaux .ne 
nuissent  partir  que  sous  bande,  cl  qu'ils  soient  tous 
a  ^exception  du  journal  des  Défenseurs  de 
la  Patrie,  lorsqu'il  sera  envoyé  par  le  Directoire  aux 
années  seulement.  Adoption  du  reste  du  projet  de 

°'  CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  13  brumaire. 
Rapport  de  Dumas,  sur  la  nouvelle  résolutif ire- 
latlTe  i  l  éublissement  des  conseils  de  guerre  pour 
toutes  les  troupes  de  la  république,  et  jusqu à  la 
>aix  :  il  trouve  que  les  corrections  et  amendements 
quelle  renferme,  remplissent  parfaitement  les  vue. 
du  Conseil. 
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srai  point  de  l'indignation  qu'ont  manifestée  les 
roc  connaissent ,  au  récit  de  cette  ; 


Je  ne  partci 
militaires  qui  u 

mensongère.  Je  me  tairai  sur  tout  ce  qu  ont  ressenti  les 
troupes  servant  sous  mes  ordres ,  ainsi  que  les  officiers  qui 
mais  je  dois  réclamer  près  de  vous  la  Juste  ré- 


De  Milan,  le  14  octobre. 
Les  bruits  répandus  par  quelques  Génois  ,  qu'on 
regarde  comme  les  émissaires  du  parti  co  unioniste, 
ont  donné  lieu  à  la  lettre  suivante  du  général  Buo- 

génois, Pen  conséquence  d'une  intrigue, 
Krand  racas  de  GCncs ,  et  se  sont  réfugus  à  Milan  ,  faisant 
Ambiant  de  «>otr  que  les  Français  i lu  ven  bomba  - 
„«.  Vous  leur  ordonnerci  de  sortir  »  I  instant  de  la  Loni- 
bardic.  et  de  retourner  chex  eux.  J'ai  a  cœur  u  uar  aux 
cil  auls  tous  les  mo>cus  d'Inquiéter  le  brave  peuple 
Sols  auquel  l'année  «l'Italie  a  des  obligations  essenUel- 
Ics ,  tant  pour  le  grain  qu'il  nous  a  procuré  dans  le 
de  dlsctlcV  <nic  P°"r  l'amitié  qu'il  a  toujours  - 
^S^Wl-Gén*  ont  fermé  leur,  porj  a«x 
AiHais  et  rha«é  le  ministre  de  l'empereur  qui  a*  ait  cs- 
ci*  d  *  soul.Hen.ents  dans  les  liefs  Inq^riaux  ,  ' 
droits  Plus  particuliers  à  la  protection  de  la  République 
français  "  Signé  BwwuPAm.  • 

Céncs.  —  A  la  nouvelle  de  la  mort  du  roi  de  Sar- 
daigne ,  les  portes  de  Turin  ont  été  fermées  pendant 
dix-huit  heures ,  et  n'ont  été  ouvertes  que  lorsque  le 
prince  de  Piémont  a  été  proclamé  roi. 

Londres.  —Réflexions  et  conjectures  sur  les  négo- 
ciations pour  la  paix  avec  la  France  :  tout  le  monde 
la  désire  ;  peu  de  gens  l'espèrent. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  16  brumaire. 

ARMÉS  DE  SAMBRE-ET-UeCSE. 
Extrait  d'une  lettre  du  général  de  ditiston  Btrnadotte.au 
exécutif  y  datée  de  CobUnt},  te  7  brumaire 


les  guident  ;  mn=j^  »•*■•»  . — —  , — 

paration  qui  m'est  due.  Un  fait  aussi  infâme  ne  peut  i  

liupuui ,  et  j'ai  lieu  d'espérer  que  le  gouvernement  en  tera 
connaître  toute  la  noirceur.  Signé  Bemuoottc. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  AMClEtlS. 
Suite  de  la  séance  du  13  brumaire. 
Fin  du  rapport  de  Dumas  :  il  conclut  à  l'approba- 
tion de  la  résolution  sur  l'établissement  des  conseils 
de  guerre.  Approuvé. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  14  brumaire. 
Rapport  de  Duprat,  et  projet  à  la  suite,  pour  le 
maintien  de  toutes  les  ventes  et  soumissions  légales 
des  ci-devant  presbytères  et  maisons  nationales ,  a  la 
charge  d'en  laisser  la  jouissance  provisoire  aux  insti- 
tutions publiques  et  administrations  qui  en  sont  en 
possession,  et  qui  en  paieraient  le  loyer  aux  acqué- 
reurs, si  leurs  réclamations  étalent  admises.  Bézard 
et  Lecblntc-Ptiyra veaux  combattent  ce  projet,  comme 
paraissant  assurer,  d'un  côté,  la  propriété  acquise, 
et  de  l'autre ,  la  rendaut  illusoire  par  la  non-jouis- 
sance. Picrret  dit  qu'on  n'aurait  pas  dû  aliéner  les 
presbytères,  puisqu'une  loi  les  avait  destinés  au  lo- 
gement des  Instituteurs.  Le  Conseil,  d'après  1  avis  île 
Jars-Panvilllers,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  déli- 
bérer sur  le  projet,  et  renvoie  à  une  commission 
l'examen  de  sa  proposition ,  tendante  à  déclarer  en 
principe  que  lous  les  presbytères  sont  aliénables.  — 
Rapport  de  Itouycr,  et  projet  à  la  suite ,  pour  le  paie- 
ment de  1,072,860  francs,  à  répartir  entre  des  mili- 
taires blessés  ou  infirmes ,  des  veuves  ou  enfants  de 
citoyens  morts  au  service  de  la  patrie.  Adopté.  — 
Crassous  (de  l'Hérault)  soumet  une  rédaction  des 
principes  adoptés  à  l'égard  de  la  loi  du  3  brumaire. 
Lamarque  combat  un  article  qui  excepte  de  l'amnis- 
tie ceux  contre  lesquels  la  déporiation  a  été  pronon- 
cée. Impression  et  ajournement  du  projet. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  H  brumaire. 
Approbation  de  la  résolution  sur  la  formation  des 
demandes  en  cassation  contre  les  jugements  de  po- 
lice municipale  et  correctionnelle.  -  Mort  du  dépoté 
Tatlegraiu.  -  Lacombc-Salnt-Michel  fait  rejeter  une 
résolution  relative  à  la  nouvelle  organisation  de  la 
gendarmerie. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
du  15  brumaire. 


Directoire 
an  y. 

Citoyens  directeurs,  .  ,  

Un  nommé  Dt.perron  a  fait  Insérer  les  calomnies  les  plus 
révoltantes  dans  le  n*  M,  InUtulé  :  le  Messager  du  so,r,  ou 
tiasette  générale  de  l'Kurope.  Ma  délicatesse  m'obHge  de 
u»us  en  instruire  et  de  m'en  plaindre 
tos  relations,  vous  êtes  à  même  de  faire  connaître  la  ve- 

TlVTuPoT?^  que  la  belle  ville  de  Nuremberg  a 
été,  pendant  2!t  heures y  la  proie  du  pillage,  et  'Juf  J  P  '  ^ 
rat  Bernadette,  m  g  entrant,  «^«.«^fti 
heure  fixe  ;  la  menaçant ,  autrement  de  la  Utrer* itoutela 
fureur  de  son  amie.  Il  offre  d'administrer  les  preuves  roa- 


Savary  présente  un  projet  qui  porte  à  1,200  hom- 
mes le  nombre  des  grenadiers  de  la  garde  du i  Corps 
législatif ,  actuellement  de  800.  Adopté.  —  Aubry  tait 
adopter  un  nouveau  projet  de  code  pénal  militaire. 


N'61.  Primedi»! 


(11  DOV.) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Quatorze  prises  maritimes. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  13  brumaire. 
Lcbreton ,  Cretet  et  Rossée  sont  chargés  de  l'cxa- 
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men  de  la  résolution  qui  augmente  le  prix  des  ports 
de  lettres  et  journaux.  —  Approbation  de  la  n' solu- 
tion portant  que  les  emplois  des  douanes  seront 
payés  entièrement  en  numéraire. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  10  brumaire. 

Discussion  des  articles  présentés  par  Crassous ,  et 
dont  le  principe  a  été  arrêté ,  a  l'occasion  de  la  de- 
mande en  rapport  de  la  loi  r*u  3  brumaire.  Texte  des 
dispositions  que  la  commission  propose  de  rapporter, 
61  dont  plusieurs  excitent  le  rire,  llailleuil  demande 
une  explication  sur  les  condamnés  il  la  déportation  , 
Collot  d'ilerbois  et  Billaud-Varenncs,  que  sans  doute 
on  ne  veut  pas  laisser  reparaître,  Une  voix  unanime  : 
<i  Non,  non.  jamais.  »  .Motion  d'ordre  de  Lamarque, 
en  faveur  de  l'un  des  condamnés  par  la  loi  du  12 
germinal,  ei  dont  la  déportation  n'a  pas  été  effectuée, 
et  qui  a  sauvé  la  vie  à  plusieurs  membres  des  deux 
Conseils.  Il  demandf  que  les  individus  contre  lesquels 
la  déportation  a  été  prononcée  et  qui  se  trouvent  ef- 
fectivement déportés,  soient  seuls  exceptés  de  l'am- 
nlstie.  Plusieurs  membres  :  «  Parlez  donc  franchc- 
■  ment;  nommez  Barrêre.  »  Adoption  de  la  rédaction 
de  Crassous,  qui  excepte  de  l'amnistie  ceux  contre 
lesquels  le  décret  du  12  germinal  an  III  prononce  la 
déportation.  Duprat  parle  sur  l'article  qui  maintient 
l'exclusion  des  fonctions  publics  contre  les  individus 
déclarés  inéligibles  par  la  Convention  nationale  :  il 
demande  que  l'exclusion  s'étende  aux  fonctions  à  la 
nomination  du  gouvernement.  Vive  agitation.  Iloyer 
appuie  l'amendement.  «  afin,  dit-il,  que  le  gouver- 
»  ncment  sache  bien  que  si  le  peuple  a  trouvé  des 
»  hommes  indignes  d'être  administrateurs  ou  muni- 
»  cipaux,  le  gouvernement  ne  peut  penser  qu'ils 
«  soient  plus  dignes  d'être  commissaires  près  les  ar- 
n  mécs  ou  ambassadeurs.  »  Itiou  pense  que  le  Direc- 
toire étant  responsable ,  ses  choix  doivent  être  libres 
et  sans  entrâtes.  Murmures.  Boissy-d'Anglas déclare 
qu'il  y  a  tout  à  craindre  en  limitant  le  choix  du  peu- 
ple ;  mais  qu'il  n'y  a  aucun  danger  à  limiter  ceux  du 
gouvernement  :  «  Votre  Intention,  dit-il,  ne  peut  être 
»  (pie  ceux  qui  ont  ensanglanté  et  ruiné  Bordeaux,  y 
»  soient  envoyés  comme  commissaires;  cl  que  les 
»  miirailleurs  de  Lyon,  revêtus  d'un  grand  pouvoir, 
»  puissent  rentrer  dans  cette  ville,  y  compter  leurs 
»  victimes  et  contempler  les  débris  de  ses  monu- 
»  munis,  u  Après  une  vive  agitation ,  l'amendement 
est  adopté.  Berlicr  combat  le  rapport  de  l'article  X 
de  la  loi  du  3  brumaire,  relatif  aux  prêtres  insermen- 
tés. Defermonl  et  Chéuicr  pensent  qu'il  n'y  a  aucun 
inroiivénient  à  le  rapporter,  puisqu'il  ne  contient  au- 
cune disposition  législative.  Adopté,  et  iujourtion  à. 
la  commission  chargée  de  présenter  un  plan  de  lé- 
gislation générale  à  l'égard  des  prêtres,  de  le  faire 
(l  uis  l'espace  d'une  décade.  RédMfttiOM  09OIN  h 
projet  d'arrêté,  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer 
sur  le  rapport  des  six  premiers  articles  de  la  loi  du 
3  brumaire.  11  est  adopté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Smnce  du  10  brumaire, 

Rapport  de  Lebrun  sur  la  résolution  qui  fixe  les 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  pour  Tan  V. 


A  52.    Iluodi  **  brumaire  (l'inov.) 


Vienne  —  L'aulriche  est  dans  les  plus  grands  em- 
barras de  finances,  malgré  les  secours  pécuniaires  de 
l'Angleterre. 

Home.  —  Les  préparatifs  et  évolutions  militaires 
succèdent  aux  miracles  et  aux  procession». 


[1706] 

Gènes.  —  Trente-sept  vaisseaux  de  guerre  ont  été 
vus  sur  les  côtes  de  Carthagêne ,  et  signalés  depuis 
sur  les  cAtes  de  Provence ,  faisant  voile  vers  Toulon. 

Slilan.  —  Le  général  Buonaparlc  a  écrit  la  lettre 
suivante  au  cardinal  Maltci,  archevêque  de  Ferrare, 
pour  l'engager  à  rentrer  dans  sou  diocèse  : 

«  M.  le  cardinal ,  les  circonstances  oit  vous  vous 
êtes  trouvé  étaient  vraiment  difficiles,  cl  absolument 
nouvelles  pour  vous.  C'est  à  cette  seule  raison  que  je 
veux  attiibuer  les  fautes  essentielles  que  vous  avec 
commises.  Les  vertus  morales  et  chrétiennes,  que 
(oui  le  moude  s'accorde  à  reconnaître  eu  vous,  me 
font  désirer  vivement  que  vous  vous  rendiez  dans 
votre  dioo  se.  Assurez  tous  les  ministres  du  culte,  et 
les  religieux  des  différentes  congrégations,  de  la  pro- 
tection spéciale  que  je  leur  accorderai,  lorsque  toute- 
fois ils  ne  se  mêleront  point  des  affaires  politiques  des 
peuples.  Je  vous  prie  d'être  persuadé  des  sentiments 
d'estime  avec  lesquels,  etc.  o 

Modène.  —  Ordre  donné  à  tout  citoyen  de  l'âge  de 
iSa  5.'i ,  sous  peine  d'être  déclaré  iulame,  ennemi 
de  la  patrie  et  du  houheur  public,  de  se  présenter 
pour  l'organisation  d'uue  force  armée. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris ,  le  22  brumaire. 

MINISTÈRE  DE  LA  MARIKB. 

Le  ministre  de  la  marin»  et  du  colonie»,  au  citoyen  prè- 

sident  du  Directoire  executif. 

l'.ic.o  .  le  M  I .ru iii.ii  rr  no  V. 

Citoyen  président , 

Je  m'empresse  de  rendre  compte  au  Directoire  exécutif, 
que  l'escadre  aux  ordres  du  contre-amiral  ilichcry  est 
heureusement  arrivée  à  Ilocbcfort  le  15  de  ce  mois  ;  cet 
oOJcicr-général  est  parvenu ,  par  des  manœuvres  habiles  , 
à  se  soustraire  a  la  poursuite  des  ennemis  qui  l'attendaient 
aux  attérages. 

Malgré  les  tempêtes  et  les  contrariétés  de  tout  genre 
qu'il  a  éprouvées  sur  les  i-Otes  de  l'est  et  du  sud  de  Terre- 
Neuve,  lia  détruit  un  grand  nombre  d'habitatious,  et 
s'est  emparé  de  près  de  80  navires ,  dont  plusieurs  riche- 
ment chargés.  Il  a  été  informé  par  une  de  ces  prises , 
faisant  parUe  du  convoi  de  la  Jamaïque,  que  00  navires 
venant  de  cette  colonie  en  Europe ,  ont  péri ,  après  avoir 
lutté  contre  les  vents  pendant  près  de  trente-cinq  jours 
dans  les  débouquements. 

Le  général  Illchery ,  Instruit  que  les  Anglais  croisaient 
en  forces  supérieures  sur  les  côtes  de  France,  n'a  pas  cm 
devoir  ramener  ses  prises;  mais  il  les  a  brûlées  on  coulées 
bas ,  après  en  avoir  retiré  les  effets  les  plus  précieux. 

Une  division ,  composée  de  deux  vaisseaux  et  une  fré- 
gate a  été  détachée  'de  l'escadre  pour  remplir  une  mission 
parUcullcrr,  et  Je  suis  déjà  informé,  par  les  rapports  mêmes 
des  ennemis,  qu'elle  s'est  d'abord  portée  sur  la  côlo  du 
Labrador ,  où  elle  a  obteuu  de  grands  succès. 

J'espère  apprendre  Incessamment  les  résultats  des  opé- 
rations qu'elle  doit  ultérieurement  exécuter  dans  d'autres 
parages. 

Les  prisonniers  faits  dans  le  cours  de  cette  expédition 
ont  été  envoyés,  sur  leur  parole ,  a  Halifax,  à  l'exception 
d'environ  300  qui  onl  été  ramenés  en  France. 

It  existe  a  peine  cent  malades  sur  toute  l'escadre  ;  les 
officiers  et  les  équipages  sont  animés  du  meilleur  esprit , 
cl  prêts  i  donner  de  nouvelles  preuves  de  leur  courage  et 
de  leur  dévouement  a  la  République. 

Salut  et  respect.  Signé  Tnrcrrr. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Suite  de  la  sCanee  du  10  brumaire. 

Fin  du  rapport  de  Lebrun ,  et  approbation  de  la 
résolution  sur  les  dépenses  de  l'an  V.  —  Yernier  fait 
approuver  celle  du  1 1 ,  relative  à  la  perception  et  au 
paiement  des  contributions. 
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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SéQHCC  iÎH  1 7  l/VUUtitîf  €• 

Discours  de  Mcliard  sur  la  nécessité  de  mcltre  un 
terme  aux  vols  et  aux  brigandages,  et  sur  les  moyens 
de  rendra  sa  première  considération  au  corps  utile 
et  respectable  de  la  gendarmerie.  Renvoi  à  la  commis- 
sion existante.  —  Sur  le  rapport  de  Pastoret,  résolu- 
tion portant  que  quand  un  jury  «le  jugement,  léga- 
lement assemblé ,  a  déclaré  non  constant  un  fait  qui 
ne  laisse  aucune  trace  certaine  après  lui ,  et  que  de- 
puis aucune  preuve  nouvelle  n'a  été  acquise,  on  ne 
peut, k  raison  du  même  fait,  conduire  un  autre  ac- 
uim''  devant  «m  aune  jury.  Henri  Laii\i.re  fait 
adopter  le  surplus  du  projet  sur  les  successions. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  17  brumaire. 

Auguis  fait  approuver  la  résolution  qui  porte  à 
1,200  hommes  le  corps  de  grenadiers  faisant  le  ser- 
vice près  la  représentation  nationale. 

CONSEIL  DtS  CINQ-CENTS. 

Séance  du  18  bnmaire. 

Rapport  de  Dcfcrmont  sur  l'étal  des  routes  et  les 
movens  de  pourvoir  à  leur  perfection  et  a  leur  entre- 
tien :  il  propose  un  droit  de  passe  et  l'organisation 


H«  53.    Tridi  «S  brumaire    (13  nov.) 

Cènes.  —  Note  dit  ebargé  d'affaires  de  Russie,  re- 
lative à  l'ordre  Inlimé  au  prince  d'Arembcrg,  de  sor- 
tir du  territoire  de  la  République. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  te  23  brumaire. 

ASSEMBLÉE  ÉLECTORALE  DE  LA  GCÏANE  FRANÇAISE. 

Extrait  d'une  lettre  irrite  de  Cayenne,  par  l'agent  parti- 
culier du  Directoire  executif,  délégué  dans  la  Guyane 
française,  du  3  fructidor  an  IV. 

 Les  députés  sont  les  citoyens  Stanislas  Fré- 

ron,  du  département  de  Paris;  et  Robin,  du  départe- 
ment de  l'Aube. 

La  liste  supplémentaire  est  formée  des  citoyens 
Antoine-Maric-Cbarles  (iarnier,  Alcxandre-F.dme  Da- 
vid, tous  deux  du  département  de  l'Aube;  Joseph 
Sevestrc,  du  département  d'HIe-et-Villaine;  Charles- 
Aiiguslc-Esprit-Itosc  Blutel,dc  la  Seine-Inférieure; 
Pierro-François-Dominique-Llienne  Bonnet,  du  dé- 
partement de  l'Aude  ;  et  Marie-François  Moreau,  de 
Saone-et-l,oire. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  de  Cayenne,  par  l'agent  parti- 
lulier  du  Directoire  exécutif,  délégué  dont  la  Guyane 
française,  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Du  ii  fructidor  ao  IV. 
'  J'expédie  pour  la  France  ,  avec  mes  dépêches  ,  la  cor- 
vette la  Bergère. 

Les  différons  numéro»  de  ma  correspondance  vous  Ins- 
truiront des  détails  que  vous  pouvez  désirer  sur  chaque 
partie.  Quant  a  l'ensemble  de  la  colonie,  sa  situation  est 
des  plus  salifalsantc  ;  le  noir  travaille  et  est  heureux; 
le  soldat  est  discipliné  ;  le  propriétaire  surveille  ses  ou- 
vriers et  n'a  plus  le  privilège  d'être  oisif;  on  aime  la  Ré- 
publique et  son  gouvernement;  les  autorités  constituées 
s'intéressent  au  succès  de  mes  opéraUons,  et  y  contribuent; 
l'esprit  public  est  bon,  cl  en  général  il  ne  s'agit  plus  main- 
tenant que  de  surveillance. 

Je  vais  m'occuper  sérieusement  de  l'intérieur  des  com- 
munications, de  l'inlruclion,  de  l'amélioration  des  cultures 
des  détails  de  l'administration,  etc. 

Vous  recevrez  bientôt  le  résultat  de  met  travaux  sur  ces 


Ans 
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du  Directoire  exécutif  près  l'armée  d'Ita- 
lie et  des  Alpes,  au  Directoire  exécutif. 

Llvourne,  le     brumaire  ao  V. 

Citoyens  directeurs , 

sitôt  qu'on  eut  connaissance  des  dispositions  que 
faisaient  les  Anglais  pour  évacuer  la  Corse,  le  général  Gcn- 
tili  prit  le  parti  d'y  faire  passer  le  général  de  brigade  Ca- 
satta  avec  la  28'  division  de  la  gendarmerie  nationale.  11 
partit,  le  26  vendémiaire,  par  un  gros  temps;  et  malgré 
la  croisière  très  resserrée  que  les  Anglais  tenaient  prés  de 
Llvourne  et  sur  les  parages  de  la  Corse,  il  parvint  ta  se 
jeter  dans  l'Ile ,  le  27. 

Le  lendemain ,  Il  fut  joint  par  un  nombre  assez 
considérable  de  patriotes  du  pays;  et  avec  cette  force, 
U  se  porta  rapidement  sur  Bastla  ,  où  II  arriva  le  20 
au  matin. 

Maître  des  hauteurs ,  et  fortement  appuyé  par  les  ci- 
toyens de  la  ville,  il  somma  les  Anglais  qui  tenaient  encore 
le  fort,  de  se  rendre  dans  le  délai  d'une  heure  :  ils  étaient 
au  nombre  de  trois  mille  ;  Ils  avaient  sur  la  rade  quelques 
vaisseaux  qui  menaçaient  de  foudroyer  la  ville  ;  mais  la 
peur  de  voir  couper  le  passage  qui  les  conduisait  a  la  mer, 
précipita  leur  fuite;  lisse  Jetaient  en  désordre  sur  leurs 
vaisseaux,  lorsque  le  général  Casa  tu  fondit  sur  eux  avec 
les  forces  qu'il  avait  réunies  ;  il  parvint  a  leur  faire  8  a  goo 
prisonniers,  parmi  lesquels  presque  tout  le  régiment  de 
IMIIon  ,  composé  d'émigrés.  Il  leur  a  pris  une  très 
grande  partie  de  leurs  magasins  qu'Us  n'out  pas  eu  io 
temps  d'embarquer. 

Maître  de  BaslU,  Il  a  marché  ,  le  Jour  d'après ,  avec 
deux  pièce»  de  canon  sur  Saint-Florent,  que  les  Anglais 
occupaient  encore.  Il  a  trouvé  les  gorges  do  Sainl-Gcr- 
niano  gardées  par  l'ennemi,  qui,  après  une  résistance  as- 
sez vive,  a  été  forcé,  et,  malgré  le  feu  de  deux  vaisseaux 
embossés  donnant  sur  le  chemin  qui  conduit  à  la  ville,  les 
républicains  sont  parvenus  a  s'en  emparer;  ils  y  ont  fait 
prisonnier  une  partie  de  la  garnison ,  et  pris  quelques 
mortiers  et  des  pièces  de  canon  que  l'ennemi  n'a  pas  pu 
encloucr. 

L'escadre,  qui  se  trouve  encore  dans  la  baie  de  Saint- 
Florent,  s'est  retirée  hors  de  la  portée  du  canon,  et  le  vice- 
roi  ,  avec  les  troupes  qu'il  a  sauvées  de  Bastla  ,  s'est  réfu- 
gié à  Porto-Fcrrajo. 

La  garnison  de  Bonlfacc  a  été  faite  prisonnière  par  les 

républicains.  "  . 

Je  sais  que  le  chef  de  bataillon  Conclli,  avec  un  grand 
nombre  de  patriotes,  a  marché  sur  Ajaccio;  mais  je  n'ai 
pas  encore  reçu  le  rapport  des  événements  qui  ont  pu  avoir 
lieu  dans  celte  partie. 

Le  général  Gcntill ,  avec  tous  les  réfugiés  Corses  qui 
restaient  encore  sur  le  continent ,  a  mis  A  la  voile  hier  au 
soir  ;  et  quoique  le»  Anglais  aient  beaucoup  de  bâtiments 
en  croisière  pour  nous  empêcher  de  passer,  J'espère  qu  il 
parviendra  heureusement  â  sa  destination. 

Dans  trois  Jour» ,  Je  compte  partir  po«r  mo 
ltaslia  :  dès  mou  arrivée  ,  j'aurai  soiu  de  vous  reu- 
dre  compte  plus  en  déUll  de  la  situation  du  pays  ainsi 
que  des  mesures  que  je  serai  dans  le  cas  de  prcnilrc  pour 
le  maintien  de  l'ordre 

Il  est  certain  que  les  Anglais  manquent  de  vivres  ,  que 
leur»  vaisseaux  sont  mal  équipés,  et  que  toute  leur  armée 
se  trouve  dans  le  dénuement  le  plus  complet.  

Salut  et  fraternité.  Saucetti. 

int  qu'une  (  régate 
la  Corse  ,  a  échoue 


rendre  à 


P.  S.  Je  viens  d'apprendre  a  1 1ns 
anglaise,  qui  croisait  sur  les  côtes  d« 
au  cap  Corse.  Je  n'ai  pas  encore  de  détails  pour  pouvoir 
vous  instruire  si 


ARMÉE  D'ITALIE. 


Extrait  du 


de  l'armée  d'Italie,  du  5  «u  7 
brumaire. 

Le  général  Masséna  ayant  été  Informé  qu'un  corps  en- 
nemi avait  passé  la  Pieva ,  et  s'éUll  porté  sur  le  Trcvlso  , 
lit  partir  de  son  quartier  général  de  Bassano  sur  la  limita, 
radiudant-général  Kcllcrmann,  avec  un  parti  de  troupe» 
à  cheval ,  le  5  â  la  pointe  du  Jour.  11  attaqua  l  ennemi , 
chargea  sa  cavalerie  qu'il  culbuta.  Le  corps  ennemi  en  dé- 
route ,  se  retira  après  avoir  eu  vingt  hommes  et  auUnl  de 
chevaux  tués ,  cl  laissé  quinze  cavaliers  prisonnier» 
leur»  chevaui. 
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Blocus  de  Mantoue .  le  7  brumaire. 

L'ennemi,  à  h  heures  du  malin,  débarqua  en  faveur  des 
roseaux  du  lac  supérieur,  cnlrc  Salul-Georgcs  cl  Cipade , 
un  corps  de  troupes  sorti  de  Maolouc  ;  mais  le  chef  de 
brigade  Morcau,  qui  commandait  a  Saint-Georges,  ayant 
élé  prévenu,  alla  a  la  rencontre  de  l'ennemi,  l'attaqua 
avec  la  valeur  ordinaire  des  Français,  le  culbuta  sur  ses 
bateaux,  où  une  partie  se  rembarqua  eu  désordre,  his- 
sant 250  prisonniers ,  dont  deux  ollicicrs  cl  beaucoup  de 
h  h  m  [s  cl  de  blessés. 

Nous  avons  a  regretter  environ  quinze  hommes  tués 
ou  blessés. 

Le  général  de  division ,  chef  de  l't'tat-major , 
Signé  Alex.  Bertujeb. 

ARMÉE  DE  SA.MBRE-ET-MECSE. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  de  division  Isfebvre ,  em- 
ployé à  l'armée  de  Sambre-et-.Veuse ,  à  l'un  des  membres 
du  Directoire  exécutif,  du  11  brumaire  an  V. 

 Ne  croyez  pas  cependant  que  Je  sois  las  do  ser- 
vir dans  la  brave  armée  de  Sambrc-ct-Meusc  ;  je  ne  la  qui- 
terais qu'avec  regret,  et  avec  le  plus  profond  mépris  pour 
les  misérables  folliculaires  qui  ont  voulu  ternir  sa  gloire. 
Accoutumé  depuis  long-temps  a  supporter  les  privations 
en  tout  genre,  cl  à  partager  les  peines  et  les  fatigues  des 
braves  soldats  dont  le  commandement  m'était  confié ,  je 
leur  dois  cette  justice ,  et  je  prouverais  a  l'Univers  entier  , 
s'il  le  fallait,  qu'un  moment  de  revers  n'a  pu  faire  dispa- 
raître', avec  le  courage ,  celte  discipline  qui  toujours  a  été 
l'avant-courcur  de  nos  succès.  Ce  sont  les  mêmes  soldats 
qu'on  veut  réduire  au  désespoir  par  la  multiplicité  des 
bruits  que  répandent  des  individus  intéressés  à  la  désor- 
ganisation. Vouloir  n'étendre  plus  long-temps  sur  ce  sujet, 
serait  ne  pas  remplir  le  but  de  ma  lettre. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  18  brumaire. 
Opinion  de  Lamarque  contre  le  projet  d'établissc- 
mcnld'un  droit  de  passe;  c'est,  dit-U,  reproduire, 
sous  un  nouveau  titre,  les  anciens  péages,  odieux  à  la 
nation.  D'après  ses  calculs ,  le  trésor  doit  avoir  un 
excédent  de  recette  sur  ses  dépenses  ordinaires,  de 
plus  de  50  millions;  et  il  conclut  qu'il  est  inutile 
d'imposer  de  nouvelles  taxes  sur  le  peuple.  Débats 
sur  l'impression  :  elle  est  refusée,  et  le  Conseil  pro- 
uonce  le  renvoi  à  la  commission.  —  Comité  secret. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  18  brumaire. 
Aprobation  de  la  résolution  qui  casse  les  élections 
faites  pour  former  une  administration  municipale  par- 
ticulière de  la  commune  de  Sarre-Libre. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  19  brumaire. 

Quinetle  propose  de  demander  an  Directoire  l'état 
général  et  détaillé  des  enfants  d'émigrés  qui  sollici- 
tent des  secours,  avec  la  notice  des  biens  de  leurs 
pères  et  mères.  Favart  observe  que  cet  état  entraîne- 
rait tiop  de  temps,  et  il  propose,  pour  base,  d'accor- 
der aux  enlanls  des  émigrés  des  secours  proportion- 
nés à  la  valeur  des  olens  de  leurs  pères.  Adopté,  et 
renvoi  5  la  commission.  —  Dubois  (des  Vosges)  dé- 
nonce un  faux  imprimé ,  colporté  dans  Paris  sous  le 
litre  de  Loi  définitive  sur  les  transactions  sociales , 
sorti  des  presses  de  Lachave,  cl  au  bas  duquel  on  a 
mis  les  signatures  des  présidents  des  deux  Conseils. 
Lecointc-Puyra veaux  fait  renvoyer  à  la  commission 
pour  l'examen  des  délits  de  la  presse. 

Rlad,  au  nom  d'une  commission  spéciale,  fait  un 
rapport  sur  h  réclamation  du  citoyen  Hugues  Mont- 
brun,  lieutenant-général  des  armées,  dans  la  par- 
tie du  sud  de  Saint-Domingue.  Ce  citoyen ,  après 
avoir  gémi  vingt  mois  dans  les  cachots ,  dans  celte  • 


colonie,  avait  été  déporté  en  France.  Arrivé  à  Ro- 
ebefort,  il  y  a  un  an,  il  est  jelé  dans  les  fers ,  sans 
motifs,  el  en  vertu  d'ordres  arbitraires,  il  s'est  adressé 
au  Directoire  pour  obtenir  la  faveur  d'être  mis  en  ju- 
gement; Il  n'en  a  obtenu  aucune  réponse.  Enfin,  après 
un  an  de  détention ,  il  a  fait  parvenir  sa  réclamation 
au  Conseil;  sur-le-champ  un  message  a  été  dépêché 
au  Directoire,  pour  demander  des  renseignements  Mir 
cette  affaire. 

Le  rapporteur,  conformément  aux  principes  de  la 
constitution,  qui  ne  permet  pas  au  Corps  législatif  de 
s'immiscer  dans  les  fonctions  judiciaires  et  executi- 
ves, et  d'ordonner  la  mise  en  liberté  d'un  individu, 
même  retenu  injustement,  se  borne  à  proposer  d'a- 
dresser toutes  les  pièces  relatives  à  l'affaire  de  Hu- 
gues Montbrtin ,  au  Directoire  ,  qui  demeure  chargé 
de  faire  juger,  *ans  délai,  ce  citoyen,  el  de  faire 
un  message  au  Directoire ,  pour  lui  demander  le  ta- 
bleau de  la  situation  politique  et  commerciale  des  co- 
lonies françaises  d'Occident.  ' 

IIicuard  :  Le  citoyen  Monibrun  ne  m'est  pas 
connu  ;  mais  après  la  lecture  du  rapport  j'étais  loin 
de  m'attendre  aux  conclusions  qui  vous  sont  pré- 
sentées. Eh  quoi  !  l'injustice  est  criante,  une  con- 
duite atroce  a  été  tenue  à  l  égard  de  ce  ciloven  ;  de- 
puis vingt  mois  il  est  détenu  ;  il  demande  des  ju- 
ges :  et  l'on  est  sourd  à  ses  cris  !  Sommes-nous  donc 
sous  le  règne  de  la  constitution?  ou  plutôt  les  recher- 
ches de  la  commission  ne  prouvent-elles  pas  qu'il 
est  des  hommes  qui  sont  encore  les  victimes  des  hor- 
reurs du  régime  révolutionnaire? 

J'ai  été  scandalisé ,  je  l'avoue ,  do  ton  de  légèreté 
qui  règne  dans  la  réponse  faite  par  le  ministre  de  la 
marine,  ou  du  moins  en  son  nom ,  au  message  que 
vous  aviez  adressé.  Eh  quoi  !  il  s'agit  de  la  liberté , 
de  l'honneur,  de  la  vie  d'un  citoyen  français  ;  ou  le 
retient  dans  les  fers ,  sous  le  poids  d'une  accusation 
qu'on  ne  soumet  point  à  un  tribunal  ;  on  viole  à  son 
égard  lotîtes  les  formes  légales ,  toutes  les  lois  cons- 
titutionnelles; ci  lorsque  vous  demandez  des  rensei- 
gnements sur  un  objet  aussi  important,  voila  la  ré- 
ponse qui  vous  est  faite!....  Je  m'arrête,  et  je  de- 
mande que  Hugues  Monibrun ,  détenu  en  vertu  d'or- 
dres arbitraires,  soit  mis  à  l'instant  en  liberté. 
Ciiollet  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  un  fait. 
Le  message  adressé  au  Directoire  exécutif,  à 


était  conçu  eu  ces 


l'égard  de  Hugues  Monibrun  , 
termes  : 

«  U  Conseil  des  Cinq-Cents  invite  le  Directoire 
exécutif  à  lui  faire  connaître  quelles  sont  les  causes 
de  la  détention  de  Hugues  Monibrun ,  quels  sont 
les  délits  qui  lui  sont  imputés  ,  et  quels  sont  les  mo- 
tifs pour  lesquels  il  n'a  point  été  mis  en  juge- 
ment. » 

Le  Directoire  n'a  point  répondu  à  ces  ques- 
tions. 

Vacblasc  :  J'avais  demandé  à  être  entendu  pour 
faire  la  même  proposition  que  notre  collègue  Ri- 
chard. Je  ne  pourrais  à  cet  égard  que  vous  répéter 
ce  qu'il  a  dit  ;  mais  je  saisirai  celle  occasion  pour 
m'élever  d'un  sujet  particulier  à  des  considérations 
d'une  plus  haute  importance.  Je  déclare  que  je  forme 
les  vœux  les  plus  ardents  pour  que  le  rapport  qui 
vient  de  vous  être  fait  par  votre  commission  re- 
tentisse ;dans  les  colonies,  afin  que  les  principes  qui 
y  sont  développés  apprennent  enfin  aux  opprimée 
qu'il  est  un  terme  à  leur  infortune,  et  que  le  Corps 
législatif  de  Franco  saura  maintenir,  même  sous  un 
autre  hémisphère,  les  lois  constitutionnelles  confiées 
sa  fidélité.  Je  désire  que  ce  rapport  soit  connu  a 
Saint-Domingue,  afin  que  les  agents  généraux  qui  y 
sont  entretenus  par  le  Directoire  dans  l'exercice  d'un 
pouvoir  illimité,  sachent  enfin  que  ce  pouvoir  même 
a  des  bornes,  cl  qu'ils  soin  .k»  uppic^urs  tuupu- 
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blos  s'ils  violent  lu  constitution  à  l'égard  d'un  seul 
habitant  de  l'Ile  infortunée  confiée  à  leur  gouver- 
nement. 

A  cet  égard,  représentants,  est-ce  ici  le  moment 
de  vous  dire  une  partie  de  ce  qui  se  passe ,  cl  dois-jc 
vous  épouvanter  por  le  tableau  des  maux  qu'ont 
éprouvés  les  colonies  ?  Vous  dlrai-jc  que  des  colons , 
munis  de  passeports  donnés  par Santhonax,  ont  aban- 
donné leurs  propriétés  Incendiées  pour  se  réfugier  à 
la  Nouvelle-Angleterre  ;  que  là  entendant  annoncer 
que  la  constitution  républicaine  existait  aussi  pour 
les  colonies,  Us  se  sont  empressés  de  rejoindre  leurs 
foyers,  et  que  le  même  Santhonax  qui  leur  avait 
donné  des  passeports ,  les  a  plongés  dans  des  ca- 
chots? Diral-jc  que  c'est  aux  soins  du  général  Uo- 
chambeau  qu'ils  doivent  la  vie,  et  que  sans  ce  der- 
nier, ils  eussent  bientôt  trouvé  la  mort  au  sein  de  ces 
cachots  qu'un  climat  brillant  rend  pestilentiels?  Di- 
rai-jc  enfin  qu'un  nouvel  ordre  arbitraire  les  a  con- 
damnés à  être  déportés  de  nouveau  à  la  Nouvclle- 
Angtclerre,  par  mesure  de  sûreté  sans  doute ,  à  une 
distance  de  600  lieues,  comme  en  France  on  exile- 
rait un  citoyen  dangereux  à  trois  ou  quatre  lieues  de 
sa  commune? 

Un  tel  état  de  choses,  représentants,  ne  peut  du- 
rer plus  long-temps ,  cl  vous  ne  pouvez  davantage 
fermer  les  yeux  sur  une  violation  aussi  inouïe  des 
droits  des  citoyens  et  des  lois  constitutionnelles  ;  vous 
représentez  ausssi  les  colonies  parce  qu'elles  sont  par- 
ties intégrantes  de  la  République  française ,  et  vous 
les  arracherez  à  l'étal  de  désolation  a-quel  elles  sont 
réduites.  Je  viens  de  vous  parler  de  uéportés  ;  vous 
croyez  peut-être  qu'ils  ont  quelque  ressource,  quel- 
que crédit,  quelques  secours?  Non ,  représentants  , 
leurs  propriétés  ne  sont  plus  à  eux;  les  agents  du 
gouvernement  ont  fui I  île  ces  propriétés  irni>  par- 
ties; mais  aucune  d'elles  n'est  réservée  au  proprié- 
taire. Tel  esl  l'état  des  choses;  il  était  plus  que  temps 
que  de  toiles  vérités  vous  fussent  dévoilées.  J'appuie 
le  message  proposé,  et  je  demande  (pic  la  commis- 
sion chargée  de  vous  faire  un  rapport  sur  les  se- 
cours à  accorder  aux  colons  réfugiés  soit  entendue 
très  incessamment. 

Cette  proposition  est  vivement  appuyée. 

Dovi.CBT  :  Oiicls  que  soient  les  droits  du  citoyen 
Montbrun  à  réclamer  justice  coutre  ses  oppresseurs , 
la  commission  n'a  pu  vous  proposer  d'excéder  vos 
pouvoirs,  d'usurper  le  pouvoir  judiciaire,  et  d'or- 
donner une  mise  en  liberté.  Lue  question  pareille 
s'est  déjà  élevée  an  commencement  de  notre  session, 
et  la  commission  a  «là  se  le  rappeler.  Le  général  Mi- 
randa  était  aussi  frappé  par  un  acte  arbitraire ,  en 
vertu  d'un  mandat  d'arrêt  illégal,  et  était  détenu  sans 
motifs;  il  demande  sa  liberté  au  Corps  législatif  ;  mais 
par  respect  pour  la  constitution,  le  Conseil  se  borna 
.'1  ordonner  un  renvoi  au  Directoire,  pour  que  les  lois 
constitutionnelles  fussent  exécutées  à  l'égard  du  gé- 
néral Miranda. 

kl ,  une  circonstance  semblable  se  présente  :  les 
lois  constitutionnelles  ne  veulent  pas  qu'un  citoyen 
soit  détenu  sans  acte  d'accusation ,  ou  sans  que  le 
mandat  d'arrêt  contienne  des  motifs.  Dans  ce  der- 
nier cas,  l'oflirier  public  doit  prononcer  sur  ces  mo- 
tifs daus  les  2/i  heures.  Or,  aucune  de  ces  formalités 
n'a  été  suivie  à  l'égard  du  citoyen  Montbrun  :  il  est 
détenu  saus  motifs,  et  il  demande  inutilement  des  ju- 
ges ;  il  est  donc  victime  d'un  acte  arbitraire.  Ce  n'est 
pas  cependant  que  je  veuille  en  cette  circonstance  me 
port'  1  accusateur  du  Directoire  exécutif;  je  sais  que 
c'est  au  moment  de  son  installation,  et  de  la  confu- 
sion inséparable  de  ces  premiers  moments ,  que  des 
ordres  aussi  arbitraires  lui  ont  été  surpris;  mais  de- 
puis ce  moment,  l'agenl-géuéml  du  Directoire  n'eût- 
pas  dû  lul-niênv'  provoquer  le  premier  l'exécution 


des  lois  constitutionnelles  en  faveur  du  citoyen 
Montbrun? 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  citoyen  conservera  toujours 
le  droit  de  poursuivre  comme  coupables  d'actes  ar- 
bitraires ceux  qui  l'ont  illégalement  détenu. 

Je  demande  donc  qu'on  se  borne  à  l'admission  du 
projet  présenté,  dont  j'appuie  principalement  le  se- 
cond article,  puisqu'il  tend  à  nous  donner  enfin  une 
idée  exacte  de  la  situation  vraiment  déplorable  de  la 
colonie  de  Saint-Domingue.  Vous  aurez  l'ame  déchi- 
rée, quand  vous  connaîtrez  les  maux  affreux  auxquels 
elle  a  été  en  proie ,  et  ceux  qui  la  déchirent  encore  ; 
quand  vous  saurez  que  ses  habitants  sont  proscrits 
aujourd'hui  parles  hommes  qui  n'ont  pu  les  assassi- 
ner ,  et  que  ceux  qui  ont  le  pouvoir  suprême  dans 
cette  malheureuse  contrée  autrefois  si  florissante , 
sont  les  mêmes  bommes  qid  l'ont  convertie  eu  un 
vaste  monceau  de  cendres  et  de  débris....  Je  m'ar- 
rête ,  le  temps  vous  instruira  mieux  que  je  ne  pour- 
rais le  faire. 

J'appuie  la  proposition. 

JJoissr  :  La  question  qui  vous  occupe  est  eu  effet 
très  importante,  puisqu'il  s'agit  de  l'arrestation  arbi- 
traire d'un  citoyen.  Prenons-y  garde,  représentants, 
c'est  ici  une  usurpation  du  pouvoir  exécutif  ;  elles 
sont  toujours  dangereuses,  et  rarement  elles  ne  sont 
pas  suivies  d'une  nouvelle  atteinte  aux  principes 
constitutionnels. 

Quels  sont  les  droits  du  Directoire?  11  peut  décerner 
un  mandat  d'arrêt  pour  f ait  de  conspiration  seulement; 
ce  mandat  d'arrêt  doit  être  motivé,  et  le  prévenu 
doit  être  traduit  dans  deux  fois  vingt-quatre  heures 
devant  ses  juges  naturels ,  devant  l'officier  de  police, 
«pii  le  met  en  liberté  ou  le  traduit  devant  les  tribu- 
naux. Voilà  la  marche  constitutionnelle.  Toute  autre 
forme  est  illégale,  tout  acte  conçu  autrement  est  nul. 
Or  toutes  ces  formes,  toutes  ces  lois  ont  été  violées  a 
l'égard  de  Montbrun  ;  il  est  en  droit  de  requérir  le 
juge-dc-paix  du  lieu  de  sa  détention  ,  de  prononcer 
sa  mise  en  liberté  on  sa  traduction  devant  un  tribu- 
nal. Montbrun,  par  cet  acte,  ne  faii  qu'user  de  son 
droit  Je  demande  l'ordre  du  jour.  (Des  murmures 
s'élèvent.  ) 

Itounnoi*  :  Je  ne  m'oppose  point  I  l'admission  du 
projet  ;  mais  le  Conseil  est  loin  de  savoir  tout  ce  qui 
se  passe. 

Montbrun  n'est  point  la  seule  victime  d'un  pou- 
voir arbitraire  et  d'actes  illégaux  ;  il  s'en  faut  de 
beaucoup. 

Il  existe  à  nochoforl  et  à  llayonnc  plus  de  qua- 
rante hommes  de  couleur  aussi  illégalement  détenus. 

L'homme  trop  fameux ,  qui  exerce  aujourd'hui  a 
Saint-Domingue  le  plus  grand  pouvoir,  a  assouvi  sa 
haine  contre  les  propriétaires ,  en  mettant  la  colonie 
à  feu  cl  a  sang;  aujourd'hui  c'est  contre  les  hommes 
de  couleur  que  sa  rage  se  dirige;  lorsque  les  hommes 
de  couleur  seront  exterminés ,  saus  doute  sa  fureur 
se  tournera  contre  les  noirs. 

Il  est  temps  qu'un  tel  état  finisse,  et  que  le  voile 
qui  couvre  encore  l'inconcevable  affaire  des  colonies 
et  leur  déplorable  étal  soit  déchiré. 

Il  est  temps  qu'on  nous  dise  pourquoi  Santhonax  , 
après  avoir  donué  des  passeports  aux  colons  réfugié* 
à  la  Nouvelle-Angleterre  ,  refuse  l'entrée  de  Saint- 
Domingue  à  ses  infortunés  proscrits,  et  leur  demaml- 
une  permission  signée  du  Directoire....  Telle  est  la 
disposition  formelle  d'un  arrêté  qui  n'est  point  un 
mystère.  Est-ce  donc  avec  de  telles  mesures  que  l'on 
prétend  régir  nos  colonies?  Sont-cc  la  les  bienfaits 
qu'on  leur  a  promis?  Sont-cc  là  uos  principes  cons- 
titulionnels?  Est-ce  ainsi  que  les  personnes  et  les  pio- 
priétés  sont  respectées?  Croit-on  qu'elles  ne  doivent 
être  sacrées  qu'en  France  ,  et  qu'uu  aussi  affreux 
brigandage  puisse  subsister  plus  long-temps. 
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On  a  annd  les  noirs  ;  pourquoi  ?  je  le  demande. 

Est-ce  au  nom  de  la  liberté  7  mais  la  liberté  voulait- 
elle  qu'on  lit  battre  ces  malheureux  depuis  cinq  ans? 
exigeait-elle  une  extermination  de  tous  les  partis? 

Quatre  cent  mille  noirs  peuplaient  Saint-Domin- 
gue florissante;  on  en  compte  à  peine  cent  cinquante 
mille  errants,  les  armes  à  la  main,  à  travers  les  dé- 
bris de  la  colonie. 

Vingt-cinq  mille  hommes  de  couleur  sont  réduits 
a  quinze  mille. 

Enfin  les  infortunés  colons  blancs ,  de  quarante 
mille,  sor.t  réduits  à  vingt  ou  vingt-cinq  mille.  Sont- 
ce  là  les  fruits  de  la  liberté  donnée  au  nouveau 
monde.  Est-ce  sous  de  tels  traits  et  avec  de  tels  ar- 
guments aussi  sanglants  qu'on  a  voulu  se  présentera 
l'adoration  des  peuples  d'un  autre  hémisphère  7 

J'appuie  la  proposition  de  l'envol  d'un  message  au 
Directoire. 

lit. ad  :  La  commission  n'a  pas  cru  nécessaire  de 
retracer  à  vos  yeux  le  tableau  hideux  des  forfaits 
commis  aux  colonies,  ils  surpassent  l'imagination,  et 
la  commission,  en  se  livrant  a  leur  examen  ,  a  plus 
d'une  fois  frémi.  J'ai  sous  la  main  des  pièces  dont  la 
lecture  fait  dresser  les  cheveux....  Voici  un  fait  pris 
dans  le  nombre  : 

Un  homme  de  couleur  a  été  saisi,  attaché  à  une 
barre  de  fer  ployée  ;  il  est  mort  en  cet  f tal ,  et  son 
cadavre  n'a  pas  même  pu  être  redressé....  (Le  Con- 
seil frémit  d'horreur.  ) 

Voilà  sans  doute  les  horribles  amusements  des  ti- 
gres qui  se  disputent  les  derniers  lambeaux  de  la 
colonie:  ils  y  organisent  le  pillage  et  l'assassinat.  11 
semble  qu'on  ait  pris  plaisir  d'y  envoyer  des  hommes 
qui  avaient  fait  leurs  preuves,  et  dont  on  connaissait 
les  habitudes  sanguinaires. 

Peut-être  un  jour  on  saura  le  secret  de  ces  choix  , 
cul-être  on  apprendra  à  quelles  comblions  de  tels 
ommes  ont  été  chargés  d'un  pouvoir  dont  ils  avaient 
déjà  si  horriblement  abusé 

Plusieurs  voix  :  ils  ont  promis  de  faire  nommer 
au  Corps  législatif.... 

Un  grand  nombre  de  voLc  :  C'est  celai  c'est  cela. 
Bi.ad  :  A  cet  égard,  la  vérité  sera  bientôt  connue  , 
car  les  procès-verbeaux  d'élection  arrivent.... 

On  demaude  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix  sur  le 
projet. 

Blad  en  donne  une  seconde  lecture. 

Bout  don  :  Je  demande  que  dans  l'article  relatif  à 
Montbrun  ,  on  comprenne  tous  les  colons  victimes 
d'ordres  arbitraires. 

La  proposition  est  unanimement  adoptée,  ainsi  que 
le  proje  t. 

Le  Conseil  charge  sa  commission  de  lui  en  soumet- 
tre demain  la  rédaction. 


N"  S4.  «Junrtidi  *4  brumaire  (14  nov.) 


La  Haye.  —  Les  citoyens  Lcstevenon ,  Pasteur  et 
Meyer,  actuellement  à  Paris,  sont  nommés  commis- 
saires revêtus  de  pleins  pouvoirs  pour  concourir  aux 
négociations  de  paix,  au  nom  de  la  république 
batave. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Note  du  lord  Malmesbury,  qui  propose 
des  compensations  réciproques  ;  et  réponse  du  mi- 
nistre Charles  Delacroix,  qui  l'invite  à  les  désigner 
dans  le  plus  court  délaL 

Toulon.  —  Etat  de  la  flotte  espagnole. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

MM  de  ta  séance  du  10  brumaire. 

Discours  de  Boissy-d'Anglas  sur  les  maisons  de 
jeu  :  il  propose  de  les  dénoncer  au  Directoire,  et  de 
lui  demander  si  les  lois  qui  existent  sur  cette  matière 
sont  suffisantes  pour  qu'il  puisse  les  réprimer.  Jean 
Debry  veut  qu'on  lui  demande  compte  de  la  situation 
générale  de  la  République,  sous  le  rapport  moral  et 
politique.  Ces  deux  propositions  sont  adoptées.  On 
demande  l'impression  du  discours  de  Boissy.  Lccointc 
s'y  oppose  :  »  i'ouvez-vous  publier  un  discours  où 
»  l'on  dit  que  le  gouvernement  devrait  repousser  le 
»  vice  au  lieu  de  l'accueillir  cl  de  le  proléger;  et 
n  que  le  soldat,  après  avoir  perdu  sa  paye  au  jeu,  et 
»  l'artisan,  après  avoir  perdu  sa  journée,  se  livreront 
»  au  vol  et  h  l'assassinat ,  pour  récupérer  leur  ar- 
»  gent?  »  Murmures  unanimes.  L'impression  est  ar- 
rêtée. —  Sur  le  rapport  de  Duchàtel-Bertbelin,  réso- 
lution qui  met  à  la  disposition  du  minislrcdcs  finances 
6,650,000  livres  pour  être  appliqués  aux  dépenses 
de  l'an  IV,  et  années  antéricm 

COSSEIL  DES  ANCIENS. 

Séancf  du  10  ùrutnftirt* 

Goupil  propose  le  rejet  de  la  résolution  prise  sur 
un  référé  du  tribunal  de  cassation,  relativement  à  un 
jugement  du  tribunal  criminel  de  Selne-et  Oise , 
contre  Ch.  Louvcau.  Ajournement. 

COKSEJL  DES  C1XU-CENTS. 

\Séancc  du  29  brumaire. 

Rejet  d'un  projet  de  Thibault ,  tendant  à  exempter 
du  droit  de  patente  les  porteurs  de  brevets  d'inven- 
tion. Sur  la  proposition  de  Boissy-d'Anglas,  une 
commission  est  chargée  d'examiner  et  perfectionner 
les  lois  rendues  à  cet  égard;  et  sur  celle  de  Villcrs, 
une  autre  présentera  le  mode  d'encourager  les  ma- 
nufactures. —  Nouvelle  réclamation  de  Rouyer  sur  la 
rédaction  des  articles  décrétés  à  l'occasion  de  la  de- 
mande en  rapport  de  la  loi  du  3  brumaire.  Crassous 
fait  arrêter  ainsi  la  rédaction  définitive  de  l'article  IV  : 
«  La  suspension  de  l'exercice  des  fonctions  publiques 
»  aura  lieu  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  ont  été  déclarés 
»  Inéligibles  par  l'article  3  de  la  loi  du  S  fructidor 
»  an  IV.  »  —  Discussion  du  projet  relatif  au  droit  de 
passe.  Thibault  fait  sentir  combien  11  est  nécessaire 
pour  l'entretien  des  routes.  Julien  Souhait  reproduit 
les  raisonnements  faits  par  Lamarque  :  il  craint  qu'on 
ne  propose  Incessamment  le  rétablissement  des  droits 
féodaux.  Ikfermonl  réduit  en  ces  termes  la  pre- 
mière question  :  Y  aura-t-il  un  droit  de  passe  sur 
toutes  les  grandes  routes  de  la  République  7  L'affirma- 
tive est  décidée.  —  Giberl-Dcsmolières  fait  adopter 
un  projet  portant  que  les  porteurs  de  billets  de  lote- 
rie nationale ,  auxquels  il  est  échu  des  lots  de  biens 
nationaux,  ne  pourront  les  réclamer  en  nature,  s'ils 
ont  été  vendus.  —  Dubruel  fait  attribuer  au  bureau 
central  des  communes  composées  de  plusieurs  admi- 
nistrations municipales,  le  droit  de  suivre  les  actions 
qui  les  inléresscul  collectivement. 

COKSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  20  brumaire. 
Lecture  du  procès-verbal. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  21  brumaire. 
Rlutel  fait  rapporter  les  dispositions  de  la  loi  du 
12  pluviôse  an  III,  qui  réduisent  les  droits  sur  divers 
objets,  et  décider  qu'ils  seront  perçus  en  numéraire, 
d'après  l<s  lois  existantes  avant  la  réduction.  —  Bes- 
«m  fait  ordouuer  lo  transport  dans  les  ateliers  de  la 
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Monnaie ,  d'un  superbe  balancier  qui  se  trouve  dans 
au  des  ateliers  de  la  fabrication  supprimée  de  papier- 
monnaie,  et  qui  a  coûté  55,200  livres,  valeur  métal- 
lique. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  21  brumaire. 

Rapport  de  Goupilleau  (de  Fontcnay)  sur  1«  nou- 
veau code  pénal  militaire  :  II  en  propose  l'approba- 
tion. Lacombc-Salnt-Micbel  vote  le  rejet. 


Nu  65 .  Quintlill  «&  brumaire  .  1 5  nov .  ) 


Modène.  —  Décret  d'abolition  de  toute  espèce  de 
juridiction  féodale.  —  Sanction  de  la  ligue  des  quatre 
provinces  par  leurs  députés  assemblés,  d'après  l'invi- 
tation des  commissaires  français  et  l'ordre  du  général 
eu  cbef  Buonaparte. 

Bologne.  —  Edit  du  sénat,  qui  prohibe  l'exporta- 
tion de  toute  espèce  d'armes. 

Buonaparie,  général  en  chef  de  l'armée  d'Halle ,  on  peuple 
de  Madëne. 

AU  <junrtler-g*'CM*rftl,  A  Boolo^tar,  lr  27  vendémiaire  an  ^. 

Tal  vu  avec  plaisir,  en  entrant  dans  voire  ville ,  l'enthou- 
siasma qui  anime  les  citoyens  et  la  ferme  résolution  où  ils 
sont  de  conserver  leur  liberté.  La  constitution  et  votre 
gants  nationale  seront  promptement  organisées;  mais  J'ai 
été  affligé  de  voir  les  excès  auxquels  se  sont  portés  quel- 
ques mauvais  sujets,  indignes  d'être  Bolonais. 

Un  peuple  qui  se  livre  à  des  excès  est  indigne  de  la  li- 
berté; uu  peuple  libre  est  celui  qui  respecte  les  personnes 
et  les  propriétés.  L'anarchie  produit  la  guerre  tutcsllnc  et 
toutes  les  calamités  publiques.  Je  suis  l'ennemi  des  tyrans; 
mais  avant  tout  l'ennemi  juré  des  scélérats,  des  brigands 
qui  les  commandent  lorsqu'ils  pillent  ;  je  forai  fusiller  ceux 
qui ,  renversant  l'ordre  social,  sont  nés  pour  l'opprobre  et 
le  malheur  du  inonde. 

Peuple  de  Bologne!  voulez -vous  que  la  République 
Française  vous  protège  ?  Voulez-vous  que  l'armée  française 
vous  estime  et  s'honore  de  faire  votre  bonheur  ?  Voulez- 
vous  que  je  me  vante  quelquefois  de  l'amitié  que  vous  me 
témoignes?  Héprlmez  ce  petit  nombre  de  scélérats;  faites 
que  personne  no  soit  opprimé  :  quelles  que  soient  ses  opi- 
nions ,  nul  ne  peut  être  arrêté  qu'en  vertu  de  la  loi 
Faites  surtout  que  les  propriétés  soient  respectées. 

Signé  BlOSAPARTE. 

P.  S.  Un  pillard  arrêté  a  été  pris  cl  condamné  aux  ga- 
lères sur-le-champ. 

Le  sénat  a  ensuite  publié  deux  déclarations.  La 

1>remièrc  invite  les  citoyens  a  regarder  l'arbre  de  ia 
iberté  avec  enthousiasme,  mais  en  même  temps  avec 
respect  «  11  est  le  signe  de  ce  sentiment  noble  et 
auguste  que  nous  donne  la  nature,  que  le  despotisme 
avait  ai  long-temps  endormi  dans  nos  cœurs,  et  qu'a- 
près cinq  siècle»  entiers  l'invincible  nation  française 
a  réveillé  parmi  nous.  L'audacieux  qui  oserait  l'ou- 
trager d'action  ou  de  parole,  est  déclaré  coupable  de 
lèse- n  a  lion  et  sera  puni  de  morL  Cependant  que  les 
citoyens  se  gardent  d'attribuer  à  cet  arbre  l'idée 
fausse  de  la  licence  et  du  libertinage.  11  représente  la 
liberté,  l'égalité  civile  qui  nous  met  tous  également 
sous  l'autorité  et  la  protection  de  la  loi.  Celui  qui 
osera  troubler  la  tranquillité  et  l'ordre  public ,  insul- 
ter le  gouvernement  et  les  autorités  constituées,  sera 
sur-le-champ  fusillé  pour  l'exemple  public  > 

I*  seconde  déclaration  annonce  que  le  général  en 
chef  Huonaporte  était  inquiet  sur  le  bon  ordre.  Le 
sénat  a  cm  devoir  organiser  une  garde  civique  provi- 
soire pour  la  défense  des  citoyens,  tirée  du  corps  des 
arts  et  métiers.  Chacun  est  Invité  à  la  respecter  ;  et  si 
quelqu'un  osait  lui  faire  la  moindre  insulte ,  il  subi- 
rait les  punitions  les  plu»  rigoureuses  et  mftne  la 
peine  de  mort. 


Hier  soir  la  garde  nationale  a  été  provisoirement 
établie  ;  elle  fait  son  service  dans  les  corps-dc-garde, 
et  forme  des  patrouilles  dans  la  ville  pour  empêcher 
le  désordre. 

La  Haye.  —  L'amiral  Lucas,  qui  commandait  l'es- 
cadre envoyée  au  cap  de  Bonne-Espérance ,  pour 
tenter  de  remettre  cette  colonie  au  pouvoir  de  la  ré-, 
publique  balave,  s'est  rendu ,  sans  avoir  combattu , 
aux  amiraux  Elphinstone  et  Pringle.  Articles  de  la 
capitulation. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Note  du  lord  Malmesbury,  par  laquelle 
il  déclare  qu'il  ne  saurait  être  autorisé  à  désigne  i  i«'s 
objets  de  compensation  réciproque  avant  l'acceptation 
formelle  du  principe  qu'il  a  posé,  de  la  part  de 
S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne ,  ou  l'énonclation , 
de  la  part  du  Directoire  exécutif,  d'un  autre  quel- 
conque qui  puisse  également  servir  de  base  a  la  né- 
gociation d'une  paix  générale.  Réponse  du  ministre 
Otaries  Delacroix,  qui  lui  demande  si,  à  chaque  com- 
munication officielle  qui  sera  faite  entre  lui  et  le  Di- 
rectoire exécutif,  il  sera  nécessaire  qu'il  envoie  un 
courrier  pour  recevoir  des  instructions  spéciales. 

Les  tableaux  venant  d'Italie  sont  arrivés  à  Paris 
sur  six  ebarriols,  sans  avoir  éprouvé  d'accident.  Ils 
n'ont  été ,  ni  pris  par  les  Barbets,  ni  brisés  sur  les 
rochers  des  Alpes  ;  ce  qui  fait  tort  a  plusieurs  agréa- 
bles prédictions. 

fi  A  DTE  COCR  DE  JUSTICE. 

Vendfime,  le  18  brumaire. 

Les  accusés  ont  été  interrogés  en  séance  secrète 
depuis  le  21  vendémiaire  jusqu'au  15  brumaire  in- 
clusivement L'interrogatoire  de  Babreuf  a  duré  de  - 
puis  le  5  jusqu'au  13.  Cet  accusé  montre  beaucoup 
de  sang-froid  et  soutient  fortement  son  caractère.  Il 
a  employé  six  jours  à  dicter  au  greffier  les  dévelop- 
pcmcntsétendusqui  précèdent  sa  réponse  à  la  première 
question.  On  assure  qu'il  travaille  sans  relâche,  et  que 
sa  plume  féconde  a  déjà  enfanté  de  nombreux  moyen* 
de  défense. 

Les  signataires  du  déclinatoirc  ont  tous  répondu 
CondilionucUcment  et  sans  entendre  préjudicicr  à 
l'appel  au  tribunal  de  cassation,  qu'ils  ont  interjeté 
contre  le  jugement  du  19.  Sept  d'entre  eux  ont  refusé 
de  répondre,  et  ont  renouvelé  leurs  protestations, 
savoir  :  les  femmes  Lepierrc  et  Lambert,  et  les  hom- 
mes Blondcau,  Morol,  Thoulotte,  Darthé  et  Charles 
Germain ,  lieutenant  de  hussards ,  en  subsistance  a 
Paris  lors  de  son  arrestation. 

Les  accusés,  après  leur  interrogatoire,  communi- 
quent avec  leurs  parents  et  amis. 

On  travaille  à  la  construction  d'un  parloir  pour 
l'exécution  stricte  et  rigoureuse  de  la  loi  qui  ordonne 
la  représentation  d'un  détenu  à  ses  parents  et  amis. 
On  élève  dans  toute  la  longueur  de  la  salle  deux 
grilles  parallèles  à  la  distance  de  six  pieds.  Les  accu- 
sés seront  placés  d'un  côté,  et  leurs  parents,  amfs  et 
défenseurs  officieux  de  l'autre.  Un  porte-clé  se  pro- 
mènera dans  l'intervalle  qui  sépare  les  deux  grilles. 

ARMÉE  D'iTAtIX. 

Bulletin  de  l'armée. 

Des  députes  du  département  de  Corse  sont  venus  au 
uar lier-général ,  pour  annoncer  que  les  patriotes  de  eo 
éparlement,  depuis  long-temps  en  majorité ,  après  avoir 
ebassé  les  Anglais  des  deux  départements ,  et  spécialement 
de  celui  de  Llainone ,  venaient  aussi  de  se  rendre  maîtres 
de  Bastia  et  d'Ajaccio ,  que  les  Anglais  ont  évacués. 

Le  général  français  Cazattc,  qui  s'était  embarqué  a  Ll- 
vourne  a  la  tête  de  la  gendarmerie  de  ce  département ,  et 
qui  avait  ordre  du  général  en  chef  de  se  mettre  a  la  tétc 
des  patriotes ,  est  débarqué  su  Cap-Corse,  «4  est  arrivé  4 
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Bastia ,  assez  à  temps  pour  empêcher  les  Anglais  d'embar- 
quer leur  artillerie. 

Une  fusillade  assez  vive  a  eu  lieu  ,  lors  de  rembarque- 
ment des  Anglais  a  Ajaccio,  qui ,  pour  s'en  venger,  on  tiré 
quelques  coups  de  canon  sur  la  ville. 

L'Ile  de  Capraja  est  de  nouveau  occupée  par  les  Génois  ; 
le  général  Gcnilll  y  a  aussitôt  envoyé  un  détachement 
français  pour  renforcer  la  garnison. 

Le  général  M  assena  a  fait  une  reconnaissance  en  force 
sur  la  Plave ,  a  obligé  l'ennemi  a  replier  tous  ses  postes 
au-dela  de  cette  rivière,  et  leur  a  |>rl*  quelques  hussards. 

Le  général  Vaubois  s'étant  aperçu  que  l'ennemi  avait 
passé  le  I-avls,  a  fait  marcher  son  infanterie,  a  délogé  l'en- 
nemi de  tous  ses  postes,  et  l'a  forcé  a  rej  < 


VII.  Tout 
pourra  être 


CORPS  LÉGISLATIF. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DO  21  BRI' MAIRE. 

Gocph.  :  C'est  à  tort  qu'on  reproche  à  In  résolution 
de  multiplier  la  peine  de  mort  ;  il  suffit  de  la  lire 
pour  voir  qu'elle  la  réserve*  des  cas  très  rares,  et 
qui  sont  autant  d'actes  de  félonie  et  de  trahison  envers 
la  République. 

C'est ,  dit-on  encore,  une  loi  provisoire  qui  porte 
la  peine  de  mort  ;  mais  un  décret  de  la  Convention  a 
borné  la  dorée  de  celte  peine  a  la  durée  de  la  pierre. 

Or,  il  était  impossible  de  faire  une  loi  de  tous  les 
temps  de  celle  qui  aurait  renfermé  une  peine  qui  doit 
cesser  après  une  époque  déterminée. 

On  dit  de  plus  que  celle  résolution  laisse  subsister 
les  lois  précédentes  sur  l'embauchage,  et  qu'en  cela 
elle  est  inutile  ;  mais  l'expérience,  les  événements  ré- 
cents ne  nous  ont-ils  pas  prouvé  que  ces  lois  étaient 
sujetes  à  beancoup  d'inconvénients.  C'est  lorsque  les 
plaies  que  l'indiscipline  a  faites  à  plusieurs  parties  de 
nos  armées  sont  encore  saignantes,  que  Ton  dit  qu'il 
n'est  pas  urgent  de  faire  une  loi  sur  l'indiscipline  I 
(Juand  la  ferez-vous  donc  7  Je  vote  pour  la  résolution. 

I*  Conseil  approuve,  en  voici  le  tcxle. 

TITnE  PREMIER. 
De  la  désertion  à  l'ennemi. 

Art.  I".  Tout  militaire  ou  autre  iudividu  attaché  à  l'ar- 
mée et  a  ta  suite ,  qui  passera  à  l'ennemi  sans  une  autori- 
sation par  écrit  de  ses  chefs,  sera  puni  de  mort. 

II.  Sera  réputé  déserteur  à  l'ennemi ,  et  comme  tel 
puni  de  mort ,  tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  à 
l'armée  et  à  sa  suite,  qui,  sans  ordre  ou  permission  par 
écrit  de  son  supérieur ,  aura  franchi  les  limites  fixées  par 
le  commandant  de  la  troupe  dont  il  fait  partie,  sur  les 
côtés  par  lesquels  on  pourrait  commtinit|ucr  avec  l'en- 
nemi. 

.  III.  Sera  également  réputé  déserteur  à  l'ennemi  et  pnni 
de  mort,  tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  à  l'ar- 
mée et  à  sa  suite ,  qui  sortira  d'une  place  assiégée  on  in- 
vestie par  l'ennemi ,  sans  en  avoir  obtenu  la  permissiuo 
par  écrit  du  commaudaut  de  la  place. 

IV.  Tout  militaire  qui ,  étant  en  faction  ou  en  vedelte 
en  présence  de  l'ennemi ,  aura ,  sans  avoir  rempli  sa  con- 
signe, abandonné  son  poste  pour  ne  songer  qu'à  sa  propre 
sûreté,  sera  puni  de  mort. 

V.  Tout  militaire  ou  autre  individu  employé  a  l'armée 
et  à  sa  suite ,  qui  sera  convaincu  d'avoir  excité  ses  cama- 
rades à  passer  chez  l'ennemi ,  sera  réputé  chef  de  complot 
et  puni  de  mort,  quand  même  la  désertion  u'aurait  point 
eu  lieu. 

VI.  Lorsque  des  militaires  auront  formé  le  complot  de 
passer  à  l'ennemi ,  et  que  le  chef  du  complot  ne  sera  pas 
connu,  le  plus  élevé  en  grade  des  militaires  complices ,  ou, 
à  grade  égal ,  le  plus  ancien  de  service  sera  réputé  chef  du 
complot  et  puni  comme  tel. 

Si  le  complot  a  été  formé  seulement  par  des  employés  à 
la  suite  de  l'armée ,  le  plus  élevé  en  grade  et  à  grade  égal, 
le  plus  ancien  de  service  sera  réputé  chef  du  complot  et 
ni  comme  tel. 


ut  complice  qui  révélera  un  remploi ,  ne 
poursuivi  ui  puni  à  raison  du  crime  qu'il  aura 


TITRE  II. 

De  la  désertion  à  l'intérieur. 

Art.  I*'.  Tout  militaire  qui  sera  convaincu  d'avoir  dé- 
serté de  l'armée  ou  d'nne  place  de  première  ligne  sur  la 
frontière  menacée  ou  exposée  ,  pour  se  retirer  dans  l' in- 
térieur de  la  République  ,  sera  pnni  de  cinq  ans  de  fers. 

II.  Tout  militaire  convaincu  d'avoir  déserté  de  l'année 
ou  d'une  place  de  première  ligne,  étant  de  service,  sera 
puni  de  sept  ans  de  fers  ;  s'il  a  déserté  étant  en  faction  ou 
eo  vedette,  la  peine  sera  de  dix  ans  do  fers.  Dans  l'un  ou 
l'autre  de  ces  deux  cas ,  la  désertion  avec  armes  et  bagages 
sera  punie  de  quinze  ans  de  fers. 

III.  Sera  réputé  déserteur  à  l'intérieur,  et  puni  comme 
tel ,  suivant  les  circonstances  du  délit ,  tout  militaire  qni, 
à  l'armée,  anra  manqué  aux  appels  faits  d'un  lever  du 
soleil  à  l'autre,  sans  une  permission  par  écrit  de  tes  chef», 
ou  sans  un  congé  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois 
militaires. 

IV.  Sera  également  réputé  déserteur  à  l'intérieur  et 
puni  comme  tel ,  suivant  les  circonstances  du  délit,  tout 
militaire  qui,  sans  permission  ou  congé ,  comme  il  vient 
d'être  dit,  aura  manqué  aux  appela  pendant  un  intervalle 
de  trenle-six  heures,  dans  une  place  de  première  ligna. 

V.  Sera  aussi  réputé  déserteur  à  l'intérieur  et  puni 
suivant  la  gravité  des  circonstances  du  délit ,  tout  militaire 
qui ,  sans  cotisé  nu  permission ,  ainsi  qu'il  est  dit  ci^essus, 
aura  dépassé  les  limites  fixées  par  le  commandant ,  dn 
coté  opposé  i  Celui  de  l'ennemi,  soit  au  camp,  soit  au 
cautounemcnl ,  soit  à  une  place  en  état  de  siège. 

VI.  Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  a  l'armée 
et  à  sa  suite  liors  le  territoire  de  la  République ,  con- 
vaincu d'avoir  recelé  la  personne  d'un  déserteur,  d'avoir 
favorisé  son  évasion ,  ou  de  l'avoir  soustrait  aux  recherches 
et  poursuites  ordonnées  par  la  loi ,  sera  regardé  comme 
complice  du  déserteur,  cl  condamné  à  la  même  peine. 

VII.  Tout  habitant  de  l'intérieur  de  la  République  qui 
sera  convaincu  d'avoir  recèle  la  personne  d'un  déserteur, 
d'avoir  favorisé  son  évasion  ou  de  l'avoir,  de  quelque  au- 
tre manière ,  soustrait  aux  recherches  et  poursuites  ordon- 
nées par  ta  loi ,  sera  dénoncé  à  l'accusateur  public  de  sou 
département ,  poursuivi  devant  le  tribunal  criminel  et  puni 
de  doux  ans  de  gêne  et  de  deux  ans  de  fers ,  s'il  a  recelé 
le  déserteur  avec  armes  et  bagages. 

Tout  habitant  du  pays  ennemi  occupé  par  les  troupes 
de  la  République,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  précé- 
dent ,  sera  puni  de  la  même  peine  que  le  déserteur ,  sui- 
vant la  gravdé  des  circonstances  de  la  désertion. 

TITRE  III. 

De  la  trahison. 

Art.  I".  Tout  militaire  ou  autre  individu  attachés  l'ar- 
mée ou  a  sa  suite,  convaincu  de  trahison ,  sera 


II.  Sont  réputés  coupables  de  trahison: 

i  *.  Tout  individu  qui ,  en  présence  de  l'ennemi ,  sera 
convaincu  de  s'être  permis  des  clameurs  tendantes  1  jeter 
l'épouvante  et  le  désordre  dans  les  rangs. 

1\  Toot  commandant  d'un  poste,  toute  sentinelle  on 
vedelte  qui ,  en  présence  de  l'ennemi,  soit  à  l'armée ,  soit 
dans  une  place  assiégée ,  aura  donné  de  Gsnsses  consignes, 
lorsque,  par  suite  de  celle  faute, 
élé  compromise . 

3*.  Tout  commandant  d'une  patrouille ,  à 
dans  une  place  assiégée ,  qni ,  envoyé  i 
nemi  pour'  faire  quelque  découverte  ou 
locale  ,  aura  négligé  d'en  rendre  compte ,  on  bien  n'aura 
pas  exécuté  ponctuellement  l'ordre  qui  lui  était  donné, 
lorsque  par  suite  de  sa  négligence  on  de  sa  désobéissance, 
le  succès  de  quelque  opération  militaire  se  sera  trouvé 
compromis. 
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4*.  Tout  commandant  d'un  poste  i  l'armée ,  en  pré- 
sence de  l'ennemi  ou  dan»  une  place  assiégée,  qui  n'au- 
rait pas  rendu  compte  i  celui  qui  le  relève  de»  décou- 
vertes qu'il  aurait  faite» ,  «oit  par  lui-même,  roit  par  «es 
patrouilles,  lorsque  par  suite  de  son  silence  la  sûreté  du 
poste  so  sera  trouvée  compromise. 

5°.  Tout  militaire  convaincu  d'avoir  communiqué  le 
secret  du  poste ,  ou  le  mot  d'ordre  à  l'ennemi. 

6*.  Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  à  l'armée 
ou  à  sa  suite ,  qui  entretiendrait  une  correspondance  dan» 
l'armée  enuemie,  tans  la  permission  par  écrit  de  son  su- 
périeur. 

7S.  Tout  militaire  ou  antre  individu  attaché  a  l'armée 
ou  à  sa  suite ,  qui ,  sans  ordre  de  sou  supérieur  ou  sans 
motif  légitime,  aurait  cnclonè  ou  mis  hors  de  service  un 
canon  ,  mortier ,  obusier  ou  affût ,  ainsi  que  tout  charre- 
tier ou  conducteur  qui,  dans  une  affaire ,  déroute  ou  re- 
traite ,  rn  présence  de  l'ennemi ,  aurait,  sans  ordre  de  son 
supérieur,  coupé  les  traits  des  chevaux ,  brisé  ou  mis  hors 
service  aucune  pièce  de  train  ou  équipage  confié  à  sa 
conduite. 

8".  Tout  commandant  d'une  place  assiégée  qui ,  sans 
avoir  pris  l'avis,  ou  coolre  le  vœu  de  la  majorité  du  con- 
seil militaire  de  la  place  (  auquel  devront  toujours  être  ap- 
pelés les  officiers  en  chef  de  l'artillerie  et  du  génie  ) ,  aura 
consenti  à  la  reddition  de  la  place  avant  que  l'ennemi  y  ait 
fait  brèche  patricablcou  qu'elle  ait  soutenu  un  assaut. 

0*.  Tout  commissaire-ordonnateur  ou  autre  en  faisant 
les  fonctions,  qui  n'aurait  pas  pourvu  aux  distributions 
des  vivres  et  fourrages  ordonnés  pour  toutes  les  parties  du 
service  confie  à  sa  surveillance,  lorsqu'il  en  avait  les 
moyens ,  ou  qui  aurait  négligé  ou  refuse  d'instruire  le 
géuéral  en  chef  de  l'armée,  ou  d'une  division  détachée  de 
l'armée,  des  besoins  en  ce  genro  de  ladite  armée  ou 
division,  si  par  suite  de  cette  prévaricatiou ,  le  salut 
de  l'armée  ou  le  succès  de  ses  opérations  a  été  cora- 

TITRE  IV. 

De  l'embauchage  et  de  l'espionnage. 

Art.  1"-  Tout  embaucheur  on  complice  d'embauchage 
pour  une  puissance  rn  guerre  avec  la  République ,  sera 
puni  de  mort. 

II.  Tout  individu ,  quels  que  soit  son  état,  qualité  ou 
profession,  convaincu  d'espionnage  pour  l'ennemi ,  sera 
puni  de  mort. 

III.  Tout  étranger  surpris  i  lever  les  plans  des  camps, 
cjuaitiera, cantonnements,  fortifications,  arsenaux,  maga- 
sins, manufactures,  usines  ,  canaux, rivières,  et  générale- 
ment de  tout  rc  qui  tient  à  la  défense  et  conservation  du 
territoire  et  à  ses  communications,  sera  arrêté  comme  es- 
pion et  puni  de  mort. 

TITÎIE  V. 

Du  pillage,  de  la  dévastation  et  de  l'incendie. 

Art.  r\  Tout  militaire  ou  autre  individu  attache  a  l'ar- 
mé» et  à  sa  suite,  convaincu  de  pillage  i  main  armée  ou 
en  troupe,  soit  dans  les  habitations,  soit  sur  les  person- 
nes, soit  dans  les  propriétés  des  habitants ,  de  quelque 
pays  que  ce  toit,  sera  puni  de  mort. 

II.  Sera  également  puni  de  mort  tout  militaire  ou  autre 
individu  attaché  a  l'armée  et  à  sa  suite,  qui  sera  con- 
vaincu d'avoir  porté  le  ravage  et  le  dégât ,  à  main  armée 
ou  en  troupe ,  sur  les  propriétés  des  habitants ,  de  quel- 
que pays  que  ce  soit ,  sans  l'ordre  par  écrit  du  général  ou 
autre  commandant  en  chef. 

III.  Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  a  l'armée 
et  à  sa  suite,  qui  sera  coavaincn  d'avoir  mis  le  feu  aux 
magasins ,  arsenaux  ,  maisons  rurales  ou  d'habitation ,  ou 
à  toute  autre  propriété  publique  ou  particulière ,  moissons 
ou  récolles  faites  ou  a  faire,  en  quelque  pays  que  ce  soit, 

4«  Sdrif.  -  Tome  II. 


J  [I79G] 

sans  l'ordre  par  écrit  du  général  ou  antre  commandant  en 
chef,  sera  puni  de  mort. 

IV.  Tout  militaire  ou  antre  individu  attaché  à  l'armée 
et  1  sa  suite ,  convaincu  d'avoir  attenté  a  In  vie  de  l'habi- 
tant non  armé,  à  celle  de  sa  femme  ou  de  ses  enfants, 
en  quelque  pays  et  lieu  que  ce  soit,  sera  puni  de 
mort. 

Le  viol  commis  par  un  militaire  ou  tout  autre  individu 
attaché  à  l'armée  et  a  sa  suite ,  sera  puni  de  huit  ans  de 
fer.  Si  le  coupable  s'est  fait  aider  par  la  violence  ou  les 
efforts  d'uu  ou  de  plusieurs  de  ses  complices ,  ou  si  le 
viol  a  été  commis  sur  une  Gllc  âgée  de  moins  de  quatorze 
ans ,  la  peine  sera  de  douze  ans  de  fers. 

Si  la  fille  ou  la  femme  violée  est  morte  des  excès  com- 
mis sur  sa  personne ,  le  coupable  sera  puni  de  mort. 

V.  Tout  militaire  qui ,  hurs  le  cas  d'un  ordre  donné 
par  le  général  ou  autre  commandant  en  ch«*f ,  sera  con- 
vaincu d'avoir,  pendant  ou  après  une  action  ,  et  sur  la 
champ  de  bataille,  dépouillé  un  homme  tué  au  combat, 
sera  puni  de  cinq  ans  de  fers. 

La  peine  sera  de  dix  ans  de  fer»  pour  le  vivandier  ou 
tout  autre  individu  non  militaire,  convaincu  du  mémo 
délit. 

VI.  Tout  militaire  convaincu  d'avoir,  pendant  ou  après 
une  action,  et  sur  le  champ  de  bataille,  dépouillé  un 
homme  mis  hors  de  combat ,  mais  encore  vivaot ,  sera 
puni  de  dix  ans  de  fers. 

La  peine  sera  de  vingt  ans  de  fers  pour  le  vivandier  ou 
autre  individu  non  militaire,  couvaiucu  du  même  délit. 

VII.  Tout  individu  qui,  en  dépouillant  un  homme  mis 
hors  de  combat,  mais  encore  vivant,  sera  convaincu  de  l'a- 
voir mutilé  ou  tué  pour  s'assurer  de  m  dépouille ,  sera 
puni  de  mort. 

VIII.  Tout  vivandier  ou  autre  individu  attaché  à  l'ar- 
mée et  a  sa  suite ,  qui  aura  acheté ,  rrcélé ,  on  qui  sera 
de  toute  autre  manière ,  détenteur  ou  dépositaire  de  la 
dépouille  enlevée  a  un  homme  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  V,  VI  et  VII  ci-dessus ,  sera  chassé  de  l'ar- 
mée ,  camp  ou  cantonnement  ;  tous  ses  effets ,  marchan- 
dises  et  argent  seront  saisis  ;  lesdits  effets  et  marchandise» 
seront  vendu»  à  l'encan,  et  le  produit  du  tout  sera 
applupié  au  profit  des  hôpitaux  et  ambulances  de  l'armée: 

IX.  Seront  pareillement  saisis  et  vendus  i  l'encan  Ions 
les  effets  et  marchandises  du  vivandier  ou  autre  individu 
condamné  pour  un  des  faits  de  pillage,  dévastation,  in- 
cendie et  spoliation  prévus  et  spécifiés  au  présent  titre , 
et  le  produit  en  provenant  sera  applique  au  profit  des  hô- 
pitaux et  ambulances  de  l'armée. 

X .  A  l'égard  des  effets  reconnus  pour  avoir  appartenu 
aux  hommes  dépouillés  sur  le  champ  de  bataille,  ils  seront 
vendus,  et  le  prix  en  provenant  sera  déposé  dans  les  cais- 
ses des  conseils  d'administration  des  corps  respectifs ,  soit 
de  ces  mêmes  hommes ,  soit  de  ceux  qui  auront  été  con- 
damnés pour  le  fait  de  spoliation ,  pour  être  le  produit 
desdits  effets  remis  aux  familles  qui  les  réclameront. 

Les  effets  provenant  des  militaires  condamnés  à  mort 
pour  le  fait  de  spoliation  prévu  par  l'article  VII  ci-dessus, 
seront  pareillement  vendus ,  et  les  dernirs  en  provenant 
rendus  aux  familles  qui  les  réclameront 

TITRE  VI. 

De  la  maraude. 

Art  I*'.  Tout  officier  ou  volontaire  ou  antre  indiviJu 
attaché  à  l'armée  et  à  sa  suite ,  qui ,  s' étant  introduit  dans 
la  maison ,  cour ,  basse-cour ,  jardin ,  parc  ou  enclos  fermé 
de  murs ,  et  généralement  dans  toute  propriété  close  du 
riiabitaot,  sera  convaincu  d'y  avoir  pris ,  soit  bétail ,  soit 
volaille,  viande,  fruits,  légumes,  ou  tous  autres  comesti- 
bles ou  forrrages ,  sera  condamné  a  faire  deux  fois  le  tour 
du  quartier  que  son  corps  occupera ,  soit  au  camp ,  soit  an 
cantonnement,  au  milieu  d'un  piquet  Wdant  la  haie,  le 


Digitized  by  Goo'gle 


[AN  VJ 


ll7iHij 


mie  de  la  troupe  étant  dehors  cl  (bus  le*  arme*  :  il  por- 
tera ostensiblement  la  chose  dérobée ,  ayant  son  lubit  re- 
tourné ,  et  sur  la  poitrine  un  écriteau  apparent ,  portant  le 
mot  Maraudeur,  en  gros  caractères. 

Si  la  chose  dérobée  ue  peut  être  portée  par  le  marau- 
deur, après  avoir  fait  les  deux  tours  avec  l'habit  retourné 
et  l'écriteau  seulement ,  il  sera  exposé  pendant  trois  heu- 
res en  avant  du  centre  ou  sur  la  place  du  quartier,  ayant 
prés  de  lui  la  chose  dérobée,  l'habit  et  l'écriteau  comme 
il  est  dit.  Il  sera  maintenu  en  cette  exposition  par  une 
garde  suffisante. 

II.  Si  le  maraudeur  a  escaladé  les  murs  ou  forcé  les 
portes,  il  fera  trois  tours,  et  subira  une  heure  de  plus 
d'exposition. 

III.  Sera  condamné  aux  peines  ci-dessus,  tout  militaire 
ou  autre  individu  attaché  à  l'armée  et  à  sa  suite ,  con- 
vaincu d'avoir  pris  du  bétail  gardé  à  la  cordo  ou  en  trou- 
peau, dans  le  champ  de  l'habitant. 

IV.  La  récidive  dans  les  délits  de  maraudage  ci-dessus 
spécifies,  de  la  part  des  militaires,  sera  punie  de  cinq 
années  de  fers. 

V.  Tout  sous-officier  convaincu  de  maraudage,  dans 
l'un  des  cas  prévus  par  les  articles  I,  II  et  III  ci-dessus, 
sera  cassé,  indépendamment  de  lajpeine  prononcée  pour  le 
délit. 

VI.  Tout  employé  à  la  suite  de  l'armée,  convaicu  de 
maraudage,  dans  l'un  des  cas  prévus  par  les  articles  1, 
II  et  III  ci-dessus ,  sera  chassé  de  son  emploi  ;  ce  qui  sera 
échu  de  ses  appointements  ou  salaires  lui  sera  retenu  à 
conrurenec  du  prix  de  la  chose  dérobée,  et  payé  au  pro- 

par  le  fait  de  mnraude.P  ^ 

▼II.  Tout  vivandier  on  autre  individu  attaché  à  l'ar- 
mée et  à  sa  suite ,  non  entretenu  des  fonds  de  la  Républi- 
que, convaincu  de  maraudage,  sera  puni  de  cinq  ans  de 
fers,  et  coodumnc  à  restituer  au  propriétaire  lo  douille  du 
prix  de  la  chose  dérobée ,  même  par  voie  de  saisie  et  vente 
de  ses  marchandises  et  effets,  jusqu'à  concurrence  de  la 
sommo  due  pour  restitution. 

VIII.  Tout  militaire  ou  employé  à  la  suite  du  l'armée, 
et  entretenu  des  fonda  de  la  République  ,  convaincu  de 
persistance  dans  un  délit  de  maraudage  ,  ou  de  refus  d'o- 
béir tu  supérieur  qui  aurait  voulu  s'y  opposer  ,  sera  puui 
de  cinq  ans  de  fers. 

IX.  Tout  délit  de  maraudage  commis  en  troupe  è  main 
armée,  sera  puni  de  huit  ans  de  fers. 

X.  Tout  officier  convaincu  de  ne  s'être  point  opposé  à 
la  maraude  faite  en  sa  présence ,  ou  qui ,  s'y  étant  inutile- 
ment opposé ,  n'aura  pas  aussitôt  dénoncé  i  l'officier  su- 
prieur  le  délit  et  ses  auteurs,  sera  destitué  et  puni  de  trois 
mois  de  prison. 

XI.  Tout  officier  qui ,  oubliant  ce  qu'il  doit  en  sa  qua- 
lité au  maintien  de  la  discipline  et  de  l'honneur  militaire, 
sera  convaincu  d'un  délit  de  maraude ,  sera  destitué,  cUnssè 
du  corps,  puni  de  deux  ans  de  prison,  déclaré  incapable 
d'occuper  aucun  grade  dans  les  troupes  de  la  République , 
et  déchu  de  tout  droit  à  la  pension  ou  récompense  i  raison 
de  son  service  antérieur. 

S'il  a  commis  le  délit  avec  ses  subordonnés ,  il  sera  puni 
de  dix  ans  de  fers:  s'il  a  conduit  sa  troupe  i  la  maraude, 
il  sera  puui  de  mort. 

XII.  Sera  destitué  et  puni  d'un  an  de  prison,  tout  offi- 
cier qui  aura  acheté  ou  reçu  de  ses  subordonnés  aucuns 
objets  provenant  de  la  maraude. 

TITRE  VIL 

Du  tôt  et  ét  ftofidéUté  dans  la  gestion  et  rf«w  ta 

ARTICLE  PREMIER. 
Tout  militaire  ou  employé  à  la  suite  de  l'armée ,  qui, 
pour  Taire  payer  à  sa  troupe  ou  à  ses  subordonnés  ce  que 
la  loi  leur  accorde ,  sera  convaincu  d'avoir  porté  sou  état 
de  situation  au-dessus  du  nombre  effectif  préscut ,  sera 
puni  de  trois  ans  de  fer»,  condamné  à  restituer  ce  qu'il  aura 


touché  au-delà  de  ce  qui  revenait  a  sa  troupe  ou  à  ses  su- 
bordonnés. 

IL  Tout  commissaire  des  guerres ,  convaincu  de  con- 
nivence avec  le  militaire  ou  l'employé  qui  aurait  fait  un 
étal  de  paye  ou  de  distribution  porté  au-dessus  du  nombre 
effectif  présent,  sera  puni  de  cinq  ans  de  fers ,  cl  condamne 
à  restituer  les  sommes  payées  ou  les  fournitures  délivrées 
sur  son  ordonnance  au-delà  de  ce  qui  reveuait  de  droit  à,, 
la  troupe  comprise  audit  état. 

III.  Tout  garde-magasins,  distributeur  ou  manuten- 
tionnaire des  vivres  et  fourrages  pour  les  cnmagasinemcnls 
et  distributions  à  faire  à  l'armée  et  dans  les  places  en  état 
de  siège ,  tout  voiturier ,  charretier ,  muletier  ou  conduc- 
teur de  charrois  employé  au  transport  de  l'artillerie ,  ba- 
gages, vivres  et  fourrages  de  l'armée  ,  qui  sera  convaincu 
d'avoir  vendu  ou  détourné  à  son  profit  une  partie  des  ob- 
jets confiés  à  sa  garde,  manutention  ou  conduite ,  sera 
[Mini  de  cinq  ans  de  fers,  et  condamné  à  la  restitution 
desdits  objets. 

IV.  Tout  munitionnaire  ou  boulanger  de  l'armée ,  qui 
sera  convaincu  d'avoir  détourné  ou  vendu  à  sun  prolit , 
soit  des  farines,  soit  du  bois  ou  des  ustensiles  destinés  à 
alimenter  son  service,  sera  puni  de  cinq  ans  de  fers,  et 
condamné  à  la  reslituliou  desdit  objets. 

T.  Tout  munitionnaire  ou  boulanger  de  l'armée,  qui 
sera  convaincu  d'avoir  altéré  ses  farines  par  l'introduction 
de  matières  étrangères  ou  évidemment  malfaisantes ,  et 
d'en  avoir  introduit  d'une  qualité  inféricuro  à  celle*  four- 
nies par  les  administrations ,  sera  puni  de  cinq  années 
de  fers. 

VI.  Tout  munitionnaire  ou  boulanger  qui  sera  con- 
vaincu d'avoir,  par  sa  négligence ,  laissé  gâter  ou  corrom- 
pre les  grains  ou  farines  confiés  à  sa  manipulation,  sera 
puni  de  six  mois  do  prison  ,  et  condamné  au  remplace- 
ment des  objets  dépéris  par  sa  négligence. 

VU.  Tout  munitionnaire  ou  boulanger  de  l'armée,  con- 
vaincu d'infidélité  dans  le  poids  des  rations  de  pain  ,  sera 
puni  de  deux  ans  de  fers ,  et  condamne  à  une  amenda 
quadruple  du  prix  des  rations  de  pain  par  lui  fournies 
dans  la  même  distribution. 

VIII.  Tout  muiiiliotmairc  chargé  de  lu  fourniture  et 
distribution  de  la  viande  aux  armées ,  convaincu  d'avoir 
fourni  cl  distribué  des  viandes  doul  le  débit  est  prohibé 
par  les  règlements  de  police ,  sera  puni  de  trois  ans  do 
fers. 

S'il  a  abattu  et  débité  des  animaux  attaques  do  mala- 
die contagieuse ,  il  sera  puni  de  vingt  ans  de  fers. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  sera  condamné  au  rempla- 
cement des  viandes  réprouvées. 

IX.  Tout  munitionnaire  charge  de  la  fourniture  et  dis- 
tribution de  la  viande  aux  armées,  qui  aura  débité  et  dis- 
tribué des  viandes  gâtées  ou  corrompues,  sera  puni  de 
trois  mois  de  prison ,  et  de  six  mois  si  le  fait  provient  de 
sa  négligence. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  il  sera  condamné  au  rempla- 
cement ,  a  ses  frais,  de  la  viande  réprouvée. 

X.  Tout  munitionnaire  chargé  de  la  fourniture  et  dis- 
tribution de  la  viande  aux  armées ,  qui  sera  convaincu 
d'avoir  distribué  à  Eaux  poids,  sera  puni  de  deuxjans  de 
fers ,  et  condamné  à  une  amende  quadruple  du  prix  des 
viandes  par  lui  débitées  dans  la  même  distribution. 

XL  Tout  manutentionnaire  de  légumes  et  fourrages , 
qui  sera  convaincu  d'avoir,  par  défaut  de  soin,  laissé  gâter 
ou  avarier  ces  objeU,  sera  puni  de  six  mois  de  prison  et 
condamné  au  remplacement  des  quantités  dèpéries  par  sa 
faute. 

XII.  Tout  distributeur  de  légumes  cl  fourrages  à  l'ar- 
mée et  dans  les  places  eu  état  de  siège,  convaincu  d'infi- 
délité dans  la  mesure  ou  dons,  le  poids  des  rations ,  sera 
puni  de  deux  ans  de  fers. 

TITRE  VIII. 

De  C insubordination. 

Art.  1".  Tout  militaire  ou  autre  individu  employé  au 
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service  de  l'armée ,  qui ,  lorsque  la  générale  aura  été  bat- 
tue, ne  sera  pas  rendu  à  son  poste,  sera  ,  pour  la  pre- 
mière fuis,  puni  d'un  mois  de  prison  ;  pour  la  seconde  fois, 
de  trois  mots  ,  et  destitué  de  son  grade  ou  emploi.  La 
simple  volontaire ,  dans  ce  second  cas  ,  sera  puni  do  au 
mois  de  prison. 

Dans  le  cas  d'une  seconda  récidive ,  le  coupable  sera 
puni  de  deux  nos  de  fers. 

II.  Tout  officier  qui ,  devant  marcher  à  l'ennemi ,  ne  se 
Sera  pas  rendu  à  son  poste ,  sera  destitué ,  puni  de  trois 
mois  de  prison,  et  déclaré  incapable  de  remplir  aucun 
grade  dans  les  armées  de  la  République, 

Si  c'est  un  sous-officier,  il  sera  puni  de  doux  mois  de 
prison ,  cassé  de  son  grade ,  et  réduit  à  la  pa je  de  simple 
volontaire. 

Si  c'est  un  simple  volontaire,  il  sera  puul  d'un  mois  de 
prison. 

Enfin ,  si  c'est  un  employé  attaché  au  aerrice  de  l'ar- 
mée ,  il  sera  destitué  de  son  emploi ,  et  puai  d'un  mois  de 
prison. 

La  récidive  de  la  part  du  sous-officier  ou  volontaire  sera 
punie  de  deux  ans  de  1er*. 

III.  La  révolte  ou  la  désobéissance  combinée  envers  les 
supérieurs,  emportera  peine  de  mort  contre  ceux  qui 
1  auront  suscitée  et  contre  les  officiers  présents  qui  ne  s'y 
seront  point  opposés  par  tons  les  moyens  à  leur  disposi- 

lion* 

IV.  La  révolte,  la  sédition  on  la  désobéissance  combi- 
née de  la  part  des  habitant!  du  pays  ennemi  occupé  par 
les  troupes  de  la  République,  sera  punie  de  mort,  soit  que 
la  désobéissance  se  soit  manifestée  contre  les  chefs 
taires,  soit  que  la  révolte  ou  sédition  ait  été  dirigée  < 
tout  ou  partie  des  troupes  de  la  République. 

Sera  puni  de  la  même  peine  tout  habitant  du  pys  en- 
nemi ,  convaincu  d'avoir  excité  le  mouvement  de  révolte, 
désobéissance ,  quand  même  il  n'y  aurait  pas 
il  pris  part ,  ou  que  ses  efforts  pour  l'exciter  au- 
raient été  sans  succès. 

V.  En  cas  d'attroupement  do  La  part  des  militaires  ou 
autres  individus  attachés  à  l'armée  et  à  sa  suite,  les  supé- 
rieurs commanderont ,  au  nom  de  la  loi ,  que  chacun  se 
retire.  Si  le  rassemblement  n'est  pas  dissous  par  ce  com- 
mandement ,  les  supérieurs  sont  autorisés  a  employer  tous 
les  moyens  de  force  qu'ils  jugeront  nécessaires  pour  le 
dissiper.  Les  auteurs  dudit  attroupement  (au  nombre  des- 
quels seront  toujours  compris  les  officiers  et  sous-officiers 
qui  en  feront  partie)  seront  aussitôt  saisis,  traduits  au 
conseil  de  guerre ,  et  punis  de  mort. 

VI.  Toute  troupe  qui  aura  abandonné  en  masse  et  sans 
ordre  supérieur ,  le  poste  où  elle  était  de  service ,  sera 
déclarée  en  révolte.  Dons  ce  cas ,  les  officiers  et  sous-offi- 
ciers, ou,  à  leur  défaut,  les  six  plus  anciens  de  service 
faisant  partie  de  M  troupe ,  seront  saisis,  traduits  au  con- 
seil de  guerre ,  et  punis  de  dix  ans  de  fers  ,  à  moins  qu'ils 
no  déclarent  les  vrais  auteurs  du  délit,  sur  lesquels  seront 
alors  dirigées  tes  poursuites  ,  et  qui  subiront  la  peine  de 
mort ,  comme  chefs  de  révolte. 

VII.  Tout  militaire  convaincu  d'avoir  ,  dans  une  affaire 
avec  l'ennemi,  jeté  lâchement  ses  armes ,  sera  puni  du 

ans  de  fers. 
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N*6G    Scxtidi  *4  brumaire  (lônor.) 

Ûatlsbonne.  —  Mémoire  de  la  ville  Impériale  de 
▼etilaôr,  poar  être  dispensée  désormais  de  l'entretien 
de  son  contingent  à  l'armée  d'empire,  et,  en  général, 
de  toute  participation  aux  frais  et  charges  qu'entraî- 
nerait la  continuation  de  la  goerre  contre  la  France 

nome.  —  îlclevé  des  contributions  volontaires,  of- 
ferte» poar  la  défense  de  la  patrie. 

Modène.  -  Décret  qui  déclare  indissoluble  l'union 


des  quatre  peuples  de  Uologne,  Ferme,  Modène  et 
Re^gio,  et  organise  une  garde  sédentaire  dans  toutes 
les  populations  confédérées. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Arrêté  du  Directoire  exécutif,  du  20  bru- 
maire, sur  le  mode  d'opérer  la  distinction  des  mar- 
chandises françaises  de  celles  anglaises  dans  les  es- 
pèces absolument  analogues  et  du  genre  de  celles 
dénommées  dans  l'article  5  de  la  loi. 

tutu*  cocu  dk  justice. 

Vendôme,  le  20  brumaire, 

L'Interrogatoire  secret  de  Babœuf  est  terminé ,  et 
avec  lui  celui  de  tous  les  autres  prévenus. 

Dans  la  dernière  séance,  ceux-ci  ont  annoncé  un 
nouveau  mémoire.  On  leur  a  signifié  le  jugement  dit 
tribunal  de  cassation,  qui,  prononçant  sur  l'appel 
qu'ils  avaient  fait  à  ce  tribunal  du  jugement  rendu  par 
là  haute  cour  contre  leur  déclinatoire,  déclare  que 
le  tribunal  de  cassation  ne  peut  connaître  des  juge- 
ments de  la  haute  cour  de  justice. 

Les  fonds  pour  les  travaux  de  la  maison  de  Justice 
ayant  manqué,  et  les  ouvriers  ne  voulant  pa»  tra- 
vailler sans  être  payés,  ou  travaillant  mal,  on  a  sus- 
pendu les  travaux  ;  mais  on  attend  de  nouveaux 
fonds ,  et  sous  peu  de  jours  les  ouvriers  se  mettront 
en  pleine  activité. 

Les  interrogatoires  secrets  étant  terminés,  il  doit 
y  avoir,  sous  peu  de  jours,  une  séance  publique,  qui 
sera  suivie  de  deux  ou  trois  autres.  Mais  après  ces 
premières  séances,  il  n'y  en  aura  point  d'autres  d'ici 
à  six  semaines,  époque  où  I 


De  Brest,  le  15  brumaire. 

Il  est  arrivé  hier  ici  une  colonne  de  l'armée  des 
Francs ,  dite  communément  armée  noire ,  a  cause 
de  son  uniforme  composé  d'une  carmagnole  et  d'un 
pantalon  noir,  avec  un  petit  chapeau  rond,  surmonté 
d'un  panache  rouge  ;  le  bon  ordre  dans  lequel  elle 
est  entrée,  la  grande  propreté  des  armes  et  l'habille- 
ment à  la  fin  d'une  route ,  tout  à  dû  faire  penser 
qu'on  y  observait  une  exacte  discipline. 

Le  général  Hoche,  accompagné  des  officiers  géné- 
raux, est  allé  a  sa  rencontre  à  un  quart  de  lieue  de  la 
ville ,  et  l'a  passée  en  revue  ;  ensuite  elle  s'est  mise 
en  marche  au  son  de  toute  la  musique  des  demi-bri- 
gades d'artillerie  de  la  marine ,  qu  on  avait  envoyée 
en  signe  de  fraternité.  On  attend  encore  d'autres  co- 


ARMÉE  D'ITALIE. 
Extrait  dubultëtin  de  l'année  d'ItaU*. 

La  général  Vauhoia  a  attaqué  l'ennemi  le  13  brumaire. 
Le  général  do  brigade  Guleux,  commandant  non  avant- 
garde,  a'est  porté  au  village  de  Saint-MicheL  Après  uno 
opiniâtre  résistance  de  la  part  de  l'ennemi ,  Il  est  parvenu 
à  s'emparer  do  ce  village,  et  a  brûler  les  ponts  que  l'en- 
nemi avait  sur  l'Adlge,  Il  a  fait  à  l'ennemi  350  prisonnier*. 
Cependant  l'ennemi  voulant  faire  une  diversion  favorable 
A  Saint-Michel,  s'est  mis  en  marche  de  son  poste  de  Com- 
bla et  de  Sergasano,  pour  se  porter  sur  Lavis.  Le  génénl 
Vaubois  envoya  A  sa  reucontre  le  général  de  brigade  Flc- 
rella.  quil'a  vigoureusement  battu  et  repoussé  jusques 
dans  le  village  de  Saguxanno  :  il  lui  a  fait  95  prisonniers. 
La  perte  de  l'ennemi  est  évaluée  à  1,200  hommes  tués  ou 
blessés,  et  445  prisonniers. 

L'adjudant-général  Vaux ,  le  chef  de  bataillon  Margul«, 
le  chef  de  brigade  de  la  85*  (Gaspard),  le  chef  de  batail- 
lon Arnoux  et  l'adjoint  Joxanne ,  la  25*  dcml-brigadc  et 
un  de  ses  chefs  de  bataillon,  Gagonet,  se  sont  naniculi.  - 
renient  distinguos  ;  le  général  Guleux  fait  particulière- 
ment l'éloge  de  l'artillerie  ,  et  du  chef  de  brigade 
Salva.  Signé  Alexandre  Bcnruicn. 
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Pour  copie  conforme: 

Le  général  de  brigade,  tout-chef  de  l'état-major. 

Signé  VlUROLES. 

Pour  copie  conforme  ; 

Signé  Gasjuo. 

littérature.  —  Extrait  de  Jacques  te  fataliste  et 
son  mattre,  ouvrage  posthume  de  Diderot, 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Suite  de  ta  séance  du  21  brumaire. 
Suite  de  ta  résolution  tur  ta  délits  militaires. 

VIII.  Toute  troupe  qui,  étant  commandée  pour  mar- 
cher ou  donner  contre  l'ennemi,  ou  pour  tout  autre  ser- 
vice ordonne  par  le  chef,  aura  refuté  d'obéir,  aéra  dé- 
clarée eu  révolte ,  et  traitée  conformément  aux  dispositions 
do  l'article  VI  ei-dessus. 

IX.  Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  à  l'armée, 
qui  étant  commandé  pour  marcher  ou  donner  contre  l'en- 
nemi, ou  pour  toute  autre  senrice  ordonné  par  le  chef 
en  présence  de  l'ennemi  cl  dans  une  affaire ,  aura  formel- 
lement refusé  d'obéir ,  sera  puni  de  mort. 

X.  Tout  militaire  trouvé  endormi  en  faction  ou  en  ré- 
dette  dans  les  postes  les  plus  près  de  l'ennemi ,  ou  sur 
les  fortifications  d'une  place  assiégée  ou  investie,  sera 
puni  de  deux  ans  de  fers. 

XI.  Tout  militaire  qui,  étant  en  faction  ou  en  védette 
dans  les  postes  les  plus  près  de  l'ennemi ,  ou  sur  les  forti- 
fications d'une  place  assiégée  ou  investie ,  sera  convaincu 
de  n'avoir  point  exécuté  sa  consigne,  sera  puni  de  deux 
ans  de  fers. 

XII.  Tout  commandant  d'un  poste  devant  l'ennemi , 
ou  dans  une  place  assiégée ,  qui  sera  convaincu  d'avoir 
changé  la  consigne  donnée,  sans  en  avoir  sur-le-champ 
rendu  compte  au  commandant  en  chef,  sera  puni  de  six 
mois  de  prison. 

XIII.  Tout  militaire  convaincu  d'avoir  forcé  ou  violé  la 
consigne  générale  donnée  pour  la  troupe,  soit  au  camp, 
soit  au  cantonnement,  quartier,  garnison  ou  caserne,  sera 
puni  de  dix  ans  de  fers. 

XIV.  Toute  violation  d'une  consigne  générale,  com- 
mise par  une  troupe ,  sera  poursuivie  comme  acte  de  dé- 
aobeissance  combinée  ;  les  chefs  et  instigateurs  de  ce  délit, 
ainsi  que  les  officiers  qui  y  auraient  pris  part,  seraient 
punis  de  dix  ans  de  fers. 

Si  la  violation  de  la  consigne  a  été  faite  a  maio  armée 
par  une  troupe ,  il  en  sera  osé  à  son  égard  conformément 
aux  dispositions  de  l'art iclo  VI  du  présent  titre. 

XV.  Tout  militaire  convaincu  d'avoir  insulté  ou  me- 
nacé son  supérieur  de  propos  ou  de  gestes ,  sera  puni  de 
cinq  ans  de  fers;  s'il  s'est  permis  des  voies  de  fait  a  l'é- 
gard du  supérieur,  il  sera  puui  de  mort. 

XVI.  Tout  militaire  qui,  hors  les  cas  de  défense  na- 
turelle et  ceux  de  ralliement  des  fuyards  devant  l'ennemi , 
ou  de  dépouillement  des  morts  ou  des  blessés  sur  le  champ 
de  bataille ,  prévu  par  les  articles  V,  VI  et  VII  du  titre 
V  du  présent  code,  sera  convaincu  d'avoir  frappé  son  su- 
bordonné ,  sera  destitué  de  son  grade,  puui  d'un  an  de 
prison ,  et  déclaré  incapable  d'occuper  aucun  grade  dans 
les  troupes  de  la  République. 

Si  la  mort  s'e»l  ensuivie  des  mauvais  traitements,  le 
coupable  sera  puni  de  mort. 

XVII.  Lorsque  par  une  coupable  négligence,  la  force 
armée  aura  laissé  évader  un  prévenu  de  délit  militaire 
confié  è  sa  garde  ,  les  officiers ,  sons-officiers  et  les  quatre 
volontaires  plus  anciens  de  service  faisant  partie  de  la 
force  armée ,  seront  poursuivis  cl  punis  de  la  même  peine 
que  le  prévenu  aurait  iltl  subir,  sans  néanmoins  que  celle 
peine  puisse  excéder  deux  ans  de  fers.  Si ,  dans  le  débat, 
le  véritable  auteur  du  délit  est  découvert ,  il  en  portera 
seul  la  peine ,  qui  pourra  être  étendue  à  trois  années 
de  fers. 


.  XVITT.  Toute  force  armée  qui  se  sera  opposée,  par 
quelque  moyen  qne  ce  soit,  à  la  traduction ,  poursuite  et 
jugement  ou  exécution  d'un  coupable  de  délit  militaire, 
sera  réputée  en  révolte,  et  traitée  comme  telle ,  conformé- 
mément  aux  articles  III,  V  et  VI  du  présent  titre. 

XIX.  Tout  complice  d'un  délit  subira  la  même  peine 
que  celui  qui  aura  commis  le  délit. 

XX.  Dans  tous  les  cas  où ,  d'après  les  dispositions  da 
présent  code,  la  peine  du  délit  emporte  celle  de  destitu- 
tion ,  cette  dernière  peine  sera  formellement  prononce  par 
la  sentence  de  condamnation. 

XXI.  Toute  condamnation  d'un  militaire  a  la  peine 
des  fers  emportera  dégradation  aussitôt  après  la  sentence 
rendue. 

XXII.  Tout  délit  militaire  non  prévu  par  le  présent 
code,  sera  puni  conformément  aux  lois  précédemment 
rendues. 

XXIII.  Tout  général  d'armée,  tout  commandant  en 
chef  de  troupes,  reste  autorisé  à  faire  tous  les  règlements 
de  simple  discipline  correctionnelle  qu'il  jugera  nécessai- 
res au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  subordination  des  mili- 
taires et  autres  individus  au  service  des  troupes  soumises 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  22  brumaire. 

Daunou  annonce  la  remise  aux  archives  des  pro- 
cès-verbaux d'élection  des  députés  nommés  an  Corps 
législatif  par  la  Guyane  française.  L'ex-convcntionnel 
Fréron,  porteur  de  l'un  de  ces  procès- verbaux,  parait 
dans  l'intérieur  de  la  salle.  Marchoax,  sans  rien  pré- 
juger sur  la  validité  des  pouvoirs  des  nouveaux  dé- 
putés de  la  Guyane,  déclare  qu'il  a  cm  apercevoir 
plusieurs  irrégularités  dans  leur  procès-verbal  d'élec- 
tion. Bion  pense  qu'il  est  permis  de  révoquer  en 
doute  si  les  suffrages  ont  été  donnes  librement  Le 
Conseil  arrête  qu'une  commission  vérifiera  les  pou- 
voirs présentés  par  les  députés  de  la  Guyane.  Fréron 
sort  de  la  salle.  —  Crassous  fait  rendre  une  résolu- 
tion qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  les  difficultés 
entre  les  locataires  et  sous-locataires  de  maisons  d'ba- 
bitation ,  relativement  à  la  résiliation  des  baux,  en 
exécution  de  la  loi  du  21  fructidor  dernier.  —  Rap- 
port de  Delà  unay  (d'Angers)  sur  la  question  de  savoir 
si  les  actes  passés  dans  les  pays  révoltés  des  dépar- 
tements de  l'Ouest,  pendant  le  temps  de  leur  rébel- 
lion, seront  valides  qnant  è  leurs  effets,  quoique  non 
revêtus  de  toutes  les  formes  prescrites  par  les  lois, 
et  ajournement  du  projet  qu'il  a  présenté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  22  brumaire. 

Approbation  de  la  résolution  qni  rectifie  la  rédac- 
tion de  l'article  21  de  la  loi  du  0  brumaire,  relative 
aux  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'an  V. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Henri  Larivicre  présente  la  rédaction  définitive  de 
la  résolution  sur  les  successions.  Philippe  Dellcvillc 
demande  que  les  enfants  des  personnes  mortes  avant 
les  lois  del790  et  1791,  Jouissent  de  l'exception  faite 
par  ces  lois  en  faveur  des  personnes  mariées  on  veuves 
avec  enfants,  mais  qui  étaient  vivantes  à  l'époque 
desdites  lois.  Eudes  appuie  cet  amendement ,  qui  est 
combattu  par  Favart  et  Blntel,  et  rejeté  par  la  ques- 
tion préalable.  Réal  et  Crassous  combattent  l'ar- 
ticle 19,  ayant  pour  objet  d'établir  le  mode  de  par- 
tage des  successions  collatérales  ouvertes  entre  la 
loi  du  5  brumaire  et  celle  du  17  nivôse.  Siméon  , 
Cambacérès  et  Bëzard  le  soutiennent.  Sur  la  propo- 
sition de  Duprat ,  il  est  détaché  de  la  résolution  et 
renvoyé  à  la  commission  pour  faire  un  rapport  iû- 
paré. 
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Ralisbonne.  —  Déclaration  faite  an  nom  du  roi 
d'Angleterre,  en  sa  qualité  d'électeur  d'Hanovre, 
relativement  à  la  detuaode  de  nouveaux  mois  romains 
faite  ]>ar  l'empereur,  pour  pouvoir  continuer  la 
guerre. 

cènes.  —  Ratification  du  traité  d'accommodement 
signé  à  l'a  ris  par  M.  Splnola. 

Londres.  —  Lettre  contenant  des  détails  sur  la 
prise  de  l'escadre  du  contre-amiral  Lucas. 


:rêpublique  française. 

Paris.  —  Arrêté  du  département  de  la  Seine  sur 
les  mesures  de  résistance  a  opposer  aux  brigands  ar- 
més qui  parcourent  les  campagues  de  son  arroudisse- 
mcnL 

Mélanges.  —  Fragment  sur  le  droit  des  gens,  tra- 
duit du  CrUical-Review. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Suite  de  la  séance  du  23  brumaire. 

Voici  la  résolution  définitivement  adoptée  : 
Le  Conseil  des  Cinq-Cents ,  considérant  que  les 
changements  survenus  dans  les  lois  relatives  aux 
successions,  ont  fait  naître  plusieurs  difficultés  qui 
empêchent  les  tribunaux  de  prononcer  sur  les  récla- 
mations qui  leur  sont  adressées  &  cet  égard , 
Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Con>ni ,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  I".  Les  avantages,  prélèvements,  préclputs,  dona- 
tions cntrc-virs,  Institutions  contractuelles ,  et  autres  dis- 
positions irrévocables  de  leur  nature,  légitimement  stipu- 
lé» en  ligne  directe  avant  la  publication  de  la  loi  du  7 
mars  1703,  et  en  ligue  collatérale  ou  entre  Individus  non 
parents,  antérieurement  à  la  publication  de  la  loi  du  5 
brumaire  an  II,  auront  leur  plein, en  lier  effet,  conformé- 
ment aux  anciennes  lois,  tant  sur  les  successions  ouvertes 
Jusqu'à  ce  Jour,  que  sur  celles  qui  s'ouvriront  a  l'avenir. 

U.  Les  réserves  faites  par  les  donateurs  ou  auteurs  d'ins- 
titutions contractuelles  qui  n'en  auront  pas  valablement 
disposé ,  feront  partie  de  la  succession  ab  inieilal ,  et  se- 
ront partagées  également  entre  tous  les  héritiers ,  autres 
que  les  donataires  ou  les  Institués,  sans  Imputations  sur 
les  légitimes  ou  portions  de  légitime  dont  les  hériUcrs  ou 
donataires  auraient  été  grevés. 

II.  Il  n'est  pas  innové,  par  les  dispositions  du  présent  ar- 
ticle, aux  réunions  desdites  réserves  déjà  opérées  en  fa- 
veur des  Institués  ou  donataires,  conformément  a  l'art.  18 
de  l'ordonnance  du  mois  de  février  1731,  par  le  décès  des 
donateurs  et  des  instituants,  arrivé  avant  la  publication  de 
la  loi  du  S  brumaire  de  l'an  II. 

PL  Les  ci-devant  religieux  et  religieuses  sont  appelés  a 
recueillir  les  successions  qui  leur  sont  éebues,  mais  à  comp- 
ter seulement  de  la  publication  de  la  loi  du  5  brumaire 
an  II,  sauf  l'exécution  de  l'article  5  de  la  loi  du  3  vendé- 
miaire dernier,  relativement  aux  partages  faits  entre  eux 
ou  leurs  héritiers  et  la  République. 

IV.  Les  actes  de  dernière  volonté,  faits  antérieurement  à 
la  publication  des  lois  des  5  brumaire  et  17  nlvose  an  II,  et 
qui  n'ont  pas  été  refaits  ou  renouvelés  depuis,  dans  les  cas 
même  où  la  loi  en  indiquait  l'obligation,  restent  néanmoins 
valables,  et  sont  seulement  réductibles  jusqu'à  concur- 
rence de  la  quotité  disponible,  lorsqu'ils  sont  l'ouvrage  : 

1*.  De  militaires  décédés  an  service  de  la  patrie,  ou  de 
personnes  mortes  au  semée  des  années  ; 

2."  De  personnes  décédées  en  maison  «le  réclusion ,  on 
q.l  ont  péri  en  vertu  Ue  jugements  révolutionnaires,  ou 
qui  ont  d.»neuré  caehées  par  suite  de  mises  hors  de  la  loi 
pu  de  mandats  d'arrêt  ; 


3."  Des  |KTsonnes  mortes  en  voyages  de  long  cours. 

Il  n'est  rien  changé,  à  l'égard  des  autres  citoyens,  aux 
distinctions  établies,  notamment  par  l'article  47  de  la  loi 
du  22  ventôse,  et  par  l'article  33  de  celle  du  0  fructidor 
an  II,  relativement  4  l'effet  qu'ont  perdu  ou  conservé  les 
actes  de  dernière  volonté  faits  antérieurement  a  la  loi  du 
5  brumaire,  par  des  personnes  qui  ont  survécu  a  la  publi- 
cation de  ladite  loi,  sans  les  renouveler;  néanmoins  lesdits 
actes  conserveront  sans  dislinctiou  leur  effet,  jusqu'à  con- 
currence de  la  portion  disponible,  dans  toutes  les  succes- 
sions ouvertes  Jusqu'à  la  publication  du  décret  du  22  ven- 
tôse, qui  a  déclaré  formellement  la  nécessité  de  renouve- 
ler les  dispositions  a  titre  universel. 

V.  Si  tes  actes  do  dernière  volonté  maintenue  par  l'arti- 
cle ci-dessus,  contiennent  tout  à  la  fols  des  dispositions 
a  litre  universel  et  des  legs  particuliers,  les  dispositions 
universelles  cl  les  legs  particuliers  seront  réduits  propor- 
tionnellement et  au  marc  la  livre  des  valeurs  que  chacune 
des  dispositions  devait  produire  net,  par  les  anciennes  lois, 
à  celui  qui  en  était  l'objet,  a  moins  que  l'auteur  de  la  dis- 
position n'ait  expressément  énoncé  une  préférence  en  fa- 
veur d'un  ou  de  plusieurs  légataires,  auquel  cas  le  léga- 
taire préféré  recevra  l'intégrité  de  son  legs,  pourvu  qu'il 
n'excède  pas  la  quotité  disponible. 

VI.  Les  avantages  entre  époux,  maintenus  par  les  arti- 
cles 13  et  14  de  la  loi  du  17  nivosc  sur  l'universalité  des 
biens  de  l'auteur  de  la  disposition,  ne  s'imputent  point  sur 
le  sixième  ou  le  dixième ,  déclaré  disponible  entre  toutes 
personnes  par  l'article  10  de  la  même  loi ,  cl  n'entrent 
point  en  concurrence  avec  les  autres  légataires  dans  la 
dislribuliou  au  marc  la  livre  ordonnée  par  l'article  pré- 
cédent. 

VII.  Les  électlous  d'héritiers  ou  de  légataires,  elles  ven- 
tes a  fonds  perdu,  qui  ont  été  annulées  par  les  articles  23 
ci  20  de  la  loi  du  17  nivôse,  à  compter  du  14  juillet  1780, 
sqpi  rétablies  dans  leur  effet  primitif,  si  elles  ont  été  faites 
par  aclc  ayant  date  certaine  avant  la  publication  de  la  loi 
du  17  nivosc 

VIII.  L'article  13  de  la  loi  du  3  vendémiaire  dernier  est 
déclaré  commun  aux  légataires  qui  ont  obtenu  la  déli- 
vrance de  leurs  legs,  contre  l'héritier  déchu  par  le  rapport 
de  l'effet  rétroactif  de  la  loi  du  17  nivosc,  ou  contre  la  na- 
tion représentant  des  héritiers  ;  eu  conséquence,  les  juge- 
ments obtenus  par  les  légataires  pourront  être  opposés  a 
rtiérillcr  ou  légataire  rappelé,  comme  s'ils  avaient  été  ren- 
dus avec  eux;  sauf  a  l'héritier  rappelé,  s'il  y  a  lieu,  a  se 
pourvoir  contre  ces  Jugements  en  la  manière  accoutumée. 

IX.  L'article  &  du  décret  du  8  avril  1791,  relatif  à  l'abo- 
lition des  exclusions  coutumières,  portant  que  les  disposi- 
tions a  des  articles  1"  et  3  du  même  décret  auront  leur 
effet  en  faveur  des  ûlles  ou  de  leurs  descendants,  dans  tou- 
tes les  successions  qui  s'ouvriront  après  la  publication  du 
présent  décret ,  ■  sont  applicables  aux  filles  ci -devant  ex- 
clues par  les  statuts  locaux,  quoiqu'elles  fussent  mariées 
avant  ce  décret,  et  qu'elles  cusseut  fait  une  renonciation 
surrérogatolrc. 

X.  Les  renonciations  expressément  stipulées  par  contrats 
de  mariage  dans  les  pays  de  non  exclusion,  auront  leur  ef- 
fet pour  les  successions  ouvertes  jusqu'à  la  publication  de 
la  loi  du  5  brumaire  de  l'an  II,  qui  les  a  abolies. 

En  conséquence,  les  filles  exclues  par  les  statuts  sont  ap- 
pelées au  partage  des  successions  ouvertes  postérieure- 
ment à  la  publication  du  décret  du  8  avril  1701  ;  et  les 
filles  renonçantes ,  au  partage  des  successions  ouvertes 
dans  les  pays  de  non-exclusion  depuis  la  publication  de  la 
loi  du  5  brumaire ,  pour  prendre  la  portion  a  elles  attri- 
buée par  les  lois  existantes  à  l'ouverture  desdites  succes- 
sions. 

Néanmoins,  les  personnes  mariées  ou  veuves  avec  enfants 
aux  époques  du  décret  du  15  mars  1700,  et  de  celui  du  3 
avril  1701,  ainsi  que  les  enfants  de  ces  mêmes  personnes 
décédées  depuis  lesdltcs  époques,  conserveront ,  4  l'égard 
des  filles  exclues  ou  renonçantes ,  les  avantages  qui  leur 
étalent  assurés  par  lesdits  décrets,  jusqu'à  la  publication 
de  la  loi  du  4  janvier  1703,  qui  abroge  lesdltcs  réserves. 

Ceux  au  profil  desquels  devait  tourner  le  bénéfice  des 
cxclusiOJS,  renonciations,  et  qui  s'en  trouvent  déchus, 
pourront  réclamer  dans  les  améliorations  et  acquêts,  une 
indemnité  proportionnelle  aux  mises  de  fonds  qu'ils  au- 
raient faites,  ou  aux  travaux  cl  produits  Industriels  qu'ils 
auraient  conféré  dans  la  maison  paternelle,  sans  néanmoins 
qu'ils  puissent  se  prévaloir  de  la  présente  disposition,  pour 
en  cumuler  les  avantages  avec  ceux  qui  pourraient  résulter 
pour  eux  d'aucun  pacte  de  société,  dans  le  cas  où  il  y  au* 
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mit  eu  entre  eux  et  leur  père  un  acte  de  cette  nature,  qui 
sera  seul  excepté. 

XIII.  En  procédant  a  la  liquidation  des  successions,  les 
biens  seront  estimés  sur  le  pied  de  leur  valeur  i  l'époque 
de  1790.  Les  rapports  qui  ne  seront  pas  laits  en  nature  ou 
dans  les  mêmes  espèces  qu'ils  ont  été  reçus,  seront  conser- 
vés par  le  co-partageant,  en  déduction  de  ta  portion  héré- 
ditaire ou  légiUmairc  ;  en  conséquence,  il  lui  sera  délivré  le 
complément  de  ce  qui  doit  lui  revenir. 

XJV.  L'article  4  de  la  loi  du  3  vendémiaire,  qui  autorise 
les  personnes  déchues  a  retenir  en  biens  héréditaires  le 
montant  des  portions  légitlmalres  et  supplémentaires,  et 
des  autres  droits  qui  leur  appartiennent,  tels  que  la  dot  ou 
ta  mariage  avenant,  n'est  applicable  qu'au  cas  où  II  y  a  eu 
un  partage  fait  en  vertu  de  l'effet  rétroactif  de  la  loi  du  17 
nivôse;  dans  ce  cas  seulement,  la  personne  déchue  doit 
être  maintenue  dans  les  objets  â  elle  échus  par  l'effet  du 
partage,  jusqu'à  concurrence  desdits  droits. 

XV.  Quant  aux  autres  légttlniaircs  dont  les  droits  sont 
ouverts  avant  le  16  juillet  1780,  ou  qui,  étant  rappelés  par 
les  lois  des  5  brumaire  et  17  nivôse,  n'ont  pas  fait  de  par- 
tage, les  choses  étant  à  leur  égard  dans  le  même  état,  leurs 
droits  seront  réglés  comme  ils  l'auraient  été  précédem- 
ment et  d'après  les  anciennes  luis. 

XVI.  Dans  le  cas  cl-dessus,  la  simple  réception  de  la  lé- 
gitime, faite  en  tout  ou  en  partie,  après  le  décès  des  père 
et  mère,  ne  préjudlcie  pas  à  l'action  en  supplément ,  a 
moins  qu'il  n'y  ail  été  expressément  renoncé  après  l'ou- 
verture des  successions  ;  et  dans  tous  les  cas ,  ce  supplé- 
ment, s'il  est  dû,  ou  tous  autres  droits,  ainsi  que  les  som- 
mes qui  resteraient  a  payer  sur  les  légitimes,  dot  ou  ma- 
riage avenant,  seront  exigibles  en  biens  héréditaires,  no- 
nobstant toutes  lois  et  usages  contraires. 

XVII.  Les  légitimâmes  et  les  Ailes  dotées  qui  ont  reçu 
des  fonds  en  paiement  de  leur  légitime,  dot  ou  mariage 
avenant,  dans  des  successions  ouvertes  avant  leur  rappel, 
les  conserveront  irrévocablement,  nonobstant  toute  faculté 
de  rachat  stipulée  par  suite  de  dispositions  eoulumlères 
déjà  abrogées  par  un  décret  du  30  septembre  1703. 

XVIII.  Il  n'est  pas  dérogé  par  la  loi  du  3  vendémiaire 
dernier,  aux  ventes  de  droits  successifs,  ou  autres  actes  lé- 
galement passés  entre  co-hériUcrs  pour  des  successions  ou- 
vertes avant  la  publication  de  la  loi  du  17  nlvose  an  II,  les- 
quels seront  exécutés  conformément  aux  anciennes  lois , 
sauf  l'exécution  de  l'art,  la  ci-dessus. 

XIX.  Les  dispositions  des  lois  contraires  a  la  présente 
sont  rapportées. 

—  Ilapport  présenté  par  Deformont,  et  résolution  qui 
autorise  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux ,  en 
exécution  de  la  loi  du  28  vcnlusc  dernier,  à  acquitlcr 
ce  dont  Ils  restent  redevables,  en  numéraire  ou  en 
maudats  au  cours. 

CONSEIL  DES  AKC1EN8. 

Séance  du  23  brumaire. 

Mort  du  député  EsnaulL  —  Approbation  de  la  ré- 
solution du  20  sur  les  porteurs  de  billets  de  la  loterie 
nationale,  auxquels  il  est  échu  des  lots. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  2a  brumaire. 

Motion  d'ordre  de  llcnault  (  de  l'Orne  )  sur  les 
abus  et  les  dangers  de  différents  motifs  qui  peuvent 
donner  lieu  au  divorce  :  il  demande,  sinon  qu'on 
.supprime ,  du  moins  qu'on  suspende  provisoirement 
l'effet  des  demandes  en  incompatibilité  d'humeur, 
dont  le  libcrtiuagcjscul  se  prévaut,  et  qui  semble  n'a- 
voir été  mise  dans  la  loi  que  pour  l'encourager  et  le 
faire  triomplicr.  Doissy-d'Auglas  appuie  ces  obser- 
vations et  demande  l'ajournement  jusqu'au  moment 
de  la  discussion  du  code  civil.  Adopté.  —  Hommage 
d'un  poème  intitulé  :  Des  t'osges ,  par  François  de 
Neufchâtean,  commissaire  du  pouvoir  exéentif  près 
l'administration  de  ce  département.  —  Rapport  de 
l'aslorct  sur  la  calomnie,  contre  laquelle  la  commis- 
sion pense  qu'on  ne  doit  employer  que  les  peines 
correctionnelles  :  a  Le  mal  qu'un  Individu  pourrait 
•  eu  ressentir,  dit-il,  nous  fera-t-il  oublier  le  droit  ga- 
)■  ranli  par  la  couslituliou,  d'examiner,  de  juger,  de 
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»  bl3mrr  les  opinions  et  les  actions  politiques  des 
»  Mandataires  du  peuple  et  de  ses  magistrats  ?  Ea 
s  entendant  quelquefois  des  hommes  puissants  se  11- 
n  vrer  à  de  terribles  imprécations,  vouloir  tout  ren- 
a  verser  et  tout  détruire,  parce  qu'un  journaliste  les 
»  a  outragés,  je  me  rappelle  involontairement  Char- 
■  les  11  déclarant  la  guerre  a  la  Hollande,  sur  le  pré- 
»  texte  qu'un  tableau  de  la  commune  de  Dort ,  qui 
•  représentait  celle  fameuse  victoire  de  Châtain  ,  où 
»  Corneille  de  Wil  brilla  les  vaisseaux  anglais,  était 
n  un  libelle  contre  l'Angleterre,...  La  vigilance,  dans 
»  un  ji  \s  libre,  est  le  devoir  universel  des  amis  de 
»  la  patiie  :  son  exagéralion  même  est  préférable  à 
»  la  stupide  indolence  des  esclaves.  I.t  rut  en  serions- 
»  nous  si ,  pour  dévoiler  les  périls  dont  nous  mena» 
»  ceraient  des  actions  ou  des  systèmes  politiques,  il 
s  fallait  paisiblement  attendre  le  trlomplc  des  cons- 
»  pirateurs  7  » 


N°  68.   Oetidi  *€»  brumaire    ,  18  nor.  ) 


Italie.  —  Le  pape  déclare  qu'avec  les  conditions 
exprimées  dans  le  traité  envoyé  par  le  Directoire,  il 
ne  peut  nullement  cnlrcr  en  négociation.  —  Lettre 
du  général  Gaultier,  annonçant  que  Ferrous  et  Con- 
nu, chez  des  Barbets,  ont  été  tués. 

Suisse.  —  Les  lettres  de  Milan  donnent  des  nou- 
velles positives  sur  la  situation  de  Manloue.  Le  géné- 
ral Wunnscr  a  été  obligé  de  placer  «les  sentinelles 
près  les  cloches,  pour  empêcher  le  peuple  de  souoer 
le  tocsin,  et  de  s'insurger. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  te  28  brumaire.  —  Une  lettre  officielle 
de  Cayennc,  annonce  que  Collot-d'lleibois  est  mort 
le  20  prairial  dernier;  il  a  légué,  de  vive  voix,  les 
divers  effets  qu  il  possédait ,  a  Uillaud-Varcnncs. 
Celui-ci  vit  dans  un  petit  endroit  à  huit  lieues  de 
Caycune  ;  sa  principale  occupation  consiste  à  élever 
des  perroquets. 

—  En  yertn  d'une  lettre  du  bureau  central  au  com- 
mandant de  la  place  ,  ordre  donné  par  Clianez  aux 
sentinelles  d'arrêter  indistinctement  tous  ceux  qui  se 
présenteront,  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  dépourvus 
de  la  cocarde  nationale,  ou  coiffés  d'une  natte  retrous- 
sée ;  et  explication  de  cet  ordre  par  le  Ucdacteur.  — 
Le  tribunal  criminel  acquitte  Thorln  ,  concierge  pro- 
visoire de  l'Abbaye,  prévenu  de  complicité  dans  l'é- 
vasion du  député  Drouct. 

Variétés.— Extrait  d'une  lettre  du  citoyen  Thotiln , 
commissaire  du  gouvernement  français ,  pour  la  re- 
cherche des  monuments  des  sciences  cl  urts  en  Italie. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  2fi  brumaire. 

Rapport  de  Crassous  sur  la  fixation  des  dettes  et 
obligations  cuire  les  citoyens,  sur  le  taux  et  le  mode 
de  leur  remboursement.  Héal  réduit  à  trois  questions 
principales  toute  la  discussion  sur  le  règlement  des 
transactions  particulières.  Ivcoinle-Puyraveaux  ne  volt 
que  trois  manières  d'acquitter  réellement  les  obliga- 
tions, de  quelque  nature  qu'elles  soient,  et  il  propose 
d'en  former  trois  litres  disliucts.  Ludot  soumet  deux 
séries  de  questions  sur  les  obligations  souscrites  en 
numéraire  ,  et  sur  celles  souscrites  en  papier.  Cras- 
sous présenle  une  série  conforme  &  celle  des  idées 
développées  daus  son  rapport,  et  à  la  division  de  son 
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projet  de  résolution.  Le  Conseil  lui  accorde  la  prio- 
rité, et  prononce  l'affirmaliv  c  de  la  première  question, 
ainsi  conçue:  «  Les  stipulations  de  sommes  dues,  an- 
»  lérieures  au  1"  juillet  1791,  seront-elles  censées 
»  aToir  été  faites  en  numéraire  ?  »  Lanlhenas  récla- 
me une  exception  en  fa>eur  des  rentiers  de  l'Etat,  qui, 
payés  en  papier,  valeur  nominale,  ont  contracté  des 
dfites  qu'ils  ne  peuvent  payer  en  numéraire.  Sa  pro- 
position n'est  pas  appuyée.  —  Rédaction  définitive  de 
l'article  1"  de  la  résolution  du  21,  qui  rapporte  la  loi 
do  12  pluviôse  an  III,  portant  réduction  des  droits 
d'entrée  sur  les  fers,  aciers,  etc. — Rapport  de  Blulcl , 
et  résolution  qui  fixe  les  droits  d'entrée  sur  les  tabacs 
en  feuille,  venant  de  l'étranger.  —  Autre  rapport  du 
même ,  cl  résolution  qui  modifie  l'article  2  de  la  loi 
du  10  brumaire,  ordonnant  la  saisie  de  tout  bâtiment 
qui  entrerait  dans  les  ports  de  France,  chargé  en 
tout  ou  en  partie  d'objets  prohibés.  —  Motion  d'or- 
dre de  Dcsmolins ,  et  adoption  d'un  message  au  Di- 
rectoire, dans  lequel  il  sera  invité  à  prendre  des  me- 
sures promptes  et  efficaces,  pour  que  les  militaires 
estropiés  n'aillent  pas  mendier,  et  assurer  à  chacun 
une  subsistance  honnête  par  les  seuls  secours  de 
l'ElaU 


N*  50.    Xonidi  *9  brumaire   (19  nor.  ) 


Milan.  —  Edit  qui  enjoint  à  tous  les  étrangers, 
employés  depuis  moins  de  quinze  ans  aux  offices  ci- 
devant  royaux,  et  a  ceux  qui  ont  été  au  service  de 
l'archiduc  et  de  l'empereur,  de  sortir  du  Milanais. — 
Proclamation  de  la  confédération  dspadane  aux  peu- 
ples de  la  Romagne.  —  Autre  du  comité  de  gouverne- 
ment, qui  abolit  pour  toujours  la  noblesse  dans  cet 
état.  —  Autre,  de  la  junte  de  défense  générale,  pour 
inviter  à  presser  la  levée  des  troupes. 

Ferrare.  —  Sur  l'invitation  do  général  en  chef 
Ruonaparte,  décret  de  l'administration  centrale,  qui 
fixe  les  revenus  des  curés  et  vicaires,  abolit  l'inquisi- 
tion, exclut  les  religieux  étrangers,  ordonne  la  décla- 
ration des  biens  des  communautés ,  supprime  toute 
distinction  ou  titre  de  noblesse  héréditaire,  etc. 

Bologne.  —  Edit  du  sénat,  qui  ordonne  aux  reli- 
gieux étrangers  de  sortir  sous  trois  jours. 

Jjondres.  —  Réflexions  du  Morning-f.'hronicle  sur 
la  correspondance  entre  le  Directoire  exécutif  et  le 
lord  Malmesbury.  —  Détails  sur  la  fermentation  qui 
s'est  manifestée  dans  le  nord  de  l'Irlande.  —  Débats 
sur  le  projet  de  hill  pour  la  levée  de  six  mille  hommes 
de  milice  supplémentaire.  Sorties  violentes  contre 
M.  Pllt,  par  MM.  l'ox  et  Curvvcn  :  ce  dernier  déclare 
qu'il  n'a  pis  plus  de  confiance  en  la  sagesse  du  mi- 
nistre qu'en  son  honnêteté  ;  qu'il  est  maintenant 
exposé  au  mépris  de  toute  l'Europe,  et  qu'il  a  prouvé 
lui-même  qu  il  était  Incapable  de  remplir  aucune 
parties  de  ses  devoir. 

Variétés.  —  Théâtre  de  la  République  :  Analyse 
des  Artistes,  comédie  de  ColHu-d'ilarleviilc. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  AXCIEXS. 
Séance  du  24  brumaire. 

Approbation  de  la  résolution  relative  aux  élections 
de  la  commune  d'Auch ,  et  de  celle  attribuant  au 
bureau  central  des  communes,  composées  de  plu- 
sieurs administrations  municipales,  le  droit  de  sui- 
vre les  actions  qui  les  iulércsscut  collectivement. 


C03SK1L  DES  CIM.'-UNTS. 
S/ancc  du  25  brumaire. 

Dclaporte  fait  prendre  une  résolution  pour  la 
réception  gratuite,  dans  tous  les  hospices  civils  de 
la  République ,  des  enfants  abandonnés ,  nouvelle- 
ment nés.  —  La  discussion  se  rétablit  sur  la  série  de 
questions  présentées  par  Crassous.  Après  avoir  enten- 
du DarracqctLccointe-Puyraveaux,  le  Conseil  déclare 
qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  de  faire 
éprouver  des  réductions  aux  créances  antérieures  au 
1"  juillet  17UI.  Ajournement  de  la  question  de  savoir 
si  la  faculté  d'atermoiement  sera  accordée.  —  Réso- 
lution qui  met  une  nouvelle  somme  de  huit  cent  mille 
livres  à  la  disposition  des  commissions  des  inspecteurs 
des  deux  Conseils,  pour  les  dépenses  du  Corps  légis- 
latif pendant  le  premier  trimestre  de  l'an  V. 

CONSEIL  DM  ANCIENS. 

Séance  du  33  brumairt. 

Discussion  sur  la  résolution 'du  12  vendémiaire,  re- 
laUve  à  Charles  I .ou veau.  Elle  est  rejetée. 

CONSEIL  DES  CirCQ-CEXTS. 
Séance  du  20  brumaire 

Les  hommes  de  couleur,  habitants  de  Saint-Do- 
mingue ,  traduits  en  France  par  ordre  des  commis- 
saires civils ,  se  plaignent  de  ce  que  le  Directoire  les 
arrache  à  leurs  juges  naturels,  pour  leur  donner  des 
juges  militaires.  Rouycr  appuie  leur  réclamation ,  qui 
est  renvoyée  à  une  commission.  —  La  discussion  se 
rétablit  sur  les  transactions  sociales.  Réal  vote  pour 
qu'on  accorde  aux  débiteurs  la  faculté  de  l'atermoie- 
ment, jusqu'au  moment  où  l'intérêt  de  l'argent  sera 
redescendu  au  taux  ordinaire  du  commerce ,  et  que , 
jusque-là,  le  débiteur  soit  tenu  d'acquitter  les  intérêts 
ordinaires. 


P.  S.  Le  général  Clarkc ,  chef  du  bureau  topogra- 
phique des  relations  extérieures ,  est  envoyé  par  le 
Directoire  à  la  cour  de  Vienne.  Il  est  muni  de  pou- 
voirs nécessaires  pour  ouvrir  des  négociaUons  de 
paix.  Il  a  dft  prendre  la  roule  de  l'itaiic,  atiu  de 
conférer  avec  le  général  Ruonaparte ,  avant  d'arriver 
à  «a  desdnaUon. 


N'60.  Décadi  SO  brumaire  (20  nov.) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Paris.  —  Texte  du  traité  de  paix  conclu  entre  la 
République  française  et  S.  A.  R.  l'infant,  duc  de 
1  ai  nés  sous  la  médiation  de  S.  M.  le  roi  d'Espagne, 
exercée  par  M.  le  marquis  del  Campo,  et  signé  du 
citoyen  Charles  Delacroix ,  ministre  des  relations  ex- 
térieures, et  de  MM.  le  comte  P.  Polili  et  dou  Louis 
Uolla.   

CORPS  LÉGISLATIF. 

CO.XSEtl.  DES  CISQ-CEMTS. 
Suite  de  ta  sîance  du  20  brumaire. 
Eudes  vote  aussi  pour  l'atermoiement  ;  mais  il  de- 
mande qu'on  fasse  payer  la  moitié  de  la  dette  sur-le- 
champ.  Defermonl  pense  que  la  proposition  de  Réal 
est  trop  défavorable  aux  créanciers  ,  et  celle  d'Eudes 
trop  défavorable  au  débiteur.  Renvoi  de  toutes  les 
propositions. 

MEnciEn  :  C'est  avec  la  plus  grande  satisfaction 
que  j'ai  vu  dans  le  dernier  rapport  de  la  commission 
d<>s  finances,  que  celte  commission  s'occupait  enfin 
des  impôts  indirecte 

Ce  genre  de  contributions,  si  recommandé  par  les 
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pnblicisles,  nie  paraît  le  meilleur  de  tous,  parce 
qu'il  est  celui  qui  révolte  moins  notre  indépendance; 
je  viens  donc  parler  d'un  impôt  indirect ,  impôt  sou- 
vent rejeté  par  le  Conseil ,  Impôt  souvent  appelé  im- 
moral, les  loteries  enfin....  (Des  murmures  s'élè- 
vent.) Quelque  défaveur  qu'il  y  ait  à  parler  sur  cette 
matière.  Mercier  aura  le  courage  de  la  défendre. 

Les  adversaires  de  ces  sortes  d'établissements  met- 
tent en  avant  de  grands  principes  de  morale  publi- 
que :  voudraient-ils  bien  me  dire  ce  qu'ils  enteudent 
par  ce  mot  ?  Quand  j'entends  certains  |K>liiiques  don- 
ner aux  loteries  la  physionomie  affreuse  de  l'immo- 
ralité, je  crois  entendre  des  théologiens  donner  à  la 
religion  la  figure  fausse  et  révoltante  des  furies. 

On  vous  a  dit  à  cette  tribune,  avec  plus  d'emphase 
que  de  raison ,  que  les  loteries  devaient  être  pros- 
crites par  tout  gouvernement  sage  ;  je  uc  pense  pas 
ainsi  des  peuples  qui,  se  connaissant  eu  morale  aussi 
bieu  que  nous,  ont  eu  et  ont  encore  des  loteries.  Ils 
bavaient  que  tous  les  hommes  ont  des  passions;  ne 
pouvant  les  détruire,  ils  s'efforçaient  de  les  faire 
tourner  au  profit  de  la  société;  ils  savaient  que 
l'homme,  depuis  son  enfance  jusqu'à  son  extrême 
vieillesse,  voulait  jouer:  ils  ne  le  privaient  poiul  de 
celte  distraction,  cl  la  rendaient  uûle  a  l'Etat. 

Le  peuple  a  besoin  d'espérance,  c'est  pour  lui  que 
Ici  loteries  ont  été  imaginées  ;  elles  ne  doivent  pas 
plus  être  interdites  que  la  liberté  de  la  presse.  L'uue 
«  t  l'autre  liberté  a  ses  inconvénients;  mais  elles  ont 
de  si  grands  avantages  qu'elles  sortiront  toujours  vic- 
torieuses des  attaques  qui  leur  seront  portées. 

A  Home  on  connaissait  les  loteries  l'on  s'en  trou- 
vait bien. 

Si  nous  ne  voulons  point  ôtre  tributaires  de  l'Eu- 
rope, et  que  notre  or  aille  se  perdre  dans  les  loteries 
étrangères ,  forçons  l'étranger  à  apporter  ses  riches- 
ses au  milieu  de  nous,  et  à  les  verser  dans  nos  lote- 
ries. 11  y  a  long-temps  que  j'ai  dit  que  l'aris  était  la 
guinguette  de  l'Europe  ;  c'est  à  l'aris  que  les  riches 
de  l'Europe  entière  doivent  venir  chercher  leurs 
jeux,  leurs  délassements,  leurs  plaisirs. 

N 'écoutons  donc  point  de  vains  scrupules  ;  attei- 
gnons le  véritable  but  du  législateur ,  l'utilité. 

Je  sais  bien  tout  ce  que  l'ineptie  a  dit ,  et  dira  en- 
core sur  celte  matière  ;  mais  l'ineptie  ne  sait  rien  et 
n'a  jamais  rien  su  ,  rien  vu  ,  rien  connu  ;  l'ineptie 
n'a  jamais  voyagé,  elle  ne  se  ressouvient  de  rien,  ne 
compare  rien;  l'ineptie  ne  sait  pas  qu'en  Hollande 
des  loteries  viennent  d'être  ouverte* ,  etqM  l'indus- 
trie habile  de  ce  nouveau  peuple  républicain  consa- 
cre les  produits  de  ces  loteries  à  la  formation  d'un 
canal. 

Voici  mon  projet  de  résolution. 

1°.  11  sera  établi  une  loterie  nationale  de  France. 

2".  La  commission  des  finances  sera  chargée  de 
présenter  le  plan  de  son  organisation. 

Celte  proposition  est  vivement  appuyée. 

Doissy-d'Auglas  monte  précipitamment  à  la  tri- 
bune. 

Botssv  :  J'abandonne  très  volontiers  à  mon  collè- 
gue Mercier,  et  mon  si) le  ,  et  nia  manière  de  m'ex- 
primer  à  celte  tribune  ;  mais  ce  que  je  ne  lui  aban- 
donne pas,  ce  que  je  ne  lui  abandonnerai  jamais  , 
c'est  la  morale  publique. 

Ce  n'est  point  en  censurant  tonte»  les  idées  reçues, 
en  combattant  successsivement  la  philosophie,  la  mo- 
nde, l'instruction,  que  l'on  doit  espérer  de  se  faire 
une  réputation  véritable. 

Ou  a  dit  beaucoup  de  choses  eu  faveur  des  lote- 
ries :  il  est  facile  de  répondre. 

Les  hommes  ont  la  passion  du  jeu,  'dit-on ,  est-ce 
un  motif  pour  l'encourager  ?  noti,  sans  doute:  il  faut 
que  les  lois  l'élcigucni,  et  lie  lui  donnent  pas  un  nou- 
vel aliment. 


Le  peuple  a  besoin  d'espérance  1  Le  peuple  doit 
compter  sur  les  produits  de  son  travail ,  et  non  sur 
les  chances  incertaines  d'un  jeu  frauduleux;  pour 
une  espérance  frivole  et  ruineuse,  craignez  de 
compromettre  le  denier  qui  doit  grossir  les  capi- 
taux destinés  au  commerce ,  h  l'agriculture  ,  à  l'In- 
dustrie. 

L'ancien  gouvernement  par  le  calcul  de  sa  loterie  , 
volait  évidemment  ceux  qui  avaient  la  crédulité  de 
jouer  avec  lui. 

On  doit  à  la  loterie  des  établissements  pompeux  , 
de  betui  monuments;  mais  on  ne  vous  a  pas  dit 
qu'il  n'était  pas  une  seule  pierre  de  ces  monuments 
ni  n'ait  été  cimentée  par  les  larmes  et  par  le  sang 
es  victimes  de  leur  passion  pour  la  loterie. 
On  mettra  aux  loteries  étrangères;  mais  l'étranger 
n'entretient  pas  chez  nous  autant  de  receveurs 
que  de  municipalités  :  l'objection  est  sans  fon- 
dement. 

Au  surplus,  j'en  appelle  de  Mercier  législateur  à 
Mercier  auteur  du  Tableau  de  Paris;  dans  un  cha- 
pitre très  éloqucul,  U  s'élève  contre  les  loteries  :  je 
le  renvoie  à  son  propre  ouvrage. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  la  propo- 
siilon. 

Une  foule  de  voix  :  Appuyé. 

I'i.i.  \u  vu:  :  Je  partage  avec  mon  collègue  Boissy- 
d'Anglas  les  idées  qu'il  vient  d'émettre  sur  la  néces- 
sité de  respecter  la  morale  publique;  mais  j'ai  lieu 
de  m'éiunuer  d'entendre  sans  cesse  parler  de  mo- 
rale publique  lorsqu'il  est  question  d'impôts,  quand 
les  créanciers  de  l'Etat  ne  sont  pas  payés,  et  que 
le  service  est  loin  de  se  faire  avec  facilité. 

Les  Impositions  doivent  peser  également  sur 
tous  les  citoyens  ;  les  loteries  atteignent  ce  bat..... 

Une  foule  de  voir,  l'as  du  tout. 

Dki.  ui.ue  :  Organisez-les  de  manière  qu'elles  rap- 
portent au  trésor  public  sans  Iézer  les  citoyens  ;  et 
songez  bien  que  ce  n'est  point  une  action  immorale 
que  d'élever  vos  recettes  au  niveau  de  vos  dépenses; 
la  plus  pressante  peut-être  est  la  réorganisation  de 
la  gendarmerie  ;  mais  les  louds  manquent  ;  ou  vous 
propose  des  moyens  d'en  obtenir,  saisissez-les;  joints 
aux  réformes  économiques  qui  s'opèrent,  ils  sauve- 
ront la  chose  publique 

J  appuie  la  proposition  de  Mercier. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé ,  aux  voix. 

Mercier  :  Je  dois  répondre  à  Boissy.  Je  n'ai  ja- 
mais attaqué  la  philosophie;  mais  les  faux  philoso- 
phes ,  les  faiseurs  de  système  du  monde  ;  je  ne  crois 
pas  qu'un  homme  puisse  faire  un  svstème  du  monde. 
(Onril.) 

Je  n'ai  point  attaqué  l'instruction  ,  mais  quelques 
abus  de  cette  instruction  ;  J'ai  combattu  ^'établisse- 
ment d>  s  profoiMuiï  grecs  et  arabes ,  et  à  moins  que 
mon  collègue  ne  soit  lui-même  professeur  d'arabe  ou 
de  grec,  je  ne  puis  me  reprocher  mon  opinion. 

Je  n'ai  jamais  attaqué  la  morale  ;  Il  est  vrai  que 
dais  le  Tableau  de  Paris,  écrit  il  y  a  20  ans,  j'ai 
attaqué  non  les  loteries  ,  mais  l'organisation  vi- 
cieuse, ruineuse  de  celle  qui  existait  alors.  C'est 
une  loterie  juste  et  sagement  combinée ,  que  je  ré- 
clame aujourd'hui  ;  nous  ne  manquons  pas  sans 
doute  de  calculateurs  et  de  géomètres ,  ils  en  dresse- 
ront le  plan. 

Je  ne  suis  donc  point  en  contradiction  avec  moi- 
même  ,  et  quand  j'y  serais ,  je  pourrais  répondre  : 
je  suis  aujourd'hui  placé  sur  un  point  plus  élevé 
qu'il  y  l  vingt  ans,  je  vois  de  plus  haut,  et  il  me 
parait  que  mon  collègue  n'est  point  à  cette  hauteur. 
(  On  rit.  ) 

Plusii  u>  s  voir  :  Le  renvoi  de  la  proposition  a  la 
commission  des  finances. 
<  holllt  ;  Je  ru'opposc  au  renvoi.  Je  demande 
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que  la  proposilion  soll  soumise  à  la  formalité  des  trois 
lectures,  afin  qu'une  bonne  fuis  pour  toutes  nous 
la  rejc liions  par  une  question  préalable  bien  déci- 
sive ,  et  qu'il  ne  puisse  plus  en  être  parlé  que  dans 
un  an. 

On  demande  de  nouveau  l'impression  et  le  renvoi. 

Roizet  :  Si  le  Conseil  ordonue  l'impression  et  le 
renvoi,  je  n'ai  rien  a  dire  ,  sinon  je  demande  à  être 
entendu. 

Le  Conseil  ferme  la  discussion. 

Uoissy-d'Akglas  :  Je  demande  la  question  préala- 
ble sur  la  proposition. 

La  question  préalable  est  rejetée  à  une  faible  ma- 
jorité. 

Le  Conseil  rejette  également  la  proposilion  des 
trois  lectures  ;  il  prononce  le  renvoi  à  la  com- 
mission ,  cl  ordonne  l'impression  du  discours  de 
Mercier. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  20  brumaire. 

Sur  la  proposition  de  Laffon-Ladebat ,  approbation 
de  la  résolution  qui  modifie  l'article  II  de  la  loi  du  10 
brumaire,  sur  les  bâtiments  qui  entreraient  dans  les 
ports  de  France,  chargés,  en  tout  ou  en  partie,  d'ob- 
jets prohibés. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  27  brumaire. 

Une  citoyenne,  dont  l'époux  demande  le  divorce, 
sollicite  la  suspension  des  demandes  pour  cause  d'in- 
couipalibililé  d'humeur.  Villcrs  cl  Philippe  Dcllcvillc 
volent  ]>our  qu'on  la  prouonec  sur-le-champ  :  «  Il 
»  faut ,  dit  ce  dernier,  faire  cesser  le  marché  de  chair 
»  humaine,  que  les  abus  du  divorce  ont  introduit 
»  dans  la  société.  »  Cambacérès  fait  adopter  l'ordre 
du  jour  et  le  renvoi  à  la  discussion  du  code  civil.  — 
Rapport  de  Bion  sur  les  élections  de  Toulouse,  où  la 
force ,  dit-il  |  a  maîtrisé  les  suffrages.  Projet  tendant 
a  les  annuler,  et  à  charger  le  Directoire  de  remplacer 
sans  délai  les  membres  du  tribunal  de  paix  et  de 
l'administration  muuicipale. 


N"  Cl .    Priniedt  1«  frimaire  (  21  nov.  ) 


Londres.  —  Réflexions  diverses  des  journaux  an- 
glais sur  les  négociations. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

INolc  par  laquelle  lord  Mnlmcsbury  déclare  qu'il 
sera  dans  le  cas  d'expédier  des  courrier*  a  sa  cour, 
toutes  les  fois  que  les  communications  oQiciellcs  qui 
lui  seront  faites  exigeront  des  instructions  spéciales. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonie* ,  au  citoyen  prési- 
dent du  Directoire  exécutif. 

Pari* .  le  18  brumaire  an  V. 

Citoyen  président , 

La  division  composée  des  vaisseaux  le  Duquesne,  te 
Censeur,  et  de  la  frégate  la  Friponne,  qui  avalent  été  ex- 
pédiés par  le  contre-amiral  Rlehery  pour  remplir  une  mis- 
sion particulière  a  la  cote  du  Labrador ,  est  arrivée  à  l'Ile 
de  Crois ,  près  la  ride  de  Loricnt,  le  20  de  ce  mois.  Ces 
bâtiments,  commandés  par  le  chef  de  division  Allemand, 
se  sont  dérobés  a  la  poursuite  de  deux  escadres  anglaises, 
dont  une  les  aitcndait  à  la  hauteur  de  Rochefort,  et  l'autre 
aux  ailéragcs  de  Brest. 

Ce  commandant  me  rend  compte ,  au  moment  de  son 
arrivée  ,  «  que  sa  mission  a  eu  le  plus  grand  succès,  mal- 
»  gré  les  rigueurs  de  la  saison ,  les  brumes  et  les  bancs  de 
a  glace  qu'il  a  rencontrés  ;  qu'il  ne  reste  auruu  \cslige 
■  d'habitation  dans  la  baie  des  Châteaux  ;  que  les  forts  et 
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•  baitcrlcs  ont  été  attaqués  cl  détruits  par  le  feu  de  ses 
»  vaisseaux  ;  en fin ,  qu'il  a  pris  la  majeure  partie  du  con- 

•  voi  de  Québec  ,  et  quelques  jours  après,  un  naUrc  qui 
»  a\alt  des  piastres  a  bord,  Indépendamment  d'un  grand 
»  nombre  d'autres  bâtiments  coulé*  bas  ou  brûlés  ». 

Il  résulte,  citoyen  pré»  dent  ,  de  ces  opérations  combi- 
née* sur  les  cOlcs  de  Terre-Neuve  cl  de  Labrador,  que 
l'ennemi  a  perdu  plusieurs  établissements  importants  ;  qu'il 
lui  a  été  fait  beaucoup  de  prisonniers  ;  qu'environ  cent  na- 
vires ont  été  pris,  coulés  bas  ou  brûlés  ,  et  que  le*  bâti- 
ments qui  ont  échappé  a  la  poursuite  de  nos  vaisseaux  , 
n'ont  pu  profiter  de  la  saison  fatorable  pour  faire  la  pèche. 
Il  miIIU  de  connaître  les  bénéfices  Immenses  que  les  An- 
glais retirent  annuellement  de  celte  branche  de  commerce, 
pour  apprécier  le  préjudice  que  la  présence  de  nos  forces 
leur  a  causé. 

Je  m'empresserai  de  témoigner  aux  marins  de  celte  ex- 
pédition la  satisfaction  du  Directoire  exécutif,  aussitôt  que 
j'aurai  reçu  des  détails  sur  les  services  que  chacun  d'eux 
a  rendus. 

Salui  et  respect  Signé  Tnuccrr. 

—  Horrible  barbarie  exercée  sur  une  religieuse  à 
l'abbaye  des  FUles  de  la  Ramée,  dans  la  ci-devant 
Belgique. 

àkuee  de  Mil  N  -ET- MOSELLE. 

Les  dernières  nouvelles  de  l'armée  de  Rbin-ct-Mo- 
selle  annoncent  que  celle  armée  se  refait  chaque  jour 
sensiblement  des  fatigues  de  sa  glorieuse  retraite,  et 
qu'elle  couvre  d'une  manière  inexpugnable  la  ligne 
du  Rhin.  Le  pont  d'IIuuingtic  et  le  fort  de  Kehl  sont 
protégés  par  les  travaux  de  l'art  les  plus  respectables, 
cl  exécutés  avec  mie  ardeur  que  l'ennemi  n'a  pas 
osé  troubler;  il  se  retranche,  de  son  côté,devaut 
Kehl  et  Huninguc.  Quelques  jours  avant  le  22  bru- 
maire, date  de  ces  nouvelles,  il  plaça  ses  postes  trop 
près  de  nos  ouvrages  ;  pour  éviter  le  tiraillement  des 
sentinelles ,  le  général  Desaix  le  lit  prévenir  de  les 
éloigner,  ce  qu'il  refusa  de  faire.  Le  général  Van- 
damne  eut  ordre  de  les  enlever,  et  exécuta  cette  en- 
treprise avec  beaucoup  de  vivacité.  Les  piquets  des 
3*  et  11'  de  hussards  chargèrent  les  postes  de  la 
plaine  ;  celui  de  la  10*  d'infanterie  légère  attaqua 
ceux  des  Iles.  Ou  ramena  une  centaine  de  prisonniers, 
et  tout  s'établit  comme  le  général  en  chef  l'avait  dé- 
siré. 

(  Extrait  du  Défenseur  de  la  Patrie.  ) 

Variétés.— Extrait  d'une  lettre  de  M.  Stone,  anglo- 
américain,  relatif  au  projet  du  docteur  Pries  dey,  de 
s'établir  en  France. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  27  brttmaire. 

Pérez  (  de  la  Haute-Garonne  )  invoque  l'ordre  du 
jour  sur  la  pétition ,  objet  du  rapport  de  Bion,  et  qu'il 
regarde  comme  une  suite  du  système  de  vendémiaire: 
il  ne  YOit ,  dans  les  procès-verbaux  que  cinq  ou  six 
exclusions,  et  pas  une  violence,  pas  une  voie  de  fait , 
et  déclare  que  la  municipalité,  Installée  depuis  un  an, 
fait  l'espoir  des  bous  citoyens.  Mailhe  réfute  la  préo- 
pinanl ,  et  lui  reproche  d'avoir  voulu  lier,  par  des 
rapprochements  inexacts,  des  événements  qui  n'ont 
de  commun  ni  le  temps,  ni  les  lieux,  ni  les  circons- 
tances :  il  accuse  les  membres  de  la  municipalité  de 
Toulouse ,  d'avoir  joué  les  premiers  rôles  parmi  les 
plus  actifs,  les  plus  infatigables  agents  de  la  terreur, 
et  conclut  &  l'adoption  du  projet  de  la  commission. 
Clôture  de  la  discussion.  La  délibération  oiïre  du 
doute.  L'appel  nominal  est  remis  au  lendemain. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  27  brumaire. 
Mollevault  fait  approuver  la  résolution  du  7  bru- 
maire, qui  rétablit  l'exécution  des  lois  de  1790, 1791 
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et  1792,  sur  le  prix  des  baux  à  ferme— Approbation 
de  celle  du  25,  qui  ouvre  un  nouveau  crédit 
de  800,000  livre»  aux  inspecteurs  de»  deux  Conseils. 
—  Discussion  préliminaire,  relative  au  maintien  de  la 
loi  du  3  brumaire.  Opinion  de  Dupont  (de  Nemours). 


N»  62.     Duodi  »  frimaire     (22  dot.  ) 

ix>ndrcs.  —  L'ambassadeur  de  Tunis  réclame  en 
vain  une  indemnité  pour  la  prise  d'un  bâtiment  de 
guerre,  qui  portait  au  iky  de  Tunis  les  présents  do 
lu  Képublique  française. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Puris.— Envoi  d'un  négociateur  militaire  à  Vienne, 
pour  proposer  à  l'empereur  de  traiter  d'un  armistice 
général  entre  ses  armées  et  celles  de  la  Képublique. 

Vendôme.  —  La  haute  cour  de  justice  admet  treize 
excuses  de  bauts  jurés  sur  vingt-quatre  qui  lui  avaient 
été  proposées,  et  rejette  la  demande  de  Babœuf,  ten- 
dante h  l'audition  de  quatre  témoins,  résidant  aux  lies 
de  l'Amérique,  6  Constantlnople  et  à  Alger  :  la  cour 
s'est  ensuite  ajournée  an  29. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Suite  de  la  séance  du  27  brumaire. 
Suite  ne  l'opinion  de  Dupont  (  de  Nemours) 


il 


établit  que  la  loi  révolutionnaire  du  3  brumaire,  que 
l'on  propose  de  modifier,  est  dans  un  état  complet  de 
révocation  formelle  :  il  pense  que  le  Conseil,  en  reje- 
tant cette  résolution  partielle,  doit  abolir  en  même 
temps  la  loi  du  3  brumaire  par  le  rappel  de  Ferrand- 
Vaillant ,  et  autres  députés  arrachés  à  leurs  fonctions; 
ou  que,  dans  le  cas  où  il  ne  croirait  pas  pouvoir  agir, 
relativement  au  règlement  du  3  brumaire ,  comme  & 
l'égard  d'une  loi  révoquée,  le  salut  de  la  Képublique  et 
la  gloire  du  Conseil  semblent  attachés  &  l'approbation 
de  la  résolution  :  il  se  réserve  de  conclure,  lors  de  la 
discussion  délinilive,  et  après  qu'on  aura  prononcé 
sur  ses  propositions  préliminaires.  L'ordre  du  jour 
est  invoqué  et  rejeté.  Un  citoyen,  placé  dans  les  tri- 
bunes ,  commence  à  applaudir,  u  Voilà  un  chouan , 
»  s'écrie  ClauzcL»  a  J'en  suis  donc  un  aussi,  dit  filaux  ; 
»  car  j'ai  rejeté  l'ordre  du  jour.  »  impression  de 
l'opinion  de  Dupont  (  de  Nemours.  ) 

CONSEIL  DES  CIKQ-CENTS. 

Séance  du  28  brumaire. 

Réclamation  de  citoyens  de  Marseille  contre  la  mise 
do  leur  commune  en  état  de  siège.  Renvoi  au  Direc- 
toire exécutif  par  un  message.  —  Adoption  du  projet 
de  résolution  présenté  par  Delauaay  (  d'Angers  ), 
relativement  a  la  validité  des  actes  cl  conventions 
passés  dans  les  parties  révoltées  des  départements  de 
l'Ouest,  depuis  le  10  mars  1793  jusqu'au  1"  ther- 
uiidor  an  IV.  —  Appel  nominal  sur  les  élections  de 
Toulouse.  Le  projet  de  la  commission  est  écarté  par 
l'ordre  du  jour,  a  une  majorité  de  251  contre  207. 
Réclamation  de  Duprat  sur  le  résultat  de  la  délibéra- 
tion :  U  dit  que  la  constitution  donne  au  Corps  légis- 
latif seul  le  droit  de  prononcer  sur  la  validité  des 
opérations  des  assemblées  primaires  ;  que  le  Conseil 
des  Cinq-Cents  n'en  est  qti  une  fraction,  et  demande 
qu'il  prenne  une  résolution  qui  soit  soumise  au  Cou- 
seil  des  Anciens.  Iterlier  combat  cette  proposition , 
qui  est  rejetée  par  l'ordre  du  jour.  —  Isoard  présente 
un  rapport  sur  tes  élections  de  la  Guyane  française, 
et  propose  de  les  annuler.  Impression,  ajournement. 
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CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  M  brumaire. 

Rapport  de  Darbé-  Marbois,  et  approbation  de  la 
résolution  du  19,  qui  met  à  la  disposition  du  minisire 
des  finances,  a,A50,800  francs,  pour  être  appliqués 
aux  dépenses  de  l'an  IV  et  années  antérieures.  —Co- 
mité général  pour  entendre  le  rapport  sur  le  traité  de 
paix  avec  le  duc  de  Parme. 

CONSEIL  DES  CINQ-CEINTS. 
Séance  du  29  brumaire. 
Robin ,  ex-membre  de  la  Convention ,  nommé  au 
Corps  législatif  par  l'assemblée  électorale  de  la 
Guyane,  dont  on  a  proposé  d'annuler  les  opérations, 
écrit  qu'il  ne  peut  accepter.  —  Sur  le  rapport  de  Thi- 
bault, résololion  qui  i apporte  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 19  de  la  loi  du  G  fructidor  an  IV,  qui  dispense 
les  manufacturiers  du  droit  de  patentes  pour  l'un  IV. 
Autre  résolution  qui  dispense  de  la  patente  les 
citoyens  travaillant  chez  eux  pour  le  compte  d'autrui. 


Variétés.  —  Notice  sur  le  f'oyage  en  Espagne,  par 
Langle,  extrait  en  partie  des  Mémoires  secrets 
de  178G. 
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Allemagne. — Pillage  des  châteaux 
de  la  Souabe  et  de  la  Franconie. 


(24  nov.) 
■  les  paysans 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉ*  D'IXAUE. 

,  général  en  chef  de  formée  d'Italie ,  au  tHrec- 
toire  exécutif. 
Au  quurtler-général  de  Véronot,  le  Î3  brumaire  m  v. 
Citoyens  directeurs, 
Je  vous  dois  compte  des  opérations  qui  ont  eu  lieu  de- 
puis le  12. 

Je  fus  informé,  le  10,  qu'un  corps  autrichien  s'avançait 
ci  était  déjà  campé  sur  la  Plate  :  J'envoyai  aussitôt  le  géné- 
ral M  asséna,  avec  un  corps  d'observation ,  à  Bussatio,  sur 
ut  Branla ,  avec  ordre  de  se  retirer  sur  Vleenze,  du  mo- 
ment que  l'ennemi  aurait  passé  la  Piavc  ;  j'ordonnai  au 
général  Vaubois  d'attaquer  les  postes  enneoils  dans  le  Tren- 
lln,  et  surtout  de  le  chasser  de  ses  position*  entre  le  Lavis 
et  la  Brcnta  :  l'attaque  eut  lieu  le  12  ;  la  résistance  fut  vlvew 
Le  général  Guicux  emporta  Saint -Michel  et  brilla  le  pont 
des  ennemis  ;  mais  ceux-ci  rendirent  nulle  notre  attaque 
sur  Scgouzano,  et  la  85*  dcml-brigade  y  fat  maltraitée, 
malgré  sa  valeur.  Nous  avons  fait  cinq  ccuts  prisonniers  et 
tué  beaucoup  de  monde  a  l'ennemi. 

Le  13 ,  j'ordonnai  que  l'on  commençât  l'attaque  sur  S«- 
goiuano  qu'il  fallait  avoir,  et  en  même  temps  instruit  que 
l'ennemi  a  passé  la  Piavc,  Je  pars  avec  la  division  Auge- 
rcau  ;  nous  nous  joignons  â  Viceazc  avec  la  dlvlsiou  Mas- 
séna ,  et  nous  marchons ,  le  15 ,  au-devant  de  l'ennemi  qui 
avait  passé  la  Brcnta  i  II  fallait  étonner  comme  la  foudre , 
et  balayer,  dès  son  premier  pas  ,  l'ennemi.  La  Journée  fut 
vive ,  chaude  et  sanglante  ;  l'avantage  fut  a  nous  :  l'euncml 
repassa  la  Brcnta  ;  le  champ  de  bataille  nous  resta;  nous 
fîmes  cinq  cents  prisonniers ,  et  tuâmes  considérablement 
de  uioudc  ;  nous  enlevâmes  une  pièce  de  canon. 

Le  général  Lauifesc  a  été  blessé  d'un  coup  de  sabre.  Tou- 
tes les  troupes  se  sont  couvertes  de  gloire. 

Cependant  le  13,  l'ennemi  avait  attaqué  le  général  Yau- 
bois sur  plusieurs  points,  et  menaçait  de  le  tourner;  ce 
qui  obligea  ce  général  à  faire  sa  retraite  sur  la  Plctra ,  sa 
droite  adossée  a  des  montagnes,  sa  gauche  â  Morl. 

Le  10,  l'ennemi  no  se  présenta  point;  mais  le  17,  le 
combat  fut  des  plus  opiuiâlrcit  ;  déjà  uous  avions  enlevé 
deu*  pièces  tic  canon  et  fait  mille  trois  cents  prisonniers , 
lorsque ,  a  l'entrée  de  la  nuit,  une  terreur  tunique  s'e 
para  d'une  partie  des  troupes. 
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La  division  prend ,  le  18 ,  sa  position  a  Rivoli  et  à  la  Co- 
rona,  par  un  pout  que  J'avais  fait  Jeter  exprès.  La  perte 
de  l'ennemi  doit  a\oir  été  considérable. 

Avant  appris  une  partie  de  ce  qui  s'était  passé  dans  le 
Tyrol ,  Je  mWiprcssat  de  partir  le  17 ,  à  la  pointe  du  Jour, 
cl  nous  arrivâmes  le  18  à  midi  â  Véronne. 

Le  31 ,  a  trois  heures  apres-mldl ,  ayant  appris  que  I  eu- 
nemi  était  parti  de  Moutebcllo  et  avait  campé  a  Villa-Nova, 
nous  parûmes  de  Véronne  ;  nous  rencontrâmes  son  avant- 
garde  à  Salnl-Martln  ;  Augercau  l'attaqua ,  la  mit  en  dé- 
route ,  et  la  poursuivit  trois  milles  ;  la  nuit  la  sauva. 

Le  33 ,  à  la  pointe  du  Jour ,  nous  nous  trouvâmes  en  pré- 
sence ;  Il  fallait  battre  l'ennemi  de  suite  ;  nous  l'attaquâ- 
mes avec  Intelligence  et  bravoure.  La  division  Masséna  at- 
taqua la  gaucho,  le  général  Augercau  la  droite  :  le  succès 
Clait  complet;  le  général  Augercau  s'était  emparé  du  vil- 
lage de  Cardera ,  et  avait  fait  deux  cents  prisonniers.  Mas- 
séna s'était  emparé  de  la  hauteur  qui  tournait  l'ennemi ,  et 
a\alt  pris  cinq  pièces  de  canon;  mais  la  pluie  qui  tombait 
à  seaux  se  change  brusquemeut  en  une  petite  grélasse 
froide ,  qu'un  veut  violent  portait  au  visage  de  nos  soldats, 
et  favorise  renneml  ;  ce  qui ,  Joint  à  un  corps  de  réserve 
qui  ne  s'était  pas  encore  battu ,  lui  fait  reprendre  la  hau- 
teur. J'envoie  la  75»  demi-brigade,  qui  était  restée  en  ré- 
sine, et  tout  se  maintint  Jusqu'à  la  nuiL  Les  deux  armées 
gardèrent  leur  position. 

Le  temps  continue  à  être  mauvais  :  aujourd  hul ,  repos 
aux  troupes  ;  demain  ,  selon  les  mouvements  de  1  ennemi , 
uous  agirons.  _    ,  _ 

Le  (finirai  en  chef,  Signé  Bco^ai-aets. 

Bulletin  dt  l'armtt  d'ttallt. 
ko  qnnrtler-Retw'riil  rte  véronne.  le  îï  l^nutre  an  V. 
Le  18  brumaire,  la  division  du  général  divisionnaire 
Vaubols  a  pris  position  à  la  Corona.  L'année  ennemie  s  est 
a»ancée  de  Vïcenatc  a  MonteMlo ,  et  de  la  à  Saint-Martin. 
Le  général  en  chef  a  fait  marcher  le  corps  d'armée  que 
nous  avons  sur  l'Adlge  ,  qui  est  parti  de  Véronne  le  31 ,  a 
trois  heures  après-midi.  Il  a  rencontré  l'avaut-gardc  enne- 
mie entre  Saint-Martin  et  Salnt-MIchcl  :  elle  a  été  eu  bu  ée 
et  poursuivie  pendant  l'espace  de  trois  milles.  Le  lende- 
main ,  les  deux  armées  se  sont  trouvée»  eu  présence ,  et  se 
sont  vivement  combattues.  Le  temps  était  extrêmement 
mauvais:  cela  n'a  pas  empéebé  l'armée  française  de  débus- 
quer plusieurs  fols  l'ennemi  de  ses  positions ,  après  lui 
avoir  pris  une  pièce  de  canon  et  lui  avoir  fait  enriron  sept 
cents  prisonniers  :  pendant  la  nuit,  le  général  en  chef  ayant 
été  Informé  que  l'ennemi  était  en  mouvement  sur  le  bas  uc 
l' Adige  pour  la  passer ,  a  fait  marcher,  à  la  pointe  du  jour, 
tout  le  corps  d'armée  à  Véronne.  Le  combat  ayant  été  vif, 
on  évalue  la  perle  de  l'ennemi  fort  haut.  Le  général  de  bri- 
gade Launay  a  été  tué. 

Le  général  de  division  Gentltl ,  commandant  pour  la  lle- 
publlque ,  en  Corse ,  s'est  emparé ,  à  la  tète  d'une  colonne 
mobile  de  ce  département ,  de  l'Importante  hauteur  de  la 
Mortcla  ;  ce  qui  a  obligé  l'escadre  anglaise  a  évacuer  le 
golfe  de  Salnt-KlorcuL 

Trois  bâtiments  de  guerre  anglais  ont  élé  brûlés  dans  le 
l*irt  d'AJaccio. 

Pour  copie  conforme: 
U  général  de  ditùiom.  chef  de  Vttat-tnajar-gtnhal^ 

Signé  Bebtuieo, 

Strasbourg,  le  20  brumaire. 

Le  1G  de  ce  mois,  l'archiduc  Châties  envoya  un 
trompette  h  Kehl,  pour  demander  que  nos  avant 
postes  fussent  reculés,  attendu  qu'ils  se  trouvaient 
trop  près  des  siens.  Nos  généraux  l'invlirrcnt  n  reti- 
rer lui-même  les  siens,  ri  cette  proximité  le  gênait.  11 
paraît  que  cette  répousc  ne  se  trouva  point  a  son  gré, 
et  le  général  Dcsaix  se  mit  en  disposition  de  l'nppuyer 
à  coups  de  cauou.  Les  avant-postes  autrichiens  furent 
culbutés  et  repoussé»  h  une  distance  convenable  de 
nos  retranchements.  On  lit  aussitôt  «battre  une  partie 
des  maisons  du  village,  et  l'on  éleva  des  batteries 
avancées  pour  tenir  l'ennemi  en  respect. 

L'armée  de  lUiin-cl-Moscllc  a  fait,  dans  sa  retraite, 
dix  mille  prisonniers,  dont  une  partie  a  été  échangée 
contre  ceux  qu'avait  perdus,  tant  celte  année  que 
celle  de  Samlire-el-Meuse. 

Ces  prisonniers  se  louent  beaucoup  de  nos  troupes 


et  des  habitants;  et  la  plupart,  après  avoir  goûté  du 
traitement  français,  ne  se  laissent  échanger  qu'avec  le 
plus  grand  regret. 

La  quantité  de  Iroupes  venues  ici  de  la  Vendée 
s'élève  à  8  ou  10,000  hommes;  elles  sont  remplies 
d'ardeur,  l'on  en  peut  juger  par  le  trait  suivant  : 
«  Une  demi-brigade  arrive,  et  le  commandant  la 
range  en  bataille  sur  la  place  d'armes,  pour  l'inspec- 
ter ;  comme  depuis  quinte  jours  les  soldats  n'avaient 
pas  reçu  le  prêt,  il  leur  témoigne  le  regret  de  manquer 
de  fonds,  et  annonce  qu'il  va  leur  faire  prendre  du 
repos,  jusqu'à  ce  qu'il  en  arrive  :  «  Ouoi  l  attendre  de 
l'argent  quand  l'ennemi  menace  le  Ibrt  I  non ,  gé- 
néral ,  conduisez-nous  a  l'ennemi ,  nous  trouverons 
notre  prêt  sur  le  champ  de  balaille.  »  Tel  fut  le 
cri  unanime  de  ces  braves  gens. 

La  division  du  général  Dcsaix  occupe  toute  la  li- 
gne ,  depuis  Strasbourg  jusqu'à  Molshcim ,  et  les  ré- 
publicains ont  pris  les  hauteurs  entre  Flonheim  et 
Aliel;  toute  la  rive  gauche  est  garnie  par  eux,  cl 
présente  un  front  redoutable.  La  discipline  se  main- 
tient avec  la  plus  grande  riguenr;  l'ardeur  martiale 
se  ranime  par  la  bonne  tenue  des  troupes. 

On  parle  d'un  projet  auquel  concourrait  noire 
armée  avec  celle  de  Sambre-et-Meusc  ,  qui  vient 
d'en  préparer  l'exéctilion  par  plusieurs  sucer»  don» 
on  doit  conclure,  quel  qu'en  soit  d'ailleurs  I  objet, 
qu'elle  n'a  rien  perdu  de  son  énergie  et  de  son 
Impétuosité  ordinaires.  Il  s'agirait  de  bloquer  de 
nouveau  Manhcitn  cl  Maycnce. 

Les  besoins  de  l'armée  ont  contraint  a  quelques 
réquisitions  auxquelles  les  habitants  se  prêtent  vo- 
lontiers, parce  qu'elles  ne  sont  plus  des  saisies  ar- 
bitraires ,  mais  un  mode  de  paiement  des  contri- 
butions exigibles,  que  l'on  convertit  en  nature  pour 
la  facilité  même  des  contribuables,  et  la  promptitude 
des  approvisionnements  dout  la  voie  des  achats  aug- 
menterait le  prix.  ,  , 

DM27  —  La  majeure  partie  des  troupes  autrichien- 
ne* qui  bloquaient  le  fort  de  Kehl,  s'est  retirée  vers 
Fiibourg  ;  l'ennemi  n'a  laissé  que  douze  cents  hom- 
mes devant  nos  retranchements,  qui  sont  tell. •ninil 
hérissés  de  batteries  et  d'ouvrages  de    art,  rOçem- 
menl  construite  en  leur  présence  qu  ils  se  raligui.- 
ront  sans  doute  bientôt  de  se  morfondre  à  les  corn- 
ue notre  côté,  une  partie  des  troupes  que  nous  y 
avions  .  vient  de  passer  le  llhin  el  de  rentrer  dans  la 
citadelle  de  Strasbourg  el  dans  les  villages  environ- 
nants, où  elles  prennent  des  quartiers.  Celles  q  ui 
sont  restées  6  Kehl  sont  plus  que  saflban tes  pour  c 
garantir  de  toute  attaque  U  V^PÎf^i^ 
de  l'Allemagne  nous  est  donc  assurée,  et  cUe  nous 
sera  d'un  très  graud  avantage.  .ttwhne 
On  parle  fortement  d'un  armistice ,  et  1  on  attribue 
en  partie  a  cetle  circonstance  la  retraite  des  Autri- 
chiens. On  est,  en  effet,  des  deux  parLs  de  puisque I- 
ques  jours,  dans  la  plus  parfaite  inaction.  Lu  même 
temps  que  ce  bruil  a  pris  de  la  consistance,  les  avant- 
postes  se  sont  rapprochés  au  point  qu  ils  peuvci i  se 
jwrlcr,  et  l'on  assurait  que  quelques-uns  avaient 
déjà  cuit  la  soupe  ensemble, 

raris.  -  Institut  national  :  Suite  du  compte- 
rendu  de  la  séance  publique.  Analyse  de  deux  labiés 
de  Monvcl.   . 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COSSEIL  DES  CISQ-CF.3TS. 
Suite  de  lit  fiance  du  37  brumaire. 
l'roiel  de  résolution  présenté  par  Daunon    sur  le 
mode  de  renouvellement  du  Corps  législatif.  Impres- 
sion ,  ajournement. 
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Loysel 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  29  brumaire. 
pose  de  rejeter  les  sept  résolutions  sur 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  30  brumaire. 

Nogulcr-Malljai  fait  prendre  une  résolution  qui 
met  210,000  francs,  numéraire  métallique ,  à  la  dis- 
position des  commissaires  de  la  trésorerie,  par  avance 
sur  le  premier  trimestre  de  l'an  V.  —  Rapport  d'Ou- 
dot  sur  l'organisation  judiciaire,  civile.  Impression. 
—  Autre ,  de  Gibert-Dcsmolières ,  sur  les  moyens 
d'activer  et  de  terminer  le  recouvrement  de  l'emprunt 
forcé.  Impression,  ajournement.— Autre,  de  Marcc, 
sur  la  question  de  savoir  si  une  propriété  quelcon- 
que, prise  par  l'ennemi  sur  le  territoire  français  ou 
dans  les  rades  et  ports  de  la  République,  et  reprise 
par  ses  troupes,  doit  retourner  à  son  premier  posses- 
seur. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  2,  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents  ,  on  a  discuté  la  question  de  l'atermoiement  ; 
plusieurs  membres  ont  parlé  pour  et  contre. 

Le  Conseil  s'est  formé  en  comité  secret. 


H«  64. 


(24 


) 


Londres.  —  On  parait  craindre  une  négociation 
particulière  entre  la  France  et  l'Autriche.  Prétention 
de  l'Angleterre,  par  rapport  aux  restitutions. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

raris.  —  Extrait  d'une  lettre  du  citoyen  Vernlnac , 
confirmant  rétablissement ,  par  la  I»orie,  d'une  am- 
bassade permanente  auprès  du  Directoire  exécutif.— 
Lettre  du  ministre  des  finances,  Itamel,  aux  commer- 
çants et  négociants  des  principales  places  de  la  Ré- 
publique, sur  l'ouverture  des  conférences  qui  ont 
pour  objet  l'amélioration  du  commerce. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS, 
Suite  de  la  séance  du  30  brumaire. 

Fin  du  rapport  de  Marec  ,  et  adoption  d'un  projet 
de  résolution  portant  que  tout  Immeuble  ,  ainsi  que 
tous  droits  attachés  au  fond  de  l'immeuble  pris  sur 
territoire  français  par  l'ennemi,  et  repris  par  la  force 
armée  de  la  République,  retournent  au  premier  pos- 
sesseur. —  Comité  général. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  30  brumaire. 

Annonce  de  l'échange  des  ratifications  do  traité  de 
paix  conclu  entre  ta  République  et  le  roi  des  Deux- 
Sicilcs.  —  Discussion  sur  la  résolution  du  13  bru- 
maire, relative  aux  délais  pour  se  pourvoir  en  oppo- 
sition, et  relever  appel  des  jugements  par  défaut. 
Lanjuinais,  Liborel  et  Mollevaull  la  combattent.  Elle 
est  rejetée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  lw  frimaire. 

Richard  présente  un  rapport  sur  la  répression  des 
brigandages,  et  un  projet,  dont  la  disposition  princi- 
pale interdit  le  port  d'armes  à  tout  individu  non  mu- 
ni  d'une  autorisation  à  cet  effet.  Impression,  ajour- 
nement. —  Quincltc  est  élu  président.  Les  secrétaires 
sont  Lchardy,  Lccointc-Puyraveaux ,  Malès  et  Dohot. 


[17%] 


Séance  dn  1"  frimaire. 

Discussion  sur  la  résolution  du  23  brnmaire,  qui 
admet  le  numéraire  en  concurrence  avec  les  mandats, 
pour  le  paiement  des  domaines  nationaux.  Laffon- 
Ladebat  l'attaque  comme  injuste,  inconstitutionnelle, 
et  ne  favorisant  que  les  spéculateurs.  Cretet  la  consi- 
dère comme  un  moyen  de  salut  public ,  auquel  le 
gouvernement  attache  la  plus  grande  importance.  la 
résolution  est  approuvée.  — Bréard  est  élu  président. 
Ix>s  secrétaires  sont  :  Fourcroy,  Rousseau,  Vigneron 
et  Girod  (  de  l'Ain.  ) 

CONSEIL  DES  CINQ-CEXTS. 

Séance  du  2  frimaire. 

Discussion  sur  les  transactions  sociales  et  sur  la 
question  de  savoir  si  les  débiteurs  recevront  la  faculté 
de  l'atermoiement.  Opinion  de  Darrarq  contre  :  II 
pense  qu'on  ne  peut  pas  pins  dispenser  le  débiteur 
de  se  libérer  à  l'échéance  de  ses  engagements,  que  de 
payer  le  tout  ou  eu  partie  de  sa  dette. 

  1  .  m 


N«05. 
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tidi  5  frimaire 


(25  nov.) 


Londres.  —  Discussion  à  la  chambre  des  commn- 
concernant  le  bill  de  la  cavalerie.  Sortie  de 
M.  Wilberforce  contre  le  parti  de  l'opposition.  Ener- 
gique réponse  de  M.  Shéridan ,  qui  présente  les  mi- 
nistres comme  tout  couverts  de  sang  humain,  mépri- 
sés de  leurs  ennemis,  et  déshonorés  aux  yeux  de 
toute  l'Europe.  Adoption  du  bill. 

La  Haye.  —  Décret  de  l'assemblée  nationale  ba- 
tave  concernant  l'exportation  de  la  toile  à  voile. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  15  frimaire. 

Selon  les  dernières  nouvelles  de  Vendôme  ,  Il  est 
arrivé  dans  cette  ville,  le  27  brumaire,  une  somme 
de  75,000  francs  pour  les  dépenses  de  la  haute  cour, 
dont  10  en  numéraire  effectif,  et  05  eu  ordonnances 
sur  les  caisses  du  département. 

La  liste  générale  des  hauts-jurés  fut  présentée,  le 
28,  aux  accusateurs  nationaux  ,  et  vérifiée  par  eux. 
Ensuite,  il  fut  procédé,  aux  termes  delà  loi,  au  tirage 
au  sort  de  seize  hauts-jurés,  de  quatre  adjoints  cl  de 
quatre  suppléants. 

Voici  le  résultat  de  cette  opération  : 

IIacts-Jlrés. 

1.  Bamuel-Chabossais,  dcsCûtes-du-Nord. 

2.  \ ialas ,  du  Tarn. 

3.  liey-l'ailade ,  de  l'Hérault. 

Û.  La  Corne,  de  la  Seine-Inférieure. 

5.  Malieusi,  du  Calvados. 

6.  Durand,  de  l'Arriége. 

7.  Queyroulct,  aiué,  de 

t 

10.  Gayardon-Grezolles,  de  la  Loire. 

11.  1- oui  nier,  (ils,  de  la  Haute-Loire. 

12.  Crablier-d'Oblcrre ,  de  l'Indre. 

13.  Marien-Ledcrc ,  de  la  Creuse. 

14.  Kyvegan ,  de  la  Loire-Inférieure. 

15.  Cœur,  du  Loiret. 

16.  Caquet,  d'Eurc-ct-Lolre. 

Adjoints. 

1.  Verneuil,  de  la  Dordognc. 
'2.  llulin,  de  la  Somme. 
3.  Iîcnoist  (lierre),  de  la  Côte-d'Or. 
l\.  Capuau-Amadieu .  du  Lot. 
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SUPPLÉANTS. 

1.  ncrgler,  cndct,  de  l'Ai». 

2.  Boi  eldal ,  péve ,  de  l'Aude. 

3.  Leclainîrc,  du  Morbihan. 
fi.  Vouillemont,  de  l'Aude. 

Celte  liste  va  être  présentée  aux  accusés,  qui  au- 
ront cinq  jours  pour  fournir  leurs  récusations  non 
motivées,  au  désir  de  la  loi  du  20  thermidor  au  IV. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENT9. 

Suite  de  la  séance  Un  2  frimaire. 

Opinion  de  Chaxal  contre  la  faculté  de  l'atermoie- 
ment pour  le  débiteur.  Lecoinle-Puyraveaux  demande 
la  question  préalable  sur  tonte  espèce  d'atermoiement. 
Defermont  vote  pour  l'alennoienient  dont  on  fixera 
le»  époques.  —  Kapport  de  Latnarqiic,  et  résolution 
portant  que  la  prescription  pourra  être  opposée  par 
les  héritiers  et  successeurs  a  titre  universel  des  pa- 
rents des  religiouuaires  fugitifs,  aux  donataires  ou 
concessionnaires  de  leurs  biens,  s'ils  ont  possédé 
lesdits  biens  pendant  l'espace  de  trente  ans.  —  Co- 
mité général. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  2  frimaire. 

Riudin  propose  le  rejet  de  la  résolution  relative  a 
la  loi  du  3  brumaire,  comme  établissant  de  nouveaux 
Cil»  de  suspension  des  droits  de  citoyen.  Impression. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  3  frimaire. 
La  discussion  se  rétablit  sur  les  transactions  sociales, 
et  sur  la  question  de  l'atermoiement,  ['ciel  et  Dornier 
votent  contre.  Apres  quelques  débats,  le  Conseil  ar- 
rête qu'il  y  a  lieu  à  atermoiement,  et  ajourne  le  mode. 
—  Texte,  du  rapport  d'Isoard,  sur  les  opérations  de 
l'assemblée  électorale  de  la  Guyane,  influencées, 
dit-il,  pur  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  Jean- 
net. 


N»  Gli.     Sextidi  O  frimaire     (20nov.  ) 
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CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séattce  du  3  frimaire. 
Crénlères  fait  approuver  la  résolution  du  2/i  bru- 
maire, qui  raprorte  les  dis iRisi  lions  de  la  loi  du  12  plu- 
viôse an  III,  portant  réduction  des  droits  d'entrée  sur 
diverses  marchandises.  —  Le  même  propose  d'ap- 
prouver une  autre  résolution  du  même  jour,  qui  fixe 
à  fiO  liv.  par  quintal  les  droits  d'entrée  sur  les  tabacs 
en  feuille,  importés  de  l'étranger.  Johannot  et  Dupont 
(de  Nemours)  la  combattent  et  soutiennent  que  l'ar- 
rîere-peuséc  de  ceux  qui  veulent  des  droits  ans*! 
énormes  ,  est  d'amener  à  rétablir  la  vente  exclusive 
du  tabac.  Ajourné.  —  Mallcviile  parle  en  faveur  de  la 
résolution  relative  à  la  loi  du  3  brumaire.  «  Si  vous 
»  la  rejetez,  dit-il ,  le  peuple  qui  ne  juge  que  par  les 
«  effets,  croira  que  vous  n'avez  rejeté  celte  résolu- 
>»  lion  que  pour  conserver  la  loi  du  3  brumaire.  »  11 
s'attache  ensuite  à  prouver  qu'elle  n'est  point  incons- 
titutionnelle sous  le  rapport  de  l'amnistie.  Opinion  de 
Trousou-Ducoudray  contre  la  résolution. 


Etals-Unis  tVAîm'rùtuc.  —  Le  général  Wasinghton 
manifeste,  dans  une  adresse,  sa  résolution  de  ne  pas 
r-ire  compté  parmi  ceux  sur  qui  peut  porter  le  choix 
d'un  citoyen,  pour  exercer  le  pouvoir  exécutif. 

llomc.  —  Réponse  du  roi  d'Espagne  au  pape,  qui 
le  sollicitait  d'interposer  sa  médiation  pour  une 
prompte  paix  avec  la  République  française. 


WtVV DLI Ql'E  FR A NÇ A ISE. 
Paris.  —  L'objet  du  comité  secret  du  l\  frimaire 
était  la  lecture  «l'une  dénonciation  de  Tort-la-Sonde, 
rédigée  par  Uéal,  contre  le  Directoire  exécutif  cl  Mer- 
lin (de  Douai  ),  ministre  de  la  justice.  —  Prises  ma- 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  fiance  du  3  frimaire. 
Fin  du  rapport  d'Isoard,  sur  les  opérations  de  l'as- 
semblée électorale  de  la  Guvane  :  il  propose  de  les 
annuler.  Adopté  a  l'unanimité.  Lettre  de  l'réron  et 
de  Garnier  (de  l'Aube),  qui  demandent  à  prouver  a 
Illimité  de  leur  élection  par  ladite  assemblée  de  la 
Guyane.  Ordre  du  jour. 


N*  07.     Septtdt  »  frimaire     (27  nov.  ) 

_ 

Etats-Unis  d'Amir^ue.  —  Suite  de  l'adresse  dn 
général  Wasitiglitouf 

Madrid.  —  Etablissement  d'un  nouveau  corps  mi- 
litaire avec  le  nom  iïintjt  nicui s  cosmographes  d't- 
lat  ,  sous  les  ordres  du  prince  de  la  Paix. 


Anrônc.  — Détails  sur  le  fameux  Mahmut  ,  pacha 
de  Scutari,  rebelle  envers  la  Porle-Ottoniane,  qui 
vient  de  trouver  la  mort  en  cherchant  à  soumettre 
les  Monténégrins. 


RÊITHLIQI'E  FRANÇAISE. 

Dè/Mtrtemcnt  des  noHchc*-du~li!\one.  —  Extrait  d'une  let- 
tre de  Marseille ,  du  15  brumaire. 

Lr-s  deux  fils  d'Orléans,  «lits  Fr/atitis,  qui  étaient  iléle- 
mii  au  fort  Jean,  ont  été  tr.uiféré.x,  le  3,  sur  un  navire 
ane'iir.iin  destiné  pour  Philadelphie. 

Ia:  général  Witlot  se  rendit,. n  trois  heures  apres-ntiili 
au  fort  ,  et  ordonna  les  dispositions  pour  leur  départ.  Sur 
les  six  heures  <!u  soir,  le  commandant  il<:  In  place,  Liévaid 
a-  porta  également  chez  eux  avw  une  escorte  rie  cinquante 
militaires.  Il  resta  avec  le  général  Willot  jusqu'à  oiixo  h<Hi- 
r^s,  et  ensuite  ils  conduisirent  les  deux  d'Orléans  a  bord 
du  navire  ,  (|ui  doit  mettre  a  la  voile  au  premier  jour  «le. 
beau  temps. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

«apport  fait  par  Itoudin ,  pour  le  rejet  de  la  réso- 
ltilion  relative  b  la  loi  du  3  brumaire. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  3  frimaire. 
Fin  de  l'opinion  de  Tronson-Ducoudray  contre 
cette  même  résolution  ,  dont  l'approbation  entraîne- 
rait celle  de  la  loi  du  3  brumaire  qu'il  croit  vicieuse 
par  sa  naissance,  et  qui  serait  un  instrument  terrible 
de  discorde,  h  l'époque  des  assemblées  primaires, 
dans  les  mains  des  factions  ennemies  de  la  constitu- 
tion :  il  répond  ensuite  au  danger  d'admettre  les  pa- 
rents d'émigrés  dans  les  fonctions  publiques  ,  et  ré- 
clame du  Conseil  des  Cinq-Cents  un  examen  nouveau 
de  la  question  et  de  ses  terribles  conséquences.  Im- 
pression. 
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Etals-Unis  d'Amérique.  —Salle  de  l'adresse  da 
gt'néral  Wasinghlon. 

Constaniinoplr.  —  Entrée  publique  i't  solennelle 
dans  le  port ,  du  capltan-pacha,  de  retour  de  l'Archi- 
pel avec  son  escadre. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

NOTICB  DES  OBJETS  DE  SCIENCES ,    D'AItTS  ET  DE 
CURIOSITES  ARRIVES  D'ITALIE. 
États  des  misses  destinées  pour  le  Jardin-da-Plantes. 

i".  L'herbier  de  Haller,  en  60  volumes,  provenant 
de  l'Université  de  Pavfe. 

2\  Une  collection  de  substances  volcaniques  faite 
par  Spalanzani,  et  extraite  de  l'Université  de  Pavle. 

3*.  Quatre  volumes  de  Haller,  et  d'autres  livres 
proYçi)<iii(  lit.*  I*  i  i  nivt?riHU^  tiv  l'iivio 

A*.  Minéraux  donnés  par  le  1'.  Pinl,  de  Milan. 

Deux  aiguilles  de  cristal  de  roche,  provenant  de  la 
bibliothèque  ambroisirnne  de  Milan. 

Deux  cadres  renfermant  des  lamelles  de  différents 
bois,  provenant  de  la  société  économique  de  Milan. 

Différentes  graine»  de  Milan. 

5*.  Minéraux  provenant  de  l'Institut  de  Bologne. 

6'.  L'herbier  d'AIdrovande,  en  18  volumes,  prove- 
nant du  même  institut. 

7*.  Grande  pierre  de  Florence  provenant  de  la  bi- 
bliothèque ambroisienne  de  Milan. 

8".  Coller,  tious  de  marbres  et  pierres  fines  prove- 
nant de  l'Institut  de  Bologne. 

9".  Figures  manuscrites  d'AIdrovande,  en  17  volu- 
mes ,  provenant  de  l'Institut  de  Bologne. 

Etal  de  la  caisse  destinée  pour  l'École  Polythecnique. 
1*.  Un  microscope. 

Idem,  solaire,  pour  les  objets  opaques. 
Idem,  pour  la  nuit. 

2'.  Une  chambre  obscure,  nécessaire  à  l'objet  pré- 
cédent. 

État  des  caisses  destinées  pour  l'Institut  national. 

1".  Ouvrages  de  divers  savants  d'Italie ,  ouvrages 
périodiques. 

Douze  petits  manuscrits  de  Léonard  de  Vinci,  sur 
les  sciences. 

T.  lies  ouvrages  de  sciences,  Imprimés  a  Taris. 

l4i  Journal  de  Physique. 

Jdcm,  de  Médecine,  de  Brugnatelly. 

Les  tables  anatomiques  de  Haller,  avec  des  correc- 
tions et  additions  de  sa  main. 

État  des  caisses  destinées  pour  la  Bibliothèque  nationale. 

i:  Manuscrits  et  anciennes  éditions  provenant  de 
la  bibliothèque  ambroisienoe,  et  de  celle  de  Urer a,  à 
Milau. 

T.  Livres  provenant  de  la  bibliothèque  de  l'Institut 
de  Bologne. 

Anciennes  éditions  provenant  de  l'abbaye  de  Saint- 
h.ilvator  de  Bologne. 

Idem,  de  l'institut  de  Bologne. 

Anciennes  éditions  et  manuscrits  de  l'abbaye  de 
Salni-Salvator  de  Bologne. 

Un  reste  des  anciennes  éditions  de  l'Institut  de 

^^Manuscrlts  provenant  de  l'abbaye  deSaint- 
Salvator  de  Bologne. 

W.  Les  donations  faites  à  l'église  de  Ravcnne,  snr 
papirus,  en  490  et  491,  provenant  de  l'Institut  de 
Bologne. 
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5°.  Le  manuscrit  des  antiquités  de  Joseph,  sur  pa- 
pirus. 

Un  Virgile  manuscrit  ayant  appartenu  a  Pétrarque, 
avec  des  notes  de  sa  main. 

Le  carton  des  ouvrages  de  Léonard  de  Vinci. 

Le  manuscrit  sur  l'histoire  des  papes. 

Le  manuscrit  de  la  main  de  Galilée ,  sur  les  forti- 
fications. 

Un  autre  du  même,  sur  le  flux  et  reflux  de  la  mer. 
Kola.  Tous  ces  objets  proviennent  de  la  bibliothè- 
que ambroisienne  de  Milan. 

Caen.  —  Affiche  dans  cette  commune  d'une  procla. 
ma  lion  royale ,  promettant  aux  honnêtes  gens  une 
pluie  de  grâces  et  de  bénédictions.  On  y  engage  les 
acquéreurs  de  biens  nationaux  a  les  rendre,  et  on  y 
menace  les  ci-devant  nobles  de  les  traiter  en  enne- 
mis ,  s'ils  ne  se  déclarent  pas  pour  Louls-Slanislas- 
Xavicr  de  Bourbon. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Suite  du  rapport  fait  par  Bandin,  pour  In  résolu- 
tion relative  à  la  loi  du  3  brumaire. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  A  frimaire. 

Ordre  du  jour  sur  diverses  adresses  Ac  félkitatton, 
relativement  au  maintien  de  la  loi  du  3  brumaire.  — 
D'après  le  rapport  de  Rouycr,  résolution  qui  autorise 
le  libre  passage  sur  le  territoire  français  ,  de  recrues 
qui  se  font  en  Italie  pour  les  troupes  espagnoles.  — 
Reprise  de  la  discussion  du  projet  relatif  au  droit  de 
passe  pour  les  cra  iules  routes.  Daubcrmesnfl  en  vote 
le  rejet ,  et  propose  l'établissement  d'un  impôt  pro- 
portionnel sur  tous  les  effets  commerciaux.  Tous  tes 
articles  du  premier  litre  du  projet  sont  adoptés.  — 
Rejet  du  projet  de  Colorabel  (de  la  Meurlbc),  concer- 
nant les  usines  de  taillanderie  du  citoyen  Solages. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  A  frimaire. 

Rapport  de  Dclaunay  (d'Angers)  et  ordre  da  joor 

sur  la  pétition  des  frères  Cholet  et  L«roy,  prévenus 
delà  révolte  qui  a  éclaté  dans  l'fndre  ,  et  réclamant 
l'application  de  l'amnistie.  —  Daunou ,  au  nom  d'une 
commission  ,  présente  trois  projets  de  résolution  :  le 
premier,  pour  défendre  d'annoucer  les  journaux  ou 
écrits  périodiques,  autrement  que  par  leur  litre  gé- 
néral et  habituel  ;  lu  kccond ,  pour  l'établissement 
d'un  journal  officiel;  le  troisième,  contenant  des  dis- 
positions contre  la  calomnie.  Impression,  ajourne- 
ment. 


Variétés.  —  Réponse  de  Fourcroy  à  diverses  ca- 
lomnies publiées  coutre  lui  par  le  Gardien  de  la 
Constitution. 


N-69.     Bfonidi  9  frimaire     (29  nov.) 


Etats-Unis  d'Amérique.  —  Fin  de  l'adresse  du  gé- 
néral Wasingbloiu 

Hambourg.  —  Les  lettres  de  Stockholm  annoncent 
qnc  le  roi  de  Suède  ayant  atteint  sa  dlx-huiUèmc  an- 
née, &  déclaré  sa  majorité.  Détails  de  cet  événe- 
ment.   

REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Note  du  lord  Malmesbury  et  réponse 
du  ministre  français ,  Charles  Delacroix,  qui  l'invite 
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a  désigner  nominativement  les  objets  de  compensa- 
tions réciproques  qu'il  propose.  —  M.  de  Slaê"!  est 
continué  clans  ses  fonctions  d'ambassadeur  de  Suède 
auprès  de  la  République  française. 

ARMÉE  DE  Rtl I N-ET-MOSELLE. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  en  chef  de  l'armée  de  Rhin*t' 
Mosetle,  ou  Directoire  exécutif. 
Au  <taartlcr-gtf»éral,  »  Setoilikra,  le  1  frimaire  an  v. 

Citoyen  directeur, 
La  garnison  de  Kehl  a  fait,  ce  matin,  noc  sorti*  cou- 
reuse pour  reconnaître  la  ligne  de  couirevallaUon  de  l'en- 
nemi. 

Le  général  Desaii  avait  chargé  do  l'attaque  de  la  droite 
le  général  Lwourlie;  au  centre  était  le  général  Decaen;  a 
la  touche  le  général  Slcé. 

Toute  la  ligi:e  ennemie  a  été  forcée,  sans  tirer  un  coup 
de  fusil,  avec  la  plus  grande  bravoure  ;  l'ennemi  a  aban- 
donné toute  son  artillerie  qu'on  a  sur-lc-cuamp  cnclouéc. 
SI  on  avait  pu  prévoir  un  succès  aussi  complet ,  et  avoir 
des  chevaux  d'artillerie  toujours  prêts ,  nous  aurions  pris 
an  moins  20  pièces  de  canon  s  avec  les  chevaux  qu'on  a 
pu  dételer  des  nôtres,  nous  n'avons  pu  ramener  que  10 
pièces. 

Nous  avons  fait  6  ou  700  prisonniers ,  parmi  lesquels 
20  oQlcIrrs,  dont  un  colonel  et  un  major.  Tel  est  le  fruit 
de  cette  sortie. 

Dès  qu'on  a  jugé  les  réserves  ennemies  prèles  à  nous 
attaquer,  le  général  Dcsalx  a  fait  rentrer  les  troupes  dans 
leurs  retranchements  ;  vouloir  nous  maintenir  dans  ceux 
de  l'ennemi,  c'eut  été  une  opération  d'armée  qui  n'était 
pas  dans  nos  projets. 

Ce  combat  a  été  un  des  plus  violents  de  la  guerre  et  a  dû 
causer  une  perte  considérable  à  l'ennemi.  Il  ne  pourra  nier 
que  nous  n'en  ayons  en  tout  l'avantage. 

Les  10*,  106*  et  84*  déni i-brlga des  ont  fait  des  prodiges 
de  valeur.  Il  m'a  été  impossible  de  me  procurer  la  connais- 
sance de  tous  les  traits  de  courage  particuliers  :  beaucoup 
d'individus  se  sont  illustrés. 

J'ai  promis  de  nommer  provisoirement  sous-llcutcnant, 
un  sergent  de  la  100',  qui  m'a  donné  des  preuves  d'une 
Intrépidité  peu  commune.  Les  officiers-généraux  qui  ont 
dirigé  cette  attaque  méritent  les  plus  grands  éloges.  Le 
général  Dcsaix  a  eu  son  cheval  tué  sous  lui,  et  a  été  légè- 
rement blessé.  Le  général  I.  •courbe  a  eu  son  cheval  blessé 
eu  deux  endroits.  Les  officiers  particuliers  se  sont  égale- 
ment distingués;  les  chefs  de  brigade  Perin  et  Quetar,  de 
la  100»  et  de  la  84\  ont  été  blessés.  U  chef  de  bataillon 
Messirc,  de  la  10*  de  ligne,  a  été  un  des  premiers  a  fran- 
chir les  retranchements. 

Cette  bonne  conduite  des  troupes  doit  avoir  persuadé  a 
l'ennemi  que,  s'il  se  décide  a  attaquer  Kcht ,  il  ne  l'em- 
portera pas  aussi  facilement  que  ses  rapports  voudraient 
le  faire  croire.  i%n4  Mobb*d. 

Des  lettres  particulières  annoncent  que  le  général 
en  chef  Moreau  a  été  blessé*  légèrement  à  la  tête  d'une 
balle,  et  qu'un  de  ses  aidca-dc-cnmp  a  eu  le  bas  de 
la  Jambe  emporté. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Fin  da  rapport  de  Daudin  pour  le  rejet  de  la  réso- 
lution relative  à  la  loi  du  3  brumaire. 

Séance  du  5  frimaire. 

Sur  le  rapport  de  Lebrcton ,  et  d'après  la  proposi- 
tion île  Barbé-Marbois ,  rejet  de  la  résolution  qui 
augmente  le  prix  du  ports  des  lettres  et  des  journaux. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  0  frimaire. 
Blutel  fait  prendre  une  résolution  relative  aux  exé- 
cuteurs testamentaires  qui  sont  restés  saisis  de  som- 
mes ou  de  meubles  appartenants  à  la  succession  qu'ils 
ont  gérée.  —  D'après  un  message  du  Directoire,  mo- 
tion de  Itichard  concernant  la  surveillance  à  exercer 
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Crassous  fait  adopter  plusieurs  articles  sur  le  paie- 
ment des  intérêts  des  capitaux  dus  à  quelque  litre  que 
ce  soit ,  ainsi  que  des  intérêts  ou  rentes  arréragées 
des  années  III  et  IV.  —  Comité  général. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  0  frimaire. 
Suite  de  la  discussion  sur  la  résolution  relative  à  la 
loi  du  3  brumaire.  Elle  est  défendue  par  Girod  (  de 
l'Ain  )  et  combattue  par  Lacuée. 


K"70.    Décadi  I©  frimaire  (30nov.) 


Paris.  —  Arrêté  du  Directoire,  révoquant  toutes 
les  permissions  de  rester  à  Paris,  qu'il  avait  ac- 
cordées à  ries  étrangers  non  français.  —  Auln- 
arrêté  qui  charge  le  ministre  de  la  police  d'intimer 
au  citoyen  llcyhaz  ,  cl-dcvant  plénipotentiaire  de 
la  République 'de  Genève,  l'ordre  de  sorlir  de 
Paris  sous  1k  heures ,  et  d'employer  la  force  ar- 
mée ,  en  cas  de  refus.  —  Note  du  lord  Maltneshury 
qui  attend  des  ordres  ullérieurs  de  sa  cour  avant  de 
pouvoir  s'expliquer  sur  les  points  importants  que  ren- 
ferme celle  du  ministre  Ch.  Delacroix.  —  Prises  ma- 
ritimes. 

Le  général  Espagnol  Solano,  qui  avait  obtenu  du 
Directoire  la  permission  de  combattre  sous  les  ordres 
de  Moreau ,  reçoit  ordre  du  cabinet  de  Madrid  de 
rentrer  en  Espagne. 

Bar-sur-Omain.  —  Insurrection  dans  le  village 
de  Loisey,  à  l'occasion  de  l'arrestation  d'un  prêtre , 
nommé  VVast ,  qul'prêchait  dans  les  caves.  Instruc- 
tion de  son  procès ,  et  arrestation  des  principaux  sé- 
ditieux. 

«  Bennes.  —  Accusation  portée  contre  les  nommés 
Morian  et  Teysslère,  assassins  du  général  Hoche  ,  et 
leurs  complices.   

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  7  frimaire. 
Discussion  sur  la  nomination  d'une  commission , 
pour  faire  un  rapport  sur  la  situation  politique  et 
commerciale  des  Colonies.  Dans  le  cours  des  débats, 
Boissy-d'Anglas  s'est  étonné  que  le  Directoire,  ayant 
adressé  un  message  au  Conseil  sur  cet  objet ,  en  l'in- 
vitant à  le  discuter  en  comité  géuéral,  l'ait  fait  Impri- 
mer dès  le  lendemain.  Lecolnte-Puyraveaux,  Hardy 
et  plusieurs  autres  membres  réclament  contre  la  no- 
mination faite  d'une  commission  dans  le  comité  Réné- 
ral ,  comme  illégale.  Boissy ,  Dumolard ,  et  Eudes 
opinent  pour  qu'elle  soit  maintenue.  Le  Conseil  ar- 
rête qu'une  commission  sera  nommée  au  scrutin.  — 
Rapport  de  Chapelain  sur  cette  question  :  A  quelle 
époque  les  usufruits  dus  aux  émigrés ,  et  acquis  à  la 
nation ,  doivent-Ils  cesser  d'être  payés  7  Villers  et 
Bourdon  demandent  la  question  préalable  sur  le  pro- 

Iet,  qui  tend  ,  disent-Ils,  &  faire  revivre  tontes  les 
ois  révolutionnaires,  si  justemeut  exécrées,  et  à  faire 
payer  à  un  homme  mort  civilement  ,  une  rente , 
comme  s'il  était  vivant.  Engerrand  soutient  que  te 
même  principe  qui  ordonne  d'acquitter  les  rentes 
dues  par  les  émigrés,  veut  qu'on  fasse  payer  celles 

3ui  leur  sont  dues.  Ajournement  —  Reprise  de  la 
iscussion  sur  le  droit  de  passe.  Fabre  (de  l'Aude) 
propose  de  confier  la  perception  de  ce  droit  a  due 
régie  lutércssée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  7  frimaire. 
Opinion  de  Tronwo-Ducoudrot  contre  la  résolu- 
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tlon  qui  met  un  impôt  sur  les  billets  de  spectacles.  Le 
Conseil  adopte  l'avis  de  Broslaret,  rapporteur  de  la 
commission,  qui  en  propose  l'approbation.  —  Opinion 
de  Maux  en  faveur  de  la  résolution  relative  à  la  loi 
du  3  brumaire. 

C05SEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  8  frimaire. 

Blad,  après  avoir  représenté  qu'il  est  important  de 
terminer  l'affaire  de  Hugues  Monlbrun,  fait  charger 
une  commission  d'examiner  si  la  loi  dernièrement 
rendue  sur  la  manier*'  de  juger  les  délits  militaires  , 
rapporte  celle  du  h  brumaire  sur  la  manière  déjuger 
les  officiers  généraux.  —  Comité  général. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  6  frimaire. 

Larmagnac  et  Dalphonsc  s'opposent  à  l'approbation 
de  la  résolution  relative  à  la  loi  du  3  brumaire,  parce 
qu'elle  entraînerait  celle  de  cette  prétendue  loi ,  qui 
n'est  qu'un  règlement.  Durand-Maillanc  pense  que 
la  résolution  doit  être  approuvée  :  a  Kllc  est ,  dit-il , 
b  moins  inconstitutionnelle ,  moins  injuste  que  la  loi 
»  du  3  brumaire  :  c'est  autant  de  gagné  dans  la  géne 
»  où  nous  nous  trouvons.  » 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS» 
Séance  du  0  frimaire. 
Rapport  d'Eschassériaux  sur  la  nécessité  de  quel- 
ques modific  ations  ou  changements  dans  le  système 
des  exportations. 


N°  71 .    Prime  «li  l  ■  frimaire  (  1"  déc.  ) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Arrêté  du  Directoire  exécutif,  h  l'effet 
de  déjouer  les  manœuvres  que  les  ennemis  de  la  Ité- 
publique  emploient  pour  rétablir  la  communication 
d'Angleterre  avec  la  France.  —  Lettre  du  général  es- 
pagnol Solano  au  Directoire  exécutif ,  avant  son  re- 
tour en  Espagne  :  témoignage  honorable  qu'il  rend 
de  la  brave  armée  de  Bhin-ei-Moselle  et  de  ses  chefs. 
Réponse  dit  Directoire.  —  Embargo  mis  dans  tous  les 
ports  d'Angleterre,  a  cause  du  départ  de  leur  flotte 
pour  les  Iles. 

Variétés.  —  Analyse  de  Santeuil  et  Dominique, 
vaudeville  du  citoyen  Piis. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  uance  du  0  frimaire. 

Adoption  du  projet  d'Eschassériaux  ,  sauf  rédac- 
tion. —  Reprise  de  la  discussion  sur  les  transactions 
sociales.  Crassous  présente  le  mode  d'exécution  de 
l'atermoiement ,  en  ce  qui  concerne  les  créances  an- 
térieures au  lw  juillet  1791.  Riou  combat  le  système 
de  la  commission ,  et  propose  le  renvoi  aux  tribu- 
naux. Armand  ,  Biou ,  Cambacérès  et  Dcsmolins  re- 
gardent ce  renvoi  comme  devant  être  la  source  d' une 
foule  de  procès.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  ANCfENS. 

Séance  du  0  frimaire. 

Sur  le  rapport  de  Vcrnier,  approbation  de  la  ré- 
solution qui  rapporte  les  dispositions  de  la  loi  du  fi 
fructidor  an  IV  par  lesquelles  les  manufacturiers 
étaient  dispensés  du  droit  de  patentes.  —  Sur  celui  de 
Lebrun,  approbation  et  texte  de  la  résolution  qui  fixe 
les  droits  de  patentes  et  détermine  les  exceptions.  — 


Bailler  appuie  et  llarmand  (  de  la  Meuse  )  combat  la 
résolution  relative  à  la  loi  du  3  brumaire. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  10  frimaire. 

Message  du  Directoire  exécutif,  annonçant  une  vic- 
toire décisive  de  l'armée  d'Italie,  qui  a  triomphé  des 
obstacles  préparés  par  le  désespoir  des  ennemis  :  le 
résultat  des  sanglants  combats  qui  se  sont  multipliés 
pendant  huit  jours  consécutifs  est  la  perte  ,  pour  les 
ennemis,  de  12,000  hommes,  drapeaux  et  18  piè- 
ces de  canon.  La  position  actuelle  des  armées  promet 
de  nouveaux  succès  et  la  prise  de  Mantouc ,  d'où  dé- 
pend le  sort  de  l'Italie.  Jean  Debry  rend  hommage  .'i 
la  bravoure  de  nos  défenseurs  et  de  leurs  chefs  :  il 
apprend  que  les  généraux  Buonaparte  cl  Augerean  , 
voyant  les  troupes  hésiter  un  instant ,  saisirent  cha- 
cun un  drapeau ,  le  plantèrent  au  milieu  dos  batail- 
lons ennemis,  et  décidèrent  ainsi  la  victoire  :  il  fait 
décréter  que  la  brave  armée  d'Italie  n'a  cessé  de  bien 
mériter  de  la  patrie.  Richard  voudrait  que  l'on  fit 
frapper  des  médailles  qui  rappelleraient  a  la  postérité 
les  traits  sublimes  qui  ont  immortalisé  les  héros  de  la 
révolution.  Cette  idée  est  renvoyée  a  l'examen  d'une 
commission.  —  Les  colons  réfugiés  h  Bordeaux  de- 
mandent la  liberté  d'aller  cultiver  leurs  terres,  et  la 
faveur  de  former  l'avant-garde  des  troupes  destinées 
à  reconquérir  Saint-Domingue.  Bcnvol  à  une  com- 
mission. 


N."  72.     Duodi  1*  frimaire  (2dec.) 


Bologne,  —  Achèvement  de  la  const  itutlon  par  In 
Sénat  ;  son  approbation  par  le  général  Buonaparte  et 
les  commissaires  du  gouvernement  français,  en  Italie. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  D'ITALIE. 

Duonapate,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  au  Direc- 
toire exécutif. 
Au  quartlcr-gtfoéral  île  véronn*.  le  30  brumaire  «d  V. 

Je  suis  si  harassé  de  fatigue,  citoyens  directeurs ,  qu'il 
ne  m'est  pas  possible  de  vous  faire  connaître  tous  les  mou- 
vements militaires  qui  ont  précédé  la  bataille  d'Arcolc,  qnl 
vient  de  décider  du  sort  de  l'Halle. 

Informé  que  le  fcld-marécbal  Avlnzl ,  commandant  l'ar- 
mée de  l'empereur,  s'approchait  de  Véronne,  a  tin  d'o|iérer 
sa  Jonction  avec  les  divisions  de  son  armée  qui  sont  dans 
le  l 'y ml ,  Je  filai  le  long  de  l'Adige  avec  les  divisions  d'An- 
gereau  ctdeMasténa;  je  0s  jeter,  pendant  la  nuit  du  31 
au  23  ,  un  pont  de  bateaux  à  Ronco ,  ou  nous  passâmes 
celte  rivière.  J'espérais  arriver  dans  la  matinée  A  Villa- 
Nova,  et  par-la  enlever  les  parcs  d'artillerie  de  l'ennemi , 
ses  bagages,  et  attaquer  l'armée  ennemie  par  le  flanc  et  ses 
derrières.  Le  quartier-général  du  général  Alvlnii  était  A 
Caldero.  Cependant  l'ennemi  qui  avait  eu  avis  de  quelques 
mouvements ,  avait  envoyé  un  régiment  de  Croates  et  quel- 
ques régiments  hongrois  dans  le  village  d'Arcolc,  extrê- 
mement fort  par  sa  position  au  milieu  des  marais  et  des 
canaux. 

Ce  village  arrêta  l'avant-garde  de  l'armée  pendant  toute 
la  journée  :  ce  fut  envaln  que  tous  les  généraux ,  sentant 
l'Importance  du  temps,  se  précipitèrent  AU  Icte,  pour 
obliger  nos  colonnes  A  passer  le  petit  pont  d'Aréole;  trop 
de  courage  nuisit ,  ils  furent  presque  tous  blessés  :  les  gé- 
néraux Vcrdier,  Bon,  Verne,  Lannes  furent  mis  bon  de 
combaL  Augereau  empoignant  un  drapeau,  le  portajusqu'A 
l'extrémité  du  pont,  11  resta  1A  plusieurs  minutes  sans 
produire  aucun  effet.  Cependant  11  fallait  passer  ce  pont , 
ou  faire  un  détour  de  plusieurs  lieues,  qui  nous  aurait  fait 
manquer  toute  noire  opération  ;  je  m'y  portai  moi-même. 
Je  demandai  aux  soldais  s'ils  étaient  encore  les  vainqueurs 
de  Lodi  ;  ma  présence  produisit  sur  les  troupes  un  mouve- 
ment qui  me  décida  encore  A  tenter  le  passage.  Le  gcm'ral 
Latines,  blessé  déjà  de  deux  coups  de  feu ,  retourna  et  rt> 
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rut  une  troislf-nie  blessure  plus  dangeureuse.  Le  général 
Vignnlle  fut  (.'gaiement  blessé.  Il  fallut  renoncer  a  forcer  le 
sillage  de  front  et  attendre  qu'une  colonne  commandée  par 
le  général  Gulrux ,  que  j'avais  envoyé  par  Albaredo ,  fût 
arrivée;  Il  n'arriva  qu'A  la  nuit,  il  s'empara  du  village, 
prit  quatre  pièces  de  canon  et  fil  quelques  centaines  de 
prisonniers.  Pendant  ce  temps-la,  le  général  Masséna  atta- 
quait une  division  que  l'ennemi  faisait  filer  de  son  quartier- 
général  sur  notre  gauche  ;  il  la  culbuta  et  la  mit  dans  une 
déroute  complète. 

Ou  avait  Jugé  a  propos,  pendant  la  nuit,  d'évacuer  le 
village  d' Aréole ,  et  nous  nous  attendions ,  a  la  pointe  du 
Jour ,  a  être  attaqués  par  toute  l'armée  ennemie ,  qui  se 
tramait  .noir  eu  le  temps  de  faire  filer  ses  bagages ,  ses 
parcs  d'artillerie ,  et  de  se  porlcr  en  arrière  pour  nous  re- 
cevoir. 

A  la  petite  pointe  du  Jour,  le  combat  s'etigapea  de  par- 
tout avec  la  plus  grande  vivacité.  Masséna,  qui  était  sur  la 
gauche,  mit  en  déroule  l'ennemi,  et  le  poursuivit  jusqu'aux 
portes  de  Caldera.  Le  général  Robert ,  qui  était  sur  la 
chaussée  du  centre  avec  la  75',  culbuta  l'ennemi  a  la 
baïonnette  ,  et  couvrit  le  champ  de  bataille  de  cadavres. 
J'ordonnai  a  l'adjudant-général  Vial  de  longer  l'Adlgc  arec 
une  demi-brigade ,  pour  tourner  toute  la  gauche  de  l'en- 
nemi ;  mais  le  pays  offre  des  obstacles  Invincibles  :  c'est  en 
vain  nue  ce  brave  adjudant-général  se  précipita  dans  l'eau 
jusqu'au  cou  ;  il  ne  put  pas  faire  une  diversion  conséquente. 
Je  fis  ,  pendant  la  nuit  du  M  au  27 ,  jeter  des  ponts  sur 
les  canaux  et  les  marais:  le  général  Augercau  y  passa  avec 
sa  division.  A  dix  heures  du  malin  nous,  fûmes  en  présence  : 
le  général  Masséna  a  la  gauche ,  le  général  Robert  au  cen- 
tre, le  général  Augercau  a  la  droite.  L'ennemi  attaqua  vi- 
goureusement le  centre,  qu'il  fit  plier.  Je  retirai  alors  la 
32'  de  la  gauche ,  Je  la  plaçai  en  embuscade  dans  des  bois, 
et  a  l'instant  on  l'ennemi  poussant  le  centre ,  était  sur  le 
point  de  tourner  notre  droite,  le  géuéral  Cantonne .  a  la 
téte  de  la  32*,  sortit  de  son  embuscade ,  prit  l'ennemi  en 
flanc ,  et  en  fit  un  carnage  horrible.  La  gauche  de  l'ennemi 
était  appuyée  à  des  marais,  cl  par  la  supériorité  du  nom- 
bru  en  Imposait  a  notre  droite.  J'ordonual  au  citoyen  Her- 
cule, officier  de  mes  guides,  de  choisir  25  hommes  de  sa 
compagnie,  de  longer  l'Adlgc  une  u>ml  lieue,  de  tourner  tous 
1rs  marais  qui  appuyaient  la  gauche  des  ennemis ,  et  de 
tomber  ensuite  au  grand  galop  sur  le  dos  de  l'ennemi ,  en 
faisant  sonner  plusieurs  trompettes.  Cette  manœuvre  réus- 
sit parfaitement  ;  l'infanterie  ennemie  se  trouva  ébranlée  ; 
le  général  Augcreau  sut  profiler  du  moment.  Cependant 
elle  résiste  encore,  quolqu'en  battant  en  retraite,  lors- 
qu'une petite  colonne  de  8  a  900  hommes,  avec  quatre 
pièces  de  canon ,  que  J'avais  fait  filer  par  Porto-I  egnago 
pour  prendre  une  position  en  arrière  de  l'ennemi ,  et  lui 
tomber  sur  le  dos  pendant  le  combat,  acheva  de  le  mettre 
en  déroute.  Le  général  Masséna  qui  s'était  reporté  au  cen- 
tre, marcha  droit  au  village  d'Arcole,  dont  il  s'empara ,  et 
poursuivit  l'ennemi  jusqu'auprès  du  ii  liage  de  Sainl-Boni- 
faclo  ;  mais  la  nuit  nous  empocha  d'aller  plus  avant. 

Le  frull  de  la  bataille  d'Arcole  est  4  a  5  mille  prisonniers, 
quatre  drapeaux,  dix-huit  pièces  de  canon.  L'ennemi  a 
perdu  au  moins  a  mille  morts  et  autant  de  blessés.  Outre 
les  généraux  que  j'ai  nommés,  les  généraux  Robert  et 
Gardanne  ont  élé  blessés.  L'adjudant-général  Vaudcltn  a 
été  tué.  J'ai  eu  deux  de  mes  aldes-de-camp  tués,  les  ci- 
toyens Llliot  et  Muiron ,  officiers  de  la  plus  graude  distinc- 
tion ;  jeunes  encore ,  Ils  promettaient  d'arriver  un  Jour, 
avec  gloire,  aux  premiers  postes  militaires.  Notre  perte  , 
quoique  peu  considérable ,  a  élé  très  sensible ,  eu  ce  que 
c'est  presque  tous  officiers  de  distinction. 

Cependant  le  général  Vaubois  a  élé  attaqué  et  forcé  a 
Rivoli ,  position  importante  qui  mettait  a  découvert  le  blo- 
cus de  Manloue.  .Nous  partîmes,  à  la  pointe  du  jour ,  d'Ar- 
éole. J'envoyai  la  cavalerie  sur  Vicenze,  A  la  poursuite  de* 
ennemis ,  et  je  me  rendis  a  Véronne  ,  où  J'avais  laissé  le 
général  Kilmaine  avec  trois  mille  hommes. 

Dans  ce  moment-ci ,  j'ai  rallié  la  division  de  Vaubois,  Je 
l'ai  renforcée,  et  elle  est  a  Castei-Novo.  Augercau  est  à  Vé- 
ronne, Masséna  sur  Vliianova. 

Demain ,  j'attaque  la  division  qui  a  battu  Vaubois.  Je  la 
poursuis  Jusques  dans  le  Tyrol  ;  et  j'attendrai  alors  la  red- 
dition de  Mautouc  ,  qui  ue  doit  pas  tarder  quinze  Jours. 
L'artillerie  s'est  comblée  de  gloire. 

Les  généraux  et  officiers  de  l'état-major  ont  montré  une 
activité  et  une  bravoure  sans  exemple.  Douze  ou  quinze 
ont  été  tués;  c'était  vraiment  un  combat  a  mort;  pas  un 
d'eux  qui  n  ait  ses  habits  criblés  de  balles. 

W  Strie.  —  Tom*  II. 


Je  vous  enverrai  les  drapeaux  pris  sur  l'ennemi. 

Signé  BooxajMiirs. 

3f ('langes.  —  Trait  de  {Encreuse  amitié"  envers  la 
veuve  de  l'Infortuné  Bailly,  par  le  représentant  dit 
peuple  Dussaulx.  —  Quelques  observations  sur  les 
projet!  de  résolution  préscutés  par  Daunou  ,  dans  la 
séaucc  du  5  frimaire,  concernant  les  abus  de  la  presse. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  ta  téance  du  10  frimaire. 

Bourdon  élève  la  question  de  savoir  si  la  pétition 
des  colons  sera  on  non  renvoyée  à  la  commission  exis- 
tante. Discussion  sur  les  attributions  de  cette  com- 
mission ,  entre  Lccointe ,  Doulccl ,  Uoissy-d'Anglas , 
Lamarque  et  Dumolard  :  ce  dernier  fait  décider  l'af- 
lîrmativi'.  —  La  discussion  se  rétablit  sur  les  transac- 
tions sociales.  Le  Conseil  déclare  qu'il  n'y  a  lien  1 
délibérer  sur  la  proposition  de  charger  les  tribunaux 
de  prononcer  l'atermoiement  :  il  arrête  ensuite  en 
principe  que  la  surséanec  accordée  ne  s'étendra 
qu'aux  deux  tiers  de  la  somme  duc  par  obligation 
contractée  avant  le  i"  juillet  1791  ;  qu'un  tiers  sera 
payé  sur-le-champ,  et  les  denx  anires  tiers  dans 
deux  années. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Seanct  du  m  frimaire. 

Mort  du  député  HccqucL  —  La  résolution  qni  fixe 
à  60  livres  le  quintal  des  droits  d'importation  sur  les 
tabacs  étrangers,  combattue  par  Ri  choux  et  Joiinu- 
nol,  appuyée  par  Crénièrcs,  est  rejetéc  par  le  Con- 
seil.—  l'orlalis  examine  la  résolution  concernant  la  loi 
du  3  brumaire,  relativement  aux  dispositions  qu'elle 
renferme ,  aux  principes  qu'elle  consacre,  et  aux  ef- 
fets qui  doivent  en  résulter  :  il  attaque  la  loi  du  g  bru- 
maire, comme  proclamant  l'intolérance,  proscrivant 
en  masse  tous  les  citoyens ,  faisant  des  privilège 
des  suspects,  des  mécontents  et  des  esclaves  :  il  éta- 
blit eusuile  que  l'amnistie  du  A  brumaire  est  absolue, 
et  qu'ainsi  la  résolution  qui  la  modifie  est  contraire 
à  la  constitution. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  11  frimaire. 

CAMDAc£nfcs:  Déjà  plus  d'une  fois  vous  avez  mani- 
festé l'intention  où  vous  êtes  de  discuter  avant  la  gn 
de  la  présente  session  le  projet  de  code  civil. 

La  commission ,  dont  ce  projet  est  l'ouvrage,  vient 
vous  soumettre  ses  vues  et  le  résultat  de  ses  médita- 
tions sur  les  moyens  les  plus  propres  à  régler  l'ordre 
de  cette  importante  discussion ,  et  à  remplir  du  moins 
en  partie  votre  vœu  ci  celui  de  la  nation. 

Les  lois  qui  nous  régissent  n'ont  pas  un  besoin  égal 
de  réforme;  il  n'y  a  pas  d'aussi  grands  changements 
a  faire  dans  les  règles  propres  aux  coutrals,  que  dans 
les  matières  qui  appartiennent  à  l'étal  des  personnes. 

Il  est  moins  urgent  de  perfectionner  le.  lois  sur  les 
prescriptions,  qu'il  ne  l'est  de  céder  a  l'impatience 
publique ,  qui  vous  demande  de  moraliser  le  divorce  . 
de  concilier  a  l'égard  des  enfants  naturels  les  droits 
du  sang  avec  ceux  du  mariage,  et  faire  quelques 
changements  salutaires  dans  l'ordre  de  succéder. 

Il  y  aurait  donc  de  graves  inconvénients  à  différer 
d'aborder  la  discussion  du  code,  sous  le  prétexte  que 
le  temps  vous  manque  pour  la  terminer,  et  que  les 
diverses  parties  de  cet  ouvrage  sont  inséparables. 

Ces  observations  conduisent  à  fixer  d'abord  vos 
regards  sur  les  titres  qni  composent  le  premier  livre 
du  projet,  et  sur  cens:  du  second  livre  qui  traitent 
des  dispositions  entre-vifs,  ou  à  cause  de  mort  cl  des 
successions, 
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Nous  estimons  que  ces  titres  doirent  être  examinés, 

non  en  suif  ant  la  classification  adoptée  dans  le  pro- 
jet, mais  en  se  conformant  a  l  ordre  naturel  de»  idées 
et  à  l'ordre  des  choses. 

Il  faut  savoir  sacrifier  la  méthode  la  plus  symétri- 
que lorsqu'elle  conduit  a  détacher  d'une  matière 
une  disposition  ou  des  lois  qui  la  complètent 

Les  articles  contenus  dans  ces  titres  ayant  été  déli- 
bérés cl  résolus,  il  sera  opposé  des  formes,  des  réso- 
lutions séparées  et  correspondantes  à  chacun  des 
titres ,  en  réunissant  ces  dispositions  qui  ont  entre 
elles  de  la  conncxlté. 

Chaque  article  de  la  loi  a  une  infinité  de  relations 
avec  d'autres  lois  ;  c'est  une  famille  immense  où 
tout  se  tient,  quoique  rien  ne  se  ressemble  parfaite- 
ment. 

Il  faut  d'ailleurs  que  nos  collègues  puissent  consi- 
dérer l'ensemble  de  notre  ouvrage,  et  qu'ils  conser- 
vent la  faculté  de  discuter  séparément  chacuue  des 
parties  qui  doivent  le  composer. 

La  commission  ne  croit  pas  devoir  proposer  des 
changements  ihms  les  diverses  bases  dn  projet,  ni  dans 
la  rédaction  des  articles  ;  ce  n'est  pas  que  quelques- 
uncs  de  ces  bases  ne  doivent  être  modiiiécs,  et  peut- 
être  retranchées  ;  mais  c'est  par  le  résultat  de  la  dis- 
cussion qu'il  faut  admettre  ces  changements  ou  ces 
modifications. 

Plusieurs  observations  nous  ont  été  transmises  ;  et 
s'il  en  est  un  grand  nombre  qui  contiennent  une  cen- 
sure judicieuse ,  il  est  satisfaisant  d'avoir  à  vous  an- 
noncer, que  le  dessein  où  vous  êtes  de  revoir,  de 
compléter,  de  simplifier  les  lois  et  de  les  uniformiser, 
esl  généralement  applaudi,  et  que  le  nouveau  code 
sera  reçu  partout  comme  un  bienfait 

Il  est  encore  quelques  objets  sur  lesquels  nous 
croyons  devoir  appeler  votre  attention. 

Quoiqu'il  soit  instant  de  voir  bientôt  le  nouveau 
code  en  activité,  nous  estimons  qu'il  doit  être  soumis 
aux  trois  lectures  constitutionnelles.  Us  bonnes  lois 
sont  le  fruit  de  beaucoup  de  réflexions  ;  par  là  on 
obtient  plus  de  développements  dans  les  maximes , 
plus  d'étendue  dans  les  conséquences,  plus  de  détails 
dans  les  applications. 

Ceci  fait  désirer  qu'aucun  amendement  ne  soit  dé- 
finitivement adopté  que  sur  un  rapport.  On  a  déjà 
dit  que  tout  est  lié  dans  la  législation.  J'ajoute  qu'un 
changement  qui  parait  souvent  Indifférent  dénature 
ou  désorganise  tout  un  projet. 

C'est  d'après  ces  différente*  vnes ,  citoyens,  que 
la  commission  vous  présente  le  projet  d'arrêté 
Miivant  î 

Le  Conseil  des  Cinq- Cents .  sur  la  proposition 
de  la  commission  de  la  classification  des  lois ,  ar- 
rête : 

Art  I".  Le  Conseil  délibérera  incessamment,  selon 
les  formes  prescrites  par  l'article  77  de  la  constitu- 
tion et  dans  l'ordre  ci-après  déterminé ,  sur  les  titres 
concernant  l'état  des  personnes ,  les  donations  et  les 
successions  dn  projet  de  code  civil  qui  été  a  présenté 
le  1!\  prairial  an  IV,  Imprimé  parordre  du  Conseil  et 
distribué  a  chacun  de  ses  membres. 

II.  Ces  litres  seront  mis  à  la  discussion ,  ainsi  qu'il 
suit  : 

i\  Le  titre  de  la  paternité  et  de  la  filiation  ; 

2  '.  Le  titre  des  donations  ; 

3*.  Le  titre  des  successions  ; 

4".  Le  titre  du  mariage  ; 

5\  Le  titre  du  divorce  ; 

6-.  Le  titre  des  droits  des  éponx  ; 

7\  Le  litre  des  minears  et  de  la  tutelle  ; 

8\  Le.  titre  des  majeurs  et  de  l'Interdiction  ; 

9".  Le  titre  des  formes  des  actes  de  l'état-clvil; 

10*.  Le  titre  des  absents. 

III,  U  15  du  mois  frimaire  contant ,  Il  sera  fait, 


,  une  première  lecture  des  titres  dénommés  en  l'article 
précédent 

IV.  La  seconde  et  la  troisième  lecture  seront  faites, 
s'il  y  a  lieu,  après  un  intervalle  de  dix  jours  entre 
chacune  d'elles. 

V.  Lorsque  les  articles  contenus  dans  ces  divers 
litres  auront  été  délibérés  et  résolus ,  il  sera  formé 
des  résolutions  séparées  pour  chacun  des  titres. 

La  commission  placera  dans  ces  résolutions  les 
dispositions  qui  auront  de  la  connexité  entre  elles , 
ou  qui  pourront  s'éclaircir  par  leur  rapproche- 
ment. 

VL  Aucun  amendement,  aucun  sous-amendement 
à  des  articles  du  projet  ne  sera  définitivement  adopté 
que  sur  le  rapport  de  la  commission  à  laquelle  se  réu- 
nira le  membre  qui  aura  proposé  l'amendement  où  le 
sous-amendement. 

VII.  Les  séances  des  tridi ,  sextkli  et  nonidl  de 
chaque  décade  seront  destinées  au  grand  ordre  da 
jour  à  la  discussion  des  Utres  du  projet  du  code 

vil. 

Ce  projet  est  adopté. 


N°  73.      Tridl  f  S  frimaire  (3d«:c> 


Madrid.  —  Activité  des  préparatifs  militaires.  Etat 
de  l'armée  qui  doit  faire  le  siège  de  Gibraltar. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Réception ,  par  le  Directoire  exécutif,  de  MM.  le 
prince  de  Belmont-Pignatelli ,  ministre  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  le  roi  des  Denx-Siciles  ,  et  le  comte  de 
Ilalbot,  ambassadeur  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne. 
Leurs  discours,  et  réponses  du  citoyen  Barras,  pré- 
sident du  Directoire.  —  Accueil  fait  au  citoyen  Lhéri- 
ticr,  aide-de-camp  dn  général  de  brigade  Bellavesne, 
porteur  desdrapeaux  conquis  par  l'armée  de  Rhin- 
et-Moselle,  dans  le  cours  de  sa  glorieuse  retraite. 

ARMÉE  D'ITALIE. 

Copie  de  la  lettre  dn  général  Berthier,  chef  de  l'étal-major 
de  l'armée  d'Italie, 
An  quwtler-iréoéral  <Jc  Vcronne,  le  »  brumaire  un  V. 

L'activité  dans  laquelle  nous  sommes  depuis  qui  nie  jours 
ne  m'a  pas  permis  de  vous  écrire  aussi  souvent  que  je  t'au- 
rais désiré  s  mais  le  commandant  de  U  Lombardie ,  auquel 
j'ai  envoyé  le  précis  de  nos  mouvements ,  a  dû  vous  en 
faire  passer  copie. 

Depuis  notre  dernière  affaire  de  Caldera ,  qui  a  eu  lieu 
le  22,  et  data  laquelle,  après  un  combat  opiniâtre,  les  deux 
armées  restèrent  dans  leurs  positions,  le  général  d'Alvinil 
avait  fait  sa  jonction  avec  la  colonne  du  Tyrol,  et  se  trou- 
vall  avoir  un  corps  d'armée  de  plus  de  quarante  railla 
hommes. 

Le  2»,  l'armée  ennemie  était  en  présence,  et  se  prépa- 
rait à  livrer  un  combat  général.  Le  générai  Buonaparte, 
Instruit  des  intentions  de  l'ennemi ,  manœuvra  aussitôt 
pour  les  déjouer. 

Dans  la  nuit  du  Sa  au  25,  Il  ordonna  à  la  division  du 
général  Vaubois  de  garder  le  point  de  Hlvoll  pour  tenir  en 
érlicc  la  colonne  de  droite  de  l'ennemi ,  commandée  par 
le  général  Datidovich;  les  château»  et  fort  de  Brescia , 
Véronne ,  les  places  de  Pescblcra  et  Lognago  étaient  dans 
no  état  de  défense  respectable.  Le  général  en  chef  disposa 
des  corps  légers  et  de  l'artillerie  volante  pour  défendre  les 
passages  de  l'Adige  :  dans  la  même  nuit  U  fit  jeter  un 
pont  de  bateaux  a  ilonco ,  pour  passer  l'Adige ,  tomber  à 
l'iinprovlste  sur  les  derrières  du  général  d'Alvlnxi,  lui 
couper  sa  communication ,  s'emparer  de  ses  magasins,  de 
son  parc  d'artillerie ,  lui  enlever  tous  ses  moyens  de  sub- 
sistances ,  et  enfin  l'attaquer  â  revers. 

Avant  le  Jour,  les  deux  divisions  Masséna  et  Augereau 
avalent  déjà  passé  l'Adige ,  et  elles  s'avançaient  sur  deux 
chaussées  qui  traversent,  pendant  plusieurs  milles,  un 
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marais  Impraticable.  La  colonne-  de  gauche,  commandée 
par  le  général  Masséna,  fut  la  première  a  rencontrer  linéi- 
ques avant-postes  ennemis  qu'elle  culbuta.  Celle  de  droite, 
commandée  par  le  général  Augercau,  après  avoir  égale- 
ment fait  reployer  quelques  postes  ennemis,  fut  arrêtée 
au  village  d  Arcole ,  occupé  par  les  Autrichiens,  qui  bat- 
talent  en  flanc  la  digue  sur  laquelle  II  fallait  passer  pour 
pénétrer.  Uo  canal  qui  bordait  cette  digue  du  côté  du  vil- 
lage empêchait  de  le  tourner  ;  Il  fallait  donc,  pour  s'en 
emparer,  passer  sous  son  feu  et  traverser  un  petit  pont 
défendu  par  plusieurs  maisons  crénelées ,  d'où  l'ennemi 
faisait  un  feu  terrible.  Nos  troupes,  à  plusieurs  reprises , 
se  portèrent  au  pas  de  charge  pour  eidevcr  ce  pont  ;  mais 
n'ayant  pas,  la  première  fois,  déployé  la  même  audace 
qu'au  pont  de  Lody,  elles  furent  repoussées  dans  leurs 
tentatives  réitérées;  en  vain  le  général  Augercau,  un  dra- 
peau a  la  main,  s'était  avancé  a  la  tête  de  la  colonne  pour 
forcer  Arcole. 

Le  général  en  chef,  auquel  on  rendit  compte  des  difficul- 
tés qu'éprouvait  la  division  du  général  Augercau,  ordonna 
au  général  Guicux  de  descendre  l'Adlge  avec  un  corps  de 
deux  mille  hommes,  et  de  passer  cette  rivière  sous  la  pro- 
tection de  notre  artillerie  légère,  a  un  bac  qui  se  trouvait 
a  deux  milles  au-dessous  de  Ronco,  vls-a-vis  Albaredo  ;  Il 
avait  l'ordre  de  se  porter  snr  le  village  d" Arcole  pour  le 
tourner;  mais  cette  marche  était  longue,  la  journée  s'avan- 
çait, et  il  était  de  la  dernière  Importance  d'emporter 
Arcole ,  afin  d'être  sur  les  derrières  de  l'ennemi  avant 
qu'il  eut  pu  avoir  connaissance  de  notre  mouvement. 

Le  général  en  chef  se  porta ,  avec  tout  son  étal-major,  a 
la  tête  de  la  division  d'Augcrcau  ;  U  rappela  a  nos  frères 
d'armes  qu'ils  étaient  les  mêmes  qui  avalent  forcé  le  pont 
de  Lody.  Il  crut  s'apercevoir  d'un  mouvement  d'enthou- 
siasme et  voulut  en  profiter.  Il  se  jette  a  bas  de  son  che- 
val, saisit  un  drapeau,  s'élance  a  la  tête  des  grenadiers  et 
court  sur  le  pont  en  criant  i  Snltey  n*/r#  général.  La 
colonne  s'ébranle  un  bislanl ,  et  l'ou  était  à  trente  pas  du 
pont,  lorsqne  h»  feu  terrible  «le  l'ennemi  frappa  la  co- 
lonne, la  fil  reculer  au  moment  même  où  l'ennemi  allait 
prendre  la  fuite.  C'est  dans  cet  Instant  que  les  généraux 
vignolle  et  Lannes  sont  blessés,  et  que  l'aidc-dc-camp  du 
général  en  chef,  Mulron,  fut  tué. 

Le  général  en  chef  et  son  état-major  sont  culbutés;  le 
général  eu  chef  lui-même  est  renversé  avec  son  cheval  dans 
un  marais,  d'où,  sous  le  feu  de  l'cunemi,  11  est  retiré  avec 
peine  :  il  remonte  a  cheval,  la  colonne  se  rallie,  et  l'cn- 
ucrol  n'ose  sortir  de  ses  retranchements. 

La  nuit  commençait,  lorsque  le  général  Guicux  arriva  sur 
le  village  d'Arcole  avec  valeur,  et  finit  par  l'emporter  ; 
mais  il  se  retira  pendant  la  nuit,  après  avoir  fait  beaucoup 
de  prisonniers,  et  enlevé  quatre  pièces  de  canon. 

L'ennemi,  qui  avait  eu  le  temps  d'être  averti  de  notre 
mouvement,  avait  commencé  à  faire  évacuer  tous  ses  équi- 
pages et  ses  magasins  sur  Vlceuze  ,  et  avait  porté  presque 
toutes  ses  forces  vers  Ilonco,  pour  livrer  bataille,  et  avant 
le  Jour  il  occupait ,  avec  des  forces  considérables,  le  village 
d'Arcole. 

Le  20,  a  la  pointe  du  Jour,  l'ennemi  nous  attaqua  sur 
tous  les  points  ;  la  colonne  du  général  Masséiu,  après  un 
combat  opiniâtre,  culbuta  l'ennemi ,  et  lui  fit  mille  cinq 
cents  prisonniers,  lui  enleva  six  pièces  de  canon  cl  quatre 
drapeaux. 

La  colonne  du  général  Augercau  repoussa  également 
l'ennemi  ;  mais  clic  ne  put  parvenir  a  forcer  le  village 
d'Arcole,  qui  fut  encore  attaqué  a  plusieurs  reprises.  On 
ugera  de  l'opiniâtreté  des  différentes  attaques  qui  ont  eu 
leu  a  ce  village,  où  sept  généraux  ont  été  blessés. 

Le  même  soir,  le  général  en  chef  marcha  lui-même  sur  le 
canal,  a  droite  de  l'Adlge,  avec  une  colonne  qui  portait  des 
fascines,  dans  le  dessein  d'y  établir  un  passage  ;  ce  qui  ne 
put  avoir  lieu  à  cause  du  courant  :  alors  l'adjudanl-géuéral 
Vial,  qui  était  a  la  tête  de  la  colouoc,  traversa  le  canal , 
ayant  de  l'eau  Jusqu'au  cou  :  mais  il  fut  obligé  de  repasser  ; 
c  est  dans  ce  moment  que  fut  tué  l'aldc-dc-camp  du  géné- 
ral en  chef,  Etllot. 

La  nuit  suivante,  le  général  en  chef  ordonna  qu'on  Jetât 
un  pont  sur  ce  canal,  et  une  nouvelle  attaque  fut  combinée 
pour  le  37.  La  division  du  général  M  asséna  devait  attaquer 
sur  la  chaussée  de  gauche ,  et  celle  du  général  Augercau , 
pour  la  troisième  fois,  le  célèbre  village  d'Arcole  ,  tandis 
qu'une  autre  colonne  devait  traverser  le  canal  pour  tourner 
ce  vlllage.Unc  partie  de  la  garnison  de  Portn-tagnano,  avec 
cinquante  chevarrx  et  quatre  pièces  d*artlllerle ,  reçut  l'or- 
dre de  tourner  lit  gauche  de  l'ennemi,  afin  d'établir  une 
diversion. 


L'attaque  commença  â  la  pointe  du  Jour;  le  combat  fut 
opiniâtre  ;  la  colonne  de  Masséna  trouva  moins  d'obsta- 
cle; mais  celle  d'Angerean  fut  encore  reponssée  â  Arcole, 
et  se  reployait  en  désordre  sur  le  pont  de  Ronco ,  lorsque 
la  division  de  Masséna,  qui  avait  suivi  le  mouvement  rétro- 
grade de  la  division  d'Augcrcau,  se  trouva  en  mesure  de  se 
rejoindre  â  elle  pour  attaquer  de  nouveau  l'ennemi ,  qui  fut 
mis  en  fuite  cette  fois,  et  qui  se  voyant  tourné  par  sa  gau- 
che, fut  forcé  à  Arcole;  alo*s  la  déroute  fut  complète,  il 
abandonna  tontes  ses  positions,  et  se  retira  ,  pendant  la 
nuit,  sur  Vlccrute. 

Le  28,  â  la  pointe  du  Jour,  une  partie  de  l'armée  fran- 
çaise poursuivit  l'ennemi  sur  Vlcenie ,  lui  enleva  plusieurs 
bateaux  de  son  équipage  de  pont,  ramassa  quelques  pri- 
sonniers et  beaucoup  de  blessés,  et  l'autre  partie  arriva 
sous  les  murs  de  Véronne. 

Pendant  nos  succès  â  Ronco,  notre  aile  gauche,  com- 
mandée parle  général  Vaubols,  fut  forcée  dans  sa  position 
a  Rivoli ,  que  l'ennemi  occupe  en  ce  moment.  Cette  aile 
droite  de  l'armée  impériale,  que  commande  le  général  Davt- 
dovich ,  sera  attaquée  demain  par  des  forces  supérieures , 
et  doit  tomber  entièrement  en  notre  pouvoir,  ou,  si  elle 
évacue,  être  poursuivie  jusques  dans  le  Tyrol.  Alors  l'ar- 
mée d'AlvInzi,  séparée  et  â  moitié  détruite,  doit  nous  don- 
ner Mantouc  sous  peu  île  Jours. 

Dans  ces  différents  combats,  nous  avons  fait  a  l'ennemi 
environ  cinq  mille  prisonniers,  dont  cinquante-sept  offi- 
ciers, tué  ou  blessé  une  énorme  quantité  d'hommes,  enlevé 
quatre  drapeaux  et  pris  dix-huit  pièces  de  canon  ,  beau- 
coup de  caissons,  plusieurs  baquets  chargés  de  (tontons, 
et  une  multitude  d'échelles  que  l'armée  autrichienne  s'était 
procurées  dans  le  dessein  d'escalader  Véronne. 

Nous  avons  eu  sept  généraux  blessés,  dont  deux  mor- 
tellement, Lannes,  Vlgnolle,  Vcrdler,  Gardanne,  Bon,  Ro- 
bert et  Verne.  Les  aldcs-de-camp  du  général  en  chef, 
Mulron  et  Klliot,  et  l'adjudant-général  Verdellng,  ont  été 
tués.  Signé  Bruni  u:  s. 

Mélanges.  —  Suite  des  observations  sur  les  pro- 
jets i ■  i  ■  nies  par  Daunou ,  concernant  les  abus  de  la 
presse. 

COUPS  LÉGISLATIF. 

ut  «M  ■  t»«a»U 

COSSE IL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  liante  du  1 1  frimairt. 

Motion  de  Philippe  Delleville,  pour  la  réforme  des 
lois  sur  le  divorce,  dont  quelques  dispositions .  dit-Il, 
ont  affirmativement  organisé  le  concubinage.  Ordre 
du  jour  Siméon  fait  prendre  une  résolution  déter- 
minant les  questions  qui  doivent  être  absolument 
proposées  aux  jurés  de  jugement,  et  rapportant  les 
dispositions  qui  supposeraient  la  nécessité  de  la  ques- 
tion intentionnelle  dans  tous  les  cas  Discussion  sur 

les  transactions  contractées  en  papier-monnaie.  Opi- 
nion de  Duprat  contre  leur  réduction.  Gambac/res 
pense,  au  contalre,  qu'elles  doivent  étro  réduites, 
en  prenant  pour  base  le  conrs  de  la  trésorerie  natio- 
nale. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  1 1  frimaire. 

Approbation  de  la  résolution  qui  déclare  que  l'ar- 
mée d'Italie  ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  patrie.  — 
Suite  de  l'opinion  de  Portails,  contre  la  résolution 
relative  à  la  loi  du  3  brumaire. 


N»  74.   «Juartidi  14  frimaire   Uclec.  ) 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
l'ai  m.  le  lit  frimaire, 

ARMEE  D'ITALIE. 

Ertrait  d'une  lettre  du  général  en  chef  Rumapartr,  com- 
mandant l'armée  d'Italie,  au  (ilogen  t'atnot.  membre 
du  Directoire  exécutif. 

ko  quitrllrr-géitériil  4a  VéraHM*  le  i»  bmeinfre  anV. 
Les  di-stlnées  de  l'ïtall-*  commencent  â  s'érlairclr  ;  en 
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core  une  victoire  demain ,  qui  ne  me  semble  pas  douteuse, 
cl  J'espère,  avant  dix  Jours,  vous  écrire  du  quarller-géué- 
ral  de  Mantoue.  Jamais  champ  de  bataille  n'a  été  aussi 
disputé  <|uc  celui  d'Arcole  ;  Je  n'ai  presque  plus  de  géné- 
raux ;  leur  dévouement  et  leur  courage  sont  sans  exemple. 
Le  général  de  brigade  Lannes  est  venu  au  champ  de  ba- 
taille ,  u'étaut  pas  encore  guéri  de  la  blessure  qu'il  a  reçue 
a  Govemolo.  Il  fut  blessé  deux  fois  pendant  la  première 
Journée  de  la  bataille;  il  était,  a  trois  heures  après-midi, 
étendu  sur  son  lit  cl  souffrant,  lorsqu'il  apprend  que  Je  me 
porte  moi-même  A  la  tête  de  la  colonne  ;  il  se  jette  a  bas  de 
son  lit ,  monte  a  cheval  et  revient  roc  trouver.  Comme  11 
ne  pouvait  pas  élre  a  pied ,  Il  fut  obligé  de  rester  a  cheval  ; 
Il  reçut,  a  la  titc  du  pont  d'Arcole  ,  un  coup  qui  l'étendit 
sans  connaissance.  Je  vous  assure  qu'il  fallait  tout  cela 

Cur  vaincre  ;  les  ennemis  étalent  nombreux  et  acharnés , 
géuéraux  a  la  lelc  ;  nous  en  avons  tué  plusieurs. 

SïgUé  BlOSAPADTE. 

Copie  de  ta  lettre  éerite  au  général  Baraguey'd' Millier* .  par 

le  général  de  division  lierthier,  chef  de  Cétat-major  de 

l'année  d'Italie, 

An  quartlcr-Bérxfral  de  Mllno.  le  l  frimaire  an  V. 

Je  vous  ai  mandé  par  le  dernier  bulletin  que  Je  vous  ai 
fait  passer,  général ,  qu'après  avoir  battu  les  troupes  com- 
mandées, par  le  général  d'Ahinxi  en  personne ,  a  Arcole, 
le  général  en  chef  faisait  ses  dispositions  pour  attaquer  la 
colonne  commandée  par  le  général  Davidowick ,  qui  avait 
porté  ses  avant-postes  jusqu'à  Castelnovo. 

Le  général  en  chef  donna,  le  1"  frimaire,  l'ordre  d'at- 
taquer l'wnncini,  qui,  repoussé  de  position  en  position, 
effectua  sa  retraite  avec  précipitation.  Son  arrière-garde 
fui  Ires  maltraitée  et  en  partie  coupée  sur  les  bailleurs  de 
Rivoli ,  donl  nous  sommes  restés  maîtres. 

Différents  corps  détachés  l'ont  poursuivi ,  toute  la  nuit , 
au-delà  de  la  Corona  cl  le  long  de  l'Adigc. 

Nous  avons,  dans  celle  journée,  fait  a  l'ennemi  onze 
cents  prisonniers ,  donl  le  colonel  comte  de  Bcrbacb ,  pris 
quatre  pièces  de  canon  cl  six  caissons. 

Signé  DcimrrRiu 

Mélanges.  —  Fin  des  observations  sur  les  projets 
de  résolution  présentés  par  Daunou ,  concernant  les 
abus  de  la  presse.  L'auteur  de  cet  article,  le  citoyen 
I-onoIr-Laroche,  pense  que  faire  de  bonnes  lois  et  bien 
administrer,  sont  la  meilleure  réponse  à  toutes  les 
clameurs  de  la  calomnie,  et  le  moyen  le  plus  sûr  d'in- 
fluer sur  l'opinion  ;  quand  on  ne  peut  la  maîtriser, 
dit-il,  il  faut  du  moins  savoir  supporter  ses  écarts. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COX.SK.IL,  DES  AXCIK.NS. 

Suite  de  la  téance  du  H  frimaire. 

Fin  de  l'opinion  de  Portails  :  il  ne  voit  nul  incon- 
vénient a  rejeter  la  résolution ,  et  H  en  voit  beaucoup 
a  l'admettre  ;  quant  à  la  loi  elle-même  du  3  brumaire, 
il  pense  que  si  elle  pouvait  subsister  encore  après  le 
rejet  de  la  résolution,  elle  subsisterait  oubliée,  désho- 
norée, comme  une  loi  de  colère ,  comme  le  dernier 
acte  de  la  vengeance  d'un  parti,  et  que,  le  1"  germi- 
nal, elle  serait  anéantie  par  la  volonté  du  peuple,  ou 
par  cela  même  qu'elle  ne  serait  point  offerte  a  l'ac- 
ceptation du  souverain.  Muraire  trouve  cette  dernière 
conception  ingénieuse,  mais  Inexécutable,  et  ne  pré- 
sentant que  de»  dangers  dans  les  circonstances  :  ve- 
nant ensuite  a  la  résolution,  il  ne  la  trouve  point  in- 
constitutionnelle :  il  la  croit  d'ailleurs  nécessaire  pour 
préserver  le  peuple  de  l'Intrigue  des  hommes  qui 
cherchent  à  usurper  son  suffrage  ;  il  termine  ainsi  : 
•  Voulez-vous  ruiner  la  loi  du 3  brumaire?  adoptez  la 
»  résolution  ;  c'est  le  moyen  de  la  rendre  odieuse  à 
»  tous  les  partis.  » 

corsf.il  des  cinq-cents. 
Séance  du  12  frimaire. 

A  la  suite  d'un  rapport,  Renault  (de  l'Orne)  fait 
passer  à  l'ordre  du  jour  sur  le  message  du  Directoire, 
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relatif  aux  Juridictions  des  prud'hommes-pécheur», 
établis  le  long  des  côles  de  la  Méditerranée ,  qu'il 
croyait  supprimées  par  la  constitution.  —  Motion 
d'ordre  de  Dubouk>z,  sur  le  mauvais  état  de  l'admi- 
nistration des  postes  et  messageries.  Garnicr  (de 
Saintes)  pense  que  la  queslion  actuelle  est  de  savoir 
si  l'administration  sera  confiée  à  une  ferme  ou  a  une 
régie.  Itichard  demande  le  renvoi  de  la  dénonciation 
au  Directoire ,  pour  donner  aux  administrateurs  in- 
culpés les  moyeus  de  se  justifier.  Ilion .  Thibault  et 
Defîroy  font  passer  à  l'ordre  du  jour.  —  La  discussion 
se  rétablit  sur  les  transactions  sociales.  Le  Conseil 
adopte  la  proposition  de  Cambacérès ,  de  prendre, 
pour  hase  des  réductions,  le  cours  de  la  trésorerie,  et 
subsidiairemeul  celui  de  Baie,  avec  une  élévation  pro- 
portionnée à  la  différence  qui  a  toujours  existé  entre 
l'assignat  et  l'or,  entre  l'assignat  et  les  denrées. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  13  frimaire. 

On  continue  la  discussion  sur  la  résolution  relative 
à  la  loi  du  3  brumaire.  Rnger-Ducos  en  vole  le  rejet , 
atin  de  maintenir  dans  son  entier  cette  loi  qu'il  croit 
constitutionnelle  et  nécessaire,  au  point  qu'il  faudrait 
la  rendre  si  elle  n'existait  pas.  Hegnier  réfute  le  préo- 
pinant, et  appuie  la  résolution  :  il  déteste  les  auteurs 
de  la  révolte  de  vendémiaire;  mais  il  n'aime  pas  da- 
vantage ceux  de  la  révolte  de  germinal  et  de  prairial, 
et  ne  voit  pas  pourquoi  l'on  accorderait  à  ceux-ci  un 
pardon  que  l'on  refuserait  a  ceux-là. 


N*  75.   Quintidi  1&  frimaire  (odec.) 


Ijjndres.  —  Détails  sur  l'état  actuel  des  nouvelle» 
conquêtes  des  Anglais  dans  les  Indes-Occidentales.  — 
Célébration  de  l'anniversaire  de  l'arrivée  de  Guil- 
laume III  en  Angleterre.  Discours  du  général  Tarleton 
et  du  lord  Sthanhope.  Ce  dernier  donne  anx  mem- 
bres de  l'assemblée  la  qualification  nouvelle  de  ci- 
toyens, et  propose  le  toast  suivant,  qui  est  adopté  au 
milieu  des  applaudissements  :  u  Aux  80,000  citoyens 
d  incorrigibles  qui  sont  amis  de  la  liberté,  de  l'huma- 
»  nité ,  de  la  justice  et  de  la  paix ,  et  qui ,  à  ce  titre, 
p  sont  regardés,  par  Edmond  Burke,  comme  incapa- 
»  blcs  d'amendement.  » 

Médecine.  —  Analyse  d'nn  onvrage  du  citoyen 
Portai,  ayant  pour  titre  :  Instruction  sur  tes  traùc- 
tnents  des  Asphyxies  par  le  méphilisine,  etc.  Arrêté 
du  Directoire  exécutif  qui  en  ordonne  l'impression 
aux  frais  de  la  République. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Rapport  fait  par  Daunou,  sur  In  répression  des  abus 
de  la  presse,  dans  la  séance  du  5  frimaire. 

Séance  du  13  frimaire. 

Rapport  de  Dauchy  (du  Nord)  sur  les  moyens  de 
remédier  aux  abus  qui  se  sont  glissés  dans  la  distri- 
bution des  secours  aux  réfugiés  et  déportés  des  colo- 
nies françaises  et  autres  départements.  Adoption  de 
son  projet,  avec  un  amendement  de  Dufay  en  faveur 
des  sexagénaires.  —  Gibert-Desmolicrcs  fait  prendre 
une  résolution  pour  la  fixation  du  cours  du  mandat , 
tous  les  cinq  jours.  —  Discussion  des  projets  de  Dau- 
nou, relativement  anx  délits  de  la  presse.  Opinion  de 
Noalllcs  qui  en  combat  la  totalité  :  il  s'étonne  de  voir 
déposer  contre  la  presse  des  hommes  qui  plaidaient 
naguères  sa  cause  au  tribunal  de  l'opinion  publique; 
de  voir  les  proscrits  devenir  oppresseurs  violents,  et 
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les  apostats  do  la  liberté  porter  la  torclie  qui  doit 
embraser  son  temple,  pour  y  substituer  la  cliambre 
ardente  du  despotisme  inquisitorial  :  Il  demande  si  la 
liberté  doit  être  le  domaine  exclusif  de  quelques  indi- 
vidus, et  s'ils  n'auraient  secoué  le  joug  que  pour  l'im- 
poser à  leurs  égaux  7  11  présente  particulièrement 
Chéniercu  opposition  avec  lui-même,  dans  sou  dis- 
cours sur  la  presse,  prononcé  le  27  ventôse  an  IV, 
et  dans  la  brochure  qu'il  publia  eu  17£9,  sous  le  titre 
de  Dénonciation  des  inquisiteurs  de  la  pensée. 


K-  76.     8e*tidi  1G  frimaire     (6  déc.  ) 


Hongrie.  —  Dévastation  de  plus  de  cinquante  vil- 
lages de  la  Bosnie,  par  suite  de  h  guerre  qui  a  éclaté 
entre  deux  pachas. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Secours  accordés  par  le  gouvernement  au  citoyen 
Michaux,  botaniste  célèbre,  qui,  revenant  des  Etats- 
Unis  avec  toutes  ses  collections  cl  ses  manuscrits, 
vient  de  faire  naufrage  à  Egmout,  près  d'Amsterdam. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Sidtc  du  rapport  fait  par  Oaunou,  sur  la  répression 
des  abus  de  la  presse. 

Suite  de  ta  séance  du  13  frimaire. 
Fin  de  l'opinion  de  Noailles.  Sortie  contre  le  repré- 
sentant du  peuple  Louvct,  auteur  delà  Sentinelle: 
il  conclut  à  la  question  préalable  sur  les  deuxième  et 
troisième  projets  de  la  commission,  et  vole  pour  celui 
présenté  par  PastorcL  Ludot  propose  divers  amende- 
ments aux  projets  de  la  commission. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  13  frimaire,. 
Lcdanois  et  Decombcrousse  parlent  contre  la  réso- 
lution relative  a  la  loi  du  3  brumaire.  Rabaul-Pom- 
mier  l'appuie  pour  ne  pas  voir,  dit-il,  revivre  cette 
loi. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS» 
Séance  du  1 4  frimaire. 
Résolution  annulant  un  arrêté  de  l'ex-représcnlant 
du  peuple  Paganel,  relativement  a  la  vente  du  ci- 
devant  couvent  de  la  Trinité  à  Toulouse.  —  Comité 
général  pour  la  lecture  de  pièces  adressées  par  l'as- 
sniibléc  coloniale  des  Ucs  de  France  et  de  la  Réu- 
nion. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  24  frimaire. 
Les  cx-agents  du  Directoire  exécutif,  aux  lies  de 
France  et  de  la  Rénlon,  Bacoet  Burnel,  adressent  un 
rapport  de  leur  mission,  d'où  il  résulte  que  rassem- 
blée coloniale  de  ces  lies  a  ordonné  leur  déportation 
aux  Manilles,  et  que  les  généraux  sous  leurs  ordres 
ont  méconnu  leur  autorité.  —  On  reprend  la  discus- 
sion sur  la  résolution  relative  à  la  loi  du  3  brumaire. 
Goupil-Préfeln  soutient  qu'il  n'y  a ,  dans  les  six  pre- 
miers articles  de  celte  loi ,  ni  dans  les  trois  disposi- 
tions que  la  résoluUon  nouvelle  y  ajoute,  rien  d'iu- 
ronstllutionncl,  et  que  tout  le  venin  de  cette  loi  fu- 
neste se  trouve  dans  les  dix  articles  que  la  résolution 
rapporte  :  il  conclut  à  l'approbation.  Barbé-Marbois 
demande  la  parole  contre  la  résoluUon.  Le  Conseil 
lermc  la  discussion,  et  la  résolution  est  approuvée  a 
une  majorité  de  ioo  voix  contre  0». 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  15  frimaire.. 

Rapport  de  Richard,  et  résolution  qui  autorise  le 
Directoire  à  former  '200  nouvelles  compagnies  de  vé- 
térans nationaux. 


N"  77.     feeipitli  1 î  frimaire     (  7  Ucc.  ) 


Francfort.  —  Convention  passée  entre  la  Répu- 
blique française  et  le  roi  de  Prasse,  concernant  la 
neutralité  du  uord  de  l' Allemagne. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
raris,  le  17  frimaire. 

ARMÉE  D'ITALIE. 

Buonaparte,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  au  Direc- 
toire exécutif. 
An  qiuu-llcr-gcnérol  «le  véronoe,  le  4  frimaire  an  V. 
Je  vous  al  instruits,  citoyens  directeurs,  par  ma  der- 
nière lettre  ,  que  le  général  Vaubois  avait  été  obligé  d'a- 
bandonner la  position  de  Rivoli ,  et  que  l'ennemi  était 
déjà  arrivé  a  Castel-Novo  ;  Je  profitai  de  la  déroule  do  l'en- 
nemi &  Arcole,  pour  faire  repasser  sur-lc-clianip  l'Adigc  à 
la  division  du  général  M  assena ,  qui  opéra  sa  jonction ,  à 
Vllla-Franca ,  avec  celle  du  général  Vaubois,  et  réunies 
elles  marchèrent  a  Castel-Novo,  le  1*'  frimaire,  tandis 
que  la  division  du  général  Augereau  se  portait  sur  les 
hauteurs  de  Sainte-Anne ,  afin  de  couper  la  vallée  de 
l'Adigc  a  Dolcc ,  et  par  ce  moyen  couper  la  retraite  & 
l'cuncml. 

Le  général  Joubcrt ,  commandant  l'avant-gardc  des  di- 
visions Masséna  et  Vaubois  ,  réunies ,  atn-lguit  l'ennemi 
sur  les  hauteurs  de  Campara  ;  après  un  combat  assez  lé- 
ger, nous  parvînmes  a  entourer  un  corps  de  l'arrière- 
garde  ennemie,  lui  faire  douze  cenLs  prisonniers,  parmi 
lesquels  le  colonel  du  régiment  de  Bcrbacb.  Un  corps  de 
trois  à  quatre  cents  nommes  ennemis ,  voulant  se  sauver , 
se  noya  dans  l'Adigc. 

Nous  ne  nous  contentâmes  pas  d'avoir  repris  la  position 
de  Rivoli  et  la  Corona  ,  nous  poursuivîmes  l'cuncml  Jus- 
qu'à Prcabano.  Augereau,  pendant  ce  temps-la,  avait  ren- 
contré un  corps  ennemi  sur  les  hauteurs  de  Sainte-Anne 
et  l'avait  dispersé ,  lui  avait  fait  trois  cents  prisonniers, 
était  arrivé  a  Dolce,  avait  brûlé  deux  équipages  de  pon- 
tons sur  Laqucta ,  et  enlevé  quelques  bagages. 

Le  général  Wurmscr  a  fait  une  sorUe  de  Mantouc  hier 
3 ,  à  sept  heures  du  matin  ;  la  canonnade  a  duré  toute  la 
Journée.  Le  général  kilmaine  l'a  fait  rentrer,  comme  A 
l'ordinaire ,  plus  vite  qu'il  n'était  sorti ,  et  lui  a  fait  200 
prisonniers,  pris  un  obusicr  et  deux  pièces  de  canon. 
Wurmscr  était  en  personne  a  cette  sortie.  Voila  la  troi- 
sième fols ,  m'écrit  le  général  Kilmaine ,  que  Wurmscr 
tente  de  faire  des  sorties  ,  toutes  les  fois  avec  aussi  peu 
de  succès.  Wurmscr  n'est  heureux  que  dans  les  journaux 
que  les  ennemis  de  la  République  soldent  à  Paris. 

Signé  Biosiiunrc. 

Variétés.  —  Extrait  d'une  lettre  de  Lausanne ,  et 
d'un  discours  sur  les  effets  de  l'expatriation,  prononcé 
par  M.  Meyer,  président  de  la  société  helvétique,  daus 
son  assemblé''  annuelle. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Fin  du  rapport  de  Daunou ,  sur  la  répression  des 
abus  de  la  presse. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  15  frimaire. 

Approbation  de  la  résolution  sur  la  fixation  du 
cours  des  mandats.  —  Discussion  sur  les  sept  résolu- 
tions relatives  aux  monuaies.  Motifs  de  rejet  présen- 
tés par  liOjsel,  rapporteur  de  ln  commission  chargée, 
de  leur  examen. 
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N«  78.     Oetidi  19  frimaire     (8  déc.  ) 


Fariétêu  —  D'anciens  acteurs  du  Théâtre-Fran- 
çais, Parlve,  Saint-Phal,  Saint-1'rbt,  Naudet ,  made- 
moiselle JUucour,  se  ré  uniment  pour  donner  des 
représentations  au  théâtre  Louvois,  et  écrivent  a  leurs 
anciens  camarades,  Mnlé,  Fleury,  Dazaincourt,  mes- 
demoiselles Contât,  Devienne,  Lange,  pour  les  enga- 
ger à  se  joindre  à  eux. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  ANCIEHS. 
Suite  de  ta  séance  du  15  frimaire. 
Suite  du  rapport  de  Loysel.  Vernier  donne  de  nou- 
veaux développements  ani  motifs  de  la  commission, 
et  il  conclut,  comme  elle,  au  rejet  des  résolutions. 
Laffou-Ladebat  vote  de  même,  mais  par  des  motifs 
différents  qu'il  développe.  Poultier  les  combat  aussi. 

CONSEIL  DE9  CINQ-CENTS. 
Séance  du  16  frimaire. 
Lettre  de  Gandon ,  président  de  la  haute  cour  de 
Vendôme,  annonçant  la  prochaine  convocation  des 
hauts-jurés.  —  Rapport  de  Richard  sur  la  répression 
du  brigandage,  et  projet  tendant  h  ne  permettre  le 
port-d'armes  que  sur  l'attestation  de  quatre  citoyens 
reconnus  probes.  Lecoinie-Puyraveaux  le  combat,  et 
le  Conseil  le  rejette  par  la  question  préalable.—  Mailhe 
fait  adopter  an  message  au  Directoire,  à  L'effet  de  lui 
demander  si  les  lois  actuelles ,  sur  le  service  des 
parties  nationales,  sont  suffisantes,  ou  s'il  est]  néces- 
saire d'en  rendre  d'autres.  —  Renvoi  à  la  commission 
de  quelques  observations  de  Dumolardet  Riou,  rela- 
tives à  là  répression  des  vols  et  des  assassinats  qui  se 
commettent  chaque  jour.  -  Discussion  à  la  suite  de 
laquelle,  sur  l'avis  de  Roissier,  Doulcet,  Rolsay-d'An- 
frfas  et  Dumolard ,  le  Conseil  arrête  un  messege  au 
Directoire,  pour  ml  demander  des  renseignements 
sur  la  situation  commerciale  et  politique  des  Iles  de 
France  et  de  la  Réunion,  et  communication  des  ins- 
tructions qu'il  a  données  à  ses  commissaires.  Comité 
général  pour  la  lecture  des  pièces  envoyées  par  Rur- 
nel  et  Rico,  relatives  à  leur  mission. 


N*  79.     ftonidi  1 9  frimaire     (  9  déc.  ) 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

AuiLÉK  DE  RUIN-UT-MQSELLK. 

U  générai  en  chef  de  l'armée  de  Bkin-et-Mo$elU ,  on  Diree- 
rectoire  exécutif. 

Au  quartler-yCncra!  A  Schlllken  ,  le  15  frlmulix  un  V. 

Citoyens  Directeurs , 
Dans  la  nuit  du  10  au  11  de  ce  mois,  l'ennemi  a  tenté 
d'emporter  d'assaut  la  tétc  du  pont  d'Huninguc  Environ 
onze  heures  du  soir ,  trois  colonnes  se  sont  dirigées  sur  les 
faces  cl  le  saillant  de  la  demi-lune,  s'y  sont  précipitées,  ont 
forcé  les  barrières  et  escaladé  cet  ouvrage  que  dos  troupes 
ont  été  obligées  d'abandonner,  et  elles  se  sont  retirées  dans 
l'ouvrage  à  corne ,  que  l'ennemi  a  tenté  d'emporter  sur-le- 
champ. 

Le  général  Abatucd,  qui  en  défendait  la  barrière,  a 
rendu  ses  efforts  inutiles  ;  et  voyant  que  le  feu  qu'on  faisait 
de  l'ouvrage  a  corne  sur  la  doiuMune  ne  pouvait  en  chas- 
ser l'ennemi,  qui  (entait  au  contraire  de  s'y  loger,  ce 
brave  général  s'est  déterminé  a  sortir  pour  l'en  chasser  ;  ce 
qu'il  a  exécuté  avec  on  courage  au-dessus  de  tout  éloge. 
Nos  braves  soldats  ont  chargé  l'ennemi  avec  une  Intrépi- 
dité dont  il  y  a  |*u  d'exemples,  et  sont  parvenus  à  le  dé- 
loger do  tous  le»  ouvrages;  qu'il  a  laissés  ouverte  de  ses 


morts.  La  poursuite  eut  été  encore  plus  meurtrière  ,  sans 

la  blessure  que  reçut  le  général  Abatucd  ;  elle  est  grave , 
mais  on  espero  qu'elle  ne  sera  pas  dangereuse.  Le  chef  de 
brigade  Vigne  a  également  été  blessé  dans  cette  affaire 

meurtrière. 

On  a  faiti  l'ennemi  une  centaine  do  prisonniers;  mais 
sa  perte  en  tués  ou  blessés  se  moule  a  1 ,800  ou  2,000  hom- 
mes. Sa  colonne  de  gauche  a  violé  le  territoire  suisse.  No- 
tre audossadeur  (ait ,  A  cet  égard  ,  des  réclamations. 

Le  gt'iu-ral  l  iirim»,  <|.ii  nie  rend  coniple  de  cet  événe- 
ment ,  fait  tes  plus  grands  éloges  de.  la  bravoure  des  trou- 
pes. Les  3*  d'infanterie  légère,  f>'J' et  i0'  demi-brigades 
de  ligne  étaient  chargées  du  U  Uélvnse  de  la  10 le  du  pout 
d'HunlnRuo,  et  s'y  retenaient  alternativement.  Ces  trois 
corps  s'étaient  déjà  distingués  dans  le  cours  de  la  campa- 
gne. 

Le  chef  de  brigade  Cassaiinc  ,  le  chefde  brigade  Morel , 
le  capitaine  Foit,  de  l'artillerie  légère,  et  &a  compagnie 
(«jiil  ,  ne  pouvait  plus  faire  feu  de  ses  pièces,  mettait  le 
feu  aux  olius,  «I  les  roulait  dans  U:  fusses  remplis  d'enne- 
mi».), le  i  li-f  de  b.iî.ïilloii  du  p'uie,  Poitevin ,  la'djoint 
Sorhirr,  >•[  l'aidi  -di  -camp  Ahaturri ,  m:  sont  parlh'uliiire- 
meiil  distinguos,  lleaucoup  d'autre»  olliciers  ont  également 
doiioé  de  KC.iinlcs  preuves  (!>•  W.ivmire  ;  je  vous  les  ferai 
connaître  des  qu'on  m'en  aura  rendu  compte. 

Salut  cl  respect.  ftigué  Mohcac. 

ARMÉE  D'ITALIE. 

Lettre  du  qfntral  en  chef  DmmnparU  au  général  Ctarkc; 
du  W  brumaire. 

Votre  neveu  Elllot  a  été  tué  sur  le  champ  de  bataille 
d'Arcolc.  Ce  jeune  homme  s'était  familiarise  avec  les  ar- 
mes :  il  a  plusieurs  fois  marché  à  la  tétc  des  colonnes  ;  H 
aurait  été  un  jour  un  officier  estimable;  H  est  mort  arec 
gloire,  et  en  face  de  l'ennemi  ;  Il  n'a  pas  souffert  un  Ins- 
tant. Quel  est  l'homme  raisonnable  qui  n'envierait  pas  une 
idle  mort  ?  Quel  est  celui  qui,  dans  les  vicissitudes  de  la 
vie ,  ne  s'abandonnerait  pas  pour  sortir,  de  cette  manière , 
d'un  monde  si  souvent  méprisable?  Quel  est  celui  d'entre 
nous  qui  n'a  pas  regretté  cent  fols  de  ne  pas  être  ainsi 
soustrait  ans  effets  puissants  de  la  calomnie ,  de  l'envie  et 
de  toutes  les  passions  haineuses  qui  semblent  presqu'ex- 
clusivemcnl  diriger  la  conduite  des  hommes. 

Sigllé  ROOIUPABTE. 

Buonaparte  ,  général  en  chef  de  formée  d'Italie,  à  la 
citoyenne  Muircn  ;  du  29  brumaire. 

Mulron  est  mort  à  mes  côtés  sur  le  champ  de  bataille 
d'Arcolc.  Vous  ave*  perdu  un  mari  qui  vous  était  cher,  J'ai 
perdu  un  ami  auquel  j'étais  depuis  long-temps  attaché  { 
mais  la  patrie  perd  plus  que  nous  deux,  en  perdant  un  of- 
ficier distingué  autant  par  ses  talents  que  par  sou  rare  cou- 
rage. Si  je  puis  vous  être  bon  a  quelque  chose ,  i  vous  ou 
a  son  enfant,  je  vous  prie  de  compter  entièrement  sur  mol. 

Signé  DooiurAkTC 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DKS  ANCIENS. 
Séance  du  16  frimaire. 

Reprise  de  la  discussion  sur  les  monnaies.  Rarhc*- 
Marbois  vole  aussi  contre  les  sept  résolutions.  Kilos 
sont  rejetées  par  le  Conseil.  —  Rapport  de  (Ciraud 
(de  Manies) ,  qui  propose  d'approuver  la  résolution 
annulant  les  élections  de  l'assemblée  électorale  de  la 
Guyane,  qui  avait  nommé  au  Corps  législatif  les  ci- 
toyens Fréron  et  Carnier  (de  l'Aube.)  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  17  frimaire. 

Blutcl  fait  passer  à  l'ordre  du  Jour  sur  les  récla- 
mations de  quelques  négociants  contre  la  loi  du  10 
brumaire]  qui  défend  l'importation  des  sucres  rafinés. 
—  Opinioo  de  Jourdan  (des  Bouches-du-Rhone  )  sur 
les  projets  de  Daunou  :  il  défend  le  principe  de  l'il— 
limitation  de  la  presse,  soutient  que  sa  liberté  est  un 
droit  pour  le  peuple  et  un  devoir  pour  les  magis- 
trats, et  demande  la  priorité  pour  le  projet  de  Paa- 
torct.  «  CcroiùiaJ  approche,  dit-il  eu  terminant;  la 
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»  nation  va  députer  vers  nous.  Quand  nos  collègues 
»  nouveaux  nous  demanderont  :  Ou'avcx-vous  fait 
•  pour  la  constitution?  qu'il  sera  doux  de  leur  ré- 
»  pondre  :  Nous  avons  conservé  la  liberté  de  la 
»  presse  !  »  Impression. 


(1T96] 


M- 80.    Décadi  *©  frimaire  (lOdec.) 

1/mAres.  —  Mécontentement  parmi  le  peuple ,  à 
l'occasion  des  nouveaux  bills  relatifs  à  la  milice,  à  la 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  17  frimaire. 

Approbation  de  la  résolution  qoi  détermine  les  se- 
cours à  accorder  aux  réfugiés  de  la  Corse  et  des 
colonies. 

Ligeret,  organe  d'une  commission ,  propose  d'ap- 
prouver une  résolution  du  19  brumaire ,  relative  au 
choix  des  tribunaux  d'appel.  Cette  résolution,  dit  le 
rapporteur,  tsl  purgée  des  vices  que  contenait  la  pre- 
mière qui  vous  avait  été  présentée  sur  cette  matière, 
cl  que  vous  avez  rejetée. 

Le  Conseil  approuve  la  résolution.  En  voici  le 
Uxtc  : 

Art.  V.  L'appel  «1rs  Jugements  des  tribunaux  civils  de 
département  ne  peut  être  porté  que  ocrant  un  des  trois 
tribunaux  Indiqués  dans  le  tableau  annexé  à  la  loi  du  19 
vendémiaire  dernier,  quel  que  soit,  en  première  Instance, 
le  nombre  des  parties  ayant  des  Intérêts  opposés. 
IL  SI  les  parties  ne  se  conciUont  pas  sur  le  choix  do  tri- 


poêlants  auront  la  faculté  d'exclure  un 
des  trois  tribunaux  indiqués  dans  le  tableau  ;  les  in  limés 
pourront  en  exclure  un  autre,  et  la  connaissance  de  l'ap- 
pel sera  dévolue  au  tribunal  non  exclu. 

III.  S'il  n'y  a  que  deux  parties  dans  l'Instance,  l'appelant 
proposera,  dans  son  acte  d'appel,  l'exclusion  qui  lui  est 
attribuée.  Liu'.imé  sera  tenu  de  proposer  la  sienne ,  par 
acte,  au  greffe ,  signé  de  lui  ou  de  son  procureur  spécial, 
dans  la  huitaine  franche  après  la  signification  de  l'appd. 
11  sera  ajouté  un  Jour  par  dix  lieues,  lorsque  sou  domicile 
sera  à  la  distance  de  plus  de  vingt  lieues. 

IV.  Si  l'appelant  néglige  d'exclure  dans  son  acte  d'appel, 
et  si  l'intimé  n'use  pas  de  celte  faculté  dans  le  délai  pres- 
crit par  l'article  précédent,  U  sera  permis  a  celle  des  pra- 
llcs  qui  ajournera  la  première  sur  l'appel,  de  choisir  celui 
des  tribunaux  non  exclus  qu'elle  avisera  ;  et  en  cas  de  con- 
currence de  date,  le  choix  fait  par  rappelant  sera  préféré. 

V.  S'il  y  a  plus  de  deux  parties,  l'appelant,  en  signifiant 
son  acte  d'appel,  les  fera  citer  devant  le  président  du  tribu- 
nal de  première  instance,  pour  faire  les  exclusions. 

VI.  Les  partie*  non  domiciliées  dans  le  lieu  où  le  tribu- 
nal est  établi,  seront  tenues,  pour  le  fait  des  exclusions,  et 
a  peine  de  déchéance  de  la  faculté  d'exclure,  d'y  faire  élec- 
tion de  domicile  par  déclaration  au  greffe,  dans  la  huitaine 

l'avalent  précédemment 


du  Jour  du  Jugement,  si  elles  ne 
fait  dans  le  cours  de  l'instance. 

VIL  II  y  aura  au  moins  cinq  Jours  d'Intervalle  entre  la 
citation  et  le  Jour  fixé  pour  les  exclusions  ;  Il  n'y  eu  aura 
pas  plus  de  dix. 

VIII.  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  appelants,  s'ils  ne  peu- 
vent se  concilier  sur  l'exclusion  d'un  des  trots  tribunaux, 
le  président  les  fera  tirer  au  sort  eu  présence  du  greffier. 

Ne  seront  mis  au  sort  que  les  tribunaux  sur  lesquels  les 
exclusions  auront  porté. 

1*  tribunal  désigné  par  le  sort  sera  celui  que  les  appe- 
lants auront  exclus. 

IX.  L'exclusion  faite  par  Un  appelants  sera  commune  a 
i  qui  ayant  un  meme  intérêt ,  n'auront  pas  Interjeté 


aT'si 


SI  les  intimés  ne  s'accordent  pas  sur  l'exduilon  de 
l'un  des  deux  autres  tribunaux,  le  président  les  fera  pareii- 
tircr  au  sort,  cl  celui  qui  sortira  sera  le  tribunal  ex- 

i  ne  se  prvtvtitivik     t<o«r  faire  leur 


exclusion,  les  Intltn*1*  pourront  exclure  deux  tribunaux  \  et 
dans  le  cas  où  les  intimés  ne  paraîtraient  pas,  les  appe- 
lants jouiront  de  la  m^me faculté. 

XII.  Dans  le  cas  ou  toutes  les  parllcs  seraient  appelan- 
tes, le  tribunal  d'appel  sera  tiré  au  sort,  siclks  ne  peuvent 
autrement  se  concilier. 

XIII.  Le  présidant  dresser»  proets-verbal,  dans  lequel  II 
déclarera  le  tribunal  d'appel  que  le  choix  des  parties  ou  le 
sort  aura  désigné. 

XIV.  Toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  t«  août  1790, 
relatives  aux  exclusions  des  tribunaux  d'appel,  suut  rap- 
portées. 

La  séance  est  levée. 

CO.tSElL  DES  CIKQ-CJMTS. 
Séance  du  18  frimaire. 

Sur  le  rapport  de  Pastoret,  résolution  qui  accorde 
a  la  veuve  de  Sylvain  Bailly,  premier  président  de 
l' Assemblée  constituante,  les  munies  secours  qu'aux 
veuves  des  représentants  du  peuple  qui,  après  avoir 
coopéré  à  l'établissement  de  la  liberté,  l'ont  scellée  de 
leur  sang.  —  Reprise  de  la  discussion  sur  les  projets 
de  Dauoou.  Henri  Larivière  demande  la  question 
préalable  sur  l'établissement  d'un  journal  exclusif,  et 
la  priorité  pour  le  projet  de  Pastoret,  qui  seul,  selon 
lui,  concilie  le  respect  dA  a  la  liberté  de  la  presse, 
avec  la  répression  que  ses  abus  peuvent  occasionner. 
Dans  le  cours  de  son  opinion,  Larivière  dit  :  ■  Je 
■  promène  mes  regards  sur  la  République  française, 
»  et  je  me  demande  :  Où  donc  est-il  le  royalisme  dont 
»  on  fait  tant  de  bruit?  »  Lesage-Sénault  Interrom- 
pant :  «  U  est  partout  ;  Il  est  dans  les  autorités  cons- 
»  Utuécs.  »  (Violents  murmures.)  Doulcct,  Hardy, 
Roissy-d'Anglas  cl  une  foule  d'autres  demandent  que 
l'interrupteur  soil  rappelé  &  l'ordre,  pour  avoir  pro- 
noncé des  expressions  offensantes  pour  la  majesté  du 
peuple  français.  Dabray  (des  Alpes-Mari  limes)  sou- 
tient qu'il  a  eu  raison,  ci  qu'il  a  dit  vrai.  Cet  incident 
n'a  pas  de  suite.  Opinion  de  Treilbard  en  faveur  du 
journal  proposé  :  le  bien  qu'il  doit  produire  est  si 
grand,  selon  lui,  que  le  Conseil  ne  peut  pas  bésilcr 
un  instant. 


N"  M. 


(il  ddc.  ) 


J.ipourne.  —  Nouvelle  de  l'évacuation  totale  de 
la  Corse,  et  du  départ  du  commissaire  Salicclti  pour 
ecttè  lie. 

Angleterre.  —  Substance  d'un  mémoire  présenté 
nu  conseil  privé  du  roi ,  sur  l'état  critique  du  com- 
merce. —  Leg  lettres  de  Norwick  annoncent  que 
l'acte  relatif  à  la  nouvelle  milice  y  a  excité  des  mé- 
coniements  parmi  le  peuple ,  qui  a  vomi  des  impré- 
cations contre  MM  l'ilt  et  Windbam,  et  voulait  les 
brûler  en  effigie. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  Dénezech , 
administrations  centrales,  relativement  à  la 
proebainc  des  assemblées  primaires. 

Mélanges.  —  Article  de  Trouvé  dans  l'intention 
de  venger  le  général  Buonapartc  des  viles  persécutions 
dont  il  est  l'objet. 

Diplomatie.  —  Réflexions  sur  les  négociations 
avec  l'Angleterre,  et  les  délais  renouvelés  du  lord 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  ta  tiatue  du  18  frimaire. 
Débats  sur  la  demande  en  imprewM  »W  i^Wlon 
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«'•mise  par  Trellhard.  Rouyer  et  Dumolard  disent  que 
l'arrêter  serait  une  preuve  de  partialité,  et  que  la 
mesure  doit  être  la  même  pour  tous.  Hardy  fait  dé- 
cider le  rapport  de  tous  arrêtés  pris  pour  1  impres- 
sion des  discours  dans  cette  question. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Statue  du  18  frimaire. 

Lacuée  propose  l'adoption  de  la  résolution  relative 
à  l'organisation  des  conseils  d'administration  des 
troupes  de  la  République.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  10  frimaire. 

Reprise  de  la  discussion  sur  les  transactions.  Cras- 
soiis  propose  de  diviser  la  loi  a  intervenir  en  quatre 
i  -  ululions  :  il  déclare  ensuite  que  la  commission  a 
pensé  qu'Hue  fallait  point  dresser  un  tableau  d'échelle 
de  réduction,  mais  seulement  publier  le  cours  de  la 
trésorerie,  en  prenant  le  terme  moyen  des  dix  jours 
antérieurs  et  des  dix  jours  postérieurs  a  la  date  de 
chaque  transaction  particulière.  Cambacérès  conrient 
que  cette  proposition  est  juste,  mais  il  lui  trouve 
des  inconvénients  graves ,  celui  surtout  de  froisser 
beaucoup  d'Intérêts  particuliers.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  M)  frimaire. 

Approbation  do  la  résolution  qui  autorise  le  Direc- 
toire à  former  deux  cents  nouvelles  compagnies  de 
vétérans  nationaux. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  20  frimaire. 
Motion  de  Boissy-d'Anglas  contre  les  malsons  de 
jeu.  Flic  est  renvoyée  a  une  commission  chargée  de 
revoir  les  lois  sur  cette  matière.  —  Rapport  de  Gl- 
bort-Desmollères ,  et  ordre  du  jour  sur  la  demande 
faite  de  la  libre  exploitation  des  sources  salées ,  par 
les  particuliers,  sans  l'intervention  de  la  nation. 


'  Variétés.  Extrait  de  la  Religieuse,  ouvrage  pos- 
thume de  Diderot. 


V-  83.     Duodi  t»  frimaire    (  12  déc.  ) 


Allemagne.  —  Les  états  de  Hongrie  nomment  l'ar- 
chiduc Joseph  palatin  du  royaume. 

Qfincs.  —  Zèle  du  nouveau  roi  de  Sardaiguc  pour 
la  restauration  de  ses  finances. 

La  Haye.  —  L'assemblée  nationale,  à  une  majo- 
rité de  75  contre  *23 ,  décrète  que  la  base  de  la  cons- 
titution à  présenter  au  peuple  balavc ,  sera  l'unité  et 
l'indivisibilité  ,  tant  au-dedans  qu'au  dehors ,  sous 
une  seule  administration. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris.  —  Arrêté  «lu  Directoire  exécutif,  c»  exé- 
culioude  la  loi  du  lk  frimaire,  coulirmallve  de  celle 
du  ,\  brumaire,  et  portant  une  disposition  addition- 
nelle relative  aux  amnistiés. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  20  frimaire. 
Motion  d'ordre  de  Darracq  pour  le  rétablissement 
de  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile,  cl  sur- 
tout dans  le»  affaires  <fc  commerce,  iicuvoi  à  une 


commission.  —  Blulel  fait  prendre  une  résolution 
qui  déclare  valables  les  soumissions  qui.  ayant  pour 
objet  des  domaines  nationaux  dont  i'aliéuation  est 
révoquée ,  ont  été  faites  en  teuips  utile  et  dans  les 
formes  légales,  par  les  détenteurs  dépossédés  desdils 
domaines.  Favart  fait  adopter  une  disposition  addi- 
tionnelle, qui  a  pour  objet  la  réintégration  dans  leurs 
bieus  des  échangistes  dépossédés  postérieurement  a. 
la  loi  du  10  frimaire,  sans  avoir  été  rétablis  dans  la 
jouissance  des  objets  cédés  par  eux  ou  par  leurs  au- 
teurs. —  Reprise  de  la  discussion  sur  les  transac- 
tions sociales.  Crassous  (  de  l'Hérault)  déclare  que  la 
commission  persiste  dans  son  avis.  Après  avoir  en- 
tendu sur  cet  objet  Réul,  Mallarmé  et  Thibault,  le 
Conseil  accorde  la  priorité  au  projet  de  la  commis- 
sion, mentionné  dans  la  séance  du  19  ,  et  l'adopte. 
—  Opinion  de  Félix  Faulcon  en  faveur  des  projets 
de  Daunou  sur  la  répression  des  abus  de  la  presse. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  20  frimaire. 

Adoption  de  la  résolution  qui  accorde  une  pension 
à  la  veuve  de  Sylvain  Ballly. 


N  '  83.      Tridi  S  8  frimaire  (13dec.) 


Rome.  —  Lettre  du  chevalier  Azzara,  ministre 
d'Espagne,  au  secrétaire  d'état,  pour  lui  annoncer  la 
conclusion  de  la  paix  de  Naplcs.  —  Le  citoyen  Ca- 
cault  est  muni  de  pleins  pouvoirs  du  Directoire  pour 
traiter  de  la  paix  avec  Rome.  Cette  nouvelle  est  con- 
firmée par  une  lettre  du  général  Buonaparte,  dans  la- 
quelle on  remarque  les  paroles  suivantes  :  J'aime 
mieux  être  le  sauveur  du  chef  de  Céglise  et  de  ces 
belles  contrées,  que  leur  destructeur. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  21  frimaire. 

Ordre  du  jour  sur  une  dénonciation  de  l'adminis- 
tration centrale  de  Rapaume  contre  les  prétendus 
devins  et  devineresses.  —  Rapport  de  Pastorcl  en  fa- 
veur des  rcliglonnaircs  fugitifs. 


N»  &4.   Quartidi  té  frimaire   (14  dtfc.  ) 


Boston.  —  Fête  donnée  au  ministre  plénipoten- 
tiaire de  la  République  française  ;  toasts  portés  à  cette 
occasion. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Assemblée  ,  à  Paris ,  des  députés  du  commerce, 
pour  s'occuper  de  l'établissement  d'une  banque.  — 
Le  vice-amiral  Lelargc  remplace  Thévenard  dans  le 
commandement  des  armes  à  Toulon.  —  Mort  du  gé- 
néral Abatucci,  blessé  à  la  dernière  attaque  de  la  téle 
du  pont  d'Huningue.  —  Organisation  de  la  garde 
constitutionnelle  du  Directoire.  —  Réflexions  sur  les 
calomnies  de  certains  journalistes  contre  le  gouver- 
nement qu'ils  veulent  rendre  odieux  aux  armées. 

Mélanges.  —  Extrait  d'une  lettre  de  Baco ,  com- 
missaire avec  Rurnel ,  aux  Iles  de  France  et  de  la 
Réunion  ,  dénonçant  le  contre-armiral  Sarcey  et  le 
gouverneur  Malartic  ,  comme  ayant  signé  l'ordre 
de  les  jeter  sur  une  côte ,  et  de  laquelle  il  résulterait 
que  la  colouie  tout  entière  est  sous  le  joug  du  plus 
affreux  lobespierrismc. 
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Diplomatie.  —  Article  sur  la  Ruade,  cl  les  projets 
ambitieux  do  l'impératrice. 


COUTS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  C1NQ.CENTS. 
Suite  de  ta  séance  du  21  frimait*. 
Fin  du  rapport  de  Paslorct ,  qui  propose  le  rappel 
en  France  des  religionnaires  fugitifs,  Impression  et 
ajournement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  21  frimaire. 

Rapport  de  Ferrée,  qui  propose  le  rejet  de  la  réso- 
lution du  10 ,  concernant  l'exportation.  On  demande 
l'ajournement.  «  A  quoi  bon  ?  dit  Dupont  (  de  Ne- 
»  iiio ors  :  )  espère-t-on  que  ,  dans  quelques  jours  , 
»  plus  qu'aujourd'hui,  le  Conseil  approuvera  une 
»  résolution  qui  propose  l'établissement  de  registres 
>  de  naissance  et  de  sépulture  pour  les  moutons  ? 
»  qui  tiendra  ces  registres  ?  ce  seront  donc  les 
•  loups  ».  La  résolution  est  rejetée.  —  Approbation 
de  celle  qui  accorde  des  pensions  aux  parens  de  ci- 
toyens morts  le  10  août ,  et  à  des  domestiques  de 
Stanislas,  roi  de  Folognc. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  32  frimaire. 

Sur  le  rapport  de  Daunou  ,  résolution  qui  fixe  dé- 
finitivement a  Nancy  le  siège  de  l'administration  cen- 
trale de  la  Mcurthe.  —  Comité  général. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Suite  de  ta  séance  du  22  frimaire. 

Liborel  propose  le  rejet  de  la  résolution  du  2 , 
relative  à  la  prescription  à  opposer  par  les  héritiers 
et  successeurs  à  titre  universel  des  parents  des  rtli- 
gionnaires  fugitifs,  aux  donataires  ou  concessionnai- 
res de  leurs  biens,  s'ils  les  ont  possédés  pendant  l'es- 
pace de  30  ans.  Ajournement. 


N-85.    Çviintidit  5  frimaire  (15ddc.) 


Hambourg.  —  Discours  prononcé  par  le  roi  de 
Suède,  le  jour  de  la  déclaration  de  sa  majorité, 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Le  général  Caudaux  est  nommé  ministre  plénipo- 
tentiaire près  le  roi  des  Deux-Slciles. 

Mélanges.  —  Lettre  du  citoyen  Mentelle ,  sur  la 
meilleure  manière  d'enseigner  l'histoire  dans  les  éco- 
les centrales.   

CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  23  frimaire. 

Sur  la  motion  de  De  ville ,  appuyée  par  Hardy  et 
Boissy,  le  Conseil  arrête  un  message  au  Directoire , 
pour  avoir  des  renseignements  sur  la  multiplicité  des 
suspensions  de  ventes  de  domaines  nationaux,  et 
charge  une  commission  de  rechercher  les  moyens 
d'activer  l'aliénation  des  domaines.  —  Sur  celles  de 
Rouycr,  Dumolard  et  Vaublanc,  autre  message,  pour 
demander  au  Directoire  des  renseignements  sur 
l'état  politique  et  commercial  de  la  colonie  de  Saint- 
Domingue.  —  Comité  général. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Discussion  sur  les  élections  de  la  Guyane.  Daudiu 


I  (des  Ardennes)  et  Courtois  en  soutiennent  la  validité, 
et  votent  contre  la  résolution  qui  les  annuelle , 
comme  attaquant  le  gouvernement  représentatif. 

|  Peueau  et  Dupont  (de  Nemours)  en  votent  l'adoption, 
les  élections  ayant  eu  lieu  en  l'un  IV ,  et  contraire- 
ment aux  dispositions  constitutionnelles. 

P.  S.  Les  nouvelles  de  l'armée  d'Italie  annoncent 
que  l'armée  autrichienne  s'est  retirée  derrière  la 
Brcntz,  et  que  le  général  Buonapartc  reçoit  tous  les 
joui  s  des  renforts. 


N"  S6.     Se&tidi  86  frimaire   (16  dec.) 


Constantinople.  —  Lettre  de  Vcrninac,  annonçant 
que  le  grand-visir  se  sert,  à  son  égard,  du  mot 
français  citoyen,  et  que  la  langue  turque  est  étonnée 
de  se  trouver  enrichie  de  cette  expression. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Arrêté  du  Directoire,  qui  suspeud  toute  relation 
avec  le  gouvernement  des  Etats-Unis  d'Auïérique  , 
jusqu'à  réparation  des  torts  dont  la  République  fran- 
çaise a  lieu  de  se  plaindre,  et  n'admet  point  M. 
llnckney,  qui  vient  remplacer  M.  Monroé ,  à  présen- 
ter ses  lettres  de  créance.  —  Bruits  d'une  nouvelle 
insurrection  dans  la  partie  du  nord  de  Saint-Domin- 
gue. Rapport  de  ilenri  Perron ,  ancien  ordonnateur 
de  cette  lie ,  qui  les  traite  de  fables  absurdes.  -  Dé- 
tails sur  le  comité  général  du  Conseil  des  Cinq-Cents, 
du  23  frimaire.  Il  s'agissait  d'adopter,  en  principe, 
une  loi  qui  contraignit  les  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux à  déposer  leur  obligation  payable  aux  époques 
ci-devant  déterminées,  afin  que  le  gouvernement 
pût  traiter  de  ces  obligations  avec  des  compagnies 
de  finances.  A  ce  sujet,  Dubols-Crancé  et  Baillcul  se 
sont  fortement  élevas  contre  une  circulaire  du  minis- 
tre des  finances,  qui  ordonne  de  suspendre  la  passa- 
tion des  contrats  de  tous  les  objets  soumissionnés , 
dont  les  anciens  propriétaires,  émigrés ,  sont  en  ré- 
clamation. Apres  d'assez  vifs  débats ,  il  a  été  arrêté , 
1*  qu'il  serait  fait  un  message  au  Directoire ,  pour  lui 
demander  la  Uste  des  individus  qui  ont  obtenu  leur 
radiation,  ainsi  que  celle  de  ceux  qui  sont  en  réclama- 
tion ,  et  dont  on  a  suspendu  la  vente  des  biens  ; 
2*  qu'il  serait  formé  deux  commissions;  l'une,  pour 
présenter  les  moyens  d'assurer  l'exécution  de  la  loi 
de  ventôse ,  et  déterminer  invariablement  les  droits 
des  acquéreurs;  et  l'autre ,  pour  trouver  les  moyens 
d'accélérer  et  de  terminer  les  radiations  de  listes 
d'émigrés.  —  Discours  du  ministre  Béncsech ,  a  la 
réunion  des  députés  du  commerce  cbes  le  ministre 
des  liuances. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  24  frimaire. 

Bton  fait  prendre  une  résolution  qui  fixe  en  nu- 
méraire le  prix  du  transport  des  lettres ,  paquets, 
journaux  et  ouvrages  périodiques.  —  D'après  un  troi- 
sième rapport  de  Choilet  sur  l'affaire  de  Veym oran- 
ges et  autres ,  résolution  qui  en  prononce  le  renvoi 
par  devant  le  tribunal  compétent. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  24  frimaire. 

Lettre  de  remerclment  de  la  veuve  Bailly.  —  Fin 
de  la  discussion  sur  les  élections  de  la  Guyane.  Bau- 
dln,  d'après  de  nouvelles  informations,  rétracte  son 
opinion  de  la  veille.  C.iraud  (de  Nantes)  résume  les 
I,  objections  faites  contre  le  rapport  de  la  commission  ; 
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et,  conformément  à  won  avis,  le  Conseil  approuve  la 
résolution.  —  ((apport  de  Lacuée  sur  la  nouvelle  or 
ganisalion  des  conseils  d'administration  des  troupes 
de  la  République  :  il  propose  d'adopter  la  résolution 
rendue  à  cet  égard,  quoique  vicieuse  en  quelques 
points.  Vacher,  Karmand  (de  la  Meuse; ,  et  Incombe 
Saint-Michel ,  en  votent  le  rejet ,  comme  rappelant  le 
despotisme  de  l'ancien  régime,  en  ce  qu'elle  exclut  1 
soldat  de  toute»  les  fonctions  administratives. 


N  87.    Septidi  *7  frimaire    (  17  àéc  ) 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Message  du  Directoire  exécutif,  lu  en  comité  géné- 
ral au  Conseil  des  Cinq-Cents ,  pour  suppléer,  par 
les  obligations  des  acquéreurs  nationaux ,  à  l'insuffi- 
sance momentanée  du  uumérairc  en  circulation.  — 
Mort  de  Catherine,  impératrice  de  Russie  :  notice  sur 
son  règne  et  sur  Paul  l'étrowitz,  son  fils,  appelé  à 
lui  succéder.  —  Départ  du  ministre  Truguet  pour 
Drest ,  à  l'effet  d'accélérer  la  sortie  de  l'escadre  qui 
a  a  bord  22  mille  hommes  de  troupes  de  débarque- 
ment. —  Discours  du  ministre  des  finances ,  Ramel , 
à  la  réunion  des  députés  du  commerce. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  25  frimaire. 

Motion  d'ordre  de  Iîoissy-d'Anglas ,  sur  l'inconve- 
nance des  comités  généraux ,  pour  discuter  des  mes- 
sages du  Directoire  qui  sont  imprimés  dès  le  lende- 
main dans  les  journaux  :  il  demande  que  la  publicité 
des  séances  ne  soit  jamais  Interrompue  que  dans  les 
formes  constitutionnelles.  Camus  déclare  que  les  er- 
reurs et  les  assertions  aussi  alarmantes  que  fausses  du 
message  du  Directoire ,  concernant  les  obligations 
qu'il  proposait  de  mettre  en  circulation ,  ont  été  re- 
levées en  comité  général.  Impression  de  cette  décla- 
ration. Hardy  s'élève  contre  la  motion  de  Doissy- 
d'Anglas,  qu'il  appelle  une  sortie  virulente  contre  le 
gouvernement  et  les  Conseils.  Ordre  du  jour.  —  \a 
discussion  se  rétablit  sur  le  droit  de  passe.  Opinion 
de  Fabre  (de  l'Aude)  pour  une  régie  intéressée. 


N"  88.      Octidi  ?*  frimaire      (18  duc.  ) 

Constantinople.  —  IJonncurs  rendus  au  citoyen 
Aubcrt-Dubayet,  ambassadeur  de  la  république  Iran* 
çaise,  à  son  passage  sur  le  territoire  ottoman. 

Alloua.  —  Nouvelle  preuve  de  l'insolence  avec  la- 
quelle les  Anglais  se  jouent  du  droit  des  nations.  En- 
lèvement d'un  navire  ragusain  destiné  pour  Amster- 
dam. 

Turin.  —  Edit  du  jeune  roi,  qui  dispense  ses  su- 
jets de  la  prestation  du  serment  de  fidélité. 

Littérature.  —  Notice  sur  l'ouvrage  d'Urbain  Do- 
mergoe ,  intitulé  :  La  prononciation  française  dé- 
terminée par  des  signes  invariables. 


M*  [I79Q] 

droit  de  passe ,  obtient  la  priorité.  Adoption  de  plu- 
sieurs articles. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  25  frimaire. 
Lecture  du  procès-verbal. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  20  frimaire. 
Motion  de  Duprat  et  Parisot,  sur  la  nécessité  de 
donner  à  la  police  la  force  et  les  moyens  qui  lui  sont 
nécessaires  pour  assurer  la  tranquillité  publique. 
Elles  sont  renvoyées  h  une  commission.  —  Adoption 
d'un  projet  de  Dion ,  tendant  à  opérer  les  restitutions 
dues  par  les  receveurs  des  consignations.  —  Opinion 
de  Bénard-I.agrave  sur  l'emploi  des  fonds  provenant 
du  droit  dépasse. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
MMM  du  20  frimaire. 
Renvoi  de  diverses  résolutions  l  des  commissions. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  27  frimaire. 

Rapport  de  Jard-Panvillicrs  en  faveur  des  héritiers 
de  Rros&ier  -  Lacharpagne ,  receveur  du  district  de 
Thouars ,  mort  victime  du  régime  révolutionnaire , 
dont  les  papiers  ont  été  brûlés  par  les  rebelles  qui 
s'étaient  aussi  emparés  de  sa  caisse.  Impression.  — 
Rapport  de  Malès ,  tendant  à  autoriser  le  Directoire  à 
accorder,  pour  l'exportation  des  bois  de  construction 
destinés  à  la  marine  de  la  république  des  Provinces- 
Unies,  les  permissions  qui  pourront  se  concilier  avec 
les  besoins  de  la  marine  française. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  ta  séance  du  25  frimaire. 
Deferuiont ,  Roux  et  Camus  combattent  la  régie  in- 
téressée. Thibault  et  Philippe  Dclleville  l'appuient. 
—  Le  projet  de  la  commission  ,  pour  l'affermage  du 


.v  89.    Nonidi  »•  frimaire    (10  dtfc  ) 


Dâle.  — Note  énergique  du  ministre  français,  Bar- 
ihélemy,  aux  magistrats  de  cette  ville,  sur  la  viola- 
tion du  territoire  suisse  par  les  Autrichiens. 

littérature.  —  Article  de  Davkl  sur  l'étude  des 
langues  étrangères. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  27  frimaire. 

Richard  combat  le  projet  de  Malès.  l.e  Conseil  en 
ordoune  l'ajournement.  —  Crassous  fait  adopter  la  ré- 
daction de  divers  articles  décrétés  sur  la  définition  de 
la  valeur  monétaire  pour  laquelle  les  obligations  sub- 
sistantes entre  des  citoyens  doivent  être  exécutées. 
Renvoi  à  la  commission  de  diverses  propositions 
d'Eudes  sur  le  même  objet. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  27  frimatre. 

Discussion  sur  la  résolution  du  25  brumaire ,  rela- 
tive aux  enfants  abandonnés  ,  que  Lcdanois  propose 
d'approuver.  Elle  est  combattue  par  Lacuée ,  appuyée 
par  ltallicr  et  Baudin ,  et  approuvée  par  le  Conseil. 


Variétés.  —  Lettre  officielle  annonçant  que  la 
mort  de  l'impératrice  de  Rnssie  interrompt  un  irait* 
de  subside  qui  allait  être  coudu  avec  les  Anglais. 
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N'90.     Décadi  SO  frimaire    (20dcc.  ) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Notice  historique  sur  le  général  AbaluccI ,  mort 
dernièrement  de  ses  blessures  à  l'armée  du  Rhin  ;  il 
appartenait  à  une  des  premières  familles  de  la  Corse, 
el  n'avait  que  26  ans. 

Strasbourg,  le  23  frimaire. 

Notre  position  à  Kehl  est  toujours  la  même  ;  l'en- 
nemi fait  des  efforts  inouïs  pour  l'enlever  et  pour 
pousser  ses  ouvrais  pu  avant  de  relie  place.  I.a 
canonnade  et  la  fusillade  oui  duré  jusqu'au  21,  dix 
heures  du  malin. 

La  nuit  du  20  au  21,  Il  a  fait,  sur  Kehl,  trois  faus- 
ses attaques ,  après  un  feu  terrible  et  en  poussant 
des  hurlements  affreux  ;  trois  fois  il  a  été  repoussé 
avec  perle,  et  il  a  même  été  délogé  de  ses  tranchées, 
qu'il  était  parvenu  à  avancer  jusqu'à  la  maison  de  In 
j*>stc  du  villas»*  de  Kehl. 

La  nuit  du  21  au  22 ,  à  dix  heures  du  soir,  l'en- 
nemi a  marché  sur  trois  colonnes  à  nos  rclranche- 
ments;  Il  a  été  repoussé  vigoureusement.  Il  y  est 
revenu  à  deux  heures;  le  combat  a  été  vif.  A  quatre 
heures  et  demie,  il  a  fait  un  dernier  effort ,  et  il  y  a 
l>orté  toutes  ses  forces,  en  nous  tenant  en  échec  sur 
toute  la  ligne  ;  Il  a  encore  été  battu  à  plate  coulure  : 
les  fossés  sont  jonchés  de  morts. 

On  évalue  sa  perte  à  trois  mille  hommes  dans  cette 
seule  nuit  :  il  a  été  conduit,  sur  tous  les  points,  la 
baïonnette  aux  reins.  Nous  lui  avons  fail  une  centaine 
de  prisonnier»,  entre  autres  quatre-vingts  qui  sYtaient 
nm  à  la  poursuite  d'un  de  nos  détachements  qui  fai- 
sait mine  de  se  sauver,  et  qui,  an  moment  où  l'en- 
nemi le  croyait  coupé,  se  forma  en  front  pour  leur 
faire  mettre  bas  les  armes.  Au  nombre  des  prisonniers 
se  trouve  un  offlder-généraL  Le  général  qui  comman- 
dait cette  expédition  est  au  nombre  des  morts  :  il  avait 
cependant  promis  à  sa  troupe  d'entrer  à  Kehl  avant 
de  prendre  son  café. 

Ce  qui  a  contribué  à  jeter  le  désordre  parmi  les 
assaillants,  est  l'effet  d'une  batterie  masquée  que 
nous  avons  fait  jouer  lorsqu'ils  étaient  près  de  nos 
palissades. 

Dans  la  journée  du  22,  on  esl  resté  à  peu  près  dans 
l'Inaction  de  part  et  d'autre.  On  a  beaucoup  tiré  le 
canon  aujourd'hui  23. 

A\. un  hier,  plusieurs  officiers  autrichiens  ont  été 
pendus  pour  avoir  rcîusé  de  marcher  et  avoir  sou- 
tenu l'impossibilité  de  prendre  Kehl.  Vingt  soldats 
ont  eu  le  méiue  sort ,  à  ce  que  l'on  assure. 

Nous  savons  qu'il  faut  les  faire  marcher  à  coups 
de  sabre  par  la  cavalerie ,  qu'ils  sont  sans  pain ,  et 
réduits  aux  pommes  de  terre ,  encore  n'est-ce  qu'à 
portion  congrue. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CtHQ-CEHTS. 
Sitnce  du  28  frimaire. 
Camus  fait  prendre  uhe  résolution  pour  le  paie- 
ment, en  numéraire  métallique,  de  la  totalité  du 
traitement  des  employés  et  fonctionnaires  publics. 
—  Rapport  de  Mercier,  qui  propose  d'excepter  du 
droit  de  patente  les  peintres,  sculpteurs,  graveurs  et 
architectes,  qui  n'ont  point  de  boutiques  ni  decri- 
teaux,  et  ne  font  aucune  entreprise.  Ludot,  en  pro- 
posant d'étendre  l'exccplion ,  relè  ve  celle  phrase  de 
Mercier  :  «  Autrefois  un  violon  était  un  violon,  un 
a  comédien  était  un  comédien ,  un  danseur  élait 
»  un  danseur  :  aujourd'hui  ce  soui  des  artistes,  »  Le 
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Conseil  adopte  le  projet  de  Mercier.  Baraillon  fait 
comprendre  dans  l'exception  les  officiers  de  sanlé. 
—  Reprise  de  la  discussion  snr  les  projets  de  Dau- 
nou  relatifs  à  la  liberté  de  la  presse. — Opinion  de  Pas- 
toret  contre  l'établissement  d'un  tachygraphe ,  qu'il 
croit  inutile ,  dangereux  et  inconstitutionnel.  Il  ter- 
mine par  celte  réflexion  :  «  L'armée  a  encore  des  be- 
»  soins  ;  les  fonctionnaires  publics  sont  encore  mal 
»  payés,  les  malheureux  rentiers  ne  le  sont  pas;  et 
»  on  vous  propose  une  dépense  d'un  million  six  cents 
»  mille  francs ,  pour  avoir  uu  journal  de  plus,  à  l'ins- 
»  tant  même  où  l'on  se  plaint  que  la  France  en  est 
»  iuoudéel  • 


N»  9i.     Primedi  l"  nivôse  (Sldrfc.) 


Newied,  le  lh  décembre. 

L'armée  de  Sambre-et-Meuse,  qui  a  reçu  des  ren- 
forts de  ces  départements  et  de  ceu\  de  l'intérieur, 
présente,  tant  par  le  nombre  que  par  la  bonne  tenue 
des  troupes,  un  aspect  formidable,  et  elle  esl  en  me- 
sure, nou-seulement  d'opposer,  sur  tous  les  points, 
des  forces  suffisantes  à  celles  de  l'ennemi ,  et  de  sui- 
vre ses  mouvements,  mais  de  le  tenir  en  échec ,  el 
meute  de  le  menacer  des  que  la  saison  pourra  per- 
mettre une  diversion  de  ce  côté. 

Les  Autrichiens,  qui  s'étaient  llattés  d'enlever,  sans 
difficulté,  la  téle  du  pont  de  Neuwied,  paraissent 
avoir  renoncé  a  leurs  attaques,  et  les  Français  en 
perfectionnent,  chaque  jmir,  les  retranchements.  Les 
places  de  la  Lahn ,  violemment  poussées  conlre  le 
pont,  par  un  vcnl  du  sud-ouest,  y  avaient  fail  quel- 
que dommage  qui  a  été  bientôt  réparé.  On  a  pris  des 
mesures  pour  prévenir  uu  pareil  effet  des  glaçons  de 
la  Moselle. 

Keld,  le  13  décembre. 

L'assaut  que  tentèrent  les  Autrichiens  la  nuit  der- 
nière fui  moins  sanglant  que  ceux  de  la  nuit  précé- 
dente ,  el  l'on  remarqua  qu'ils  étaient,  en  effet,  très 
découragés  :  ou  leur  lit  des  prisonniers.  L'église  située 
en  avant  du  village,  dans  laquelle  ils  avaient  pénétré, 
mais  d'où  ils  furent  délogés,  est  remplie  de  leurs 
morts,  entassés  en  tel  nombre  qu'on  n  a  pas  encore 
eu  le  temps  de  les  enterrer. 

Parmi  les  officiers  que  l'archiduc  a  fait  pendre  à  la 
tête  du  camp ,  pour  avoir  représenté  l'imprudence 
d'un  assaut,  se  trouve  uu  major  qui  était  d'un  mé- 
rite distingué. 

Plusieurs  Iwlaillons,  dont  l'archiduc  a  eu  lieu  d'être 
mécontent  dans  l'affaire  «lu  21,  ont  été  envoyés  le 
lendemain  a  Philipsbourg. 

Ce  prince  paraît  mettre  une  grande  Importance  à 
s'emparer  de  Kehl;  mais  le  mauvais  succès  qu'il  a 
éprouvé  devant  lluninguc,  cl  qui  l'a  forcé  de  renoncer 
à  pousser  les  deux  sièges  pour  rassembler  ici  ses  for- 
ces, prouve  qu'il  a  lui-même  reconnu  la  difficulté  de 
cette  entreprise. 

Londres.  —  Empressement  de  la  banque  à  secon- 
der les  vues  du  gouvernement ,  à  l'occasion  du  nou- 
vel emprunt  de  dix-huil  millions  sterling». 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Strasbourg,  le  24  frimaire. 

Le  feu  des  Autrichiens  a  discontinué  devant  Kehl, 
depuis  hier  jusqu'aujourd'hui  à  trois  heures  ;  mais  ils 
ont  un  peu  avancé  la  tranchée.  Le  général  Dosai \  a 
lait  une  reconnaissance  fort  près  de  leurs  ouvrages  , 
sans  avoir  été  inquiété,  l'orcé  de  prendre  quelque 
repos,  il  a  été  inoineulauémeul  remplacé  dans  le  corn* 
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mandement  de  Kebl  par  le  général  Saint- Cyr.  11  nous 
arrive  toujours  des  déserteurs  eu  grand  «ombre. 

Colmar,  le  22  frimaire. 

La  garnison  d'Uuninguc  vient  de  faire,  avec  suc- 
ces,  une  sortie  contre  les  Autrichiens,  qu'elle  a 
repoussés  à  uue  lieue  et  demie  au-delà  des  retranche- 
ments de  la  léle  du  pont. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

Suite  de  ta  séance  du  28  frimaire. 

Opinion  de  Mathieu  en  faveur  du  journal  proposé 
par  la  commission.  On  demande  que  la  discussion  soit 
fermée.  Doulcet  s'y  oppose  :  il  pense  qu'on  en  est 
venu  au  point  de  n'avoir  plus  a  discuter  que  sur  la 
possibilité  et  les  détails  de  l'exécution.  J.-B.  Gouchcry 
croit  qu'il  n'est  pas  de  la  dignité  du  Corps  législatif, 
de  s'occuper  de  l'institution  et  des  détails  d'un  jour- 
nal qui  sera  nécessairement  dans  sa  dépendance  :  il 
demande  la  questiou  préalable.  Bolssy-d'Anglas  de- 
mande que  ce  discours  soit  imprimé.  Ordre  du  jour. 

CONSEIL  DES  AXCIEXS. 

Séance  du  28  frimaire. 

Servonat  propose  de  rejeter  la  résolution  du  6  bru- 
maire, relative  à  l'élection  des  greniers  des  tribu- 
naux de  paix.  Pougeard-du-Limbert  et  Régnier  vo- 
tent pour  l'appobalion.  Blaux  cite  un  nommé  Gha tel- 
las,  procureur  du  roi  dans  un  ci-devant  bailliage  de 
lorraine,  qui  avait  soin,  de  concert  avec  le  greffier 
du  bailliage,  de  s'emparer,  lorsqu'il  allait  apposer  des 
scellés,  de  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  précieux.  U 
craint  que  si  le  jugc-tle-paix  nomme  son  greffier ,  de 
pareilles  intelligences  ne  se  renouvellent.  .Violents 
murmures.  La  résolution  est  approuvée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  29  frimaire. 

Roger-Martin ,  dans  une  motion  d'ordre ,  dévelop- 
pe les  vices  de  la  loi  du  3  brumaire  sur  l'organisa- 
tion de  l'instruction  publique.  Renvoi  à  la  commis- 
sion existante.  —  Reprise  de  la  discussion  sur  les  pro- 
jets de  Daunou.  Saint -Martin  (de  l'Ardècbc)  combat 
l'article  qui  prohibe  l'annonce  des  sommaires  des 
journaux  :  il  veut  seulement  qu'on  punisse  ceux  qui 
en  abusent  pour  tromper  le  public. 


W  92.       Duodi  «  nivofte       (23  déc.  ) 


Constaniinople.  —  La  Porte  fait  présent  d'une  pe- 
lisse de  martre-zibeline ,  et  d'un  fort  beau  cheval  ca- 
paraçonné en  argent,  au  citoyen  Verninac,  qui  a» 
terminé  sa  mission  comme  ministre.  —  Longues  et 
fréquentes  conférences  du  citoyen  Aubcrt-Dubayet 
avec  le  reis-effendi. 

Vienne.  —  Réponse  favorable  des  états  de  Hon- 
grie aux  demandes  de  l'empereur  pour  soutenir  la 
guerre.   

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
—  Paris.  Nouvelle  officielle  de  l'accession  de  l'élec- 
teur de  Saxe  à  la  convention  de  neutralisation  , 
arrêtée  avec  le  roi  de  Prusse.  —  Discours  prononcé 
par  le  général  de  division  Kricq,  en  présentant  la 
garde  constitutionnelle  du  Directoire.  Réponse  dn 
président.  —  Lord  Malmesbury,  qui  ne  faisait  qu'en- 
voyer et  recevoir  des  paquets,  reçoit  du  Directoire 
l'ordre  de  partir  ;  niais  on  écoulera  les  propositions 
ultérieures  de  l'Angleterre,  en  correspondant  par 
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courrier*.  —  Arrestation  de  plusieurs  Individus, 
entr  autres  du  nommé  iNoblet ,  cricur  de  brochures 
contre  le  gouvernement. 

Des  bords  du  Ilhin. 

Quelques  émigrés  débitent  que  le  prétendant  a 
offert  sa  nièce  Marie-Thérèse  à  l'archiduc  Charles , 
sous  la  condition  de  le  faire  reconnaître  des  cours 
de  Vienne  et  de  Londres;  et  dans  le  cas  où  l'empe- 
reur protégerait  sa  rentrée  et  son  rétablissement  en 
France,  il  lui  cédera  l'Alsace  et  la  Lorraine. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  29  frimaire. 

Lccoinle-Puyra  veaux  et  Boissy-d'Anglas  appuient  le 
premier  projet  de  la  commission,  qui  défend  aux  col- 
porteurs de  crier  l'annonce  des  sommaires.  Dumo- 
lard le  combat.  Le  projet  est  adopté.  —  La  discussion 
s'ouvre  sur  le  secoud  projet,  relatif  à  l'étahUssemcnt 
d'un  journal  tacbygraphique.  Trouilhe  demande  la 
question  préalable.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  29  frimaire. 

Approbation ,  1°  de  la  résolution  qui  accorde  des 
secours  à  des  blessés  à  l'explosion  de  Grenelle,  cl  des 
pensions  aux  veuves  et  enfants  de  ceux  qui  ont  péri  ; 
2*  de  celle  qui  destine  des  fouds  pour  les  dépenses  de 
la  comptabilité. 

CONSEIL  DES  CINQ-CE XTS. 

Séance  du  30  frimaire. 

Dbcours  de  Dumolard,  contre  le  second  projet  pré- 
senté par  Daunou. 


W  93 .        Tridi  S  nivoee       (24  déc.  ) 


Goihcnbourg.  —  Mésintelligence  entre  l'ex-régent 
de  Suède  et  le  roi.  Désordre  extrême  daus  les  finan- 
ces. Portrait  moral  du  jeune  monarque. 

Home.  —  Nouvelle  de  la  ratification  du  traité  de 
paix  entre  Naples  et  la  France.  Refus  de  la  cour  de 
Home  de  prendre  aucune  résolution  avaut  de  con- 
sulter l'empereur.  Représentations  de  l'agent  de  la 
République  française  à  ce  sujet. 

Horence.  —  NonvcUc  de  l'arrivée  en  Corse  da 
commissaire  Salicetti. 

Milan.  —  Arrêté  de  l'administration  générale  de 
la  Lombardie,  portant  que  tous  les  citoyens  âgés  de 

Klns  de  dix-huit  ans,  seront  obligés  de  se  rendre  dans 
!urs  communes  respectives,  sous  peine  d'être  consi- 
dérés comme  émigrés. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  -  Départ  du  lord  Malmesbnry.  —  Mise  à 
la  voile  de  l'escadre  armée  à  Brest,  le  25  frimaire. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  ta  séance  du  30  frimaire. 

Fin  du  discours  de  Dumolard  :  U  appuie  la  ques- 
tion préalable.  Doulcel  vote  pour  le  projet,  si  l'envol 
du  journal  est  restreint  aux  membres  des  deux  Con- 
seils, si  l'article  des  tribunes  particulières  est  écarté, 
et  si  l'agent  éditeur  a  un  autre  mode  de  nomination. 
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Daunou,  rapporteur,  répond  a  quelques  objections 
qui  ont  été  faites,  et  adopte  certains  amendements. 
Paslorct  a  beaucoup  de  peine  a  obtenir  la  parole  ; 
enfin  .  5  travers  des  interruptions  fréquentes ,  il  com- 
bat rétablissement  du  journal  tachygraphique,comme 
contraire  à  la  constitution,  a  la  liberté  publique  et 
aux  intérêts  économiques  de  l'Etal.  Après  quelques 
débats,  l'établissement  du  journal  est  arrêté  ;  l'arti- 

renvoyé 
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cle  relatif  aux  tribunes ,  rejeté  ;  et  le 
à  la  commission. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  30  frimaire. 

Liborel  propose  de  rejeter  la  résolution 
maire ,  interprétative  de  l'article 
décembre  1790,  concernant  la  rcstilutii 
des  rcllgionnaires  fugitifs. 

N.  B.  Résolution  relative  à  la  loi  du 
an  IV,  portant  amnistie  pour  délits 
à  la  révolution. 


du  2  frl- 
17  du  décret  du  9 
stilution  des  biens 

brumaire 
relatifs 


N  94. 


4  ntv< 


(24dcc) 


Hambourg.  —  Nouvelle  de  la  position  critique  de 
la  Bavière,  dont  les  habitants  sont  maltraités  par  les 
impériaux. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Mémoire  confidentiel ,  et  sans  signature, 
sur  les  obj«ta  principaux  de  restitution ,  de  compen- 
sation et  d'arrangement  réciproque ,  remis  par  lord 
Malmcsbury.  Mémoire  du  même,  également  sans  si- 
gnature ,  sur  la  paix  avec  l'Espagne  et  la  Hollande. 
Arrêté  du  Directoire,  qui  requiert  Malmesbury  de 
donner  officiellement,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
son  ultimatum ,  signé  de  lui.  Celui-ci  renvoie  ses 
deux  mémoires  avec  sa  signature.  Réponse  du  minis- 
tre des  relations  extérieures,  Charles  Delacroix,  aux 
notes  du  lord,  des  '27  et  39  frimaire  :  il  lui  notifie  de 
se  retirer  de  Paris  dans  deux  fois  vingt-quatre  heures, 
puisqu'il  ne  remplit,  dans  la  négociation,  qu'un  rôle 
purement  passif  ;  et  déclare  au  surplus  que  si  le  ca- 
binet britannique  désire  la  paix,  le  Directoire  exécutif 
est  prêt  5  suivre  les  négociations ,  d'après  les  bases 
posées  dans  la  première  note,  par  envoi  réciproque  de 
courriers.  —  Arrestation  de  Lebois,  auteur  de  l\l»it 
du  Peuple,  et  de  Dusaulchoy,  auteur  du  Batavc. 


CORPS  LÉGISLATIF. 


Suite  de  la  séance  du  30  frimaire. 
Lnnjufnais  et  Ligeret  appuient  la  résolution  concer- 
nant la  restitution  des  biens  des  rcligionnairc  fugitifs. 
Régnier  vote  pour  le  rejet.  Ajournement. 


N  95.      Quinti4i  ft nivôse  (25déc) 

La  Haue.  —  Notification  de  la  prise  de  l'escadre 
commandée  par  le  contre-amiral  Lucas,  qui  attribue 
ce  malheur  b  l'insubordination  et  au  mauvais  esprit 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
^  Paiis.  —  Nouvelle  d'une  descente  en  Irlande  par 
l'aimée  du  général  Moche,  annoncée  par  une  procla- 
'  :  ce  général  à  son  armée,  composée  de  vlngt- 


Antibrs.  —  Pleine  retraite  et  délabrement  de  l'ar- 
mée d'Alvinzi.   

CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Rapport  de  Daunou  sur  le  renouvellement  du 
Corps  législatif. 

Séance  du  1e*  nivôse. 

Camus  fait  prendre  une  résolution  qui  fixe  a  cent 
vingt  millions  les  dépenses  du  département  de  ln 
guerre  pour  les  mois  de  nivose,  pluviôse,  ventôse  t-t 
germinal.  —  Adoption  du  projet  de  Daunou,  rel.ilif 
au  renouvellement  du  Corps  législatif,  dont  le  te\te 
est  au  n  03.  Posloret  demande  qu'une  commission 
soit  chargée  de  présenter  une  loi  particulière  qui  dé- 
termine le  moite  du  tirage  an  sort  des  membres  du 
Directoire.  Hardy  voudrait  que  la  même  commission 
s'occupât  de  la  question  de  savoir  si  te  sera  par  le 
Corps  législatif  existant,  ou  par  le  Corps  législatif  re- 
nouvelé, ,  que  sera  nommé  le  nouveau  niemhre  «lu 
Directoire.  Plusieurs  membres  crient  à  Hardy  :  «  Li- 
«  sez  la  constitution.  «  Il  insiste  dans  le  tumulte,  et 
soutient  que  le  tiers  rentrant  dans  le  Corps  législatif 
ne  pourra  donner  ses  suffrages  qu'en  aveugle,  de  con- 
fiance et  sans  connaissance  de  cause.  La  proposition 
de  Hardy  es!  combattue  par  Daunou  et  Thibaudcnu, 
et  r  "jetée.  —  Jean  Dcbry  est  élu  président.  Les 
secniaires  sont:  Réal ,  Villets,  Gauthier  et  Roger- 
Martin. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  1"  nicosc. 

Approbation  de  la  résolution  qui  accorde  une  pen- 
sion à  la  veuve  du  représentant  Fabre  (  de  l'Hérault), 
mort  en  combattant  les  Epagnols.  —  l*aradis  est  élu 
président.  Les  secrétaires  sont  :  Loyscl  jeune,  Dcconv 
beroussc,  Guineau  cl  Derazcy. 

CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 

Séance  du  2  nivote. 

Ajournement  d'un  rapport  de  Prieur  (  de  la  Cote- 
d'Or  },  sur  l'administration  des  poudres  et  salpêtres, 
et  d'un  autre  de  Dcsmolins,  relatif  aux  baux  à  cul- 
ture perpétuelle.  —  Le  citoyen  Coulon-Thévenol  fait 
hommage  d'une  livraison  de  la  première  partie  de  la 
discussion  qui  a  eu  lieu  dans  la  Convention ,  relative- 
ment à  la  constitution,  et  qui  a  été  recueillie  lachy- 
graphiquement.  Un  membre  :  «  Ce  tachygraphe  est 
»  expédltlf ,  il  n'a  mis  que  quinze  mois.  »  Renvoi  à 
la  bibliothèque.  —  Lamarquc  présente  quelques  ob- 
servations relatives  au  remboursement  des  dettes 
contractées  entre  citoyens.  Renvoi  à  la  commission 
des  finances.  —  Adoption  de  quelques  articles  pré- 
sentés par  Crassous  (  de  l'Hérault  ),  sur  les  transac- 
tions. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  S  nivose. 

Johannot  propose  d'approuver  la  résolution  qui 
porte  que  le  traitement  des  fonctionnaires  publics  leur 
sera  entièrement  payé  en  numéraire.  Lacuéc  craint 
que  le  trésor  public  ne  soit  pas  en  mesure  de  remplir 
cet  engagement.  La  résolution  est  approuvée.  —  Le 
Directoire  exécutif  fait  passer  l'état  île  situation  des 
finances  à  la  fin  de  l'an  IV.  —  Ix;  citoyen  Coulon- 
Thévenot  fait  hommage  de  la  première  épreuve  du 
tachygrophique  de  la  Convention  nationale  \  n 
»  membre  :  «  Ce  tachygraphe  a  de  la  célérité.  »  l  n 
autre  :  «  11  en  a  assee  pour  qu'une  législature  corrige. 
»  les  épreuves  des  discours  de  la  législature  qui  l'a 
précédée.  —  Rapport  de  Lcbreton  sur  la  résolution 
du  2/t  frimaire ,  qui  porte  un  nouveau  tarif  pour  le 
port  des  lettres  et  journaux  :  il  propose  de  l'approu- 
ver. 
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Vienne.  —  Déclaration  de  l'empereur  aux  états  de 
Hongrie,  portant  qu'il  accepte  les  contributions  of- 
fertes par  eux,  ainsi  que  la  levée  générale  qui  pourra 
s'en  suivre. 

Berlin.  —Deuil  a  l'occasion  du  décès  de  S.  M.  l'im- 
pératrice de  Russie. 

fl/î/e.  —  Condamnation  au  carcan  de  deux  officiers 
suisses,  accusés  d'avoir  laissé  violer  le  territoire. Fuite 
des  condamnés. 

lui  Haye.  —  Efforts  des  partisans  du  stathoudé- 
rat ,  pour  exciter  de  la  fermentation  dam  plusieurs 
parties  des  provinces  bataves.  Troubles  sérieux  à 
Curaçao,  occassionnéspar  les  suggestions  des  stathou- 

dériens.   

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Arrestation  d'un  nommé  Palangro,  bau- 
quler,  comme  provenu  d'escroquerie. 

Brest.  —  Conjectures  favorables  au  départ  de  la 
flotte  de  Brest. 


m  [1996] 

ajourne  sa  détermination,  relativement  aux  jour- 
naux ,  dont  la  taxe  a  été  combattue  comme  trop 
forte ,  an  Conseil  des  anciens.  (Hbert  Dcsmolièrcs  et 
Fabre  (de  l'Aude)  voulaient  qu'on  s'en  tint  à  la  taxe 
actuellement  existante.  —  Résolution  qui  affecte  des 
fonds  aux  dépenses  de  la  trésorerie.  —  Adoption 
dVin  projet  de  Cramons  (de  l'Hérault) ,  sur  le  paie- 
ment des  rentes,  pensions  et  intérêts  dos  de  citoyen 
à  citoyen. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COSSE  IL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  du  rapport  de  Daunou,  sur  le  renouvelle- 
ment du  Corps  législatif. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Suite  de  Ut  séance  du  2  nitose. 

Detorcy,  Boudin  et  Barbé-Marbols  demandent  le 
rejet  de  la  résolution  qui  porte  un  nouveau  tarif  pour 
le  port  des  lettres  et  journaux.  Legrand  la  défend. 
Elle  est  rejetée. 

CONSEIL  DSS  CINQ-CUITS. 
Séante  du  3  MvOH\ 

Maies  soumet  a  la  discussion  le  projet  tendant  à 
autoriser  l'exportation  en  Hollande  des  bois  de  cons- 
truction provenant  des  forêts  nationales  de  h  Belgi- 
que. Bourdon  demande  la  question  préalable.  Dumo- 
lard  appuie  le  projet,  et  propose,  par  amendement, 
de  charger  le  Directoire  de  faire  connaître  au  Conseil 
les  autorisations  qu'il  accordera.  Adopté.  —  Camus 
fait  prendre  une  résolution  concernant  le  paiement 
des  rentiers.  —  Autre  résolution,  sur  le  rapport  de 
Richard,  qui  autorise  le  Directoire  a  mettre  en  adju- 
dication au  rabais  la  formation  du  sel  et  des  matières 
salées  dans  les  salines  situées  dans  les  départements 
de  la  Meurthe,  la  Moselle,  la  Haute-Saône,  du  Bas- 
Rhin,  du  Doubs,  du  Jura  et  du  Mont-Blanc. 

CONSEIL  DES  ANCIENS.  1 

Séance  du  3  nivôse. 

Corbel  fait  approuver  la  résolution  ouï  casse  un 
arrêté  du  représentant  Laplanchc,  lequel  avait  con- 
damné le  citoyen  Pcrilhe  à  payer  aux  enfants  Connau 
et  à  leur  père,  une  somme  de  15  mille  francs.  — 
Nouvelle  opinion  de  Llborcl  contre  la  résolutiou  rela- 
tive aux  biens  des  religlonnaircs  fugitifs.  Itoger-Ducoa 
soutient  l'opinion  contraire. 

CONSEIL  DU  CINQ-CENTS. 
Séance  du  t\  Hivosf. 

Delahale  demande  que  les  députés  actuels  des  co- 
lonies demeurent  à  leur  poste,  jusqu'au  moment  où 
les  dépotés  des  colonies  seront  nommés  pour  les 
remplacer.  Adopté.  —  Bion  fait  adopter  un  nouveau 
projet  sur  le  prix  du  port  des  lettres.  Le  Conseil 


N*  97.       K^ptidi  »  nivoM      (27  déc.) 

Londres.  —  État  des  forces  navales  de  l'Angle- 
terre. 

Hambourg.  —  Proclamation  de  l'empereur  des 

sou  avènement  au 


Russies ,  Paul  I",  pour 
trône. 

Francfort.  —  Nouvelle  de  la  clôtnre  des  états  de 
Hongrie. 

Iax  Haye.  —  Lettre  sur  la  prise  par  les  Anglais , 
de  l'escadre  des  tades-Orkntalc»,  commandée  par  le 
vice-amiral  Lucas. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Article  en  faveur  de  la  résolution  qui 
défend  la  proclamation  des  sommaires  de  journaux. 
—  Troubles  dans  plusieurs  communes  du  ci-devant 
district  de  Sargueraines,  département  de  la  Moselle, 
occasionnés  par  le  xèie  exagéré  quequelquea  fonction- 
naires publics  mettent  &  poursuivre  ce  qu'on  appelle 
prêtres  rêfraclaires. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  du  rapport  de  Daunou  sur  le  renouvellement 
du  Corps  législatif. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  k  nivose 

Approbation  de  la  résolution  oui  permet  d'expor- 
ter tics  bois  de  construction  de  la  Belgique  pour  la 
marine  batave.  —  Vernicr  parle  contre  la  résolution 
relative  à  la  restitution  des  biens  des  religioonai- 
rcs  fugitifs.  Mollevault  en  vote  l'adoption.  Elle  est 
approuvée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  S  niwte. 

Le  citoyen  Bertrand ,  capitaine  au  3*  régiment  de 
dragons,  expose,  dans  une  pétition,  que  sa  femme , 
mère  de  quatre  enfants  vivants,  forme  contre  lui  une 
demande  en  divorce,  sur  le  vain  prétexte  de  lin- 
compalibilité  d'humeur  ;  mais  eu  effet,  pour  s'appro- 
prier une  partie  de  ses  biens.  l-'avart  demande  le 
renvoi  à  une  commission  chargée  de  faire  un  rap- 
port sur  la  suspension  provisoire  de  la  loi  du  divorce. 
Adopté.  —  Un  citoyen  a  épousé,  en  secondes  noces, 
la  sœur  de  sa  première  femme  :  Il  est  encore  veuf  de 
cette  seconde  épouse  ;  et,  comme  il  ne  peut  se  résou- 
dre à  se  séparer  de  la  famille ,  Il  demande  à  épouser 
sa  belle-mère.  Ordre  du  jour.  —  Rapport  de  Wrès 
(de  la  Haute-Garonne),  sur  les  pétitions  de  différents 
corps  séculiers  dans  les  départements  réuni»  par  la 
loi  du  9  vendémiaire  an  IV.  Les  unes  sont  rejetées 
par  l'ordre  du  jour  ;  d'autres  sont  renvoyées  au  Di- 
retoirc  ;  et  enftn,  sur  la  motion  de  Philippe  Dellcvillc , 
une  commission  est  chargée  de  faire  un  rapport 
tendant  a  ce  que  les  revenus  des  biens  affectés  aux 
établissements  de  bienfaisance  et  d'I 
soient  pas  distraits  de  leur  destination. 
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Le  bruit  coort  que  In  flotte  pari  If  rte  Brest  est  en 
altéragc  devant  les  cotes  d'Irlande  et  que  quarante 
mille  Irlandais  se  sont  joints  à  nos  troupes. 


N"  98.       Octâdi  8  ntvo»e       (28  déc.  ) 

Ilesse-ÇasseL  —  Activité  extraordinaire  entre  les 
relations  de  cette  cour  et  celles  du  cabinet  de  Berlin. 

Londres.  —  Réponse  du  gouvernement  anglais  à 
la  déclaration  de  guerre  de  l'Espagne. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Toulon. — Sortie  de  la  rade  de  l'escadre  espagnole. 
Adieux  du  général  D.  Juan  de  Lan  gara  a  la  munici- 
palité. 

Strasbourg.  —  Attaque  de  Me  d'Ehrlcncop  par 
l'ennemi. 

Variétés.  —  Article  sur  l'esprit  des  différents  jour- 
naux—  Autre  sur  l'ouverlnrc  du  nouveau  Théâtre- 
Français  dans  la  salle  de  la  rue  de  Lou  vois.  —  Analyse 
de  la  pièce  intitulée  :  Us  Deux-Sœurs,  du  citoyen 
Laya.   

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CESTS. 

Suite  du  rapport  de  Daunou  sur  le  renouvellement 
do  Corps  législatiL 

Suite  de  ta  séance  du  5  nirotc. 

Fin  du  rapport  de  Pérès  sur  les  pétitions  des  diffé- 
rents corps  séculiers  de  la  Belgique.  Dumolard  de- 
mande que  tous  les  ordes  du  jour  soient  motivés. 
Adopté.  —  Texte  du  projet  de  l'aMorct  sur  l'exercice 
du  droit  de  cité,  pour  les  descendants  des  religionnal- 
rcs  fugitifs  rentrant  en  France. 

COKSEIL  DES  ANCIENS. 
Si' once  du  5  nivosr. 

Rousseau ,  après  un  rapport,  lait  approuver  la  ré- 
solution relative  aux  colporteurs  de  journaux.  —  Ap- 
probation de  celle  portant  un  nouveau  tarif  du  port 
des  lettres.  —  Lartnagnac  propose  d'approuver  la 
résolution  qui  exempte  du  drojl  de  patentes  les  offi- 
ciers de  santé,  les  peintres,  sculpteurs,  graveurs  et 
architectes.  Crénièrcs  la  combat. 

C03SE1L  DES  CIXQ-CCNTS. 

S  tance  du  0  nivote. 

Siméon ,  au  nom  d'une  commission  ,  propose  de 
rapporter  l'article  A  de  la  loi  du  15  thermidor  an  IV, 
sur  la  succeviibilité  des  enfants  naturels,  comme  con- 
tenant un  effet  rétroactif,  buprat  et  Villcrs  combat- 
tent cet  avis,  qui  est  soutenu  par  Armand.  Desmolins 
et  Lecolntefont  ajourner.  —  Gibcrt-Desmolièresfait 
nn  rapport  sur  la  répartition  des  contribution»  per- 
sonnelle et  somptuaire  de  l'an  V.  Ajournement. 

GOMEU  DES  ASCII». 
Séance  du  G  nfroêe. 

Goopilleau  (de  Fontenay) ,  a  la  suite  d'an  rapport, 
fait  rejeter  la  résolution  du  22  brumaire,  relative  aux 
actes  passés  pendant  la  rébellion  dans  les  départe- 
ments de  l'Ouest. 
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tendres.  —  Fin  de  la  réponse  du  gouvernement 
anglais  à  la  déclaration  de  guerre  de  l'Espagne. 


»  (1796J 

nÈPUBIJOUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Examen ,  par  l'assemblée  des  commer- 
çants, de  lx  plans  de  banque  qui  lui  ont  été  remis  par 
les  ministres. 

Variétés.  —  Article  intitulé  :  De  la  nécessité  de 
porter  la  guerre  dans  les  lies  britanniques. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

COMSEIL  DES  CISO-CESTS. 

Suite  du  rapport  de  Daunou  sur  le  renouvellement 
du  Corps  législatif. 

Séance  du  7  nhern. 

Camus,  au  nom  de  la  commission  des  finances, 
présente  un  projet  tendant  à  payer,  de  préférence,  (es 
pensionnaires  et  rentiers  sexagénaires.  Monnot  éta- 
blit uoedistinction,  etdemande  l'ajournement  Dubois- 
Crancé  pense  que  s'il  y  a  une  préférence  à  accorder, 
ce  doit  être  en  faveur  de  ceux  qui  ont  été  blessés  en 
combattant  pour  la  cause  de  la  liberté.  Camus  :  «  Un 
■  volontaire,  quoique  ayant  perdu  un  de  ses  mem- 
»  bres,  peut  encore  faire  quelque  chose.  »  (Murmures 
unanimes.)  Lecoiute  appuie  l'ajournement,  qui  est 
prononcé.  —  Camus  annonce  que  le  citoyen  Agassc 
vient  d'adresser  au  Corps  législatif  un  exemplaire  de 
tous  les  ouvrages  sortis  de  ses  presses.  Mention  ho- 
norable. —  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  Dau- 
nou relatif  &  l'établissement  d'un  journal  tachygra- 
phique.  L'article  concernant  l'envoi  aux  administra- 
tions centrales  et  municipales  est  combattu  par 
Doulcet  et  Bornes.  Quirot  et  Lccointe  l'appuient.  Il 
est  adopté.  Texte  de  la  résolution.  —  Discussion  du 
troisième  projet  de  Daunou  sur  la  calomnie.  La  prio- 
rité est  réclamée  pour  celui  de  Pastoret.  Ajournement. 
—  Aubry  fait  un  rapport  sur  l'organisation  des  con- 
seils de  guerre  qui  doivent  prononcer  sur  le  sort  d'un 
officier-général.  Ajournement. 


N-  4  00.     Mrcadi  f  O  ni vose    (  30  déc.  ) 


Rome.  —  Annonce  de  l'accueil  froid  fait  à  mon- 
seigneur Albani ,  par  le  ministre  de  S»  M.  I. ,  à  l'oc- 
casion de  l'armistice  conclu  par  le  Saint-I'erc  avec  la 
France. 

Bologne.  —  Tenue  des  comices  généraux,  et  élec- 
tion des  représentants. 

Gênes.  —  Accueil  fait  a  madame  Buonapartc ,  par 
les  partisans  de  la  Frauce,  et  par  madame  Anne 
Brignolc,  parente  du  doge.  —  Ordre  du  gouverne- 
ment de  Gènes  pour  l'exécution  de  son  traité  avec  la 
République  française. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  te  9  nivose. 

n  est  arrivé  hier  un  courrier  de  l'armée  d'halle.  Les 
bruits  répandus,  depuis  quelques  jours,  sur  le  général 
Buftnaparie  el  les  troupes  qu'il  commando,  se  trouvent 
faux,  ainsi  que  ceux  qui  ont  déjà  si  souvent  annoncé  leurs 
prétendus  reiers.  Il  iTy  a  rien  eu  de  remarquable  depuis 
la  bataille  d'Arcolc  ;  l'ennemi ,  retiré  dans  le  Tyrol  el  der- 
rière la  Brenta,  n'a  pas  osé  Inquiéter  le  blocus  de  Mantouc 
qui  consomme  ses  derniers  vivres ,  et  dont  ta  reddition 
parait  toujours  devoir  être  le  prix  prochain  de  la  victoire 
remportée  sur  l'armée  d'Alvinzi. 

Nos  malades  sont  moins  nombreux  ;  II  en  est  beaucoup 
rentré  dans  les  corps  de  l'armée,  qui  a  d'ailleurs  reçu  des 
renforts  considérables,  et  qui  en  attend  de  nouveaux  qui 
traversent  en  ce  moment  les  Alpes. 

Notre  position  en  Italie  est  satisfaisante  sous  tous  les 
rapports  essentiels. 
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Lettre  du  général  Régnier,  chef  de  l'étal-major  de  l'armée 
de  tVtin-et-Mo*elle. 
An  qonrtle  r-fénér»l  de  Schllllnxrn.  le  10  friaulre  an  V. 
Les  Autrichien*  veulent  avoir  nos  «tes  de  pont ,  cepen- 
dant les  difficultés  les  effraient.  Tout  annonce  une  grande 
timidité'  de  leur  pjrt ,  et  ils  o'esperent  réussir  qu'a  force 
de  coups  de  pelle  et  de  canon.  Comme  leur  infanterie  est 
fatiguée  de  travaux,  de  privations ,  et  dégoûtée.  Ils  n'osent 
pas  l'employer  a  des  attaques  de  \\\e  force.  Ils  avaient 
voulu ,  Il  y  a  quelques  jours ,  s'établir  aux  mâsurcs  de 
l'église  du  village  rasé  de  Kehl,  dont  leur  tranchée  n'était 

?|u'à  deux  cents  toises  ;  nous  les  en  avons  chassés  plusieurs 
ois ,  et  nous  nous  y  sommes  maintenus.  Ils  ont  pris  le 
parti  d'en  faire  le  siège  en  règle,  de  cheminer  a  la  sape , 
et  d'établir  quatre  hatteries  pour  y  prendre  nos  troupes 
dans  tous  les  sens.  Cet  ouvrage  leur  a  coûté  dix  jours.  Le 
poste  que  nous  avions  dans  ces  masures  a  été  obligé  de 
se  retirer  lorsque  les  batteries  ont  joué  ;  mais  nous  avons 
toujours  eu  l'atantagc  de  retarder,  sans  perte,  leurs 
Ira*  aux.  Nos  troupes  se  défendent  bien. 

Le  dégel  a  augmenté  les  eaux  du  Khin  et  de  la  Klntslng, 
mais  pas  encore  assez  pour  chasser  l'ennemi  de  la  tran- 
chée ;  l'avant-demièrc  nuit,  Il  a  lancé  uu  brûlot  contre 
nos  ponts,  mais  il  a  été  arrêté  a  l'escalade. 
Le  feu  s'est  beaucoup  rallcnli  a  Hunlngue. 

Signé  Rrcstcn. 
{Articles  officiels,  extraits  dti  Rédacteur.) 

CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suile  du  rapport  de  Daunou  sur  le  renouvellement 
du  Corps  législatif. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  7  wftjtlf. 

Lannoy,  à  la  suite  d'un  rapport,  propose  le  rejet  de 
la  résolution  du  G  frimaire,  qui  applique  aux  exécu- 
teurs testamentaires  l'article  II  de  la  loi  du  13  germi- 
nal dernier.  Elle  est  appuyée  par  Bonnoswur  et  ap- 
prouvée—  Approbation  de  deux  résolutions  :  la  pre- 
mière porte  que  les  dispositions  de  l'article  IV  de  la 
loi  du  h  germinal  an  II  ne  s'appliquent  pas  aux  actes 
qui,  étant  indépendants  de  la  procédure,  forment  le 
titre  fondamental  de  l'action ,  et  qu'en  conséquence 
les  nullités  qui  frappent  ces  actes  donnent  ouverture 
à  la  cassation  ;  la  seconde  ordonne  que  les  échangis- 
tes, qui  ont  été  dépossédés  sans  avoir  rien  reçu  en 
échange,  seront  réintégrés  dans  leurs  biens. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  8  nivoee. 
Bourdon  demande  que ,  pour  le  nombre  des  dé- 
putés a  élire  par  les  colonies ,  la  commission  se  con- 
forme dans  son  travail  aux  états  de  population , 
envoyés  à  l'ancien  gouvernement  par  Barbé-Marbois, 
intendant  de  Saint-Domingue  avant  1789.  Arrêté.  — 
Discussion  sur  le  projet  de  Daunou,  rclalifaux  moyens 
de  réprimer  la  calomnie.  Dumolard,  après  avoir  ana- 
lysé les  divers  articles,  dit  qu'il  les  comparerait  vo- 
lontiers aux  replis  onduleux  d'un  serpent  qui  fini- 
raient par  étonner  la  liberté  de  la  presse ,  pour  en 
réprimer  les  abus  :  il  demande  la  priorité  pour  celui 
présenté  par  Paslorct. 


N   KM.    Prime*.  11  nivoee    (31  dcc.) 


Pologne.  —  Démarcation  des  frontières  entre  les 
cours  de  Vienne  et  de  Berlin,  dans  la  nouvelle  Prusse 
méridionale. 

Francfort.  —  Nomination  de  S.  A.  le  prince  ré- 
gnant, Guilliiume  de  Solms  Hraunfelds,  à  la  place  de 
général-major  au  service  du  roi  de  Prusse. 

Italie.  —  Coup-d'œil  sur  Naples  et  sur  les  Lazza- 
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roni.  Le  peuple  est  triste  ;  la  misère  est  grande  dans 
la  ville* 

Variétés.  —  Paris.  —  Article  contre  un  édlt  de 
Limodin ,  intitulé  :  lté  flexions  contre  ta  police.  — 
Lettre  du  citoyen  Ramel,  contenant  des  détails  sur  le 
combat  singulier  qui  a  eu  lieu  entre  deux  grenadiers 
de  la  garde  du  Corps  législatif,  qu'il  commande. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  du  rapport  do  Daunou  sur  le  renouvelle- 
ment du  Corps  législatif. 

Suite  de  la  séance  du  8  nivose. 

Lamarquc  se  déclare  fortement  contre  toute  at- 
teinte portée  h  la  liberté  de  la  presse,  et  vote  pour  le 
projet  de  Daunou  relatif  h  la  colonie.  Mailhc  de- 
mande la  priorité  pour  celui  de  Paslorct.  Réal  la  ré- 
clame pour  celui  de  Daunou.  Cette  dernière  proposi- 
tion est  adoptée.  Ajournement  de  la  discussion. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  8  nicose. 

Pilastre,  Fonrcroy  et  Goupillon  (de  Fonlenny) 
combattent  la  résolution  qui  maintient  les  citoyens 
Bacô  et  Denoroy.  en  possession  des  biens  qu'ils  ont 
soumissionnés.  Ajournement. 


V  102.  Uuodi  1«  nivose  (1"  janvier). 


La  Haye.—  Célébration  de  la  Fêle  de  l'unité  et  de 
rindivisibilité  du  peuple  batave,  et  discours  adressé 
par  le  citoyen  Buys  aux  membres  de  la  société  pa- 
triotique, rassemblée  pour  celle  solcuulté.  —  Toasts 
qui  ont  été  portés. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Brest.  — Annonce,  par  un  Taissean  ueulre  ,  que 
l'ennemi  n'a  pas  rencontré  l'armée  navale  de  la  Ré- 
publique. 1 

Dijon.  —  Arrestation  du  receveur  des  contribu- 
tions du  canlon  de  Plombières,  prévenu  d'infidélité. 

Variétés.  —  Arliclè  intitulé  :  Sur  les  rembourse- 
ments des  créances  contractées  en  argent,  pour  ré- 
pondre aux  numéros  812  et  83  du  Journal  de  Paris. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Fin  du  rapport  de  Daunou  sur  le  renouvellement 
du  Corps  législatif. 

Séance  du  0  nivose. 

Le  citoyen  Grandmoulin  demande  une  décision  in- 
terprétative de  la  loi  du  25  fructidor,  sur  les  élec- 
tions. Dumolard  propose  d'adresser  un  message  au 
Directoire.  Adopté.  —  Motion  d'ordre  de  Bératid, 
sur  les  moyens  de  faire  cesser  l'usure.  —  Daunou  lit 
le  premier  article  de  son  projet  sur  la  calomnie.  Jard- 
Panvilliers  présente  une  rédaction  que  le  rapporteur 
adopte.  Thibaudeau  appuie  le  premier  article  de  Pas- 
lorct. Dumolard  cl  Ludot  font  des  amendements. 
Cambacérès  observe  qu'il  est  dangereux  d'adopter  de- 
là lassitude  des  amendements  improvisés  dans  une 
madère  aussi  importante  :  il  réclame  le  renvoi  a  la 
commission.  Trcilhard  demande  que  les  membres 
qui  ont  parlé  se  réunissent  à  la  commission.  Après 
quelques  débats,  cette  proposition  est  arrêtée.  —  On 
lit  la  rédaction  des  projets  adoptés  sur  le  rapport  de 
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Péri  s,  relativement  à  la  suppression  des  élablisse- 
mrnts  religieux  dans  la  Belgique.  L'article  qui  ex- 
cepte les  chanoin esses  régulières  excite  des  réclama- 
tions. Mailhe,  Pastorct  et  Uumolard  appuient  le  pro- 
jet. .Mathieu  demande  que  la  suppression  de  toute 
réunion  de  chanoinesses  dans  ces  départements  soit 
arrêtée  en  principe.  Adopté. 


iV  103.      Trlili  13  nivoee     (2  janvier). 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Procès-verbal  de  la  séance  du  Directoire 
exécutif  du  10  nivosc.  Présentation  par  le  ministre 
des  relations  extérieures  de  Méhémet-Coggca ,  en- 
voyé de  Mahmoud,  pacha,  bey  de  Tunis  ;  de  M.  le 
marquis  del  Campo,  ambassadeur  d'Espagne;  de 
M.  le  comte  Balbo,  ambassadeur  de  Sardaigne,  qui 
annonce  la  naissance  d'un  fils  du  duc  d'Aoste  ; 
et  du  citoyen  Monroè" ,  ministre  plénipotentiaire 
des  Etats-Unis,  qui  remet  ses  lettres  de  rappel.  — 
Présentation  ,  par  le  ministre  de  la  guerre ,  du 
citoyen  Bamel ,  commandant  en  chef  les  grenadiers 
de  la  représentation  nationale.  Discours  prononcé  et 
réponse  du  président  Barras. 

Le  Directoire  passe  ensuite ,  accompagné  de  ses 
ministres  et  du  corps  diplomatique ,  dans  la  salle  de 
set  audiences  publiques. 

Les  nombreux  applaudissements  des  citoyens  an- 
noncent l'arrivée  du  citoyen  Lemarois,  chef  de  ba- 
taillon et  aide-de-camp  du  général  en  chef  Buona- 
parte ,  chargé  par  lui  d'apporter  et  de  présenter  au 
Directoire  les  quatre  drapeaux  autrichiens  pris  par 
l'armée  d'Italie  à  la  bataille  d'Arcole. 

Il  entre ,  suivi  de  quatre  guerriers  porteurs  de  ces 
drapeaux.  11  est  présenté  au  Directoire  par  le  minis- 
tre de  la  guerre ,  et  annonce  l'objet  de  sa  mission  en 
ces  termes  : 

Citoyens  Directeur! , 
J'ai  l'honneur  de  vous  présenter,  de  la  part  de  la  brave 
armée  d'Italie  et  de  «on  intrépide  général ,  quatre  dra- 
peaux qu'elle  a  conquit  aux  batailles  d'Areule.  L'aigle 
autrichienne  a  été  Iroi»  fois  vaincue  et  chassée  des  rives 
de  l'Adiçe  ;  Alvinzi  se  flatte  de  la  prompte  délivrance  du 
boulevard  de  l'Italie,  mais  Buonapartc  est  la  ;  il  donne  le 
signal  du  combat ,  et  traçant  lui-même  ,  l'étendard  trico- 
lore à  la  main,  le  chemin  de  la  victoire  à  ses  braves  com- 
pagnons d'armes ,  il  ébranle  ,  il  disperse  la  quatrième  ar- 
mée ennemie.  Ces  drapeaux,  citoyens  directeurs ,  sont  les 
trophées  de  celte  mémorable  victoire  ,  et  l'armée  d'Italie 
vous  en  promet  de  nouveaux ,  si  l'Autricbiiu  ose  repa- 
raître. 

Fiers  de  l'honorable  cause  que  nous  défendons  ,  nous 
périrons  plutôt  que  de  laisser  porter  la  rooinJrc  atteinte  à 
notre  lil>ertè  et  à  notre  constitution  ;  notre  sang  a  déjà 
scellé  ce  serment  que  je  répète  au  nom  de  mes  frères 
d'arme* ,  en  présence  di  s  premiers  magistrats  de  la  Répu- 
blique française. 

Le  président  répond  an  citoyen  Lemarois  : 
Jeune  et  brave  guerrier, 

Le  Directoire  exécutif  reçoit  avec  satisfaction  ces  glo- 
rieux trophées  que  vous  lui  présentez, au  nom  de  la  brave 
année  d'Italie.  Vos  généreux  compagnons,  vos  valeureux 
frères  d'armes ,  vainqueurs  de  quatre  armées ,  ont  fait  plus 
que  de  triompher  de  l'Autriche  :  ils  ont  vaincu  la  re- 
nommée d'Annibal  La  liberté  ,  endormie  sur  la  tombe 

de  Brulus ,  s'est  réveillée  au  bruit  de  vos  exploita ,  et  la 
victoire,  toujours  GJèle  à  sa  cause  sainte,  n'a  point  trahi 
les  républicains  qui  combattaient  pour  elle....  Retournez  , 
jeune  guerrier,  les  entretrnir  de  la  gralilude  de  la  patrie 
et  de  l'admiration  de  l'Europe;  dites-leur  que  leurs  uoms 

A*  Série.  —  Tome  II, 


sont  attendus  par  les  marbres  du  Panthéon  ;  dites  leur 
qu'ils  sont  déjà  gravés  dans  le  cœur  de  tous  les  bons  Fran- 
çais, et  que  si  tous  les  vœux  du  Directoire  exécutif  sont 
de  voir  la  paix  réconcilier  toutes  les  nations  ,  c'est  qu'elle 
doit  assurer  la  félicité  publique  et  celle  des  héros  qui  sou- 
tiennent avec  tant  de  dignité  l'impérissable  gloire  de  la 
République  française. 

Le  Directoire  exécutif  reçoit  aussi  avec  plaisir  les  té- 
moignages d'attachement  et  de  dévouement  de  vos  frères 
d'armes  pour  la  constitution  et  le  gouvernement  répu- 
blicain. 

Venu  recevoir  l'accolade  fraternelle  que  je  vous  donne 
au  nom  du  Directoire.  Recevez  aussi  les  armes  que  je 
vous  présente,  et  dont  vous  savez  si  bien  vous  servir. 

Le  président  donne  l'accolade  au  jeune  guerrier,  et  lui 
fait  don,  au  nom  de  la  République,  d'une  paire  de  pisto- 
lets de  la  manufacture  de  Versailles. 

Variétés.  —  Analyse  du  Lovclace  français,  des 
citoyens  Duval  cl  Monvel,  comédie  en  cinq  actes, 
donnée  avec  succès  au  théâtre  de  la  République. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  0  ni  roue. 

Tharreau  et  Picttc  défendent  la  résolution  qui 
maintient  les  citoyens  Baccoct  Dénoroy  dans  la  pos- 
session des  terrains  qu'ils  ont  soumissionnés.  Boum- 
sœur  cl  Brostaret  la  combattent.  Elle  est  approuvée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  10  mitose. 

Boycr  fait  prendre  une  résolution  sur  l'exportation 
de  plusieurs  marchandises.  —  Villers  fait  un  rapport 
sur  le  message  du  Directoire,  relatif  h  la  circulation 
des  grains  dans  l'intérieur  de  la  République,  et  pré- 
sente deux  projets.  Impression  cl  ajournement.  — 
s ry  attaque  le  projet  d'Aubry,  relatif  à  la  compo- 
sition des  conseils  militaires  qui  doivent  prononcer 
sur  le  sort  des  généraux.  Renvoi  à  la  commission. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  10  nitote. 
Approbation  de  la  résolution  qui  maintient  a  Nancy 
l'administration  centrale  du  département  de  la 
Meurthc. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  M  ni  rose. 
Rapport  de  Réal  sur  l'établissement  d'un  nouveau 
régime  hypothécaire. 


N"  104.  Quartidi  14  nivo»e  (3  janvier). 


Pologne.  —  Ordres  pressants  du  roi  de  Prusse 
|KMir  mettre  la  ville  de  Dantzick  sur  un  pied  de  dé- 
frnv  rrs[Mi:tdlilf. 

Vienne.  —  Publicité  donnée  par  la  cour  aux  n  ia 
lions  diplomatiques  qui  ont  ta  Uni  entre  elle  et  ta 
cabinet  de  Berlin,  à  l'égard  de  la  nouvelle  ligne  de 
démarcation  entre  la  République  française  cl  sa  ma- 
jesté prussienne.  Précis  de  la  réponse  de  la  cour  «le 
Vienne  à  la  note  de  M.  le  marquis  de  Luchésinl  sur 
cetobjeL 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAIS!- 
Paris.  —  Arrestation  du  citoyen  Félix,  ci-devant 
officier  municipal  de  la  commune  de  Paris,  préveuu 
d'accusation  dans  l'affaire  de  BabœuL 

Littérature.  —  Notice  sur  les  reuvres  complètes 
de  Fréret,  publiées  par  M,  de  Sept-Chènes. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

COJ<S£lL  DES  ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  11  nivose. 

Fin  du  rapport  de  Réal,  sur  l'établissement  du  ré- 
gime hypothécaire.  Opinion  de  Jourdan  (des  Boucbes- 
du-IUiôDC)  contre  le  projet,  qui,  selon  lui,  renferme 
le  plus  grand  danger  qui  puisse  menacer  l'Etat. 

~BggBB=  ■     ,    ,  ,,    -  -.'    -    =— 

M-  105.  Quintidi  15  nivose  (4  janvier}. 


République  balave.  —  Lettre  du  capitaine  Wierz, 
commaudaul  la  frégate  la  Medca,  en  slatiou  dans  la 
rade  de  Curaçao,  coutcoant  les  détails  relatifs  au  refus 
fait  par  les  deux  frégates  sous  «es  ordres,  de  prêter 
.serment  d'obéissance  à  la  République.  —  Nouvelle 
de  lu  mise  en  liberté  de  Kosciusko,  par  ordre  du  nou- 
vel empereur  de  Russie. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Les  lettres  de  Berlin  apprennent  que  le  Jeune  roi 
de  Suède  a  convoqué  les  étals  de  son  royaume. 

—  Saint-Domingue  a  nommé  ses  députés  au  corps 
législatif;  c'est  une  corvette  arrivée  a  Rochefortqul  en 
a  apporté  la  nouvelle. 

Le  général  Lavaux  est  du  nouveau  tiers,  et  11  ap- 
porte les  procès-verbaux.  Sanlhonax  élu  a  refusé 
«l'accepter,  jugeant  sa  présence  a  la  colonie  plus  né- 
cessaire. 

Les  deux  tiers  des  conventionnels  sont  Dnfay,  La- 
foret  ,  Lelloy,  Niels,  Carelly,  Moral ,  Desgrouores  , 
châtiment,  Arbcgast ,  Gaston  ,  Fréron ,  Ncilhaud  et 
Lavaux. 

—  Le  général  Morcau  prendra  le  commandement 
rn  chef  des  armée*  de  Hambre-et-Memc  et  do  Rhin  ; 
h-  brevet  de  celte  fonction  vient  de  loi  être  expé- 
dié. La  nécessité  de  donner  plus  d'ensemble  aux 
opérations  de  ces  deux  armées ,  qui  peuvent  si  effi- 
cacement se  seconder,  paraît  avoir  moiivé  cette  dis- 
position. 

—  Lettre  des  administrateurs  du  département  de 
la  Seine  aux  citoyens  de  Paris  ,  pour  Je»  inviter  à  se 
faire  inscrire  au  registre  civique. 

11AUTB-COUR  DE  JUSTICE. 
Vendôme,  te  3  nivose. 

Lr  haute  cour  de  justice  a  fait  présenter,  le  pre- 
mier nivose,  aux  accusés  renvoyés  pardevant  elle, 
un  paquet  de  la  procédure  Instruite  contre  enx.  Ce 
paquet  contenait  un  exemplaire  de  l'instruction  per- 
sonnelle au  représentant  du  peuple  Drouel;  en  exem- 
plaire du  recueil  des  accusations  des  prévenus  dans 
l'aifairc  de  Drouet,  représentant  du  peuple,  Babœuf 
et  consorts  ;  un  exemplaire  de  la  copie  do  la  procé- 
dure commune  à  Babœuf  et  co-accusés,  prévenus  de 
conspiration  contre  la  sûreté  intérieure  et  extérieure 
de  la  République  ;  enfin  un  manuscrit  ayant  pour  li- 
tre :  Copie  des  pièces  de  la  procédure  contre  tel  ac- 
cusé, chacun,  dans  le  paquet  à  lui  adressé,  ayant 
un  manuscrit  contenant  les  pièces  qui  lui  sont  parti- 
culières. 

Ces  paquets  ont  d'abord  été  reçus,  puis  renvoyés 
sous  la  raison  d'un  refus  de  recevoir.  Sur  les  qua- 
ivntc-sept  accusés,  huit  seulement  ont  accepté  l'en- 
voi: les  autres  prétendent  n'accepter  les  pièces  du 
procès  que  lorsqu'elles  seront  complètes,  et  ils  en 
portent  le  nombre  à  onze  cents. 

Les  travaux  du  palais  national  sont  dans  la  plus 
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grande  activité ,  et  l'on  espère  qu'ils  ne  retarderont 
point  l'ouverture  du  débat. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  île  la  sStinee  tiu  11  nivov. 
Fin  du  discours  de  Jourdan  contre  le  système  hy- 
pothécaire. I.o  rapporteur,  Uval,  propose  de  discuter 
les  deux  questions  suivantes  :  i  ".  Y  aura  (-il  un  ré- 
p'ine  hypothécaire  uniforme  pour  luute  la  lo'puhli- 
que  7  2".  Ce  régime  aiira-l-il  pour  hase  la  publicité 
des  hypothèques?  Woussen  appuie  le  projet  de  ia 
commission.  Ajournement.-  licuyer  fuit  arrêter  l'en- 
voi d'un  message  au  Directoire,  pour  lui  demander 
de  nouveau  des  renseignements  sur  l'a  mure  des  dé- 
tenus a  Bayonw,  déportés  de  Saint- Domitigtic  ,  et 
qui  vont  être  mis  en  jugement. 

CONSEIL  DKS  ASC.ir.SS. 

Mariée  du  11  m  »ro.cc. 
Legrand  appuie  la  résolution  qui  exempte  du  dioit 
(!••  patentes  les  médecin»,  chirurgiens,  etc.  Irroul- 
ieux  eu  vole  le  rejet.  Ajournement. 

coxsf.il  i»ks  cixq-ckmts. 

S  biner  du  12  nirase. 
ttaraillon  fait  un  rapport  sur  les  costume*  des  fonc- 
tionnaires publics.  Impression.  —  Rapport  de  Dcs- 
moliits  sur  la  question  du  rachat  des  baux  a  culture 
perpétuelle,  a  la  moitié  ,  au  tiers  et  autre  quotité  de 
Irtdts. 


N*  106.   Bextisll  Itt  nix  orne    (5  janvier  ). 


Constantinopte.  —  Rappel  de  l'ambassadeur  de  la 
l'ode  à  Londres.  —  Détails  sur  l'audience  de  congé 
du  citoyen  Vcrninac  11  est  chargé  de  remettre  au 
Directoire  exécutif  le  pavillon  ottoman  que  la  Porte 
lui  envoie  en  signe  d'amitié.  Discours  qu'il  a  prononcé 
et  répouse  au  Grand-YisU* 

Italie.  —  Mouvements  à  Massa  et  h  Carra  ra. 

Jifilan ,  le  ia  décembre.  — De»  mal-intentionnés,  a 
qui  il  importe  de  sacrifier  ceux  qu'ils  trompent ,  pourvu 
qu'ils  réussissent  à  causer  des  troubles  et  à  favoriser  les 
armes  des  Autrichiens,-  viennent  de  renouveler  leurs 
teutatives  révolutionnaires  dam  quelques  endroits  de  la 
I.ombardie.  A  Lody ,  au  moment  où  on  allait  installer  la 
garde  nationale ,  il  s'est  forme  un  attroupement  qui  s'y 
est  opposé  lumultuairement.  Pour  établir  et  maintenir 
l'ordre  et  la  tranquillité  dans  cette  ville,  elle  a  été  décla- 
rée en  état  de  siège.  Il  a  aussi  éclaté  quelques  mouve- 
ments a  Monja,  où  l'on  a  envoyé  un  détachement  de 
troupes  pour  l'arrêter.  Ces  circonstances  ont  déterminé 
le  général  Buonaparlc  i  prendre  une  mesure  dont  on 
avait  déjà  senti  la  nécessité  ,  et  que  sa  modération  lui  avait 
fait  différer.  Il  a  fait  une  proclamation  par  laquelle  il  est 
enjoint  à  tous  les  nobles  et  riches  propriétaires  qui  sont  à 
la  campagne,  de  retourner  à  la  ville  dans  l'espace  de  vingt- 
quatre  heures;  en  rentrant,  ils  iront  faire  enregistrer  leurs 
noms  à  la  municipalité.  Il  est  probable  que  celle  procla- 
mation fera  émigrer  plusieurs  personnes  connues  par  leur 
dévouement  à  la  maison  d'Autriche. 

Lo  général  Buonaparie  dont  l'indisposition  n'était  pas 
grave,  comme  on  affectait  de  le  répandre,  partira  après 
demain  pour  Véronne.  Plusieurs  prétendent  que  les  Au- 
trichien* ayant  reçu  des  renforts  considérables,  vont  faire 
une  nouvelle  tentative  pour  passer  i'Adige ,  et  forcer  les 
Français  à  lever  le  blocus  de  Manloue  ;  ils  ajoutent  que 
les  Autrichien»,  pour  faire  une  diversion,  cl  obliger  les 
Français  à  diviser  leurs  forces,  tenteront  de  pénétrer 
dans  le  Ferrerais  par  la  Poleaine  du  Rovigo.  On  combina 
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que  le  pape  (ail  Jaw  la  Ro- 


Ceux  qui  font  cea  conjectures  oublient  que  Ruonaparte 
a  reçu  ainsi  des  renforts  considérables,  et  que  ce  n'est 
point  sa  méthode  de  se  laisser  attaquer,  quoiqu'il  occupe 
une  ligne  aasex  forte. 

Les  Français  font  des  préparatifs  pour  battre  Mantotte. 
On  croit  que  le  feu  commencera  bientôt.  Cette  place , 
de  beaucoup  de  choses  nécessaires,  a 
farines,  dit-on,  pour  teoir  quinte  à  vingt 
jours. 

Le  général  Clarko  est  encore  a  Milan;  les  uns  disent 
que  le  général  Riioflaparta  le  retiendra  jusqu'à  ce  que  le 
sort  de  Mantoue  soit  décidé  ;  d'autres  pretendeut  qo'il 
attend  un  passeport  du  général  autrichien. 

Du  tS  dtctmbrt.  —  Le  général  Buonaparte  se  prépa- 
rait a  partir  pour  l'armée ,  lorsqu'il  a  appris  les  mouve- 
ments rétrogrades  des  Autrichiens.  On  assure  qu'ils  se 
retirent  derrière  Bassano,  et  quelques  personnes  préten- 
dent qu'une  partie  de  leurs  troupes  se  porte  vers  Trente, 
et  Ifur  supposent  le  projet  do  faire  le  tour  du  lac  de 
Gardo  par  Riva  et  Salo ,  et  de  venir  attaquer  les  Français 
i  Rrcscia.  Mais  il  est  certain  que  cette  route  est  imprati- 
cable dans  cette  saison-ci,  rl  qu'il  serait  facile  aux  Fran- 
çais d«  les  arrêter.  L'inaction  des  Autrichiens  vient  de  ce 
qu'ils  n'uni  pas  des  forces  assez  cuusidérablos  pour  atta- 
quer les  Français  avec  succès.  Alvinzi  n'a  reçu  qu'une 
petite  partie  des  renforts  qu'où  lui  avait  promis  et  que  le 
prince  Joseph  devait  lui  amener.  On  dit  qu'il  a  laissé  un 
corps  de  douze  mille  hommes  à  Padoue;  ou  ne  sait  dans 
quelle  vue;  mais  il  est  probable  que  c'est  pour  se  procu- 
rer plus  aisément  des  fourrages  pour  sa  cavalerie.  Le 
général  Ruonaparte  tait  toutes  1rs  dispositions  nécessaires 
pour  battre  Mantoue.  On  croit  que  son  projet  est  aussi  de 
l'attaquer  du  cote  du  lac  ;  il  fait  préparer  dans  celle  vue 
beaucoup  de  barques  et  des  espèces  de  chaloupes  canon- 
nières pour  protéger  une  attaque.  C'est  de  celle  manière 
que  les  Autrichiens  prirent  Mantoue  en  1630. 

Le  général  Ruonaparte  n'est  ]>as  moins  occupé  à  établir 
une  boone  administration  et  à  la  purger  d'une  foule  de 
brigands.  Cette  entreprise  présente  de  pins  grands  obsta- 
cles que  le  siège  de  Mantoue.  On  espère  cependant  que , 
comme  il  est  revêtu  des  pouvoirs  nécessaires ,  il  pourra 
arrêter  des  désordres  qui,  en  ruinant  Us  pays  conquis, 
détruisent  les  moyens  d'entretenir  l'armée  d'Italie. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris.  —  Réflexions  sur  on  message  du  Directoire, 
relatif  à  l'institution  d'une  garde  spéciale  pour  Paris. 


CORPS  LEGISLATIF. 

COXSEIL  DES  CIKQ-CE.XTS. 

Suite  de  la  ttanec  du  12  ni  rose. 
Ouverture  de  la  discussion  sur  le  radial  des  baux 
a  culture  perpétuelle.  Opinions  de  Pclct  (  de  la  Ix>- 
xère),  Sainl-Marlio  (de  l'Ardèche)  cl  Cardonuel,  qui 
sont  adjointe  à  la  commission,  a  laquelle  toute*  les 
propositions  sont  renvoyées. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 


Oirod  (de  l'Ain)  fait  rejeter  la  résolution  du  3  ni- 
vôse, relative  au  paiement  des  rentes  et  pensions  dues 
par  la  République.  —  Richoux  et  Meillan  volent  pour 
la  résolution  qui  exempte  du  droit  de  patentes  les 
peintres,  médecins,  etc.  Pictle  et  Baudin  parlent 
contre,  «le  est  rejetée,  impression  du  discours  do 
Baudin. 


N"  107.    Septidi  II  niv 


(6  janvier). 


Pétersbourg.  —  Suspension  de  la  levée  des  re- 
crues pour  trois  ans,  dans  tout  l'empire. 

Copenhague.  —  Nomination  du  comte  de  Berns- 
torff,  tils  du  ministre  d'état,  à  l'ambassade  de  lVtcrs- 
bourg. 

f'ienne.  —  Arrivée  du  général  français  Clarcke. 
—  Amnistie  absolue  accordée  par  l'empereur  à  tous 
les  déserteurs  de  ses  armées. 

Italie.  —  Détails  sur  l'acceptation  presque  unanime 
de  la  Constitution ,  à  Bologne.  —  Election  à  Gène* 
des  tridginta  priginlaprobi  viri,  parmi  lesquels  on 
remarque  Augmtin-Spinola  Arquala,  qui  a  été  con- 
damné par  les  Français  à  être  fusillé,  comme  auteur 
du  soulèvement  des  fiefs,  et  qui  depuis  lors  se  tient 
caché. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Entrée,  dans  la  rade  de  Loricnt ,  de  l'es- 
cadre de  Toulon ,  commandée  par  le  contre-amiral 
Villeneuve  :  elle  avait  tenté  d'entrer  dans  Brest,  mais 
elle  a  trouvé  la  rade  bloquée  par  21  vaisseaux  de 
ligne  anglais  qui  l'ont  vainement  poursuivie  pendant 
trois  jours.  —  Mort  de  Sédalne,  auteur  du  Philoso- 
phe sans  le  savoir  ;  et  de  Lcinolne,  auteur  de  la  mu- 
sique des  PrCtendus. 

—  C'est  une  remarque  que  tout  le  monde  a  pu  faire 
au  perron  du  Palais-Egalité  et  aux  environs ,  que 
ceux  qui  y  faisaient  le  commerce  de  mandats,  y  font 
aujourd'hui  celui  des  sous  et  monnaies  étrangères. 
C'est  là  qu'on  les  voit  égaler  sur  les  degrés ,  les  bar- 
rières et  quelques  tables  dressées ,  des  monceaux  de 
pièces  de  cuivre,  dont  ils  font  des  échangea  contre 
des  écus.  ils  donnaient  ces  jours  derniers  5  sous  de 
bénéfice  pour  la  pièce  de  5  francs.  La  police  n'a  en- 
core rien  fait  contre  ce  genre  de  tralic  qui  n'a  rien  de 
contraire  aux  lois,  et  ne  peut  être  nuisible  que  par  la 
facilité  qu'il  pourrait  offrir  de  mettre  en  émission  des 
pièces  ratisses. 

ARMÉE  D'ITALIE. 


An  quart  ter-général  de  Mllnn.  le  S  ntvose  an  V. 

L'armée  du  général  Ahinzl  est  sur  la  Brcnta  cl  dans  ta 
Tyrol  ;  l'année  de  la  République,  est  le  long  de  l'Adige  et 
occupe  la  ligne  do  Hontcbaldo,  Corooa,  Rivoli.  Nous 
avons  une  avanl-gardo  en  avant  de  Véronne,  et  une  autre 
en  avant  de  Porto- Legnago. 

.Mantoue  est  cerné  avec  le  plus  grand  soin  ;  d'après  une 
lettre  de  l'empereur  &  Wtirmser,  quia  él<5  itilerceptêc, 
celle  place  doit  «ire  a  toute  extrémité  :  la  garnison  ne  sa 
nourrit  que  de  viande  de  cheval. 

Je  vous  le  répète  avec  une  vivo  satisfacUon,  la  Républi- 
que n'a  point  d'armée  qui  désire,  plus  quo  celle  d'Italie, 
le  maintien  de  la  consUtulion  sacrée  de  1795,  s«ul  refuge 
de  la  liberté  et  du  peuple  Français.  L'on  bail  ici  et  l'on 
est  prél  *  combattre  les  nouveaux  révolutionnaires,  quel 
que  soit  leur  but.  Plus  de  révolution 


ion ,  c'est  l'espoir  le  plus 
cher  du  soldat  II  ne  demande  pas  la  paiv  qu'il  désira 
Intérieurement,  parce  qu'il  sait  quo  c'est  le  seul  moyen  de 
no  la  pas  obtenir,  et  que  ceux  qui  ne  la  désirent  pas, 
l'appellent  bien  haut  pour  qu'elle  n'arrive  point;  mais  il  se 
prépare  à  do  nouvelles  batailles  pour  la  conquérir  plus 

Signé  BcOltSFABTX. 


Extrait  d'une  lettre  du  général 
executif. 


tel 


•nV. 


Au  quartier-général  < 
Citoyens  directeurs, 
Les  Véuilious  ayant  accable,  de  soins  l'armée  du  général 
Alvltui ,  J'ai  cru  devoir  prendre  de  nouvelles  précautions 
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celle  m'emparerdii  château  rie  IVrgamo,  qui  Jwulm 
la  ville  de  ce  nom ,  afin  ri'cmpOrher  les  partisans  ennemi» 
rie  venir  gêner  no»  communication»  rie  l'Adda  a  l'Adlgc. 
Cette  province  de  l'état  rie  Venise  est  mal-intentionnée  a 
notre  égard.  Il  y  avait  dans  la  «111c  de  Bergamc  un  comité 
chargé  de  répandre  les  nouvelles  les  plus  ridicules  sur  le 
compte  de  l'armée;  c'est  sur  le  territoire  de  cette  province 
qu'on  a  le  plus  assassiné  rie  nos  soldais ,  et  c'est  de  la  que 
l'on  favorisait  la  désertion  des  prisonniers  autrichiens. 
Quoique  l'occupât  ion  de  la  citadelle  de  Bcrgame  ne  soit 
pas  une  opératiou  militaire ,  Il  n'en  a  pas  moins  fallu  du 
talent  et  de  la  fermeté  pour  l'obtenir.  Le  itérai  Bara- 
guey-d'Hilliem  que  j'en  avals  chargé,  s'est,  dans  cette 
occasion,  parfaitement  conduit.  Je  vais  lui  donner  le  com- 
mandement d'une  brigade ,  et  j'esperc  qu'aux  premières 
affaires,  il  méritera  ,  sur  le  champ  de  bataille,  le  grade 
de  général  du  division. 

Signé  Bcosmiur. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  13  nivost. 

Bourdon  (de  l'Oise)  demande  qu'il  soit  adresse*  un 
nouveau  message  au  Directoire,  pour  avoir  des  ren- 
seignements sur  les  massacres  qui  ont  eu  lieu  dans 
les  lies  occidentales ,  depuis  l'arrivée  de  Santhoiiax 
et  des  autres  commissaires.  Le  président  Ht  la  lettre 
suivante  de  Barbault-lloyer,  agent  du  gouvernement 
à  Saint-Domingue  : 

Arrivé  récemment  de  Saint-Domingue,  où  j'avais  été 
envoyé  par  le  gouvernement ,  j'ai  été  a  portée  de  |uger 
la  conduite  ries  commissaires ,  et  l'Irrégularité  de  leurs 

arli-s. 

Je  demande  à  être  entendu  par  la  commission  qne  le 
couscil  a  chargé  rie  faire  un  rapport  sur  la  situation  ries 
lies  occidentales.  Il  est  impossible  que  le  Corps  législatif  se 
détermine  d'après  les  renseignements  que  le  Directoire , 
trompé  lui-même,  lui  a  fait  parvenir.  Tout  ce  qu'on  a 
publié  sur  la  situation  de  Saint-Domingue  est  faux  ;  cette 
colonie  est  de  nouveau  livrée  a  toutes  les  horreurs  rie  la 
guerre  civile.  Il  était  facile  rie  maintenir  la  tranquillité  dont 
celte  colonie  jouissait  lors  rie  l'arrivée  ries  commissaires, 
et  s'ils  avaient  suivi  les  instructions  qu'ils  avaient  reçues 
■  lu  Directoire,  le  sang  n'aurait  plus  coulé  dans  ces  mal- 
heureuses contrées.  J'ai  eu  le  courage  de  dénoncer  toutes 
ces  horreurs  pendant  mou  séjour  au  Cap.  Mais  j'ai  failli 
ctre  la  victime  de  mon  zélé,  et  quoique  envoyé  par  le  gou- 
vernement ,  j'ai  été  écarté  rie  toutes  les  places,  tandis  que 
les  hommes  les  plus  corrompus  et  les  plus  altérés  de  sang 
obtenaient  les  plus  éminentes.  La  paix  est  bannie  de  re 
pays ,  les  massacres  y  sont  organisés ,  l'insurrection  des 
noirs,  devenus  libres,  a  mis  le  comble  à  ses  maux.  Tous 
ces  malheurs  datent  de  l'arrivée  ries  commissaires. 

Signé  UinBtiT-ItoTrji. 

Vaublanc  dit  que  ces  commissaires  se  sont  arrogés 
le  pouvoir  législatif,  et  qu'ils  ont  fait  des  lois  si  bar- 
bares, que  Robespierre  lui-même  ks  eût  désavouées  : 
il  annonce  qu'il  se  portera  leur  accusateur  quand  il 
en  sera  temps,  et  demande  que  le  citoyen  Rarbault 
soit  entendu  à  la  barre.  Lecointc  s'y  oppose,  et  ap- 
puie l'envol  d'an  message.  Bourdon  (de  l'Oise)  in- 
siste pour  l'envol  d'un  message  et  l'audition  à  la 
barre.  Doutcet  demande  que  Barbaull  soit  Invité  à 
donner,  par  écrit,  tous  les  renseignements  qu'il  peut 
fournir,  et  insiste  sur  le  danger  qu'il  y  aurait  à  ren- 
dre ces  renseignements  publics.  Hardy  appuie  cette 
opinion  en  ces  termes  : 

IlAnr»T  :  La  proposition  qui  a'été  faiiepar  Vaublanc, 
me  rappelle  trop  d'abus  et  d'excès  pour  que  nous  les 
laissions  se  renouveler;  la  barre  de  la  Convention 
nationale  a  été  trop  long-temps  la  tribune  des  fac- 
tieux et  des  dénonciateurs  à  gages ,  des  assassins  de 
la  représentation  nationale  et  des  ennemis  de  la  Ré- 
publique ;  ceci  me  rappelle  une  scène  que  les  anar- 
chistes firent  jouer  sous  le  ministère  de  Roland  qu'ils 
voulaient  perdre,  et  de  Lebrun ,  ministre  des  affaires 
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étrangères,  qui,  depuis,  a  élé  anc  des  victimes  de 
la  lyramnie. 

Rolaud  était  dans  l'assemblée  ;  un  pétitionnaire  se 
présente,  dit  qu'il  vient  d'Angleterre  et  demande  à 
donner  des  renseignements  sur  la  conduite  de  Roland 
et  de  Lebrun.  Il  est  admis.  Les  ennemis  de  Roland 
croient  pouvoir  confondre  ce  ministre  vertueux  et 
irréprochable;  ils  font  décréter  que  son  épouse  sera 
mandée  a  la  barre  pour  y  être  confrontée  avec  le 
dénonciateur.  Madame  Roland  y  parut  en  elfet ,  on 
l'empêcha  de  communiquer  avec  son  époux  ;  on  se 
rappelle  avec  quel  succè*  elle  confondit  le  calomnia- 
teur ,  et  triompha  de  ses  ennemis  auxquels  il  ne  resta 
que  la  honte  et  le  désir  de  se  venger;  désir  qu'ils 
n'ont  que  trop  accompli. 

Celte  scène  me  sera  toujours  présente ,  el  Je  me 
délierai  toujours  d'un  dénonciateur  bénévole.  Ce  n'est 
pas  que  je  veuille  inculper  en  rien  le  citoyen  qui  se 

E résente,  je  ne  le  connais  nullement  ;  mais  s'il  est 
on  citoyen ,  s'il  vent  éclairer  le  Conseil  sur  la  posi- 
tion de  Saint-Domingue,  qu'il  écrive;  vous  aurez 
sous  les  yeux  les  détails  qu'il  donnera,  et  s'ils  sont 
vrais,  ils  n'en  seront  que  plus  utile?. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  faite 
par  Vaublanc. 
La  proposition  de  Iladry  est  vivement  appuyée. 
On  demande  l'ordre  du  jour.  . 
BoIssy-d'Anglas  appuie  l'opinion  de  Doul;et.  L'en- 
voi du  message  est  arrêté.  Dtimolard  demande  que 
le  citoyen  Barbaull  soit  invité  a  donner  ses  rensei- 
gnements par  écrit.  Bailleul  s'y  oppose  ;  il  pense  que 
le  pétitionnaire  doit  s'adresser  à  la  commission.  Le- 
cointc fait  arrêter  que  tous  les  renseignements  rela- 
tifs aux  Colonies  seront  lus  en  comité  secret.  —  Ca- 
mus soumet  à  la  discussion  son  projet  relatif  aux  ren- 
tiers et  pensionnaires  sexagénaires.  Dubois-Crancé  le 
combat  de  nouveau  et  s'étonne  qu'on  leur  donne  la 
préférence  sur  les  volontaires  blessés  au  service  de 
la  patrie  :  il  annonce  en  même  temps  qu'il  soumet- 
tra incessamment  un  travail  sur  la  distribution  du 
milliard  promis  aux  défenseurs  de  la  patrie,  et  qui 
assurera,  .1  chaque  volonlairc  rentré  dans  ses  foyers, 
une  somme  de  deux  mille  «'-eus.  Couver  coire.it  a  l'.i- 
doption  du  projet  de  Camus,  si  les  défenseurs  de  la 
patrie,  nrévetés  de  pensions,  sont  assimilés  aux  vieil- 
lards. Le  projet  est  renvoyé  à  la  commission.  Richard 
demande  que  celle,  depuis  loug-temps  chargée  d'un 
travail  relatif  a  la  distribution  du  milliard,  fasse  très 
incessamment  son  rapport,  et  qui'  Dubois-Crancé  lui 
soit  adjoint.  Adopté  à  l'unanimité. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  dn  13  nlrotc. 
Impression  d'un  rapport  de  Muraire ,  sur  une  ré- 
solution relative  à  deux  points  de  jurisprudence  du 
tribunal  de  cassation. 


N'108.    Otti. là  ih  nîvoHe    (7  janvier). 


Copcnlmguc.  —  Détails  sur  la  prise  de  possession 
du  trône  autocratique,  par  le  nouvel  empereur  de 

Russie. 

Hanovre.  —  Accession  de  l'électeur  de  Saxe  et 
des  états  du  cercle  de  la  Haute  Saxe,  à  la  neutra- 
lité établie  par  le  roi  de  Prusse,  pour  le  nord  de 
l'Allemagne. 

Madrid  —  Nouvelles  satisfaisantes  du  commerce. 
—  Arrivée  dans  les  ports  de  richesses  immenses  , 
provenant  des  établissements  espagnols  en  Amé- 
rique. —  Incendie  a  Gijon  :  secours  donnés  par 
25  hommes  d'équipages  du  corsaire  français,  le 
Chasseur, 


,.'2J 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Strasbourg.  —  Sortie  des  républicains  snr  les 
tranchées  des  Autrichiens ,  qui  en  ont  été  chassés. 

Varii'tés.  —  Compte  rendu  de  l'Introduction  à 
l'analyse  infinitésimale,  par  J.-B.  Labey,  profes- 
seur de  mathématiques  aux  écoles  centrales  de  la 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  14  *ito$e. 
Dnrand-Borel  présente  nn  projet  qui  rend  l'usufruit 
aux  ci-devant  propriétaires  des  maisons  canoniales. 
Lecointe  -  Puyraveaux  et  Benlabolc  demandent  la 
question  préalable.  Favart  appuie  le  j)rojcl ,  qui  est 
adopté,  sauf  rédaction.  —  Baraillon  fait  une  motion 
d'ordre  sur  les  établissements  relatifs  à  Part  de  gué- 
rir. Renvoi  à  la  commission. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  14  nitose. 
Chatry-Lafossc  appuie  la  résolution  relative  aux  ca- 
naux d'Orléans  et  de  Loing.  Marragon  en  vote  le  re- 
jet. Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS, 

Séance  du  15  nteott. 

Riou  combat  tout  ajournement  sur  la  discussion  du 
code  hypothécaire,  et  le  Conseil  décide ,  sur  sa  pro- 
position :  i*  qu'il  y  aura  un  code  hypothécaire  uni- 
forme pour  toute  la  république  ;  2°  que  la  base  sera 
la  publicité  des  hypothèques.  Jard-l>anvil)icrs  sou- 
met sou  projet  sur  l'aliénation  des  presbytères. 
Daunou  et  Dumolard  demandent  l'ajournement.  Ar- 
rêté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  15  nivôse. 
Opinion  de  Dupont  (de  Nemours)  contre  la  ré- 
solution relative  aux  canaux  d'Orléans  et  de  Loing. 


X'109.   Konidi  if>  mime   (8  janvier). 


Hambourg.  —  Coup-d'œil  sur  la  situation  du  nord 
de  l'Europe  :  on  est  fort  occupé  de  savoir  quelle  at- 
titude politique  vont  prendre  les  nouveaux  souve- 
rains de  Suède  et  de  Russie. 

Cadix.  —  Arrivée  dans  ce  port  de  la  frégate 
française  ta  Vestale,  de  32  canons.  Détails  sur  le 
combat  qu'elle  a  eu  à  soutenir  contre  une  frégate 
anglaise. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Article  extrait  du  Rédacteur,  qui  dément  le  bruit 
que  le  traité  avec  la  cour  de  Naplcs  n'est  qne  condi- 
tionnel. —  Formalités  prescrites  par  le  ministre  des 
relations  extérieures,  Charles  Delacroix,  pour  la  sor- 
tie des  marchandises  expédiées  de  France  pour  Ca- 
dix et  Séville.  —  Proclamation  du  citoyen  Mlot,  com- 
missaire du  Directoire  exécutif  dans  l'Ile  de  Corse , 
aux  citoyens  des  départements  du  Goto  et  du  Lia- 
uiouc. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Suite  de  ta  séance  du  15  nitose. 
Fin  de  l'opinion  de  Dupont  (  de  Nemours  )  contre 
la  résolution  relative  ans  canacx  d'Orléaus  et  de 
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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  16  nitose. 

Renvoi  à  la  commission  existante ,  d'une  motion 
d'ordre  de  Fargues,  pour  la  révision  des  lois  sur  la 
police  douanière ,  et  l'adoption  de  moyens  propres  a 
prévenir  la  fraude ,  sans  attenter  à  la  liberté  des  ci- 
toyens. —  Darracq ,  également  par  motion  d'ordre , 
dénonce  les  abus  résultants  de  la  facilité  avec  laquelle 
les  prisonniers  condamnés  aux  fers  trouvent  les 
moyens  de  s'échapper.  Renvoi  à  la  commission 
chargée  d'un  travail  sur  la  réorganisation  de  la  gen- 
darmerie. —  Comité  secret  pour  la  lecture  d'un  mes- 
sage du  Directoire. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  10  nivôse. 
Lacuéc  fait  approuver  une  résolution  qui  ouvre 
un  crédit  de  120  millious  au  ministère  de  la  guerre. 
—  Comité  général  pour  la  lecture  d'un  message  du 
Directoire. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  17  nfoow. 

Camus  fait  prendre  une  résolution  qui  charge  le 
département  de  la  Seine  de  dresser  l'état  détaillé 
des  dépenses  de  ce  département  et  de  celles  de  la 
commune  de  Paris ,  avec  l'indication  des  moyens 
propres  à  y  pourvoir ,  sans  que  le  trésor  public  en 
soit  grevé.  —  Des  naufragés,  prévenus  d'émigration 
et  détenus  à  Calais,  demandent  leur  jugement.  Du- 
molard fait  arrêter  que  la  commission  présentera  in- 
cessamment son  rapporL— Rapport  d'Engerrand,  et 
résolution  relative  aux  notaires  appelés  aux  fonctions 
administratives  ou  judiciaires,  qui  se  trouvent  sans 
place  par  l'effet  des  exclusions  ou  suppressions  por- 
tées par  les  décrets  des  17  frimaire  et  1"  ventôse 
an  1IL  Texte  du  projet  adopté  sur  la  proposition  de 
Marée  ,  relatif  aux  immeubles  pris  sur  le  territoire 
français  par  l'ennemi,  et  repris  par  la  force  armée 
de  la  République.  —  l*ércz  (du  Gers)  dénonce  une 
horde  de  coupeurs  de  bourses ,  qid  vers  le  déclin  du 
jour,  n'hésite  point  d'arrêter  les  passants  qui  oui  une 
mise  apparente  ;  il  attribue  l'existence  de  cette  alar- 
mante association,  a  l'établissement  progressif  de 
plus  décent  repaires,  connus  sous  le  nom  de  mai- 
sons de  jeu:  il  demande  que  la  commission  chargée 
de  présenter  un  travail  sur  ces  repaires ,  le  fasse  le 
lendemain.  Arrêté.  —  Guyomard  présente  une  mo- 
tion ,  dans  laquelle  U  attaque  vivement  les  royalistes 
et  fait  rendre  un  décret  qui  ordonne  que  tous  les  ans, 
il  sera  célébré  une  fète ,  Je  jour  correspondant  au  21 
janvier. 


N°  lit).    Décadi  «O  nixoee    (9  janvier). 


Hambourg.  —  Coup-d'œil  sur  la  conduite  de 
Paul  I"* ,  qui  rcud  la  liberté  a  environ  douze  mille  * 
Polonais. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Nouvelle  de  la  rentrée  &  Brest  d'une  division  de 
l'escadre  aux  ordres  de  l'amiral  Morard-dc-Gallea  , 
qui  a  été  tourmentée  par  les  vents ,  sur  les  côtes 
d'Irlande.  Débarquement  de  18,000  hommes,  qui 
ont  été  reçus  par  les  Irlandais  comme  des  frères  et 
des  amis. 

Paris.  —  Les  suicides  s'y  multiplient.  —  Mise 
en  liberté  de  Lebois  ,  auteur  de  VAmi  '.du  Peuple, 
et  de  Dtisaulchoy,  auteur  du  fiatave  :  ce  dernier  a 
été  défendu  par  Micliaud ,  auteur  de.  la  Ouolidicnnc 
et  contumace  de  vendémiaire ,  acquitlé'depuis  par 
jury. 
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Littérature.  —  Analyse  de  l'Histoire  critique  des 
Mystères  de  l'Antiquité.  «  On  en  voit  sortir,  dit  l'au- 
»  teur  de  l'article ,  la  preuve  de  l'ignorance  ou  de 
»  la  mauvaise  foi  des  écrivains  de  tons  les  siée les,  et 
»  l'on  acquiert  cette  affligeante  certitude  ,  que  l'hls- 
»  loirc  ancienne  n'est  qu'un  roman  sous  un  nom 
»  respectable  ». 


COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS» 
Suite  de  ta  séance  du  17  nivote. 

Seconde  lecture  du  projet  relatif  à  la  répartition 
de  la  contribution  foncière  de  l'an  V.  Ordre  du 
jour  sur  des  observations  de  Loavct  (  de  la  Somme) 
et  Fricot 

CONSEIL  DKS  ANCIENS. 
St'anee  du  17  nivôse. 
Lecture  du  procès-verbal. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Sémee  du  1B  nivote. 

Camus  fait  prendre  une  résolution  prononçant 
des  peines  contre  les  receveurs-généraux  qui  négli- 
geraient de  faire  connaître  la  situation  des  recouvre- 
ments. —  Bédamation  de  Gossuin  en  faveur  du  dé- 
partement du  Nord,  pour  les  con  tribu  lions,  fléponse 
satisfaisante  du  rapporteur ,  Glbert-Desmolièrcs.  — 
Lettre  de  Curée  ,  ex-membre  de  la  Convention  :  il  se 
plaint  que  la  loi  du  21  floréal  Tait  mis  dans  l'impos- 
sibilité de  venir  à  Paris  ,  et  demande  si  le  titre  seul 
d'ex-conventionnel  est  un  délit  punissable.  Roux 
(des  Ardennes)  déclare  que  la  conduite  de  Curée  a 
constamment  été  irréprochable.  Renvoi  à  la  commis- 
mison  chargée  d'examiner  une  pétition  du  citoyen 
Expert ,  qui  a  fait  la  même  réclamation.  —  Pastore 
reproduit  son  projet  relatif  au  droit  de  cité  des  des- 
cendants des  religion naires  fugitifs  rentrant  en 
France.  Berlier  demande  la  question  préalable  Ajour- 
nement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  18  nivote. 

Approbation  de  la  résolution  qui  ordonne  la 
commémoration  du  21  janvier.  —  Lebrnn  propose 
de  rejeter  la  résolution  relative  au  paiement  des 
rentes,  pensions  et  Intérêts  dus  de  citoyen  à  citoyen. 
Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  10  nivote. 

Siméon  soumet  à  la  discussion  son  projet  sur  la 
«accessibilité  des  enfants  naturels.  Texte  du  rapport 
qu'il  a  présenté  &  ce  sujet ,  dans  la  séance  du  19 
frimaire. 


N"  111.  Primedi  Si  nftvotse  (10  janvier). 


Londres. — Chambre  des  communes  :  Message  du 
roi  sur  la  rupture  des  négociations  de  paix  arec  le 
gouvernement  français.  M.  Pitt  propose,  à  ce  sujet , 
une  adresse  au  roi ,  et  déclare ,  entre  autres  choses, 
que  lord  Malmesbury  avait  dit  verbalement  an  mi- 
nistre Charles  Delacroix,  que  la  détermination  précise 
et  irrévobablc  de  S.  M.  était  de  ne  jamais  consentir 
h  la  possession  de  la  Belgique  par  la  France.  M.  Fox, 
clans  .sa  réponse,  déclare  que  la  conduite  du  Direc- 
toire a  été  bonne  et  conforme  à  la  politique;  l'adresse, 
telle  qu'elle  est  proposée,  lui  semble  propre  a  faire 
croire  au  public  que  la  chambre  s'engage  à  ne  pas 
faire  la  paix  jusqu'à  ce  que  la  Belgique  soit  aban- 


donnée par  la  France  :  Il  propose,  en  conséquence , 
un  amendement  qui  ne  réunit  en  sa  faveur  que  37 
voix  contre  212. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Suspension  de  contre-amiral  Bouvet , 
rentré  à  Brest  avec  cinq  vaisseaux  et  trois  frégates  , 
faisant  partie  de  l'armée  navale  commandée  par 
l'amiral  Morard  -  de  -  Galles ,  et  qui  avait  mouillé 
dans  la  baie  de  Bautry ,  au  sud-ouest  de  l'Irlande. 

Strasbourg,  ce  12  nivôse. 

Voici  les  mesures  qui  viennent  d'être  prises  relati- 
vement aux  armées.  Le  général  Desaix  commande 
celle  de  Rhin-el-Moselle;  le  général  Kléber  celle  de 
Sambre-et-Meuse  ;  Beurnonvillc  celle  du  Nord,  et  le 
géuéral  Morcau  a  le  commandement  en  clicf. 

Vendôme.  —  Découverte  d'un  complot  formé  par 
une  partie  des  détenus,  ayant  pour  but  de  se  dé- 
faire de  Pillé,  l'un  d'eux  ,  qui  a  fait  dans  l'interroga- 
toire des  aveux  précieux. 

t'aritUs.  —  Compte  rendu  de  la  séance  publique 
de  l'Institut  national ,  du  15  nivosc. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 
Suite  de  ta  séance  du  19  nivote. 

Fin  du  rapport  de  Siméon  sur  la  successibililé  des 
enfants  naturels.  Bordas  attaque  le  plan  de  la  com- 
mission, sous  les  rapports  de  la  politique,  de  la 
législation  cl  de  la  morale  :  il  demande  la  question 
préalable. 


N°  112.    Duodi  C*  nlvose    (H  janvier). 


Hambourg.  —  Nouveaux  détails  sur  le  caractère 
de  l'empereur  Paul  I"  qui  se  montre  fort  occupé  du 
bonheur  de  ses  sujets. 

Londres.  —  Rapports  divers  sur  l'apparition  de 
la  llotte  française  dans  le  nord  de  l'Irlande. 

Mélanges  —  Réflexions  d'Aymé  Jourdan  sur  l'ar- 
rêté de  Laplanche .  qui  avait  condamné  un  citoyen 
porté  sur  la  liste  des  égoïstes,  formée  par  une  so- 
ciété populaire,  à  une  amende  de  quinte  mille  livres. 
Procès-verbal  de  la  séance  dans  laquelle  cet  arrêté  a 
été  pris ,  et  où  figure  aussi  Tomé ,  évêque  du  dépar- 
tement du  Cher. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  ta  séante  du  iD  nivote. 

Tbibandeau  se  borne  à  demander  le  rapport  de 
l'article  a  de  la  loi  du  15  thermidor.  Dumolard  ap- 
puie la  question  préalable  sur  le  projet  de  Siméon. 
Quirot  et  Pons  (de  Verdun)  demandent  l'ajourne- 
ment. Arrêté.  •—  Perrln  annonce  que  des  prêtres 
réfractalrcs ,  déportés ,  et  rentrés  par  la  Suisse  ,  ont 
paru  dans  le  département  des  Vosges,  où  ils  ont  porté 
le  trouble  et  la  discorde.  Lamarque  demande  que  la 
commission  fasse  incessamment  son  rapport  sur  la 
législation  concernant  les  prêtres.  Arrêté.  —  Cardon- 
nel  fait  une  motion  relative  aux  notaires  publics  des 
départements,  dont  la  plupart  sont  inhabiles  a  leurs 
fonctions.  Renvoi  à  la  commission. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  10  nivote. 
Approbation  de  la  résolution  sur  le  placement  de 
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l'école  centrale  du  département  de  la  Drorae  à  Mon- 
tétioiart. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séatut  du  20  nivost. 
Le  citoyen  Tort  de  la  Sonde  renouvelle  sa  dénon- 
ciation contre  le  ministre  de  la  justice  Merlin  :  il  se 
plaiut  de  Tordre  du  jour  qui  a  été  adopté  par  le  Con- 
seil ,  et  le  regarde  comme  on  déni  de  justice.  Villcrs 
dit  que  le  seul  reproche  que  le  Conseil  ait  à  se  faire, 
c'est  d'avoir  passé  à  l'ordre  du  jour  en  comité  se- 
cret :  il  demande  qu'il  y  passe  en  séance  publique 
Adopté  unanimement.  —  Rapport  de  Favart  en  fa- 
veur de  la  suspension  ,  jusqu'après  la  discussion  du 
code  civil ,  de  toutes  les  demandes  en  divorce ,  for- 
mées contre  des  citoyens  qui  sont  an  service  de  la 
République,  soit  dans  les  armées,  soit  dans  des  mis- 
sions au  dehors.  Impression,  ajournement.  — Coniilé 
secret  pour  la  lecture  de  pièces  adressées  par  le  Di- 
rectoire, et  relatives  aux  colonies  occidentales. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  20  nivôse. 

Rapport  de  Baudin  en  faveur  de  la  résolution  rela- 
tive au  renouvellement  du  Corps  législatif.  Elle  est 
approuvée. 


113.    Tridi  *»  nivôse  («janvier). 


Francfort.  —  Détails  sur  les  pertes  faites  par  les 
Autrichiens  près  «le  lluninguc  et  de  Kehl. 

Londres.  —  Déclaration  du  roi  d'Angleterre  rela- 
tive aux  négociations  de  paix  entamées  avec  le  gou- 
vernement français ,  et  rompues  brusquement  par  ce 
dernier. 

la  Haye.  —  L'assemblée  nationale  batave  décide 
que  Pacte  constitutionnel  sera  précédé  d'une  décla- 
ration des  droits  et  des  devoirs  de  l'homme  cl  du 
citoyen. 

Mdangcs.  —  Lettre,  écrite  de  Bartelnteln ,  sur  la 
promesse  exigée  des  prêtres. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CBHTS. 

Séance  du  21  nitote. 

Camus  fait  prendre  une  résolution  portant  que  les 
défenseurs  de  la  patrie,  mis  par  des  blessures  hors 
d'état  de  pourvoir  à  leurs  besoins,  et  les  pensionnai- 
res qui  ont  atteint  ou  atteindront  soixante-dix  ans, 
seront  payés  par  préférence  et  par  antériorité  aux  au- 
tres pensionnaires.  —  Bion  fait  un  rapport  sur  les 
jtosiea  et  messageries,  qu'il  propose  de  confier  à 
une  régie  intéressée.  Vlllers  demande  Ptapresslon 
des  deux  messages  do  Directoire  sur  cette  matière. 
Roux  (des  Ardcnnes)  reproduit  plusieurs  inculpations 
déjà  faites  à  l'administration  actuelle  des  postes.  Du- 
niolard  s'élève  contre  le  système  des  fermes,  dont 
les  produits  énormes ,  dit-il ,  enrichiraient  les  seuls 
fermiers ,  et  priveraient  la  République  d'un  revena 
considérable  :  il  appuie  la  proposition  de  Villers,  qui 
est  adoptée.  —  Discussion  sur  le  projet  de  code  hy- 
pothécaire. ObscnratiOQS  de  Cambacérès  et  de  Rouzet. 
Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  21  nivose. 

Rejet  de  la  résolution  du  17  brumaire,  relative  aux 
déclarations  opposées  de  plusieurs  jurys  sur  le  même 
fait.  Etirait  du  rapport  de  Laujuinais  &  cet  égard , 
et  des  motifs  qui  ont  déterminé  la  commission  à  pro- 
poser ce.  rejet. 


N."  113.  Quartidi  *4  nivôse  (13  janvier). 


Copenhague.  —  Ordonnance  portant  que  les  étran- 
gers pourront  importer  en  Danemark  les  marchan- 
dises des  Indes  orientales. 

Londres.  —  Réflexions  critiques  du  journal  The 
Courtier,  sur  le  manifeste  publié  par  le  gouverne- 
ment contre  la  France.  Compte  rendu  par  lord  Mal- 
mesbury,  au  lord  Grenville,  de  la  conversation  qu'il 
a  eue  avec  le  ministre  des  relations  extérieures  a 
Paris,  en  lui  remettant  la  note  et  le  mémoire  qui 
contenaient  les  bases  sur  lesquelles  l'Angleterre  vou- 
lait établir  la  négociation. 

Mélanges.  —  Fin  de  la  lettre  écrite  de  Bartcins- 
tein,  signée  Proyart,  et  adressée  à  monseigneur 
Vévêque  du  Puy,  ù  Saint-Maurice-en-/  alais  ptès 
la  Suisse. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  23  nivôse. 

Prieur  (de  la  Cote-d'Or),  fait  adopter  un  nouveau 
projet  de  résolution  sur  les  poudres  et  salpêtres,  à  la 
place  de  celui  que  les  Anciens  ont  rejeté.  —  Defcr- 
mont  propose  d'accorder  aux  départements  de 
l'ouest  des  décharges  sur  le  paiement  des  contribu- 
tions arriérées.  Gossuin  demande  qu'elles  soient  éten- 
dues aux  départements  du  nord  qui  ont  souffert  des 
ravages  de  la  guerre.  Camus  et  Fabrc  (de  l'Aude)  in- 
voquent la  question  préalable.  Impression  et  ajour- 
nement. —  Philippe  Delleville  propose  d'ajouter  au 
serment  de  haine  à  la  royauté,  ces  mots  :  et  à  l'anar- 
chie. Adopté,  sauf  rédaction.  —  Richard  fait  un  rap- 
port sur  une  pétition  des  créanciers  du  citoyen  Ba- 
ruch  Cerfberr,  qui  se  trouvent  lésés  par  un  arrêté  du 
Directoire  :  il  propose  l'ordre  du  jour,  Dumolard  le 
combat  :  «  Il  faut,  dit-il,  que  le  Corps  législatif  mette 
»  un  terme  à  ce  débordement  d'arrêtés  du  Pirec- 
»  loire,  qui,  chaque  jour,  et  sous  toutes  les  formes, 
»  envahissent  la  puissance  législative.  Je  veux  qu'on 
»  maiuûenne  avec  scrupule  les  droits  légitimes  des 
a  premiers  magistrats  de  la  République  ;  mais  je  ne 
»  consentirai  jamais  à  supporter  la  confusion  des 
»  pouvoirs  et  le  despotisme  s'asseyant  sans  obstacle 
»  sur  les  dépouilles  de  la  représentation  nationale 
»  avilie.  »  Il  demande  que  la  commission  nommée 
pour  s'occuper  de  trouver  un  mode  de  répression 
de  ces  effrayants  anus,  soit  lenue  de  faire  son  rap- 
port dans  cinq  jours,  et  que  la  pétition  lui  soil  ren- 
voyée. Adopté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  22  nUote. 
Approbation  de  la  résolution  qui  ouvre  au  ministre 
de  l'intérieur  un  crédit  de  375  mille  livres,  pour  les 
dépenses  du  Directoire, 


N- 115.  Quintldà  «5  niioee  (14  janvier). 


Pliiladelphic.  —  Note  du  citoyen  P. -A.  Adet,  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  la  République  française ,  au 
secrétaire  d'état  des  Etats-Unis,  relativement  à  la 
conduite  que  les  vaisseaux  de  guerre  de  la  Républi- 
que auront  à  tenir  envers  Us  vaisseaux  des  neutres. 
Le  pavillon  de  la  République  traitera  les  pavillons 
neutres  de  la  même  manière  que  ces  derniers  se  lais- 
seront traiter  par  les  Anglais. 
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Francfort.  —  Mort  du  prince  Lonls,  second  fils 

du  roi  de  Prusse,  âgé  de  vingt-trois  ans. 

Londres.  —  Fin  du  compte  rendu  par  lord  Malmcs- 
bury  au  lord  Grcnville. 

Home.  —  Plaintes  de  la  cour  d'Espagne  au  sujet  de 
la  conduite  rcpréhensible  tenue  par  le  gouvernement 
romain  à  l'égard  de  son  ministre  Azzara. 

Saples.  —  Publication  officielle  du  traité  de 
paix  entre  la  cour  de  INnples  et  la  République  fran- 
çaise.   


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Projet  de  garde  pour  la  ville  de  Paris, 
pur  le  général  de  brigade  Debar,  ancien  commandant 
du  guet.   

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Thibaudcau  ,  à  la  suite  d'un  rapport  sur  on  mes- 
sage du  Directoire,  présente  un  projet  de  résolution 
interprétatif  de  la  loi  du  2k  août  1793,  relative  aux 
dettes  et  à  l'actif  des  communes.  Réal  présente  quel- 
ques observations  à  ce  sujet 

-      j,     ,  ■ 

N'  il      C*e*tidi  «S  nivoM  (15  janvier). 


Dantzick.  —  Réintégration  par  ordre  de  Paul  I", 
des  provinces  de  Livonie  et  d'Estonie  dans  leurs  an- 
ciens privilèges. 

Ferrare.  —  Préparatifs  pour  le  congres  de  Reggio. 
Dispositions  du  peuple  pour  l'exercice  de  sa  souve- 
raineté. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ÉTAT-MAJOR  GÉNÉRAL. 
Extrait  de  l'ordre  du  L3  au  u  nivôse  an  V,  de  l'armée 
expéditionnaire  d'Irlande. 
Au  quartier-général  <J«  Brest,  le  11  ntvo«eaiiV. 
Braves  camarades , 
Le  général  iloebe ,  sous  les  ordres  duquel  vous  étiez 
habitués  à  vaincre,  vous  conduisait  a  de  nouveaux  triom- 
phes; vous  alliez  porter  la  liberté  en  Irlande,  venger  les 
longues  injures  faites  à  la  République  française  par  le  gou- 
vernement anglais  ,  et  imposer  à  celte  puissance  orgueil- 
leuse lus  lois  d'uue  paix  honorable  qu'alleud  l'Europe  en- 
tière. 

Les  vents  ont  trahi  nos  espérances  ;  l'armée  a  été  dissi- 
pée par  la  tempête  et  séparée  de  son  chef. 

Soldats,  en  rentrant  momentanément  en  France,  vous 
no  languirez  point  dans  l'allcnle  d'une  destination  incer- 
taine ;  les  succès  qui  vous  étalent  promis  ne  sont  que 
différés  :  le  gouvernement  est  sans  doute  trop  attaché  a 
l'exécution  du  projet  glorieux  qu'il  a  conçu  pour  la  pros- 
périté de  la  République,  et  met  un  trop  haut  prix  à  vos 
MTiiccs,  pour  ne  pas  vous  oQ'rir  bientôt  les  moyens 
d'exercer  votre  énergie  et  votre  constance.  Non ,  parce 
qu'un  élément  contraire  a  enchaîné  cette  fois  vos  bras, 
vous  ne  tous  découragerez  poiut;  le  chemin  de  la  gloire 
vous  est  présentement  connu  ;  nous  avons  prouvé  aux  dé- 
tracteurs de  cette  expédition  maritime  que,  malgré  les  ri- 
gueurs de  l'hiver,  rien  n'était  Impossible  a  des  Français  ; 
et  si  votre  apparition  a  sufll  seule  pour  faire  trembler 
l'Ausdetcrr*,  jugez  ce  que  vous  devez  espérer,  lorsqu'avec 
dos  forces  plus  nombreuses,  nous  Irons  l'attaquer  Jusqucs 
dans  ses  propres  fo^rs. 

Vos  chef»  applaudissent  a  la  fermeté  héroïque  que  »ous 
atez  fait  paraître  au  milieu  des  dangers  dont  vous  étiez 
entourés  :  le  Directoire  exécutif  en  est  instruit  ;  avec  les 
témoignages  de  sa  sod>laclion,  tous  recevrez  bientôt  l'or- 
dre que  ninis  désirons  tous,  celui  île  retourner  combattre 
les  plus  acharnés  ennemis  de  la  paix  et  de  notre  liberté. 

Signé  Ciir.m.1. 


ï  (17971 

Vendôme.  —  Fièvre  épidémlqoc  dans  la  maison  de 
justice  de  la  baute  cour.  —  Réclusion  de  trois  jours 
infligée  à  l'ex-conventionnel  Laignclot,  pour  avoir 
insulté  le  général  de  brigade  Louis  Lcstrangcs. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  ta  séance  du  23  nivôse. 
Roux  (de  l'Aveyron)  propose  des  articles  addition- 
nels. Thibaudcau  les  fait  rejeter  par  la  question  pré- 
lable,  cl  adopter  son  projet  de  résolution.  —  Rapport 
de  Ricbard,  et  adoption  d'un  projet  sur  l'organisation 
de  la  gendarmerie  nationale. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  23  nitose. 

Poogard-du-Limberl  fait  rejeter  la  résolution  du 
8  vendémiaire,  relative  au  placement  des  tribunaux 
de  commerce. 

■ 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séante  du  24  nitose. 

Louvot  (du  Doubs) ,  à  la  suite  d'un  rapport ,  pré- 
sente un  projet  portant  que  les  créances  sur  les  biens 
indivis  seront  liquidées  par  les  corps  administratifs  , 
pour  la  portion  seulement  qui  concerne  la  nation. 
Adopté.  —  Jourdan  (  des  Bouchcs-du-Rhone)  combat 
le  projet  présenté  par  Aubry ,  sur  le  mode  de  faire 
juger  les  généraux  d'armée  :  il  pense  qu'ils  doivent 
jouir  de  l'institution  des  jurés  dans  toute  sa  plénitude. 
Aubry  observe  que  son  projet  n'aura  d'elfet  qu'en 
temps  de  guerre.  Richard  l'appuie.  H  est  adopté.  — 
Rapport  de  Parisot  sur  la  comptabilité  arriérée  :  U 
propose  la  nomination  par  le  Corps  législatif,  d'un 
bureau  de  liquidation  indépendant  du  bureau  de 
comptabilité.  Ludot  y  consent  ;  mais  il  veut  que  la 
nominatiou  soit  dévolue  au  Directoire.  Obeiin  pré- 
sente un  autre  projet,  portiez  (de  l'Oise)  conclut  à 
l'établissement  d'un  bureau  particulier.  Ajournc- 


VaritMs.  —  Notice  sur  V Histoire  des  Suisses,  tra- 
duite de  l'Allemand  de  J.  Muller. 

I  i 
N°  117.  Septidi  »»  nlvoae  (16  janvier). 


Philadelphie.  —  Avis  du  citoyen  P. -A.  Adct,  por- 
tant qu'il  a  notifié  à  M.  le  secrétaire  d'état  la  suspen- 
sion des  fonctions  de  ministre  plénipotentiaire  de  la 
République  française  près  les  Etals-Unis. 

tiiga.  —Conduite  généreuse  de  l'empereur  de  Rus- 
sie ,  Paul  I"  ,  envers  Kosdusko,  à  qui  U  a  rendu  la 
liberté  et  donné  un  palais  avec  12  mille  roubles  de 
pension  annuelle. 

Copenhague.  —  Résultat  des  opérations  de  la  cour 
d'arbitrage ,  institution  dont  tout  le  monde  se  ré- 
jouit, excepté  les  hommes  de  loi ,  les  sergents  et  les 
geôlier?. 

Milan  ,le2h  décembre.  —  Le  général  Buonaparle 
revint  hier  à  Milan  avec  parlie  de  son  état-major. 
Son  retour  imprévu  a  fail  tomber  les  faux  bruits 
qu'on  faisait  circuler  pour  allarmcr  les  .Milanais.  On 
ne  laisse  pas  de  faire  une  foule  de  conjectures  pour 
expliquer  l'inaction  actuelle  des  armées.  Les  uns  di- 
sent que  les  chemins  étant  impraticables,  et  les  cam- 
pagnes inondées  par  les  fréquentes  pluies,  les  armées 
sont  obligées  de  prendre  des  cantonnements  ;  d'au- 
tres prétendent  que  les  Autrichiens  ayant  fait  entrer 
en  différentes  fois  des  provisions  dans  Mantouc,  cl 
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ne  craignant  pas  que  celle  place  soit  obligée  de  se  l 
rendre  d'ici  a  deux  mois ,  attendent  tranquillement 
des  renforts  pour  attaquer  les  Français  sur  toute  leur 
ligne  ,  et  les  forcer  à  abandonner  l'Adige  et  à  lever 
le  blocus  de  Mantoue.  —  Il  paraît  qu'on  avait  eu  de 
fausses  relations  sur  l'approvisionnement  de  cette 
place,  et  que  la  disette  ne  s'y  est  pas  encore  fait 
sentir  autant  qu'on  le  supposait.  11  est  certain  cepen- 
dant que  tous  les  vivres  qui  étalent  dans  la  ville  ont 
été  mis  en  commun  ,  et  que  tout  le  monde  est  à  la 
ration. 

Italie.  —  Ordre  du  général  Barasncy-d'HiUlcrs  , 
commandant  la  Lombardic ,  pour  l'arrestation  des 
ex-nobles  et  bénéûcJcrs  qui  ne  rentreraient  pas  en 
ville  ou  se  permettraient  de  la  quitter. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

raris.— Avis  du  ministre  de  l'intérieur,  Bénézecb, 
portant  que  le  paiement  d'une  patente  ne  suffit  pas 
pour  donner  le  droit  de  voter  dans  les  assemblées 
primaires. 

AJtMËK  DE  lUHN-ET-MOSELLE. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  m  chef  Moreau  ,  au  Diree- 
toire  exécutif. 

DuMolTOse. 

Citoyens  directeurs , 
Je  n'ai  que  le  trmps  de  vous  dire  que  Kchl  sera  évacué 
aujvurd'bul  à  quatre  heures  ;  nous  emportons  tout ,  même 
les  palissades  et  les  boulets  ennemis. 

Signé  Moauo. 

Le  commissaire  du  gouternment  près  l'armée  de  Wtin-ct- 
Moselle,  au  Directoire  exécutif. 

Citoyens  directeurs, 

Par  capitulation  convenue  dans  la  journée  d'hier,  le 
fort  de  Kelil ,  après  deux  mois  de  tranchée  ouverte ,  sera 
rendu  aux  Autrichiens  aujourd'hui  à  quatre  heures  après 
midi  ;  toute  notre  artillerie  est  déjà  parquée  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin.  Chaque  volontaire  oniporlant  avec  lui 
ta  simple  palissade  dont  11  était  couvert ,  l'ennemi  ne  trou- 
vera plus  que  des  cendres  et  des  décombres. 

C'est  ainsi  que  l'armée ,  après  le  passage  du  Rhin ,  des 
conquêtes  rapides  et  une  re  irai  le  des  plus  savantes ,  vient 
de  couronner  sa  brillante  campagne  par  une  défense  aussi 
étonnante  que  glorieuse. 

Les  généraux ,  1rs  officiers  et  les  soldats  ont  développé, 
dans  cette  circonstance ,  un  courage  et  une  constance  qui 
ont  forcé  l'ennemi  mime  a  leur  accorder  le  tribut  d'admi- 
ration que  l'on  doit  à  la  valeur.  Si^ué  Kildeb. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COSSK1L  DBS  CINQ-CENTS. 

Suite  de  ta  séance  dtt  24  nivose. 

Reprise  de  la  discussion  sur  le  projet  relatif  aux  en- 
fanta naturels.  Bezard  et  Cardonnei  l'appuient.  Pas- 
toret  le  combat  Ajournement 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séante  du  24  nicose. 

Approbation  de  U  résolution  qui  règle  la  formule 
du  serment  à  prêter  à  l'annivaire  du  21  janvier.  — 
Barbé-Marbois  fait  approuver  la  résolution  du  10  ni- 
vose ,  relative  aux  droits  d'entrée  et  de  sortie.  Texte 
de  cette  résolution.—  I^icuée  parle  pour  la  résolution 
sur  les  canaux  d'Orléans  et  de  Loing.  Rallier  la  com- 
bat. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS, 

Séance  du  25  nicose. 

Renvoi  à  une  commission  et  au  Directoire  d'une 
pétition  du  citoyen  Léopoid  Keil  qui  réclame  des  se- 
cours pour  les  anciens  habitants  du  fort  Vauban.  — 
Bancal  fait  preudre  une  résolution  qui  charge  l'admi- 
nistration du  département  du  domicile  de  l'émigré , 


de  la  direction  du  partage  dos  biens  appartenant  à  la 

République  par  indivis  Blutel  présente  des  modi- 
fications à  la  loi  du  10  brumaire  dernier ,  sur  les 
marchandises  anglaises.  Frédéric  Hcrmann  demande 
que  les  livres ,  même  anglais,  ne  soient  pas  soumis  à 
la  loi  d'exportation.  Adopté. 


N8  4!8.     Oclidi  »ft  nivMe    (17  janvier). 


Francfort.  —  Rcscript  du  roi  de  Prusse,  relative- 
ment aux  pays  de  sa  dénomination,  situés  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin. 

Madrid.—  Aononce  de  la  relation  d'un  voyage  exé- 
cuté par  des  navigateurs  espagnols,  sous  les  auspices 
du  gouvernement  et  de  don  Antonio  de  Valdès ,  mi- 
nistre de  la  marine,  dans  l'intention  de  faire  de  nou- 
velles découvertes. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  27  nivosc. 

Le  Directoire  exécutif  vient  d'arrêter  que  la  céré- 
monie relative  à  la  prestation  du  serment ,  fixée  au 
2  pluviôse,  se  ferait  à  onze  heures,  à  la  ci-devant 
église  de  Notre-Dame. 

Un  amphithéâtre  circulaire ,  placé  à  la  porte  d'en' 
tréedu  chœur,  cachera  l'autel  et  les  stalcs  aux  yeux 
des  spectateurs  répandus  dans  la  nef,  et  contiendra  le 
conservatoire  de  musiqne. 

Au-devant  sera  l'estrade  où  s'assaleront  les  cinq 
membres  du  Directoire  ;  des  deux  côtés  seront  les 
ministres  ;  les  membres  des  autorités  constituées  se- 
ront sur  des  banquettes  placées  dans  une  enceinte 
formée  entre  les  premiers  piliers  de  la  nef  et  le 
chœur. 

Une  ligne  de  troupes  conservera  le  passage  libre. 

A  quelques  pas  de  l'estrade  où  siégera  le  Directoire, 
on  élèvera  un  autel  où  sera  le  livre  de  la  loi ,  et  le 
président  du  Directoire  prononcera  un  discours.  En- 
suite les  cinq  directeurs,  les  ministres  et  les  autorités 
constituées  prêteront  le  serment  prescrit. 

La  place  Notre-Dame  et  les  environs  de  l'église  , 
qui  sont  encombrés  de  pierres,  seront  déblayés. 

Le  Directoire  exécutif  entrera  et  sortira  par  U  porte 
du  milieu. 

Le  conservatoire  de  musique  exécutera  plusieurs 
morceaux  analogues  à  la  cérémonie. 

AnatÉE  DE  H1HN-ET-MOSELLE. 

Toutes  les  opérations  de  l'armée  de  Rbin-et-Mo- 
selle,  pendant  cette  compagne,  ont  un  caractère  de 
grandeur  et  un  degré  d'importance  également  remar- 
quables. Après  avoir  remporté  les  plus  brillantes 
victoires,  elle  s'est  montrée  supérieure  à  la  fortune, 
dans  la  défensive  glorieuse  qu'elle  a  soutenue.  For- 
cée ,  par  des  circonstances  qui  lui  sont  étrangères ,  à 
se  replier  des  bords  du  Danube,  elle  l'a  fait  avec  une 
lenteur  savante  et  fière,  dont  elle  a  créé  l'exemple , 
et  qui  présageait  la  résistance  mémorable  de  Kehl. 
On  reconnaît  en  effet  dans  ce  siège  un  autre  exem- 
ple unique  de  la  défense  des  places. 

Des  ouvrages  construits  à  la  hâte ,  et  non  revêtus , 
ont  paru  plus  redoutables  aux  Autrichiens,  que  Maes- 
tricht  et  Luxembourg  ne  l'ont  été  pour  les  Français. 
Les  premiers  se  sont  consumés  devant  cette  tête  de 
pont  pendant  près  de  deux  mois  de  tranchée  ouverte  ; 
ilsy  ont  développé  des  travaux  immenses,  et  ridicules 
aux  yeux  de  l'art ,  par  la  timidité  qui  les  a  tracés  ;  et 
enfin ,  pour  prix  des  pertes  les  plus  sensibles ,  ils  pos- 
sèdent aujourd'hui  un  fort  dont  la  prise  ne  nous 
a  coûté,  au  commencement  de  la  cainpaguc,  qu'un 
coup  de  inaui, 


Digitized  by  Google 


[an  Vj  526 

11  est  dû  A  la  brave  armée  et  aux  habiles  chefs  qui 
ont  fait  une  si  heureuse  application  des  règles  du 
génie  militaire  dans  cette  circonstance,  ou  plutôt  qui 
se  sont  élevés  au-dessus  de  ces  mêmes  règles  avec 
tant  de  succès,  de  publier  les  détails  suivants,  extraits 
de  lettres  officielles.  Ils  seront  accueillis  avec  un  vif 
intérêt  par  les  amis  de  la  patrie  et  de  la  gloire  na- 
tionale. 

Le  prince  Charles,  après  avoir  réuni  toutes  ses 
forces  dans  les  premiers  jours  de  brumaire,  devant 
Kehl,  profita  de  l'imperfection  des  ouvrages  avancés 
de  ce  fort,  et  de  la  nature  des  localités,  pour  établir 
des  batteries  de  mortier  à  une  portée  favorable.  U 
commença  le  bombardement  le  8  ;  un  des  ponts  qui 
servaient  à  la  communication  fut  rompu  par  reflet  des 
bombes ,  et  fut  réparé  de  suite. 

Pendant  l'intervalle  du  8  au  20  brumaire ,  l'ennemi 
s'attacha  A  perfectionner  sa  ligne  de  drconvallatlon  , 
qui  embrassait  un  terrain  immense  ;  de  notre  côté, 
on  travailla  sans  relâche  pour  contrebalancer  les  avan- 
tages que  la  baisse  du  llhin  lui  donnait ,  en  lui  facili- 
tant les  moyens  de  s'établir  dans  les  Iles  du  Rhin , 
d'où  il  pouvait  prendre  nos  ponts  h  revers.  Le  22,  les 
IMJstcs  ennemis,  qui  nous  gênaient  par  leur  proximité, 
furent  enlevés  avec  beaucoup  de  vivacité.  On  ramena 
une  centaine  de  prisonniers. 

Dans  la  nuit  du  A  au  5  frimaire,  l'ennemi  ouvrit  la 
tranchée  à  une  distance  triple  de  celle  qui  est  ordi- 
nairement observée:  il  annonça,  dès  ce  moment , 
l'oubli  des  règles  les  plus  communes  de  l'attaque  des 
places ,  et  une  timidité  excessive. 

Le  8 ,  son  artillerie  commença  à  jouer,  et  continua 
jusqu'au  21 ,  sans  interruption.  Pendant  cet  intervalle, 
il  voulutavancer  ses  ouvrages  dans  le  village  du  vieux 
Kehl,  et  emporter  l'Ile  d'Ilerlen-Hhin,  que  la  baisse 
des  eaux  avait  jointe  à  la  terre-ferme  ;  mais  il  fut  re- 
poussé avec  perte.  La  bonne  conduite  et  la  vigueur 
des  78*  cl  100*  demi- brigades,  se  lireut  remarquer 
dans  cette  occasion. 

Il  ne  v  pav*j  lien  d'intéressant  jusqu'à  la  fin  de 
frimaire.  Le  feu  continuait  toujours  néanmoins  avec 
vivacité  de  part  et  d'autre. 

Les  premiers  jours  de  nivôse ,  la  tranchée  fut  ou- 
verte devant  le  camp  retranché.  Cet  ouvrage,  qui 
offrait  peu  de  moyens  de  résistance ,  parut  toutefois 
assez  imposant  à  l'ennemi ,  pour  l'engager  à  user  des 
plus  grandes  précautions. 

Le  5,  le  grand  pont  fut  encore  rompu  par  le  jeu 
des  bombes;  les  bateaux  étaient  tellement  endomma- 
gés qu'il  fut  impossible  de  le  rétablir.  La  défense  de 
Kehl  devint  alors  plus  pénible ,  n'ayant  qu'une  seule 
communication. 

Le  6,  la  seconde  parallèle  fut  achevée;  l'ennemi 
travailla  jusqu'au  9  A  son  armement;  il  cheminait  A 
la  sape ,  quoiqu'A  la  distance  de  150  toises ,  tant  sa 
circonspection  était  grande. 

Les  jours  suivants  furent  employés  par  les  Français 
A  îles  parties  fréquentes  pour  retarder  la  Mpe.  Le 
bataillon  de  la  82*  demi-brigade  se  distingua  en  dé- 
truisant une  partie  des  ouvrages  de  l'ennemi. 

Le  12,  il  attaqua  la  redoute  des  Trotis-dc-Loups  et 
l'Ile  d'IIerlen-Rhin.  Ce  premier  poste  ne  put  tenir  ; 
mais  l'ennemi  fut  moins  heureux  à  l'autre  attaque. 
Le  général  Lccourbe  ,  voyant  nos  troupes  céder  (au 
nombre,  prit  le  parti  de  renvoyer  sur  la  rive  gauche 
le  pont  volant ,  se  saisit  d'un  drapeau ,  rallia  nos  ba- 
taillon*, marcha  A  leur  tête,  el  chassa  l'ennemi  de 
l'Ile  d'Hcrlen-Rhin ,  après  lui  avoir  fait  éprouver  une 
perte  considérable. 

La  nuit  du  18 ,  l'ennemi  attaqua  la  redoute  du  Ci- 
metière et  l'ouvrage  A  corne  du  Haut-Rhin  ;  mais  les 
10*,  62*  et  103*  demi-brigades  parvinrent  A  le  re- 
pousser. 

Malgré  ce  succès ,  le  terme  de  la  défense  de  Kehl , 
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prolongé  au-delà  de  toute  espérance ,  s'approchait  ; 
resserré  el  vu  de  revers  par  les  batteries  de  l'ennemi, 
ses  communications  rendues  impraticables,  il  devait 
enfin  succomber.  U  a  été  évacué ,  le  21  nivose ,  après 
avoir  coûté  à  l'empereur  15,000  hommes  de  ses  meil- 
leures troupes  cl  50  millions. 

f'ariétés.  —  Analyse  de  l'opéra  comique  de  Lis- 
beth,  paroles  de  Favièrcs  ,  musique  de  Grélry. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  Cl.NQ-CEKTS. 
Suite  de  la  séance  du  25  nirose. 
Malès  se  plaint  d'une  proclamation  du  gouverne- 
ment danois,  portant  que  les  navires  étrangers  peu- 
venl  importer  les  marchandises  venant  des  Indes,  et 
demande  le  rapport  de  l'article  13  de  la  loi  du  10  bru- 
maire, qui  permet- l'importation  en  France  des  mar- 
chandises de  l'Inde,  sortant  des  pays  neutres.  Pelet 
(de  la  Lozère) ,  Thibault  et  ISlutel  combattent  la  pro- 
position. Malès  insiste.  Itenvoi  A  la  commission.  — 
Reprise  de  la  discussion  sur  le  code  hypothécaire. 
Eudes  attaque  le  système  de  la  commission,  Réal  le 
défend. 

CONSEIL  DES  ASCIEKS. 
Séance  du  25  h  trot*. 
Laflbnt-Ladebat  fait  rejeter  une  résolution  relative 
aux  dépenses  départementales  et  municipales.— Ver- 
nier  fait  approuver  celle  relative  aux  états  A  envoyer 
A  la  tn'sjreric  par  les  receveurs  et  percepteurs  des 
contributions. 

CONSEIL  DES  CIBfQ-CEXTS. 

Séance  du  20  nirose. 

Renvoi  à  la  commission  de  la  classification  des 
lois,  d'une  motion  de  Dubruel,  relative  à  la  taxation 
des  frais  exigés  des  fondés  de  pouvoirs. — Duehâlcl 
(  de  la  Gironde  )  fait  un  rapport  sur  les  transferts 
d'inscriptions  au  grand  livre.  Ajournement.  —  Dis- 
cours de  Villers  contre  le  rapport  de  la  commission 
relatif  à  l'administration  forestière.  — Comité  géi.éi  ..l 
pour  la  lecture  de  pièces  relatives  aux  colonies  occi- 
dentales. 

CONSEIL  DES  ANCIENS 

Séance  du  26  nivote. 

lllmbert  vote  pour  la  résolution  sur  les  canaux 
d'Orléans  et  de  Loing.  Marragon  persiste  à  en  deman- 
der le  rejel ,  quoiqu'il  ait  élé  obsédé  ,  dit  -  il ,  pour 
changer  son  opinion.  Lacuée  dit  à  ce  sujet  :  u  II  faut 
■  qu'on  m'ail  regardé  comme  une  vieille  et  laide 
»  femme,  car  personne  n'a  tenté  de  me  séduire.  • 
Ajournement. 


Variétés..  —  Lettre  de  Trouvé,  annonçant  qu'ap- 
pelé à  une  fonction  publique,  il  n'apposera  plus  sa 
signature  au  Mtmitcur;  —  depuis  ce  jour  le  Moniteur 
est  sigué  A.  Jourdan ,  rédacteur. 


V  119.    Nonldi  *9  nivose  (18  janvier). 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  te  28  nivose. 

Un  de  nos  journaux  présente  un  tableau  des  com- 
pensations que  le  cabinet  de  Saint-James  a  offertes  A 
la  France  dans  la  dernière  négociation.  Ce  tableau 
justifie,  plus  que  tous  les  raisonnements,  la  conduite 
du  gouvernement  français  dans  cette  circonstance.  Le 
voici  : 
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Restitutions 
de  f Angleterre. 

1,  «lonl  le  terri- 
toire est  moins  grand  que 
le  plus  petit  canton  de 
France. 
La  Martinique. 
Ce  que  les  Anglais  possè- 
dent a  Saint-Domingue , 
qui  peut  «Ire  évalué  au 
dixième  environ  de  la  par- 
tic  française. 
Enfin,  ce  qu'ils  possèdent  1 
Sainte-Lucie,  sous  la  con- 
dition de  la  reprendre  en 
eu  lier  par  le  aicuic  traité. 


Heslilutiotis  de  in  Front*  à 
l'empire .  à  l'empereur  et 
us  ayant-cause. 

La  Belgique. 

Le  duché  de  Luxembourg. 
Le  duché  de  Limbourg. 
Le  comté  de  Falkciustcin  et 
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L'électoral  de  Cologne. 
Le  duché  de  Bouillon. 
L'éveché  de  Liège. 
L'électoral  de  Trêves. 
Le  duché  de 
La  principauté  d 

hcillard. 
Le  Pakuinat. 
Portion  du  duché  de 
vcs. 

La  seigneurie  de  Rcvens- 
tein. 

Le  Milanais 

La  I. oui  hardie. 

Le  ducliti  de  Mantoue. 

Le  duché  de  Modcnc. 

Les  flefs  impériaux  dépen- 
dants de  Gênes. 
Au  rapt. 

r.eçgio  »  Femre  ,  Bolo- 
gne ,  etc. 

A  l'Espagne. 

La  partie  espagnole  de  Saint- 
Domingue. 

Aux  Hollandais. 

La  Flandre  hollandaise. 

Partie  du  marquisat  de  Bcrg- 
op-Zooni. 

Maeatrclcht. 

La  communauté  de  Flessln- 
gue  et  de  la  rade  de  Ba- 
mekens. 

Ensuite  la  France  eût  fait  présent  aux  Anglais  de 
Sainte-Lucie ,  pour  qu'ils  lui  permissent  de  rendre 
aux  Espagnols  la  moitié  de  Saint-Domingue. 

Et  enfin,  elle  aurait  consenti  à  ce  que  les  Anglais 
dépouillassent  ses  alliés  ,  les  Hollandais  du  Cap  de 
Bonne-Espérance  ,  de  Trinquemalle  et  de  quelques 
autres  de  leurs  colonies,  ù  condition  qu'ils  ob- 
tiendraient ,  en  debauge  ,  le  rétablissement  du  sta~ 
thouder. 

Nous  reviendrons  sur  cet  article  qui  prouve  toute 

la  mauvaise  foi  du  gouvernement  anglais. 

Variétés.  —  Article  d'Aymé  Jourdan ,  sur  ras- 
semblée coloniale  de  llle-dc-France,  et  sur  les  pièces 
justificatives  de  sa  conduite  à  l'égard  des  commissai- 
res du  gouvernement.  —Observations  de  Lenoir-La- 
roche,  intitulées  :  De  la  disposition  des  esprits  pour 
les  prochaines  élections. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CISQ-CESTS. 
Séance  du  27  nitote. 
Motion  d'ordre  de  Clilappe,  sur  l'Ile  de  Corse  :  11 
demande  que  le  Directoire  soit  Invité ,  par  un  mes- 
sage, à  envoyer  le  plus  prompt emeat  possible  la  cons- 
titution dans  les  départements  du  Golo  et  de  Liamone. 
Renvoi  à  une  commission  spéciale, 

CONSEIL  DES  ÀKCIKHS. 
Séance  du  27  nivose. 
Dumas  propose  de  rejeter  l'urgence  de  la  résolu- 
tion qui  ordonne  que  les  défenseurs  de  la  patrie , 
hors  d'étal  de  pourvoir  a  leur  subsistance,  et  les  au- 
tres pensionnaires  qui  ont  atteint  soixante-dix  ans , 
seront  payés  par  préférence.  Renvoi  a  la  commission. 
—  Reprise  de  la  discussion  sur  les  canaux  d'Or- 
léans et  de  Loing.  Vernler  la  combat.  Elle  est  défen 
duc  par  Dctorcy  et  Fourcroy. 
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Pélersbourg.  —  Augmentation  considérable  de  la 
solde  des  troupes  russes. 

Lisbonne.  —  Etablissement  d'une  compagnie  d'as- 
surances maritimes. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice,  rolailvc 
au  service  des  colonnes  mobiles.  —  Exiralt  du  Rédac- 
teur, contenant  une  lettre  de  I/Ondres  qui  annonce 
le  débarquement  des  troupes  françaises  dans  le  liâvrc 
de  Lough-Swllly,  au  nord  de  l'Irlande. 

Strasbourg ,  le  23  nivose. 

L'évacuation  du  fort  de  Kchl  s'est  faite  le  21.  Dès 
que  les  portes  du  la  ville  furent  ouvertes ,  une  iuliuité 
de  citoyens,  de  tout  âge  et  de  toute  coudilion,  j»e  ren- 
dit au  fort;  les  cbemius étaient  couverts  de  voitures, 
et  chacun  s'empressait  d'enlever,  avant  l'heure  fatale 
de  quatre  heures  après  midi ,  tout  ce  qui  appartenait 
aux  Français, 

Dans  la  nuit  du  18  au  19,  l'ennemi  avait  déployé 
une  force  majeure;  il  s'était  emparé  d'une  petite  Ile 
et  y  avait  établi  une  batterie ,  au  moyen  de  laquelle 
il  nous  prenait  en  flanc  et  battait  uotre  pont  de  ba- 
teaux. 

A  peine  la  suspension  d'armes  fut-elle  connue,  que 
les  Français  et  les  Autrichiens  s'embrassèrent  réci- 
proquement et  burent  ensemble  l'cau-de-vie. 

La  capitulation  a  été  «ignée  par  le  général  de  divi- 
sion Desaix,  et  par  le  général  Lalour,  commandant 
des  troupes  autrichiennes. 

A  trois  heures  l rois-quarts  du  21,  toutes  les  troupes 
françaises  avaient  déulé  ;  la  62'  demi-grade  formait 
l'arrière-garde. 

Tout  avait  été  enlevé,  même  les  palissades  et  les 
boulets  autrichiens.  En  même  temps  le  géuéral  La- 
tour  prit  possession  du  forL 

Trot/es.  —  Circulaire  de  l'administration  déi 
temonlale,  sur  la  formation  des  listes  de 

Variétés.  —  Réclamation  du  général  de  brigade 
Dcbar  contre  l'article  du  n"  115,  sur  le  projet  de 
garde  de  Paris. 

Littérature.  —  Article  sur  les  Dîners  du  f'au- 
deville. 

CORrS  LÉGISLATIF. 

CORSE! L  DES  AKCIENS. 
Suite  de  la  séance  du  27  nivose. 

Fin  de  l'opinion  de  Fourcroy.  Adoption  de  la  réso- 
lution relative  aux  canaux  d'Orléans  et  de  Loing. 

ArLlrr.  Le  droit  de  navigation  sur  1rs  canaux  d'Or- 
léans et  do  Loiug  continuer»  d  clic  distinct  et  séparé  du 
prix  de  voilure  un  de  fourniture  et  conduite  des  bateaux  , 
pour  lesquelles  les  couvention»  entre  le»  chargeurs  et  les 
propriétaires  et  patrons  de  bateaux  demeurent  libres. 

IL  Sont  exceptes  de  la  disposition  de  l'article  précédent 
les  bateaux  pour  les  voyageur»,  ou  coches  d'eau  ,  rpii  se- 
seront  fournis,  comme  ci-doanl,  par  l'administration  des- 
dits canaux,  et  pour  lesquels  le  prix  de  voiture  scia  réuni 
au  droit  de  navigation. 

Ht.  Il  sera  payé  par  toute  personne,  voysgennt  sur  les- 
dils  coches,  quinze  centimes  pour  cinq  kilomètres  (?.,f.OO 
toises ,  ancienne  mesure). 

Le  même  druilsera  perçu  pour  toute  personne  voyageant 
sur  d'aulres  balcaux ,  excepté  les  patrons  et  g.  ns  de  IV- 
q<ii|»ge- 
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Il  ne  sera  payé  que  moitié  dudit  droit  pour  lot  militai- 
res et  m  it.  lui  >  eu  activité  de  service. 

Le»  nourrices  jouiront ,  comme  par  le  passé ,  de  la 
même  diminution. 

IV.  Le»  droit»  de  navigation  sur  les  matière*  et  mar- 
chandises qui  se  perçoivent  actuellement ,  et  ancit-nue- 
uicut  établi»  par  le  tarif  de  1042  pour  le  caual  de  Brian*, 
rendu  commun  aux  canaux  d'Orléans  cl  Loiug  |iar  lettres- 
palcutes  du  mois  de  mars  1079  et  novembre  1719,  seront 
perçu*  à  l'avenir  conformément  aux  tarifs  annexés  à  la 
présenta  pour  chacun  desdits  canaux  d'Orléans  et  Loiug. 

Y.  Les  barques  servant  aux  riverains  pour  le  transport 
de  leurs  denrée»,  d'un  bord  A  l'autre  dan»  l'étendue  d'une 
même  commune,  ne  »eront  sujètes  à  aucuu  droit,  à  la 
charge  par  les  propriétaires  de  tenir  la  main  à  ce  que  les- 
dites  barques  n'embarrassent  la  voie  d'eau ,  et  de  se  con- 
former aux  règlements  de  police  de  la  navigation. 

VI.  Lesdils  tarifs  seront  imprimes  et  affichés  dans  le 
lieu  le  plus  apparent  de»  bureaux  établis  pour  la  percep- 
tion ,  et  les  distances  marquées  par  le»  bornes  indicatives 
numérotées. 

VU.  Les  droit»  seront  acquittés  en  numéraire. 

VIII.  Le  Directoire  exécutif  pourra  affermer  la  per- 
ception des  droits  portés  auxdits  tarifs ,  ensemble  les  mou- 
lins ,  usiues ,  étangs ,  rigoles  ,  bâtiments ,  fonds  ruraux , 
pépinières  cl  autres  dépendances  des  canaux  d'Orléans  et 
Loiug,  en  réglant  la  durée ,  les  conditions  du  bail,  confor- 
mément à  ce  qui  est  prescrit  pour  le  canal  du  Midi ,  par 
les  articles  12,  18,  19  et  20  de  la  loi  du  2  l  de  ce  mois. 

IX.  Les  dispositions  de*  articles  21,  22,  23,  24  ,  25, 
20  et  27  de  la  même  loi,  concernant  la  couservatiuii  du 
canal  et  de  ses  dépendances,  la  surveillance  des  ouvrages 
d'art ,  le  maiiilieu  de  la  police  et  la  répression  des  délits  et 
entreprises,  sont  rendues  communes  aux  canaux  d'Orléans 
et  Loiug. 

X.  Il  n'y  aura  néanmoins  pour  les  deux  cananx  qu'un 
seul  ingénieur  eu  chef  chargé  de  ta  surveillance  des  ouvra- 
ges dart,  et  le  fermier  ne  sera  obligé  qu'a  entretenir  deux 
ingénieur*  ordinaires  nour  la  direction  des  travaux,  au  lieu 
du  nombre  fixé  par  I  art.  XXI  de  ladite  loi  pour  le  caual 
du  Midi. 

XI.  Le  nettoiement  des  rigoles,  contre-fossés  et  aque- 
ducs ,  ainsi  que  l'entretien  des  abreuvoirs  à  l'utage  de» 
commune»  riveraines,  continueront  d'être  à  la  charge  de 
l'admiiiistratiou  desdits  canaux  ,  cl  feront  eu  conséquence 
iiartie  des  conditions  du  bail. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  28  nivôse. 

Chollct ,  au  nom  d'une  commission ,  propose  d'ac- 
corder à  la  veuve  du  citoyen  Lavcnue ,  ex-député  à 
l'Assemblée  constituante ,  guillotine'  à  Bordeaux 
comme  fédéraliste  ,  les  mêmes  secours  qu'a  obtenus 
la  veuve  de  Bailly.  Renvoi  à  la  commission  des  dé- 

Iienscs.  —  Berlier  présente  un  projet  qui  déclare 
'incompatibilité  prononcée  par  l'article  du  code 
des  délits  et  des  peines,  entre  les  fouettons  de  jurés 
de  jugement  cl  celles  déjuges,  non  applicables  à  ceux 
d'entre  ces  fonctionnaires  qui  sont  appelés  a  remplir 
les  fonctions  de  hauts  jurés  près  la  haute  cour.  Du- 
molard  demande  la  question  préalable.  Pastorct  ap- 
puie le  projet,  pourvu  qu'il  n'accorde  la  faculté  dont 
il  est  question  qu'aux  seuls  membres  des  tribunaux , 
et  qu'il  en  accepte  les  commissaires  du  Directoire. 
Berlier  appuie  l'amendement.  Son  projet  est  adopté. 
—  Discussion  du  projet  de  Favart ,  relatif  ù  la  faculté 
de  divorcer  pour  cause  d'incompatibilité  d'humeur. 
Golzarl  propose  la  suspeusion  de  toute  demande  en 
divorce,  fondée  sur  celte  cause.  Ludot  appuie  le  pro- 
jet de  la  commission.  Oudot  demande  la  question 
préable  sur  la  suspension  proposée ,  et  le  renvoi  du 
tout  à  la  commission  de  la  classification  des  lois.  Le- 
coinle  s'oppose  a  la  discussion  du  projet ,  qu'il  trouve 
inconstitutionnel.  Pons  (de  Verdun)  soutient  le  même 


3  t 1 797 J 

avis  :  il  n'étonne  qne  tous  les  jours  des  hommes  qui 
se  disent  le  plus  les  amis  de  la  constitution ,  cl  le  plus 
éloignés  des  idées  révolutionnaires,  fassent  eux-mê- 
mes une  proposition  anarchiqtte.  Dumolard  et  RoLssy- 
d'Anglas  demandent  l'ajournement  à  trois  jours. 
Arrêté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Mante  du  28  un  os,  .  '  ' 

Discussion  sur  la  résolution  du  7  nivosc,  relative 
au  paiement  des  rentes,  pensions  et  Intérêts  dus  de 
citoyens  à  citoyens.  Rapport  fait  à  ce  sujet  par  Lc- 

M  II.. 


N*  121.  Priiuetli  I«*  |>Ivio»e  (20  janvier). 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Lettre  de  François  de  Neufcbâteau,  commissaire 
du  Directoire  près  l'administration  centrale  des 
Vosges,  publiant  un  trail  de  probité ,  de  désintéres- 
sement du  citoyen  Joseph  Courroy,  cultivateur  au 
hameau  de  l'Epange. 

Mélanges.  —  Lettre  des  députés  extraordinaires 
du  commerce,  au  ministre  des  finances,  sur  l'utilité 
des  banques  en  général,  et  la  possibilité  d'en  établir 
une  en  France.  —  Article  extrait  du  journal  Vllisto- 
rien ,  sur  le  divorce. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

_  CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Snile  de  la  séance  du  28  nirosc. 

Fin  du  rapport  de  Lebrun  :  il  propose  de  rejeter  la 
résolution.  LalTon-Ladebal  se  range  à  cet  avis.  I.i 
résolution  et  rcjeléc.  —  Dumas  fait  aussi  rejeter  celle 
sur  l'antériorité  du  paiement  des  pensions  des  septua- 
génaires et  des  défenseurs  de  la  patrie. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  29  nkost. 

Thibault  propose  une  modification  à  l'article  2  de 
la  loi  sur  les  patentes,  relatif  aux  fabricants.  Adopté. 


N*  122.  Duodi  *  pluviMe  (21  janvier). 


Philadelphie.  —  Discours  du  président  des  Etats- 
Unis,  Washington,  dans  la  chambre  des  représentants 
du  congrès,  sur  la  situation  générale  des  affaires  de 
la  patrie. 

Madrid.  —  Circonstances  qui  ont  suivi  le  juge- 
ment de  don  Ramon  de  Salas,  professeur  et  docteur 
en  droit  de  l'université  de  Salamanquc ,  condamné 
pour  avoir  proféré  des  propositions  mal  sonnantes, 
sentant  Cht'rêsie,  etc.  Le  roi  casse  la  sentence,  et  Sa- 
las est  en  liberté.  Le  grand  inquisiteur,  l'archevêque 
Laurciuano,  esl  mal  reçu  par  'a  reine,  brusqué  par 
le  roi  et  par  le  prince  de  la  Paix. 

Mélanges.  —  Lettre  du  docteur  Pricslley  à  un  de 
ses  amis,  a  Londres,  datée  de  MorlhuuuVrland  :  il 
retrace  les  avantages  dont  ou  jouit  dans  les  Etats- 

L'uis. 

Diplomatie.  —  Réflexions  d'Eschassériaux  l'alné  , 
sur  les  conditions  de  paix  proposées  par  l' Angleterre. 



CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 
Suite  de  ta  séance  du  29  nirosc . 

Béraud  demande  que  la  commission  chargée  de 
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présenter  un  projet  sur  1rs  délits  île  la  presse,  soit 
tenue  de  proposer  un  mode  de  loi  relatif  aux  procla- 
mations séditieuses,  et  aux  calomnies  répandues  con- 
tre les  administrations  et  le  gouvernement.  Adopté. 
—  Guyomard  demande  l'impression  du  message  du 
Directoire,  sur  les  domaines  congéablos,  qui  a  donné 
lieu  au  rapport  de  Lémerer  :  le  régime  proposé  lui 
parait  incompatible  avec  la  franchise  des  terres ,  qui 
assure  celle  des  personnes  :  il  réclame  aussi  l'impres- 
sion du  discours  de  son  collègue  Hohan  ,  en  réponse 
au  rapport  de  la  commission.  Dnmolard  appuie  l'im- 
pression du  message,  et  demande  l'ordre  du  jour  sur 
le  reste.  Adopté.  —  Discussion  sur* le  projet  d'ins- 
truction présenté  par  Daunou ,  relatif  à  la  tenue  des 
assemblées  primaires,  communales  et  électorales. 
Opinions  de  Cbollet,  Mallic,  Dumolard.  ' 

..I  ll,p,U.  \  r«  «liai 
Il  llitldj  a  LL  MIJI  l. 
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Porcher  fait  également  approuver  la  résolution  rela- 
tive à  l'aflairc  Veymeranges. 

CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 

Séance  du  1"  pluviôse. 

Rapport  de  Mercier,  sur  un  message  du  Directoire 
relatif  à  un  établissement  national,  dit  Calcographie  : 
il  propose  l'ajournement  jusqu'à  la  paix,  et  le  renvoi 
au  Directoire.  Adopté.  —  Rion  est  élu  président.  Les 
secrétaires  sont  Pérès  (de  la  Haute-Garonne),  Jouennc, 
lzos  cl  l'régeville. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  V  pluviôse. 
Llgcret  est  élu  président.  Les  secrétaires  sont  Pois- 
son, tjirod-Pouzol,  Vidalot  et  Niou. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  20  nitose. 
d'un  rapport, 


vc  à 


de  rc- 


Trondiet , 
jeter  la 

neJle.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  30  nicose. 

Motion  d'ordre  de  Fargues,  contre  l'Inconvénient 
d'ordonner  l'exécution  des  lois  à  terme  fixe  :  il  pro- 
pose de  convertir  en  numéraire  ou  en  mandats  au 
cours  l'octuple  décrété  par  la  loi  du  22  thermidor, 
sur  la  contribution  personnelle  et  somptuairc.  Renvoi 


NM23.    Tridi  3 


(22  janvier). 


Italie.  —  Rétablissement  de  la  tranquillité  à  Castel- 
Novo. 

Naplcs.  —  Allégresse  universelle  à  l'occasion  du  re- 
tour de  la  paix.  Mécontentement  de  la  reine,  qui  ne 
voulait  pas  assister  an  Te  Dewn.  —  Manifestation  du 
mécontentement  de  la  cour  de  Rome  contre  celle  de 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Article  d'Aymé  Jourdan,  dans  lequel  il 
s'élève  onlrc  l'éclat  donné  par  le  Directoire  au  ser- 
ment du  2  pluviôse,  dans  la  ci-devant  église  Notre- 
Dame.  —  Hommage  rendu  au  département  de  Maine- 
et-Loire,  comme  un  de  ceux  qui  se  sont  le  plus  dis- 
tingués par  leur  patriotisme  éclairé. 

Diplomatie.  —  Suite  des  réflexions  d'Eschassériaux 
l'alné,  sur  les  conditions  de  paix  proposées  par  l'An- 
gleterre. 

f  'ariétf.s.  —  Analyse  cYAnacrdon,  opéra  ;  paroles 
de  Guy,  musique  de  «irétry. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  30  nivott. 

Fin  de  la  discussion  du  projet  de  Daunon ,  relatif 
à  la  tenue  des  assemblées  primaires  et  électorales. 
Adoption  de  la  rédaction  définitive.  Duprat  demande 
qu'au  projet  d'instruction,  il  soit  annexé  un  modèle 
de  procès-verbaux.  Arrêté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  30  nivôse. 
Missonnet  fait  approuver  la  résolution  du  12  nivose, 
relative  aux  (rais  d'expédition  des  jugements.  — 


N"  124.  Quartidi  4  pluviôse  (23  janvier). 

Londres  —  Arrivée  du  major  Prainfford,  venant 
des  Indes-Occidentales,  cl  apportant  la  nouvelle  que 
l'Ile  de  la  Jamaïque  est  dans  une  parfaite  tranquillité. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Discours  prononcé  par  le  président  du 
Directoire  exécutif,  Rarras,  a  la  cérémonie  de  la  pres- 
tation du  serment  de  lutine  à  la  royauté  et  à  Canar- 
chic.  —  Lettre  du  ministre  des  relations  extérieures, 
Charles  Delacroix,  au  citoyen  Folard,  à  Saint-Ger- 
main, en  lui  envoyant  l'arrêté  du  Directoire  qui  lui 
accorde  une  somme  de  2,000  franesa  litre  do  secours 
provisoires,  en  considération  de  ses  longs  et  utiles  ser- 
vices dans  la  diplomatie  française.  —  Démenti  de  la 
destitution  du  général  W'illot.  —  Déclaration  du  jour- 
nal ofliciel  le  Rédacteur,  portant  que  Carnot  n'a  au- 
cun parent,  parente  ou  allié  intéressé  dans  les  entre- 
prises. —  Lettre  de  Charles  Desaudray,  fondateur  du 
Lycée  des  arts;  il  justifie  cel  établissement  des  incul- 
pations dirigées  contre  lui. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  2  pluviôse. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  loi  du  24  nivose 
dernier,  relative  a  l'anniversaire  de  la  juste  punition 
du  dernier  roi  des  Français,  et  de  la  formule  de  la 
déclaration  à  faire  par  les  représentants  du  peuple, 
conçue  en  ces  termes  : 

a  Nous  jurons  haine  I  la  royauté  et  a  l'anarchie  ; 
nous  jurons  attacbement  et  fidélité  à  la  République 
et  à  la  constitution  de  l'an  III.  » 

Riou,  président,  prend  la  parole,  il  dit  : 
Représentants  du  peuple , 

Il  y  a  aujourd'hui  quatre  années  que  le  dernier  roi 
des  Français  expira  sur  un  échafaud.  Déjà ,  il  est  vrai , 
la  royauté  n'était  plus,  mais  l'antique  possession  d'un 
homme  était  regardée  comme  un  titre  sacré  par  la 
lourbe  idolâtre  des  partisans  du  trône;  la  royauté 
n'était  plus ,  mais  la  liberté  avait  à  redouter  ces  éter- 
nels complots  el  ces  séditions  renaissantes  qu'un  fan- 
tôme de  prince  inspire  aux  factions  opposées;  la 
royauté  n'était  plus,  mais  la  sagesse  voulait,  pour  le 
bonheur  du  monde,  présenter  une  grande  leçon  à 
tous  les  rois  qui  se  croiraient  des  dieux ,  si  la  voix  du 
malheur  ne  leur  criait  quelquefois  :  fous  n'êtes  que 
des  hommes  !  Et  la  justice  aussi,  la  justice  nationale 
réclamait  la  punition  d'un  fonctionnaire  parjure  et 
prévaricateur;  il  fut  jugé  par  les  représentants  du 
peuple  ;  el  s'il  exista  quelque  dissentiment  sur  l'ap- 
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pllcallon  de  la  peine,  la  condamnation  fut  unanime. 

Je  m'arrête  ;  ali  !  loin  de  moi  la  pensée  de  célébrer 
un  supplice,  de  renverser  des  urne»  funt  raires ,  de 
poursuivre  les  mânes  jusque.s  dans  l'asile  du  tom- 
beau. Non ,  ce  jour  n'est  pas  seulement  la  commémo- 
ration de  la  mort  d'un  bomme  ;  c'est  l'anniversaire 
de  raffermissement  de  notre  glorieuse  Hépublique  : 
elle  avait  été  fondée  le  21  septembre,  le  "il  janvier 
la  consolida.  Ce  jour  nous  retrace  les  plus  saints  de- 
voirs, et  il  est  l'époque  d'un  serment  auguste  et  so- 
lennel. 

Nos  devoirs  !  un  seul  mot  les  exprime  tous  :  la 
constitution,  voila  le  type  de  nos  lois,  le  dépôt  remis 
a  notre  fidélité ,  l'arche  sainte  confiée  à  notre  cou- 
rage. Jetez  sur  elle  des  regards  respectueux ,  et  voyez 
avec  quelle  sagesse  les  pouvoirs  sont  balancés  ;  comme 
elle  est  convenable  à  une  vaste  contrée,  à  nue  grande 
nation  I  Voyez  comme  en  rejetant  la  monarchie ,  elle 
en  conserve  la  force  et  l'activité.  Voyez  par  quel  art 
heureux,  par  quelles  nuances  délicates  elle  concilie 
la  souveraineté  du  peuple  avec  l'autorité  du  magis- 
trat, l'indépendance  de  tous  avec  la  soumission  de 
chacun ,  la  liberté  avec  l'obéissance,  et  l'égalité  enfin 
avec  l'ordre  social  et  le  respect  des  propriétés  l  El  ce 
n'est  pas  une  ingénieuse  théorie  que  je  présente  aux 
commentaires  des  publicisles  ;  quinze  mois  d'une 
existence  journalière  nous  ont  prouvé  les  avantages 
de  notre  charte  républicaine,  et  ont  arraché  quelque 
approbation  même  à  ses  plus  ardents  ennemis. 

Mais  voulez-vous  conserver  ce  trésor  ?  allumez  cl 
nourrissez  de  toutes  parts  le  feu  sacré  de  la  liberté, 
et  proclamez  sans  cesse  la  haine  de  la  royauté  et  l'hor- 
reur de  l'anarchie. 

Evitez  ces  deux  écucils,  repoussez  ces  deux  fléaux, 
poursuivez  sans  relâche,  ces  deux  monstres  implaca- 
bles,  soit  qu'ils  vous  livrent  des  attaques  séparées, 
soit  qu'ils  se  réunissent  avec  adresse  sous  les  mêmes 
étendards. 

Haïr  la  royauté,  c'est  aimer  le  peuple,  c'est  sentir 
la  dignité  de  l'homme,  c'est  rendre  hommage  à  la 
vériiable  souveraineté  ,  c'est  vouloir  la  hépublique. 

Et  pour  allumer  une  haine  aussi  juste,  faut -il 
donc,  recourir  aux  annales  de  toutes  les  nations ,  et 
fatiguer  vos  oreilles  du  long  récil  des  horreurs  com- 
mises par  des  tyrans  étrangers  ?  Hélas  1  la  France 
n'offre  que  trop  d'exemples  de  ce  qu'ont  pu  les  rois 
pendant  le  sommeil  léthargique  du  peuple  ;  toutes 
les  pages  de  notre  propre  histoire  ne  sont-elles  pas 
souillées  de  leurs  attentats  contre  la  raison  et  l'hu- 
manité 7 

A  peine  nos  ancêtres  curent-ils  donné  le  nom  de 
roi  au  chef  qui  les  dirigeait  dans  les  combats,  et  élevé 
un  homme  au-dessus  de  ses  égaux ,  qu'ils  eurent  lieu 
de  se  repentir  d'avoir  abandonné  a  la  merci  de  l'or- 
gueil héréditaire  les  droits  qu'ils  avaient  reçus  de  la 
nature.  Dès  que  la  volonté  de  tous  eut  été  subordon- 
née aux  caprices  d'un  seul ,  on  vit  la  raison  outragée, 
l'égalité  méconnue,  la  liberté  violée,  et  1'arbilrairc 
substitué  à  la  justice.  Celte  nation  sensible  et  hère , 
qui  aujourd'hui  a  reconquis  ses  droits,  qui  s'est  pré- 
cipitée avec  un  élan  sublime  vers  l'indépendance, 
alors  assez  ineplc,  assez  aveugle  pour  se  complaire 
dans  la  végétation  de  la  servitude,  s'accouluma  à 
n'être  que  soumise ,  à  ne  voir  dans  son  roi  qu'un 
maître  absolu ,  au  lieu  d'un  mandataire  revêtu  d'un 
pouvoir  emprunté  ;  a  tirer  sa  sécurité  d'un  respect 
craintif,  à  regarder  comme  un  bien  le  mal  qu'on  ne 
lui  faisait  pas;  celle  nation,  en  un  mot,  dans  les 
jours  même  de  sa  prospérité ,  et  sous  le  règne  des 
premiers  rois  les  plus  célèbres  par  leur  courage  ou 
leur  politique ,  fut  un  troupeau  docile  que  le  proprié- 
taire préserve ,  tantôt  par  la  ruse,  tantôt  par  la  force, 
de  la  denl  meurtrière  des  loups,  et  qu'il  conduit  dans 
de  gras  pâturage»,  afin  qu'il  croisse  et  multiplie ,  «fin 
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qu'il  livre  aux  ciseaux  une  toison  plus  belle  et  plus 
abondante. 

Celte  honteuse  stagnation  a  duré  quatorze  cents 
années  ;  et  si  depuis  deux  siècles  l'ignorance  servile  a 
cédé  peu  &  peu  aux  efforts  successifs  de  la  raison ,  et 
aux  progrès  lents  des  connaissances  humaines  ;  ai 
quelques  opprimés  courageux  ont  osé,  à  longs  inter- 
valles, prononcer  le  mot  Patrie,  les  rois  et  la  caste 
odieuse  qui  était  leur  appui ,  et  les  prêtres  qui  consa- 
craient le  trône  en  le  plaçant  sur  l'autel ,  s'empres- 
saient d'étouffer  les  voix  généreuses  qui  appelaient  le 
peuple  à  la  liberté. 

Jetons  les  yeux  en  arrière,  et  déroulons  les  siècles 
qui  ont  vu  l'abjection  de  la  France  et  les  crimes  de 
tant  de  monstres  couronnés.  C'est  un  Louis  XI  ré- 
guanl  par  la  dissimulation,  comblant  les  prisons  de 
victimes  inuoeen les,  asseyant  sur  l'échafaudson  trône 
ensanglanté  ;  c'est  un  Charles  IX ,  ordonnant  de  sang- 
froid  le  plus  horrible  massacre ,  caressant  l'amiral 
Coligny  pour  l'égorger  plus  sûrement,  assassinant 
dans  l'ombre,  du  haut  de  son  palais,  les  malheu- 
reux qui  fuyaient  dispersés  par  la  terreur;  c'est  un 
Henri  III,  s'arrachanl  aux  plus  sales  voluptés,  pour 
aller  voir  poignarder  Guise  sous  ses  yeux  même ,  an 
sein  dcsY5  tals-généraux  de  la  nation  ;  c'est  un  Loids  XIV 
qui  écrasa  la  France  du  poids  de  son  orgueil ,  qui  la 
dessécha  par  la  soif  des  conquêtes,  qui,  tombant  sur 
ses  vieux  jours  dans  une  dévotion  atrabilaire  et  fana- 
tique ,  ordonna ,  à  la  voix  d'un  jésuite  féroce  ,  les  dra- 
gonadesdes  Cévennes,  et  chassa  du  territoire  fran- 
çais deux  millions  d'hommes  utiles ,  de  bons  artistes , 
d'habiles  commerçants,  d'industrieux  manufacturiers. 
Sans  doute ,  dans  une  longue  série  dc^méchants,  de 

a  placé  par  intervalles  des  princes  recommandublos 
p.ir  quelques  vertus;  mais  malgré  le  témoignage  de 
l'histoire,  presque  toujours  adulatrice  des  rois,  la 
philosophie  et  l'humanité  reprocheront  éternellement 
a  Charlemagne  le  massacre  des  Saxons  subjugués;  à 
Louis  IX,  ses  croisades  insensées  et  dépopulatrices ;  à 
Louis  XII,  les  guerres  d'Italie;  à  Henri  IV  même, 
cet  objet  d'une  tendre  idolâtrie ,  ses  lois  absurdes  et 
cruelles  sur  les  délits  de  la  chasse. 

Mais  c'est  depuis  la  révolution  surtout  que  la  royauté 
a  mérité  notre  haine.  De  tous  les  forfaits  qui  ont  af- 
fligé nos  murs  depuis  cette  mémorable  époque,  Il  en 
•u  qui  lui  «oient  absolument  étrangers.  Que  n'a- 
l-ellc  pas  osé  d'abord  pour  prévenir  ou  retarder  sa 
chute  T  el  depuis  le  10  août  pour  rassembler  ses  dé- 
bris épars?  N'est-ce  pas  pour  la  royauté  que  des  Fran- 
çais, indignes  de  ce  nom ,  allaient' de  contrée  en  con- 
trée mendier  la  guerre  pour  en  tourner  tous  les  fléaux 
contre  la  Hépublique,  cl  provoquer  ainsi  l'Invasion  et 
le  partage  honteux  d'un  territoire  qui  dut  leur  être 
sacré  ?  N'est-ce  pas  pour  la  royauté  que  le  fanatisme , 
son  lidèlc  auxiliaire,  embrasa  l'ouest  de  la  France  des 
feux  d'une  horrible  guerre  civile  7  N'est-ce  pas  pour 
la  royauté  que  les  corrupteurs  de  Toulon  infestèrent 
les  plages  du  Morbihan  d'émigrés  et  de  faux  assi- 
gnats? Quiberou  !  Quibcron  1  lu  as  donné  aux  traîtres 
une  leçon  terrible,  un  grand  exemple  aux  guerriers  1 
Dis  aux  races  futures  que  les  rochers  sourcilleux , 
contre  lesquels  se  brisent  les  fureurs  de  l'Océan ,  ne 
purent  arrêter  l'Intrépidité  des  républicains  I 

C'est  aussi  pour  la  royauté  qu'aujourd'hui  l'on  im- 
prime à  l'opinion,  aux  usages,  aux  habitudes,  un 
mouvement  rétrograde,  et  que  l'on  monarchisc  con- 
tinuellement la  Hépublique  ;  c'est  pour  elle  que  tant 
d'écrivains,  jadis  purs  déistes,  sont  devenus  les  apô- 
tres modernes  du  culte  catholique  cl  romain.  C  est 
pour  clic  que  l'on  avilit  ou  que  l'on  persécute  ceux 
qui  l'ont  combattue  el  renversée  ;  c'est  pour  elle ,  re- 
présentants du  peuple,  que  Ton  déverse  sur  vous,  a 
tlols  intarrlasablos,  la  haine  et  le  mépris;  et,  n'en 
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doutez  pas,  c'est  pour  la  royauté  que  l'on  s'efforce  à 
vous  diviser,  vous  qui  devez  être  et  serez  toujours 
unis  pour  la  patrie ,  pour  la  patrie  qui  réclame  vos 
communs  etTorls ,  qui ,  gémissant  de  tant  d'outrages , 
fatiguée  de  tant  d'agitations,  cherche  à  reposer  sa 
téte  chancelante  sur  vos  bras  alTectucusement  en- 
lacés. 

Mais  où  tendraient  donc  les  misérables  qui  s'agi- 
tent pour  la  royauté  ?  Veulent-ils  renouveler  un  fleuve 
de  sang,  rentrer  dans  une  carrière  de  larmes  et  de 
calamités  ?  Songent-Ils  bien  qu'au  comble  même  de 
leurs  horribles  succès ,  ils  auraient  sans  cesse  mille 
morts  à  braver,  mille  obstacles  à  surmonter,  et  que 
le  cri  de  la  patrie  expirante  serait  encore  terrible  à 
ses  ennemis  ï...  M.iii  repoussons  ces  idées  pénibles. 
Les  vœux  du  royalisme  seront  déçus .  ses  eÛbrts  se- 
ront impuissants,  je  vous  en  atteste,  légions  invinci- 
bles ,  véritables  fondateurs  de  la  République  :  et  vous, 
qui  êtes  si  dignes  de  marcher  à  leur  tête ,  Picbegru, 
Jourdan,  Moreau,  Uochc,  fiuonapartc ,  vous  héros 
de  la  France,  je  vous  salue  et  vous  offre  d'immor- 
telles actions  de  grâce. 

En  vain  la  raison  dit  a  l'homme  :  «  rien  de  trop  a, 
les  passions  l'entraînent  d'un  excès  à  un  excès  op- 
posé, et  dans  un  pays  surtout,  arène  ensanglantée 
de  haines  et  de  réactions ,  où  les  institutions  publi- 
ques ne  sont  pas  encore  fortement  enracinées,  tout 
marche  ou  rétrograde  rapidement  Ce  qui  n'était 
qu'une  opinion  se  change  en  un  sentiment  profond  et 
actif;  et  les  sentiments  se  dénaturent,  affaiblis  par 
l'esprit  de  parti  :  la  douceur  devient  faiblesse,  le  cou- 
rage férocité  ;  on  hait  par  commisération ,  on  assas- 
sine par  humanité ,  on  venge  des  victimes  par  des 
victimes.  La  liberté  avait  dégénéré  en  licence  ;  la  li- 
cence ,  par  ses  excès,  faisant  regretter  le  despotisme , 
devient  un  moyen  de  le  rétablir,  et  la  fougue  impru- 
dente du  démagogue  pousse  elle-même  le  royalisme 
au  termes  de  ses  vœux  et  de  ses  espérances. 

Réprimez  donc  la  démagogie,  représentants  du 
peuple,  réprimez-la,  et ,  pour  la  juste  horreur  qu'elle 
inspire ,  et  parce  qu'elle  sert  le  royalisme.  Frappez 
les  audacieux  qui  s'efforceraient  de  nous  faire  retom- 
ber dans  le  chaos  révolutionnaire  ;  frappez  les  mons- 
tres qui  voudraient  encore  l'abreuver  de  larmes  et  se 
couvrir  de  sanglantes  dépouilles. 

Ah  !  si  je  ne  craignais  de  rouvrir  des  blessures , 
non  encore  cicatrisées.  Je  retracerais  ce  temps  désas- 
treux ,  où  une  dictature  populaire  pesait  sur  le  sénat 
et  sur  la  nation  ;  ce  jour  de  honte  et  de  terreur  où 
vous  vîtes,  représentants  du  peuple ,  arracher  de  vo- 
tre lieu  d'illustres  compagnons  de  vos  travaux;  ce  jour 
de  sang  où  cette  tribune  en  deuil  perdit  les  orateurs 
vertueux  qni,  après  avoir  fondé  la  République,  ton- 
naient contre  l'anarchie  qui  s'avançait  pour  la  dé- 
vorer. Dès  que  cette  digue  de  vertu  et  de  courage 
eût  été  rompue,  tous  les  excès  de  la  démagogie  Inon- 
dèrent la  France  ;  des  tyrans  soupçonneux  maîtrisè- 
rent la  Convention ,  mille  bastilles  s'élevèrent,  la  ju- 
risprudence des  suspects  fut  établie ,  et  des  colonnes 
de  bourreaux  furent  envoyées  sous  les  titres  de  juges 
et  de  vengeurs  du  peuple. 

Français,  le  9  thermidor  vous  a  délivrés  de  tant 
d'horreurs ,  et  la  constitution  en  écarte  a  jamais  le 
retour. 

Mais  que  le  souvenir  des  crimes  révolutionnaires 
n'efface  pas  celui  des  crimes  de  la  royauté  :  que  vo- 
•  tre  haine  contre  les  terroristes  ne  s'étende  pas  aux 
Républicains  :  jurez  comme  nous  haine  à  la  royauté, 
haine  à  l'anarchie  ;  marchez  d'un  pas  ferme  entre  ces 
deux  extrémités  également  funestes  ;  c'est  dans  un 
juste  milieu  que  vous  trouverez  la  vertu,  la  liberté 
et  le  bonheur.  Ai  Tarquin ,  ni  César,  disait  à  Rome 
l'ami  de  la  liberté  :  Amis  de  la  constitution  française, 
écrions-nous,  ni  Capet,  ni  Hobespierr*. 
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«  Et  vous ,  représentants  du  peuple ,  pardonnez  si 
ce  discours  a  retardé  l'élan  de  votre  patriotisme  ;  cé- 
dez à  votre  juste  impatience  ;  montez  à  la  tribune  ; 
elle  est  aujourd'hui  l'autel  de  la  patrie.  Que  je  m'ho- 
nore et  m'estime  heureux  de  prououcer  le  premier 
ces  paroles  sacrées  1 

Je  jure  haine  à  la  royauté,  haine  à  l'anarchie  ;  Je 
jure  attachement  et  fidélité  à  la  République  et  à  la 
Constitution  de  l'an  111. 

Lu  secrétaire  fait  l'appel  nominal.  , 

Chaque  membre  up|xjié  monte  à  la  tribune  et  pro- 
nonce le  serment. 

Ensuite  on  fait  lecture  des  déclarations  contenant 
le  même  serment,  signées  individuellement  et  dé- 
posées sur  le  bureau ,  par  les  deux  rédacteurs  des 
procès-verbaux,  par  les  messagers  d'Etat,  par  les 
huissiers  du  Conseil,  et  par  l'imprimeur  du  Corps  lé- 
gislatif. 

—  Camus  fait  prendre  une  résolution  qui  autorise  la 
délégation  de  8  millions  du  produit  des  coupes  <le  liois 
nationaux  aux  différents  fournisseurs  et  entrepre- 
neurs. —  bourdon  fait  rapporter  la  loi  du  2U  nivôse, 
qui  permet  l'exportation  des  poils  de  lièvres  et  de  la- 
pins. —  Héuard-Lagrave  fait  aussi  adopter  un  projet 
qui  charge  la  trésorerie  d'adresser,  le  1"  de  chaque 
mois,  au  Corps  législatif,  l'étal  au  vrai  des  recettes  et 
dépenses  du  trésor  public,  faites  pendant  le  mois 
précédent. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  2  pluviosf. 

Discours  du  président  Ligeret  avant  la  prestation 
du  serment.  Corbcl  s'exprime  ainsi  :  «  Je  jure  haine 
»  à  la  royauté  en  France,  et  à  toutes  les  tyrannies.  » 
Dupont  (de  Nemours)  avoue  l'exception  faite  par  Cor- 
bel  :  «  Afin,  dit-il,  de  ne  pas  indisposer  les  rois  qui 
»  sont  nos  alliés.  •  Cirard  (de  l'Aude)  demande  que 
Oupout  soit  rappelé  â  l'ordre.  Dusaulx  trouve  très 
sage  et  très  politique  l'exception  faite  par  ses  collè- 
gues. Cet  incident  n'a  pas  de  suite. 


N  12j.  Qtiintidi  5  pliivio*e  ( ï\  janvier). 


Hambourg.  —  Paul  1"  notifie  au  prétendant  retiré 
h  Rlankenbourg ,  la  mort  de  sa  mère  ,  et  son  avène- 
ment au  trône.  Il  a  conservé  dans  sa  lettre  les  formu- 
les usitées  par  les  monarques  russes  dans  leurs  rela- 
tions avec  les  monarques  français.  Il  rétablit  aussi  la 
loi  abrogée  qui  excluait  les  femmes  du  trône  de 
Russie. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Découverte  du  cadavre  de  la  citoyenne 
veuve  Mouchy,  égorgée  dans  sa  chambre,  rue  An- 
toine. —  Arrestation  de  plusieurs  colporteurs  d'écrits 
incendiaires  contre  le  gouvernement. 

Troycs.  —  Condamnation  à  mort  du  nommé  Crl- 
zon  ,  chef  de  brigands,  convaincu  d'avoir  été  l'un  des 
nsv.isMns  de  M.  Delaunay  ,  gouverneur  de  la  Raslill»', 
et  de  la  princesse  Lu  tu  bal  le. 

Farxêtès.  —  Notions  sur  les  principes  et  le  carac- 
tère de  Kosrlusko,  extraites  de  la  Ctrf  d>'S  Cn*  ii"  Is 
des  Souverains  de  VEurt^r.  —  Extrait  d'un  rapport 
de  la  commission  des  dépenses ,  sur  les  d<  pmses 
d'administration.  —  Observations  sur  le  droit  de 
passe,  par  lo  citoyen  pommercul. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

COSSE IL  DES  CIKQ-CENTS. 
Séance  du  3  plwciose. 

Ajournement  d'un  rapport  de  Bcffroy,  sur  les  dé- 
chéances encourues  par  les  acquéreurs  de  biens  na- 
tionaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  code 
civil. 

Cambaceres:  Je  viens  salifalre  à  l'arrêté  du  11  fri- 
maire dernier ,  par  lequel  vous  avez  ordonné  à  la 
commission  de  la  classilicaiion  des  lois  d'extraire  du 
projet  de  code  civil ,  et  de  présenter  à  la  délibération 
du  Conseil  les  titres  qui  traitent  de  l'étal  des  person- 
nes ,  des  donations  et  des  successions. 

La  publicité  donnée  au  travail  de  la  commission  a 
produit  diverses  observations ,  soit  de  la  part  des  tri- 
bunaux, soit  de  la  part  des  citoyens.  Nous  avons  reçu 
ces  observations  avec  reconnaissance  ;  nous  vous 
transmettrons  avec  fidélité  toutes  celles  qui  pourraient 
éclairer  la  discussion  qui  va  s'ouvrir. 

La  décrépitude  de  la  plupart  de  nos  anciennes  lois 
n'étant  point  contestée,  et  l'imperfection  de  nos  lois 
nouvelles  n'étant  pas  équivoque,  on  a  généralement 
applaudi  au  dessein  où  vous  êtes  de  revoir,  de  sim- 
plilii-r,  d'uniformiser  la  législation,  et  de  lui  donner 
ce  degré  de  lumière  qui  écarte  le  doute  par  la  préci- 
sion ,  et  qui  prévient  les  exceptions  parla  prévoyance. 

Cependant ,  des  esprits  graves,  des  nommes  accou- 
tumés à  l'élude  et  la  méditation ,  ont  paru  craindre 
que  nous  n'eussions  tenté  l'impossible,  et  que  notre 
entreprise  n'opérai  la  destruction  des  lois  et  des  cou- 
tumes existantes,  sans  leur  substituer  une  législation 
plus  parfaite. 

Selon  eux.  le  projet  d'un  code  complet  est  une  con- 
ception chimérique ,  et  comme  la  décadence  de  tout 
système  des  lois  s'opère  progressivement  et  par  de- 
grés prcsqu'insensiblcs ,  ils  pensent  que  les  change- 
ments dans  la  législation  ne  peuvent  être  que  pro- 
gressifs ,  de  même  qu'ils  doivent  être  et  toujours 
appropriés  à  l'état  de  la  nation  à  laquelle  on  les  des- 
line. 

Celte  proposition,  qui  est  vraie  sous  plusieurs  rap- 
ports, n'a  rien  de  contraire  à  nos  vues,  et  a  la  mar- 
che que  nous  vous  avons  proposé  de  suivre. 

S'il  est  certain  que  les  changements  qui  surviennent 
dans  l'ordre  politique  nécessitcut  des  changements 
dans  l'ordre  civil  ;  s'il  est  constant  que  nos  codes  an- 
ciens cl  nos  codes  réunis  offrent  l'image  du  désordre 
et  de  la  confusiun ,  n'esl-il  pas  dans  l'ordre  de  nos 
devoirs  de  faire  cesser  an  tel  état  de  choses  ;  et ,  afin 
d'y  parvenir,  n'était-il  pas  nécessaire  de  réunir  en  un 
corps  de  lois,  une  suite  de  textes,  de  principes,  de 
vérités  propres  à  mettre  en  accord  les  mouvements 
du  corps  social ,  et  d'en  former  comme  un  plan  gé- 
néral de  législation  ,  qui  conservant  sous  vos  yeux  les 
liaisons  de  l'ensemble  ,  laisse  à  votre  sagesse  ,  et  à 
celle  de  vos  successeurs,  la  liberté  d'examiner  les  di- 
verses parties  d'un  plan ,  cl  de  conduire  chacune 
d'elles  au  point  de  perfection  dont  elles  peuvent  être 
susceptibles  ? 

D'autres  ont  pensé  que  le  projet  de  code  contient 
trop  d'innovations,  qu'il  ne  se  plie  pas  assez  au  ca- 
ractère national ,  et  que  nous  avons  abordé  de  trop 
près  certaines  Idées  dont  les  conséquences  peuvent 
être  funestes  aux  mœurs  et  à  la  sociabilité. 

Voici  notre  réponse  ; 

Il  n'y  aurait ,  sans  doute ,  ni  philosophie  ni  adresse 
à  contrarier  des  habitudes  qui  ne  sont  pas  mauvaises 
en  soi ,  et  à  changer  des  institutions  qui  peuvent  se 
conserver  sans  danger:  aussi  ne  nous  sommes-nous 
permis  d'autres  nouveautés  que  celles  qui  étaient 
commandées  par  la  justice  ou  par  les  changements 
survenus  dans  le  principe  de  notre  gouvernement. 


Quant  à  l'intérêt  des  mœurs,  t>i  essentiellement 
liées  à  la  durée  du  corps  social ,  croyez,  citoyens  col- 
lègues, qu'il  n'a  pas  été  dans  notre  intention  de  les 
négliger  ;  et  si  dans  une  matière  aussi  délicate  nous 
avons  pris  quelquefois  l'apparence  de  la  vérité  pour 
la  vérité  même,  votre  sagesse  est  là  pour  faire 
disparaître  des  erreurs  involontaires  qu'on  nous 
verra  toujours  disposés  a  abjurer. 

Remarquez  d'ailleurs  que  ces  reproches  d'une  pré- 
tendue immoralité  portent  essentiellement  sur  des 
institutions  déjà  placées  dans  le  code  de  nos  lois;  je 
veux  parler  du  divorce,  des  droits  accordés  aux  en- 
fants nés  hors  du  mariage ,  et  du  principe  d'égalité 
rigoureux  entre  héritiers.  Fallait-il  proscrire  sans  re- 
tour ces  dispositions  7  Fallait-il  seulement  les  modi- 
fier 7  C'est  à  ce  dernier  parti  que  la  commission  a  ern 
devoir  s'arrêter ,  et  c'était  le  seul  qu'elle  pouvait 
prendre. 

Sa  mission  était  de  simplifier  ,  de  classer  ,  de  rec- 
tifier et  non  pas  de  détruire. 

Au  surplus,  que  le  désir  du  bien  ne  nous  dipens<> 
point  de  préciser  nos  idées  ;  que  le  besoin  de  mœurs 
ne  serve  pas  de  prétexte  pour  attaquer  la  liberté  in- 
dUiduclIc  ,  et  que  la  nécessité  de  donner  une  grande 
latitude  à  l'exercice  du  droit  de  propriété  dans  les  ac- 
tes de  libéralité  ne  nuise  point  n  l'égalité ,  qui  est  I  > 
base  de  notre  organisation  sociale. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  changements  à  faire  dans  ces 
matières  importantes,  il  ne  nous  convient  pas  d'en 
prendre  l'initiative.  C'est  à  vous  qu'il  appartient  de 
donner  à  notre  législation  ce  degré  de  perlcctiun,  qui, 
opérant  la  conviction  dans  les  esprits,  entraîne  le 
cœur  et  assure  l'obéissance. 

La  stabilité  est  le  caractère  qu'il  faut  imprimer  à 
l'ouvrage  que  vous  allez  entreprendre.  Vous  manque- 
riez le  but ,  si  l'esprit  de  système  pouvait  déterminer 
vos  décisions. 

N'oublions  pas  que  l'opinion  d'un  moment  s'éva- 
nouit devant  l'opinion  d'un  autre  moment  qui  lui 
succède,  cl  qu'il  n'y  a  de  lois  durables  et  permanente-, 
que  celles  qui  sont  fondées  sur  les  bases  éternelles  de 
la  morale  cl  sur  les  rapports  de  l'homme  en  société. 

En  général,  on  a  approuvé  la  méthode  suivie  dans 
le  plan  et  dans  la  rédaction  du  code,  néanmois  quel- 
ques personnes  auraient  désiré  qu'il  y  eût  plus  de 
développement  dans  les  maximes  et  plus  de  détail  dans 
les  applications.  Celle  critique  est  juste  ;  mais  si  les 
bases  que  contient  l'ouvrage  sont  bonnes,  ne  serviront- 
elles  pas  elles-mêmes  à  le  perfeclijnner7 

On  a  remarqué  que  toutes  les  disjiositions  sont  nu 
présent ,  tandis  qu'il  serait  peut-être  mieux  de  les 
mettre  au  futur.  La  loi  doit  commander ,  et  non  pas 
employer  des  expressions  narratives.  Vous  jugerez  s  il 
est  à  propos  de  faire  ce  changement.  Nous  avons  pensé 
qu'il  y  avait  plus  de  dignité  et  plus  de  précision  à  par- 
ler au  présent. 

Us  rois  de  Moïse  sont  au  futur  ;  celles  des  douze 
Tables  sont  à  l'impératif.  I  ,i  langue  française  ne  sau- 
rait, dans  celte  reucontre,  comporter  ce  mode. 

L'intitulé  de  l'ouvrage  a  aussi  donné  lieu  à  quelques 
remarques.  Le  titre  ,  dit-on  ,  ne  répond  pas  au  sujet 
qui  y  est  traité.  Le  mot  code  n'est  d'aucun  usage 
quand  il  ne  signifie  point  uu  corps  ou  un  recueil  de 
constitutions.  La  législation  civile  comprend  d'autres 
objets  que  les  préceptes  deslinés  à  régler  les  rapports 
des  citoyens  entre  eux.  Ceux-ci  forment  uniquement 
le  droit  privé.  Il  ne  faut  donc  pas  donner  le  nom  de  . 
code  civil  à  la  collection  des  lois  destinées  à  ces  ob- 
jets. Le  moment  n'est  pas  encore  venu  d'apprécier 
cette  observation  qui  parait  soutenue  de  plusieurs 
considérations. 

Lorsque  les  représentants  de  la  nation  auront  fixé, 
par  des  lois  claires  et  précises ,  les  droits  de  citoyen 
à  citoyen ,  Ils  décideront  quelle  est  la  dénomination 
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qu'il  convient  do  donuer  à  la  collection  de  ces  luis.  11 
ne  s'agit  aujourd'hui  que  de  hâter  le  moment  qui  de- 
vra commencer  le  grand  édifice  de  la  législation  civile, 
cl  de  répondre  à  l'impatience  générale  qui  vous  de- 
mande de  fixer  le  sort  des  citoyens  sur  leurs  intérêts 
les  plus  chers.  Il  n'y  a  donc  aucun  motif  d'ajourner  la 
discussion  des  titres  dont  vous  êtes  dans  l'intention  de 
vous  occuper  pendant  le  cours  de  la  présente  session. 
Aucun  projet  d'ailleurs  n'ayant  été  présenté  depuis 
que  celui  de  la  commission  vous  a  été  distribué ,  il  ne 
peut  pas  y  avoir  de  question  de  priorité  à  résoudre. 

Je  demande  en  conséquence ,  ou  nom  de  la  com- 
mission ,  que  le  Conseil  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
l'ajournement  constitutionnel ,  et  qu'il  fixe  à  se\iidi 
prochain  l'examen  du  titre  II  du  livre  1"  du  projet , 
lequel  litre  traite  de  la  paternité  et  de  la  filiation. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  3  pluviôse. 
îtapport  de  Vacher  sur  la  résolution  portant  éta- 
blissemeul  d'un  tachygraphe  ,  il  en  propose  le  rejet. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  k  pluviote. 
Dnprat  fait  prendre  une  résolution  qui  permet  de 

Rrtcr  pardevant  un  des  tribunaux  du  contentieux , 
ppel  des  jugements  rendus  parles  anciens  tribu- 
naux des  lies  françaises,  dans  le  cas  où  toutes  les 
parties  se  trouveraient  actuellement  domiciliées  en 
France.  —  Ronzct  fait  un  rapport  sur  la.  législation 
concernant  l'ordre  de  Malle.  Dumolard  demande 
qu'il  soit  adressé  un  message  au  Directoire,  pour  sa- 
voir où  en  sont  les  relations  commerciales  de  la  Ré- 
publique avec  Malte.  La  loi  déclare  que  le  rapport  de 
Itouzet  n'a  point  été  communiqué  à  la  commission, 
riouzet  en  convient.  Le  renvoi  est  ordonné.  —  Re- 
prise de  la  discussion  sur  le  divorce.  Mailhe  prononce 
un  discours  dans  lequel  il  insiste  fortement  pour  le 
projet  de  la  commission. 

F'ariétés.  —  Notice  sur  le  Traité  du  Calcul  dif- 
férentiel et  le  Calcul  intégral,  par  S.-F.  Lacroix. 
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V  120.  Sextidl  G  pluviôse  (25  janvier). 

Milan.— Proclamation  du  général  Baraguay-d'HIl- 
licrs,  après  la  prise  du  château  de  Bcrgamc. 

Turin.  —  Edit  du  nouveau  roi  de  Sardaignc,  qui 
supprime  l'intérêt  que  portaient  les  billets  royaux. 

Florence  —  Lettre  du  citoyen  Jeffcrson ,  ci-devant 
ministre  des  Etats-Unis  en  France,  à  un  citoyen  de 
Virginie  :  il  se  plaint  qu'un  parti  anglican  monar- 
cbico-aristocralique  s'est  élevé  dans  sa  patrie. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Arrivée  du  général  I loche  à  Paris ,  pour  rendre 
compte  de  l'expédition. 

Pariét-is.  —  Fin  des  observations  sur  le  droit  de 
passe ,  par  le  cilojen  Pommci  eul. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  \  pluviôse. 
Fin  du  discours  de  Mailhe  en  faveur  du  projet  de  la 
commission,  pour  la  suspension  des  poursuites  en  di- 
vorce commencées  contre  des  citoyens  absents  et  au 
service  de  la  patrie,  aux  armées,  ou  dans  des  missions. 
Darracq  se  prononce  contre  cette  mesure,  qui  ne 
ferait,  du- il,  qu'aggraver  le  mal  qu'où  veut  pré- 
venir. 

4*  Série.  —  Tome  II. 


CONSEIL  DES  ANCIE.XS. 

Séance  du  k  pluviôse. 

Rapport  de  Muraire  sur  la  question  de  savoir  s'il 
y  a  lieu  à  cassation  de  la  déclaration  d'un  jury  por- 
tant qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  accusation  ,  lorsque  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi  n'ont  pas  été  observées, 
et  que  le  prévenu  peut  être  renvoyé  devant  un  autre 
directeur  de  jury. 


>  ■  1-27.    Septidi  1  pluviôse  (26  janvier). 
ITALIE. 

De  Milan .  le  4  Janvier. 

Offrez  aux  amis  de  l'Italie  le  premier  monument 
de  sa  liberté.  Le  congres  cispadan  s'est  ouvert  sous 
les  auspices  de  l'Unité  indivisible.  Voici  la  lettre  que 
le  président  du  congres  écrit  au  général  Buonaparte, 
pour  lui  faire  pari  de  cet  heureux  événement ,  et  la 
réponse  du  général. 

RcgKlo,  10  décembre  4TS.  jour  premier,  an  C  de  la 
République  cltpadaiie  une  et  Indivisible. 

Au  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie ,  Buonaparte,  leçon- 

grèt  cispadan. 

Citoyen  général  en  chef , 

Les  peuples  cispadans  appelés  par  vos  victoires  cl  plus 
encore  par  voire  cœur,  a  la  liberté,  reçoivent  aujourd'hui 
l'heureuse  nouvelle  que  leurs  représentants  envoyés  a 
Rcggio,  pour  resserrer  et  perfectionner  les  liens  de  la  con- 
fédération arrêtée  à  Modène,  les  ont  déclarés  libres,  Indé- 
pendants ,  souverains ,  et  les  ont  constitués  en  République 
une  et  Indivisible.  Le  citoyen  Marmont ,  envoyé  par  vous 
pour  veiller  à  notre  sûreté  et  a  la  liberté  de  nos  délibéra- 
tions, a  été  présent  a  cette  proclamation  unanime,  et 
pourra  vous  dire  que  nous  sommes  dignes  de  noire  nou- 
vel état.  Il  vous  dira  sans  doute  aussi  comment  le  nom  de 
notre  libérateur  donnait  de  l'énergie  a  nos  résolutions ,  et 
était  le  premier  fondement  de  noire  Joie.  Recevez ,  invain- 
cu général ,  l'aînée  de  votre  valeur  et  de  votre  magnani- 
mité. Vous  en  êtes  le  père,  vous  en  éles  le  protecteur  ; 
sous  vos  auspices  elle  sera  debout,  Inébranlable,  et  en  vain 
les  tyrans  s'efforceront  de  la  renverser.  Nous  avons  rempli 
une  grande  partie  do  la  haute  mission  que  le  vœu  libre  de 
nos  peuples  nous  a  confiée  -,  nous  l'achèveront  bientôt  ; 
mais  vous  seul  pouvez  lui  donner  celte  Immortalité  atta- 
chée à  votre  nom. 

Salut  et  fraternité. 

Charles  Faoci  ,  prétident  \  Lamikbti,  Pistouni,  Miccm, 
LioscLii  «  secrétaires. 

Buonaparte,  général  en  chef  de  l'armée  d' Italie ,  an  citoyen 
président  du  congrès  cispadan. 

Milan,  le  11  nlvoae. 

Citoyen  président , 
J'ai  appris  avec  le  plus  vif  Intérêt,  par  votre  lettro  du  30 
décembre,  que  les  républiques  cispadancs  se  sont  réunies 
en  une  seule,  cl  que,  prenant  pour  symbole  un  faisceau  , 
elles  sont  déjà  convaincues  que  leur  force  consiste  dans 
l'unité  -et  dans  l'Indivisibilité.  La  malheureuse  Italie  est 
depuis  long-temps  effacée  du  tableau  des  puissances  de 
l'Europe.  SI  les  Italiens  de  nos  Jours  sont  dignes  de  recou- 
vrer leurs  droits,  et  de  se  donner  un  gouvernement  libre, 
on  verra  un  jour  leur  patrie  figurer  avec  gloire  parmi  les 
puissances  de  la  terre.  N'oubliez  pas  cependant  que  les 
lois  sont  nulles  sans  la  force  ;  vos  premiers  regards  doivent 
se  fiver  sur  votre  organisation  militaire  :  la  nature  vous  a 
tout  donné  j  et  après  la  concorde  et  la  sagesse  qu'on  re- 
marque dans  vos  différentes  délibérations ,  il  ne  vous  man- 
que pour  parvenir  au  but,  que  d'avoir  des  bataillons 
aguerris  et  animés  du  saint  enthousiasme  do  la  patrie. 
Vous  vous  trouvez  dans  une  situation  bien  plus  heureuse 
que  le  peuple  français;  vous  pouvez  parvenir  à  la  liberté 
sans  révolution.  Les  malheurs  qui  ont  affligé  la  Franco 
avant  l'établissement  de-  sa  constitution  seront  inconnus 
parmi  vous.  L'unité  qui  Ile  les  diverses  parties  de  la  répu- 
blique cispadane  sera  le  modèle  constamment  suivi  de 
l'union  qui  régnera  entre  toutes  les  classes  de  ses  citoyens; 
et  le  fruit  de  la  correspondance  de  vos  principes  cl  de  vos 
sentiments,  soutenue  par  voire  courage,  seront  la  Répu- 
blique, la  liberté  cl  le  bonheur.        Sign«!  Bcosaimrti:. 
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Milan.  —  Proclamation  du  congrus  cispadan  ,  aux 
peuples  de  Bologne,  Ferrare,  Modene  et  Itcggio.— Edlt 
de  la  municipalité  de  Milan,  sur  l'abolition  des  titre*. 

Rome.  —  Nouvelle  du  consentement  de  l'empereur 
a  une  alliance  avec  le  pape. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  6  pluviôse. 

Le  vice-amiral  Villeneuve ,  nouvellement  arrivé 
de  Toulon  à  Brest ,  est  nommé  commandant  en  chef 
de  l'escadre. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  Bénézecli ,  est  parti  pour 
la  Belgique.  Son  portefeuille  sera  conflé,  durant  son 
abseuce,  à  Cochon  ,  ministre  de  la  police. 

Le  baron  de  Moorscl,  chef  des  contre-révolution- 
naires belges  ,  a  été  jugé  par  une  commission  mili- 
taire ,  et  fusillé  à  Bruxelles  sur  la  ci-devant  Place- 
Royale. 

Hoclic  vient  d'être  nommé  au  commandement  en 
chef  de  l'armée  de  Sambre-et-Mcuse ,  qui  avait  été 
donné  provisoirement  au  général  Moreau. 

t'ariètt's.  —  Annonce  d'un  établissement  formé 
«tir  le  modèle  du  Mont-dc-Pitié ,  par  d'anciens  huis- 
siers-priseurs. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS, 

Suitt  de  la  séance  du  h  pluviôse. 

Fin  du  rapport  de  Muralre  :  il  conclnt  an  rejet  de 
la  résolution.  Lanjuinais  l'attaque  aussi. 

Séance  du  S  pluviôse. 

Daunoa  fait  prendre  une  résolution  relative  an 
nombre  de  députés  à  élire  par  chaque  département. 
—  Résolution  adoptée,  sur  la  proposition  de  Defer- 
mont,  portant  que  les  acqnéreur»  de  biens  nullo- 
naux,  en  exécution  de  la  loi  du  28  ventose ,  ne  pour- 
ront payer  qu'en  numéraire.  —  Opinion  de  Slmeon 
sur  le  projet  relatif  au  divorce. 


Le  Directoire  exécutif au  Conseil  des  Cinq  Cents. 

Le  *  pluviôse  an  V. 

Citoyen*  législateurs, 

Le  Directoire  exécutif  se  bâte  de  vous  informer  du  suc- 
cès prodigieux  que  vient  de  remporter  de  nouveau  ta  brave 
armée  d'Italie.  Voici  quel  est  le  résolut  de  la  série  des  ac- 
tions qui  ont  eu  lieu  depuis  le  23  nivose  inclusivement , 
jusque*  et  compris  le  26  ,  à  l'occasion  des  nouvelles  en- 
treprises que  I  ennemi  a  faites  pour  opérer  le  debloque- 
uient  de  Mantoue  ; 

Vingt-trois  mille  prisonniers  autrichiens,  parmi  lesquels 
trais  géoéraui  et  tous  les  bataillons  des  volontaires  de 
Vienne,  six  mille  ennemis  tués  on  blessés,  soixante  pièces 
de  canon  et  vingt-quatre  drapeaux,  tous  les  bagages  de 
1  armée  ennemie  saisis  avec  un  régiment  de  hussards  et 
tuut  le  convoi  de  grains  cl  de  bœufs  que  l'ennemi  voulait 
faire  entrer  dans  Mantoue. 

D'après  ceUe  heureuse  nouvelle ,  nous  avons  lieu  de 
croire  que  la  prise  de  cette  importante  forteresse  couron- 
nera enfin  les  travaux  de  l'invincible  armée  d'Italie  et  de 
son  intrépide  général. 

Pour  expédition  conforme  : 

Signé,  P.  Bsaïus,  président. 

Par  lt  Directoire  exécutif  : 

Signé  Lauards ,  secrëtaiie-gënéral. 


N-  128.    Oetidt  S  pluviôse  (27  jnrmer). 


Milan,  —  Départ  pour  Vienne  du  général  Clarkc. 

Venise.  —  Armement  de  l'aristocratie  vénitienne 
en  Dalroatie  et  dans  le  FriouL 

Florence.  —  Troisième  visite  dn  marquis  Manfré- 
dini  au  général  Rnonapartc  :  la  conr  de  Toscane  s'in- 
quiète des  intentions  des  Français. 

Pisc —  Observations  sur  Bitrckc,  au  sujet  de  son 
pamphlet  intitulé  :  Lettre  au  duc  de  Bedfort. 

/«  Haye.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale,  qui 
consacre  l'unité,  l'indivisibilité  et  la  souveraineté  du 
peuple  hatave.  --  Le  citoyen  llartog  est  chargé  de 
ré  figer  la  déclaration  des  droits  et  des  devoirs  de 
l'homme. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  D'ITALIE. 
lirait  d'une  lettre  dujjhu+at  en  chef,  eu  général 

De  veroane,  le  »  nivose ,  a»  V  de  la  MiMbUqur. 

A  peine  parti  de  Roverbella,  J'ai  su  que  l'ennemi  se 
présentait  a  Véronnc,  M  asséna  faisait  ses  dhpuai lions  qui 
ont  été  très  heureuses.  Nous  avons  fait  000  prisonniers , 
et  nous  avons  pris  3  pièces  do  canon. 

Le  général  Brune  a  eu  sept  balles  dans  ses  habits, 
sans  avoir  été  touché  par  aucune.  C'est  Jouer  de  bonheur. 

Nous  n'avons  eu  que  10  hommes  tués  et  iOObl.ssés. 

Signé  BOOHAPABTE. 

Bmnapartc,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie  y  au  Direc- 
toire exécutif. 

Au  quArtii-r-général  de  Roverbella.  le  2»  al  voie  an  V. 
Citoyens  directeurs, 

B  s'est  passé,  depuis  le  23  ,  des  opérations  d'une  Im- 
portance telle,  et  qui  ont  si  fort  multiplié  les  actions  mi- 
litaires, qu'il  m'est  lirroosslblc,  avant  demain,  de  vous 
faire  un  détail  circonstancié  ;  }e  me  contente  aujourd'hui 
de  vous  les  annoncer. 

Le  23  nivose ,  l'ennemi  est  venu  attaquer  la  division  du 
général  Masséna,  devant  Véronne,  ce  qui  a  donné  Heu 
au  combat  de  Saint-Michel ,  où  nous  l'avons  battu  com- 
plètement; nous  lui  avons  fait  000  prisonniers  et  pris  3 
pièces  de  canon.  Le  même  jour ,  il  attaqua  la  téte  de  no- 
tre ligne  de  Montenaldo  ,  et  donna  Heu  au  combat  de  la 
Corona;  où  il  a  été  repoussé  ;  nous  lui  avons  fait  110  pri- 
sonniers. 

Le  24  a  minuit,  la  division  de  l'armée  ennemie  qui , 
depuis  le  19,  éUit  établie  à  Bevilaqua,  où  elle  avait  fait 
replier  l'avant-gardc  de  la  division  du  général  Augcreau  , 
jeta  rapidement  un  pont  sur  l'Adige ,  a  une  lieue  de 
Porto-Legnago ,  vis-à-vis  Angularl. 

Le  24  au  matin ,  l'ennemi  lit  fller  une  colonne  très  forte 
par  Montagua  et  Caprino,  et  par-là  obligea  la  division  du 
«cnéral  Joubert  à  évacuer  la  Corona,  et  à  ae  concentrer  a 
Rivoli.  J'avais  prévu  ce  mouvement,  je  m'y  portai  dans 
la  nuit,  et  cela  donna  lieu  â  la  bataille  de  RIvoU,  que 
nous  avons  gagnée  le  25  et  26 ,  après  une  résistance  opi- 
niâtre ,  et  où  nous  avons  fait  a  l'ennemi  13,000  prison- 
niers,  pris  plusieurs  drapeaux  et  plusieurs  pièces  de  ca- 
non ;  le  général  Alvinzl ,  presque  seul,  a  eu  beaucoup  de 
peine  A  se  sauver. 

Le  25 ,  le  général  Guieux  attaqua  l'ennemi  a  Angularl 
pour  chercher  à  le  culbuter  avant  qu'il  eût  entièrement 
effectué  son  passage;  il  ne  réussit  |>as  dans  son  objet,  mal 
il  lit  300  prisonniers. 

Le  26,  le  général  Augcreau  attaqua  l'ennemi  à  Angularl, 
ce  qui  donna  lieu  au  second  combat  d'Angulari  ;  Il  lui  lit 
2,ooo  prisonniers,  s'empara  de  10  pièces  de  canon,  et 
brilla  tous  ses  ponts  sur  l'Adige  ;  mais  l'ennemi ,  profitant 
de  la  nuit ,  défila  droit  sur  Mantoue.  n  était  déjà  arrivé 
*  une  portée  de  canon  de  cette  place  ;  il  attaqua  Saint- 
Georges,  faubourg  que  nous  avions  retranché  avec  soin  , 
et  ne  put  pas  l'emporter.  J'arrivai  dans  la  nuit  avec  des 
renforts ,  ce  qui  donna  lieu  a  la  bataille  do  la  Favorite  , 


Digitized  by  Google 


[AN  VJ 


[1797] 


sur  le  champ  de  bataille  où  je  tous  écrit.  Les  fruits  de 
cette  bataille  sont  7,000  prisonniers ,  des  drapeaux ,  des 
canons,  tous  le*  bagages  de  l'année  ,  un  régiment  de  hus- 
sards, et  un  convoi  considérable  de  grains  rt  de  bœufs  , 
que  l'ennemi  prétendait  faire  entrer  dans  M  an  t  ou  e.  Wurm- 
ser  a  voulu  faire  une  sortie,  pour  attaquer  l'aile  gauche 
de  notre  armée  »  mais  II  a  été  reçu  comme  a  l'ordinaire , 
et  obligé  de  rrntrer.  Voila  donc,  en  trois  ou  quatre  jours 
la  cinquième  année  de  l'empereur  entièrement  détruite. 

Nous  avons  93,000  prisonniers,  parmi  lesquels  un  lieu- 
tenant-général ,  deux  généraux ,  0,000  hommes  tués  ou 
blessés ,  60  pièces  de  canon,  et  emiron  24  drapeaux.  Tous 
les  bataillons  de  volontaires  de  Vienne  ont  été  faits  prison- 
niers, leurs  «travaux  sont  brodés  des  malus  de  l'Impé- 
ratrice. 

L'armée  du  général  Alvlnxl  était  de  près  de  50,000 
hommes  ,  dont  une  partie  était  arrivés  en  poste  de  l'In- 
térieur de  l'Autriche. 

Du  moment  que  je  serai  de  retour  au  quartier-général, 
Je  vous  ferai  passer  une  relation  détaillée,  pour  vous  faire 
connaître  les  mouvements  militaires  qui  ont  eu  lieu  ,  ainsi 
que  les  corps  et  les  Individus  qui  se  sont  distingués. 

Signé  Dl'OlUPAlK, 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DBS  CifIQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  5  plutios*. 

Fin  de  l'opinion  de  Siméon  :  il  dit  que ,  sous  pré- 
texte d'alléger  la  chaîne  du  mariage ,  on  l'a  rompue, 
et  qu'an  lieu  du  mariage,  on  a  introduit,  sous  un 
nom  honnête,  une  véritable  prostitution  :  il  vote  pour 
le  projet  de  la  commission.  Lecointc  demande  la 
question  préalable,  et  soutient  que,  parmi  les  péti- 
tionnaires qui  ont  provoqué  le  projet  proposé ,  on 
distingue  des  révolutionnaires  qui  ont  arraché,  par  la 
terreur,  le  consentement  de  femmes  infortunées:  il 
cite  l'un  d'eux  qui,  ayant  signé  l'arrêt  de  mort  d'un 
citoyen  ,  va  tronver  sa  fille ,  la  force  à  l'épouser,  en 
lui  promettant  la  grâce  de  son  porc  ;  la  malheureuse 
consent,  et  elle  entre  au  Ut  du  bourreau  de  son  père. 
VouIce- vous,  ajoute  Lecointc ,  que  de  tels  liens  soient 
udiasoJubies?  Ajournement 

CONSEIL  DES  ASCIEXS. 

Séante  du  5  ptmuose. 

Approbation  de  la  résolution  qui  prohibe  l'expor- 
tation des  poils  de  lièvre  et  de  lapin.  —  Mollcvault 
parle  contre  la  résolution  relative  ù  deux  points  de 
jurisprudence  du  tribunal  de  cassa  lion.  [Ajournement. 

COSSEIL  DES  CHQCRXTS. 
Séance  du  0  pluviôse. 

Un  message  du  Directoire  annonce  la  victoire  de 
l'armée  d'UaM*.  Pérès  {de  la  Hante-Garonne  )  et  Jean 
Dcbry  paient  à  celte  armée  le  tribut  d'éloges  et  de 
reconnaissance  qu'elle  mérite  :  le  premier  propose  de 
déclarer  que  l'armée  d'Italie  ne  cesse  du  bien  méri- 
riler  de  la  patrie  ;  l'autre  demande  qu'une  loi  accorde 
aux  généraux  Hurma parte  et  Augereau  les  drapeaux 
qu'ils  ont  fixés  dans  les  rangs  ennemis,  à  la  journée 
d'ArcoIe.  Ces  deux  propositions  son  adoptées. 

COnsCII.  Ut*  A.-VCIKN5. 

Séante  du  G  pluviôse. 

Même  message  du  Directoire,  Discours  de  Dumas 
en  l'honneur  de  l'armée  d'Italie  et  de  son  chef:  il 
demande  que  le  message  soit  imprimé  a  six  exem- 
plaires. Adopté. 


NM20.  H«nl«1A»pliivàMe  (28  janvier). 


Tripoli.  —  Entrevue  du  citoyen  Goys,  agent  de  la 
nVpublirjue  française,  avec  le  pacha  qui  lui  a  fait 
l'accueil  le  plu*  affectueux. 


Hambourg. — Réflexions  sur  les  dispositions  de 
l'empereur  de  Russie,  relativement  à  son  alliance 
avec  l'Autriche  et  l'Angleterre.  —  Mort  de  la  reine 
douarière  de  Prusse. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Jugement  qui  acquitte  l'abbé  Salmon, 
accusé  de  conspiration  et  de  correspondance  avec  le 
pape.  —  Violation,  pendant  la  nuit,  du  domicile  du 
Café  des  Ambassadeurs,  par  le  commissaire  de  police 
de  la  division  des  Champs-Elysées,  accompagné  de 
12  hommes  armés. 

Ile  de  Corse.—  Rétablissement  de  l'harmonie  entre 
les  partis  de  différentes  couleurs  et  de  diverses  épo- 
ques. Départ  des  Anglais.  Nécessité  de  mesures 
promptes  pour  tarir  la  source  des  meurtres  qu'ils 
avaient  organisés. 

littérature.  —  Notice  sur  les  Œuvres  complètes 
d'Helvétius,  publiées  par  te  citoyen  Lefebvre-La- 
roebc. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

C05SF.1I.  DES  CIXQ-CE.fTS. 

Motion  d'ordre  de  Vaublanc ,  sur  les  colonies  :  il 
se  plaint  qu'on  y  ait  renvoyé  un  homme  qui  n'y  avait 
laissé ,  dit-il ,  que  la  dévastation  et  la  mort  :  il  espère 
que  le  Corps  législatif  va  s'occuper  avec  intérêt  du 
sort  de  ces  malheureux  pays ,  et  demande  que  le 
rapport  soit  fail ,  ou  que  la  discussion  poisse  s'ouvrir, 
dans  le  cas  où  le  rapporteur  ne  serait  pas  prêt.  Bour- 
don parle  dans  le  sens  de  Vaublanc,  et  demande  l'im- 
pression de  son  discours.  Marec,  rapporteur,  observe 
qu'il  ne  pourra  pas  être  prêt  pour  le  20  •:  i)  ne  s'op- 
pose pas  a  ce  que  la  discussion  commence ,  et  il  invite 
Vaublanc  et  Bourdon  à  donner  à  la  tribune  les  rensei- 
gnements qu'ils  possèdent,  étant  en  mesure  d'y  op- 
poser des  rapports  officiels.  Hardy  combat  l'impres- 
sion du  discours  de  Vaublanc,  qu'il  pense  ne  pou- 
voir être  utile  qu'à  l'Angleterre  et  aux  émigrés  :  il 
demande  quand  on  se  lassera  de  vouloir  gouverner 
dans  le  conseil?  «  Jusques  à  quand,  ajoute-il,  quel- 
»  ques  membres  voudront-ils  conserver  le  timon  des 
a  affaires ,  et  l'enlever  aux  mains  de  ceux  que  le 

•  peuple  en  a  chargés?  Faisons  ici  de  bonnes  lois  ;  là 

•  se  borne  notre  mission.  Je  ne  connais  point  San- 

•  tbonax  ;  mais  ce  que  je  sais ,  c'est  qu'il  était  enne- 
»  mi  des  Jacobins  et  de  Robespierre:  je  n'ai  point 
■  oublié  que  les  22  députés  proscrits  comptaient 
»  parmi  les  chefs  d'accusation  leur  complicité  avec 
»  Sanlbonax;  ce  fut  un  des  prétextes  de  leur  mise 
»  hors  la  loi.»  Doulcet,  Hcnrl-Larivièrc  et  Dtlahaye 
nient  le  fait  pour  leur  part.  Thibault  et  Daunou  de- 
mandent l'ordre  l'ordre  jour  sur  le  tout.  Adopté.  Le 
rapport  sera  fait  le  25.  —  Pércz  (du  Gers)  se  plaint 
que  le  rapport  sur  les  maisons  de  jeu  ne  soit  pas  en- 
core fait.  Berller  annonce  que  Boissy-d'Anglas  a  un 
travail  prêt  sur  cette  matière.  —  Rapport  de  Defer- 
moul  sur  les  réclamations  faites  par  les  habitants  des 
départements  de  l'Ouest. 


M-  430.  0«5«imI1  lOpluvltMM»  (29janv.) 


rieme.  —  Célébration  avec  pompe  du  nouvel  an. 
—  M.  le  baron  de  Thugut  est  décoré  de  la  grand'eroix 
de  Tordre  de  Saint-Etienne.  —  Nomination  de  M.  de 
Lehrbach  à  la  présidence  du  tribunal  d'appellation  de 
l'Autriche  inférieure. 

Bruxelles.  -  Mise  en  liberté  du  célèbre  avocat 
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Vandcrnoot,  par  «ne  résolution  des  représentants  du 
peuple  balavc. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  statut  du  7  ptuoiose. 

Fin  du  rapport  de  Defermont:  II  propose  deux 
projets  qui  tendent  à  décharger  les  départements  de 
l'Ouest  des  contributions  arriérées.  Lumiuais  appuie 
fortement  ces  projets  ;  mais  il  pense  que  leurs  dispo- 
sitions doivent  s'étendre  à  toutes  les  communes  de  la 
République  qui  ont  souffert  des  ravages  de  la  guerre  ex- 
térieure ou  intérieure.  Jard-Panvilliers  soutient  qu'ils 
n'est  aucun  des  départements  frontières  qui  puisse 
être  comparé  à  ceux  de  l'ouest  :  il  appuie  les  projets 
de  Defermont.  On  demande  à  aller  aux  voix.  Camus 
réclame  la  parole.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  7  pluviôse. 

Picot  fait  rejeter  une  résolution  qui  déclare  qu'il 
n'y  a  point  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  haut- 
juré  et  d'autres  fonctions.  —  Approbation  de  deux 
résolutions,  dont  l'une  porte  qnc  l'armée  d'Italie  ne 
cesse  de  bien  mériter  de  la  patrie,  et  l'autre  accorde, 
à  titre  de  récompense ,  aux  généraux  Buonapartc  et 
Augcreau ,  les  drapeaux  qu'ils  ont  portés  à  la  tête 
des  troupes,  &  la  bataille  tfArcole. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  8  pluviôse. 
Pclet  (de  ta  Lozère)  s'oppose  à  l'admission  des  pro- 
jets de  Defermont  :  il  déclare  que  les  départements 
de  l'Ouest  sont  en  ce  moment  couverts  de  bestiaux. 
Lecointc  et  Goupilleau  (de  Montalgu)  nient  le  fait,  et 
appuient  les  projets. 


W131.  Primedi  1 1  pluviôse  <30j<inT.) 


Philadelphie.  —Votes  de  douze  états  pour  la  no- 
mination du  président  et  du  vice-président  des  Etals- 
Unis  :  il  parait  très  probable  que  M.  Johu  Adauis 
sera  élu  président. 

Londres.  —  Débats  du  parlement  d'Irlande,  rela- 
tivement à  la  rupture  des  négociations  avec  la  France. 
M.  Grattan  reproduit ,  contre  l'adresse  proposée  au 
roi  à  ce  sujet ,  le  plan  d'attaque  de  l'opposition  de  la 
chambre  des  communes  d'Angleterre. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  D'ITALIE. 

Buonaparte,  général  en  chef  de  formée  d' Italie,  au 
Directoire  exécutif. 
Au  quartier-général,  à  Véronor,  le  »  dIvom  an  V. 
Qtoyent  directeurs , 
Je  m'étais  rendu  à  Bologne  avec  2,000  hommes,  afin  de 
chercher,  par  ma  proximité,  à  en  imposer  a  la  cour  de 
Rome,  cl  lui  faire  adopter  un  système  pacifique,  dont  celle 
cour  parait  s'éloigner  de  plus  en  plus  depuis  quelque 

J'avais  aussi  une  négociation  entamée  avec  te  grand- 

duc  de  Toscane,  relativement  1  la  garnison  de  Livournc, 
que  ma  présence  a  Bologne  terminerait  infailliblement. 

Mais  le  18  uivosc,  ta  division  ennemie  nui  était  à  l'a- 
doue  se  mit  en  mouvement;  le  10  elle  attaqua  l'avant- 
gardu  du  général  Augcreau  qui  était  a  Bctllaqua,  en  avant 
de  l'orto-Lcgiuigo.  Après  une  escarmouche  assez  vive 
l'adjudant-général  Dufaux  <|ui  commandait  cette  avant- 
garde,  se  retira  à  Saint-Zéno,  et  le  lendemain  a  Porto- 
Legnago ,  après  avoir  eu  le  temps,  par  sa  résistance,  de 
prévenir  toute  la  ligne  de  la  marche  de  l'ennemi 


Je  Os  passer  aussitôt  sur  l'Adlgc  les  3,000  hommes  que 
J'avais  avec  moi  a  Bologne,  et  je  partis  Immédiatement 
après  pour  Vérontw. 

Le  23,  Il  six  heures  du  matin,  les  ennemis  se  préseul*, 
rent  devant  Véronne,  et  attaquèrent  l'avant-gardcdu  géné- 
ral M  asséna,  placée  au  viUagc  de  Saint-Michel.  Ce  général 
sortit  de  Véronne,  rangea  sa  division  en  bataille  et  marcha 
droit  à  l'ennemi,  qu'il  mit  en  déroute,  lui  enleva  trois  piè- 
ces de  canon  et  lui  lit  600  prisonniers.  Les  grenadiers  de  la 
75*  enlevèrent  les  pièces  a  la  baïonnette  ;  ils  avaient  a  leur 
téte  le  général  Bruno,  qui  a  eu  ses  habits  percés  de  sept 
balles. 

Le  même  jour  et  a  la  même  heure,  l'ennemi  attaquait  la 
téte  de  notre  ligne  de  Montcbaldo,  défendue  par  l'Infante- 
rie légère  du  général  Joubert  ;  le  combat  fut  vif  et  opiniâ- 
tre ;  l'ennemi  s'était  emi>aré  de  la  première  redoute,  mais 
Joubert  se  précipita  a  la  téte  de  ses  carabiniers,  chassa 
l'ennemi,  qu'il  mit  en  déroute  complète,  et  lui  fit  110  pri- 
sonniers. 

Le  24 ,  l'ennemi  Jeta  brusquement  un  pont  à  Anguhui, 
et  y  fit  passer  son  avant-garde  a  une  lieue  de  Porto-Le- 
gnago  ;  en  même  temps,  le  général  Joubert  m'Instruisit 
qu'une  colonne  assez  considérable  filait  par  Montagna,  et 
menaçait  de  tourner  son  avant-garde  a  la  Corona.  Diffé- 
rents indices  me  firent  connaître  le  véritable  projet  de  l'en- 
nemf,  et  je  ne  doutai  plus  qu'il  n'eût  envie  d'attaquer, 
avec  ses  principales  forces,  ma  ligne  de  Rivoli,  et  par-là 
arriver  a  Mantoue  :  je  fis  partir  dans  la  nuit  la  plus  grande 
partie  de  la  division  du  général  Masséua,  et  je  me  rendis 
moi-même  a  Rivoli,  ou  j  arrivai  a  deux  heures  après  mi- 
nuit. 

Je  fis  aussitôt  reprendre  au  général  Joubert  la  position 
intéressante  de  Saint-Marco  ;  je  fis  garnir  le  plateau  de  Ri- 
voli d'artillerie,  et  je  disposai  le  tout  afin  de  prendre,  a  la 
pointe  du  Jour,  une  offensive  redoutable  et  de  marcher 
moi-même  a  l'ennemi. 

A  la  pointe  du  Jour,  notre  allé  droite  et  l'allé  gauche  do 
l'ennemi  se  rencontrèrent  sur  les  hauteurs  de  Saint-Marco; 
le  combat  fut  terrible  et  opiniâtre. 

Le  général  Joubert,  a  la  téte  de  la  33*,  soutenait  son  In- 
fanterie légère  que  commandait  ie  général  Vlal. 

Cependant  M.  Aivinxi,  qui  avait  fait  ses  dispositions  la 
24  pour  enfermer  toute  la  division  du  général  Joubert, 
continuait  d'exécuter  son  même  projet  ;  il  ne  se  doutait  pas 
que  pendant  la  nuit  j'y  étais  arrivé  avec  des  renforts  assez 
considérables  pour  rendre  son  opération  non-seulement 
Impossible,  mats  encore  désastreuse  pour  lut.  Notre  gauche 
fut  vivement  attaquée,  elle  plia,  et  l'ennemi  se  porta  sur  te 
centre. 

La  14*  demi-brigade  soutint  le  choc  avec  la  plus  grande 
bravoure.  Le  général  Bcrtbier,  chef  de  l'état-niaior,  que 
j'y  avais  laissé ,  déploya  dans  celte  occasion  la  bravoure 
dont  11  a  fait  s)  souvent  preuve  dans  cette  campagne. 

Les  Autrichiens,  encouragés  par  leur  nombre,  redou- 
blaient d'efforts  pour  enlever  les  canons  placés  devant  cette 
demi-brigade  ;  un  capitaine  s'élance  au-devant  de  l'ennemi 
en  criant:  «14%  laisscrex-vous  prendre  vos  pièces 7 ■  En 
même  temps,  la  31*  que  j'avais  envoyée  pour  rallier  la 
gauche  ,  paraît,  reprend  toutes  les  positions  perdues,  et 
conduite  par  son  générai  do  division  Masséna,  rétablit  en- 
tièrement les  affaires. 

Cependant  il  y  avait  déjà  trois  heures  que  l'on  se  bat- 
tait, et  l'ennemi  ne  nous  avait  pas  encore  présenté  toutes 
ses  forces.  Une  colonne  ennemie  qui  avait  longé  l'Adlgc  , 
sous  la  protection  d'un  grand  nombre  de  pièces,  marche 
droit  au  plateau  de  Rivoli  pour  l'enlever,  et  par-la  menace 
de  tourner  la  droite  cl  le  centre.  J'ordonnai  au  général  de 
cavalerie  Le  clerc  de  se  porter  pour  charger  l'ennemi ,  s'il 
parvenait  à  s'emparer  du  plateau  de  Rivoli,  et  j'envoyai  le 
chef  d'escadron  La  salle  avec  cinquante  dragons*  prendre 
en  flanc  l'Infanterie  ennemie  qui  attaquait  te  centre,  et  la 
charger  vigoureusement.  Au  même  Instant  le  général  Jou- 
bert avait  fait  descendre  des  hauteurs  de  Saint-Marco  quel- 
ques bataillons  qui  plongeaient  le  plateau  de  Rivoli.  L'en- 
nemi qui  avait  déjà  pénétré  sur  le  plateau,  attaqué  vive- 
ment et  de  tous  côtés,  laisse  un  grand  nombre  de  morts, 
une  partie  de  son  artillerie,  et  rentre  dans  la  vallée  de  l'A- 
dige.  A  peu  près  au  même  moment,  la  colonne  ennemie  qui 
était  déjà  depuis  long-temps  en  marche  pour  nous  tourner 
et  nous  couper  toute  retraite,  se  rangea  en  bataille  sur  des 
pitons  derrière  nous.  J'avais  laissé  la  73*  en  réserve,  qui 
non-seulement  tint  cette  colonne  en  respect,  mais  encore 
en  attaqua  la  gauche  qui  s'était  avancée,  et  la  mit  sur-le- 
champ  en  déroute.  La  18*  demi-brigade  arriva  sur  ces  en- 
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trcfaitcs,  dans  1c  temps  que  le  général  Roy  avait  pris  posi- 
tion derrière  la  colonne  qui  nous  tournait.  Je  us  aussitôt 

canonner  IV  mi  avec  quelques  pièces  de  13  ;  j'ordonnai 

l'attaque,  et  en  moins  d  un  quart-d'heure,  toute  cette  co- 
lonne composée  de  plus  de  4,000  hommes,  fut  faite  prison- 
nière. 

L'ennemi,  partout  en  déroute,  fut  partout  poursuivi,  et 
pendant  toute  la  nuit  on  nous  amena  dos  prisonniers. 
OiiIiuc cents  hommes  oui  se  sauvaient  par  Guarda,  furent 
arrêtés  par  cinquante  hommes  de  la  18*,  qui  du  muni  i  t 
qu'ils  les  curent  reconnus,  marchèrent  sur  eux  avec  con- 
li.inccet  leur  ordonnèrent  de  poser  les  armes. 

I.Vnncml  était  encore  maître  de  la  Corona,  mais  ne  pou- 
vait plus  être  dangereux;  il  fallait  s'empresser  de  marcher 
contre  la  division  de  H.  le  général  Provera,  qui  avait  passé 
l'Adige  le  24,  a  Anguiari  ;  Je  Qs  filer  le  général  Victor  avec 
la  brave  57*,  cl  rétrograder  le  général  Masséna  qui,  avec 
uuc  partie  desa  division,  arriva  a  Rovcrbclla  le  25. 

Je  laissai  l'ordre,  en  partant,  au  général  Joubert,  d'atta- 
<pier,  a  la  pointe  du  jour,  l'ennemi,  s'il  était  assez  témé- 
raire pour  rester  encore  a  la  Corona. 

Le  Réitérai  Murât  avait  marché  toute  la  nuit  arec  une 
demi-brigade  d'infanterie  légère,  et  devait  paraître,  dans 
la  matinée,  sur  les  hauteurs  de  Montebaldo  qui  dominent 
la  Corona;  effectivement,  après  une  résistance  assez  vive, 
l'<  uni-mi  fut  misen  déroule,  cl  ce  qui  était  échappé  à  la  Jonr- 
Dée  de  la  veille,  fut  fait  prisonnier  :  la  cavalerie  ne  put  so 
sauver  qu'en  traversant  l'Adige  à  la  nage,  et  il  s'en  noya 
beaucoup. 

Nous  avons  fait,  dans  les  deux  journées  de  Rivoli,  13,000 
prisonniers,  et  pris  neuf  pièces  de  canon  :  les  généraux 
Sandos  et  Meyer  ont  été  blessés  en  combattant  vaillam- 
ment a  la  téte  des  troupes. 

Combat  de  Saint-Ceorges. 

M.  le  général  Provera,  à  la  téte  do  six  mille  hommes, 
arriva  le  26  à  midi  au  faubourg  de  Saint-Georges;  il  l'at- 
taqua pendant  toute  la  journée,  mais  inutilement;  le  gé- 
néral de  brigade  Uiolis  défendait  ce  faul>otirg  ;  le  chef  de 
bataillon  du  génie,  Samson,  l'avait  fait  retrancher  avec 
soin;  le  général  Mioiiis,  aussi  actif  qu'intrépide,  loin  d'être 
intimidé  des  menaces  de  l'emiemi,  lui  répondit  avec  du 
canon,  et  gagna  ainsi  la  nuit  du  26  au  27,  pendant  laquelle 
j'ordonnai  au  général  Serrurier  d'occuper  la  Favorite,  avec 
la  57*  et  la  18*  demi-brigades  de  ligne  cl  toutes  les  forces 
disponibles  que  l'on  put  tirer  des  divisions  du  blocus; 
mais  avant  de  vous  rendre  compte  de  la  bataille  de  la  Favo- 
rite, qui  a  eu  lieu  lo  27,  je  dois  vous  parler  des  deux  com- 
bats d' Anguiari. 

larmier  combat  d'Antjulari. 
La  division  du  général  Provera,  forte  de  dix  mille  hom- 
mes, avait  forcé  le  passage  d'Angulari  ;  le  général  de  divi- 
sion Guicux  avait  aussitôt  réuni  toutes  les  forces  qu'il 
avait  trouvées,  et  avait  marché  A  l'ennemi  :  n'ayant  que 
1,500  hommes,  Il  ne  put  pas  parvenir  a  faire  repasser  la 
rivière  à  l'ennemi;  mais  il  l'arrêta  uuc  partie  de  (ajour- 
née et  lui  fit  300  prisonniers. 

Deuxième  combat  d' Anguiari. 
I.e  général  Provera  ne  perdit  pas  un  instant, et  fila  sur- 
le-champ  sur  Caslcllara.  Le  général  Augcrcau  tomba  sur 
l'arrière-garde  de  sa  division,  et  après  un  combat  assez 
vif,  enleva  toute  l'arrière-garde  de  l'ennemi,  lui  prit  10  pic- 
ces  de  canon,  et  lui  fit  2,000  prisonniers.  L'adjudant-gé- 
néral  Dufaux  s'y  est  particulièrement  distingué  par  son 
courage.  Les  0*  et  18'  régimeuls  de  dragons,  cl  le  25'  rc- 

Emcnl  de  chasseurs  6'y  sont  |iarliculièrenicul  distingués. 
:  commandant  des  hulans  se  présente  dcvaot  un  escadron 
du  ')'  régiment  de  dragons,  et  par  une  de  ces  fanfaronades 
communes  aux  Autrichiens:  Rcudcz-vous I  crie-t-il  au 
régluicnL  Le  citoyen  Duvlvier  fait  arrêter  son  escadron  : 
Si  lu  es  brave,  viens  me  prendre!  cric-l-il  au  commandant 
ennemi.  Les  deux  corps  s'arrêtent,  et  les  deux  chefs  don- 
nèrent un  exemple  de  ces  coml<ats  que  nous  décrit  avec 
tant  d'agrément  le  Tasse.  Le  commandant  des  hulaus  fut 
blessé  Je  deux  coups  de  sabre  ;  les  troupes  alors  se  char- 
gèrent, et  les  hulans  furent  faits  prisonniers. 

Le  général  Provera  (lia  toute  la  nuit,  arriva,  comme  J'ai 
eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  a  Saint-Georges,  et  l'attaqua 
le  26;  n'ayant  pas  pu  y  entrer,  il  projeta  de  forcer  la  Favo- 
rite, de  percer  les  lignes  du  blocus,  et  secondé  par  une 
sortie  que  devait  faire  Wuruiscr,  se  jeter  dans  Mantoue. 

Bat  a!  lie  de  ia  Fmorltc. 

Le  27,  a  une  heure  avant  le  jour,  les  ennemis  altaquc- 
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rent  la  Favorite,  dans  le  temps  que  Wurmser  fit  une  sor- 
tie et  attaqua  les  lignes  du  blocus  par  Saint-Antoine  ;  le 
général  Victor,  a  la  tête  de  la  57*  demi-brigade ,  culbuta 
tout  ce  qui  se  trouva  devant  lui.  Wurmser  fut  oblige  de 
rentrer  dans  Mantoue  presque  aussitôt  qu'il  en  était  sorti, 
et  laissa  le  champ  de  bataille  couvert  de  morts  cl  de  pri- 
sonniers. Le  général  Serrurier  fit  avancer  alors  le  général 
Victor  avec  la  57«  demi-brigade,  afin  d'acculer  Provera  au 
faubourg  de  Saint-Georges,  cl  par-la  le  tenir  bloqué.  F.f- 
fertlM'incnt,  la  confusion  et  le  désordre  étaient  dans  les 
rangs  ennemis  ;  cavalerie ,  Infanterie,  artillerie,  tout  était 
pêle-mêle  ;  la  terrible  57*  demi-brigade  n'était  arrêtée  par 
rien  ;  d'un  côlé  elle  prenait  trois  pièces  de  canon ,  d'un  au- 
tre elle  mettait  a  pied  le  régiment  des  hussards  de  lier- 
dendy.  Danscc  moment,  le  respectable  général  Provera  de- 
manda a  capituler  ;  il  compta  sur  notre  générosité  et  ne  sa 
trompa  pas.  Nous  lui  accordâmes  la  capitulation,  dont 
vous  trouverez  cl-joint  les  articles  :  six  mille  prisonniers, 
parmi  lesquels  tous  les  volontaires  de  Vienne,  vingt  pièces 
de  canon  furent  le  fruit  de  cette  Journée  mémorab|c. 

L'année  de  ia  République  a  donc,  en  quatre  jours,  gagné 
deux  batailles  rangées  et  six  combats,  fait  près  de  25,000 
prisonniers,  parmi  lesquels  un  lieutenant-général  et  deux 
généraux,  douze  à  quinze  colonels,  etc.  ;  pris  vingt  dra- 
peaux, soixante  pièces  de  canon,  et  tué  ou  blessé  au  moins 
6,000  hommes. 

Je  vous  demande  le  grade  de  général  de  division  pour 
le  général  Victor;  celui  de  général  de  brigade  pour  l'ad- 
judant-général Vaux  :  toutes  les  demi-brigades  se  sont 
couvertes  de  gloire,  et  spécialement  les  33*,  57*  et  la  18* 
de  ligne,  que  commandait  le  général  Masséna,  et  qui,  en 
trois  jours,  ont  battu  l'ennemi  a  Saint-Michel,  a  Hivoli  et 
a  Koverbella.  Les  légions  romaines  faisaient,  dit-on,  vingt- 
quatre  milles  par  jour  ;  nos  brigades  en  font  trente  cl  se 
battent  dans  l'intervalle. 

Le  citoyen  Dessain,  chef  de  la  ft*  dcml-brlgadc  d'infan- 
terie légère  ;  Marquis,  chef  de  la  0*;  Pourncsy,  chef  de  la 
17  ,  ont  été  blessés.  Les  généraux  de  brigade  Via),  Rrune, 
Bon  et  l'ailjudaut-général  Argod  se  sont  particulièrement 
distingués. 

Les  traits  particuliers  de  bravoure  sont  trop  nombreux 
pour  être  tous  cités.  Signé  Buonapabtc 

Capitulation  faite  par  Ici  troupes  impériales,  soui  les 
murs  de  Saint-Georges,  te  27  nieose,  an  V  de  la  Répu- 
blique. 

Art.  1".  Les  honneurs  de  la  guerre  accordés  et  toute  la 
troupe  prisonnière  de  guerre. 

IL  Les  officiers  garderont  leurs  épées  ,  leurs  effets  et 
équipages,  et  les  soldats  leurs  sacs. 

III.  Les  officiers-généraux  et  autres  officiers  particuliers 
pourront  aller  chez  eux,  si  le  général  y  consent.  J'engage 
ma  parole  d'honneur  de  dire  au  général  en  chef  que  j'avais 
promis  ledit  article. 

IV.  Il  sera  donné  connaissance  au  maréchal  comte  Wurm- 
ser de  la  présente  capitulation. 

V.  Les  malades  et  blessés  seront  soignés  avec  tous  les 
sentiments  d'humanité  inséparables  des  Républicains. 

Fait  devant  Saint-Georges,  sons  Mantoue,  a  onze  heures 
cl  demie  du  matin,  le  27  nlvosc,  an  V  de  la  République 
française. 

Signé  Pboveiu,  lieutenant-ginéral. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  général  de  division ,  chef  de  i' état-major-général  de 
l'armée , 

Signé  Alex.  lknniirji. 

AU  qunrllrr-jfroériil  ,1?  Wroiine,  le  W  ulrme  un  V. 

Je  certifie  (pie,  dans  les  différentes  batailles  qui  oui  eu 
lieu  depuis  le  10  nlvosc  jusqu'au  27  du  même  mois,  l'état 
des  prisonniers  de  guerre  autrichiens,  dont  la  revue  a  été 
passée,  monte  déjà  à  plus  de  vingt  mille,  dont  sept  cents 
hommes  de  cavalerie,  et  qu'il  en  arrive  a  chaque  Instant  ; 
que  l'ennemi  nous  a  laissé  quarante-quatre  pièces  de  canon 
avec  leurs  caissons ,  tous  les  bagages  de  la  colonne  du  gé- 
néral Provera  et  tous  les  drapeaux  de  ses  corps,  dont  une 
partie  a  été  brisée  par  l'ennemi.  Je  certifie  que,  d'après 
les  ordres  du  général  en  chef,  j'en  ai  donné  au  général  do 
division  Rey,  pour  être  chargé  de  conduire  jusqu'à  Greno- 
ble la  colonne  de  vingt  mille  prisonniers  de  guerre,  par 
convois  de  trois  mille,  marchant  a  un  jour  de  distance  le* 
uns  de  s  autres,  cl  sous  l'escorte  de  la  SS*  demi-brigade  cl 
d'un  escadron  de  cavalerie. 
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Ces  trophées  de  la  liravc  annéu  d'Italie  sont  faits  pour 
étonner  tellement  nos  plus  vrais  amis,  que  j'ai  cru  leur 
faire  plaisir  en  les  certifiant  d'une  manière  officielle. 

Signé  A.  Dehtiiiek. 

COUPS  LÉGISLATIF. 

CO.VSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  8  pluviôse. 

Camus  detnaade  le  renvoi  des  projets  h  la  com- 
mission, des  finances  :  ils  me  paraissent ,  dit-il ,  mai 
rédigés ,  et  le  sont  visiblement  par  une  personne  par- 
tiale qui  a  voulu  faire  le  bien  de  son  déparlement. 
(Murmures.)  Après  quelques  débats,  les  projets  pré- 
sentés par  Defermont  sont  adoptés.  —  Comité  secret 
pour  la  lecture  de  nouvelles  pièces  relatives  aux  co- 
lonies. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  8  pluviôse. 

Lacombe-Saint-Michei  et  Lacuéc  font  rejeter  la  ré- 
solution du  '24  nivôse  ,  qui  Qxe  la  composition  des 
conseils  de  guerre  pour  le  jugement  des  officiers  gé- 
néraux. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  9  pluviôse. 

Gibert-Desmolières  soumet  ses  projets  sur  la  ré- 
partition de  la  contribution  foncière  de  l'an  V.  Du- 
prat ,  à  la  suite  de  plusieurs  observations ,  demande 
qu'on  examine  s'il  ne  convient  pas  de  réduire  la  con- 
tribution foncière  â  /jO  millions.  Gibert  fait  ajourner 
à  quintidl.  —  Devllle  propose  l'envoi  d'un  nouveau 
message  au  Directoire  pour  avoir  un  état  par  dépar- 
tement des  individus  rayés  de  la  liste  des  émigrés. 
Arrêté.  —  Cambacérès  ouvre  en  ces  termes  la  discus- 
sion du  code  civil  : 

CAMBACÉRÈS  :  Je  vais  retracer  sommairement  au 
Conseil  la  théorie  développée  dans  le  discours  préli- 
minaire qui  a  été  mis  sous  les  yeux  du  Conseil. 
(Voyez  ce  discours  dans  les  numéros  précédents  du 
Moniteur.)  Nous  avons  cru  devoir  prendre  l'homme 
au  berceau ,  et  le  suivre  d'abord  dans  ses  relations 
avec  les  auteurs  de  ses  jours. 

La  première  disposition  sera  donc  relative  aux  en- 
fants nés  dans  le  mariage;  la  seconde,  aux  enfants 
nés  hors  du  mariage;  la  troisième,  à  l'adoption, 
imitation  heureuse  de  la  nature  qui  supplée  à  la 
paternité  civile ,  ne  pouvant  suppléer  à  la  paternité 
réelle. 

En  nous  occupant  de  la  première,  vous  n'aurez 
qu'a  sanctionner  cette  règle  universelle  de  la  juris- 
prudence de  toutes  les  uations  :  Pater  is  esl  quem 
nuptice  demonstrant. 

Mais,  fondée  sur  la  présomption,  la  paternité  s'éva- 
nouit devant  l'évidence  de  son  Impossibilité  ;  en  assu- 
rant les  avantages  de  l'état  civil ,  vous  avez  donc  à 
en  prévenir  l'usurpation ,  et  a  fixer  aux  tribunaux 
les  principes  qui  devront  leur  servir  de  règle  à  cet 
égard. 

Ainsi  donc ,  en  portant  votre  attention  sur  le  titre 
de  la  paternité,  et  en  écartant  ce  premier  article,  ce 
qui  concerne  l'adoption,  nous  vous  proposons  cet 
article  : 

«  L'enfant  a  pour  père  celui  que  le  mariage  dé- 
signe. » 

Cet  article  est  unanimement  adopté. 

Cambacérès  lit  l'article  suivant  : 

«  La  présomption  de  paternité,  résultant  du  ma- 
riage ,  cesse  lorsqu'il  est  établi  par  les  circonstances 
du)  fait,  que  l'époux  n'est  pas  le  père  de  l'entant  né 
devant  le  mariage.  » 

B4  rtorzET*:  Je  demande  au  rapporteur  quels  moyens 

les  juges  emploieront  pour  déterminer  les  cas  d'im- 


possibilité. Les  uns  jugeront  que  tel  cas,  les  autres 
que  tel  autre  cas  constate  l'impossibilité. 

Caubackkes  :  En  réfléchissant  sur  cet  objet,  on 
reconnaît  bientôt  qu'il  esl  impossible  que  la  législa- 
lation  précis*!  tous  les  cas  d'une  manière  invariable 
dans  les  procès  de  celle  nature  ;  il  existe  une  telle 
variété,  une  telle  bizarrerie  dans  les  circonstances, 
dans  les  faits,  que  souvent  l'arbitraire  du  juge  est 
moins  dangereux  que  l'arbitraire  de  la  loi.  Ce  serait 
dans  de  telles  occasions,  sans  doute,  qu'il  serait  a  dé- 
sirer que  l'institution  du  jury  fut  appliquée  au  civil  : 
des  observations  sans  nombre  nous  sont  parvenues 
à  cet  égard  ;  quelques  éclaircissements  sont  néces- 
saires. 

L'impossibilité  est  on  physique,  ou  morale  ;  l'im- 
possibilité physique  que  l'époux  soit  père,  résulte 
d'une  absence  qui  a  empêché  toute  approche  d'impuis- 
sance absolue,  de  maladies  quicntraineul  une  impuis- 
sance passagère. 

L'impossibilité  morale  résulte  de  l'ensemble  des 
faits,  des  circonstances  et  des  conjectures,  qui  for- 
ment la  conscience  du  jury  et  qui  font  prononcer  le 
juge,  suivant  cette  expression  :  ex  proprio  motu  ; 
comme,  par  exemple,  dans  l'hypothèse  où  une  femme 
mariée  est  accouchée  en  secret,  a  fait  reconnaître 
son  enfant  sous  des  noms  inconnus,  où  tous  les  ren- 
seignements obtenus  sur  la  naissance  de  l'enfant,  sur 
les  habitudes  de  sa  mère,  donnent  la  conviction  que 
l'enfant  n'appartient  point  a  l'époux.  La  commission 
a  senti  qu'il  y  avait  un  grand  danger  à  donner  à  cet 
égard  trop  de  latitude  aux  juges  ;  et  elle  désirait  pré- 
ciser les  cas;  d'un  autre  côté,  des  réclamations  se 
sont  élevées  du  sein  d'un  grand  nombre  de  tribu- 
naux, sur  la  nécessité  de  donner,  dans  de  telles  ma- 
tières ,  une  latitude  raisonnable  au  magistral  chargé 
d'appliquer  la  lof. 

Ainsi  donc  vous  avez  a  adopter  l'article  proposé, 
ou  adopter  cette  définition,  impossibilité  physique , 
sans  préciser  les  cas  ;  ou  celui-ci ,  impossibilité  ab- 
solue, sans  distinguer  si  elle  est  physique  ou  morale. 
Qnant  à  mnf,  je  propose  cette  rédaction. 

«  La  présomption  de  la  paternité  résultant  du  ma  - 
riage  cesse  lorsqu'il  y  a  impossibilité  physique  que 
l'enfant  soit  engendré  du  pri  e. 

Cette  rédaction  est  appuyée. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 


Y  132.  Dnudi  it  pluviôse  (31  janvier). 


Livourne.  —  On  mande  de  Raslia ,  que  la  constf- 
tulioii  française  s'organise  en  Corse  avec  beaucoup 
d'ordre  et  de  tranquillité. 

Utile.  —  Décret  du  Conseil  d'état,  contre  plusieurs 
officiers  Balois  accusés  d'avoir  soufTert  ou  favorisé  la 
violation  du  territoire  suisse  par  les  Autrichiens. 


-     RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  — Compte  rendu  par  le  citoyen  Fiévée,  l'un 
des  rédacteurs  de  la  Gazette  Française,  des  mauvais 
traitements  éprouvés  dans  le  Luxembourg  par  le  ci- 
toyen Poncelin ,  auquel  on  reprochait  un  article  in- 
séré contre  Barras  dans  le  Courrier  Républicain, 

Armée  d'Italie.  —Relation  des  batailles  décisives 
qui  ont  eu  lieu  entre  l'arméedela  République  française 
et  celle  de  l'empereur  et  roi,  depuis  le  19  nivosc  jus- 
qu'au 27,  faite  par  le  général  Berthier,  chef  de  l'état— 
major  général.  Eloge  de  l'activité  et  des  talents  du 
général  en  chef. 

Mélanges.  —  Jugement  rendu  contre  Gaston  Dc- 
rosnay ,  auteur  et  directeur  du  Gymnase  de  bieti- 
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[aisance  ,  établissement  que  l'auteur  de  l'article  ac- 
cuse d'imposture  et  d'abus  de  confiance  du  peuple. 

Af.MLL  D'ITALIE. 

r<  !•!<>■  n  des  batailles  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  19  ni  rose 
jusqu'au  a  7  ,  faite  par  le  général  Derthier,  chef  de 
l'clat-major- gênerai. 

De  Veronnc  ,  le  30  ni  v  ose. 
Vuici  la  relaliou  det  bataille*  décisives  qui  oui  eu  lieu 
entra  l'armée  du  la  République  française  et  celle  de  l'em- 
pereur et  rai,  depuis  le  19  uivoie  jusqu'au  27  du  même 
mou. 

Après  la  défaite  de  l'année  autrichienne  ,  commandée 
par  M.  le  général  Wurmser  ,  et  sa  fuite  forcée  daua  Man- 
touc  avec  une  partie  des  débris  de  »ou  armée ,  l'em- 
pereur fit  tout  le*  sacrifice*  possibles ,  et  déploya  une 
activité  et  un  mouvement  qui  surpassent  tous  ceux 
que  nous  avons  jamais  faits.  Il  lira  des  troupes  de 
l'année  du  llluu  elde  tous  ses  Etals  :  elles  arrivéreul  en 
poste  ,  el  vers  le  14  frimaire  ,  le  général  J'Ahinsi  se  trou- 
vait à  la  tète  d'une  armée  beaucoup  plus  forte  que  celle 
de  la  République.  Le  général  d'Alvinii  fit  allaquer  le 
Tyrol;  il  i'j v. uirait  en  mèmc-temps  par  sa  gauche  sur  la 
limita  ,  dans  le  dessein  de  s'approcher  de  l'Adigo  ;  mais 
prévenu  pat  l'activité  de  Buonaparle ,  joué  par  ses  talcnls 
supérieurs,  ce  général  a  été  batlu  ,  ainsi  qu'on  l'a  vu  par 
les  affaires  qui  ont  en  lieu  les  1 4  ,  1 G  ,  17,  31,  22 ,  el 
enfin,  les  14 ,  26  et  27  frimaire,  au  fameux  combat  d'Ar- 
cole. 

L'empereur,  au  lieu  d'être  découragé,  a  tait  les  der- 
niers efforts  pour  rassembler  une  nouvelle  armée;  il  a  dé- 
garni loules  ses  frontières;  tous  les  jeunes  grusde  Vienne 
se  suul  formés  en  corps  du  volontaires  ;  euliu  ,  tout  ce  que 
l'eulétemeut,  l'opiniâtreté  et  la  haiuc  contre  l'armée  fran- 
çaise eu  l t.i lie  oui  pu  suggérer ,  a  été  rois  eu  usage.  En 
effet»  une  nouvelle  armée  de  40  à  4à,000  coiubalUnU 
présent»  sous  les  armes,  uue  artillerie  formidable  ne  lais» 
saieul  aucun  doute  à  nos  ennemis  sur  la  défaite  totale  des 
Français,  el  sur  la  délivrance  de  Mantouc.  liuouaparlu, 
instruit  de  la  rapidité  avec  laquelle  les  forces  de  l'empe- 
reur arrivaient  ,  pressait  la  marche  des  renforts  annonces 
par  le  gouvernement. 

La  cour  de  Rome  ,  sans  être  dangereuse ,  armait  et  rap- 
prochait le  peu  de  troupes  qu'elle  peut  mettre  sur  pied, 
vers  la  Romague ,  pour  inquiéter  les  Etals  de  Reggio  , 
Dologuo  ,  Ferrmre  el  Modene ,  qui ,  par  leur  propre  éner- 
gie ,  se  sont  déclarés  libres. 

Les  correspondances  surprises,  annonçaient  les  inten- 
tions de  l'empereur  ,  pour  que  Wurmser  ,  dans  le  cas  où 
il  ue  put  être  secouru  à  temps,  cherchât  a  s'évader  avec  aa 
garnison,  eu  se  jetant,  soil  dans  le  ï'crrarois,  toit  dans 
les  Etats  du  pape. 

l!uona|wrte ,  dont  le  génie  se  porte  partout,  fuit  tra  dis- 
positions; il  lire  de  toutes  les  divisions  de  son  armée,  sans 
les  alTaihlir,  quelques  troupe*  qui  forment  une  colonne 
mobile,  qui  se  rassemble  à  Bologne  ;  colonne  qui,  parles 
dilférenls  rayons  sur  lesquels  arrivent  cet  troupes ,  fait 
croire  qu'il  y  a  un  rassemblement  de  plus  de  quin/e  mille 
hommes. 

La  Toscane  ,  Rome  sont  inquiètes  ;  le  dernier  Etat  croit 
voir  une  armée  prête  à  marcher.  L'effet  moral  est  le  même 
que  si  cette  armée  était  en  marclse  ;  mais  l'ail  de  Buona- 
parte  est  sur  le  Pu,  sur  l'Adige,  et  sur  les  mouvements 
de  la  gauche  de  l'ennemi ,  el  sur  tous  ceux  que  peut  opé- 
rer le  général  Wurmser,  soit  pour  une  réunion,  toit  pour 
s'évader.  Les  ordres  les  plus  précis  tout  donnés ,  dans 
loulet  les  divisions  actives  de  l'armée ,  pour  être  prêtes  à 
combattre. 

Le  20  nivote,  Ruonaparle  arrive  à  Bologne;  le  21  , 
(tasse  la  revue  des  troupes  ,  organise  tout.  Dans  la  nuit  du 
21 ,  il  apprend  que  l'ennemi  fait  un  mouvement  sur  toute 
la  ligne;  que  le  19  ,  l'avant-garde  du  général  Augereau  , 
qui  était  a  Bevilaqua  ,  en  avant  de  Porto-Leguago ,  a  été 


attaquer  ;  que  cette  avnnt-gardc,  aprèt  s'être  battue  tonte 
la  journée  ,  t'était  replovée ,  et  que  par  ta  faute  de  quel- 
que! charretiers  qui  avaient  coupé  les  traits  de  leurs  che-  • 
vaux,  nom  avions  perdu  deux  pièces  d'artillerie  dans  la 
retraite  de  cotte  avant-garde,  où  la  valeur  du  petit  nom- 
bre des  FniTirais  réda  avec  gloire  à  un  nombre  d'ennemis 
très  supérieur.  L'adjudant- général  Dufaux  a  particulière- 
ment drplo>é  drs  talents  et  une  grande  valeur. 

Buonaparle  lais.e  dans  1rs  quatre*  provinces  Cispadam-s 
les  forces  nécessaires ,  et  sur-le-chsmp  il  fait  partir,  par 
marche  forcée  ,  deux  mille  hommes  d'élite  de  la  colonne 
mobile  qu'il  avait  rassemblée  ,  pour  renforcer  la  division 
du  général  Aogereau ,  et  l'opposer  à  toutes  l<-s  rntrepriseï 
de  l'ennemi  sur  le  IVn-VIge.  Il  part  lui-même  pour  le 
blocus  de  Mtntotie,  oè  il  donne  tout  le*  ordres  nécessai- 
res, et  de-la  il  te  rend  1  Véronne,  où  il  arrive  le  21  au 
matin.au  moment  où  l'ennemi  attaque  en  force  l'avant- 
garde  de  la  division  du  général  M  asséna ,  qui  était  à  Saint- 
Michel.  Le  combat  esl  opiniâtre  ;  l'ennemi  remporte  d'a- 
bord quelques  avantages,  mais  bientôt  il  est  anêté. 

La  75*  demi-brigade,  commandée  parle  général  de 
brigade  Brune ,  qui  a  montré  un  grand  courage  el  des  ta- 
lents, a  beaucoup  contribué  an  sucré»  de  cette  journée. 
Lea  grenadiers  de  celle  demi-brigade  enlevèrent  i  la  Ik  ïon- 
nette  une  batterie  ennemie.  La  cavalerie,  commandée  par 
le  général  Leclerc ,  s'est  conduite  avec  beaucoup  de  dis- 
tinction ,  et  à  deux  heures  l'ennemi  était  repoussé. 

Le  général  Masséna  ,  qui  avait  dirigé  les  mouvements  , 
a  fait  à  l'ennemi  700  prisonniers  et  enlevé  plusieurs  pièces 
de  canon.  Dans  le  même  moment  où  les  avant-postes  de 
Masséna  étaient  attaqués,  le  général  Joubert  le  fut  à  la  Co- 
rona,  où  l'ennemi  avait  déjà  obtenu  quelques  succès  et  pris 
une  redoute ,  lorsque  le  général  Jonberi ,  à  la  tête  de 
quelques  braves  et  secondé  du  général  Meyer,  reprit  la 
redoute  i  l'assaut,  et  força  l'ennemi  i  rentrer  dans  sa  po- 
sition. Le  général  Joubert  fit,  en  cette  oecasion ,  300  pri- 
sonniers. 

Dam  la  nuit  du  13  au  24  ,  une  colonne  ennemie,  toit 
qu'elle  se  fût  égarée,  soit  qu'elle  eût  dessein  de  surpren- 
dre les  postes  de  la  porte  Saint  Georges  près  de  la  citadelle 
de  Véroone,  te  battit  toute  la  nuit  avec  nos  grands-gar- 
des ;  mais  elle  fut  repoussêe. 

Tous  les  rapports  qui  nous  parvinrent  dans  In  matinée 
du  24  annonçaient  un  moirvement  général  de  l'ennemi  , 
dont  l'attaque  du  23  faisait  partie.  L'ennemi,  auquel  on 
doit  rendre  la  justice  d'avoir  parfaitement  masqué  ses 
mouvements,  nous  laissait  dan»  l'incertitude  de  savoir  ti 
ses  plus  grandes  forces  étaient  à  Rivoli  ou  sur  le  Bas-Adige. 
Dans  cette  postlion,  Buonaparle  crut  devoir  rester  à  Vé- 
ronne, prêt  i  se  porter  où  il  sertit  nécessaire  ,  selon  les 
circonstances. 

Dans  la  soirée  du  24  ,  le  général  en  chef  apprit  que  le 
potte  de  la  Corona  avait  été  attaqué  par  des  forces  ti  su- 
périeures,  que  le  général  Joubert  enit  devoir  l'évacuer 
pour  prendre  une  position  en  avant  de  Rivoli,  mouvement 
qui  t'exécuta  en  présence  de  l'ennemi,  avec  une  constance 
qui  annonçait  te  désir  qu'avaient  nos  troujies  de  le  com- 
battre dans  une  portion  plus  avantageuse  à  l'infériorité  de 
leur  nombre.  On  apprit,  en  même-temps,  que  l'ennemi  ca- 
nunnait  vivement  sur  l'Adige ,  entre  Rouco  et  PortoLe- 
gnago. 

Les  forces  qui  s'élaient  déployêea  devant  la  général 
Joubert  ne  laissèrent  plu*  d'incertitude  sur  lea  intentions 
de  l'ennemi  ;  il  était  clair  que  d'Alviuzi,  avec  ses  principa- 
le» forces ,  voulait  percer  par  Rivoli  ;  forces  qui  se  trou- 
vaient do  double  plus  considérables  que  celles  aux  ordres 
du  général  Joubert. 

Buonaparte  fixe  aussitôt  ses  idées,  donne  des  instruc- 
tions tur  le  bat  de  l'Adige  el  à  Véronne;  il  met  en  mou- 
vement une  partie  de  la  division  du  général  Masséna;  il 
fait  approcher  les  troupes  qui  étaient  aux  ordret  du  géné- 
ral Rey  k  Desentanno  ,  et  avec  des  instructions  précises , 
il  les  dirige  en  différentes  colonnes ,  et  par  échelons ,  sur 
Rivoli.  A  hait  heure»  dusoir,  il  part  en  poste  avee  tout  son 
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état  major  pour  m  rendre  à  Rivoli ,  où  il  arrive  au  milieu 
de  la  nuit.  Le»  dispositions  du  général  Joubert,  excellen- 
tes jHjur  sa  division  isolée,  ne  convenaient  plus  au  moment 
où  Ruouaparte,  avec  des  renforts,  venait  prendre  le  coui- 
maadi  ment.  Il  orJouua  donc  qu'à  l'instant  même  ou  re- 
[ii il  la  position  eu  avant  du  plateau  de  Rivoli,  et  notam- 
m  nt  Li  porte  de  Saint-Marco  que  l'ou  avait  évacuée,  et 
qui  est  la  clé  de  la  position  de  ce  plateau,  seul  point  par 
où  l'ennemi  pût  Lire  dèlwucher  entre  l'Adige  el  le  lac  de 
('■uaida  ,  sa  cavalerie  et  ton  artillerie,  Ruouaparte  ,  suivi 
di  s  généraux  commandant  1rs  divisions  et  de  sou  élat- 
inajor,  employa  toute  la  nuit  a  reconnaître  le  terrain  et  la 
]H)4ihon  de  l'ennemi  qui  occupait  une  ligue  imposante  , 
forte  d'environ  vingt  mille  hommes,  su  droite  à  Caprino 
et  sa  gauche  en  arriére  de  Saint  Marco. 

qui  avait  établi  depuis  plusieurs  jours  son 
plj u  d'attaque  du  24  ,  ne  s'attendait  pas  a  la  présence  du 
général  I'iuunap  irte,  ni  aux  renforts  que  devait  recevoir  le 
gi uei.il  JonUrt  au  moulent  même  du  combat. 

Quant  aux  dispositions  de  Ituonapai  te ,  elles  étaient 
daus  sa  tète,  et  l'exécution  dans  le  tact  du  moment  et  la 
latitude  qu'il  Lisse  aux  généraux  divisionnaires  pour,  d'a- 
près l'objet  général  de  l'action,  agir  selon  les  circons- 
tances. 

L'ordre  donné  de  reprendre  les  petits  postes  en  avant 
du  plateau  de  Rivoli  engagea  toute  la  nuit  une  fusillade 
«  ntre  lu  avant-postes;  mais  la  reprise  par  nus  troupes  de 
la  position  de  Saint-Marc»),  à  cinq  heures  du  malin ,  enga- 
gea réellement  la  bataille ,  ce  qui  commença  à  inquiéter 
d'Alvinti,  dont  l'exécution  du  projet  d'attaque  devait  avoir 
lieu  quelques  heures  plus  tard. 

Au  jour,  le  général  Joubert ,  à  la  tète  d'une  partie  de 
sa  division,  attaqua  l'ennemi  par  le  prolongement  des  hau- 
teurs de  Saint-Marco  ;  l'autre  partie  occupait  le  centre,  et 
la  gauche  de  la  ligne  devait  être  successivement  renforcée 
par  les  troupes  qui  venaient ,  tant  de  la  division  du  géné- 
ral Masséoa  que  de  celle  du  général  Rey  ,  lesquelles  se 
trouvaient  uu  peu  en  arriére  ,  par  la  raison  que  l'attaque 
avait  réellement  commencé  plus  lot  qu'elle  n'aurait  eu  heu 
à  cause  des  circonstances. 

l,i  Is*  demi-brigade  de  bataille,  qui  avait  reçu  ordre 
de  quitter  Ilussolingo  pour  se  porter  à  Guarda ,  en  reçut 
de  nouveaux  pour  se  rapprocher  de  la  gauche  de  l'attaque 
et  rentrer  dans  les  principes  du  général  Ruouaparte  de  ne 

sur  ses  flancs. 

Le  général  Joubert  faisant  des  progrès  sur  les  crêtes  de 
la  rive  droite  de  l'Adige  qui  gagnent  la  Corona,  le  reste 
de  la  ligue  se  portait  également  en  avant ,  et  obtenait  des 
sucrés.  Le  centre  était  sur  les  hauteurs  qui  doniiucnt  le 
village  de  Saint-Mai  un. 

Le  général  en  chef  crut  devoir  faire  venir  la  l  ,"  demi- 
brigade  qui  était  en  réserve  ;  il  avait  déjà  ordonué  à  un 
bataillon  d'aller  attaquer  Saint-Martin  ,  lorsqu'il  s'aperçut 
que  la  gaucho  de  notre  ligne  perdait  du  terrain  ;  mouve- 
ment qui  était  d'autant  plus  dangereux  que  les  troupes  qui 
suivaient  l'ennemi  sur  les  crêtes  i  noire  droite ,  perdaient 
égalemeut  un  peu  de  leurs  avantages.  Le  général  en 
chef  me  laissa  au  centre  avec  la  brave  14*  demi-brigade  , 
et  l'ordre  d'agir  selon  les  circonstances.  Il  se  porta  lui- 
même  à  la  gauche;  et,  dans  l'intervalle  qu'il  mit  pour  s'y 
rendre  ,  la  29*  et  la  8j"  demi-brigades  avaient  totalement 
plové.  Le  bataillon  de  la  l  /,  qui  avait  chassé  l'ennemi 
de  Saint-Martin,  en  fut  repoussé,  mais  tenait  toujours 
l'ennemi  en  échec  parle  feu  vif  qu'il  faisait  dans  les  baies 
qui  entourent  ce  village. 

La  hauteur  qu'occupait  la  14'  demi-brigade  rouvrait 
le  seul  débouché  par  où  la  droite ,  commandée  par  le  gé- 
néral Joubert,  pouvait  se  retirer.  Aussi  l'ennemi  rassem- 
bla-t-d  toutes  ses  forces  pour  se  porter  sur  le  centre.  Le 
général  eu  chef  ,  qui  sentait  l'importance  du  poste  qu'oc- 
cupait la  14*  demi-brigade,  et  la  position  critique  dans 
laquelle  elle  se  trouverait ,  étant  entièrement  tournée  par 
la  gauche,  par  la  réunion  d'une  partie  des  foires  de  h 
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droite  de  l'ennemi,  s'était  rapidement  porté  à  l'endroit  du 
desordre  ,  et  fit  aussitôt  marcher  la  32'  demi-brigade  qui 
arrivait  de  Véronne  :  Masséoa,  enfant  gâté  du  la  victoire, 
marche  à  la  tète.  La  valeur  de  cette  demi-brigade  ,  la  pré- 
sence du  général  en  chef  forcent  bientôt  l'ennemi  a  rétro- 
grader en  désordre,  et  déjà  les  positions  perdues  par  la 
29'  et  Ha*  demi-brigades,  sont  reprises;  mais  U  droite  qui 
était  sur  les  frètes,  et  qui  avait  vu  le  désoi  dre  momen- 
tané de  la  gauche,  s'était  déjà  reployée,  quesqu'en  ordre, 
à  la  hauteur  du  centre,  et  déniait  par  le  passage  que  cou- 
vraient les  hauteurs  occupées  par  la  14'  demi-brigade. 

J'avais  le  deuxième  bataillon  pour  favoriser  la  retraite 
de  celui  qui  était  dans  les  haies  de  Saint- Martin;  avec  le 
troisième  j'occupais  la  hauteur  du  centre.  C'est  la  que  ce 
bataillon,  entouré  par  les  force»  du  rentre  d'une  partie  de 
celles  de  la  droite  de  l'ennemi ,  en  recul  le  eboe  avec  la 
plus  grande  valeur;  il  tint  environ  vingt  minutes  dans 
cette  position  d'où  l'ennemi  ne  put  le  débusquer,  et  l'cm- 
pèclm  de  s'emparer  de  deux  pièces  de  canon  qui  étaient  à 
mi  cote  en  avant  de  lui,  et  que  nos  charretiers  avaient 

Au  moment  où  je  donnais  l'ordre  a  une  compagnie  de 
se  porter  sur  les  pièces  où  l'ennemi  était  déjà  parvenu,  et 
tâchait  de  réatteler  les  chevaux  pour  les  emmenrr,  un  of- 
ficier de  ce  bataillon  se  précipita  seul  ,  eu  criant  :  JVo/i , 
vous  n'aurez  pas  nos  pièces.  Mais  le  feu  de  l'ennemi 
ayant  empêché  de  parvenir  jusqu'à  elles,  j'ordonnai  qu'on 
fit  un  teu  terrible  sur  cette  batterie ,  où  l'on  tua  tous  les 
chevaux  et  les  Autrichiens  qui  y  étaient ,  et  les  deux  piè- 
ce* n'avaut  pu  être  emmenées  nous  restèrent.  Je  ferai  con- 
naître le  nom  de  ce  brave  ,  dont  je  ne  connais  que  l'ac- 
tion. 

Notre  gauche  avait  non  seulement  repris  toutes  ses  po- 
sitions ,  mais  gagné  encore  du  terrain  ,  lorsque  les  localités 
obligèrent  notie  droite  à  prendre  une  position  en  arrière 
sur  Kivoli  ,  ce  qui  se  lit  avec  quelque  désordre,  par  le  ti- 
raillement d'un  certain  nombre  d'Autrichiens  qui  avaient 
gagné  les  hauteurs  qui  dominent  le  plateau.  L'ennemi 
chercha  à  en  profiter,  mais  il  n'observa  pas  qu'en  s'aban- 
donnant  par  sa  gauche  ,  il  se  faisait  couper  par  les  succès 
qu'obtenait  notre  gauche,  si  te  sienne  essuyait  le  moindre 
échec. 

Effectivement ,  l'ennemi  s'était  répandu  en  descendant 
des  rochers  sur  la  petite  plaine,  de  l'autre  côté  du  ravin 
qui  doiniue  le  plateau  de  Rivoli  et  sur  ce  plateau  même,  te 
clef  de  notre  position ,  où  il  avait  déjà  500  hommes.  Le 
général  en  chef  qui  avait  l'œil  partout,  et  qui  avait  jugé 
utile  d'employer  un  corps  de  cavalerie,  nous  avait  envoyé 
le  chef  d'escadron  Lnsaïle  avec  un  détachement  de  cette 
arme.  '  Le  général  de  division  Joubert ,  qui  avait  eu  son 
cheval  blessé  et  qui  donnait  l'exemple  aux  grenadiers  ,  en 
ralliant  ses  troupes  ,  se  jeta,  un  fusil  à  la  main  ,  sur  te 
petit  plateau  de  Rivoli,  qu'il  réaltaqua  avec  fureur,  tandis 
que  je  dirigeais  le  petit  corps  de  cavalerie  dans  la  plaine 
qui  commande  ce  plateau  de  l'autre  râlé  du  ravin.  La 
cliarge  de  la  cavalerie  obtint  les  plus  brillants  succès.  L'in- 
fanterie du  centre  suivit  ces  avantages. 

Joubert  reprend  le  plateau  de  Rivoli,  culbute  l'ennemi 
dans  le  bas  de  l'Adige  et  lui  enlève  plusieurs  pièces  de 
canon  (*).  Dans  le  même  moment,  Masséna  profilant  du 
mouvement  rétrograde  que  fait  l'ennemi  qu'il  te  trouvait 
avoir  dépassé  ,  et  de  tous  les  avantages  que  lui  donnait 
sa  position,  fait  1,600  prisonniers.  Le  général  en  chef, 
après  avoir  ordonné  toutes  les  dispositions  qui  assuraient 
la  victoire  sur  te  ligne  de  bataille ,  fut  instruit  que  l'en- 
nemi qui  ne  doutait  pas  de  nous  battre,  avait  lait  marcher 
un  corps  de  4 ,000  hommes  qui  se  trouvaient  en  bataille 
derrière  Rivoli ,  et  couronnaient  toutes  les  crêtes  entre 
l'Adige  et  le  lac  de  Guarda,  de  manière  que  nous  étions 
entièrement  tournés  par  ce  corps ,  et  toutes  communica- 
tions coupées  avec  Vcroone  et  Peschiera.  Cette  situation 
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n'inquiétait  ni  le  général  en  chef,  ni  les  militaires  éclai- 
res; mais  ceux  qui  apprendront  que  nos  soldats  le  voyaient 


[Ï7ÎT7J 


nvec  le  même  sang-froid  , 


isant ,  dans  le  temps  même 


jue  le  front  de  la  ligue  se  battait  avec  plus  de  chaleur  , 
(eh  bien  !  ceux-là  sont  «ncon pour  nom,)  pourront  juger 
de  la  confiance  que  le  soldat  a  dans  les  généraux  qui  le 
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Suite  de  la  séance  du  7  pluviôse. 

Pastoret  :  Jamais  voire  discussion  ne  se  portera 
sur  un  objet  plus  important.  Aucun  sujet  n'appelle 
davantage  votre  prudence  et  votre  méditation.  Je 
n'ai  pas  besoin  de  relever  ici  ie  mérite  du  travail  qui 
vous  est  présenté.  Il  est  connu  de  tous  les  membres 
de  cette  assemblée  ;  mais  j'eusse  désiré  que  le  rap- 
porteur eût  commencé  par  établir  des  bases  principa- 
les ,  par  fixer  des  principes  généraux ,  par  soumettre 
enfin  au  Conseil  une  série  de  questions  d'où  les  artl- 
tklcs  de  détail  auraient  découlé  facilement.  Par  exem- 
ple ,  y  aura-t-ii  ou  non  une  puissance  paternelle  ? 
l'adoption  aura-t-elle  lieu  ?  le  mariage  sera-t-U  indis- 
soluble? Beaucoup  d'autres  questions  générales  en- 
core sont  à  poser;  si  nous  discutons  sans  les  avoir 
résoulues,  le  travail  sera  beaucoup  plus  fatiguant, 
plus  long ,  et  sans  doute  moins  conforme  au  vœu  du 
Conseil. 

Je  demande  que  le  rapporteur  veuille  bien ,  d'ici  à 
trldl,  rédiger  une  série  de  questions. 

Celle  proposition  est  appuyée. 

Caxbaceaàs  :  Je  ne  puis  m'opposcr  à  la  proposi- 
tion qui  vous  est  faite  ;  cependant  qu'il  me  soit  per- 
mis dé  vous  rappeler  quelques  faits. 

La  ConvenUuo  nationale  a  voulu  remplir  une  in- 
tention louable ,  en  donnant  à  la  France  un  code  ci- 
vil ,  uniforme  ;  que  ce  soit  là  un  projet  réalisable  , 
ou  uniquement  le  rêve  d'un  homme  de  bien,  ce  n'est 
pas  là  ce  dont  il  s'agit;  l'expérience  et  la  postérité  le 
feront  connaître.  Quoiqu'il  en  soit,  la  Convention  na- 
tionale chargea  son  comité  de  législation  de  la  rédac- 
tion de  ce  code  :  ce  comité  prépara  et  soumit  son  tra- 
vail; il  occupa  soixante  séances.  On  y  reconnaissait 
bien  des  imperfections,  mais  aussi  on  y  remarquait 
les  principes  de  législation  ancienne  la  plus  conforme 
à  la  saine  nature. 

Le  travail  fut  attaqué  au  sein  de  la  Convention  ;  on 
dit  qu'il  sentait  son  homme  de  palais,  et  on  le  ren- 
voya à  l'examen  d'une  commission  de  philosophes. 
Je  vous  laisse  a  penser  ce  que  firent  ces  philosophes; 
ils  ne  jugèrent  point  à  propos  de  s'occuper  du  code 
civil,  et  le  travail  resta  là  ;  cependant  on  en  recon- 
naissait l'utilité,  la  nécessité  même,  et  plusieurs 
membres  s'en  occupaient  dans  le  silence  du  cabinet  ; 
ils  détachaient  les  corollaires  des  règles ,  les  consé- 
quences des  principes,  conservaient  les  règles  et  les 
principes,  et  formèrent  ainsi  un  code  qtd  semblait 
écrit  en  style  lapidaire;  ce  code  ayant  été  présenté 
obtint  d'abord  un  assentiment  unanime  ;  on  le  voulut 
adopter  de  conliance  ;  mais  bientôt  les  réclamations 
arrivèrent  de  toutes  parts.  A  force  de  le  relire  et  de 
le  méditer,  on  reconuut  bientôt  qu'en  effet  il  ne  pré- 
sentait qu'une  table  des  matières,  et  on  reconnut  la 
nécessité  de  remplir  le  cadre  qu'il  offrait. 

Entraînée  par  la  foule  des  affaires,  la  Convention 
nationale  ne  put  accomplir  cette  idée  ;  vous  êtes  ve- 
nus ,  vous  avez  voulu  continuer  le  travail  commencé; 
il  faut  faire  ce  que  la  Convention  nationale  eût 
fait,  reprendre  les  corollaires  et  les  conséquences 
dont  les  régies  et  les  principes  sont  déjà  établis. 

La  commission  n'a  pas  la  présomption  de  croire 


déjà 


qu'elle  vous  présente  un  travail  absolument  complet; 
car  jamais  tons  les  cas  ne  pourront  être  prévus  ;  mais 
son  travail  a  l'avan'age  de  résoudre  des  questions  jus- 
qu'ici restées  indécises  :  il  a  celui  d'être  écrit  dans  no- 
tre langue ,  et  de  donner  l'avantage  de  se  juger  eux- 
mêmes;  je  nedis  pasaux  plaideurs  obstines,  ceux-là 
sont  incorrigibles;  mais  aux  citoyens  de  bonne  fol, 
entre  lesquels  un  débat  d'intérêt  s'établit. 

Le  travail  présenté  a  été  envoyé  par  le  ministre  de 
la  justice  à  toutes  les  autorités  judiciaires;  on  a  voulu 
connaître  leur  sentiment  ;  il  est  résulté  de  leurs  cor- 
respondances et  de  leur  examen,  que  si  ce  travail 
oflre  des  imperfections ,  il  présente  aussi  des  institu- 
tions très  utiles,  et  que  c'est  un  bienfait  réel  que  vous 
devez  à  la  nation. 

Aujourd'hui  que  ce  travail  a  été  mis  sous  vos  yen 
et  médite'  par  vous,  on  vient  demander  rétablisse- 
ment d'une  série  de  questions;  j'observe,  que  c'est 
vous  remettre  dans  l'état  où  était  la  Convention  na- 
tionale. Il  ne  faut  pas  croire  que  cinq  ou  six  questions 
puissent  suffire;  il  faudrait  établir  en  questions  pres- 
que tout  le  code ,  dont  tontes  les  parties  sont  intime- 
ment liées. 

Loin  de  promettre  ce  nouveau  travail  pour  tridl  t 
appeJé  par  vos  suffrages  à  la  commission  des  finances 
et  à  d'autres  commissions  spéciales,  il  me  serait  im- 
possible de  le  soumettre  avant  un  mois.  Je  dois  donc 
vous  inviter,  Représentants,  à  vous  livrer  au  grand 
ouvrage  qui  vous  est  présenté  ,  à  faire  abstraction  de 
toute  prévention  et  de  tout  préjugé  ;  commencez-le 
du  moins  ,  si  vous  ne  pouvez  le  terminer  ;  vos  suc- 
cesseurs ne  vous  enlèveront  qu'une  partie  du  mérite 
de  l'avoir  transmis  à  la  postérité. 

Je  demande  qu'on  suive  l'ordre 
établi. 

La  proposition  de  Cambacércs  est  vivez 
puyée.  —  Celle  de  Pastoret  n'a  pas  de  suite. 

Le  Conseil  adopte  l'article  relatif  à  la 
de  la  paternité  ,  tel  qu'il  a  été  proposé  par  le  rappor- 
teur. 

Le  rapporteur  demande  ensuite,  et  le  Conseil  ar- 
rête que  la  continuation  de  la  discussion  aura  lieu 

tridi  prochain. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  A5CÏEWS. 
Séance  du  0  pluviôse. 

Llgeret  fait  approuver  la  résolution  qui  modifie 
l'article  2  de  la  loi  sur  les  patentes ,  relatif  aux  fabri- 
cants. —  Lecouteulx  présente  quelques  observations 
préliminaires  à  la  discussion  qui  doit  avoir  lieu  sur  la 
prohibition  des  marchandises  anglaises  :  il  soutient 
que  cette  prohibition  doit  être  maintenue ,  et  déclare 
que  le  système  anti-prohibitif  seul  pourrait  ruiner  la 
France. 

CONSEIL  DES  CTrtQ-CETtTS. 

Séance  du  10  pluviôse. 

Ozuo  rend  compte  des  mouvements  qui  ont  en 
lieu  à  Toulouse  :  plus  de  soixante  personnes  ont  été 
victimes  des  séditieux  ,  et  plus  de  six  cents  familles 
ont  abandonné  celte  commune  :  il  accuse  de  ces  excès 
un  essaim  de  brigands,  cohorte  d'élite,  dit-il,  recru- 
tée par  Vadicr  (ils,  et  demande  l'envoi  d'un  message 
au  Directoire,  pour  qu'U  rende  compte  de  la  situa- 
tion actuelle  de  Toulouse.  Pérès  (de  la  Haute-Garon- 
ne ),  au  milieu  des  interruptions  et  des  murmures , 
attribue  ces  troubles  aux  aristocrates ,  aux  royalistes 
et  aux  contre-révolutionnaires  :  Ici ,  c'est  un  prêtre 
réfractaire  qui  meurt  et  dont  les  restes,  exposés  pu- 
bliquement, excitent  le  tumulte  ;  là,  c'est  un  actrice, 
la  citoyenne  Cressant ,  qui  fait  mettre  au  répertoire 
toutes  les  pièces  qu'elle  sait  convenir  à  un  certain 
parti, etc.,  etc. 
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Allemagne.  —  f.ubeck  :  Menace  de  la  cour  d'Es- 
pagne ,  de  s'emparer  de  toi»  les  vaisseaux  des  villes 
anséatlques,  si  elles  ne  roinpeiit  leurs  relations  com- 
merciales avec  l'Angleterre. 

Munich.  —  Circulaire  du  chef  de  l'empire  aux 
électeurs,  sur  la  couduilc  iuconslituliuuuellc  du  roi 
de  Prusse.  —  L'électeur  rompt  l'armistice  conclu  en- 
tre ses  ministres  et  le  général  Morcau. 

Italie.  —  Condamnation  à  mort  d'Ange  Mosotti , 
André  Ruggi  et  des  trois  frères  Maggeri ,  chefs  et 
fauteurs  des  rebelles  qui  ont  soulevé  le  pays  de 
Castcl-Novo. 

Bologne.  —  Décret  de  congrès  de  Regglo  qui 
suspend  la  mise  en  activité  de  la  nouvelle  consti- 
tution. 


IIÉI'IULIQIE  FRANÇAISE. 
ARMÉE  D'ITALIE. 

Fin  Je  la  relation  des  batailles  qui  ont  eu  lieu  depuis  le 
ig  nivôse  jusqu'au  -xy,  faite  par  le  général  Bénitier, 
chef  de  l'élal-major-genéral. 

De  Yéroonr,  le  M  nivôse. 
Ruonapartc  avait  disposé  deux  bataillons  de  la  76e 
demi-brigade  pour  (aire  face  A  la  colonne  ennemie  qui 
nous  avait  tourné*.  La  1 8*  demi-brigade  de  ligne  qui  avait 
dù  se  rapprocher  de  la  gauche ,  comme  au  l'a  déjà  dit , 
arma.  Le  général  en  chef  ta  fait  disputer  h  la  gauche  de 
la  75*  demi-bngiide;  on  s'observait  de  part  et  d'autre. 
Le»  Autrichien*  criaient  à  nos  geot  :  Nous  les  tenons  ;  et 
ils  se  partageaient  déjà  nos  dépouilles.  On  était  assez  près 
pour  s'eulcndrc.  Un  feu  de  file  part  de  toute  leur  ligne, 
c'était  un  signa).  Aussitôt  les  troupes  autrichiennes  sor- 
tant par  le  lias  de  l'Adige,  se  portent  avec  fureur  pour 
emporter  le  retranchement  de  Rivoli.  Ils  attaquèrent  à 
trois  reprises  différente*  ,  ils  ne  trouvent  que  la  mort ,  ou 
fuient  épouvantés.  Pendant  ce  temps ,  Ruoni  parte  avait 
fait  rétablir  quatre  pièces  d'artillerie  légère  qui  canca- 
naient la  droite  de  la  ligne  du  coq>s  ennemi  qui  nous  avait 
tournes.  La  18*  et  quelques  troupes  de  la  75*  demi-bri- 
gade ,  commandées  par  les  généraux  Rrune  et  Mounicr, 
lecoivcnt  l'ordre  de  se  porter  snr  trois  colonnes  pour  atta- 
quer l'aile  droite  de  cette  ligne  ennemie  qui  occupait  une 
hauteur  avantageuse  et  qui  nous  avait  tournés.  Nos  trou- 
pes partent  :  il  ne  semble  pas  qu'oa  aille  porter  la  mort 
dans  les  rangs  ennemis  ;  il  semble  plutôt  que  c'est  une 
mantruvre  d'instruction,  l  e  soldat  l'arme  au  bras,  part  en 
chantant  l'hymne  du  Chant  du  départ  :  il  fond  sur  l'en- 
nemi ;  l'attaque  et  la  déroute  ne  sont  qu'un  même  instant. 
Tout  celte  ligne  fuit  en  désordre  ;  nos  éclaireurs  la  pour- 
suivent. Une  centaine  de  nos  tirailleurs  arrivent  ru  même 
temps  qu'elle  sur  le  lac  de  Guarda,  lui  font  mettre  bas  les 
armes  et  ramènent  près  de  trois  cents  prisonnier*.  Le  gé- 
néral Rt y,  qui ,  par  les  longueurs  de  sa  route ,  ne  put 
arriver  que  lard  ,  s'était  trouvé  arrêté  par  le  corps  ennemi 
qui  nous  tournait ,  lequel  avait  des  avant-postes  de  son 
côté ,  avec  lesquels  tes  siens  s'engagèrent  ;  mais  il  était 
encore  trop  éloigné  pour  prendre  une  part  décisive  à  l'ac- 
tion. 

Le  général  en  chef,  d'après  les  rapports  ,  savait  qu'il  y 
avait  eu  une  forte  canonnade  sur  les  bords  de  l'Adige ,  et 
n'ayant  point  de  nouvelles  du  général  Augereau ,  il  pré- 
suma que  la  communication  entre  lui  et  Véronnc  pouvait 
être  interceptée  :  il  se  rendit  a  Rivoli ,  donna  des  ordres 
au  général  Joubert  pour  attaquer  l'ennemi  le  lendemain 
36,  s'il  avait  encore  l'imprudence  de  tenir  la  Coroua  ;  il 
fit  marcher  sur  Véronne  et  Castcl-Novo  les  troupes  qui 
devenaient  inutiles  au  général  Joubert;  il  partit  sur-le- 


champ  (nuit  du  25  au  20)  pour  se  rendre  à  Castel-Novo  , 
«ni  il  apprit  qu'une  colonne  ennemie  d'environ  dis  mille 
hommes,  commandée  par  le  général  Provera,  avait,  dan* 
la  nuit  du  24.  passé  l'Adige  à  force  ouverte,  et  sous  le 
feu  d'une  nombreuse  artillerie ,  k  Anguiari ,  et  que  le 
général  Goieux  ,  qui  gardait  l'Adige  [  dans  cette  partie  , 
avait  été  obligé  de  partir  cl  de  se  retirer  de  Ronco;  les 
communication*  étant  coupées,  il  ne  pouvait  recevoir  de* 
nouvelles  du  général  Augereau.  Il  te  porte  aussitôt  sur 
Villafranca,  où  il  fait  marcher  les  57e,  18",  32*  et  75' 
demi  brigades.  H  reçoit  des  nouvelles  du  général  Serru- 
rier, qui  l'informait  que  l'ennemi  était  i  Castellara  et 
man  liait  sur  Saint-Georges,  i  Mantoue.  Le  9*  régiment 
de  dragons  et  un  escadron  d'Lrdody  s'étant  trouvés  en 
présence,  les  Autrichiens  dcGèrent  les  dragon*  avec  l'arro- 
gance germanique;  aussitôt  le  citoyen  Mus  mer.  comman- 
dant l'escadron  français,  s'élance  sur  le  chef  de  l'escadron 
ennemi.  Cette  espèce  de  duel  héroïque  s'engage  ;  le  com- 
mandant Duvivirr  sabre  son  adversaire  et  le  renverse. 
Cest  le  signal  de  la  charge  de  part  et  d'autre  ;  les  Au- 
trichiens sont  culbutés,  et  leur  défaite  suit  de  près  celle 
de  leur  chef. 

Le  général  en  chef  présume  qu' Augereau ,  s'il  n'a  pas 
été  battu  ,  doit  suivre  la  colonne  de  Provera ,  et  il  se  rend 
lui-même  à  Roverbella,  où  il  arrive  le  25  au  soir  avec  tes 
renforts.  Il  apprend  que  le  général  Augereau  ,  dan*  la 
journée  du  25,  avait  réuni  ses  forces  pour  tomber  sur  la 
colonne  de  Provera  entre  Anguiari  et  Roverbella.  Provera 
qui,  âpre»  ton  passage,  n'avait  d'autre  but  que  de  te  por- 
ter rapidement  tur  Mantoue  ,  ne  put  être  attaqué  que  par 
la  queue  de  ta  colonne. 

Le  général  l'oint  commandait  la  gauche  de  l'attaque ,  le 
général  Lanne*  la  droite,  tandis  que  les  généraux  Guicux 
et  Mon  marchaient  de  Ronco  pour  prendre  l'ennemi  à 
revers.  L'attaque  fut  faite  avec  l'audace  et  l'intelligence 
ipic  la  divisiou  conduite  par  le  général  Augereiu  a  si  sou- 
vent déployées. 

L'ennemi  a  laissé  deux  mille  hommes  prisonniers  ,  dont 
quarante  officiers,  et  quatorze  bouches  à  feu;  ton  pont  sur 
l'Adige  a  été  brûlé.  Le  reste  de  la  colonne  de  Provera, 
pendant  le  combat,  filait  de  toute*  tes  forces  pour  gagner 
.Mantoue. 

Le  26  au  toir,  le  général  Ruonapsrte  sut  qtte  le  géné- 
ral Provera,  arrivé  tout  Saint-George* ,  avait  sommé  le 
général  Miollit,  qui  défendait  ce  potte,  de  se  rendre;  ce  • 
général  lui  avait  lépondii  qu'il  se  battait,  mais  qu'il  ne  se 
rendait  pas.  lin  second  parlementaire  venu,  il  le  renvova 
>an*  asoir  été  plut  satisfait. 

L'attaque  que  fit  le  général  Joubert,  le  20,  est  tout  le 
mu  ces  qu'on  pouvoit  en  attendre.  L'ennemi ,  iur  la  fin 
de  l'affaire  du  35 ,  avait  maintenu  un  poste  a  Saint-Marco. 
I.e  général  Joubert  ordonna  au  général  Vial  de  le  repren- 
dre pemlant  la  nuit  du  25  au  20,  ce  qui  engagea  encore 
l'affaire  deux  heures  avant  le  jour.  La  division  du  centre , 
commandée  par  le  général  Rarraguev-d'Hilliers  ,  se  porta 
i  Saint-Martin,  d'où  elle  chassa  l'ennemi,  et  lui  prit  ses 
canons.  La  colonne  de  droite  ,  commandée  par  le  général 
Vial ,  disputa  les  crêtes  presque  toute  la  journée  avec  l'en- 
nemi; mais  le  général  Joubert,  qui  avait  dirigé  une  colonne 
commandée  par  le  général  Vaux  ,  pour  tourner  l'ennemi 
et  le  prévenir  sur  la  Corona,  en  suivant  le  revers  de  Moo- 
tebaldo,  y  arriva  effectivement  avant  lui;  alors  l'ennemi 
voyant  sa  retraite  coupée,  se  mit  en  déroute.  Il  fut  entouré, 
et  six  mille  hommes  mirent  bat  let  armet.  Tout  ce  qui 
était  tur  le  bat  de  l'Adige  te  retira  en  déroute  vert  le 
Tyrol.  La  29*  demi-brigade  et  la  85*  te  conduisirent , 
dans  otle  journée,  avec  une  valeur  qui  répara  le  mo- 
ment d'incertitude  qu'elles  manquèrent  dans  l'affaire 
du  25. 

Dans  la  nuit  du  20  au  27,  le  général  en  chef  te  porta  à 
Saint-Antoine,  où  il  donna  ses  ordres  pour  attaquer  la  co- 
lonne de  Provera  le  27.  Ce  général,  voyant  qu'il  ne  pouvait 
s'emparer  de  Ssinl-Georges  de  vive  force,  et  n'ayant  point 
de  nouvelles  dn  corps  d'armée  d'Alvin/i,  ne  pouvait  plus 
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avoir  d'antre*  projets  que  de  se  réunir  à  uoe  forte  sortie 
de  U  garnison  de  Mantoue  pour  nous  combattre  avec 
avantage  :  le  gcuéral  eut  donc  pour  but  d'empécher  cette 
jonction,  et  d'entourer  la  colonne  du  général  Provera.  Le 
général  Dumas  fut  eu  obiervation  à  Saiul-Anloine  devant 
la  citadelle.  Le  général  Serrurirr,  avec  une  colonne  de 
cpjinzc  cents  hommes,  se  mil  en  marche  une  heure  avant 
le  jour  pour  se  |>orler  à  la  Favorite,  tandis  que  le  général 
Victor,  à  la  tête  de  la  57*  et  de  la  1 8' demi  brigades  , 
devait  tourner  le  général  Provera.  L'ennemi  avait  profité 
de  la  nuit  pour  faire  sortir  un  corps  par  la  citadelle,  pour 
s'emparer  de  la  Favorite.  La  tète  de  la  colonne  du  géné- 
ral Serrurier  attaqua  l'ennemi  comme  il  exécutait  ce  mou- 
vement :  l'attaque  commença  vivement  ;  la  garnison  fit 
une  sortie  considérable,  mais  n'ayant  pu  occuper  la  Fa- 
vorite, elle  se  trouvait  dans  l'impossibilité  de  se  joindre  I 
la  colonne  de  Provera.  L'ennemi  s'empira  de  Saint-An- 
toine ;  mais  le.  général  en  chef  avant  envoyé  deux  batail- 
lon* de  renfort  dans  celle  partie,  la  garnison  de  Mantoue, 
malgré  tous  ses  efforts,  ue  put  faire  aucun  progrés.  Le 
général  Victor,  qui  a  déployé  dans  cette  occasion  autant 
d'énergie  que  de  talents,  attaquait  vivement ,  et  tournait 
la  colonne  du  général  Provera.  Le  général  Miollis ,  qui 
était  dans  Saint-George*  ,  fit  une  sortie  si  à  propos,  que 
Provera,  dont  une  partie  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie 
avait  déjà  mis  bas  les  armes,  se  trouva  cerné  avec  tout  le 
reste  de  sa  colonne.  La  32e  demi-brignde  qui  venait  d'ar- 
mer, et  qui  était  encore  soutenue  par  la  75*,  le  forcèrent 
à  mettre  bas  1rs  armes,  sous  la  seule  réserve  que  les  offi- 
ciers conserveraient  leurs  chevaux  et  les  effetsqu'ils  avaient 
sur  eux. 

Le  général  Provrra,  »ix  mille  hommes  d'iufanterie  et 
sept  cents  hommes  de  troupes  à  chcv.il,  mirent  bas  les 
armes  et  furcul  faits  prisonniers  de  guerre  :  nous  avons 
pris  vingt-deux  pièces  de  canon,  tous  leurs  caissons  et  les 
bagages  de  toute  la  colonne.  Dans  le  nombre  des  pri- 
konniers ,  se  trouve  tout  le  corps  des  volontaires  de 
Vienne. 

Quatre  cents  hommes  de  la  garnison  de  Mantoue  ont 
«yiUiuent  été  pris;  le  reste  di  »  Uoupc»  qui  étaient  sorties 
<  -  t  reulré,  et  uos  lrou|>es  ont  repris  leurs  poste»  du  blo- 
cus de  Mantoue.  Le  général  Dugna,  qui  commandait  la 
cavalerie,  a  eu  son  aidu-de-eamp  tué.  La  75*  demi-bri- 
gade,  à  qui  l'on  demanda  »i  elle  avait  des  cartouches,  ré- 
pondit qu'avec  ces  gens  là  il  ne  fallait  charger  qu'à  la 
baïonnette. 

Le  général  en  chef,  après  toutes  es  dispositions,  s'est 
rendu  a  Véroune.  Le  ri-siill.it  de»  diflcrculcs  affaires  qui 
ont  eu  lieu  du  l'J  au  '11  uivose,  c»t  la  détaitu  totale  de 
l'armée  d'Alvinxi. 

Oiiant  :ui\  tin  s  on  blessé*  de  l'ennemi  ,  le  nombre  en 
rit  considérable  :  si  les  militaires  les  plus  éclairé»  ont 
peine  à  croire  a  ces  succès  qui  sont  cependant  bien  réels, 
[il  n'eu  auront  pas  moins  à  apprendre  qu'ils  n'ont  rxiùlé 
à  la  République  que  des  pertes  légères. 

Voilà  une  relaliuu  bien  longue  ;  mais  les  amis  de  la 
liberté  apprrudrout  avec  plaisir  tous  les  détail*  de  ce* 
mémorables  journée*. 

Je  vous  envoie  ci-joint  la  liste  d'uue  partie  des  officiers 
prisonniers  dans  ce*  affaires. 

Sigué  Alexandre  ItanTuftâ. 

a>  VIS  SSJ  'jwSeVilrfr  ^■■■^^^^^^^  i^m^m*^^^^^^^^ 

—  Etat  des  officiers  autrichiens  prisonniers  de 
guerre 

Hruxelles.  —  Nouvelle  d'une  émeute  sérieuse  , 
qui  a  eu  lieu  &  Leyde,  cl  à  la  suite  de  laquelle  trois 
officiers  municipaux  ont  été  arrêtés. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
COXSCII.  DES  cinq-cents. 
Suite  dt  In  séance  du  10  ptutlose. 
percs  justifie  la  conduite  de  la  municipalité  de 


Toulouse,  et  défie  ses  accusateurs  de  prouver  un  fait 
qui  puisse  l'accuser  :  il  appuie  l'envoi  du  message. 
Mailhe  demande  la  parole.  Une  vive  agitation  se  ma- 
nifeste. Maiihe  insiste  :  il  annonce  des  faits.  Le  pré- 
sident Rio  u  est  souvent  interpellé.  Le  tumulte  se 
prolonge,  butin,  après  bien  des  interruptions,  Mailhe 
est  entendu  :  il  déclare  que  le  cortège  d'un  prêtre  ré- 
fractairc  est  une  farce  comparable  à  celle  îles  dra- 
peaux blancs  ;  qu'elle  appartient  entièrement  aux 
anarchistes  qui  oui  voulu  avoir  un  prétexte  pour 
crier  au  fanatisme,  et  que  la  mtininj>  ilih  de  Ton. 
louse  est  le  point  de  réunion  des  assassins.  Lccoinlc- 
Puyravcaux  demande  que  le  préopinaut  soit  tenu  de 
rédiger  sa  dénonciation  ,  de  la  signer,  el  d'y  Joindre 
les  pièces  justificatives,  pour  que  le  tout  soit  envoyé 
au  Directoire.  Violents  murmures.  Jard- l'an  vil  lier  s 
trouve  celte  proposition  contraire  a  la  liberté  des 
représentants  du  peuple  cl  à  la  constitution  :  U  veut 
que  les  assassins  soient  punis,  quels  qu'ils  soient  :  et, 
en  appuyant  l'envoi  d'un  message  ,  il  demande  que 
Mailhe  soit  invité  à  signer  sa  déclaration  ;  mais  que 
des  pièces  justificatives  ne  soient  pas  exigées  d'un 
représentant  du  peuple.  André  (de  la  Lozèi  c)  promet 
de  signer  aussi  la  déclaration,  ctCardonnel,  de  four- 
nir les  pièces  à  l'appui.  La  proposition  de  Jard-l'an- 
vlllicrs  est  adoptée.  Bornes  dit  que ,  dans  le  départe- 
ment de  la  Hante  Loire,  des  manœuvres,  en  appa- 
rence contre-révolutionnaires,  ont  été  dirigées  par 
des  anarchistes  :  il  demande  qu'on  invite  le  Direc- 
toire a  donner  des  renseignements  sur  les  troubles 
survenus  dans  plusieurs  communes  de  la  République. 
Adopté.  —  lleffmy  présente  un  projet  pour  relever 
de  la  déchéance  les  acquéreurs  de  domaines  natio- 
naux. —  Dumolnrd  fait  adopter  un  projet  qui  adjoint 
aux  cinq  jurés  de  la  hante  cour  de  justice,  deux  ju- 
ges suppléants.  —  Dannon  propose  d'ordonner  l'im- 
pression d'un  projet  de  Ghasscy  sur  les  délits  de  la 
presse  ,  et  d'adjoindre  ce  membre  a  la  commission. 
Arrêté. —  Ajournement  d'un  rapport  dcGIiassey, 
sur  les  engagements  contractés  axant  l'émission  du 
papier-monnaie  et  depuis  sa  suppression. 


N   lo  i  «£unrtidi  11  |»luvio»c  (2 féviici ). 

Etals-Unis  d' <1mérùitic.  —  Incendie  a  Savanna  , 
qui,  eu  moins  de  quatre  heures ,  a  réduit  en  rendre» 
2W  maisons ,  formant  près  des  deux  tiers  de  celte 
ville.  Evaluation  de  cette  perle  ù  un  million  de  dol- 
lars. 

Pélersbourg.  —  Echec  considérable  essuyé  par 
les  peuples  du  Caucase  ,  qui  s'étaient  soulevés  conte  s: 
les  dusses. 

Milan.  —  Assurance  donnée  aux  Milanais  par  Huo- 
naparle ,  au  nom  du  Directoire ,  qu'ils  seront  libre» 
et  mdépendants. 

Londres.  —  Extrait  d'une  lettre  écrite  d'Irlande, 
sur  la  situation  de  ce  pays,  et  les  conséquences  gra- 
ves qu'aurait  eues  pour  l'Angleterre  une  descente  des 
Français. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  10  pluviôse. 

Approbation  d'une  résolution  qui  adjoint  six  direc- 
teurs de  jury  aux  huit  déjà  créés  a  Paris.  —  Extrait 
du  rapport  fait  par  Régnier ,  en  faveur  de  la  résolu- 
tion relative  aux  successions  :  il  propose  de  l'ap- 
prouver. Corcffustier  cl  Goupil-Préfdn  en  votent  le 
rejet. 
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COrTSEIL  DES  CHIQ-CBKTS. 
Séante  du  il  pluviôse. 
Gal-Wernon  fait  passer  1  l'ordre  du  Jour  sur  an 
message  du  Directoire  qui  demandait  la  conserva- 
tion de  l'organisation  actuelle  des  bureaux  de  bien- 
faisance de  Paris,  et  le  rapport  des  articles  3,  7  et  9 
de  la  loi  du  7  frimaire.  —  Sur  le  rapport  de  Malès , 
résolution  qui  comprend  le  citoyen  Vrillât-Savarin  an 
nombre  des  juges  ou  suppléants  du  tribunal  de  cassa- 
tion. Escliassériaux  atné  présente  un  rapport  sur  l'im- 
primerie de  la  République,  et  en  propose  la  conser- 
vation. Adopté.  —  Chapelain  reproduit  un  projet  sur 
la  liquidation  des  rentes  viagères  et  usufruits  dus  à 
des  émigrés.  Villers,  Belïroy  et  Delaporte,  invoquent 
la  question  préalable.  Defcrmont  demande  le  renvoi 
à  la  commission  des  finances.  Arrêté.  —  Opinion  de 
Duprat  sur  le  projet  relatif  au  divorce  :  il  demande 
qu'à  l'avenir  le  divorce  ne  puisse  pas  être  admis  pour 
cause  d'incompatibilité  d'humeur,  et  que  toutes  de- 
mandes formées  jusqu'à  ce  jour  soient  déclarées 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  Xi  pluviôse. 
I-ecture  d'une  lettre  de  Mazade  ,  dans  laquelle  il 
rend  compte  de  ce  qui  s'est  passé  a  Toulouse ,  et  de 
l'insulte  qui  lui  a  été  faite  par  de  prétendus  républi- 
cains. Dupont  (de  Nemours)  demande  que  le  bureau 
soit  censuré,  pour  avoir  gardé  le  silence  pend  an  i 
trois  jours,  sur  cette  lettre,  et  exposé  ainsi  les  jours 
de  ce  représentant.  Poisson,  secrétaire,  justifie  le 
bureau,  en  disant  que  Mazade  lui-même  a  paru  dé- 
sirer qu'elle  ne  fût  pas  lue,  et  qu'il  n'eu  a  donné 
connaissance  que  sur  la  demande  qui  en  a  été  faite 
par  quelques  membres.  Dupont  insiste.  Lcgendre  le 
rappelle  vivement  &  l'ordre  :  «  On  veut,  s'écrie-t-il , 
»  élever  ici  du  scandale....  Eh  bien,  nons  le  soutien- 
»  drons  ».  Legrand  rappelle  le  Conseil  au  calme  et  à 
la  modération ,  et  demande  que  la  lettre  de  Mazade 
soit  communiquée  au  Directoire  par  un  message. 
Arrêté.  —  Gounil-Préfeln  continue  son  opinion  sur  les 
successions  :  il  demande  le  rejet  de  la  résolution.  — 
Approbation  de  la  résolution  qui  adjoint  deux  juges- 
suppléants  aux  cinq  jurés  de  la  haute-cour  de  justice. 
—  Lettre  de  Vaillant ,  député  du  Pas-de-Calais  qui 


N»135.  QuiMttdli&  pluviôse  (3 février;. 

Italie.  —  Retour  du  gouvernement  napolitain  vers 
la  France,  et  son  rapprochement  de  l'Espagne. 

Paris.  —  Lettre  du  ministre  Bénezccb  à  l'admi- 
nistration centrale  de  la  Dylc,  et  arrêté  du  Directoire 
qui  le  charge  de  parcourir  la  Belgique,  pour  y  re- 
chercher tous  les  moyens  de  prospérité  qu'il  peut  ap- 
pliquer aux  départements  qui  la  composent. 

Bruxelles.  --  Arrivée  du  ministre  de  l'intérieur 
Bénczech.  Son  entrée  au  bruit  du  canon.  Discours 
qu  il  a  prononcé  en  séance  publique  de  l'administra- 
tion centrale  ;  et  réponse  du  dtoyen  Torfs,  prési- 
dent. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Xcance  du  13  pluviôse. 
Un  sccréiaire  donne  lecture  d'un  message  du  Di- 
rectoire exécutif,  qui  transmet  au  Conseil  le  rap- 
port do  ministre  de  la  police  générale,  dont  la  te- 
neur suit  : 


Depuis  long-temps  j'étais  instruit,  tant  parles  rapports 
■  observateurs  de  la  police ,  que  par  une  correspon- 
*  avec  les  départements  et  par  plusieurs  avis  que  le 
Directoire  m'a  transmis,  qu'il  existait  a  Paris  des  commis- 
saires du  prétendu  Louis  XVIH ,  chargés  de  correspondre 
avec  tous  ses  partisans  dans  l'étendue  de  la  République , 
et  de  diriger  les  opérations  et  les  moyens  d'exécution  du 
plan  concerté  par  ces  conspirateurs ,  pour  renverser  le 
gouvernement  républicain  et  rétablir  la  royauté  sur  les 
ruines  de  la  France  et  sur  les  cadavres  des  Hépubltcalns. 

Il  ne  suffisait  pas  d'être  assuré  de  l'existence  de  ce  con- 
seil royal,  il  fallait  encore  connaître  ceux  qui  le  compo- 
saient ,  saisir  leur  plan ,  et  se  procurer  la  preuve  de  leur 
crime  ;  et  c'est  vers  ce  but  que  J'ai  constamment  dirieé 
tous  mes  efforts.  8 
Tant  que  ces  commissaires  royaux  se  sont  bornés  à  mé- 
diter et  a  combiner  leurs  horribles  complots,  et  a  corres- 
pondre secrètement,  cl  avec  les  plus  grandes  précautions, 
avec  quelques  chefs  affidéa,  Il  était  bien  difficile  de  par- 
venir au  but  que  Je  me  proposai  s  ;  et  je  n'ai  pu ,  pendant 
quelque  temps ,  que  faire  exercer  la  plus  grande  surveil- 
lance, recueillir  tous  les  renseignements,  tes  transmettre 
a  vos  commissaires  dans  les  départements,  et  aux  géné- 
raux, leur  recommander  de  redoubler  de  scie  et  de  pré- 
cautions pour  découvrir  et  déjouer  les  complota  tramés 
dans  les  ténèbres. 

Mais  J'ai  conçu  qu'ils  ne  pouvaient  pas  toujours  tenir 
leurs  complots  dans  l'ombre,  qu'ils  devaient  nécessaire- 
ment, pour  les  mettre  en  avant  avec  quelque  apparence 
de  succès ,  chercher  a  corrompre  les  troupes ,  à  séduire 
les  gens  en  place,  et  A  se  procurer  des  instruments  pour 
l'exécution  ;  J'ai  dû  croire  qu'alors  il  me  serait  beaucoup 
plus  facile  de  saisir  le  ûl  de  leurs  trames  criminelles,  de 
remonter  à  ia  source  et  d'en  connaître  les  premiers  mo- 
teurs. 

Ce  que  J'avais  prévu  est  heureusement  arrivé ,  les  com- 
missaires royaux ,  après  avoir  long-temps  médité  et  con- 
certé leur  plan ,  ont  voulu  le  mettre  en  exécution  ;  lis  ont 
fait  faire  des  eurOlemenls  au  nom  de  Louis  XVfll,  mais 
avec  un  système  d'isolement  tel,  que  connaissant  même 
plusieurs  citoyens  enrôlés,  il  devenait  cependant  très  du*- 
ticile  de  connaître  les  chefs,  et  au  moment  ou  l'on  crevait 
tenir  la  chaîne,  elle  se  trouvait  rompue  sans  en  pouvoir 
renouer  les  anneaux. 

Il  parait  d'ailleurs  qu'on  n'a  employé  i  ces  enroie- 
raents  qui,  au  surplus,  n'ont  pas  été  aussi  multipliés  qu'on 

I  a  annoncé,  que  des  agents  subalternes  qui  ne  connais- 
saient pas  ceux  qui  les  mettaient  eu  œuvre  et  qui  iRnoraicnt 
même  quelquefois  quelle  cause  ils  servaient.  Ces  enrôle- 
ments partiels  ne  pouvaient  être  qu'un  faible  maven  pour 
I exécution  de  leurs  projets;  et  ils  n'eussent  été  trop' 
multipliés,  il  eut  été  impossible  qu'A  la  On  les  chefs  n'eus- 
sent pas  été  mis  A  découvert.  Aussi  ont-Ils  pensé  qu'il 
fallait  s'assurer  des  troupes  en  séduisant  quelques  chefs. 
Insensés,  pouvaient-Ils  crolrcqueles  braves  défenseurs  de 
la  patrie  qui  ont  donné  Unt  de  preuves  de  leur  dévouement 
A  la  cause  de  la  liberté,  et  versé  tant  de  sang  pour  la  dé- 
fendre ,  voudraient  perdre  le  fruit  de  leurs  glorieux  tra- 
vaux ,  et  travailler  A  détruire  le  gouvernement  républicain 
que  le  peuple  français  s'est  donné,  et  que  les  soldais 
<ie  la  patrie  ont  affermi  et  consolidé  par  tant  de  vic- 
toires? 

Je  vous  al  rendu  compte  dans  le  temps,  citoyens  direc- 
teurs, des  propositions  faites  par  l'un  de  ces  commissai- 
res royaux,  au  citoyen  Malo,  chef  d'escadron,  comman- 
dant le  21*  régiment  de  dragons.  Ces  messieurs  avaient 
sans  doute  pensé  que  le  brave  officier  qui ,  dans  plusieurs 
occasions,  a  donné  tant  de  preuves  de  son  dévouement  A  la 
constitution  adoptée  par  le  peuple  français,  et  qui  a  com- 
battu l'anarchie  avec  courage  en  floréal  et  fructidor  der- 
niers, devait  avoir  le  cesur  ulcéré  des  calomnies  auxquel- 
les il  a  été  en  butte  en  celte  occasion,  calomnies  qu'ils 
avaient  peut-être  eux-mêmes  provoquées  a  dessein. 

Dans  le  même  temps,  le  nommé  Poly  faisait  aussi  des 
tentatives  auprès  du  citoyen  Daniel,  commandant  la  garde 
du  Corps  législatif,  qu'il  avait  connu  A  l'armée  des  Pyré- 
nées, et  qui  a  également  donné  souvent  des  preuves  de 
son  attachement  républicain,  et  de  sa  haine  pour  les  fac- 
tieux et  les  agitateurs  de  tous  les  partis. 

Ces  deux  citoyens  me  firent  part  aussitôt  des  proposi- 
tions qui  leur  avaient  été  faites,  et  qui  tendaient  A  faire 
proclamer  Louis  XVIII  par  les  troupes  qu'Us  commandent. 

II  aurait  fallu  tout  le  dévouement  Je  c2s  braves  militaires 
pour  les  déterminer  A  entendre  de  sang-froid  de  pareilles 
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propositions-,  je  les  engageai,  au  nom  du  bien  public,  a 
dépuiser  leur  sentiment,  a  écouler  paisiblement  les  corn- 
missaircs  royaux,  et  a  feindre  d'abonder  dans  leurs  sens, 
■fin  de  pouvoir  nous  conduire  à  la  découverte  des  com- 
plots tramés  contre  la  République.  Je  convins  avec  eux 
d'une  maison  tierce  où  Ils  devaient  se  rendre  compte  des 
conférences  qu'il  auraient  avec  les  commissaires  royaux  ou 
leur  agent. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  Instruire  du  résultat  de  cha- 
cune de  ces  entrevues  ;  il  m'eût  été  facile  de  faire  arrêter 
plus  lot  ces  commissaires,  mais  il  était  essentiel  de  saisir 
leur  plan,  leurs  pouvoirs,  el  d'avoir  lajnxuve  écrite  de  leur 

crime.  ...  .  .  . 

Dans  une  entrevue  qu'ils  curent  le  9  de  ce  mois  avec  le 
citoyen  Malo,  ce  citoyen  leur  témoigna  qu'avant  d'aller  en 
avant,  il  était  nécessaire  qu'il  connût  le  plan,  et  qu'il  vit  les 
qu'ils  prétendaient  avoir  de  Louis  XVIII.  Os 
reconnurent  la  justice  de  cette  demande;  ils 
t  que  la  première  conférence  se  tiendrait  chez  le 
citoyen  Malo,  et  qu'ils  y  apporteraient  les  pouvoirs  de 
Louis  XVIII,  ainsi  que  le  plan  des  opérations  concertées 


Le  citoyen  Malo  me  rendit  compte,  le  même  jour,  du 
résultat  de  cette  entrevue;  nous  concertâmes  ensemble  les 
inovens  de  les  faire  arrêter  avec  les  pièces  qu'ils  devaient 
apporter,  et  il  fut  convenu  qu'il  ferait  en  sorte  de  placer 
deux  militaires  sûrs,  qui,  sans  être  vus,  pourraient  enten- 
dre toute  la  conversation  qui  devait  avoir  heu,  et  qu'il 
m'instruirait  du  jour  et  de  l'heure  de  l'entrevue. 

i  la  nuit  du  10  au  11  de  ce  mois,  le  citoyen 


Malo  me  prévint  que  l'entrevue  était  fixée  au  lendemain  il, 
dans  son  appartement  à  l'école  militaire,  depuis  neuf  heu- 

p^JrTe"écuîlon  de  eTI^tMmétimu  eooténus  H'cn 


prévins  le  citoyen  Malo,  et  lui  envoyai  un  agent  pour  se 
concerter  avec  lui  ;  11  avait  été  convenu  entre  nous  que  Je 


n'enverrais  point  d'agents  de  . 
d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  donner  des  soupçons  ou  le 
moindre  éveil  aux  conspirateurs,  et  que  l'arrestation  serait 
faite  par  des  militaires,  choisis  et  apostés  par  Malo,  et  qui 
ne  paraîtraient  qu'a  un  signal  convenu. 

Toutes  les  mesures  concertées  furent  exécutées  avec  la 
plus  grande  précision,  el  je  ne  puis  assez  louer  le 
ment,  le  zèle  et  l'intelligence  que  le  citoyen  " 
loppés  dans  celte  circonstance. 

La  conférence  eut  lieu  a  l'he 
armés  furent  places  avec  ordre  de  _ 
raient  avertis,  les  portes,  les  planchers  arrangés  avec  des 
matelas ,  pour  que  les  conspirateurs  n'entendissent  et  ne 
soupçonnassent  rien  ;  deux  dragons ,  cachés  avec  soin , 
écoutaient  la  conversation ,  et  frémissaient  d'horreur  au 
récit  «les  atrocités  qu'ils  entendaient,  et  eurent  besoin  de 
faire  les  plus  grands  efforts  sur  eux-mêmes  pour  contenir 
leur  Indignation. 

Au  signal  convenu ,  les  hommes  armés  entrèrent  et  se 
saisirent  des  trois  scélérats.  Un  commissaire  de  police  que 
J'avais  fait  prévenir,  et  qui  attendait  près  de  là,  a  dressé 
procès-verbal  de  l'arrestation  des  trois  individus  et  a  cons- 
taté les  pièces  et  autres  effets  servant  à  conviction  trouvés 
sur  eux.  Il  parait,  d'après  les  cartes  de  sûreté  dont  ces 
Individus  se  sont  trouvés  munis,  que  l'un  d'eux  se  nomme 
Drotier  ;  le  deuxième  Dunant ,  et  le  troisième  Berthelot  de 
la  Vlllehcurnoy. 

On  est  allé  faire  les  perquisitions  nécessaires  dans  les 
domiciles  Indiques.  Aussitôt  que  je  serai  Instruit  du  résul- 
tat, j'aurai  l'honneur  de  vous  en  rendre  compte. 

Dans  le  même  moment ,  J'avais  donné  aussi  des  ordres 
pour  l'arrestation  de  Poly  a  son  domicile,  rue  des  Petites- 
Écuries  ;  mais  comme  ce  Poly  n'était  qu'un  agent  secon- 
daire, et  que  son  arrestation  eût  pu  donner  l'éveil  aux 
commissaires  supérieurs,  si  elle  eût  été  effectuée  avant  la 
leur,  j'avais  donné  l'ordre  a  ceux  qui  s'étalent  chargés  de 
l'exécution  du  mandat,  de  garder  son  domicile  à  vue,  et  de 
n'effectuer  son  arrestation  qu'au  moment  où  Je  les  ferais 
prévenir  que  les  commissaires  royaux  étaient  arrêtés. 

J'avais  o  cet  effet  disposé  des  hommes  a  cheval  a  l'école 
militaire  ;  l'un  d'eux  vint  m'avertlr  aussitôt  que  les  trois 
commissaires  eurent  été  arrêtés  chez  le  citoyen  Malo,  et  je 
prévins  de  sulle  ceux  qui  étalent  chargés  du  mandat  d'ar- 
rêt, décerné  contre  Poly,  qui  fut,  en  conséquence,  arrêté 
dans  son  domicile,  avec  une  correspondance  assez  consi- 
dérable, dont  j'ignore  encore  le  contenu,  le  dépouillement 
n'ayant  pu  être  fait. 

Je  Joins  id,  citoyens  directeurs,  copie  des  principales 


pièces  trouvées  sur  les  conspirateurs ,  ainsi  que  les  deux 
dernières  lettres  qui  m'ont  été  écrites  par  les  citoyens  Malo 
ciRamel.  Le  désir  de  satisfaire  de  suite  a  la  juste  impatience 
que  vous  devez  avoir  de  connaître  les  horribles  complots 
tramés  contre  la  sûreté  publique,  ne  me  permet  pas  de 
vous  faire  l'analyse  du  plan  des  conspirateurs,  dont,  au 
surplus ,  la  lecture  des  pièces  vous  fera  mieux  connaître  la 
noirceur. 

Vous  frémirez  au  récit  des  atrocités  méditées  par  ces 
scélérats.  Vous  y  verrez  que  les  mouvemements  qui  ont 
agité  la  France  en  différentes  circonstances,  ne  leur  étaient 
pas  étrangers  ;  qu'ils  soudoyaient  le  spartlsants  de  l'anar- 
chie ;  qu'ils  se  proposaient  de  les  mettre  en  avant  pour 
réveiller  la  haine  des  Français  contre  les  excès  commis  sous 
le  règne  de  la  terreur,  et  mettre  cette  haine  à  proflt  pour 
l'anéantissement  de  la  République  et  la  destruction  de 
tous  les  républicains. 

Vous  y  verrez  que  Louis  XVIII,  a  son  prétendu  avène- 
ment au  trône ,  devait  annoncer,  par  une  proclamation , 
une  amnistie  générale  ;  mais  cette  amnistie  n'était  qu'un 
piège  tendu  aux  Républicains  ;  le  parlement  devait  ensuite 
déclarer  que  le  roi  n'avait  pas  pu  accorder  un  pareil  par» 
don,  et  il  aurait  poursuivi  tous  ceux  qui  avaient  participé 
aux  progrès  de  la  révolution  et  à  l'établissement  de  la  Ré- 
publique. 

Vous  verrez  aussi  que  les  commissaires  royaux  m'avalent 
Jugé  digne  de  conserver  ma  place  provisoirement  jusqu'à 
l'arrivée  de  Louis  XVIII,  si  Je  n'avala  pas  voté  la  mort  du 
ci-devant  roi. 

J'Ignore  par  où  J'ai  pu  m'attlrer  cette  marque  de  con- 
fiance de  la  part  de  ces  messieurs.  Je  ne  cesserai  qu'a  la 
mort  d'être  républicain  ;  Je  n'ai  pas  juré  en  vain  haine  a  la 
royauté,  a  l'anarchie,  et  fidélité  a  la  constitution  de  l'an  III. 
J'emploierai  toutes  mes  facultés  au  maintien  de  la  liberté 
de  ma  patrie;  et  poursuivrai ,  sans  relâche,  tous  les  enne- 
mis de  mon  pays,  tous  les  factieux  qui  attaqueront  le  gou- 
républicain ,  quelques  bannières  qu'ils  suivent, 
et  de  quelque  masque  qu'Us  se  couvrent. 

Le  ministre  de  la  police  générale. 
Signé  Cocnon. 

—  Dcfermont  demande  que  le  Conseil  donne  aux  ci- 
toyens Malo,  Ramcl  el  autres  braves  militaires  qui  les 
ont  secondés ,  un  témoignage  de  reconnaissance: ,  en 
déclarant  qu'Us  ont  bien  mérité  de  la  patrie.  Adopté 
unanimement.  —  Reprise  de  la  discussion  sur  le  di- 
vorce. Dumolard  vote  pour  le  projet  de  la  commis- 
sion. Bancal  veut  qu'on  ne  se  borne  pas  a  la  suspen- 
sion, mais  qu'on  prononce  le  rapport  de  la  disposition 
de  la  loi  qui  autorise  le  divorce  pour  cause  d'incom- 
patibilité d'humeur.  Pons  (de  Verdun)  demande  le 
maintien  de  la  loi,  et  cilc,  à  l'appui  de  son  opinion, 
le  témoignage  de  Montaigne.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  12  pluviôse. 

Lacuéc  propose  d'approuver  la  résolution  relative 
à  l'organisation  de  la  gendarmerie.  Ajournement.  — 
Le  Conseil  ordonne  l'impression,  à  six  exemplaires, 
du  message  du  Directoire  relatif  à  la  découverte  d'une 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

'Séance  du  13  pluviôse. 

Chasscy  soumet  son  projet  sur  le  paiement,  en  nu- 
méraire métallique,  des  arrérages  d'intérêts  et  pen- 
sions de  créances  exigibles,  dont  les  dates  sont  anté- 
rieures à  l'émission  des  papiers-monnaies.  Le  premier 
article  est  adopté.  Renvoi  a  la  commission  des  obser- 
vations de  Cambacérès  et  Eudes,  sur  le  surplus  du 
projet  —  Comité  général  sur  la  demande  de  la  com- 
desf 


W136.  SeztteH  fft  pluviôse  (4  lévrier). 

Pétersbourg.  —  Funérailles  de  Catherine  II  et  de 
Pierre  III.  —  Répartition  de  l'armée  en  divisions 
avec  leurs  chefs  respectifs. 
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t  ienne.  —  Entrée  du  capitaine  de  cavalerie,  comte 
de  Lalour,  précédé  de  trente-six  postillons,  sonnant 
du  cor,  et  envoyé  comme  courrier  par  l'archiduc 
Charles,  avec  la  nouvelle  de  la  reddition  de  Kchl. 

Suisse— Lettre  de  Félix  Importes,  président  de  la 
République  française  près  celle  de  Genève,  au  ci- 
toyen T  Il  le  prie  de  faire  agréer  aux  deux  petites 

filles  du  grand  Corneille ,  les  deux  rouleaux  qu'il  lui 
envole  provisoirement,  en  attendant  que  le  Directoire 
soit  instruit  de  la  position  fâcheuse  où  se  trouvent 
ces  précieux  rejetons  du  Sophocle  français. 

RÉPUULIQUE  FRANÇAISE. 

P«rU,  le  <:>  pluviôse. 
Rapport  officiel  du  citoyen  Halo,  chef  de  brigade  du  vingt- 
unième  n'aiment  de  dragons,  ati  ministre  de  la  pidice 
générale  de  la  République. 

Depuis  plus  d'un  mois  Je  n'ai  cessé  de  correspondre 
avec  vous ,  cl  de  vous  rendre  un  compte  exact  dos  entre- 
vues que  Je  me  suis  ménageas  avec  les  commissaires  et 
agents  principaux  du  prétendu  roi  Louis  XVIII.  Vous  ne 
devez  pas  douter  des  crises  que  j'ai  éprouvées  dans  des 
séances  aussi  pénibles,  ayant  été  obligé,  pour  leur  inspirer 
toute  la  conflanec  à  laquelle  je  voulais  parvenir,  d'applau- 
dir à  leur  complot  criminel  et  sanguinaire,  cl  de  paraître 
devenir  un  des  principaux  instruments  des  ennemis  de  nia 
patrie. 

Je  vous  l'avoue,  citoyen  ministre,  le  directeur  Camol 
esl  le  premier  que  J'ai  Instruit  des  projets  dont  j'étais  la 
dépositaire,  et  ses  conseils,  aussi  sages  qu'éclairés,  m'ont 
dirigé  dans  la  conduite  épineuse  que  j'ai  eu  a  tenir  et 
m'ont  fait  parvenir  a  mou  but. 

Aujourd'hui,  11  pluviôse,  comme  Je  vous  en  avais  pré- 
venu dans  la  nuit,  un  de  ses  messieurs  se  rendit  à  dix 
heures  du  matin  au  rendez-vous  qu'il  m'avait  demandé,  et 
que  je  lui  avais  assigné  chez  moi ,  a  rF.eole-Militaire. 

Je  dois  vous  prévenir  d'abord,  citoyen  ministre,  que 
j'avais  disposé  dans  un  appartement  un  endroit  où  le  ci- 
toyen Guillaume,  mon  secrétaire,  et  Dobelin,  dragon, qui 
méritent  tous  deux  la  plus  grande  confiance ,  devaient  se 
tenir  cachés  pour  entendre  lu  conversation  que  j'aurais  avec 
eux. 

Le  premier,  Théodore  Dunan ,  commence  a  me  parler 
du  nu  et  des  princes. 

■  Monsieur,  me  dit-il,  esl  un  homme  infiniment  prudent 
et  le  plus  tlig.  e  de  monter  sur  le  trône.  C'est  lui  qui  doit 
rétablir  nos  finances.  Quant  au  prince  de  Coudé,  il  n'est 
pas  fort  Instruit,  il  esl  même  ignorant;  mais  c'est  un 
héros.  • 

Il  me  demande  ensuite  a  combien  se  monte  la  troupe 
qui  était  à  Paris  et  aux  environs  ?  Je  lui  dis  qu'il  pouvait  y 
avoir  prés  de  douze  mille  hommes,  n  Kh  bien  !  endonnant 
sept  sous  a  la  cavalerie,  ciuq  sous  à  l'Infanterie,  ou  plutôt 
six  sous  l'un  portant  l'autre,  cela  fera  à  peu  près  trois  mille 
six  cents  livres  par  jour  :  mais  il  sera  nécessaire  de  leur 
faire  des  avances ,  il  faudra  pour  cela  environ  quarante  on 
cinquante  mille  livres.  Les  soldats  depuis  long-temps  sont 
mal  payés,  et  nous  comptons  affirmativement  sur  eux.  ■ 

Les  deux  derniers  sont  arrivés:  M.  Berthclnt-I -avllle- 
heurnoy  tira  de  sa  poche  les  papiers  dont  il  était  porteur; 
d'abord  il  m'exhiba  les  pouvoirs  illimités  dont  le  roi  l'avait 
revêtu,  et  qui  lui  donnaient  le  droit  de  nommer  les  officiers 
et  agenis  suballerin  s.  qu'il  pouvait  même  le  transmettre 
a  ceux  de  ces  derniers  qu'il  jugerait  a  propos.  Il  remit  en- 
suite a  M.  Broder  un  plan  de  vingt-neuf  articles  dont  ce- 
lui-ci nous  donna  lecture. 

Comme  ce  plan  se  trouve  dans  ce  moment  sous  vos 
yetix  ,  citoyen  ministre,  et  que  vous  en  aves  parfaitement 
connaissance  ,  je  ne  vous  parlerai  point  de  ce  qu'il  con- 
firme ;  mais  des  que  la  lecture  fut  faite,  ils  me  dirent  que 
leur  intention  était  de  mettre  en  place  ceux  des  représen- 
tants du  peuple  qui  paraissent  avoir  inspiré  le  plus  de 
confiance  aux  Français ,  pour  faire  voir  au  peuple  qu'ils 
étalent  justes ,  mais  que  cependant  c'était  un  moyen  dont 
Ils  se  servaient  pour  les  sacrifier  au  bout  de  quelque 
temps  :  ils  m'ont  désigné  ceux  qui  devaient  remplacer  les 
ministres. 

Vous  avez  vu  dans  leur  plan  les  moyens  dont  ils  devaient 
sp  servir  pour  s'emparer  des  directeurs ,  des  membres  des 
deux  ConsHIs  et  des  ministres. 
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fis  comptaient  entièrement  sur  les  faubourgs  Saint-An- 
toine et  Saint-Marceau,  ou  du  moins  sur  une  parUc,  et  ils 
devaient  mettre  en  avant  les  Jacobins  et  les  anarchistes 
pour  l'exécution  de  leur  projet  (  l'argent ,  bien  entendu  , 
devait  être  leur  grand  mobile  ),  parce  que,  disaient-ils.  Ils 
culbuteront  le  gouvernement  \  et  dès  qu'une  loi»  il  ne  sera 
plus  ,  les  honnêtes  gens,  dans  la  crainte  de  rentrer  encore 
son  le  régime  de  la  terreur,  se  rangeront  de  notre  côté. 

Ils  m'ont  assuré,  (  ma  place  ,  disaient  -  ils ,  n'étant  que 
précaire  )  qu'ils  mettraient  a  ma  disposition  cent  cinquante 
mille  livres  pour  moi ,  el .  impuni»  mille  livres  pour  le  ré- 
giment ;  que  le  roi  me  décorerait  de  la  croix  de  Saint- 
Louis  ,  et  qu'il  me  donnerait  le  brevet  de  colonel,  et  ensuite 
une  pension  équivalente  au  grade  que  J'occuperais. 

1U  oui  fini  par  me  proposer  d'écrire  ntoi-iuémc  au  roi 
un  moi  pour  rassurer  de  ma  fidélité. 

J»  leur  ai  donné  rendez-vous  .1  cet  effet  pour  demain  six 
heures  du  matin,  et  ils  sont  convenus  qnc  le  surlendemain 
ils  feraient  pardr  leur  courrier  pour  IVn.Irolt  ou  le  roi  fait 
sa  résidence,  cl  avec  lequel  Ils  entretiennent  une  corres- 
pondance soutenue. 

«  Nous  payons  les  militaires  réformés  cl  déserteurs  qui 
se  trouvent  en  ce  moment  a  Paris,  m'ont-ils  ajouté,  et 
nous  sommes  assurés  du  zèle  qu'ils  ni  citron!  à  nous  ser- 
tir ;  d'ailleurs,  ceux  qui  montreront  le  plu»  de  courage  et 
feront  paraître  le  plus  d'attachement  au  roi ,  seront  breve- 
tés chacun  au  moins  dans  le  grade  qu'ils  occupent  :  il  y  a 
aussi  beaucoup  de  communes  aux  environs  de  Paris  sur 
lesquelles  nous  pouvons  compter. 

■  Notre  plus  grand  espoir  re|>ose  sur  les  discussions 
qui  divisent  parfois  les  députés  ;  les  noms  de  chouans  qu'ils 
s»  donnent  nous  flattent  beaucoup,  et  les 
slfs  sont  les  meilleurs  instruments  et  le 
nous  puissions  employer.  Il  faut  bien  nousj 
la  convocation  des  assemblées  primaires,  _ 
se  trouve  dans  le  nouveau  liera  des  honnêtes  gens,  mais 
républicains,  cl  il  nous  deviendrait  alors  inipossilue  de  les 
attaquer  ;  au  lieu  qu'en  le  faisant  actuellement,  quand  bien 
même  nous  ne  réussirions  pas  entièrement ,  les  terroristes 
se  rendraient  toujours  maîtres  des  prochaines  élections,  el 
nous  parviendrons  a  notre  but  sans  coup-férir.  » 

Nous  nous  sommes  enfin  sépares ,  et  après  les  avoir 
reconduits  sur  l'escalier  qui  mène  A  la  grande  cour  de  l'É- 
cole.Militaire ,  J'ai 'donné  le  signal  a  l'officier  el  aux  dra- 
gous  que  j'avais  désignés,  et  ils  s'en  sont  emparés;  J'ai 
ordonné  a  l'officier  de  les  conduire  au  corps-de-garde ,  où 
toutes  les  pièces  duut  Ils  étaient  porteurs  ont  été  saisies, 
et  dont  le  procès-verbal  a  été  dressé  par  le  juge-de-paix 
des  Tuileries  el  agents  de  la  police. 

Ces  messieurs,  comme  vous  m'en  «vie*  donné  l'ordre, 
citoyen  ministre,  ont  été  conduits  au  bureau  central ,  es- 
cortés d'un  détachement  de  dragons. 

Je  dois  ici  rendre  justice  au  zèle  et  à  l'activité  qu'ont 
montrés  ces  militaires  du  régiment  qui  les  ont  arrêtés  et 
escortés,  et  Je  me  suis  aperçu  un  instant  après  que  tous  les 
dragons  enthousiasmé»  d«  cette  capture ,  et  craignant 
quelle  n'cûl  quelque  suite,  avaient  sellé  leurs  chevaux,  et 
s'étaient  tenus  prêts  a  marcher  au  moment  où  lis  en  au- 
raient reçu  l'ordre. 

Assures  le  gouvernement,  citoyen  ministre,  que  Uni 
qu'il  d<  pendra  de  moi  de  le  servir  dignement ,  el  de  faire 
échouer  les  conspirations  que  des  scélérats  pourront  our- 
dir contre  son  bonheur  el  sa  solidité,  je  serai  toujours  de- 
bout ,  et  rien  ne  me  coûtera  |iour  me  rendre  digne  de  la 
confiance  dont  il  m'a  revêtu.  Signé  Malo. 

P.  S.  J'ai  rm  qu  11  n'était  pas  nécessaire  de  répéter  Ici 
tout  ce  qu'ils  m'ont  dit  dans  les  différentes  entrevues  que 
j'avais  eues  avec  eux,  vous  en  ayant  fait  le  rapport  toutes 
les  fois.  1 ' 

Nous  certifions  que  le  rapport  cl-dessus  est  conforme  a 
la  plus  exacte  vérité,  ayant  été  témoins  de  la  conversation 
que  le  chef  de  brigade,  Malo,  a  eue  avec  les  trois  Indi- 
vidus dénommés  ci-dessus. 

Signé  F.  Guillaume  ;  Dosus,  dragon. 

arillés.  —  Lettre  annonçant  que  les  arbres  à  pin 
fleurissent  d'une  manière  surpreuaute  dans  le  jardin 
botanique  de  l'Ile  Saint-Vincent 

Mélanges.  —  Articles  sur  la  lettre  d'Edmond  Rurke, 
relative  aux  négociations  de  paix  ouvertes  avec  le  Di- 
rectoire. 
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COUPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  13  pluviôse. 
A  la  suite  du  comité  général ,  Monnol  fait  prendre 
une  résolution  portant  qu'à  dater  de  ce  moment,  les 
mandats  cessent  d'avoir  cours  forcé  de  monnaie  entre 
particuliers. 

CONSEIL  OIS  ANCIENS. 

Séance  du  13  pluvioie. 

Lebrun  fait  rejeter  la  résolution  relative  a  l'annu- 
ation  des  baux.  —  Lacombe-Saint-.MIchcl  demande 
'ajournement  de  la  résolution  sur  la  gendarmerie , 
usqu'a  ce  qu'il  ail  été  pourvu  aux  moyens  d'assurer 
e  paiement.  Impression  et  ajournement.  —  Opinion 
de  Bonneswur  en  faveur  de  la  résolution  sur  les  suc- 
cessions. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  fin  li  pluvio$e. 
Le  commissaire  du  Directoire  près  le  tribunal  de 
cassation  transmet  quatre  jugements  qui  dénoncent 
au  Corps  législatif  le  citoyen  Mouiller,  juge-de-paix  à 
Toulon,  et  Honoré  Goudray,  juge-de-paix  du  canton 
du  OausscL  —  Première  lecture  et  aualysc  d'un  pro  • 
Jet  de  Beffroy,  sur  la  garantie  du  titre  des  matières 
d'or  ou  d'argent  ouvragées.  —  Adoption  définitive  de 
la  rédaction  du  projet  présenté  par  Cliassey,  sur  les 
rentes  dues  entre  particuliers.  —  Parizot  reproduit 
son  projet  sur  la  comptabilité  arriérée.  Camus,  Bcf- 
froy  et  Mathieu  élèvent  des  objections.  Defermont 
demande  que  le  projet  soit  rejeté,  et  que  les  obser- 
vations soient  renvoyées  à  la  commission  des  finances. 
Le  Conseil  se  range  à  cet  avis. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  14  pluviôse. 

Approbation  de  la  résolution  qui  porlc  que  les  ci- 
toyens Malo  et  rtamel  ont  bien  mérité  de  la  patrie.  — 
Renvoi  au  Directoire  d'une  lettre  de  Mazadc,  qui  an- 
nonce que  Toulouse  est  tranquille. 

Variétés.  —  Annonce  des  Origines  gauloises,  par 
le  citoyen  Latour-d'Auvergne-Corrct ,  capitaine  d'in- 
fanlerie,  ci-devant  commandant  des  grenadiers  dans 
l'armée  des  Pyrénées-Occidentales. 


N   137.  fteptidl  19  pluviôse  (ci février). 


Londres.  —  Nouvelles  factieuses  du  Bengale. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  16  pluviôse. 

En  attendant  que  nous  puissions  imprimer  les  piè- 
ces lues  hier  aux  deux  Conseils,  nous  allons  donner 
à  nos  lecteurs  un  extrait  du  plan  de  conspiration 
dressé  par  Berlhelot-Lavillcbeurnoy,  et  trouvé  sur 
lui. 

•  On  devait  poser  des  corps-de-gardes  de  gens  sûrs 
à  toutes  les  barrières  et  aux  murs  de  clôture  ;  ne 
laisser  entrer  que  les  approvisionnements  et  les  fidè- 
les attendus,  lesquels  répoudraient  au  mot  d'ordre 
convenu;  ne  laisser  ëorlir  personne  dans  les  premiè- 
res vingt-quatre  heures  ;  s'emparer  des  Invalides ,  de 
l'Ecole  militaire,  des  magasins  des  Feuillants,  des  té- 
légraphes, des  Tuileries ,  du  Luxembourg  et  des  mai- 
sous  des  ministres ,  s'assurer  du  cours  de  la  rivière 
au-dessus  et  au-dessous  de  Paris  ;  300  hommes  de 
Versailles ,  de  Sèves  ou  de  Paris  auraient  suffi  pour 
s'emparer  de  Meudon  ;  on  se  serait  aussi  emparé  des 


poudrières  d'Kvsuuc ,  de  Corbeil,  du  donjon  de  Vin- 
cennes,  pour  eu  faire  une  prison  ou  pour  protéger 
l.i  retraite  en  cas  de  besoin  ;  les  habitants  de  Vincen- 
nes  sont  bon»,  dit  la  pièce  ;  on  devait  établir  au  Tem- 
ple le  quartier-général  et  la  résidence  des  représen- 
tants du  roi  ;  intercepter  les  ponts;  contenir  les  fau- 
bourgs Antoine  et  Marceau  par  tous  les  moyens  mi- 
litaires; établir  une  batterie  à  Montmartre,  pour 
contenir  Paris  et  éclairer  les  roules  du  Nord. 

n  Si  la  promt'sse  de  l'amnistie  ne  ramène  p.is  charpie 
dlrecieur,  mettre  leur  tetc  à  prix  et  les  déclarer 
traîtres  au  roi  et  a  la  patrie  ;  consigner  les  membres 
des  deux  Conseils  dans  leurs  maisons ,  surtout 
empêcher  leur  réunion ,  et  leur  Inspirer  de  la  ter- 
reur ;  s'assurer  des  municipalités ,  des  jacobins  et  dos 
principaux  terroristes;  rétablir  la  juridiction  prévo- 
lale  et  les  anciens  supplices;  au  premier  propos  in- 
cendiaire faire  Juger  prévotalement,  bnîler  les  jour- 
naux jacobins  du  P&re-Duchcne  des  Hommes- Li- 
bres, de  La  Sentinelle,  de  L'étui  des  Lois,  du  Rédac- 
teur, des  Défenseurs  de  la  Patrie,  etc.  ;  arrêter  leurs 
auteurs;  mettre  en  liberté  tous  ceuxqui  ne  seraient 
pas  en  prison  pour  crime;  proclamer  une  amnistie 
an  nom  du  roi  ;  annoncer  la  paix  comme  prochaine  ; 
ordonner  aux  juges-de-paix,  aux  tribunaux  de  conti- 
nuer provisoirement  leurs  fonctions  au  nom  du  roi  : 
laire  une  proclamation  honorable  pour  les  armées  et 
amicales  pour  les  puissances  étrangères  ;  faire  garder 
honorablement ,  mais  avec  surveillance,  les  ambassa- 
sadeurs  étrangers ,  jusqu'au  retour  des  courriers  qui 
seront  expédiés  à  leurs  cours  ;  ordonner  a  tous 
les  fournisseurs  et  agents  de  continuer  leurs  ser- 
vices; faire  circuler  dans  les  rues  de  nombreuses  pa- 
trouilles ;  ordonner  l'ouverture  des  boutiques  ;  faire 
un  approvisionnement  de  grenades,  c'est  le  meilleur 
moyen  de  dissiper  les  attroupements;  tendre  à  la 
gendarmerie  sou  nom  de  maréchaussée,  et  lui  donner 
un  chef,  lui  faire  faire  le  service  de  Paris  ;  envoyer  des 
proclamations  dans  les  provinces  aussitôt  que  le  roi 
aurait  été  proclamé  à  Paris  ;  déployer  la  plus  grande 
sévérité  contre  les  royalistes  qui  se  livreraient  à  des 
vengeances  dans  le  moment  où  l'indulgence  serait 
proclamée  au  nom  du  roi; 

»  Nommer  M.  Vauvllliers  directeur-général  des  ap- 
provisionnements, personne  ne  peut  mieux  adminis- 
trer que  lui;  nommer  M.  Henin ,  ancien  premier 
commis,  ministre  des  affaires  étrangères  ;  laisser  Bé- 
nezech  à  l'Intérieur  ;  mettre  ù  la  marine  M.  île  Fleu- 
rira; à  la  justice,  Siméon  ;  aux  finances,  M.  Vignollc 
des  Granges,  demeurant  rue  Saint-Florentin ,  vis-à- 
vis  l'hôtel  de  l'Infantado;  au  ministère  des  Indes, 
Barbé-Marbois  ;  au  ministère  de  la  police,  laisser  Co- 
chon on  y  mettre  Portails.  Mais  Cochon  a  voté  la 
mort  du  roi,  ce  serait  Irop  effaroucher  les  royalistes. 
Réunir  les  anciens  agents  de  la  police  et  les  charger 
de  remonter  cette  partie  ;  abolir  sur-le-champ  les 
décades  et  le  comput  républicain;  charger  M.  de 
Bar,  ancien  major  de  la  garde  de  Paris ,  de  recréer 
cette  grade  ;  ordonner  aux  anciens  intendants  de  se 
rendre  dans  les  provinces;  ordonner  à  M.  Villièrede 
reprendre  la  direction  générale  des  ponts-el-rhaus- 
sées;  être  avare  du  sang  français,  et  se  souvenir 
qu'aucun  gouvernement  n'a  le  droit  de  faire  mourir 
que  pour  l'exemple.  » 

On  lit  ensuite  la  proclamation  portant  amnistie. 

Variétés.  —  Article  inlilulé  :  de  la  Gendarme- 
rie. —  Observations  sur  la  proposition  faite  par 
l'Angleterre  à  la  France,  de  rendre  la  Belgique  à 
l'empereur,  par  le  citoyen  Roux  ,  employé  aux  rela- 
tions extérieures.  —  Réflexions  sur  un  arllcle  Inséré 
dans  le  journal  de  Paris,  par  le  citoyen  lurdcrer,  qui 
se  fait  l'apôtre  de  YKconomisnv  absolu,  et  soudent 
que  l'impôt  indirect  (  celui  sur  les  consommations  ) 
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est  toujours  payé,  avec,  une  grande  surcharge,  par  le 
seul  propriétaire  foncier. 

Analyse  du  major  Patiner,  opéra ,  paroles  de  I*i- 
gaull-Lebruu  ,  musique  de  Bruni. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séante  du  13  pluviôse, 

Duiuolard  fait  rapporter  l'article  13  de  la  loi  du  10 
mars  1793,  qui  interdit  tont  recours  en  cassation  des 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  révolutionnaires. 
—  Reprise  de  la  discussion  sur  les  postes  et  messa- 
geries. I*érez  (  du  Gers  )  demande  qu'il  soit  décrété 
en  principe,  qu'elles  seront  maintenues  en  régie. 


N°i3S.   Oelitli  I»  pluvione  (6  février). 


Rcggio.  —  Le  congres  cispadan  déclare  l'Indé- 
pendance et  l'unité  absolue  des  quatre  provinces  con- 
fédérées. 

Mitifn.  —  Le  peuple  lombard  déclare  qu'il  veut 
être  libre  et  indépendant ,  cl  demande  une  alliance 
offensive  et  défensive  perpétuelle  avec  la  République 
française. 


RÉPlWLlorK  FRANCALSE. 

Paris.  —  Relevé  des  délits  de  vols  et  meurtres 
commis  dans  le  département  de  la  Seine,  pendant 
quatre  mois. 


CORPS  LÉGISL  ATI  I'. 

COXSE1L  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  15  pluviôse. 

Opinion  de  Dcfrance  sur  les  postes  :  il  vote  pour  la 
ferme  intéressée.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  M  pluviôse. 

Suite  de  l'opinion  de  Honncsrcur  en  faveur  de  la 
résolution  relative  aux  successions.  —  Lanjuinais 
vole  pour  la  résolution  sur  les  rentes  entre  particu- 
liers, antérieures  a  l'émission  des  papiers-monnaies. 
Elle  est  approuvée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  10  pluviôse. 

Camus  propose  de  retrancher  du  procès- verbal 
du  10  les  détails  relatifs  aux  événements  de  Toulouse, 
cl  de  le  réduire  a  la  proposition  faite  et  adoptée  . 
d'envoyer  un  message  au  Directoire.  Arrêté.  —  Pé- 
rès (  de  la  llaulc-Garonnc  )  fait  lecture  de  pièces  re- 
latives a  la  conspiration.  Siméon  (  des  Rouches-du- 
Rhonc  )  et  Tallieu ,  prononcent  chacun  un  discours, 
pour  exprimer  leur  étonnement  de  trouver  leur  nom 
dans  les  papiers  des  conspirateurs.  Impression  à  six 
exemplaires.— Chazal  fait  une  motion  tendante  a  prou- 
ver que  les  royalistes  conspirent  sous  couleurs  anar- 
chiques,  et  demande  la  formation  d'une  commission 
spéciale  pour  examiner  le  message  du  Directoire,  les 
pièces  de  la  conspiration ,  et  proposer  des  mesures. 
Adopté.  Lamarquc  pense  que  le  Corps  législatif  doit 
faire  servir  celle  circonstance  à  ranimer  la  confiance 
des  républicains  :  il  ne  veut,  dit-il,  se  permettre  en 
ce  moment  aucune  réflexion  sur  les  rapports  qui  ont 
été  lus  :  il  observe  seulement  que  ce  n'est  ni  sur  les 
conjectures,  ni  sur  les  réflexions  politiques  de  tel  ou 
tel  citoyen  ,  mais  sur  les  pièces  originales  qu'on  doit 
juger  et  caractériser  la  conspiration  :  or,  elles  cons- 


tatent que  les  conspirateurs  ne  sont  pas  ce  qu'on  ap- 
pelle des  hommes  attachés  à  la  faction  d'Orléans , 
mais  bien  des  émissaires  de  Louis  XVIII,  des  agents 
des  émigrés,  des  Anglais,  Autrichiens  :  il  vole  pour 
que  les  pièces  soient  publiées  avec  la  plus  grande  au- 
thenticité ,  et  envoyées  aux  départements  et  aux  ar- 
mées. Lccointc  demande  l'impression  du  discours  de 
Lamarqne,  et  que  sa  proposition  soit  rédigée  en  forme 
de  résolution.  Henri  Larivière  s'y  oppose  :  il  vent  que 
les  rapports  seuls  soient  imprimés,  parce  que  c'est 
sur  eux  seuls  que  doit  porter  l'instruction.  «  Révo- 
»  quez  en  doute  les  rapports,  dit-il,  et  il  est  possible 
»  que  dès-lors  la  conspiration  ne  soit  plus  regardée 
»  comme  un  jeu.  Quelque  vaste  que  soit  cette  cons- 
d  piralion ,  elle  ne  serait  rien  par  elle-même  si  elle 
»  ne  s'établissait  sur  l'appui  d'une  foule  d'agents  se- 
b  condaires.  Sans  cette  horde  de  factieux  que  les 
d  conjurés  déclarent  eux-mêmes  avoir  voulu  Mettre 
■  en  avant,  je  déclare  et  je  proclame  devant  la  France 
»  entière  que  cette  royauté  si  redoutable  et  si  redou- 
»  téc  serait  sans  force  et  sans  moyens.  »  Il  s'élève 
un  tumulte  très  violent  ;  cent  membres  sont  levés,  et 
gesticulent  :  on  demande  que  l'opinant  soit  rappelé 
il  l'ordre.  Le  président  Riou  se  couvre  deux  fois,  et 
augmente  le  trouble  par  la  manière  dont  il  veul  rele- 
ver les  expressions  de  Henri  Larivière.  Un  grand 
nombre  de  membres  demandent  la  parole  contre  lui. 
Enfin  Camus  fait  arrêter  l'ordre  du  jour. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  16  pluviôse. 

Approbation  1°  d'une  résolution  qui  comprend  le 
citoyen  Rrillat-Savarin  au  nombre  des  juges  du  tribu- 
nal de  cassation  ;  2*  d'une  autre  portant  que  les  juge- 
ments révolutionnaires  sont  sujets  a  cassation.  — 
Rapport  de  Lecouteulx ,  sur  la  résolution  du  5,  dont 
l'objet  est  d'exiger  des  acquéreurs  de  domaines  na- 
tionaux qu'ils  etfcctuent  leurs  paiements  en  numé- 
raire, et  sur  celle  du  13,  qui  retire  les  mandats  de  la 
circulation  et  les  admet  seulement  en  paiement  des 
biens  à  vendre. 


N"  139.  \oniili  lO  pluviôse  (7  février.) 


Francfort.  —  Injonction  faite  par  le  roi  de  Prusse, 
à  son  ministre  plénipotentiaire  à  Vienne,  de  déclarer 
qu'il  regarderait  comme  une  injure  personnelle  toute 
conduite  hostile  et  irrégnlière  que  l'Autriche  tien- 
drait à  l'égard  des  princes  et  états  qui  ont  couclu 
avec  la  France  des  traités  de  paix  séparés. 

Munster.  —  Fixation  au  20  février  de  l'ouverture 
itérative  du  congrès  de  IlUdesheim.  Lettre  de  convo- 
cation de  M.  de  Dohm ,  ministre  de  Prusse ,  à  ce 
sujet. 

ITALIE.  —  De  Gènes,  le  19  janvier.  —  On  écrit 
de  Naples  que  saint  Janvier  n'a  pas  fait  le  miracle  or- 
dinaire qu'il  devait  faire  le  14  octobre.  Les  chanoi- 
nes les  plus  adroits  de  la  cathédrale  ont  inutilement 
agité  la  sainte  ampoule,  le  sang  ne  s'est  point  liqué- 
fié. Celle  obstination  du  saint  a  alarmé  les  lazzaronl 
napolitains,  il  a  fait  changer  leur  opinion  sur  la  paix 
conclue  avec  la  France.  Les  dévots  du  pape  disent 
qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  de  paix  entre  les  bons  catho- 
liques et  les  Français  ennemis  de  la  religion;  d'au- 
tres prétendenl  que  saint  Janvier  ne  peut  approuver 
une  poix  qui  exposé  des  milliers  d'innocents  à  être 
victimes,  ainsi  qu'il  le  fut  lui-même,  de  l'erreur  et 
du  despotisme.  On  dit  que  ces  opinions  contraires 
sur  la  paix  oui  causé  une  espère  de  soulèvement  qui 
a  déterminé  le  roi  à  se  retirer  prudemmeut  à  Ca- 
serle. 
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Il  a  paru  a  Rome  une  adresse  à  Buonapartc ,  des 
amis  de  la  liberté  ,  qui  l'invitent  à  aller  à  Rome  avec 
son  armée  litn'ratrirc,  cl  à  mériter  la  statue  que  les 
Romains  se  préparent  à  lui  élever  an  Capitole ,  cl  au 
bas  de  laquelle  la  postérité  reconnaissante  lira  l'ins- 
cription suivante  : 

ALEXA5DR0  BCOK.CPARTt , 
Dl'CI  GALLORUM  1.W1CTISSIMO  , 

QlIOD 

SEXATUM  ,  P.  Q.  ROXAKCX  , 

A  PORTiriCIBCS  MAXIMIS 
Vl  ET  METC  CONCCLCATCM , 
\&  PRISTISl'M  SPLEXDOREM 

Et  acctoritatem 

RE.' TITl'ERIT. 

Anro  MDCC111C, 

ROYl.  RSIP.  RESTITUTjS  I. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


mto.  chef  de  brigade,  au  ministre  de  Ut  police 
générale. 

Citoyen  ministre, 

J'ai  appris  que,  dan»  le»  Interrogatoires  qu'ont  suhis  les 
trois  messieurs  que  j'ai  fait  arrêter,  et  dont  lecture  a  été 
donnée  aux  deux  Conseils,  l'on  d'eux  a  déclaré  que  je  lui 
avais  fait  rayer  le  nom  du  représentant  Dumas,  qu'ils 
avalent  désigné  pour  être  ministre  de  la  guerre. 

Je  vous  déclare,  moi,  cltoyeu  ministre  (et  les  deux  mili- 
taires qui  ont  été  témoins  de  notre  conversation  peuvent 
l'attester),  que  lorsqu'ils m'out  donné  connaissance  de  la 
liste  des  représentants  qu'ils  se  proposaient  de  mettre  en 
place,  après  leur  avoir  demandé  pourquoi  ils  les  nommaient 
à  des  emplois,  voulant  toujours  sonder  leurs  intentions,  ils 
m'ont  répondu,  comme  je  l'ai  déjà  dit  dans  le  rapport  que 
Je  vous  ni  adressé  :  •  Qu'il  allait  de  leur  intérêt  tic  se  ser- 
vir des  députés  qui  avalent  inspiré  le  plus  de  confiance  aux 
Français  ;  mais  qu'ils  les  sacrifieraient  après. 

Théodore  Dunan  observa  qu'il  savait  depuis  long-temps 
"que  le  représentant  Dumas  avait  bien  du  talent,  mais  qu'il 
était  un  traître  et  républicain.  Alors  Ucrluelot  do  la  VII- 
leunioy  déchira  lui-tnéine  le  nom  de  Dumas,  et  le.  Jeta  au 
feu,  en  ajoutant  :  «  Qu'il  n'en  soit  plus  qucsliou.  * 

J'aurais  attendu  le  moment  de  ma  confrontation  avec 
ces  messieurs,  pour  répondre  a  celte  déposition  ainsi  qu'a 
d'autres  articles  qu'il  est  intéressant,  comme  vous  savez, 
de  tenir  secrets,  si  le  représentant  Dumas  ne  se  trouvait 
compromis;  mais  comme  Je  ne  crois  pas  devoir  garder 
plus  longtemps  le  silence.  Je  vous  prie,  citoyen  ministre, 
de  vouloir  bien  donner  toute  l'authenticité  a  ma  déclara- 


Saiutct  respect. 
nuoici, 


Signé  Malo. 

tondant  en  chef  la  garnison  du  Corps  législatif, 
au  ministre  de  ta  police  générale. 


,  le  a  pluviôse  nn  W 
Citoyen  ministre, 
Vous  aurez,  sans  doute,  été  instruit  des  doutes  qui  se 
sont  élevés,  au  sein  même  de  l'Assemblée  nationale,  sur  la 
véracité  de  mon  rapport,  dont  on  accuse  même  l'impar- 
tialité. 

Les  témoins  que  je  me  suis  toujours  ménagés  dans  les 
conversations  que  J'ai  eues  avec  Poly,  rendront  justice  à  la 
vérité;  Je  nie  félicite  d'avoir  encouru  la  disgrâce  des  roya- 
listes et  des  anarchistes.  Dans  le  cours  du  procès,  je  ferai 
connaître  des  faits  qui  m'ont  été  rétélés  par  Poly  et  Fe- 
douvilic ,  cl  qui  convaincront  les  Incroyables  de  la  con- 
nexité  des  deux  factions. 

Je  suis  bien  fiché  que  nous  n'ayons  pu  avoir  ec  Fedou- 
tllte,  qui  m'assurait  positivement  que  c'était  les  royalistes 
qui  avalent  fait  monter  sur  l'éctiafaud  tout  le  parlement  de 
Toulouse.  On  ne  pouvait  pardonner  à  cette  dernière  corn- 
pagaie  d'avoir  montré  de  la  résistance  a  l'enregistrement 
des  édits  du  timbre  cl  Impôt  territorial  ;  d'avoir,  par  leur 
opiniâtreté,  protoqué  l'Assemblée  des  Elats-Géuéraiit. 

J'espère,  citoyen  ministre,  que  tous  serez,  auprès  du 
Directoire,  l'organe  de  mes  sentiments  républicains;  dès 
le  premier  Joue  de  la  résolution,  et  avant,  J'ai  professé  les 
V  SMf.  -  TQ'mt  IU 


principes  de  liberté  et  d'égalité;  aucune  rév 
peut  me  faire  dévier,  je  mourrai  indépendant. 
Salut  et  respect.  Signé  J-P. 


Nous  tenons  à  nos  lecteurs  la  promesse  que  nous 
leur  avons  faite,  en  leur  donnant  les  pièces  relatives 
à  la  nouvelle  conspiration.  Voici  le  message  du  Di- 
rectoire qui  les  précédait 

Lie  Directoire  exécutif  au  Conseil  des  Cinq-Cents. 
Citoyens  représentants, 
Le  Directoire  exécutif  met  sous  vos  yeux  les  pièces  qu'il 
a  rassemblées  relativement  4  la  conspiration  qui  vient 
d'être  découverte. 

Vous  y  lires  l'organisation  du  plan  l 
versement  de  la  République  ;  vous  y  ' 
les  nouveaux  malheurs  dont  la  patrie  était  i 

On  ne  peut  se  le  dissimuler,  citoyens  représentants,  l'au- 
dace sans  cesse  renaissante  des  diverses  factions  qui  s'agi- 
tent contre  le  gouvernement  républicain,  coïncident  d'une 
manière  frappante  avec  le  système  qu'ont  adopté  la  plu- 
part dis  écrivains  périodiques,  et  qui,  chaque  Jour,  devient 
plus  affligeant  pour  les  bons  citoyens. 

Les  uns  prêchent  le  royalisme  avec  une 
ne  connaît  plus  de  frein  :  les  autres  préco 
reur  la  licence  et  l'anarchie  :  les  uns  et  les 
dent  pour  Jeter  la  division  par  tous  les  moyens  entre  les 
autorités  établies  et  leurs  membres,  et  pour  opérer  ainsi  la 
subversion  de  l'ordre  social. 

Quelque  évident  que  soit  le  caractère  de  calomnie  quo 
portent  leurs  déclamaUons,  on  ne  peut  nier  aujourd'hui 
les  effets  funestes  qu'elles  peuvent  produire.  Les  conspi- 
rations qu'elles  ont  successivement  provoquées  et  défen- 
dues en  sont  des  preuves  irrécusables,  et  les  bons  citoyens 
ont  la  douleur  de  voir  que  chaque  jour  le  mal  prend  un 
degré  de  consistance  plus  alarmant  par  le  caractère  doot 
se  trouvent  honorés  quelques-uns  de  es  écrivains  dange- 


C'csl  a  vous  qu'il  appartient,  citoyens  représentants,  de 
peser  l'importance  de  ces  réflexions.  Quant  au  Directoire, 
U  ne  peut  que  vous  déclarer  que  ses  membres,  toujours 
sincèrement  unis  pour  le  maintien  de  la  République,  tou- 
jours plus  étroitement  serré»  en  raison  de»  efforts  qu'on 
fait  pour  les  diviser  ;  pleins  de  confiance  dans  les  ministres, 
dans  les  généraux  ;  sans  cesse  disposés  a  de  nouveaux  ef- 
forts pour  le  bonheur  des  citoyens,  pour  celui  des  bravos 
défenseurs  de  la  patrie  ;  animés  constamment  des  senti- 
menu  de  respect,  de  dévouement  et  d'attachement  dont  Ils 
donneront  des  preuves  dans  toutes  les  occasions  pour  In 
Corps  législatif,  ils  feront  exécuter  avec  zèle  et  fermeté  les 
mesures  que  vous  croirez  devoir  prendre  pour  préserver 
la  République  des  dangers  dont  elle  est  menacée. 

U  président  du  Directoire  exécutif. 
Signé  r 

Par  le  Directoire  exécutif  : 

Laoahde , i 


La  première  pièce  est  le  procès  verbal  d'arresta- 
tion de  Théodore  Dunan,  natif  de  Saint-Saulge,  dé- 
partement de  la  Nièvre,  âgé  de  33  ans,  demeurant 
rue  de  rOursinc,  n*  2 ,  à  Paris  depuis  7.  ans;  de 
Brottier  (André-Charles),  natif  de  Tannay/tléparic- 
ment  de  la  Nièvre,  district  de  Clamecy,  âgé  de  lih  ans, 
demeurant  rue  de  l'Egalité,  n"  H,  a  Paris  depuis 
28  ans  ;  de  Bcrtliclot  la  Villeurnoy  (Charles-Hono- 
rine), natif  de  Toulon,  département  du  Var,  district 
de  Toulon,  âgé  de  /iC  ans,  demeurant  rue  Cul  turc - 
Catbeiinc,  n"  220,  à  Paris  depuis  1750. 

Entre  les  pièces  qui  suivent  a  été  trouvé  sur  la  Vil- 
leurnoy, une  tabatière  de  composition ,  doublée  d'é- 
caille,  ayant  un  double  médaillon,  peint  sur  satin 
blanc,  lequel  représente  une  lanterne  magique  ;  le. 
dessous ,  tes  lours  du  Temple,  ayant  a  travers  les 
trois  ligures  «lu  dernier  roi,  sa  femme  et  leur  fils 

Perquisition  faite  dans  lé  domicile  de  Brottier,  rue 
l'Egalité,  n  h,  on  n'y  a  rien  trouvé  de  relatif  aux  re- 
cherches. Ce  cabinet  ne  paraissait  être  occupé  par 
Brottier  que  pour  y  déposer  une  quantité  de  papiers 
manuscrits  et  autres  objets,  tels  que  médailles  pré- 
cieuses en  or,  argent  et  cuivre,  et  il  n'y  avait  point 
de  meubles  annonçant  que  le  susdit  citoven  y  fit  son 
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domicile.  Il  a  déclaré  qnc  depuis  environ  quarante 

jours  qu'il  a  quitté  un  appartement  qu'il  occupait 
me  MM  maison  au  second  étape,  il  n'avait  point  eu  de 
domicile  fixe  ;  qu'il  avait  couché  clicz  diligentes  per- 
sonnes où  il  enseignait  les  mathématiques,  et  dont  il 
n'a  pu  dire  les  noms.  Ayant  pris  de  suite  différente* 
informations,  tant  auprès  du  principal  locataire  que 
du  portier  de  la  maison  sus-designéc,  on  n'a  pu  oh- 
tenir  aucun  renseignement  sur  la  demeure  actuelle 
dtidil  Citoyen  Brottlcf  (La  suite  demain.) 

Baonaparte ,  y<néral  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  au  Direc 
toirc  exécutif. 

Au  qunttier-K'nér»!  «le  véronne.  le  l«r  iiluue  an  v. 
Citoyens  directeurs, 

Je  tous  envoie  OHM  drapeaux  pris  sur  l'ounciui,  aux  ba- 
tailles de  Hivoli  et  de  la  Favorite.  Le  citoyen  Besslères, 
coinniandanl  dvl  guides,  qui  les  porte,  est  un  officier  dis- 
tingué |>ar  sa  bravoure  et  l'honneur  qu'il  a  de  commander 
a  une  compagnie  de  braves  gens  <|ui  ont  toujours  vu  fuir 
devant  eus  la  cavalerie  ennemie,  et  qui ,  par  leur  intrépi- 
dité ,  nous  out  rendu ,  daus  la  campagne ,  des  services  très- 
csseuliels.  Signé  Bio.XAPtUTK. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Buonaparle,  commandant 
en  chef  de  l'armie  d'Italie,  au  Dilatoire  exî-cutif. 

De  téroune,  le  l«  pl  ivlosean  v. 
Citoyens  Directeurs , 
Vous  trouvère*  ci-joint  des  lettres  interceptées,  qui  sont 
extrêmement  Intéressantes ,  en  ce  que  vous  y  verrez  l'opt- 
hialro  mauvaise  foi  de  la  cour  de  Rome. 

Signé  BiroxAPAiTK. 

Lettre  de  if.  le  cardinal  Bunca,  à  monseigneur  Alt/an i ,  à 
Vienne. 

llomr,7  Janvier  JT9I, 
I/CS  nouvelles  que  vous  m'emojez  sont  de  plus  en  plus 
consolantes.  J'apprends  par  les  deux  derniers  courriers 
que  le  baron  de  Thugut  a  changé  de  langage ,  maigre  si>n 
air  de  mystère.  Nous  ne  pouvons  plus  douter  des  secours  de 
l'.'inpereur,  d'autant  plus  que  l'impératrice  et  lui  vous  les 
ont  promis.  Il  semble  aussi  que  le  baron  de  Thugut  compte 
sur  nous,  I  en  Juger  par  le  prompt  départ  du  général  Colli , 
par  l'obligation  qu'on  lui  Impose  de  se  hâter  de  voir  nos 
troupes ,  et  par  la  manière  dont  on  nous  a  excités  a  repren- 
dre nos  pays.  Tout  nous  dit  que  déjà  on  nous  regirde 
(Minine  alliés. 

On  ne  nous  parle  plus  de  sacrifices.  En  aurait-on  aban- 
donné l'idée?  Sans  (joute  Je  me  flatte  trop,  et  Je  ne  me 
nuirai  sûr  que  lorsque  le  traité  sera  signé  aux  conditions 
que  je  vous  ai  marquées  dans  mon  dernier  courrier.  A  pré- 
sent que  vous  êtes  munis  de  pleins  pouvoirs,  M.  Tbugut 
ne  pourra  plus  tergiverser,  et  II  faudra  qu'il  se  décide. 

Quant  à  moi ,  tant  qu'il  me  sera  permis  d'es|iércr  des 
se.-ours  de  l'empereur,  je  temporiserai  relativement  aux 
propositions  de  paix  que  les  Français  nous  ont  faites.  Vous 
ne  nouvel  vous  former  une  idée  de  tout  ce  qu'on  a  fait 
pour  m'obliger  de  répondre  a  Cacault.  Les  uns  tâchaient 
de  me  persuader  par  l'espoir  de  meilleures  conditions;  les 
autres,  par  la  crainte  et  par  des  menaces  :  mais  toujours 
constant  dans  mon  opinion ,  et  jaloux  du  mon  honneur, 
que  je  croirais  oflensé  en  traitant  avec  les  Français,  lors- 
q  l'une  négociation  est  entamée  avec  la  cour  de  Vienne ,  Je 
ni'  me  suis  laissé  ni  séduire ,  ni  intimider,  ci  jusqu'à  ce  que 
J  •  m'y  voie  obligé,  Je  ne  changerai  pas  de  parti.  Vous  ne 
devez  pas  douter  de  la  sincérité  de  ces  sentiments. 

Jl  est  pourtant  vrai  que  les  Français  ont  grande  envie  de 
conclure  la  paix  avec  nous.  J'en  ai  une  preuve  récente  dans 
la  lettre  ci-jointe  de  monseigneur  le  nonce  de  Florence  ;  et , 
;,:,r  la  réponse  dout  je  vous  envole  copie,  vous  verrez  la 
m  inière  dont  je  me  suis  conduit.  Je  vous  envoie  les  deux 
coptes,  aflu  que  vous  puissiez  citer  la  constance  et  la  bonne 
f.  l  avec  laquelle  je  traite. 

Sans  doute,  au  reçu  de  ma  lettre,  M.  Coltl  sera  déjà 
pirli.  J'espère  que  sons  peu  II  se  trouvera  A  Aucune.  J'ai 
é  rit  au  général-commandant  de  ce  |iort ,  pour  sa  récep- 
lin  i ,  et  puur  qu'il  lui  propose  d'aller  eu  Itomanie  jeter  un 
roilp-d'dil  *Uf  nos  troupes,  avant  que  devenir  daas  cette 
ta.iilale ,  afln  que  nous  sov  uns  a  même  de  prendre  des  inc- 
sur  s  dans  nos  premier»  entretien*. 

Je  vous  avoue  (pie  je  51  |s  fiché  de  ce  que  le  général  Colll 


s'abouche  avec  Alvjnzi  avant  de  venir  Ici.  Je  vols  bien  que 
cela  est  nécessaire  pour  leurs  opérations,  nuis  je  ne  sais 
iwiirquol  j'ai  une  opinion  peu  favorable  d'Alvinzi  ;  quoique 
Je  ne  sois  pas  dans  le  cas  de  juger  de  ses  opérations  en 
Italie ,  je  crois  qu'il  pouvait  faire  plus  qu'il  111  fait;  mais 
l'abouchement  est  nécessaire,  et  je  nie  tranquillise,  en 
songeant  qu'il  y  va  de  l'honneur  d'Alvinzi ,  et  de  la  gloire 
de  servir  les  intentions  de  son  maître. 

( .niant  aux  appointements  a  donner  an  général  Colli , 
quand  même  l'empereur  ne  lui  passerait  rien  pour  le  temps 
qu'il  sera  au  service  du  pape,  nous  fournirons  le  tout,  et 
je  n'en  suis  pas  fiché. 

Je  loue  beaucoup  le  général  d'amener  avec  lui  deux  offi- 
ciers, et  surtout  celui  du  génie,  dont  nous  manquons  to- 
talement. Il  devrait  amener  aussi  plusieurs  lias-officiers  pour 
Instruire  nos  troupes;  l'éloge  que  le  maréchal  Lasci  fait  de 
Colli  me  console. 

Puisque  vous  êtes  persuadé  que  le  baron  de  Thugut  se- 
rait jaloux,  »l  vous  parliez  a  d  autres  qu'a  lui  en  faveur  de 
notre  cause ,  abandonnez  les  autres  moyens  que  je  vous 
proposais  dans  le  temps  que  le  baron  n'était  pas  dans  les 
lionnes  intentions  où  il  est  a  présent.  Continuez  cependant 
a  faire  la  cour  i  tous  ceux  qui  peuveul  nous  être  utiles,  en 
cas  d'événements. 

Je  ne  doute  pas  que  vous  n'ayez  pris  des  mesures  pour 
être  au  fait  du  résultat  des  conféreic  cs  qui  se  préparent 
dans  Inspruck  avec  Clarkc.  Les  détails  que  vous  me  don- 
nerez me  serviront  de  guide. 

Vous  devez  avoir  vu ,  dans  mon  précédent  courrier,  que 
j'avais  pensé  a  l'expédition  de  quelques  troupes  autrichien- 
nes en  Komanie ,  pour  s'unir  aux  noires ,  et  j'avais  pensé 
aussi  que  de  Triest  on  pourrait  les  débarquer  a  Ancone. 
Cultivez  ce  projet,  qui  serait  très-utile  a  l'empereur  et  a 
nous;  et  s'il  se  réalise ,  nous  serons  disposés  a  taire  lo  con- 
trat que  fit  le  roi  de  Sardaignc. 

Vous  ferez  très  bien  de  vous  prêter  aux  réquisitions  que 
vous  a  faites  le  connétable,  par  le  moyen  de  votre  frère, 
relativement  aux  armées. 

Monseigneur  Stay  n'a  pas  encore  terminé  les  brefs  que 
vous  me  demandez.  Je  ne  puis,  par  conséquent ,  vous  le» 
envoyer.  Sa  sainteté  ue  croit  pas  devoir  donner  les  autres 
brefs  que  vous  m'avez  proposés,  parce  que,  devant  être 
adressés  à  tous  les  souverains  de  l'Europe ,  c'aurait  été  dé- 
clarer une  guerre  de  religion  avant  le  temps  ,  ne  pouvant 
cacher  celte  action  du  pape  aux  yeux  des  Français,  et  alors, 
a  cause  des  raisons  que  je  vous  ai  dites,  nous  serions  ex- 
posés a  leur  indignation  ,  sans  être  surs  de  l'alliance  de  sa 
majesté  impériale.  ■ 

Selon  les  renseignements  que  vous  me  donnez  sur  le 
point  d'une  guerre  de  religion ,  le  Saint-Père  se  résoudra 
a  donner  des  brefs  et  a  faire  d'autres  pas. 

Si  le  traité  d'aillauce  se  conclut ,  il  faudra  le  faire  signer 
par  le  nonce ,  pourvu  que  M.  de  Thugut ,  avec  qui  il  n'est 
pas  très  bien ,  ne  s'y  oppose  pas. 

J'envoie  à  monseigneur  le  nonce  les  brefs  pontificaux 
|>our  l'empereur  de  Hussic  (afin  que  ce  prélat  11c  se  voie 
pas  frustré),  avec  une  instruction ,  portant  que  si  de  cette 
cour,  ou  par  le  chargé  d'affaires  de  Hussic,  on  fait  quel- 
ques expéditions  a  Pélersbourg ,  Il  se  prévale  d'une  (elle 
occasion  pour  les  envoyer.  Dans  le  cas  qu'il  n'y  ait  pas  une 
telle  occasion ,  je  lui  demande  de  les  envoyer  a  Varsovie ,  a 
monseigneur  le  nonce ,  pour  qu'il  les  fasse  passer  a  sa  ma- 
jesté Impériale. 

Lorsque  vous  vous  présenterai  a  leurs  majestés ,  faites- 
leur  les  mêmes  remerciements  pour  l'emprevseuient  avec 
L  ie!  elles  s'iutéresseiita  la  santé  de  sa  sainteté,  et  assurez- 
les  de  la  ferveur  avec  laquelle  elle  fait  des  vœux  pour  leur 
conservation,  et  pour  la  gloire  de  ceux  qui,  avec  tant  de 
constance  et  tant  d'intérêt,  out  soutenu  et  soutiennent  la 
juste  cause.  Signé  le  cardinal  Ut  set. 

Pour  copie  conloi me  a  l'original  : 

Signé  BCOSAPABTC 

Strasbourg,  le  9  pluviôse. 

Le  mouvement  des  Autrichiens  continue,  et  l'at- 
taque du  pont  d'iluningiie  va  recommencer.  Il  y  a , 
dit-on ,  quarante  bouches  chargées.  Kn  attendant , 
les  Français  ne  restent  pas  dans  l'inaction  ,  et  l'on 
assure  qu'ils  ment  beaucoup  de  monde  à  l'ennemi. 

On  attend  l'archiduc  Charles  ;  mais  on  écrit  qu'alin 
de  11c  pas  compromettre  sa  gloire ,  il  ne  paraîtra  que 
lorsque  (otites  les  munitions  seront  rassemblées  et  les 
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opérations  commencées ,  de  manière  a  en  faire  pré- 
sager le  succès.  Il  laissera  courir  à  ses  lieutenant»  les 
chances  malheureuses. 

Il  parait  que  le  corps  de  Condé  ne  sera  point  em- 
ployé au  siège  :  il  est  toujours  &  Mulhcim,  et  l'on 
remarque  dans  tous  les  individus  qui  le  composent , 
beaucoup  de  découragement  et  d'ennui. 

Le  prétendant  n'ayant  point  d'argent,  encourage 
le  zele  de  ses  serviteurs  par  de*  récompenses  honori- 
fiques. Les  services  passés  et  les  services  futurs  sont 
payés  par  des  rubans  et  des  parchemins.  Il  a  fait 
d'ailleurs,  assure-t-on,  une  promotion  militaire  fort 


b\>1  [1707] 

l'Intérêt  public,  et  l'intérêt  particulier  des  nrcusés 
exigent,  en  celle  circonstance,  qu'on  substitue  à  des 
formes  précipitées  (Murmure!».)  des  formes  lentes  et 
solennelles:  il  demande  lacomimmiealionoflicielle  de 
cet  arrêté  et  la  nomiuatiou  d'une  commission  spé- 


AHMÉE  DC  MHN-BT-MOSELLE. 

Extrait  du  rapport  fait  par  le  atnérat  de  division  Du  four. 
«m  général  Férino,  commandant  ai  chef  Cal*  droite  de 
t' année. 

llunlnguc,  le  (0  pluvtou  un  V. 

Conformément  à  vos  intentions ,  mou  cher  général ,  J'ai 
une  sortie  «tes  ouvrages  de  la  tête  du  pont  d'IIu- 
ï,  dans  la  nul!  d'hier;  j'ai  concerté  celle  opération 
:  les  citoyens  Cassai  «ne ,  chef  de  brigade  et  comman- 
dant au  tort  ;  Alise ,  chef  de  brlgrade  d'artillerie .  et  Poite- 
vin, chef  de  bataillon  et  commandant  au  génie,  tous  les 
trois  officiers  très  distingués  dans  l'art  militaire  et  d'un 
en  éprouve.  L'attaque  a  eu  lieu  a  quatre  heures 
un  quart  du  matin  du  10;  l'ennemi  a  été  partout 
5  avec  beaucoup  de  perte.  Les  volontaires  l'ont  pour- 
suivi au-dcla  de  sa  première  parallèle ,  out  encloué  plu- 
sieurs batteries,  canons  et  obuslcrs,  ont  rameué  avec  eux 
deux  pièces  de  sept.  Des  travailleurs,  conduits  par  des  of- 
ficiers du  gonic ,  ont  comblé  une  partie  de  la  troisième  pa- 
rallèle, cl  ont  rapporté  plus  de  deux  cenls  outils  laissés 


par  l'ennemi ,  ainsi  qu'une  centaine  de  fusils.  On  a  ramené 
aussi  (ce  qui  est  raie  dans  nue  sortie  de  nuit  )  une  quaran- 
taine de  prisonniers,  dont  le  chef  des  travaux.  Enfin ,  cette 
sortie  a  été  des  plus  heureuses. 

Les  soldats  ont  montré  le  plus  grand  courage ,  Ct  les  of- 
ftclcrs  y  ont  ajouté  beaucoup  d'intelligence ,  nommément 
les  citoyens  Martin .  capitaine,  et  Faggat ,  lieutenant  des 
grenadiers  du  premier  bataillon  de  la  89*  demi-nrijç.ide. 
Beaucoup  d'autres  se  sout  aussi  particulièrement  distin- 
gués; je  vous  ferai  connaître  leurs  noms  lorsqu'ils  me  se- 
ront parvenus.  Signé  Diront. 

—  Eitrait  do  Rédacteur,  portant  que  le  citoyen 
Poncelain  ayant  visité  tous  les  apparlemeuls  du  ci- 
toyen Bat  ras  avec  le  juge-de-paix,  et  en  présence  du 
ministre  de  la  police  chargé  du  porte-feuille  de  l'in- 
térieur par  intérim,  il  n'a  pas  reconnu  la  chambre  où 
il  disait  avoir  élé  enfermé. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  10  ptirtiosc 

Fin  du  rapport  de  Lccouleulx  :  il  propose  d'approu- 
ver les  résolutions.  Lallon-Ladobat  eu  vole  le  rejet  : 
il  trouve  qu'elles  violent  la  foi  publique.  Joluiniiot 
demande  la  division.  Le  Conseil  les  approuve  succes- 
sivement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  17  pluviôse, 

Enrol  d'nn  message  au  Directoire,  pour  lui  deman- 
der des  renseigne  menu  sur  les  causes  de  la  détention 
du  citoyen  Savary,  déporté  de  Saint-Domingue.  — 
Motion  d'ordre  de  Paslorel ,  dans  laquelle  il  s'élève 
contre  un  arrêté  du  Directoire  qui  ordonne  de  juger 
militairement  les  prévenus  de  la  conspiration  dénon- 
cée :  il  croit  trop  dangereux  de  laisser  an  Directoire 
le  droit  de  choisir  dans  lel  ou  Ici  délit ,  telle  ou  telle 
circonstance  ;  de  le  caractériser  à  son  gré,  de  désigner 
par  là  le  tribunal,  de  prendre  celui  de  tous  qui  e  t 
sous  son  influence  immédiate,  puisqu'il  nomme  et 
destitue  les  officiers  qui  le  cmnnns.Mii  :  il  croit  que 
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Florence.  —  Départ  du  marquis  Manfmlini  avec 
l'avocat  Lessi  ;  ils  se  rendent  auprès  du  général  Buo- 
napartc,  pour  obtenir  de  lui  l'évacuation  de  la  Tos- 
cane. 

lioourne.  —  Retraite  précipitée  des  Anglais. 
Bologne.  —  Réflexions  sur  la  guerre  papale. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Détails  du  procès  entre  mademoiselle 
Lange  et  M.  lloppé,  négociant  de  Hambourg,  au  sujet 
de  leur  jeune  lilk,  nommée  Patmlre. 

ARMÉE  D'ITALIE. 

Extrait  d'unt  lettre  du  général  Buonaparte.  au  citoyen 
larnot. 

Véroni*.  le  II  plu  rime  an  v. 

 J'ai  vu  avec  pitié  tout  ce  que  l'on  débite  sur 

mon  compte  :  l'on  me  fait  parler,  chacun  suivant  sa  pas- 
sion. Je  crois  que  vous  me  connaissez  trop  pour  imaginer 
que  je  puisse  être  Influencé  par  qui  que  ce  soit  :  j'ai  toujours 
eu  a  me  louer  des  marques  d'amidé  que  vous  en  ave* 
données  A  moi  et  aux  miens,  et  je  vous  eu  conserverai 


toujours  une  < 

qui  la  haine  est  un  besoin ,  et  qui  ne  pouvant  pas  ImuiIc- 
verser  la  République,  s'en  consolent  on  semant  la  disse». 
Uon  et  la  discorde  partout  où  ils  peuvent  arriver.  Quant  a 
moi,  quelque  chose  qu'ils  disent,  il»  ne  m'atteignent  plus. 
L'estime  d'un  petit  r  ombre  de  personnes  comme  vous, 
celle  de  m-js  camarades,  quelquefois  aussi  l'opinion  de  la 
prospérité  de  ma  patrie  m  intéressent  uniqucineuL 

Deux  divisions  do  l'armée  sont  aujourd'hui  A  Bassano. 
L'ennemi ,  a  ce  qu'on  m'assure,  évacue  Trente.  Mantouc 
est  toujours  strictement  bloqué. 

Vous  verres  par  la  lettre  que  j'écris  au  Directoire  ,  que 
nous  venons  encore  de  faire  onze  cents  prisonniers  aux 
deux  combats  de  Carpcnedolo  cl  d'Avio. 

Suite  des  pièces  relatives  à  la  conspiration  de  Dunan,  Brouter 
et  la  Villciirnoy. 

La  seconde  pièce  est  le  plan  d'instruction. 

1".  Poser  des  corps-dc-garde  de  gens  sûrs  .1  toutes 
les  barrières ,  même  aux  brèches  des  murs  de  la  clô- 
ture de  Paris;  ne  laisser  entrer  que  les  approvision- 
nements et  les  fidèles  attendus ,  lesquels  seront  en 
état  de  répondre  à  un  mol  d'ordre  convenu  et  tenu 
secret  autant  que  possible  ;  ne  laisser  sortir  personne 
dans  les  premières  vingt-quatre  heures,  excepté  les 
porteurs  d'ordres  expédié*  par  les  dépositaires  de 
l'autorité  royale. 

2".  S'emparer  au  même  instant  des  Invalides,  de 
l'Ecole-Militalre,  de  l'Arsenal,  de  la  Monnaie,  de  la 
Trésorerie ,  de  tous  les  magasins  qui  sont  aux  Feuil- 
lants, du  Palais-Royal, du  Temple,  des  postes  |aux 
lettres  et  aux  chevaux ,  des  messageries  et  voitures 
publiques,  des  télégraphes,  tant  de  Paris  qu<:  de 
Montmartre,  et  autres,  s'il  y  en  a;  du  Luxembourg 
et  des  maisons  des  ministres. 

3*.  S'assurer  du  cours  de  la  rivière,  tant  au-dessus 
qu'au-dessous  de  Paris. 

/i\  Meudon  est  un  poste  très  important  à  occuper 
sans  délai.  On  sait  qu'il  ne  s'y  trouve  plus  d 'artille- 
rie, tout  ayant  été  transporté  à  La  Fère  ;  mac  <:'esl  le 
dépôt  des  munitions  des  pièces  qui  sont  à  Paris.  De 
plus,  il  existe  trois  cents  chevaux ,  des  caissons ,  (tes 
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effets,  rie.  Trois  cîji's  hommes  fournis  par  Sèves, 
Versailles,  Saint -Germain  ou  Paris,  suffiront  pour 
prendre  Meiidon  cl  tout  ce  qui  s'y  trouvera. 

5*.  S'emparer  des  magasins  à  poudre  d'Essonne , 
comme  des  moulins  à  farine  de  Corbeil. 

6".  Le  village  de  Vinccnnes  est  fort  bon  ;  on  peut 
compter  sur  ses  habitants  :  Il  faudrait  s'emparer  du 
donjon ,  qui  servirait ,  ou  pour  renfermer  des  prison- 
niers intéressants ,  ou  de  retraite  momentanée ,  en  cas 
de  besoin. 

7*.  Le  Temple  étant  une  enceinte  Isolée  ,  facile  à 
défendre ,  ne  serait-il  pas  convenable  de  le  choisir 
pour  le  quartier-général  et  ponr  la  résidence  des  re- 
présentants du  roi  ? 

8°.  Intercepter  tous  les  ponts. 

9".  Contenir  le  faubourg  Saint -Antoine  et  le  fan- 
bourg  Siint-Marccau  par  tous  les  moyens  militaires. 

10*.  Une  batterie  serait  très  utile  à  Montmartre  ; 
en  contenant  Paris,  elle  éclairerait  et  assurerait  les 
routes  du  Nord. 

11*.  S'il  échappe  un  des  directeurs ,  et  que  la  pro- 
messe de  l'amnistie  ne  le  ramène  pas ,  mettre  sa  téte 
à  prix ,  et  déclarer,  par  une  proclamation ,  traître  au 
roi  cl  la  patrie  quiconque  le  recèlera. 

12".  Par  une  antre  proclamation ,  il  serait  bon  de 
consigner  les  membres  des  deux  Conseils  à  la  garde 
des  propriétaires ,  principaux  locataires  et  portiers  de 
leurs  domiciles ,  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Cette  mesure  pourra  être  éludée,  mais  elle  aidera 
les  gens  de  bonne  volonté.  Le  grand  point  est  d'em- 
pêcher la  réunion  de  ces  membres,  et  de  leur  inspi- 
rer de  la  terreur. 

13*.  S'assurer  de  chaque  municipalité,  des  princi- 
paux jacobins  et  terroristes;  employer  à  cela  les  gens 
honnêtes  et  vigoureux  dont  on  aura  préalablement 
fait  dresser  les  listes ,  et  desquels  on  aura  tiré  une 
promesse  éventuelle  à  cet  effet. 

14*.  Rétablir  la  juridiction  prévôtalc  et  les  anciens 
supplices. 

15".  Ordonner  aux  administrations  municipales  de 
surveiller  exactement  les  agitateurs,  et,  aux  premiers 
propos  incendiaires,  provocations  ou  actes  de  vio- 
lence, les  faire  arrêter  et  les  faire  juger  prévôtale- 
ment ,  procès-verbal  préalablement  dressé  par  le  com- 
missaire de  police  du  lieu  du  délit. 

15*.  Briller  sur-le-champ  les  presses  des  journaux 
jacobins,  tels  que  le  Père  Duclwsne ,  le  Journal  des 
Hommes  libres,  celui  du  Bon-Homme  Richard,  la 
Sentinelle  y  Y  Ami  des  Lois,  le  M  docteur,  le  Jour- 
nal des  Défenseurs  de  la  Patrie ,  l'Ami  du  Peu- 
ple, etc.,  et  arrêter  leurs  auteurs. 

17".  Pour  faire  place  dans  les  prisons,  y  envoyer 
un  magistrat  probre  et  actif,  qui  vérifierait  tous  les 
écrous,  et  mettrait  en  liberté  tous  ceux  qui  ne  seraient 
pas  détenus  pour  crimes.  On  lui  donnerait  le  litre  de 
commissaire-général  des  prisons  :  il  serait  autorisé  à 
changer  les  concierges  et  geôliers  qui  seraient  soup- 
çonnés de  jacobinisme ,  et  leur  prescrirait  à  tous  la 
plus  exacte  surveillance. 

(18.  «établir  les  anciens  supplices,  et  brûler  pu- 
bliquement les  guillotines).  {*) 

18*.  En  veillant  à  la  sûreté  des  prisons,  il  faudra 
surtout  s'occuper  de  Blcêlrc.  Les  habitants  de  Paris 
auront  un  intérêt  pressant  à  contenir  efficacement  les 
assassins ,  les  voleurs  et  les  terroristes  ;  il  sera  du 
plus  grand  intérêt  de  ne  laisser  communiquer  per- 
sonne avec  eux. 

Aussitôt  qu'il  sera  possible,  II  faudra  faire  partir  les 
chaînes  bien  escortées,  pour  meubler  les  chiourmes 
des  ports,  qtd  doivent  avoir  grand  besoin  d'ouvriers 
de  ce  genre ,  trop  entassés  à  Paris. 


O  Cm  mot»  v>nt  cfr«c<!»  sur  ta  minute. 
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19".  Proclamer  une  amnistie  générale  au  nom  du 
roi  :  annoncer  la  paix  comme  prochaine. 

20*.  Proclamer  également  que  tous  les  tribunaux 
d'administration  et  de  justice,  juges-de-paix,  offi- 
ciers et  commissaires  de  police,  sont  provisoirement 
conservés  en  place,  jusqu'à  ce  qu'il  plaise  au  roi  d'en 
ordonner  autrement.  Ordre  à  eux  de  continuer  leurs 
fonctions  dans  les  formes  actuelles ,  mais  au  nom 
du  roi. 

21*.  Faire  une  proclamation  honorable  pour  les  ar- 
mées, en  même  temps  qu'amicale  pour  les  puissances 
étrangères. 

IV  bis. 

Faire  garder  avec  honneur,  mais  avec  vigilance, 
les  ambassadeurs  et  envoyés  étrangers  jusqu'au  re- 
tour du  courrier,  que  chacun  d'eux  sera  tenu  d'en- 
voyer a  sa  cour. 

(  Inviter  tons  les  sujets  fidèles  à  faire  passer  aux 
agents  du  roi  leurs  notes.)  (*) 

Signé  de  la  Villeursoy,  cl  paraphé  du  commis- 
saire de  la  police  Becquet,  ne  varietur. 

N".  II. 

15*.  Ordonner  à  tous  les  fournisseurs  et  agents  de 
continuer  le  service ,  chacun  dans  sa  partie ,  sous 
peine  d'être  responsables  de  ce  qui  serait  en  souf- 
france. 

16*.  Faire  circuler  dans  les  mes  de  nombreuses  pa- 
trouilles et  ordonner  l'ouverture  des  boutiques. 

17*.  Avoir  un  approvisionnement  de  grenades  pour 
dissiper  les  attroupements  :  c'est  le  moyeu  le  plus  ef- 
ficace cl  le  plus  prompt. 

18°.  Ordonner  d'illuminer  tous  les  premiers  étages 

(>endant  une  ou  deux  nuits,  veiller  au  moins  à  ce  que 
es  lanternes  soient  garnies  de  bonne  huile  et  en  suf- 
fisante quantité  pour  aller  jusqu'au  jour. 

19*.  Nommer  un  chef  à  la  gendarmerie ,  laquelle 
reprendra  sur-le-champ  le  nom  de  maréchaussée ,  et 
fera  son  service ,  dans  l'intérieur  de  Paris ,  le  jour  et 
la  nuit  :  il  serait  convenable  d'adjoindre  à  chaque  bri- 
gade un  officier  sûr,  pour  la  mieux  contenir  dans  les 
premiers  jours. 

20".  Tenir  prêtes  les  proclamations  à  envoyer  aux 
provinces ,  aussitôt  que  le  roi  aura  été  proclamé  dans 
Paris  :  dans  toutes,  annoncer  le  pere  tendre  qui  est 
rappelé  par  ses  enfants  qu'il  aime ,  et  auxquels  il  ac- 
corde un  pardon  sincère. 

21*.  Annoncer  et  déployer  réellement  une  grande 
sévérité  contre  tout  royaliste  qui  se  livrerait  à  quel- 
que vengeance  personnelle,  dans  uu  moment  où  l'in- 
dulgence proclamée  au  nom  du  roi  deviendrait  uu 
devoir  sacré  et  devrait  être  une  jouissance  véritable 
pour  chacun  de  ses  sujets. 

22".  Envoyer  des  commissaires  dans  les  campagnes 
à  vingt  lieues  de  rayon.  11  n'est  pas  nécessaire  qu'ils 
partent  tous  de  Paris.  Ils  auront  ordre  d'annoncer  que 
tous  les  approvisionnements  de  vivres  qui  seront  re- 
quis au  nom  du  roi  seront  fidèlement  payés  sur  la 
représentation  des  bons  qu'ils  seront  autorisés,  par 
leurs  instructions,  à  délivrer,  à  signer,  et  dont  ils  tien- 
dront un  compte  exact. 

23".  Donner  sur-le-champ  à  M.  de  Vauvilliers  la 
commission  de  directeur-général  des  approvisionne- 
ments de  Paris,  avec  plein  pouvoir  pour  cette  partie 
que  personne  ne  connaît  cl  ne  peut  mieux  adminis- 
trer que  lui.  —  Dans  ses  attributions,  indépendam- 
ment des  farines,  il  faudrait  comprendre  la  partie  des 
bestiaux  ;  et  par  une  raison  tirée  de  l'importance  de 
cettre  branche  du  service ,  il  faudrait  peut-être  avoir 
soin  que  l'explosion  ne  se  fil  pas  un  jour  de  marché 
de  Poissy  et  de  Sceaux.  U  sera  bon  de  donner  ordre 
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aux  barrières ,  le  jour  du  retour  à  l'ordre ,  de  laisser 
entrer  les  fournisseurs ,  en  leur  promettant  de  les 
laisser  sortir  librement ,  ce  qu'on  ne  fera  qu'après  le 
succès  :  sans  cette  dernière  précaution ,  beaucoup  de 
gens  se  déguiseraient  pour  s'esquiver.  On  pourra  seu- 
lement laisser  sortir  les  femmes  et  les  paysans  bien 
reconnus  pour  tels  ;  ils  sont  aisés  a  distinguer,  surtout 
aux  mains. 

24  ".  Iléunir  tons  les  anciens  agents  de  la  police  qui 
se  sont  tenus  éloignés ,  et  les  charger  de  remonter 
cette  partie  essentielle  de  l'ordre  public  ;  on  leur  join- 
drait ce  qu'il  y  aurait  de  moins  mauvais  dans  l'éta- 
blissement actuel.  L'ancien  Puissant  des  bureaux  de 
M.  de  Sartine  est  trop  vieux ,  s'il  vit  encore  ;  mais  il 
avait  un  frère  nommé  Deslandes,  qui  était  moins 
Agé ,  et  qui  pourrait  être  fort  utile. 

25*.  Abolir  sur-le-champ  les  décades  et  le  comput 
républicains ,  ainsi  que  toutes  les  dénominations  qui 
tiennent  à  la  Itépublique ,  etc. 

26*.  Charger  M.  de  Bar  de  proposer  son  plan  pour 
remonter  à  Paris  une  forte  garde,  tant  à  pied  qa'à 
cheval,  avec  toute  l'économie  compatible  à  l'impor- 
tance de  cette  partie ,  pour  laquelle  personne  n'est 
plus  capable  que  lui ,  purce  qu'il  réunit  une  ancienne 
expérience  à  de  vrais  talents. 

27*.  Ordonner  a  tous  les  ci-devant  Intendants  de  se 
rendre  chacun  dans  la  généralité  qui  lui  était  précé- 
demment confiée ,  et  nommer  d'autres  magistrats 
pour  se  transporter  dans  les  provinces  dont  les  In- 
tendants rrïentort  plus.  Ces  administrateurs,  tant  les 
anciens  que  les  nouveaux ,  auraient  le  titre  de  préfets 
royaux. 

28".  Ordonner  &  M.  de  la  Millière  de  reprendre 
sur-le-champ  la  direction  générale  dcsponls-ct-chaus- 
sécs;  c'est  un  magistrat  également  intègre,  actif,  ré- 
vère ,  économe  et  instruit.  Cette  partie  importante  ne 
peut  être  en  de  meilleures  mains. 

29*.  flappcler  et  remettre  en  fonctions  ceux  des 
magistrats  du  Conseil  qui  étaient  précédemment  con- 
nus sous  la  dénomination  d'intendants  du  commerce; 
on  les  désignerait  sous  celle  de  préfets  royaux  du 
commerce  et  des  manufactures. 

Tous  les  pouvoirs  ainsi  confiés  aux  différents  agents 
du  gouvernement ,  seraient  formellement  annoncés 
n'être  que  provisoires  et  jusqu'à  l'arrivée  de  sa  ma- 
jesté; maison  ne  peut  se  dissimuler  q.ie  plus  l'on 
prouvera,  dès  le  premier  moment,  avoir  envisagé 
les  détails  comme  l'ensemble  de  l'administration , 
plus  on  inspirera  de  confiance ,  et  plus  aussi  on 
pourra  se  flatter  de  trouver  de  secours  dans  la  bonne 
volonté  des  gens  honnêtes. 

Etre  surtout  avare  du  sang  des  Français  ;  ne  pas 
oublier  qu'on  n'a  le  droit,  dans  un  gouvernement 
quelconque ,  de  faire  mourir  que  pour  l'exemple ,  et 
qu'il  ne  faut  condamner  pour  l'exemple  que  ceux 
qu'on  ne  peut  conserver  sans  danger. 

Signé  la  Villegruoï. 

n*.  m. 

Première  proclamation. 

f.a  providence ,  toujours  impénétrable  dans  ses  dé- 
crets, a  permis,  pour  l'instruction  des  rois  et  la  pu- 
nition des  peuples ,  que  le  royaume  de  France  fût 
bouleversé  par  des  factieux  ;  que  son  culte ,  ses  lois , 
son  gouvernement,  fussent  anéantis  ;  que  son  clergé, 
sa  noblesse,  ses  magistrats,  ses  meilleurs  habitants  , 
fussent  persécutés,  expatriés  ou  massacrés;  qu'enfin 
notre  très  honoré  seigneur  et  frère ,  et  une  partie  de 
son  auguste  famille ,  fussent  victimes  de  la  tyrannie 
qui  remplaçait  le  gouvernement  légitime. 

Cette  même  providence  a  daigné  jeter  nu  regard 
de  commisération  sur  un  empire  successivement  aug- 
menté pendant  quatorze  siècles  de  prospérité,  gou- 


verné par  une  maison  qu'une  descendance  de  huit 
cents  ans  rendait  assez  illustre  pour  lui  faire  espérer 
un  meilleur  sort,  eu  égard  surtout  aux  nombreux 
bienfaits  qu'elle  s'est  plue,  dans  tous  les  temps, 
à  verser  sur  les  Fiançais.  Leurs  yeux  se  sont  ou- 
verts, leurs  cœurs  se  sont  attendris  :  ils  sont  reve- 
nus au  sentiment  d'amour  pour  leurs  légiUmcs  sou- 
verains, sentiment  qui  les  distinguait  parmi  toutes 
les  autres  nations  ;  ils  ont  rassemblé  les  débris  dis- 
persés de  notre  trône  ;  et  reconnaissant  nos  droits 
aussi  sacrés  qu'imprescriptibles  à  la  couronne  héré- 
ditaire dans  notre  maison  ,  ils  nous  l'ont  rendue ,  et 
par  esprit  de  justice,  et  sans  doute  dans  la  persua- 
sion que  nous  m*  la  laisserons  ni  vaciller,  ni  flétrir 
sur  notre  front.  Nous  en  prenons  l'engagement  so- 
lennel, en  présence  du  Très-Haut,  qui  seul  dispose 
des  empires  et  du  cœur  des  sujets.  Plus  celle  cou- 
ronne fut  souillée  par  las  mains  impures  et  sacri- 
lèges qui  osèrent  la  briser,  plus  nous  nous  efforce- 
rons de  lui  rendre  son  éclat  et  sa  dignité  ,  persuadé 
que  les  Français,  sur  qui  l'un  et  l'autre  rejailliront, 
seconderont  nos  efforts,  cl,  par  un  redoublement 
d'amour  autant  que  de  dévouement  et  de  fidélité,  ef- 
faceront la  tache  que  la  fureur  révolutionnaire  a  im- 
primée à  ce  nom  qu'ils  avaient  porté  jusques-la  avec 
un  légitime  orgueil. 

D'un  autre  côté,  mettant  en  oubli  l'égarement  d'un 
peuple  entraîné  par  le  torrent  des  factions,  séduit  et 
trompé  par  des  ambitieux  qui  ont  osé  porter  leurs 
attentats  jusqu'à  la  Divinité,  n'écoutant  que  l'affec- 
tion qui  nous  a  été  transmise  par  nos  amènes  pour 
des  sujets  toujours  dignes  de  ce  sentiment,  quand  ils 
sont  rendus  a  eux-mêmes,  loin  de  signaler  notre  avè- 
nement par  l'appareil  de  la  vengeance  en  monarque 
irrité ,  nous  ne  voulons  leur  montrer  que  le  père  ten- 
dre et  indulgent  qui ,  satisfait  du  repentir  de  ses  en- 
fants, impose  silence  a  sa  justice  pour  répandre  sur 
eux  tous  les  trésors  de  la  clémence. 

Oui,  Français,  nous  vous  pardonnons  avec  autant 
de  plaisir  que  vos  tyrans  eu  éprouvaient  à  vous  im- 
moler. Que  ce  soit  ici  le  dernier  souvenir  qui  nous 
reste  d'eux  !  Abandonnons-les  a  la  main  invisible  et 
toute  puissante  qui  a  déconcerté  leurs  horribles  pro- 
jets ,  et  qui  a  déjà  déchaîné  contre  eux  les  fléaux  de 
s.i  vengeance.  La  justice  du  Dieu  vivant  ne  rctBlbU 
pas  à  celle  des  hommes.  Abandonnons-lui  les  coupa- 
bles ;  seul  il  peut  lire  dans  leurs  cœurs ,  proportion- 
ner les  peines  aux  délits,  apprécier  le  repentir  cl  pu- 
nir l'endurcissement. 

Signt  la  \  ii, i.i  i  n  •  m  i . 
A  côté  sont  les  lettres  P.  IL 

IN\  IV. 

Le  roi  donne  pou  voir  aux'sieurs  Droitier  et  Duverne 
de  Preslc ,  ses  agents  à  Paris ,  d'agir  et  parler  en  son 
nom  en  tout  ce  qui  concerne  le  rétablissement  de  la 
monarchie  :  ils  pourrout  se  donner  un  adjoint  à  leur 
choix ,  qui  partagera  leurs  fonctions  et  leurs  pouvoirs. 
Ils  devront  faire  en  commun  tous  les  actes  relatifs  a 
leur  mission ,  à  moins  que  l'un  d'entre  eux  ne  soit 
autorisé  par  les  deux  autres  à  agir  séparément  daus 
le  cas  dont  ils  seront  convenus.  Il  pourront  choisir  les 
agents  secondaires  dont  ils  croiront  devoir  se  servir, 
eten  tel  nombre  qu'ils  trouveront  nécessaire  :  le  tout 
à  la  charge  par  eux  de  se  conformer  aux  instructions 
annexées  au  présent  pouvoir. 

Fait  à  Véronnc ,  le  vingt-cinquième  jour  du  mois 
de  février,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
seize,  et  de  notre  règne  le  premier. 

Signd  Louis. 

Signé  UnoTTtEn  ;  et  Bec.iet,  commissaire  de  police. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSUL  DES  CtKQ-CKXTS. 
Suite  de  la  teanet  du  17  pluviôse. 

Villelard  soudent  que  les  Individus  arrêtés  sont 
justiciables  des  commissions  militaires,  puisqu'ils  ont 
fait  des  enrôlements  pour  Louis  XVIII ,  et  qu'ainsi  ils 
doivent  être  considéras  comme  cmbauchcurs  :  il  de- 
mande In  question  préalable  sur  la  motion  do  Pasto- 
rel.  Pumolard  envisage  la  question  sous  le  point  de 
vue  de  l'intérêt  général  :  il  demande  la  plus  grande 
publicité.  «  Il  fui; .  dit-il,  que  tous  les  conspirateurs 
»  soient  connus,  et  qu'il  soit  démontré  que  cette  cons- 
»  piration  n'est  point  simple,  unique;  qu'elle  est 
»  composée  de  divers  éléments ,  que  plusieurs  fac- 
»  lions  la  secondaient  :  il  faut  prouver,  enlin ,  que 
»  vous  punirez  les  royalistes  de  Louis  XVIII,  mais 
»  que  vous  ne  laisserez  point  échapper  ceux  de  d'Or- 
»  léans.  Pour  ma  part,  je  veux  découvrir  la  vérité,  » 
(Murmures  et  interruption).  Henri Larivière  :  «Il  n'est 
»  pas  possible  de  tenir  ici  ;  c'est  une  véritable  lyran- 
»  nie.  o  Jean  Debry  et  Dubois-Cranré  demandent  la 
parole.  Tbibaudeau  Invite  le  Conseil  à  faire  justice 
des  éternels  interrupteurs  qui  l'oppriment,  et  qui, 
renouvelant  une  tactique  qui  fut  celle  de  la  tyrannie, 
arrêtent  un  orateur  au  milieu  de  sa  phrase,  afin  de 
dénigrer  ses  intentions  et  de  le  diffamer  dans  l'opi- 
nion publique.  Pumohrd  continue  et  conclut  en  fa- 
veur de  la  motion  de  PastorcL. 


K"  141.  Primedi  «1  i»lvio»e  (9  février.) 


Milan.  — Causes  qui  ont  empoché  les  conséquence* 
de  l'acte  par  lequel  le  peuple  de  Milai  a  déclaré  sa 
souveraineté. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  D'ITALIE. 

l£  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  au  niretloire 
exécutif. 

Vu  quartler-s^neral  île  véronne.  le  J  pluviôse  an  V. 
(il<i>ens  directeurs, 
T..i  dirision  du  général  AuRcreau  s'est  rendue  è  Padouc; 
de  la  elle  a  passé  la  Drcnta  et  s'est  rendue  â  Citadclla,  où 
elle  a  rencontré  l'ennemi,  .pi:  a  fui  a  son  approche. 

Combat  de  Carprnrdoto. 

Le  général  Masséna  sVst  rendu  A  Vlccnje,  do  la  a  Bav- 
Miin,  <■!  a  poursuit I  l'ennemi  qui  s'est  retiré  au-dcla  des 
unrges  dr  In  limita.  Il  a  envoyé  le  brave  général  Ménard 
a  sa  poursuite  ;  celui-ci  l'a  atteint  a  Carponcdolo ,  el  lui  a 
lait  cent  prisonniers,  après  un  comUit  assejc  vif.  Les  gre- 
nadiers de  la  25*  demi-brigade  ont  passé  le  pont  de  la 
llrenta  à  la  baïonnette ,  et  ont  fait  une  boucherie  horrible 
de  ce  qui  s'est  opposé  à  leur  passage. 

Combat  d'Atio. 

La  division  du  général  Joubcrt  est  en  marche  pour  sui- 
vre l'ennemi  dans  les  gorges  du  Tyrol  que  la  mauvaise  sai- 
son rend  difficiles.  FI  a  rencontré  hier  A  Avio  Parriere- 
garde  de  l'ennemi ,  et  lui  a  fait  trois  cents  prisonniers, 
après  un  léger  combat. 

La  division  Hey  a  accompapné  les  prisonniers. 

llien  de  nom  eau  au  blocus  de  Mantoue. 

Signé  OuostPAiTC 

MM  des  pièces  relatiees  à  la  conspiration  de  Punan , 
Brottier  et  la  Villrumoy. 
V. 

v<ironne  ,  le  M  février  ITOfl. 

J<>  suis  fort  aise  ,  Messieurs,  que  les  circonstances, 
en  vous  mettant  I  portée  de  rendre  voire  zèle  de  plus 
en  plus  utile  à  mon  service,  me  donnent  aussi  le 
Moyen  de  voua  prouver  d'avantage  ma  coiiliance. 


Nous  l'avez  bleu  méritée;  vous  la  justifierez  encore 
plus  eu  remplissant  l'importante  mission  que  je  vous 
coude,  el  dont  vous  trouverez  l'ensemble  et  les  détails 

dans  les  plans ,  instructions  cl  pouvoirs  que  je  vous 
envoie.  Mais  il  y  a  quelques  autres  points  sur  lesquels 
vous  pouvez  me  servir  encore  bien  utilement,  et  que  je 
me  suis  réservé  de  vous  expliquer  moi-même  dans 
cette  lettre.  La  division  qui  s'est  glissée  entre  les  chefs 
des  arméescalboliques  et  royales  est  la  seule  chose  la 
plus  pernicieuse  qui  puisse  exister  :  cette  division  ces- 
sera bientôt,  j'espère,  par  l'arrivée  démon  frère;  mais 
en  alendanl ,  il  peut  en  résulter  bien  des  maux.  Les 
ordres  que  je  vous  donnerais  pour  que  tous  ces  chefs 
en  reconnaissent  un  d'entre  eux  pour  leur  chef  su- 
prême, loin  d'y  porter  remède,  ne  feraient  qu'aggra- 
ver le  mal  ;  j'en  ai  la  triste  certitude  :  ce  ne  peut  donc 
être  que  par  la  voie  de  la  conciliation  que  l'on  peut 
attaquer  ce  mal.  C'est  eu  engageant  monsieur  de 
Cbarette  à  ne  pas  prétendre  au  commandement  su- 
prême, el  eu  amenant  les  autres  chefs  non  pas  pré- 
cisément ii  lui  obéir  ,  mais  à  >e  conformer  à  ses  avis, 
qu'on  peut  faire  de  ces  différentes  parties  un  tout  v  rai- 
ment utile. 

J'écris  à  MM.  de  Cbarette  et  Stofflct,  que  j'attends 
de  leur  zèle  et  de  leur  attachement  à  ma  personne  et 
à  mon  service ,  qu'ils  se  prêteront  à  tous  les  arrange- 
ments que  le  bien  de  l'Etat  exigera  d'eux.  C'est  à  vous 
cl  a  M.  de  Moustier,  avec  lequel  vous  vous  entendiez 
à  leur  interpréter!  ainsi  qu'aux  autres  chefs,  cette 
phrase,  de  manière  l  ne  blesser  ni  le  juste  sentiment 
de  leur  propre  mérite,  ni  même  les  prétentions  peut- 
être  trop  étendues  qui  peuvent  en  dériver,  et  cepen- 
dant parvenir  au  but  que  je  me  propose.  Celte  mis- 
sion est  délicate.  Je  le  sais  :  mais  je  s.uis  sûr  que  vous 
la  remplirez  parfaitement  ;  et ,  je  vous  le  répète  ,  je 
suis  fort  aise  de  vous  donner  celte  preuve  de  mou 
extrême  confiance.  M.  d'Anlraigue  la  partage  avec 
vous  :  j'approuve  qu'il  continue  à  être  le  canal  de 
votre  correspondance,  avec  mol;  il  conservera  vos 
originaux.  <  I  vous  pourrez  être  Ir.niquilles  sur  l'usage 
que  je  ferai  «le  \ntre  utrre  spundance.  Je  vous  auto- 
rise à  donner  aux  autres  chef,  lorsqu'ils  vous  le  de- 
manderont, la  même  autorisation  que  je  donne  à 
M.  de  Cbarette  pour  les  croix  de  Saint-Louis,  plaques 
de  soldats  et  commandement. 

J'ai  été  on  ne  saurait  plus  satisfait  de  M.  Bayard  ; 
il  est  aussi  dévoué  que  vous  à  mon  service ,  et  aussi 
persuadé  que  moi  de  l'importance  de  ceux  que  les 
pouvoirs  que  je  vous  ronlie  vous  mettront  en  état  de 
nie  rendre.  Ne  doutez  jamais,  Messieurs,  de  mon 
estime ,  de  ma  conliance  et  de  tous  mes  autres  senti- 
ments pour  vous. 

MM.  l'abbé  Broltier  el  le  chevalier  Duvcruc  de 
Preslc. 

Signé  Lot  is  et  Brottiefi. 
Pièce  notée  VI. 
Copie  figurée. 

Affaires  étrangères,  M.  Ilénin,  ancien  premier 
commis. 

L'intérieur,  laisser  Bénézech. 

La  marine ,  M.  de  Fleuricu. 

La  justice ,  M.  Siméou  ou  Baresseux. 

Les  liuauces,  M.  Bernignot  de  ('.range ,  rue  Saiut- 
Fiorentin ,  vis-à-vis  de  l'holel  de  l'Infanlado. 

Un  Barbé-Mai  bois,  qui  a  des  talents,  de  l'instruc- 
tion ,  qui  a  été  intendant  à  Saint-Domingue  ,  et  qui 
passe  pour  honnête. 

Pouls-ct-c haussées,  M.  de  la  Millicre. 

Subsistances,  M.  Vauvillicrs. 

Coiuinissaiic-géuëral  des  prisons,  M.  Sourdas. 

Police,  •  laisser  Cochon.  On  y  mettra  Poilalisou 
Siméou ,  >i  Ddivsseux  est  à  la  justice. 


Digitized 


[AN  VJ 


(1797J 


N*  VI  paraphé  B. 

*  Coclion ,  ayant  volé  la  mort  du  roi ,  effarouche- 
rait trop  les  royalistes,  et  n'attirerait  pas  leur  con- 
fiance. 

Signé  dis  la  Villeurnoy,  et  paraphé  par  le  com- 
missaire de  police  du  l'ont -Neuf. 

N"  VII. 

Copie. 

Je  reconnais  avoir  reçu  des  mains  des  agents  du 
roi,  pour  le  service  de  sa  majesté,  la  somme  de  vingt- 
cinq  louis  en  or. 

A  l'aris,  ce  27  janvier  1797. 

Signé  le  comte  dk  Hociiecot  ,  général. 

Brottier,  avec  paraphe  du  commissaire  de  police 
de  la  division  du  Pont-Neuf. 

K*  X. 

Copie. — Autre  reçu, 
y  m  reçu  cent  cinquante  louis. 
A  l'aris,  le  29  décembre  1790. 
Signé,  Zazimk  et  Brottier,  avec  paraphe  du  com- 
missaire de  police. 

N"  VIIL 

La  seconde  partie  du  compte  que  vous  annoncer  au 
roi,  ne  lui  est  pas  encore  parvenue  ;  mais  en  la  de- 
mandant, sa  majesté  m'ordonne  de  vous  adresser  la 
réponse  qu'exigent  les  importants  détails  contenus 
dans  la  première. 

Le  roi  a  appris  avec  la  plus  grande  satisfaction  que 
ses  agents  à  Paris ,  en  s'occupant  efficacement  des 
moyens  de  rallier  à  lui  les  membres  des  deux  Con- 
seils et  de  l'administration  actuelle,  n'ont  iamais cessé 
d'avoir  en  vue  le  grand  but  devant  lequel  doivent  se 
réunir  tous  les  intérêts  bien  entendus ,  et  qu'ils  se 
flattent  d'y  donner  entièrement  ceux  dont  ils  ont 
transmis  les  sentiments. 

C'est  vers  on  régime  essentiellement  salutaire  et 
destructif  des  anciens  abus  qu'il  faut  diriger  tous  les 
vwux  et  tous  les  efforts,  en  donnant  les  assurances  les 
plus  tranquillisantes  des  intentions  invariables  du  roi 
à  cet  égard ,  en  faisant  connaître  de  plus  en  plus  toute 
l'étendue  des  principes  de  modération  qu'ils  ont  été 
chargés  de  manifester,  et  en  intéressant,  par  les  plus 
justes  espérances,  l'ambition  individuelle  de  tous 
ceux  qui  donneront  des  preuves  de  rèle  et  de  dévoue- 
ment 

Parmi  tous  les  moyens  d'accroître  l'influence  du 
parti  dont  les  agents  du  roi  entretiennent  et  excitent 
les  dispositions,  il  en  est  trois  principaux  : 

Ecarter  efticacement  de  l'administration  les  régici- 
des, leurs  chefs  et  ceux  des  jacobins  ; 

Travailler  a  assurer  les  succès  des  nouvelles  élec- 
tions ; 

Gagner  et  ramener  le  plus  grand  nombre  qu'il  sera 
possible  des  membres  du  parti  connu  aujourd'hui 
sous  la  dénomination  du  ventre. 

Les  plus  récentes  notions  sur  la  situation  actuelle 
des  deux  Conseils  rendent  ce  troisième  point  bien  Im- 
portant ;  et  le  roi  croit  devoir  ajouter  cette  nouvelle 
instruction  à  toutes  les  précédentes  qu'il  confirme , 
ainsi  que  celle  dont  vous  trouverez  à  Londres,  entre 
les  mains  de  M.  le  duc  d'IIarcourt ,  les  copies  signées 
et  approuvées  par  sa  majesté. 

Le  roi  voudrait  que  vous  lui  fissiez  parvenir  des 
éclaircissements  plus  étendus  sur  la  consistance  du 
parti  dont  vous  exposez  les  inteulions  ;  particulière- 
ment sur  la  connexion  que  vous  avez  annoncée  dans 
la  lettre  du  25  mai,  avec  une  des  deux  armées  prin- 
cipales ,  et  sur  l'association  qui  parait  formée  depuis 
peu ,  et  que  vous  ne  faites  qu'indiquer  dans  votre 
nouvelle  lettre.  Sa  majesté  continue  à  désirer  l'envoi 
du  dépoté  qui  parait  être  en  mesure  de  se  rendre 
auprès  ou  a  portée  d'elle. 


Tandis  que  les  agents  du  roi  continueront  à  forti- 
fier et  à  étendre  le  parti  qui  a  témoigné  désirer  sin- 
cèrement se  rallier  a  lui,  sa  majesté  applaudit  au 
zèle  éclairé  qui  les  porte  à  rechercher  et  à  saisir  toutes 
les  occasion  qui  pourront  se  présenter  de  parvenir 
encore  plus  directement  et  plus  promplement  au 
grand  but  de  leurs  travaux;  c'est  dans  ce  sens  qu'elle 
approuve  entièrement  les  tentatives  qu'elles  ont  faites 
pour  ramener  ke.  dl.  b.  db.  ts.  ah.  dr.  cr.  af.  ainsi 
que  les  espérances  qu'ils  lui  ont  données  et  qu'ils 
peuvent  confirmer,  en  lui  assuraut  tous  les  mêmes 
avantages  qui  ont  déjà  été  promis  ,  au  nom  du  roi , 
par  M.  le  prince  de  Condé,  aux  généraux  et  officiers 
qui  se  rallieront  à  son  année.  Si  vous  n'avez  pas 
l'écrit  publié  par  ce  prince ,  je  vous  l'adresserai  in- 
cessamment. 

Si  les  provinces  dans  lesquelles  se  trouvent  kc.  va. 
ae.  dl.  db.  ts.  ah.  dr.  er.  af.  ne  présentent  pas  les 
moyens  de  fournir  aux  frais  d'entretien  du  corps  de 
troupes  qui  sera  déclaré  ;  il  deviendra  nécessaire  de 
les  réclamer  du  ministre  britannique,  mais  sans  s'é- 
carter du  principe  essentiel  des  instructions  que  vous 
avez  déjà,  et  de  celles  dont  la  copie,  signée  de  sa 
majesté,  a  été  adressée  à  M.  d'IlarcourL 

Sa  majesté  approuve  ,  dans  toute  son  étendue,  la 
commission  que  vous  mandez  avoir  ordonnée  a  M.  de 
Rocuerot  ;  mais  il  importera  cependant  de  faire  en 
sorte  que  le  parti  qui  pourra  être  pris  à  l'égard  de 
M.  de  Puisayc,  soit  tellement  justifié  par  sa  nécessité, 
qu'il  n'indispose  pas,  d'une  manière  nuisible,  ceux 
des  ministres  anglais  qui  se  sont  montrés  ses  protec- 
teurs. 

Sa  majesté  a  déjà  confirmé,  par  la  réponse  que  j'ai 
adressée  à  (.M}-,  les  changements  dans  la  destination 
de  M.  Leveneur,  et  les  commandements  en  chef  con- 
fiés à  MM.  Mallct  cl  Dujuglarl  :  elle  est  également 
disposée  à  approuver  tous  ceux  que  ces  agents  croi- 
ront entièrement  utiles  à  l'exéculion  du  grand  plan 
dont  l'enchaînement  leur  a  été  tracé  ;  le  roi  pense 
qu'il  devient  de  jour  en  jour  plus  essentiel  d'en  lier 
les  opérations  avec  celles  que  dirige,  dans  le  point 
central  de  l'Est ,  M.  de  Précy,  dont  les  relations  sont 
déjà  formées  d'un  cùté  avec  la  Franche-Comté  et  la 
Bourgogne ,  et  vont  s'étendre  avec  la  Provence  et  le 
Bas-Languedoc,  où  des  ageuts  du  roi  travaillent  avec 
succès  d'après  les  mêmes  principes.  Sa  majesté  dési- 
rerait aussi  que  ses  agents  élendissent,  depuis  les 
provinces  de  la  Vendée  et  du  Poitou,  leurs  rapports 
.successifs  dans  la  Guienne  et  dans  le  tenguedoc,  afin 
d'envelopper  ainsi  la  circonférence  du  royaume  ;  sa 
majesté  les  y  exhorte  autant  que  les  circonstances  et 
leurs  moyens  pourront  le  leur  permettre. 

Quant  à  l'envoi  d'un  prince  de  son  rang  parmi 
eux ,  sa  majesté  les  a  déjà  instruits  de  son  opinion  et 
de  ses  vues,  et  elle  va  s'occuper  essentiellement  d'un 
objet  auquel  elle  n'attache  pas  moins  d'importance 
qu'eux. 

Mais  avant  que  de  donner  à  M.  le  duc  de  Bourbon, 
comme  précurseur  de  Monsieur,  ses  ordres  définitifs, 
elle  veut  que  vous  lui  développiez  les  moyens  de  pru- 
dence qui  seront  employés,  pour  ne  pas  se  compro- 
mettre inutilement ,  et  elle  vous  recommande  de  ne 
pas  perdre  un  instant  à  cet  égard. 

Soyez  bien  persuadé,  monsieur,  de  la  vérité  des 
sentiments  inviolables  avec  lesquels  j'ai  l'houneur 
d'être , 

Votre  très  obéissant  serviteur. 

Le  duc  DE  LA  VACGCYO!». 

A  Blankembourg,  le  24  novembre  1796. 

J'approuve  le  contenu  de  cette  instruction,  que 
M.  le  chevalier  Duveraav  transmettra  à  ces  mes- 
sieurs. Signé  Lotis. 

A  Blankembourg,  ce  24  novembre  1796. 
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N°  XI  et  dernier. 

I/mis  de  Joucnnc  d'Egrigny,  du  diocèse  de  Nîmes, 
âgé  de  quarante-deux  ans ,  vicaire-général  de  Bor- 
deaux et  d'Arras,  chanoine  de  la  cathédrale  de  Bor- 
deaux, prieur  commandaUire  de  Saint-Grégoire  de 
l'Kguillou,  diocèse  de  Luçon,  abbé  commandatairc 
de  Ooudeauvillé,  diocèse  de  Boulogne. 

Il  se  trouve  assez  heureux  que  de  n'être  pas  corn  pris 
dans  la  liste  générale  des  émigrés ,  ce  qui  iui  donnera 
plus  de  facilité  pour  remplir  les  vues  d'utilité  que 
I  on  veut  bien  avoir  sur  lui. 

Signé  BnoTTiER,  cl  paraphé  par  le  commissaire  de 
police  de  la  division  du  Pont-Neuf. 

K\  IX. 

Autre  copie  d'une  note  trouvée  dans  les  papiers  du  sieur 
Broltier. 

Il  citoyen  Dabircl ,  homme  de  loi. 

A  Jossclin,  département  du  Morbihan,  chargé  par 
M.  de  Terne  de  Grelin. 

Signé  Bhottier,  avec  paraphe  du  même  commis- 
saire de  police. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  C1NQ-CEKTS. 

Suite  de  ta  séance  du  17  pluviôse. 

Borlicr  combat  la  proposition  de  Pastoret ,  et  sou- 
tient que  le  Directoire  a  fait  sou  devoir  :  il  appuie  la 
question  préalable.  Adopté  à  la  presque  unanimité. 
—  Camus  soumet  son  projet  relatif  aux  dépenses  dn 
Corps  législatif.  Cambacérès  et  Dumolard  observent 
que  le  traitement  des  personnes  attachées  au  Corps 
législatif  est  beaucoup  trop  modique.  Renvoi  du  pro- 
jet. —  Boissy-d'Anglas  fait  un  rapport  sur  les  mai- 
sons de  jeu  et  de  hasard,  et  présente  un  projet  con- 
tenant des  mesures  répressives.  —  Sur  le  rapport  de 
Dumolard ,  arrêté  qui  traduit  à  la  barre  le  citoyen 
Monnler,  juge-de-paix  à  Toulon. 

CONSEIL  DES  AltCJEKS. 
Séance  du  17  pluviôse. 

Approbation  de  la  résolution  relative  à  la  pension 
accordée  aux  pères,  veuves  ou  enfants  des  représen- 
tants du  peuple,  morts  victimes  des  événements  de  la 
révolution. 

CONSEIL  DES  CIXQ-CEXTS. 

Séance  du  1 8  pluviôse. 

lllutcl  fait  rendre  un  décret  sur  les  attributions  des 
huissiers-aiidlcicnclers  des  tribunaux  civils.  — Talot  a 
fait  une  sorde  contre  les  journalistes  qui  prêchent  la 
rovautéetle  retour  de  l'ancien  régime,  et  demande  que 
la  discussion  sur  les  délits  de  la  presse  s'ouvre  à  l'ins- 
tant. Darracq  ne  veut  pasque  le  Conseil  s'occupede  celte 
affaire  :  Il  rappelle  qu'au  commencement  de  la  session 
le  Directoire  demanda  une  loi  contre  les  câlins  ;  une 
commission  fut  nommée ,  mais  il  n'y  eut  pas  de  rap- 
port présenté ,  on  n'en  parla  même  pas  ;  le  ministre 
de  la  police  et  la  salpétrière  ont  suffi  :  l'orateur  com- 
pare les  journalistes  aux  prostituées;  ils  ont ,  dit-il , 
comme  elles,  leurs  trotteuses,  leurs  promeneuses  et, 
comme  elles,  dislilent  le  venin.  Ce  discours  est  sou- 
vent interrompu  par  des  murmures.  Le  président 
rappelle  l'opinant  h  la  décence  et  au  respect  qu'il  doit 
à  l'assemblée.  Pelct  (de  la  Lori-rc)  déclare  que,  de- 
puis sept  ans  que  la  tribune  est  ouverte  aux  représen- 
tants, elle  n'avait  jamais  été  souillée  par  un  aussi  dé- 
goûtant langage.  Lecolnte  cite  un  passage  des  Acte% 
des  Apôtres,  où  on  lit  :  «  Buonaparte,  n'est  pas  seu- 
ls leuient  général ,  il  est  président  de  comité  révolu- 
»  tionnaire  et  serait ,  au  besoin  ,  exécuteur  de  la 
»  lia-tic-juslice.  Si  ce  républicain  terminait  sa  car- 


»  rière,  je  ne  verrais  que  Samson  qui  ptll  le  rcmpla- 
»  cer.  Au  reste  ,  que  Buonaparte  soit  César  ou  Sam- 
»  son ,  on  assure  qu'il  vient  d'écrire  au  Directoire  : 
»  F eni,  vitli.  fitgi....  »  Cette  lecture  excite  des  mou- 
vements d'indignation.  I^ecointe  assure  que  cet  odieux 
écrit  de  Barniel-Beauvcrt  est  envoyé  gratis  dans  les 
départements  :  il  demande  que  la  discussion  sur  les 
délits  de  la  presse  s'ouvre  le  lendemain.  Adopté.  — 
Hardy  déclare  que  les  puissances  ne  pouvant  dompter 
la  France  par  la  force,  ont  résolu  de  faire  la  contre- 
révolution  par  l'opinion  publique  :  le  plan ,  dit-il ,  en 
fut  donné  par  Calonne,  au  mois  de  novembre  17S>5. 
—Hardy  veut  lire  un  passage  de  .Mably,  sur  la  néces- 
sité de  réprimer  les  délits  de  la  presse.  Gibert-Dcs- 
mohères  croit  qu'il  serait  plus  utile  de  discuter  sur  la 
contribution  foncière. 

'.  Bf=— f— f— g^g— gf— 
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Milan.  —  Réflexions  sur  la  révolution  de  la  Lom- 
bardic. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  21  pluviôse. 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

Rapport  du  ministre  de  U  guerre  au  Direct  vire  executif, 
en  date  du  s  g  pluviôse  an  V. 

Citoyens  directeurs , 

Je  reçois  i  l'instant  une  («lire  du  général  Kellermann, 
par  laquelle  il  me  rend  compte  de  la  marche  de  la  13* 
demi-brigade  à  travers  le»  Alpes  pour  te  rendre  en  Italie. 

H  m'annonce  que  le  premier  bataillon  est  arrivé  au  pied 
du  Mont-Cenis,  au  momeut  où  un  coup  de  canon  annon- 
çait aux  voyageurs  qu'une  tourmente  allait  éclater,  et  que 
le  passage  de  cette  montagne  devenait  alors  iuGuimcnt 
daDgereuj. 

Les  guides  qui  conduisaient  la  13*  demi -brigade 
ont  voulu  la  faire  rétrograder  ;  mais  eette  troupe  , 
loin  d'être  arrêtée  dans  sa  route  ,  par  un  sembla- 
ble obstacle,  a  continué  audarieusement  sa  marche  dans 
le  plut  grand  ordre,  au  bruit  de  tambours  et  de  la  musi- 
que ,  et  est  parvenue  à  traverser  celle  montagne  en  bra- 
vant tous  les  dangers  qui  s'opposaient  A  son  passage. 

Le  général  Kellermann  ajoute  que  les  habitants  du 
pays  assurent  qu'ils  n'ont  jamais  vu  un  temps  aussi  af- 
freux que  celui  qui  a  asSJllli  le  l"  bataillon  de  cette  de- 
mi-brigade  à  sou  passage. 

Vous  voyez,  citoyens  directeurs,  que  les  défenseurs 
de  la  patrie  sont  partout  invincibles ,  cl  qu'ils  savent  éga- 
lement vaincre  les  ennemis  et  braver  les  cléments. 
Salut  et  respect. 

U  ministre  de  la  guerre , 

Signé  PtTiaT. 

La  léte  du  pont  d'Huoingue  a  été  évacuée  par  les  Fran- 
çais ,  après  une  capitulation  honorable,  et  après  avoir  fait 
essuyer  à  l'ennemi  des  pertes  considérables.  Ou,dénotera 
les  détails  de  ce  siège ,  lorsqu'ils  seront  parvenus  au  Di- 
rectoire executif. 

[Extrait  du  nédattenr). 

Suite  des  pietés  relatives  à  la  eonupiration  de  Punan,  Brol- 
tier et  la  lïltciirno». 

C 

LISTE  DE  CES  MESSIEURS  A  GRANDS  PROJETS. 

Booillé. 

Gaudriau-Mcnil. 

Narbonne. 

Le  prince  de  Poix. 
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Le  baron  de  Poly  (  sans  être  dans  la  grande  couli- 

desoe.  ) 

Le  fils  du  comte  d'Artois  (le  seul  qui  n'est  pas  en- 
core à  Paris ,  mais  qu'où  allcnd  pour  commencer 
l'attaque.  ) 

On  assure  pareillement  que  le  prince  de  Bourbon 
doit  arriver  à  la  même  époque. 

J'ai  vu  ce  soir  les  agents  du  prétendu  Louis  XVIII. 
11»  étaient  au  nombre  de  trois,  c'est-à-dire  deux,  eu 
outre  de  l'babitant  de  la  maison  dont  je  vous  al 
parlé. 

L'un  est  bel  homme,  bien  mis,  coiffé  en  crochets  ; 
sa  taille  est  d'environ  cinq  pieds  sept  pouces  ;  il  porte 
a  peu  près  quarante-cinq  ans  d'âge  :  on  le  traitait  de 
monsieur  le  marquis.  La  crainte  que  j'ai  eue  de 
montrer  trop  de  curiosité,  m'a  empêché  de  crayon- 
ner  son  nom,  car  il  était  porté  sur  les  pouvoirs  qu'il 
montrés. 

Le  dernier  a  aux  environs  de  cinq  pieds  à  cinq  pieds 
un  pouce  ;  Il  peut  avoir  quarante-huit  à  cinquanteans, 
maigre ,  ligure  allongée ,  cheveux  gras  et  coupés  tris 
couru  :  il  a  sur  le  front,  du  côté  de  l'œil  droit ,  une 
petite  verrue  ;  il  était  vétu  d'un  habit  de  gros  drap 
gris  de  fer.  II  avait  dessous  un  petit  gilet  rouge ,  des 
boucles  de  souliers  en  cuivre  et  à  baguettes,  et  il  avait 
un  col  blanc  si  petit ,  que  plusieurs  fols  je  l'ai  cru 
décolleté.  C'est  lui  qui  a  presque  lait  tous  les  frais  de 
la  conversation,  et  il  n'a  pas  eu  de  peine  à  me  prou- 
ver que  ce  n'était  pas  la  première  fois  qu'il  faisait 
l'orateur,  il  avait  soin  de  me  répéter  souvent  : 

«  Vous  n'auriez  pas  cru  qu'avec  mon  costume  on 
»  pût  être  l'ami  du  roi  légitime ,  et  j'ose  vous  dire 
»  que  je  lui  rends  plus  de  services,  tel  que  vous  me 
d  voyez ,  que  ces  messieurs  ne  l'ont  fait.  » 

Effectivement  ces  derniers  l'affirmaient  par  un  si- 
gne approbatif.  Ils  m'ont  tant  parlé  d'assassiner,  d'é- 
gorger, que  j'ai  été  tenté  dix  fois  de  cesser  de  me  dé- 
guiser et  de  reprendre  mon  caractère  ordinaire  pour 
les  battre  :  au  surplus,  ils  ne  me  paraissent  point  des 
champions  dangereux  pour  notre  gouvernement  ac- 
tuel :  et  avec  un  peu  de  discrétion,  nous  saurons  le 
jour  du  grand  rassemblement,  et  je  me  fais  fort,  avec 
cinquante  hommes  bien  décidés,  de  les  ramasser  de 
manière  qu'il  n'en  réchappera  pas  un. 

J'oubliais  de  vous  dire  qu'Us  m'ont  répété  tant  de 
fois  qu'ils  avaient  besoin  de  ma  tétc  pour  servir  leur 
projet  ;  et,  comme  cela  pouvait  s'entendre  de  deux 
manières,  je  me  suis  bien  promis  de  ne  plus  les  revoir 
que  chez  mol.  Cela  n'empêche  pas  que  je  saurai,  sous 
peu  de  jours,  comment  ils  font  partir  leur»  courriers, 
quelle  route  ils  prennent ,  leurs  noms  et  leur  domi- 
cile. 

Malgré  ces  grands  noms  que  je  vous  ai  cités,  il  pa- 
rait que  beaucoup  de  patriotes  exclusifs  font  ombre 
dans  le  tableau. 

Ils  ont  ajouté,  dans  leur  conversation ,  qu'il  fallait 
bien  que  la  Frauce  se  décidât  a  céder  quelques  pro- 
vinces aux  puissances  étrangères,  pour  ptfer  les 


D. 

/,  commandant  dt  ta  garde  du  Corps  législatif  au 
ministre  de  la  itotice. 
Pari»,  ce  10  plu%lo»e  nu  V  de  U  République. 

Citoyen  ministre , 

Vous  m'avez  ordonné  de  vous  faire  un  rapport  gé- 
néral sur  mes  conférences  avec  les  agents  de  la  cons- 
piration dont  vous  venez  de  rompre  le  fil  :  je  vais  ré- 
sumer ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire,  soll  dans 
ma  correspondance ,  soit  de  vive  voix. 

Dans  le  courant  du  mois  de  nivose,  vers  le  7.  j'ai  eu 
chez  moi  la  visite  du  citoyen  de  l'oly,  se  disant  baron 
allemand  ;  j'avais  connu  l'oly  à  Bagnières-<le-I,tichon 
eu  1794.  Je  commandais  a  cette  époque  la  division 


567  tlîô/l 

du  Val-d'Aran,  armée  des  Pyrénées-Orientales  ;  j'avais 
eu  avec  cet  homme  très  peu  de  liaisons.  On  me  l'avait 
d'abord  signalé  comme  un  intrigant ,  jouant  tous  les 
partis  :  alors  M.  Poly  me  croyait  royaliste ,  parce  que 
je  lui  communiquais,  et  à  tous  ceux  qui  voulaient 
in'culcndrc,  ma  haine,  mon  horreur  contre  cette 
horde  de  caunibales  qui,  depuis  1702,  ont  couvert  la 
France  de  deuil  et  de  sang. 

Le  7  nivose,  Poly  se  présente  chez  mol  ;  il  venait 
pour  me  voir  :  sa  première  conversation  n'eut  d'au- 
tre intérêt  que  celui  de  me  parler  des  cinq  sires.  La 
seconde,  qui  me  fut  faite  vers  le  13,  n'eut  encore 
rien  d'intéressant  ;  il  s'agissait  toujours  des  cinq  sires. 

Vous  jugez  comme  il  les  arrangeait.  Je  me  taisais  ; 
j'étais  prévenu,  et  je  voulais  tout  savoir  :  enfin  le  20, 
IL  l'oly  m'écrit  pour  m'inwier  à  dîner.  Je  m'excuse, 
mais  je  lui  offre  ma  soupe  pour  le  lendemain  ;  elle 
est  acceptée.  Avant,  pendant  et  après  le.  dîner,  nous 
ne  parlâmes  que  de  contre-révolution,  de  remettte 
Louis  XVI II  sur  le  trûne;  enfin  de  rétablir  le  régime 
tel  qu'il  était  en  1788.  Je  faisais  des  objections,  des 
observations,  des  questions.  El  voici  les  résultats. 

Quels  sont  vos  moyens,  lui  demandai-je?  —  Nos 
moyens  sont,  et  dans  le  secours  de  l'Angleterre,  et 
dans  le  mécontentement  de  la  France  entière.  Et  Poly 
m'assurait  encore  que  le  Directoire  royal,  séant  à 
Paris,  était  sûr  que  le  jour  où  Louis  XVlll  ou  son 
lieutenant  -  général  se  montrerait  à  Paris  à  la  tétc 
des  colonnes  royales  commandées  par  MM.  Bouille , 
Mulscigne,  le  prince  de  Voix  et  Puisayc;  douze 
mille  hommes  devaient  s'insurg.-r  ilans  l<\s  montagnes 
du  Jura ,  et  que  Lyon  devait  lever  l'étendart  de  la 
révolte  ;  que  dans  ce  moment  ces  deux  endroits 
étaient  inondés  des  officiers  de  l'armée  de  Coudé  ; 
qu'au  reste  Louis  XVIII  se  trouvait  aujourd'hui  dans 
la  position  la  plus  avantageuse  ;  puisque  l'argent  ne 
manquait  pas. 

Louis  XVIII  reconnu,  quels  seront  ses  premiers 
actes  ?  Poly  répond  :  Une  amnistie  générale  ;  mais  le 
parlement  qui  s'installe  prétend  que  le  roi  n'a  pas  le 
droit  de  faire  grâce,  et  en  conséquence  il  décrète  de 
prise  au  corps  MM.  Lafayctlc,  Menou ,  Dumas,  les 
Lamclh,  d'Aiguillon  et  enfin  tous  les  hommes  oui, 
au  commencement  de  la  révolution ,  ont  sacrifié  leur 
vie  et  les  préjuges  pour  marcher  sous  les  étendards 
de  la  liberté.  J'observe  que  le  premier  qu'ils  doivent 
immoler  à  Paris,  était  le  citoyen  Dumas,  député  au 
Conseil  des  Anciens,  ensuite  Menou. 

Quant  aux  autres,  on  avait  des  moyens  sûrs  pour 
s'en  assurer.  M.  Lafayette  devait  être  porté  à  Paris 
dans  une  cage  de  fer  ;  on  devait  inventer  pour  lui  des 
supplices,  et  Inviter  tous  les  potentats  à  envoyer  des 
députés  pour  être  témoins  de  sa  mort. 

Je  demandais  au  citoyen  Poly  :  Mais  quel  sort  ré- 
servez-vous a  ces  hommes  qui  ont  joué  un  si  grand 
rôle  depuis  le  10  août  7  Voici  sa  réponse  :  Les  galères 
sont  le  seul  châtiment  digne  de  ces  misérables  ;  c'est 
vous  seul  qui  avez  tort ,  vous  leur  avez  donné  le  si- 
gnal. Kulîn  dans  sa  fureur  il  m'ajoutait  :  Vous  êtes 
des  scélérats,  tous,  vous  périrez  tous;  vous  seuls 
êtes  la  cause  de  la  mort  de  Louis  XVI.  Observez  qu'il 
parlait  à  moi ,  à  moi  à  qui  il  voulait  faire  jouer  uu 
grand  rôle. 

Ayant  observé  au  citoyen  Poly  que  je  croyais  qu'il 
en  serait  de  ce  projet  comme  de  tous  ceux  qui  avaient 
existé  jusqu'à  ce  jour,  il  me  répondit  :  Jusqu'à  ce 
jour  il  n'y  a  eu  jamais  de  vraie  conspiration ,  mais 
aujourd'hui  toutes  les  mesures  sont  prises,  et  il  est 
impossible  de  ne  pas  réussir.  D'ailleurs ,  ajoutait  Poly, 
il  va  y  avoir  sous  peu  un  mouvement  fait  par  les 
anarchistes  ;  il  aura  couleur  royaliste ,  et  ce  mouve- 
ment nous  mèucra  a  notre  point  principal,  celui 
d'empêcher  les  prochaines  élections.  Je  dois  obser- 
ver que  daus  toutes  les  conversations  que  j'ai  eues 
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avec  ce  M.  Poly,  H  n'a  pas  cessé  de  me  répéter  qu'il 
fallait  empêcher  les  prochaines  élections  ;  ils  s'assu- 
rent perdus ,  s'ils  ne  peuvent  y  parvenir. 

Voici  donc,  pour  terminer,  sur  quoi  ont  toujours 
roulé  nos  conversations  : 

Rétablir  sur  le  trône  Louis  XVIII. 

Amnistie  pour  les  hommes  égarés.  (  Los  hommes 
de  1793. ) 

Mort  à  ces  abominables  constitutionnels  de  89. 
Répandre  beaucoup  d'argenL 
Empêcher  les  élections. 

Quel  rôle  devais-je  jouer  ?  Proclamer  dans  Paris 
Louis  XVIII ,  le  faire  reconnaître  ;  égorger  tout  ce  qui 
résisterait ,  et  de  suite  remettant  mon  commandement, 
je  devais  me  rendre  à  Brest ,  d'où  j'étais  conduit  aux 
Indes-Orientales.  Louis  XVIII  ne  pourrait  soulfrir  en 
France  un  homme  qui  fut  un  des  premiers  patriotes 
de  89,  qui  a  fait  la  guerre  contre  les  puissances  coa- 
lisées, et  dont  un  frire  a  siégé  dans  la  deuxième  as- 
semblée législative  ;  ma  famille  devait  partager  mon 
sort. 

Tous  les  moyens  pour  séduire  mes  camarades 
m'ont  été  offerts  ;  j'ai  constamment  refusé,  alléguant 
n'en  avoir  pas  besoin.  Je  vous  ai  aussi  rendu  compte, 
citoyen  miuisire,  que  dans  le  moment  où  ces  propo- 
sitions me  furent  faites  par  I *oly ,  j'étais  vivement 
sollicité  de  me  rendre  chez  M.  del  Campo,  ambassa- 
deur d'Espagne,  ou  chez  Tallien  ,  député.  La  femme 
qui  me  faisait  ces  propositions  a  beaucoup  insisté  ;  je 
n'ai  vu  là  que  quelque  basse  intrigue  à  laquelle  j'ai 
toujours  cru  et  crois  encore  que  MM.  del  Campo  et 
Tallien  sont  étrangers. 

An  reste ,  je  dois  encore  dire  que  je  n'ai  vu  dans 
Poly  qu'un  extravagant  :  la  montagne  en  travail  en- 
fante une  souris. 

Je  finis  en  déplorant  le  sort  de  ces  hommes  ver- 
tueux et  courageux ,  ardents  et  sincères  amis  de  leur 
patrie  dont  ils  n'ont  jamais  abandonné  la  cause. 

Que  j'ouvre  les  journaux  avoués  par  Condé,  je  les 
vois  proscrits  ;  que  je  lise  les  journaux  de  Balxeuf  et 
Lebois ,  ils  sont  désignés  aux  poignards  des  assassins 
et  aux  arrêts  du  tribunal  révolutionnaire. 

Enlin,  citoyen  ministre,  voici  le  dernier  aveu  de 
Poly. 

Si  nous  pouvons  réussir,  Il  faut  seconder  les  terro- 
ristes ;  do  moins  nous  nous  vengerons.  Voilà  leur 
seconde  ligne,  si  on  les  force  dans  la  première. 
Salut  et  respect.  Signé  J.-B.  Ram  eu 

P.  S.  Vous  trouverez  dans  les  lettres  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  écrire,  ce  qui  peut  m'avoir 
échappé. 

Les  deux  pièces  suivantes  sont  une  lettre  de  Malo 
au  ministre  de  la  police,  dans  laquelle  il  le  prévient 
qu'il  a  rendez-vous  avec  les  trois  conspirateurs,  pour 
le  11,  chez  lui  à  l'Ecole-Militairc,  cl  le  rapport  de  la 
conversation  qu'il  a  eue  avec  eux,  et  à  la  suite  de 
laquelle  ils  ont  été  arrêtés.  (  Nous  avons  inséré  ce 
rapport  dans  le  n*  136  du  Moniteur.  ) 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  Ut  séance  rfw  18  pluviôse. 
Rouyer,  après  avoir  rappelé  la  manière  infâme  dont 
on  indigne  folliculaire  a  traité  un  des  généraux  qui 
ont  servi  le  plus  utilement  la  République  ,  demande 
que  le  journal  dénoncé  soit  à  l'instaut  envoyé  au  Di- 
rectoire, pour  en  faire  poursuivre  l'auteur.  Lecoinie  : 
«  Il  serait  acquitté.  »  Tallien  pense  que  ce  n'est  pas 
sur  les  délits  seuls  de  la  presse  que  l'attention  du 
Conseil  doit  se  porter ,  mats  sur  l'ensemble  dtr  la  si- 
tuation politique  de  la  patrie  :  il  demande  qu'il  soit 
fait  un  nouveau  message  au  Directoire,  pour  en  ob- 
tenir le  compte  général  déjà  réclamé.  Arrêté,— Le 


Directoire  adresse  des  pièces  relatives  à  la  conspira- 
tion, et  deux  nouvelles  déclarations  des  citoyens  Malo 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  18  pluviôse. 
Detorcy ,  Duraud-Maillaue  et  Tronthet  votent  con- 
tre la  résolution  relative  aux  successions.  Régnier  la 
défend.  Elle  est  approuvée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  19  pluviôse. 
Monnot ,  au  nom  de  la  commission  des  finances  , 
fait  adopter  les  résolutions  suivantes  : 
Première  résolution. 

Art.  I".  Les  assignats  de  cents  titres  et  au-dessous 
(quelle  qu'en  sott  la  valeur) ,  sont  assimilés ,  sur  le  pied 
du  treolième  de  leur  valeur ,  aux  mandais ,  dont  le  reti- 
rèrent est  ordonné  par  la  loi  du  1G  de  ce  mois,  qui,  au 
surplus,  leur  demeurera  commune. 

II.  Les  percepteurs  de  communes,  et  les  préposés  des 
receveurs,  seront  tenus  de  faire  arrêter  leurs  registres  et 
constater  leurs  recettes,  par  l'administration  municipale 
des  lieux ,  dans  la  journée  du  premier  germinal  prochain; 
ils  effectueront  leur»  versements,  savoir:  les  percepteurs 
dans  la  journée  du  5 ,  au  plus  tard  ;  cl  les 
la  journée  du  9  germinal ,  au  plus  lard. 

M.  Les  receveurs  et  payeurs  des  départements 
tenus  de  faire  arrêter  leurs  registres,  et  constater  leur 
situation  par  l'administration  centrale  du  département  , 
dans  la  journée  du  M  germinal,  et  d'envover  le  procès- 
verbal  a  la  trésorerie  dans  les  deux  jours  suivants. 

IV.  Les  receveurs  de  l'enregistrement,  ceux  des  douanes, 
les  greffiers  des  consignations,  et  tous  autres  détenteurs 
de  deniers  publics,  serout  ternis  de  verser  au  receveur  do 
département,  avant  le  10  germinal  prochain,  tout  le 
papier-mouuaie  qu'ils  auront  ou  devront  avoir  en  caisse. 

V.  Les  receveurs  et  payeurs  du  département  seront 
tenus  d'envoyer  à  la  trésorerie  nationale ,  dans  !a  décade 
suivante,  les  papiers-monnaies  qu'ils  auront  reçus  ou  dû 


VI.  Les  payeurs  des  armées  seront  tenus  de  faire  cons- 
tater ,  dans  la  jouruée  du  11  germiual  prochain  ,  la  situa- 
lion  de  leur  caisse ,  par  le  contrôleur,  en  présence  d'un 
commissaire  des  guerres ,  ou  par  des  commissaires  des 
guerres ,  eu  cas  d'absence  du  contrôleur  ;  ils  en  enverront 
le  procès-verbal ,  ainsi  que  le  montant  de  leur  recette  et 
papier,  i  la  trésorerie  nationale,  dans  la  décade  suivante. 

Vil.  Les  préposés,  receveurs ,  payeurs  cl  tous  autres 
dépositaires  de  deniers  publics,  qui  ne  se  seront  pas  con- 
formés aux  dispositions  de  la  présente ,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, ne  seront  plus  admis  à  présenter  des  papiers-mon- 
naies eu  paiement  de  leurs  receltes,  passé  les  délais  qui 
leur  seront  prescrite,  et  seront  forcés  en  recettes  pour 
la  valeur  en  numéraire  des  papiers-monnaies  qu'Us  au- 
raient dû  verser. 

Seconde  résolution. 
Art.  I".  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  ,  Il 
ne  sera  fait  aucune  taxe  nouvelle,  ni  surtaxe,  relativement 
1  l'emprunt  forcé  :  et  en  conséquence ,  les  rôles  non  en- 
core arrêtés  seront  clos  à  la  publication  de  la  présente. 

II.  Pendant  un  mois,  a  dater  de  ta  publication  de  ta 
présente ,  les  administrations  départementales  sont  autori- 
sées à  modérer  les  taxes  et  surtaxes  non  encore  acquittées, 
sans  préjudice  des  modérations  accordées  par  l'art.  II  do 
la  loi  du  31»  messidor  an  IV ,  aux  départements  de  l'Ouest 
et  autres. 

III.  Les  contribuables  a  l'emprunt  forcé  pourront  se 
libérer  des  dix-neuf  vingtièmes  de  leurs  quotes  en  inscrip- 
tions ,  ordonnances  des  ministres,  ou  autres  effets  men- 
tionnés en  l'article  de  la  loi  du  10  brumaire,  en  payant 
préalablement  le  vingtième  en  numéraire  métallique,  ou 
en  mandats  au  cours  du  10  pluviôse,  fourni  avant  le  1" 
germinal  prochain-,  mais  en  ce  cas,  ils  ne  recevront  des 
quittances  employâmes  en  paiement  de  contributions, 
que  pour  la  partie  de  l'emprunt  qui  aura  été  payé  en  nu- 
méraire métallique  on  en  mandats  au  cours  susdit. 

IV.  Moyennant  les  dispositions  ci-dessus,  le  Directoire 
exécutif  fera  poursuivre  l'entier  recouvrement  de  l'em- 
prunt forcé ,  par  tous  les  moyens  indiqués  par  les  lois 
pour  la  rentrée  dis  contributions ,  sans  néanmoins  pouvoir 
exiger  aucune  amende. 

V.  Toute  loi  contraire  à  la  présente  demeure  abrogée. 
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Discussion  sur  les  délits  de  la  presse.  Chassey  pré- 
sente un  long  projet.  Dubois  Crancé  dit  qu'il  s'agit 
moins  de  faire  une  loi  nouvelle ,  que  d'appliquer  aux 
conspirateurs  les  lois  existantes  :  il  dénonce  comme 
royalistes  le  Précurseur,  VEclair ,  le  Gardien  de 
la  Constitution  ,  les  Actes  des  Apôtres,  le  Messa- 
stujer  du  soir  ;  et  demande  1"  que  les  tribunes  des 
journalistes  soient  évacuées  par  eux  et  rendues  au 
public;  2*  qu'il  soit  fait  un  message  au  Directoire  pour 
rinviler  à  rendre  compte  de  l'exérulion  de  la  loi  qui 
déclare  complices  des  conspirations  ceux  qui  les  ont 
provoquées  par  leurs  écrits.  Appuyé. 

ARMÉE  D'ITALIE. 

Une  lettre  datée  de  Hovcrbclla,  et  adressée  au  ci- 
toyen Serbclloni ,  député  de  Milan ,  annonce  que  la 
ville  de  Mantoue  a  capitulé ,  que  la  garnison  est  pri- 
sonnière de  guerre ,  et  que  deux  géuéraux  se  sont 
rendus  comme  otages  de  la  capitulation. 

De  son  côté ,  Buonaparle  écrit  de  Bologne  qu'il 
vient  de  recevoir  de  Mauloue  l'offre  de  capituler. 


Le  président  de  l'administration  municipale  de 
Calais  est  arrivé  ce  matin  apportant  un  piquet  venu 
d'Angleterre  à  l'adresse  de  ôunan ,  l'un  des  conspi- 
rateurs arrêtés,  cl  contenant  des  lettres  cl  24  mille 
i  en  or. 


M- 143.  Tridà  *3 


(il  février). 


Pélersbourg.  —  Conférence  entre  Kosciusko  el 
l'empereur ,  qui  l'a  proposé  a  l'impératrice  et  à  sa 
famille. 

Anspach.  —  Déclaration  du  ministère  prussien ,  a 

qui  ont  eu  lieu  à  Ellin- 


l'occaslon  des 
gen. 

Francfort.  —  Lettre  de  l'électeur  de  Cologne , 
Maximilien- François ,  &  l'administrateur  du  grand 
bailliage  de  l'ordre  Tculonique,  relativement  à  l'em- 
piétement du  gouvernement  d'Anspach  sur  la  ville 
d'Ellingcn.   

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris ,  le  22  pluviôse. 

DIRECTOIRE  EXiCUTIP. 

Rapport  du  ministre  de  la  justice  au  Direct  nin  executif, 
du  14  pluviôse  an  f. 

Citovcus  directeur* , 
Vous  m  avez  chargé  de  «ou*  faire  un  rapport  sur  la  ma- 
nière dr  juger  les  individu»  arrêtés  ,  le  1 1  de  ce  mois ,  à 
l'Krole-Mililaire,  el  rue  de»  Pelilei-Kcuriet  ;  j'ai,  en  con- 
séquence ,  examiné  le*  pièce*  qui  le»  concernent ,  cl  je 
m'empresse  de  vous  soumettre  le*  réflexions  qu'elle*  m'ont 
suggérée*. 

Dunau ,  ou  plutôt  le  persounage  inconnu  qui  se  cache 
»ou*  ce  uooi,  Droitier,  iVertlicIol  de  la  Villcurnoy  el  Poly 
-ont  préveuus  d'un  crime  qu'on  peut  appeler  collectif, 
parce  qu'il  »e  compose  de  divers  acte*  qui  forment  uno 
conspiration  tendante  au  renversement  de  la  République 
el  au  rétablissement  de  la  royauté. 

Ce  crime  ,  en  gcuérsl ,  eut  de  la  compétence  de*  tribu- 
naux ordinaires,  à  moi  us  qu'il  n'ait  èlc  romuti»  par  de* 
militaires  ou  de»  individu*  attaché»  a  l'armée;  car,  dan* 
ce  ca»,  la  connaissance  en  apparlit-ut  aux  conseil»  de 
guerre  :  ainsi  l'ont  réglé  le*  lui»  du  3  pluviôse  an  II ,  du 
V  jour  complémentaire  an  III  ,  el  du  13  brumaire 
an  V. 

Mai*,  parmi  les  acte*  dunt  il  se  compote  dan»  la  cir- 
constance actuelle,  d  en  est  un  qui ,  par  sa  nature  el  in- 
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|  dépendamment  de  la  qualité  de*  prévenus ,  ne  peut  être 
I  jugé  que  par  les  conseil»  de  guerre.  Je  veux  parler  de  l'em- 
bauchage ,  et  c'est  d'après  les  loi*  les  plus  positive*  que 
j'en  parle  ainsi. 

L'article  XI  du  code  pénal  militaire,  du  12  mai  1793, 
mettait  l'embauchage  au  rang  de»  crime*  que  doivent  pu- 
nir les  lois,  dont  l'application  était  déléguée  aux  tribunaux 
militaires.  C'cUil  assez  dire  que  c'etl  par  ces  tribunaux 
que  devaient  èlre  jugé*  ceux  qui  eu  étaient  prévenu». 

La  loi  du  4  nivose  an  IV  a  confirmé  celle  consé- 
quence de  la  manière  la  plu*  positive.  Voici  ce  qu'elle 
porte  : 

«Art.  I".  Tout  embaucheur  pour  l'ennemi,  pour  l'étran- 
ger ,  pour  le»  rebelle»  ,  sera  puni  de  mort  ;  se»  bieus  se- 
ront confisqués. 

II.  Sera  réputé  embaucheur  celui  qui ,  p»r  argent ,  par 
des  liqueur»  enivrantes  ou  lent  autre  moyen ,  cherchera 
à  éloigner  de  leur»  drapeaux  les  défenseur*  de  la  patrie , 
pour  les  faire  passer  à  l'ennemi,  à  l'étranger  ou  aux  re- 
belle*. 

VI.  Le*  prévenus  des  délits  ci-dessus  énoncés  seront 
jugés  par  un  conseil  militaire  ,  conformément  à  la  loi. 

Cette  loi ,  comme  vous  le  voyez  ,  ne  dislingue  pas  les 
embaucheur»  militaires  d'avec  le»  embaucheur*  nou  mili- 
taires; elle  ne  ('occupe  que  du  délit ,  sans  égard  à  l'état 
des  personne»  qui  en  sont  prévenue»  ;  et  c'est  aux  conseils 
militaires  qu'aile  en  attribue  généralement  la  connait- 


Ainsi  vous  vous  rappelez  sans  doute  que  lorsqu'il  fut 
question  de  juger  haba-uf  el  se»  complice»,  je  vous  ai 
exposé  qu'étant  prévenu»  d'embauchage  ,  relative- 
ment it  la  ci- devant  légion  de  police,  il  n'y  aurait  eu  au- 
cune difficulté  de  le»  traduire  devant  un  conseil  mili- 
taire, si  le  représentant  du  peuple  Droite!  ue  s'était  trouvé 
impliqué  dau»  la  procédure,  et  si  par  là  il  uVùt  du  attirer 
tous  se»  eo  accusé»  a  la  haute-cour  de  justice,  ainsi  que  le 
Corps  législatif  l'a  déclaré  par  une  loi  expresse. 

La  loi  du  21  messidor  an  IV  parait  avoir  changé  celle 
législation  :  «Nul  délit  n'evl  militaire  (yeal-il  dit,  art.  I*r), 
s'il  n'a  été  commis  par  un  individu  qui  fait  partie  de  l'ar- 
mée. Tout  autre  individu  ne  peut  jamais  être  traduit 
comme  prévenu  devant  les  juges  délégués  par  la  lui  mili- 
taire. •  lit  dans  le  fait ,  consulté  plusieurs  fois  depuis  la 
promulgation  de  cette  loi ,  sur  la  question  de  savoir  si  les 
prévenus  d'embauchage  qui  n'étaient  pa»  attachés  à  l'ar- 
mée, pouvaient  encore  être  jugés  militairement ,  mes  ré- 
ponse» furent  constamment  négatives. 

Mais  la  loi  du  13  brumaire  an  V  ,  en  perfectionnant  le 


mliUires 


a  reroi»  en  vigueur  , 


quant  à  leur  compétence  ,  pour  le  crime  d'embauchage  , 
le»  disposition*  de  celle  du  4  nivose  an  IV. 

Voici  comment  elle  s'explique  à  cet  égard  (  art.  9.  )  : 
■  Nul  ne  sera  traduit  au  conseil  de  guerre  que  les  militai- 
res, les  individus  attachés  à  l'armée  el  à  sa  suite  ,  le*  em- 
bauchews ,  le*  espions ,  vie  »  On  ne  peut  assurément 
rien  de  plus  clair.  Si  les  einhauclu-urs  u  étaicu l  justiciable» 
du  conseil  de  guerre  qu'autant  qu'ils  fussent  militaires  ou 
attachés  à  l'armée,  il  serait  inutile  que  la  loi  fil  d'eux  une 
mention  spéciale;  elle  la  fait  cependant  cette  mention;  elle 
veut  donc  que  ,  même  sans  èlre  militaires  ni  attachés  à 
l'armée,  ils  soient  jugés  militairement. 

Ainsi ,  uul  doute  sur  la  compétence  des  coufeils  de 
guerre,  pour  connaître  du  crime  d'embauchage. 

Maintenant ,  y  a-t-il  ici  prévention  de  ce  crime,  c'est  la 
seule  question  qui  reste  i  examiner. 

Je  remarque  d'abord ,  parmi  le*  pièces  saisies  sur  1rs 
trois  individus  arrêtés  à  l'Ecole- Militaire,  une  lettre  datée 
de  Blaukembourg ,  24  novembre  1796,  signée  le  due 
de  la  Vauguyon  ,  et  approuvée  Louis  ,  par  laquelle  l'é- 
migré qui ,  dans  son  délire ,  ose  se  dire  roi  des  Français  , 
applaudit  aux  tentatives  que  ses  agents  «  ont  faites  pour 
ramener  un  général  républicain ,  ainsi  qu'aux  espérances 
qu'ils  lui  ont  données ,  et  qu'ils  peuvent  continuer ,  en  lui 
assurant  lou*  1rs  mêmes  avantages  qui  nul  déjà  été  promis 
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au  nom  du  roi ,  par  M.  le  prince  de  Condé,  aux  généraux 
cl  officiers  qui  »c  rallieront  à  son  armée  » 

La  même  lettre  ajoute  que  ,  .  si  I,  *  provint!  dm»  les- 
quelles se  trouve  le  générai  qu'on  a  ci  vue,  ne  préscti- 
lettt  pas  les  moyens  de  fournir  aux  frais  d'cnln-lim  du 
corps  de  troupes  qui  se  sera  déclaré  ,  il  deviendra  ut  ces- 
sa ire  de  les  réclamer  du  ministère  britannique. 

Voilà  bien  la  preuve  que  les  missionnaires  du  soi-disant 
Louis  XVIII  étaient  chargés  d'embaucher,  et  qu'ils  avaient 
déjà  fait  des  tentatives  pour  embaucher  effectivement. 

Jo  me  fixe  ensuite  sur  les  conférences  du  prétendu 
Dunau,  de  Berlhclot  de  la  Villeurnoy  et  de  ISrottier  avec 
le  chef  d'escadron  Malo ,  sur  celles  de  Poly  avec  le  chef 
de  brigade  Ramcl  ;  et  dans  les  unes  comme  dans  les  an- 
tres ,  je  vois  des  tentatives  réitérées  de  la  part  des  préve- 
nus ,  pour  séduire  deux  officiers  supérieurs  des  troupes 
républicaines  ;  dans  les  unes  comme  dans  les  autres ,  je 
trouve  les  traits  les  plus  prononcés  d'cmluuchage. 

EnCu  il  existe  des  eurolcments  faits  pour  le  service  du 
soi-disant  Louis  XVIII ,  et  c'est  un  des  prévenus  qu'on 
en  accuse. 

Voila  donc  l'embauchage  non-seulement  tenté ,  mais 
encore  consommé  :  double  motif  qui  consacre  indubitable- 
ment la  compétence  du  conseil  de  guerre  pour  juger  les 
prévenus  et  ceux  de  leurs  complices  qui  seraient ,  comme 
eux  ,  impliqués  dans  ce  chef  d'accusation. 

Sans  doute,  les  partisans  du  trône,  leurs  stipendiaires 
et  tous  ceux  qui  se  sont  fait  une  habitude*ou  un  métier 
de  censurer  tous  les  actes  du  gouverueraeut ,  vont  crier 
contre  l'établissement  d'une  commission  militaire  ;  mais  la 
loi  elle-même  répond  d'avance  à  leurs  clameurs.  Ce  n'est 
pas  d'uue  commission  militaire  qu'il  est  ici  question,  c'est 
d'un  conseil  de  guerre;  et  la  différence  entre  l'une  et  l'au- 
tre est  immense. 

Une  commission  militaire  est  formée  pour  juger  tel  ou 
tel  individu  désigné  nominativement  et  déjà  mis  eu  arres- 
tation ;  ce  qui  ne  peut  plus  avoir  lieu  que  relativement  aux 
émigrés  qui  se  trouvent  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle VII  du  titre  V  de  la  loi  du  25  brumaire  au  KL 

Un  conseil  de  guerre,  au  contraire,  est  un  tribunal  per- 
manent, ccmpoiéde  membres  nommés  en  vertu  de  la  loi, 
et  dans  lequel  il  ne  peot  être  fait  aucun  changement  qui 
prête  au  moindre  soupçon  de  partialité.  C'est  ce  qui  résul  te 
des  différentes  dispositions  de  la  loi  du  13  brumaire 
an  V. 

L'article  I"  porte  qu'il  sera  établi  un  conseil  de  guerre 
permanent  dans  chaque  division  d'armée ,  et  dans  disque 
division  des  troupes  employées  dans  l'intérieur. 

Les  articles  II  et  III  déterminent  la  composition  de  cha- 
que conseil  d?  guerre. 

L'art.  IV  charge  le  commandant  en  chef  de  la  division 
d'en  nommer  les  membres. 

L'article  V  ajoute ,  et  ceci  est  très  remarquable  : 

■  Le  commandant  en  chef  de  chaque  division  est  auto- 
risé à  changer  tout  ou  partie  des  membres  du  conseil  de 
guerre,  lorsqu'il  le  croira  nécessaire  pour  le  bien  du  ser- 
vice. Ce  changement  ne  pourra  néanmoins  avoir  lieu  pour 
le  jugement  d  un  délit  a  raison  duquel  le  prévenu  sera 
arrêté  ou  l'information  commencée.  » 

Vous  n'avez  donc  pas,  je  le  répète  ,  une  commission  à 
former  pour  juger  les  prévenus  dont  il  s'agit. 

Mais  il  existe  un  tribunal  établi  par  la  loi ,  avant  leur 
arreslaiion ,  et  c'est  à  ce  tribnnal  qu'il  est  question  de  les 
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Tel  est ,  en  deux  mots,  l'objet  de  ce  rapport ,  et  je  le 
termine  par  le  projet  d'arrêté  ci-joint. 

Signé  Miar.tH  ,  minitrt  de  la  justice. 

ARUÉK  D'ITALIE. 

Le  générât  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  an  Directoire 
exécutif. 

Su  miartlerf^Dcrnl  de  Bologne,  le  tï  pluviôse  an  V. 
Citoyens  directeurs. 
Je  vous  ai  rendu  compte,  par  \m\\  dernier  courrier,  des 


combats  d'Avb  et  de  Carpcnèie.  Les  ennemis  se 
rent  sur  Mon  et  Torbole,  appuyant  leur  droite  au  îac  et 
la  gauche  a  l'Adigc  :  le  général  Murât  s'embarqua  avec 
deux  cents  hommes,  et  Mut  débarquer  a  Torbole. 

Le  général  de  brigade  Vlal,  a  la  té  le  de  l'infanterie  lé- 
gerc,  après  avoir  fuit  une  marche  très  longue  dans  les  nei- 
ges et  dans  les  montagnes  les  plus  escarpées,  tourna  ta 
position  des  ennemis  et  obligea  u-j  corps  de  quatre  cent 
cinquante  hommes  et  douze  officiers  à  se  rendre  prison- 
niers. On  ne  saurait  donner  trop  d'éloges  aux  &'  et  17* 
demi-brigades  d'infanterie  légère  que  conduisait  ce  brave 
général  ;  rien  ne  les  arrêtait;  la  nature  semblait  être  d'ac- 
cord avec  nos  ennemis;  le  temps  éîait  horrible;  unis 
l'infanterie  légère  de  l'armée  d'Italie  n'a  pas  encore  ren- 
contré d'obstacle  qu'elle  n'ait  vaincu. 

Le  général  Joubert  entra  a  Kodei  mlo  ;  l'ennemi ,  qui 
avait  ivli.iurlié  lu  plus  craml  soin  la  «orge  de  Cal- 
IUiim,  célèbre  par  h  virl.ure  que  nous  v  avons  remportée 
1m  s  de  notre  première  outrée  il.n.s  le  Tvrol,  parut  vouloir 
lui  disputer  l'entrée  de.  Tn-nte. 

1-e  -Onéral  ISeliaid  clicrrlia  a  tourner  l'ennemi  par  la 
droite,  dans  le  temps  que  le  général  de  brigade  ViaJ 
co  tinua  a  marrlier  sur  la  ihe  droite  de  l'Adigi;  .  culliuta 
l'ennemi,  lui  lit  trois  écrits  prisonniers,  et  arriva  a  Trente, 
on  il  iroui;»  dans  lus  lujpitunx  de  l'ennemi,  deux  mille 
malades  ou  blessés  qu'il  j  rer<iiumatidés  ;'i  notre  huma- 
nité,  (  il  fuyant.   Nous  y  avons   pris  quelques  niaga- 


Dati*  le  niante  temps,  le  général  Masséna  avait  fait 
marcher  doux  demi-bi •jgud«  pour  attaquer  l'euurini,  qui 
occupait  le  château  do  la  Soala  ,  entre  I'cltro  et  l'rimolazo. 
L'ennemi  a  fui  a  son  approrhe,  rt  s'est  relire  au  delà  de 
la  Prado,  en  laissant  une  patiie  de  ses  bagages. 

Le  général  Augereau  s'est  approché,  de  Tréuso;  le  chef 
d'escadron  Ihnhjera  culbuté  la  c Paierie  ennemie,  après 
lui  avoir  enlevé  plusieurs  postes. 

SÎJJIlé  BtOMPAKTR. 

Suite  des  pièces  relation  à  ta  conspiration  de  Dunan,  Brç(. 
lier  et  la  ntlewnoy. 


la  lettre  du  iO  pluviôse,  non  signée,  nuis 
qui  paraît  être  du  citoyen  Maio ,  celui-ci  dit  au  mi- 
nistre de  la  police  : 

«  Je  suis  allé  ,  comme  je  vous  en  avais  prévenu, 
au  rendez-vous  que  m'avait  assigné  ce  commissaire 
dont  je  vous  ai  parlé  ;  il  m'a  fait  voir  des  lettres  si- 
gnées de  Louis  XVIII,  et  d'autres  du  comte  d'Artois , 
en  disant  : 

»  Ce  n'esl  pas  là  le  tout;  voila  des  pouvoirs  illimi- 
tés du  roi ,  et  nous  ne  sommes  que  trois  qui  en  ayons 
de  semblables.  Tons  les  émigrés,  partant  de  l'année 
de  Condé  pour  prendre  le  commandement  des  diffé- 
rentes provinces  du  royaume,  nous  sont  adressés  di- 
rectement ;  et  quand  ils  sont  rendus  à  leur  destination, 
Us  nous  adressent  leur  correspondance,  et  nous  som- 
mes les  seuls  qui  correspondent  directement  avec  sa 
majesté.  Nous  promettons,  au  nom  du  roi,  à  tous  mi- 
Htafres  qui  serviront  à  le  remettre  sur  le  trône,  de 
leur  donner  des  brevets  au  moins  suivant  les  grades 
,  dont  ils  sont  revêtus,  ou  suivant  le  courage  qu'ils  au- 
ront montré  :  cela  vaudra  mieux  que  l'état  précaire 
dont  ils  jouissent  à  présent.  Au  surplus,  notre  caisse 
militaire  est  arrivée  et  nous  ne  manquerons  pas  d'ar- 
gent; nous  saurons  bien  saisir  l'occasion,  en  payant 
largement ,  pour  faire  faire  un  mouvement  aux  jaco- 
bins ,  et  par  là  nous  parviendrons  à  culbuter  le  gou- 
vernement, et  un  prince  en  prendra  les  rênes,  jus- 
qu'à ce  que  le  roi  soit  arrivé.  Nous  sommes  bien  sûrs 
de  notre  coup  par  la  quantité  de  militaires  non  em- 
ployés, ou  déserteurs,  de  lous  les  grades,  qui  sont  à 
Paris ,  et  que  nous  payons.  Une  fols  le  gouvernement 
détruit ,  il  n'y  a  pas  à  douter  que  les  honnêtes  gens 
se  rangeront  de  notre  côté,  dans  la  crainte  de  voir 
renaître  le  régime  de  la  terreur.  » 

Le  surplus  de  la  lettre  est  relatif  aux  mesures  à 
prendre  pour  faire  arrêter  les  individus  dont  il  est 
question. 
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Citoyen  ministre, 
Je  ne  me  suis  pas  étendu  dans 
l'article  des  Orléanistes,  malgré  que  ces  trois  mes- 
sieurs m'aient  désigné  les  principaux  chefs  de  cette 
faction. 

I<e  fils  d'Orléans  est  en  ce  moment  à  Paris ,  et  ils 
avaient  des  personnes  afidées  qui  se  mettaient  à  sa 
recherche,  pour  de  suite  vous  donner  connaissance 
de  sa  retraite ,  dès  qu'ils  en  auraient  été  instruits ,  et 
ils  le  soupçonnaient  chez  Santcrrc. 

Je  ne  parle  pas  non  plus  dans  mon  rapport  de  Bar- 
rière ou  Labarrière,  commandant  l'artillerie  à  l'E- 
cole-Mtliiaire  :  Us  étaient  parfaitement  sûrs;  il  n'était 
resté  en  France  que  parce  qu'il  en  avait  reçu  l'ordre 
du  roi  ;  il  les  avait  assurés  qu'ils  pouvaient  compter 
sur  Dubuisson ,  commandant  d'artillerie  a  La  Fère  ; 
et  aussitôt  qu'ils  lui  auraient  donné  des  ordres,  il 
mettrait  à  leur  disposition  toutes  les  pièces  de  canon 
qui  se  trouvaient  sous  son  commandement. 

Voilà ,  citoyen  ministre ,  des  notes  que  j'ai  cru  né- 
cessaire de  vous  donner  en  particulier,  devant  rester 
secrètes  si  vous  le  jugez  à  propos  ;  mais  si  vous  vou- 
lez les  joindre  au  rapport ,  elles  sont  exactes  et  de 
toute  vérité. 

Salut  et  fraternité.  Signé  Malo. 

La  pièce  suivante  est  l'interrogatoire  de  la  Villeur- 
noy  ;  il  reconnaît  les  pièces  commençant  par  ces  mois  : 
•  Poser  des  corps-de-gardes  de  gens  surs  a  toutes  les 
barrières,  etc.  :  •  la  première  proclamation ,  la  pièce 
commençant  ainsi:  «  Faire  garder  avec  honneur»  ;  la 
notecommençant  ainsi  :  «  Affaires  étrangère»  :une  let- 
dc  Calais,  du  23 janvier  1797,  commençant  par:  «  Je 
suis  arrivé  cette  nuit ,  etc.  »  pour  avoir  été  saisies 
sur  lui ,  lors  de  son  arrestation. 

Certliclot  de  la  Villcnrnoy  a  répondu  aux  éclaircis- 
sements qui  lui  ont  été  demandéssur  la  première  pièce. 

Comme  on  parlait  beaucoup  de  mouvements  jaco- 
biles  et  de  ceux  de  la  faction  d'Orléans ,  qui  parais- 
saient se  coaliser  pour  détruire  le  gouvernement  ac- 
tuellement existant  en  France,  j'ai  pensé  que  si  ce 
bouleversement  avait  lieu  effectivement ,  l'anarchie 
qui  le  suivrait  serait  pire  encore  que  la  commotion 
elle-même  ;  en  conséquence ,  que  tous  les  bons  Fran- 
çais devraient  s'occuper  dans  le  silence  du  moyen  de 
substituer  un  gouvernement  sage  à  celui  qui  ne  sub- 
sisterait plus ,  préparer  et  mûrir  leurs  Idées  en  con- 
séquence :  c'est  dans  ces  vues  et  d'après  cette  impul- 
sion ,  que  j'ai  essayé  de  réunir  dans  un  tableau  gejié- 
rai  les  grandes  masses  de  l'administration ,  dont  il  se- 
rait si  essentiel  de  ne  pas  laisser  briser  les  ressorts. 
J'observe  que  la  rédaction  de  mes  idées  n'est  pas  un 
plan  de  contre-révolution,  mais  qu'elle  part  de  l'ins- 
tant où  elle  aurait  lieu  d'une  manière  quelconque. 

La  proclamation  est  un  canevas  de  ce  que  je  pense, 
et  que  je  sens  être  la  voie  la  plus  sage ,  la  plus  douce, 
pour  rallier  autour  de  l'alné  des  frères  de  i>ouis  XVI, 
les  Français,  dans  un  moment  où  une  faction  quel- 
conque serait  parvenue  à  changer  le  système  aeluel 
de  gouvernement. 

D.  11  paralil  cependant,  d'après  les  pièces  que  nous 
venons  de  vous  rappeler ,  qu'elles  caractérisent  un 
plan  formé  et  combiné  de  manière  que  vos  mesures 
étaient  prises  pour  tâcher  d'amener  l'exécution  de  ce 
plan. 

R.  Les  différentes  klées  que  j'ai  jetées  sur  le  pa- 
pier, sans  liaison  entre  elles,  m'ont  été  suggérées  par 
une  conversation  que  j'ai  eue  précédemment  avec  le 
citoyen  Malo,  chef  de  brigade  du  29*  régiment  de 
dragons,  raserné  à  l'Kcole-Mililaire,  dans  laquelle  il 
me  parla  du  danger  qu'il  y  aurait  de  rester  specta- 
teur oisif  et  purement  passif  des  mouvements  extrê- 


mement alarmants  de  la  faction  des  jacobins,  et  de 
celle  connue  sous  le  nom  de  duc  d'Orléans:  il  me  dit 
que  si  le  gouvernement  actuel  était  détruit  d'une  ma- 
nière ou  d'une  autre ,  la  France  serait  encore  noyée 
de  sang,  saturée  de  crimes,  et  finirait  peut-être  par 
tomber  en  dissolution ,  si  des  gouvernants  amis  de 
leur  patrie  et  ayant  quelques  idées  d'administration , 
ne  regardaient  pas  comme  un  devoir  de  jalonner  au 
moins  la  toute  qu'il  faudrait  tenir  pour  substituer  a 
l'instant  même  une  machine  administrative. 

D.  Avez-vous,  citoyen ,  soumis  ce  plan  au  citoyen 
Malo? 

R.  Hier ,  il  m'avait  fait  Indiquer  rendez-vous  pour 
lui  communiquer  les  idées  jetées  sur  le  papier,  d'a- 
près notre  première  conversation ,  et  elles  n'étaient 
écrites  que  du  matin  même,  et  c'est  hier  matin  que 
je  les  ai  écrites  à  cinq  heures. 

D.  Assurez-vous  n'avoir  vu  le  citoyen  Malo  qne 
deux  fois? 

R.  J'assure  positivement  n'avoir  vu  le  citoyen  Malo 
que  deux  fois. 

1).  Comment,  avec  les  talents  que  vous  paraissez 
avoir,  avez- vous  pu  confier  un  projet  de  cette  impor- 
tance à  un  homme  que  vous  prétendez  n'avoir  vu  que 
deux  fois? 

R.  La  conduite  tenue  par  le  citoyen  Malo,  lors 
de  l'attaque  du  camp  de  Crénelle,  a  dft  nécessaire- 
ment donner  une  haute  idée  de  lui  à  tout  ce  qid  n'é- 
tait pas  jacobin ,  et  faire  désirer  des  occasions  de  se 
rencontrer  avec  lui. 

P.  Pourquoi,  dans  l'article  6  de  votre  projet  nu- 
méroté 1,  annoncez- vous  le  village  de  Vinccnnes 
comme  fort  bon ,  et  qu'on  peut  compter  sur  ses  ha- 
bitants ? 

R.  Je  réponds  sur  cet  article  comme  sur  la  totalité 
de  mon  projet,  que  ce  ne  sont  que  des  idées  jetées 
en  masse ,  qu'il  aurait  été  nécessaire  de  dégrossir,  de 
réformer,  de  resserrer  ou  d'étendre ,  et  que  tout  ce 
qui  paraît  présenter  des  assertions  relativement  aux 
faits,  n'est  autre  chose  que  le  résultat  de  ce  que  j'ai 
entendu  dire  dans  le  public,  et  que  je  n'ai  jamais  été 
moi-même  rien  vérifier  sur  les  lieux. 

I>.  Si  vous  n'avez  jamais  eu  d'autre  idée  que  de 
fui»  ist ucr,  dans  le  cas  de  changement  du  gouverne- 
ment ,  un  autre  gouvernement,  pourquoi  l'article  11 
de  voire  projet  est-il  ainsi  conçu:  «S'il  échappe  un 
des  directeurs,  et  que  la  promesse  de  l'amnistie  ne 
le  ramène  pas,  mettre  sa  tête  a  prix,  etc.  ?  » 

R.  Ne  pouvant  et  ne  devant  cesser  de  rappeler  que 
mon  canevas  ne  présentant  que  des  masses  à  élaborer 
pour  remplacer  un  gouvernement  qui  n'existerait  plus. 
Il  a  fallu  nécessairement  prévoir  le  cas  où  quelque 
faction  chercherait  à  se  faire  un  chef;  mais  le  mot 
amnistie  énoncé  dans  cet  article,  et  plus  encore  l'ar- 
ticle dernier  auquel  le  renvoi  prouve  évidemment 
qu'il  n'entre  point  dans  mon  cœur  d'attenter  ni  de  con- 
seiller d'attenter  aux  jours  des  gouvernants  actuels. 

I).  Comment,  n'ayant,  dites-vous ,  que  des  inten- 
tions pures  et  non  hostiles,  avez-vous  pu,  dans 
l'article  12  de  votre  plan ,  annoncer  qu'il  serait  bon 
de  consigner  les  membres  des  deux  Conseils  a  la  garde 
des  propriétaires,  principaux  locataires  cl  portiers  de 
leurs  domiciles  jusqu'à  nouvel  ordre  ;  propo<rz-v  ous, 
comme  un  point  essentiel ,  d'empêcher  la  réunion  de 
ces  membres,  et  de  leur  Inspirer  de  la  terreur? 

R.  La  désunion  existante  malheureusement,  non 
seulement  entre  les  deux  Conseils,  mais  dans  l'inté- 
rieur même  du  Conseil  des  Cinq-Cents  ,  où  les  mon- 
tagnards ont  pris  un  ascendant  fait  pour  effrayer  les 
gens  amis  de  l'ordre  et  de  la  paix,  m'a  fait  penser 
qu'il  serait  essentiel  de  trouver  une  mesure  quelcon- 
que pour  empêcher  les  effets  terribles  qui  pourraient 
résulter  de  cette  scission  dans  un  moment  d'explo- 
sion ;  il  m'a  paru  qu'il  ne  serait  pas  impossible  de 
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voir  «'lever  autel  contre  autel  dans  l'intérieur  des 
Conseils  ,  cl  que  la  partie  amie  des  munir*  plu.*  qu'a- 
cerbe n'en  abu-ât  pour  plonger  Paris  dans  la  déso- 
lation ;  mon  article  lu  n'a  pas  précisément  pour 
but  de  déterminer  Impérieusement  la  mesure  qu'il 
indique,  mais  de  fixer  particulièrement  l'attention 
sur  ce  qu'il  y  aurait  a  faire  en  pareil  cas.  Quant  au 
mot  (<  rr<  ur,  je  n'ai  entendu  l'appliquer  qu'à  ceux 
entre  les  mains  desquels  elle  a  été  un  arme  si  terri- 
ble pour  nous;  et  la  preuve  s'en  tire  d'une  liste  où 
pour  ne  rien  laisser  à  désirer ,  j'ai  désigné  différents 
sujets  pour  les  différentes  parties  du  ministère:  or, 
on  y  voit  que  j'ai  indiqué  plusieurs  membres  des  deux 
Conseils,  dont  je  déclare  que  je  n'en  ai  jamais  vu  ni 
connu  un  seul ,  mais  que  je  n'ai  été  déterminé  que  par 
l.i  bonne  réputation  dont  ils  jouissent. 

I>.  Quel  est  ce  citoyen  Debar,  dont  vous  parlez 
dans  l'article  de  votre  plan  numéroté  vingt-six  ? 

II.  J'ai  connu,  il  y  a  environ  23  à  ans,  ce  ci- 
toyen, major  du  guet  a  cheval,  sous  le  citoyen  de 
Roqncmont,  commandant  de  cette  troupe;  il  jouis- 
sait alors  d'une  très  bonne  réputation  qu'il  n'a  pas 
perdue  depuis:  quoique  je  l'aie  perdu  de  vue  ,  il  y  a 
environ  trois  semaines  que  je  l'ai  vu  citer  dans  les 
journaux  comme  ayant  proposé  au  ministre  de  la  po- 
lice un  plan  relatif  à  l'organisation  économique  de  la 
garde  de  Paris.  Je  sais  qu'il  demeure  à  Paris,  dans 
le  faubourg  Honoré  :  mais  j'ignore  sa  demeure 
précise. 

La  Ville  urnny  a  déclaré  qu'il  ne  connaissait  que  de 
réputation  les  iudividus  qu'il  avait  indiqués  pour  être 
promus  à  différentes  places  ;  qu'il  ne  connaissait  point 
Labarrière,  chef  d'artillerie  a  l'Ecole-Mllitairc  ;  il  a 
reconnu  pour  avoir  été  trouvée  chez  lui  une  lettre 
écrite  en  italien,  sous  la  date  du  '20  juin  1795,  v.  st., 
un  cahier  formant  quatre  pages  d'observations  sur  un 
seul  passage  du  discours  du  député  Lemcrer,  pro- 
noncé au  Conseil  des  Cinq-Cents,  le  12  fructidor 
an  IV,  au  sujet  de  l'amnistie,  et  sans  signature  ;  en 
troisième  lieu ,  le  troisième  n"  des  Actes  des  Apôtres 
et  des  Martyrs,  par  Daniel- Vaubcrl,  et  culin  une 
brochure  intitulée:  Eloge  historique  et  funèbre  de 
Louis,  seizième  du  nom,  roideFrauce  et  de  Navarre; 
à  NeufcliAtel, de  l'imprimerie  royale ,  mil  sept  cent 
quatre-vingt-seize,  sans  signature,  et  terminée  par 
le  testament  de  Louis  XVI ,  signé  Louis.  Il  a  déclaré 
que  le  rédacteur  du  cahier  des  observations  faisant 
partie  île  ces  pièces,  était  le  citoyen  Renaud  ,  ancien 
avocat,  demeurant  alors  rue  de  la  Chaussée-des- 
Minimes;  qu'il  connaissait  Brotlier  depuis  dix  mois, 
et  Dunan  depuis  quatre  mois,  qu'il  l'a  vu  chez  le  ci- 
toyen llrottier;  que  celui-ci  lui  a  communiqué  des 
Idées  qui  se  rapprochent  des  siennes  ;  qu'on  a  lu  en 
sa  présence ,  chez  Malo ,  uoe  lettre  du  duc  de  la  Vau- 
Kin on,  datée  de  lilamkeubourg ,  le  24  novembre 
179G,  approuvée  par  le  prétendant,  ainsi  que  des 
pouvoirs  donnés  par  celui-ci  à  llrottier  etdcprcslc,  et 
d'une  lettre  qu'il  leur  a  adressée  de  Véronne,  le  25 
février  1796' 

Comment  a-t-on  dit  à  la  Villeurnoy,  pouvez-vous 
insister  à  prétendre  que  vous  n'avez  fait  que  jeter  des 
idées  au  hasard  pour  substituer  au  gouvernement  ac- 
tuel ,  s'il  venait  a  (ire  renversé  par  une  ou  plusieurs 
factions,  un  meilleur  ordre  de  choses,  lorsqu'il  ré- 
sulte, au  contraire  ,  des  pièces  dont  nous  venons  de 
vous  faire  la  représentation,  que  votre  projet  était 
organisé  de  manière  à  rétablir  la  royauté  eu  Fraucc , 
à  placer  sur  le  trône  le  ci-devant  comte  de  Provence, 
connu  en  dernier  lieu  sous  le  nom  de  Monsieur,  et 
que  vous  avouez  avoir  eu  une  connaissance  parti- 
culière des  pièces  signées  de  lui,  contenant  les  ordres 
qu'il  a  donnés  et  les  mesures  qu'il  a  arrêtées  pour 
faire  mettre  ce  pl. m  à  exécution  dans  le  plus  court 
délai  ? 
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ft.  Le  développement  des  masses  que  j'avais  jetées 
sur  le  papier  ne  pouvant  s'opérer  que  dans  le  cas  du 
la  destruction  du  gouvernement  actuel,  j'ai  dû  dé- 
sirer comme  le  citoyen  Malo  l'a  désiré  lui-même ,  sa- 
voir s'il  y  avait  des  pouvoirs  de  celui  que  les  royalis- 
tes appellent  Louis  XVIII,  parce  qu'alors  j'aurais  re- 
gardé comme  un  devoir  sacré  de  me  dévouer  pour 
faire  triompher  ses  droits  légitimes,  de  préférence 
aux  prétentions  de  tout  usurpateur,  quel  qu'il  put 
être.  La  connaissance  qui  a  été  donnée  chez  le  ci- 
loyeu  Malo  de  ces  pièces,  lève  toute  espèce  de  doute 
a  cet  égard. 

P.  Avez-vous  connaissance  que  le  citoyen  Urotlier 
ait  été  lié  avec  le  citoyen  Malo  avant  votre  entrevue 
commune  chez  ce  dernier  7 

H.  Je  n'ai  aucune  connaissance  que  le  citoyen  Brot- 
ticr  ait  vu  le  citoyen  Malo  avant  notre  première  en- 
trevue ;  mais  je  sais  que  le  citoyen  Dunan  avait  eu 
une  entrevue  avec  le  citoyen  Malo  la  surveille  de 
notre  arrestation  ;  et  c'est  par  lui  que  j'ai  su  que  le 
citoyen  Malo  désirait  notre  réunion  chez  lui. 

P.  II  parait  bien  étrange  que  si  vous  n'avez  jamais 
vu  que  deux  fois  le  citoyen  Malo,  dont  une  chez  lui, 
vous  ayez  pu  vous  déterminer  à  lui  confier  un  plan 
aussi  vaste,  et  dont  les  ramifications  paraissaient  si 
étendues? 

II.  Je  ne  crois  pas  devoir  entrer  dans  aucune  ex- 
plication a  cet  égard,  et  me  réfère  aux  réponses  que 
je  vous  al  faites. 


CORPS  LEGISLATIF. 
GOSKn.  des  c.im>-ci:xts. 
Suite  de  In  séance  du  1 9  plueiote. 

Dumolard  combat  la  première  proposition  de  Du- 
bois-Crancé  ,  et  appuie  la  seconde  :  il  est  interrompu. 
Noaillcs,  Couchery ,  Delaruc  et  André  (de  la  Lozère) 
s'en  plaignent  vivement.  Dumolard  reprend,  et  cite 
comme  incendiaires  et  anarchistes  les  feuilles  te  Père 
Ihuhesne,  l'Ami  de  lu  patrie ,  l'Ami  des  lois,  le 
Journal  des  Hommes  libres,  la  Sentinelle  :  il  invo- 
que l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  fermer  la 
tribune  aux  journalistes.  Villeiard  appuie  les  deux 
propositions  de  Dubois-Crancé.  Doulcet  et  Boissy- 
d'Au^las  parlent  dans  le  sens  de  Dumolard.  Après  de 
longs  débats  le  Conseil  adopte  h  proposition  relative 
au  message ,  cl  pas>e  a  l'ordre  du  jour  sur  celle  con- 
cernant l'évacuation  des  tribunes  des  journalistes. 


N    1 1 1  OuurtMli  *1  pliivioM»  (12  février). 


Philadelphie.  -  Etat  de  la  dette  de  la  République 
américaine. 

Home. —  De  nouvelles  propositions  de  paix  sont 
faites  au  pape ,  par  le  citoyen  Cacauit ,  ag  ut  de  la 
République  française:  la  cour  de  ilonic  s  obstine  à 
les  refuser. 

Londres.  Ordre  donné  h  plusieurs  frégates  de 
rroisi  r  cuti  e  la  côti  il  •  France  et  les  Dunes.  —  Réu- 
nion  d'amis  de  la  liberté,  a  Edimbourg,  pour  célé- 
brer l'anuiversaire  de  la  naissance  de  M.  Fox. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
A i; M i  t.  DE  lUtn-ET-MOSELLE. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  commandant  l'armée  de 
Ithin-et- Moselle ,  au  Dhecloirc  exécutif. 
au  quaitirr-g(W-ial  île  SrltlUklirlui,  IrJ  14  uluvlo»f  an  v. 
J'ai  l'honneur  do  vous  prévenir,  citoyens  directeurs,  qu« 
le  général  en  chef  MoriMii  «Mant  |>«rtt  avant-hier  pour 
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l'année  de  Sainbre-cl-Meusr- ,  j'ai  prn ,  pour  le  temps  de 
sou  absence,  le  commandement  de  l'armée  de  ltbin-el- 
Blosclle. 

Le  général  Férlno  rend  compte  que  dans  la  nuit  du  0  au 
10  pluviôse,  le  citoyen  Cassagne,  chef  de  la  3'  demi- 
brigade  d'infanterie  légère ,  commandant  dans  le  fort 
d'Ilunlngne  ,  en  a  fait  une  sortie  qui  a  eu  un  succès  com- 
plet. 

Les  ennemis  n'imaginaient  pas  <]ue  nous  puissions  sortir 
de  nos  faibles  outrages  ;  ils  étaient  pleins  Oe  confiance.  A 
trois  heures  du  matin ,  on  déboucha  sur  deux  colonnes; 
celle  de  gauche ,  composée  du  2*  bataillon  de  la  74*  demi  • 
brigade ,  se  précipita  rapidement  sur  la  seconde  parallèle 
des  ennemis,  et  s'en  empara.  Alors  six  compagnies  prirent 
a  droite,  longèrent  les  travaux  des  ennemis,  les  culbutent, 
cuirent  dans  la  première  parallèle,  et  s'y  mettent  en  bataille 
pour  arrêter  l'ennemi ,  et  soutenir  deux  cents  tirailleurs 
destinés  à  détruire  les  travaux  ennemis.  Dans  le  même 
temps,  trois  autres  compagnies  appuyant  à  gauche;  se 
Jettent  sur  une  batterie  et  s'en  emparent  :  uu  obusier  et 
une  pièce  ont  été  encloués. 

La  colonne  de  droite ,  composée  de  neuf  compagnies  de 
différents  corps,  longeant  le  territoire  suisse,  a  franchi 
dans  uu  instant  la  deuxième  parallèle ,  s'est  emparée  de  la 
première  et  de  deux  batteries,  dont  deux  pièces  ont  été 
conduites  au  fort,  et  trois  autres  enclouées. 

On  a  resté  jusqu'à  la  pointe  du  Jour  dans  les  travaux 
ennemis  ;  la  retraite  s'est  faite  en  très  bou  ordre  ;  jamais 
les  troupes  n'ont  montré  autant  de  valeur.  Les  officiers  ont 
eu  bien  de  la  peine  a  les  cui|>échcr  de  poursuivre  l'ennemi 
en  désordre  Jusque  sur  les  hauteurs.  La  perte  des  Autri- 
chiens a  été  considérable ,  ayant  été  surpris  à  la  batou- 
nette  ;  on  l'évalue  a  deux  cents  tués  et  six  cents  blessés. 
On  a  pris  deux  pièces  de  sept,  cncloué  cinq,  pris  cent 
fusils  et  une  grande  quantité  d'outils. 

On  doit  des  éloges  au  citoyen  Martin,  capitaine  des 
grenadiers  de  la  30'  demi-brigade,  et  Fayard,  lieutenant 
de  la  même  compagnie,  chargés  de  conduire  les  colonnes. 
Ils  l'ont  fait  avec  fermeté  cl  exactitude. 

C'est  bien  aussi  l'occasion  d'en  donner  au  citoyen  Dou- 
celot,  adjudant-général  de  l'aile  droite  :  il  a  servi,  dam 
toute  la  campagne,  jvjc  une  activité  et  un  zèle  incroya- 
bles; il  a  été  blessé  légèrement  a  la  léle  du  pout  d'Munin- 
gue,  commuant  toujours  son  service. 

Signé  Dcsux. 

Capitulation  de  la  tfte  de  pont  d' lluningue ,  proposte  par 
le  général  de  division  Dufour,  commandant  en  chef  la 
défense  de  ladite  tete  de  pont,  au  général  de  Furslem- 
berg ,  commandant  les  troupes  autrichiennes ,  ('un 
et  l'autre  munis  de  pleins  pouvoirs  de  leurs  généraux 
en  chef. 

Art.  I".  Les  troupes  françaises  évacueront  la  téle  de 
pout  d'Uuningue  le  17  pluviôse  (3  février),  avec  armes, 
bagages,  munitions  et  toul  ce  qui  sert  à  la  défense. 

Accordé 

II.  Files  en  laisseront  prendre  possession  aux  troupes 
autrichiennes  a  midi  précis  dudil  jour. 

R.  Les  troupes  autrichiennes  entreront  à  midi  précis,  le 
5  février,  dans  la  téle  de  pont  d'Iluninguc,  y  compris  l'Ile 
des  Cordonniers  et  l'ouvrage  a  corne  y  placé ,  et  en  pren- 
dront possession,  comme  de  tout  ce  que  les  troupes  fran- 
çaises pourraient  y  avoir  laissé. 

Le  général  "autrichien  pourra  faire  démolir,  sans  être 
incommodé,  les  ouvrages  de  ladite  téte  de  pont,  y  compris 
le  susdit  oviv  rage,  dan»  le  courant  de  février. 

III.  Des  ce  moment  toutes  hostilités  cesseront  de  part 
et  d'autre;  les  troupes  autrichiennes  prcndonl  possession 
d'un  des  réduits  de  la  demi-lune,  et  auront  leurs  avant- 
postes  à  la  barrière  de  la  demMune. 

9  R.  Les  troupes  autrichiennes  prendront  dès  à-présent 
possession  du  réduit  placé  à  la  gauche  de  la  deml-luue,  au- 
ront leurs  sentinelles  h  la  barrière  de  la  demi-lune. 

Après-demain  a  midi  précis,  elles  prendront  possession 
de  la  demi-lune,  et  auront  leurs  sentinelles  placées  sur  le 
pont  du  petit  bras  du  Rhin;  les  sentinelles  françaises 
occuperont  les  cotés  opposés,  tant  de  la  barrière  que  du 
pont. 

IV.  De  la  rive  droite  du  Rhin  l'on  ne  tirera  point  sur 
lluningue. 

K.  Accordé,  pour  autant  mf  lluningue  ne  sera  pas  atta- 
qué ou  cerné  su;-  la  rive  gauche  du  Rhin  :  en  revanche,  la- 
dite forteresse  ne  tirera  pas  sur  les  postes  des 
trichlcnnes  placés  sur  ta  rive  droite. 
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V.  Tous  les  ouvrages  construits  sur  la  rive  droite  pour 
l'attaque  de  la  téte  de  pont,  seront  détruits,  et  le  tout 
sera  remis,  dans  celte  partie,  dans  l'état  où  en  étalent 
les  choses  avant  le  passage  du  Rhin  par  les  troupes  fran- 
çaises. 

R.  Les  ouvrages  construits  avant  la  reddition  de  Kehl, 
la  ligne  qui  les  unit,  seront  conservés  ainsi  que  la  ligne  et 
batteries  établies  sur  le  Bas-Rhin  a  la  gauche  de  l'ouvrage 
a  corne  ;  tous  les  ouvrages  places  entre  Tes  ouvrages  susdits 
et  le  Rhin,  seront  détruits. 

VI.  11  sera  donné,  de  part  et  d'autre,  un  officier  d'état- 
major,  lesquels  resteront  en  Otage  Jusqu'au  terme  lixé 
pour  l'évacuation,  après  lesquels  ils  seront  échangés. 

R.  Accordé. 


HAUTE  COUR  DE  JUSTICE. 

Vendôme,  le  17  pluviôse  an  V. 

La  maison  de  justice,  quant  au  général ,  jouit  de 
la  paix;  mais  si  Ton  cotre  dans  les  détails,  la  mésin- 
telligence croit  avec  la  certitude  d'uu  jugement.  Les 
accusés  sont  aussi  tranquilles  avec  leurs  gardiens, 
qu'ils  le  sont  avec  leurs  co-accusés.  Quatre  partis, 
fortement  prononcés ,  se  montrent  les  dents  et  se 
mesurent  avec  audace.  Les  reproches  personnels  sont 
vigoureux ,  les  menaces  aussi  fermement  prononcées 
que  vivement  senties.  Le  premier  de  ces  partis  est 
celui  de  Babœuf  ;  il  avouera  tout  Le  second  est  celui 
de  (ïermain;  il  dira  tout,  et  s'il  périt,  les  ex-conven- 
tionnels partageront  son  écliafaud.  Le  troisième  est 
celui  des  ex-conventionnels;  ils  craignent  tout  et  font 
tout  pour  gagner  uu  silence  précieux  que  Germain 
leur  refuse.  Lutin ,  le  quatrième  est  celui  de  ceux  qui 
sont  peu  chargés,  et  qui  aspirent  hautement  après  le 
débat.  Détestés,  abhoirés  par  les  autres,  ils  sont  con- 
tinuellement accablés  d'injures,  et  se  voient  obligés 
de  prendre  des  précautions.  Ceux  qui  ne  veulent 
point  de  jugement  sont  résolus  d'apporter  au  procès 
toutes  les  entraves  imaginables;  déjà  les  rôles  sont 
distribués  :  discours  étemels ,  incidents  renouvelés , 
maladies  et  faiblesses  en  pleine  audience,  soit  les 
moyens  qui  doivent  être  mis  eu  usage  pour  gagner  du 
temps.  Jusqu'à  ce  jour ,  la  sûreté  de  la  maison  n'a 
point  été  compromise. 

Du  18  pluviôse. 

La  mésintelligence  croit  parmi  les  détenus;  la  dé- 
fiance s'étend ,  les  haines  s'accumulent  ;  déjà  ou  se 
chante  mutuellement ,  et  le  doigt  ou  l'œil  désigne 
le  personnage  du  couplet.  Quelques-uns  oui  même 
déjà  passé  les  chansons ,  ceux-là  se  disputent  ou  se 
reprochent;  deux  ont  délogé  forcément  de  leurs 
chambres,  et  ont  été  obligés  de  s'établir  seuls.  Plu- 
sieurs se  disposent  à  demander  l'isolement  ou  la  sé- 
paration. Knliu,  plus  le  débat  approche,  moins  l'on 
s'aime,  moins  on  s'unit:  les  intérêts  ont  lout  isolé, 
tout  divisé. 


MÉLANGES. 

On  vient  de  publier  dans  un  papier  anglais  l'état 
suivant  des  naissances,  morts  et  mariages,  dans  quel- 
que» villes  principales  de  l'Europe,  en  l'année  1796. 

Londres.   18,376  19,228  .... 

Vienne   10,884  14,289  2,186 

Amsterdam  (des  regis- 
tres des  églises  protes- 
tantes )   4,659  8,505  2,014 

Hambourg   3,007  3,711  2,306 

Copenhague   3,027  3,045  978 

Aiigshourg   988  1,699  2à2 

Francfort   955  1,444  237 

Alloua   723  731  23 1 

Ilanau   *>8  552  173 
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Suite  des  pièces  rein  tires  à  ta  conspiration  de  Dunan, 
Brotlier  et  ta  Villeumou. 

Brotlier,  dans  son  inlcrrogaloire ,  a  dit  qu'il  ('tait 
allé  chez.  Malo,  parce  qu'on  lui  avait  bien  dit  qu'il 
serait  bien  aise  de  l'en  tendre  sur  les  moyens  de  ré- 
conciliation et  de  rapprochement  du  gouvernement 
actuel  avec  le  roi;  qu'il  n'a  vu  Malo  que  le  jour  de  son 
arrestation  ;  que  lui,  Brotlier,  a  lu  le  plan  propose'  par 
la  Ylllcurnoy  ;  que  ce  plan  a  été  goûte*  par  Malo;  mais 
que  lui  Droitier  n'a  pu  l'approuver,  parce  qu'il  était 
contraire  aux  instructions  qu'il  avait  reçues  de 
Louis  XVIII.  Il  a  déclaré  qu'il  avait  été  chez  Malo 
avec  la  Villeurnoy  et  Dunan ,  sur  lequel  il  ne  pouvait 
ni  ne  voulait  donner  de  renseignements  ;  qu'on  avait 
lu  en  sa  présence  la  note  des  personnes  qui  devaient 
Cire  portées  aux  différents  ministères  ;  qu'à  la  prière 
de  Malo,  on  en  a  déchiré  le  nom  de  Damas,  député 
an  Conseil  des  Anciens,  qui  était  en  tête;  que  lui 
Brolticr  est  en  correspondance  avec  Louis  XVIII  de- 
puis le  25  février  1796  ;  qu'il  avait  été  dénoncé  par 
Lemaitrc ,  mais  acquitté  et  mis  en  liberté.  Il  n'a  pu 
expliquer  ces  mots  d'une  pièce  trouvée  sur  lui  :  «  Si 
les  provinces  dans  lesquelles  se  trouvent  K.  C,  va, 
ac,  dl,  db,  cl,  ak,  D.  II.,  et  af,  ne  présentent  pas  les 
moyens  de  fournir  aux  frais  d'entretien  du  corps  de 
troupes  qui  se  sera  déclaré  ;  »  mais  il  a  déclaré  que 
l'écriture  qui  se  trouve  au  pied ,  contenant  l'appro- 
bation du  contenu  de  l'instruction ,  est  de  la  main  du 
prétendant ,  et  que  la  signature  de  Louis  est  la  sienne. 
Enfin,  il  a  reconnu  les  pouvoirs  et  instructions  trou- 
vés sur  lui,  pour  être  écrits  en  entier  de  la  main  du 
ci-devant  comte  de  Provence ,  être  signés  de  lui  et 
lui  avoir  été  adressés  directement  par  le  ci-devant 
Monsieur. 

— Vous  vous  déclarez  donc,  lui  a-t-on  dit,  l'agent 
du  pn-tendant  à  la  couronne  de  France,  sous  le  titre 
de  Louis  XVIII? 

— Je  ne  peux  pas  dire .  a-t-il  répondu,  que  je  me 
déclare  cet  agent  ;  mais  les  pièces  trouvées  sur  moi, 
et  que  je  viens  de  reconnaître,  me  déclarent  cet 
agent. 

Théodore  Dunan  a  déclaré  qu'il  ne  savait  pas  chez 
qui  il  était  allé  à  l'Écolc-Militairc;  qu'il  connaît  Brot- 
lier depuis  quinze  mois;  a  l'égard  de  la  Villeurnoy, 
c'était  la  seconde  fois  qu'il  se  trouvait  avec  lui  ;  que 
Brottier  l'avait  mené  à  l'Ècolc-Milltairc  pour  lui  faire 
faire  line  fourniture  d'eau-dc-vic  ;  qu'il  n'a  en  aucune 
connaissance  des  pièces  lues  chez  Malo,  parce  qu'il 
s'est  tenu  dans  un  lieu  écarté  pendant  la  durée  de 
cette  conférence ,  à  laquelle  il  n'a  été  admis  que  pour 
raison  de  la  fourniture  d'eau-dc-vic  qui  Ini  avait  été 
proposée  ;  qu'il  est  resté  dans  la  chambre  où  se  te- 
nait la  conférence,  mais  qu'il  n'a  point  entendu  la 
lecture  des  pièces,  cl  n'a  point  pris  part  a  la  confé- 
rence. Il  a  déclaré  qu'il  était  revenu  de  Suisse  au 
mois  d'août  17% ,  où  il  était  allé  pour  affaires  de  com- 
merce ,  et  y  vendre  des  marchandises  dont  la  sortie 
est  prohibée ,  telles  que  des  sucres  et  cafés.  Il  a  re- 
connu un  paquet  pour  être  identiquement  le  même 
que  celui  qui  a  été  fait  en  sa  présence  au  moment  de 
la  perquisition  faite  le  11  de  ce  mois  chez  lui.  Il  s'est 
trouvé  dans  ce  paquet  nu  petit  coffre  garni  d'étoffe  à 
bordure  d'or,  brodé  en  or  et  soie,  et  doublé  d'une 
élolfc  blanche,  dans  lequel  il  a  été  trouvé  \.<  \  louis, 
tant  eu  doubles  qu'en  simples.  Enfin  il  a  déclaré 
qu'il  ne  connaissait  pas  les  particuliers  qui  se  sont 
présentés  chez  lui  au  moment  de  son  arrestation, 
qui  étaient  armés  de  pistolets  et  ont  désarmé  le  fac- 
tionnaire. ______ 

CORPS  LÉGISLATIF. 

C0MSF.it.  nr.s  cixq-cests. 
Séance  du  i  9  pluviôse. 
Dcntzel  cj  Perréc  appuient  la  résolution  iur  les 
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marchandises  anglaises.  Johannotcl  Lecoutculx  font 
de  nouvelles  observations  sur  celte  résolutio  .  Elle 
est  approuvée. 


A'.  B.  Le  Directoire  a  fait  parvenir  le  message  sui- 
vant aux  deux  Conseils. 

Alantoue  s'est  rcuJue  le  lî  de  ce  moii,  à  10  heures  du 
soir.  La  garnison  est  prisonuière  de  guerre.  Le  Directoire 
exécutif  fera  connaître  le»  articles  de  la  capitulation. 

La  hrave  année  d'Italie  ne  se  reposa  point  après  ce  suc- 
cès ;  elle  attaqua  l'ennemi  dans  le  Tyrol ,  le  culbuta  ,  le 
poursuivit  jusqu'il  Saint-Michel ,  et  lui  fit  neuf  ceut  pri- 
sonniers. 

Une  colonne  entra  d'autre  part  sur  le  territoire  du  pape; 
l'avant-gardc  du  général  Victor,  commandée  par  le  géné- 
ral «le  brigade  tannes,  et  dans  laquelle  étaient  les  grenadiers 
de  la  légiun  lombarde,  attaqua  l'arnite  du  pape  sur  le  Ce- 
nu  ,  la  tourna  en  passant  la  rivière  ou  gué  ,  et  le  moment 
du  choc  fut  celui  de  la  déroute  de  l'ennemi.  Les  grena- 
diers lombards  enlevèrent  les  batteries  à  ta  baïonnette,  et 
te  sont  couverts  du  gloire. 

Le  pape  a  perdu  mille  prisonniers ,  20  officiers  ,  4  k 
S 00  hommes  tué*  et  8  drapeaux.  Nous  lui  avons  pris 
14  pièces  de  canon  et  S  caissons  :  c'est  tout  ce  qu'il  y 
avait.  Le  7*  régiment  de  hussards,  commandé  par  l'aidc- 
de-camp  Juuot ,  a  rhargé  la  cavalerie  papale  pendant  dix 
milles  sain  pouvoir  l'atteindre. 

Le  président  du  Directoire  exécutif  : 

Signé  Kiwaiix. 

Par  le  Directoire  exécutif  : 

LAOïana,  secrétaire-général, 

A  six  heures  du  soir ,  la  proclamation  de  la  vlclolrc 
de  l'armée  d'Italie  et  de  la  prise  de  la  ville  de  Man- 
touc  a  été  faite  solennellement  dans  toutes  les  places 
publiques  et  carrefours  de  Paris;  des  détachements 
des  gardes  nationales  et  de  troupes  de  ligue,  précé- 
dés de  flambeaux  et  marchant  drapeaux  déployés, 
escortaient  l'oflicicr  public  chargé  de  la  proclamation 
a  laquelle  les  citoyens  ont  de  toutes  parts  répondu  |>ar 
des  cris  réitérés  de  Vive  la  République  l  vive  les  dé- 
fenseurs de  la  patrie  1 


V  I'i.j  Quinfidi  tSpIuvioae  (13  février). 


hcqgio.  —  Le  congrès  cispadan  ,  sur  la  demande 
de  Pédrini,  adopte  la  constitution  française,  sauf 
quelques  modifications  sur  la  représentation  et  l'éli- 
gibilité. 

Im  Haye.  —  Décision  de  la  convention  hatave,  qui 
divise  le  Corps  législatif  en  deux  chambres  ou  con- 
seils. 

REPUBLIOPE  FRANÇAISE. 

Vauvilliers,  désigné  dans  le  plan  de  la  Villeurnoy 
pour  être  mis  à  la  tète  des  approvisionnements  de 
Paris,  est  traduit  de  vaut  le  tribunal  criminel  de  Seinc- 
cl-Oisc.  —  Retour  du  ministre  Béuezech  de  la  Bel- 
gique. 

AltMÉE  D'ITALIE. 

Kitnialne,  général  divisionnaire ,  commandant  de  la  Lum- 
bardie  ,  au  ministre  de  la  guerre. 

Milan ,  lr  17  ptuvloie  an  T. 

Citoyen  ministre. 
Je  profite  d'un  courrier  que  le  général  Buonanartc  ex* 
pédie  de  la  Romaine  (  pour  annoncer  au  Directoire  la  ifcV- 
roiee  des  troupes  du  pape)  pour  vous  annoncer  la  priva 
de  .Mautoue,  que  j'ai  reçu  hier  au  soir  par  un  courrier  d<; 
Mautoue  inouïe.  Je  crois  uéccjuairc  de  vous  faire  cette  an- 
nonce, pane  que  le  général  Buonapartc,  occupé  liai  »  la 
Rouiague  a  anéantir  les  troupes  de  sa  sainteté ,  aura  bieu 
pu  n'avoir  pas  an  cette  Mttrclk  au  ù>  pai  ;  de  sou  courrier. 
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La  garnison  est  prisonnière  de  guerre ,  et  sera  de  suite 
envoyée  eu  Allemagne  pour  être  échangée.  Je  n'ai  pas  reçu 
,  articles  de  la  capitulation  ;  le  général  en  chef  les  en- 
•  le  premier  courrier. 

Signé  Kilvaise. 

■ ,  gt'néral  en  chef  de  l'armée  d'Italie ,  au  Direc- 
toire exécutif. 
Au  qtnu-Uer*énéral  de  Faeasa ,  la  C  pluTlow  an  V. 

Citoyens  directeurs , 
Je  vous  ai  rendu  compte  hier  de  l'arrivée  de  nos  troupes 
a  Trente;  le  général  Joubert,  arrivé  dans  celle  ville,  en- 
voya aussitôt  a  la  poursuite  de  l'ennemi. 

Le  général  Vial ,  a  la  letc  de  l'infanterie  légère  ,  occupa 
la  ligne  du  I.awis;  les  débris  d.*  l'armée  autrichienne  étalent 
je  l'autre  coté.  Le  général  Mal  passa  le  Lawis  i  pied ,  .1  In 
lête  de  la  2'J'  demi-brigade  ,  poussa  l'ennemi  Jusqu'à  Saint- 
Michel  ,  lui  fit  huit  cents  prisonniers ,  et  Joncha  la  terre  de 
morts.  La  jonction  des  généraux  Masséua  et  Joubert  est 
faite  ,  et  le  dernier  général  occupe  la  ligne  du  Lawis  qui 
couvre  Trente. 

L'aldo-do-camp  Lambert,  l'adjoint  Camillon  se  sont  par- 
ticulièrement distingués. 

Je  me  suis  attaché  à  montrer  la  générosité  française  vis- 
è->is  de  Wurmscr,  le  général,  âçé  de  soixante-dix  ans , 
cm  ers  qui  la  fortune  a  été  cette  campagne-ci  très  cruelle  , 
mais  qui  n'a  pas  cessé  de  montrer  une  constance  et  un  cou- 
rage que  l'histoire  remarquera.  Knveloppé  de  tous  cotés 
après  la  bataille  de  Bassano,  perdant  d'un  seul  coup  une 
partie  du  Tyrol  et  sou  armée,  il  ose  espérer  pouvoir  se  ré- 
fugier dans  Mautouc  ,  dont  il  est  éloigné  de  quatre  a  cinq 
Journées,  passe  l'Adl^e,  culbute  une  de  nos  avant-gardes 
a  llcrca,  traverse  le  Molinclla  et  arrive  dans  Manluiie.  Eu- 
fermé  dans  celle  ville,  il  a  fait  deux  ou  trois  sorties,  louics 
lui  ont  été  malheureuses ,  et  a  loules  il  était  à  la  tète.  Mais 
outre  les  obstacles  très  considérables  que  lui  présentaient 
nos  lignes  de  circomallaliou  hérissées  de  pièces  de  cam- 
pagne ,  qu'il  était  obligé  de  surmonter,  il  ne  pouvait  a/ir 
qu'avec  des  soldats  découragés  par  tant  de  défaites,  <  t  af- 
faiblis par  les  maladies  pestilentielles  de  Mantoue,  Ce 
grand  nombre  d'hommes  qui  s'attachent  toujours  a  calom- 
nier ie  malheur,  ne  manqueront  pas  de  chercher  à  persé- 
cuter Wurmscr. 

Le  général  Serrurier  et  le  général  Wurmscr  ont  du  avoir 
hier  une  conférence  pour  fixer  le  jour  de  l'exécution  de  la 
capitulation ,  cl  s'accorder  sur  les  différends  qu'il  y  a  cuire 
l'accordé  et  le  proposé. 

La  division  du  général  Victor  a  couché ,  le  13 ,  a  Imola  , 
première  ville  de  l'Etal  papal.  L'armée  de  sa  sainteté  avait 
coupé  les  pools,  et  s'était  retranchée  avec  le  plus  grand 
soi o  sur  la  rivière  de.  Senlo ,  qu'elle  avait  bordée  de  ca- 
nons. Le  général  Latines,  commandant  l'avant-garde,  aper- 
çut les  ennemis  qui  commençaient  a  le  eanouuer;  il  or- 
donna aussitôt  aux  éclaireurs  do  la  légion  lombarde  d'at- 
taquer les  tirailleurs  papistes;  le  chef  de  brigade  Lalioz  , 
commandant  la  légion  lombarde,  réunit  ses  grenadiers 
qu'il  lil  former  eu  colonne  serrée,  pour  enlever,  baïon- 
nette ail  bnm  du  fusil,  les  batteries  ennemie.*.  Celte  lésion, 
qui  voil  le  feu  pour  la  première  fois,  sY*l  couverte  de 
gloire;  elle  a  rutevé  quatorze  pièces  de  canon  sous  le  feu 
de  trois  ou  quatre  mille  hommes  retranchés.  Pétulant  que 
le  feu  durait,  plusieurs  prêtres,  un  crucifix  A  la  main, 
prêchaient  ces  malheureuses  troupes.  Nous  avons  pris  il 
l'ennemi  quatorze  pièces  de  canon  ,  huit  drapeaux ,  mille 
prisonniers  ,  et  lué  quatre  (tu  cinq  cents  hommes.  Le  chef 
de  brigade  Laho*  a  cUc  légèrement  blessé.  Nous  avons  eu 
quarante  hommes  tués  ou  blessés. 

Nos  troupes  se  portèrent  aussitôt  sur  Faenza  ;  elles  en 
trouvèrent  les  portes  fermées,  toutes  les  cloches  sonnaient 
le  tocsin,  et  une  populace  égarée  prétendait  en  défendre 
l'issue.  Tous  les  chelS,  notamment  l  eveque,  s'étaient  sau- 
vés ;  deux  on  t.-ois  coups  de  canon  enfoncèrent  les  portes, 
et  nos  grus  entrèrent  au  pas  de  charge.  Les  luis  de  la 
guerre  m'autorisaient  i  mettre  cette  ville  Infortunée  au 
pillage  ;  mais  comment  se  résoudre  a  punir  aussi  sévèrement 
toute  une  ville  pour  le  crime  de  quelques  prêtres  '.  J'ai  en- 
voyé chez  eux  cinquante  ofliciers  que  j'avais  fait  prison- 
niers, pour  qu'ils  allassent  érlairer  leurs  compatriotes,  et 
leur  faire  sentir  les  dangers  qu'une  c.vtravag.iiife  pareille 
a  celle-ci  leur  faisait  coin  ir.  J'ai  fait  ,  ce  matin,  venir  tous 
le*  moines.  tous  les  prêtres,  je  les  ai  rappelé*  aux  prin- 
cipes de  l'Evangile ,  et  j'ai  employé  toute  l'i:dim  ;itc  que 
peuvent  avoir  la  rai -on  et  la  nécessité  pour  les  eugager  a 
ke  bien  conduire  :  ils  m'ont  parti*  animé»  de  leMis  p  h.  ip-«. 
W  -S'-mV.  -  T",nr  IL 


veuglement  pourrait  produire;  J'ai  envoyé  *  Céiènc,  pa- 
rle du  pape  actuel,  le  père  don  Ignacio,  prieur  des  bé- 


J'al  envoyé  a  Raveuna  le  général  des  Canialdules ,  pouf 
éclairer  cette  ville  et  éviter  les  malheurs  qu'un  plus  long 
ave 
trie 

nédlctins. 

Le  général  Victor  continua  hier  sa  route  et  se  rendit 
maure  de  Forli;  je  lui  ai  donné  ordre  de  se  porter  aujour- 
d'hui &  Cézène.  Je  vous  al  envoyé  différentes  pièces  qui 
convaincront  l'Europe  entière  de  la  folie  de  ceux  qui  con- 
duisent la  cour  de  Rome.  VousNlrouverei  ci-Joint  deux 
autres  affiches  qui  vous  convaincront  de  la  démence  de  ces 
gens-ci  ;  11  est  déplorable  de  penser  que  cet  aveuglement 
coûte  le  sang  des  pauvres  peuples ,  innocents  instruments, 
et  de  tout  temps  victimes  des  théologiens.  Plusieurs  prê- 
tres, cl  entre  autres  un  capucin,  qui  prêchaient  l'armée 
des  catholiques ,  ont  été  tués  sur  le  champ  de  bataille. 

Signé  BCOM  APARTE. 

Svitc  des  pièces  relatives  à  la  conspiration  de  Dunan, 
Broltier  et  la  niUurnoy. 

L'interrogatoire  suivant  est  celai  de  Frédéric  Poly, 
Agé  de  26  ans,  négociant,  fabricant  de  verrerie,  natifdc 
Gonterblura ,  domicilié  à  Sainte-Mamelle,  départe- 
ment de  la  Haute-Garonne,  demeurant  à  i'aris  depuis 
cinq  semaines,  nie  des  Petites-Ecuries,  faubourg 
Denis,  division  Poissonnière. 

Il  a  nié  d'avoir  proposé  au  citoyen  Gavaux ,  qu'on 
a  dit  lui  avoir  été  envoyé  par  le  citoyen  Clerget ,  ré- 
dacteur du  Journal  des  Elections,  de  servir  la  cause 
de  Louis  XVIII,  moyennant  la  somme  de  à  louis  par 
mois,  en  lui  donnant  l'espoir,  si  ou  réussissait  dans 
le  projet  de  placer  sur  le  trône  Louis  XVIÎI ,  de  con- 
server au  citoyen  Gavaux  son  rang  d'ancienneté  d'of- 
ficier, et  de  le  faire  d'ailleurs  récompenser  ;  et  d'avoir 
ajouté  que,  moyennant  une  somme  de  24,000  louis, 
qui  devait  arriver  le  même  jour  on  le  lendemain .  lui 
Poly  comptait  gagner  les  grenadiers  du  Corps  légis- 
latif, et  les  troupes  cantonnées  à  Paris  ;  il  a  déclaré 
avoir  dîné  le  6  janvier,  vieux  style,  chez  le  citoyen 
M  nllane,  où.  Ton  a  mangé  uu  gâteau ,  tiré  la  fève  ,  et 
on  a  crié,  lorsque  le  citoyen  qui  a  été  roi  par  le  sort 
a  bu,  le  roi  boit;  mais  il  n'a  point  entendu  crier  vive 
le  roi,  ni  vive  le  comte  d'Artois.  Il  ne  s'est  point 
rappelé  d'avoir,  le  jour  où  il  a  dîné  cher  le  citoyen 
Ilamel,  commandant  des  grenadiersdu  Corps  législa- 
tif, parlé  plusieurs  fois  des citiq  sires,  deLouisXVlll, 
d'un  projet  de  le  rétablir  sur  le  trône,  et  de  mettre  à 
la  tête  des  colonnes  royales  Douillé,  Malseigne,  le 
prince  de  Poix  et  Pulsaye.  Il  ne  s'est  point  rappelé 
davantage  d'avoir  annoncé  que  les  premiers  actes  d<: 
Louis  XVIII  seraient  une  amnistie  générale,  mais  qun 
le  parlement  qui  serait  installé  prétendrait  que  le  roi 
n'a  pas  le  droit  de  faire  grâce ,  et  qu'en  conséquence 
Il  décréterait  de  prise  de  corps  les  citoyens  Lafayetto, 
Mcnou,  Dumas,  les  Lameth,  d'Aiguillon,  et  enliu 
tous  les  hommes  qui  onl  sacrifié  leur  vie  et  les  pré- 
jugés pour  marcher  sous  1rs  étendards  de  la  liberté. 
Il  a  déclaré  ne  connaître  ni  lîertlielot  de  la  VII- 
leurnoy,  ni  Dunan ,  ancien  mousquetaire,  ni  Brotiler, 
mathématicien.  Il  était  allé  chez  le  citoyen  Banni 
pour  lui  rendre  compte  des  propos  qu'on  avait  tenus 
sur  lui  au  café  de  Valois,  et  qu'il  croyait  qu'il  ne  mé- 
ritait pas;  Malo  est  venu  chez  P.amel  le  jour  où  Poly 
y  a  dîné ,  et  Ton  y  a  parlé  de  choses  et  d'autre.  l*oly 
a  déclaré  qu'il  était  allé,  le  8  pluviôse,  chez  le  ci- 
toyen Gantier  (de  l'Aube) ,  ex-député  conventionnel, 
rue  des  Pères,  avec  qui  il  a  été  Hé  lorsqu'il  était  à  lu 
Convention  ;  il  a  pris  le  café  chez  lui  ;  qu'il  était  allé 
à  Troycs  en  1793,  vieux  style ,  et  y  avait  demeuré 
environ  un  an  avec  une  commission  du  Conseil  exé- 
cutif pour  la  fabrication  des  salpêtres  ;  qu'il  élait 
membre  du  club ,  cl  lorsque  l'on  a  porté  le  bonnet 
rouge,  il  l'a  porté  comme  les  autres  membres  de  cette 
société,  parce  qu'il  a  cru  qu'elle  était  dans  de  bons 
principes;  qu'il  a  été  mis  en  arrestation  à  Trovcs 
pendaut  environ  quatre  mois. 
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Le  citoyen  Jean-François  Debar,  âgé  de  G<>  à  67 
ans,  natif  de  Paris,  ayant  le  grade  de  général  <le  bri- 
gade, d-de\ant  chef  de  la  légion  de  polire  générale, 
demeurant  rue  de  In  Vïllrvêque,  division  du  Houle, 
premier  arrondissement,  n"  1055,  a  déclaré  connaître 
Rerthelot  de  la  VUleurnoy  depuis  25  a  30  ans ,  ce  fui 
à  l'occasion  du  mariage  qu'il  avait  contracté  à  cette 
époque  avec  mademoiselle  Leroy  Dcvamlcuil ,  lille 
d'un  conseiller  d'Klat,  et  cousine  de  feu  M.  l-eroy  de 
llocquemont,  commandant  de  la  garde  de  Paris,  dont 
lui  Debar  était  alors  major;  qu'il  n'a  jamais  été  lié 
intimement  avec  lui.  Il  l'a  été  voir,  il  y  a  quinze 
iuoi>,  et  a  dîné  chez  lui,  a  l'occasion  d'un  ci-devant 
gendarme  qui  a  servi  dans  la  ci-devant  garde  de  l'a- 
ris  que  la  Vdleurnoy  protège,  et  qu'il  lui  avait  envoyé 
en  l'invitant  a  le  placer  dans  la  légion  de  police,  et  à 
le  venir  voir  et  dîner  chez  lui  ;  il  uc  »!  rappelle 
point  le  nom  de  ce  gendarme ,  mais  il  croit  qu  i!  de- 
meure dans  le  voisinage  dudil  la  VUleurnoy;  il  a  vu 
une  seconde  fois  ce  gendarme,  qui,  ayant  trouvé  dans 
un  journal  des  notes  que  le  cousin  Jacques  y  avait 
fait  insérer  relativement  a  un  projet  d'établissement 
d'uue  garde  spéciale  pour  Paris ,  el  s'imaginanl  que 
lui  Debar  pourrait  être  appelé  pour  le  commande- 
ment de  cette  garde,  il  était  veuu  le  trouver,  de  la 
part  de  la  VUleurnoy,  dans  l'intention  de  s'y  placer; 
que  cette  circonstance  donna  lieu  à  une  nouvelle  vi- 
site de  sa  part  audit  la  Vdleurnoy ,  dans  les  premiers 
jours  de  ce  mois,  et  qu'il  y  dina.  Il  fut  question  d'a- 
liord  de  la  bonté  du  service  de  l'ancienne  garde  de 
Paris;  pendant  le  dîner,  la  conversation  fut  générale; 
après  le  dîner,  la  VUleurnoy  lui  fit  quelques  ques- 
tions sur  sa  position  actueUe,  a.  laquelle  il  parut 
prendre  beaucoup  d'intérêt ,  ainsi  qu'il  l'avait  tou- 
jours fait,  et  lui  témoigna  le  désir  de  lui  être  utile , 
l'engagea  à  le  venir  voir  pour  en  causer  plus  à  l'aise; 
que  lui  Debar  étant  retourné  huit  jours  après  |Htur 
voir  la  VUleurnoy,  il  ne  le  trouva  pas,  et  qu'il  apprit 
bientôt,  par  la  voie  des  journaux,  qu'il  était  l'un  des 
individus  arrêtés  à  l'Ecole- Militaire. 

Debar  déclare  que  non-seulement  la  Villeuruoy  ne 
lui  a  point  communiqué  son  plan  de  contre-révolu- 
tion, mais  qu'il  ne  lui  en  a  même  point  parlé;  par 
i apport  au  commandement  de  la  garde  de  Paris, 
toutes  «es  insinuations  se  sont  bornées  à  des  éloges 
sur  sa  manière  de  servir,  et  sur  le  désir  qu'il  aurait 
de  le  voir  à  la  tête  d'une  nouvelle  garde  de  Paris. 

Debar  déclare,  au  surplus,  ne  pas  connaître  Labar- 
riere,  chef  de  brigade,  commandant  l'artillerie  à 
racole-Militaire,  niPoly.ni  le  ci-devant  abbé  Rrollier. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSUL  DES  CISQ-CENTS. 

Séance  rf«  20  pluviôse. 

Une  pétition  signée  Albert  dénonce  les  menées  des 
prêtres  réfractaires  sur  tous  les  points  de  la  Répu- 
blique, et  particulièrement  dans  les  départements  du 
Pas-Rhin  et  de  la  Moselle.  Baraillon  fait  une  sortie 
contre  les  prêtres  rebelles,  et  demande  l'impression 
des  pièces.  Dumolard  fait  arrêter  l'envoi  au  Direc- 
toire. —  Lamarquc  présente  un  long  rapport  sur  les 
suspensions  de  ventes  de  domaines  nationaux,  et  pro- 
pose de  déclarer  légales  et  de  confirmer  les  acquisi- 
tions dont  les  deux  premiers  quarts  ont  été  payés. 
Ajournement.  —  Reprise  de  la  discussion  sur  les  dé- 
lits de  la  presse.  Sun  'on  prononce  un  long  discours, 
à  la  lin  duquel  il  demande  qu'on  ne  soit  pas  reçu  à 
l 'ire  la  preuve  de  t.i  vérité  d'une  imputation  qui  n'est 
p.is  d'un  délit  qualifié  ,  et  que  l'on  punisse  celui  qui 
rr  le  permet  toutes  les  fois  qu'il  n'en  a  pas  déjà  la 
preuve  écrite.  Ajournement. 


CONSEIL  M  s  ANCIENS. 

Séance  du  20  ptua'ose. 

Discussion  sur  la  résolution  relative  à  rétablissement 
d'un  journal  tachygraphique.  Rapport  fait  a  ce  sujet 
par  Vacher  (du  Cantal),  dans  la  séance  du  3  plu- 
viôse. 


N*  146.  Sextidft  tO  pluviooe  (14  février). 


Vinme.  —  Les  rapports  officiels  de  Conslnntinople 
annoncent  que  le  gouvernement  français  emploie  tous 
les  moyens  pour  se  concilier  la  l'oi  le. 

Berlin.  —  Nouvelle  du  deuil  pris  par  l'armée  russe 
h  cause  de  la  mort  du  fcld-maréchal  de  Romanzow. 

Littérature.  —  Vers  sur  la  prise  de  .Mantoue.  — 
Analyse  de  Cécile  ou  la  Reconnaissance,  comédie  en 
un  acte  et  en  vers,  du  citoyen  Sourlguleres. 


Suite  des  pièces  relatives  à  la  conspiration  de  Du- 
nun,  Brotlicret  la  VUleurnoy. 

L'interrogatoire  suivant  est  celui  de  Jean-François 
Vauvilliers,  âgé  d'environ  f>0  ans,  ci-devant  profes- 
seur de  langue  grecque  au  collège  de  France.  11  a 
déclaré  que  se  trouvant  chea  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, qui  Pavait  Bppelé  auprès  de  lui  pour  concourir 
au  travail  de  l'approvisionnement  de  Paris,  le  citoyen 
la  Yilleurnoy  s'adressa  h  lui ,  comme  cela  arrivait 
tous  les  jours  à  nombre  d'autres  personnes,  pour 
avoir  accès  chez  le  ministre  ;  que  lui  Vauvilliers , 
très  occupé  aux  affaires  dont  il  était  chargé,  lui 
répondit  qu'il  trouverait  la  porte  ouverte;  que  le  ci- 
toyen de  la  VUleurnoy  y  alla  seul  ;  que  depuis  il  pense 
l'avoir  rencontré,  il  y  a  huit  nu  dix  mois,  mais  ne 
peut  affirmer  ni  le  oui  ni  le  non  ;  qu'il  n'a  jamais  été 
chez  lui  et  n'a  aucune  correspondance  avec  lui,  ni 
même  ce  qu'on  appelle  liaison  de  société;  que  la  VU- 
leurnoy ne  lui  a  pas  fait  part,  soit  directement ,  soit 
indirectement ,  d'un  plan  de  contre-révolution  qu'il 
avait  formé  ;  qu'il  ignore  être  compris  dans  une  liste 
comme  devant  être  directeur-général  des  approvi- 
sionnements de  l*aris,  ni  s'il  existe  une  liste  ;  que 
très  assurément  le  citoyen  de  la  VUleurnoy  ne  lui  en 
a  donné  ni  fait  donner  la  moindre  connaissance;  que 
la  voix  publique  n'a  pu  laisser  ignorer  à  celui-ci  les 
Mirer  s  des  opérations  du  citoyen  VauvIlUersen  1789 
et  1790  ,  ni  la  part  qu'il  a  eue  depuis,  sous  les  or- 
dres du  ministre  de  l'intérieur,  au  rétablissement  do 
commerce  et  de  l'abondance  depuis  l'époque  du  mois 
de  frimaire  jusqu'à  a-Ile  de  floréal  an  IV;  que  la 
même  notoriété  publique  a  dû  lui  montrer  le  citoyen 
Vauvilliers  comme  un  homme  sans  ambition ,  iuca- 
pable  de  se  mêler  d'intrigue  et  de  partager  les  fac- 
tions ;  que  sons  ce  double  point  de  vue  il  a  dû  le  re- 
garder comme  un  instrument  utile  à  l'abondance 
dont  il  aurait  besoin ,  sans  pouvoir  être  regardé 
comme  dangereux  pour  son  opposition  connue  k 
toute  espèce  de  manœuvre ,  d'intrigue  ou  de  com- 
plot, et  que  le  citoyen  Vauvilliers  ne  peut  même 
soupçonner  aucun  autre  motiX  de  la  part  du  citoyen 
de  la  Villeurnoy. 

Le  citoyen  Vauvilliers  a  reconnu  ,  pnnr  avoir  été 
trouvé  chez  lui ,  trois  brochures  ,  dont  l'une  est  In- 
titulée :  Bi' fierions  sur  la  fClc  du  21  janvier;  la  se- 
conde :  Questions  sur  ,/<  s  serments  [ou  promesses 
politiques  m  général  ;  el  la  troisième  :  Bupporl  à 
sa  majesté  i.ouis  XVI II,  roi  de  France  et  de  Na- 
varre; qu'il  les  a  achetées  comme  homme  de  lettres, 
livié  a  M  philosophie  de  l'histoire  ,  et  qu'il  rassem- 
ble tout  ce  qui  doit  servir  au  tableau  des  hommes  et 
des  événements. 
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D'APRÈS  DE   L  A  P  L  ACE. 


Pierre  Bertrand,  né  le  2\  mars  1747,  avorat,  procureur  de  la  Commune, 
député  du  bailliage  de  Saint-Flour  à  l'Assemblée  constituante,  membre  de  la  Convention, 

membre  du  Conseil  des  Anciens. 
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Il  a  reconnu  êttt  l'auteur  d'un  manuscrit  de  qua- 
torze feuilles,  commençant  par  ces  mots:  «  Idées 
sommaires  et  générales  d'une  assemblée  représenta- 
tive ».  Il  a  indiqué  l'objet  de  cet  ouvrage,  en  disant 
qu'ayant  été  nommé  électeur  ,  à  la  fin  de  l'an  III ,  a 
la  presque  unanimité  des  suffrages,  et  étant  possible 
qu'il  se  trouvât  forcé  d'accepter  cette  année  ce  qu'il 
avait  refusé  précédemment ,  et  que  cela  le  conduisit 
au  Corps  législatif,  il  n'avait  pas  cru  qu'il  lui  frtt  pos- 
sible d'entrer  au  basant,  et  sans  avoir  préalablement 
réuni  avec  méthode  toutes  les  Idées  politiques  pro- 
pres a  le  mettre  en  état  de  travailler  utilement  pour 
ceux  qui  lui  auraient  confié  leur  félicité;  qu'en  con- 
séquence il  s'était  mis  a  rassembler  sur  des  feuilles 
volantes,  non  seulement  toutes  ses  Idées  personnel- 
les ,  mais  même  toutes  les  Idées  étrangères ,  recueil- 
lies de  la  conversation  ou  dv-  la  lecture ,  pour  être  le 
travail  préparatoire  des  discussions  et  des  opinions 
qu'd  pourrait  avoir  à  énoncer  dans  l'assemblée;  que 
dans  celte  vue,  et  travaillant  putir  lui-même,  il  n'avait 
pas  prétendu  s'assujétir  a  la  marche  mesurée  d'un 
ouvrage  qu'on  veut  imprimer  ;  mais  qu'il  avait  saisi 
avec  toute  la  rapidité  possible  toutes  les  pensées  qui 
s'étaient  présentées,  mettant  le  pour  et  le  contre,  les 
principes,  les  objections  de  lui-même  ou  dos  autres, 
sans  prendre  la  peine  d'en  faire  les  observations;  se 
rapprochant  néanmoins  toujours  de  ces  deux  articles 
capitaux  :  «  Nécessité  «l'établir  dans  une  République 
la  souveraineté  réelle  et  effective  du  peuple  ;  néces- 
sité d'investir  d'une  inviolabilité  réelle  les  représen- 
tants exerçant  la  souveraineté  du  peuple;  en  sorte 
que  d'une  analyse  plus  méthodique  il  pût  faire  sortir, 
s'il  en  avait  le  talent,  la  vérité,  qui  serait  le  point  de 
conciliation  la  plus  douce  et  la  plus  sûre  entre  ces 
oppositions. 

Ajoute  le  répondant  que  ceci  ayant  été  écrit  par 
divers  intervalles  de  temps ,  mais  toujours  avec  ra- 
pidité ,  pour  présenter  avec  la  même  chaleur  ou  sa 
Dentée  OU  celle  d'un  autre,  on  doit  nécessairement 
y  trouver  beaucoup  d'incohérence  ,  au  moins  appa- 
rentes, cl  d'inexactitudes  dans  les  expressions  ;  mais 
que  c'est  sur  les  deux  articles  capitaux,  ci-dessus  ex- 
pi  imés,  qu'il  faut  réunir  et  redresser  tout  ce  qui  pa- 
raîtrait s'en  écarter  contre  son  Intention. 

Il  a  déclaré  avoir  connu  le  ci-devant  abbé  llrollicr 
avant  la  révolution,  à  l'occasion  de  la  nouvelle  édition 
de  Plutarquc  (d'Ainlut) ,  .  laquelle,  l'abbé  ltrotlicr 
avait  clé  appelé  par  le  libraire  pour  coopérer  ;  mais 
depuis  il  n'a  eu  aucune  relation  avec  lui.  F.iilin  ,  il  a 
déclaré  n'avoir  jamais  vu,  ni  connu  ,  ni  su  le  uom  , 
ni  l'existence  de  l'oly. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS, 

Suite  de  la  séance  du  20  pluviôse. 

Fin  du  rapport  de  Vacher  (du  Cantal)  :  il  propose 
de  rejeter  la  résolution.  IVerlraud  soutient  qu'elle  est 
nécessaire,  pour  rendre  un  compte  exact  des  séances 
du  Corps  législatif  Ilarhé-Marhois  [vartage  entièrement 
l'avis  de  la  commission.  Ilossée  rend  compte  dos  mo- 
tifs qui  l'ont  porté  à  appuyer  la  résolution  dans  la 
commission  dont  il  était  membre  :  H  vote  l'approba- 
tion. Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  :tl  pluviôse. 

Camus  fait  prendre  deux  résolutions  tendantes  a 
venir  au  secours  des  rentiers  et  pensionnaires  de 
l'Ktat  :  l'en  modérant  le  droit  d'enregistrement  des 
mutations  d'inscriptions  sur  le  gr«ml  livre  de  la  dette 
publique;  'i"en  délivrant  anxdils  rentiers  et  pension- 
naires des  récépissé»  pom  l«%  arrérage»!  du  second 


semestre  de  l'an  IV,  admissibles  en  paiement  de  biens 
nationaux. 


JN°  147.  Septidl  «?  pluvioM  1  Sfévriei •), 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris ,  le  26  pluviôse. 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

là  ministre  de  l'intérieur ,  au  citoyen  président  du  Direc- 
toire executif. 

Citoyen  président , 

J'étais  occupé  à  remplir  la  mission  dont  le  Directoire 
m'avait  chargé  dans  la  Belgique ,  lorsque  la  conspiration 
royaliste  a  été  découverte.  Je  n'en  ai  été  instruit  'pie  le 
17  ,  à  Bruxelles  ;  et  quoique  lu  Directoire  exécutif  m '<  tl 
autorisé ,  par  ta  lettre  du  I  3  ,  à  prolonger  mon  séjour,  je 
me  suis  empressé  de  me  rendre  auprès  de  lui. 

J'apprends  ,  par  la  lecture  des  pièce*,  que  je  suis  porté 
sur  la  liste  des  nommes  a  BMRN  en  place  par  la  faction 
royaliste.  Je  dois  être  d'autant  plus  étonné  de  cette  mar- 
que de  confiance,  que  je  ne  connais  aucun  des  agents  de 
la  faction.  Ils  me  connaissent  bien  mal  eux-mêmes ,  s'ils 
ont  cru  pouvoir  compter  sur  moi ,  même  .iure,  la  réussite 
impossible  de  leurs  projets. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage,  citoyen  président,  sur  cet 
objet  ,  pour  ma  satisfaction. 

Mais  je  dois  au  Directoire  exécutif  toute  l'expression  de 
ma  reconnaissance  sur  ce  Dite,  quoique  porte  snr  cette 
liste  ,  quoiqif absent ,  il  a  assuré  le  Corps  législatif  qu'il 
était  plein  de  confiance  dans  ses  ministres. 

Oui,  citoyen  président,  aiuai  que  mes  collègues,  je  rue- 
rite  la  confiance  du  Directoire  exécutif,  parce  que  je  le 
sers  avec  aèle  ;  parce  que  j'ai  toujours  été  étranger  à  toutes 
Ips  factions  ;  parce  que  je  ne  connais  que  mes  devoirs  ,  et 
que  je  ne  suis  dirigé  que  par  mon  amour  pour  ma  patrie, 
mon  attachement  à  la  République  ,  à  la  constitution  et  a  la 
gloire  du  gouvernement. 

Salut  et  respect. 

Signé  IWmzsc*. 

Le  général  Bcurnonville  est  ici  depuis  deux  jours. 

La  quatrième  administration  municipale  de  Paris 
vient  de  publier  la  liste  des  candidats  inscrits  dans 
son  arrondissement  pour  les  prochaines  élections. 
\&  seol  nom  connu  qu'on  y  remarque ,  est  celui  du 
citoyen  Ducis ,  auteur  dramatique. 

ARMEE  D'ITALIE. 
Bulletin  de  l'armée  d'Italie. 
Au  qnartlcr-Bénérnl  de  Vemunc.  le  tl  pluviôse  un  V. 

Des  renseignements  plus  précis  sur  le  combat  de  Carpc- 
netlo,  méritent  «l'être  connus  dr  l'armée,  pour  que  les 
braves  qui  s'y  «ont  distingués  reçoivent  le  tribut  dVstitnc 
qui  leur  est  diL 

Les  grenadiers  et  éclalrcurs  de  la  25*  demi-brigade  de 
Italaillc,  ayant  a  leur  léte  le  chef  de  bataillon  Morangier 
clic  citoyen  Anlier,  aide-dc-cainp  «lu  général  Menant,  y 
ont  déployé  la  plus  grande  valeur  ;  c'est  eux  qui  ont  fran- 
chi les  premiers  le  poul  de  Carpenetto ,  défendu  par  deux 
pièces  de  canon  et  trois  mille  nommes.  C'est  encore  eux 
qui.  après  le  passage  du  pont,  ont  terrassé  l'ennemi,  qui  se 
défendait  pas  à  pas  avec  la  plus  grande  opiniâtreté. 

Le  général  Menant  fait  le  plus  grand  éloge  des  citoyens 
Fauglcr,  capitaine  d'cclalreurs,  Kourline,  adjudant-major, 
Girot,  lieutenant  des  grenadiers,  qui  tous  Utils  ont  été. 
blessés.  11  se  loue  beaucoup  aussi  des  rltojcns  Ba/aucourt, 
capitaine  de  grenadiers  ;  Philippe ,  souvlieulenant  des 
grenadiers-.  Pille,  lieutenant;  Durand,  sergent  de  grena- 
diers, et  il  h  nommé  Mcvsonnier,  qui  le  premier  a  franchi 
le  nont. 

Le  <J  pluvioœ ,  le  général  Augcreau  a  ordonné  une  re- 
connaissance sur  Tréviao. 

L'adjudaul-^étiéral  Lorc'*l ,  a  la  tête  du  0*  régiment  de 
dragons,  s'y  est  rendu;  un  corps  ennemi  a  ch-v.-vt  a  <'t.i 
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chargé,  en  arrivant,  par  son  avant-garde,  et  il  s'est  replié 
sur  un  plus  fort.  Aussitôt  l'adjudant-général  Lorcct  a  de 
nouveau  commandé  la  charge  ;  niais  les  Autrichiens  n'ont 
pas  pu  remisier  long-temps  a  l'impétuosité  des  dragons  du 
0'  régiment,  dirigé  par  l'intelligence  et  le  sang-froid  <le 
leur  intrépide  chef,  le  cltoven  Diivlvlcr;  l'ennemi  a  été 
culbuté  et  mis  en  fuite  ;  il  a  eu  quelques  hommes  de  tués  cl 
un  très  grand  nombre  de  blessés  ;  nous  avons  fait  en  outra 

|irh  rs  de  (,'uerre  et  pils  douze  chevaux.  .Nous 

n'avons  eu,  de  notre  part,  que  trois  blessés. 

Signé  A.  Dedtuieii. 

Le  général  Grigny.  au  général  Hoche. 

Moatalgu ,  le  0  pluviôse  an  T. 
J'ai  reçu  hier,  mon  cher  général ,  la  lettre  du  25 ,  que 
m'a  remise  le  commandant  de  mille  hommes  que  tu  m'en- 
voyais. Cette  lettre  m'a  causé  toute  la  joie  possible.  J'ai 
élé  seulement  moins  surpris  que  fâché  de  ce  qu'on  t'en 
avait  Imposé  sur  l'étal  de  la  Vendée,  au  moment  même 
où  lu  débarquais  ;  et  je  m'empresse  de  l'apprendre  que 
rien  n'est  plus  faux  que  l'assassinat  de  vingt  grenadiers. 
Pas  un  républicain,  pas  un  militaire  n'a  même  été  menacé 
par  les  habitants  de  la  Vendée.  Il  y  a  eu  trots  assassinats 
commis  sur  trois  particuliers ,  un  sur  la  route  de  Nantes , 
un  autre  au  Loroux,  un  autre  prés  des  Herbiers,  par  des 
chauffeurs  de  pieds,  dont  j'ai  fait  arrêter  le  chef  a  Mon- 
taigu  même  ;  il  est  devant  le  tribunal  de  Fonlenay-lc-Pcu- 
plc,  avec  plusieurs  de  ses  complices  arrêtés  a  Nantes.  Une 
rfrenrescence  terrible  dans  tous  les  esprits  s'était  manifes- 
tée aux  approches  des  fêtes  de  NoCl.  Les  trois  assassinats 
cités  cl -dessus  y  donnaient  du  poids.  L'évasion  de  doute 
ci-devant  chefs  de  brigands  du  château  de  Saumur  me 
semble  avoir  élé  favorisée  exprès  pour  ébranler  plus  forte- 
ment la  tranquillité  publique.  I  n  effet,  elle  le  fut.  Des  réfu- 
giés ,  classe  que  tu  sais  rire  toujours  facile  a  s'alarmer, 
parlèrent  de  se  retirer  :  des  autorités  constituées  se  reti- 
rèrent, dans  la  nuit  de  Noël ,  dans  des  communes  où  il  y 
avait  des  détachements,  rendant  ce  temps,  j'étais  assommé 
de  bruits  alarmants  enfles  par  la  peur.  La  forêt  de  Graslas, 
celles  de  Touvois  et  de  Machecoul  étalent  devenues  en- 
chantées; elles  étalent  remplies  de  combattants  à  pied ,  a 
cheval.  Je  fls  cependant  redoubler  l'activité,  la  surveillance 
et  la  mobilité  des  troupes  peu  nombreuses,  restées  sous 
mes  ordres.  Toutes  les  forêts  furent  fouillées,  on  n'y 
trouva  que  des  loups.  On  arrêta  des  voleurs  brûleurs  de 
pieds. 

l.rs  évadés  de  Saumur,  cachés  et  Introuvables  ,  m'ont 
fait  parvenir,  après  mille  détours,  de  main  en  main,  une 
lettre  où  Ils  m'assurent  de  la  loyauté  de  leur  soumission 
aux  lois  de  la  République  ;  qu'ils  ne  se  sont  évadés  que 
pour  respirer  un  air  plus  pur.  Cailleau  et  Rézcau  sont  du 
nombre.  J'ai  publié  que  ces  Individus  seraient  arrêtés 
partout  et  livrés  aux  tribunaux  ,  excepté  a  Foulcnay-le- 
jvuplr,  où  ils  vivraient  sous  la  surveillance  des  autorités 
constituées.  Déjà  il  y  en  a  qui  s'y  sont  rendus. 

Depuis  plus  d'un  mois  la  tranquillité  a  reparu  tout  en- 
tière ;  rien  n'a  troublé  l'ordre  public  :  j'en  avais  instruit  le 
ministre  de  la  guerre,  en  lui  disant  même  que  j'avais  assez 
de  monde  pour  répondre  de  la  paix. 

Bruxelles ,  le  22  pluviôse. 

Cinq  mille  pionniers  travaillent  continuellement 
è  perfectionner  les  retranchements  élevés  sur  les 
bords  de  la  Nahn  et  de  la  Moselle ,  ainsi  que  le  camp 
retranché  qui  couvre  Dusseldorff  et  les  fortifications 
de  celte  place.  Outre  cela ,  la  ville  de  Juliers ,  sur  la 
rive  gauche ,  est  fortifiée  en  ce  moment  avec  tout  le 
soin  possible  ;  des  lignes  sont  formées  derrière  la 
Roêr  :  la  forteresse  importante  de  Maastricht  est  mise 
dans  un  état  respectable  de  défense,  et  on  l'appro- 
visionne de  vivres  et  de  munitions  de  guerre ,  comme 
si  elle  était  à  la  veille  de  soutenir  un  siégr.  Enfin, 
sur  les  deux  rives  du  Ithin ,  tout  se  prépare  pour 
soutenir  les  efforts  de  l'ennemi,  oui  se  dirigeront, 
suivant  toutes  les  apparences,  sur  le  bas-Rhin. 

Le  général  Mot  eau,  après  avoir  visité  les  lignes  tic 
Kreutznach,  le  camp  retranché  de  Trêves,  est  arrivé 
le  15  de  ce  mois  à  Luxcmlionrg ,  où  il  ne  s'est  arrêté 
que  quelques  Instants.  Il  a  continué  sa  route  pour  se 
rendre  a  Coblentz,  où  il  visitera  toutes  les  positions 
de  la  rive  gauche  du  Hhin ,  et  se  rendra  ensuite  a 


Dusseldorff.  Il  y  aura  un  grand  conseil  de  guerre  au 
quartier-général  de  l'armée  de  Sambrc-et-Meuse , 
quand  le  général  y  sera  arrivé. 

Avant-iiicr,  le  général  Ueurnonvillc ,  accompagné 
d'un  grand  nombre  d'officiers  supérieurs ,  eslpaili 
de  cette  ville'  pour  se  rendre  à  Paris.  Le  même  jour 
au  soir ,  le  général  de  division  Kléber  y  est  arrivé 
sous  l'escorte  d'un  détachement  de  chasseurs  a  che- 
val; il  vient  de  l'armée  de  Sambre-et-Heuse,  et  U 
se  rend  également  à  Paris. 

Les  lettres  des  bords  du  Rhin ,  qui  nous  arrivent 
a  l'instant ,  annoncent  que  plusieurs  régiments  de 
troupes  autrichiennes ,  qui  avaient  pris  des  cantonne- 
ments d'hiver  entre  le  Mein  et  la  Lahn,  vienneut  de 
recevoir  l'ordre  de  se  rendre  à  marches  forcées  en 
Italie  ;  ce  qui  a  été  mis  d'abord  à  exécution.  On  en 
conclut  que  l'on  craint  que  l'année  victorieuse  du  gé- 
néral Bnonapartc  ne  pénètre  dans  le  Tyrol. 


Fin  des  pièces  relatives  à  la  conspiration  de  Dunan , 
Brottier  et  la  Villcurnoy. 

L'interrogatoire  suivant  est  celui  de  Jean-François 
Labarrièrc,  âgé  de  53  ans,  chef  de  brigade,  natif 
de  Villencuve-du-Lot ,  département  de  IiOt-et-Oa- 
ronne ,  demeurant  à  Taris  à  l'Ecolc-Militaire. 

Il  a  déclaré  ne  connaître  ni  Rerthelotde  la  Villcur- 
noy ,  ni  Dunau ,  ni  Poly ,  ni  Droitier  ;  n'avoir  jamais 
eu  aucune  liaison  ni  relation  avec  le  ci-devant  Mon- 
sieur; n'avoir  point  eu  connaissance  d'un  projet 
tendant  a  détruire  le  gouvernement  actuel  et  I  réta- 
blir la  monarchie  :  et  que  s'il  en  eût  eu  connaissance, 
il  se  serait  empressé  d'en  prévenir  le  gouvernement 
actuel  ;  que  qui  que  ce  soit  ne  lui  a  fait  aucune  pro- 
position tendante  à  ce  but. 

Antoine-François  Delachausséc ,  âgé  de  31  ans  et 
demi,  natif  de  Paris,  architecte-entrepreneur  de  bâ- 
timents, demeurant  rue  des  Trois-Pavillons,  n"  V"). 

A  déclaré  qu'il  se  rappelle  que ,  le  jour  de  l'affaire 
de  l'Ecolc-Militaire ,  on  vint  demander  à  neuf  heures 
du  matin  au  citoyen  Bertrand,  marchand  de  chevaux, 
demeurant  même  maison  que  lui  répondant,  et  dans 
le  commerce  duquel  il  a  placé  quelques  fonds ,  un 
cheval  et  un  cabriolet  à  louer  pour  M.  de  la  Villcur- 
noy, rue  Culture-Sain le-Catherine  ;  que  ledit  Bertrand 
étant  absent,  et  ayant  avec  lui  le  cabriolet  qu'il  louait 
quelquefois,  lui,  répondant,  indiqua  à  la  personne 
un  loueur  de  carosses  qui  demeure  rue  des  Francs 
Bourgeois;  qu'il  s'y  transporta  même ,  et  accompagna 
le  conducteur  du  cabriolet  demandé,  jusqu'à  la  rue 
Culturc-Salnte-Catherine,  pour  lui  indiquer  la  maison 
du  citoyen  la  Villcurnoy,  chez  lequel  lui,  répondant, 
n'avait  et  n'a  jamais  été;  qu'il  n'a  su  le  nom  et  la  de- 
meure dudit  la  Villeurnoy  que  par  la  note  que  la  per- 
sonne qui  était  venue  demander  un  cabriolet  et  un 
cheval ,  lui  avait  laissée;  qu'il  ne  noit  pas  que  Ber- 
trand ait  des  liaisons  particulières  avec  la  Villcurnoy, 
ne  lui  ayant  jamais  entendu  prononcer  le  nom  de  cet 
individu. 

D.  S'il  connaît  un  nommé  Etienne ,  et  s'il  peut 
nous  indiquer  sa  demeure  7 

Il  a  déclaré  ne  pas  connaître  le  nommé  Etienne  et 
n'avoir  jamais  entendu  parler  de  ce  nom. 

Sur  l'observation  qui  lui  fut  faite  que  la  Villeurnoy 
se  fait  adresser  sa  correspondance  sous  le  couvert  de 
lui,  répondant,  et  du  citoyen  Bertrand,  son  asso- 
cié ,  sous  le  nom  d'Etienne  ; 

Lachausséc  a  répondu  qu'il  n'a  aucune  connais- 
sance de  ce  fait;  que  les  lettres  qu'il  reçoit  lui  sont 
adressées  personnellement,  et  que  celles  qui  pour- 
raicntlui  être  adressées  collectivement  avec  le  citoyen 
Bertrand,  sont  remises  à  ce  dernier  ou  à  son  épouse; 
qu'il  ignore  absolument  si  ledit  la  Villcurnoy  s'est 
servi  de  leur  couvert  par  une  adresse  collective  de 
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leurs  noms ,  pour  recevoir  sa  correspondance  sous  le 
uom  (TEiicnne ,  le  citoyen  Bertrand  et  son  épouse  ne 
lui  en  ayant  jamais  parlé. 

Euûn,  Lâcha usséc  a  déclaré  ne  point  connaître 
Droitier  ni  Poly ,  et  n'avoir  point  entendu  parler  du 
plan  de  contre-révolution  que  le  citoyen  la  Villeurnoy 
voulait  mettre  à  exécution. 

l'ois  ,  dans  un  second  interrogatoire,  a  déclaré 
qu'il  a'appclait  Frédéric-Cliarles-Ouillaume-Léonard  ; 
qu'il  n'avait  déclaré  que  le  prénom  de  Frédéric , 
parce  que  depuis  son  enfance  on  ne  lui  avait  pas  donné 
d'autre  prénom  ;  qu'il  ne  se  faisait  point  appeler  à 
Troyes  le  baron  de  I'oly,  parce  que  la  loi  s'y  opposait  ; 
que  c'est  dans  la  maison  d'arrêt  de  Troyes ,  où  il  a 
été  détenu,  qu'il  a  vu  pour  la  première  fois Roussc- 
lin ,  qui  s'est  présenté  escorté  du  comité  révolution- 
naire de  Troyes,  mais  qu'il  ne  l'a  jamais  fréquenté  . 
et  n'a  point  eu  aucune  liaison  avec  lui ,  parce  qu'il  a 
toujours  abhorré  les  hommes  de  sang ,  et  que  Rousse- 
lin  fit  dans  celte  maison  des  motions  très  sanguinai- 
res; que  lui  Poly  n'a  jamais  eu  des  liaisons  à  Troyes 
avec  les  nommés  Polaufcux ,  Bo  cl  Maure  ;  qu'il  a  reçu 
souvent  chez  lui  plusieurs  membres  de  la  société 
populaire,  notamment  le  citoyen  Koudol,  alors  agent 
national  de  la  commune,  mais  sans  avoir  jamais  été 
lié  avec  lui  particulièrement,  et  avoir  eu  avec  lui 
d'autres  rapports  que  ceux  relatifs  a  sa  place  :  le 
citoyen  Parisùl  et  d'autres  citoyens  dont  il  ne  se  rap- 
pelle pas  les  noms,  et  qu'il  n'a  pas  fréquentés  d'une 
manière  particulière  ;  qu'il  n'a  jamais  pris  le  litre  de 
cousin  de  la  reine  ;  qu'il  a  vu  le  citoyen  Héraull-Sé- 
chelles  à  Troyes,  parce  qu'il  logeait  dans  la  même 
aulH-rge  que  celle  où  il  tftait  descendu,  et  que  lui  l'oly 
était  bien  aise  de  savoir  en  quel  état  était  son  pays,  vu 
qu'il  n'avait  aucune  communication  avec  lui  depuis 
le  commencement  de  la  révolution  :  à  la  suite  de  cette 
conversation ,  Hérault  l'a  fait  arrêter  sous  prétexte 
de  suspicion ,  et  qu'il  était  trop  jeune  pour  occuper 
une  place  de  confiance  dans  le  gouvernement,  cl  qu'il 
était  étranger  ;  qu'il  a  obtenu  sa  liberté  en  vertu  d'un 
ordre  du  représentant  du  peuple  Garnier ,  de  l'Aube. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL.  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  il  pluviôse. 

Puchâtel  (de  la  Gironde)  fait  prendre  deux  résolu- 
tions ,  dont  l'une  concerne  les  ordonnances  des  som- 
mes dues  à  des  créanciers  et  fournisseurs  de  la  Répu- 
blique, pour  des  causes  antérieures  à  son  établisse- 
ment ;  l'autre  détermine  le  mode  de  paiemeut  des 
pensions  accordées  à  des  veuves  d'officiers  civils  et 
militaires,  ri  aux  veuves  des  officiers  de  la  marine. 
—  Les  citoyennes  Fiacliat  et  Lapone  réclament  contre 
un  acte  du  Directoire ,  qui  traduit  leurs  maris  par- 
devant  un  couseil  de  guerre,  à  l'armée  d'Italie.  Bcn- 
tabole  demande  qu'il  soit  nommé  une  commission  : 
il  soutient  que  le  Directoire  n'a  le  droit  de  faire  ar- 
rêter que  pour  conspiration.  Dumolard  rend  justice 
au  Directoire  qui  veut  enfin  punir  les  fripons  ;  toute- 
fois il  trouve  son  acte  inconstitutionnel,  propose  qu'il 
lui  soit  fait  un  message  pour  avoir  des  renseigne- 
ments, et  qu'il  soit  nommé  une  commission  pour 
l'examen  de  cette  affaire.  Defermonl  rappelle  la  loi 
portant  que  les  entrepreneurs  et  fournisseurs  près  les 
armées  sont  justiciables  des  tribunaux  militaires. 
Duchatel-Berlhelin  propose  la  création  d'une  com- 
mission qui  examinerait  tous  les  marchés  qui  se  pas- 
sent. Cambacérès  prouve  que  cet  objet  est  de  la  com- 
pélence  exclusive  du  Directoire,  et  demande  l'ordre 
du  jour.  Adopté.  —  Reprise  de  la  discussion  sur  les 
di'liis  de  la  preste.  Opinion  de  Courhery  :  il  conclut 
u  la  question  préalable  sur  les  projets  de  Daunou  et 


de  Chassey.  Saint-Martin  (de  l'Ardèchc)  et  Dclahaye 
parlent  aussi  contre  le  projet  de  la  commission.  Dcla- 
haye dit  que  ce  projet  lui  rappelle  le  rapport  de  Bar- 
rère  sur  les  alarmistes.  AjournemenL 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  21  pluviôse. 

Opinion  de  Rabaul-Pommier  sur  la  résolution  rela- 
tive à  l'établissement  d'un  journal  tachygraphique. 


N"  148.  Octldi  «S  pluvioae  {16 «trier*. 


Home.  —  Arrivée  du  maréchal  Colli  :  bon  accueil 
qu'il  reçoit  du.Saint-Pèrc. 

Lirait  me.  —  Nouvelle  de  Florence,  portant  que  le 
marquis  Manfredini  a  signé ,  avec  le  général  Ruona- 
parle,  à  Bologne,  une  convention  pour  l'évacuation 
de  la  Toscane. 

milan —  Constitution  du  nouveau  conseil  général 
sous  la  présidence  du  célèbre  et  vertueux  philosophe 
Terri 

Mélanges.  —  Article  critique  de  Mercier,  auteur 
du  Tableau  de  Paris,  sur  les  Bals  d'hiver. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  21  pluviôse. 

Via  de  l'opinion  de  Rabaut-Pommier  :  il  demande 
le  rejet  de  la  résolution.  Elle  est  défendue  par  Dccom- 
beroussc ,  Roger-Ducos  et  Poulain-Grandpré  ;  atta- 
quée par  Dalphonse,  Mcilhan  et  Paradis.  Le  Conseil 
la  rejette. 

CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 

Séance  du  22  pluviôse. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  délits  de  la  presse. 
Chassey  réfute  les  objecUons  faites  par  Dclahaye  et 
Couchery,  cl  demande  que  la  proposition  de  Siméon 
soit  adoptée.  Dumolard  la  combat.  Le  Conseil  l'adopte. 
Elle  tend  à  ne  pas  admettre  la  preuve  des  délits  non 
prévus  au  code  pénal,  a  moins  que  l'auteur  de  l'im- 
putation imprimée  n'en  ait  eu  à  l'avance  la  preuve 
écrite.  Chassey  lit  alors  son  projet.  Beffroy  voudrait 
qu'on  se  bornai  à  deux  articles  :  le  premier  définirait 
la  calomnie,  et  le  second  chargerait  les  tribunaux 
d'appliquer  a  la  calomnie  écrite  1rs  peines  pronon- 
cées contre  la  calomnie  parlée.  Rouyer  trouve  révol- 
tant le  projet  de  Chassey.  Mailhe  pense  que  son  adop- 
tion assurerait  l'impunité  aux  coupables.  Hardy  dé- 
signe Mailhe  comme  ayant  appartenu  à  la  faction  de 
Robespierre.  Mailhe  réclame.  Hardy:  «Oses-tu  le  nier  ? 
»  je  demande  à  prouver  que  tu  as  été  de  celte  fac- 
»  lion.  •  Mailbc  s'étonne  que  ce  soient  ceux-là  même 
qui,  chaque  jour,  diffament  leurs  collègues,  qui  affec- 
tent de  réclamer  seuls  des  lois  contre  la  calomnie. 
Doulcet  s'écrie  qu'il  est  temps  de  mettre  un  terme 
aux  scandaleux  états  qui,  depuis  long-temps,  désho- 
norent la  tribune  :  il  demande  que  Hardy  soit  censuré 
au  procès-verbal.  Ordre  du  jour.  Quirot  pense  que 
la  proposition  de  Siméon  étant  adoptée,  il  est  impos- 
sible de  suivre  la  discussion  du  projet  de  Chassey  :  U 
en  demande  le  renvoi  à  la  commission. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  22  pluviôse. 

Vcrnler  propose  d'approuver  la  résolution  relative 
au  rctircment  des  assignais  de  100  liv.  cl  au-dessous. 
Liifond  en  vote  le  rejet.  Elle  est  approuvée.  —  Deux 
résolutions  sont  approuvées  :  l'une  réduit  le  droit 
d'eim^blrcLucut  des  inscriptions  sur  le  graud-livrc  ; 
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l'autre  concerne  le  paiement  des  pensions  accordées 
à  des  veuves  d'officiers  civils  et  militaires ,  et  aux 
veuves  des  officiers  de  la  marine. 


N"  149.  Xonidi  C9  pluvioee  (17  février). 


Reggio. —  Le  go'néral  Ruonapartc  annule  plusieurs 
opéralious  du  congrès  dspadan,  et  ordonne  m  trans- 
lation à  Modcoe. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  M  pluviôse.  • 

DIRECTOIRE  EXiCCTIP. 

Rapport  présente  au  Directoire  exécutif  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  sur  ta  mission  dans  tes  départements  réunis, 
te  27  pluviôse  an  V. 

L'un  des  objets  principaux  doel  le  Directoire  exécutif 
m'avait  chargé  ,  riait  de  connaître  l'esprit  public  des  dé- 
partements réunis.  Etranger  à  ces  pays,  comme  aux  fac- 
tions qui  les  ont  long-temps  divisés  n'y  ayant  aucune  re- 
lation particulière .  je  ne  pouvais  consulter  que  le  peuple, 
rn  l'observant ,  pour  connaître  son  opinion  :  lui  seul  a  été 
mon  guide  dans  mes  observations  générale!  ;  quelques 
hommes  honnêtes  jouissant  de  l'estime  publique ,  m'ont 
aidé  dans  les  observai  ions  particulières. 

L'empressement  d'un  peuple  peu  curieux,  et  surfont 
peu  démonstratif,  est  une  forte  indication  de  son  opinion. 

Partout  je  l'ai  vu  se  porter  en  foule  sur  mon  passage  ; 
dans  les  grandes  communes ,  sa  joie  s'est  manifestée  par 
des  illuminations,  des  feux  d'artiGces,  de*  feux  de  joie,  et 
par  des  devises  en  l'honneur  de  la  République  et  du  gou- 
vernement. Partout  les  cri»  répété»  de  vive  ta  République  ! 
ont  annoncé  le*  véritables  sentiments  du  peuple. 

Une  demi-licue  avant  Bruxelles  ,  je  trouvai  une  partie 
de  ses  habitants,  et  Paflluencc  allait  en  croissant  jusqu'à 
mon  logement.  La  satisfaction  était  peinte  sur  tons  les  vi- 
sages :  five  la  République!  vire  le  gouvernement français  ! 
profieiat  !  C'est  au  milieu  de  ces  cris  satisfaisants  que  je 
marchai  pendant  une  heure. 

Le  soir  ,  un  feu  d'artifir*  fut  tiré  en  face  de  mon  loge- 
ment; la  dernière  pièce  fit  apercevoir  un  transparent  avec 
ces  mots  :  V .  la  Rép.  et  son  ministre.  De»  feux  de  joie 
furent  allumés  dans  toutes  les  mes  adjacentes. 

La  séance  de  l'administration  centrale  ,  à  laquelle  j'as- 
sistai le  lendemain ,  offrit  même  aftluence  et  même  en- 
thousiasme. 

J'ai  tenu  tons  les  jours ,  à  Bruxelles  ,  une  audienee  de 
trois  heures;  j'y  ai  compté  autant  de  citoyens  qui  venaient 
m'assurer  de  leur  attachement  à  la  République  ,  que  de 
pétitionnaires. 

L'empressement  des  habitants  de  Lotira  in  n'a  pas  été 
moindre  ;  je  n'v  ai  séjourne  que  quelques  heure»  ;  mai» 
j'ai  pu  y  réunir  les  autorités  civile»  aux  savants  et  aux 
commerçants ,  et  j'ai  été  touché  de  leur  itèlc ,  de  leur  dé- 
vouement et  de  la  sincérité  de  leur  attachement  à  la  Ré- 
publique. 

Le  département  de  l'Esrant  offre  le  spectacle  le  plu» 
intéressant  par  la  bonne  composition  des  administrations 
et  la  bonne  harmonie  qui  règne  entre  elle»  et  les  admi- 
nistrés. L'emprcssemcut  du  peuple  à  Gand  a  été  d'autant 
plus  remarquable  ,  que  la  population  de  celte  commune 
n'est  pas  proportionnée  à  son  étendue.  Je  rougis  eu  me 
rappelant  Ici  honneurs  distingués  qui  m'ont  été  rendus 
dans  cette  grande  cité ,  et  surtout  au  spectacle. 

La  route  de  Gand  à  Anvers  m'a  présenté  les  snperbes 
villages  de  Lookten  et  de  Saint-Nicolas  ,  composés  l'un  et 
l'autre  de  1 2  à  I*  mille  ames  :  iri  même  empressement , 
mêmes  démonstrations  de  la  part  des  autorités  constituées 
et  des  habitauls. 


Arrivés  la  tète  de  Flandres,  sur  les  bords  de  l'Escaut,  j'y 
trouvai  l'état-major  d'Anvers  et  des  députatkms  de»  ad- 
ministrations. 

Ma  traversée  sur  l'Escaut  dura  près  d'un  qnarl-d'heure  : 
la  beauté  du  site  ,  celle  dn  lleuvc,  les  salves  d 'artillerie  de 
la  citadelle  et  des  vaisseaux  ont  disparu  à  mes  yeux  à  la 
vue  d'un  peuple  immense  répandu  sur  les  quais  et  sur  la 
rive  du  côté  d'Anvers  ;  1rs  cris  de  vire  la  République  !  se 
mêlèrent  au  bruit  des  fanfares  et  de  la  musique  de  la  ville, 
et  m'accompagnèrent  jusqu'à  mon  logement. 

Le  soir,  feu  d'artiOce.  feu  de  joie,  illumination;  un 
transparent  annonçait  l'allégresse  publique  ;  il  portait  ces 
mot»  :  «  Au  gouvernement  français ,  restaurateur  de  la  li- 
berté de  l'Escaut,  la  commune  d'Anvers  reconnaissante.  » 

Dans  mes  visites  aux  administrations  centrale  et  muni- 
cipale, je  reçns  les  mêmes  témoignage»  de  satisfaction  de 
la  part  du  peuple. 

Ils  furent  encore  bien  plus  sensibles  an  moment  où 
avec  la  commission  de  la  marine  ,  j'allai  visiter  le  port  et 
reconnaître  les  projets  de  celte  commission,  sur  les  tra- 
vaux à  faire  pour  le  rendre  propre  à  la  marine  militaire. 

La  nature  a  tout  fait  pour  l'établissement  le  plus  impo- 
sant. Le  rapport  du  ministre  d»  la  marine,  au  retour  de  la 
commission ,  en  convaincra  le  Directoire  exécutif.  Il  ne 
manquait  plus  qu'à  connaître  l'exactitude  des  sondes  jus- 
qu'à Flessingue.  l  a  commission  s'en  occupe  d'après  mou 
autorisation. 

Mon  passage  et  mes  observation»  i  Malines  m'ont 
donné  les  mêmes  résultats. 

J'ai  éprouvé  la  même  satisfaction  à  Mons,  où  je  n'ai  pas 
pu  séjourner.  Je  u  oublierai  pas  qu'à  Oemmnpc*  ,  théâtre 
d'une  célèbre  victoire  sur  les  A utrichiens ,  je  fus  reçu  par 
l'administration  municipale ,  à  cheval ,  accompagnée  de 
plusieurs  habitants  ;  elle  se  joignit  à  mon  escorte  jusqu'aux 
limites  du  canton. 

J'aurais  encore  plus  abrégé  les  détail»  de  l'accueil  que 
j'ai  reçu  dans  les  départements  que  j'ai  parcourus,  s'ils  ne 
devaient  pas  servir  à  faire  connaître  l'opinion  du  peuple 
qui  les  habite.  Il  n'aurait  pas  manifesté  tant  d'empresse- 
ment, tant  d'enthousiasme,  s'il  n'était  réellement  amant 
de  la  liberté  ,  et  attaché  au  gouvernement  qui  la  lui  ga- 
rantit. 

Ce  n'est  pas,  cependant,  qu'il  ne  fasse  des  réclamations, 
qu'il  ne  présente  des  vues  pour  l'amélioration  de  son  com- 
merce ;  mais  il  les  fait  avec  sagesse  et  avec  confiance. 

Ces  demandes ,  mes  observations  sur  la  composition  des 
autorités  constituées,  et  sur  quelques  abus,  seront  le  sujet 
du  second  rapport  que  je  ne  tarderai  pas  à  présenter  au 
Directoire  exécutif.  Signé  Bajitaacn. 

ARUÉB  D'ITALIE. 
Le  général  en  chef  de  formée  d'Italie, 
Au  quartier-général  de  Bologne,  la  41  pluviôse  an  v. 

L'armée  française  va  entrer  »ur  le  territoire  du  papet 
elle  sera  Ode  le  aux  maxime»  qu'elle  professe  ;  elle  proté- 
gera la  religion  et  le  peuple. 

Le  soldat  français  porte  d'une  main  la  baïonnette ,  sur 
Karaut  de  la  victoire  ;  offre  do  l'autre ,  aux  différente!»  villes 
et  villages,  paix,  protection  et  sûreté..,.  Malheur  a  ceux 
qui  la  dédaigneraient ,  et  qui ,  de  gatté  de  cœur,  séduits 
par  des  hommes  profondément  hypocrites  et  scélérats ,  at- 
tireraient dans  leurs  maisons  la  guerre  cl  ses  horreurs  et 
la  vengeance  d'une  année  qui  a,  dans  six  mois,  fait  cent 
mille  prisonniers  des  meilleures  troupes  do  l'empereur, 
pria  quatre  cent  pièces  de  canon ,  cent  dix  drapeau ,  et 
détruit  cinq  armée». 

Art.  1".  Tout  village  ou  ville ,  où ,  à  l'approche  de  l'ar- 
mée française,  on  sonnera  le  tocsin,  sera  sur-le-champ 
brûlé ,  et  les  municipaux  fusillés, 

H.  u  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  s<ra  assas- 
siné un  Français,  sera  sur-le-cbanp  déclarée  en  état  de 
guerre;  une  colonne  mobile  y  «ra  envoyée;  il  y  fera  pria 
des  Otages,  et  il  y  sera  levé  une  contribution  cHraordi- 
ualrc. 
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III.  Tous  les  prêtres ,  religieux  et  ministres  de  la  rell-  ^ 
gion ,  sous  quelques  noms  que  ce  soit,  seront  protèges  et 
maintenus  Usas  leur  étal  actuel ,  s'ils  se  conduisent  scion 
les  principes  de  l'Ktangile  ;  et ,  s  ite  sont  les  premiers  a  les 
esscr,  ils  seront  traités  militairement,  et  plus  seve- 
que  les  autres  citoyens. 


le  général  en  chef  de  l'armée  d'Jtatie. 
Au  quartlpr-geoér»!  île  Bologne,  le  (3  pluviôse  on  V. 
Art.  I".  Le  pape  a  refusé  formellement  d'exécuter  les 
articles  8  et  0  de  l'armistice ,  conclu  le  2  messidor  à  Bolo- 
gne ,  sous  la  médiation  de  l'Kspagne ,  et  ratifié  solennelle- 
ment a  Rome,  le 27  juin  1700. 

II.  La  cour  de  Rome  n'a  cessé  d'armer  et  d'exciter,  par 
ses  manifestes,  les  peuples  à  la  croisade;  ses  troupes  se 
sont  reprochées  de  Bologne  jusqu'à  dix  milles,  et  ont 
menacé  d'envahir  cette  ville. 

III.  La  cour  tic  Rome  a  entamé  des  négociations  hostiles 
contre  la  France ,  avec  la  cour  de  Vienne ,  comme  le  prou- 
vent les  lettres  du  cardinal  Busca,  et  la  mission  du  prélat 
Al  ban I ,  à  Vienne. 

IV.  Le  pape  a  cor:  fié  le  commandement  de  ses  troupes  à 
des  généraux  et  des  ofiders  autrichiens ,  envoyés  par  la 
cour  de  Vienne. 

V.  Le  pape  a  refusé  de  répondre  aux  avances  officielles 
qui  lui  ont  été  faites  parle  citoyen  Cacault,  ministre  de  la 
République  française ,  pour  l'ouverture  d'une  négociation 
de  paix. 

VI.  Le  traité  d'armistice  a  donc  été  violé  et  enfreint  par 
la  cour  de  Rome  ;  en  conséquence ,  Je  déclare  que  l'armis- 


tice ,  conclu  le  2  messidor  entre  la 
la  cour  de  Rome,  est  rompue. 

Signé  Beos.U'AHTE. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  des  cinq-cests. 
Séance  du  23  pluviôse. 

(ïossnln  présente  un  nouveau  projet  but  l'organi- 
sation ries  consellsd'adiniuistration.  Richard  el  Aubry 
le  combattent.  Il  est  défendu  par  DuboU-Crancé  et 
QuiroL  Le  Conseil  l'adopte.  —  L'épouse  du  citoyen 
Drouet,  dont  les  bieus  ont  été  séquestres  en  vertu 
d'uue  ordonnance  du  président  de  la  haute  cour  de 
justice,  demande,  à  litre  de  secours,  une  somme  de 
8,100  livres  sur  les  Mens  qu'elle  possédait  en  com- 
munauté avec  son  mari.  Renvoyé  a  une  commission. 
—  A  la  suite  d'un  message  du  IMrecloIrc,  rapporté  au 
n*  l!\k,  et  d'un  discours  de  Villclard,  le  Conseil  dé- 
clare, au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements,  que 
l'année  d'Italie,  victorieuse  de  Maulouc,  u'a  jamais 
cessé  de  bleu  mérilcr  do  la  patrie. 

CONSEIL.  DKS  AKCILNS. 

Sàanee  du  23  pluviôse. 

Rapport  de  Tronchet  sur  la  résolution  relative  5  la 
qucsliou  intentionnelle  :Ucu  propose  le  rejet,  Vernin 
en  vole  l'adoption.  —  La  discussiou  est  interrompue 
par  l'annonce  de  la  prise  de  Mantoue.  Lacombc-Saint- 
Micliel  et  Humas  célèbrent  les  exploits  dus  à  la  valeur 
de  la  brave  armée  d'Italie,  au  génie  audacieux  et  In- 
trépide de  son  chef,  Buonaparte,  dont  chaque  pas, 
au-delà  des  Alpes,  fut  un  prodige,  et  demandent  l'im- 
pression du  message  à  six  exemplaires.  Adopté.  Ce» 
discours  seront  aussi  imprimés. 

K  '  lût).  Vtfeadl  SO  pluviôse  (18 février). 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  le  29  pluviôse. 

Lt  fiitcctoire  exécutif  eut  ministre  //<•  In  iiuertr. 

I.e  Directoire  exécutif  voit  avec  satisfaction,  riloyen  mi- 
uistre,  le  résultat  de*  mesures  que  vous  avez  prises  rela 


qu'elles  ont  quelquefois  éprouvées  ,  et  qui  ont  ete 
nées  par  des  circonstances  impérieuses,  ne  doivent  plus  , 
en  effet,  se  renouveler;  un  ordre  coostant  et  régulier  doit 
présider  désormais  à  l'administration  militaire.  L'habille- 
ment, l'équipement ,  les  subsistances  et  la  solde  doivtut 
être  assurés ,  el  il  est  de  la  sagesse  du  gouvernement  d'é- 
carter des  défenseurs  de  la  pairie  ,  des  besoins  qu'ils  bra- 
veraient sans  doute  encore  avec  joie,  mais  que  la  justice 
nationale  doit  épargner  à  leur  dévouement. 

Nous  avons  aussi  la  perspective  intéressante  que,  si 
l'ennemi  s'obstine  dans  sa  baiue  pour  la  paix,  nous  sou- 
tiendrons une  nouvelle  campagne  avec  des  moyens  puis- 
sants, taudis  qu'il  fonde,  sur  nuire  pénurie,  le  vain  espoir 
de  «es  succès.  Vous  sav  ez  ,  citoyen  ministre,  combien  nous 
désirons  faire  crs»rr  le  fléau  des  hostilités,  et  quels  sont  les 
principes  de  gén crusité  qui  nous  guident  pour  obtenir  la 
panhc.it ion  de  tT.nrupc,  nui*  nous  ne  pouvons  el  nous  ne 
devons  traiter  que  d'uui?  pan  solide  el  l'ondée  sur  les  inlé- 
léls  s  i^rimnt  cuoilnnrs  des  puissances  respectives.  Les 
pt'llplcs  libres  vont  I  rrililes  dans  la  guiTir  il  lonliinls 
Jaiij  la  paix;  >t  lui -que  la  République  posera  les  armes  , 
il  ne  faut  pas  qu'elle  ult  à  craunlie  d'être  forcée  de  les  re- 
prendre un  instant  apie-,  Jks  intérêts  et  sa  dignité  y  se- 
raient également  compromis. 

Mais  si  l'ennemi  se  refuse  à  des  conditions  équitables, 
il  ne  doit  ps>  avoir  oublié  qu'il  n  supporté  seul  les  frais 
imnvnsc.s  de  l.i  dernière  campagne  ;  et  nous  devons  trspé- 
n  r  que  l'art  de  sure  a  ses  dépens  ne  sera  p.is  perdu  pour 
nous.  L'evperieiice  heureuse  (pie  nous  avons  l'aile  et  que 
nuus  Iji-oiis  meure,  de  nourrir  la  guerre  sur  sou  territoire 
doit  être  pour  lui  une  cousidêraliou  imposante  ;  niais,  s'il 
eu  esl  une  qui  puisse  l'étonner  encore  d'avantage,  il  sur- 
iimnler  ses  pi  'déniions  ambitieuses  ■  c'est  de  voir,  s  l'on- 
verture  des  opérations,  nos  armées  toujours  complètes,  el 
nos  pertes  légères  toujours  couvertes  par  des  ressources 
im  puisiibVs.  Loin  d'avoir  recours  à  des  recrutements  ex- 
traordinaires, ainsi  que  les  cabinets  de  Vienne  cl  de  Lon- 
dres le  répètent  à  l'envi,  la  première  réquisition  offre  k 
la  République  une  garantie  immuable  de  nouveaux  triom- 
phes ,  cl  elle  [ 
contre  laquelle  tous  I 
briser. 

Nous  nous  sommes  couvaiucus  d'une  vérité  importante, 
et  il  est  esseutiel  qu'elle  soit  généralement  connue  :  c'est 
que  la  France  n'a  point  eu  de  guerre  à  soutenir  qui  ail  été 
moins  meurtrière  pour  ses  armées.  L'audace  bouillante 
des  Français  ,  leur  tactique  républicaine  abrègent  les  com- 
bats, décident  rapidement  de  la  victoire,  atténuent  les 
sacrifices  qu'elle  semble  devoir  leur  coûter ,  et  les  rejet- 
tent sur  l  eunemi.  Les  secours  de  la  première  réquisition 
suffisent  donc  à  la  République  pour  terrasser  les  restes  de 
la  coalition  armée  contre  elle,  malgré  les  nombreuses 
exemptions  de  service  que  l'agriculture,  les  arts  el  les  att- 
ires besoins  de  la  société  ont  réclamées.  A  cette  assertion 
vraie ,  il  en  faut  joindre  une  autre  qui  n'est  pas  moins  ac- 
cablante pour  l'empereur.  Four  remplacer  ses  perles  ,  il 
épuise  ses  Etats  par  des  enrôlements  forcés  el  continuels  ; 
il  n'a  plus  de  corps  de  réserve ,  et  la  plupart  de  ses  trou- 
pes sont  composées,  en  grande  partie,  de  soldats  nouveaux. 
Nous  sommes  lns*roils,  par  des  avis  récents,  qu'il  lui  faut 
au  moins  quarante  mille  recrues  pour  porter  ses  forces  qui 
sont  sur  le  Rhin ,  «u  complet  des  cadres.  Si  les  républi- 
cains ,  iuhrfbdc*  encore  au  métier  des  armes ,  out  étonné, 
dès  leurs  premiers  pas,  ses  vieilles  troupes,  et  leur  ont 
fait  ensuite  essuyer  de  si  humiliantes  défaites,  quel  doit 
être  noire  espoir,  lorsque  ces  mêmes  volontaires ,  fiers  de 
leur  valeur  et  de  leur  expérience  ,  n'auront  plus  à  com- 
battre que  des  corps  déjà  vaincus  et  i  moitié  renouvelés  ! 

Voici  le  moment  où  il  faut  que  ces  considérations  puis- 
santes inspirent  aux  militaires  qui  se  trouvent  dans  leurs 
foyers  la  même  ardeur  géi»éreuse  qui  anime  leurs  frères  aux 
armées.  Nous  leur  faisons,  ainsi  que  vous  le  verrez  dans  l'ar- 
rêté ci-juiut,  un  app»l  qui  ne  sera  pas  sans  doute  inlrur- 
Ce  n'est  pas  lorsque  la  vicloires  de  l'armée  d'Italie 


■  présente  une  masse  redoutable  de  forces  , 
le  tous  les  efforts  de  l'Autriche  viendront  se 
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ouvrent,  comme  au  commencement  delà  dernière campa- 
gne, une  nouvelle  carrière  de  gloire  cl  d'événement!  hé- 
roïques, que  celte  crainte  peut  être  fondée.  Mais  la  force 
tl<  »  gouveniementi  libres  te  compote,  tclon  l'occasion  , 
d'indulgence  et  de  sévérité. 

Nous  vous  invitons,  citoyen  ministre,  h  tenir  fortement 
la  main  à  l'exécution  de  l'arrêté  Jont  il  est  ici  question  ,  et 
à  exercer  une  surveillance  active  sur  les  autorités  chargées 
de  celte  exécution  immédiate. 

Le  départ  des  volontaires  alitent*  de  leurs  drapeaux  est 
fixé  au  1*'  germinal  prochain;  la  rigueur  suivra  de  prés 
ce  terme.  L'iudigiiation  générale,  la  force  publique  et  l'in- 
flexibilité  des  lois  poursuivront  ceux  qui ,  à  celte  époque  , 
résisteraient  au  sentiment  de  leur  devoir  et  a  l'enthou- 
siasme de  l'honneur  national. 

Déjà  un  grand  nombre  de  militaires,  absents  de  leurs 
corps,  a  prévenu  l-i  mesure  dont  nous  tous  entretenons  , 
citoyen  ministre  ;  la  joie  et  la  conGance  les  aniiueut .  et  ils 
donnent  l'exemple  de  l'amour  de  la  patrie  et  de  leurs  dra- 
peaux. 

Pour  seconder  le  zèle  de  ceux  qui  vont  suivre  ce  glo- 
rieux exemple  ,  nous  avons  cru  devoir  les  autoriser  à  re- 
joindre l'armée  active  la  plus  voisine  du  lien  où  ils  se  trou- 
vent ,  et  nous  avons  remplacé  l'étape  en  nature,  sujëte  i 
des  inconvénients  onéreux  pour  le  soldat  qui  marche  iso- 
lément ,  par  une  indemnité  de  trois  sous  par  lieue. 

Vous  voudrez  bien  ,  citoyen  ministre  ,  donner  aux  ar- 
rèiés  ci-joints,  et  à  l'instruction  qui  les  accompagne  ,  la 
publicité  nécessaire  ,  cl  nous  rendre  fréquemment  compte 
de  leur  résultat. 

Le  président  du  Directoire  exécutif  : 

Signé  Rtttiux. 

Tar  le  Directoire  exécutif: 

Arrêté  du  25  pluviôse  an  V. 

La  Directoire  exécudf  voulant  mettre  les  armées  de  la 
République,  a  l'ouverture  de  la  campagne  prochaine,  sur 
un  pied  respectable ,  et  tel  qu'elle»  puissent  résister  aux 
efforts  que  les  ennemis  pourraient  entreprendre  dans  une 
nouvelle  campagne,  en  attendant  qu'ils  acceptent  enfln  une 
paix  honorable  et  solide  ;  désirant  en  conséquence  rendre 
a  ces  braves  armées  la  masse  entière  des  défenseurs  de  la 
patrie  qui  doivent  les  composer,  et  dont  plusieurs  se  trou- 
vent en  ce  moment  absents  de  leurs  corps  j 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Tous  les  militaires  absents  de  leurs  corps,  pour 
quelques  motifs  que  ce  soit ,  sont  tenus  de  rejoindre  les 
armées  dans  le  plus  court  délai  possible,  et  de  partir 
au  plus  tard,  pour  s'y  rendre,  le  1"  gcrmiual  pro- 
chain. 

Sont  exceptés  seulement  de  cette  disposition  : 

1".  Les  officiers  de  tous  grades,  destitués  ou  suspendus 

de  leurs  fonctions,  qui  ne  seraient  point  remis  en  activité 

de  service  ; 

2".  Les  officiers  et  sous-officlers  réformés,  en  attendant 
remplacement,  ainsi  que  ceux  dont  les  démissions  ont  été 
acceptées  ; 

S".  Les  »ous-offlciers  et  volontaires  porteurs  d'exemp- 
tions ou  de  congés  définitifs  ,  ainsi  que  ceux  munis 
d'exemptions  provisoires  des  commissaires  du  Directoire 
prestes  départements,  ou  des  états-majors  des  armées , 
conformément  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  a  ventôse 
an  IV. 

II.  Pour  parvenir  à  connaître  les  militaires  tenus  de 
rejoindre  en  vertu  de  l'article  précédent ,  les  administra- 
tions municipales  et  de  cantons  sont  tenues,  aussitôt  la 
réception  du  présent  arrêté,  de  former  trois  états  nomina- 
tifs séparés,  et  dressés  par  ordre  alphabétique. 

Le  premier,  de  tous  les  militaires  présents  ou  absents 
de  leurs  arrondissements  respectifs. 

Le  second,  de  tous  ceux  qui  se  trouveront  présents  a 
l'époque  où  ces  états  seront  dressés,  et  qui  seront  recon- 
nu:' dans  l'obligation  de  rejoindre. 

Le  troisième,  de  ceux  qui  sont  exceptés  aux  termes  de 
l'art.  l"du  présent  arrêté. 

Ces  étals  feront  mention  des  corps  ou  emplois  auxquels 
chacun  de  ces  militaires  est  ou  a  été  attaché. 

Ces  états  seront  dressés  et  signé<  par  les  agents  uiurd- 
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clpaux,  et  en  leur  alMence  par  les  adjoints,  conjointement 
avec  les  commissaires  nommés  par  l'administration,  ainsi 
que  les  officiers  de  gendarmerie,  s'il  y  en  a  dans  le  canton  \ 
Ils  seront  les  uns  et  les  autres  personnellement  responsa- 
bles des  abus  ou  négligences  qu'ils  auraient  tolérées,  sous 
les  peines  portées,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  aux 
articles  8  et  9  de  la  loi  du  10  thermidor  an  V. 

IV.  Les  commissaires  du  Directoire  près  les  administra- 
tions municipales  et  de  canton,  chargés  spécialement  par 
la  loi  du  3  brumaire  an  IV  de  la  surveillance  de  tout  ce 
qui  est  relatif  à  la  désertion ,  aux  passeports  et  congés  des 
militaires  ou  autres  employés  près  les  années,  veilleront  a 
ce  que  ces  états  soient  faits  avec  le  soin  et  l'exactitude 
convenables.  Ces  étals  leur  seront  remis  aussitôt  leur  con- 
fection, qui  devra  être  termloéc  dans  la  décade  de  la 
réception  du  présent  arrêté.  Ils  adresseront  de  suite  au 
commandant  de  la  gendarmerie  les  états  de  tous  les  mili- 
taires dans  le  cas  de  rejoindre.  Ce  commandant  tiendra  la 
main  à  leur  départ ,  et  en  sera  responsable,  sous  peine  de 
destitution ,  conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  10 
thermidor. 

V.  Les  divers  militaires  qui  doivent  rejoindre,  pourront 
se  rendre  a  leurs  corps  respectifs,  ou  a  l'armée  active  la 
plus  proche  de  leur  domicile.  Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  ils 
seront  tenus  d'en  faire  leur  déclaration  a  l'administration 
municipale.  Usera  fait  mention  exacte ,  sur  leur  roule,  de 
ladite  déclaration  ,  et  du  lieu  de  leur  destination. 

VI.  Les  commissaires  près  les  administrations  municipa- 
les ou  de  canton  adresseront  aux  commissaires  près  les 
administrations  centrales,  les  états  nominatifs  formés  en 
exécution  de  l'article  ^précité.  Ccux<l  veineront  au  départ 

ministre  de  la  guerre  une  copie  de  ces  trois  étals  ;  ils  lui 
adresseront  également,  chaque  décade,  un  élal  détaillé, 
par  commune,  des  citoyens  partis ,  avec  l'indication  du 
corps  particulier  ou  de  l'armée  où  Ils  doivent  se  rendre, 
cl  de  la  route  qu'ils  ont  dû  prendre. 

VII.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  faire  le  dépouillement 
de  ces  étals,  par  armée  et  par  corps,  elles  adressera, 
soit  au  chef  d'étal-major  d'armée ,  soll  à  chaque  conseil 
d'administration,  avec  ordre  de  lui  rendre  compte,  dans 
les  deux  mois ,  de  ceux  des  citoyens  portés  auxdits  états , 
qui  auraient  rejoint ,  et  de  ceux  qui  n'auraient  pas  réjouit 
leur  corps  ou  l'armée. 

VIII.  A  dater  du  1"  germinal  prochain,  les  conseils 
d'administration  des  différents  corps  militaires ,  ainsi  que 
les  commandants  des  détachements  ,  continueront  sous 
peine  de  suspension,  et  même  de  destitution,  s'il  y  avait, 
en  exécutiou  de  la  loi  du  18  fructidor  an  II,  d'envoyer 
chaque  mois  au  ministre  de  la  guerre,  les  états  de  muta- 
tions et  de  mouvements  des  différents  corps.  Ces  étals 
désigneront  spécialement  les  militaires  morts  ou  faits  pri- 
sonniers ,  et  ceux  absents,  avec  la  dale  et  les  motifs  d'ab- 
sence, s'il  y  en  a  par  la  suite;  chaque  état  contiendra  la 
liste  de  ceux  qui  auraient  rejoint  depuis  l'envoi  de  l'état 
précédent 

IX.  Les  chefs  d'élal-major  et  les  chefs  des  différentes 
administrations  militaires  seront  tenus,  sous  les  mêmes 
peines ,  d'adresser  chaque  mois,  au  ministre  de  la  guerre , 
des  états  pareils  a  ceux  mentionnés  en  l'article  précédent, 
savoir:  les  chefs  d'état-major,  pour  les  militaires  qui  sont 
attachés  a  l'état-major,  et  les  chefs  d'administration,  pour 
les  citoyens  attachés  aux  différents  services  des  armées  ; 
ces  états  seront  visés  par  les  commissaires  des  guerres. 

X.  Le  ministre  de  la  guerre  transmettra,  de  suite,  des 
extraits  de  ces  états  aux  commissaires  du  Directoire  près 
les  départements  du  domicile  respectif  des  militaires  ou 
employés. 

XL  Aussitôt  la  réception  de  ces  extraits,  lesdlt»  commis- 
saires prendront,  en  exécution  de  la  loi  du  4  frimaire  an  IY, 
les  mesures  nécessaires  pour  faire  rechercher  et  arrêter 
les  déserteurs  cl  employés  absents  sans  congés  légitimes, 
et  les  faire  traduire  par-devant  les  tribunaux  militaires 
compétents. 

XII.  Les  commissaires  du  Directoire  près  les  adminis- 
trations centrales  et  municipales ,  et  les  officiers  de  gen- 
darmerie veilleront  particulièrement  a  la  stricte  exécution 
des  lois  des  &  frimaire,  5  nlvose  an  IV,  et  21  brumaire 
an  V,  contre  ceux  qui  favoriseront  la  désertion  ou  oui 
accueilleront  les  déserteurs  et  leur  donneront  asile  ;  ils  les 
dénonceront  aux  tribunaux  pour  les  poursuivre  suivant  la 
rigueur  des  lois. 

XUI.  Les  commissaires  du  Directoire  cl  les  administra- 
tions centrales  et  municipales  examineront,  avec  soin,  les 
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„  do  résidence  produits  par  les  militaire»  et  cl- 

de  première  réquisition,  pour  s'assurer  de  leur 
mité  aux  lois.  Ils  prendront  la  note  des  citoyens  chci 
qui  ils  auront  résidé,  afin  de  déuoncer  aux  tribunaux 
ceux  qui  auront  fa>orisé  la  désertion  ou  recélé  les  déser- 


XIV.  Le  Directoire  exécutif  désirant  accélérer,  le  plus 
iiu'il  csl  possible  ,  le  moment  heureux  de  la  paix  générale, 
en  présentant  aux  ennemis  de  la  Hépubllquc  une  masse  de 
force  imposante  et  redoutable,  seul  moyen  de  les  y  con- 
traindre, imite  toutes  les  autorités  civiles  et  militaires,  les 
officiers  surnuméraires  retirés  dans  leurs  foyers,  en  atten- 
dant leur  remplacement,  et  tous  les  braves  militaires  pen- 
sionnés par  la  République,  de  quelque  «rade  qu  ils  soient, 
de  veiller,  chacun  en  ce  qui  pourra  dépendre  d  eu* ,  par 
voie  d'exhortation,  ou  autrement,  à  l'exécution  des  dispo- 
sitions précises  des  articles  précédents,  ainsi  qui  faire 
connaître  tout  individu  qu'ils  apprendraient  s'en  écarter, 
tant  aux  commissaires  du  Directoire  exécutif  près  les 
administrations  et  les  tribunaux,  qu'au 
municipaux,  ainsi  qu'aux  commandant*  _ 
nationale  .  lesquels  en  demeureront  personnellement  res- 
ponsables, sous  peine  de  destitution,  cl  même  de  toute 
autre  peine  plus  «rave,  s'il  y  a  lieu,  conformément  aux 
lois  existantes  sur  cet  objet. 

XV.  Les  arrêtés  des  8  pluxioseet  h  vcnlosc  an  I\,  con- 
tinueront d'étie  exécutés  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire 
ax  dispositions  du  présent  arrêté.  ti -v .;  i  .t, 

XVI.  Les  ministres  de  la  guerre,  de  la  police  générale, 
de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
«le  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  imprimé  au  Lul- 


Le  Directoire  exécutif  au  général  Masséna, 
Le  Directoire  exécutif  vous  félicite,  citoyen  général, 
des  nouveaux  succès  que  trous  avez  obtenus  sur  le»  enne- 
mis de  ta  République.  La  brave  division  que  tou»  com- 
mandez t'est  couverte  de  gloire  dans  le»  trois  journées 
contècutives  qui  viennent  de  forcer  Mantoue  à  capituler , 
et  le  Directoire  te  fait  ud  devoir  de  vous  placer  dam  ton 
estime  parmi  les  généraux  de  la  République  les  plut  ha- 
biles et  les  plu»  utile». 

Au  général  Kllmalne. 
La  reddition  de  Mautoue  rappelle,  citoyen  général ,  au 
Directoire  exécutif  que  vous  y  avez  heureusement  coulri- 
bué  en  commandant  le  blocus  de  cette  place.  Après  avoir 
donné  dr«  preuve»  réitérée»  de  valeur  et  de  talent»  »ur  le 
ebamp  de  bataille ,  tout  trouve»  aujourd'hui ,  dans  le 
commandement  de  la  Lombirdie ,  une  occasion  intéret- 
sante  de  déployer  de  nouveaux  moyen»  également  précieux 
cl  le  Directoire  compte  toujours  tur  votre  tagetse  et  la  pu- 
reté de  vos  principe»  républicains. 

Ah  général  Augereau. 
Vous  soutenez  toujourt  avec  gloire,  citoyen  général,  la 
réputation  brillante  que  vous  vout  êtes  acquise.  Le  Direc- 
toire reconnaît  que  l'habileté  de  vos  manœuvres ,  lors  de 
la  nouvelle  tentative  qu'a  faite  Alvinzi  pour  accourir  Man- 
toue  a  beaucoup  contribué  aux  succès  de  la  République. 
Il  va 's'offrir  à  vous  de  nouvelle»  occasions  de  signaler  vos 
talents  militaires  et  votre  dévouement  républicain ,  c'est  la 
plu»  belle  récompense  des  »ervice»  rendu»  à  la  patrie. 

Au  citoyen 


dragons. 

Le  Directoire  a  lu ,  citoyen ,  avec  l'intérêt  le  plu»  vif , 
les  détails  bnllants  du  combat  que  vous  avez  soutenu,  en 
présence  de  votre  troupe,  contre  un  chef  de  hulan»,  qui  a 
osé  défier  votre  bravoure.  L'escadrou  que  vou»  comman- 


dez ,  enflammé  par  votre  exemple,  a  vaincu  le  corps  en- 
nemi qu'il  avait  à  combattre,  et  c'est  ainsi  que  l'audace 
des  chef»  est  toujours  le  garant  de  la  victoire.  Parm 
trait»  généreux  que  le  Directoire  aime  à  »e 
ta  guerre  d'Italie,  il  distingue  celui  dont  il  vous  I 
ici  sa  satisfaction. 

Violent  incendie  dans  la  maison  d'un  chandelier, 
au  cota  des  rues  Honore"  et  rue  ricuvc-lioch.  -  Ob- 
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..jns  sur  la  loi  du  26  pluviôse  an  III,  qui  veut 
que  tout  citoyen  de  Paris  soit  muni  d'une  carte  et  d'un 
passeport  pour  sortir  du  canton. 

f'ariélds.  —  Analyse  de  Saint-RImont  et  Vcrscuil, 
comédie  nouvelle  du  citoyen  Ségur  le  jeune. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  24  pluviôse. 
Camus  fait  prendre  deux  résolutions  :  la  première, 
relative  aux  erreurs  de  noms  faites  sur  le  grand-livre, 
au  préjudice  des  créanciers  de  l'Etat  ;  la  seconde , 
concernai)  t  les  ordonnances  délivrées  par  les  minis- 
tres aux  fournisseurs  des  armées.  —  Message  du  Di- 
rectoire, qui  transmet  des  renseignements  sur  la  si- 
tuation îles  départements  du  Rhin  et  de  la  Moselle, 
troublés  par  les  prêtres  réfractaires.  Impression.  — 
Lu  second  message  donne  les  renseignements  deman- 
dés sur  l'affaire  des  citoyens  Flachal  cl  Importe  :  il  en 
résulte  que  ces  citoyens  sont  prévenus  de  vols  et  di- 
lapidations, et  qu'aux  termes  de  la  loi  du  13  bru- 
maire, ils  sont  justiciables  d'un  conseil  militaire.  La- 
marque  demande  la  formation  d'une  commission. 
Ordre  du  jour.  —  Discussion  du  projet  de  Gibort- 
Dcsmolières  sur  la  contribution  foncière.  Golzart 
demande  qu'elle  soit  fixée  seulement  a  120  millions, 
et  la  contribution  personnelle  à  00.  Cette  base  est 
adoptée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Hêatue  du  2A  nluviasc. 

Reprise  de  la  dis  ussion  de  la  résolution  relative 
a  la  question  intentionnelle.  Loysel  la  combat 
comme  contraire  aux  principes  de  l'institution  des 
jurés. 


NQ 151.  Prlmedi  Ier  *ento»e  (19 février). 

Londres.  —  Proclamation  royale  ordonnant,  pour 
la  continuation  de  la  guerre,  un  jour  de  jeûne  et  d'hu- 
tnlliaiion  dans  tcutc  l'Angleterre  et  l'Ecosse. 
De  Milan ,  le  29  janvier. 

Les  lettres  de  Padoue  portent  que  les  Autrichiens 
évacuèrent  a  la  hâte  celte  ville ,  le  20  du  entrant.  Le 
représentant  véuiticn  fit  aussitôt  fermer  les  portes, 
mais  il  fut  obligé  le  lendemain  matin  de  les  faire  rou- 
vrir â  l'approche  d'une  colonne  française.  Le  géné- 
ral en  chef  y  arriva  le  22.  Les  Français  marchent  sur 
Bassano,  où  Alvinri  paraît  avoir  rassemblé  toutes  ses 
forces. 

Une  autre  colonne  française ,  remontant  l'Adigc, 
est  parvenue  sans  obstacle  Juqu'à  Alla.  SI  elle  peut 
forcer  le  passage  de  Itoveredo,  elle  empêchera  la 
communication  entre  Trente  et  Bassano ,  et  les  Au- 
trichiens seront  obligés  de  se  retirer  par  le  Frioul. 

Dans  les  dernières  actions ,  les  Français  ont  pris  en 
même-temps  que  le  convoi  destiné  pour  Mantoue,  la 
caisse  militaire  destinée  pour  celte  place.  Le  général 
Buonapartc  a  ordonné  qu'elle  fût  distribuée  par  égale 
part  à  l'armée  victorieuse.  On  assure  que  chaque 
soldat  a  eu  12  liv.  tournois. 

la  naye.  —  Détails  d'une  émeute  considérable  qui 
a  eu  Heu  dans  la  province  de  Frise. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Suite  de  ta  séance  du  24  pluviôse. 
Fin  de  l'opinion  de  Loysel  l'alué,  contre  la  résolu- 
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tion  relative  à  la  question  Intentionnelle.  —  Impres- 
sion et  ajournement.  —  Bouncsceur  fait  approuver  la 
résolution  qui  lixe  les  tribunaux  devant  lesquels  sera 
porté  l'appel  des  jugements  rendus  par  les  anciens 
tribunaux  des  lies  françaises.  _  Ilarmand  (de  la 
Meuse)  fait  rejeter  celle  relative  au  placement  des 
tribunaux  civil  et  criminel  du  département  de  la 
Marne. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  25  ptuviote. 

Villers  fait  adopter  le  projet  de  résolution  suivant  : 

Première  rtêolxtion. 

Art.  I»  La  circulation  des  grains  sera  entièrement  libre 
dans  l'intérieur  de  la  République. 

II.  Toute  personne  coovaincue  d'y  avoir  porté  atteinte, 
sera  poursuive  et  condamnée,  outre  b  resiltutiou ,  à  une 
amende  de  la  moitié  de  la  valeur  des  grains  arrêtés,  pour 
le  paiement  de  laquelle  II  sera  donné  caution  5  faute  de 
quoi,  la  peine  de  six  mois  de  détention  sera  prononcée. 

III.  Les  officiers  municipaux  et  autres  fonctionnaires 
publics,  soit  civils,  soit  militaires,  qui  n'auraient  pas  fait 
tout  ce  qui  est  en  leur  pouvoir  pour  l'exécution  de  l'arti- 
cle I",  seront  soumis  aux  peines  portées  par  l'article  II. 

IV.  Les  marchands  de  grains  et  les  blatiers  ne  seront 
plus  assujétis  à  se  munir  de  boas  de  municipalité;  nuis 
IU  seront  tenus  de  se  pouvoir  de  patentes,  conformément  a 
a  la  loi  du  9  frimaire  dernier. 

V.  Les  bons  ou  permis  de  municipalités  ne  seront  plus 
nécessaires  aux  particuliers  pour  faire  des  approvisionne- 
ments; soit  dans  les  marchés,  soit  ailleurs,  sans  néan- 
moins rien  innover  aux  lois  et  usages  des  lieux  où  les 
marchands  ne  peuvent  acheter  dans  les  marches  qu'aux 

h»nrr>«:    I  M  .1  ij  ti  irt..u     L*n  «  1   .        .    .        .         .     1     — "  » 


571 


et  a  itaK^ 


portées.  '  "  "  °  *"  IV'  50,11  raP* 

«,il'r  H  I?!rccl01fre J"éculir 86  fcra  rendre  compte  par  les 
administrations  de  département,  de  l'exécution \]o  la  pré- 
sente ;  et  dans  le  cas  où  queiqne  obstacle  imprévu  entra- 

kCorpt  Ï&ÏUL     00      subsisUncc»'  a  cn  Préviendra 
Seconde  résolution. 


Art.  I".  La  défense  d'exporter  des  grains  ou  farines  de 
toute  espèce  est  maintenue. 

Awh  L°uil  ^'"P0/1  dc  gr>]ns  ou  farines,  surpris  dans  la 
distance  de  deux  lieues  en-deça  des  frontières  et  des  côtes 
maritimes,  sans  acquit  a  caution,  sera  confisqué  avec  les 
voilures,  bétes  de  somme  et  bateaux  ou  navires  servant  ,n 


^Ji,*ii;Ia^3U,t  ^  ""H0"  P0"  ,cs  dcu*  "eues  des  cotes 
sera  délivré  par  le  président  dc  l'administration  munici- 
pale, et  signé  par  le  commissaire  du  Directoire,  du  domi- 

ulC„J  PWtal,rc'  ,x,urles  Entières  de  terre,  par 
les  préposes  des  douanes.  *^ 

IV.  Les  conducteurs  ou  propriétaires,  outre  la  confise  a 
lion  prononcée  par  l'article  précédent,  seront  condamnés 
par  le  mt.unal  correctionnel  a  une  amende  de  10  francs 

ferme  Brai"'  "  d°  12  rra',CS  Paf  qulnl*1  ûe 

-  Daubermesnil  fait  mettre  à  la  disposition  de  la 
commission  des  inspecteurs  une  somme  de  iuo.ooo 
livres  pour  1  achèvement  des  travaux  de  la  nouvelle, 
salle.  -  Motion  de  Pérès  (dc  la  Haute-Baronne)  sur 
I  indemnité  à  accorder  bux  électeurs.  — Ludot  fait  un 
rapport  sur  deux  questions  soumises  au  Conseil  par 
des  Français  qui  ont  résidé  en  Espagne.  —  Ajourne- 
ment  -pMtoret  développe,  dans  un  rapport,  les 
omissions  de  plusieurs  loin  de  police ,  et  particulière- 
ment du  code  pénal  et  de  la  loi  du  3  brumaire,  sur 
les  délits  et  peines.  Impression  et  ajournement.  — 
Bolian  nltaque  le  projet  dc  Léniercrsur  les  domaines 
congéables,  comme  tendant  a  rétablir  un  droit  de 
féodalité  que  la  révolution  a  supprimé.  Ajournement. 


an  Conseil  de  nouvelle 


t  ,     vt  —  -~  «c  uuurciies  nie 

^v.j  relatives  à  la  conspiration. 

La  première  est  l'interrogatoire  subi ,  à  Paris ,  nar 
£5!°^»  ^«kl,  nisdu  lieutenant-général  près"  le 
bailuagedcTroycs,  lequel  s'est  poposé,  en  1703, 


pour  défenseur  oflicieux  de  Louis  XVI...  (Boudin 
élève  la  voix ,  et  dit  que  Sourdat  fils  e*t  un  émigré  ) 
Arrêté  a  Calais,  porteur  dc  dépêches  adressées  à 
Londres,  il  déclare  y  avoir  été  envoyé  parla  citoyenne 
Dunan,  ne  pas  connaître  directement  cettccitoycnne 
en  avoir  reçu  vingt-cinq  louis  pour  son  voyage,  et 
avoir  accepté  cette  commission,  parce  qu'il  n'avait 
rien  à  faire. 

Voici  la  principale  pièce  dc  la  correspondance  : 

Parti,  le....  an  delà  République  franraiieuneetindi*Uibie 
(Vendredi,* février  nm). 
Vous  saves,  Monsieur,  on  vous  saurez  bientôt  les  dr 
constances  malheureuses  qui  mettent  »os  amis  dans  rim-" 
possibilité de  vous  écrire;  leur  situation,  sans  énTdéset 
péree,  est  très  critique.  Il  ne  faut  pas  tous  dissimuler 
qu'on  ne  peut  les  tirer  d'embarras  qu'avec  de  grands  sa- 
crifices. Le  plus  grand  malheur  de  leur  position  est  do" 
de  manquer  de  ressources  ;  Il  n'y  a  dc  fonds  ni  chez  eut , 
ni  chez  leurs  amis  ;  tous  ceux  qu'on  a  pu  réunir  fourniront 
i  peine  aux  premiers  besoins:  ne  perdez  donc  pas  une 
«™ !' u\T  "T.?'  Mo»sieurJe  vous  en  conjure,  au 
nom  de  votre  amitié  pour  ces  Infortunés,  de  votre  In  érét 
dans  leur  commerce  ,  hitez-,  ous  de  leur  faire  parven  r  les 
fonds  que  vous  avez  disponibles;  le  moindre  retard  serait 
un  crime  et  amènerait  peut-être  des  catastrophes  affreuses 
L  exprès  que  je  vous  envole  attendra  votre  réponse;  mon 

vonsUMtîLTrhI^l,P"S  ?  et  '»  «««  ««Joui 

confia™?**1  b,eU  C°UnUC<  J  *»"  "» 

l>'«Mlçur*j  j'écris  d'après  l'avis  et  sous  la  dictée  dc  Thi- 
bault, 'ancien  ami  de  la  ttte  carrée,  il  se  porte  bien  et 


XÀTr  i^l™"5  ,n«lM1w,"«««»'  P°ur 'moiT  MonricurT'mà 
nî,  .1 ,     ,  {      ™mbl*****  co»rage  seul  me  reste  et 
mç  soutient  dans  I  espoir  de  sauver  vos  amis,  auxquels  ic 
suis  dévouée,  ainsi  que  vous,  à  la  vie  et  a  la  mort.  1 
Signé  C  R.,  veute  Ûuotri. 

Je  compte  aur  votre  diligence  et  votre  activité  :  voilà 
ma  seule  confiance,  si  Franc.....  est  près  de  vous. 
H  connaît  bien  mon  écriture.  Tout  est  perdu  si  nous 
n  avons  de  l'argent  tout  de  suite,  et  pour  expédier 
plus  promptement  cl  plus  sûrement  les  affaires  il 
conviendrai!  de  nous  expédier  sur-le-champ  l'ami 
EranÇ  Thibault,  bien  connu  de  lui,  insiste  forte- 
ment sur  son  retour  le  plus  prompt. 

Thibault  ajoute  que  rien  n'est  dérangé  dans  la  ma- 
nufacture, tous  les  fils  s'en  sont  bien  conservés  et 
Intacts:  mais  il  observe  que  si  la  suspension  durait 
quelque  temps ,  et  qu'on  ne  pfli  enlretenir  ses  ale- 
liers,  lotit  serait  dispersé,  et  son  établissement  perdu 
pour  jamais.  On  est  plein  d'espérance  dc  sauver  les 
entrepreneurs,  en  conséquence  Thibault  supplie 
M.  rrauç. . . . ,  de  revenir  au  plus  vite  soutenir  l'éla- 


ISous  vous  prions  de  donner  avis  du  contenu  à  l'en- 
trepreneur principal,  en  attendant!  qu'on  lui  envoie 
des  détails  plus  particulier  quand  on  aura  rassemblé 
et  retrouvé  les  papiers.  Le  Jouvenceau  invite  M.  Jé- 
rôme h  dontier  tous  ses  soins  à  cette  affaire ,  et  à  son- 
ger au  remplacement  des  excellents  commis  qui  peu- 
vent être  perdus  au  moins  pour  quelque  temps;  Jl 
pense  qu'un  homme  connu  et  marquant,  qui  aurait 
la  tonliunce  du  chef  de  la  manufacture  ,  pourrait  ve- 
nir ici  et  réunir  toutes  les  branches  qui  se  trouvent 
isolées  par  l'absence  du  premier  commis.  Thibault 
dirigera  tout  en  attendant. 

La  dernière  pièce  esi  l'inlerrogaioire  de  citoyen 
Bcrengcr  de  Ucrry ,  un  des  94  Nantais ,  an  été  comme 
impliqué  dans  1  affaire  dc  Dunan  :  il  déclare  uc  con- 
naître ce  dernier  que  par  des  relations  dc  commerce. 
I*  Conseil  ordonne  l'impression. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  35  ptuviote. 
Rapport  de  ferrée  sur  la  résolution  relative  aux 
reprises  faites  snr  les  ennemis  par  les  Iroupes  de  la 
nepubliqne  :  Il  en  fait  prononcer  le  rejeL  -  Discus- 


[AN  V] 

•ioo  sur  la  résolution  relative  au  service  de  la  gen- 
darmerie. BaUard  la  combat-  Lacuée  et  Damas  la  dé- 
fendent. Elle  est  approuvée. 

CONSEIL  DES  CIKQ-CEHI8. 

Séance  du  56  pluviôse. 

Daunou  fait  prendre  une  résolution  portant  que  les 
places  des  administrateurs  suspendus ,  mais  non  des- 
titués, ne  seront  pas  regardées  comme  vacantes  nu 
1"  germinal  prochain. 
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\S°  152.    Dtaotli  »  ventôse    (20  février). 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  te  l"  ventôse. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  Directoire  exécu- 
tif, du  30  pluviôse  an  K. 

Ce  jour  était  fixé  pour  la  réception  des  drapeaux 
enlevés  dernièrement  sur  l'ennemi  par  la  brave  ar- 
mée d'Italie. 

Le  Directoire  se  rend  dans  la  salle  de  ses  audiences 
publiques. 

Les  drapeaux  sont  Introduits  aux  cris  réitérés  de 
vive  la  République!  Ils  sont  précédés  par  le  ministre 
de  la  guerre  et  le  chef  d'escadron  Ressières,  chaigé 
par  le  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  de  les  pré- 
senter au  Directoire  exécutif. 

Le  ministre  de  la  guerre  prononce  le  discours 
suivant  : 

Citoyens  directeur* , 

L'armée  (l'Italie,  toujours  victorieuse ,  a  sa  m  cesse  à 
vous  offrir  les  nouveaux  monuments  de  sa  gloire.  Vous 
voyez  devant  voua  les  trophée*  de  aes  derniers  succès  ; 
voua  voyez  les  drapeaux  d'Ahïnri,  ceux  de  Provera  ;  il  ne 
tenait  qu'à  vous  d'y  voir  le  général  Provera  lui-même. 

An  moment  où  je  parle ,  30  mille  de  ces  Autrichiens  , 
qui  s'étaient  dattes  de  nous  mire  repasser  les  Alpes ,  les 
gravissent  eux-mêmes,  mais  vaincus,  désarmes,  prison' 
mors. 

Ces  campagne*  de  l'Italie,  que  l'on  avait  toujours  dit  si 
funestes  aux  Français,  ont  vu,  dans  une  seule  année, 

Enfin  cette  funeste  forteresse  rie  dernier  boulevard  de 
nos  ennemis,  Mantoue  est  en  noire  puissance. 

Telle  a  ctè  notre  destinée  depuis  un  an,  que  nous  avons 
pu  noua  enorgueillir  même  de  nos  retraites  :  ee  fort  qu'un 
grand  fleuve  séparait  de  noua ,  et  que  nos  soldats  enlevè- 
rent en  on  instant,  a  retenu,  pendant  deux  mois,  une  ar- 
mée,  qui  a  mia  plus  de  temps  i  remporter  qu'il  n'en  avait 
fallu  pour  le  construire. 

Tandis  qu'une  armée  s'arrêtait  devant  Kchl ,  l'Autriche 
a' épuisait  pour  reconquérir  ses  proviuces  méridionales  i  ou 
faisait  accourir  les  troupes  les  plus  éloignées,  on  excitait 
l'enthousiasme  de  la  jeunesse  de  Vienne  ;  mais  elle 
a  rencontré  la  jeunesse  française  qu'anime  l'enthousiasme 
de  la  liberté  ;  elle  a  rencontré  ce  héros  iuvincible ,  qu'une 
seule  campagne  a  placé  an  rang  des  plus  illustres  guerriers, 
et  qui  ne  compte  ses  combats  que  par  le  nombre  de  ses 
Tirtoires. 

Si  l'aveuglement  de  nos  ennemis  nous  oblige  i  conti- 
nuer la  guerre ,  nous  avons  des  garants  certain*  de  nos 
succès  ;  une  émulation  généreuse  anime  toutes  nos  armée*  ; 
les  vainqueurs  de  Fleurit*  ,  conduits  par  le  pacificateur  d« 
la  Vendée,  sont  prets  i  franchir  de  nouveau  le  Rhin  ; 
cent  qu'un  hulule  générât  ramena  des  bords  du  Danube 
peuvent  y  retourner;  ceux  qui  gardent  les  fronctières  du 
Nord,  ceux  qui  bordent  le*  Alpes,  brûlent  de  seconder 
l'impétueuse  valeur  de  l'armée  d'Italie,  et  de  partager  «et 
laurier*. 

Tant  de  talents,  tant  d'intrépidité  antènerunt  enfin  un 
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triomphe  plus  cher  à  l'humanité  ;  la  paix  est  la  dernière 
conquête  qui  soit  digne  de  nos  braves  guerriers;  la  patrie 
ne  l'attendra  pas  en  vain  de  leur  courage  et  de  leur  persé- 
vérance. 

Le  citoyen  Besslères  prend  la  parole  et  dit  : 

Citoyens  directeurs , 

Le  vol  de  l'Aigle  impériale  vient  encore  d'être  arrêté  sur 
l'Adige.  Ces  drapeau*,  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présen- 
ter au  nom  de  l'armée  d'Italie ,  vous  assurent  la  destruc- 
tion de  la  cinquième  armée  qui  a  osé  la  combattre.  Parmi 
ce*  trophées ,  il  en  est  deux  qu'elle  arracha  1  la  noblesse 
de  Vienne.  Le  rassemblement  de  cette  jeunesse  dorée  sou* 
la  bannière  royale  n'a  pas  eu  des  résultats  fort  ht  unu» 
pour  elle.  L'issue  du  combat  a  prouvé  i  l'Europe  que  les 
boucliers  et  les  lances  de  la  chevalerie  ne  peuvent  rien 
contre  les  baïonnettes  des  Républicains.  Le*  vil»  suppôts 
du  royalisme  peuvent  les  calomnier;  l'armée  d'Italie  est 
au-dessus  de  leurs  vociférations  impures;  son  attitude 
fière ,  son  amour  pour  ta  liberté  font  trembler  le»  ennemis 
de  la  République. 

Recevez ,  citoyen*  directeurs ,  une  nouvelle  assurance 
de  sa  soumission  aux  lois  et  au  gouvernement. 

L'armée  d'Italie  veut  la  liberté  de  sou  paya,  elle  a  juré 
de  défendre  la  République  jusqu'à  la  mort ,  et  »oye«  bien 
convaincus  qu'elle  ne  posera  pas  1rs  armes  que  lorsqu'il  ne 
lui  restera  aucun  de  ses  ennemis  à  combattre. 

Le  président  du  Directoire  exécutif  répond  : 

Généreux  guerrier* , 

Le*  trophée*  que  vous  présentez  sont  de  faibles  témoins 
de*  prodige*  de  valeur  dont  la  brave  année  d'Italie  ne 
ce»*e  d'ëtooiier  l'Univers  ;  cependant ,  tandi*  que  le»  en- 
fants de  la  liberté  affermissaient  la  République  par  des  ac- 
tions qui  leur  mériteront  la  re>  otinaisaance  d«  nos  derniers 
neveux  .  des  lâches  ,  en  Invoquant  la  paix,  méditaient  de 
relever  le  trône  sur  le*  cadavres  palpitants  de  no*  frère*. 

Nou*  voulons  aussi  la  pais  ,  clic  fait  l'objet  de  nos  plus 
vives ,  de  nos  plus  constante*  tollu  ilude*  ;  mais  nous  avons 
besoin  d'une  paix  solide  et  durable  ,  et  nous  ne  consenti- 
rons jamais  de  trêve  honteuse  et  perfide  qui  amènerait  le 
déchirement  de  la  France.  Que  tou*  les  pervers  ,  vendus 
anx  ennt'iui*  du  I*  patrie,  réunissent  leurs  cris  sidilicux  , 
le  Directoire  exécutif  n'en  marchera  que  d'un  jus  plus  ferme 
dans  la  roule  que  son  devoir  lui  a  tracée.  Il  saura  mourir, 
ou  le  nom  français,  que  d'infimes  voudraient  plonger  don» 
le  néant,  sera  porté  avec  orgueil,  et  s'attirera  partout  le 
respect  et  la  confiance. 

Tant  de  sang  pur  n'aura  pa*  été  versé  inutilement. 
Braves  guerriers  de  toutes  les  armées  !  l'amour  «acre  de  la 
pairie  et  delà  gloire,  inséparable,  chez  un  Français,  uc 
s'éteindra  jamais  dans  vos  cœurs  1  La  République  compte 
sur  vous;  la  paix  sera  le  fruit  de  vos  victoires,  et  le  pria 
des  efforts  de  lous  les  bon*  citoyens.  Qu'un  baiser  frater- 
nel soit  le  gage  de  notre  union  et  du  bonheur  inaltérable 
qui  doit  la  suivre. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  a  présenté  ensuite  au  Di 
recloirc  exécutif  le  citoyen  Lesur,  auteur  d'un  poème 
intitulé  Les  Francs  ,  consacré  an  chant  des  exploits 
des  guerriers  français. 

—  Le  cardinal  Busca ,  dans  sa  lettre  a  M.  Albani , 
Insérée  dans  le  n*  139  de  ce  journal ,  convient  que  les 
Français  ont  grande  envie  de  conclure  la  paix  avec 
)c  Pape.  «  J'en  ai,  dit -il,  la  preuve  ci-jointe  de  Mgr. 
le  nonce ,  a  Florence  ;  et  il  ajoute  :  a  par  la  réponse, 
dont  je  voos  envoie  la  copie ,  vous  verres  la  manière 
dont  je  me  suis  conduit  ».  Ces  deux  pièces  sont  des 
monuments  historiques  assez  précieux,  pour  que 
nous  ne  négligions  pas  de  les  faire  connaître  ;  en 
voici  la  traduction. 

Lettre  du  nonce  à  ta  cour  de  Totctvne,  à  S.  E.  le  cardinal 

Busca  ,  st  ci  étitirt  û  £t6t» 

ttnlncnec,  jeudi  dernier,  1  une  heure  environ  après 
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midi ,  le  marquis  Manfrcdlnl  fut  de  retour  à  Florence  ;  ou 
ne  ult  pas  précise' meut  l'ubjel  pour  lequel  il  a  été  rappelé 
par  le  général  Buouapartc;  mais  il  semble  qu'on  peut 
conjecturer  d'après  quelques  expressions,  avec  fondement, 
que  l'objet  de  la  conférence  a  été  de  demander  de  l'argent 
à  la  Toscane ,  les  pays  qu'ils  ont  conquis  étant  déjà  épuisés, 
et  ayant  perdu  toute  espérance  de  recevoir  des  secours 
pécuniaires  de  Paris,  puisque  le  Directoire  a  protesté 
clairement  qu'il  n'est  plus  eu  état  d'envoyer  de  l'argent  a 
l'armée  d'Italie.  Ils  sont  en  conséquence  obligés  d'en  tirer 
d'ailleurs  pour  subsister.  Le  marquis  Manfrcdlnl  est  veau 
ce  matin  chez  moi  ;  l'atlacbcmcnt  qu'il  a  pour  le  sainl- 
siége ,  et  l'amitié  qu'il  veut  bien  avoir  pour  moi ,  l'ont 
engagé  a  me  communiquer  confidentiellement  quelques 
discours  que  le  général  Buouaparte  lui  avait  faits  (par 
forme  de  conversation)  sur  les  a  (Ta  Ires  de  Rome.  Il  m'a 
donc  assuré  que  Buona|>arlc,  bien  loin  de  travailler  à  la 
perte  de  Rome ,  en  désire  la  conservation ,  et  que  dans  cette 
vue  il  engage  le  minsitre  français  Cacault  a  rester  à  Rome, 
quoique  cclul-cl  lut  écrive  toutes  les  semaines  qu'il  veut  abso- 
lument en  partir;  qu'il  croyait  que  raccommodement  avec 
Rome  ne  pourrait  s'effectuer  aux  conditions  proposées  par 
les  commissaires  français,  que  maintenant  on  ne  parlerait 
plus  de  religion.  Il  a  ajouté  que  Buonaparle  ne  paraissait 
pas  contraire  a  fixer  par  la  paix  générale  le  territoire  des 
légations  occupées;  mais  qu'en  attendant  il  devait  faire  en 
sorte  que  Rome  maintint  les  conditions  de  l'armistice  aux- 
quelles elle  s'était  solonncllemcnt  obligée,  et  qu'il  ne  pou- 
vait pas  retarder  long-temps  celle  opération.  Le  marquis 
Manfredini  m'a  dit  que  de  1  ensemble  du  discours  de  Buo- 
naparte il  inférait  qu'il  était  prêt  à  faire  la  paix  avec  Rome 
aux  conditions  de  l'armistice ,  même  avec  quclqu'adoucls- 
seuicnt.  Le  marquis  m'a  confié  tout  ceci  pour  que  j'en  fisse 
l'usage  que  je  jugerai  à  propos;  je  me  crois  obligé  de  le 
communiquer  a  V.  E. ,  parce  que  ces  rapports  peuvent 
vous  servir  de  lumières  dans  les  circonstances  actuelles; 
et  comme  le  retard  pourrait  entraîner  des  conséquences 
fâcheuses,  je  vous  en  fais  part  par  un  exprès.  J'ose  vous 
prier  de  me  charger ,  en  réponse ,  de  quelqu'ambassadc 
obligeante  pour  le  marquis  Manfrcdlnl ,  pour  l'intérêt  qu'il 
témoigue ,  et  qu'on  ne  peut  douter.  J'espère  que  votre  éuil- 
nenec  agréera  mon  empressement ,  etc. 

Signé  Astoise-Marie  ,  Archevêque  tt'lonic. 
Monseigneur  Besolcui. 

Réponse  du  Cardinal  sicrêtaire-d' Etal ,  au  nonce  du  Pape 
à  Florence. 

Rome  ,  te  4  Janvier, 

Monseigneur  révérendisslme,  vous  avez  très  bien  fait  de 
me  rendre  compte  en  diligence,  par  un  exprès,  de  votre 
conversation  avec  M.  le  marquis  Manfredini  ;  et  ayant  mis 
sous  les  yeux  de  notre  seigneur  votre  lettre  même ,  S,  S. 
a  fort  approuvé  votre  attention ,  et  a  été  très  sensible  aux 
expressions  par  lesquelles  M.  ic  marquis  Manfredini  a  ma- 
nifesté son  attachement  envers  le  saint-siège ,  cl  l'intérêt 
qu'il  prend  a  nous.  Remerciez-le  au  nom  du  S.  P. ,  et  té- 
molgnei-lul  la  reconnaissance  pontificale. 

Vous  me  dites  que  la  conversation  a  été  purement  acadé- 
mique, on  la  reçoit  comme  telle;  mais  si  on  devait  en 
parler  sérieusement ,  Il  faudrait  qu'on  fit  au  S.  P.  de  plus 
grandes  ouvertures ,  afin  qu'on  put  voir  l'affaire  dans  toute 
son  étendue,  et  prendre  les  déterminations  couvcuablcs. 
En  continuant  ta  conversation  académique ,  je  vous  dirai 
que  prétendre,  pour  préliminaire  d'un  nouveau  traité, 
l'accomplissement  des  conditions  de  l'armistice,  c'est  exiger 
beaucoup.  Il  en  résulterait  qu'on  nous  Imposerait  de  nou- 
velles conditions  pour  nous  imposer  la  paix.  De  cette  ma- 
nière nous  rachèterions  trop  cher;  mais  si  on  commençait 
a  parler  de  paix ,  et  qu'ensuite  pour  nous  l'accorder  on 
exigeât  les  conditions  de  l'armistice  (  adoucies  cependant 
en  partie,  et  avec  la  promesse  précise  de  la  restitution  des 
deux  provinces  de  Bologne  et  de  Fcrrare),  on  verrait  du 
moins  quelque  chose  de  certain  a  notre  avantage,  cl  nous 
pourrions  commencer  par  un  positif  actif ,  et  non  par  un 
positif  passif.  Malgré  le  grand  désir  de  S.  S.  pour  la  paix , 
elle  ne  volt  pas  ce  qui  pourrait  l'amener  promplcment. 
Un  peut  av  oir  devant  soi  des  espérances ,  mais  les  exemples 
n'ont  pas  prouvé  que  l'ont  pût  se  fonder  sur  des  espéran- 
ces. Lorsque  vous  verrez  le  marquis  Maufrcdini,  vous  pour- 
rez lui  communiquer  avec  la  même  cordialité  (de  vive  voix 
cl  non  par  écrit)  ces  sentiments  de  notre  seigneur;  et,  en 
vous  renouvelant  mes  rcmcrclmcnt» ,  je  suis  plein  d'esti- 
me ,  etc.  Signé  Bisti. 


CORPS  LÉGISLATIF.       ^  Jff1, 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  26  pluviôse. 

Chasscy  soumet  a  la  discussion  un  quatrième  projet 
sur  les  délits  de  la  presse  ;  c'est  celui  rédigé  par  Sl- 
méon.  I>ébalssur  l'article  portant  qu'il  y  a  responsa- 
bilité et  action  contre  celui  qui  reproduit  des  impu- 
tations offensantes,  encore  qu'il  ait  cité  les  écrits  dont 
il  les  a  tirés,  et  même  qu'il  y  ait  ajouté  des  réflexions 
atténuantes.  Pumolard  et  Pelet  (de  la  Lozère)  deman- 
dent la  question  préalable.  Réal ,  Hardy  et  Daunou 
appuient  l'article,  qui  est  adopté.  Doprat  demande 
qu'il  soit  pris  des  mesures  législatives  pour  préserver 
les  ministres  et  envoyés  des  puissances  étrangères  des 
traits  de  la  calomnie.  Renvoi  à  la  commission. 

Un  messager  du  Directoire  exécutif  est  venu  ap- 
porter de  nouvelles  pièces  relatives  à  la  dernière 
conspiration. 

Dans  la  nuit  du  23  au  2/j ,  un  individu  s'est  pré- 
senté à  la  prison  du  Temple,  avec  un  ordre  contre- 
fait du  ministre  de  la  police  ,  pour  en  extraire  Dtt- 
nan,  BrolUer  cl  la  Villeurnoy,  pour  les  conduire, 
était-il  dit ,  au  palais  directorial.  Cet  ordre ,  écrit  sor 
l'une  des  feuilles  de  papier  dont  on  se  sert  dans  les 
bureaux  du  ministre ,  était  revêtu  de  son  cachet  et 
de  tous  les  caractères  d'authenticité  ;  la  sigtiature  du 
citoyen  Cochon  était  si  parfaitement  imitée ,  qu'il  se 
serait  mépris  lui-même,  et  qu'il  pense  qa'on  l'a  ex- 
traite de  quelque  autre  pièce ,  par  un  procédé  chimi- 
que connu  des  faussaires. 

Le  ministre  ajoute .  dans  son  rapport ,  que  cette 
tentative  prouve  que  la  conspiration  a  encore  ses  (ils 
tendus,  et  que,  suivant  l'expression  contenue  dans 
leur  correspondance ,  l'établissement  dure  toujours  ; 
mais  si  les  conspirateurs  s'agitent,  le  gouvernement 
veille,  et  saura  les  prévenir  au  moment  même  de 
l'exécution  de  leur  complot. 

La  troisième  pièce  est  la  copie  du  manuscrit  trouvé 
chez  le  citoyen  Vauvllliers.  Ce  manuscrit  est  un  ou- 
vrage théorique  qui  présente  la  réunion  d'idées  gé- 
nérales sur  la  formation ,  la  composition  et  l'attribu- 
tion des  assemblées  représentatives.  On  voit  que  l'au- 
teur pense  que  le  meilleur  mode  de  gouvernement  re- 
|ip-se.nt.iiif  serait  de  concentrer  les  pouvoirs  dans 
une  seule  assemblée  permanente  ou  perpétuelle, 

CONSEIL.  DES  ANCIENS. 
Séance  du  26  pluviôse. 

('•oupilleau  (de  l-'ontcnay)  fait  approuver  la  révo- 
lution sur  ic  dégrèvement  des  contributions  pour  les 
départements  de  l'Ouest,  —  Approbation  de  relie  qui 
met  160,000  francs  a  la  disposition  des  las|>er leurs 
pour  l'achèvement  du  palais  déiinitif  du  Conseil  des 
Cinq-Cents, 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  27  pluviôse. 

Delaporte  fait  prendre  une  résolution  qui  rend  com- 
muns aux  établissements  formés  pour  secourir  les 
pauvres  à  domicile,  les  avantages  accordés  par  la  loi 
du  10  vendémiaire.  -  Bénard-Ligrave  fait  prendre 
une  résolution  pour  la  restitution  des  actions  de  la 
banque  royale  de  Saint -Charles  et  de  la  compagnie 
des  Philippines,  qui  sont  en  dépôt  au  trésor  public — 
Le  président  annonce  une  pétition  signée  d'un  grand 
nombre  d'habitants  de  Toulouse.  Pérès  s'oppose  vi- 
vement à  la  lecture ,  attendu ,  dit-il ,  qu'elle  a  été  dis- 
tribuée ,  et  que  d'ailleurs  les  faits  y  sont  horriblement 
exagérés.  Il  est  interrompu  par  Mailhe,  Rouzct  et 
Bornes.  Ce  dernier  insiste  pour  la  lecture.  11  s'élève 
une  violente  altercation  entre  lui  et  Lesagc-Sénault , 
qui  prononce  le  mot  conspirateur.  Bion  demande  à 
grands  cris  qu'il  soit  rappelé  ù  l'ordre.  Le  tumulte 
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continue.  Le  président  ordonne  aux  huissiers  de  se 
répandre  dans  la  salle.  Bornes  parvient  à  se  faire  en- 
tendre :  il  conclut  de  nouveau  a  ce  que  la  pétition 
soit  lue.  Un  secrétaire  monte  a  la  tribune  et  donne 
lecture  de  cette  pièce ,  qui  rejette  sur  les  anarchistes 
les  mouvements  qui  ont  eu  lieu,  et  en  accuse  surtout 
les  officiers  municipaux.  Thibaudeau  réclame  l'exé- 
cution des  priucipes ,  demande  le  renvoi  pur  et  simple 
de  la  pétition  au  Directoire ,  et  le  rapport  de  l'arrêté 
portant  qu'il  lui  sera  demandé  des  renseignements. 
Boissy-d'Anglas  vent  qu'on  maintienne  l'arrêté.  Ben- 
tabole  propose, de  plus,  de  faire  une  nouvelle  imi- 
tation au  Directoire.  Dumolard  se  plaint  de  ce  QM 
plusieurs  messages  restent  ensevelis  dans  ses  bureaux, 
et  appuie  la  proposition  de  Bentabole.  Adopté.  —  Re- 
prise de  la  discussion  sur  les  délits  de  la  presse.  Ren- 
voi a  la  commission  de  plusieurs  articles. 


N«  153.    Tridi  S  ventôse    (21  février). 


Millau.  —  Brûlement,  à  Pétersbourg,  en  présence 
du  sénat ,  de  sept  millions  de  roubles  en  billets  de 
banque. 

Vienne.  —  Plaintes  de  l'électenr  de  Cologne  an  tri- 
bunal suprême  de  l'Empire ,  contre  le  roi  de  Prusse , 
au  sujet  de  l'occupation  dn  grand  bailliage  d'Ellingen. 
—  Mort  du  général  d'artillerie  barou  de  Preiss ,  an- 
cien aide-dc-camp  dti  prince  Eugène  de  Savoye.  — 
Défense  faite  par  l'empereur,  à  la  bourgeoisie ,  de  cé- 
lébrer par  des  fêtes  le  retour  de  l'archidnc  Charles, 
lorsque  les  nouvelles  venant  d'Italie  sont  si  peu  sa- 
tisfaisantes. 

Londres.  —  Nouvelle  de  l'arrestation  de  plusieurs 
personnes  bien  considérées  en  Irlande,  et  entre  au- 
tres de  IL  O'Connor,  qui  avait  publié  un  tableau 
énergique  des  vexations  du  gouvernement  anglais. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris.  —  Détails  sur  l'incendie  qui  a  éclaté  dans 
la  maison  d'un  chandelier,  rue  Salnt-llonoré ,  près 
Saint-lloch.  Activité  et  bravoure  de  plusieurs  grena- 
diers du  Corps  législatif,  et  du  citoyen  Bauzc,  clerc 
de  notaire. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  AKCIEMS. 
Séance  du  27  pluviôse. 
Rejet  de  la  résolution  de  la  veille ,  relative  aux 
administrateurs  suspendus,  ainsi  que  de  l'instruction 
sur  la  tenue  des  assemblées  primaires  communales 
et  électorales ,  comme  étant  l'une  et  l'autre  en  con- 
tradiction. Impression  de  quelques  observations  pré- 
sentées a  cet  égard  par  Lanjuinais. 

CONSEIL  DES  CINQ-CERT8. 
Séance  du  28  pluviôse. 
Yillers,  au  nom  de  la  commission  des  finances, 
invite  le  Conseil  a  prendre ,  séance  tenante ,  une  dé- 
cision sur  l'organisation  des  postes  et  messageries. 
Bion,  rapporteur,  demande  l'ajournement  au  lende- 
main. Yillers  déclare  que  cet  ajournement  serait 
extrêmement  nnisiblc  à  la  chose  publique,  cl  Insiste 
sur  sa  proposition,  qui  est  adoptée.  —  Villetard,  au 
nom  d'une  commission  nouvelle ,  propose  de  rap- 
porter l'arrêté  qui  mande  à  la  ban  c  le  juge-dc-paix 
Monnier,  et  de  déclarer  qu'il  y  a  des  vices  de  pro- 
cédure dans  le  jugement  de  ce  tribunal.  Dumolard , 
Bourdou,  Delahaject  Paslorct  s'y  opposent.  Qulrol 


et  Lecoinlc  appuient  l'avis  de  Villetard.  Impression  et 
ajournement  jusqu'après  l'audition  de  Monnier  a  la 
barre. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  28  pluviôse. 

Lecouteolx  fait  approuver  la  résolution  qui  restitue 
anx  propriétaires  les  actions  de  la  banque  de  Saint- 
Charles  et  de  la  compagnie  des  Philippines,  qui  sont 
en  dépôt  au  trésor  publie.  — Discussion  sur  la  résolu- 
tion relative  aux  poudres  et  salpêtres.  Fourcroy ,  an 
nom  de  la  commission  ,  propose  de  l'approuver. 
Uimbert  combat  l'établissement  des  nltrières  artifi- 
cielles. P.  Loyscl  appuie  le  projet.  I\)rcher  en  admet 
le  système  ;  mais  il  l'attaque  dans  ses  dispositions. 
Impression  et  ajonrnement. 


N  154.  guartàdi  4  ventôse  (22  février). 


Stokolm.  —  Nouvelle  du  départ  de  Kosciusko 
pour  l'Amérlquc-Unic. 

Extrait  d'une  lettre  de  Hambourg  ,  du  20  janvier ,  ron- 
cernant  Lnfautlte. 

Vons  ne  savez  pas  tout  ce  qnc  j'ai  souffert,  depuis 
nn  an ,  de  l'horrible  état  d'un  and  pour  lequel  ma 
tendresse  est  extrême.  J'ai  décidé  sa  femme  a  l'aller 
Joindre ,  et  peut-être  est-elle  destinée  a  expirer  dans 
sa  prison,  victime  de  son  dévouement.  Je  n'éprouve 
aucun  remords  du  parti  que  je  l'ai  déterminée  à  pren- 
dre, puisque  je  l'aurais  suivi  moi-même  ;  mais  cette 
action  légitime  est  accompagnée  de  supplices  jour- 
naliers. Aucun  détail  n'est  épargné  à  mon  imagination 
trop  justement  frappée  de  l'ensemble  de  leurs  maux. 
Le  récit  que  j'en  ai  tracé  quelquefois  leur  a  valu  quel- 
ques amis  puissants  ,  pas  un  secours  proportionné  a 
leurs  besoins. 

Au  moment  où  je  parle  ,  la  fièvre  lente  qui  menace 
de  temps  à  autre  de  consumer  ce  qui  reste  de  forces  à 
M.  Lafayettc,  l'a  quitté  ;  mais  sa  femme  dont  le  sang 
était  altéré  par  de  longs  et  cruels  malheurs ,  ne  res- 
pirant avec  lui  que  l'odeur  pestilentielle  d'un  cachot 
malsain  et  fétide,  condamnée  a  s'abreuver  d'une  eau 
corrompue,  est  privée  de  l'usage  de  ses  deux  bras 
enflés  et  ouverts  en  différents  endroits.  Elle  s'exprime 
avec  une  douceur  admirable  sur  tout  ce  qui  la  con- 
cerne. 

M.  Lafayctte  doit  à  sa  présence,  des  communications, 
des  consolations  et  des  espérances  sans  lesquelles  il 
ne  pourrait  plus  vivre.  Mais  s'il  devait  la  voir  périr , 
je  craindrais  fort  qu'il  ne  succombât  à  sou  repentir  de 
ne  l'avoir  pas  éloignée  h  temps;  car  son  amc  est  aussi 
généreuse  que  son  cœur  est  sensible. 

Ses  deux  tilles  se  conduisent  comme  des  anges ,  et 
leur  sang  n'est  pas  encore  visiblement  altéré  d'un  sé- 
jour dont  les  habitants  se  ressentent  tous  plus  ou 
moins. 

Nous  avons  appris  à  connaître  un  genre  de  sup- 
plice tout  nouveau  ;  c'est  d'être  jeté  dangereusement 
malade  sur  un  grabat ,  où  tous  les  genres  de  vermine 
dévorent,  près  d'un  poêle  de  tole  enflammé,  en  même 
temps  qu'un  homme ,  fidèle  observateur  des  ordres 
qu'il  a  reçus ,  fixe  continuellement  le  prisonnier  ma- 
lade ,  et  que  tous  ses  mouvements  ne  lui  permettent 
pas  de  lever  la  paupière ,  sans  rencontrer  des  jeux 
ennemis  (1). 

De  Rome,  le  31  janvier. 
Le  2G  janvier,  il  arriva  ici  le  soir  un  courrier  ve- 

H)  Vntn  ,x,<,.on,  »«»rrr  q»'<m  trr.  (f tni  irfflibrt  4r  ptlwnnirr.  f..o. 
rai. .  ll.rtlMIII  ....  et  ,.l ... .  «'oui  !«•  •««  »'*•«  *■»»  ■ 
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nant  du  quartier-général  de  Véronn' ,  avec  dos  dé- 
pêches du  général  Buonaparte  ,  pour  le  ministre  fran- 
çais Cacault  cl  pour  le  cardinal  Mallici,  dont  voici  la 
teneur  : 

Au  titogen  Cacault. 
Au  quartier-général  rte  véroooe.  lel  pluviôse  an  v. 
Vous  aurez  la  complaisance,  citoyen  ministre,  de  partir 
de  Koinc  six  heures  après  la  réception  de  cette  lettre,  et 
tous  tiendrez  à  Bologne.  On  vous  a  abreuvé  d'humiliations 
a  Borne,  et  ou  a  rais  tout  en  usage  pour  vous  en  faire  sor- 
tir ;  aujourd'hui,  résistez  à  toutes  les  instances,  parlez. 

Je  serai  charmé  de  vous  voir  et  de  vous  assurer  des  sen- 
timents d'estime  et  de  considération  avec  lesquels  je  suis. 

Signé  Di'0<up«!ite. 

Aussitôt  après  la  réception  de  celte  lettre,  le  citoyen 
Cacault  écrivit  au  cardiual  secrétaire  d'Etat  le  billet 
suivant ,  et  partit  de  Home. 

Einlnence, 

Je  suis  appelé  par  ordre  du  gouvernement  français,  mil 
m'oblige  de  partir  ce  soir  pour  Florence.  J'ai  l'honneur 
d'en  prévenir  votre  éininencc,  en  vous  renouvelant  les  ex- 
pressions <lo  mon  respect.  Cacailt. 

Réponse  du  cardinal  secrétaire  d'Etat. 

Le  cardinal  Busca  était  loin  de  s'attendre  a  la  nouvelle 
que  le  très  respectable  M.  Cacault  vient  de  lui  communi- 
quer. Son  départ  subit  pour  Florence  ne  lui  permet  rien 
autre  chose  que  de  l'assurer  de  sa  profonde  estime. 

Signé  Bisca. 
Le  général  Buonaparte  au  cardinal  ilathci. 

Les  étrangers  qui  influencent  la  cour  de  Borne  ont  voulu 
cl  veulent  encore  perdre  ce  beau  pays.  Les  paroles  de  paix 
que  Je  vous  avals  chargé  de  porter  au  saint-père,  ont  été 
étouffées  par  ces  hommes  pour  qui  la  gloire  do  Borne  n'est 
rien,  mais  qui  sont  entièrement  vendus  aux  cours  qui  les 
emploient.  Nous  touchons  au  dénouement  de  cette  ridicule 
comédie.  Vous  êtes  témoin  du  prix  que  j'attachais. 1  la  paix  et 
du  désirquej'avals  de  vous  épargner  les  horreurs  de  1  a  guer- 
re.Les  lettres  cl-j  ointes  que  Je  voua  envoie,  et  dont  j'ai  le»  ori- 
ginaux entre  les  mains, vous  convaincront  de  la  pcrfldlc,de 
l'aveuglement  ctdcl'étourdericde  ceux  qui  dirigent  actuel- 
lement la  cour  de  Borne.  Quelque  chosequl  puisse  arriver,  Je 
vous  prie,  monsieur  le  cardinal,  d'assurer  sa  sainteté  qu'elle 
peut  rester  à  Rome,  sans  aucune  espèce  d'inquiétude. 
Premier  ministre  de  la  religion,  11  trouvera  à  ce  titre  pro- 
tection pour  lui  et  l'Eglise.  Assurez  également  tous  les  ha- 
bitants de  Borne  qu'ils  trouveront  dans  l'armée  française 
des  amis  qui  ne  se  félicitcrout  de  la  victoire  qu'autant 
qu'elle  pourra  améliorer  le  sort  du  peuple ,  cl  affranchir 
l'Italie  de  la  domination  des  étrangers.  Mon  soin  particu- 
lier  sera  de  ne  pas  souffrir  qu'on  apporte  aucun  change- 
ment a  la  religion  de  nos  pères. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  cardinal,  d'être  assuré  que, 
dans  mon  particulier,  je  me  ferai  un  devoir  de  vous  don- 
ner, dans  toutes  les  circonstances,  les  marques  de  l'estime 
et  de  l'attachement  a>ec  lequel  je  suis. 

Signé  Buosapadtc 

Apres  la  réception  de  ces  dépêches,  à  six  heures  de 
la  nuit,  M.  Cacault  partit  avec  son  secrétaire  de  lé- 
gation, AI.  Bernard,  prenant  la  route  de  Toscane  pour 
se  rendre  a  Bologne. 

I*  lendemain  malin ,  tous  les  cardinaux,  membres 
de  congrégation  d'état,  ont  reçu  un  billet  de  la  secré- 
tairerie  pour  se  réunir  ce  soir  chez  le  cardinal  Busca, 
au  valican. 


Variétés.  —  Lettre  du  grand  Lama,  en  son  châ- 
teau de  Baranlola ,  dans  le  Thibet ,  au  paj>c ,  en  son 
château  dit  Suint-Anye ,  en  Italie. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

COXSEIL  DES  CI5Q-CF.\TS. 

S'unir  du  20 pluviôse. 

Les  républicains  de  la  Nièvre  félicitent  le  Conseil 
de  la  découverte  de  la  nouvelle  conspiration,  et  rejet- 
tent sur  les  partisans  du  royalisme  les  maux  que  la 


France  n  esstnés.  On  demande  la  mention  honorable. 
DuiuoUrd  invoque  l'ordre  do  juin  :  il  |«vj*je  que  h* 
royalisme  est  à  craindre;  «  Mais  ce  n'est  pas,  dit-il , 
a  notre  seul  ennemi  ;  ce  qui  lui  donne  des  partisans, 
•  ce  sont  des  manœuvres  clandestines  et  perpétuelles 
»  de  cette  horde  de  brigands,  toujours  active,  qui 
»  voit  des  royalistes  dans  tout  ce  qui  n'a  pas  partagé 
»  tes  crimes  et  son  opprobre  a.  Berlier  déclare  qu'il 
ne  sait  par  quelle  fatalité,  toutes  les  fois  que  de  bons 
citoyens  se  prononcent  dans  des  sentiments  républi- 
cains, il  se  trouve  toujours  au  Conseil  des  honnu  i 
qui  cherchent  a  Jeter  de  la  défaveur  sur  ces  patriotes, 
et  à  faire  tomber  sur  eux  les  Inculpations  qui  étaient 
dirigées  contre  les  royalistes  :  il  appuie  la  mention 
honorable.  Bion  s'étoune  qu'un  membre  jette  de  la 
défaveur  sur  les  observations  sensées  de  Dumolard , 
qui ,  dit-il ,  a  fait  ses  preuves ,  el  doit  être,  aux  yeux 
de  tous ,  regardé  comme  un  respectable  collègue  : 
«  S'il  avait  parlé  dans  le  sens  de  la  faction  de  Babœtif, 
»  ajoute  Bion,  ou uc  s'élèverait  passi  fort  conlrelui  ». 
Violent  tumulte,  suivi  de  l'ordre  du  jour.  —  Le  ci- 
toyen Taveau ,  messager  d'état ,  écrit  que  sa  santé  ne 
lui  permet  pas  d'accepter  sa  nomination  au  Corps  lé- 
gislatif par  rassemblée  électorale  de  Saint-Domingue. 
—  Le  Directoire  adresse  66  nouvelles  liasses  de  pièces 
relatives  a  la  conduite  des  prêtres  réfractait  es  dans  les 
déjurlcmcnls. 

Vu  secrétaire  Ut  un  rapport  du  ministre  de  la  po- 
lice sur  le  déparlcmeul  de  l'Isère,  sous  le  rapport  de 
l'esprit  public  :  Le  nombre  des  mécouletils  s'y  multi- 
plie: le  ministre  pense  qu'une  proclamation  opérerait 
un  grand  bien ,  el  qu'un  autre  moyen  serait  de  pres- 
ser le  Corps  législatif  de  hâter  son  travail  sur  les  prê- 
tres réfraciaires.  On  donne  ensuite  lecture  d'un  rap- 
port fait  par  un  commissaire  du  Directoire  dans  le 
département  des  Landes  :  les  prêtres  rcutrés  s'y  per- 
meticnt  les  prédications  les  plus  odieuses.  L'un'dVux 
disait,  il  y  a  j>eu  de  Jours,  à  ses  paroissiens  réunis  au 
prêche  :  «Mes  frères,  nous  revenons  dans  votre 
a  seiu,  après  avoir  lutté  roture  les  brigands  qui  ont 
»  fait  périr  notre  malheureux  roi ,  sa  femme  et  ses 
»  chers  enfants  :  le  Jour  de  leur  punition  n'est  pas 
»  loin.  En  attendant,  otez  toutes  leurs  ressources  ;  ne 
»  payes  point  les  impositions  :  l'armée  se  débandera, 
»  et  celle  des  Impériaux  pourra  entrer  facilement.  ■ 
Le  Conseil  frémit  d  indigualion.  Botssy  et  Dumulard 
s'écrient  :  «  Cet  homme  est-il  arrêté?  a  On  continue 
la  lecture.  Le  commissaire  ajoute  que  le  Conseil  des 
Cinq  Cents  doit  se  reprocher  les  maux  qui  résultent 
de  sa  coupable  insouciance.  (Violents  murmures.) 
Lesage-Sénault  :  a  Cela  est  vrai.  »  Boyer  s'étoune  de 
ue  pas  voir,  à  coté  de  cel  écrit,  l'ordre  de  destitution 
d'un  fonctionnaire  qui  a  l'audace  d'avilir  la  repré- 
sentation nationale.  Boissy-d'Anglas  propose  de  de- 
mander, par  un  message  an  Directoire ,  quelles  me- 
sures il  a  prises  pour  la  punition  des  coupables.  Hardy 
déclare  qu'on  ne  cherche  qu'a  distraire  l'attention 
du  Conseil  de  la  situation  générale  de  la  répnbliqne  : 
il  annonce  que  son  collègue  Ledanois,  qui  arrive  du 
département  de  l'Eure,  a  la  preuve  qu'un  adminis- 
trateur a  été  assassiné  parce  qu'd  était  Républicain. 
«  Toutes  ces  manœuvres ,  dit-il,  coïncident  avec  les 
»  Instructions  données  par  Louis  XVIII.  Voilà  donc 
a  l'affiliation  dont  le  pré  tendant  fait  l'éloge,  en  disant 
»  qu'il  est  très  coûtent  de  certaine  société.  (Mur- 
«  mures.)  Plusieurs  voix  :  «Nomme*  donc  »  Jour- 
a  dan  (des  Bouches-du  Bhônc)  :  «  De  la  société  de 
a  Clichy, n'est-ce  pas?  a  Hardy  :  «  Je  ne  nomme  per- 
a  sonne.  »  Plusieurs  membres  réclament.  Hardy  : 
«  Si  les  membres  qui  composent  cette  société  se  rc- 
»  connaissent  au  portrait  qu'en  a  fait  Capet,  cela  n'est 
■  pas  ma  faute.  Et  peut-on  se  défendre  de  quelques 
a  alarmes,  quand  on  remarque  la  série  d'actious,  de 
«  propos,  de  discours,  de  propositions  et  de  menées 
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a  en  faveur  des  émigrés,  de  leurs  parents  et  de  leurs 
n  complices,  les  prêtres  réfractaircsï  Quand  on  re- 
»  marque  la  dépravation  générale  de  l'esprit  public  ?  » 
Il  demande  que  la  proposition  de  Boissy  n'occupe  pas 
la  délibération  ;  que  l'on  termine  la  loi  sur  la  calom- 
nie; qu'on  entende  le  lendemain  le  rapport  sur  les 
prêtres,  cl,  dans  trois  jours,  un  autre  sur  les  émigrés 
rentrés.  Colombel  propose  qu'on  se  borne  à  renvoyer 
les  pièces  a  la  commission,  et  à  y  adjoindre  plusieurs 
membres,  si  cela  est  nécessaire.  Blon  reproduit  la 
proposition  de  lïoi^y.  tendante  à  envoyer  un  message 
au  Directoire.  Elle  est  combattue  par  Houx  (des  Ar- 
deuncs),  appuyée  par  Dumolard,  et  adoptée.  —  Ri- 
chard appelle  l'attention  du  Conseil  sur  la  situation 
malheureuse  de  beaucoupdc  colons,  Bourdon  propose 
le  renvoi  an  Directoire.  Arrêté.  —  Suite  de  la  discus- 
sion sur  le  projet  relatif  aux  délits  de  la  presse.  Clias- 
sey  propose  d'établir  une  différence  entre  les  citoyens 
et  les  députés  calomniateurs,  et  de  n'infliger  à  ces 
derniers  que  la  peine  d'une  amende..  Tbibaudeau 
combat  cette  proposition.  Cbollet  demande  l'ajourne- 
ment, lloiss;  pense  que  l'ajournement  serait  un  bre- 
vet d'impunité  provisoire  pour  les  députés  qui  font 
des  journaux  :  il  cite  Louvet,  rédacteur  de  la  Senti- 
nelle, qui  est ,  dit-il ,  en  jugement  comme  calomnia- 
teur. Le  Conseil  maintient  les  articles  décrétés,  et 
charge  la  commission,  indiquée  par  Cbollet,  de  faire 
son  rapport  sur  le  mode  de  traduction  des  représen- 
tants du  peuple  à  la  police  correctionnelle. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  20  pluviôse. 

Thiébault  fait  approuver  une  résolution  qui  accorde 
0,000  livres  d'indemnité  a  la  citoyenne  Corbin,  pre- 
mière dénonciatrice  des  voleurs  du  garde-meuble.  — 
.Sur  le  rapport  de  Paradis ,  approbation  de  la  résolu- 
tion qui  régie  le  mode  d'exécution  de  la  loi  du  16 
vendémiaire,  relative  aux  créances  et  dettes  des  hos- 
pices civils. 


Un  courrier  arrivé  aujourd'hui  a  apporté  les  détails 
de  la  capitulation  de  Mautoue. 

On  assure  d'une  autre  part ,  que  l'armée  française 
qui  marche  vers  Home,  est  entrée  dans  Ancône,  y  a 
pris  3,000  fusils  que  le  général  papal  Colli  y  avait 
laissé»,  ainsi  que  2,000  hommes  qnl  se  sont  rendus 
sans  coup  férir. 

Ancône  est  le  seul  port  Important  que  le  pape  ait 
dans  le  golfe  Adriatique.  Sa  situation  au  milieu  de  ce 
golfe  est  très  avantageuse  pour  empêcher  les  Autri- 
chiens de  porter  de  prompts  secours  à  leur  saint  allié. 
Cette  place  n'est  qu'a  quatre  lieues  de  Lorctle ,  si 
célèbre  par  la  Santa  Casa,  dans  laquelle,  cntr'nutre 
ex-voto,  on  trouve  une  représentation  en  argent  de 
)a  Bastille  ,  donnée  par  un  Condé.  Un  pourrait  aussi 
y  revendiquer  Vcx-vota  de  Louis  Mil ,  où  il  est  re- 
présenté en  pied,  et  de  vermeil,  portant  dans  ses 
bras  le  bambiu  Louis  XIV,  en  or. 


N°  IÔ5.   Quintidi  &  ventôse  (23  févi  ici) . 


Rome.  —  Ordre  donné  par  le  gouvernement  pour 
faire  reconnaître  le  général  Colli  en  qualité  de  com- 
mandant-général. 

Ktncs.  —  Nouvelle  des  mauvais  traitements  qu'on 
fait  souffrir,  dans  l'Ile  de  Sardaigne,  aux  patriotes  cl 
aux  amis  de  la  liberté. 

De  Milan,  le  23  janvier.  —  Il  ne  faut  rien  moins 
que  la  présence  d'une  armée  de  prisonniers,  pour 
convaincre  les  aristocrates  des  victoires  des  Français. 
Comme  ils  pourraient  profiter  du  passage  de  ces 


|  prisonniers  pour  occasloner  des  désordres ,  sous  pré- 
texte de  leur  porter  les  secours  de  l'humanité ,  le 
commandant  de  la  place,  le  général  Dupuy,  a  publié 
une  proclamation  cl  pris  de  sages  mesures  pour  les 

prévenir. 

La  légion  milanaise  s'est  distinguée  dans  les  der- 
nières actions  ;  deux  cohortes  de  celte  légion  ont 
taillé  en  pièces  ou  fait  prisonnière  la  partie  de  la  co- 
lonne de  l'rovera  qui  a  pu  "S'échapper  au  combat 
de  la  Favorite ,  et  s'est  repliée  sur  le  Pô,  vers  Lago- 
Scuro. 

On  croit  qu'il  ne  reste  encore  de  l'armée  autri- 
chienne que  le  corps  du  général  Ijiudon ,  qui  était 
cantonné  près  du  lac  Isco,  et  menaçait  également 
Bergame  et  Brescla.  Il  est  probable  que  ce  corps  sera 
enveloppé,  si  les  Français  arrivent  a  Trente  avant 
qu'il  ait  pu  faire  sa  retraite. 

Les  mouvements  et  les  dispositions  des  Autrichiens, 
avant  les  dernières  actions,  ont  fait  soupçonner  aux 
Français  qu'ils  avaient  de  grandes  intelligences  dans 
les  pays  conquis  ou  occupés  par  eux,  et  qu'il  pourrait 
exister  quelque  compIoL  Ils  ont  en  conséquence  ar- 
rêté plusieurs  courriers,  et  on  assure  qu'ils  ont  fait 
des  découvertes  très  intéressantes. 

On  parle,  entre  autres  choses,  de  la  correspon- 
dance du  cardinal  Busca ,  secrétaire  d'Etat,  avec  le 
ministère  de  Vienne  elles  généraux  autrichiens,  etc. 

Du  il  janvier.  —  Le  général  Masséna  a  remporté 
à  Eurponeto  et  à  Crespano  de  nouveaux  avantages  sur 
les  Autrichiens  :  il  leur  a  tué  '200  hommes,  (ait  900 
prisonniers  et  pris  deux  pièces  de  canon. 

Le  général  Joubert  a  également  attaqué  les  ennemis 
à  Avio,  renversé  leurs  postes  avancés  et  fait  A00  pri- 
sonniers. Le  quartier  général  est  à  liuvcredo. 

Le  jour  où  les  Autrichiens  déposèrent  les  armes 
sous  Mantoue,  on  arrêta  un  courrier  qui  venait  de 
Home  et  qui  allait  en  Suisse;  il  portait  quantité  de  let- 
tres écrites  par  des  émigrés,  et  entre  autres  celles  des 
tantes  de  Louis  XVI:  elles  ne  parlent  toutes  que  du 
projet  d'exterminer  les  patriotes.  L'une  porte  ce  qui 
suit  :  «  Mon  fils  m'écrit  qu'il  n'est  pas  encore  temps 
de  rentrer  en  France  ;  qu'il  faut  attendre  lu  printemps, 
époque  du  renouvellement  du  tiers  des  députés ,  cl 
qu'alors  tout  ira  bien.  » 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris  ,  le  k  venlosc. 

DIRECTOIRE  EXECUTIF. 

Buonaparte,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  au  Direc- 
toire exécutif. 
Au  qunrUrr-giWr»!  de  toril,  la  t!  pluvlote  an  V. 
Vous  trouvères  ci -joint ,  citoyens  directeurs,  le  mé- 
moire que  m'envole  le  citoyen  Faypoult  5  vous  frémirez 
d'Indignation ,  lorsque  vous  y  verrez  avec  quelle  impru- 
dence on  vole  la  République.  Je  donne  les  ordres  pour 
que  l'on  arrête  le  citoyen  Lcgros,  contrôleur  de  la  tréso- 
rerie, et  le  commissaire  (1rs  çuerres  Lequcue  ;  J'engage 
le  citoyen  Faypoult  4  faire  arrêter  *  Gênes  les  citoyens 
Palllaud  et  Paragaldo.  Vous  ne  souffrirez  pas,  sans  doute, 
que  les  voleurs  de  l'armée  d'Italie  trouvent  leur  refuge  a 
Paris.  Pendaul  que  je  me  battais  et  que  J'étais  éloigné  de 
Milan ,  le  citoyen  Flachat  s'en  est  allé,  emportant  cinq  a 
six  millions  a  l'armée,  et  nous  a  laissé  dans  le  plus  grand 
embarras.  SI  l'on  ne  trouve  pas  do  moyens  d'atteindre  la 
friponnerie  manifestement  reconnue  de  ces  gens-la,  Il  faut 
renoncer  au  règne  de  l'ordre,  à  l'amélioration  de  nos  Nuan- 
ces, et  a  maintenir  une  armée  aussi  considérable  en  Italie. 

Signé  UeoiiAeABTB, 

Paris.  —  Vol  de  la  caisse  du  citoyen  Lagnctte,  re- 
ceveur des  impositions  de  l'arrondissement  du  Nord. 
—  Condamnation  à  mort  de  la  lille  Vinot,  convaincue 
d'avoir  fait  assassiner  le  citoyen  Alexandre,  auquel 
elleavait  demandé  l'hospitalité.  —  Don  fait  par  MM.  les 
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député*  de  Milan  à  Paris ,  d'une  somme  de  12  mille 
livres,  pour  le  soulagement  des  pauvres  de  l'aris,  et 
des  parents  des  militaires  blesses  on  morts  dans  les 
armées  de  la  République. 

ARMÉC  D'ITALIE. 

Buonaparte ,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie  yam 
Directoire  exécutif. 

Aneéne,  le  31  pluTiose  un  v. 
Citoyens  directeurs , 

Nous  avons  conquis  en  peu  de  jours  la  Ilomagnc ,  le  du- 
ché d'Urbiu  et  la  Marche  d'Ancone.  Nous  avons  fait  à  An- 
cOne  1,200  prisonniers  de  l'armée  du  pape  ;  Ils  s'étalent 
postés  habilement  sur  des  hauteurs  en  avant  d'Ancone.  Le 
général  Victor  les  a  enveloppés  et  les  a  tous  pris,  sans  ti- 
rer uu  coup  de  fusil.  L'empereur  venait  d'envoyer  au  pape 
3,000  très  beaux  fusils,  que  nous  avons  trouvés  dans  la 
forteresse  d'Ancone,  avec  près  do  120  pièces  de  canon  de 
gros  calibre.  Une  cinquantaine  d'officiers  que  nous  avons 
fait  prisonniers  ont  été  renvoyés ,  avec  le  serment  de  ne 
plus  servir  le  pape.  La  ville  d'Ancone  est  le  seul  port  qnl 
existe,  depuis  Venise ,  sur  l'Adriatique;  Il  est,  sous  tous 
les  points  de  vue,  1res  essentiel  pour  notre  correspondance 
de  Cous  tan  tlnople;  en  34  heures,  on  va  d'ici  en  Macédoine. 
Aucun  gouvernement  n'était  aussi  méprisé  par  les  peuples 
mêmes  qui  lui  obéissaient,  que  celui-ci.  Au  premier  sen- 
timent de  frayeur  que  cause  l'entrée  d'une  armée  ennemie, 
a  succédé  la  joie  d'être  délivré  du  plus  ridicule  des  gou- 


le 22 ,  à  0  heures  du  soir. 

P.  S.  Noos  sommes  maîtres  de  Notre-Dame  deLorcttc. 

Signé  BtiOKAPAin. 

Buonaparte,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  au  Direc- 
toire exécutif. 
Au  quartier-général  d'Aocéne.  le  t3  pluviôse  no  v. 
Citoyens  directeurs , 
Vous  trouverez  ci-Joint  la  capitulation  de  Mantouc  ;  nos 
troupes  ont  occupé  la  citadelle  le  19,  et  aujourd'hui  la 
ville  est  entièrement  évacuée  par  les  Autrichiens.  Je  voua 
enverrai  les  Inventaires  de  l'artillerie  et  du  génie,  et  la  re- 
vue de  la  garnison,  dès  l'Instant  qu'ils  me  seront  parvenus. 
C'est  le  général  Serrurier  qui  a  assiégé  la  première  fois 
Mantouc;  le  général  Kllinaine,  qui  a  établi  le  deuxième 
blocus,  a  rendu  de  grands  services;  c'est  lui  qui  a  ordonné 
que  l'on  fortifiât  Saint-Georges,  qui  nous  a  si  bien  servi 
depuis.  La  garnison  de  Mantouc  a  mangé  5.000  chevaux , 
ce  qui  fait  que  nous  en  avons  fort  peu  trouvé.  Je  voos  de- 
mande le  grade  de  général  de  brigade  pour  le  citoyen  Chas- 
scloup,  commandant  du  génie  de  l'armée.  Il  a  assiégé  le 
château  de  Milan,  la  vulc  de  Mantoue,  et  on  était  déjà 
aux  batteries  de  brèche,  lorsque  J'ordonnai  qu'on  levât  le 
siège  ;  Il  a ,  dans  cette  campagne ,  fait  fortifier  Peschiera , 
Legnago  et  Plzzigbilone.  Je  vous  demande  le  grade  do 
chef  de  brigade  pour  les  citoyens  Samson  et  Maubcrt  ;  ils 
l'ont  mérité  en  rendant  des  services  dans  pli»  de  qua- 
rante combats,  et  faisant  des  reconnaissances  dangereuses 
et  utiles.  Je  vous  ai  demandé  le  grade  de  général  de  divi- 
sion d'artillerie  pour  le  général  Lespliiasso.  Je  voos  prie 
aussi  d'employer  le  général  Dominartin  dans  l'année  d'Ita- 
lie. Signé  Bcorapaste. 

Capitulation  entre  son  excellence  le  maréchal  comte  de 
H'urmser ,  commandant  en  chef  de  l'armée  de  sa  ma- 
jesté l'empereur  et  roi ,  et  le  général  divisionnaire  Ser- 
rurier, commandant  les  troupes  de  la  République  fran- 
çaise, sous  Mantoue. 

Art,  1".  La  garnison  Impériale  de  Mantoue  el  de  la  ci- 
tadelle sortira  par  la  porte  majeure  de  la  citadelle,  avec 
les  honneurs  de  la  guerre,  tambours  battants,  drapeaux 
déployés,  mèche  allumée,  et  traînera  avec  elle  deux  pièces 
de  canon  de  6,  deux  de  12,  deux  onusien,  avec  leurs 
caissons  et  attelages,  ainsi  que  les  munitions  compétentes 
à  ces  pièces,  de  mOinc  que  leurs  artilleurs.  U  garnison  se 
formera  sur  la  chaussée  qui  conduit  de  MarmiroJo  a  Man- 
touc ,  ne  déposera  point  les  armes ,  mais  sera  prisonnière 
de  guerre  juwru'a  son  échange,  excepté  ceux  donnés  par 
l'article  II,  qui  ne  seront  point  prisonniers  de  guerre. 

Réponse.  Accordé,  â  l'exception  que ,  hors  les  barriè- 
res, les  armes  seront  déposées  sur  les  glacis,  ainsi  que  les 
drapeaux,  guidons,  élcndarls,  et  tout  autre  objet  mil l- 


[1796J 

taire,  la  garnison  devant  rester  toute  prisonnière  de 
guerre. 

Accordé  de  mémo  pour  ce  qui  concerne  l'artillerie  et 
les  artilleurs,  qui  diront  partir  avec  les 700  f 
ne  sont  pas  prisonniers  de  guerre. 

Art.  II.  Ne  seront  point  prisonniers  de  guerre  :  M.  le 
maréchal  comte  de  Wurmser  et  sa  suite,  savoir,  les  ad- 
judants-généraux A  ver  et  û_  Ilobt,  et  le  capitaine  aldc- 
de-camp  comlc  Degenfcld  j  tous  les  généraux  ,  chacun 
avec  leur  aide-de-camp;  200  ;  hommes  de  cavalerie  avec 
leurs  chevaux  respectifs  et  leurs  officiers  ;  500 


i  choisir  a  volonté ,  par  M.  le  maréchal  ;  les  six 
mentionnés  dans  l'article  premier,  avec  leurs  canonnière, 
munitions  et  attelages. 

Réponse.  Accordé  pour  M.  le  maréchal  do  Wurmser, 
pour  tout  ce  qui  lui  appartient  personnellement,  200  hom- 
mes de  cavalerie,  compris  leurs  officiers,  et  500  individus 
au  choix  de  M.  le  maréchal,  compris  les  artilleurs  men- 
tionnés dans  l'article  I";  MM.  les  officiers-généraux,  ceux 
de  l'éut-major,  et  tout  autre  Individu  que  M.  le  marée  liai 
Jugera  â  propos  d'y  comprendre. 

Art.  III.  tous  les  officiers  garderont  leurs  épées,  re- 
tiendront leurs  chevaux  ,  équipages,  et  ' 
priétés ,  les  soldats  leurs  sacs,  de  mém 
Unis,  officiers  civils,  et  toute 
service  militaire. 

Réponse.  Les  officiers  garderont  leurs  épées  s  les  géné- 
raux et  autres  exprimés  ci-après  conserveront  le  nombre 
de  chevaux,  savoir  : 

Le»  lieutenants-généraux,  10. 

Générau)  -majors,  10. 

Colonels ,  8. 

Lieutenanbvcoloncls  et  majors,  7. 
Capitaines  de  cavalerie,  3. 
Capitaines  d'Infanterie ,  2. 
Lieutenants  de  cavalerie,  2. 

cl  enseignes  d'infanterie ,  2. 
salres  des  guerres ,  traités  comme  le  grade 
équivalant  au  leur. 
Tous  les  employés  auxquels  la  loi  passe  des  chevaux , 
un  a  chaque. 

Je  demande  la  parole  d'honneur  des  officiers  destinés 
pour  la  confection  de  celte  capitulation,  qu'aucun  Individu 
de  l'armée  n'emportera  rien  autre  que  les  effets  â  lui  ap- 
partenant. Chaque  soldat  emportera  son  sac,  cl  chaque 
cavalier  son  porte-manteau. 

Art.  IV.  Ij  garnison  impériale  sera  conduite  par  le  che- 
min le  plus  court  sur  Gorifc,  dans  le  Frioul,  et  sera  échan- 
gée par  préférence  contre  les  prisonniers  de  guerre  français. 

Kcponse.  Les  troupes  seront  dirigées  par  Porto-I^egnago, 
Padoue,  T révise;  les  échanges  devront  se  faire  le  plustot 
possible ,  cl  les  700  hommes  emmenés  par  M.  ie  maréchal 
de  Wurmser  promettront  de  ne  point  servir  contre  l'ar- 
mée française  de  trois  mois  d'ici ,  a  dater  du  jour  de  cette 
capitulation. 

Art.  V.  La  marche  des  troupes  sera  réglée  par  les  com- 
missaires français,  sur  deux  colonnes,  et  on  ne  pourra  les 
faire  marcher  que  quatre  lieues  de  France  par  jour ,  vu  que 
la  garnison  est  affaiblie  par  les  maladies.  Les  commissaires 
français  pourvoiront  aux  subsistances  nécessaires  de  la 
troupe  et  des  chevaux ,  et  donneront  les  charriols  attelés 
nécessaires  pour  conduire  ceux  qui  pourraient  tomber  ma- 
lades sur  la  route  ;  sur  quoi  on  délivrera  les  quittances , 
pour  en  tenir  compte  dans  la  suite. 

Mpansc  A  fin  de  ne  pas  trop  surcharger  le  pays ,  et  pour 
avoir  plus  de  facilité  pour  la  subsistance ,  on  emploiera 
plusieurs  jours  au  départ  des  colonnes  ;  chacune  sera  com- 
posée de  mille  boni  mes  ;  et  la  première,  qui  devra  flrc 
particulièrement  composée  de  toute  la  troupe  année,  par- 
tira après  demain  h  février,  (16  pluviôse,  style  français). 
On  aura  attention  d'avoir  plusieurs  voitures  â  la  téle  des 
colonnes ,  pour  ramasser  les  malades ,  et  il  sera  pourvu  â 
la  sulisistance  des  hommes  et  des  chevaux. 

Art.  VI.  Charriols  de  convoi  portant  la  chancellerie  du 
quartier-général  et  des  troupes ,  ainsi  que  la  caisse  de  la 
guerre,  formant  une  totalité  de  27  ebarriots,  dont  23  â  deux 
chevaux ,  et  4  a  quatre  chevaux ,  pourront  sortir  librement 
et  se  Joindre  â  la  garnison ,  pour  se  rendre  à  Gorife. 

Réponse.  Itcfusé.  Un  commissionnaire  sera  chargé  de  vi- 
siter les  registres  ou  autres  papiers  de  la  chancellerie ,  et 
s'ils  ne  sont  d'aucune  utilité  â  l'armée  de  la  République 
française,  Il  sera  fourni  des  voitures  pour  le  transport. 

Art.  VII.  Les  malades  et  blessés  seront  humainement 
traités;  on  laissera,  dans  les  hôpitaux,  les  rhlmrgiens  et 
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gardes-malades  nécessaires,  dont  on  fixera  le  nombre,  et, 
après  leur  guérison.  Ils  jouiront  également  des  articles  de 
cette  capitulation,  de  même  ceux  qui  pour  des  affaires  de- 
Tront  rester  a  Manlouc,  auxquels  on  délivrera  les  passe- 
ports nécessaires  lorsque  leurs  affaires  seront  terminées. 

Réponse.  Accordé,  et  subiront  le  même  sort  que  la  gar- 
nison. 

Art.  VIII.  Tous  les  officiers  civils  au  service  de  sa  ma- 
jesté l'empereur,  pourront  partir  librement  avec  leurs  bu- 
reaux et  chancellerie,  et  on  leur  délivrera  les  charriols  né- 
cessaires pour  le  transport. 

Réponse.  Ces  indltldus  pourront  partir  librement,  mais 
les  bureaux  et  chancellerie  seront  examinés,  et  resteront 
au  pouvoir  de  l'année  française,  si  cela  est  jugé  néces- 
saire. 

Art.  IX.  La  ville  sera  maintenue  dans  tous  ses  droits  et 
privilèges,  propriétés  et  religion  ;  on  ne  pourra  faire  ren- 
dre compte  a  quiconque  de  ses  bourgeois  qui  ont  rendu 
des  services  â  leur  souverain  légitime. 

Accordé. 

Art.  X.  Quiconque  d°s  bourgeois  ou  habitants  de  cette 
ville  voudrait  se  retirer  de  Manlouc,  avec  ses  propriétés, 
dans  le  pays  héréditaire  de  sa  majesté  impériale,  aura  une 
année  de  temps  pour  vendre,  a  son  gré  et  librement,  ses 
possessions,  tant  meubles  qu'immeubles,  et  leur  seront  ac- 
cordés les  passeports  nécessaires  pour  cela. 

Accordé. 

Art.  XI.  Les  canonnlers  de  la  bourgeoisie  qui  ont  servi 
sur  le  rempart  contre  l'armée  française,  ne  seront  pas  in- 
quiétés sur  cela,  n'ayant  fait  que  leur  devoir  fondé  sur  la 
constitution  du  duché  de  Manlouc,  et  ils  rentreront  dans 
leurs  foyers. 

Accordé. 

Art.  XII.  S'il  se  trouvait  un  article  douteux  dans  la  ca- 
pitulation, qui  pourrait  donner  Heu  à  des  contestation-,  il 
sera  expliqué  en  faveur  de  la  garnison. 

Répons'.  Il  sera  discuté  et  interprété  suivant  la  justice. 

Art.  XIIL  Trois  heures  après  la  signature  de  la  capitu- 
lation, on  remettra  aux  troupes  françaises  un  ouvrage 
avancé  de  la  citadelle,  jusqu'au  premier  pont-levls;  et  il 
ne  sera  permis  d'entrer  dans  la  place  ou  citadelle,  qu'aux 
commissaires  français  et  a  ceux  qui,  pour  des  affaires,  se- 
ront envoyés  par  le  commandant  français  du  blocus.  L'ar- 
mée française  n'entrera  dans  la  place  ou  citadelle,  que  lors- 
qu'elle sera  étacuée  par  la  garnison  Impériale. 

Réponse.  La  citadelle  sera  remise  en  totalité,  trois  heures 
après  la  signature  de  la  capitulation  t  mais  s'il  était  trop 
tard,  elle  serait  remise  le  lendemain  matin  à  neuf  heures. 
On  empêchera  toute  communication  entre  les  troupes  des 
puissances  respectives;  et  les  troupes  françaises  occupe- 
ront les  postes  avancés  des  portes  de  ta  ville.  Il  n'entrera 
dans  la  place  que  les  commissaires  français,  chargés  par  le 
général  des  opérations  relatives  a  leur  partlc.de  même  que 
des  officiers  d'artillerie  pour  leur  arme,  et  les  officiera  du 
génie  pour  les  plans  et  cartes,  etc.,  qui  doivent  nécessaire- 
ment se  trouver  dans  la  place. 

Art  XIV.  On  permettra  d'envoyer  un  officier  a  sa  ma- 
jesté l'empereur,  ainsi  qu'uu  autre  général  commandant 
l'armée  Impériale  en  Tyrol,  avec  la  capitulation. 

Réponse.  Accordé.  Le  commissaire-général  aura  un  pas- 
seport pour  se  reudre  d'avance  sur  le  territoire  de  sa  ma- 
jesté impériale. 

Le  3  février  1707. 

Signé  le  baron  Orr  or.  IUtohiei,  général-major. 
Comte  Klehv,  eolonel  du  régiment  de  hussards 
de  tfurmser. 

Comtt  de  Wcrkseb  ,  feld-marécÂal. 

A  Saint-Antoine  ,  le  14  pluviôse  an  V  de  la  République 
une  et  Indivisible. 

Au  nom  de  la  République  française,  et  par  ordre  du  gé- 
néral en  chef  de  l'armée  française  en  Italie  : 

Le  général  divisionnaire  commandant  te  blocus  de  Mantoue, 

Signé  Senne  Rien. 

Le  commandant  en  chef  du  génie  de  l'armée , 

Signé  ClUSSELOCP-LtUBAT. 

Lf  général  divisionnaire  commandant  en  chef  l'arme 
de  l'artillerie  de  formée ,  Signé  A.  Lespih  istc 

Le  général  divisionnaire  commandant  la  première 
division  du  blocus.  Signé  Cl  *bot. 

Pour  copie  conforme  :  Signé  Bioxapaete. 

4*  Série.  —  Terme  //. 


CORTS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CF.NTS. 

Séance  du  30  pluviôse. 

Los  rcpréscnlanls  du  peuple  Rondin  (de l'Indre), 
Kroger  et  l"onteric-Escnt  donnent  leur  démission.  — 
Roissy  sollicite  un  rapport  en  faveur  des  militaires 
attaches  au  Corps  législatif,  qui  se  sont  dévoués  pour 
porter  des  secours  lors  de  l'incendie  d'une  maison  de 
la  nie  Salnt-Honoré ,  et  cite  le  citoyen  Petit,  qui  a 
sauvé  trois  personnes  au  péril  de  sa  vie.  Sa  proposi- 
tion est  adoptée.  —  Impression  d'un  rapport  et  d'un 
projet  de  Dcbnicl,  relatifs  aux  prêtres  insermentés. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  30  pluviôse. 

Dclacostc  rappelle  les  motifs  qui  Pavaient  déter- 
miné précédemment  à  proposer ,  au  nom  d'une  com- 
mission, Papprolmtion  de  la  résolution  du  30  fri- 
maire, portant  que  les  sommes  versées  dans  les  < 
ses  des  receveurs  des  consignations,  seront  restituées 
en  mômes  espèces  qu'elles  ont  été  reçues. 

Tout  dépôt  est  sacré ,  dit-il,  on  ne  peut  djnc  se 
permettre  d'en  disposer  ni  d'en  changer  la  nature. 
Si  ce  principe  est  vrai  en  ttAM  générale ,  il  Pcst  en- 
core davantage  lorsqu'il  s'agit  d'un  dépôt  judiciaire. 
La  commission  persislc  dans  la  proposition  qu'elle  a 
faite  d'approuver  la  résolution. 

Le  Conseil  approuve  la  résolution. 

En  voici  le  texte  : 

Art.  I".  Les  sommes  versées  dans  les  caisses  des  rece- 
veurs des  consignations  seront  restituées  en  mêmes  espè- 
ce* qu'elles  ont  éié  reçues. 

IL  Ceux  des  receveurs  qui ,  en  exécution  de  la  loi  du 
22  septembre  17'j3,  oui  >ersé  d.ins  la  caisse  nationale  les 
sommes  eOMlgaées,  dans  les  mêmes  espèces  qu'ils  W*  ont 
reçues,  sont  valablement  libérés;  11  en  est  de  même  de 
ceux  qid  pourront  justifier  atolr  été  contraints  pendant 
des  temps  de  troubles,  par  autorité  ou  violence  légalement 
constatée,  de  chaîner  contre  du  papier  le  numéraire  qm 
cuit  dans  leur  caisse  ;  dans  ce  cas.  Ils  ne  seront  tenus 
qu'à  représenter  les  sommes  échangées  dans  les  mêmes 
espèces  de  papier  qu'ils  auraient  été  forcés  de  recevoir. 

Dans  les  deux  cas  ci-dessus,  les  parties  Intéressées  exer- 
ceront leurs  droits  contre  la  nation,  ou  contre  tout  parti- 
culier rétentlonnalrc  de  leurs  fonds ,  comme  elles  auraient 
pu  le  faire  contre  le  recetcur  lui-même. 

III.  Les  receveurs  des  consignations  qui  ont  payé  en  as- 
signats ou  mandats  à-compte ,  ou  pour  solde,  des  sommes 
déposées  en  numéraire  métallique ,  ne  seront  libérés  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  numéraire  métallique  que 
représentait  le  papier-monnaie  à  la  date  du  paiement  qu'ils 
Justifieront  atolr  fait  sur  chaque  dépôt ,  et  suivant  la  fixa- 
tion qui  sera  déterminée  par  la  loi  sur  les  transactions  par- 
ticulières. 

IV.  Les  recetcurs  des  consignations  resteront  déposi- 
taires de  ce  qu'Us  peut  ont  dctolr  sur  chaque  dépôt,  et  ne 
pourront  se  libérer  qu'en  se  conformant  aux  lois  sur  les 
consignations.  ...  . 

V.  Les  arrêtés  de  liquidation  et  Intérêts  d  Iceux  des  d- 
detant  offices  de  receveurs  des  consignations",  pourront 
être  donnés  par  lesdils  receveurs  en  paiement  île  ce  qu'ils 
devront  à  la  nation  pour  des  sommes  consignées  en  espèce» 
métalliques. 

VI.  Tout  dépositaire  de  Justice  sera  contraint  par  corna 
a  la  restitution  du  dépôt  qui  lui  aura  été  confié. 

VIL  Les  lois  contraires  à  la  présente  sont  rappor- 
tées. 

—  Marragon  propose  de  rejeter  la  résolution  sur 
le  droit  de  passe.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  1"  ventôse. 
A  la  suite  d'un  rapport ,  Trcilltard  fait  prendre  une 
résolution  sur  le  mode  de  remplacement,  jusqu'au 
1"  prairial  an  Vil,  des  députés  élus  en  vendémiaire 
an  IV,  et  qui  ne  sont  pas  actuellement  au  nombre  des 
législateurs.  —Daubermesuil,  a  la  Miitc  d'un  rapport 
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sur  la  couduitc  héroïque  «le  plusieurs  militaires,  lors 
de  rincendic  d'une  maison,  rue  Honoré,  propose  un 
arrêté  portant  que  le  nom  de  Lauron,  lieutenant  de 
vétérans,  sera  inscrit  honorablement  au  prori-s- ver- 
bal ,  avec  le  récit  de  son  dévouement  et  de  sa  mort, 
et  qu'il  sera  Tait  également  mention  honorable  de  la 
conduite  courageuse  et  civique  des  grenadiers  près  la 
représentation  nationale,  cl  spécialement  des  citoyens 
Petit,  Leroy  i  Lefcbvre  et  île  Dcvadcr,  tambour. 
Adopté.  Richard  demande  que  les  ebefs  du  Corps  pa- 
raissent a  la  barre,  et  qttfl  le  présideut  leur  témoigne 
la  satisfaction  du  Conseil.  Arrêté.  —  Laloy  est  élu 
président,  Les  secrétaires  sont  Dcsmolius,  Colombcl, 
Ilourier-Kloi  et  Bfrthclol. 

Le  Directoire  envoie  les  pièces  suivantes  ! 

Armée  catholique  et  royale  de  Bretagne  et  pays  ad- 
jacents. Joseph,  comte  de  Puisaye,  lieutenant-géné- 
ral des  armées  du  roi,  commandant  en  chef  pour  sa 
majesté  daus  sa  province  de  Uretagne,  etc.,  aux  habi- 
tants de  ces  pays  : 

Braves  habitants , 

L'ordre  que  j'ai  reçu  de  sa  majesté  et  de  son  altesse 
royale  Monsieur,  lieuu'nanl-général  du  royaume,  de  main- 
tenir le  parti  royaliste  dans  toute  sa  pureté,  m'impose  le 
devoir  de  \ous  éclairer  sur  les  nouveaux  pièges  par  lesquels 
l'intrigue  et  la  malveillance  tentent  en  vain  de  surprendre 
votre  bonne  foi. 

La  llépubliquc  n'est  plus  !  ou  plutôt  le  gouvernement 
barbare  dont  la  monstrueuse  et  passagère  existence  a 
coûté  Unt  de  sang  à  notre  triste  y.Mnr ,  s'agite  aujour- 
d'hui dans  les  convulsions  de  la  mort  !  Les  armées  des  fac- 
tieux ,  dispersées  cl  anéanties  par  les  victoires  multipliées 
des  illustres  alliés  de  notre  roi,  (on  rit)  les  restes  de  la 
marine  française  engloutis  parles  flots  ou  devenus  la  proie 
des  \ainqueurs,  après  une  entreprise  que  le  désespoir  seul 
a\ait  pu  conseiller;  tous  les  honnîtes  gens  détrompés , 
«'interrogeant  eux-mêmes,  et  rougissant  de  reconnaître 
pour  qui  et  contre  qui  ils  -Allaient  armés  ;  le  retour  sincère 
des  habitants  des  nu' mes  pays ,  qui  séduits  par  les  con- 
seils perfides  de  vils  étrangers ,  s'cnlr'égorgèrent  pen- 
dant quatre  ans  sous  les  yeux  de  ces  féroces  excitateurs  ; 
tout  annonce  aux  tyrans  de  la  France  que  la  dernière 
heure  de  leur  puissance  est  arrivée  ,  et  le  mot  de  Répu- 
blique ,  s'il  est  encore  sur  les  lèvres  de  quelques  êtres  fa- 
natiques ou  timides ,  n'est  plus  du  moins  dans  le  cœur  ni 
dans  l'espoir  de  personue. 

Mais  ces  hommes  accoutumés  à  dominer ,  Instruits,  à 
nos  dépens  ,  dans  cet  art  exécrable  et  profond  qui  prolite 
des  vertus  mêmes  des  hommes,  pour  les  diviser  entrecux 
et  pour  les  asservir,  frémissent  a  l'approche  de  ce  jour 
pour  h-quel  vous  avez  si  long- temps  et  si  glorieusement 
combattu,  de  ce  jour  heureux  et  célèbre  à  jamais  dans  les 
annales  de  la  religion  et  de  la  mouarchic,  où  le  plus  dé- 
siré des  rois,  le  pelil-llls  de  Henri  IV,  entouré  des  restes 
précieux  de  son  augusle  famille,  que  la  pro\Menrc  céleste 
cl  leur  courage  magnanime  ont  arraché  au  fer  des  bour- 
reaux, environné  de  celle  fouie  de  héros  français  dont 
la  v  aleur  et  la  constance  dans  le  malheur,  sont ,  pour  la 
patrie  reconnaissante ,  autant  de  titres  île  gloire,  viendra, 
précédé  des  ministres  fidèles  de  notre  sainte  religion, 
proclamer  son  triomphe  éclatant;  et  par  un  pardon  géné- 
reux cl  universel ,  donner  a  ses  sujets  le  signal  de  la  ré- 
conciliation et  le  bonheur  a  son  pays. 

Ils  se  tourmentent  dans  leur  rage  insensée,  et  ne  pou- 
vant plus  reculer  ce  moment  par  des  efforts  qu'ils  savent 
désormais  devoir  être  impuissants,  ils  essaient  aujourd'hui 
de  tromper  l'ignorance  et  de  séduire  les  faibles,  par  la 
promesse  illusoire  d'un  gouvernement  fondé  sur  de  nou- 
v «.-il-  -s.  bases,  ou  plutôt  sur  des  bases  semblables  &  celui 
qui  plongea  la  France  dans  un  abîme  de  maux. 

Des  émissaires  secrets  parcourent  nos  campagnes  et 
s'Introduisent  dans  nos  cités;  ils  osent  proposer  comme 
remède  aux  désastres  dont  leurs  commettants  furent  les 
auteu/s  forcenés,  l'association  monstrueuse  d'un  fantôme 
de  royauté,  avec  les  principes  républicains  d'une  ûi  leurs 
constitutions  éphémères;  ils  ne  craignent  pas  de  révolter 
I  imagination  effrayée  par  le  projel  dérisoire  et  barbare  de 
faire  asseoir  Louis  XVIII  parmi  les  assassins  de  son  augusle 
litre,  cl  de  faire  servir  de  degrés  au  trône  qu'ils  veulent 
élever,  les  marches  de  l'éeha'aitd  de  Lmls  XVI I 

0  mun  maître  !  o  mon  roi  !  au  milieu  des  malheurs  qui 
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ont  Illustré  votre  exil  glorieux  !....  Qu'ils  connaissent  bien 
peu  voire  atne  magnanime  ,  ceux-là ,  ces  êtres  pusillani- 
mes et  faibles,  qui  écoutent  de  s-mg-frold  de  pareilles  pro- 
positions.' Ils  ne  savent  donc  pas  que,  livré  tout  entier  a 
l'idée  qui  vous  est  si  chère,  de  rendre  votre  peuple  heu- 
reux .  Louis  \  VIII ,  par  sa  constance ,  s'est  placé  au-des- 
sus des  couronnes  !  et  que  ce  funeste  projet,  qui  prépa- 
rait a  la  France  un  siècle  de  convulsions,  d'instabilité, 
d'anarchie  et  de  malheurs,  c'est  le  dernier  outrage  que  des 
régicides  pouvaient  faire  a  leur  maître. 

Braves  habitauls!  connaisse!  ce  plége  dans  toute  sa 
grossièreté  !  J'ai  promis  de  combattre  les  factieux  ,  de 
quelque  masque  qu'ils  osent  se  couvrir  ;  Je  tiendrai  ma 
parole,  et  le  voile  va  être  déchiré. 

Vos  tyrans,  car  ce  sont  toujours  les  mêmes,  ont  surpris 
la  confiance  de  quelques  hommes  inexpérimentés  dont  ils 
ont  flatté  l'ambition  par  de  pompeuses  promesses  ;  la  fac- 
tion qui  bouleverse  la  France  depuis  sept  ans  n'a  point 
changé  d'objet  :  l'infâme  duc  d'Orléans,  trop  honoré  par 
le  supplice  des  martyrs,  revit  dans  son  fils;  les  factieux  mil 
éloigné  celui-ci  pour  le  faire  paraître  quand  il  serait  temps. 

On  veut  offrir  a  l'héritier  de  Henri  IV,  a  votre  roi  légi- 
time, une  couronne  sanglante  et  enchaînée!  On  connaît 
l'élévation  de  son  cceur  ;  ou  est  assuré  qu'il  la  rejetera 
avec  indignation.  Cette  offre  sera  repoussée  successivement 
par  nos  princes  verlueux,  dans  l'ordre  de  l'hérédité:  et 
d'après  une  des  prétendues  lois  qui  prescrit  cette  marcha 
pour  la  succession  au  trdne  constitutionnel,  ou  peut  légiti- 
mer ainsi  l'usurpation  du  fils  de  Philippe. 

Ijc  souffrlriex-vous,  Bretons  fidèles,  et  vons  braves  Ven- 
déens ?  Non,  c'est  vous  faire  Injure  ;  non,  vos  braves  géné- 
raux ne  s'armeront  point  au  signal  des  chefs  parasites  que 
vous  ne  viles  jamais  aux  champs  de  l'honneur, et  q.J  osent 
calomnier  ceux  qui  vous  y  ont  si  long-temps  conduits: 
vous  n'écouterez  point  leur  trompeuse  voix.  C'est  en  pré- 
sence de  tous  les  Français,  c'est  a  la  face  de  l'F.uropc  que 
je  renouvelle  Ici  ce  serment  solennel  qui,  dans  des  jours  do 
deuil,  nous  a  tous  liés  à  jamais,  et  qui  est  devenu  le  pre- 
mier monument  de  votre  gloire. 

Je  Jure  de  conduire  pour  le  rétablissement  en  France 
tic  la  religion  ralhollque,  apostolique  et  romaine,  pour  ce- 
lui de  la  mouarchic  française  dans  tout  son  éclat ,  pour  le 
maintien  des  droits  et  des  propriétés  de  ions  et  de  chacun  , 
pour  le  retour  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique  ;  Je 
jure,  conformément  aux  principes  de  ma  religion  et  aux 
volontés  de  mon  roi,  de  ne  conserver  aucune  haine  contre 
ses  sujets  égarés,  d'accueillir  tous  ceux  qui,  revenus  de 
leurs  erreurs,  se  réunissent  a  nous  pour  le  bonheur  com- 
mun ;  d'oublier  le  passé;  de  préserver  tous  les  sujets  du 
roi,  qu-  lies  qu'aient  été  leurs  erreurs  et  leur  conduite,  de 
toutes  vexations,  en  faisant  exécuter  1  leur  égard  les  lois 
protectrices  de  la  monarchie  française,  dont  l'apanage  le 
plus  doux  pour  mon  souverain  est  le  droit  de  pardouncr, 
qu'on  cherche  a  lui  ravir. 

noyatistes,  tel  fut  notre  premier  serment!  Sous  la  hache 
des  Ikiui  reaux  vons  lui  fûtes  fidèles,  et  au  milieu  des  Insi- 
nuations |>erfldes  de  ces  bourreaux  déguisés  dont  la  frayeur 
a  changé  le  langage,  vous  l'avez  déjà  renouvelé  avec  moi 
dans  mon  cœur,  cl  nous  le  remplirons. 

Vive  le  roi  Louis  XVIII,  roi  de  Franco  et  de  Navarre, 
daus  toute  la  plénitude  de  sa  puissance  et  de  sa  gloire! 

Do:. né  le  «."Jour  de  janvier  1707,  l'an  3*  du  règne  de 
Louis  XVIII. 

Signé  le  comte  Joseph  de  Plisitc,  général  en  chef. 

Le  message  du  Directoire  contenait  la  copie  de  deux  au- 
tres pièce»,  dont  l'une  est  la  lettre  d'envoi  de  ce  manifeste 
au  ministre  de  la  police  générale  par  Beaufranchcl,  prési- 
dent de  l'administration  municipale  du  canton  de  Nantes, 

L'autre  est  une  adresse  du  citoyen  Louis  Dufeu,  chef  de 
division  de  la  varde  nationale  sédentaire  de  ce  canton,  a 
ses  concitoyens,  pour  leur  dénoncer  l'outrage  fait  aux  ci- 
toyens Bcaufrauciiet  el  Dorvont,  deux  de  leurs  magistrats, 
dont  les  maisons  ont  été  attaquées  par  des  séditieux  qui 
avaient  intention  de  les  égorger:  il  accuse  des  lihellisies 
méprisables  d'avoir  préparé  et  encouragé  ce  système  dé- 
sorganisaient dont  le  but  est  d'anéantir  la  iU'publiquc  et 
les  républicains;  il  invite  ses  concitoyens  a  se  prévenir 
contre  les  tentatives  des  ennemi*  de  la  patrie,  réfugiés 
dans  un  pavs  long-temps  le  théâtre  de  la  guerre  civile.  Il 
termine  ainsi  < 

•  Ne  perdez  pas  do  vue  que  vos  ennemis  sont  les  parti- 
sans de  la  rnv  auié  et  de  l'anarchie ,  que  le  salut  est  dans 
votre  allai  henwtit  à  la  république  et  a  la  Constitution  do 
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l'an  III,  et  que  voire  premier  devoir  osi  de  faire  respecter 
les  magistrats  établis  par  la  loi. 

»  Kn  c.vs  d'ordres  mi  d'alertes,  les  bataillons,  l.i  rompa- 
gnic  des  canonnlcrs  et  la  cavalerie  se  rassembleront  a  leur 
rendex-vous  ordinaire.  L'appel  sera  fait  dans  chaque  com- 
pagnie cl  ceux  qui  ne  se  présenteraient  pas  seront  déférés 
aux  maglstaats  charges  de  faire  exécuter  les  lois  contre 
eux. 

■  Les  chefs  de  brigade,  ceux  des  bataillons  et  tous  les  of- 
ficiers et  sous-ofBclers  sont  Invités  a  la  plus  grande  sur- 
veillance. —  Fait  ce  20  pluviôse.  • 

Après  la  lecture  de  cos  pièces,  le  Conseil  en  a  or- 
donné l'impression  et  la  distribution  au  nombre  de  six 
exemplaires;  cl  a  ordonné  qu'il  sera  fait  mention  ho- 
norable au  procès-verbal  du  zèle  du  citoyen  bufeu, 
cbef  de  division  de  la  garde  nationale  sédentaire  du 
canton  de  Nantes. 

La  séance  est  levée. 


N"  loG.    Seitidl  6  veiilom»    (24  février). 


Heggio.  —  Articles  principaux  du  projet  de  comité 
de  gouvernement ,  proposé  au  congrès  dspadan  par 
l'alde-dc-camp  Marmont. 

Milan,  —  Rassemblement  et  réunion  du  nouveau 
Conseil. 

Florence,  le  i"  février.  —  Le  désir  qu'a  notre 
cour  de  voir  les  Français  s'éloigner  de  la  Toscane  , 
l'a  engagée  à  offrir  de  nouveau  sa  méditation  au 
pape  :  elle  a  été  rejetée. 

On  a  répandu  que  le  nonce  Odescalcbi  avait  eu 
ordre  de  réclamer  les  bons  offices  du  grand-duc  , 
depuis  les  dernières  victoires  des  Français  et  le  dé- 
part de  Home  de  M.  Cacault,  agent  de  la  République; 
mais  ces  bruits  sont  sans  fondement.  Les  oies  du  Ca- 
pilole  ont  beau  crier,  le  Saint-l'ère  dort  encore,  et  ne 
se  réveillera  que  lorsque  l'ennemi  sera  maître  de  la 
place ,  etc.   

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Vendôme.  —  Fixation  au  2  ventose  de  l'ouverture 
des  débats  de  la  haute  cour. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  (lu  l"  mitose. 

Ponllain-Grandpré  est  élu  président.  Les  sccrélalrcs 
sont  Mollcvault,  Castillon,  llichoux  et  Jevardal-Fom- 
belle, 

CO.YSK.IL  DES  CINQ-CENTS. 

-Séance  du  2  ventôse. 

Lémanc  propose  de  réunir  la  principauté  de  Mont- 
béliard  au  département  du  Mont-Terrible.  Ajourne- 
ment. —  Résolution  sur  les  baux  à  lougucs  aunées. 
—  Message  du  Directoire,  annonçant  qu'il  a  confirmé 
la  destitution  du  général  Rochambcau ,  prononcée 
par  les  agents  du  Directoire,  a  Saint -LVomingue.  — 
Chassey  fait  un  rapport  tendant  à  adoucir  la  rigueur 
de  la  loi,  en  faveur  des  grands  coupables  qui  révèlent 
des  complots  contre  la  liberté.  Impression  ,  ajourne- 
ment. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  2  ventose. 

Approbation  de  plusieurs  résolutions  qui  ouvrent 
des  crédits  aux  ministres  des  relations  extérieures, 
de  la  marine,  de  l'intérieur  et  de  la  justice.  —  Sur  le 
rapport  de  Cretet,  approbation  de  la  résolution  pour 
le  paiement  du  semestre  des  arrérages  des  rentes  et 
pensions  de  l'an  IV,  en  obligations  admissibles  en 
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paiement  des  domaines  nationaux  vendus  où  à  ven- 
dre. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  3  fcntose. 

Fabrc  (de l'Aude)  fait  adnpicr  denx  projets  rela- 
tifs, le  premier,  a  l'indemnité  des  jurés  ;  le  second , 
aux  dépenses  du  tribunal  de  cassation.  —  Paunou  fait 
prendre  une  résolution  qui  désigne  les  départements 
qui  doivent  nommer,  en  l'an  IV,  au  tribunal  de  cas- 
sassion.  Camus  en  présente  une  qui  réduit  la  dépense 
des  écoles  de  santé  de  Paris ,  Montpellier  et  Stras- 
bourg. Adopté.  —  Impression  et  ajournement  d'un 
projet  de  Jean  Debry,  sur  la  contrainte  par  corps.  — 
Thlbaudeau ,  .'.  la  suite  d'un  rapport  sur  une  pétition 
de  la  veuve  Itouvilie,  propose  de  déclarer  l'article  21 
de  la  section  2  du  décret  du  21  prairial  an  III,  non 
applicable  aux  ventes  des  biens  appartenant  a  des  in- 
dividus qui  ont  subi  la  peine  de  mort  sans  jugement, 
ou  qui  n'ont  point  été  portés  sur  la  liste  des  condam- 
nés. Impression.  —  Dclaunay  (d'Angers)  combat  le 
système  de  la  régie  intéressée  pour  les  postes  cl  mes- 
sageries, et  demande  l'adoption  d'un  projet  qu'il 
présenta  en  fructidor,  cl  tendant  a  les  mettre  eu 
ferme.  Impression. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  3  rentose. 

Vernie»  fait  rejeter  la  résolution  relative  aux  créan- 
ciers des  ci-devant  secrétaires  du  roL  —  Muzade,  de 
retour  de  Toulouse,  prête  le  serment  de  haine  à  la 
royauté  et  à  l'anarchie,  et  déclare  que  tout  ce  qu'il  a 
écrit  sur  les  événements  de  cette  commune,  est  de  la 
plus  exacte  vérité.  —  Rejet  de  la  résolution  relative 
aux  notaires.  —  Delmas  fait  approuver  celle  qui  rend 
admissibles  aux  places  d'officiers  de  gendarmerie,  les 
officiers  promus  par  le  choix  des  corps,  par  les  repré- 
sentants du  peuple  en  mission,  ou  par  le  comité  de 
salut  public. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  h  tentose. 

Bancal  s'élèvo  contre  l'article  de  la  loi  qui  défend 
aux  assemblées  primaires  de  prolonger  leur  séance 
au-delà  de  six  heures.  Ordre  du  jour.  —  Coupé  (  des 
Cotes-du-Nord)  et  Bollet  prêtent  leur  serment.  Ce 
dernier  exprime  au  Conseil  sa  reconnaissance  pour 
l'intérêt  qu'il  a  pris  à  sa  santé,  cl  annonce  que  les 
chefs  des  assassins  qui  l'ont  frappé  sout  arrêtés. 

Trouille ,  organe  d'une  commission  spéciale,  ex- 
pose qu'aucune  loi  sur  les  pensions  accordées  aux 
oQicicrs  de  la  marine,  ne  fait  entrer  en  compte, 
pour  les  obtenir ,  le  temps  qu'ils  ont  servi  sur  les  na- 
vires du  commerce.  U  est  de  la  justice  nationale  de 
le  compter  envers  ceux  qui  ont  été  appelés  ou  qui  se 
sont  dévoués  au  service  de  l'Etat,  en  raison  propor- 
tionnelle de  ce  dernier  service.  U  est  aussi  besoin 
d'une  prompte  décision  à  cet  égard  pour  ceux  de  ces 
officiers  qui,  par  leur  âge,  leurs  blessures  et  leurs 
infirmités,  n'ont  pu  être  compris  dans  la  nouvelle 
organisation  de  la  marine. 

Le  rapporteur  propose  en  conséquence  le  projet 
suivant ,  qui  est  adopté. 

Art  1".  Le  temps  de  aavlgallon  pour  le  service  du  com- 
merce sera  compté  aux  officiers  de  la  marine  dans  le  nom- 
bre des  années  exigées  par  la  lot  du  12  août  1701 ,  v.  su , 
pour  obtenir  une  pension  sur  le  trésor  public ,  en  raison 
d'un  douxicme  pour  chaque  armée  de  service  effectif  sur 
les  vaisseaux  de  la  République  ,  conformément  au  tableau 
annexé  4  la  présente  loi. 

IL  Ce  temps  de  navigation  pour  lo  commerce  sera 
compté  en  entier  a  tous  les  officiers  blessés  gravement  sur 
les  vaisseaux  de  l'Ktat ,  quelque  soll  le  nombre  d'années  du 
service  sur  ces  derniers. 

Suit  le  tableau  t 
Pour  une  auiiéc  do  navigation  au  service  de  l'Eut, 
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le  douzième  du  temps  passé  au  son  ice  du  commerce  ; 
Pour  deux  ans,  le  sixième; 
Pour  trois  ans,  te  quart  ; 
Pour  quatre  ans,  le  tiers; 
Pour  ritxj  ans,  les  cinq  douzièmes; 
Pour  Ris  aos ,  la  moitié  ; 
Pour  sept  ans ,  les  sept  douzièmes  ; 
Pour  huit  ans ,  les  deux  tiers  ; 
Pour  neuf  ans ,  tes  trois  quarts  ; 
Pour  dix  ans,  les  cinq  sixièmes; 
Pour  onze  ans,  les  onze  douzièmes; 
Pour  douze  ans  cl  au-dessus ,  le  temps  entier. 

—Les  chefs  du  corps  des  grenadiers  sont  ù  la  barre, 
en  exécution  de  l'arrêté  pris  hier.  Discours  du  prési- 
dent et  du  commandant  llamcl.  —  Rédaction  défini- 
tive de  la  résolution  relative  &  l'exportation  tics 
grains ,  prise  dans  la  séance  du  25  pluviôse.  —  Ile- 
prise  de  la  discussion  sur  les  postes  et  messageries. 
Dumolard  pense  qu'il  faut  consulter  les  tableaux  de 
la  régie  de  1784  a  1780,  et  de  la  ferme  de  1786 
à  1792.  Bion  rappelle  que  le  Directoire  regarde  évi- 
demment le  système  de  la  régie  comme  le  plus  utile. 
Le  Conseil  arrête  en  principe,  que  la  poste  aux  lel- 
l ris  sera  mise  en  régie  intéressée;  que  les  niessige- 
rles  seront  données  à  ferme  séparément,  et  à  l'en- 
chère publique;  et  que  la  poste  aux  chevaux  sera 
soumise  aux  régisseurs  des  postes ,  sous  la  surveil- 
lance du  gouvcrucmenL 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séante  du  «  ventôse. 

Decomberotisse  fait  hommage  du  Poème  des  Vos- 
ges, par  François  de  Neufcliâtenu. 


P.  S.  On  assure  que  le  citoj  en  f.harlier,  membre 
du  Conseil  des  Auciens,  s'est  brûlé  la  cervelle  au- 
jourd'hui. Il  parait  que,  depuis  quelque  temps, 
<  !..  h  lier  avait  la  létc  troublée. 


K°lo7.    Septidi  »  ventowe    (16  février). 


Francfort.  —  Plaintes  adressées  au  roi  de  Prusse, 
par  le  prince  de  \\  alilcrh ,  que  l'archiduc  Charles  a 
lait  condamner  à  fournir  son  contingent. 

\/i  Haye.  —  Décret  de  l'assemblée  nationale  ba- 
tâve,  portant  que  l'administration  supérieure  des 
différentes  branches  du  pouvoir  exécutif  sera  confiée 
à  des  ministres  ou  secrétaires  d'étau 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
HAUTE  COCII  DE  JUSTICE. 

f'endôme,  IcZ  ventôse. 
La  hante  cour  de  justice,  séante  à  Vendôme,  a  tenu 
M  première  audience  le  2  de  ce  mois.  U\s  débals  ont 
été  ouverts,  etBabreufa  parlé  pendant  l'espace  de 
trois  heures.  Son  discours  n'a  eu  pour  but  que  de 
faire  naître  des  incidents  propres  à  prolonger  l'affaire 
et  a  reculer  le  jugement.  Il  a  cherché,  dans  les  lois 
existantes,  tous  les  moyens  qui  pouvaient  favoriser 
ses  prétentions.  Il  a  princpalemcnt  insisté  sur  la 
communication  générale  des  pièces  à  chaque  pré- 
venu en  particulier,  et  on  a  calculé  que  plusieurs 
presses,  toujours  agissantes,  ne  pourraient  y  suffire 
dans  l'espace  d'un  an.  Au  milieu  de  la  loquacité  et 
de  l'insignifiance  de  sa  défense ,  on  trouvait  un 
homme  qui  a  de  grandes  ressources  dans  ion  esprit 
et  une  grande  énergie  dans  ses  conceptions. 

Pendant  toute  la  durée  de  l'audience,  Antonelle 
$'est  comporté  avec  la  plus  grande  décence,  et  Amar 
avec  une  politesse  étudiée  qu'il  était  imposable  de 
»e  pas  remarquer, 


B84  [1797] 

Au  moment  où  les  jurés  ont  prêté  serment  devant 
les  juges,  le  citoyen  Agier,  nommé  suppléant ,  a  dit  : 
qu'ayant  été  inscrit  par  les  prévenus  sur  une  liste  de 
proscription  ,  il  devait  se  récuser  et  s'abstenir  de  pro- 
noncer dans  leur  jugement. 

La  haute  cour  n'ayant  pas  cru  devoir  admettre  son 
excuse,  tous  les  prévenus  se  sont  levés  à  la  fols,  et 
ont  demandé  avec  véhémence  sa  radiation  de  la  liste 
du  jury. 

Cermain  a  crié  avec  fureur,  a  un  écrivain  qui  pre- 
nait des  notes,  de  ne  pas  oublier  cette  circonstance, 
et  de  la  consigner  dans  son  journal. 

Amar  a  complimenté  le  citoyen  Agier  du  ton  le 
plus  affectueux ,  et  lui  a  adressé  les  paroles  les  plus 
obligeantes  sur  sa  délicatesse ,  dont  il  venait  de  dou- 
ner  un  témoignage  si  éclatant. 

Quelques  prévenus  se  sont  immiscés  dans  une  que- 
relle qui  a  eu  lieu  entre  un  soldat  de  la  garde  et  un 
particulier.  Us  se  sont  écriés  :  qu'il  était  horrible  que 
l'on  voulût  chasser  les  sans-culottes  du  lieu  du  ju- 
gement. 

Germain  s'est  comporté  en  homme  furieux,  et  on 
assure  que  ses  co-accusés  lui  en  ont  fait  des  plaintes 
graves,  au  moment  de  leur  rentrée  dans  la  prison. 
^  L'audience  terminée ,  les  prévenus  ont  entonné 
V Hymne  des  Marseillais  ;  la  gravité  de  leur  accu- 
sation, ce  chant  de  victoire,  leur  contenance  ferme 
ei  assurée ,  tout  ce  spectacle  frappait  les  esprits  d'é- 
lonnement  et  de  terreur. 

Pans.  —  Proces-vcrbal  de  la  rentrée  des  écoles 
centrales  du  département  de  la  Seine. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  itu  0  ventôse. 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'un  message  du  Di- 
rectoire, conçu  en  ces  termes  : 

Citoyens  représentants, 
Tout  avez  demande,  au  Directoire  exécutif,  divers 
renseignements  inr  les  demandes  en  radiation  des  listes 
d'émigrés  :  voici  ceux  que  le  Directoire  peut  vous  pro- 
curer. 

Le  nombre  des  inscrits  sur  la  liste  générale  des  émigrés 
est  considérable  ;  l'aperçu  qui  en  »  été  fait  dans  les  bu— 
rraux  du  ministre  des  finances,  Télexe  à  plus  de  cent 
\ingt  mille  ;  encore  est-il  quelques  départements  donl  les 
listes  ne  sont  point  encore  parvenues  :  mais  ce  n'est  pas 
par  le  nombre  des  inscriptions  qu'il  faut  compter  celui 
des  affaires  à  juger  sur  celle  matière.  Celle  liste  générale 
présente  des  erreurs ,  drs  doubles  emplois.  1  ou»  les 
citoyens  inscrits  ne  peuvent  d'ailleurs  réclamer,  en  sorte 
que  le  nombre  des  demandes  eu  radiation,  rassemblées 
dans  les  cartons  du  ministre  de  la  police  générale,  ne 
monte  qu'a  environ  dix-sept  mille. 

De  ces  dix-sept  raille  réclamalions,  il  n'en  est  que  qua- 
tre mille  cinq  cents  environ  dont  ou  ait  sollicité  la  déri- 
sion, le  surplus  des  pétitionnaires  garde  le  silence,  soit 
qu'ils  aient  émigré  depuis,  toit  qu'ils  soient  déeédés  en  ne 
laissant  pour  émigrés  que  des  personnes  émigrées. 

Des  quatre  mille  cinq  cents  drinandes  qui  ont  élé  sui- 
vies, il  en  est  aujourd'hui  quinze  cents  sur  lesquelles  le 
Directoire  a  prononcé.  Le  Directoire  joint  ici  les  listes 
nominatives  des  pétitionnaires,  divisées  par  départements  ; 
le  Conseil  y  verra  que  cent  soixante-dix  individus  ont  éle 
maintenus  sur  la  liste,  et  que  le  surplus  en  a  été  rayé. 

Il  ne  reste  donc  à  prononcer  que  sur  trois  mille  de- 
mandes environ. 

Pour  fixer,  par  aperçu,  le  temps  qui  pourra  élre  néces- 
saire au  jugement  de  ces  trois  mille  réclamations,  il  tant 
objrrvcr,  avant  tout,  que  le  ti.iv.ul  >Y-I  trouvé  excesMVc* 
ment  entravé,  dans  le  principe,  par  diverses  causes. 
Le  désordre  dans  lequel  se  sont  trouvés  les  papiers 
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relatifs  aux  demande*  en  radiation,  lorsqu'ils  ool  été  remis 
entre  les  mains  du  gouvernement ,  a  exigé  un  triage  et 
un  travail  d'ordre  qui  ont  fait  employer  beaucoup  de 
temps. 

Il  a  fallu  organiser,  avec  soin,  les  bureaux  pour  éviter 
les  erreurs  et  les  abus. 

L'examen  des  demandes  a  donué  lieu,  dans  le  principe, 
à  une  foule  de  questions  que  leur  importance  ne  permet- 
tait pas  de  dérider  légèrement,  en  sorte  que  telle  affaire 
qui,  dans  le  principe,  eut  nécessité  une  discussion  de 
plusieurs  heures,  peut  aujourd'hui  être  terminée  en  peu 
de  moments. 

En  lin ,  il  a  fallu,  avant  d'aller  en  avant,  rassembler  une 
infinité  de  notes  et  de  renseignements  que  le  Directoire 
s'est  procurés,  taut  par  ses  relations  avec  l'étranger,  que 
par  ses  moyens  de  police  et  d'administration ,  pour  se 
mettre  à  couvert  des  ruses,  des  faut  mètue  par  lesquels 
on  a  plus  d'une  fou  tenté  de  le  tromper. 

Une  partie  de  ces  obstacles  n'existe  plus ,  et  à  mesure 
qu'on  les  écartait ,  le  Directoire  voyait  la  marche  de  son 
travail  s'ascélérer.  Il  n'a  prononcé ,  en  veulosc,  que  sur 
trois  affaires  ;  sur  huit  seulement  en  germinal,  cl  le  relevé 
qui  a  été  fait  des  réclamations  sur  lesquelles  ou  avait  pro- 
jim.tjà  la  lin  de  messidor,  ne  s'élevait  qu'à  troit  cent 
seize.  Aujourd'hui  ce  relevé  et-t  de  quinze  cents.  Celte 
accéléialioii  progressive  mettra  sous  peu  le  Directoire  à 
même  de  prononcer  sur  ces  affaires  à  mesure  qu'elles  serout 
sollicitées. 

Enfin ,  le  Directoire  exécutif  croit  devoir  vous  donner 
connaissance  que ,  pour  empcvhcr  que  de  nouvelles  de- 
mandes en  radiai  ion  soient  reçues ,  au  mépris  de  la  loi 
qui  a  fixé  le  délai  dans  lequel  elles  devaient  être  for- 
mées ,  il  a  pris  un  arrêté  pour  faire  clore  et  atn  tu  tous 
les  registres  sans  aucun  délai,  et  pour  se  faire  remettre 
très  proroplemeut  le*  états  nomioatifs  des  rétamants. 

Signe  Rswstix. 

Par  le  Directoire  exécutif  : 

LAtisani ,  sécrétait e- gêna  al . 

—  Lémane  reproduit  le  projet  qui  ré  unit  la  <  :i- 
clcvant  principauté:  de  Mootbéliard  au  département 
du  Monl-Tcrriblc.  Dumolard  l'appuie.  Adopté,  mal- 
gré l'opposition  de  Parisot.  —  Daunou  fait  prendre 
une  résolution  qui  fixe  le  siège  des  assemblées  élec- 
torales. —  Camus  fait  un  rapport  sur  les  réclamations 
du  citoyen  Désaudray,  fondateur  du  Lycée  des  Arts, 
et  propose  de  passer  à  Tordre  du  jour.  Biou  et  Blad 
appuient  les  réclamations.  On  demande  de  nouveau 
Tordre  du  jour  :  il  est  adopté. 

Doulcet,  au  nom  d'une  commission  spéciale,  fait 
un  rapport  sur  les  dernières  élections  faites  à  Saint- 
Domingue  ,  de  six  nouveaux  députés  au  Corps  légis- 
latif, et  de  cinquante-deux  ex-membres  de  la  Con- 
vention placés  sur  ia  liste  supplémentaire  prescrite 
par  les  lois  des  5  et  13  fructidor. 

Le  rapporteur,  en  citant  les  articles  de  la  constitu- 
tion et  de  la  loi  du  13  fructidor,  qui  ont  déterminé  la 
décision  du  Conseil  à  l'égard  des  élections  de  la  Gua- 
dcloupc ,  propose  de  déclarer  nulles  les  élections  de 
Saint-Domingue. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

D'autres  membres  demandent  l'impression  et  l'a- 
journement. 

I'etniêres  :  Je  demanderais  moi-même  l'impres- 
sion et  l'ajournement ,  si  le  Conseil  n'avait  pas  déjà 
émis  une  opinion  dans  une  circonstance  semblable  ; 
mais  sa  décision  à  l'égard  des  élections  de  la  Guade- 
loupe doit  le  déterminer  a  aller  aux  voix. 

Qui  rot  :  Je  demande  l'impression  et  l'ajourne- 
ment :  casser  des  élections  populaires  est  un  acte  lé- 
gislatif qui  ne  doit  être  le  résultat  que  d'une  réflexion 
approfondie.  On  a  parlé  des  élections  de  la  Guade- 
loupe ;  mais  le  Conseil  des  Anciens  a  cru  devoir  les 
examiner  avec  beaucoup  d'attention ,  et  il  a  failli  re- 
jeter une  résolution  que  vous  aviez,  il  faul  le  dire. 
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adopté  bien  légèrement...  (  Des  murmures  s'élèvent.) 
On  demande  l'impression  et  l'ajournement  à  trois 

jours. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Rouiiier  :  Je  demande  aussi  l'impression  du  pro- 
cès-verbal d'élection  ;  on  vert  a  dans  quel  sens  et  au 
gré  de  quelle  faclion  les  élections  ont  élé  faites  ;  il 
est  bon  que  la  France  le  connaisse. 

lUnDY  :  Ce  sera  une  dépense  inutile ,  la  France  uc 
Ut  point  ce  qu'on  nous  distribue  ici. 

Plusieurs  voie  :  Aux  voix  l'impression. 

Le  Conseil  ordonne  l'impression  du  procès-verbal 
d'élection. 

Les  six  nouveaux  députés  sont  :  Thomany,  San- 
Ihonax,  Lavcau,  Pctllliot,  Brotticr,  Boiron. 

Les  ex-membres  de  la  Convention  *  placés  sur  la 
liste  supplémentaire <  sont  :  Corclly,  Deldoy,  Borel , 
Milliau,  Ta  veau,  Pufay,  Bellcy,  Laforcl,  Mils,  Ar- 
bogast,  Fréron  ,  Chamnnn .  Gaston,  Paganel ,  Bardy, 
Pelletier,  Chazean,  Crevellier,  Lacombe,  Potipart, 
Expert,  lionne),  Julien  (de  la  Drome),  Brunct, 
Loucbct ,  Scvestrc,  Dubouchct,  Armon ville,  Taillefer, 
G rossc-du-lloclicr,  Lombard-Lachaux ,  Bosse,  Bon- 
nieres,  Prédite ,  Prancastcl ,  Proseau ,  Audrein ,  etc. 

Le  président  aitouce  que  le  Directoire  vient  d'a- 
dresser un  message  relatif  à  l'étal  de  la  colonie  de 
Sainl-Domiuguc. 

Ln  secrétaire  donne  lecture  de  ce  message. 

La  frégate  la  Sémillante ,  y  est-Il  dit,  vient  d'apporter 
des  nouvelles  satisfaisantes  de  Saint-Domingue  ;  le  calme 
a  succédé  aux  troubles  violents  qui  s'étaient  élevé».  Il  fal- 
lait une  nouvelle  garantie  aux  hommes  que  la  loi  du  16  plu- 
viôse a  déclarés  libre*.  Ils  étaient  alarmés  sur  leur  sort ,  et 
r'était  ainsi  qu'on  les  avait  portés  a  des  excès.  Tandis 
qu'en  Franc?  on  débitait  qu'ils  étalent  Indignes  de  la  II- 
ixTié ,  on  disait  a  Saint-Domingue  que  ta  loi  du  16  pluviôse 
allait  oui;  rapportée,  que  la  constitution  française  n'était 
point  faite  pour  la  colonie;  on  avait  élé  jusqu'à  répandre 
des  journaux  perfides,  qui  attestaient  que  les  armées  fran- 
çaises avaient  été  détruites.  La  désolation  était  à  son  com- 
ble ;  mais  l'allégresse  la  plus  vive  a  bientôt  succédé ,  lors- 
que l'on  apprit  officiellement  les  triomphes  constants  de 
nos  braves  armées  :  des  fêtes  civiques  ont  eu  lieu  ;  les  as- 
semblées primaires  se  sont  tenues  et  se  sont  séparées  aux 
cris  de  vire  la  République! 

La  tranquillité  reparaît  arec  la  renaissance  de  la  culture, 
du  commerce  cl  de  l'industrie  ;  on  travaille  a  reconstruire, 
à  réparer  les  habitations  et  les  édifices. 

Les  habitations  abandonnées  sont  affermées;  sept  d'en- 
tre elles  ont  été  louées  113  mille  livres.  La  haine  des  An- 
glais a  réuni  toutes  les  opinions ,  tous  les  partis  dans  le 
sentiment  commun  du  courage  et  de  la  fidélité.  Les  côtes 
de  l'tte  sont  couvertes  de  corsaires  qui  désolent  le  com- 
merce anglais.  Partout  on  s'occupe  des  moyens  de  fairo 
une  bonne  guerre  à  ces  féroces  ennemis ,  qui  viennent  do 
mettre  le  comble  à  leurs  atrocités  en  Imaginant  des  cui- 
rasses revêtues  de  morceaux  de  fer  pointus  et  bien  acérés , 
dont  ils  revêtissent  des  chiens  qu'ils  lancent  dans  la  mêlée 
lorsqu'ils  en  viennent  aux  mains  avec  les  troupes  républi- 
caines, que  l'on  sait,  dans  ce  pays,  marcher,  pour  la  plu- 
part, les  pieds  nuds.  Cependant,  depuis  que  cet  odieux 
moyen  est  en  praUque,  Il  n'a  servi  qu'a  tourner  à  la  honte 
de  ses  auteurs;  nos  soldats  ont  délié  ces  instruments  d'une 
rage  impuissante ,  et  prouvé  que  nul  obstacle  n'avait  arrêté 
l'homme  armé  pour  sa  liberté. 

Signé  RcwiELL ,  président. 

On  demande  à  grands  cris  l'impression  du  message. 

Vaudlamc  :  Le  message  qui  vient  d'élre  lu  ne  fait 
que  rappeler  la  corresjxmdaiH  e  des  agents  du  gou- 
vernement à  Saint-Domingue.  Je  me  présente  a  la 
tribune  pour  démentir  toutes  les  assenions  qu'il  ren- 
ferme. Le  mensonge  appartient ,  non  aux  magistrats 
revêtus  de  l'autorité  exéculive  que  je  respecte,  mais 
à  d'infidèles  agents..  Bien  de  plus  ridicule,  de  plus 
faux ,  que  ce  tableau  d'une  prospérité  prétendue , 
tracé  par  des  hommes  qui,  écrivant  à  deux  mille 
lieues,  espèrent  tromper  sans  retour  et  le  Directoire 
et  le  Corps  législatif.  Je  demande  cependant  Tim- 
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pression,  en  déclarant  quo  le  Directoire  qui  vous 
adresse  un  pareil  message,  n'est  point  instruit  de  la 
vérité  des  faits. 

lie  Conseil  ordonne  l'Impression. 

La  séance  est  levée. 

COXSEtL  DES  ANCIENS.  • 

Séance  du  5  tentose. 

Approbation  de  la  résolution  relative  au  mode  de 
paiement  de  ce  qui  reste  dû  de  l'emprunt  forcé  ;  de 
celles  relatives  aux  dépenses  du  tribunal  de  cassation, 
et  à  la  désignation  des  départements  qui  doivent  y 
nommer  pour  l"an  V  ;  et  enfin  de  celle  concernant  la 
nouvelle  instruction  sur  la  tenue  des  assemblées  pri- 
maires, communales  et  électorales, 

OOXSEIL  DES  CINQ-CEHTS. 

Séance  du  0  tentose. 

Favart  rend  compte  de  l'examen  de  deux  pétitions 
des  citoyens  Cliazot  et  Colignon ,  et  fait  rapporter  la 
loi  du  25  vendémiaire  au  IV,  qui  suspend  toute  con- 
testation ayant  pour  objet  la  résiliation  des  veutes  ou 
adjudications  par  décret. 


N»  168.     Octidi  S  ventôse    (26  février). 


Vienne.  —  Expulsion  du  territoire  autrichien  des 
émigrés  français  qui  ne  peuvent  donner  des  rensei- 
gnements satisfaisante  sur  leur  moyens  de  subsis- 
tances. 

Hambourg.  —  Eloge  de  la  conduite  de  Taul  I" 
depuis  son  avènement  au  trône  de  Russie. 

Bdle.  —  Quelques  centaines  de  prisonniers  anlrl- 
chlcns  se  sont  sauvés  du  Milancz.  Humeur  en  Suisse 
occasionnée  par  leur  arrivée.  Refus  fait  aux  Français 
par  le  bailli  suisse,  M.  Draxler,  de  les  leur  livrer. 
Le  général  Kilmainc  lui  écrit  à  ce  sujet. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris.  —  Annonce  portant  que  le  citoyen  Clrardln, 
directeur  du  cabinet  littéraire ,  au  Jardin-Egalité,  a 
perdu,  a  l'incendie  de  la  rue  Saint-Hoch,  ses  deux 
îillcs  ,  âgées  l'une  de  quatorze  ans  et  l'autre  de  dix  , 
et  leur  cousine  âgée  de  vingt-deux  ans. 

n.u'TE  coin  DE  JUSTICE. 

f'endime,  te  U  ventôse. 

Voici  quelques  nouveaux  détails  sur  la  séance 
du  2. 

Le  poste  du  citoyen  naudin ,  juré ,  nommé  par  le 
département  du  Var ,  a  été  déclaré  vacant ,  attendu 
qu'il  se  trouve  parent  de  plusieurs  émigrés.  Vlgna- 
let,  des  liasses-Pyrénées,  ne  s'étaut  pas  rendu  à 
Vendôme ,  est  condamné  à  trois  mois  de  détention  ; 
les  jurés  ont  été  appelés  dans  l'ordre  suivant  : 

Rey-Paya ,  de  l'Hérault ,  chef  des  jurés  ;  Gucrrool- 
let,  la  Haute-Vienne;  Oagnel,  Eure-et-Loir;  Du- 
four,  Gers;  Leconte,  l'Orne;  Leprévost ,  l'Eure  ; 
llyvcr,  la  Manche;  Dnlau-Dubarrac,  les  Landes; 
Biauzal ,  Puy-de-Dôme  ;  Rivière  de  Sanrial ,  Hautes- 
Pyrénées  ;  Lâchais ,  l'Oise  ;  Pajot ,  Mont-Terrible  ; 
Benoist  père,  Côle-d'Or;  Dubois,  la  Sorthe;  Borel- 
dat,  père,  l'Aude  ;  Meynier-d'Ule ,  Pyrénées-Orien- 
tales. 

Adjoints. 

Boorg-'a-Pradc  ,  Lot  -  et  -  Garonne  ;  Dclepouve  , 
Pas-de-Calais;  Marchon ,  Hautes-Alpes  ;  Bnbinct  

Suppliants. 

Atjlcr  la  Peine;  Dupa  y.... 


Le  président  adresse  ensulto  «ux  jurés  le  discours 
prescrit  par  l'article  GCCXLIH  de  la  loi  précitée  ;  il 
ne  parle  que  des  accuses  présents,  lorsque  Rey- 
Payade,  chef  des  jurés,  lui  observe  qu'il  ne  doit  pas 
passer  sous  silence  les  contnmax  ;  l'omission  est  rec- 
tifiée; tous  les  jurés  fout  individuellement  la  pro- 
messe requise  par  la  loi. 

Le  3,  l'accusateur  public  répond  a  Babœufqui 
s'était  adressé  aux  jurés  dans  la  séance  d'hier ,  que  le 
jury  est  étranger  à  la  protestation  renouvelée  par  les 
accusés;  que  la  haute  cour  ayant  jugé  que  les  débats 
devaient  élrc  ouverts,  et  que  les  accusés  ne  devaient 
pas  recevoir  d'autres  pièces,  la  question  était  tout-à- 
fait  inutile. 

Blondean  avait  un  discours  tout  prêt  pour  lui  ré- 
pondre. Mais  le  tribunal,  conformément  aux  conclu- 
sions de  l'accusateur  Vieillard ,  ordonne  qu'il  sera 
passé  outre. 

Un  greffier  commence  la  lecture  des  pièces;  cite 
est  interrompue. 

L'accusateur  national  requiert ,  et  le  tribunal  or- 
donne que  le  député  Gaj  vernon  ,  témoin  indiqué 
par  Vadier,  sera  entendu  par  le  doyen  des  directeurs 
du  jury  de  l'arrondissement  de  Paris,  et  qu'expédition 
de  sa  déposition  sera  envoyée  à  la  haute  cour. 

En  se  retirant ,  les  accusés  chantent  un  couplet  de 
l'hymne  de  Goujon ,  et  le  terminent  aux  cris  répétés 
de  vive  ta  République. 

f'arittts.  —  Lettre  du  C.  E. ....  au  Rcdaclcurt 
sur  la  question  de  savoir  ce  que  deviendra  le  pape 
devant  les  triomphes  de  l'invincible  Buonaparte ,  et 
réflexions  relatives  au  prétendu  attachement  de  cer- 
taines personnes  à  la  religion  de  leurs  pères. 

Mélanges.  —  Observations  en  réponse  à.  celles  du 
citoyen  l'ommcreul  sur  le  droit  de  passe. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COSSE IL  DES  CINQ-CEJCTS. 

Suite  de  ta  séance  du  0  tentose. 

Dumolard,  par  motion  d'ordre,  demande  s'il  ne 
conviendrait  pas  de  donner  aux  assemblées  électorale» 
le  droit  de  nommer  conditionnellemcnt  des  citoyens 
pour  remplacer  des  députés  qui  n'accepteraient  pas 
la  mission  de  représentants  du  peuple.  Hardy  invoque 
l'ordre  du  jour  ;  il  se  fonde  sur  ce  que  la  constitution 
n'admet  pas  de  suppléants.  Siméon  et  Pastorct  de- 
mandent le  renvoi  à  une  commission  spéciale.  Guyo- 
mard,  Lcfrnnc  et  Gulllemardct  réclament  l'ordre  du 
jour.  Hardy  l'appuie  de  nouveau.  Il  est  adopté.  — 
Marec  annonce ,  en  montrant  un  cahier  très  volu- 
mineux ,  que  sa  tache  est  remplie  ;  que  son  rap- 
port sur  les  colonies  est  prêt;  mais  qu'il  n'a  pu  en- 
core eu  communiquer  toutes  les  parties  à  la  com- 
mission :  il  demande  que  le  Conseil  se  forme  en 
comité  secret.  Doulcel  pense  que  le  Conseil  ne  peut 
pas  entendre  un  rapport  qui  ne  serait  pas  l'ouvrage 
de  la  commission  :  il  demande  lajourncincuL  Arrêté. 


KM59.    Xenidi  O  vento»e    (7  février). 


Francfort.  —  Dispositions  belliqueuses  des  femmes 
hongroises  a  donner  à  l'empereur  des  preuves  de  leur 
dé  voc émeut  tant  que  durera  la  guerre  avec  la  France. 

Vt'ronne.  —  Armement  secret  des  Vénitiens. 

l.ugano.  —  Lettre  du  général  Kilmaine  au  com- 
mandant de  cette  ville,  pour  lui  annoncer  qu'il  a  cx- 
ilié  un  courrier  au  citoyen  Barthélémy,  ministre  de 
République  française  à  Bile ,  uiiu  qu'il  faïse  les 
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plainte»  les  plus  fortes  sur  sa  conduite  et  sur  celle  des 
habitants  suisses  des  mes  du  lac,  pour  avoir  enfreint 
la  neutralité. 

Milan.  —  Joie  des  patriotes  i  l'occasion  de  la  prise 
de  Manlouc. 

Turin.  —  Grandes  inquiétudes  de  la  cour,  dont  on 
iguorc  le  motif. 
Londres.  —  Déprédation  des  fonds  publics. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris.  —  Arrestation  des  nommés  l'icé  et  Ducou- 
drav,  connus  pour  faire  de  fausses  patrouilles  dans 
les  campagnes,  et  pour  faire  partie  d  une  bande  de 
chauffeurs!  -  Dispositif  d'un  Jugement  rendu  par  le 
tribunal  ci vU  du  département  de  la  Seine ,  qui  dé- 
clare diffamatoires  et  calomnieuses  les  Imputations 
insérées  iUi-ta  S>  ntin»  lie,  rédigée  p.>r  J.-B.  Louvcl, 
contre  Isidore  Langlois,  rédacteur  du  Messager  du 
soir,  el  condamne  le  premier  en  500  livres  d  amende, 
applicables  au  profil  des  pauvres. 

U-UTr.  COUR  DE  JUSTICE. 

Vendôme,  le  5  ventôse. 

Dans  sa  séance  d'aujourd'hui,  la  haute  cour  a  dé- 
claré la  contumace  acquise  contre  Drouct,  Robcrt- 
IJndet,  Félix  LcpclleUcr,  Rossignol,  etc. 

Après-demain  ,  il  sera  procédé  a  la  lecture  des 
pièces  a  convicUon  qui  les  concernent. 

Mélanges.  —  Notice  de  l'ouvrage  intitulé  :  Des  ré- 
sultats de  la  dernière  campagne,  par  Mathieu  Dumas, 
m  cmhrc  du  Conseil  des  Anciens. 
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17.il,  ne  pourront  >Mtv  vendues  qi:  •  ..tis  I  :  ":  -'ne 
dudlt  usufruit. 

Le  citoyen  Cassinl  présente  une  carte  générale  du 
Midi.  Renvoi  à  la  commission  d'instruction  publique. 
—  Dauherniosnil  et  Hailleuil  présentent  chacun  nn 
projet  tendant  a  honorer  la  mémoire  des  citoyens 
morts  pour  la  patrie.  Impression  et  ajournement.  — 
Rapport  de  Chasscy  sur  le  message  du  Directoire,  re- 
latif aux  prévenus  ou  condamnés  qui  révèlent  leurs 
complices  :  il  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur 
ce  qui  regarde  les  condamnés  ;  quant  aux  accusés.  Il 
propose  un  projet  qui  appllqne  au  c.is  de  vol,  d'assas- 
sinat et  de  conspiration,  les  dispositions  du  code  des 
délits  et  des  peines  :  il  demande,  en  outre,  qu'il  soit 
fait  un  message  au  Directoire ,  basé  sur  le  principe 
qu'il  ne  peut  y  avoir  Heu  a  une  loi  permanente  et  or- 
ganique qui  fixe  des  formes  ou  des  cas  où  l'on  doive 
accorder  la  remise  ou  la  commutation  île  peine  en  fa- 
veur des  coudamnés,  mais  seulement  a  prendre  des 
mesures  momentanées,  suivant  les  circonstances. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  AîtCIESS. 
Séance  du  6  tentose. 
Rar  fait  rejeter  la  résolution  du  10  pluviôse  sur  les 
déchéances  encourues  par  les  acquéreurs  des  do- 
maines nationaux  Approbation  de  celle  portant 

qu'il  ne  sera  accordé  d'indemnité  qu'a  ceux  des  jurés 
d'accusation  et  de  jugement  qui  se  déplaceront. 

C05SEIL  DES  CIRQ-CEHTS. 
Séante  du  7  ventôse. 

Roi  cl  (de  l'Oise)  fait  adopter  la  résolution  sui- 
vante, après  trois  lectures. 

Art.  1".  Les  odjudicatalres  de  maisons  nationales  ven 
ducs  avec  réserve  de  l'usufruit  au  profil  des  usufruitiers 
légitimes,  conformément  aux  lois  des  2*  Juillet  1790  et 
3  Juillet  17UI ,  ne  pourront  conserver  que  la  uuc-propriélé, 
aux  termes  de  leur  adjudication. 

lies  articles  XX  et  XXI  de  U  loi  du  15  frimaire  au  II 
cesseront  d'avoir  effet  a  leur  égard  a  compter  de  la  publi- 
cation de  la  présente  loi. 

II.  Néanmoins  ces  adjudicataires  auront  la  faculté  de 
conserver  la  jouissance,  en  pavant  au  propriétaire-  légitime 
de  l'usufruit  une  ludemnllé  viagère  qui  sera  Avec  par 
experts,  proportionnellement  *  la  valeur  localité  delà 
maison  a  l'époque  de  l'adjudication. 

III.  Les  adjudicataires  desdites  maisons  vendues  sans 
aucune  révrve  depuis  la  publication  de  la  loi  du  13  fri- 
maire an  If,  seront  maintenues  dans  la  propriété  et  l'usu- 
fruit qui  leur  ont  été  aliénés. 

Les  propriétaires  légitimes  de  l'usufruit  seront  admis  a 
faire  liquider  conformément  *  llnslruclion  du  3  Juillet 
1701,  riudcmnllé  qui  leur  est  duc  pour  la  privation  qu'Us 
éprouvent. 

IV.  A  compter  de  ta  publication  de  la  présente  loi,  les 
articles  XX  et  XXI  de  la  loi  du  13  frimaire  an  II  demeu- 
rent abrogés. 

En  conséquence,  les  malsons  nationales  dont  l'usu- 
fruit a  été  conservé  aux  anciens  titulaires  par  les 
lois  des  'Ht  juillet  1790  et  lïnstruclion  du  3  juillet 
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Hambourg.  —  Nouvelle  de  la  faillite  de  Richard 
Molhman,  une  des  malsons  les  plus  considérables  de 
l'Angleterre. 

Madrid.  —  Examen  par  le  prince  do  la  Paix ,  du 
télégraphe  électrique  inventé  par  le  docteur  don  Fran- 
çois Salva. 

Genève.  —  Nomination  de  M.  Micbcll,  pour  rem- 
plir la  place  de  ministre  permanent  près  la  République 
française.   

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris ,  le  10  rentose. 
H  y  a  beaucoup  de  rèlc  dans  les  sections  de  Paris 
pour  se  faire  inscrire  au  registre  civique.  I/*  nombre 
des  inscrits  s'élève  à'2H,O00,  tandis  qu'en  vendémiaire 
dernier,  il  ne  s'éleva  pas  à  14,000. 

Le  citoyen  Réal  est  parti  pour  Vendôme,  où  il  doit 
défendre  plusieurs  des  accusés. 

Le  citoyen  Leblanc,  l'uu  des  commissaires  du  gou- 
vernement dans  les  colonies,  csl  mort  dans  sa  tra- 
rerséc  de  Saint-Domingue  à  l*aris ,  le  neuvième  joor 
de  son  départ. 

Les  prisonniers  du  Temple  sont  toujours  au  secret 
le  plus  rigoureux  ;  ils  ne  communiquent  qu'avec  leurs 
défenseurs.  Berlhelot-Lavillcurnov  vient  de  f.ure  pa- 
raître un  mémoire.  L'ouverture  des  débals  est  hxéu 
au  11  ventôse. 

Treize  prévenus  de  la  conspiration  ont  été  transfé- 
rés au  Temple,  savoir:  sept  hommes  11  >  a  deux  jours, 
cl  six  femmes  avant-hier  matin.  L'une  d'elles  est , 
dit<oo,  la  citoyenne  Rolsgucrln,  ci-devant  chanoines*.-. 

Le  général  Augereau  est  arrivé  ù  Paris  hier  a  dix 
heures  do  soir,  apportant  les  derniers  drapeaux  pris 
sur  l'ennemi;  Il  doit  les  présenter  aujourd'hui.  Un 
dit  qu'ils  sont  an  nombre  de  60,  non  compris  les 
onze  qui  avaient  déjà  été  présentés.  On  dresse  à  cet 
effet  un  trophée  dans  l'enceinte  du  palais  du  Direc- 
toire. 

—  Renseignements  sur  la  conjuration  formée  à 
Turin  contre  le  roi  de  Sardaignc,  et  dans  laquelle 
ligure,  comme  chef  de  l'exécution,  un  nommé  Trom- 
bclta ,  qui  se  qualifiait  faussememeut  d'agent  de  la 
République  française. 

ARUÊK  D'ITALIE. 

Extrait  du  bulletin  de  l'w  vtée  d'Italie. 
tu  qii«rtl<r-Bi'nér.it  d'.lnriW,  le  U  plu»  losc  an  V. 
Dans  la  nuit  du  21  an  22,  un  corps  de  cavaltric  corn* 
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mandé  par  le  chef  Je  brigade  Marmont,  aiJc-de-camp 
du  général  en  chef,  t'est  porté  sur  Loretto,  d'où  M.  le 
baron  Co'i ,  commandant  l'a  nuée  papale,  se  sauva  à  son 
approche,  emportaut  tout  ce  qu'il  put  du  trésor,  qui  avait 
commencé  déjà  a  être  évacue  depuis  deux  jours.  Néan- 
moins il  est  resté  en  notre  pouvoir  la  valeur  d'un  million 
en  matières  d'or  et  d'argent. 

L'année  chemine  sur  Faligno,  et  aujourd'hui  24,  elle 
est  à  Macérala,  à  quarante  lieues  de  Rome. 

La  seule  gloire  dont  le  corps  de  l'armée  française  est 
jaloux  dans  celte  expédition,  est  de  donner  un  exemple 
éclatant  de  son  respect  pour  la  liberté  drs  cultes ,  pour 
les  personnes  et  les  propriétés  :  aussi  tout  le  peuple  du 
pays  conquis  est-il  heureux  cl  contrat. 

Signé  Alexandre  Bcutuisii. 

Buonaparte,  général  en  chef  de  l'année  d'Italie,  au  Direeloirc 
exécutif. 

Au  quartlcr-g^oérol  de  Maclruta.  le  17  pluviôse  an  v. 
Citoyens  Directeur* , 

Nos  troupes  seront,  j'espère,  ce  soir,*  Foligno,  et  passe- 
ront la  journée  de  demain  à  se  réunir  à  celles  que  j'ai 
fait  marcher  par  Sienne  et  Torlone. 

Loretto  contenait  un  trésor  d'environ  3  millions  de 
livres  tournois  :  on  nous  y  a  laissé  à  peu  prés  la  valeur 
d'un  million.  Je  vous  envoie  la  Madona  avec  toutes  les 
reliques;  celle  caisse  vous  sera  directement  adressée,  et 
vous  en  ferez  l'usage  que  vous  croirez  convenable  ;  celte 
Madona  est  de  bois. 

La  province  de  Marérata ,  connue  plus  communément 
sous  le  nom  de  Marche  d '  Ancône ,  est  une  des  plus 
belles ,  et,  sans  contredit ,  uuu  des  plus  riches  des  états 
du  pape. 

Il  n'y  a  rien  de  nouveau  dans  le  Tj  roi ,  ni  sur  la 
Piave. 

Vous  trouverez  ci-joint  l'inventaire  de  l'artillerie  trou- 
vée à  Mautoue  et  à  Ancorie. 

Ci-joiul  copie  d'une  de  mes  lettres  au  cardinal 
Alallhei. 

Du  M  pluvlost.  ou  qunrtlcr-gën4r*l  «le  Tolcnllao. 
Nos  troupes  se  sont  emparées  de  l'Umbrie  et  du  pays  de 
Pérugia  :  nous  sommet  maitres  aussi  de  la  petite  pro- 
vince de  Canorino.  Signé  Buosarsara. 

PLACE  DE  VAM ' il  I  . 

Ltat  des  principaux  effets  d'artillerie  existant  dans  la 
place  et  dans  la  citadelle  de  Uantoue,  à  l'époque  du  17 
pluviôse  au  y. 

Pièces  en  brony. 
Pièces  autrichiennes ,  depuis  le  calibre  de  30  jusque* 


et  y  compris  «cl  ni  de  I G   126 

Pièces  depuis  le  calibre  de  15  et  au-dis- 

*out   175 

Mortiers  en  bronza  ,  .  66 

Picrricrs ,  idem  t  ,  J 

Pi  lits  mortiers  à  grenades.  40 

Boites  de  réjouissance   10 

Petites  pièces  jiour  barques  du  lac.  .  .  .  •  7 

Pièces  eu  fer  du  calibre  de  13  et  0.  .  .  .  31 

Picrricrs  en  fer.   4 

En  tout,  600  bouches  i  feu. 


Pièces  de  campagne  pour  la  défense  de  la  place  et  des 
ouvrages  avancés,  43. 

Obusicrs  de  campagne,  idem,  10. 
Fusils  pour  infanterie,  artillerie,  pionniers  et  cavalerie , 
dont  5,000  environ  en  état ,  17,115. 

Une  quantité  considérable  de  pièces  de  rechange,  bois 
et  autres  objets  pour  la  réparation  des  armes. 
Pistolets,  dont  2,500  en  état,  4,484. 
Une  grande  quantité  de  bois,  etc.,  pour  idem. 
Fers  neufs  en  barre,  16,100  livres. 
Fers  vieux  ébranrhés,  20,100  livres. 

Plomb 

Eh  bulle»,  i',  •  ,<  o  livres. 
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En  saumons,  156,000  livres; 
Pondre.  529,000  livres. 
Cartourhcs  d'infanterie,  1,214,000. 
Idem  pour  la  cavalerie,  1 00, 328. 

Gargousses  de  tous  calibres. 

Pour  ranon,  14,710. 

Pour  obusier,  2.09  3. 

Iloulels  de  tout  calibre,  187,329. 

Bombes  de  tout  calibre,  I4,6'>2. 

Artifices  de  tout  grnre  confectionnés,  2,093. 

Mitraille  à  canon  de  tout  calibre,  3,828. 

Équipages  de  campagne  de  la  division  du  général 
H'urmscr. 


Canons  do  3   26 

de  6   0 

de  12   2 

Obusiers  de  7  pouces  .  4 

Total   38 


Gargousscs  de  3   5,738 

de  6   1,836 

de  13.   540 

Mitrailles  de  3  '  .  1,200 

de  6   340 

de  12   164 

Cliarriols  et  caissons   184 

Équipages  de  25  pontons   I 


Nota.  —  Ne  sont  pas  compromises  dans  cet  état  les 
armes  remises  par  la  garnison  autrichienne. 

Pour  extrait  conforme  à  l'état  remis  par  M.  de  Wies, 
lie iitcnaut-colonel  commandant  à  l'artillerie  do  Mau- 
toue. 

Maotoue,  le  1 7  pluviôse  an  V. 

Le  général  diviiionnaire  commandant  en  chrj 
i  artillerie  de  l'armée  d'Italie, 

Signé  Augustin  Lsshsasss. 
Pour  copie  conforme  : 

Signé  RuoxAPsaTB. 
Étal  des  effets  et  munitions  d'artillerie  dans  la  place  et 


fort  d'. incône. 

Canons  de  48,  en  bronze   1 

de  30,  idem   20 

de  24   2 

de  21   1 

de  17   6 

de  10   1 

de  13   0 

de  12   0 

de    9   3 

de  8,  en  fer,  uu  sans  affût.  ...  4 

de    6,  en  bronze   9 

de    5,  /</.  de  bataille   2 

de  4,  en  fer,  sans  affût.  .  .  .  .  2 

de  3,  2  enfer,  1  sans  affût.  ...  18 

de  3,  en  brouze  de  bataille.  ...  3 

de    2,  id   2 

de     I,  id.   1 

Caronades  de  60,  id.   3 

Picrricrs  de  1 2  pouces,  ./   4 

Mortiers  de  10  pouces,  id.  ......  .  3 

i  grenades,  id.   2 

Total  des  bouches  a  feu.  ........  99 

Romhcs  de  10  pouces   500 

Grenades  à  main   100 

PouJrr   23,000  liv. 

Plomb  en  balles   3,000  liv. 

Boulets  de  48   60 

de  30   707 

de  27   42 
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[mi] 


ai.  ...........  .  3,3ii 

d«  17   795 

de  10   1,057 

de  13  ,  1,887 

de   8.  ......  ......  1,-18-i 

de   7   S»' 

de   0   2,439 

de  4   7,793 

de  3   I.li* 

rames.  2 
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Ordonne  : 
Art. 


loti»   33,103 


Pains  de  cuivre   1 S 

Mèches.   1,«00  liv. 

Fusils  de  munitions.   2,255 

de  rempart*.  .   0 

de  citasse.   22 

Cause*  de  munitions   17 

(Dtarrioi*  de  munitions   * 

Caisses  de  plomb.  ..........  2 

Ancone,  le  33  pluviôse  an  V. 

Le  général  commandant  en  second  de  l'artillerie 
de  l'armée,  Signé  Do»MA*Ti*. 

Four  copie  conforme  ; 

Signé  BeosuraaTB. 

Ituonaparte,  général  en  chef  de  l'armé*  d'Italie,  à  U.  le 
cardinal  de  Hatthei. 
Au  quartler-géwSral  dUoeone ,  le  35  pluviôse  an  v. 
J'ai  reconnu  dans  la  lettre  que  tous  vous  êtes  donué 
la  peine  de  m'écrire,  M.  le  cardinal ,  cette  simplicité  de 
nircurs  qui  vous  caractérise  ;  vous  verres,  par  l'imprimé 
ci-joint ,  les  raisons  qui  m'ont  engagé  a  rompre  l'ar- 
mistice conclu  enire  U  République  française  et  sa  Sain- 
teté. 

Personne  n'est  plus  convaincu  du  dési*  que  la  Repu- 
blique française  avait  de  faire  la  paix ,  que  le  cardinal 
Busca,  comme  il  l'avoue  dans  sa  lettre  à  M.  Albani,  qui  a 
été  imprimée  et  dont  j'ai  l'original  dans  Us  mains.  On 
s'est  rallié  aux  ennemis  de  la  France ,  lorsque  les  pre- 
mières puissances  do  l'F.urope  s'empressaient  de  recon- 
naître la  République,  et  désiraient  la  paix  avec  elle  ;  on 
s'est  bercé  de  vaincs  chimères,  et  on  n'a  rien  oublié  pour 
commencer  la  destruction  de  ce  beau  pays.  U  reste,  néan- 
moins, encore  a  sa  Sainteté  un  espoir  de  sauver  ses  Etals, 
en  prenant  plus  de  confiance  dans  la  générosité  de  la  Ré- 
publique française,  et  en  se  livrant  tout  entier  et  pj-omp- 
tement  l  des  négociations  pacifiques. 

Je  sais  que  u  Sainteté  a  été  trompée;  je  veux  bien 
encore  prouver  à  l'Europe  entière  la  modération  du  Direc- 
toire exécutif  de  ta  République  française,  en  lui  accordant 
cinq  jours  pour  envoyer  un  négociateur  muni  de  pleins 
pouvoirs,  qui  se  rendra  à  Foligoo,  où  je  me  trouverai,  et 
ou  je  désire  de  pouvoir  contribuer  en  mon  particulier  à 
donner  une  preuve  éclatante  de  la  considération  que  j  ai 
pour  le  saint-siège.  Quelque  chose  qui  arrive ,  M.  le  car- 
dinal ,  je  vous  prie  d'être  persuadé  de  l'estime  distinguée 
avec  laquelle  je  suis. 

Signé  Bcosursarx. 

Buonaparte,  général  en  chef  de  formée  d'Italie. 
An  qaartler  geaeral  è  Maeerata.  le  S  pluviôse  aa  V. 
PROCLAMATION. 
La  loi  de  la  Convention  nationale  sur  la  déportation , 
détend  aux  prêtres  réfractai re*  de  rentrer  sur  le  territoire 
de  la  République  française ,  mais  non  pas  de  rester  sur  le 
territoire  conquis  par  les  armées  françaises. 

La  loi  laisse  au  gouvernement  fraoçais  la  faculté  de 
prendre,  sur  cet  objet,  les  mesures  que  les  circonstances 
peuvent  exiger. 

Le  général  en  chef,  satisfait  de  1a  conduite  des  prêtres 
refractaircs,  réfugiés  en  Italie, 


irt.  1".  Les  prêtres  réfraclaires  sont  autorisés  à  res- 
ter dans  les  Etals  du  pape  conquis  par  l'armée  fran- 
çaise. 

II.  Il  est  défendu,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  aux 
individus  de  l'armée,  aux  habitants,  prêtres  ou  religieux 
du  pays,  de  molester,  sous  quelque  titre  que  ce  soit ,  1rs 
prêtres  refractaires. 

III.  Us  prêtres  réfraclaires  seront  mis  en  subsistance 
dans  les  différent*  couvents,  où  il  leur  sera  accordé,  par 
les  supérieurs,  le  logement,  la  nourriture,  la  lumière  et 
le  feu. 

IV.  Les  supérieur*  des  couvents  donneront  à  disque 
prêtre  réfraclaire  1 5  livres  de  France  par  moi»,  pour  leur 
habillement  et  entrelien,  sur  lesquelles  les  prêtres  réfrac- 
laires devront  compter  la  valeur  de  leurs  messes. 

V.  Le  supérieur  de  chaque  couvent  devra  remettre  au 
commandant  de  la  place,  le  nom,  l'âge  et  le  pays  des  prê- 
tres réfraclaires  qui  sont  en  subsistance  dan*  son  couvent. 
Les  prêtres  réfraclaires  prêteront  serment  d'obéissance  a 
la  République  française,  entre  les  mains  du  commandant 
de  la  place. 

VI.  Les  administrations  centrales ,  la  municipalité  ,  les 
généraux  commandant  les  différents  arrondissement*,  le* 
commandants  de  place  sont  spécialement  chargés  de  l'exé- 
cution du  présent  ordre. 

VU.  Le  général  en  chef  verra  avec  plaisir  ce  que  les 
évêques  et  autres  prêtres  charitables  feront  pour  amélio- 
rer le  sort  des  prêtres  déportés. 

Signé  BcoxiraaTS. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Directoire  exécutif. 
duSvcntosean  V. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  Le  ministre  des  relations  extérieures  est  au- 
torisé à  délivrer  un  passeport  et  une  roule  à  tout  prêtre 
français  non  détenu  pour  crime  prévu  par  le  code  pénal , 
qui  déclarera  vouloir  se  rendre  eu  Italie,  dans  la  partie  des 
Etals  du  pape  occupée  par  les  troupe»  de  la  Répu- 
blique. 

U.  Le  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie  prendra  tou- 
tes les  mesures  qui  lui  paraîtront  convenables,  pour  qu'il 
soit  efficacement  pourvu  aux  besoins  de  ces  préïrca, 
et  pour  qu'ils  soient  traités  de  même  que  les  autres  prê- 
tres français  qui  ont  été  trouvés  réfugiés  sur  les  terres 
du  pape. 

III.  Le  ministre  des  relations  extérieures ,  celui  de  la 
guerre  et  celui  de  la  police  générale,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  arrêté , 
qui  sera  imprimé  au  bulletin  des  lois. 

conforme  : 

Signé  Rswoxu.,  président. 
Par  le  Directoire  exécutif: 

Signé  Laoaaoa,  secrétaire-général. 

BuoMparte  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  au  Directoire 
exécutif. 

Au  quartier-général  de  Tolentlno.  le  10  pluviôse  an  V. 

Le  général  Aogereau  e*t  parti,  citoyens  Directeurs, 
avec  soixante  drapeaux  provenant  de  la  garnison  de  Man- 
toue  :  vous  verrei  dans  ce  brave  général,  auquel  la  Ré- 
publique doit  des  services  aussi  marquants ,  un  citoyen 
ext lentement  zélé  pour  le  maintien  du  gouvernement  et  de 
notre  constitution. 

Je  ne  vous  remettrai  pas  sons  les  yeut  tout  ce  qu'il  a 
fait  dans  cette  campagne  ;  il  n'est  presque  pas  une  affaire 
ou  lui  et  sa,  brave  division  n'aient  contribué  à  la  vie- 


Je  vous  prie,  dès  l'instant  que  sa  mission  sera  remplie, 
et  qu'il  aura  profilé  du  moment  où  les  opérations  mili- 
taires sont  moins  actives  à  l'armée,  pour  achever  quelques 
affaires  de  famille ,  de  le  renvoyer  à  l'armée  sans  le  moin- 
dre retard .  Signé  Bi<ob  arsats. 


[A*  V] 

COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CESTS. 
Suite  de  ta  séance  du  7  tentose. 

Rerlicr  appuie  le  projet  de  Chasscy.  Lccointc  en 
demande  l'extension  aux  condamnas.  Camus  vote 
contre  le  projet.  Hardy  invoque  l'ajournement  qui  est 
prononcé. 

COKSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  7  ventôse. 

Rallier  propose  de  rejeter  la  résolution  qui  fixe  le 

lieu  de  la  tenue  di  s  séances  des  assemblées  électo- 
rale». Atumire  et  Liborcl  la  défendent.  Elle  est  rc- 
jetée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CEICTS. 

Sranee  du  8  ventôse. 

Démission  du  représentant  Faurc  (de  la  Creuse) , 
appelé  ii  servir  dans  uue  des  divisions  de  la  marine. 
—  Les  élèves  de  l'école  de  Santé  de  Strasbourg  se 
plaignent  de  l'état  do  désorganisation  ou  elle  se  trouve. 
Raraillon  propose  d'envoyer  un  message  au  Direc- 
toire. Arrêté.  —  Des  citoyens  des  neuf  départements 
réunis  réclament  la  faculté  de  renouveler  en  eutier 
les  Autorités  constituées.  Ordre  du  jour.  —  Rapport 
de  Noaillcs  sur  le  modo  de  liquidation  des  créances 
exigibles,  prescrit  par  les  articles  XV  et  XXVII  du 
décret  du  '2k  vendémiaire  an  11. 
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N-161.  PrlmedillvrntOM  (l"raars). 

Home.  —  Proclamation  du  Saint-Père  à  ses  fidèles 
sujets  :  il  leur  promet  l'assistance  de  Dieu,  par  la 
puissante  intercession  de  Marie-lrcs-Sainte.ct  la  tendre 
protection  des  saints  Apôtres  Pierre  et  Paul. 

GUncs.  —  Repas  patriotiques  en  réjouissance  de  la 
prise  de  Maulouc  :  plusieurs  Français  y  onl  été  ta- 

VariMs.  —  Réflexions  de  Lenolr  -  Laroche  sur 
1  importance  des  élections  de  germinal. 

COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIXQ-CE.TTS. 
Suite  de  fa  séance  du  8  ventôse. 
Adoption  du  projet  présenté  par  Noailles.  —  Ren- 
voi d'une  moiinii  de  Zaïigiacoml,  tendante  à  examiner 
toutes  lesdiflkultés  relatives;,  la  liquidation  des  pen- 
sionnaires et  gai  Lstcs  de  la  liste  civile.—  Cambacérès 
oi)servc  qu  il  est  Impossible  de  discuter  en  ce  mo- 
ment tout  le  code  civil,  et  demande  qu'il  soit  nommé 
mu;  commission  pour  s'occuper  des  parties  de  la  lé- 
gislation civile-  qui  ont  besoin  d'une  prompte  révi- 
sion, comme  celles  sur  l'adoption,  sur  les  institutions 
de  bienfaisance,  qu'il  faudra  adapter  aux  ma-urs  ré- 
publicaines, et  sur  les  successions.  —  Ciberl-Desmo- 
Jwres  fait  une  motion  sur  la  fabrication  des  mon- 
naies. Renvoi  à  la  commission.  —  Rapport  de  Doulcet 
sur  les  élections  faites  au  Cap  français ,  lie  de  Sainl- 
Domingue.  (Emilie  elles  présentent  les  mêmes  causes 
de  nullité  qui  ont  fait  rejeter  les  élections  de  la 
Guyauc,  c'est-à-dire  que  les  assscmblées  ont  été  te- 
nues contre  le  vuu  de  la  constitution  et  de  la  loi  du 
i'il  fructidor,  la  commission  propose  de  les 
Ce  projet  est  adopté. 


1S*  1G2. 


19  ven 


(  2  mars). 


Coushmtùwplc.  —  Visite  d'usage  au  grand  visir, 


par  le  nouveau  ministre  de  France,  le  citoyen  Aubert- 
Dubayet.  —  Arrivée  d'un  ambassadeur  de*  Méliémed- 
Kan,  Sopbi  de  Perse.  —  Divasion  des  Russes  dans 
l'intérieur  de  la  Perse. 

Madrid.  —  Mémoire  du  nonce  du  pape ,  l'achcvê- 
que  de  Pergi,  au  prince  de  la  Paix.  Réponse  de  ce 
prince  dans  laquelle  il  invite  le  pape  à  abandonner 
les  btens  de  la  terre ,  pour  mettre  tous  ses  soios  à 
conserver  sa  personne  — Sortie  de  Cartbagène  de  la 
grande  escadre  destinée  pour  Cadix. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  11  ventôse. 

DIRECTOIRE  EXECUTIF. 
Extrait  du  nroch-verbat  de, la  séance  publique  du  Directoire 
jxccuKf,  du  10  ventôse  an  y. 

Le  ministre  de  l'intérieur  invite  le  Directoire  à 
descendre  dans  la  première  cour  du  palais,  lieu  fixé 
par  le  Directoire,  la  sade  des  audiences  n'étant  pas 
assez  vaste  pour  la  cérémonie  de  la  présentation  des 
soixante  drapeaux  conquis  par  l'armée  d'Italie  sur  les 
Autrichiens  composant  la  garnison  de  Mantooc 

Le  Directoire ,  précédé  de  ses  huissiers  et  messagers 
d  Etat ,  et  accompagné  de  ses  ministres  et  du  corps 
diplomatique,  se  rend  dans  la  cour  du  palais,  et  se 
place  sur  une  estrade  qui  avait  été  élevée  dans  le  mi- 
lieu au  pied  de  l'arbre  de  la  liberté.  Un  trophée  de 
plusieurs  drapeaux  autrichiens,  précédemment  en- 
voyés par  l'armée  d'Italie,  était  suspendu  au  même 
arbre,  et  surmonté  d'un  drapeau  tricolore. 

Une  foule  de  citoyens  garnissait  les  fenêtres  du  pa- 
lais ,  et  remplissait  la  cour. 

La  garde  à  cheval  du  Directoire  était  rangée  en  dou- 
ble haie  autour  de  l'estrade ,  et  la  garde  à  pied  gar- 
nissait la  cour  et  y  maintenait  l'ordre. 

Un  corps  de  musique  militaire  exécutait  les  airs 
c  érls  des  Français;  la  joie  animait  tous  les  cœurs  et 
h*  illait  sur  tous  les  visages. 

Une  salve  d'artillerie  annonce  l'arrivée  des  soixante 
drapeaux  pris  à  Mantouc ,  et  du  général  de  division 
Augereau,  chargé  de  les  présenter. 

H  entre  au  milieu  des  acclamations  universelles  et 
des  cris  multipliés  de  vive  la  République!  Il  précède 
soixante  guerriers  vétérans ,  portant  chacun ,  avec  la 
fierté  républicaine,  un  drapeau  autrichien. 

Le  général ,  arrivé  à  l'estrade,  est  présenté  au  Di- 
rectoire par  le  ministre  de  la  guerre ,  qui  prononce 
le  discours  suivant  : 

Citoyens  Directeurs , 

Lorsque  tant  de  rois  se  liguèrent  contre  nous,  lorsqu'on 
exagi'rall  l'Inexpérience  do  nos  troupes  et  la  puissance  <lc 
no»  ennemis,  on  était  loin  de  prévoir  que  lu  génie  de  la 
République ,  chassant  partout  l'aigle  Impériale,  étendrait 
bientôt  ses  ailes  de  la  Hollande  aux  bords  du  Tibre. 

Mais  il  appartenait  au  (Hupie  qui  a  recouvré  sa  liberté, 
de  la  faire  renaître  dans  les  Ucux  mêmes  oui  en  lui  cal  le 
berceau.  M 

Nos  premières  campagnes  furent  remarquables  par  cette 
explosion  subite  qui ,  précipitant  vers  nos  frontières  un 
million  de  soldats,  opposa  l'enthousiasme  et  le  courage  a 
!Î*P  i.  c V  cd,e*<'J  présente  un  bien  autre  spectacle  :  le 
g<  me  d  un  héros  luttant  contre  la  science  des  vieux  guer- 
riers ,  la  valeur  française  franchissant  1rs  montagnes ,  les 
fleuves,  et  tout  ce  que  la  nature  cl  l'art  peuvent  opposer 
uc  difficultés;  «t  au  milieu  de  laut  de  combats,  dans  l'I- 
vresse de  tant  de  victoires,  reprenant  son  caractère  de 
douceur  et  de  générosité. 

On  voit  nos  guerriers ,  dans  leur  marche  triomphale ,  se 
montrer  les  libérateurs  des  peuples,  et  non  les  destructeurs 
des  gouvernements ,  les  protecteurs  dn  culte  les  amis  des 
arts  dont  ils  ont  conquis  la  patrie. 

C'est  une  bien  douce  satisfaction  ponr  mol  de  présenter 
en  même  temps  au  Directoire,  et  les  monuments  de  la  con- 
quête d  Halle ,  cl  le  brave  Augwcau  qui ,  dans  uu  grand  pé- 
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rll ,  *  l'exemple  de  Buotiaparte ,  s'arma  d'un  dra|« au  pour  | 
s'élancer  ca  avant  de  no»  bataillon»  cl  Hier  la  victoire  ». 

Le  public  était  impatient  d'eulcndrc  le  général  An- 
gercau.  Lin  le  voyant,  l'imapinalion  retraçait  à  chacun 
des  spectateurs  toutes  les  batailles  où  il  s'est  illustré. 
A  ses  cotes  étaient  son  père,  vieux  militaire ,  en  qui 
l'air  martial  semble  encore  ,  maigre*  ses  cheveux 
blancs ,  res|)irer  l'ardeur  des  combats,  et  son  frère, 
compagnon  de  ses  travaux  comme  sou  aide-de-camp. 
)Yès  de  lui  on  distinguait  aussi,  avec  un  vif  intérêt, 
un  frère  du  général  en  chef  lluoiiaparte,  Agé  de  douze 
ans;  chacun  s'étudiait  à  reconnaître  sur  sa  ligure  les 
traits  du  conquérant  de  l'Italie.  Il  se  fait  un  profond 
silence;  le  générai  Augcrcau  parle  au  Directoire  en 
ces  termes  : 

Citoyens  Directeurs, 

L'année  d'Italie,  au  nom  de  laquelle  Je  \lens  déposer 
1rs  enseignes  ennemies  a  côté  <ic  relies  qui  vous  ont  été 
présentées  depuis  le  commencement  de  la  glorieuse  cam- 
pagne,  m'a  chargé  d'être  auprès  de  vous  l'organe  de  ses 
sentiments  et  le  garant  de  son  Inviolable  attachement  a  la 
constitution  de  l'an  III;  de  «ou»  exprimer  aussi  le  désir 
qu'elle  a  de  procurer  A  la  République  une  paix  aussi  du- 
rabk  (juc  glorieuse. 

Fidèle  à  sou  serment ,  forte  de  son  courage  et  de  l'es- 
time des  amis  du  gouvernement  républicain,  l'armée  Jus- 
tifiera dans  la  campagne  prochaine  l'opinion  avantageuse 
«pie  lui  ont  acquise  depuis  onze  mois  04  combats  et  37  ba- 
tailles. 

Ce  n'était  pas  assez  pour  sa  gloire  d'avoir  détruit  cinq 
armées  nombreuses  a  l'ennemi ,  l'opiniâtre  ambition  de  la 
maison  d'Autriche,  prodigue  du  sang  humain,  fondait 
l'espoir  de  conserver  le  sceptre  de  l'Italie  dans  la  garnison 
qui  défendait  la  place  de  ftiantoue  ;  le  nombre  des  combat- 
tants, la  réputation  du  général  qui  s'v  était  renfermé,  et 
les  approvisionnements  considérables  dont  elle  était  pour- 
vue, tout  concourait  A  nourrir  ce  chimérique  désir,  et  a 
donner  des  prétentions  ridicules  A  l'agent  du  cabinet  do 
Vienne ,  dépêché  a  Vïcenco  pour  y  traiter  des  préliminaire» 
de  la  paix.  Il  était  donc  réservé  a  la  gloire  de  celle  armée 
d'obtenir  pour  prix  de  ses  fatigues  cl  de  son  courage  d'en 
prendre  possession  au  nom  de  la  Itépuhliquc,  et  d'assurer 
par  cette  forteresse  la  conquête  de  l'Italie. 

Quels  efforts  l'ennemi  peut-il  opposer  désormais  aux 
soldats  républicains  qui  ont  si  souvent  triomphé  de  ses 
phalanges  nombreuses,  des  obstacles  que  la  nature  n'a 
rréés  qu'après  une  infinité  de  siècles  .qui  se  sont  familia- 
risés mm  la  faim  ,  la  soif,  les  marches  forcées,  et  auxquels 
aucun  sacrifice  ne  coûte  T 

Tant  de  vertus ,  citoyens  Directeurs,  ne  contribueraient 
pas  suffisamment  a  la  gloire  de  nos  frères  d'armes ,  si  elles 
uc  puisaient  leur  principe  dans  l'amour  sacré  de  la  lilKTlé , 
et  n'avaient  pour  but  le  bonheur  de  leurs  concitoyens  et 
l'honneur. 

Tel  est  l'effet  des  passions  humaines  ;  tant  «le  vertus  ne 
pouvaient  manquer  de  provoquer  la  calomnie  :  que  ceux 
|»our  qui  elle  est  un  besoin,  et  qui  s'enrichissent  par  elle, 
viennent  dans  nos  rangs;  qu'ils  apprennent  de  la  bouche, 
même  des  étrangers  l'éloge  qu'on  fait  des  troupes  fran- 
çaises, et  nous  serons  assez  vengés.  Eh  quoi  !  ont-ils  pu  se 
persuader ,  ces  ennemis  u>  |<  ur  patrie ,  ces  lâches  cour- 
tisans qui  osent  se  flatter  de  nous  donner  un  maître,  que 
les  sold.it»  républicains  se  sont  battus  pendant  six  années 
pour  en  avoir  d'autres  que  la  loi.  Non,  citoyens  Directeurs, 
toutes  les  factions  doivent  échouer  devant  votre  sagesse  et 
l'énergie  des  armées  :  ce  n'est  que  pour  le  maintien  de  la 
constitution  qu'elles  ont  acceptée ,  et  pour  la  prospérité 
de  la  Itépubliquc,  qu'elles  sont  disposées  a  verser  leur 
sang. 

Tandis  que  vous  consacrez  tous  vos  moments,  citoyens 
Directeurs,  a  conserver  le  dépôt  constitutionnel  cl  A  roov 
primer  les  malveillants,  l'armée  d'Italie  ne  cessera  de  con 
courir  a  seconder ,  par  sa  discipline  et  son  énérgle  ordl 
r.aires ,  tous  les  projets  qui  terniront  à  donner  A  la  llépu 
blique  celle  paix  qui  fait  l'objet  des  désirs  de  tous  ses 
amis. 

Puisse  votre  sagesse  et  son  rouragrnnlr  l'olive  nn  laurier 
et  forcer  les  ennemis  du  gouvernement  républicain  A  le 
chérir  comme  nous  { 
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Le  président  du  Directoire  lui  répond  : 

Citoyen  général , 

Qu'il  est  grand  pour  tous  les  Français,  qu'il  est  doux 
pour  le  Directoire  exécutif,  le  Jour  où  l'on  voit  dans  celto 
enceinte  ces  trophées,  aussi  nombreux  qu'honorables, 
présentés  par  l'un  des  héros  d'Arcole! 

O  Paris!  berceau  de  la  révolution,  que  de  charmes  ce 
spectacle  doit  avoir  pour  toi ,  puisque  tu  peux  l'enorgueil- 
lir d'avoir  vu  nallrc  dans  les  murs  un  des  guerriers  qui 
oui  le  plus  illustré  les  armes  républicaines  aux  Pv  rénées 
et  aux  Alpes! 

Que  l'on  vante  les  hauts  faits  des  plus  grands  capitaines 
qui  ont  servi  les  rois.  Ils  n'égaleront  Jamais  les  prodiges 
enfantés  par  l'amour  brûlant  de  la  liberté  qui,  franchissant 
tous  les  obstacles,  met  l'homme  A  la  place  que  la  nature  cl 
la  vertu  lui  ont  marquée. 

Brave  général!  apprenez  A  vos  frères  d'armes  que  leurs 
exploits ,  couronnés  par  la  prise  de  Mantoue ,  ont  excite: 
cet  enthousiasme  universel  qui  a  réduit  au  silence  Jusqu'A 
l'cuncmi  le  plus  Implacable  de  la  patrie.  Dites-leur  que 
leur  haine  prononcée  pour  toutes  les  factions,  leur  soif 
ardente  de  la  gloire ,  leur  attachement  A  la  constitution  de 
l'an  III,  leurs  voeux siucères  pour  une  paix  solide,  digne  de 
leurs  généreux  sacrifices ,  leur  sont  communs  avec  les  guer- 
riers lie  toutes  les  armées;  portez-leur  le  tribut  de  notre 
reconnaissance.  C'est  au  nom  delà  Itépubliquc  triomphan- 
te ,  qui  se  plaît  A  les  compter  parmi  ses  plus  fermes  appuis, 
que  Je  vous  presse  contre  mon  sein. 

Le  président  contenait  avec  peine  l'émotion  de  «on 
cu-ur;  le  sentiment  le  transporte  et  l'entraîne  vers  le 
brave  général  ;  il  lui  donne  l'accolade  fraternelle  ,  el 
celui-ci  la  reçoit  avec  une  égale  expression  d'affection 
cl  de  gratitude. 

Le  président  du  Directoire  remet  ensuite  au  guer- 
rier un  drapeau  tricolore,  symbole  de  celui  qu'il  a 
planté  sur  le  pont  d'Arcole ,  sous  les  obus  et  la  mi- 
traille de  l'artillerie  autrichienne ,  et  nue  le  corps 
législatif  lui  a  décerné.  11  lui  fait  aussi  don ,  au  nom 
de  la  république ,  d'une  armure. 

L'air  retentît  des  acclamations  des  spectateurs ,  et 
des  cris  de  vive  la  République  !  La  musique  y  méle 
les  accents  de  la  victoire  ;  une  douce  chaleur  et  la 
sérénité  du  ciel  concouraient  à  embellir  cette  céré- 
monie. 

Le  Directoire,  avant  de  retourner  dans  le  lieu  de 
ses  séances,  a  vu  défiler  devant  lui  les  braves  vété- 
raus  qui  portaient  les  drapeaux  ;  il  est  rentré  ensuite 
en  obsenaut  le  même  ordre ,  accompagné  du  géuéral 
Augcrcau. 

Tour  satisfaire  l'av  ide  curiosité  d'une  foule  Immense 
de  citoyens  qui  n'avaient  pu  trouver  place  dans  la 
cour,  ci  qui  s'étaient  portés  dans  le  jardin  du  Luxem- 
bourg, les  drapeaux  y  ont  été  promenés  au  milieu  des 
vives  aec!am.ili"iis  de  l'ollégie-M'  p'iuTale  ,  et  des 
accents  d'une  musiqnc  guerrière  :  les  vétérans  re- 
viennent dans  l'intérieur  du  palais ,  escortés  par  la 
garde  montante,  et  déposent  sous  les  yeux  du  Direc- 
toire les  drapeaux  à  côté  de  ceux  qui  servent  de  tro- 
phées aux  précédentes  victoires  de  l'armée  d'Italie  , 
et  qui  semblaient  les  attendre  daus  celle  glorieuse 
enceinte.  (  Extrait  du  Rédacteur.  ) 

Lettre  de  l'administration  centrale  de  Vaurluse ,  aux 
ministres  de  la  police  générale ,  de  l'intérieur  et  de  la 
guerre ,  sur  les  mouvements  Insurrcctettrs  qui  se  Mut 
manifestés  le  24  A  Avignon ,  de  la  part  des  exclusifs, 
parmi  lesquels  on  voit  figurer  Agricole  Moureau  , 
Mainvielle  (ils,  et  Descours,  administrateurs  destitués. 
Eloge  de  la  conduite  tenue  à  cette  occasion  par  le  gé- 
néral Tisson.   ' 

COltPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIHQ-CEMIS. 
Suite  de  la  séance  rtu  8  icnlosc. 
Opinion  de  lierard  en  faveur  du  projet  de  la  com- 
mission sur  ki  successibilité  des  çnlanls  naturel'. 


Digitized  by  Google 


[AN  V] 


[17W] 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  8  ventôse. 

Reprise  de  la  discussion  sur  la  question  intention- 
nelle. Ajournement. 

consp.il  des  cinq- cents. 

Séance  du  0  ventôse. 

rémission  du  citoyen  Marquis,  ex-conventionnel 
et  membre  du  Conseil. —  Blutcl  présente  un  nouveau 
projet  relatif  à  l'organisation  des  douanes.  Impression. 
Rapport  de  Jean  Debry  et  adoption  du  premier  arti- 
cle de  son  projet  sur  le  rétablissement  de  la  contrainte 
par  corps. 


K"  163.    Tridi  13  ventôse    (3  mars). 


Inspntck.  —  Trait  patriotique  du  comte  de  Mon- 
técuculli,  qui  brûle  de  ses  propres  mains  un  drapeau, 
afin  qu'il  ne  tombe  point  au  pouvoir  des  Français. 
—  Refus  de  l'empereur  de  recevoir  le  géuéial  Pro- 
vera. 

Berlin.  —  Célébration  du  mariage  de  la  princesse 
Auguste ,  fille  du  roi ,  avec  le  prince  héréditaire  de 
Uesse-Cassei. 

Home.  —  Entrée  des  Français  dans  Imola,  dont  les 
habitants  se  sont  offerts  d'eux-mêmes  au  général 
Duouaparle.  Fermentation  dans  la  Marche  supérieure. 

Naples.  —  Ordre  donné  par  le  roi  au  brigadier, 
duc  de  la  Salandra,  d'aller  en  diligence  visiter  les 
troupes  cantonnées  &  Aquila ,  à  Fcramo  et  sur  le 
Trouio ,  sous  les  ordres  du  maréchal  Pignalelli.  — 
Colère  de  la  reine  contre  son  ancien  favori  Acton  ,  a 
l'occasion  du  traité  de  paix  conclu  sans  sa  parlici- 
tion. 

La  Haye.  —  Réunion  des  assemblées  primaires 
dans  toute  la  province  de  Hollande. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Lettre  du  citoyen  Camus,  pour  se  dis- 
culper d'une  imputation  faite  entre  lui  dans  uu  mes- 
sage du  Directoire,  relativement  à  la  suspension  d'une 
somme  de  10,000  francs  par  mois,  destinée  au  soula- 
gement des  indigents  honteux.  —  Bruit  de  la  nomi- 
nation du  citoyen  Bougaiuvillc  au  commandement 
d'une  escadre. 

haute  corn  DE  JUSTICE. 

Vendôme,  le  7  vcnlosc. 

Voici  les  noms  de  ceux  contre  lesquels  la  haute 
cour  a  déclaré  la  contumace  acquise  : 

Prouct,  représentant  du  peuple;  Robert-LIndct, 
Vacret,  Claude  Ficquct,  architecte  ;Guilbem,  Chré- 
tien ,  Mencssier ,  Baude ,  Bouln ,  Joseph  Bodson  , 
Félix  Lepclleticr ,  Rossignol ,  Jorry  ,  Reys  et  Corde- 
bard. 

Séance  du  8. 

Le  citoyen  Pagon,  juge,  fait  le  rapport  de  la  ré- 
clamation du  citoyen  Vignalct,  haut-juré  du  départe- 
ment des  Basses-Pyrénées,  et  arrivé  à  Vendôme 
après  l'ouverture  des  débats,  contre  le  jugement  du 
2 ,  qui  le  condamne  à  trois  mois  de  prison  pour 
n'avoir  pas  été  a  son  poste  au  délai  fixé. 

L'accusateur  Veillard  demande  le  déboulé  pur  et 
simple. 

La  haute  cour  délibère  et  prononce  la  non-admis- 
aion  de  Vignalet ,  remplacé  par  un  suppléant ,  con- 
formément à  l'article  V  III  de  la  loi  du  _'o  thermidor, 

< juani  à  l'exemption  des  (rois  mois  d'emprisonne- 


ment, avant  de  prononcer,  le  tribunal  lui  accord4 
le  mois  pour  établir  les  faits  qui  ont  motivé  son 
relard. 

La  lecture  des  actes  d'accusation  ayant  été  termi- 
née, le  président,  aux  termes  des  articles  345  et  346 
du  code  des  délits  et  des  peines,  rappelle  aux  accusés 
le  contenu  de  ces  actes,  et  les  accusateurs  nationaux 
exposent  If  sujet  de  rdccusatioii  el  présentent  la 
liste  des  témoins. 

L'accusateur  national  Vicllard  a  pris  le  premier  la 
parole ,  son  collègue  Bailly  l'a  de  temps  à  autre  rc- 
le\ë  d.ins  l.i  lecture  d'un  très  lon^  dix  nun. 

Le  premier  objet  a  été  la  preuve  de  la  conspira- 
tion ;  elle  a  été  prise  dans  le  dépouillement  de  celles 
des  pièces  de  conviction  qui  la  démontrent  invinci- 
blement, et  lorsqu'ils  ont  eu  assis  celle  première 

froposiliou ,  te  fait  est  constant,  ils  se  sont  attachés 
démontrer  que  la  conspiration  avait  eu  un  mouve- 
ment, un  commencement  d'exécution  ;  que  le  direc- 
toire insurrecteur  avait  créé  des  agculs  civils  el  mi- 
litaires ;  que  tous  ces  agents  avaient  accepté  leur  mis- 
sion, puisque  dans  les  pièces  il  se  trouve  des  minu- 
tes de  lettres  qui  le  prouvent,  minutes  toutes  écrites 
de  la  main  de  Babœuf  ;  que  ces  agents,  après  avoir 
accepté,  avaient  agi  selon  leurs  intentions,  puisque 
dans  les  pièces  saisies  il  se  trouve  une  correspondance 
plus  ou  moins  nombreuse  de  chacun  des  agents , 
tant  civils  que  militaires:  que  le  but  avait  été  le  ré- 
tablissement de  la  Constitution  de  93,  puisque  tous 
leurs  discours  en  parlent  ;  le  massacre  du  Corps  légis- 
latif, du  Directoire  et  des  autorités  constituées,  puis- 
que dans  ces  mômes  pièces  il  s'en  trouve  plusieurs 
où  ces  massacres  sont  exprimés  et  ordonnés  en  ter- 
mes clairs  et  précis  ;  que  les  conjurés  visaient  au  pil- 
lage universel  et  à  une  proscription  effrayante  de 
citoyens ,  puisqu'il  existe  une  foule  de  listes,  les  unes 
qui  désignent  les  riches  et  les  objets  qu'ils  possè- 
dent ,  les  autres  qui  notent  les  aristocrates ,  les  roya- 
listes et  les  vendémiaristes ,  dout  il  faut  se  défaire  ; 
qu'ils  avaient  usurpé  ou  voulu  usurper  la  souverai- 
neté nationale,  puisqu'on  trouvait  une  liste  de  démo- 
crates à  adjoindre  à  la  Convention ,  liste  sur  laquelle 
plusieurs  des  conjurés  s'étaient  inscrits  eux-mêmes  ; 
que  des  ex-conventionnels  avaient  pris  part  a  la  cons- 
piration, puisque  plusieurs  pièces  annoncent  cette 
réunion  comme  devant  avoir  lieu ,  si  absolument  les 
conjurés  ne  peuvent  s'en  passer,  et  qu'une  circulaire 
de  la  main  de  Babœuf,  postérieure  à  ces  pièces, 
avertit  les  agents  que  la  réunion  a  eu  lieu,  et  que  les 
cx-convcntionuels  ont  enfin  consenti  à  tout. 

Le  greffier  a  lu  les  pièces  citées.  Celte  lecture  a 
duré  plus  de  cinq  heures. 
Réal  doit  répondre  dans  la  séance  suivante. 

Mélanges.  —  Notice  sur  un  écrit  de  Lacrctclle 
aîné,  intitulé  :  Du  Système  du  gouvernement  pendant 
la  session  actuelle,  et  de  l'affermissement  de  la  cons- 
titution par  la  préférence  de  la  réélection  sur  le  tirage 
au  sort,  pour  les  deux  tiers  conventionnels. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  0  ventôse. 

Cbollct  demande  que  les  dispositions  do  projet 
soient  étendues  aux  obligations  antérieures  à  la  loi 
du  9  mars  1793.  Eudes  s'oppose  à  cet  amendement. 
Roissy  demande  le  renvoi  a  la  commission.  Cambacé- 
rès  veut  qu'on  se  borue  a  voter  le  priucipe.  Siméon 
présente  une  rédaction  qui  tend  a  appliquer  aux  seuls 
négociants  les  dispositions  du  projet.  Woussen  ré- 
clame une  exception  pour  les  pays  réunis  et  pour  la 
Flandre.  Delaunay  demaude  que  les  enfants  uiiueurs, 
négociants,  uc  soient  pas  sujet)  à  la  contrainte  par 
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corps.  Hardy  propose  de  rapporter  l'article  de  l'or- 
donnance qui  consacre  un  privilège,  les  dimanches, 
les  fêtes  et  les  jours  de  foire.  Adoption  des  deux  pre- 
miers articles  du  projet,  et  renvoi  des  amendements 
a  la  commission. 

COXSEIL  DES  àiaiRli 
A.  fi/ir t  du  0  tenlott. 
Tronchcl  fait  rejeter  la  résolution  relative  îi  la  ques- 
tion intentionnelle.  —  Discussion  sur  la  résolution 
relative  au  droit  de  passe.  Rapport  fait  dans  la  séance 
du  30  pluviôse,  par  Marragon,  sur  cet  objet. 


N»  164.  Qtiartidi  14  ventôse  (4  mars). 


Constanlinople.  —  Rapport  de  l'audience  donnée 
par  le  grand-seigneur  sultan  Sélim  III,  au  général 
Aubert-Dubayct,  ambassadeur  de  la  République  fran- 
çaise près  la  cour  ottomane,  le  28  nivôse  an  V. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSTITUTION. 

Inttruriion  sw  ta  tenue  des  assemblées  primaires,  commu- 
nales et  électorales ,  adoptée  pur  les  deux  Conseils. 

Les  assemblées  communales  sont  celles  qui  se  tien- 
nent dans  les  communes  au-dessous  de  5,000  habi- 
tants ,  pour  la  nomination  des  agents  municipaux  et 
de  leurs  adjoints. 

Les  assemblées  primaires  sont  celles  qui  se  tien- 
nent en  chaque  canton ,  et  qui  élisent  les  électeurs... 
les  juges-dc-paix  et  leurs  assesseurs...  le  président  de 
l'administratiou  municipale  ou  les  officiers  munici- 
paux des  communes  au-dessous  de  5,000  habitants. 

Les  assemblées  électorales  sont  celles  qui  se  com- 
posent, en  chaque  département,  des  électeurs  nom- 
més par  les  assemblées  primaires,  et  qui  sont  char- 
gées de  l'élection  des  membres  du  Corps  législatif... 
dts  membres  du  tribunal  de  cassation...  des  hauts- 
jurés...  des  membres  des  administrations  centrales... 
et  des  juges  de  départemeut. 

On  se  propose  d'expliquer  dans  celte  instruction  : 

i".  Les  fonctions  que  les  corps  administratifs  ont  à 
remplir  pour  préparer  la  tenue  des  assemblées  com- 
munales, primaires  et  électorales. 

2".  Les  règles  qui  concernent  la  formation  et  la 
police  de  ces  assemblées; 

3*.  La  manière  dont  elles  doivent  procéder  5  l'é- 
lection des  fonctionnaires  publics. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Fonctions  des  corps  administratifs ,  pour  préparer  la  tenue 
des  assemblées  communales ,  primaires  électorales. 

Ces  fonctions  consistent  : 

A  désigner  le  nombre  des  assemblées  primaires  ; 
A  rédiger  les  listes  des  citoyens  ayant  droit  de 
voter  ; 

A  indiquer  le  nombre  des  élections  à  faire  en  cha- 
que assend)lée  ; 

A  recueillir  et  à  publier  les  inscriptions  des  can- 
didats. 

Désignation  du  nombre  des  assemblées  primaires. 
La  constitution  et  les  lois  ordonnent  (1), 
Qu'il  y  ait  au  moins  une  assemblée  primaire  par 

Can,0n;  .  UIA-  I 

Qu'il  n'y  ait  dans  un  canton  qu  une  assemblée  prl- 

(I)  »rt.  «0  rie!»  constitution;  art.  2  et»  du  titre  l"  de  la  loi  ilu 
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maire,  quand  le  nombre  des  citoyens  ayant  droit  d'y 
voter  ne  s'élève  pas  a  plus  de  000  ; 

Que  dans  un  canton  qui  renferme  plus  de  900  ci- 
toyens ayant  droit  de  voter,  il  y  ait  plus  d'une  assem- 
blée primaire  ; 

Que,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  assemblées  primaires 
dans  un  canton ,  aucune  ne  soit  composée  de  moins 
de  450  citoyens  ayant  droit  de  voter. 

l*ourvu  que  ces  conditions  soient  remplies,  les  ad- 
ministrations centrales  peuvent  d'ailleurs  consulter 
les  circonstances  et  les  besoins  de  chaque  localité  ; 
elles  doivent  surtout  faire  en  sorte  que  la  fréquen- 
tation des  assemblées  primaires  ne  cause  aux  ci- 
toyens que  le  moindre  déplacement  possible. 

C'est  en  se  conformant  à  ces  règles,  que  chaque  ad- 
ministration centrale  a  dû  (1),  avant  le  1"  nivose  de 
l'an  IV,  lixcr  le  nombre  des  assemblées  primaires  A 
tenir  en  chaque  canton  ,  donner  un  nom  a  chacune  de 
ces  assemblées,  et  lui  assigner  un  local  pour  ses  séances. 

Celle  répartition  une  fois  faite ,  doit  subsister  du- 
rant trois  années;  elle  ne  peut,  en  aucun  cas,  être 
changée  par  les  assemblées  primaires  ;  les  administra- 
tions centrales  qui  l'ont  opérée  au  commencement  de 
l'an  IV,  ne  doivent  pas  la  recommencer  avant 
l'an  VII,  quand  même  le  nombre  des  membres  d'une 
assemblée  primaire  viendrait ,  ou  à  s'élever  au-delà 
de  000,  ou  à  décroître  cn-deçade  Û50:  c'est  seule- 
ment lorsqu'on  fait  la  distribution  des  assemblées 
primaires  au  commencement  de  chaque  période  de 
trois  ans,  que  I  administration  centrale  doit  avoir 
soin  de  ne  point  dépasser  la  première  de  ces  limites, 
et  de  ne  pas  rester  au-dessous  de  la  seconde. 

Les  administrations  centrales  qui  n'aurai. m  point 
encore  fait  ce  travail,  doivent  l'entreprendre  ou  l'a- 
chever sans  aucun  retard,  conformément  aux  règles 
qui  vienneut  d'être  rappelées,  cl  d'après  les  étals  du 
nombre  habituel  cl  moyen  des  citoyens  qui  ont  eu  le 
droit  de  voter  dans  les  assemblées  primaires  de  cha- 
que cauton  durant  les  trois  premières  années  de  la 
République.  Ces  administrations  éviteront  avec  soin 
de  réunir,  dans  une  même  assemblée  primaire,  les 
citoyens  de  deux  cantons  ou  de  deux  arrondissements 
diMincls:  caria  distribution  dont  il  s'agit  serait  vi- 
cieuse, si  elle  avait  pour  résultat  de  faire  élire  des 
officiers  municipaux  pard'aulrcs  que  leurs  adminis- 
trés, ou  des  officiers  de  paix  par  d'autres  que  leurs 
justiciables. 

Dans  l'intervalle  du  20  au  25  pluviôse,  les  admi- 
nistrations centrales  doivent  faire  afficher  en  chaque 
commune  l'indication  du  nombre  des  assemblées 
primaires  du  canton  ,  le  nom  propre  de  chacune  de 
ces  assemblées ,  et  le  local  où  elle  sera  tenue. 

Quant  aux  assemblées  communales,  il  y  en  a  une 
et  seulement  une  en  chaque  commune  dont  la  popu- 
lation est  inférieure  a  5,000  habitants.  Ainsi ,  ù  l'é- 
gard de  ces  assemblées,  la  fonction  de  l'administra- 
tion centrale  se  borne  a  désigner  des  locaux  où  elles 
devront  se  tenir;  et  cette  désignation  doit  également 
se  faire  par  des  affiches,  du  20  au  25  ventôse. 

C'est  le  Corps  législatif  qui  détermine  pour  chaque 
département  la  commune  qui  doit  recevoir  l'assem- 
blée électorale;  en  sorte  que  l'administration  cen- 
trale n'est  encore  chargée  que  de  préparer  et  indi- 
quer le  local  destiné  aux  séances  de  celle  assemblée. 

En  faisant  ces  diverses  indications,  les  adminis- 
trateurs de  département  auront  soin  de  n'employer 
aucune  expression  par  laquelle  ils  sembleraient  con- 
voquer eux-mêmes  les  assemblées  des  ciloy  eus  et  des 
électeurs;  et  s'ils  jugent  à  propos  de  désigne)  l'épo- 
que de  l'ouverture  des  assemblées  primaire  et  élec- 
torales, ce  ne  sera  qu'en  transcrivant  sur  1  affiche» 
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les  articles  de  la  constitution  qui  fixent  l'onverture 

des  premières  au  1"  germinal ,  et  celle  des  secondes 
au  20  du  même  mois. 

$  H. 

Listes  des  citoyens  ayant  droit  de  noter  en  chaque  canton. 

L'admiulstration  municipale  de  chaque  canton  tient 
un  registre  civique. ,  sur  lequel  elle  inscrit  les  noms 
de  tous  ceux  de  ses  administrés  qui  réunissent  les 
«•«militions  que  la  constitution  exige  pour  exercer  les 
di <>i;s  du  citoyen  français. 

La  constitution  (1)  n'a  privé  de  l'exercice  de  ces  droi  is 
aucun  de  ceux  qui  réunissaient  déjà  toutes  ces  con- 
ditions au  moment  où  elle  a  été  promulguée  ;  ainsi  le 
registre  civhjue  de  chaque  canton  a  dit  se  composer 
d'abord  cl  de  plein  droit,  des  noms  de  tous  les  ci- 
toyens inscrits  sur  les  registres  antérieurs  an  mois  de 
brumaire  an  IV,  quand  même  depuis  cette  époque 
ils  ne  se  seraient  pas  présentés  pour  se  faire  inscrire. 

Chaque  registre  civique  a  dû  se  continuer  par  l'ins- 
criplion  de  ceux  qui,  non  encore  inscrits  avant  le 
mois  de  brumaire  au  IV,  se  sont  présentés  depuis 
cette  époque  Jusqu'au  30  ventôse  an  IV  inclusive- 
ment ;  ceux-là,  comme  inscrits  avant  le  h  brumaire 
an  IV,  s'ils  n'ont  perdu  depuis  ni  les  qualités  requi- 
ses par  le  titre  premier  de  la  constitution ,  ni  leur 
domicile  dans  le  canton ,  auront  droit  de  voter  dans 
les  prochaines  assemblées  primaires  et  communales. 

Enfin,  depuis  le  30  ventôse  an  IV,  on  a  dû  conti- 
nuer de  recevoir  des  inscriptions;  mais  ceux  qui 
n'ayant  été  portés  jusqu'alors  sur  aucun  registre  ci- 
vique ,  n'auront  été  inscrits  pour  la  première  fois 
qu'après  cette  époque,  ne  peuvent  être  membres  des 
prochaines  assemblées,  puisqu'il  faut,  après  le  jour 
de  l'Inscription ,  une  année  de  résidence  sur  le  ter- 
ritoire de  la  République. 

Les  administrations  municipales  dont  les  registres 
civiques  ne  seraient  point  encore  en  règle,  doivent  se 
bâter  «le  les  rédiger,  en  y  distinguant  avec  soin  les 
trois  classes  d'inscrits  «lonl  on  vient  de  parler.  Elles 
formeront  la  première  d'après  les  registres  des  an- 
ciennes municipalités  a  qui  elles  succèdent,  et  les 
deux  autres  d'après  les  nouvelles  inscriptions  qu'el- 
les ont  reçues  depuis  quelles  sont  Installées. 

Si  une  administration  municipale  n'avait  reçu,  on 
tenu ,  ou  conservé  aucun  registre  civique  ;  si  les  an- 
ciens on  nouveaux  registres  se  trouvaient  égarés,  dé- 
tournés ou  mutilés ,  elle  en  formera  un  avant  le  25 
ventôse  prochain  au  plus  lard,  et  y  inscrira  les  noms 
de  tous  les  individus  qui ,  avant  le  1"  germinal  de 
l'année  dernière,  réunissaient  toutes  les  conditions 
d'Sgc,  de  domicile  et  «le  contribution  exigées  par 
acte  constitutionnel  pour  l'exercice  des  droits  de 
Citoyen.  Ces  inscriptions  seront  censéesavoirélé  faites 
au  30  ventôse  de  l'an  IV,  cl  donneront  droit  de  voter 
dans  les  assemblées  primaires,  dès  le  mois  de  germi- 
nal de  l'an  V. 

Ainsi,  an  mois  de  germinal  prochain,  et  pour 
cette  fois  seulement,  un  citoyen,  quoique  non  ins- 
crit sur  le  registre  civique  depuis  une  année  ,  aura 
le  droit  de  voter,  si  ce  citoyen  réunissait  au  mois  de 
brumaire  an  IV,  et  s'il  réunit  encore  toutes  les  au- 
tres conditions  cxigéi's  par  l'acte  constitutionnel. 
Mais  à  compter  du  1"  germinal  de  l'an  VI,  nul  n<! 
sera  porté  sur  les  listes  des  votants  dont  il  sera  parlé 
plus  bas,  ni  admis  a  exercer  les  droits  de  citoyen 
français,  s'il  n'est  inscrit  depuis  un  an  sur  le  registre 
civique. 

Il  ne  faut  pas  confondre  l'inscription  civique  or- 
donnée par  l'article  8  de  la  constitution ,  avec  l'ins- 
cription de  contribution  personnelle  mentionnée  en 
l'article  304. 
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En  effet,  tont  Individu  auquel  fl  ne  manque,  pour 
jouir  des  «Iroits  «le  citoyen  français,  que  «l'être  porté 
.sur  un  rôle  d'Imposition  directe,  a  le  droit  de  s'ins- 
crire pour  une  contribution  égale  à  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail  ;  nuis  cette  inscription  ne  peut 
être  reçue  que  ilansle  cours  du  mois  de  messidor  de 
chaque  année. 

Ce  n'est  point  là  l'inscription  civique  ;  c'est  un 
moyen  offert  par  la  constitution  h  ceux  qui  manquent 
de  l'une  des  conditions  nécessaires  pour  exercer  les 
droits  de  cité;  et  il  n'eu  résulte  aucunement,  pour 
ceux  à  qui  cette  condition  ne  manque  point,  l'obliga- 
tion de  se  faire  inscrire  durant  le  seul  mois  de  mes- 
sidor. 

L'inscription  civique  doit  être  accordée  durant  tous 
les  mois  de  l'année,  a  toul  1  runçais  Agé  de  21  ans 
accomplis. 

Chaque  administration  municipale,  après  avoir  mis 
en  règle  son  registre  civique,  doit,  dans  le  cours  des 
mois  de  pluviôse  et  ventosc,  en  extraire  les  listes  des 
citoyens  ayant  droit  de  voter  dans  chacune  des  as- 
semblées, soit  primaires,  soit  communales  du  canton. 

Ces  listes  doivent  contenir  chaque  année  les  noms 
de  tous  ceux  qui  réunissent  les  conditions  suivautes  : 

1°.  D'être  domiciliés  dans  le  cauton  (1)  ; 

2*.  Ou  d'avoir  été  sur  les  derniers  rôles  mis  en  re- 
couvrement, personnellement  et  nominativement, 
imposé  a  une  contribution  directe  quelconque  (2) , 
contribution  dont  le  paiement  du  droit  de  patente  ne 
peut  tenir  lieu,  et  dont  tiendront  lieu  les  retenue» 
sur  les  pensions  et  rentes  ducs  par  la  république  ; 
ou  de  s'être  inscrit  durant  le  mois  de  messidor  de 
l'année  précédente  pour  une  contribution  volontaire 
«le  la  valeur  de  trois  journées  de  travail  (3),  ou  d'avoir 
fait  une  campagne  pour  l'établissement  de  la  né- 
publique  (/i). 

3".  D'être  inscrit  sur  un  rôle  de  la  garde  nationale 
sédentaire  (5)  ;  rôle  où  sont  compris  de  droit  les 
sexagénaires  et  les  fonctionaires  que  la  loi  exempte 
du  service. 

V.  Enfin  ,  de  n'être  dans  aucun  des  cas  de  sus- 
pension ou  d'exclusion  déterminés  par  les  articles  12 
et  13  de  la  constitution. 

Aucune  autre  condition  ne  pourra  plus  être  exi- 
gée (6),  sinon,  à  compter  de  Tan  VI ,  celle  d'avoir 
demeuré  sur  le  territoire  français  pendant  une  année 
depuis  qu'on  a  été  inscrit  an  registre  civique. 

Aucun  Individu  né  «  n  pays  étranger  ne  sera  admis 
à  voter  «Lins  les  assemblées  primaires,  à  moins  qu'aux 
conditions  ci-dessus  énoncées,  il  ne  réunisse  ou  la 
condition  d'avoir  été  naturalisé  français,  ou  les  trois 
conditions  suivantes,  savoir  : 

1*.  D'avoir,  à  l'âge  de  21  ans  ou  après  cet  Age, 
déclaré  l'intention  de  se  fher  dans  la  République; 

2*.  D'avoir,  après  la  date  de  cette  déclaration, 
résilié  en  France  durant  sept  années  ronsécuiives  ; 

3".  De  posséder  en  France  une  propriété  foncière 
ou  un  établissement ,  soU  d'agriculture ,  soit  de  com- 
merce, ou  d'avoir  éponsé  une  française. 

On  ne  doit  point  considérer  romme  étrangers  les 
individus  nés  en  des  pavs  réunis  à  la  France  de- 
puis 1780. 

En  dressant  les  listes  «les  membres  des  assemblées 
communale» et  primaires,  l'administration  munici- 
pale se  souviendra  qu'elle  n'est  point  revêtue  du  pou- 
voir de  prononcer  définitivement  sur  les  qualités  de 
chaque  citoyen,  cl  que  sa  fouction  se  borne  à  prépa- 
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rer  l'organisation  provisoire  de  ces  assemblées.  En 
conséquence,  en  adressant  à  chacune  d'elles  la  liste 
qui  la  concerne,  rédigée  conformément  à  ce  qui  vient 
d'être  dit,  il  sera  utile  et  convenable  que  les  munici- 
palités y  joignent  deux  listes  supplémentaires  : 

L'une  composée  des  noms  de  tous  les  individus 
qui  auront  dcmandéi'inscription  civique,  et  à  qui  elles 
auront  cru  devoir  la  refuser  ; 

L'autre,  composé  des  noms  de  tous  les  individus 
inscrits  sur  le  registre  civique,  qu'elles  n'auront  point 
placés  au  nombre  des  citoyens  ayant  droit  de  voler. 

Os  deux  listes  supplémentaires  devront  contenir 
l'indication  des  motif*  pour  lesquels  les  individus  qui 
y  seront  inscrits  n'auront  pas  été  portés  sur  la  liste 
principale. 

Il  sera  bon  aussi  de  désigner  dans  ees  diverses 
listes  principales  ou  supplémentaires ,  non  pas  l'âge 
précis  de  chaque  citoyen ,  mais  s'il  a  plus  de  21  ans 
et  moins  de  25,  plus  de  25  et  moius  de  30,  plus  de 
30  et  moins  de  /jO ,  et  enfin  plus  de  40 ,  afin  d'indi- 
quer par-là  s'il  peut  exercer  les  différentes  fonctions 
pour  lesquelles  ces  divers  âges  sout  exigés  par  la 
constitution. 

Mutin,  il  conviendra  de  désiguor  dans  ces  listes  les 
citoyens  en  qui  se  trouve  la  condition  de  propriété, 
d'usufruit  ou  de  location  que  l'article  35  do  la  cons- 
tution  exige  pour  que  l'on  puisse  élie  nommé  mem- 
bre d'une  assemblée  électorale. 

Cette  condition  est , 

Dans  les  communes  au-dessus  de  G.000  habitants, 
d'être  propriétaire  ou  usufruitier  d'un  bicu  évalué  à 
un  revenu  égal  à  la  valeur  locale  de  deux  cents  jour- 
nées de  travail,  ou  d'être,  locataire,  soit  d'une  habita- 
tion évaluée  à  cent  cinquante  journées  de  travail,  suit 
d'un  bien  rural  évalué  à  deux  cents  journées. 

Dans  les  communes  au-dessous  de  6,000  habitants, 
d'être  propriétaire  ou  usufruitier  d'un  bien  dont  le 
revenu  équivaut  à  cent  cinquante  journées  de  travail, 
ou  locataire,  soit  d'une  habitation,  soil  d'un  bien  ru- 
ral d'un  revenu  égal  à  la  valeur  de  cent  journées. 

Et  dans  les  campagnes,  d'être  propriétaire  ou  usu- 
fruitier d'un  bien  évalué  à  un  reveuu  de  cent  cin- 
quante journées  de  travail,  ou  fermier,  ou  métayer 
de  biens  évalués  annuellement  à  deux  cents  journées. 

L'article  ajoute,  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  seront  en 
même  temps  propriétaires  ou  usufruitiers  d'une  part, 
et  locataires,  fermiers  ou  métayers  de  l'autre,  on  cu- 
mulera leurs  facultés  a  ces  divers  titres. 

Dans  l'application  de  ces  dispositions  constitution- 
nelles, il  ne  peut  y  a  voir  de  difficulté  que  par  rapport  à 
la  fixation  de  la  valeur  de  la  journée  de  travail  et  à 
Ja  manière  de  cumuler  les  conditions  de  fermage,  lo- 
cation, usufruit  et  propriété. 

La  journée  de  travail  peut,  pour  la  présente  année, 
Cire  fixée  à  un  franc. 

Quant  à  la  cumulation  des  conditions  de  fermage, 
location,  usufruit,  propriété,  il  est  essentiel  d'ob- 
server qu'elle  ne  doit  point  être  faite  par  voie  de  sim- 
ple addition  des  journées  de  travail. 

Par  exemple,  dans  les  communes  au-dessus  de 
6,000  habitants,  il  ne  faudrait  pas  dire  :  «  Tel  ciloven 
a  uue  propriété  rapftortant  par  an  la  valeur  de  cin- 
quante journées  de  travail,  et  11  paie  de  plus  un  lover 
de  cent  cinquante  ;  il  a  donc  la  condition  requise  pour 
être  électeur.  » 

De  même  il  ne  faudrait  pas  dire:  «Tel  citoyen  ne 
paie  qu'un  loyer  de  quatrr-vingî-dix  journées  de  tra- 
vail, et  il  n'a  d'ailleurs  qu'une  propriété  d'un  revenu 
de  cent  journées ,  le  total  n'est  que  de  cent  quatre- 
vingt-dix  ;  il  n'a  donc  pas  la  condition  requise  pour 
être  électeur.  » 

Ce  citoyen  n'a,  par  sa  propriété,  que  le  quart  de 
cette  condition  ;  par  sou  loyer  fl  n'en  a  que  les  deux 
lien,  Cl  par  conséquent  la  condition  n'est  pis  remplie. 


Ce  citoyen  a,  par  son  loyer,  les  trois  cinquièmes 
de  celte  condition,  et  par  sa  propriété  il  en  a  la 
moitié  ;  par  conséquent  la  condition  est  remplie  et 
au-delà. 

On  voit,  par  ces  exemples,  qu'il  faut  additionner, 
non  les  journées  de  travail,  mais  les  parties  de  la 
condition  qui  se  trouvent  remplies  à  différents  titres. 

Ainsi,  dans  les  campagnes,  celui  qui  ne  paie  de 
sa  ferme  que  cent  journées  de  travail,  et  qui  n'a 
d'ailleurs  qu'une  propriété  de  la  valeur  annuelle  de 
cinquante  journées,  ne  peut  pas  être  électeur,  puis- 
qu'il ne  remplit  que  la  moitié  de  la  condition  comme 
fermier,  et  le  tiers  comme  propriétaire. 

Celui  dool  la  ferme  serait  évaluée  à  quatre-vingts 
journées  de  travail,  et  dont  la  propriété  rapporterait 
par  an  la  valeur  de  cent  journées,  peut  être  nommé 
électeur,  puisqu'il  remplit,  comme  propriétaire,  les 
deux  tiers  de  la  condition ,  et  comme  fermier  plus 
d'un  tiers. 

Enfin,  celui  dont  la  ferme  serait  de  cent  journées, 
et  la  propriété  de  soixante-quinze,  remplirait  d'une 
part  la  moitié  de  la  condition,  et  de  l'autre  part  l'au- 
tre moitié;  et  il  aurait  ni  plus  ni  moins  ce  qu'il  faut 
pour  être  électeur. 

Les  listes  des  citoyens  ayant  droit  de  voter  seront 
affichées  au  moins  durant  les  six  derniers  jours  du 
mois  de  ventôse  dans  le  local  des  séances  de  l'admi- 
nistration municipale,  cl  à  l'endroit  le  plus  apparent 
et  le  plus  accessible  au  public. 

CORPS  LEGISLATIF. 

t 

CONSEIL  DES  CINQ-CEXTS. 
Suite  de  la  séance  du  0  tentose. 

Fin  du  rapport  de  Mnrragon ,  qui  propose  le  rejet 
de  la  résolution  sur  le  droit  dépasse  :  la  commission 
a  reconnu  qu'il  était  1res  utile  de  sa  nature  ;  mais  les 
mesures  présentées  tnnl  pour  son  établissement  que 
pour  son  administration ,  ne  lui  ont  pas  paru  propres 
à  en  assurer  le  succès. 


P.  S.  La  paix  est  signée  avec  le  pape.  Sa  Sainteté 
cède  les  légations  de  Kerrare  et  de  Rolognc  et  toute 
la  Romague  ;  elle  s'engage  de  plus  à  fournir  G0  mil- 
lions écus  à  la  République  française. 


N°iG3.    Qiiintidi  1 5  vento*e  (ornais). 


Uoddne.  —  congrès  cispadan  se  rassemble  dans 
le  palais  du  ci-devant  duc  Décret  pour  l'abolition 
des  marques  de  l'esclavage ,  des  titres  de  noblesse 
et  de  toute  distinction  héréditaire. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris.  —  Réflexions  sur  la  police  de  cette  com- 
mune. 

ARMÉE  D'ITALIE. 

liuonaparte,  général  en  rhrf  de  l'ttrmfe  d'Italie ,  m  Direc- 
toire exécutif. 
Au  qiuirtlft-s/nlrnl  deTolentlno,  le  I"  vrnto«e  «o  v. 

Citoyens  directeurs , 
Je  vous  enverrai  incessamment  les  dix  draneain  que 
nom  avons  prit  au  pape  dans  les  différants  actions  qui 
ont  eu  lieu  contre  ses  troupes. 

Vous  trouvère*  cl-joinl  copie  de  la  lettre  que  m'a  écrite 
le  Saint-Père,  et  de  la  répou.sc  que  je  lui  al  faite. 

Signé  Bcostrurrc 

PIE  PP.  VI. 
Cher  (ils,  salut  et  bénédiction  apostolique. 
Désirant  terminer  a  l'amiaMc  uos  dïHén-uds  actuels  avec 


[AH  V] 

la  République  française ,  par  la  retrait*  de»  troupe*  que 
vou*  commande* ,  nom  cm  oyons  et  députons  vers  vous  , 
comme  nos  plénipotentiaires  ,  deux  ecclésiastiques,  M.  le 
cardinal  Matthel ,  parfaitement  connu  de  vous,  et  monsei- 
gneur Caleppl ,  et  deux  séculier» ,  le  duc  don  Louis  Bras- 
chl,  notre  neveu,  et  le  marquis  Camille  Massinl,  lesquels 
sont  revêtus  de  no*  pleins  pouvoirs  pour  concerter  avec 
vous,  promettre  et  souscrire  telles  conditions  que  nous 
espérons  justes  et  raisonnables,  nous  obligeant  sous  notre 
fol  et  parole  de  les  approuver  et  ratifier  en  forme  spéciale, 
afin  qu'elles  soient  valides  et  Inviolables  en  tout  temps. 
Assuré  des  sentiments  de  bienveillance  que  vous  aves 
manifestés  ,  nous  nous  sommes  abstenu  de  tout  déplace- 
ment de  Home,  et  par-là  vous  serci  persuadé  combien 
grande  est  notre  confiance  en  vous.  Nous  finissons  en  vous 
assurant  de  notre  plus  grande  estime  ,  et  en  vous  donnant 
la  paternelle  bénédiction  apostolique. 

Donné  à  Saint-Pierre  de  Rome,  le  12  février  1707  , 
l'an  22*  de  notre  pontificat. 

Signé  Pie  PP.  VI. 
Pour  copie  conforme  :  Signé  Bcokapa«te. 

Bnonaparte,  général  en  chef  de  f armée  d'Italie .  à  M 
Sainteté  le  pape  Pie  VI. 
Au  quartier-général  Je  Tolentlno,  le  I"  ventos*  an  V. 

Très  saint  Père , 
Je  dois  remercier  votre  sainteté  des  choses  obligeantes 
contenues  dans  la  lettre  qu'elle  s'est  donnée  la  pclnç  de 
in'éerlrc. 

La  paix  entre  la  République  française  et  votre  Sainteté 
vient  d'être  signée  :  Je  me  félicite  d'avoir  pu  contribuer  a 
son  repos  particulier. 

J'engage  votre  Sainteté  a  se  méfier  des  personnes  qui 
sont  a  Rome ,  vendues  aux  cours  ennemies  de  la  France  , 
ou  qui  se  laissent  exclusivement  guider  par  les  passsions 
haineuses  qui  entraînent  toujours  la  perte  des  Etats. 

'foute  l'Europe  connaît  les  Inclinations  pacifiques  et  les 
vertus  conciliatrices  de  votre  Sainteté.  La  République 
française  sera ,  J'espère,  uue  des  amies  les  plus  vraies  de 
Rome. 

J'envoie  mon  aldc-de-camp ,  chef  do  brigade ,  pour  ex- 
primer a  votre  Sainteté  l'estime  et  la  vénération  parfaite 
que  j'ai  pour  sa  personne  ;  et  je  le  prie  de  croire  au  désir 
que  J'ai  de  lui  donner ,  dans  toutes  les  occasions ,  les 
preuves  de  respect  et  do  vénération  avec  lesquelles  J'ai 
l'honneur  d'être  son  très  obéissant  serviteur. 

Signé  Bcompabtc 

Pour  copie  conforme  : 

Le  général  en  chef,  Signé  Biosapaetc 

Jluonaparte,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  an  Di- 
rectoire exécutif. 
Au  quartlcr-tféDéral  île  TolenUoo,  le  (•»  ventôse  an  V. 

Cltovens  directeurs, 
La  commission  des  savants  a  fait  une  bonne  récolte  a 
Ravenne,  Rlmini,  Pcsaro,  Aneônc ,  Lorctlo  et  Perugla  : 
cela  sera  Incessamment  expédié  à  Paris.  Cela  joint  a  ce 
nul  seraenvnvé  de  Rome,  nous  aurons  tout  ce  qu'il  y  a 
Je  beau  en  Ralhe,  excepté  un  petit  nombre  d'objets  qui 
se  trouvent  à  Turin  cl  à  Naples. 

Signé  Buosapabte. 
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CONSTITUTION. 
Suite  de  tinslrurlkm  sur  la  tenue  des  assembla  s 
primaires,  communales  et  électorales,  udoptte 
7X1/-  les  deux  Conseils. 

S  III. 

Comment  les  corps  administratif*  doicent  indiquer  le  nom- 
lire  des  élections  à  faire  chaque  année  en  chaque  assem- 
blée communale ,  primaire  ou  électorale. 
Il  convient  tic  considérer  cette  fonction  de»  corps 
administratifs,  1"  par  rapport  aux  assemblées  com- 
munales; 2"  par  rapport  aux  assemblées  primaires; 
3"  par  rapport  aux  assemblées  électorales. 

Alt.  I".  Les  attablées  communales  n'élisent  que 
l'agent  municipal  de  la  commune  et  son  adjoint  (1). 
Ces  fonctionnaire»  seront  dans  la  suite  nommés 

»  (»)  Constitunoo  .  »rt.  et 


poor  deux  ans  (1);  mais  de  ces  deux  élus  jusqu'à 
présent  dans  chaque  canton  ,  la  moitié  doit  se  retirer 
au  mois  germinal  de  l'an  V  (2). 

Ainsi ,  tous  les  agents  municipaux  composant  l'ad- 
ministration municipale  d'un  même  canton  ,  doivent, 
dans  le  délai  du  1"  au  20  ventôse  prochain ,  tirer  au 
sort  la  sortie  de  la  moitié  d'entre  «eux. 

Toutefois,  ceux  de  ces  agents  municipaux  qui,  à 
l'époque  de  ce  tirage,  seront  morts,  démissionnaires 
ou  destitués,  devront  être  considérés  comme  faisant 
partie  de  la  moitié  sortante;  cl  il  ne  s'agira  que  de 
compléter  celle  moitié  par  le  tirage  au  sort  entre  les 
membres  qui  seront  encore  en  activité.  Si  le  nombre 
des  communes  du  canton,  cl  par  conséquent  celui  des 
agents  municipaux  ,  se  trouvait  impair ,  c'est  la  frac- 
lion  la  plus  forte  qui  doit  être  reuouveléc  au  mois  de 
germinal  prochain  (3). 

Les  adjoints  ne  tireront  pas  au  sort  ;  mais  dans 
lotile  commune  où  l'agent  municipal  sera  de  la  moitié 
sortante  au  moi»  de  germinal  prochain ,  son  adjoint 
restera  adjoint  jusqu'au  mois  de  germinal  de  l'an  VI  ; 
cl  dans  toule  commune  où  l'agent  municipal  sera  de 
la  moitié  restante  au  prochain  renouvellement,  l'ad- 
joint sortira. 

S'il  se  trouvait  dan»  une  administration  municipale 
des  agents  ou  des  adjoint»  qui  eussent  été  nommés 
autrement  que  par  une  assemblée  communale  ,  Ils 
seront  comptés  do  droit  dans  la  moitié  sortante  (A),  à 
moins  qu'ils  ne  remplaceul  un  agent  ou  un  adjoint 
suspendus. 

Le  tirage  au  sort  entre  les  agents  municipaux  doit 
se  taire  dans  le  délai  du  20  au  30  ventôse  ;  les  résul- 
tats en  doivent  être  publiés  dans  le  canton ,  el  spé- 
cialement annoncés  aux  communes  qui  auront  a  pro- 
céder au  renouvellement,  soit  de  leur  agent  municipal, 
soil  de  l'adjoint 

Dans  la  suite,  il  n'y  aura  point  de  tirage  au  sort  ; 
mais  tous  les  agculs  municipaux  et  adjoints  qui  auront 
exercé  leur»  fonctions  durant  deux  années ,  seront 
renouvelés  de  plcitt  droit ,  et  chaque  année  l'admi- 
nistration municipale  en  donnera  avis  aux  communes 
qui  auroni ..  procéder  à  ces  renouvellements. 

Dans  la  suite  aussi,  dès  qu'une  place  d'ageul  mu- 
nicipal ou  d'adjoint  viendra  a  vaquer,  1rs  membre» 
restants  de  l'administration  nommeront  un  remplaçant 
provisoire  qui  sera  en  exercice  jusqu'à  l'époque  ordi- 
naire des  élections;  alors  l'assemblée  communale 
nommera  un  remplaçant  délluitif  pour  une  anuée 
seulement ,  s'il  restait  encore  un  an  d'exercice  au 
remplacé;  pour  deux  années,  si  la  mission  du  rem- 
placé devait  expirer  à  l'époque  même  où  l'assemblée 
procède  à  sou  remplacement  (5). 

Il  faut  observer  ,  1"  que  les  agents  municipaux  et 
adjoints  qui  sortiront  par  le  sort  au  mois  de  germinal 
prochain ,  pourront  être  réélus  immédiatement  (6)  ; 
2"  qu'il  en  sera  de  même  au  mois  de  germinal  de 
l'an  VI ,  pour  ceux  dont  la  mission  finira  a  rctio  épo- 
que ;  3"  que  nul  ne  pourra  jamais  être  agent  muni- 
cipal ni  adjoint  pendant  plus  de  quatre  années  consé- 
cutive» (7J  ;  4"  qu'après  avoir  été  durant  quatre 
années  consécutive»  deux  ans  adjoint  et  deux  ans 
agent  municipal ,  on  ne  peut  plus  être  ni  agent  muni- 
cipal ni  adjoint,  qu'après  un  intervalle  de  deux 
années. 

En  conséquence  de  ces  règles,  toutes  les  foi»  qu'une 
assemblée  communale  scraconvoqu'''\  l'.ulmitiislra- 
tion  municipale  aura  soin  d'indiquer  si  l'agent  on 
l'adjoint  à  renouveler  peut  ou  ue  peut  pn»  être  réélu. 


n  Art.  m. 

»1  l  oi  .lu  11  rrurtlilor.  art  II. 

I  Connut  ,  art  on, 

()  (.onstit ,  art.  •*». 
,5)  Cuiittlt .  art.  41  et  (M. 
M  <  omtit..  art  (M. 
Art.  UT. 


Digitized  by  Go 


[AN  V]  597 
CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Suite  de  la  séance  du  0  vent  ose. 
Lacune,  Decomberoussc  et  Dupont  (tic Nemours), 
Yotcnt  contre  la  résolution  relative  au  droit  de  passe. 
Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  10  ventôse. 

Dnbignon,  député  d'Ile-et-Vilaine ,  donne  sa  dé- 
mission. —  Desmolins,  à  la  suite  d'un  rapport,  Tait 
prendre  une  résolution  qui  lève  la  suspension  de  toute 
action  exercée  pour  cause  de  lésion  d'outre  moitié 
dans  les  ventes. 

Jean-Debry,  dansun  rapport  dont  nousdonnerons 
l'analyse ,  a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  y  Ctre  question 
des  individus  qui  sont  en  ce  moment  devant  un  tri- 
bunal ,  mais  seulement  des  pièces  matérielles  qui  éta- 
blissent la  preuve  d'une  conspiration. 

II  s'est  altacbé  à  désigner  les  vues,  les  projets,  la 
marche  suivie  par  chacune  des  factions  qui  travaillent 
au  renversement  du  gouvernement  ;  but  unique  au- 
quel les  amis ,  soit  du  prétendu  Louis XV III,  soit  des 
fils  d'Egalité,  soit  d'Yorck,  soit  de  Charles,  s'efforcent 
de  parvenir  ;  c'est-à-dire,  le  rétablissement  du  trône. 

11  établit  que  les  moyens  de  contre-révolution,  arrê- 
tés en  1791  par  la  cour,  ceux  de  llabœuf ,  ceux  de 
Lavilleurnoy  ,  sont  les  mêmes  ;  et  que ,  suivant  tous 
les  trois ,  le  massacre  de  ceux  qui  gouvernent  est 
arrêté.  11  rappelle  dans  des  termes  très  vifs  les  ex- 
pressions du  message  du  Directoire ,  relatif  aux  écri- 
vains périodiques,  et  celles  d'une  pièce  trouvée  dans 
la  correspondance  des  prévenus  ,  où  il  était  question 
d'une  manufacture  retenue  en  activité  ;  atelier  infer- 
nal ,  s'écrlc-ll ,  d'où  sortent,  tous  les  malins,  et  le  feu 
de  la  guerre  civile ,  et  les  traits  empoisonnés  de  la 
calomnie. 

Le  rapporteur  termine  en  reconnaissant  que  le 
moyen  certain  de  déjouer  les  ennemis  de  la  constitu- 
tion ,  hors  de  laquelle  il  n'y  a  que  mort  et  esclavage  , 
est  de  se  serrer  autour  d'elle ,  de  lui  être  religieuse- 
ment fidèle  et  d'être  franchement  observateur  de  ses 
dispositions. 

Il  annonce  que  bientôt  la  commission  ,  après  avoir 
obtenu  du  Directoire  des  renseignements  dont  elle  a 
besoin ,  présentera  plusieurs  projets  dont  le  but  sera 
de  réprimer  le  meurtre ,  de  prévenir  les  tentatives 
des  ennemis  du  gouvernement.  Il  annonce  que  les 
renseignements  qui  sont  attendus  du  Directoire  por- 
teront sur  les  prêtres,  les  émigrés  ,  leurs  parents  et 
les  lois  relatives  aux  communes  où  les  délits  graves 
ont  été  commis. 

Le  Conseil  ordonne  l'impression  de  ce  rapport,  et 
sa  distribution  au  nombre  de  six  exemplaires. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du\0  tentose. 

Discours  de  Fourcroy,  en  réponse  aux  objections 
faites  contre  la  résolution  relative  aux  poudres  et 
salpêtres. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  H  vent  ose. 

Engerrand  fait  adopter  un  projet  portant  que  les 
réparations  des  domaines  nationaux  pourront  être 
faites  sans  adjudication  au  rabais,  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  de  150  francs. 
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N*  166.     Sextidi  le  ventoae     (6  mars). 

m 

landrcs.  —  Débarquement  de  1,400  Franeab  sur 
Û*  Sc'nV.  —  Tome  II, 


la  côte  du  comté  de  Pemhrocke.  —  Marche  de  trois 
mille  paysans  ayant  le  lord-lieutenant  à  leur  tête,  avec 
un  régiment  de  volontaires.  Prise  de  ces  1,400  hom- 
mes qui  n'ont  opposé  aucune  résistance.  Détails  de 
cet  événement,  contenus  dans  une  lettre  de  Cardl- 
digan  :  le  correspondant  déclare  que,  d'après  leur 
conversation,  il  a  compris  qu'ils  étaient  de  ci-devant 
soldats  de  Charclte  et  de  Slofllet,  mêlés  avec  des  ban- 
dits do  Bocage.  —  Dépréciation  sans  exemple  des 
fonds  publics.  Ordre  du  Conseil  à  la  banque  de  ne 
faire  aucun  paiement  en  numéraire  jusqu'à  ce  qu'on 
ait  pris  sur  ce  sujet  l'avis  du  parlement. 

Milan.  —  Lettre  de  félkitation  de  l'administration 
générale  de  la  Lombardie  aux  braves  soldats  de  la  lé- 
gion lombarde.  —  Préparatifs  de  fêtes  pour  célébrer 
la  reddition  de  Mantoue. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  15  ventôse. 

ARMÉE  D'ITALIE. 

Ifuonapartc ,  générai  en  chef  de  t'omit  d' Italie ,  au  Direc 
toire  exkulif. 
An  quarllrr-ffluéral  de  Toleottno .  le  M  vcutose  an  V. 
Vous  trouverez  ci-joint ,  citoyens  directeurs ,  le  rapport 
du  citoyen  Mongc ,  que  j'ai  envoyé  a  Saint-Marin  ,  a  ver  lo 
discours  qu'il  a  prononcé.  Lorsque  Je  serai  arrivé  a  Itinilui , 
je  tous  ferai  passer  un  mémoire  de  demande  qui  y  était 
joint ,  avec  ce  que  j'aurais  fait  pour  témoigner  à  cette  an- 
cienne République  l'estime  et  la  considération  qu'a  pour 
clic  la  République  française. 

Signé  Bcoiuparte. 

Copie  du  discours  prononcé  devant  les  deux  eapitaines-ré- 
gents  de  la  République  de  Saint-Marin  ,  par  le  député  d* 
général  en  chef  de  l'armée  d'Italie. 

Citoyens  régents , 
La  liberté  qui ,  dans  les  beaux  jours  d'Athènes  et  do 
Thèbcs,  transforma  les  Grecs  en  un  peuple  de  héros  ;  qui , 
dans  les  temps  de  la  République ,  lit  faire  des  prodiges  aux 
Romains;  qui ,  depuis  et  pendant  le  court  Intervalle  qu'elle 
a  lui  sur  quelques  villes  d'Italie ,  a  renouvelé  les  sciences 
et  les  arts  et  Illustré  Florence  ;  la  liberté  était  presque  ban- 
nie de  l'Europe  :  elle  n'existait  que  dans  Saint-Marin ,  oô, 
par  la  sagesse  de  votre  gouvernement ,  et  surtout  par  vos 
vertus,  vous  avez  conservé  ce  dépôt  précieux  a  travers  tant 
de  révolutions ,  cl  défendu  son  asyle  pendant  une  si  longue 
suite  d'années. 

Le  peuple  français,  après  un  siècle  de  lumières,  rou- 
gissant de  son  long  esclavage ,  a  fait  un  effort ,  cl  il  est 
libre. 

L'Europe  entière ,  aveuglée  sur  ses  propres  Intérêts,  et 
surtout  sur  ka  intérêts  du  genre  humain,  se  coalise  et 
s'arme  contre  lui  ;  ses  voisins  conviennent  entr'eux  du  par- 
tage de  son  territoire ,  et  déjà  de  toutes  parts  ses  frontières 
sont  envahies ,  ses  forteresses  et  ses  ports  sont  au  pouvoir 
de  ses  ennemis  ;  et ,  ce  qui  l'afflige  le  plus ,  une  partie  de 
lui-même  allume  la  guerre  civile ,  et  le  force  à  frapper  des 
coups  dont  II  doit  ressentir  toutes  les  atteintes. 

Seul ,  au  milieu  de  cet  orage  ,  sans  expérience ,  sans  ar- 
mes ,  sans  chefs ,  Il  vole  aux  frontières  ;  partout  il  fait  face, 
cl  bientôt  partout  il  triomphe. 

De  ses  nombreux  ennemis  .  les  plus  sages  se  retirent  de 
la  coalition  ;  d'autres,  forcés  par  le  succès  de  ses  armes , 
implorent  successivement  une  paix  qu'ils  obtiennent;  en- 
lin ,  Il  ne  lui  en  reste  plus  que  trois  ;  mais  ils  sont  passio- 
nés,  et  ne  prennent  de  conseil  que  de  l'orgueil,  de  la  ja- 
lousie et  de  la  balnc.  Une  des  armées  françaises,  en  entrant 
en  Italie ,  détruit ,  l'une  après  l'autre ,  quatre  armées  au- 
trichiennes, ramène  à  sa  suite  la  liberté  dans  ces  belles  con- 
trées ,  et  s'y  couvre ,  presque  sous  vos  yeux ,  d'une  gloire 
immortelle. 

La  République  française ,  affligée  de  tant  de  sang  qu'elle 
ne  verse  qu'à  regret,  et  contente  d'avoir  donné  un  grand 
exemple  a  l'univers ,  propose  une  paix ,  lorsqu'elle  pouvait 
dicter  des  lois. 

Le  croirex-vous,  citoyens!  partout  ses  propositions  ont 
été  rejelées  avec  hauteur,  ou  éludées  avec  astuce. 
L'armée  d'Halle,  qui  veut  conquérir  la  paix,  est  donc 
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obligée  de  poursuivre  un  de  tes  ennemis ,  et  de  passer  tout 
près  de  vos  Etats. 

Je  viens  de  la  part  du  général  Buonaparte ,  au  nom  de 
la  République  française ,  assurer  l'antique  République  de 
Saiul-Marin,  delà  paix  et  «l'une  amitié  inviolable. 

Citoyens  régents,  la  constitution  politique  des  peuples 
qui  vous  environnent  peut  éprouver  des  changements.  Si 
quelque  partie  de  vos  frontières  était  en  lillKe ,  ou  même 
quelque  partie  des  états  voisins  non  contestée  vous  était 
absolument  nécessaire ,  je  suis  chargé  par  le  général  en 
chef  de  >  ou»  prier  de  lui  en  faire  part.  Ce  sera  avec  le  plus 
grand  empressement  qu'il  mettra  la  République  française 
a  portée  de  tous  donner  des  preuves  de  sa  sincère  amitié. 

Quant  a  mol,  citoyens,  je  me  félicite  d'être  l'organe 
d'une  mission  dont  l'objet  doit  être  agréable  aux  deux 
Républiques ,  cl  qui  me  procure  l'occasion  de  tous  témoi- 
gner la  vénération  que  vous  Inspirez  a  tous  les  amis  de  la 
liberté. 

Signé  Mokce. 

les  représentants  de  ta  République  (le  Saint-Marin ,  au  ci- 
toyen siontjr ,  membre  de  l'Institut  national  de  France , 
et  membre  de  la  Commission  des  Arts  et  Sciences  en  Italie, 
député  par  le  général  Buonaparte  près  la  susdite  Répu- 
blique. 

Citoyen  député, 
Nous  regardons  encore  comme  un  songe  l'instant  où 
nous  vous  avons  vu  arriver  revêtu  du  caractère  de  député. 
C'est  la  première  fois  que,  distingués  de  la  foule  des  vils 
esclaves,  nous  avons  reçu  un  honneur  que  voire  grande 
nation  pouvait  seule  nous  faire.  Nous  vous  remettons  la 
réponse  du  Conseil  général  a  la  précieuM!  retire  que  vous 
nous  avez  apportée.  Si  vous  eussiez  été  présent  à  sa  ré- 
ception ,  vous  auriex  vu  de  quelle  sensibilité  nous  avons 
été  pénétrés.  Daignez  être,  près  du  général  en  chef,  l'in- 
terprète de  notre  reconnaissance  et  de  nos  sentiments  pour 
lui  et  la  grande  nation  qu'il  représente.  Soyez  aussi  auprès 
de  lui  l'intercesseur  des  grâces  que  nous  lui  demandons, 
et  dont  une  est  indispensable  pour  notre  existence  ;  la 
réussite  de  cette  affaire  ne  pourra  qu'être  heureuse,  si 
vous  appuyez  de  votre  crédit  nos  demandes.  Puisse  ceci 
être  le  commencement  des  relations  que  nous  désirons 
avoir  avec  vous ,  et  soyez  persuadé  que  notre  estime  pour 
tous  égale  notre  reconnaissance  I 

Signé  les  Représentants. 

Réponse  de  la  République  de  Saint-Marin ,  au  discours  pro- 
noncé en  son  conseil  général,  par  le  citoyen  Monge,  en- 
voyé pris  d'elle  par  le  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie. 

Nous  mettrons,  citoyen  envoyé,  an  nombre  des  épo- 
ques les  plus  glorieuses  parmi  les  fastes  de  notre  liberté , 
lé  |our  de  votre  mission  près  de  noire  République.  La  vô- 
tre sait  non-seulement  vaincre  ses  ennemis  par  la  force  de 
ses  armes,  mais  encore  étonner  ses  amis  par  sa  générosité. 
Heureux  de  pouvoir  nous  compter  parmi  les  modèles  qui 
excitèrent  votre  noble  émulation ,  et  plus  heureux  encore 
d'être  trouvés  dignes  de  votre  amitié  ,  dont  vous  venez  de 
nous  donner  une  si  grande  preuve ,  nous  ne  pouvons  voir, 
sans  le  plus  grand  Intérêt ,  les  armes  de  la  République  fran- 
çaise rappeler,  en  Italie,  les  beaux  jours  des  Républiques 
grecque  et  romaine. 

L'amour  de  noire  liberté  nous  fait  sentir  le  prix  des  ef- 
forts magnanimes  d'une  grande  nation  qui  veut  recouvrer 
la  sienne.  La  votre  a  surpassé  l'attente  commune.  Seule 
contre  le  reste  de  l'Europe ,  elle  a  donné  au  monde  un  de 
ces  exemples  étonnants  de  ce  que  peut  être  l'énergie  pro- 
duite par  le  sentiment  de  la  liberté. 

Votre  armée ,  marchant  sur  les  traces  d'Annibal ,  et  sur- 
passant par  ses  faiis  tout  ce  que  l'antiquité  a  de  plus  mer- 
veilleux ,  conduite  par  un  héros  qui  réunit  a  toutes  les  ver- 
tus les  talents  d'un  grand  génie ,  a  tourné  ses  regards  sur 
un  coin  de  ce  globe ,  où  s'est  réfugié  un  reste  de  l'ancienne 
liberté ,  et  où  l'on  trouve  plutôt  la  simplicité  des  mœurs 
Spartiates  que  l'élégance  d'Athènes. 

Vous  le  savez ,  citoyen  envoyé ,  la  simplicité  de  nos  usa- 
ges, l'intime  sentiment  de  notre  liberté,  c'est  la  le  seui 
héritage  qui  nous  a  été  transmis  par  nos  pères ,  que  nous 
avons  su  conserver  intact  nu  milieu  du  choc  politique  occa- 
sionné par  une  révolution  de  plusieurs  siècles,  et  que  l'am- 
bition et  la  haine  ne  sauraient  détruire. 

Retournez  donc  près  du  héros  qui  vous  envole  ;  rappor- 
tes-tul  l'hommage  libre ,  non  pas  de  cette  admiration  que 
noua  partageons  avec  l'univers,  tuais  de.  notre  reconnat*. 


sanre  :  dites-lui  que  la  République  de  Saint-Marin,  con- 
tente dans  sa  médiocrité ,  craint  d'accepter  l'offre  géné- 
reuse qu'on  lui  fait  d'agrandir  son  territoire,  ce  qui  pour- 
rait ,  par  la  suite ,  compromettre  sa  liberté  -,  mais  dites-lui 
aussi  qu'elle  croirait  lout  devoir  a  la  générosité  de  la  Ré- 
publique française  et  à  celle  de  son  Invincible  général ,  si 
cite  obtenait,  pour  le  bonheur  public,  de  resserrer  avec 
elle  ses  rapports  commerciaux ,  et  de  conclure  un  traité 
qui  assurai  son  existence. 

C'est  là  où  se  bornent  tous  ses  veaux ,  et  nous  vous  prions 
d'en  être  l'interprète  auprès  du  général  eu  chef  de  l'armée 
d'Italie.  Quant  à  vous.  Illustre  envoyé,  nous  nous  es- 
timons d'autant  plus  heureux  en  ee  moment -ci  de  vous 
avoir  parmi  nous,  que  vous  réunissez  aux  vertus  de  ci- 
toyen les  talents  de  l'homme  de  lettres.  L'objet  de  voira 
mission ,  la  manière  dont  vous  la  remplissez ,  et  le  nom  de 
celui  qui  vous  en  a  chargé,  tout  cela  sera  un  moiium  ni 
éternel  de  la  magnanimité  des  conquérants  de  l'Italie,  qui 
rappellera  a  Jamais  dans  nos  cœurs  les  sentiments  de  la 
reconnaissance  dont  Ils  sont  pénétrés. 

Saint-Marin ,  le  13  février  1797. 
signé  les  députés  de  la  République  de  Saint-Marin. 


CONSTITUTION. 

Suite  de  l'instruction  sur  la  tenue  des  assemblées  pri- 
maires,  communales  et  électorales,  adoptée  par  les  deux 
Conseils. 

II.  Les  assemblées  primaires  élisent  les  électeurs, 
le  Juge-dc-paix  et  ses  assesseurs,  et  enfin  on  le  pre- 
sidenl  de  l'administration  municipale ,  ou  les  officiers 
municipaux  (1). 

i".  Le  nombre  des  électeurs  dépend  du  nombre 
des  citoyens  ayant  droit  de  voter  dans  les  assemblées 
primaires. 

Jusqu'au  nombre  de  300  citoyens  inclusivement, 
il  n'est  nommé  qu'un  électeur  ;  il  en  est  nommé  deux 
depuis  301  jusqu'à  500,  trois  depuis  501  jusqu'à  7uu, 
quatre  depuis  701  jusqu'à  900  (2). 

L'administration  municipale  devra  donc,  en  adres- 
sant a  chaque  assemblée  primaire  ia  liste  de  ses  mem- 
bres, en  marquer  le  nombre  total ,  et  ce  nombre  ser- 
vira toujours  à  déterminer  celui  des  électeurs. 

L'administration  municipale ,  en  désignant  le  nom- 
bre des  électeurs  à  nommer  par  chaque  assemblée 
primaire,  y  joindra  les  noms  des  citoyens  du  canton 
qui  ont  été  élus  électeurs  Tannée  précédente ,  et  rap- 
pellera l'article  34  de  la  constitution  qui  défend  de 
les  réélire. 

2*.  Les  juges-de-paix  et  leurs  assesseurs  sont  nom- 
més pour  deux  ans,  ainsi  il  n'y  aura  lieu  cette  année 
à  l'élection  de  ces  fonctionnaires  que  daus  le  cas  de 
mort,  de  démission,  de  destitution  de  quelqu'un 
d'entre  eux. 

Il  faut  observer  aussi  que  les  citoyens  qui  auraient 
été  nommés  a  des  fonctions  autrement  que  par  les 
assemblées  primaires  de  Tan  IV,  devront  être  renou- 
velés au  mois  de  germinal  prochain  ;  mais  ils  peuvent 
être  réélus,  ainsi  qu'on  pourra  toujours  réélire  im- 
médiatement et  Indéfiniment  tout  Juge -de- paix  et 
tout  assesseur  (3). 

Lorsqu'une  assemblée  primaire  devra  procéder  au 
renouvellement  ordinaire  ou  extraordinaire  des  offi- 
ciers de  paix,  l'administration  municipale  lui  en  don- 
nera avis. 

3*.  Le  président  d'une  administration  municipale 
ayant  plusieurs  communes  dans  son  ressort,  est  élu 
par  l'assemblée  primaire  pour  deux  années  ;  il  peut 
être  réélu  pour  les  deux  années  suivantes  ;  mais , 
après  quatre  ans  consécutifs  d'exercice,  il  ne  peut 
plus  être  réélu  qu'après  un  Intervalle  de  deux  an- 
nées, et,  durant  cet  Intervalle,  il  ne  peut  cire  ol 
président ,  ni  agent  municipal ,  ni  adjoint, 

(t  )  Cnaatltatii» ,  art.  XI  M  M. 

(i)  Art.  SJ. 

|3j  Cnaaill.,  art.  149. 
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Au  mots  de  germinal  de  Tan  V,  les  assemblées 
primaires  n'auront  polnl  à  élire  le  président  de  l'ad- 
miuistrailon  municipale,  excepté  dans  le  cas  de 
mort ,  de  démission ,  de  destitution  ;  si  cette  place  se 
trouve  occupée  par  un  citoyen  nommé  autrement 
que  par  l'assemblée  primaire  de  Tan  IV,  elle  sera 
regardée  comme  vacante  (1) ,  à  moins  que  le  prési- 
sldent  élu  par  cette  assemblée  ne  soit  suspendu. 

L'administration  municipale  fera  connaître  chaque 
année  aux  assemblées  primaires  si  le  président  est 
à  renouveler  et  sH  peut  être  réélu. 

Dans  les  commîmes  de  5,000  habitants  et  au-des- 
sus ,  le  président  de  l'administration  municipale  n'é- 
tant nommé  président  que  par  ses  collègues,  est  re- 
lans  les  mêmes  formes  que  ' 
i,  et  sans  distinction  (2). 


if.  B.  La  liste  des  députés  des  deux  Conseils  qui 
doivent  rester  ou  sortir,  ne  nous  ayant  pas  paru  assez 
exacte ,  lors  de  la  correction  de  l'épreuve ,  pour  la 
publier  aujourd'hui,  nous  l'avons  remise  à  demain, 
afin  d'éviter  des  erreurs  inséparables  de  la  précipita- 
tion avec  laquelle  cette  liste  nombreuse  a  été  trans- 
crite, ce  qui  nous  met  dans  la  nécessité  de  ne  don- 
ner aujourd'hui  qu'une  demi-feuille ,  < 
placerons  dans  le  n*  167. 


N°  167.    SeptidU  19  ventôse  (7  mars). 

Francfort.  —  Lettres  de  Vienne  annonçant  qu'an 
milieu  de  la  tristesse  causée  par  la  prise  de  Mantouc, 
on  s'occupe,  avec  une  sorte  de  joie,  du  mariage  de 
la  fille  de  Louis  XVI  avec  le  duc  d'Angoulême. 

La  Haye.  —  Discussion  sur  la  constitution  :  0  est 
décidé  que  le  pouvoir  exécutif  sera  composé  de  cinq 
membres,  et  portera  le  nom  de  Consell-d'Elat. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Parts.  —  Apposition  des  scellés  sur  les  papiers  du 
citoyen  Bette-Dé  tien  ville,  administrateur  général  de 
la  banque  agricole. 

Strasbourg.  —  Nouvelle  de  l'arrivée  a  Berne  de 
M.  Talbot,  un  des  quatre  secrétaires  de  la 


CONSTITUTION. 

Suite  de  l'instruction  sur  la  tenue  des  assemblées 
primaires,  communales  et  électorales,  adoptée 
par  les  deux  Conseils» 

Ainsi  il  doit  cette  année  participer  au  tirage  au  sort 
qui,  au  mois  de  ventôse  prochain ,  doit  déterminer 
la  sortie  (3)  : 

De  trois  officiers  municipaux  dans  les  communes 
de  5,000  a  10,000  habitants. 

De  quatre  dans  les  communes  de  10,000  à  50,000  ; 

De  cinq  dans  les  communes  de  50,000  à  100,000  ; 

Et  de  quatre  dans  les  municipalités  de  chaque 
arrondissement  des  communes  d'une  population  su- 
périeure. 

Il  faudra  comprendre  dans  la  partie  sortante  les 
morts,  démissionnaires,  destitués,  ou  leurs  suc- 
cesseurs nommés  autrement  que  par  les  assemblées 
primaires  de  l'an  IV  (A),  et  faire  connaître,  comme 
ci-dessus,  aux  assemblées  primaires  de  l'an  V  et 
des  années  suivantes,  le  nombre  de»  renouvellements 
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h  faire,  ainsi  que  la  rééltgibnilé  on  la  non-rééliglbU 
lité  de  ceux  dont  les  pouvoirs  expirent. 

Observons  ici  que  les  diverses  indications  à  faire 
par  les  corps  municipaux  aux  assemblées  communa- 
les et  primaires ,  sont  destinées  seulement  à  éclairer 
ces  assemblées,  et  non  pas  A  contraindre  leurs  opé- 
rations; elles  ont  incontestablement  le  droit  de  ne 
pas  suivre  des  Indications  qu'elles  croiraient  erro- 
nées, et  d'en  adopter  d'autres,  sauf  toutefois  le 
recours  au  Corps  législatif  ,  dans  les  cas  où  elles 
n'auraient  point  procédé  d'une  manière  conforme  à 
la  conslitut  Ion  et  aux  lois  (1) 

III.  Les  assemblées  électorales  élisent  d'abord  (2) 
les  membres  du  Corps  législatif  et  ceux  du  tribunal  de 
cassation;  et  à  l'égard  de  ces  élections,  la  fonction 
des  administrations  centrales  se  borne  au  simple  en- 
voi des  lois  et  des  tableaux  qui  déterminent  le  nom- 
bre des  législateurs  et  des  juges  de  cassation  h  élire 
chaque  année  cn  chaque  département. 

Il  n'y  a  donc  plus  aucune  difficulté  par  rapport  à  la 
nomination  des  hauts-jurés  :  chaque  assemblée  élec- 
torale en  nomme  un  tous  les  ans. 

Les  indications  à  faire  par  l'administration  cen- 
trale ne  sont  donc  relatives  qu'ao  renouvellement  de 
ses  propres  membres  et  à  celui  des  juges  de  dépar- 
tement. 

1*.  On  renouvelle  chaque  année  nn  membre  de 
l'administration  centrale;  et  dans  la  suite  ce  sera 
toujours  celui  qui  aura  exercé  cette  fonction  durant 
les  cinq  années  précédentes  (3). 

Au  mois  de  germininal  de  l'an  V,  il  peut  se  pré- 
senter plusieurs  cas. 

SI  une  administration  centrale  se  trouve  encore 
composée  de  cinq  membres  élus  par  l'assemblée 
électorale  tenue  l'an  IV ,  ils  doivent  tirer  au  sort  la 
sortie  de  l'un  d'entre  eux. 

Si ,  dans  une  administration  centrale ,  il  se  trouve 
encore  quatre  membres  seulement  élus  par  l'assem- 
blée électorale  de  l'an  IV,  et  que  la  cinquième  place, 
définitivement  vacante ,  soit  provisoirement  occupée 
par  un  citoyen  nommé  autrement  que  par  cette  assem- 
blée, les  quatre  premiers  membres  doivent  rester 
en  fonctions,  et  c'est  &  la  cinquième  place  seulement 


que  l'a 


e  électorale  de  l'an  V  devra  poui 
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S'il  se  trouve  enfui  plusieurs  places  vacantes  com- 
me il  vient  d'être  dit,  l'assemblée  électorale  de 
l'an  V  devra  pourvoir  à  ces  places. 

Dans  les  deux  premiers  cas,  l'élu  recevra  une  mis- 
sion de  5  années ,  et  les  quatre  anciens  administra- 
teurs se  retireront  successivement  l'an  VI ,  Pan  Y II, 
l'an  VIII  et  l'an  IX ,  suivant  que  le  sort  en  décidera. 

Dans  le  troisième  cas,  ou  bien  11  ne  restera  aucun 
des  administrateurs  élus  l'an  IV ,  et  alors  les  cinq  qui 
seront  élus  au  mois  de  germinal  prochain  se  retire- 
ront successivement  et  par  la  vole  du  sort  à  chaque 
renouvellement  subséquent  :  ou  bien  il  restera  un 
des  administrateurs  élus  l'an  IV,  et  alors  cet  ancien 
administrateur  tirera  au  sort ,  l'an  VI ,  l'an  VII  et  l'an 
VIII ,  avec  ceux  qui  auront  été  élus  au  mois  de  ger- 
minal de  l'an  V  ;  mais  l'an  IX,  s'il  était  encore  cn 
place ,  11  sortirait  de  plein  droit. 

Ou  bien  11  restera  deux  des  administrateurs  élus 
l'an  IV;  et  alors  ces  deux  anciens  administrateurs  tire- 
ront au  sort,  l'an  VI  et  l'an  VII,  avec  ceux  qui  au- 
ront été  élus  au  mois  de  germinal  de  l'an  V  ;  mais 
l'an  VIII ,  s'ils  étaient  encore  tous  deux  cn  place ,  lo 
tirage  au  sort  n'aurait  lieu  qu'entre  eux;  et  l'an  IX,  si 
l'un  d'eux  était  encore  cn  place ,  il  sortirait  de  droit. 

Ou  bien  enfin  0  restera  trois  des  administrateurs 
élus  l'an  IX;  et  alors  ces  trois  anciens  administrateurs 
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tireront  an  sort,  Tan  VI,  avec  ceux  qui  auront  été  élus 
an  mois  de  gcrmiual  de  l'an  V  ;  mais  l'an  VII,  s'ils 
étaient  encore  tons  trois  en  place,  le  tirage  au  sort 
n'aurait  lieu  qu'entre  eux  ;  l'an  VIII,  si  deux  d'entre 
eux  étaient  encore  en  place ,  le  tirage  au  sort  n'au- 
rait également  lieu  qu'entre  eux  :  et  l'an  IX  enfin ,  si 
l'un  d'eux  était  encore  en  place ,  il  se  retirerait  de 
droit. 

Lorsqu'à  l'un  de  ces  renouvellements  il  se  trou- 
vera une  place  vacante  par  mort,  démission  ou  des- 
titution ,  si  celui  qui  occupait  cette  place  est  du  nom- 
bre de  ceux  qui  devaient  tirer  au  sort,  il  pourra  être 
considéré  comme  le  cinquième  sortant  de  cette  année* 
là,  et  il  n'y  aura  lieu  à  aucun  tirage. 

Mais  si  le  membre  destitué ,  retiré  ou  mort,  n'est 
pas  du  nombre  de  ceux  entre  lesquels  le  sort  devait 
prononcer,  le  tirage  aura  lieu  entre  ces  derniers,  et 
11  se  fera,  cette  année-là,  deux  remplacements;  sa- 
voir, celui  du  cinquième  sortant  que  le  sort  aura 
désigné,  et  celui  du  membre  destitué,  mort  ou  dé- 
missionnaire. 

Toutes  ces  règles  découlent  de  l'article  de  la 
constitution  qui  ne  permet  pas  qu'un  membre 
d'une  administration  centrale  reste  en  place  plus 
de  cinq  années,  en  vertu  d'une  seule  et  même  élec- 
tion (1). 

Le  tirage  au  sort,  entre  les  membres  des  adminis- 
trations centrales ,  doit  se  faire  dans  le  délai  du  20 
au  30  ventôse  :  les  résultats  en  doivent  être  publiés 
dans  le  département ,  dans  la  première  décade  de 
germinal. 

On  devra  se  souvenir  encore  : 

Que  lorsqu'un  citoyen  est  élu  exlraordinatrement 
par  une  assemblée  électorale  pour  remplacer  un  ad- 
ministrateur de  département ,  mort ,  démissionnaire 
ou  destitué,  ce  citoyen  n'est  élu  que  pour  le  temps 
ïjni  restait  au  remplacé  (2). 

Que  les  administrateurs  de  département  peuvent 
être  réélus  une  fois  sans  intervalle  (3);  mais  que  tout 
citoyen  qui  a  été  élu  administrateur  deux  fois  de 
suite,  et  qui  en  a  rempli  les  fonctions  en  vertu  de 
l'une  et  de  l'autre  élections,  ne  peut  être  élu  de  nou- 
veau qu'après  un  intervalle  de  deux  années  (à). 

En  conséquence  de  ces  diverses  règles,  les  ad- 
ministrateurs de  département  donneront,  chaque 
année,  à  l'assemblée  électorale,  les  indications  rela- 
tives aux  remplacements  ordinaires  et  extraordinaires 
qui  devront  avoir  lieu  dans  leur  sein. 

2*.  Les  juges  criminels  et  civils  de  département , 
ainsi  que  le  président,  accusateur  public  et  greffier 
du  tribunal  criminel ,  sont  renouvelés  tous  à  la  fois , 
tous  les  cinq  ans ,  et  peuvent  être  toujours  réélus  (5). 

L'élection  totale  des  juges  de  département  et  de 
leurs  suppléants  ayant  eu  lieu  l'an  VI,  les  renouvelle- 
ments généraux  se  feront  l'an  IX,  l'an  XIV,  l'an  XIX 
l'an  XXIV,  etc. 

Dans  les  années  intermédiaires,  comme  l'an  V, 
l'an  VI,  etc.,  il  n'y  a  Heu  qu'à  des  remplacements  ex- 
traordinaires et  partiels  ;  savoir  :  dans  le  cas  de  la 
vacance  définitive  et  absolue  de  quelques  places  pro- 
visoirement occupées  par  des  membres  nommés  au- 
trement que  par  une  assemblée  électorale ,  cl  alors 
les  remplaçants  ne  sont  élus  que  pour  le  temps  qui 
restait  aux  remplacés. 

L'assemblée  électorale  recevra ,  chaqne  année ,  de 
l'administration  de  département,  l'indication  des 
élections  à  faire  pour  le  tribunal  criminincl  et  pour 
le  tribunal  civil. 

A  l'égaid  des  administrateurs  et  des  Juges  sus- 
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pondus  de  l'exercice  de  leurs  fondions,  soit  en 
vertu  d'une  loi ,  soit  par  un  arrêté  d'une  autorité 
supérieure,  on  suivra  les  règles  qui  vont  être  ex- 
pliquées. 

1*.  La  place  d'un  membre  suspendu  d'une  adminis- 
tration municipale  ou  centrale  ne  sera  point  regardée 
comme  vacante  :  le  nom  de  ce  membre  sera,  lors- 
qu'il y  aura  lieu  à  un  tirage  au  sort,  déposé  dans 
l'urne  avec  les  autres.  Si  le  sort  le  désigne  comme  sor- 
tant ,  il  sera  renouvelé  dans  la  forme  ordinaire  :  si 
le  sort  le  place  au  nombre  des  restants,  le  citoyen 
par  lequel  il  est  provisoirement  remplacé  conti- 
nuera l'exercice  de  cette  fonction  jusqu'au  1*'  prai- 
rial ,  auquel  jour  les  membres  élus  par  les  assemblées 
primaires,  communales  et  électorales  de  l'an  IV  et  de 
l'an  V ,  qui  composeront  l'administration ,  procéde- 
ront, conformément  à  l'art.  188  de  la  constitution, 
à  la  nomination  d'un  remplaçant  temporaire  du  mem- 
bre suspendu. 

2*.  La  place  d'un  membre  suspendu  d'un  tribunal 
civil  ou  criminel  de  département  ne  sera  point  regar- 
dée comme  vacante  ;  l'assemblée  électorale  n'y  pour- 
voira point;  mais  clic  remplacera  tous  les  juges  et 
tous  les  suppléants ,  morts ,  ou  démissionnaires,  ou 
destitués. 

Les  assemblées  primaires  pourvoiront  au  rempla- 
cement des  juges-de-paix  et  des  assesseurs  suspen- 
dus; le  droit  des  ces  juges  et  assesseurs,  si  leur 
suspension  venait  à  cesser  avant  l'expiration  de  leur 
mission ,  sera  déterminé  par  le  Corps  législatif. 

Les  règles  qui  viennent  d'être  exposées,  seront 
suivies,  non-seulement  à  l'égard  des  juges  et  des 
administrateurs  suspendus  par  une  loi  ou  par  un  ar- 
rêté, mais  encore  à  l'égard  de  ceux  dont  la  destitution 
prononcée  par  une  autre  autorité  que  le  Directoire 
exécutif,  n'aurait  pas  été  confirmée  par  le  Directoire 
lui-même. 

Dans  les  neuf  départements  réunis,  le  9  vendé- 
miaire an  IV,  on  se  conformera  ,  à  l'égard  des  rem- 
placements à  faire  cette  année  dans  les  corps  judi- 
ciaires et  administratifs,  an 
par  une  loi  particulière. 

S  IV. 

Comment  les  corps  administratifs  doivent  recueillir 
et  publier  ta  inscriptions  des  candidats. 

Durant  le  mois  de  nivosc  (1) ,  chaque  citoyen  a  le 
droit  de  se  faire  inscrire  lui-même,  ou  de  faire  Ins- 
crire ceux  de  ses  concitoyens  qu'il  juge  à  propos,  sur 
la  liste  des  candidats,  et  de  s'y  désigner  lui-même 
ou  de  désigner  les  autres  pour  une  ou  plusieurs  des 
fonctions  qui  sont  à  remplir  dans  le  mois  de  germinal 
suivant.  Celle  manière  franche  de  s'offrir  à  la  con- 
fiance est  la  plus  digne  d'un  républicain ,  et ,  sous 
tous  les  rapports,  elle  est  préférable  aux  brigues  se- 
crètes et  aux  manœuvres  obscures  de  l'awbitiuu  in- 
trigante. 

Ces  inscriptions  se  font  à  l'administration  munici- 
pale ,  qui  n'en  peut  refuser  aucune,  et  qui  en  donne 
des  récépissés.  Elle  doit  ensuite,  dans  les  cinq  pre- 
miers jours  de  pluviôse,  publier  dans  son  ressort  la 
liste  des  candidats  inscrits  pour  toutes  les  fonctions 
dont  la  nomination  appartient  aux  assemblées  pri- 
maires et  communales  (2). 

L'administration  municipale  doit  placer  sur  celte 
liste,  mais  séparément,  les  candidats  qu'elle  croit 
manquer  de  caractères  constitutionnels  d'éligibilité  ; 
et  son  avis  sur  ce  point  doit  être  motivé  dans  des 
notes  sommaires.  Il  est  évident  qu'il  ne  s'agit  point 
Ici  de  l'opinion  des  administrateurs  municipaux  sur 
la  moralité  et  sur  les  lumières  des  candidats,  mais 
uniquement  sur  la  question  de  savoir  s'ils  ont  les 
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conditions  d'Age,  de  domicile ,  de  contribulion,  etc. 
que  la  constitution  exige.  Ainsi,  si  un  citoyen,  non 
Age*  de  25  ans ,  a  été  inscrit  pour  la  fonction  d'élec- 
teur, la  municipalité,  en  le  plaçant  à  la  lin  de  la  liste, 
écrit  à  la  suite  de  son  nom  :  M'a  point  l'tlgc  re- 
quis (1). 

A  l'égard  des  candidats  inscrits  pour  des  fonctions 
auqucltes  l'assemblée  électorale  est  chargée  de  pour- 
voir, les  administrations  municipales  en  font  parve- 
nir les  listes  à  l'administration  de  département,  qui 
les  public  dans  son  ressort ,  du  20  au  25  pluviôse  , 
en  y  plaçant  aussi  séparément,  et  avec  des  notes  ex- 
plicatives ,  les  candidats  qu'elle  croit  manquer  des 
conditions  matérielles  d'éligibilité  prescrites  par  la 
constitution  (2). 

Outre  la  publication  de  ces  listes ,  qui  doit  se  faire 
par  affiches,  dans  le  mois  de  pluviôse,  l'administra- 
tion municipale  doit  de  plus  adresser  à  chaque  as- 
semblée communale  du  canton  la  liste  particulière 
des  candidats  inscrits  pour  la  place  d'agent  munici- 
pal ou  pour  celle  d'adjoint  ;  et  aux  assemblées  pri- 
maires, les  listes  particulières  des  citoyens  inscrits 
pour  les  places  d'électeurs,  d'officiers  de  paix,  de 
piésident  de  l'administration  municipale  ou  d'offi- 
ciers municipaux.  L'administration  centrale  adressera 
également  à  l'assemblée  électorale  la  liste  des  candi- 
dats inscrits  pour  les  fonctions  auxquelles  cette  assem- 
blée doit  nommer  (3). 

11  ne  faut  pas  considérer  les  inscriptions  de  candi- 
dats comme  un  premier  scrutin ,  ni  par  conséquent 
tenir  compte  du  nombre  plus  ou  moins  grand  de  ci- 
toyens par  lesquels  un  candidat  aurait  été  présenté. 
Les  listes  à  poblier  dans  le  cours  du  mois  de  pluviôse 
doivent  coutenir,  dans  Tordre  alphabétique,  les  noms 
de  tous  ceux  qui  se  sont  désignés  eux-mêmes,  ou  qui 
ont  été  désignés  par  d'autres  citoyens ,  sans  aucune 
distinction  entre  les  uns  et  les  autres ,  et  sans  au- 
cune désignation  du  nombre  de  ces  prétendus  suf- 
frages. 

CHAPITRE  IL 

Formation  et  police  des  assemblées  communales , 
primaires  et  électorales. 

Les  assemblées  primaires  s'ouvrent  de  droit  le  !*• 
germinal  ;  les  assemblées  électorales  le  20 ,  et  les  as- 
semblées communales ,  le  premier  décadi  qui  suit  la 
clôture  des  assemblées  primaires  du  canton  Ci). 

Si  la  première  séance  de  chacune  de  ces  assemblées 
commençait  avant  onze  heures  du  matin  ,  il  serait 

Sssible  qu'un  assez  grand  nombre  de  membres  n'y 
!  pas  encore  rendu.  Il  sera  donc  à  propos  que  le  lo- 
cal ne  soit  point  ouvert  avant  dix  heures  ;  mais  à 
l'égard  de  la  seconde  séance  et  des  suivantes ,  l'as- 
semblée déterminera  elle-même  le  moment  où  elles 
devront  commencer. 

Aucune  séance  ne  sera  prolongée  au-delà  de  six 
heures  du  soir ,  excepté  pour  achever  ou  un  appel 
nominal ,  ou  un  recensement  commencé. 

Les  autres  points  relatifs  &  la  formation  de  ces  as- 
semblées sont  : 

i\  Leur  réunion  sous  la  présidence  provisoire  de 
l'ancien  d'âge  ; 

2*.  La  nomination  des  président,  secrétaire  et  scru- 
tateurs définitifs  ; 

3*.  Les  délibérations  sur  les  réclamations  relatives 
aux  individus  ayant  ou  n'ayant  point  droit  de  voter  ; 
h",  La  distribution  en  bureaux  ; 
5*.  La  lecture  des  lois  et  des  indications  adressées 
par  les  corps  administratifs  ; 
6*.  Les  règles  générales  d'ordre  et  de  police. 
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Réunion  de  l'assemblée  sous  la  présidence  provi- 
soire de  l'ancien  d'dgc. 
(1)  A  l'ouverture  de  la  première  séance ,  ceux  des 
citoyens  présents  qui  sont  âgés  de  soixante  ans  et 
qui  savent  écrire,  se  réunissent  au  bureau,  et  re- 
connaissent les  quatre  plus  âgés  d'entre  eux. 

Aussitôt  celui  qui  est  reconnu  pour  le  plus  âgé  de 
tous  prend  la  place  de  président ,  et  fait  connaître 
les  noms  des  trois  citoyens  qui ,  les  plus  âgés  après 
lui ,  vont  rempUr  provisoirement  les  fonctions  de 
scrutateurs. 

A  défaut  d'un  nombre  suffisant  de  sexagénaires 
présents  et  sachant  écrire ,  les  opérations  précéden- 
tes auraient  lieu  entre  les  citoyens  âgés  de  50  ans , 
de  u0 ,  etc. 

Le  président  d'âge  invite  ensuite  à  se  rendre  près 
du  bureau  ceux  des  citoyens  sachant  écrire,  qui  ne 
sont  point  âgés  de  25  ou  de  30  ans;  celui  d'entre 
eux  qui  est  reconnu  pour  le  plus  jeune  est  secrétaire 
provisoire. 

Alors  le  président  déclare  que  l'assemblée  n'étant 
point  encore  définitivement  constituée  (2) ,  on  ne 
peut  s'occuper  d'aucun  autre  objet  que  de  l'élec- 
tion des  président,  secrétaire  et  scrutateurs  défini- 
tifs, et  qu'en  conséquence  le  secrétaire  va  faire  im- 
médiatement l'appel  nominal  des  citoyens  qui  doi- 
vent concourir  à  cette  nomination. 

Nomination  du  président,  du  secrétaire  et  des 
scrutateurs  définitifs. 
Dans  les  assemblées  primaires  et  communales ,  un 
membre  de  l'administration  municipale  s'approche 
du  bureau  et  y  dépose  la  liste  des  citoyens  ayant 
droit  de  voter  dans  l'assemblée.  Cette  liste  où  les 
noms  des  citoyens  sont  rangés  dans  l'ordre  alpha- 
bétique, peut  seule  servir  pour  le  premier  appel 
nominal  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Dans  les  assemblées  électorales,  le  plus  ancien 
d'âge  des  électeurs  présents  de  chaque  canton  dépose 
sur  le  bureau  la  liste  signée  et  certifiée  par  lui  et  par 
l'administration  municipale  de  son  canton ,  et  de  tous 
les  électeurs  nommés  par  l'assemblée  ou  les  assem- 
blées ptimaircs  de  ce  même  canton.  Le  secrétaire  pro- 
visoire de  l'assemblée  électorale  recueille  toutes  ces 
listes,  et  s'en  sert  pour  faire  le  premier  appel  nominal. 

Afin  d'abréger  les  préliminaires  des  assemblées  , 
la  loi  du  25  fructidor  (3)  a  voulu  que  l'élection  du 
président ,  du  secrétaire  et  des  trois  scrutateurs  se 
fit  toujours  par  un  seul  scrutin  et  à  la  simple  plura- 
lité relative.  Ainsi  chaque  membre  appelé  dépose  dans 
le  vase  un  billet  contenant  ciuq  noms  purement  et 
simplement,  sans  aucune  désignation  spéciale  de  la 
fonction  de  président,  de  scrutateurs  ou  de  secrétaire. 

En  même  temps  que  chaque  membre  appelé  dé- 
pose dans  le  vase  le  billet  dont  on  vient  de  parler  ,  Il 
dépose  aussi  dans  un  carton  ouvert  un  autre  billet  non 
fermé  ,  et  qui  contient  le  nom  du  volant  lui-même. 

En  faisant  cet  appel  nominal ,  le  secrétaire  pro- 
visoire marque  avec  soin,  sur  la  liste  qu'il  tient 
en  main,  les  noms  de  tous  les  membres  présents; 
et  lorsque  l'appel  est  fini  ,  il  fait  le  réappei  de 
tous  les  noms  qui  ne  sont  pas  ainsi  marqués. 

On  entend  par  réappel  un  second  appel  nominal 
dans  lequel  on  passe  les  noms  de  tous  ceux  qui  ont 
répondu  au  premier. 

Durant  le  réappel ,  le  secrétaire  provisoire  doit 
prendre  également  le  soin  de  désigner,  par  une 
marque  sur  sa  liste,  les  noms  de  tous  les  membres 
qui  y  répondent. 
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Los  scrutateurs  procèdeut  a  haute  voix  au  dépouille- 
ment du  scrutin ,  dont  le  résultat  est  que  le  citoyen 
qui  a  obtenu  le  plus  de  suffrages  est  président,  que 
celui  qui  en  a  reçu  le  plus  après  lui  est  secrétaire  , 
et  que  les  trois  suivants  sont  scrutateurs  (1). 

Ce  résolut  ayant  été  proclamé  par  le  président,  les 
cinq  offiriersdéiinitifs  prennent  leurs  places  au  bureau. 

Le  président  définitif,  des  qu'il  est  installé  ,  lit  h 
haute  voix  l'article  VII  du  titre  premier  de  la  loi 
du  25  fructidor,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  président ,  secrétaire  et  scrutatateurs  sont 
personnellement  responsables  de  tout  ce  qui  se  ferait 
dans  les  assemblées  primaires,  communales  ou  élec- 
torales, d'étranger  a  l'objet  de  leur  convocation, 
ou  de  contraire  à  la  constitution  et  à  la  loi. 

Apres  avoir  fait  cette  lecture,  le  président  déclare 
que  durant  la  session  de  l'assemblée  il  ne  mettra 
aux  voix  aucune  proposition  étrangère  aux  objets 
pour  lesquels  elle  est  convoquée,  ou  contraire ,  soit  a 
l'acte  constitutionnel,  soit  à  une  loi  quelconque.  Le 
secrétaire  prend  ensuite  la  parole,  et  déclare  égale- 
ment qu'il  ne  consignera  dans  le  procès-verbal  au- 
cune moUon,  discussion  ou  délibération  qui  aurait  le 
même  vice. 

Le  bureau  de  l'assemblée,  une  fois  formé,  ne  peut 
plus  être  renouvelé  par  vole  d'élection  durant  la 
même  session  ;  mais  eu  cas  de  démission,  destitution 
par  l'assemblée,  ou  d'absence,  le  président  est  sup- 
pléé par  le  secrétaire  ;  celui-ci  par  le  premier  des 
scrutateurs ,  et  ceux-ci  par  les  citoyens  qui ,  après 
eux,  ont  obtenu  le  plus  de  voix  (2). 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  ta  séance  du  11  veut  ose. 

L'administration  municipale  du  canton  de  Mar- 
seille dénonce  les  contre-révolutionnaires  qui  s'agi- 
tent dans  cette  commune,  et  assure  que  depuis  l'ar- 
rivée du  général  Willol  tous  les  crimes  y  sont  à  Tor- 
dre du  jour.  Le  Conseil  passe  à  l'ordre  du  jour.  — 
Dubois-Crancé  réclame  une  modification  an  droit  de 
l'enregistrement,  en  faveur  des  défenseurs  de  la  pa- 
trie. Renvoi  à  la  commission  des  finances.  —  Noaillcs 
expose  que  le  citoyen  Boivin,  condamné  le  6  frimaire 
an  11,  pour  être  resté  à  Lyon  pendant  le  siège,  a  été 
Inscrit  sur  la  liste  des  émigrés  après  sa  mort  :  il  pré* 
•ente  un  projet  qui  déclare  non  applicables  aux  indi- 
vidus dans  le  même  cas  les  dispositions  de  l'article  3 
de  la  loi  du  26  floréal  an  III.  Adopté.  —  Favart  fait 
un  rapport  sur  le  marché  que  doivent  tenir  les  tribu- 
naux criminels  a  l'égard  d'un  accusé  mis  en  jugement, 
qui  parait  avoir  été  on  se  trouver  en  état  de  foreur, 
démence  ou  Imbécillité.  Duprat  présente  des  obser- 
vations générales  qui  sont  renvoyées  à  la  commis- 
sion. —  Comité  général  pour  le  rapport  sur  Saint- 
Domingue. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SCancc  du  12  tentott. 

Dandenac  le  jeune  attaque  la  résolution  sur  les 
poudres  et  salpêtres.  Fontcnay  la  défend.  Ajourne- 
ment. —  Ilaspiellcr  fait  approuver  la  résolution  qui 
réunit  au  Monl-Tcrrible  la  ci-devant  principauté  de 
Monlbéliard.  —  Dcbourgcs  fait  aussi  approuver  celle 
qui  lève  la  suspension  de  toute  contestation  ayant 
pour  objet  la  résiliation  des  ventes  par  décret, 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  12  ventôse. 
Lettre  d'une  des  municipalités  de  Marseille,  qui  dé- 


il)  1*1  iî«  y,  ImriUW,  lllrr  1.  an.  4. 

I2J  Loi  il*  33  bâtit**.  Un  % ,  art.  S  il  6. 


clame  contre  le  système  de  persécution  suivi  par  les 

royalistes  :  ces  derniers,  disent  les  municipaux,  espè- 
rent pouvoir  dominer  dans  les  prochaines  assemblées 
primaires,  cl  mettent  tout  en  o  uvre  pour  exclure  les 
républicains.  Doulcet  dit  qu'en  changeant  quelques 
mots,  on  y  retrouvera  les  mêmes  adresses  de  1793  : 
a  C'est  un  système  ourdi  par  des  scélérats,  s'écrie-t-11, 
»  pour  empêcher  la  tenue  des  assemblées  primaires  ; 
»  mais  je  déclare  qu'ils  n'y  réussiront  pas  ;  et  quand 
»  même,  par  impossible,  le  Directoire  trompé,  cir- 
»  convenu,  se  permettrait  de  les  surprendre,  le  peuple 
»  souverain  se  rassemblerait  de  plein  droit  au  1"  ger- 
»  minai,  o  11  réclame  l'ordre  du  jour.  Adopté.  — 
Coupilleau  (de  Montaigu)  dénonce  un  écrit  ayant  pour 
titre  :  Ordo  brrviarii  ingvncnsis  pro  anno  1797  ; 
ou  y  recommande  de  chanter  le  Domine sahuin  foc 
regem,  etc.  Renvoi  au  Directoire.  —  Comité  général 
pour  la  continuation  du  rapport  sur  les  colonies. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  1 2  reniose. 
Dupont  (de  Nemours)  fait  hommage  du  premier 
volume  de  l'abrégé  des  Hommes  illustres  de  Plu- 
tarque ,  par  le  citoyen  Achcr.  —  Dandenac  alué  fait 
approuver  la  résolution  relative  à  la  faculté  accordée 
aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux  de  faire  an- 
nuler les  baux  à  longues  années.  —  Dumas  combat 
l'avis  du  rapporteur  Lacuée,  qui  a  proposé  le  rejet 
d'une  résolution  du  26  nivose ,  sur  I  organisation  de 
la  gendarmerie  ;  il  en  vote  l'adoption.  Impression. et 
ajournement. 

N.  B.  Le  15,  les  membres  des  deux  Conseils,  qui 
avaient  siégé  dans  la  Convention ,  ont  procédé  ta 
tirage  prescrit  par  la  loi  du  20  nivose. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Le  nombre  de  333  membres  de  la  Convention , 
qui ,  dans  le  principe,  formaient  les  deux  tiers  da 
Conseil,  a  été  réduit,  tant  par  mort  que  par  démis- 
sion, à  312.  De  ces  312,  il  faut  en  distraire  167  qui 
composeront  le  dernier  tiers.  Reste  145  qui  devaient 
sortir. 

Voici  le  résultat  da  tirage. 

Restants  jusqu'en  prairial  an  TU 

1  Arriglii.  3i  Chénier. 

3  Aubry.  33  Cherrier. 

3  Audouin.  34  Cochet. 

4  BaillcuL  35  Couhey. 

5  Bailly.  36  Couppé,  C.  da  N. 

6  Baraillon.  3-  Daupbole. 

7  Barthélémy.  3«  Dcbry,  Jean. 
B  Bellrgarde.  3g  Defrance. 

g  Bentabolle.  ,<>  Delahaye. 

10  Bergocing.  4*  Dcleyrc. 

11  Bernard  des  Sa  liions.    \  i  Deacarops. 
la  Bcrnier.  43  Dcrchevcrry. 
|3  lie «sun.  44  Doulcat. 

14  Dion.  45  Drulbe. 

15  Biasy.  4<j  Duboia-Dubaia. 
iG  Biad.  47  Dubui*. 

17  Blavicl.  4°  Du li use. 

18  Bohan.  4g  Dufay. 

1  >)  Boissîer.  5o  Dtilaure 

ao  Boisson,  5i  Dumonl,  du  Calr. 

ai  BolIeL,  5a  Duport. 

■S  Borde».  53  Duval,  Charles. 

a3  Bourdon.  54  Ehrmann. 

a4  Bourgain.  55  Engerran. 

a5  Bouyguea.  56  En|ubault. 

a 6  RreMon.  57  KichaMeriaua  jeune. 

37  Cadroj.  58  Faure,  Balthaâar. 

ad  Calé*.  5n  Fayolle. 

ag  Casablanca.  60  Fiquet. 

30  Chamborre.  61  Forçat. 

31  Cbaul.  6a  Fourniy. 
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63  Fourniol». 

64  Gantois. 
6j  Garilhe. 

66  Garni  cr. 

67  Garan-Couion. 

68  Gandin. 
Go,  Gaultier. 

70  bayvernon. 

7 1  Genevois. 
7  a  Gentil. 

7  3  Gertoux. 

74  Girout. 

75  Gom.ire. 

76  Gondelin. 

77  Grégoire 

78  Grcnoi. 
711  Giirrtn. 
Un  Guetno. 

81  Guilletnardcl. 
8a  Guimberleau. 

83  Hardy. 

84  Hcnri-Lamière. 

85  Humbert. 

86  Jacomia. 

87  Jtv. 

88  Jorrand. 
8fj  Jourde. 

90  Laa. 

S  Î23T 

91  Laloue. 
94  Laloy. 

q5  Lamarque. 
96  Laplaigne. 
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9H  Leclerc 

99  Lefcbvre,  L.-P.-S. 

1 00  Lefehvre ,  Julien. 

101  Lefrane. 
10s  Lemaignea. 

103  Lemoina. 

104  Lrstcrpt  aim;. 

105  * 


i  ;.j  Saulercau. 

150  Sceilier. 

151  Seguin. 
i5a  Serre. 
|53  Syéves. 
1 54  Souhait. 
uj  Souiignac 
•  56  Tallien. 

157  TatoL 

158  Thibeaudrau. 

Sortanti  au  V 

1  Albert, 
a  Andrej. 

3  Auger. 

4  Babey. 

5  Balland. 

6  Balmain. 

7  Uancal. 

8  Baucbeton. 

9  BefTroy. 
lu  Belley. 

1 1  Berlîcr. 
11  Brrtcx^ne. 
i3  Briard. 
il  Blanqut. 

15  Blondel. 

16  Bodin. 

17  Roiijy-d'Angla». 

18  Bunnet. 

19  Bonnei 
ao  Bordai, 
ai 


106  Lobitrim. 

107 

108  Ludot. 

I  'l  .Marin. 

110  Martinet. 

111  Massa, 
lia  Mrjansac 
1 13  Merlin  ,  de 

II  \  Mcyer. 

115  Meynard. 

116  Michaud. 

117  Moltcdo. 

118  Monlroayou. 

■  19  M  on  nul. 
110  Morln. 
tai  Neveux, 
taa  Oudot. 

ia3  Pelé,  du  Loiret. 
ia4  Pétnailin, 
laS  Pérex,  du  Gers. 
ia6  Pérex,  de  la  H.  G. 
iai  Peries. 
ia8  Pryre. 
ia9  Pflir'ger. 

130  Philippe  DellcviUe. 

131  Plei-Bcaupré. 

■  3a  Pomme. 
i33  Pons. 

i34Porne.,d.rOi,c. 
.35  Poula.n. 
.36  Precy, 
1J7  Prieur. 

•  38  Queînnec 
l3g  Quirot. 

■  4o  Hibereau. 
|i  t  Ritter. 

■  4a  Rivaud. 
l43  Rochegude. 

•  44  Rousseau,  del'Aveyr. 

145  Rouet. 

146  Royer. 

$  EL. 
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îSq  Thomaa. 

160  Vallée. 

161  Villar. 
16a  Villcra. 

163  Villelard. 

164  VineU 

165  Vitct. 

166  Wandrlincourl. 
.6; 


prairial  prochain. 

sa  Cambacérat. 
a  3  Camboulaa. 
a4  Camus. 

aë  Caaenave. 
a?  Caasanyés. 
a8  Cavaignac. 
iy  Caacncuve. 

30  Cbabanon. 

3 1  CbarreL 

3  a  Chasscy. 

33  Chaslcliru 

34  Cbauvier. 

35  Chauvin. 

36  Chiappe. 

37  Christian.. 

38  Clcdel. 

3q  Collorabel. 

40  Coupé,  de  l'Oise. 

41  Couturier. 

4  a  Dabray. 


43 

44  Dannou. 

45  Déforment. 

46  Dclamarrc 
4/  Drlauuay. 

48  Delcasso. 

49  Delecioy. 

50  Despinassy. 

51  Deleville. 
5a  Dornier. 
53  Orouet. 

5<  Dubois-Crancé. 

55  Duboolos. 

56  Du  m  a». 

5;  Du  mont,  André. 

58  Dupais. 

59  Duval,  Claude. 

60  Duval,  J.-P. 

61  Fsrhassériaux,  aine'. 
61  Ferra  nd*. 
63  Fleury. 

Fricot. 


94  Lçipinasse. 

95  Litlr'e. 

96  l.ouvct,  J.-B. 

97  Louvct,  J.-FL 

98  Loxeau. 

99  Alailhe. 

100  Ma'ÙSC. 

101  Marbox. 
10a  Marcos. 

103  Marec 

104  Mariette. 


ariette, 
athieu. 
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66  Garnot. 

67  Gossuin. 

08  Goupillcau ,  de  Mon- 
taigu. 

69  Gourdao. 

70  Gnuiy. 
71.  Guillerault. 
7  a.  Guiler. 

73  Guyardin. 

74  Guyomard. 

75  Guyton-.Morveaux. 

76  Hourricr,  Éloy. 

77  Hubert. 

78  Ingrand. 

79  Isnard. 

80  lioard, 

81  Jard-Panvîllier. 
8a  Jeanne*!-! 
83  Jouenne. 
8f  Karchcr. 

85  l.aforest. 

86  Lakanal. 

87  Lanthena». 

88  Lorençot. 

89  Lecoinie-Puyraveaux 

90  Legot. 

91  Lrmaillaud. 
ua  Lémane. 
93- 


10S  Mat 
1^6  Maulde. 

107  Mc'anlle. 

108  Mercier. 

■  09  Montrgut. 

■  10  Morisson. 
Ml  <>!., -lin. 

1  la  Paeros. 

H3  Pclet,  de  la  Lucre. 

114  Penières. 

115  Pépin. 

116  Perrin,  de*  Vosges. 

1 1 7  Picqué. 

118  Picrrel. 

1 19  Pine  I. 
tao  Plaxanel. 
lai  Proat. 
lai  Quinotte. 
i>3  HafTron. 
ia4  Rr'al. 

laS  Revcrchon. 
116  Richard. 
•  17  Ricliaud. 
ia8  Rivcry. 
1)9  Roberjot. 

130  Rouault. 

|3|  Roux,  de  la  Marne. 

131  Royer. 
i33  Ruault. 
Ilj  Ruelle. 

1 35  St-Martin,  Ardcche. 

136  St-Martin,  Valogne. 

137  Salmon. 

138  Saurine. 

1  3*j  Savornin. 
1  Ju  Serveau. 
1  4  ■  Texîer. 
1  i  1  Thabaud. 

143  Thibaut. 

144  1 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Le  nombre  de  167  membres  de  la  Convention,  qui , 
dans  le  principe,  formaient  les  deux  tiers  du  Con- 
seil, a  été  réduit,  tant  par  mort  que  par  démission , 
4  154,  dont  83  devaient  être  distraits  pou 
le  dernier,  et  71  devaient  sortir. 
Voici  le  résultat  du  tirage. 

ju'tm  prairial  an  PU 
l0  Brrard. 


I  Alquier. 
a  Anaud-Blanval. 

3  Auguia. 

4  Bativet. 

5  Baudin. 

6  Baxoche. 

7  Bccker. 


Brival. 
Chaignart. 


9  Bertrand. 

10  Blaux. 

1 1  Boisaet. 

1  a  fiourgeoit. 
i3  Bousaion. 
•  4  Roy  a  val. 
|5  Boxv. 


\\ 

19  Clauxel. 
ao  Claveryc 
ai  Creuxé- 
aa  Dautrichc. 
a3 


a4  Decom 
a  5  Dentsel. 
aO  Derenly. 
i-  Dcigrave*. 
ao  Drstriche. 
an  Deydier. 
3o  Duboc. 
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3i  Ducos -Roger. 
3»  Dugay-Dassé. 

33  Du  pue  li. 

34  Dussaula, 

35  Dutrou-Bornier. 

36  Esladcns. 

37  Fauvrc-Labcunerie. 

38  Fayc 
3g  Fcrrou*. 

Ao  François  Primaud. 
4,  Gauthier,  de  l'Ain. 
4*  Gérard  des-Riviérea. 

43  Girod  Pousol. 

44  Guchamn. 

45  llarniana,  de  la  M. 

46  Havin. 

47  llcrard. 

48  Hirabert. 

49  Jac 

50  Kervelegan. 

51  Laboîssièrc. 
5a  Lacombe-S 

53  Lebreton. 

54  Lcgendre. 

55  Lindci,  Thomas. 

56  Ijoyteu 
5j  Lomont. 


58  Mail!'.  . 
5g  Marragon. 

60  Martel. 
6t  Menuaa. 

61  Merlino. 

63  Michel. 

64  Mollevaut. 

65  Nion. 

66  Personne. 

67  Piette. 

M Poisson. 

69  Porcher. 

70  Pouitîer. 
Rabaul-! 
Ribet. 
Riebou. 
Ronsseau. 
Rovcrc. 
ServonaU 

77  Topsent. 

78  Tridoulat, 

79  Vernier. 

80  Vidalot. 

81  Viennet. 
8a  Vigneron. 
83  ' 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Divers  vols  «l  suicides. 

Mélanges.  —  Extrait  du  journal  The  [Courrier, 
annonçant  qne  le  Directoire  français  a  chargé  le  gé- 
néral Clarke  de  réclamer  les  prisonniers  d'Olmuli  , 
qu'il  considère  comme  prisonniers  de  guerre 


7' 

73 


Sortants  au  1 


1  Allafort. 
a 
3 

4 

5 

6 


BaïC 
Barrnt. 
Belin. 
Bcraud. 
Besnard. 
Blanc. 
Belot. 

Bonncsorur. 
Boucher  St.-  Sauveur, 
la  Bouillerot. 

13  Bouret. 

14  Bourgeois. 

15  Cabaroc. 
Canipmartin. 
Castilhon. 
Chambon-  Latour. 
Conte. 

%o  Corbel. 

Coren-Fuslicr. 
aa  Comilleau. 
a3  Courtois. 
a4  Creuaé-Pascal. 
33  Dandenac,  atné. 
36  Dandenac,  jeune. 
Del  cher. 
Dclnias. 
Dcrazcy. 
Dcvars. 
De  vérité. 

Durand- Maillanc. 

33  Fourcroy. 

34  Garos. 

35  Gérente,  Olivier. 

36  Gibergucs. 


9 
10 

11 


16 

U 

m 
si 


II 

3t 
3a 
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37  Girard,  de  l'Aude. 

38  Girard-Villars. 

3g  Giraud,  des  C.-du-N. 
\<>  Gouly. 

4 1  Goupilleau ,  de  Font. 
4a  Guermcur. 

43  Guittard. 

44  Gurnery. 

45  Guyot,  Florent. 

46  JohannoL. 
4;  1  anjuinais. 

48  Laurent,  de  Lot -et  G. 

49  Lehault. 

50  Maignien. 

51  Matadc. 

5a  Michel,  Pierre. 

53  Miclicl,  Guillaume. 

54  Mills. 

55  Moysseu 

56  Musset. 

57  Nioche. 

58  Plaichard-Choliîère. 

59  Poulin-Grandprey. 

60  Regnault-BreteL 

61  Reguis. 
6a  Roy. 

63  lludel. 

64  SaUèlc*. 

65  Sauvé. 

66  Serres,  de  l'Ile  de  F. 

67  Thierrîet. 

68  Varlet. 

69  Vermery. 

70  Vincent. 

71  Viouy. 


IN*  168.    Octftdl  19  «WHM     (8  mars). 

Pélersbourg.  —  Abolition  des  gouvernements  gé- 
néraux qui  coûtaient  60  millions  de  roubles  par  an. 
—  Texte  de  l'ukase  pour  le  couronnement  de  l'em- 
pereur. 

Angleterre.  —  Insurrection  de»  prisonniers  fran- 
çais à  iVjrchcstcr. 


CONSTITUTION. 

Suit:-  de  l'instruction  sur  la  tenue  des  assemblées 
primaires,  communales  et  électorales,  adoptée 
nar  tes  deux  Conseils. 

S  III. 

Délibération  sur  tes  réclamations  relatittt  aux  individus 
ayant  ou  n'ayant  point  droit  de  voter. 

Cest  après  l'installation  du  bureau  déûnitif  qne  se 
placent  naturellement ,  daus  les  assemblées  commu- 
nales et  primaires,  les  discussions  relaUves  aux  droits 
de  leurs  membres  (1).  Ces  discussions ,  qu'il  importe 
de  ne  point  prolonger,  doivent  se  faire  avec  liberté, 
mais  avec  ordre ,  avec  décence  et  sans  outrages  :  elles 
ont  pour  objet,  non  la  conduite  morale  ou  politique 
des  individus,  mais  uniquement  les  conditions  qne 
l'acte  constitutionnel  exige  pour  voter  dans  les  as- 
semblées. 

Nul  ne  peut  être  exclu  sans  qu'on  Tait  entendu , 
lui ,  ou ,  à  son  défaut ,  un  membre  qui  demanderait 
à  parler  pour  lui. 

Dans  les  assemblées  électorales ,  il  doit  se  faire  une 
vérification  de  pouvoirs ,  et  le  meilleur  moyen  d'y 
procéder  est  de  prendre  en  chaque  canton  le  plus  âgé 
des  électeurs  présents;  de  former  ensuite  de  ces 
électeurs  plus  âgés  autant  de  commissions  qu'il  y  a 
eu  de  fois  dix  assemblées  primaires  dans  le  départe- 
ment ;  de  charger  chacune  de  ces  commissions  de 
l'examen  des  procès-verbaux  de  dix  assemblées  pri- 
maires; d'entendre  le  lendemain,  c'est-à-dire  le 
21  germinal ,  les  rapports  qu'elles  en  feront ,  et  de 
délibérer  en  conséquence. 

Tout  Individu  exclu  par  une  assemblée  primaire , 
communale  ou  électorale ,  doit  se  retirer  de  cette  as- 
semblée ,  sauf  le  recours  au  tribunal  civil  de  dépar- 
tement, conformément  à  l'article  22  de  la  consiitu- 


SIV. 


Art  1*'.  Toute  assemblée  communale,  primaire 
ou  électorale ,  composée  de  plus  de  deux  cents  mem- 
bres présents,  doit  se  diviser  en  bureaux  particu- 
liers :  de  sorte  qu'il  y  ait  pour  chacun  de  ces  bureaux 
cent  volants  an  moins,  deux  cents  au  plus  C2\ 

Ainsi ,  s'il  n'y  a  que  deux  cents  membres  présents, 
il  ne  se  fait  point  de  division. 

Depuis  denx  cent  un  membres  présents  jusqu'à  six 
cents,  on  forme  denx  bureaux;  depuis  quatre  cent 
un  jusqu'à  six  cents,  trois  ;  depuis  six  cent  un  jus- 
qu'à huit  cents ,  quatre  ;  et  au-delà  de  huit  cent» , 
cinq. 

Pour  connaître  le  nombre  des  présents ,  et  par 
conséquent  celui  des  bureaux  à  former,  on  prend  le 
nombre  des  billets  qui  ont  concouru  à  la  nomination 
du  président ,  des  secrétaires  et  des  scrutateurs. 

On  retranche  le  nombre  des  Individus  qui ,  ayant 
Toté  dans  cette  élection ,  auraient  été  ensuite  exclus 
de  l'assemblée  comme  n'ayant  pas  les  qualités  re- 
quises. 

On  ajoute  le  nombre  des  citoyens  qui ,  n'étant  point 
portés  sur  les  listes  dont  on  s'est  servi  pour  l'appel 
et  le  réappel ,  et  n'ayant  point  par 


ft)  Ji. 
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couru  à  l'élection ,  auraient  été  ensuite  admis  comme 
membres  de  rassemblée,  et  s'y  trouveraient  pré- 
sents. 

On  ajoute  de  plus  le  nombre  des  citoyens  qui , 
n'ayant  point  répondu  à  l'appel  ui  au  réappel,  mais 
étant  survenus  depuis,  se  seraient  fait  inscrire  au 
bureau  comme  membres  présents  de  l'assemblée. 

Le  nombre  des  présents  une  fois  constaté  de  cette 
manière ,  le  nombre  des  bureaux  se  détermine  en 
conséquence,  et  reste  constamment  le  même  durant 
toute  la  session  de  l'assemblée ,  quand  même  le  nom- 
bre des  membres  présents  viendrait  à  accroître  ou  à 
diminuer. 

II.  La  distribution  des  membres  présents  en  bu- 
reaux se  fait  par  le  sort  (1) ,  qui  se  lire  au  moyen 
des  listes  où  les  noiib  des  membres  d«-  l'assemblée 
se  trouvent  rangés  dans  l'ordre  alphabétique ,  et  au 
moyen  du  carton  ouvert  dont  H  a  été  parlé  plus  haut , 
et  dans  lequel  chaque  votant,  à  l'appel  et  au  réappel, 
a  déposé  son  propre  nom. 

Nous  avons  dit  que,  pour  le  service  des  assemblées 
primaires  et  communales ,  les  listes  alphabétiques  de 
leurs  membres  ont  été  préparées  a  l'avance  par  les 
administrations  municipales,  et  remises  par  un  de 
leurs  membres  sur  le  bureau  à  l'ouverture  de  l'as- 
semblée. 

En  dressant  ces  listes,  l'administration  municipale 
a  dû  avoir  l'attention  de  numéroter  tous  les  noms  qui 
y  sont  compris  depuis  un  jusqu'au  dernier.  Les  nu- 
méros ne  doivent  point  être  changés  dans  l'assem- 
blée, quelles  que  soient  les  exclusions  ou  les  admis- 
sions additionnelles  qu'elle  ait  prononcées. 

On  effacera  les  noms  des  exclus ,  sans  effacer  les 
numéros  qui  étalent  attachés  ;  et  les  noms  des  nou- 
veaux admis  seront  Inscrits,  soient  à  la  place  qu'oc- 
cupaient les  exclus ,  soit ,  s'il  n'y  a  point  un  nombre 
suffisant  d'exclus,  à  la  fin  de  la  liste ,  et  sous  des  nu- 
méros qui  continueront  la  série  de  ceux  qu'elle  con- 
tenait déjà. 

Ainsi ,  supposons  que  le  dernier  numéro  de  la  liste 
apportée  pir  l'administration  municipale  soit  558 ,  et 
qu'ayant  exclu  trois  Individus  qui  s'y  trouvaient  por- 
tés sous  les  numéros  17,  203  et  à/|G,  on  ait  admis 
cinq  nouveaux  membres,  les  noms  de  trois  de  ces 
nouveaux  membres  seront  inscrits  sous  les  numéros 
17,  203  cl  MO ,  et  les  deux  autres  seront  placés  a  la 
fin  de  la  liste,  sous  les  numéros  539  el  540. 

A  l'égard  des  assemblées  électorales,  la  liste  sera 
rédigée,  entre  la  séance  du  20  germinal  el  celle  du 
21 ,  par  le  secrétaire  et  les  scrutateurs ,  qui  se  servi- 
ront ,  pour  la  former,  des  mêmes  listes  particulières 
qui  auront  déjà  servi  pour  le  premier  appel  nominal. 

Celle  liste  alphabétique  sera  numérotée ,  comme  il 
vient  d'être  dit ,  el  les  radiations  ou  les  additions  se 
feront  dans  la  séance  du  21 ,  de  la  même  manière 
que  dans  les  assemblées  primaires  et  communale*. 

Les  listes  étant  ainsi  disposées  et  numérotées ,  on 
fermera  le  carton  qui  contient  les  noms  des  membres 
qui  onl  voté  dans  l'élection  du  président  ;  on  agitera 
les  billets  que  ce  carton  contient,  et  le  secrétaire  en 
tirera  un  seul. 

Après  avoir  proclamé  le  nom  sorti ,  le  secrétaire 
examinera  sous  quel  numéro  ce  nom  se  trouve  placé 
dans  la  liste  alphabétique,  et  ce  numéro  servira  de 
point  de  départ  pour  diviser  cette  liste  en  bureaux. 

Par  exemple,  si  le  nom  sorti  est  au  numéro  117, 
le  premier  numéro  commencera  au  citoyen  dont  le 
nom  est  Inscrit  sous  ce  numéro  dans  la  liste  alphabé- 
qoe ,  et  se  composera  de  tous  les  suivants,  jusqu'à  ce 
que  l'on  arrive  à  un  total  de  deux  cents  présents ,  les- 
quels présents  seront  toujours  faciles  à  reconnaître  et 
à  compter  sur  la  liste ,  par  l'attention  que  l'on  aura 

(I)  Loi  du  2]  irouWvr,  une  2,  ut.  J. 


eu  de  mettre  une  marque  à  lenrs  noms  ;  le  numéro 
116  sera  le  dernier  du  dernier  bureau. 

On  voit  qu'il  ne  faudrait  pas  dire  que,  le  premier 
bureau  commençant  à  117 ,  le  second  commence  A 
317 ,  le  troisième  à  517 ,  el  ainsi  de  suite;  car  il  est 
possible  qu'il  faille  aller  de  117  à  400  et  au-delà , 
pour  avoir  deux  cents  présents. 

On  voit  aussi  que  ,  moyennant  cette  méthode  ,  il 
n'y  aura  jamais  de  difficulté  pour  savoir  à  quel  bu- 
reau appartiendront  les  membres  survenant  après  la 
distribution  :  il  est  clair  qu'ils  appartiennent  au  bu- 
reau déjà  composé  des  membres  entre  les  noms  des- 
quels les  leurs  se  trouvent  intercalés  dans  la  liste  al- 
phabétique. Ainsi ,  le  premier  bureau  commençant , 
par  exemple ,  à  117  ,  et  finissant  à  412  ,  c'est  dans 
ce  bureau  que  se  placera  le  membre  survenant ,  dont 
le  nom  est  inscrit  sous  le  numéro  345. 

Il  faut  observer  que  le  président ,  le  secrétaire  et 
les  scrutateurs  de  l'assemblée ,  étant  aussi  les  prési- 
dent, secrétaire  et  scrutateurs  du  premier  bureau  (1), 
on  ne  doit  attacher  à  ce  premier  bureau  que  195 
membres  présents ,  outre  les  cinq  officiers  ,  et  que 
dans  le  cas  où  ceux-ci ,  en  vertu  du  rang  alphabéti- 
que de  leurs  noms,  appartiendraient  au  second  bu- 
reau ,  au  troisième ,  an  quatrième ,  etc. ,  ils  devront, 
relativement  à  ces  bureaux,  être  considérés  comme 
absents. 

111.  Chaque  bureau  a  besoin  d'une  liste  particulière 
des  membres  qui  y  sont  ou  peuvent  y  être  attachés  ; 
mali  II  y  aura  toujours  un  moyen  facile  d'avoir  ces 
listes  partielles,  toutes  préparées ,  au  moment  même 
où  la  distribution  en  bureaux  sera  opérée,  et  sans 
aucun  retard. 

Lorsque  l'administration  municipale  aura  reconnu 
qu'il  peut  se  trouver  plus  de  200  membres  dans  une 
assemblée  primaire  ou  communale  ,  elle  adressera  à 
cette  assemblée  deux  exemplaires  de  la  liste  alphabé- 
tique dont  il  a  été  parlé  ;  mais  le  second  exemplaire 
sera  en  feuilles  détachées,  écrites  sur  le  recto,  et  non 
sur  le  verso  ,  c'esl-à-dirc  ,  seulement  sur  l'une  des 
surfaces  du  papier. 

De  même ,  lorsque  le  secrétaire  et  les  scrutateurs 
d'une  assemblée  électorale  reconnaîtront  qu'elle  est 
composée  de  plus  de  200  membres,  Ils  feront,  entre 
la  séance  du  '-'il  terminai  et  celle  «in  21  .  deux  exem- 
plaires de  la  liste  alphabétique ,  et  le  secoud  exem- 
plaire sera  disposé  comme  il  vient  d'être  dit. 

Dans  toute  assemblée  qui  aura  été  divisée  en  bu- 
reaux particuliers ,  le  second  exemplaire  de  la  liste 
alphabétique,  lequel  n'aura  point  servi  jusqu'alors, 
sera  distribué  en  autant  de  parts  qu'il  y  aura  de  bu- 
reaux, cl  le  secrétaire  de  l'assemblée  remettra  au 
plus  ancien  d'âge  de  chaque  section  la  partie  qui  la 
concerne. 

Alors  les  membres  affectés  à  chaque  bureau  se  ren- 
dront respectivement  aux  endroits  qui  auront  été  pré- 
parés pour  eux  ;  les  plus  anciens  d'âge,  sachant  écrire, 
prendront  place  provisoirement  comme  président  cl 
scrutateurs ,  et  le  plus  jeune  comme  secrétaire. 

Dans  chaque  bureau ,  excepté  dans  le  premier  ,  le 
secrétaire  provisoire  commencera  de  suite  l'appel  no- 
minal ,  et  les  pi  l'sident ,  secrétaire  et  scrutateurs  dé- 
finitifs seront  élus  (2)  en  un  seul  tour  de  scrutin  de 
liste,  et  à  la  pluralité  relative,  dans  les  mêmes  for- 
mes que  celles  mentionnées  cl -dessus  pour  l'élection 
des  président,  secrétaire,  scrutateurs  de  l'assemblée; 
mais  il  n'y  aura  point  de  réappel ,  et  les  votants  ne 
déposeront  pas  leurs  noms. 

Aussitôt  que  les  officiers  de  chaque  bureau  auront 
été  élus ,  tontes  les  sections  se  réuniront  de  nouveau 
ensemble,  et  en  assemblée  générale  ,  pour  entendre 

(I)  lolifn  ISfnirlI.lor  .  tltrrl.  «rt.  ». 
(21  loi  du  25  fructidor  .  ni  5  .«rt.  lu. 


Digitized 


[au  yj 

les  lectures  dont  il  va  être  question  dans  le  paragra- 
phe suivant.  ^  • 

COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CE5TS. 
Séante  du  13  vcnlose. 

Démission  de  Vidal.  —  Frédéric  Hermann  dépose 
plusieurs  pièces  qui  démentent  une  adresse  signée 
Albert,  et  dans  laquelle  on  avait  dit  au  Conseil  que 
les  départements  du  Rhin  étaient  en  feu  :  il  ajoute 
que  le  citoyen  Albert  est  inconnu  dans  le  Bas-Rhin. 
Couturier  (de  la  Meurlhc)  déclare  qu'Albert  est  subs- 
titut du  commissaire  du  Directoire  près  te  tribunal 
civil  de  Metli  :  il  appuie  le  renvoi  demandé  par  Her- 
mann. Adopté.  —  Gibcrt-Desmolières  fait  adopter 
son  projet  qui  fixe  à  240  millions  la  contribution  per- 
sonnelle et  à  60  millions  la  contribution  foncière 
somptuaire  et  mobilière  de  l'an  V.  —  Pérès  (de  la 
Haute-Garonne)  fait  prendre  une  résolution  nouvelle, 
qui  relève  de  la  déchéance  les  acquéreur*  de  do- 
maines nationaux.  —  Audoln,  par  motion  d'ordre  , 
demande  qu'une  commission  soit  chargée  de  présen- 
ter le  tableau  des  lois  qui  ne  seraient  pas  conformes 
au  texte  de  la  constitution.  Dumolardet  Boissy-d' An- 
glas  appuient  cette  proposition.  Adopté. 

CONSEIL  DES  AKCIMS. 

Séance  du  13  rmtose. 

Approbation  de  deux  résolutions  :  la  première  est 
relative  au  mode  de  partage  des  biens  des  émigrés, 
indivis  entre  la  République  et  d'autres  propriétaires; 
la  seconde  ouvre  un  crédit  au  ministre  de  l'imé- 

CONSBIL  DES  CJÎTQ-CEHTS. 
Séanet  duih  rxntote. 

Démission  de  Blntcl.  —  Dupire,  à  la  suite  d'un  rap- 
port sur  la  pétition  des  citoyens  Expert  et  Curée 
ex-membres  de  la  Convention ,  propose  de  rapporter 
l'article  premier  de  la  loi  du  21  floréal ,  qui  éloigne 
de  Paris  les  ex-convcnUonnels.  Damolard  demande 
que  la  mesure  s'étende  a  tous  les  individus  frappés 
par  cette  loi ,  et  que  le  Conseil  attende  le  rapport  de 
la  commission  nommée  sur  la  motion  d'Audouin. 
Hardy  appuie  le  projet.  Chollet  demande  l'ajourne- 
ment. Roux  invoque  le  rapport  de  la  loi  tout  entière. 
Ajournement 

Le  Directoire  transmet,  par  un  message,  de  nou- 
velles pièces  de  la  conspiration  de  Dunan,  Brolier  : 
voici  la  copie  de  la  plus  importante. 

Lettre  tromee  dans  le  portefeuille  de  Dunan. 
M.  Windham  est  fort  taché  que  le  Ch.  D.  soit  daoi  1« 
cas  de  partir,  «an»  que  M.  Windham  ait  pu  le  voir.  Il  a 
cm  avoir  arrangé  avec  le  Ch.  DuvaJ ,  qu'il  ne  partirait 
pas  sans  que  M.  Windham  en  fût  préveau,  s'il  était  pos- 
sible; il  serait  bien  aise  de  voir  M.  Duval  d'ici  à  l'heure 
de  son  départ  ;  niais  si  c'est  trop  poor  M.  Duval  dans 
un  moment  où  il  doit  avoir  beaucoup  d'affaires ,  que  de 
le  presser  de  venir  jusqu'ici,  il  le  prie  d'être  persuadé 
que  ce  n'est  pss  la  faute  de  M.  Windham;  que  rien  n'est 
décidé  relativement  a  des  renvois  de  fonds,  pour  des  an- 
Ires  partis  de  royalistes,  et  que  M.  Windham  ne  man- 
quera pas  de  foire  connaître  a  M.  de  Puisaye  que  ce  n'est 
pas  la  foule  de  Cb.  Duval  et  de  ses  collées  non  plus.  Il 
vient  de  recevoir  des  lettres  de  M.  Puisaye,  en  date  du 
2  S  décembre,  où  il  lui  mande  que  l'affaire  de  son  com- 
mandant est  arrangée,  et  qu'il  n'a  d'autre  objet  que  de 
rester  à  son  pojlo  comme  auparavant, 

M.  Windham  ,  s'il  lui  est  possible,  enverra  chez 
M.  Duval  une  lettre  de  Puisajc  comme  aussi  pour  Sydney- 

Il  est  impatient  aussi  de  savoir  si  l'on  a  bien  statué  ce 
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que  M.  Duval  doit  attendre  pour  b  remise  de  ses  fonds 

et  s'il  a  vu  li-dcssus  milord  Orenville.  ' 

Si  M.  Duval  peut  passer  chez  M.  Windham,  ce  qu'il 
ne  désire  pu»,  si  cV«l  trop  déranger  M.  D.,  il  ne  sortira 
pas  de  chez  lui,  mai*  commandera  quelque  chose  à  man- 
g.r  sur  les  cinq  heures,  s'il  convient  a  Cb.  Duval  de  dîner 
ehes  lui;  il  le  prie  cependant  de  no  pas  se  déranger-  en 
tout  cas,  d'agréer  l'a?suranee  de  son  attachement  et  de* 
vœux  pour  la  réussite  de  ses  affaires. 

Copie  de  pouvoirs  écrits  sur  un  morceau  de  gaze. 

Je  déclare  que  les  sieurs  Brolier  et  Dnverne  de  Presle 
sont  mes  seuls  agents  à  Paris,  et  que  je  les  ai  aulomes  à 
se  choisir  un  adjoint. 

A  Téronne,  le  25  février  1795. 

Signé  Loris. 

Un  secrétaire  donne  ensuite  lecture  de  l'interroga- 
toire de  Neveu,  maire  de  Calais,  qui  déclare  n'avoir 
point  connaissance  des  Individus  impliqués  dans  la 
conspiration ,  n'avoir  appris  leur  nom  qu'au  moment 
de  la  découverte  de  rette  affaire. 

—  Dumolard  fait  ordonner  l'impression  du  rapport 
de  Marcc,  sur  la  colonie  de  Saint-DominKue  et  oui 
a  été  fait  en  comité  général 


Posl-scriptum  annonçant  que  le  peuple  de  Londres 
s  est  porté  en  foule  à  la  Banque,  et  que,  sur  la  me- 
nace d'incendie,  elle  avait  rouvert  ses  paiements  mais 
qu'elle  n'avait  pas  de  fonds  pour  les  continuer  lonn- 
temps. 


N° 109. 


(9  mars), 


Borne.  —  Congrégation  d'état  pour  délibérer  » 
la  question  dcsavoirs'll  fallait  faire  la  guerre  on  trai- 
ter pour  la  paix.  Décision  pour  la  guerre  a  la  majorité 
de  1<>  voix  contre  8.  Conseils  donnés  postérieurement 
au  Saint-Père,  pour  entrer  en  négociation.  Les  Fran- 
çais ne  sont  qu'à  80  milles  de  Naplcs. 

De  Milan,  le  ta  février.  —  Mantone  était  réduite 
aux  dernières  extrémités  lorsqu'elle  a  onvert  ses  por- 
tes ;  la  garnison  et  la  ville  ont  souffert  toutes  les  hor- 
reurs de  la  disette  et  de  la  contagion.  La  ville  a  perdu 
un  tiers  des  habitants  qui  y  étalent  restés,  et  la  gar- 
nison plus  de  vingt  mille  hommes.  On  ne  faisait  plus 
d  états  de  situation  journalière^ états  de  situation 
an  hôpttatix,  à  cause  des  morts  subites.  Les  Fran- 
çais ont  fait  couvrir  les  cimetières  de  chaux  vive.  La 
garnison  était  attaquée  du  scorbut  ;  elle  a  mangé  plus 
de  cinq  mille  chevaux,  et  le  Jour  qu'elle  s'est  rendue 
il  ne  restait  pas  on  seul  ehcval  dans  Mantone.  Les 
Français  y  ont  trouvé  cinq  cents  bouches  à  feu,  quinte 
mille  prisonniers  et  beaucoup  de  munitions  de  guerre. 
Ils  ont  remis  en  liberté  beaucoup  d'habitants  nul 
étaient  dans  les  prisons  pour  cause  de  révolution. 


Pise.  —  Déclaration  du  général  français  Veuuois 
portant  qu'il  n'a  aucun  ordre  d'évacuer  Livournc. 

Jïïtï£3S£  SES?  ~  u,ta  fct" 

Mie.  —  Décision  du  petit  Conseil  dans  l'affaire  des 
officiers  bâlols,  accusés  de  n'avoir  pas  fait  lenr  devoir 
ors  de  l'attaque  de  la  tète  dn  pont  de  Hunlnguc  par 
les  Autrichiens.  Us  sont  destitués. 

la  Haye.  —  Discussion  sur  la  constitution.  — 
Lettre  de  lialavla,  annonçant  que  cette  llccst  presque 
d"mk,°mCût  dép<?Up,,îe  P"  '«  ""ges  d'une  épi- 
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[AN  V]  * 
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Farà,  le  18  ventôse. 

Une  lettre  particulière  de  Florence  nous  donne  les 
détails  suivants  sur  les  articles  du  ualté  de  paix  en- 
tre la  république  française  et  le  Saint-Père. 

Le  pape  paiura  trente-un  millions  effectifs  ;  il  four- 
nira cinq  mille  bêtes  à  cornes ,  et  seize  cents  chevaux 
tout  équipes. 

Outre  les  pays  auxquels  le  pape  renonce,  tels  qu'A- 
vignon et  le  Comtat  Véuaissin ,  les  légations  de  Fer- 
rare  et  Bologne,  la  ilomagne,  il  y  aura  toujours  gar- 
uison  française  a  Ancône. 

LeSaint-Pèicfcra,  à  ses  frais,  une  pension  annuelle 
à  la  famille  de  l'infortuné  Basseville. 

11  y  aura  un  traité  de  commerce  exclusif  en  faveur 
des  Français. 

On  assure  qu'il  est  arrivé,  hier,  'de  Rome,  des 
ambassadeurs  pour  la  ratification  du  traité  de  paix. 


CONSTITUTION. 

Suite  de  rinstruction  sur  la  tenue  des  assemblées 
primaires,  communales  et  électorales ,  adoptée 
par  les  deux  Conseils. 

S  V. 

Lecture  des  lois  et  des  Indications  adressées  par  tes  corps 
administratifs. 

Le  secrétaire  fera  dM>ord  lecture,  dans  les  assem- 
blées primaires ,  du  titre  III  de  la  constitution,  et , 
dans  les  assemblées  électorales,  du  titre  IV. 

Il  ne  sera  lu  ensuite  aucune  autre  loi  que  celle 
dont  la  lecture  serait  ou  ordonnée  par  la  loi  elle- 
même,  ou  votée  par  la  majorité  des  membres  de 
rassemblée. 

Il  sera  toujours  fait  lecture  1°  des  indications  don- 
nées par  les  corps  administratifs  du  nombre  et  du 
genre  des  élecUons  auxquelles  l'assemblée  devra  pro- 
céder :  2*  des  listes  de  candidats  également  envoyées 
par  les  admiuistrations  (1). 

Sur  ces  indications  rt  sur  ces  listes ,  l'assemblée 
peut  ouvrir  telle  discussion  et  prendre  telle  délibéra- 
tion qu'elle  juge  convenable,  sauf  le  recours  au  Corps 
législatif  dans  le  cas  de  contravention  à  la  loi  (2),  ou 
aux  tribunaux,  dans  le  cas  d'une  contestation  sur  les 
droits  personnels  et  politiques  d'un  individu  (3). 

Remarquons  encore  que  la  discussion  sur  les  can- 
didats ne  doit  point  avoir  pour  objet  leurs  qualités 
morales ,  mais  seulement  leurs  caractères  constitu- 
tionnel» d'éligibilité. 

Après  ces  lectures  et  ces  discussions  que  chaque 
assemblée  aura  la  sagesse  de  restreindre  dans  les 
bornes  les  plus  étroites ,  le  président  annoncera  que 
l'assemblée  va  de  nouveau  se  distribuer  en  bureaux 

Cur  procéder  aux  élections  dans  l'ordre  prescrit  par 
loi  ;  il  donnera  ensuite  lecture  de  l'article  376  de 
la  consUlution ,  lequel  est  ainsi  conça  : 

«  Les  citoyens  se  rappelleront  sans  cesse  que  c'est 
de  la  sagesse  des  choix  dans  les  assemblées  primaires 
et  électorales ,  que  dépend  principalement  la  durée  , 
la  conservation  et  la  prospérité  de  la  République  ». 

Cet  article  Inscrit  sur  un  carton,  en  gros  caractère, 
sera,  dès  qu'il  aura  été  la,  placé  dans  l'endroit  le 
plus  visible  de  la  salle. 

$  VI. 

Régies  générales  d'ordre  et  de  police. 

Art.  I".  Chaque  assemblée  communale ,  primaire, 
électorale,  a  le  droit  suprême  de  police  dans  son  pro- 
pre seui.  En  conséquence ,  nul  ne  peut  se  présenter 
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au  milieu  d'elle,  revêtu  du  costume  ou  du  signe 
quelconque  d'une  autorité  publique;  nul  ne  peut  s'y 
présenter  en  armes;  nul  enfin  ne  peut,  sans  un  or- 
dre émané  d'elle,  exercer  aucun  genre  de  pouvoir 
dans  son  enceinte  (1). 

Aucun  individu,  non  compris  au  nombre  des  mem- 
bres d'une  assemblée ,  ne  doit  être  admis  dans  le  lieu 
de  ses  séances. 

Si  une  assemblée  primaire ,  communale ,  électorale 
possède  seule  le  pouvoir  de  sa  propre  police,  elle  ne 
peut  aussi  exercer  aucune  puissance  hors  du  local  de 
ses  séances. 

Tout  acte  extérieur,  fait  au  nom  d'une  de  ces  as- 
semblées ,  est  un  délit  de  la  part  des  président ,  se- 
crétaire, scrutateurs  ctofljr.iersquclconques  ordinaires 
ou  extraordinaires,  qui  signent  cet  acte  ou  qui  l'exé- 
cutent. 

H.  On  trouble  l'ordre  d'une  assemblée  primaire  , 
communale  ou  électorale ,  lorsqu'on  interrompt  celui 
qui  a  la  parole ,  lorsqu'on  se  permet  de  dire  des  in- 
jures ou  des  personnalités,  lorsqu'on  empêche  d'en- 
tendre les  appels  nominaux,  lorsqu'on  gêne  le  passage 
cl  la  circulation  de  ceux  qui  sont  appelés  pour  donner 
leurs  suffrages .  et  enfin  lorsqu'on  met  obstacle  aux 
opérations  prescrites  par  la  loi.  Dans  ces  divers  cas, 
l'assemblée,  par  l'organe  de  son  président,  peut  et 
doit  rappeler  le  délinquant  h  l'ordre,  le  censurer, 
s'il  récidive  ;  et  si ,  après  cela ,  les  mêmes  désordres 
renaissent  encore  par  la  faute  du  même  individu ,  on 
peut  l'exclure  de  la  séauce ,  ou  même  de  l'assemblée 
pour  tout  le  temps  de  la  session  (2). 

En  cas  de  voies  de  fait,  d'excès  graves  ou  de  délits 
commis  dans  l'Ultérieur  des  séances,  le  président , 
après  y  avoir  été  autorisé  par  l'assemblée,  fait  saisir 
le  prévenu,  et  l'envoie  sur  le  champ  devant  l'oflicicr 
de  police  du  lieu  (3). 

Les  bons  citoyens  ne  sauraient  trop  s'appliquer  h 
maintenir  dans  les  assemblées  l'ordre ,  la  régularité 
et  le  silence  :  ils  doivent  considérer  que  rien  ne  com- 
promettrait plus  dangereusement  la  constitution  ré- 
publicaine et  la  liberté  nationale,  que  la  confusion, 
l'indépendano  et  les  scandales  qui  éclateraient  dans 
les  lieux  et  difts  les  temps  consacrés  à  l'exercice  des 
droits  politiques. 

Ces  désordres  réjouissent  les  ennemis  de  la  révolu- 
tion cl  les  partisans  de  l'anarchie ,  cl  c'est  presque 
toujours  par  les  uns  ou  par  les  autres  qu'ils  sont  pro- 
voqués. 

L'une  des  délibérations  les  plus  miles  qu'une  as- 
semblée puisse  prendre  à  l'ouverture  de  sa  session  , 
c'est  d'interdire  à  tous  ses  membres  tout  signe  d'im- 
probalion  ou  d'approbation.  Un  tel  arrêté  ,  exécuté 
fermement ,  contribuerait  beaucoup  à  affaiblir  l'in- 
fluence des  passions  et  celle  des  partis. 

Enfin,  il  sera  lion  d'investir  le  président  de  toute 
l'autorité  nécessaire  pour  faire  tenir  chacun  assis  cl 
a  sa  place,  pour  emj>êchcr  qu'il  ne  se  forme  ,  dans 
l'intérieur  de  la  salle,  des  goupes  et  des  conférences 
particulières.  Les  membres  qui  se  trouvent  fatigués , 
ou  qui  ne  jugent  point  à  propos  d'écouter  les  discus- 
sions, le»  appels  nominaux  el  les  dépouillements,  ou 
qui  veulent  converser  entr'eux,  doivent,  par  égard 
pour  leurs  concitoyens  et  par  respect  pour  l'assemblée, 
se  retirer  dans  quelques  lieux  voisins  de  la  salle ,  et 
n'y  rentrer  que  lorsqu'ils  jugeront  à  propos  d'en  sui- 
vre les  opérations  et  d'en  observer  le  règlement. 

III.  Indépendamment  des  procédés  dont  se  com- 
pose le  mode  de  scrutin  établi  par  le  titre  III  de  la  loi 
du  25  fructidor  pour  la  nomination  des  fonctionnaires 
publics,  procédés  qui  seront  expliqués  ci-après  dans 
le  troisième  chapiire  de  celle  iuslrucliou,  il  y  a  des 
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règles  générâtes  de  police  à  observer  dans  la  déposi- 
tion et  le  recensement  des  suffrages  ;  et  voici  en  quoi 
ces  règles  consistent  : 

i\  Mol  ne  dépose  son  billet  qu'à  son  tour,  et  lors- 
qu'il est  appelé  (1). 

2\  Pour  toute  autre  élection  que  celle  des  prési- 
dent ,  secrétaire  et  scrutateurs  de  rasembléc ,  il  n'y 
a  qu'un  pur  et  simple  appel  nominal ,  sans  réappel. 

3*.  Aucune  élection  ne  peut  se  faire  à  vois  haute  , 
ni  par  acclamation  (2). 

4°.  Les  billets  ne  sont  pas  signés  ;  Us  sont  fermés 
et  secrets  (3% 

5*.  Ils  sont  déposés  ostensiblement ,  c'est-à-dire , 
de  manière  que  les  assistants,  et  surtout  les  scruta- 
teurs ,  puissent  non  pas  lire  les  noms  qui  y  sont  ins- 
crits, mais  reconnaître  que  chaque  votant  ne  dépose 
qu'un  seul  billet  (A). 

6*.  Aucun  citoyen  ne  pent  être  contraint  à  écrire 
ou  à  faire  écrire  son  billet  sur  le  bureau  :  mais  ceux 
qui  ne  savent  point  écrire  peuvent ,  s'ils  le  veulent , 
requérir ,  à  cet  effet ,  le  ministère  des  scrutateurs. 

7".  Les  billets  où  le  volant  se  ferait  connaître ,  ou 
qui  contiendraient  quelque  déclaration  de  sa  part, 
sont  nuls. 

8".  Les  billets  nuls  n'entrent  point  dans  le  compte 
destiné  à  fixer  le  terme  de  la  majorité  absolue  :  ainsi, 
s'il  y  a  eu  200  votants  ,  mais  que  six  billets  aient  été 
annulés ,  la  majorité  absolae  est  acquise  par  89  suf- 
frages. 

9*.  tes  suffrages  qui  tombent  sur  un  nom  commun 
à  plusieurs  citoyens  éligibles,  sans  aucune  désigna- 
tion directe  ou  indirecte  de  l'un  d'entre  eux ,  ne  doi- 
vent être  appliqués  à  personne  :  mais  les  billets  qui 
contiennent  de  tels  suffrages,  ne  seront  point  regardés 
comme  nuls;  les  antres  suffrages  qui  y  seraient  con- 
tenus, et  qui  n'auraient  point  le  même  vice ,  doivent 
être  comptés  ;  et  l'on  doit  aussi  faire  entrer  ces  billets 
dans  le  compte  destiné  à  fixer  le  terme  de  la  majorité 
absolue. 

10*.  On  ne  regardera  comme  nuls,  ni  les  billets  qui 
contiennent  moins  de  noms  qo'il  n'est  prescrit ,  ni 
même  ceux  qui  en  contiennent  plus;  Cwis,  dans  ce 
second  cas ,  les  scrutateurs  effaceront  les  noms  qui  se 
trouveront  Inscrits  les  derniers,  et  qui  excéderont  le 
nombre  déterminé  par  la  loi. 

11*.  Lorsqu'une  assemblée  est  divisée  en  bureaux, 
le  recensement  partiel  à  faire  en  chaque  bureau , 
cousiste  à  dresser  une  liste  exacte  de  tous  ceux  qui 
ont  obtenu  des  suffrages ,  et  du  nombre  de  suffrages 
obtenus  par  chacun  d'eux.  On  doit  porter  sur  cette 
liste  même  celui  qui  n'aurait  reçu  qu'une  seule  voix , 
parce  qu'il  est  possible  qu'il  en  ait  réuni  un  grand 
nombre  dans  les  autres  bureaux. 

12*.  Les  recensements  partiels  de  chaque  bureau 
sont  portés  par  ses  scrutateurs  au  premier  bureau  , 
où  l'on  procède  au  recensement  général,  en  addi- 
tionnant pour  chaque  candidat  les  suffrages  qu'il  a 
reçus  dans  les  divers  bureaux.  On  reconnaît  ainsi 
quels  sont  les  candidats  qui  en  ont  réuni  le  plus  grand 
nombre  (5). 

IV.  11  n'y  a  lien  à  aucune  correspondance ,  à  au- 
cune communication  entre  deux  ou  plusieurs  assem- 
blées communales  ,  puisque  chacune  d'elles  termine 
définitivement  à  elle  seule  les  élections  pour  lesquelles 
elle  est  convoquée  ;  savoir,  celles  de  l'agent  munici- 
pal et  de  l'adjoint 

Il  n'y  a  non  plus  aucune  relation ,  aucune  corres- 
pondance entre  deux  ou  plusieurs  assemblées  pri- 
maires décantons  différents,  il  ne  peut  y  avoir  aucune 
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1  délibération,  aucune  élection  qui  soit  commune  entre 
elles. 

Lorsqu'il  y  a  une  seule  assemblée  primaire  dans 
un  canton ,  cette  assemblée  consomme  aussi ,  dans 
son  propre  sein  et  à  clic  seule,  toutes  les  nominations 
ui  lui  sont  attribuées  ;  de  sorte  que  toute  correspon- 
anec  entre  une  telle  assemblée  et  d'autres  assemblées 
primaires,  serait  un  acte  étranger  à  l'objet  de  sa  con- 
vocation ,  et  par  conséquent  contraire  à  la  constitu- 
tion. 

11  n'y  a  lieu  à  des  communications  entre  plusieurs 
assemblées  primaires,  que  lorsqu'elles  appartiennent 
toutes  à  un  même  canton  ou  à  un  même  arrondisse- 
ment, et  qu'elles  sont  appelées  à  élire  concuremment 
les  mêmes  fonctionnaires  (1),  comme  le  juge-dc-paix, 
ses  assesseurs ,  le  président  de  l'administration  muni- 
cipale, ou  dans  les  communes  au-dessus  de  cinq  mille 
ames  ,  les  officiers  municipaux. 

Dans  ce  cas,  les  assemblées  primaires  commun  iq  u  en  t 
et  correspondent  entre  elles. 

1*.  En  s'avertissant  mutuellement  des  jours  et  des 
heures  où  elles  doivent  procéder  à  ces  élections  ; 

2*.  En  envoyant  chacune  deux  de  leurs  scrutateurs 
à  l'administration  municipale,  pour  y  porter  les  re- 
censensements  faits  dans  chaque  assemblée ,  et  pour 
assister  au  recensement  universel  ; 

3".  Enfin ,  en  s'inslrulsaol  réciproquement  des  dé- 
libérations qu'elles  auraient  prises  relativement  aux 
élections  qu'elles  ont  à  faire  eu  commuu. 

Ces  communications  peuvent  se  faire  par  lettres  ou 
par  l'entremise  de  deux  ou  trois  membres  seulement; 
mais  si  elles  avaient  un  autre  objet  que  ceux  qui 
viennent  d'être  Indiqués ,  elles  seraient  des  contra- 
ventions à  l'acte  constitutionnel,  et  les  présidents , 
secrétaires  et  scrutateurs  qui  y  auraient  pris  part ,  eu 
seraient  responsables  (2). 

Quant  aux  assemblées  électorales,  elles  ne  peuvent, 
en  aucun  cas,  correspondre  ni  entre  elles,  ni  avec 
des  assemblées  primaires  ou  communales  ;  elles  ne 
peuvent  envoyer  ni  recevoir  aucune  pétition,  aucune 
députalion ,  aucune  adresse  (3). 

Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  de  l'ad- 
ministration centrale  de  chaque  département  doit  se 
rendre  près  de  l'assemblée  électorale ,  informer  le 
Directoire  de  l'ouverture  et  de  la  clôture  de  celte  as- 
semblée ,  ainsi  que  des  infractions  qui  seraient  faites 
à  l'acte  constitutionnel.  Il  ne  peut  ni  entrer  dans  le 
Heu  des  séances ,  ni  arrêter  ou  suspendre  les  opéra- 
tions; mais  la  constitution  l'autorise  à  demander  com- 
munication dn  procès-verbal  de  chaque  séance,  dans 
les  vingt-quatre  heures  qui  la  suivent  (A). 

Si  le  commissaire  du  Directoire  près  l'administra- 
tion centrale  était  électeur ,  la  fonction  qui  vient  d'être 
mentionnée  serait  remplie,  ou  par  un  substitut  nommé 
à  cet  effet  par  le  Directoire ,  où,  à  défaut  de  ce  subs- 
titut ,  par  un  citoyen  non  électeur  que  l'administra- 
tion centrale  choisirait,  ou  parmi  ses  membres ,  ou 
parmi  ceux  de  l'administra  lion  municipale  de  la  com- 
mune où  se  tiendrait  l'assemblée  électorale. 

Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l'admi- 
nistration centrale,  qui,  ayant  été  nommé  électeur, 
se  démettrait  de  celte  fonction  avant  l'ouverture  de 
l'assemblée  électorale,  remplirait  auprès  de  cette  as- 
semblée la  fonction  que  la  constitution  lui  délègue , 
et  dès-lors  la  nomination  de  tout  substitut  on  suppléant 
par  le  Directoire  exécutif,  ou  par  l'administration 
centrale ,  deviendrait  nulle  de  pleut  droit. 

(V  Loi  da  3J  fructidor  ,  titre  I ,  art.  13. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  14  ventôse. 
Roger  Ducos  fait  un  rapport ,  et  propose  d'arrêter 
la  liste  des  députés  qui ,  ayant  été  membres  de  la 
Convention,  siègent  encore  dans  le  Conseil. 

Nota.  Le  15,  les  deux  Conseils  ont  procédé  an  ti- 
rage au  sort.  Nous  avons  rapporté  le  résultat  au 
n*  167. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  16  ventôse. 
Pérès  (de  la  Haute-Garonne)  demande  le  renvoi  au 
Directoire  d'une  pétition  de  citoyens  de  Toulouse,  en 
réponse  a  celle  qui  excita  tant  de  débats  il  y  a  quel- 
que»  jours.  Adopté.  —  Dumolard,  par  motion  d'ordre, 
expose  que  si  1  on  en  croit  les  papiers  publics  et  di- 
verses lettres  particulières,  le  gouvernement  français 
aurait  jeté  sur  les  côtes  de  la  Grande-Bretagne  quel- 
ques centaines  de  forçats  enrégimentés  et  tirés  des 
bagnes  de  Brest  et  de  Rochcfort  :  il  s'élève  fortement 
contre  cette  mesure,  plus  violatrice  du  droit  des  gens 
et  plus  immorale  que  le  décret  même  de  guerre  à 
mort,  et  demande  qu'il  soit  rédigé  un  message  pour 
avoir  des  renseignements  à  cet  égard.  Colombel  de- 
mande que  Dumolard  fosse  la  preuve  de  ce  qu'il 
avance,  ou  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour.  Doulcet 
appuie  l'envol  du  message,  et  se  réserve,  lorsque  la 
réponse  sera  parvenue,  de  faire  la  proposition  qui 
pourra  être  convenable. 

NM70.  Décadi  «O  TeatoM»  (10  mars). 


Francfort.  —  Déclaration  du  ministre  directorial 
d'Autriche  aux  ministres  des  trois  collèges  de  l'Em- 
pire, que  l'empereur  était  décidé  a  continuer  la 
guerre. 

Madrid.  —  Combat  de  trois  jours  entre  les  escadres 
anglaise  et  espagnole  :  on  attend  le  résultat. 

Ijorelte.  —  Détails  concernant  celte  ville.  Histoire 
de  la  Santa  Casa. 

Turin.  —  La  bonne  intelligence  règne  entre  la  cour 
et  la  République  française. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris.  —  Condamnation  de  Pcx-jugede  paix  Lardie, 
à  six  années  de  fers  et  &  une  exposition  de  six  heures, 
pour  vol  :  il  a  été  défendu  par  sa  femme.  —  Arresta- 
tion de  plusieurs  chansonniers. 

AJIUÉE  D'ITALIE. 
Bulletin  de  l'armée  du  Tyrot. 
Au  quartier-général  de  LoreUo .  le  21  pluvioac  an  V. 

Le  19  pluviôse ,  le  général  Beillard  attaqua  quel- 
ques paysans  et  un  corps  de  troupes  réglées;  ils  étaient 
placés  «nue  Savero  et  Besollo  ;  Il  en  a  tué  une  tren- 
taine et  mis  le  reste  en  fuite. 

Le  20,  le  généal  Mural  a  poussé  les  avant-postes  de 
l'ennemi  sur  la  droite  de  l'Adige  :  il  a  emporté  le  vil- 
lage de  Deronbano,  où  il  a  fait  237  prisonniers,  dont 
ciuq  officiers. 

  . 

CONSTITUTION. 

Suite  de  C instruction  sur  ta  tenue  des  assemblées 
primaires,  communales  et  électorales ,  adoptée 
par  les  deux  Conseils. 

Chapitre  III. 
Du  Morfc  de  scrutin  à  suivre  dans  tes  assemblées  prinaires% 
communales,  électorales,  pour  tes  élections  des  fonction- 
naires publics. 

Nous  rappellerons  d'abord  les  dispositions  du  U- 
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ire  Ht  de  la  loi  do  15  fructidor,  où  ce  mode  de  senr 
lin  est  prescrit  ;  et  nous  en  ferons  ensuite  l'application 
aux  élections  h  faire  dans  les  assemblées  communales, 
dans  les  assemblées  primaires ,  dans  les  assemblées 
électorales. 

Si". 

Exposition  du  mode  de  scrutin  prescrit  par  te  titre  Ut  de 
la  loi  du  25  fructidor. 

Avant  de  procéder  a  une  élection,  on  relit  la  liste 
des  candidats  proposés ,  et  le  président  observe  que 
les  suffrages  peuvent  être  donnés  à  des  citoyens  non 
inscrits  sur  ces  listes. 

On  procède  à  un  premier  scrutin  :  il  est  Individuel, 
s'il  s'agit  de  l'élection  d'un  seul  fonctionnaire  ;  il  est 
de  liste ,  s'il  s'agit  de  l'élection  de  plusieurs,  associés 
a  une  même  fonction. 

Si  ce  premier  scrutin  donne  la  majorité  absolue ,  . 
c'est-à-dire  plus  de  la  moitié  des  suffrages  à  un  ou 
plusieurs  candidats,  ils  sont  élus  selon  l'ordre  du 
nombre  des  suffrages  qu'ils  ont  réunis. 

Si  un  nombre  suffisant  de  candidats  n'a  point  ob- 
tenu la  majorité  absolue,  on  forme  une  liste  de  ceux 
qui  ont  obtenu  la  pluralité  relative  ;  cette  liste  ne 
peut  contenir  plus  qu'un  nombre  de  noms  égal  à  dix 
fois  le  nombre  des  fonctionnaires  à  élire  dans  le  même 
scrutin. 

On  procède  ensuite  &  un  second  et  dernier  scrutin» 
dans  lequel  on  ne  peut  plus  inscrire  sur  aucun  bil- 
let d'autres  noms  que  ceux  contenus  dans  la  liste  dont 
il  vient  d'être  fait  mention. 

Dans  ce  second  et  dernier  scrutin ,  chaque  volant 
dépose  à  la  fois  en  denx  vases  différents  deux  billets, 
l'un  de  nomination ,  l'autre  de  réduction. 

Sur  le  premier  de  ces  billets,  11  Inscrit  les  citoyens 
qu'il  entend  élire  ;  il  les  inscrit  en  nombre  égal  a  ce- 
lui des  fonctionnaires  qu'il  s'agit  de  nommer. 

Sur  le  second  billet ,  il  inscrit  les  citoyens  qu'il  en- 
tend exclure  :  ce  billet  peut  ne  contenir  aucun  nom  ; 
il  peut  en  contenir  un  seul,  ou  deux,  ou  trois,  etc.; 
le  nombre  en  est  indéterminé  ;  mais  il  doit  être  tou- 
jours inférieur  à  la  moitié  du  nombre  des  noms  por- 
tés en  la  liste  décuple  ,  rédigée ,  comme  il  a  été  dit 
ci-dessus ,  après  le  premier  tour  de  scrutin. 

On  Tait  d'abord  le  recensement  des  billets  de  réduc- 
tion ;  et  les  individus  qui  se  trouvent  exclus  par  la 
majorité  absolue  de  ces  billets,  ne  peuvent  être  élus, 
quel  que  soit  le  nombre  des  suffrages  positifs  déposés 
en  leur  faveur  dans  l'autre  vase. 

On  dépouille  ensuite  les  billets  de  nomination  ;  les 
élus  sont  ceux  qui  n'ayant  point  été  exclus  par  la  ma- 
jorité absolue  des  billets  du  vase  de  réduction  ,  réu- 
nissent la  pluralité  relative  des  suffrages  que  le  vase 
de  nomination  contient. 

S  IL 

Application  du  mode  de  scrutin  oui  vient  d'être  exposé  aux 
élections  à  faire  dans  les  assemblées  communales. 

On  a  vu  plus  haut  que  le  mode  de  scrutin  qui  vient 
d'être  exposé  ne  doit  jamais  être  employé  pour  l'élec- 
tion des  président ,  secrétaire  et  scrutateurs  d'une 
assemblée.  Ces  officiers,  ainsi  que  ceux  des  bureaux, 
sont  élus,  comme  nous  l'avons  dit ,  par  un  seul  scru- 
tin de  liste  simple ,  a  la  pluralité  relative  (1). 

Dans  une  assemblée  communale,  après  l'élection 
des  président ,  secrétaire  et  scrutateurs ,  il  ne  peut 
jamais  y  avoir  plus  de  deux  autres  élections  à  faire  , 
savoir  :  celle  de  l'agent  municipal  et  celle  de  son  ad- 
joint ;  et  voici  comment  on  doit  y  procéder  en  exé- 
cution des  règles  exposées  dans  le  paragraphe  pré- 
cédcnL 

U  faut  d'abord  observer  que  l'élection  de  l'agent 
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municipal  et  celle  de  l'adjoint  ne  se  font  jamais  par 

on  seul  et  même  scrutin. 

Pour  élire  l'agent  municipal ,  après  que  l'on  a  relu 
la  line  des  candidats,  il  se  bit  un  appel  nominal,  et 
chaque  volant  dépose  dans  le  vase  un  billet  qui  ne 
contient  qu'un  seul  nom.  Ce  nom  peut  être  indiffé- 
remment ou  celui  de  l'un  des  candidats,  ou  celui 
d'un  citoyen  non  Inscrit  sur  la  listedes  candidats  (1). 

L'appel  lini ,  les  scrutateurs  procèdent  au  dépouil- 
lement du  scrutin ,  en  lisant  tous  les  billets  à  baute 
vois. 

Après  avoir  retranché  du  nombre  total  des  billets 
le  nombre  de  ceux  reconnus  pour  nuls,  si  un  citoyen 
se  trouve  avoir  réuni  plus  de  la  moitié  des  suffrages 
qui  n'ont  pas  été  annulés,  ce  citoyen  est  élu  agent 
municipal  (2). 

Si  aucun  citoyen  n'a  réuni  cette  majorité  absolue  , 
on  fait  une  liste  des  dix  citoyens  qui  ont  obtenu  le 
plus  de  voix  (3)  ;  cette  liste  est  lue  deux  fois  de  suite 
et  affichée  dans  l'assemblée. 

On  procède  ensuite  à  un  second  et  dernier  scrutin, 
dans  lequel  on  uc  peut  plus  donner  des  suffrages  qu'a 
l'un  des  dix  citoyens  portés  sur  cette  liste  (a). 

Pour  ce  second  et  dernier  scrutin,  on  établit  sur  le 
bureau  deux  vases  sur  l'un  desquels  est  écrit  le  mot 
nomination ,  et  sur  l'autre  le  mot  exclusion. 

On  fait  l'appel  nominal ,  et  chaque  votant  dépose 
un  billet  dans  chacun  des  deux  vases. 

Le  billet  déposé  dans  le  vase  de  nomination  ne  doit 
contenir  qu'un  seul  nom. 

Le  billet  déposé  dans  l'autre  vase  peut  ne  contenir 
aucun  nom ,  il  peut  en  contenir  un ,  ou  deux ,  ou 
trois ,  ou  quatre,  au  gré  du  votant  ;  mais  s'il  en  con- 
tenait plus  de  quatre ,  il  serait  nul  (5). 

Le  nom  inscrit  sur  le  premier  billet  est  celui  du 
citoyen  que  le  votant  veut  élire  agent  municipal. 

Les  noms  inscrits  sur  le  second  billet  sont  les  noms 
de  ceux  que  le  votant  entend  éloigner ,  exclure  de  la 
concurrence  à  celte  fonction. 

SI  un  votant  ne  veut  donner  cette  exclusion  à  au- 
cun de  ces  dix  candidats ,  il  n'en  doit  pas  moins  dé- 
poser un  billet  dans  le  vase  de  réduction  ;  mais  alors 
le  billet  est  blanc 

Si  un  votant,  après  avoir  mis  un  billet  dans  le  vase 
de  nomination ,  se  refusait  à  en  déposer  un  dans  l'au- 
tre vase ,  les  scrutateurs  en  avertiraient  à  l'instant 
même  l'assemblée  ;  et  en  présence  du  votant  et  de 
quatre  autres  membres ,  Us  déposeraient  eux-mêmes 
un  billet  blanc  dans  le  vase  d'exclusion. 

L'appel  fini,  les  scrutateurs  font  d'abord  le  dé- 
pouillement des  billets  d'exclusion  ,  et  ils  annulent, 
non  les  billets  blancs,  mais  ceux  qui  contiennent  plus 
de  quatre  noms  ; 

Ceux  qui  contiennent  un  autre  nom  ou  d'autres 
noms  que  ceux  inscrits  sur  la  liste  des  dix  candidats 
formée  en  conséquence  du  premier  scrutin  ; 

Ceux  enfin  qui  présentent  quelque  autre  vice  men- 
tionné plus  haut. 

Le  recensement  fait ,  on  proclame  seulement  le 
nom  de  celui  ou  de  ceux  des  candidats  qui  se  trou- 
veraient exclus  par  la  majorité  absolue  des  billets  non 
annulés ,  et  l'on  procède  ensuite  au  dépouillement 
des  billets  contenus  au  vase  de  nomination  ,  dans  le- 
quel dépouillement  l'on  ne  tient  aucun  compte  des 
suffrages  donnés  a  celui  ou  à  ceux  dont  l'exclusion 
viendrait  d'être  ainsi  proclamée  (6). 

Celui  des  dix  candidats <|ui,  n'ayant  point  été  ex- 
clu par  la  majorité  absolue  des  billets  déposés  dans  le 
vase  de  réduction  ,  obtient  la  pluralité  relative  des 
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suffrages  déposés  dans  le  vase  de  nomination ,  est  élu 
agent  municipal  (1). 

L'élection  de  l'adjoint  se  fait  dans  les  mêmes  for- 
mes. 

Si  une  assemblée  communale  était  divisée  en  plu- 
sieurs bureaux ,  chaque  bureau  ferait  ses  recense- 
ments partiels,  et  les  porterait  au  bureau  général, 
qui  proclamerait  les  résultats  de  l'élection.  Il  est  aisé 
de  sentir  que  nul  candidat  ne  peut  être  ni  exclu  par 
la  majorité  absolue  des  votants  d'un  seul  bureau  par- 
ticulier ,  ni  élu  par  la  pluralité  ou  absolue  ,  ou 
relative  des  votants  attachés  à  ce  même  bureau.]  On 
ne  peut  être  élu  ou  exclu  qu'en  conséquence  du  re- 
censement général  (2). 

Mous  avons  dit  que  dans  le  cas  où  le  premier  scru- 
tin ne  donne  de  majorité  à  personne ,  on  forme  une 
liste  des  dix  citoyens  qui  ont  réuni  le  plus  de  suffra- 
ges ;  mais  il  peut  arriver  qu'il  n'y  ait  que  neuf ,  huit, 
ou  moins  encore  de  citoyens  qui  aient  reçu  des  voix  ; 
et  alors  la  liste  ne  contient  pas  dix  noms,  mais  seu- 
lement tous  ceux  entre  lesquels  les  sulfrages  ont  été  . 
distribués. 

Si  la  liste  ne  contient  que  huit  ou  de  sept  noms , 
le  billet  d'exclusion  n'en  pourra  pas  contenir  plus  de 
trois. 

Si  la  liste  n'est  composée  que  de  six  on  cinq  noms, 
le  billet  de  réduction  ne  pourra  point  en  reti  fermer 
plus  de  deux. 

Enfin,  si  la  liste  est  bornée  à  quatre  ou  trois  noms, 
chaque  votant  n'en  peut  exclure  qu'on  seul. 

Dans  le  cas  où  les  suffrages  du  premier  scrutin  se- 
raient également  partagés  entre  deux  citoyens  ,  le 
plus  ancien  d'âge  serait  élu  :  il  en  est  de  même  dans 
le  cas  d'égalité  de  voix  cl  d'âge,  c'est  le  sort  qui  dé- 
ciderait (3).   


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIHQ-CEHTS. 
Suite  de  In  séance  du  16  tentote. 

Talot  regarde  l'envoi  d'un  message  comme  un  com- 
mencement de  division  entre  le  Conseil  et  le  Direc- 
toire. (Murmures.)  Il  s'étonne  que  l'on  s'Intéresse 
tant  è  ce  gouvernement  anglais.  (  Nouveaux  mur- 
mures.) Talot  continue,  et  persiste  à  demander  l'ordre 
du  jour.  Trouille  donne  sur  l'expédition  des  détails 
qu'il  a  reçus  de  Brest,  et  qui  confirment  le  débarque- 
ment de  la  à  1,500  (forçats  dans  la  baie  de  Saint- 
Georges,  près  la  ville  de  Pembrockc.  L'envoi  du  mes- 
sage est  ordonné.  —  Un  message  du  Directoire  an- 
nonce le  rétablissement  de  la  tranquillité  dans  les 
colonies.  Renvoi  à  la  commission.  —  Autre  message 
du  Directoire,  en  réponse  au  compte  qui  lui  avait  été 
demandé  de  l'exécution  des  lois  des  27  et  28  germi- 
nal ,  contre  les  écrivains  qui  ont  provoqué  ou  secondé 
les  conspirations  contre  l'Etat  Rapport  des  membres 
du  bureau  central  au  ministre  de  la  police  à  ce  sujet: 
les  administrateurs  disent  que  ces  fois  prononçant  a 
chaque  article  la  peine  de  mort,  et  comme  par  grâce 
la  déportation,  les  jurés  se  sont  refusés  à  faire  une 
déclaration  qui  eut  conduit  les  prévenus  à  la  mort. 
On  demande  l'impression.  Thîbaudeau  pense  qu'il 
n'y  a  rien  à  faire  :  il  présente  plusieurs  observations 
sur  l'inconvénient  de  peines  trop  fortes,  qui  assurent 
toujours  l'impunité  des  coupables;  dit  qu'il  faut  at- 
tendre que  la  résolution  sur  les  délits  de  la  presse 
soit  devenue  loi  de  l'Etat,  et  demande  l'ordre  du  jour. 
Qolrot  demande  l'impression  du  message  et  la  nomi- 
nation d'une  commission  chargée  de  présenter  des 
mesures.  Chassey  propose  au  Conseil  de  se  borner  à  or- 
donner l'impression  du  message.  Arrêté.  —  Adoption 
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d'un  projet  de  résolution  portant  que  les  fonction- 
naires publics  ei  les  militaires  rentrés  &  leur  domicile 
par  congé  ou  cessation  de  leurs  fonctions ,  sont  ad- 
mis aux  assemblées  primaires  et  communales  des 
cantons  d'où  ils  ne  se  sont  éloignés  que  pour  le  ser- 
vice public,  quoique  leur  éloigiiemenl  ail  duré  plus 
d'une  année. 


N' 171.  Primedi  «1  ventôse  (U  mars). 


Manlu'iin.  —  Prise  par  le  roi  de  Prusse  du  Bas- 
Palailnat  et  d'une  grande  partie  de  la  Westphalic. 

La  Haye,  —  Discussion  de  la  constitution* 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Vendimt,  le  ii  ventôse. 
HAUTE  COCB  DE  JUSTICE. 

La  séance  du  7  ventôse  a  été  employée  tout  en- 
tière à  la  discussion  de  la  demande  faite  par  les  accu- 
sés pour  faire  rayer  Grisel  de  la  liste  des  témoins. 
Buouarotli  a  cité  l'art  358  du  code  des  délits  et  des 
peines,  qui  porte  :  a  que  le  dénonciateur  qui  a  reçu 
la  récompense  promise  par  la  loi,  ne  peut  être  en- 
tendu comme  témoin  ».  Son  discours  était  bien  di- 
visé ;  il  a  fait  des  citations  savantes.  Son  accent  ita- 
lien rendait  sa  défense  plus  piquante,  et  on  a  remar- 
qué en  lui  un  homme  qui  u'esl  étranger  ni  à  l'art 
d'écrire  ni  à  celui  de  raisonner.  Germain  Babœuf  et 
Itéal,  défenseurs  officieux  de  plusieurs  accusés,  ont 
parlé  sur  le  même  sujet.  Ce  dernier,  au  milieu  d'une 
abondante  loquacité,  a  adressé  aux  juges  des  paroles 
remplies  d'irouie  et  de  mépris,  qui  ne  peuvent  que 
nuire  à  ses  clients,  et  qui,  si  elles  étaient  répétées, 
nécessiteraient  une  Juste  punition. 

Dans  la  séance  du  8,  Itéal  a  achevé  sa  longue  orai- 
son ;  quelques  autres  défenseurs  officieux  ont  été 
entendus,  Le  dernier  qui  a  parlé  sur  cette  matière 
est  un  accusé  nommé  Pottofeu.  Son  discours  a  été 
élégant  et  modeste  ;  il  a  traité  la  question  comme  elle 
devait  l'être.  Très  jeune  encore,  et  doué  d'une  figure 
charmante,  il  a  intéressé  l'auditoire,  et  produit  beau- 
coup plus  d'effet  que  ses  violents  prédécesseurs. 

L'accusateur  national  Bailly  a  répondu  :  il  a  prou- 
vé que  Grisel  ne  pouvait  être  considéré  comme  déla- 
teur, attendu  que  d'après  l'art.  82  de  la  loi  du  3  bru- 
maire, la  dénonciation  doit  être  faite  devant  le  juge- 
de-palx.  Il  a  démontré  que  le  nom  seul  de  révélateur 
loi  convenait,  et  a  demandé  en  conséquence  que  Gri- 
sel fût  maintenu. 

U  n'y  a  point  eu  d'audience  le  9  et  le  10,  à  cause 
de  l'indisposition  du  citoyen  Coffinhal,  un  des  juges. 

Germain  a  répondu  le  11  au  discours  de  Bailly, 
qui  avait  terminé  la  séance  du  8.  Il  a,  suivant  sa  cou- 
tume, injurié  et  menacé  les  juges  et  les  accusateurs 
nationaux ,  et  montré  plutôt  un  énergumène  qu'un 
orateur. 

Itéal  a  également  répondu  a  l'accusateur  Bailly  :  II 
a  cité  l'histoire  romaine,  et  fait  un  rapprochement 
assez  extraordinaire  du  jnry  de  Home,  qu'il  a  dit  être 
le  peuple,  avec  le  Jury  de  la  haute  cour.  Il  a  soutenu 
que  Grisel  devait  être  rayé  de  la  liste  des  témoins 
comme  dénonciateur;  qu'il  avait  reçu  le  prix  de  sa 
dénonciation,  ayant  louché  200  mille  livres  en  man- 
dats, et  ayant  été  promu  au  grade  de  capitaine.  Il  a 
demandé  au  tribunal  acte  des  faits  qu'il  avançai  L 

Buonarotti,  après  avoir  cherché  a  réfuter  le  dis- 
cours de  l'accusateur  national  Bailly,  sur  le  fait  de 
Grisel,  a  adressé  les  plus  sanglants  reproches  à  l'ac- 
cusateur Viellard.  Il  s'est  plaint  amèrement  de  sa 
perlidie,  d'avoir  qualifié  de  reconnue  une  conspira- 
tion à  laquelle  on  oe  pouvait  attacher  ce  non  qu'a» 


près  le  vu  des  pièces,  la  discussion  solennelle  et  le 
prononcé  des  jurés. 

Le  12,  la  haute  cour  a  prononcé  que  Crtsel  n'ayant 
retiré  aucun  profit  de  sa  dénonciation,  serait  main- 
tenu sur  la  liste  des  témoins.  On  a  continué  la  lec- 
ture de  la  liste.  Les  accusés  ont  donné  les  épitliètes 
les  plus  odieuses  à  tous  ceux  qui  y  étaieut  inscrits. 
Ils  ont  dit  qu'il  y  avait  parmi  eux  des  agents  de  po- 
lice, et  qu'étant  accusés  par  elle,  ses  espions  devaient 
s'abstenir  de  rester  dans  leur  jugement. 

Dans  la  séance  du  13,  Babœuf,  interpellé  sur  le  lo- 
gement qu'il  occupait  à  Paris,  a  répondu  :  «  La  loi 
est  au-dessus  du  tribunal,  Je  ne  répondrai  que  lors- 
qu'il s'y  sera  conformé  ;  le  président  ne  peut  pas  In- 
tervertir l'ordre  de  la  procédure.»  Sur  ces  observa- 
tions, le  président  a  fait  appeler  Larger,  expert-écri- 
vain, et  l'a  fait  placer  au  milieu  de  l'auditoire,  auprès 
de  IuL  Les  accusés  ont  voulu  qu'il  fût  placé  de  ma- 
nière à  être  vu  par  eux,  ainsi  que  par  les  jurés.  La 
cour  leur  a  donné  cette  satisfaction.  Les  banquettes 
destinées  aux  témoins  étalent  occupées  par  des  par- 
ticuliers. 

Les  accusés  s'en  sont  plaints  ;  Ils  se  sont  écriés  que 
la  force  année  pouvait  seule  occuper  l'enceinte  de 
l'audience,  conjointement  avec  les  témoins  et  les  dé- 
fenseurs officieux. 

Laignelot  a  déclaré  qu'il  était  certain  que  des  mou- 
chards envoyés  par  le  ministre  de  la  police  s'étalent 
rendus  à  Vendôme,  pour  tout  observer  et  tout  enve- 
nimer. 

La  cour  a  fait  droit  à  leur  demande  :  les  citoyens 
assis  sur  les  banquettes  se  sont  retirés  ou  se  sont  pla- 
cés ailleurs.  Les  accusés  se  sont  également  récriés 
contre  les  journalistes  qui  écrivent  les  débats  ;  mais 
la  cour  a  jugé  qu'ils  n'assistaient  aux  séances  que 
comme  particuliers,  et  qu'il  était  impossible  de  les 
priver  de  ce  droit. 

Larger,  expert-écrivain ,  tenant  dans  sa  main  une 
lettre  de  Babœuf  au  Directoire  exécutif,  et  deux  piè- 
ces de  la  procédure  pouvant  servir  a  conviction,  a 
dit  :  «  Je  déclare  et  atteste  que  lesdites  pièces  sont 
»  écrites  de  la  main  de  Babœuf.  •  Le  citoyen  Rey- 
l>ailladc,  chef  des  jurés,  a  demandé  à  l'expert-écri- 
vaiu  sur  quels  motifs  il  appuyait  son  assertion.  Lar- 
ger a  répondu  que  c'était  sur  la  conformité  de  l'écri- 
ture des  deux  pièces  produites  et  de  la  lettre  adressée 
au  Directoire  par  Babœuf.  Le  citoyen  Bey-Paillade  a 
répliqué  «  que  les  jurés  n'ayant  aucune  connaissance 
des  interrogatoires  de  Babœuf,  et  l'accusé  étant  pré- 
sent, il  était  plus  simple  pour  l'Instruction  des  jurés 
de  lui  présenter  les  pièces,  et  de  lui  demander  s'il  les 
reconnaissait.  »  Cette  observation  sage  et  impartiale 
ayant  été  accueillie  ainsi  qu'elle  le  méritait,  les  pièces 
ont  été  présentées  a  Babœuf.  Celui-ci  se  contentant 
de  faire  un  signe  de  tête  approbateur,  le  même  juré 
a  demandé  qu'il  s'expliquât  à  haute  et  Intelligible 
voix.  Babœuf  l'a  fait  et  a  reconnu  que  toutes  ces  piè- 
ces étaient  écrites  de  sa  main.  U  a  dit  «  qu'il  mettait 
trop  de  franchise  dans  ses  actions,  pour  nier  son 
écriture  ;  que  ces  pièces  étaient  écrites  par  loi,  mais 
qu'elles  avaient  été  saisies  dans  un  local  qui  ne  lui  ap- 
partenait pas  particulièrement,  et  qui  était  destiné  à 
recevoir  des  patriote»  aigris  contre  un  gouvernement 
usurpateur  :  que  le  prétendu  projet  de  le  renverse- 
n'avait  pas  été  aussi  prochain  qu'on  se  Tétait  per- 
suadé :  qu'il  eût  été  possible  que  l'esprit  public  eût 
été. bientôt  monté  au  point  nécessaire,  pour  que  le 
peuple  rentrât  dans  ses  légitimes  droits  ;  que  les  piè- 
ces dont  il  était  question  n'étaient  pas  toutes  de  lui, 
quoique  de  sou  écriture;  qu'elles  appartenalen 
toute  la  société  :  que  ces  amants  idolâtres  de  la  démo- 
cratie pure,  le  plus  parfait  des  gouvernements,  ve- 
naient déposer  dans  ce  lieu  de  réunion,  leurs  idées 
sur  un  meilleur  ordre  de  choses  a  établir  :  que  lui, 
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Babœuf,  avait  été  choisi  pour  directeur  de  l'esprit 
public  :  qu'il  avait  copié  beaucoup  de  pièces  dont  les 
originaux  n'étaient  pas  de  lui,  et  que,  daus  tous  les 
cas,  leur  projet  n'avait  pas  d'époque  déterminée.  » 
Tel  est  le  résumé  fidèle  du  discours  de  Babœuf,  pro- 
noncé dans  cette  séance. 

Au  moment  de  se  rendre  à  l'audience,  Amar  s'est 
blessé  a  la  tête,  en  la  frappant  violemment  contre 
une  des  grilles  de  la  prison.  Le  chirurgien  l'a  secou- 
ru sur-le-champ,  et  il  a  paru  la  létc  enveloppée  des 
linges  de  son  pansement. 

Mélanges.  —  Lettre  au  rédacteur  du  Moniteur,  au 
sujet  de  la  lettre  du  grand  Lama  au  pape. 
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CONSTITUTION. 


Fin  de  l'instruction  sur  ta  tenue  des  assemblées 
primaires ,  communales  et  électorales ,  adoptée 
par  les  deux  Conseils. 

$  111. 

Comment  te  mode  de  scrutin  par  te  titre  lit  de  Ut  loi  du  25 
fructidor  s'applique  aux  élection*  à  faire  dont  une  assem- 
blée primaire  qui  réunit  dans  son  sein  tous  tes  totants 
d'un  canton. 

Lorsqu'un  canton  ne  renferme  pas  plus  de  neuf 
cents  volants,  U  n'a,  comme  on  l'a  vu  plus  haut , 
qu'une  seule  assemblée  primaire ,  laquelle  termine  et 
consomme  à  elle  seule  toutes  les  élections  dont  elle 
est  chargée. 

Ces  élections  sont  de  deux  espèces  :  les  unes  se 
font  individuellement,  parce  qu'il  n'est  question  de 
nommer  qu'un  seul  fonctionnaire  public  à  la  fois , 
comme  le  juge-de-paix  ou  le  président  de  l'aminlslra- 
tiou  municipale;  les  autres  sont  collectives,  parce 
qu'il  s'agit  de  nommer  à  la  fois  plusieurs  fonctionnai- 
res qui  doivent  remplir  ensemble  une  même  fonction, 
comme  les  électeurs ,  les  assesseurs  du  juge-de-paix  ; 
et  dans  les  communes  au-dessus  de  cinq  mille  atnes, 
les  officiers  municipaux. 

L'élection  du  juge  de-paix  se  fait  par  une  telle 
assemblée  primaire,  dans  les  mêmes  formesque  celles 
expliquées  dans  la  nomination  de  l'agent  municipal 
par  une  assemblée  communale. 

11  en  est  de  même  de  l'élection  du  président  de 
L'administration  muuicipalc. 

Il  en  serait  encore  de  même  de  l'élection  d'un  seul 
officier  municipal  qui  serait  nommé  pour  remplir 
une  place  accidenieutellemenl  vacante  par  mort,  des- 
titution ou  démission. 

Enfin  «  il  en  serait  de  même  de  la  nomination  de 
l'électeur  dans  une  assemblée  primaire  qui ,  ayant  du 
moins  301  membres,  n'en  devrait  envoyer  qu'un  seul 
à  l'assemblée  électorale. 

Mais  s'il  s'agit  de  nommer  a  la  fois  plusieurs  élec- 
teurs ou  plusieurs  officiers  municipaux,  ou  plusieurs 
assesseurs  du  juge-de-paix,  les  scrutins  s'opèrent 
ainsi  qu'd  suit  : 

Au  premier  scrutin ,  chaque  billet  contient  un  nom- 
bre de  noms  égal  à  celui  des  fonctionnaires  à  nom- 
mer. 

Par  exemple,  supposons  qu'il  s'agisse  de  nommer 
quatre  électeurs: 

Au  premier  scrutin,  chaque  votant  dépose  un  billet 
contenant  quatre  noms  ;  et  s'il  résulte  du  dépouille- 
ment que  quatre  citoyens  ont  réuni  la  majorité  absolue 
des  suffrages,  l'élection  est  consommée. 

Si ,  sur  quatre  électeurs  qu'il  faut  nommer ,  trois 
seulement  ont  obtenu  celte  majorité ,  on  fait  une  liste 
des  dix  qui  ont  obteuu  le  plus  de  voix  après  les  élus; 
celte  liste  se  portera  jusqu'à  vingt,  s'il  restait  deux 
électeurs  à  nommer;  jusqu'à  trente,  s'il  en  restait 
trois;  jusqu'à  quarante,  si  tous  les  quatre  restaient  à 
élire. 
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Quand  nous  disons  que  cette  liste  va  jusqu'à  10  on 
20 ,  ou  30,  ou  60  noms  ,'nous  ne  faisons  qu'indiquer 
les  limites  qu'elle  doit  ne  point  franchir  :  elle  ne  doit 
pas  contenir  plus  de  dix  fois  le  nombre  des  électeurs 
qui  reste  à  no:  mur:  mais  elle  en  peut  contenir  moins  ; 
et  c'est  ce  qui  arrive  lorsque,  par  exemple,  aucun 
citoyen  n'ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  voix 
au  premier  scrutin,  et  les  quatre  électeurs  restant  à 
nommer  »  il  ne  se  trouverait  néanmoins  que  cinq  , 
six,  sept ,  etc. ,  en  uu  mot ,  un  nombre  inférieur  à 
quarante,  de  citoyens  qui  eussent  reçu  des  suffrages. 

Supposons  que.  cette  liste  s'élève  en  effet  à  quarante, 
les  billets  à  déposer  par  chaque  votant  au  second 
scrutin  doivent  contenir  : 

L'un  (  savoir  celui  destiné  au  vase  de  nomination  ) 
quatre  noms,  c'est-à-dire ,  autant ,  ni  plus  ni  moins , 
qu'il  y  a  d'électeurs  à  nommer; 

Et  l'autre  (  savoir  celui  d'exclusion  ) ,  ou  aucun 
nom,  ou  nombre  de  noms  quelconque,  depuis  un 
jusqu'à  19;  le  billet  qui  en  contiendrait  20,  serait 
annnulé. 

Toutes  les  fois  qu'il  sera  question  de  procéder  ainsi 
à  un  second  scrutin ,  le  devoir  du  président  sera  de 
bien  exposer  quel  est  le  nombre  des  fonctionnaires  à 
nommer ,  quel  est  le  nombre  des  inscrits  sur  la  liste 
résultantedu  premier  scrutin  ;  quel  est  le  nombre  des 
noms  à  inscrire  sur  le  billet  de  nomination;  et  Jns- 
qu'ou  enlin  peut  se  porter,  au  gré  de  chaque  votant, 
le  nombre  des  noms  à  Inscrire  sur  le  billet  d'exclusion. 
Il  averUra ,  d'ailleurs,  que  sur  l'un  et  l'autre  de  ces 
billets ,  on  ne  peut  porter  d'autres  noms  que  ceux  des 
citoyens  inscrits  sur  la  liste  formée  en  conséquence 
du  premier  scrutin. 

Il  faut  observer  que  si  celte  liste  contenait  un  nom- 
bre impair  de  noms,  le  billet  d'exclusion  ne  pourrait 
contenir  qu'un  nombre  de  noms  égal  à  la  moitié  du 
nombre  pair  immédiatement  inférieur  à  ce  nombre 
impair. 

l'ar  exemple,  la  liste  étant  de  vingt-un  noms,  an 
ne  peut  eu  porter  plus  de  dix  sur  uu  billet  d'exclu- 
sion. 

lie  reste  de  l'opération  a  lieu ,  comme  il  a  été  ex- 
pliqué dans  le  paragraphe  précédent. 

Comment  le  mode  de  scrutin  ,  prescrit  par  le  titre  lll  de  ta 
toi  du  25  fructidor,  s'applique  aux  élections  auxquelles 
doivent  concurremment  procéda'  plusieurs  assemblées  pri- 
maires d'un  même  canton. 

Lors  même  qu'il  y  a  dans  un  canton  plusieurs  as- 
semblées primaires,  chacune  nomme  définitivement 
et  à  elle  seule,  ses  électeurs  ;  elle  suit  pour  leur  no- 
mination les  règles  qui  viennent  d'être  expliquées. 

Elle  peut  les  choisir  ,  non-seulement  parmi  ses 
propres  membres,  ayant  les  qualités  requises  par  la 
constitution,  mais  encore  prmi  les  mcinhn a  des 
autres  assemblées  primaires  du  même  canton. 

Les  autres  élections  se  font  par  le  concours  de  tou- 
tes les  assemblées  primaires  dans  lesquelles  les  ci- 
toyens du  canton  se  trouvent  distribués. 

Après  le  dépouillement  du  premier  scrutin  dans 
chacune  de  ces  assemblées,  deux  scrutateurs  en 
portent  à  l 'administration  municipale ,  les  résultats, 
c'est-à-dire,  les  noms  de  tous  les  citoyens  qui  ont 
reçu  une  ou  plusieurs  voix,  la  désignation  pour  cha- 
cun du  nombre  précis  des  suffrages  qu'il  a  obtenus, 
et  l'indication  du  nombre  des  citoyens  qui  ont  Mité. 

L'administration  municipale  fait  le  recensement 
général  en  présence  des  scrutateurs  de  toutes  les  as- 
semblées primaires,  et  vérifie  avec  eux  -i  l'élection 
est  consommée,  ou  s'il  faut  procéder  au  second 
scrutin  (1). 
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Dans  ce  dernier  cas,  l'administration  municipale 
Ct  les  scrutateurs  rédigent  la  liste  des  citoyens  qui 
ont  obtenu  la  pluralité  relative,  cl  entre  lesquels  le 
second  scrutin  doit  décider.  Des  copies  de  cette  liste, 
certiliées  et  signées  par  les  membres  de  l'administra- 
tion municipale  et  par  les  scrutateurs,  sont  rapportées 
à  chacune  des  assemblées  primaires  par  les  scruta- 
teurs qu'elle  a  envoyés  au  recensement  générai  ;  et 
le  second  scrutin  a  lieu  dans  chacune  de  ces  assem- 
blées, suivant  les  règles  et  dans  les  formes  qui  ont 
été  expliquées. 

On  (ait  dans  chaque  assemblée  le.  dépouillement 
des  billets,  tant  de  nomination  que  d'exclusion  ;  on 
forme  la  liste  de  tous  ceux  qui  ont  reçu  une  ou  plu- 
sieurs voix,  soit  nominatives,  soit  exclusives  :  on  in- 
dique pour  chacun  le  nombre  de  ces  voix ,  et  l'on 
désigne,  le  nombre  de  billets  non  annulés  qui  sont 
extraits  de  chaque  vase. 

Je  recensement  général  se  fait  à  l'administration 
municipale. 

Il  en  est  de  même  dans  les  communes  an-dessus 
de  cinq  mille  ames,  et  où  plusieurs  assemblées  pri- 
maires concourent  à  l'élection  des  mêmes  officiers 
municipaux ,  ou  des  mêmes  officiers  de  paix. 

A  l'.iris,  à  Lyon,  à  Bordeaux  et  à  Marseille, 
l'administration  de  département  aura  soin  de  publier 
a  l'avance  un  tableau  qui  indiquera  : 

1°.  Les  assemblées  primaires  qui  doivent  concou- 
rir ,  par  une  élection  commune  entre  elles,  à  la  no- 
mination des  mêmes  fonctionnaires  publics,  soit 
officiers  de  paix,  soit  officiers  municipaux. 

2*.  Les  municipalités  d'arrondissement  où  devront 
se  faire  les  divers  recensements  de  votes  relatifs  à 
l'élection  de  ces  différents  fonctionnaires. 

Un  assemblées  primaires  qui  procèdent  coflQQfr 
remmeni  à  des  élections  communes,  peuvent,  entre 
les  deux  scrutins  destinés  à  une  même  élection , 
rendre  un  ou  plusieurs  jours  de  vacances ,  selon 
estimation  qu'elles  feront  do  délai  nécessaire  pour 
opérer  à  l'administration  municipale  le  recensement 
général  des  votes. 

9  MM  assemblée  primaire  n'a  point  terminé  sa 
session  le  19  germinal,  elle  s'ajournera  au  30,  ct  ne 
tiendra  aucune  séance  durant  la  session  de  l'assem- 
blée électorale. 

S  v. 

Comment  le  mode  de  scrutin  prescrit  par  In  toi 
du  '25  fructidor  s'applique  aux  élections  à  faire 
dans  les  assemblées  électorales. 

Après  les  opérations  préliminaires  exposées  dans 
les  cinq  premiers  paragraphes  du  deuxième  1 1  i  i pitre 
de  cette  instruction  ,  l'assemblée  électorale  procède , 
selon  qu'il  y  a  lieu,  à  l'élection  d'un  ou  plusieurs 
membres  du  Conseil  des  Anciens. 

Si  le  département  n'a ,  pour  telle  année ,  qu'un 
membre  à  fournir  à  ce  Conseil  ,  l'élection  est  indi- 
viduelle, ct  se  fait  de  la  même  manière  que  celle  de 
l'agent  municipal  dans  une  assemblée  communale. 
S'f)  y  a  plusieurs  membres  du  Conseil  des  Anciens  à 
élire ,  l'élection  s'opère  par  scrutins  de  liste ,  de  la 
même  manière  que  celle  de  plusieurs  électeurs  dans 
une  assemblée  primaire. 

L'assemblée  électorale  élit  ensuite,  selon  qu'il  y 
a  lieu,  ct  dans  les  mêmes  formes,  un  ou  plusieurs 
membres  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Si,  outre  les  élections  à  faire  pour  le  renouvelle- 
ment annuel  du  tiers  de  l'un  et  de  l'autre  Conseils  , 
le  département  doit  de  plus  remplacer  l'un  des  légis- 
lateurs qu'il  avait  députés  en  l'une  des  deux  années 
précédentes,  on  procède  à  ce  remplacement  par  une 
élection  distincte,  ct  les  membres  ainsi  élus  n'ont 
de  mission  que  pour  l'espace  de  temps  qui  restait  au 
remplacé.  Il  faut  bien  observer  qu'aucune  assemblée 
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électorale  ne  petit  procéder  a  de  tels  remplacements 
que  lorsqu'elle  en  est  expressément  chargée  par 
une  loi  particulière. 

Après  avoir  fait  les  élections  relatives  au  Corps  lé- 
gislatif, l'assemblée  électorale  nomme,  s'il  y  a  lieu, 
par  scrutins  individuels,  uu  juge  de  cassation  et  son 
suppléant. 

Elle  procède  ensuite  à  l'élection  du  haut-juré , 
qui  doit  être  nommé  chaque  année  dans  chaque  dé- 
partement. 

Elle  nomme  dans  la  même  forme  un  membre  de 
l'administration  centrale,  qui  reçoit  une  mission  de 
cinq  années,  et  elle  remplace,  selon  qu'il  y  a  lieu,  et 
par  des  élections  distinctes,  les  membres  de  celte  ad- 
ministration, morts,  démissionnaires  ou  destitués, 
après  une,  deux,  trois  ou  quatre  années  d'exercice. 

L'assemblée  électorale  aura  toujours  un  moyen 
fort  simple  de  reconnaître  si  c'est  par  scrutin  ou  in- 
dividuel  ou  collectif  qu'elle  doit  procéder  a  la  nomi- 
nation des  administrateurs.  En  effet,  lorsqu'il  s'agira, 
comme  il  peut  arriver  dans  les  premières  années, 
d'en  remplacer  plusieurs  qui  avaient  été  nommés  eu 
même  temps  avec  une  mission  de  même  durée,  ct 
qui  devaient  tirer  au  sort  à  une  même  époque , 
leurs  successeurs  seront  élus  ensemble  ct  dans  la 
forme  prescrite  pour  l'élection  de  plusieurs  électeurs 
par  une  assemblée  primaire.  Si ,  au  contraire,  il  s'a- 
git de  donner  aux  administrateurs  qu'on  élira  des 
missions  inégales  eu  durée,  il  faut  autant  d'élections 
distinctes  qu'il  y  a  de  missions  différentes. 

L'assemblée  électorale  nomme  ensuite,  selon  qu'il 
y  a  lieu  ,  et  par  des  élections  individuelles  : 

Le  président  du  tribunal  criminel  ; 

L'accusateur-public  ; 

Le  greffier  de  ce  même  tribunal. 

Elle  nomme  collectivement  les  vingt  juges  du 
tribunal  civil ,  et  collectivement  aussi  ,  mais  non 
avec  les  vingt  juges,  leurs  cinq  suppléants. 

Dans  les  années  intermédiaires  entre  l'an  IV,  l'an 
IX,  l'an  XIV,  etc.,  l'assemblée  électorale  peut  avoir 
a  remplacer  un  ou  plusieurs  juges  morts,  destitués 
ou  démissionnaires;  ct  celte  élection  est  indivi- 
duelle ,  s'il  n'y  a  qu'un  de  ces  remplacements  à 
faire;  collective  ,  s'il  y  en  a  plusieurs. 

Lorsque  avant  la  clôture  de  sa  session,  une  assem- 
blée électorale  reçoit  une  démission  ou  une  déclara- 
tion de  non  acceptation  de  la  part  de  l'un  des  citoyens 
qu'elle  vient  de  nommer  à  une  fonction  quelconque , 
elle  procède  à  son  remplacement;  mais,  ni  dans  ce 
cas,  ni  daos  aucun  autre,  la  durée  de  la  sessiou 
d'une  assemblée  électorale  ne  peut  excéder  dix  jours. 

Au  commencement  de  chaque  séance  d'une  assem- 
blée communale ,  primaire  ou  électorale ,  le  secré- 
taire fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la 
veille  ;  et  après  que  l'assemblée  a  términé  toutes  les 
élections  qui  formaient  l'objet  de  sa  convocation ,  le 
secrétaire  lit  le  procès-verbal  de  la  dernière  séance 
seulement.  Immédiatement  après  cette  lecture,  ct 
lorsque  rédaction  en  a  été  adoptée  par  la  majorité 
des  membres  présents,  le  président  déclare  que  l'as- 
semblée est  dissoute. 

Les  président,  secrétaire  et  scrutateurs  des  assem- 
bles primaires  ou  communales ,  déposeront  leurs 
procès  verbaux  de  ces  assemblées  aux  archives  des 
administrations  municipales. 

lies  président,  secrétaire  ct  scrutateurs  des  assem- 
blées électorales,  enverront  les  procès-verbaux  de 
ces  assemblées  aux  archives  des  administrations 
centrales  qui  seront  tenues  d'en  envoyer  sans  délai 
un  double  aux  archives  de  la  république,  ct  d'en 
délivrer  des  extraits  aux  élus. 

Collationné  par  nous  secrétaires  du  Conseil  dos 
Cinq-Cents, 

Signé  Bu  nct.OT,  Hot  TER-ELOY. 
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COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

S }ante  du  lfl  tenlose. 

Bazochc  fait  rejeter  l'acte  d'urgenre  qui  précède  la 
résolu;. :m  du  18  nivôse,  laquelle  transfère  le  chef- 
îieu  du  canton  de  Boisseaux,  département  du  l/>irct, 
dans  lu  cointuune  d'Arec  ville. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  il  ventôse. 

L'ot-général  Rnchamhean  demande  de  nouveau  à 
être  mis  en  jvg  'ment.  Rouyer  ne  conteste  pas  au  Di- 
rectoire le  droit  de  destitution  ;  mais  il  demande  que 
la  commission  chargée  de  faire  un  rapport  sur  la  ga- 
rantie contre  les  destitutions  arbitraires,  le  présente 
sous  trois  jours.  —  L'n  fonctionnaire  publie,  parent 
d'émigrés ,  mais  ayant  toujours  rempli  des  fondions 
à  la  nomination  du  peuple ,  ignore  s'il  doit  se  consi- 
dérer comme  frappé  par  la  loi  du  3  brumaire  :  son 
doute  provient  de  ce  qu'il  a  été  destitué  par  lient-. 
Merlin  propose  le  renvoi  à  une  commission  :  «  11 
»  s'agit  de  savoir ,  dit-Il,  si  une  destitution  ou  une 
»  suspension  prononcée  par  le  proconsul  llcntz,  l'in- 
»  cendiaire  de  mou  pays,  a  dû  dépouiller  le  pélilion- 
»  naire  du  caractère  d'élu  du  peuple.  »  La  commis- 
sion sera  nommée.  —  Rouyer  fait  prendre  une  ré- 
solution levant  le  séquestre  établi  sur  les  biens  des 
habitants  de  Toulon,  qui,  avant  la  prise  de  cette  ville 
par  les  Anglais,  étaient  employés  dans  les  différentes 
armées  de  la  République,  on  habitaient  d'autres 
communes.  —  Affaire  particulière  des  citoyens  Oli- 
vier et  Angoumarre,  négociants  au  llâvrc.—  Chassey 
donne  lecture  d'un  projet  sur  les  transactions.  Im- 

^  CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  17  ventôse. 

Depeyre  (ait  approuver  la  nouvelle  résolution  qui 
relève  de  la  déchéance  les  acquéreurs  de  domaines 


frariétés.  —  Notice  sur  les  Mémoires  ou  Essais  sur 
la  musique,  publiés  par  le  citoyen  Grélry. 


h'  in.    |Mi  ItmtMM   (12  mars). 


Londres.  —  Lettre  de  lord  Spencer,  au  lord  maire  : 
Il  lui  communique  les  dépêches  de  l'amiral  sir  John 
Jervis,  qui  annonce  avoir  pris  deux  vaisseaux  de  l'es- 
cadre espagnole.  Rcmerclments  votés  à  sir  Jervis 
par  la  chambre  des  communes. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Lettre  de  Hambourg  annonçant  que  le  général  Da- 
Bican,  qui  commandait  les  sections  insurgées  de  Paris 
en  vendémiaire,  a  dit,  en  apprenant  que  la  conspira* 
tion  royale  avait  échoué  :  «  Il  y  a  toujours  des  b. . .  , 
qui  se  pressent  trop.»  La  lettre  annonce  qu'il  part 
pour  Blankemhourg,  à  l'effet  de  s'y  concerter  avec  le 
prétendant. 

HAUTE  COIK  DE  JUSTICE. 

Vendôme,  te  17  ventôse. 

A  l'ouverture  de  la  séance  du  14 ,  le  président  a 
lu  un  certilicat  délivré  par  le  chirurgien  des  prisons, 
portant  qu'atteudu  l'accident  de  la  veille,  Amar  se 
trouvait  dans  l'impossibilité  d'assister  aux  débats.  Ba- 
bœuf  a  réclamé  l'article  de  la  ioi  qui  prononce  que  la 
présence  de  tous  les  accusés  est  de  rigueur  ;  l'accu- 
sateur national  Bailly  a  dit  qu'il  s'en  rapportait  4  ce 
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que  la  cour,  dans  sa  sagesse ,  croirait  devoir  décider 
&  cet  égard. 

Le  défendeur  officieux  P.éal  a  été  d'avis  qu'on  pod- 
valt  absolument  se  passer  de  la  présenee  d'un  pré- 
venu ,  dès  qu'il  était  représenté  par  le  citoyen  chargé 
de  sa  défense  ;  mais  que  la  haute  cour  ayant  cru  de- 
voir suspendre  ses  séances  pendant  deux  jours,  a 
cause  de  la  maladie  du  juge  Coffinhal,  il  était  décent 
et  juste  de  se  conduire  de  la  même  manière,  et  d'ac- 
corder un  certain  temps  à  la  gnérison  d'un  accusé. 
La  cour  a  fait  droit  à  celle  demande.  La  séance  a  été 
levée  et  renvoyée  au  16  de  ce  mois. 

Les  chants  patriotiques,  à  la  lin  des  séances  ,  n'a- 
vaient pas  eu  lieu  pendant  quelques  jours.  On  avait 
dit  que  les  défenseurs  des  accusés  les  avaient  con- 
vaincus que  cette  manière  de  se  comporter  ne  con- 
venait pas  a  des  gens  de  leur  sortç,  et  compromettait 
leur  dignité.  Les  hymnes  delà  liberté  ont  été  de  nou- 
veau entonnés  à  l'issue  des  audiences  des  11, 12  et  13 
de  ce  mois.  Après  la  séance  du  1*2,  les  accusés  ont 
chanté  avec  complaisance  le  couplet,  Amour  sarré 
de  la  patrie ,  etc. ,  et  au  lieu  du  dernier  vers  f 
Qu'un  sang  impur  abreuve  nos  sillons,  ils  disaient: 
du  sang  des  rois  abreuvons  nos  sillons.  Le  14  ,  So- 
phie Laplerrc  a  entonné  une  complainte  dont  les  pa- 
roles ont  été  composées  par  Germain ,  et  la  musique 
par  Buonarotli.  Les  derniers  vers  étaient  répétés  en 
chorus ,  et  suivis  des  cris  :  rive  la  République , 
vive  la  liberté  ! 

Les  séances  ont  été  reprises  le  16.  Le  restant  des 
pièces  concernant  Balxruf  lui  a  été  présenté ,  et  11 
les  a  reconnues.  Les  pièces  présentées  à  Germain  et 
à  Buonarotli  ont  également  été  avouées  par  ces  ac- 
cusés. 

Une  pièce  qu'il  s'agissait  de  faire  reconnaître  à 
Darlhé,  lai  a  été  présentée.  Il  a  demandé  la  parole  , 
il  l'a  conservée  pendant  deux  heures.  Son  discourt 
était  écrit  ;  Il  l'a  débité  avec  beaucoup  d'art ,  et  sa 
voix  flexible  se  prêtait  tour-a-tour  à  la  douceur  qui 
cherche  à  intéresser,  et  aux  accents  maies,  animés 
par  l'indignation  ,  qui  veulent  convaincre  et  entraî- 
ner. 11  a  rappelé  quarante  et  quelques  questions  ren- 
fermées dans  les  différentes  protestations  faites  par 
les  accusés ,  et  tout  ce  qu'il  a  dit  longuement  à  ce 
sujet  n'est  qu'une  répétition  des  discours  de  Ger- 
main .  de  BabuMif  et  des  autres  prévenus.  Il  a  enfin 
cherché  par  tous  les  moyens  a  établir  le  déclinatoire 
de  la  haute  cour.  Dans  sa  péroraison ,  il  a  fait  un 
pompeux  éloge  de  ses  principes  républicains,  et  de 
son  patriotisme  ;  il  a  dit  qu'il  savait  supporter  son 
malheur,  et  qu'il  saurait  mourir  pour  la  cause  de  la 
liberté  ;  qu'il  périrait  peut-être ,  mais  que  le  peuple 
avait  toujours  donné  des  regrets  et  des  larmes  aux 
Gracques  de  tous  les  pays  ;  que  son  seul  regret ,  en 
mourant  était  de  laisser  la  France  dans  une  aussi  dé- 
plorable situation  ;  que  la  famine  et  le  royalisme  se 
promenaient  en  tout  sens.  (  Ici  sa  voix  s'est  presque 
éteinte ,  et  des  larmes  abondantes  ont  coulé  sur  son 
visage  pale  et  altéré).  Il  a  dit  aux  juges  :  Telles  sont 
mes  dernières  paroles ,  et  désormais  aucune  puis- 
sance luimaine  ne  pourra  me  faire  répondre  à  vas 
questions. 

Darlhé  refusant  de  reconnaître  les  pièces  et  de 
parler ,  l'expert  écrivain  a  été  appelé.  Le  président 
lut  a  remis  une  pièce  de  l'écriture  de  ce  prévenu,  et 
reconnue  par  lui  devant  le  citoyen  Girard ,  directeur 
du  jury  à  Paris  :  c'est  un  compte  de  dépense  arrêté 
entre  Babxuf  et  lui.  Cette  pièce  a  servi  de  comparai- 
son pour  reconnaître  les  autres  pièces  écrites  de  la 
même  main.  Bahœuf  a  demandé  à  l'expert  écrivain 
sur  quelle  ressemblance  il  établissait  l'identité  de  l'é- 
criture ?  celui-ci  lui  a  donné  ,  en  termes  de  l'art ,  les. 
explications  qu'il  désirait. 

le  défenseur  officieux ,  Balier,  a  dit  que  ces  pièce» 
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ne  pouvaient  être  d'aucun  poids  en  justice,  attendu 
que  l'article  131  du  code  des  délits  et  des  peines 
exige  que  toutes  celles  qui  sont  produites  dans  les 
Jugements  soient  paraphées  par  les  juges-dc-palx  ,  à 
inoins  que  le  directeur  du  jury  n'ait  fait  mention  du 
refus  ,  et  que  rien  de  tout  cela  n'a  été"  pratique*  dans 
celles  dont  on  veut  faire  usage  aujourd'hui. 

Réal  a  parlé  dans  le  même  sens,  et  on  a  remarqué 
dans  son  ton  et  dans  ses  paroles ,  une  dérenec  qui  lui 
avait  manqué  jusqu'à  ce  moment  :  il  a  déclaré  qu'il 
serait  obligé  de  prolester  sur  l'emploi  de  ces  pif-ces , 
jusqu'à  ce  que  la  loi  eût  été  exécutée  dans  tout  son 

esprit.  ,  ,  .  „ 

Sophie  Lapierrc  a  chanté  la  complainte  ;  mais  le 
chu'ur  n'a  été  ni  aussi  bruyant,  ni  aussi  nombreux. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

COUSE  IL  DES  CINQ-CENT*. 

Séance  du  18  ventôse. 

Daunon  tait  adopter  ou  projet  relatif  à  la  composi- 
Uon  du  Corps  législatif.  —  Les  administrateurs  du 
département  de  l'Eure  démentent  les  imputations  di- 
rigées contre  leurs  citoyens,  dans  un  rapport  fait  au 
Conseil  le  29  pluviôse,  et  assurent  que  la  masse  des 
citoyens  offre  l'image  de  la  paix  et  de  la  tranquillité 
la  plus  parfaite.  Renvoi  à  une  commission  existante. 
Eudes,  au  nom  de  la  dépu talion  de  l'Eure,  confirme 
la  déclaration  des  administrateurs.  —  llapporl  de 
Treilhard  sur  l'état  général  des  recettes  et  dépenses 
de  l'an  V.  Monnol  et  Villers,  à  la  suite  de  ce  rapport, 
présentent  chacun  trois  projets.  Adoption  de  celui 
qui  ordonne  la  perception  d'un  second  cinquième  des 
contributions  de  l'an  V,  et  ajournement  des  autres. 
Cambacérès  présente  trois  projets  provoqués  par  le 
Directoire  :  le  premier,  relatif  à  la  continuation  de  la 
galerie  du  Louvre,  du  côté  de  la  rue  Honoré  :  le  se- 
coud  concerne  le  percée  d'une  rue,  depuis  celle  Ni- 
caisc  jusqu'au  Carde-Meubles  ;  et  le  troisième  a  pour 
objet  de  faire  aliéner  les  bâtiments  nationaux  par 
voie  d'enchères ,  et  d'en  faire  acquitter  le  prix  en 
inscriptions  sur  le  grand-livre.  Ajournement —  Du- 
bois (des  Vosges)  propose  un  projet  relatif  aux  droits 
à  percevoir  dans  les  greffes  et  sur  les  prestations  fo- 
restières. Ajournement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  1 8  ventôse. 

Desgraves ,  à  la  suite  d'un  rapport ,  propose  d'ap- 
prouver la  résolution  qui  rétablit  la  contrainte  par 
corps  en  matière  civile.  Dupont  de  .Nemours)  regrette 
de  n'avoir  pas  eu  le  temps  de  se  préparer,  et  impro- 
vise un  discours  daus  lequel  il  établit  que  la  contrainte 
par  corps,  en  matière  civile,  est  injuste,  contraire  aux 
vrais  principes  de  la  liberté  et  destructive  de  l'état 
soual  :  il  prie  le  Conseil  d'ajourner.  Tronchel  ne  s'y 
oppose  pas,  et  il  improvise  aussi  quelques  réflexions 
en  faveur  de  la  résolution.  Lanjuinais  déclare  qu'il 

Crtagc  l'avis  de  Tronchet ,  et  demande  que  la  réso- 
tiou  soit  approuvée.  Dupout  obtient  de  nouveau  la 
parole,  et  persiste  à  demander  l'ajournement  qui  est 
appuyé  par  Crclel,  et  prononcé. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS» 
Séance  du  1 9  cent  ose, 
Philippe  Délie  ville  fait  prendre  une  résolution  por- 
tant que  les  assemblées  électorales  se  tiendront  dans 
chaque  chef-lieu  de  déparlement.  —  Comité  général, 
pour  entendre  un  rapport  de  Dubois  (des  Vosges),  re- 
latif à  des  adjudications  de  domaines  nationaux. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  19  ventôse. 
Paradis,  à  la  tuile  d'un  rapport,  fait  approuver  la 


[1707] 

résolution  relative  à  la  résidence  requise  pour  voter 
dans  les  assemblées  primaires  de  canton.  —  l'apport 
de  Mollcvault  sur  la  résolution  relative  à  la  loi  du  2& 
août  1793,  concernant  l'actif  et  le  passif  des  com- 
munes. 


N°  173.     Tridi  «S  ventOMe     (13  mars). 


Francfort.  —  Ukase  de  l'empereur  de  Russie  qui 
permet  l'importation,  par  des  vaisseaux  neutres,  dans 
tous  les  ports  de  ses  états ,  de  tous  les  vins  français, 
sans  exception ,  des  huiles  de  Provence,  des  huiles 
d'olive,  etc. ,  et  exempte  ces  marchandises  de  tous 
droits  d'entrée. 

Modtnc.  —  Détails  de  la  séance  du  congrès  cispa- 
dan,  du  21  janvier,  où  Lamberti  fit  décréter  l'aboli- 
tion de  tout  litre  de  noblesse  et  de  toute  marque  de 
despotisme. 

La  Haye.  —  Discussion  sur  la  constitution. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Lettre  du  citoyen  Duvoussin,  commissaire 
du  Directoire  près  l'administration  municipale  de 
Lonhans,  département  de  Saône-ct-Loire ,  annonçant 
qne  le  bataillon  fait  prisonnier  au  fort  Vauban  a  cé- 
lébré à  Klageufurt,  en  Carinthic  où  il  est  renfermé, 
la  chute  du  trône  et  la  naissance  de  la  République. 
Programme  de  la  féte  qu'ils  ont  célébrée  le  10  août. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

Huile  de  la  séance  du  19  ventôse 

Suite  du  rapport  de  Mollcvault  :  il  conclut  an  pro- 
jet de  la  résolution.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  20  ventôse. 

Dumolard,  par  motion  d'ordre,  dénonce  un  arrêté 
du  Directoire  qui  interdit  aux  prévenus  d'émigration 
l'entrée  des  assemblées  primaires  :  il  le  regarde  comme 
excédant  les  bornes  do  son  pouvoir,  et  demande  le 
renvoi  à  la  commission  dont  Daunou  a  été  l'organe  , 
afin  qu'elle  fasse  son  rapport  le  lendemain.  Arrêté. — 
Henri  Larivièrc  fait  prendre  une  résolution  qui  rend 
commuue  aux  enfants  de  Duperret  la  loi  du  9  flo- 
réal qui  accorde  une  pension  aux  parents  des  repré- 
sentants morts  pour  la  patrie.  —  Eschassériaux  aîné 
propose  un  projet  qui  considère  comme  nulles  et 
non  avenues  les  assemblées  primaires,  communales 
et  électorales  de  la  Corse,  qui  auraient  pu  elre  con- 
voquées avant  la  publication  de  la  constitution  et  des 
lois  y  annexées,  etc..  Thibaudeau  combat  cette  mesure 
comme  inutile.  Arrighi  demande  le  renvoi  à  la  com- 
mission. —  Rapport  de  Eamarqne  sur  les  suspensions 
des  ventes  de  domaines  nationaux.  Ajournement.  — 
Boissy  fait  arrêter  l'impression  du  rapport  de  Dubois 
(des  Vosges) ,  lu  hier  en  comité  secret.  —  Daunou 
présente  un  projet  qui  ordonne  la  remise  aux  archives 
judiciaires  de  toutes  les  minutes  des  ci-devant  com- 
missaires au  Chàlelet  de  Paris.  —  Comité  général. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  20  ventôse. 

Approbation  de  la  résolution  qui  détermine  jusqu'à 
quel  taux  des  réparations  seront  faites  aux  édifices 
nationaux,  sans  l'adjudication  au  rabais,  --  Sur  le 
rapport  de  Barbé-Marbois  ,  approbation  de  celle  qui 
ordonne  la  perception  d'un  second  cinquième  des 
contributions  de  l'an  V.  —  Reprise  de  la  discussion 
sur  la  contrainte  par  corps.  Duraud-Maillaunc  est 
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d'avis  de  son  rétablissement;  mais  il  trouve qnc  la 
résolution  renferme  des  dispositions  trop  vagues. 
Terrée  vote  pour  la  résolution. 


N"  174. 


(14  mars). 


Francfort.  —  Cette  ville  est  déclarée  neutre  par  la 
France  et  par  la  cour  de  Vienne. 

Modène.  —  Débats  du  congrès  cispadan. 

Londres.  —  Arrivée  à  l'amirauté  de  cinq  prison- 
niers faits  à  Baverfordwest  dans  le  pays  de  Galles  :  ils 
ont  déclaré  que  leurs  instructions  étaient  de  mettre 
le  feu  à  la  ville  de  bristol.  —  Détails  des  débats  qui 
ont  eu  lieu  au  parlement  sur  les  affaires  actives  et 
passives  de  la  banque,  et  sur  l'invasion  de  l'Irlande 
par  les  Frauçata. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  23  ventôse. 

DIRECTOtR  E  EXECCTIP. 

Arrêté  du  7  ventôse  an  V,  qui  interdit  l'exercice  des  drotlt 
politiques  dam  tes  assemblées  primaires  aux  personnes 
portées  sur  des  listes  d'émigrés. 

Vu,  par  le  Directoire  exécutif,  le  rapport  du  minis- 
tre de  la  justice,  dont  la  teneur  suit  : 

Citoyens  directeurs , 
Vous  m'avez  annoncé ,  par  une  lettre  du  2  de  ce  mois , 
que  vous  aviez  reçu  plusieurs  pétitions  tendantes  à  sa- 
voir : 

1\  Si  les  individus  dont  les  noms  sont  inscrits  sur  la 
liste  des  émigrés ,  el  sur  les  réclamations  desquels  il  n'a 
pas  enrore  été  statué  définitivement,  jouissent  des  droits 
de  citoyen ,  et  peuvent  exercer  ces  droits  en  volant  dans 
les  asscmbtécs  primaire*  ; 

2°.  Si  les  individus  qui ,  ayant  été  bannis  de  France 
par  des  jugements  antérieurs  a  l'institution  des  jurés,  se 
sont  retirés  i  celte  époque  dans  des  pays  réunis  depuis  a 
la  République  française,  peuvent  coutiauer  de  demeurer 
«n  France,  et  y  exercer  les  droits  de  citoyen. 

Vous  m'avei  chargé,  pir  la  même  lettre,  de  tous  foira 
uu  prompt  rapport  sur  ces  deux  questions;  et  je  viens, 
en  conséquence,  vous  présenter  le  résultat  de  l'examen  que 
j'ai  (ait  de  l'une  et  de  l'autre. 

1°.  La  loi  du  I"  fructidor  an  III  déclare,  article  9, 
«  qu'aucun  individu  porté  sur  la  liste  des  émigrés  du 
département  de  son  domicile ,  ne  pourra  jouir  des  droits 
de  citoyen,  jusqu'à  ce  que  sa  radiation  déGuitive  ait  été 
prononcée.  - 

Le  motif  qui  a  déterminé  cette  disposition ,  est  que  , 
d'une  part ,  les  émigrés  sont  morts  rmlcmcut  el  bannis  à 
perpétuité  du  territoire  de  la  République.  (Loi  du  2  A  bru- 
maire an  III,  titre  IV,  article  l«'.  Constitution  française, 
article  373.);  que  de  l'autre,  l'inscription  d'un  individu 
sur  la  liste  des  émigrés  lient  tellement  lieu  à  son  égard 
d'acte  d'accusation ,  que  non-seulement  elle  est  la  seule 
manière  légale  de  l'accuser,  mais  que  même  elle  suffit 
seule  pour  le  foire  condamner,  el  qu'il  ne  peut  éviter  la 
condamnation  qu'elle  provoque  coulre  lui ,  qu'eu  obte- 
nant sa  radiation  déGuitive.  (Loi  du  25  brumaire  an  III. 
titre  V.)  ' 
La  lot  du  1"  fructidor  an  III  n'est  donc  sur  ce  point 
qu'une  conséquence  de  l'article  13  de  l'acte  constitution- 
nel, qui  déclare  les  droits  de  citoyen  suspendus  par  l'état 
d'accusation  ;  et  elle  est  véritablement ,  à  cet  égard,  une 
des  lois  organiques  de  la  Constitution  elle-même,  dont  il 
est  a  remarquer  d'ailleurs  qu  elle  n'a  suivi  que  24  heures 
la  rédaction  définitive,  cl  n'a  précédé  la  publication  que 


de  cinq  jours. 
Je 


sar  la  première  question ,  que  les  indi 


vidus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  du  département  de 
leur  domicile,  et  non  rayés  définitivement,  ne  peuvent  cire 
admis  à  l'exercice  des  droits  de  citoyen. 

2*.  L'article  12  de  la  Constitution  porte,  que  ■  l'exer- 
cice des  droits  de  citoyen  se  perd....  par  la  condamnation 
à  des  peines  afflictivrs  ou  infamantes ,  jusqu'à  réhabilita- 
tion. • 

Que  le  bannissement  prononcé  par  un  jugement  à  In 
suite  d'une  procédure  criminelle,  soit  une  peine  aflliclive 
ou  infamante,  c'est  ce  que  personne  n< 
c'est  d'ailleurs  ce  que  décident  textuellement 
lois. 

D'un  antre  côté,  il  est  certain  que  les  jugera*  nts  rendus 
en  matière  criminelle,  antérieurement  à  l'institution  des 
jnrés ,  subsistent  encore  dans  toute  leur  force ,  et  ont  en- 
core tout  leur  effet.  A  la  vérité,  la  loi  du  3  septembre 
1792  autorise  «  les  demandes  en  abolition  ou  commuta, 
lion  des  peines  oiQkttves  ou  infamantes  prononcée j  contre 
des  personnes  qui  sout  encore  vivantes,  par  des  jugements 
rendus  eu  dernier  ressort,  sur  des  procès  instruits  selon 
les  formes  auxquelles  a  été  substitué  h  procédure  par 
jurés.  -  Mais  de-la  même  il  résulte  nécesswmnent  que 
celles  de  ces  personnes  qui  ne  s*  sont  pas  pourvues,  soit 
en  commutation  de  peine*,  suivant  te  mode  déterminé  par 
cette  loi ,  demeurent  véritablement  condamnées  ,  et  par 
conséquent  exclues  de  tout  droit  de  citoyen. 

Qu'importe  que  les  pays  où  elles  se  sont  retirées  es 
vertu  des  jugements  qui  les  bannissaient  de  France,  aient 
été  depuis  réunis  au  territoire  français  1 

La  réunion  de  ces  pays  n'a  rendu  citoyens  français  que 
ceux  de  leurs  habitants  qui  y  étaient  nés.  La  loi,  en  forme 
d'instruction ,  du  5  de  ce  mois ,  est  précise  à  cet  égard  ; 
et  d'ailleurs,  l'article  5  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  IV,- 
n'accorde  les  droits  de  citoyen  français  aux  habitants  des 
pays  de  Liège  cl  de  la  Belgique  qu'a  condition  qu'ils  aient 
les  qualités  requises  par  la  Constitution;  ce  qui  signiGe, 
en  d'antres  termes,  qu'ils  ne  jouiront  pas  de  ces  droits, 
s'ils  ont  subi  des  condamnations  alïlietives  ou  infamantes, 
où  s'ils  se  trouvent  dans  l'un  des  autres  cas  prévus  par 
l'artirle  12  de  l'acte  constitutionnel. 

Ehl  comment  les  bannis,  dont  il  est  question,  pour- 
raient ils  exercer  parmi  nous  les  droits  de  citoyen  ?  Il 
faudrait  au  moins  pour  cela  qu'ils  pussent  y  résider,  car 
les  articles  8  el  10  de  la  Constitution  ne  reconnaissent 
pour  citoyens  français  que  les  individus  résidant  en  France. 
Or,  peuvent-ils  résider  en  France  ,  ceux  qui  en  ont  élu 
bannis  par  des  jugements  en  dernier  ressort  dont  au- 
cun acte  postérieur  n'a  détruit  l'autorité; 


Prétendrait-on  qu'ils  ont  le  droit  de  rester  dans  les  pays 
qu'ils  habitaient  à  l'époque  de  la  réunion  qui  en  a  été 
laite  au  territoire  français?  ce  serait  une  absurdité.  Les 
jugements  qui  les  ont  bannis  de  France,  les  ont  nécessai- 
rement bannis  de  tout  son  territoire,  tel  qu'il  serait,  pen- 
dant tonte  la  durée  de  leur  bannissement  ;  et  cela  rsl  si 
vrai,  que  si  ce  territoire  avait  été  rétréci  par  les  chances 
de  la  guerre,  rien  ne  les  aurait  empochés  de  s'établir  dans 
celles  de  ses  anciennes  parties  qui  nous  seraient  devenues 
étrangères. 

Conçoit-on  d'ailleurs  qu'on  homme  put  être  autorisé  à 
demeurer  dans  un  département ,  tandis  qu'il  ne  pourrait 
pas  mettre  le  pied  dans  les  autres  ;  que  le  séjour  d'un 
banni  de  Franco  pût  être  légitime  à  Uumhéii ,  tandis 
qu'il  serait  criminel  à  Grcooble;  et  quVulin,  dans  une 
République  une  et  indivisib:e  ,  ce  qui  est  permis  au-delà 
d'une  montagne  ou  d'un  fleuve,  pût  être  un  délit  en-deça? 
Non  :  si  les  anciens  bannis  de  France  pouvaient  séjour- 
ner dans  une  partie  de  notre  territoire  actuel ,  aucune 
autorité  ne  pourrait  les  empéeher  de  se  fixer  dans  telle 
autre  partie  qu'ils  jugeraient  à  propos;  et  comme  il  répa- 
gne a  la  raison,  autant  qu'à  la  justice  et  à  l'ordre  public , 
que  des  jugements  rendus  en  dernier  ressort  contre  des 
hommes  convaincus  de  crimes,  demeurent  sans  evécutioo, 
il  r*t  imposaiblo  qu'aucun  de  ces  individus  continue  de 
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Tésider,  même.  Jaa»  les  psy»  n 
puis  leur  bannissement. 

Si  vous  faiblissiez  à  leur  égard ,  citoyens  directeurs , 
bientôt  les  émigrés  viendraient  aussi  réclamer  le  droit  de 
résider  dans  les  départements  réunis  ;  et  je  ne  tais  pas  ce 
qu'un  pourrait  leur  répondre  s'ils  venaient  dire  :  «  Nous 
avons  été  bannis  de  France  par  la  loi  du  33  octobre  1792 
(fondue  depuis  dans  celle  du  36  brumaire  an  III)  commit 
des  condamnés  l'ont  été  par  des  jugements.  La  loi  ne  peut 
pas  être  exécutée,  à  notre  égard,  autrement  que  les  juge- 
ments ne  le  sont  à  l'égard  des  condamnée.  Si  donc  les 
condamnés  peuvent  rester  dans  les  départements  qui  n'ont 
été  réunis  que  postérieurement  à  leur  condamnation  , 
pourquoi  nous  serait-il  défendu  de  rester  dans  tes  déper- 
lenieuls  qui  n'ont  été  réunis  que  depuis  la  loi  du  23  octo- 
bre 1792?  - 

Il  y  a  en  effet  une  identité  parfaite  entre  le  bannisse- 
ment des  émigrés  et  celui  des  condamnés ,  sauf  que  la 
peine  de  l'infraction  de  l'un  est  plus  sévère  que  la  i*ine 
de  l'infraction  de  l'autre  :  ainsi ,  nnl  doute  qu'on  ne 
doive  appliquer  au  bannissement  des  condamnés  les  priu- 
c:t»  s  rappelés  dans  votre  arrêté  du  4  floréal  an  IV, 
(bulletin  43,  n*  341),  et  d'après  lesquels  il  est  routtaut 
que  les  émigrés  sont  bannis  dec  départements  réunis , 
comme  de  toutes  les  autres  parties  du  territoire  de  la 
République. 

Signé  Mxau* ,  miniure  Je  la  jutiiet. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  que  le  rapport  ci-des- 
sus sera  imprimé  et  inséré  dans  le  Bulletin  des  lois 
de  la  République,  a  l'effet  de  servir  de  proclamation 
pour  l'exécution  des  lois. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  Rewdcli» 
Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé  La  G  arde,  secrétaire. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  21  ventôse. 

Rapport  de  Duprai,  au  nom  de  la  commission  char- 
gée de  l'examen  de  l'arrêté  du  Direcloirc,  qui  Inter- 
dit l'exercice  des  droits  politiques  aux  prévenus 
d'émigration  :  elle  ne  propose  pas  de  casser  l'arrêté 
du  Directoire,  persuadée  qu'elle  ne  tardera  pas  à  le 
rapporter;  mais  elle  présente  un  projet  qui  annule 
toutes  les  dispositions.  Bentabole ,  Lesagc-Sénault , 
Bergocing  et  une  foule  d'autres  membres,  réclament 
la  question  préalable. 


fl°175.   l£iiintifH  *5  ventote  (iii  mars). 

Milan.  —  Reproches  adressés  par  les  patriotes  ita- 
liens au  congrès  cbpadan,  et  en  particulier  a  Aldinl, 
l'un  de  ses  membres ,  accusé  de  s'opposer  aux  plus 
sages  mesures,  et  d'invoquer  tous  les  préjugés. 

Florence.  —  Arrivée  d'un  courrier  apportant  au 
chevalier  Auara  la  nouvelle  que  la  paix,  entre  la  Ré- 
publique française  et  le  pape,  a  été  signée  au  congres 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Le  Directoire  exécutif  a  reçu ,  le  23  ventôse,  la 
nouvelle  de  la  ratification,  par  le  pape,  du  traité 
conclu  entre  la  République  française  et  Sa  Sainteté. 

La  dépêche  annonce  au  Directoire  l'arrivée  très 
prochaine  du  traité  en  original. 

—  Arrestation  du  chanteur  Pilhou,  de  l'imprimeur 
Vatar  et  du  libraire  Mcolct,  ce  dernier  prévenu  d'a- 


voir mis  en  vente  la  Mort  de  Louis  XVI.  —  Arrêté  du 
Directoire  qui  accorde  150  liv.  au  citoyen  Boivin,  ma- 
rinier, à  titre  de  récompense. 

HAUTE  COCR  DE  JUSTICE. 

Vendôme,  le  18  ventôse. 

Dans  la  séance  du  17  de  ce  mois,  Babœuf  s'est 
plaint  de  l'infidélité  des  journalistes  qui  transcrivent 
les  discours  a  mesure  qu'ils  sont  prononcés  :  Ces 
messieurs,  a-t-il  dit ,  nous  font  parler  comme  des 
imbécilles.  L'accusateur  national  Vicliard  est  convenu 
que  la  réclamation  de  Babœuf  était  fondée  h  quelques 
égards,  et  il  a  ordonné  a  ces  écrivains  den  faire 
mention ,  et  de  lui  donner  ainsi  acte  de  sa  protesta- 
tion. 

Une  controverse  a  lieu  sur  les  pièces  concernant 
Darthé ,  non  paraphées,  et  que  les  défenseurs  regar- 
dent comme  uulles  :  après  une  heure  et  demie  de  dé- 
libération ,  la  haute  cour  a  jugé  que  les  poursuites 
faites  pardevant  le  directeur  du  jury  ne  sont  pas  irré- 
gulières, par  l'omission  de  la  formalité  de  présenter 
les  pièces  à  Darthé  et  de  les  faire  parapher  par  lui , 
vu  que  l'article  129  du  code  des  délits  et  des  peines 
ne  prescrit  pas  cette  formalité  à  peine  de  nullité  ;  vu, 
en  outre,  que  la  formalité  ordonnée  par  la  loi  peut 
être  remplie  attendu  la  présence  de  Darthé. 

Ce  prévenu ,  fidèle  à  sa  promesse,  n'a  voulu  rien 
voir ,  et  n'a  rien  répondu.  Les  formalités  d'usage  en 
cas  pareil  outélé  remplies,  et  les  pièces,  vu  le  si- 
lence des  accusés,  ont  été  bien  et  duement  vérifiées 
et  reconnues  ,  d'après  le  rapport  de  l'expert  écrivain, 
auquel  Babœuf  a  reproché  son  assurance  dans  un  art 
qu'il  a  dit  n'être  que  conjectural. 

Dans  le  nombre  de  ces  pièces,  une  commençait  par 
ces  mois  :  Tuer  tes  cinq.  Ces  trois  mots  étaient  effa- 
cés ,  et  l'expert  écrivain  a  dit  qu'ils  l'avaient  été  par 
le  paraphe  de  Babœuf.  Ce  prévenu  s'est  récrié 
avec  force  contre  cette  Imposture ,  et  il  a  prétendu 
que  ces  mots  étaient  véritablement  effacés  avant  qu'il 
eût  paraphé  cette  pièce  chez  le  ministre  de  la  police, 
et  il  a  demandé  à  justifier  sa  personne,  et  à  parier  sur 
le  fonds. 

On  voit  aisément  que  le  but  des  accusés  est  de  traî- 
ner cette  affaire  en  longueur,  et  que,  sur  les  moin- 
dres incidents,  ils  sont  toujours  prêts  à  prononcer 
des  discours  qui  n'ont  point  de  fin. 

La  séance  du  18  a  été  également  employée  à  la  vé- 
rification des  pièces  ;  l'cxpcrt-écrivain  Larger  s'est 
justifié  d'une  imputation  de  friponnerie  a  lui  faite  dans 
le  journal  de  l'Ami  des  lois. 

Le  second  témoin ,  expert-écrivain ,  nommé  Guil- 
laume ,  a  été  appelé  ;  il  prononçait  sur  les  diverses 
pièces,  lorsque  Réal  et  Cet  main  lui  ont  représenté 
qu'il  décidait  bien  promptement  dans  une  affaire  ou 
il  s'agissait  de  la  vie  des  hommes,  et  qu'il  décidait 
même  sans  jeter  les  yeux  sur  les  pièces  de  comparai- 
son. Guillaume  a  répondu  que  ces  pièces  lui  étaient 
connues,  et  qu'il  en  avait  eu  communication.  Apeine  il 
achevait  ces  mots,  que  le  tumulte  est  devenu  effroya- 
ble :  tous  les  accusés  se  sont  levés  en  poussant  des 
cris  de  fureur.  Où  les  avez- vous  vues  ?  qui  a  osé 
vous  les  communiquer'.'  clicz  qui?  avec  qui?  à 
quelle  heure  ?  Guillaume  a  répondu ,  citez  le  prési- 
dent :  ce  magistrat  en  est  convenu ,  en  ajoutant  qu'il 
l'avait  fait  sans  aucune  Intention  qui  pût  nuire  aux 
accusés. 

Amar  a  protesté  avec  violence  contre  une  action 
qu'il  a  dit  être  contraire  a  la  loi ,  cl  Réal,  au  nom  de 
ses  clients ,  a  appuyé  celte  protestation. 

L'accusateur  national ,  Bailly ,  a  dit  que  les  jurés 
devant  avoir  tel  égard  que  de  raison  aux  opérations 
des  experts ,  il  était  inutile  de  tant  insister  sur  cet 
objet. 

Le  président  a  vainement  cherché  à  rétablir  k  cal* 


[AH  V] 

me,  en  disant  que  cette  communication  ne  méritait 
pas  tant  de  courroux  :  Amar  persistait  avec  rage  dans 
ses  interpellations. 

Ije  président  :  Je  lève  la  séance. 

Amar  :  l'as  encore,  j'ai  à  parler  contre  vous,  pré- 
sident. 

Les  juges  et  les  jurés,  se  «ont  retirés,  et  Amar  a 
continué  dans  la  solitude  de  la  salle,  et  seulement 
entouré  de  ses  compagnons. 

Le  19  ventôse,  la  séance  a  été*  ouverte  par  un  dis- 
cours de  l'accusateur  national,  Viellard,  dans  lequel 
il  s'est  plaint  de  la  conduite  scandaleuse  des  accusés, 
du  tumulte  de  la  veille ,  et  de  leurs  injurieuses  pro- 
vocations :  il  a  terminé  en  requérant  l'exécution  lit- 
térale de  la  loi  qui  ne  permet  aux  accusés  d'interpel- 
ler les  témoins  que  quand  ils  ont  achevé  de  parler  , 
et  non  5  cliaque  minute ,  comme  les  prévcuus  le  pra- 
tiquent si  Indécemment. 

La  haute  cour  a  rendu  un  jugement  conforme  à  ces 
conclusions. 

Pendant  la  délibération  de  la  cour  et  après,  les 
prévenus  n'ont  cessé  d'entretenir  au  milieu  d'eux  une 
agitation  bruyante  qui  troublait  tout.  Vainement  l'ac- 
cusateur national,  lîailly,  a  voulu  lis  rappeler  h  la 
décence  et  au  bon  ordre.  Ils  riaient  et  lui  faisaient 
des  gestes  menaçants.  Réal  voulait  parler.  Babrcof  a 
interpellé  les  jurés  ponr  leur  dénoncer  la  violation  de 
la  loi.  Le  président  lui  ayant  représenté  qu'il  n'avait 
pas  la  parole ,  il  lui  a  répondu  :  ce  n'est  pas  aux  ju- 
ges que  je  parle,  c'est  aux  jures.  Auto  ne  Ile  deman- 
dait à  proposer  des  mesures  qui  pourraient  tout  conci- 
lier. 

Le  président  ne  pouvant  plus  maintenir  le  bon  or- 
dre ,  a  levé  la  séance,  et  la  haute  cour  a  fait  dresser 
un  procès-verbal  sur  la  conduite  des  accusés.  On 
ignore  si  les  séances  continueront,  ou  si  la  haute 
cour  attendra  des  ordres  du  gouvernement  et  du 
Corps  législatif. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 
Suite  de  la  sranee  du  21  ventôse. 

Vitletard  et  Couturier  défendent  la  proclamation 
faite  le  7  ventôse  par  le  Directoire.  Pcl  •(  (de  la  Lo- 
zère) et  Boissy -d'Anglas  appuient  le  projet  de  la 
commission.  Après  quelques  débats,  Itcrlicr  fait  pren- 
dre une  résolution  portant  que  les  citoyens  qui.  Ins- 
crits sur  la  liste  des  émigrés,  ont  obtenu  de  leur 
administration  départementale  une  radiation  provi- 
soire, seront  admis  aux  assemblées  primaires.  —  Mo- 
tion d'ordre  de  Delahayo,  a  la  suite  de  laquelle  il 
propose,  entre  autres  mesures,  de  faire  payer  en  nu- 
méraire ce  qui  est  dû  en  mandats  à  la  trésorerie,  et 
l'envoi  d'un  message  au  Directo  re  pour  l'inviter  à 
prendre  toutes  les  mesures  qui  peuvent  arrêter  le 
débordement  de  l'agiotage.  Dcfermont  invoque  la 
question  préalable.  Adopté.  —  Pérès  (de  la  llaule- 
Oaronne}  propose,  a  la  suite  d'un  nouveau  rapport,  la 
suppression  de  l'établissement  connu  dans  la  Bel- 
gique sous  le  nom  des  Alexlens.  lîoissy  s'étonne  de 
celle  proposition  :  il  demande  l'impression.  Arrêté. 
—  Chollet  fait  adopter  un  projet  qui  accorde  uue 
pension  a  la  veuve  Lavcnue. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  SI  ventôse. 

Johannot  fait  rejeter  la  résolution  relative  aux 
cicam  iers  et  fournisseurs  de  la  République,  pour  des 
causes  antérieures  à  l'établissement  de  la  constitution 
de  l'an  III.  — Olivier  Oéi ente  fait  appronverla  réso- 
lution dn  il  ventôse,  qui  déclare  que  les  dispositions 
de  l'article  3  do  la  loi  du  l2G  floréal  an  III  ne  son 
pas  applicables  aux  individus  portés  sur  les  listes 


d'émigrés ,  après  leur  mort  légalement  constatée  ea 
France.  —  Bar  prononce  un  discours  contre  la  réso- 
lution qui  rétablit  la  contrainte  par  corps  en  matière 
civile, 

N'176.    Sextidl  te  rmton*  (10  mars). 


Slockolnu  f  Obstacles  qui  retardent  le  mariage 
du  roi  de  Suède  avec  une  grande  duchesse  da 
Russie. 

Londres.  —  Fuite  de  quarante  personnes  delà  mal- 
son  da  prince  de  Galles,  françaises  de  naissance,  soup- 
çonnées d'entretenir  une  correspondance  secrète 
avec  le  gouvernement  français.  Arrestation  de  l'une 
d'entre  elles. 

Bologne.  —  Réflexions  sur  la  situation  de  l'esprit 
public 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Jugement  dn  tribunal  de  Selne-et-Oise  4 
qui  renvoie  le  citoyen  VanvilHers  devant  le  conseil 
militaire  siégeant  à  l'hôtel-de-ville  de  Paris.  —  Non* 
vclte  d«  l'arrivé*  à  Toulon  des  objets  de  sciences  et 
d'arts  pris  en  Italie. 

Mélanges.  —  Chapitre  de  Machiavel  où  le  prince 
recherche  pourquoi  les  peuples  modernes  ont  moins 
d'ameur  pour  la  liberté  que  les  anciens. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  AHiCIEXS. 

Suite  4e  ta  séance  du  21  rentose. 

Creuté-Latoocbe  répond  aux  objections  de  Bar, 
et  vote  pour  la  résolution.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  22  ventôse. 
Darracq  donne  des  renseignements  satisfaisants  sur 
la  situation  du  département  des  Landes,  et  dément 
une  lettre  envoyée  par  le  Directoire,  et  qui  lui  étant 
adressée  par  un  nommé  Laf argue,  du  canton  d'Aire, 
Des  renseignements  pris  par  l'administration  centrale 
prouvent  qu'il  n'existe  pas  de  Lafargue  dans  le  canton 
d'Aire,  et  que  le  fait  contre-révolutionnaire  imputé 
a  un  prêtre  est  faux.  Comme  la  pièce  a  été  renvoyée 
5  la  commission,  Darracq  demande  qu'elle  soit  para- 
phée, signée  par  le  président  et  les  secrétaires,  puis 
renvoyée  en  original  au  Directoire  pour  qu'il  puisse 
en  faire  poursuivre  l'auteur.  Adopté,  —  Philippe 
Dellevillc  fait  prendre  une  résolution  portant  que  tous 
les  membres  des  corps  judiciaires  et  administratifs  à 
la  nomination  du  peuple  dans  les  neuf  départements 
réunis,  seront  renouvelés  dans  les  formes  prescrites 
par  la  lof.  — Blon  demande  que  les  séances  commen- 
cent à  dix  heures,  quand  il  devra  y  avoir  comité  gé- 
néral. «  Quand  trois  heures  viennent,  dit-Il,  Il  semble 
»  que  l'appétit  vient  ausil.  >  (Eclats  de  rire.)  —  Co- 
mité généraL 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  22  ventôse. 

Ligcrct  faltapprouver  la  résolution  relative  an  rem- 
placement des  membres  du  troisième  tiers,  qui  ont 
cessé  de  faire  partie  du  Corps  législatif.  —  Goupil  at- 
taque la  résolution  sur  le  rétablissement  de  la  con- 
trainte par  corps.  Thibault  en  vole  l'adoption. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  23  ventôse. 
Duprat,  a  la  suite  d'un  rapport,  propose  d'accorder 


ized  by  Google 


| AN  VI  619 

une  Indemnité  de  3  francs  par  jour  et  de  15  sons  par 
lieue  pour  les  frai*  de  voyage  aux  électeurs.  Hardy 
trouve  celte  indemnité,  trop  mesquine  :  il  propose  de 
la  doubler.  Le  projet  de  Duprat  est  adopté.  —  Le 
même  propose  ensuite  de  rapporter  les  articles  h9k 
et  5ia  de  la  loi  du  5  brumaire  an  IV,  qui  privent, 
pendant  deux  ans ,  de  l'exercice  de  leurs  droits  poli- 
tiques, les  jurés  de  jugement  ou  d'accusation  qui  ne 
résident  point  à  leur  poste. 


(17U7J 


N-  177. 


(17  mars). 


La  Haye.  —  Observations  snr  les  derniers  choix , 
pour  la  direction  provinciale  de  la  Hollande. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Article  dans  lequel  Aymé  Jourdan  s'élève 
contre  la  proposition  faite  par  le  Directoire  d'assujé- 
tlr  les  électeur»  au  serment  de  haine  a  la  royauté  et  à 
l'anarchie.   

CORPS  LÉGISLATIF. 

COKSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  ta  séance  du  23  veut  ose. 

Cambacérès  invoque  l'ajournement  du  projet  de 
Doprat. Duniolardct  Hardy  appuient  ce  projet.  Adopté. 
—  Philippe  Delleville  fait  adopter  deux  projets  rela- 
tifs aux  conditions  requises  pour  voter  dans  les  as- 
semblées des  neuf  départements  réunis.  —  Dubois- 
Crancé  présente  un  projet  qui  admet  tout  militaire, 
faisant  partie  d'aucun  corps  armé ,  a  voter  dans  ras- 
semblée primaire  de  son  canton.  Adopté.  —  La- 
marque  présente  des  articles  additionnels  au  projet 
relatif  aux  suspensions  des  ventes  de  domaines  natio- 
naux. Impression. 

Cambacérès  soumet  au  Conseil  un  des  projets  pré- 
sentés, le  18  ventôse,  après  le  rapport  de  TreJlbard, 
au  nom  de  la  commission  des  finances. 

Ce  projet  est  relatif  au  message  du  Directoire  en 
date  du  11  ventôse.  Voici  le  rapport  dont  Cambacérès 
Fa  fait  précéder: 

Tous  avez  renvoyé  à  la  commission  des  finances  an 
message  qui  vous  a  été  adressé,  le  11  de  ce  mois,  par 
le  Directoire  exécutif,  et  vous  avex  demandé  à  la  commis- 
sion un  prompt  rapport  sur  les  objets  de  ce  message. 

Nous  venons  satisfaire  i  votre  juste  empressement,  et 
vous  exposer  notre  opinion  sur  les  vues  du  Directoire. 

Ces  sucs  offrent  trois  projets;  tous  trois  tendent  i  alié- 
ner des  biens  nationaux,  et  à  leur  donner  une  disposition 
d'utilité  publique. 

Embellir  le  jardin  national  des  Tuileries ,  en  le  sépa- 
rant des  maisons  d'habitation  par  une  rue  qui,  en  partant 
de  la  rue  Nicaise  sur  l'alignement  donné  pour  les  maisons 
nouvellement  bâties  ,  arrivera  i  ta  place  de  la  Concorde, 
sera  bordée  à  gauche  par  une  grille  servant  de  clétore  au 
jardin,  et  à  droite  par  des  bâtiments  qui,  sans  être  uni- 
formes dans  leur  faite ,  seront  percés  régulièrement  d'un 
portique  qui  se  prolongera  dans  toute  la  partie  parallèle 
au  jardin  : 

Pratiquer,  sur  des  emplacements  occupés  par  les  ci- 
devant  contents  de  l'Assomption  et  des  Feuillants,  plu- 
sieurs rues  perpendiculaires  i  la  grille  du  jardin ,  et  abou- 
tissant à  la  rue  Honoré  ; 

Partager  l'enclos  des  ci-devant  Dominicains  en  portions 
susceptibles  d'être  occupées  par  des  bâtiments  qui  t  oi  lie- 
ront une  rue  ouverte  depuis  la  rue  Honoré  à  celle  des 
Petits-Champs  en  face  de  la  rue  d'Anftn  ; 

Percer  le  ci-devau!  couvent  des  Capucines  et  le-jardin 
en  dépendant  d'une  rue  qui  conduira  de  la  place  Vendôme 


Opérer  ces  grands  changements  et  ces  magnifiques 

constructions  mu*  jiu^iik'iiUt  les  <  li  ir^rs  piihuipiej  ,  et 
par  un  innviMi  simp'e,  qui  consiste  a  séparer  U  s  bâtiments 
nationaux  qui  sont  aujourd'hui  placés  sur  les  terrain*  ci- 
dessus  désires  ;  à  les  diviser  eu  portions  coim-nables 
pour  servir  à  la  construction  de  maisons  ayant  chacune 
trou,  cinq  ou  sept  croisées  de  face;  a  aliéner  pur  soie 
de  loterie  ces  précieuses  propriétés,  eu  njoutanl  à  ectto 
loterie  les  domaines  de  Sitiiit-Cloud  et  de  K.iml>ouillct  : 

Voila  ,  citoyens,  le  premier  projet,  sur  lequel  le  Direc- 
toire appelle  voire  attention. 

Remplir  le  vo?ii  forme,  depuis  si  longtemps ,  par  les 
amis  des  arts  pour  l'achèvement  de  la  galerie  du  Louvre, 
et  acquitter  relie  dépense  avec  des  domuoes  nationaux  : 
second  projet  présenté  par  le  message. 

Accélérer  la  vente  de  tous  les  domaine»  nationaux  ,  do 
toutes  les  maisons  nationales  ,  en  permettant  d'en  acquit- 
ter le  prix  avec  des  inscriptions  an  grand  livre  de  la  dette 
publique  ;  troisième  el  dernier  projet. 

La  commission  des  finances  a  examiné  séparément  ces 
trois  projets  ;  et  en  reconnaissant  qu'ils  of iraient  Ions  des 
avantages  réels,  l'un  des  trots  lui  a  paru  plus  urgent  que 
les  deux  antres. 

En  effet,  citoyens,  s'il  est  dans  les  principes  d'un  gou- 
vernement éclairé  d'embellir  les  grandes  cités  par  des 


monuments  qui  transmettent  a  U  postérité  la  ] 
des  nations  ;  s'il  faut  cncouraçer  les  arts,  qui,  à 
du  génie,  fout  éclorc  les  talents,  et  enfantent,  pour  ainsi 
dire,  une  nature  nouvelle;  il  est  permis  de  consulter  les 
circonstances  et  de  délibérer  avec,  maturité  sur  des  plans 
dont  l'exécution  peut  cire  différée  sans  de  graves  incon- 
vénients. 

II  n'en  est  pas  de  même  quand  il  s'agit  de  faciliter  la 
libération  de  l'Etat  et  d'améliorer  le  s»rt  de  ses  créan- 
ciers :  alors  la  marche  de  la  législation  |Joit  être  rapide  ; 
il  faut  se  hâter  de  répondre  À  l'impatience  publique  et  aux 
besoins  d'une  partie  du  corps  social. 

C'est  sous  ce  point  de  vue  que  la  commission  a  con- 
sidéré les  trois  projets  dont  vous  lui  avex  renvoyé  l'exa- 

IDrn , 

Elle  pense  que  vous  devez  adopter  les  mesures  indi- 
quées par  le  Directoire ,  mais  elle  estime  que  ces  mesures 
ne  sont  pas  également  pressées.  En  conséquence,  elle  vous 
propose  de  taire  précéder  d'une  déclaration  d'urgence  la 
résolution  relative  i  la  vente  contre  inscriptions,  et  do 
i  aux  trots  lectures 


Ce  parti  nous  dispense  de  nous  livrer  i  de  longs  dé- 
tails sur  les  projets  qui  font  la  matière  de  ces  résolutions} 
leurs  éléments  sont  si  simples  et  leurs  résultats  si  faci- 
les à  saisir,  que  tout  développement  deviendrait  superflu. 

D'ailleurs  les  plans  sont  déposés  à  la  commission  de* 
finances ,  et  chacun  de  vous  peut  aller  à  loisir  les 
consulter. 

Quant  1  la  vente  contre  inscriptions  de: 
nationaux  non  employés  au  service  public,  voici  les  i 
qui  appellent  et  qui  justifient  cette  mesure. 

Le  sort  des  propriétaires  de  rentes  sur  l'État  excite  un 
intérêt  si  universel  et  si  légitime ,  qu'il  ne  faut  hisser 
échapper  aucun  moyeu  d'adoucir  leur  sort ,  surtout  lors- 
mie  ces  adoucissements  se  concilient  avec  l'intérêt  gé- 
néral. 

Le  projet  offre  ee  double  avantage  :  il  doit  donner  une 
plus  grande  valeur  aux  inscriptions  ;  il  délivrera  la 
nation  d'un  capital  qui  ne  représente  qu'une 
éteinte. 

Les  maisons  nationales  entre  les  mains  de  la 
sont  absolument  i  sa  charge  :  elles  la  privent  de  la  con- 
tribution foncière  et  des  droits  d'enregistrement  qui  se 
perçoivent  sur  les  mutations  el  sur  les  ventes  ;  leur  pro- 
duit n'égale  jamais  les  frais  d'entretien,  et  il  ne  balance 
pas  la  chance  de  leur  dépérissement. 

Ce  sera  donc  une  bonne  opération  que  de  les  aliéner 
pour  des  valeurs  favorables  aux  adjudicataires,  et  de  faci- 
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liter  ainsi  aux  créanciers  de  l'itat  Ici  moyens  d'utiliser 
leurs  créances. 

On  n'a  Tait  qu'une  srulc  objection  contre  ce  projet. 

Le  gouvernement ,  dit  -on ,  a  besoin  de  recevoir  du 
comptant;  le  mode  d'aliénation,  prescrit  par  la  loi  du  16 
brumaire ,  lui  en  procure  ;  il  en  sera  prive  par  la  vente 
contre  iiu  ri  plions. 

Cet  argument  est  spécieux ,  mais  il  d'os!  pu  sans  rc- 

^°Si,  nonobstant  les  facilites  données  par  les  lois  des  23 
messidor  et  1 6  brumaire ,  il  y  a  encore  tant  de  maisons 
nationales  invendues,  peut-on  compter  sur  un  grand  nom- 
bre d'acquéreurs,  et  doit-ou  s'attendre  à  des  rentrées  en 
numéraire  par  la  >entc  de  ces  maisons  ? 

I.e  nouveau  projet  concerne  le  paiement  au  comptant  du 
droit  d'enregistrement,  et  ce  droit  offre  une  rentrée  équi- 
valente à  celle  que  fait  entrevoir  le  mode  décrété  le  16 
brumaire. 

L'extinction  d'une  partie  de  la  dette  publique  réduira 
en  proportion  les  paiements  de  la  trésorerie  nationale. 

Enfin  il  n'est  pas  possible  d'obtenir  à  la  fuis  des  valeurs 
•clives  et  une  grande  libération. 

Le  Directoire  estime  qu'il  ne  faut  comprendre  dans  les 
ventes  projetées  que  les  maisons  situées  daus  les  grandes 
communes,  attendu  que  leur  vente  est  plus  dilficile. 

La  commission  n'est  pas  de  cet  avis  :  elle  croit  qu'il 
faut  se  défaire,  par  la  même  voie ,  de  tous  les  bâtiments 
nationaux;  elle  n'excepte  que  ceux  qui  ont,  ou  qui  doi- 
vent «voir  uue  destination  déterminée  par  l'ulibté  pu» 
blique. 

Os  considérations  politiques  se  liant  à  la  mesure  pro- 
jetée, c'est  une  raison  de  plus  pour  ne  faire  aucune  dis- 
tinction. 

A  la  snltc  do  ce  rapport,  Cambact(rès  présente  trois 
projets  de  résolution. 

Le  premier  ordonne  la  vente  de  tous  les  bâtiments 
nationaux  qui  ne  tiennent  point  à  «les  propriétés  ru- 
rales, eu,  exceptant  le»  bâtiments  revends  au  service 
public,  et  ceux  situés  entre  l<;  Louvre  et  la  place  de 
lu  Concorde.  Le  prix  des  bâtiments  vendus  serait  paya- 
ble en  entier  en  inscriptions  au  grand  livre. 

1*  second  projet  ordonne  la  vente  des  domaines 
nationaux,  situes  entre  le  Louvre  et  la  place  de  la 
Concorde,  par  voie  de  loterie,  et  contient  le  plan  de 
construction  tic  plusieurs  nouvelles  rues  à  percer 
dans  celte  partie  de  la  commune  de  Paris. 

Le  troisième  projet  ordonne  la  construction  d'une 
galerie  parallèle  à  celle  du  Louvre. 

.  — Jourdan  (des  Uouchcs-du-IUiôoc )  les  combat 
comme  tendant ,  dit-il,  à  bbérer  la  dette  publique. 
•  De  demandes  un  demande»,  ajoulc-l-ii ,  je  redoute 
h  le  moment  où  Pou  viendra  vous  dire  que  les  ins- 
»  criplions  sont  un  papier  de  circulation  forcée.  Déjà 
»  des  coropaK'dcs  d'agioteurs  s'en  emparent  Cral- 
»  gnons  do  rendre  ces  inscriptions  les  héritiers  pré- 
»  wimptifs  de  ces  assiguats,  dont  les  factieux  portent 
s>  le  deuil.  »  11  vote  l'ajournement  jusqu'après  le  rap- 
port sur  la  dette  publique.  Cambacérès  demande  à 
répondre  au  discours  de  Jourdan,  parce  qu'il  ne  con- 
vient pas  que  l'on  laisse  se  propager  des  assertions 
défavorables  au  gouvernement ,  &  ses  agents  et  aux 
membres  de  la  commission.  Boissy-d'Anglas  pense 
qu'il  faut  décider  d'abord  si  l'on  imprimera  l'opinion 
de  Jourdan.  L'impression  est  vivement  combattue  par 
Thibault  et  Lecointe  -  i'uyraveaux.  Tbibaodcau  et 
Uoissy-d'Auglas  insistent  avec  force  pour  qu'elle  soit 
ordonnée.  Ordre  du  jour.  Cambacérès  justifie  ensuite 
le  travail  de  la  commission,  cl  répond  aux  objections 
fûtes  par  Jourdan  et  Thibaudeaii.  Bciïroy  demande 
l'adoption  du  projet.  Camus  croit  qu'il  peut  être 
adopté  aussi  bien  demain  qu'aujourd'hui.  Le  Conseil, 
après  deux  épreuves,  pruuoucc  l'ajournement. 
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N«m.    Octidi  •»  vento«e  (18  mars). 


Home.  —  Congrégation  d'Etat.  Vœu  du  cardinal 
Albani  pour  la  continuation  de  la  guerre.  Discussion 
à  ce  sujet  entre  lui  et  plusieurs  cardinaux. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

HA  DTE  COUR  DR  JUSTICE. 

Vendôme,  le  21  ventôse. 

La  haute  cour  a  tenu  sa  séance  le  20 ,  à  l'heure 
ordinaire  ,  et  le  calme  a  régné  parmi  les  prévenus, 

On  a  continué  la  vérification  des  pièces.  Le  prési- 
dent a  déclaré  que  les  dernières  pièces  reconnues  par 
Darihé  et  babœuf,  il  était  inutile  que  des  autres  pré- 
venus demandassent  à  parler  sur  cet  objet. 

Balxeuf  a  répondu  au  président  que  cette  affaire  est 
une  et  indivisible ,  que  toutes  les  pièces  appartien- 
nent à  la  société ,  qui  a  un  intérêt  égal  à  les  atténuer 
et  à  les  combattre. 

Réal  a  dit,  dans  le  même  sens,  que  toutes  les  piè- 
ces sont  du  domaine  des  prévenus.  La  loi  est  précise 
àcett'gard,  a-t-il  ajouté ,  et  quelqu  immense  que 
soit  le  tmtvoir  de  la  haute  cour ,  elle  n'a  pas  celui 
de  se  placer  au-dessus  de  fa  loi. 

L'accusateur  national  Viellurd  pense  ,  comme  Réal 
et  Babœuf ,  que  ces  pièces  apostilles  par  un  des  pré- 
venus, et  dans  le  cas  même  où  elles  ne  le  seraient  pas, 
doivent  concerner  tous  les  accusés  ,  qui  peuvent  les 
infirmer  et  les  combattre. 

La  hante  cour  a  délibéré  et  arrêté  que  dans  les  dé- 
bats leprésident,  en  faisant  coïncider  la  marche  à 
suivre  d'après  le  pouvoir  discrétionnel  que  la  loi 
lui  donne,  établirait  le  eottrs  de  la  procédure,  afin 
de  faire  rentrer  dans  l'ordre  les  prévenus  qui  s'é- 
loigneraient de  la  question. 

Le  président  a  demandé  si  quelqu'un  des  prévenus 
avait  à  parler  sur  l'opération  de  l'expert  Guillaume. 

C'est  moi  qui  parlerai,  s'est  écrié  Germain ,  en  se 
dépouillant  de  son  babil  qui  gênait  sa  gesticulation. 
Il  a  parlé  arec  sa  véhémence  ordinaire  :  il  a  combattu 
les  opérations  du  directeur  du  jury  Gérard  ,  et  des 
complaisants  jurés  qui  ont  oublié  la  noblesse  de  leurs 
fonctions  pourdevenir  des  instruments  de  persécution 
et  de  haine.  Il  a  comparé  l'institution  du  jury  à  une 
arme  destinée  à  servir  de  défense  à  l'innocence ,  et 
que  des  pervers  tournent  aujourd'hui  contre  elle  pour 
l'assassiner.  «  On  me  reproche  mon  énergie,  a-t-il 
ajouté  avec  l'accent  précipité  de  la  colère,  on  me  re- 
proche mon  énergie  I  oui ,  j'en  aurai  pour  défendre 
la  cause  de  la  liberté ,  que  tant  de  gens  veulent  dé- 
truire. Si  mes  expressions  sont  impropres,  mon  cœur 
n'y  est  pour  rien  î  Que  ne  peut-on  mieux  me  connaî- 
tre !  Un  soldat  peut-il  parler  comme  un  maltre-es- 
arts.  »  ?  Il  a  injurié  les  accusateurs  nationaux  et  les 
juges,  et  a  affecté  de  n'adresser  la  parole  qu'aux  ju- 
rés ,  dans  lesquels  il  a  dit  qu'il  plaçait  toute  sa  con- 
fiance. L'énergie  de  ce  prévenu  est  véritablement  ex- 
traordinaire et  attachante;  mais  son  regard  horrible 
et  féroce  décourage  les  personnes  qui  ont  la  meilleure 
intention  de  le  fixer. 

Babxuf  a  parlé  ensuite  ;  U  a  dit  que  le  président 
avait  encouru  la  forfaiture  en  dirigeant  la  conscience 
des  experts-écrivains,  en  leur  dictant  leur  conduite , 
et  en  les  réduisant  par-là  à  jouer  le  rôle  d'un  perro- 
quet. Il  a  fait  l'éloge  du  véridique  Guillaume,  qui  a 
découvert,  c'est  son  expression,  le  pot  aux  roses. 
11  s'est  plaint  de  la  tyrannie  exercée  envers  les  pré- 
venus dans  la  séance  de  la  veille ,  de  la  précipitation 
avec  laquelle  on  a  levé  la  séance,  dans  l'intention  , 
saus  doute,  d'obtenir  du  Corps  législatif  une  loi  de 
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gène]  et  de  rigueur.  Quelle  que  soit  ma  confiance 
dans  les  jurés,  a-t  il  dit  en  finissant,  Je  les  blâme  de 
n'avoir  pas  réclamé  l'exécution  de  la  loi,  lorsqu'on 
nom  refusait  la  parole  avec  tant  d'acharnement. 

Cet  accusé  oubliait  que  les  jurés  doivent  être  im- 
passibles, et  que  la  police  de  l'audience  appartient 
tout  entière  aux  juges  qui  composent  la  baute 
cour.   

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  53  tenlose. 
Suite  de  la  discussion  sur  la  contrainte  par  corps. 
Baudin  et  Cornilleau  combattent  la  résolution.  Elle 
est  défendue  par  Régnier  et  Portalis.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CE  «TS. 
Séance  du  24  venlosc. 
Le  Directoire  transmet  une  lettre  du  président  de 
la  baute  cour  de  justice,  ainsi  qu'un  procès-verbal 
dressé  par  les  membres  de  ce  tribunal ,  et  relatif  à  la 
conduite  des  accusés  qui  ont  troublé  les  débals  par 
des  interpellations  et  des  personnalités;  qui,  au  mo- 
ment où  les  membres  de  la  baute  cour  se  disposaient 
à  se  retirer,  ont  ebanté  la  slropbo  de  la  Marseillaise  : 
Tremblez  tyrans  et  vous  perfides,  en  dirigeant  le 
point  fermé  vers  eux,  et  ont  terminé  par  le  refrain  : 
Aux  armes  citoyens,  etc.  Renvoi  à  une  commission. 
—  Reprise  <k  l.i  dis.cuv.ion  «lu  projet  présenté  par 
Cambacérès.  Dupuis  pense  qu'avant  d'admetlre  les 
Inscriptions  en  paiement  de  biens  nationaux,  la  com- 
mission doit  déclarer  :  1*  si  elle  prétend  ne  mettre  au- 
cune distinction  entre  les  Inscriptions  ;  2*  si  elle  s'est 
fait  remettre  le  tableau  des  édifices  nécessaires  aux 
divers  établissements  publics.  Dumolard  ne  combat 
pas  le  système  de  la  commission,  ni  les  formes  et  con- 
ditions des  ventes  qui  doivent  en  être  la  suite  :  11 
présente  seulement  quelques  réflexions  sur  la  dé- 
signation des  objets  qu'on  desliue  à  ces  ventes. 


K-  17t.    Itenidi  «e  ventes»  (19  mari). 

Allemagne.  —  Remarque  générale  d'une  grande 
tristasM  parmi  les  ami»  de  l'Autriche.  Découragement 
de  l'armée  autrichienne  dans  le  Tyrol. 

Fafnza.  —  Prise  par  les  Français  du  fort  de  Salnt- 
Leo.  Délivrance  de  plusieurs  citoyens  de  Faênra,  qui 
élaicnl  enfermés  daus  des  cachots. 

Ancônc.  —  Illumination  générale  à  l'occasion  de 
l'entrée  de  Buonaparte. 

navenne.  —  Injonction  par  le  général  Ruonapartc, 
à  la  junte  de  défense  générale  de  la  République  cis- 
padane,  d'établir  une  administration  centrale  de  la 
légation  de  Romagnc.  Proclamations  de  cette  nouvelle 
administration. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  24  tentose. 
Discours  de  Thibaudeau  contre  le  projet  de  Cam- 
bacérès, qu'il  trouve  destructif  des  ressources  du 
gouvernement  et  de  l'hypothèque  des  véritables  créan- 
ciers de  l'Etat,  contraireaux  principes  d'une  sage,  d  une 
économique  administration,  et  seulement  favorable 
aux  compagnies  d'agioteurs,  qui  dévorent  impuné- 
ment la  fortune  publique.  Boissy  demande  l'impres- 
sion, et  dit  à  ceux  qui  s'y  opposent  qu'ils  donnent  un 
grand  scandale.  L'ordre  du  jour  sur  l'impression  est 
adopté.  Thibault  appuie  le  projet ,  c< ,  en.  terminant , 
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s'exprime  ainsi  :  «  Si  vous  voulez  que  je  vous  dise  le 
»  véritable  mot,  le  voici  :  il  faut  forcer  les  émigrés  à 
»  coucher  dans  la  rue  et  leur  ôter  tout  espoir  de  ren- 
»  irer.  »  Bourdon  et  Vaublanc  combattent  le  projet. 
Beffroy  et  Crassous  l'appuient.  Carubacérès  demande 
la  permission  de  répondre  quelques  mots  à  Thibau- 
deau. La  discussion  est  fermée.  Le  projet  subit  quel- 
ques amendements,  et  «M  ||§f>lé  en  ces,  termes,  : 

Art.  1".  Il  sera  Incessamment  procédé  a  la  vente  de  tous 
les  bâtiments  nationaux  qui  ne  tiennent  point  à  des  pro- 
priétés rurales ,  à  des  usines ,  ou  qui  ne  servent  pas  à  leur 
exploitation.  , . 

II.  Sont  exceptés  de  la  présente  disposition  : 
1».  Les  bâtiments  réserves  au  service  public  i 
r.  Les  édifices  dont  la  jouissance  a  été  assurée  aux  ha- 
bitants des  cotnmnnes  et  sections  de  communes  de  la  Ré- 
publique ,  par  la  loi  du  11  prairial  de  Tan  troisième. 

3".  Les  bâtiments  situé»  eutre  le  Loutre,  le  Palais  na- 
tional et  le  Jardin  des  Tuileries ,  la  place  de  la  Condordc , 
les  rues  FlorrnUn  et  Honoré. 

III.  Les  ventes  seront  ouvertes  par  les  administrations 
de  départements  quinialnc  après  l'affiche  ; 

Iflfi»  seront  faite»  sur  des  enchères  reçues  de  la  manière 
réaléc  par  l'article  11  de  la  loi  du  10  brumaire  dernier,  et 
selon  le  mode  de  paiement  cl-aprè»  déterminé. 

IV.  Les  enchères  seront  ouvertes  sur  une  première  offre 
égale  aux  trois  quarts  du  principal  de  l'évaluation  des  bâ- 
timents estimés  en  vertu  des  lois  précédentes. 

Quant  aux  bâtiments  non  estimés ,  le  retenu  en  sera  flxG 
par  les  experts  ;  les  enchères  seront  ouvertes  sur  I  offre  de 

quinze  fols  le  revenu.   . 

V  Le  prix  des  bâtiment»  vendus  sera  papble  en  entier 
en  inscription»  au  grand-litre  de  la  dette  publique  perpé- 

lU  Lequart  sera  acquitté  dans  le»  dix  Jours  de  l'adjudica- 
tion ,  et  avant  la  prise  de  possession  ; 

Les  trois  quarts  restant  seront  acquittés  dans  les  deux 

mois  suivants.  ,     .  ,  .     ,  , 

VI.  Le»  Inscriptions  seront  reçues  sur  le  pied  de  vingt 

fois  le  montant  de  la  rente.   

VII  Les  arrérages  des  inscriptions  sur  le  grand-livre, 
données  en  paiement ,  cesseront  de  courir  du  P^j"  Jour 
du  trimestre  dans  le  courant  duquel  l'adjudication  aura  été 

k'Lcs  adjudicataires  Jouiront  de»  fruits  des  domaines  ad- 
luués.  à  compter  du  Jour  de  l'adjudication. 
J  VIII U .disposition  de  l'article  précédent  relave  au 
cours  des  arrérages  de»  inscriptions,  sera  exécutée  à  l  égard 
de»  inscriptions  qui  seront  données  en  paiement  des  ventes 
faite»  a  l'avenir  en  exécution  de  la  loi  du  16  brumaire  der- 

Bl  IX.  Indépendamment  du  prix  stipulé,  le»  adjudicataires 
seront  tenus  de  payer,  dans  les  dix  Jours ,  en  numéraire  , 
H  o  t  d'enregistrement,  qui  demeure  fixé  â  20  centimes 
ou  «  sols,  par  100  franc»,  sur  la  totalité  du  pr  t.  et  à 
5  centimes  ou  1  sou  par  100  francs,  pour  tenir  lieu  de» 
frais  de  la  vente  et  attribution  des  fonctionnaire»  et  em- 
ploi qui  sont  chargés  d'y  procéder,  liifcâ,! 

X  Faute  de  paiement  daus  le» délais  Indiqué»,  les  bâtl- 
ménLs  seront  vendus  dan»  le»  formes  de  la  première  vente, 
"la  dlige  ce  du  commisalrc  du  Directoire  exécutif  près 
îaïmlstration  centrale,  en  se  conformant  «'oWtao 
et  quatrième  dispositions  de  l'article  18  de  la  loi  du  10  bru- 

XL  LcTcommlssalres  de  la  trésorerie  nationale  seront 
tenus  de  publier  tous  le»  mol»  l'état  de»  Inscriptions  don- 
nées en  paiement  de»  bâtiment»  qui  seront  vendu»  en  exé- 
cution de  la  présente  loi.  .  , 
U  publieront  aussi  l'état  de»  Inscriptions  et  autres  ef- 
fets de  la  dette  publique  qui  se  trouveront  anéantis  par 
le»  ventes  faites  en  exécution  de  la  loi  do  10  brutnairo 
dernier. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  24  centose. 
Reprise  de  la  discussion  sur  la  contrainte  par  corps. 
Oninion  très  étendue  de  Dupont  (de  Nemoors) ,  qui 
conclut  au  rejet  de  la  résolution.  La  discussion  est 
fermée  et  la  résolution  approuvée.  —  Rossée  fait  rc- 
icter  celle  concernant  l'Inscription  au  rôle  des  con- 
tributions dans  les  neuf  départements  réunis. 
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Séance  du  25  ocnlote. 

Message  du  Directoire  qui  déclare  que  le  royalisme 
et  l'anarchie,  opposas  dans  leurs  moyens,  mais  réunis 
dans  leur  bul,  menacent  encore  la  République  :  il 
entre  dans  beaucoup  de  détails,  et  Invite  le  Conseil  à 
s'expliquer  sur  la  question  de  savoir  i*  si  la  peine 
prononcé  par  la  loi  du  19  ventôse  an  IV,  contre 
ceux  des  fonctionnaires  publics  qui  entreraient  en 
fonctions,  sans  avoir  préalablement  prêté  le  serment 
de  haine  a  la  royauté,  s'applique  à  ceux  qui,  cette 
année,  ont  refusé  de  prêter  le  serment  de  haine  à  la 
royauté  et  à  l'anarchie,  d'attachement  et  fidélité  à  la 
République  et  à  la  Constitution  de  l'an  III  ;  2*  s'il  ne 
serait  pas  nécessaire  d'exiger  des  électeurs  la  presta- 
tion du  serment  prescrit  par  la  loi  du  24  nivose  der- 
nier. Plusieurs  membres  convertissent  le  message  en 
motion.  D'autres  demandent  l'impression  et  le  renvoi 
à  une  commmission.  Vive  agitation  dans  ' 


N'i80.    DéeadaSOventoee    (20  mars). 


La  Haye.  —  Abolition  de  la  torture  dans  tonte  la 
république  batave. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Lettre  des  administrateurs  généraux  des 
postes  au  ministre  de  la  justice,  annonçant  que  le 
courrier  parti  de  Marseille  le  12  ventôse,  a  été  ar- 
rêté, le  13,  entre  Barjoult  et  le  Pont-Saint-Esprit. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  25  ventait. 

Fabre  (de  l'Aude)  fait  des  observations  sur  le  mes- 
sage du  Directoire,  qu'il  convertit  en  motion.  Chazal, 
Jean  bebry,  Deville  et  Lesagc-Scnault  demandent  à 
aller  aux  voix.  Dumolard  pense  que  le  nouveau  ser- 
ment réclamé  n'est  pas  conforme  à  la  Constitution,  et 
soutient  que  si  l'on  y  assujettit  les  électeurs,  on  peut 
y  assujettir  les  assemblées  primaires.  Uardy  ne  con- 
çoit pas  que  le  message  du  Directoire  puisse  trouver 
des  contradicteurs.  Pasloreldll  :  «  Quand  tout  marche 
»  avec  calme  vers  l'exécution  de  la  loi  fondamentale 

■  de  l'Etat,  par  quelle  fatalité  un  message  Imjiru- 
n  dent....  (Violents  murmures.)  Vous  murmurez  1  Ce 

■  n'est  pas  seulement  d'imprudence  que  j'accuse  le 
»  message  du  Directoire,  c'est  d'être  l'audacieuse 
•  violation  des  principes  constitutionnels.  Par  quelle 
a  fatalité,  dis-je,  se  fait-il  que  les  magistrats  mêmes, 
»  chargés  de  maintenir  l'ordre  public,  viennent  je- 
»  ter,  au  milieu  delà  France,  un  ferment  d'agitation 
n  et  de  discorde?  •  L'orateur  nie  que  les  électeurs 
soient  des  fonctionnaires  publics,  et  demande  l'ordre 
du  jour  sur  la  position  de  Fabre.  Boissy-d'Anglas 
commence  par  déclarer  que  tout  homme  qui  vent 
rétablir  la  royauté  est  un  monstre;  Il  s'élève  ensuite 
contre  les  serments  qui  tendent  à  violer  la  liberté 
des  cultes  :  Il  demande  le  renvoi  à  une  commission, 
pour  examiner  la  question  de  savoir  s'il  est  possible 
de  faire  entrer  la  formalité  du  serment  dans  la  légis- 
lation politique.  Camus  insiste  long-temps  pour  avoir 
la  parole  :  il  la  demande  contre  le  président.  Bruit.  Le 
président  prend  ses  collègues  à  témoin  des  efforts 
qu'il  a  laits  pour  ramener  l'ordre  dans  les  débats  et 
le  calme  dans  l'assemblée.  Bancal  appuie  la  proposi- 
tion de  Fabre.  Après  deux  épreuves,  le  président  dé- 
clare que  la  discussion  est  fermée.  Beaucoup  de  mem- 
bres, parmi  lesquels  on  remarque  Noaillcs,  Bornes, 
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Dumolard,  André  (de  la  Lozère) ,  réclament  rappel 
nominal.  Richard  vient  entretenir  le  Conseil  sur  les 
colons.  On  lui  crie  que  ce  n'est  pas  la  la  question. 
Plusieurs  membres  insistent  pour  l'appel  nominal* 
Le  président  soutient  que  l'avis  du  bureau  est  una- 
nime, et  qu'il  n'y  a  point  de  doute.  Perrin  (des  Vos- 
ges) parie  deux  cents  louis  contre  un  qu'il  n'y  en  a 
point.  Guillemardct  demande  la  mise  aux  voix  do 
projet  :  il  ne  voit,  dans  l'opposition  qui  se  manifeste, 
qu'une  lutte  indécente  de  la  minorité  contre  la  ma- 
jorité. Débats  sur  la  question  de  l'appel  nominal. 
Hardy  et  d'autres  veulent  que  cet  appel  porte  sur  le 
fond  de  la  question.  Doulcct  veut  qu'il  porte  seule- 
ment sur  le  renvoi.  Tbibaudeau  est  à  la  tribune,  et 
dispute  la  parole  a  Baillcul  :  après  quelques  instants 
de  tumulte  il  l'obtient;  s'attache  à  prouver  que  le 
serment  est  inconstitutionnel  et  impolitique .  en  ce 
qu'il  place  toute  une  nation  en  état  de  suspicion  ; 
que  ce  projet  n'a  d'autre  but  que  de  maîtriser  les 
élections ,  et  qu'il  n'aura  d'autre  effet  que  d'oc- 
casionner des  troubles  :  il  termine  en  invoquant  la 
question  préalable  sur  le  projet  de  Fabre.  Rouycr  de- 
mande l'impression  du  discours  de  Tbibaudeau  :  elle 
est  rejetée  après  deux  épreuves.  Camus  parle  aussi 
contre  la  proposition  tendante  à  exiger  un  serment 
des  électeurs  ;  il  demande  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple ,  et  prie  le  Conseil  de  vouloir  bien  lui  accorder 
la  parole  pour  s'opposer  à  ce  qu'à  l'avenir  on  n'exige 
aucun  serment  :  a  Car  eniin,  dit-il,  je  suis  libre  de 
»  ma  personne,  et  demain,  si  la  fantaisie  m'en  prend, 
»  je  puis  me  faire  quaker;  et  alors  ma  religion  me 
»  défendra  de  prêter  aucune  espèce  de  serment,  n  On 
demande  l'impression  de  ce  discours;  elle  est  reje- 
lée.  Fabre  se  plaiut  qu'on  ait  combattu  sa  motion 
avec  tant  d'aigreur,  et  déclare  qu'il  n'a  eu  en  vue  que 
la  tranquillité  des  prochaines  élections,  qui  seule, 
dit-il,  peut  amener  de  bous  choix.  Pénières  insiste 
pour  le  rcuvoia  une  commission.  L'ajournement  pur 
et  simple  au  lendemain  est  prononcé. 

CONsUI.  DES  ANCIENS. 
Séance  du  25  tentose. 


Rousseau  propose  d'ap 
annule  les  élections  de 
glslatif.  Ajournement. 


N*  lftl.Priniedi» 


ver  la  résolution  qui 
au  Corps  lé- 


Ratùbcmne.  —  Rescrit  de  l'empereur  a 
sade  directoriale,  sur  la  continuation  de  la  i 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paru  |  le  30  ventose. 

Les  séances  do  conseil  militaire  chargé  de  jnger  les 
prévenus  de  la  conspiration  royaliste,  ont  continué 
jusqu'au  29  ;  elles  ont  été  employées  a  des  lectures  de 
pièces  et  à  des  interrogatoires. 

tlicr,  les  défenseurs  officieux  des  prévenus  ont  at- 
taqué la  compétence  du  conseil  militaire,  et  ont  pro- 
posé un  déclinatoire  tendant  au  renvoi  devant  les  tri- 
bunaux criminels  ordinaires. 

Le  Conseil ,  après  avoir  entend  u  le  commissaire  du 
Directoire  exéculif,  qui  a  demandé  que  la  compétence 
ne  fût  jugée  qu'avec  le  fond  de  l'affaire  ,  a  assuré  les 
accusés  et  leurs  défenseurs,  et  que  la  question  de  leur 
récusation  serait  examinée  avec  l'attention  la  plus 
scrupuleuse ,  et  l'impartialité  la  plus  sévère. 

Lcbon,  l'nn  des  défenseurs  officieux,  a  insisté  avec 
chaleur  pour  que  la  compétence  fût  préalable! 
jugée;  les  autres  défenseurs  se  sont  joints  à  lui. 


[au  f]  623 

Le  président  les  a  invites  au  silence. 

De  nouvelles  réclamations  n'ayant  pas  eu  plus  de 
succès  ,  Lebon  a  déclaré  que  le  refus  du  Conseil  ne 
lui  permettait  plus  d'assister  les  prévenus.  11  a  quitté 
la  salle ,  et  les  autres  défenseurs  l'ont  suivi. 

Le  président  a  annoncé  que  la  retraite  des  défen- 
seurs obligeait  de  discontinuer  la  séance.  11  a  Invité 
les  prévenus  à  en  choisir  de  nouveaux. 

Dunan  a  dit  que  cela  serait  inutile ,  parce  que  ni 
lui ,  ni  ses  co-accusés  ,  n'avaient  plus  rien  à  répon- 
dre à  un  tribunal  qu'ils  regardaient  comme  incompé- 


[17971 


s'est  séparé. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CI.NQ-CfcNTS. 

Séance  du  20  mitose. 

Siméon  ,  après  une  dissertation  sur  le  faible  lien 
des  serments  imposés  aux  fonctionnaires  publics  par 
le  Corps  législatif,  et  que  la  constitution  ne  commande 
pas,  combat  celui  auquel  le  Directoire  propose  d'as- 
treindre les  électeurs  ;  l'Assemblée  ne  doit ,  ni  ne 
peut  l'exiger  ;  la  résolution  qu'on  lui  présente  ne  tend 
qu'à  une  précaution  inutile,  odieuse, impolitique, et, 
pour  tout  dire  en  un  mot ,  inconstitutionnelle  et  at- 
tentatoire aux  droits  du  peuple  :  il  demande  l'ordre 
du  jour  sur  le  message  du  Directoire  et  sur  le  projet 
présenté  par  Fabre.  Ludot  examine  le 


propoposé ,  sous  ce  double  rapport  :  Est-il 
contraire  a  la  constitution  et  aux  lois?  Non.  Est-U 
utile?  Oui.  11  vote  pour  l'adoption  du  projet.  Bour- 
don envisage  le  projet  comme  Intempestif,  inutile  et 
dangereux  :  il  demande  l'ordre  du  jour.  Mathieu 
défend  le  message  et  le  projet.  Blon  parle  dans  un 
sens  contraire  :  il  démontre  l'inutilité  des  serments , 
en  rappelant  ceux  prêtés  en  1789  et  1791  à  la  cons- 
titution royale;  en  1793,  à  la  constitution  démago- 
gique, puis  au  gouvernement  révolutionnaire,  et  qui, 
tous,  ont  été  successivement  violés.  Jean  Debry  sou- 
tient le  message  et  entre  dans  un  très  long  déve- 
loppement sur  la  nécessité  d'exiger  le  serment.  On 
demande  la  clôture  de  la  discussion.  Bolssy  veut  qu'on 
la  motive.  Philippe  Dellevllle,  Noailles,  Delarue , 
André  (de  la  Lozère),  Iteynaud,  demandent  qu'elle 
soH  continuée.  Grande  agitation.  «  C'est,  dit  kesage- 
p  Sénault,  une  nouvelle  Montagne  qui  se  forme.  • 
Oui,  oui,  s'écrie  plusieurs  autres.  La  discussion  est 
fermée  à  une  faible  majorité.  Noailies,  qui  n'a  pu  se 
faire  entendre,  demande  qu'on  ne  vote  pas  du 
l'urgence.  On  réclame  l'ordre  du  jour.  11  « 
et  l'urgence  déclarée. 
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Milan.  —  Détails  des  fétes  célébrées  dans  toute  la 
Lombardic  au  sujet  des  dernières  victoires  des  Fran- 
çais, et  de  la  pri*e  de  Mantoue. 

Bdle.  —  Seconde  dénonciation  faite  au  gouverne- 
ment ,  par  le  citoyen  Barthélémy,  contre  la  dame 
Bippel,  chez  laquelle  des  émigrés  cl  des  prêtres  tien- 
nent des  conciliabules  secrets,  présidés  par  Montjoie, 
et  dirigent  les  lils  d'une  correspondance  dangereuse 
avec  leurs  partisans  en  France.  Ordre  donné  d'arrêter 
cette  femme,  d'apposer  les  scellés  sur  ses  papiers  ;  et 
au  comte  de  Montjoie  de  uuiller  sur-le-champ  la  ville 
et  le  territoire  de  Bide. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  V  germinaL 

CONSEIL  MILITAIRE. 

Séance  du  29  mitose. 

La  séance  s'est  ouverte  a  deux  heures,  et  dès  que 
les  accusés  ont  été  placés ,  le  citoyen  Guirhard ,  l'un 
des  défenseurs,  a  obtenu  la  parole  et  à  dit  :  Nous 
avons  cru  que  fidèles  à  nos  devoir.*,  nous  devions  dé» 
noncer  le  tribunal  militaire  aux  autorités  ! 
La  dénonciation  a  été  portée  au  Consei 
Cents  et  au  tribunal  de  cassation. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  a  cru  que  la  loi  pouvait 
avoir  tort ,  cl  sur-le-champ  il  a  formé  une  commis- 
sion de  sept  membres  pour  examiner  les  difficultés 
qui  lui  ont  été  soumises.  Le  rapport  sera  fait  demain  ; 
je  demande  que  le  conseil  suspende  ses  opérations 
jusqu'après  Je  rapport. 

U  président  :  Nous  respectons  trop  les  lois  pour 
nous  en  écarter  un  seul  instant ,  et  c'est  par  respect 
pour  la  loi  que  le  tribunal  va  continuer  l'instruction. 
Lorsque  le  Corps  législatif  se  sera  expliqué ,  nous 
nous  conformerons  à  sa  volonté.  Entraîné  hier  par 
un  mouvement  de  sensibilité ,  je  suspendis  la  séance 
pour  donner  aux  défenseurs  le  temps  de  revenir  sur 
leur  démarche  d'autant  plus  blâmable,  qu'ils  parais- 
sent avoir  abandonné  leurs  fouclions.  Le  conseil  ne 
peut  pas,  je  le  répèle,  s'écarter  de  la  nature  de  son 
institution ,  en  rendant  un  jugement  préparatoire  : 
ce  serait  introduire  une  nouvelle  législation  ;  chaque 

serait  compromise. 

Après  avoir  développé  la  différence  qui  devait  né- 
cessairement exister  entre  la  législation  civile  et  la 
législation  militaire  ,  le  président  annonce  aux  accu- 
sés que  le  va*u  le  plus  sincère  du  conseil  est  de  ne 
trouver  que  des  inuoeents.  11  fait  ensuite  donner  lec- 
ture d'une  lettre  que  le  ministre  de  la  justice  a  écrite 
en  réponse  aux  observations  qui  lui  fureul  transmi- 
ses sur  la  séance  d'hier. 

Le  ministre  déclare  au  conseil  que  les  questions 
qu'il  lui  propose  sont  à-^)cu-près  les  mêmes  que  «Iles 
dont  il  a  donné  la  solution  dans  une  lettre  précé- 
dente. Dans  l'ancien  comme  dans  le  nouveau  régime, 
les  tribunaux  chargés  de  juger  en  dernier  ressort 
prononcent  à  la  fois  sur  les  lins  de  non  procéder  et 
le  fonds  de  la  contestation. 

Dans  les  tribunaux  même  qui  jugeaient  sommaire- 
ment cl  à  charge  d'appel ,  tels  que  les  juridictions 
consulaires ,  les  fins  de  non  procéder  étaient  vides  en 
même  temps  que  le  fonds.  Or,  dans  l'hypothèse  ac- 
tuelle ,  le  conseil  de  guerre  est  a  la  fois  un  tribunal 
sans  appel  et  un  tribunal  obligé  de  prononcer  som- 
mairement. Il  ne  peut  donc  pas  rendre  de  jugement 
préparatoire.  Les  tribunaux  ne  doivent  connaître  que 
les  lois  qui  leur  sont  propres,  et  si  les  conseils  de 
guerre  s  arrêtaient  aux  incidents  élevés,  11  en  résul- 
terait des  longueurs  dont  la  discipline  militaire  aurait 
beaucoup  h  souffrir. 

Quant  au  refus  fait  par  les  défenseurs  des  accusés 
de  s'expliquer  sur  le  fonds,  le  ministre  observe  qu'il 
ne  peut  y  avoir  nul  embarras  pour  le  conseil.  Dès  que 
le  choix  de  ces  défenseurs  est  fait  par  les  accusés  , 
peu  importe  qu'ils  parlent  beaucoup  ou  qu'ils  parlent 
peu  :  dès  qu'ils  ou t  fait  quelque  acte,  leur  mission 
est  remplie.  Le  ministre  termine  sa  lettre  en  rappe- 
lant au  conseil  que  l'esprit  de  son  institution  exige  de 
la  célérité  et  de  la  continuité  dans  la  tenue  de  ses 
séances. 

Guichard  :  Cette  lettre  est  officielle.  Je  demande 
que  le  tribunal  ordonue  au  greffier  d  en  délivrer  une 
copie  aux  accusés. 

Le  président  répond  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'un 
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jugement  pour  cela  ,  et  que  d'ailleurs  les  sténogra- 
phes rendront  compte  de  la  lettre. 

Le  conseil  passe  à  l'interrogatoire  des  accusés. 
Brotier  est  le  premier  interpellé  ;  il  refuse  de  répon- 
dre. 

Le  président  observe  que,  s'il  persiste  dans  son 
refus ,  il  sera  nécessairement  jugé  sur  les  pièces  et 
sur  les  interrogatoires  déjà  prêtés. 

G uichard  déclare  que  les  accusés  répondront  lors- 
que le  conseil  aura  prononcé  sur  le  déclinatoirc. 

Brotier  :  Je  n'aurais  jamais  répondu  ,  si  j'avais 
su  que  je  répondais  aux  membres  d'une  commission 
militaire.  Lorsque  le  rapporteur  vint  à  la  tour  du 
Temple,  je  lui  demandai  si  je  pourrais  me  pourvoir 
en  cassation;  il  me  répondit  affirmativement ,  et  ce 
fut  d'après  celte  assurance  que  je  subis  mon  interro- 
gatoire. 

Le  capitaine-rapporteur:  Lorsque  j'allai  au  Tem- 
ple, il  ne  me  fut  fait  aucune  observation  semblable. 
Brotier  me  demanda  si  je  ne  venais  pas  au  nom  d'un 
conseil  de  guerre  :  —  mon  costume  seul,  lui  dis-je, 
vous  l'indique  assez.  Alors  il  refusa  de  prêter  son  in- 
terrogatoire ;  mais  je  lui  observai  que  ce  refus  ne  le 
conduirait  à  rien ,  et  qu'il  serait  toujours  libre  de 
faire  valoir  ses  moyens  auprès  du  conseil  de  guerre. 

Brotier  oppose  un  nouveau  refus  à  de  nouvelles 
Invitations  du  président,  qui  le  sollicite  avec  beau- 
coup d'intérêt  de  ne  pas  se  laisser  juger  sans  avoir 
fait  entendre  ses  moyens  de  justification. 

dulcliard  ,  cédant  à  un  mouvement  d'impatience, 
prend  de  nouveau  la  parole,  et  représente  au  conseil 
militaire  qu'il  est  de  son  devoir  de  suspendre  ses  séan- 
ces jusqu'après  la  décision  du  Corps  législatif ,  sur  la 
pétition  adressée  au  Conseil  des  Cinq-Cents.  «  La  plu- 
part des  représentants  du  peuple  qui  oui  parlé,  dit-il, 
lorsque  nous  avons  présenté  notre  pétition,  ont  sou- 
tcuu  qu'il  était  absurde  qu'il  n'y  eût  pas  de  recours 
en  cassation  contre  la  compétence  des  conseils  mili- 
taires, et  Lecointe-Puyravcaux  a  rappelé  à  celte  occa- 
sion le  falldêja  cité  de  Javoques,  Cusset  et  tluguet.  » 

Ces  nouvelles  observations  ne  produisent  aucun 
effet,  elle  président  interpelle  Lavillcurnoy. 

La  manière  dont  vous  vous  êtes  expliqué ,  citoyen 
président ,  répond  cet  accusé ,  me  prouve  combien 
vouséles  au-dessus  du  rôle  que  vous  faites,  et  je  sais 
infiniment  sensible  à  l'intérêt  que  vous  nous  manifes- 
tez. Le  sacrifice  de  ma  vie  est  fait  ;  mais  j'ai  des  en- 
fants, cl  je  leur  dois  de  bons  exemples  jusqu'à  la  tin. 
Je  serais  un  lâche  de  me  laisser  juger  par  un  tribu- 
nal qui  n'est  pas  le  mien.  Je  soutiens  que  le  tribunal 
est  éminemment  illégal ,  et  je  ne  puis  m'empêcber 
d'observer,  en  passant ,«  que  la  lettre  du  ministre  de 
la  justice  que  vous  avez  fait  lire  ,  est  ce  que  j'ai  ja- 
mais vu  de  plus  borrible.  Il  a  soif  de  notre  sang , 
qu'il  boive  le  mien  1....  Je  vous  dérlare  donc  que  je 
ne  répondrai  qu'autant  que  la  compétence  du  tribu- 
nal sera  justiliéc. 

L'accusé  Dunan  refuse  également  de  répondre. 

Lal>arrièrc  est  interpellé,  et  répond  à  quelques 
questions  peu  importantes  qui  lui  sont  adressées. 

pot]  refuse  de  répondre. 

Dcbart  est  Interrogé ,  et  donne  les  explications  qui 
lui  sont  demandées  relativement  a  ses  liaisons  avec 
Lavillcurnoy.  Il  l'avait  connu  autrefois;  et  il  y  a 
quelques  mois  qu'a  l'occasion  d'un  plan  sur  l'organi- 
sation de  la  police  de  Paris,  que  le  ministre  Cochon 
lui  avait  demandé,  et  dont  il  fut  fait  mention  dans  les 
papiers  publics  ,  Lavilleurnoy  le  fit  prier  de  passer 
chez  lui  où  il  dîna,  et  que  ce  sont  là  tous  les  rapports 
qu'ils  ont  eus  ensemble. 

Lavilleurnoy  atteste  que  ces  détails  sont  parfaite- 
ment exacts ,  et  qu'il  est  au  désespoir  de  procurer 
tant  de  peine  à  IL  Dcbart ,  pour  l'avoir  inscrit ,  le 
matin  du  jour  de  son  arrestation ,  sur  une  liste  de 


quelques  personnes  qu'il  devait  fournir  à  Molo. 

Lachausséc  refuse  de  répondre. 

Leveux,  président  de  l'.nlmiiiistralion  municipale 
de  Calais,  opposait  d'abord  le  même  refus  ;  mais 
après  de  nouvelles  instances  du  président ,  Il  a  con- 
senti à  prêter  son  iulerrogatoire. 

Il  en  résulte  que  Leveux  ayant  été  instruit  par  les 
papiers  publics  de  la  découverte  et  de  l'arrestation  de 
Dunan ,  crut  devoir  porter  lui-même  à  Paris  un  por- 
tefeuille qui  lui  avait  été  adressé  de  Londres  pour  ce 
Dunan ,  par  un  négociant  avec  lequel  il  faisait  des  af- 
faires, sans  qu'il  eût  eu  du  reste  aucune  connais- 
sance de  la  conspiration  ;  qu'il  n'avait  en  Angleterre 
que  des  relations  de  commerce  ;  qu'il  y  faisait  passer 
les  papiers-nouvelles  de  France,  et  que  son  corres- 
pondant lui  transmettait  à  sou  tour  les  papiers  an- 
glais ,  afin  de  diriger  ses  opérations  dans  le  jeu  des 
fonds  publics  ;  que  Dunan  l'avait  prié  de  faire  pour 
Londres  les  commissious  d'un  nommé  M.  Elicune  , 
avec  lequel  il  n'avait  jamais  parlé,  et  qui  se  conten- 
tait de  lui  envoyer  des  paquets  de  temps  en  temps. 

Lavilleurnoy  a  interrompu  Leveux ,  pour  annon- 
cer qu'il  était  cet  Etienne  ;  qu'ayant  occasion  d'en- 
voyer fréquemment  a  Londres,  et  de  renvoyer  de  là 
même  des  papiers  ,  des  journaux ,  etc. ,  il  avait  été 
bien  aise  qu'on  se  servit ,  pour  ces  envois  très  inno- 
cents ,  d'un  autre  nom  que  le  sien  ;  mais  que  Leveux 
disait  vrai  en  annonçant  qu'ils  ne  s'étaient  jamais 
vus. 

Interpellé  s'il  avait  vu  Dunan  avant  son  dernier 
voyage  à  Londres ,  et  sous  un  autre  nom ,  Leveux  a 
déclaré  qu'il  croyait  l'avoir  vu  une  autre  fois,  voya- 
geant sous  le  nom  de  Mallel ,  et  qu'alors  la  munici- 
palité de  Calais  avait  refusé,  de  viser  son  passeport , 
parce  qu'il  n'était  pas  en  forme. 

Dunan  a  répondu  à  Leveux  qu'il  prouverait  en 
temps  et  lieu  la  fausseté  de  cette  réponse. 

Nota.  Chauveau-Lagardc  a  interrompu  l'interro- 
gatoire des  accusés,  pour  annoncer  qu'il  venait  de 
soumettre  au  tribunal  de  cassation  la  question  du  dé. 
clinatoire,  et  que  l'affaire  ayant  été  renvoyée  à  l'exa- 
men d  une  section,  il  devenait  indispensable  de  sus- 
pendre les  opérations  du  conseil. 

Celte  réclamation  n'a  pas  été  accueillie. 

fl  n'y  a  point  eu  de  la  séance  le  30,  quoiqu'elle  eût 
été  ajournée  à  neuf  heures  du  matin. 

Dunkcrquc.  —  Arrivée  dans  ce  port  d'une  grande 
quantité  de  bâtiments  de  transport,  tous  équipes. 
Autres  préparatifs  qui  annoncent  de  vastes  projets. 

ARMÉ£  D'ITALIE. 
Au  quartier-général  de  Mantour.  le  <•  vrotote  an  T. 

Bulletin  de  l'armée. 

Le  général  de  division  Guicu  a  repris ,  le  a  ventose ,  la 
position  do  Trévlxo.  Le  général  WaJlher,  commandant 
l'avant-gardc ,  recontra  l'ennemi  en  avant  de  Lovadina,  le 
culbuta  et  le  poursuivit  Jusque  dans  ses  retranchement* 
sur  la  Piava  ;  Il  lui  tua  dl\-bull  hommes  cl  lui  lit  une 
trentaine  de  prisonniers. 

L'adjudant-général  Duflaux,  et  le  chef  de  brigade  Bar- 
thélémy, commandant  le  25*  régiment  de  chasseurs  a  che- 
val ,  oui  été  légèrement  blessés. 

Le  5,  le  général  Mural  s'csl  emparé  des  retranchements 
ennemis  de  Foy,  a  fait  tingt-clnq  prisonniers,  et  tué 
vingt-cinq  ennemis;  il  est  ensuite  tombé  sur  un  corps  de 
chasseurs  tyroliens,  et  lui  a  tué  environ  soixante  hom- 
mes. 

Le  général  Delllard,  commandant  la  droite  de  la  divi- 
sion du  général  Joubert ,  a  été  attaqué  a  Bidolc  ,  mais  il 
a  complètement  battu  l'ennemi,  lui  a  tué  une  trentaine 
d'hommes,  et  blessé  un  plus  grand  nombre. 

L'adjudant-général  Krllcnnann  a  pass &  la  Plava  a  Saint- 
Mamma  ;  Il  a  rencontré  un  poste  ennemi  de  hussards,  l'a 
rais  eu  fuite,  lui  a  tué  deux  hommes  et  blessé  un. 

Le  12 ,  conformément  a  l'ordre  cl  a  l'instruction  du  gO 
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néral  en  chef  an  général  Joubert ,  d'attaquer  l'ennemi , 
du  moment  où  II  chercherait  a  s'établir  sur  la  rive  gauche 
du  La>is,  le  général  Belllard  a  attaqué  un  corps  d'enne- 
mis qui  s'était  placé  a  Monlc-di-Sa\aro  :  U  a  pris  a  l'en- 
nemi un  drapeau  et  quarante  bœufs. 

Le  général  Murât  a  attaqué  les  avant-postes  ennemis , 
et  leur  a  fait  100  prisonniers  ;  les  braves  carabiniers  de  la 
|i«  dcml-brlgade  se  sont  particulièrement  distingués. 

Signé  Alex.  Bcutbica. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  ta  séance  du  26  tentose. 
Camus  réclame  contre  la  déclaration  d'urgence. 
Noailles  offre  de  prouver  que  la  véritable  majorité  ne 
sait  sur  quoi  il  la  fait  voter.  Les  propositions  se  suc- 
cèdent, se  combattent.  La  rédaction,  présentée  par 
Fabre,  est  ainsi  adoptée  :  Lorsque  les  assemblées 
électorales  seront  provisoirement  constituées,  chaque 
électeur  fera,  à  haute  et  Intelligible  voix ,  la  déclara- 
tion suivante  :  «  Je  promets  attachement  et  fidélité  à 
•  la  République  et  à  la  Constitution  de  l'an  III.  Je 
»  m'engage  à  les  défendre  de  tout  mon  pouvoir, 
»  contre  les  attaques  de  la  royauté  et  de  lanar- 
»  chic.  » 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  26  rentosr. 
Itousseau  propose  d'approuver  la  résolution  qui 
anuulle  les  élections  des  députés  au  Corps  législatif , 
par  la  prétendue  assemblée  électorale  de  Saint-Do- 
miuguc.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  27  tentosr. 
Rapport  de  Rlad  sur  les  députés  de  Saint-Domingue 
à  la  suite  des  derniers  événements,  actuellement  dé  - 
tenus  et  demandant  leur  mise  en  jugement  :  il  pro- 
pose de  les  traduire  devant  le  tribunal  de  la  Charente- 
Inférieure.  Impression,  ajournement.  —  Fabre  fait 
la  deuxième  lecture  de  la  résolution  prise  dans  la 
précédente  séance,  relativement  a  la  déclaration  des 
électeurs.  Philippe  Delleville  demande  qu'on  décide 
s'il  sera  fait  mention  au  procès-verbal  des  assemblées 
électorales,  de  la  déclaration  faite  ou  refusée  par  les 
électeurs?  Colle  proposition  n'a  pas  de  suite.  —  Co- 
mité général  pour  la  fixation  des  dépenses. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  27  ventose. 
Sur  le  rapport  de  Marragon ,  le  Conseil  rejette  la 
résolution  relative  aux  rôles  des  contributions  dans 
les  neuf  départements  réunis.  —  Il  charge  une  com- 
mission de  faire  un  rapport  sur  la  résolution  relative 
aux  électeurs. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  28  frimaire. 
Camus  fait  adopter  le  prajet  de  résolution  sui- 
vant : 

Première  résolution. 
Art.  I".  Les  dépenses  ordinaires  du  Corps  législatif,  In- 
dépendamment de  l'Indemnité  de  ses  sept  cent  cinquante 
membrr»,  Osée  a  la  valeur  de  A&0.000  quintaux  de  rroment, 
ou  2,250,000  myriagrammes  de  froment,  par  l'article  08  de 
la  Constitution,  sont  lixécs  pour  l'au  V  de  la  maulére  qui 

II.  Les  frais  de  voyage  de  chacun  des  deux  cent  cin- 
quante membres  venant  prendre  place  au  Corps  législatif, 
et  de  pareil  nombre  sortant,  sont  déterminés  a  raison  de 

0  fr.  par  posle  pour  l'an  V. 

III.  Les  lois  des  26  frimaire  et  1"  nhoso  an  I>  ,  relatives 
au  traitement  des  secrétaires-rédacteurs ,  des  messagers 
d'Etat  et  de»  huissiers  prés  le  Corps  législatif,  sont  rap- 
portées ;  le  traitement  de  chacun  des  secrétaires-rédacteurs 
est  de  5,000  francs  ;  celui  de  chacun  des  messagers  d'Etat, 
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de  4,000  francs  ;  eelul  de  chacun  des  huissiers,  de  2,000  f. 

IV.  I.a  dépense  de»  employés  dans  les  bureaux  du  Corps 
législatif,  garçons  de  bureaux,  frais  de  bureaux,  entretien 
du  Palais-National  et  du  lieu  provisoire  des  séances  du 
Conseil  des  Cinq-Cents,  est  flxéc  pour  l'an  V  à  la  somme 
de  900,000  francs  :  les  commissions  d'inspection  des  deux 
Conseils  dresseront  l'état  de  la  répartition  de  ladite  somme, 
cl  le  communiqueront  au  Corps  législatif. 

V.  La  dépense  des  archives  du  Corps  législatif,  du  bu- 
reau topographique  et  de  la  bibliothèque,  est  fixée,  pour 
l'an  V,  4  la  somme  de  32,000  francs,  conformément  a  l'é- 
tat annexé  a  la  présente  loi. 

VI.  La  dépense  des  archives  domaniales  et  Judiciaires,  et 
du  bureau  du  triage  des  titres,  établis  sous  la  direction  de 
l'archiviste  du  Corps  législatif,  par  les  lois  des  12  brumaire 
an  II  et  7  messidor  an  III,  est  fixée,  pour  l'an  V,  a  la 
somme  de  52,000  francs,  conformément  a  l'état  annexé  a 
la  présente  loi. 

VII.  Iji  trésorerie  nationale  tiendra  a  la  disposition  des 
commissions  des  Inspecteurs  des  deux  Conseils  les  sommes 
portées  aux  art.  I,  H  et  IV  ;  et  a  la  disposition  de  l'archi- 
viste les  sommes  portées  aux  art  V  et  VI. 

VIII.  Lcsdltcs  sommes,  autres  que  celles  qui  sont  desti- 
nées au  paiement  des  Indemnités  et  frais  de  voyage  des  re- 
présentants, et  qui  seront  acquittées  sans  retard,  seront 
distribuées  par  mois  :  le  douiicmc  en  sera  payé  chaque 
mois  par  tiers  le  primedi  de  chaque  décade.  A  l'égard  des 
soiiniH-s  qui  se  tromeraient  arriérées,  elles  seront  payées 
par  la  trésorerie  de  décade  en  décade,  d'après  la  distribu- 
tion qui  sera  concertée  entre  l>s  ordonnateurs  et  les  com- 
missaires de  la  li  ésorcrle. 

Seconde  résolution. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  ,  après  avoir  entendu 
trois  lectures  du  projet  de  résolution  sur  les  dépenses 
du  Directoire  exécutif,  dans  les  séances  des  26  fri- 
maire ,  11  nlvose  dernier  et  de  cejourd'bui  ; 

El  après  avoir  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  ajour- 
nement ,  prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  I".  Les  dépenses  du  Directoire  exécutif  pendant 
l'an  V,  pour  le  traitement  des  membres  du  Directoire,  ré- 
glé par  l'art.  173  de  l'acte  constitutionnel,  a  50,000  myria- 
grammes  ou  10,222  quintaux  de  froment  pour  chacun 
d'eux,  du  secrétaire-général  cl  du  secrétariat,  des  me»*t- 
gers  d'Etal  et  tks  huissiers  ; 

Les  costumes  du  Directoire  ,  des  ministres,  du  secré- 
taire général,  des  messagers  d'Etal  et  des  huissiers  ; 
L'administration  et  dépenses  du  palais  directorial  ; 
Les  chevatn,  équipages  du  Directoire  et  des  messagers 
d'état,  entretien  de  mobilier,  frais  de  secrétariat  ; 
Dépenses  extraordinaires  et  imprévues  ; 
Sont  fixées  a  la  somme  de  1 ,500,000  fr. 
IL  I  ..i  trésorerie  nationale  tiendra  ladite  somme,  à  la  dé- 
duction de  ce  qui  se  trouverait  déjà  acquitté,  A  la  disposi- 
tion du  ministre  de  l'Intérieur;  elle  sera  payée  à  raison  do 
125,000  mille  francs  par  mois.  La  portion  destinée  au 
traitement  des  membres  du  Directoire  sera  acquittée  sans 
retard;  le  surplus  scradiusé  par  tiers  et  payé  le  pninedl 
de  chaque  décade. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  28  ventôse. 
Barbé -Marl>ois  commence  un  rapport  sur  les  état» 
envoyés  par  le  Directoire  exécutif,  relatifs  ù  la  situa- 
tion des  finances  au  1"  vendémiaire  de  l'an  V. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  20  ventosc. 
Les  défenseurs  officieux  de  Lavlllohcnrnoy,  Bro- 
tier  etc.,  traduits'dcvant  le  conseil  de  guerre  de  la 
17'  division,  dénoncent  le  tefns  fait  par  ce  conseil 
de  statuer  sur  le  déclinatoire  qu'ils  ont  proposé.  Plu- 
sieurs voix  réclament  l'ordre  du  jour.  Pansot  envi- 
sage ce  refus  comme  une  infraction  faite  a  la  loi  : 
«  C'est  ce  qu'on  appelle  se  jouer  de  la  vie  des  hom- 
«  mes.  *  Il  appelle  toute  l'attention  de  1  Assemblée 
sur  la  conduite  du  conseil  militaire,  de  ces  braves 
défenseurs  de  la  patrie ,  dit- il ,  qui ,  n  ayant  cueilli 
que  des  lauriers  jusqu'à  ce  jour,  se  vouent  a  1  inra- 
mic  par  une  décision  Inique  et  illégale  :  aux  termes 
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de  la  Constitution,  le  tribunal  de  cassation  est  juge 
des  queutions  de  compétence  ;  les  parties  ont  le  droit 
de  se  pourvoir  devant  lui  pour  >  faire  prononcer  : 
il  demande  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  la  Constitu- 
tion. (Quelques-uns  le  réclament  pur  et  simple  ;  d'au- 
tres s'y  opposent.  Dumolard  examine  et  balance  les 
Inconvénients  et  les  avantages  da  recours  en  cassa- 
tion :  il  demaude  qu'une  question  aussi  importante 
soit  renvoyée  à  l'examen  d'une  commission.  Lecointe 
vote  l'ordre  du  jour,  sous  le  rapport  de  la  question 
individuelle;  mais  en  l'examinant  en  général,  H  la 
trouve  susceptible  d'un  examen  approfondi,  et  la  ré- 
duit S  relie  proposition  :  Lu  tribunal  militaire  peut-il 
faire  exécuter  son  jugement  avant  mie  le  tribunal  de 
cassation  ait  prononcé  sur  l'appel  du  condamné  ? 
«  Qu'Importe,  en  effet,  que  le  recours  ail  lieu  si  le 
»  jugement  est  exécuté  ?  Qu'importe  une  rébabilila- 
»  liofl  à  un  malheureux  descendu  dans  la  tombe?  • 
Il  demaude  qu'une  commission  spéciale  toit  nommée 
à  l'ind  uit,  >  i  fasse  son  rapport  le  lendemain.  Adopté 
a  l'unanimité.   

Varit'tés.  —  Notice  sur  une  nouvelle  édition  de  la 
Dunciadc  do  l'alissot,  à  laquelle  l'auteur  a  ajouté  le 
lu  du  jacobinisme  et  de  ses  fureurs. 


N"  1S3.     Tridi  S  grrntinul    (23  mars). 


Rome.  —  Notification  et  proclamation  du  traité 
de  paix  conclu  entre  le  pape  et  la  République  fran- 
çaise.   

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Rapport  de  Truguet,  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  sur  l'heureuse  situation  de  l'Ile  de  Cayenne. 
—  Réunion  des  assemblées  primaires  à  Paris.  — 
Compte  rendu  parle  général  en  chef  Itiwnaparle ,  du 
trait  brillant  du  citoyen  llcné.  capitaine  dans  la 
18*  deml-brlgjde,  qui ,  ivee  50  hommes,  a  fait  pri- 
sonniers 1,800  Autrichiens. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DKS  CIIIQ-CEHTS. 
Su-' lt  de  la  tianct-  du  39  tenlose. 
Discnssiou  sur  le  projet  de  (.li.nsev,  relatif  aux 
transactions  :  il  présente  trois  projets  de  loi  :  1*  sur 
la  manière  de  juger  les  contestations  ;  2*  sur  celle 
dont  sera  fait  le  tableau  de  dépréciation  du  papier- 
monnaie;  3*  sur  les  obligations  antérieures  à  ce  pa- 
pier, et  ccllcsqui  leur  soûl  assimilées 


H*  1S4.  Quavrtidi  4  (Terminai  (24  mars). 

Modène.  —  Précis  des  séances  du  congres  eispa- 
dan.  Dans  celle  du  1"  février ,  une  dépuiation  qui 
avait  été  envoyée  à  Buonaparte,  rapporte  que  ce  gé- 
néral a  refusé,  avec  beaucoup  de  fermeté,  de  remettre 
en  liberté  les  Otages  :  il  a  dit  que  les  Juifs  et  tous  les 
hommes,  de  quelque  religion  iju'ils  soient,  doivent 
avoir  les  mêmes  droits  civils  et  politiques;  qu'il  dé- 
litait que  l'acte  constitutionnel  fût  discuté  dans  dix 
jours  au  plus  lard,  imprimé  et  soumis  à  la  sanction 
du  peuple;  qu'il  comptait  rester  moins  d'un  mois 
dans  son  expédition  de  llomague  et  de  Home,  et  qu'a 
son  retour  il  espérait  voir  la  république  cispadane 
constituée.  —  Dans  la  séance  du  2,  ou  donne  lecture 
d'une  lettre  de  ce  général ,  qui  Invite  le  congrès  a 
prendre  dy  foi  les  mesures  contre  ceux  qui,  sous  pré- 
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texte  de  religion ,  sont  les  perturbateurs  de  la  tran- 
quillité publique. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

HAUTE  COUR  DE  JUSTICE. 

Vendôme,  le  28  veniosc. 

La  haute  cour  a  repris  ses  séances  le  25  de  ce 
mois,  et  nous  allons  rendre  compte  des  trois  derniè- 
res qui  ont  eu  lieu. 

Le  25,  les  accusés  ont  reproché  à  Grizel  un  vol 
domestique,  et  d'avoir  jadis  opéré  un  soulèvement 
parmi  les  garçons  tailleurs,  ses  compagnons  :  Grizel 
s'est  justifié.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  sur  ces 
accusations  qui ,  dans  celte  a  (faire ,  n'ont  ai  bat  ni 
intérêt 

Germain  a  parlé  pendant  deux  heures;  U  a  traité 
Grisel  de  monstre,  d'infâme,  de  parjure,  de  scélérat 
qui  avait  eu  la  lâcheté  de  faire  plonger  dans  les  hor- 
reurs d'un  cachot ,  des  pères  de  famille,  bons  patrio- 
tes et  fermes  républicains;  il  lui  a  dit  qu'il  était  un 
cannibale  féroce  qui  poursuit  son  semblable  et  qui  le 
dévore. 

U  a  fait  l'analyse  de  la  déclaration  de  ce  témoin , 

de  ses  aveux  devant  le  Directoire  et  devant  le  direc- 
teur du  jury  Gérard;  il  n'a  trouvé  dans  toutes  ses 
paroles  que  mensonges  et  contradictions  :  cependant, 
comme  on  lui  reprochait  de  n'être  pas  d'accord  avec 
lui-même,  il  a  présenté  un  plan  des  Bains-Chinois 
(  café  situé  sur  le  boulevard  ),  et  cherché  à  prouver 
que  ce  lieu  si  fréquenté  était  peu  propre  a  une  réunion 
de  conspirateurs.  Il  parlait  avec  une  volubilité  telle 
que  souvent  il  n'était  pas  entendu ,  et  qu'il  perdait 
haleine.  Le  premier  haut-juré  l'en  a  vainement  avertL 
•  On  m'a  peint  comme  un  conspirateur  redoutable  ; 
mais  q  n'ai  -je  fait  pour  inspirer  à  mes  concitoyens  uue 
si  grande  terreur  7  Je  ne  suis  redoutable  qu'à  nos  en- 
nemis ;  j'ai  combattu  vaillamment  dans  nos  armées  ; 
je  suis  pauvre  et  soldat  L'effrayante  conspiration , 
composée  de  gens  dont  la  plupart  ne  possédaient  pas 
de  quoi  faire  racommoder  leurs  buttes  !  Le  plaisant 
conseil  militaire  que  celui  où  on  me  fait  figurer,  et 
pendant  la  durée  duquel  il  se  trouve  que  moi ,  phra- 
seur de  mon  métier ,  je  n'ai  pas  dit  un  seul  mot  1  Je 
n'ai  point  vu  Grizel  sur  la  terrasse  des  Feuillants  ;  ce 
jour-la ,  j'étais  à  la  chasse.  Ou  produit  quelques  let- 
tres de  moi  ;  je  les  analyserai,  et  je  prouverai  qu'elles 
ne  sont  criminellesquedans  l'esprit  de  mes  ennemis.  ■ 

Grizel  n'a  pu  reconnaître  les  ex-conventionnels 
Laignelot  et  Ricord ,  qu'il  a  déclaré  avoir  vus  chez 
Drouet  en  compagnie  de  Rohert-Lindel. 

Didier  a  également  long-temps  parlé  contre  Grizel, 
et  lui  a  donne  les  mê^cs  épilbètes.  Ou  assure  que  ce 
Didier  a  été  juré  du  fameux  tribunal  révolutionnaire; 
qu'il  n'a  jamais  donné  uue  boule  blanche,  ni  trouvé 
un  seul  innocent  dans  les  nombreuses  personnes  sou- 
mises à  son  jugement. 

Babœuf  a  combattu  Grizel  ;  il  s'est  fort  étendu  sur 
sa  scélératesse;  il  n'a  rien  négligé  pour  le  faire  trou- 
ver en  contradiction  avec  lui-même  dans  ses  aveux 
perfides  et  dans  ses  déclarations.  Ensuite  se  laissant 
aller  à  ses  déclamations  :  «  Oui ,  s'est-il  écrié ,  on  a 
cherché  à  envenimer  les  journées  de  prairial  ;  mais 
leurs  crimes  appartiennent  au  gouvernement  :  il  avait 
réduit  le  peuple  à  un  tel  état  de  misère,  qu'il  fût  dans 
la  nécessité  de  s'insurger. 

»  C'est  dans  ces  jours  que  la  tête  du  représentant 
Féraud  1  Ai  coupée ,  saisie  aux  cheveux ,  par  uue  main 
ensanglantée,  et  présentée  au  président  de  la  Conven- 
tion ». 

L'accusateur  national ,  Bailly ,  n'a  pu  contenir  son 
Indignation  :  il  a  fait  sentir  l'atrocité  et  l'indécence 
d'un  pareil  discours  ;  Il  a  prié  la  haute  cour  de  met- 
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tre  un  frein  à  l'audace  de  cet  orateur  débonté ,  qui 
fait  l'apologie  du  crime  et  de  l'assassinat  ;  il  a  requis 
que  le»  accuses  fussent  tenus  de  se  borner  à  inter- 
peller les  témoins  sans  s'écarter  de  la  question  ,  et 
qu'il  leur  fût  défendu  de  prononcer  des  discours  in- 
terminables sur  des  objeu  absolument  étrangers. 

La  baule  cour  a  délibéré,  et  rendu  un  jugement 
conforme  à  ces  conclusions  :  il  porte ,  de  plus ,  que  le 
président  ôtera  la  parole  à  ceux  des  accusés  qui,  par 
divagations,  ne  chercheraient  qu'à  faire  perdre  un 
temps  précieux. 

Balxeuf  a  encore  péroré  longuement,  s'est  répété 
sans  cesse ,  et  a  lassé  la  patience  des  juges  et  des  au- 
diteurs. 

L'accusateur  Bailly,  d'après  ce  faligant  partage  , 
a  de  nouveau  fait  observer  à  la  cour ,  combien  détail 
ridicule  et  même  dangereux  de  ne  pas  mettre  un 
terme  à  d'aussi  longs  et  d'aussi  insignifiants  discours. 

Le  défenseur  Itéal  a  eu  aussi  son  tour  :  il  a  dit  que 
la  pièce  portant  le  dire  de  déclaration  de  Grizel  au 
Directoire,  en  date  du  10  floréal,  était  frappée  de 
faux  ;  il  agitait  cette  pièce  dans  sa  main ,  il  la  tournait 
et  la  retournait  ;  il  trouvait  qu'elle  n'est  pas  écrite  de 
la  même  encre;  il  remarquait, des  taules  d'orthographe. 
On  ne  peut  pas  blâmer  Grixel ,  qui  ne  la  sait  pas,  et 
qui  a  écrit  une  conjuration  comme  il  aurait  écrit  au- 
tre chose.  Itéal  a  demandé  que  cette  pièce  fût  de  nou- 
veau vériliéc  par  deux  experts,  dont  l'un  serait  nommé 
par  le  tribunal  et  l'autre  par  les  accusés;  et  qu'avant 
que  le  tribunal  délibérât  sur  cet  objet ,  la  pièce  fût 
mise  sous  les  yeux  des  jurés ,  et  soigneusement  exa- 
minée par  eux. 

Le  président  paraissait  accéder  à  cette  proposition, 
lorsque  le  chef  des  hauts-jurés,  le  citoyen  Ray-Paillade, 
à  qui  la  pièce  avait  été  remise  par  un  huissier,  a  dit  : 
a  J'observerai  qu'un  examen  fait  individuellement, 
par  vingt-deux  hauts-jurés  ,  consumerait  un  temps 
considérable,  puisque  pour  suivre  la  même  opération 
que  Itéal ,  il  faudrait  lixer  son  attention ,  non-seule- 
ment sur  chaque  page ,  mais  encore  sur  chaque  mot 
de  la  pièce.  Nous  verrons,  par  les  débats,  quelle  im- 
portance nous  devons  y  attacher,  ainsi  qu'aux  obser- 
vations du  défenseur  officieux  :  la  haute  cour  verra, 
le  cas  y  échéant,  s'il  est  utile  de  faire  constater  l'état 
de  ladite  pièce;  je  ne  pense  donc  point  qu'il  convienne 
de  faire,  quant  à  présent,  cette  vérification,  qui  dans 
ce  moment  semblerait  plutôt  accordée  à  une  vaine 
curiosité  qu'à  la  nécessité  de  la  justice.  ». 

La  haute  cour  a  rendu  un  jugement  conforme  à 
Tavis  de  ce  haut-juré  ;  elle  a  prononcé  que ,  quant  à 
présent,  la  vérification  de  la  pièce  n'était  pas  néces- 
saire, et  que  les  débats  seraient  continués. 

Les  accusés  ont  crié  à  l'injustice,  et  se  sont  empor- 
tés en  imprécations  et  en  menaces,  et  on  a  distincte- 
ment entendu  les  mots  de  scélérats,  de  royalistes  , 
de  coquins,  donnés  aux  juges  et  aux  accusateurs  na- 
tionaux. 

A  la  fin  de  chacune  de  ces  séances,  les  hymnes  & 
la  liberté  ont  été  chantés  en  chœur  ,  et  les  cris  de 
vive  la  République  répétés  mille  fois. 

Variétés.  —  Invitation  d'Aymé  Jourdan  aux  élec- 
teurs, à  se  soumettre  à  la  *  ' 


CORPS  LÉGISLATIF 

COKSEIL  DES  CJRQ-CKXTS. 
SMti  de  U\  téanre  du  2fJ  ventosc. 

Cha«ey  présente  une  quatrième  et  cinquième  loi  : 
Tune  concernant  les  obligations  contractées  pendant 
la  circulation  dn  papier-monnaie  ;  l'autre  relative  aux 
Intérêts  ,  arrérages  de  rentes  et  pensions.  Objections 
de  Won  et  Be*ard.  Ajournement  de  la  discussion. 
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CONSEIL  DES  AffCIBKS. 
Séance  du  29  ventôse. 

Rapport  de  Baudin  sur  la  résolution  du  26,  qui 
exige  un  serment  des  électeurs  :  il  propose  de  l'ap- 
prouver. Troosoa-Ducoudray  voit  avec  peine  que  le 
Directoire,  à  la  veille  des  élections ,  ail  semé  des 
alarmes  par  un  message  au  moins  inconsidéré;  et 
qu'il  ait  amené  le  Conseil  à  une  mesure  qui,  quoique 
différente  de  celle  qu'il  avait  proposée ,  ne  peut  que 
produire  des  déliances  et  occasionner  des  troubles  : 
il  établit  que  la  résolution  est  inconstitutionnelle,  Inu- 
tile, dangereuse ,  et  ii  demande  le  rejet. 


W  185.  Quintidi  &  germinal  (Î5  murs). 

Angleterre.  —  Association  armée  formée  par  les 
membres  de  la  cité  de  Londres  et  les  principaux  lo- 
cataires des  maisons  de  cette  cité  ,  pour  se  défendre  , 
disent-ils,  contre  les  attaques  extérieures  et  des  sou- 


La  Haye.  —  Assemblée  nationale  :  Décret  portant 
que  l'ancienne  division  de  la  république  batave  sera 
détruite,  et  qu'il  en  sera  fait  une  autre,  sur  de  nou- 
velles bases. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris.  —  Des  lettres  de  Bcrgamc  annoncent  l'in- 
surrection de  celte  ville,  l'expulsion  du  gouverneur 
vénitien  et  la  nomination  des  officiers  municipaux. 
—  Suivant  des  lettres  de  Londres,  le  soulèvement 
des  troupes  anglaises  dans  l'Inde  n'est  plus  douteux. 

HAUTE  COUR  DE  JUSTICE. 

Vendôme  le  29  ventôse. 

Au  commencement  de  la  séance  du  27  de  ce  mois, 
le  président  a  dit  &  Babœuf  :  m  Assez  long  temps  vous 
avec  eu  la  direction  des  débals;  'c'est  maintenant  à 
mol  à  les  diriger,  et  je  vais  le  faire.  Ceux  qui  vous 
concernent  personnellement  vont  s'ouvrir,  et  vous  ne 
pouvez  parler,  a 

Babœuf  a  prétendu  que  les  débats  ne  pouvaient 
commencer  qu'après  l'audition  de  tons  les  témoins. 
Dès  qu'on  intervertit  l'ordre  de  la  procédure ,  je 
garderai  le  silence. 

On  l'a  questionné  sur  plusieurs  pièces;  il  a  refusé 
de  répondre.  Quelques  accusés  ont  parlé  sur  ces  piè- 
ces, et  entre  autres  Ruonarolti ,  qui  a  dit  qu'une  d'el- 
les n'était  pas  valable,  attendu  qu'elle  n'avait  pas  de 
date  déterminée.  Babœuf,  voyant  que  d'autres  s'em- 
pressaient de  répondre  pour  lui ,  a  cru  qu'il  s'ac- 
quitterait mieux  de  cette  besogne  et  il  s'est  déterminé 
à  parler. 

Dans  l'Intervalle,  Réal  avait  demandé  que  dès 
qu'on  ne  procédait  plus  à  l'Interrogatoire  des  lé- 
moins,  Grixcl  eût  à  vider  l'auditoire.  Grixcl  est 
sorti. 

On  a  présenté  à  Babœuf  un  écrit  de  lui ,  dans  le- 
quel 11  provoque  rétablissement  dn  gouvernement  po- 
pulaire. 

Cet  accusé  a  cité ,  h  l'appui  de  son  opinion  ,  un 
long  passage  de  Mably.  «  J'ai  imité  ce  philosophe,  a- 
t— 41  ajouté ,  j'ai  écrit  mon  opinion:  je  l'ai  écrite  froi- 
dement et  dans  le  seul  dessein  de  m'exercer  sur  la 
politique;  c'est  un  droit  inhérent  à  chaque  citoyen.  • 

Interrogé  sur  une  autre  pièce,  sur  le  projet  "d'éta- 
blir un  dictateur,  et  si  jamais  une  pareille  place  lui 
avait  été  offerte ,  il  a  répondu  que  se  promenant  un 
jour  avec  Darlhé,  celui-ci  lui  avait  parlé  de  dictature; 
qu'en  rentrant  eues  lui ,  il  avait  jeté  quelques  idées 
■or  «n  ciiilfoQ  de  papier,  nais  qu'il  n'avait  jamais 
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songé  à  établir  on  pareil  magistrat.  Cette  pièce  est 
bien  qualifiée,  car  elle  n'offre  que  sottise  et  confu- 
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L'accusateur  national  Bailly  :  On  a  parlé  do  droit 
qu'a  chaque  citoyen  d'émettre  son  opinion  sur  les 
gouvernements.  Personne  ne  le  conteste  ;  mais  on  ne 
doit  pas  en  user  pour  renverser  nn  gouvernement 
établi.  Lorsque  le  peuple  souverain  a  établi  une  forme 
politique,  celui  qui  veut  matériellement  la  changer 
est  un  conspirateur.  Nous  avons  un  acte  sodal,  nous 
avons  juré  de  le  conserver,  et  nos  lois  prononcent  la 
punition  des  violateurs  de  ce  nouveau  pacte.  Mably 
a  écrit  sur  la  politique  en  général.  Il  traite  des  lois 
et  des  bornes  de  chaque  gouvernement.  C'est  aux 
différents  peuples  à  extraire  des  écrits  de  ce  philoso- 
phe ce  qui  convient  aux  institutions  politiques  qu'ils 
ont  adoptées,  dont  ils  ont  juré  l'observation,  et  qu'au- 
cun individu  ne  peut  enfreindre  sans  encourir  la  juste 
punition  des  lois. 

Pendant  la  durée  de  ce  discours,  dont  nous  présen- 
tons l'extrait,  Bailly  a  été  en  bulle  aux  injures  de  plu- 
sieurs accusés,  et  à  celles  de  Germain,  qui  lui  criait 
d'une  voix  forte  :Tk  n'es  qu'une  béte,  tais-toi. 

La  physionomie  de  ce  magistrat  n'en  a  point  été 
altérée,  et  il  a  continué  avec  la  même  gravité. 

Réal  a  reproché  à  Bailly  d'avoir  usurpé,  en  pro- 
nonçant un  pareil  discours,  les  fonctions  de  commis- 
saire natioual,  tandis  qu'il  devait  se  renfermer  dans 
celle  d'accusateur,  u  Tout  doit  tourner  à  l'avantage 
des  accusés  :  c'est  le  vœu  de  la  loi  ;  et  ici  on  fait  un 
traité  de  politique  pour  envenimer  celte  affaire  et  la 
présenter  sous  un  aspect  défavorable  à  mes  clients.  • 

Buonarotti  :  Je  vois  que  dans  celte  pièce  il  n'est 
nullement  question  de  conspiration.  U  n'y  a  pas  un 
seul  mot  qui  puisse  l'indiquer.  Tout  citoyeu  a  le  droit 
d'avoir  une  opinion  politique,  il  peut  même  la  mani- 
fester sur  la  place  publique  :  c'est  au  peuple  à  l'écou- 
ter ou  à  ne  pas  l'écouter.  C'est  Ici  le  travail  d'un  pa- 
triote sensible  au  malheur  de  son  pays,  ami  des  droits 
du  peuple,  et  qui  a  cherché  a  le  réintégrer  dans  sa 
toute-puissance. 

On  a  passé  à  une  autre  pièce. 

Le  président  a  demandé  a  Bibœuf  quelles  étaient 
les  personucs  qui  fréquentaient  sa  maison.  Ce- 
lui-ci a  répondu  :  u  Vous  me  prenez  pour  un  déla- 
teur ;  mais  sachez  que  je  ne  suis  pas  assez 
pour  trahir  qui  que  ce  soit.  » 

Sophie  Lapieire  a  entonné  les  cantiques 
més,  cl  le  chœur  y  a  répondu. 

Mélanges,  —  Article  sur  1rs  journaux  polltiqncs 
d'Italie.  —  Réclamation  de  Vnlar,  rédacteur  et  im- 
primeur du  Journal  des  Hommes  libres ,  sur  la  ma- 
nière dont  le  Mouilcur  a  rendu  compte  de  son  arres- 


COIVPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DBS  ANCIENS. 
Suite  de  ta  séance  du  29  ventôse. 

Cirod-Pouzzol  et  Marbot  votent  en  favenr  de  la 
résolution.  Durand-Malllannc  et  l»ortalls  la  com- 
battent 

COSSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  30  ventôse. 

Happort  de  Jard-PanvilHcrs  sur  l'aliénation  des 
presbytères,  et  projet  de  résolution.  Discussion  &  ce 
sujet.  Renvoi  a  nn  nouvel  examen  de  la  commission , 
réunie  à  celle  des  finances  et  d'instruction  publique. 
—  Cambacércs  fait  adopter  un  projet  de  résolu  lion 
relatif  au  mouvement  des  sections  du  tribunal  de  cas- 
sation, qui  doit  avoir  lieu  tous  les  six  mois.  —  Mes- 
sage du  Directoire  sur  la  question  de  savoir  si  ies 
jugements  des  conseils  de  guerre  permanents  sont 


sujets  a  révision,  comme  ceux  des  commissions  mili- 
taires extraordinaires.  Dubois -Crancé  observe  que  U 
question  est  résolue  par  le  rapport  qui  va  être  fait.  — 
Rapport  de  Savary  sur  la  pétition  des  défenseurs  des 
prévenus  de  la  conspiration  royaliste  :  il  établit  que 
le  tribunal  de  cassation  ne  peut  connaître  des  juge- 
ments des  conseils  permanents,  sans  violer  la  Cons- 
titution :  il  propose  l'ordre  du  jour,  impression  et 
ajournement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS* 
Séance  du  30  enetose. 

Reprise  de  la  discussion  sur  le  serment  des  élec- 
teurs. Rossée ,  Girard  (de  l'Aude),  Creuzé-La louche 
votent  en  faveur  de  la  résolution.  Richoux  demande 
son  rejet.  La  clôture  de  la  discussion  est  réclamée  et 
mise  aux  voix.  Grands  et  tumultueux  débats  sur  le 
résultat  de  l'épreuve.  Ils  se  renouvellent  au  sujet  de 
la  résolution,  également  mise  aux  voix.  La  séance  est 
levée  et  reprise  ;  l'appel  nominal  invoqué,  contesté, 
et  enfin  adopté.  Il  en  résulte  114  voix  en  faveur  de  la 
résolution,  94  contre.  Le  président  prononce  qu'elle 
est  approuvée. 

P.  S.  Le  Directoire  exécutif  vient  d'être  informé 
d'un  nouveau  triomphe  de  l'armée  d'IUdle  ;  die  a 
battu  complètement  l'armée  autrichienne,  comman- 
dée par  l'archiduc  Chartes. 


Y'  IsG.    Sextidi  O  {terminal 


(26  mars). 

Hambourg.  —  Révolution  opérée  d^nsla  chambre 
et  ]<■  cabinet  du  prétendant.  MisgrAce  de  la  comtesse 
de  Ralbv  et  du  duc  de  [.a  Vau^uyon.  Le  comte  de 
Saint  VvicM  et  le  maréchal  de  Castrics  sont  chargés 
de  la  direction  des  affaires. 

— — — — 

HAUTE  COUR  DE  Jt  STtCE. 

Vendôme,  le  30  teniose. 

Ralxeuf  a  eu  le  premier  la  parole  dans  la  séance 
du  28  de  ce  mois;  il  a,  dans  un  discours  écrit ,  fait 
un  éloge  pompeux  de  la  constitution  de  1793  :  il  a 
dit  que  c'était  le  seul  point  de  ralliement  dans  la 
ruine  commune,  un  pacte  saint  donl  l'universalité  des 
Français  avait  juré  l'observation  ;  que  la  constitution 
de  1795  était  l'ouvrage  rapide  el  informe  de  quelques 
ambitieux  ennemis  du  peuple,  et  il  n'a  pas  balancé  a 
lui  donner  le  nom  de  code  exécrable  :  se  laissant  en- 
suite abandonner  à  la  rage  patriotique  qui  l'animait, 
il  a,  par  des  cris  forcenés,  appelé  le  peuple  a  sou 
secours,  et  l'a  invité  à  se  délivrer  de  ses  tyrans. 

L'accusateur  national  bailly  l'a  interrompu,  a  ex- 
primé son  indignation  contre  ce  moderne  Kroslralc, 
et  requis  un  jugement  qui  fermât  la  bouche  a  cet 
audacieux,  profanateur  de  nos  lois. 

La  haute  cour  a  délibéré  et  a  rendu  ce  jugement  : 

«  Attendu  que  Rabœuf,  par  ses  discours  séditieux, 
appelle  le  peuple  à  l'insurrection  ;  qu'il  s'esl  déclaré 
l'ami  de  la  constitution  de  1793,  et  l'ennemi  de  celle 
de  1795  ;  attendu  que  la  parole  qui  lui  est  accordé* 
n'est  employée  qu'à  organiser  la  révolte ,  et  à  décla- 
mer contre  le  gouvernement  et  contre  les  autorités 
constituées  ;  la  haute  cour  ordonne  que  la  parole 
sera  interdite  à  Rabœuf;  que  le  président  le  question- 
nera seulement  sur  la  teneur  des  pièces,  pour  être 
répondu  par  lui  d'une  manière  prédite,  et  sans  ré- 
flexions étrangères  au  sujeL  » 

Réal  n'était  pas  content ,  et  a  blâmé ,  ainsi  que 
quelques  autres  accusé* ,  les  moyens  de  défense  em- 
ployés par  BatxEtiL 

Alors  on  a  présenté  sur  le  bureau  l'acte  tasurrec- 
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tionnel ,  (  Voycx  les  pièces  Imprimas ,  pag.  243. } 
portant  établissement  d'un  Directoire  de  salut  pu- 
blic 

Le  président  a  demandé  à  Baba'uf  si  cette  pièce 
avait  été  envoyée  aux  différents  agents  des  sections, 
par  lui  ou  par  d'autres. 

Babœuf  :  Dès  qu'on  m'ôte  la  parole,  et  qu'on  ne 
me  permet  pas  de  me  défendre,  je  n'ai  rien  a  répon- 
dre. J'ai  passé  plusieurs  nuits  à  travailler,  et  je  suis 
malade  ;  qu'on  me  conduise  dans  mon  cachot. 

(  Ses  joues  sont  en  effet  enflées,  et  il  paraît  extrê- 
mement échauffé.  ) 

On  a  passé  ensuite  à  la  pièce  relative,  aux  agents 
des  sections.  (  Yoy.  1*'  v.  p.  52.  ) 

Kéal  l'a  examinée,  et  Germain  a  parlé  sur  son  con- 
tenu. 

Germain  :  Ces  agents  sont  des  patriotes  probes  qui 
donnaient  des  instructions  au  publicislc  Daim  uf  ;  iK 
étaient  ses  boussoles  dans  les  opérations  philantro- 
piques  qu'il  méditait.  Ceux  qui  ont  écrit  sur  les  gou- 
vernements se  sont  toujours  entourés  de  personnes 
actives  ;  relégués  dans  leur  cabinet,  ils  sont  étrangers 
aux  hommes  et  aux  affaires.  Tel  était  Babceaf  ;  nous 
l'instruisions  sur  la  volonté  du  peuple,  et  il  l'écri- 
vait. 

Cazin  et  Vergnes  ont  prononcé  quelques  paroles  de 
justification. 

On  a  lu  la  pièce,  page  59,  1"  vol.,  et  celle  2'  vol., 
pag.  239.  Kéal  les  a  traitées  de  chiffons  de  papiers 
insignifiants.  Elles  sont  en  effet  très  sales,  et  couver- 
tes de  ratures  et  d'encre. 

Pendant  la  délibéraUon  de  la  haute  cour  sur  Ba- 
lxruf,  Buonarotti  a  demandé  à  parler  aux  accusateurs 
nationaux  :  ces  magistrats  s'y  sont  prêtés  sans  peine, 
et  l'ont  écouté  avec  bonté.  Cet  accusé  se  conduit  avec 
décence,  et  ne  s'emporte  jamais  en  imprécations  et 
en  injures,  comme  quelques-uns  de  ses  compagnons, 
lia  promis  de  démontrerque  la  pièce  intitulée:  Acte 
insurrectionnel,  ne  signifiait  absolument  rien. 

Le  président  a  dit  qu'il  levait  la  séance,  attendu  le 
silence  de  Babœuf  qui  le  mettait  dans  l'obligation  de 
changer  la  marche  des  débats  ;  il  a  ajouté  qu'il  était 
juste  de  donner  aux  accusés  le  temps  de  se  préparer. 
Cette  complaisance  ne  l'a  point  mis  à  l'abri  de  leurs 
Injures.  Parmi  ceux  qui  Insultent  les  juges  avec  le 
plus  de  férocité  Ct  de  constance,  on  remarque  Cochet, 
dont  la  poitrine  est  découverte  ct  nue  ;  ses  yeux  sont 
gonflés  de  rage ,  et  sa  bouche  profère  les  plus  horri- 
bles jurements. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  1"  germinal. 

Savary  reproduit  le  projet  d'ordre  du  jour  sur  la 
pétition  des  défenseurs  officieux  des  prévenus  de  la 
dernière  conspiration,  mis  en  jugement  comme  em- 
bauchées. Dumolard ,  membre  de  la  commission , 
qui  n'a  pas  partagé  cet  avis,  propose  de  déclarer  que, 
lorsque  la  compétence  d'un  conseil  de  guerre  perma- 
nent est  contestée,  Il  ne  peut  cumuler  le  déclinatoire 
avec  le  fonds,  ct  est  obligé  de  statuer  sur  le  premier 
objet.  Dubois-Crancé  entre  dans  un  très  grand  déve- 
loppement, et  propose,  i*  de  passer  a  l'ordre  du  jour 
sur  la  pétition  des  défenseurs  officieux  :  2'  de  décla- 
rer que  la  loi  concernant  la  révision  des  jugements 
des  conseils  de  guerre  est  applicable  de  droit  a  tout 
jugement  rendu  en  conformité  de  la  loi  du  13  bru- 
maire dernier,  etc.  Ajournement.  —  Rapport  de  Qul- 
rot  sur  la  question  de  savoir  si  l'article  de  la  loi  du 
31  prairial  an  III,  qui  ordonne  la  restitution  des 
biens  provenant  des  condamnés  par  les  tribunaux 
révolutionnaires,  et  en  excepte  ceux  des  condamnés 
dans  la  journée  du  9  thermidor ,  sera  maintenu  ou 
t?  Strie.  —  Tome  II. 


rapporté  :  il  propose  d'annuler  l'exception.  Enger- 
rand  invoque  la  question  préalable.  Boissy  expose  que 
les  confiscations  rendent  cruel  et  tyrannique  un  gou- 
vernement avare,  ou  qui  éprouve  de  grands  besoins , 
puisqu'il  peut  trouver  le  moyen  d'y  pourvoir  par  les 
proscriptions  :  il  demande  qu'il  soit  fait  un  rapport 
pour  savoir  si  le  principe  des  confiscations  sera 
maintenu  à  l'avenir.  Cette  proposition,  appuyée  par 
Maillic,  parait  insidieuse  a  Hardy,  ct  un  véritable 
piège  qui  pourrait  un  jour  porter  atteinte  à  la  légiti- 
mité des  propriétés  nationales  :  il  demande  la  ques- 
tion préalable.  Boissy  réfute  le  préopinant.  Dumolard 
demande  l'abolitiou  des  confiscations,  à  l'avenir,  la 
mise  aux  voix  du  renvoi  de  cette  proposition,  et  l'a- 
doption du  projet  de  Qui  rot.  La  discussion  est  fer- 
mée :  le  Conseil  rejette  l'ordre  du  jour  sur  la  pro- 
position de  Boissy ,  et  ordonne  le  renvoi.  —  Second 
rapport  de  Quirot,  relatif  à  la  citoyenne  Grillct,  sn-ur 
d'un  de  ces  individus  dont  les  biens  furent  confisquas 
le  10  thermidor  :  il  propose  le  rapport  de  l'article  4 
de  la  loi,  relatif  aux  biens  des  individus  mis  hors  la 
loi  dam  cette  journée,  et  leur  restitution  aux  héri- 
tiers. Adopté.  —  Lccoinle-Puyravcaux  est  élu  prési- 
dent. Daunou,  Treilhard ,  Chassey  ct  Bcrlicr  sont  se- 
crétaires 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  1**  çerminal. 
De!  m  as  est  élu  préskient.  Les  secrétaires  sont  Mus- 
set, Delcher,  Bar  et  Plaichard-Choltière. 


N°  187.    Sentit!  à  9  germinal    (27  mais). 


Constantinople,  —  Compagnie  d'artillerie  volante, 
présentéeau  (irand-Seigueur  par  l'ambassadeur  fran- 
çais :  il  l'agrée,  ct  en  élève  la  solde  au  -dessus  de  celle 
de  tous  les  autres  corps  de  ses  armées. 



RÉPUBLIQUE  FRANÇALSE. 
HAUTE  COUR  DE  JUSTICE. 

Vendôme ,  le  1"  germinal. 

A  l'ouverture  de  la  séance  du  29 ,  Buonarotti  a 
prononcé  un  discours  destiné  a  prouver  que  la  pièce 
intitulée:  Acte  insurrectionnel ,  était  insignifiante  , 
ct  ne  fournissait  aucune  preuve  de  l'existence  de  la 
conspiration  ;  il  s'est  surtout  appuyé  sur  le  défaut  de 
date,  ct  a  prétendu  que  celte  pièce  pouvait  très  bien 
exister  avant  l'acceptation  de  la  constitution  qui  nous 
régit. 

Babaufqul,  comme  nous  l'avons  vu,  ne  voulait 
plus  parler,  avait  cependant  à  la  main  un  discours 
qui  paraissait  assez  étendu. 

Questionné  sur  plusieurs  pièces,  il  a  répondu  qu'il 
ne  répondrait  qu'autant  qu'il  lui  serait  permis  de  lire 
son  discours.  Cette  faculté  lui  a  été  accordée  par  le 
président.  De  nouveau  il  a  cité  à  l'appui  de  ses  opi- 
nions différents  passages  de  Mably  :  il  a  répété  que 
chaque  citoyen  a  le  droit  de  s'insurger  contre  un 
gouvernement  qui  ne  lui  convient  pas;  que  si  l'on 
attendait  que  le  peuple  en  masse  se  soulcv.it ,  il  n'y 
aurait  jamais  de  révolution.  Il  a  ajouté  : 

«  On  a  attribué  le  14  juillet  a  la  canaille  parisienne; 
mais  de  bons  citoyens  ct  des  patriotes  éclairés  ont 
préparé  et  dirigé  ses  mouvements  ;  sans  eux  jamais 
le  peuple  n'aurait  songé  à  s'insurger ,  ct  nous  serions 
encore  sons  la  tyrannie.  J'ai  suivi  cet  exemple,  et, 
comme  eux ,  j'ai  voulu  délivrer  mon  pays  de  ses  op- 
presseurs >. 

On  lui  a  présenté  plusieurs  lettres  écrites  aux  agents 
désignés  dans  les  sections ,  et  on  lui  a  demandé  si 
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elles  riaient  de  sa  composition  ;  il  a  répondu  qu'il  n'a 
fait  que  les  copier,  et  qu'on  voulût  bien  se  rappeler 

Ju'il  n'était  que  le  secrétaire  des  personnes  réunies 
ans  sa  maison.  La  lecture  de  ces  lettres  a  été  faite  ; 
Germain  et  quelques  autres  l'ontsouvent  Interrompue 
par  de  minutieuses  observations. 

Réal  n'a  rien  dit  dans  cette  séance,  pendant  laquelle 
on  a  joui  d'un  calme  inaccoutumé. 

Dans  la  séance  du  30 ,  on  a  continué  de  présenter 
a  Rabœtif  les  pièces  nui  le  concernent ,  et  de  l'inter- 
roger. I.c  président  lui  a  fait  avec  noblesse  les  plus 
vives  et  les  plus  importantes  questions.  Il  n'a  fait  que 
des  réponses  divaganlcs  et  dilatoires;  souvent  il  s'est 
contenté  de  répondre  par  les  adverbes  apparemment 
cl  vraisemblablement.  Il  s'est  constamment  renfermé 
dans  ses  paroles  de  la  veille  :  Je  ne  suis  que  le  copiste 
de  ta  société,  Prcssépar  le  président  sur  des  ouvrages 
qui  paraissaient  de  sa  composition,  il  a  avoué  qu'il 
lui  arrivait  quelquefois  de  faire  des  changements  de 
peu  de  conséquence  aux  différentes  pièces  qu'où  lui 
apportait. 

Réal  et  quelques  accusés  se  sont  montrés  sensible- 
ment mécontents  de  la  manière  de  se  justifier  adoptée 
par  Uabœuf.  Ce  défenseur  officieux  a  demandé  la  pa- 
role à  la  fin  de  la  séance  ;  il  a  cherché  à  trouver  llri- 
zel  en  contradiction  avec  lui-même  dans  la  déclaration 
faite  au  directeur  Carnot,  le  lu  floréal.  Ce  témoin  lui 
a  répondu  avec  fermeté,  et  a  ajouté  que,  chezClerx 
où  le  comité  militaire  se  rassemblait  ordinairement , 
il  existait  on  registre  vert  dans  lequel  Germain  et 
d'autres  conspirateurs  avaient  souvent  écrit  :  Inter- 
pellé s'il  en  connaissait  la  teneur,  il  a  dit  qu'il  s'agis- 
sait dans  ces  écrits  de  demander  au  comité  insurrec- 
leur  des  renseignements,  et  surtout  de  l'argent  dont 
on  avait  grand  besoin. 

Germain  l'a  interpellé,  et  plus  vivement  sur  une 
date  :  Grizel  lui  a  répondu  d'un  ton  ferme,  qu'une 
pareille  erreur  ne  signifiait  rien ,  qu'elle  était  pardon- 
nable après  dix  mois  ;  que  le  point  principal  était  de 
s'assurer  des  faits  qu'il  mettait  en  avant ,  sans  crainte 
d'être  démenti. 

l.e  piésident  a  annoncé  à  Rabœuf  que,  dans  la 
séance  prochaine,  il  le  questionnerait  sur  l'acte  in- 
surrectionnel qui  devait  être  mis  à  exécution  le  2  ger- 
minal. 

On  volt  que  cette  affaire  commence  enfin  a  prendre 
nne  tournure  judiciaire.  Si  nn  étranger  nous  avait 
prié  de  l'instruire  des  opérations  de  la  haute  cour 
depuis  l'ouverture  de  ses  séances,  nous  aurions  pu 
lai  répondre  ce  que  le  chancelier  d'Angleterre  répon- 
dit à  Elisabeth.  Cette  reine  lui  demanda  :  Que  s'est-il 
passé  depuis  la  rentrée  du  parlement  ?  —  Madame, 
m\  semaines. 

Sophie  Lapierre  a  changé  d'hymne;  elle  chante 
aujourd'hui  à  la  lin  des  séances  :  Veillons  au  salut 
de  l'Empire,  et  le  chœur  répète  les  derniers  mots  de 
chaque  verset. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CEHTS. 
Séance  du  2  germinal. 

I,i  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de  Savary. 
Aubry  le  combat.  Villers  le  défend  ;  il  espère  que 
celte  nouvelle  tentative,  pour  soustraire  des  acensés 
aux  juges  que  la  loi  leur  assigne,  n'aura  aucuu  suc- 
cès. Vaublanc  déclare  que  nul  délit  n'est  militaire 
s'il  n'est  commis  par  des  individus  faisant  partie  de 
l'armée;  que  tout  autre  individu  ne  peut  être  traduit 
devant  les  juges  délégués  par  la  loi  militaire,  et  que 
si  parmi  deux  ou  plusieurs  prévenus  du  même  délit, 
U  y  a  un  ou  plusieurs  militaires  et  un  ou  plusieurs 
citoyens  uou-iuditaircs,  la  connaissance  en  appartient 


aux  juges  ordinaires  :  il  appuie  le  projet  de  tramo- 
lard,  qu'il  amende  dans  l'une  de  ses  parties.  Villelard 
examine  les  principes  constitutionnels  sur  ic  pouvoir 
judiciaire;  il  en  discute  la  hiérarchie  et  appuie  la 
proposition  d'ordre  du  jour  faite  parSavary.  Pastoret 
examine  la  question  agitée  dans  ses  rapports  avec  le 
sort  de  la  patrie  et  de  la  liberté  :  il  combat  les  ob- 
jections faites  en  faveur  de  l'ordre  du  jour  et  leurs 
fausses  applications  :  il  se  refuse  a  croire  que  le  mi- 
nistre de  la  justice,  Merlin,  ait  pu  écrire  au  con- 
seil de  guerre  ces  paroles  formidables  :  m  Vous  avez 
m  dil  juger  sans  MKipiHfj  si  vos  facultés  pli > - 
»  siques  ne  vous  l'ont  pas  permis,  vous  avez  à  vous 
»  reprocher  une  lenteur  coupable.  Les  jugements  mi- 
»  liluires  doivent  être  prompts,  et  ceux  qu'ils  frappent 
«doivent  être  exécutés  sur  l'heure,  à  l'instant, 
n  sur-le-champ.  »  Après  avoir  rappelé  que  les  amis 
des  mesures  révolutionnaires  ont  successivement  péri 
par  elles,  l'astoret  termine  eu  espérant  que  l'Assem- 
blée ne  ravira  pas  aux  accusés  des  formes  tutélaires, 
des  droits  imprescriptibles.  Impression  du  discours. 


N«  ISS.    Ortldi  *  germinal   (28  Bilan 


RLPl'BLIOl  E  FRANÇAISE. 
Arrêt*  tin  27  rcnlote  on  V, 

Le  Directoire  exécutif  arrête  que  toutes  communi- 
cations de  l'Angleterre  avec  la  Fiance ,  notamment 
celles  par  les  ports  de  Dieppe  et  de  Calais,  qui  avaient 
élé  réservés ,  sont  provisoirement  interrompues , 
jusqu'au  1"  prairial  prochain. 

Les  ministres  de  la  police  et  de  la  marine  sont 
chnrgés  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  ne  sera 
pus  imprimé. 

Le  ministre  de  l'intérieur  vient  d'adresser  nne  Ins- 
truction aux  commissaires  du  pouvoir  exécutif  près 
les  administrations,  sur  la  manière  de  célébrer  les 
fêtes  nationales. 

«  Donnez  connaissance  de  cette  Instruction ,  est-il 
dit  aux  commissaires,  aux  administrations  près  des- 
quelles vous  êtes  délégués  :  que  celles  qui  n'ont  vu 
dans  les  fêtes  nationales  que  des  cérémonies  frivoles 
ou  précaires ,  sortent  de  leur  errenr  ,  et  célèbrent 
désormais  avec  intérêt  et  attachement  pour  la  cons- 
titution, des  fêles  qu'elles  célébraient  avec  indiffé- 
rence et  pour  obéir  à  la  loi....  N'oublions  jamais  l'in- 
fluence des  institutions  publiques  sur  les  mœurs  et 
l'esprit  des  peuples,  ce  sont  elles  qui  attachent  le 
plus  fortement  les  hommes  à  la  patrie,  qui  éternisent 
pour  ainsi  dire  l'existence  des  principes  politiques.  » 

CONSEIL  MILITAIRE. 
Séance  du  0  germinal. 

Il  est  onze  heures  :  le  président  ordonne  qu'on  in- 
troduise les  prévenus. 

Uommunyet  :  Mon  ministère  devient  de  jour  en 
jour  plus  douloureux  ;  cependant  mon  devoir  exige 
que  je  supplie  le  conseil  de  vouloir  bien  attendre  que 
le  tribunal  de  cassation,  qui  semble  se  prononcer  ou- 
vertement dans  celle  affaire,  ail  bien  voulu  faire  droit 
à  la  seconde  requête  que  les  défenseurs  officieux  lui 
ont  présentée  en  commun. 

Si  le  tribunal  croit  devoir  passer  outre ,  je  fais  les 
protestations  1rs  plus  respectueuses  contre  tout  ce 
qui  se  fera  dans  celte  séance;  je  demande  surtout 
acte  tle  mes  réserves,  et  qu'elles  soient  insérée»  au 
procès-verbal ,  pour  servir  à  Laviiicurnoy  en  temps 
cl  lieu. 

président  :  L'ordre  du  jour  adopté  par  le  Con- 
seil de»  l.iuq-U'iiis,  dans  sa  stîance  du  4  •  nous  met 
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dans  l'Impossibilité  de  dp  pas  donner  suite  A  la  procé-  \ 
dure.  C'est  au  nom  du  tribunal  même  que  je  parle  ; 
et,  malgré  l'espèce  d'obstination  que  les  accusés  et 
les  défenseurs  nous  opposent,  nous  allons  de  nouveau 
procéder  à  l'interrogatoire.  L'impartialité ,  l'huma- 
nité et  la  justice  présideront  seules  à  nos  formes  ; 
cette  même  justice  nous  jusliliera  sans  doute  aux  yeux 
de  la  postérité. 

Dommaïujct  :  Je  révère  le  tribunal  :  j'en  fais  pro- 
fession ,  et  je  ne  m'en  départirai  jamais  :  mais  je  réi- 
tère ici  la  demande  que  mes  protestations  très  rcs- 
jKCtueuses  soient  insérées  au  procès-Tcrbal. 

Le  président  :  Le  conseil  statuera  sur  ce  point. 

Le  président  invite  llrolicr  a  ne  pas  persister  dans 
le  refus  qu'il  a  précédemment  fait  de  répondre. 

Brotier  :  J'adhère  aux  protestations  du  citoyen 
Dommanget,  et  j'ajoute  que,  reconnaissant  trois  pou- 
voirs distincts  qui  se  trouvent  en  ce  moment  confon- 
dus ,  je  n'ai  aucune  réponse  a  faire. 

Jjivilleurnoy  :  Il  m'est  bien  dur  de  dire ,  devant 
di  -.  ju^cs  qui  me  paraissent  respirer  riaunaiiil.-,  que 
tous  les  principes  sont  violés  à  notre  égard.  Ayant  été 
magistrat  pendant  nombre  d'années,  je  ne  peux  point 
les  avoir  oubliés  ;  aussi  n'agirai-jc  pas  d'une  autre 
manière  que  mes  co-accusés. 

Le  président  :  Je  réitère  mes  instances.  La  loi  du 
12  brumaire,  l'ordre  du  jour  adopté  par  le  Conseil 
des  Cinq-Cents  ,  tout  me  force  a  remplir  en  ce  mo- 
ment mon  ministère  ,  tel  sévère  qu'il  paraisse. 

Dommangct  réclame  la  lecture  de  l'ordre  du  jour, 
11  demande  s'il  est  motivé  ou  non. 

Ijc  président  :  L'ordre  du  jour,  qnofquc  pur  et 
simple ,  est  approbalif  de  ma  conduite.  J'interpelle 
donc  de  nouveau  les  accusés  et  je  les  prie  de  répon- 
dre ,  ou  nous  serons  forcés  de  passer  outre,  et  de  ju- 
ger sur  les  pièces  qui  sont  entre  nos  maitis. 

Dunan  refuse  de  ré  poudre  ;  cependant  tous  les  ac- 
cusés ,  d'un  mouvement  spontané  ,  se  déterminent  à 
répondre  ,  d'après  l'observation  que  fait  le  président, 
qu'une  foule  de  militaires,  dont  les  jugements  sont 
Instants,  languissent  dans  les  prisons  depuis  que  la 
marche  du  conseil  de  guerre  est  arrêtée  par  la  tour- 
nure qu'a  prise  cette  affaire. 

Brotier  est  le  premier  auquel  le  président  s'a- 
dresse de  nouveau. 

interrogé  sur  ce  qu'est  devenu  un  nommé  Duver- 
gne  de  Prcsle,  Dunan  n'attend  pas  la  réponse  de 
Brotier,  et  déclare  que  lorsque  son  tour  sera  veuu  il 
le  fera  connaître  ;  eu  attendant,  il  assure  le  tribunal 
que  c'est  lui-même. 

Brotier  :  Je  n'ai  jamais  entendu  nommer  Poly 
avant  la  circonstance  présente.  Les  plans  et  la  lettre 
datée  de  Yéronnc ,  je  ne  les  connais  point  Je  n'ai  fait 
passer  à  Charcttc  aucunes  lettres  ni  aucunes  pièces. 
J'ai  eu  a  la  vérité  avec  lui  des  relations,  mais  elles 
étaient  très  indirectes  ;  le  moment  où  il  a  péri  était 
celui  où  j'allais  peut-être  en  avoir  de  plus  réelles.  Je 
n'ai  jamais  eu  nul  rapport  avec  Dnmouricz;  je  ne 
crois  pas  même  qu'il  soit  venu  en  France.  Ma  cor- 
respondance avec  M.  d'Entrafgues  était  fondée  sur 
l'amitié.  Je  n'ai  jamais  donné  a  personne  l'espérance 
de  pensions  ou  de  croix  de  Saint-Louis.  Je  reconnais 
que  les  pièces  tronvées  sur  moi  me  donnent  le  titre 
d'agent  de  Louis  XVIII.  La  reconnaissance  de  '2.r>  louis 
du  comte  de  Hochepot,  ainsi  que  les  trois  petites  no- 
tes qu'on  a  trouvées  sur  moi ,  avaieut  été  déposées 
sur  mon  bureau. 

Le  président  :  Par  qui  ? 

Brotier  :  Je  ne  pourrais  le  dire  t  je  ne  veux  com- 
promettre personne.  Je  ne  peux  également  vous  ré- 
pondre où  j'ai  vu  hochepot,  parce  que  ce  serait  com- 
promettre..... De  grâce,  citoyen  président,  ne  me 
faites  pas  des  demandes  qui  puissent  inculper  qui  que 
ce  soit. 


Je  n'avais  avec  Louis  XVII I  qu'une  correspondance 
Indirecte  :  Bayard  était  chargé  de  nous  faire  passer 
ses  instructions.  Au  reste ,  si  nous  avons  eu  une  cor- 
respondance avec  Louis  XVIII ,  nous  avons  seuls  le 
mérite  d'avoir  changé  l'esprit  et  le  système  de 
Louis  XVIII,  et  de  tous  ceux  qu'on  traite  de  rebelles. 
C'est  nous  seuls  qui  avons  fait  évanouir  leurs  inten- 
tions hostiles.  Si  nous  avions  des  relations  avec  le 
prétendant ,  c'est  qu'attachés  aux  principes,  à  la  Ré- 
publique ,  à  la  constitution  même ,  nous  voulions  l'a- 
mener à  étouffer  ,  de  sa  propre  main,  le  ferment  du 
la  guerre  civile. 

Je  dirai  cependant  que  la  première  instruction  que 
j'ai  reçue  de  lui  était  indépendante  de  ma  propre  vo- 
lonté. Je  n'ai  été  connu  de  lui  que  parce  qu'on  m'en 
a  fait  connaître;  les  instructions  subséquentes  le  prou- 
vent suffisamment 

Je  n'ai  eu  aucun  genre  de  rapport  avec  les  ar- 
mées. 

Ces  instructions  dont  vous  me  parlez  étaient  com- 
munes aux  différents  agents  de  Ixmis  XVIII,  dissémi- 
nés dans  toute  la  République  ;  et  la  lettre  du  25  , 

ainsi  que  les  lettres  iuiliales  qui  se  trouvent  dans  ces 
diverses  pièces ,  ne  pouvaient  être  saisies  que  par 
ceux  qu'elles  pouvaient  regarder ,  et  auxquels  elles 
étaient  adressées. 

Dunan  confirme  les  réponses  de  Brotier,  il  ajou- 
te :  Nous  supposions  avec  raison  qu'il  existait  un  parti 
royaliste ,  et  qui  ne  demandait  pas  mieux  que  de  voir 
remonter  Louis  XVIII  sur  le  trône  ;  mais  notre  seule 
mission  était  de  faire  eusortc  que  ce  parti  mit  bas  les 
armes;  et  c'est  ce  que  nous  avons  fait  particulière- 
ment vis-a-vis  de  Puisaye  ;  nous  avons  empêché  qu'il 
ne  fit  de  nouvelles  levées  de  bouclier ,  et  qu'il  ne  ré- 
pandit d'avantage  le  sang  des  Français ,  dont  nous 
n'ambitionnons  que  le  bonheur.  Au  reste,  mon  opi- 
nion a  toujours  été  que,  dans  un  empire  aussi  étendu 
que  la  France,  le  gouvernement  d'un  seul  était  pré- 
férable à  celui  de  cinq ,  et  qu'il  n'y  avait  que  ce  seul 
moyen  pour  rétablir  l'ordre  ,  la  justice ,  et  assurer  à 
tous  les  citoyens  leurs  droits  et  de  leurs  propriétés. 

Brotier  insiste  à  son  tour  sur  ce  que  vient  de  dé- 
clarer Dunan  ;  «  c'est  lui  qui,  de  concert  avec  ce  der- 
nier, a  arrêté  Puisaye  dans  les  suites  de  sa  proclama- 
tion |  qui  lui  a  fait  refuser  l'argent  dont  il  avait  be- 
soin pour  un  soulèvement  général  qu'il  avait  projeté, 
qui  en  un  mot  a  empêché  que  cette  même  pioclama- 
Uon  fût  affichée ,  imprimée  et  criée  dans  Paris,  a 

Le  président  à  Brotier  :  Connaissez-vous  un 
nommé  de  Jouenne  d'Egrigny  1 

Brotier  :  Oui  ;  c'est  un  prêtre ,  et  Je  l'engageais  & 
se  servir  de  son  ministère  pour  servir  notre  cause. 

Le  présidait  à  Dunan  :  Ne  vous  falslez-vous  pas 
nommer  Mallcl  dans  votre  voyage  a  Londres. 

Dunan  :  Cela  peut-être  :  j'ai  tant  de  fois  changé  de 
nom  dans  le  cours  de  ma  vie. 

Depuis  quelques  moments  les  défenseurs  officieux 
causaient  avec  beaucoup  de  chaleur.  Quelques-uns 
d'enlr'eux  se  lèvent,  sortent  et  rentrent  aussitôt 
L'un  d'eux  proteste  hautement  contre  l'incompétence 
du  conseil  ;  et  après  avoir  dit  que  dès  que  les  pouvoirs 
étaient  confondus,  il  n'y  a  plus  que  tyrannie  ,  il  se 
retire  ;  Dommanget ,  Chauveau-Lagardc  et  les  autres 
suivent  son  exemple. 

Le  président  leur  fait  redemander  leur  carte. 

Les  défenseurs  officieux  donnent  pour  motif  de  leut 
conduite ,  qu'ils  ont  cru  de  leur  devoir  de  déclarer 
qu'ils  s'étaient  présentés  au  conseil  tant  qu'il  leur  avale 
laissé  l'espérance  d'obtenir  de  lui  la  justice  qu'ils 
avalent  droit  d'en  attendre  sur  le  déclinaloirc  ;  mais 
qu'Us  ne  pouvaient  plus  aujourd'hui  autoriser,  par 
leur  présence ,  la  continuation  d'uuc  procédure  illé- 
gale et  Inconstitutionnelle ,  Jusqu'à,  ce  que  le  premier 
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tribunal  de  la  nation  eût  prononcé1  sur  la  demande  en 
cassation  qu'il»  lui  avaient  présentée. 

Un  des  prévenus  alors  portant  la  parole,  au  nom  de 
tous  ses  co-accusés,  demande  au  conseil  qu'il  veuille 
bien  leur  permettre  de  se  concerter  encore  une  fois 
avec  leurs  défenseurs,  cl  particulièrement  d'ajourner 
la  séance  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  dans  le  cas  d'en  avoir 
de  nouveaux. 

Le  conseil  acquiesce  à  leur  demande  ;  et  la  séance 
est  en  conséquence  ajournée  à  demain  à  dix  heures. 

ARMÉE  D'ITALIE. 

Buonaparte,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  au  Direc- 
toire exécutif. 
Au  qnartlcr-géneral  de  Valriasone,  le  77  ventote  an  V. 
Citoyens  Directeurs , 
Depuis  la  bataille  de  Hivoll  l'armée  d'Italie  occupait  les 
bords  de  la  Plate  et  du  I.avls  :  l'armée  de  l'empereur, 
commandée  par  le  prince  Charles ,  occupait  l'autre  rive 
.  de  la  Piave,  avait  son  centre  place-  derrière  le  Cor- 
dévoie  ,  cl  appuyait  sa  droite  a  t'Adigc ,  du  côté  de 
Salurn. 

Le  20  au  matin ,  la  division  du  général  Masséna  se  rend 
a  Feltre  :  l'ennemi ,  à  son  approche ,  évacue  la  ligne  de 
Cordevolc  et  se  porte  sur  Dellurn. 

La  division  du  général  Serrurier  se  porte  a  Asolo  ;  elle 
est  assaillie  par  un  temps  horrible  :  mais  le  vent  <1  la 
pluie,  a  la  veille  d'une  bataille,  ont  toujours  été  pour  l'ar- 
mée d'Italie  un  présage  de  boudeur. 

Le  23,  a  la  pointe  du  jour,  la  division  passe  la  Piave 
vis-a-vis  le  village  de  Vidor;  maigri?  la  rapidité  et  la  pro- 
fondeur de  l'eau,  nous  ne  perdons  qu'un  jeune  tambour. 
Le  chef  d'escadron  Lasallc ,  a  la  tete  d'un  détachement  de 
cavalerie,  et  l'adjudant-général  Leclcrc,  a  la  tête  de  la  21* 
d'infanterie  légère,  culbutent  le  corps  ennemi  qui  voulait 
s'opposer  a  notre  passage,  et  se  portent  rapidement  a 
Saint  -Salvador.  Mais  l'ennemi,  au  premier  avis  du  passage, 
a  craint  d'être  cerné,  cl  a  évacué  son  camp  de  la 
Campana. 

Le  général  Guieux ,  à  deux  heures  après  midi ,  passe 
la  Piave  k  l'Ospedaletto ,  et  arrive  le  soir  à  Conegllano. 
Un  soldat,  entraîné  par  le  courant,  est  sur  le  point  de  se 
noyer;  une  femme  dp  la  51*  se  Jette  a  la  nage  et  le  sauve  : 
je  lui  ai  fait  présent  d'un  collier  d'or,  auquel  sera  suspen- 
due une  couronne  civique  avec  le  nom  du  soldai  qu'elle  a 
sauvé. 

Notre  cavalerie,  dans  cette  Journée,  rencontre  plusieurs 
fols  celle  de  l'ennemi ,  et  a  toujours  l'avantage;  nous  pre- 
nons 80  hussards. 

Lr  23,  le  général  Guleux,  avec  sa  division,  arrive  a 
Sacilc,  tombe  sur  l'arrièrc-garde  enneutie,  cl  malgré  l'obs- 
curité de  la  nuit,  lui  fait  100  prisonniers.  Un  corps  de  hu- 
lans  demande  a  capituler  ;  le  citoyen  Siahcck,  chef  d'esca- 
dron, s'avance  et  reste  mort;  le  général  Dugua,  comman- 
dant la  réserve  ,  est  légèremeut  blessé. 

Cependant  la  division  du  général  Masséna,  arrivée  A 
Belluru ,  poursuit  l'ennemi  qui  s'est  retiré  du  côté  de 
Cadou ,  enveloppe  son  arrière-garde ,  fait  700  prisonniers, 
parmi  lesquels  100  hussards,  un  colonel  et  le  général  Lu- 
signan  qui  commandait  tout  le  centre.  Le  10' de  chasseurs 
se  distingue  comme  à  son  ordinaire.  H.  de  Lusignan  s'est 
couvert  d'opprobre  par  la  conduite  qu'il  tint  a  Brescia  en- 
vers nos  malades;  I  ordonne  qu'il  soit  conduit  en  France , 
sans  pouvoir  être  échangé. 

Le  20 ,  la  division  du  général  Guieux  part  de  Pardenone 
a  cinq  heures  du  matin  ;  celle  du  général  Beroadoltc  part 
de  Sacilc  à  trois  heures  «lu  malin  ;  celle  du  général  Serru- 
rier part  de  Passiann ,  a  quatre  heures  du  matin  :  toutes  se 
dirigent  sur  Yahasone. 

division  du  général  Guieux  dépasse  Valvasone  et 
arrive  sur  le  bord  du  Tagliaineulo  ,  a  onze  heures  du  ma- 
tin. L'armée  ennemie  est  retranchée  de  l'autre  cote  de  la 
rivière ,  dont  elle  prétend  nous  disputer  le  passage.  Mon 
aide-de-camp,  chef  d'escadron  Croisicr,  va,  à  la  léle  ik 
vingt-cinq  guides,  la  reconnaître  jusqu'aux  retranche- 
ments; Il  est  accueilli  par  la  mitraille. 

La  division  du  général  flernadotte  arrive  à  midi;  j'or- 
donne au  général  Guieux  de  se  porter  sur  la  gauche  pour 
passer  la  rivière  a  la  droite  des  retranchements  ennemis  , 
hoiis  la  protection  de  douie  pièces  d'artillerie.  Le  général 
Bernadottc  doit  passer  sur  la  droite  :  l'une  et  l'autre  de 
ces  divisions  forment  leurs  Maillons  de  grenadiers,  se 


rangent  en  bataille ,  ayant  chacune  une  dcml-brigade  d'in- 
fanterie légère  en  avant ,  souteuuc  par  deux  bataillons  de 
grenadiers,  et  flanquée  par  la  cavalerie.  L'infanterie  lé- 
gère se  met  en  tirailleurs;  le  général  Donunarlin  a  U 
gauche ,  et  le  général  Lespi nasse  a  la  droite ,  font  avancer 
leur  artillerie,  et  la  canonnade  s'engage  avec  la  plus  grande 
vivacité.  J'ordonne  que  chaque  demi-brigade  ploie  en  co- 
lonne serrée  sur  les  ailes  de  son  second  bataillon,  ses  pre- 
mier et  troisième  bataillons. 

Le  général  Duphot ,  a  la  tète  de  la  27'  d'Infanterie  lé- 
gère ,  se  Jette  dans  la  rivière;  il  est  bientôt  de  l'autre 
côté.  Le  général  lion  le  soutient  avec  les  grenadiers  de  la 
division  Guieux.  Le  général  Mural  fait  le  même  mouve- 
ment sur  la  droite ,  et  est  également  soutenu  par  les  gre- 
nadiers de  la  division  Bernadottc.  Toute  la  ligne  se  met 
en  mouvement,  chaque  deml-brlgadc  ,  par  échelons,  des 
escadrons  de  cavalerie  en  arrière  des  intervalles.  \a  cava- 
lerie ennemie  veut,  plusieurs  fols,  charger  notre  Infante- 
rie ,  mais  sans  succès  ;  la  rivière  est  passée ,  et  l'ennemi 
partout  en  déroule.  Il  cherche  a  déborder  notre  droite  avec 
sa  cavalerie ,  et  notre  gauche  avec  son  Infanterie.  J'envoie 
le  général  Dugua  et  l'adjudant-général  Kcllermann  a  la 
téte  de  la  cavalerie  de  la  réserve  ;  aidés  par  notre  infante- 
rie ,  commandée  par  l'adjudant-général  Mireur ,  Ils  cul- 
butent la  cavalerie  cuneinic ,  et  font  prisonnier  le  général 
qui  la  commande. 

Le  général  Guieux  fait  attaquer  le  village  deGradlsra, 
et  malgré  les  ombres  de  la  nuit ,  s'en  empare  el  met  l'cu- 
nemi  dans  une  déroute  complète  ;  le  prince  Charles  u'a  que 
le  temps  de  se  sauver. 

I-a  division  du  général  Serrurier,  a  mesure  qu'elle  ar- 
rive, passe  la  rivière,  et  se  met  en  bataille  pour  servir  de 
réserve. 

Nous  avons  pris  a  l'ennemi,  dans  cette  Journée,  six 
pièces  de  canon,  un  général,  plusieurs  officiers  supérieurs, 
el  fait  quatre  ou  cinq  cents  prisonniers. 

La  promptitude  de  noire  déploiement  et  de  notre  ma- 
nœuvre ,  la  supériorité  de  notre  artillerie  épouvantèrent 
tellement  l'armée  ennemie,  qu'elle  ne  tint  pas,  et  profila 
de  la  nuit  pour  fuir. 

L'adjudant-général  Kellermann  a  reçu  plusieurs  coups 
de  sabre  en  chargeant,  a  la  tête  de  la  cavalerie,  avec  «m 
courage  ordinaire. 

Je  vais  m'occuper  de  récompenser  les  officiers  qui  se 
sont  distingués  dans  ces  différentes  affaires. 

Signé  BcosiriBTt. 

  .  i 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COMSEIL  DES  CISQ-CESTS. 

Suite  de  la  séance  du  2  germinal. 

Bergicr  vote  pour  l'adoption  de  l'ordre  du  jour, 
sur  les  réclamations  des  défenseurs  officieux  ;  mais 
ses  motifs  diffèrent  de  ceux  du  rapporteur  :  il  pense 
que  le  tribunal  de  cassation  a  le  droit  de  dénoncer, 
comme  coupables  de  forfaiture,  les  juges  qui  se  sont 
déclarés  compétents  contre  le  vœu  de  la  loi.  Lémerer. 
après  avoir  établi  combien  les  commissions  sont 
odieuses  ,  examine  si  lorsqu'une  conspiration  est 
dénoncée,  le  Directoire  peut  déterminer  la  nature  et 
la  qualité  du  délit,  pour  lixcr  a  son  gré  la  compétence 
du  tribunal  qui  doit  eu  connaître  :  décerner  des  man- 
dats d'amener  ou  d'arrêt,  interroger  les  dénoncés, 
puis  les  renvoyer  devant  l'officier  de  police,  est  tout 
ce  que  la  Constitution  lui  permet  «le  faire  :  l'usurpa- 
pation,  l'excès,  l'abus  du  ]Niuvoir  sont  au-delà  :  on  a 
constamment  supposé  ce  qui  fait  In  question  ,  savoir: 
s'il  existe  une  prévention  légale  ;  or,  celle  prévention 
ne  peut  s'établir  par  le  concours  de  l'autorité  judi- 
ciaire. 

CO.XSEII.  DES  ANCIENS. 
Séance  du  2  germinal. 
Rapport  «le  clauzel  sur  la  résolution  du  h  ventôse, 
dont  l'objet  est  de  faire  vendre,  en  inscriptions  au 
grand-livre,  les  maisons  nationales  situées  dans  les 
villes:  il  cfludut  a  son  approbation.  Delorcy  voudrait 
qu'avant  d'ordonner  de  nouvelles  aliénations,  on  sç 
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fût  assuré  des  mesures  prises  pour  remplir  les  enga- 
gements contractés  envers  les  défenseurs  de  la  patrie. 
Sun  opinion  est  combattue  par  Cretlet  et  Johannot. 
Impression,  ajournement. 

CONSEIL  DES  ClîfQ-CEÎtTS. 

Séance  du  3  germinal. 

Reprise  de  la  discussion  sur  le  projet  de  Savary. 
Bailleul  combat  les  adversaires  de  Tordre  du  jour 
pro|>osé  par  la  commission  :  il  se  plaint  de  ce  que  Ton 
attaque ,  l'on  mine ,  Ton  dénature  tous  les  élément» 
de  la  révolution  ;  de  ce  que  l'on  forme  une  opinion 
fausse,  sur  laquelle  le  royalisme  ente  ses  projets,  en 
redoublant  d'audace  pour  faire  une  révolution  nou- 
velle :  «  La  loi  fut  indifférente ,  dit-il ,  tant  qu'on  ne 
n  l'appliqua  qu'aux  défenseurs  de  la  patrie,  lorsqu'on 

•  jugea  les  conspirateurs  de  Grenelle  ;  elle  n'a  acquis 

•  tant  d'importance ,  que  parce  qu'il  s'agissait  d'en 
»  faire  peser  la  rigueur  sur  des  conspirateurs  royaux.  » 
Le  président  annonce  un  message  du  Directoire',  re- 
latif à  la  discussion.  Plusieurs  voix  en  réclament  la 
1  •«■Mie;  d'autress'y opposent.  Daunou  la  commence. 
l>es  murmures  l'interrompent  Quelques  membres 
vont  a  la  tribune.  Vive  agitation.  Le  calme  rétabli, 
Iiaimou  lit  le  message. 


N° 189.    IVouidi  9  germinal  (29  mars). 


Vienne.  —  Prières  publiques  ordonnées  pocr  le 
succès  des  armes  de  sa  majesté. 

L«  Haye.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale  qui 
fixe  le  mode  de  voter  sur  le  plan  de  constitution  qu'on 
doit  présenter  au  peuple. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

CONSEIL  MILITAIRE. 

Le  président  s'adresse  à  Broticr  :  A  quelle  épo- 
que avez- vous  vu  pour  la  première  fois  Je  citoyen 
Dunan ? 

Drotier  :  Je  n'ai  point  vu  nos  défenseurs,  malgré 
la  parole  qu'on  nous  avait  donnée  que  nous  pour- 
rions nous  concerter  avec  eux. 

En  répondant  à  votre  interrogatoire,  j'ai  satisfait 
hier  au  vœu  de  l'humanité  que  vous  nous  représen- 
tiez languissante  dans  l'attente  d'un  jugement;  mais 
aujourd'hui  que  nos  défenseurs  sont  absents,  qu'ils 
sont  peut-être,  en  cet  instant,  occupés  au  tribunal  de 
cassation  à  faire  valoir  nos  droits,  je  croirais  leur 
manquer  essentiellement  si  je  n'attendais  pas  la  dé- 
cision du  tribunal  d'appel  pour  répondre. 

Le  présidait  :  Ce  serait  nous  exposer  au  crime  de 
forfaiture  que  de  suspendre  un  interrogatoire  déjà 
commencé.  Je  réitère  ma  demande  à  l'accusé  Bro- 
ticr. 

Brolier  :  Je  ne  vols  point  de  défenseurs. 

Le  président  :  La  conduite  des  défenseurs  est  vrai- 
ment scandaleuse.  Ils  devraient  être  ici  à  vous  dé- 
fendre et  ils  vous  abandonnent.  J'oserai  le  dire  :  ils 
semblent  en  cela  chercher  plutôt  une  frivole  gloire 
que  le  salut  de  leurs  clients.  Au  reste,  je  le  répète, 
nous  sommes  forcés,  malgré  nous-mêmes,  à  continuer 
la  procédure;  l'article....  de  la  loi  du  13  brumaire, 
porte  formellement  «  que  l'absence  d'un  défenseur 
ne  doit  point  faire  suspendre  uue  procédure  com- 
mencée, n  Nous  avons  bien  osé  en  votre  faveur  en 
dépasser  les  bornes  :  vous  ne  nous  forcerez  point 
sans  doute  à  vous  juger  comme  des  muets  volon- 
taires. 

Broticr  persiste  dans  son  refus. 

Le  président  alors  interpelle  Dunan. 


Celui-ci  tire  de  sa  poche  on  écrit  dont  il  obtient 
l'autorisation  de  faire  la  lecture.  C'est  l'histoire  de  sa 
vie.  Né. avec  un  cœur  sensible  et  un  goût  décidé  pour 
la  retraite  et  l'étude,  sa  destinée  l'a  cutratyé  loin  de 
ce  genre  de  vie  ;  porté  Injustement  sur  une  liste  d'é- 
migrés, il  fut  obligé  d'entreprendre  plusieurs  voyages, 
de  changer  plusieurs  fois  de  nom,  pour  se  soustraire 
aux  poursuites  auxquelles  cette  prévention  l'exposait. 
Ses  relations  avec  le  prétendant  n'eurent  jamais  d'au- 
tre but  que  de  rendre  la  paix  et  le  bonheur  à  sa 
patrie. 

Tel  est  le  précis  de  cet  écrit,  que  Dunan  n'a  pu 
lire  sans  une  émotion  qui,  plus  d'une  fois,  l'a  obligé 
d'interrompre  sa  lecture. 

On  passe  à  l'interrogatoire  de  Lavillenrnoy. 

Il  répond  que  le  plan  de  contre-révolution  qu'on 
lui  reproche  n'est  qu'un  canevas  informe,  que  des 
idées  en  l'air  jetées  sur  le  papier  le  jour  même  de 
son  arrestation,  et  qu'il  n'écrivit  que  pour  souscrire 
1  la  demande  de  Malo. 

Est-il  possible,  coutinue-t-il,  qu'on  infère  de  quel- 
ques-unes de  ces  idées  que  j'avais  soif  du  sang  des 
Français,  moi  qui,  magistrat  pendant  tant  d'années, 
ai  pensé  constamment  qu'on  ne  devait  jamais  faire 
périr  que  pour  l'exemple.  Si  j'y  ai  parlé  quelque  part 
de  terreur,  après  les  époques  funestes  sous  lesquelles 
nous  nous  sommes  trouvés,  n'était-il  pas  aussi  natu- 
rel que  juste  de  chercher  à  en  inspirer  à  ceux  qui 
ont  régné  par  elle,  et  cela  dans  la  seule  vue  d'arrêter 
leurs  coupables  efforts? 

Au  reste,  ce  plan  et  l'espèce  de  proclamation  qui 
l'accompagne,  prouveront  évidemment  dans  leur  en- 
semble et  dans  les  termes  même,  que  je  n'ambition- 
nais que  de  voir  ma  patrie  aussi  célèbre  par  son  bon- 
heur et  ses  vertus,  qu'elle  s'était  illustrée  par  son 
malheur  et  par  ses  crimes. 

Poly,  interrogé  s'il  a  eu  quelque  relation  avec 
Brotier,  Lavillenrnoy  et  Dunan,  répond  qu'il  ne  les  a 
jamais  connus.  Ces  trois  co-accusés  appuient  cette 
assertion. 

11  n'a  jamais  eu  connaissance  d'aucun  plan  ten- 
dant h  faire  monter  Louis  XVIII  sur  le  trône.  Il  n'est 
venu  à  Paris  que  pour  consulter  la  faculté  sur  sa 
santé.  S'il  a  invité  Ramel  à  dîner,  c'était  pour  lui 
rapporter  mille  bruits  désavantageux  qui  couraient 
sur  son  compte.  Ramel  ne  put  s'y  rendre  ;  et  comme 
il  lui  était  attaché,  il  alla  lui-même  lui  en  faire  part. 
Aussi  est-ce  une  énigme  pour  lui  que  tous  les  propos 
que  Ramel  lui  prête  dans  cette  affaire. 

Ses  moyens  de  subsistance  ont  été  le  commerce, 
entre  autres  celui  de  bas  de  soie,  et  différents  em- 
prunts. Souricu,  dont  on  lui  parle,  ne  lui  est  point 
connu  ;  il  ne  se  le  rappelle  en  aucune  manière. 

11  n'a  jamais  déclaré  à  Troyes  qu'il  était  déserteur 
de  l'Empire.  Il  a  toujours  regardé  le  déserteur  com- 
me un  scélérat  et  nn  lâche. 

Le  président  ordonne  la  lecture  de  la  déposition  de 
Souricu.  Celui-ci  accuse  Poly  de  l'avoir  détourné  de 
soumissionner  des  biens  nationaux,  sous  le  prétexte 
que  son  argent  serait  perdu,  et  que  les  émigrés 
étaient  sur  le  point  de  rentrer. 

Cette  déposition  est  terminée  par  les  propos  les 

Elus  outrageants  tenus  par  Poly  contre  le  Corps  légis- 
itif  et  le  gouvernement. 

Le  président  :  Vous  rappelez-vous  présentement 
ce  Sourieu? 

Poly  :  Oui,  Je  me  le  rappelle  ;  mais  je  nie  le  fonds 
de  aa  déclaration,  et  je  présume  que  ce  n'est  là  qu'une 
vengeance  de  sa  part,  relativement  à  une  forge  dont 
nous  avions  tous  deux  envie. 

Je  n'ai  fait  dans  la  société  populaire  de  Troyes  au- 
cune motion  barbare.  Je  m'en  rapporte  là-dessus  à 
ses  registres. 

Me  faire  passer  pour  un  escroc  d'extrait  baptU- 
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taire;  prétendra  que  J'ai  volé,  quo  Je  me  suis  paré 

du  nom  de  baron  de  l'oly  !..  que  je  servais!.,  tout 
ceci  eut  charmant.  Je  requiers,  citoyen  président,  que 
pour  ma  justification  ou  fasse  les  rechcrcltes  néces- 
saires au  bureau  de  la  guerre. 

lie  rapporteur  est  chargé  de  les  faire. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  &  demain  à  dix 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  téanee  du  3  germinal. 

Le  Directoire  dénonce  nn  jugement  du  tribunal  de 
cassation,  qui  ordonne  l'apport  des  pièces  de  la  pro- 
cédure instruite  devant  le  conseil  de  guerre  de  la 
17*  division  militaire  :  considérant  cet  acte  comme 
un  empiétement  sur  le  pouvoir  du  Corps  législatif,  il 
déclare  qu'il  a  défendu  au  ministre  de  la  justice,  et  à 
tous  les  dépositaires  de  la  force  armée,  de  le  mettre 
a  exécution.  Une  vive  agitation  snit  la  lecture  de  ce 
message.  Dumolard  appelle  toute  l'attention  du  Con- 
seil sur  la  conduite  du  Directoire  dans  cette  affaire  : 
il  déclare  que  la  Constitution  est  perdue  :  que  le  des- 
potisme renaît  dans  toutes  ses  fureurs ,  si  l'arrêté  du 
Directoire  n'est  annulé  sur-le-champ.  Appuyé  !  s'é- 
crie une  foule  de  voix.  Duprat  avoue  qu'il  n'a  pu  re- 
tenir son  indignation  à  la  lecture  d'un  tel  acte  :  il  en 
demande  le  renvoi  à  une  commission.  Chollct  de- 
mande, par  motion  d'ordre,  de  mettre  de  coté  le 
message  du  Directoire,  qu'il  croit  pouvoir  étreaila- 

3 né  cl  défendu,  et  de  prononcer  sur  la  pétition  des 
éfenscurs  des  accusés.  Pastorct  s'élève  contre  la  pro- 
position du  préopinant  qui  n'est,  dit-il,  qu'une  ma- 
nière adroite  de  détourner  la  plus  Importante  dis- 
cussion qui  ait  jamais  nu  s'ouvrir  :  «  Sans  doute  , 
n  ajoule-l-il,  qu'il  faut  décider  la  première  question, 
»  puisqu'on  s'obstine  &  en  faire  un  objet  de  doute, 
»  mais  il  faut  exprimer  toute  l'Indignation  que  doit 
»  inspirer  le  message  vraiment  contre-révolulion- 
»  nairedont  on  vient  d'entendre  la  lecture.  »  Oui, 
oui ,  s'écrient  en  l'interrompant  Doulcct  ,  Jourdan 
(des  Uouches-du-Rbôuc),  Noaillcs,  Duplanlier,  et 
une  foule  d'autres  membres.  Pastorct  conclut  pour 
que  {le  Conseil  iraprouve  (Murmures. )  le  message, 
comme  attentatoire  à  la  Constitution,  à  la  liberté,  aux 
droits  du  peuple ,  etc. ,  etc.  Dubois- Crancé  dit  que  , 
témoin  de  l'outrage  fait  au  Corps  législatif  par  le  tri- 
bunal de  cassation,  le  Directoire  a  dû  s'empresser  de 
venger  sa  dignité,  et  n'a  pas  dd  souffrir  que  ce  tri- 
bunal prit  une  décision  prématurée  sur  une  affaire 
qui  lui  était  soumise  :  il  termine  en  rappelant  le 
Conseil  au  projet  de  la  commission,  et  <>n  le  pressant 
de  l'adopter.  Lus  débals  se  prolongent  tumultueuse- 
ment eucore.  lis  se  terminent  enfin  par  l'ordre  du 
jour  sur  la  pétition  des  défenseurs  officieux. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  3  germinal. 

Le  Conseil  approuve  trois  résolutions  :  la  première, 
du  8  ventôse,  ouvre  au  ministre  des  finances  un  cré- 
dit de  2,075,857  francs  35  centimes,  pour  les  dé- 
pensesdu  trimestre  de  nivoseà  germinal;  la  seconde, 
du  10  ventôse,  lève  la  suspension  provisoire  de  toute 
action  et  de  toute  iustauce  en  rescission  des  contrats 
de  vente  ou  équipolcnt,  pour  cause  de  lésion  d'outre 
moitié;  la  troisième,  du  30  veutose,  porte  que  le  mou- 
vement des  sections  du  tribunal  de  cassation  aura  lieu 
chaque  année  aux  mois  de  floréal  et  de  frimaire.  — 
ltar  bé-Ma rbois  con li nue  sou  ra ppor  t  sur  les  é la ts  adres- 
sés par  le  Directoire ,  relativement  à  la  situation  des 
finances  de  la  République  :  la  commission  a  trouvé 
que  les  comptes  des  niiuislrcs  de  la  marine  cl  la  po- 
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lice  étaieDt  présentés  d'un*  manière  convenable,  mais 
que  ceux  du  ministre  des  relations  extérieures  étalent 
trop  succinls  et  informes ,  et  qne  ce  ministre  n'avait 
point  satisfait  à  l'article  308  de  la  Constitution.  Cens 
du  ministre  de  la  guerre  sont  inexacts  aussi  et  lais- 
sent entrevoir  beaucoup  d'abus  et  de  dépenses  Inu- 
tiles. Le  rapporteur  termine  par  un  tableau  compara- 
tif île  ce  qu'était  la  France  «tu  moment  où  le  Corps 
législatif  s'assembla,  et  de  ce  qu'elle  est  maiutenaot. 
lioiipll  regarde  ce  rapport  comme  un  trésor  de  lu- 
mières et  un  modèle  de  sagesse  :  il  demande  qu'une 
expédition  en  tonne  soit  envoyée  au  |>ouvoir  exé- 
cutif, et  qu'il  soit  imprimé  à  quatre  exemplaires. 


N"  190.  Décadi  tO  germinal  (30  mars). 


Allemagne.  —  L'empereur  donne  le  commande- 
ment des  armées  sur  le  Rhin  aux  généraux  Mack  et 
La  tour. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
HAUTE  COCa  DE  JUSTICE 

Vendôme,  le  n  Qcrminal. 

Le  président  avait  annoncé  dans  la  précédente 
séance  que  lia  bœuf  serait  interrogé  sur  la  pièce  qui 
a  pour  titre  :  Acte  insurrectionnel.  C'est  ce  qui  a  eu 
lieu  dans  la  séance  du  2  germinal ,  dont  noua  rendons 
compte  aujourd'hui  11  a  répondu  que  cet  acte  ne 
renfermait  que  des  opinions  qui  lui  étaient  particu- 
lières, et  que  jamais  il  n'avait  conçu  la  pensée  de  te 
convertir  en  un  acte  matériel  d'insurrection.  Il  s'est 
renfermé  dans  d'insignlliantes  dénégations ,  fatigan- 
tes par  leurs  répétitions  et  leurs  longueurs. 

Les  pièces  relatives  a  Babœuf  lui  ayant  été  tontes 
présentées,  le  président  lui  a  demandé  s'il  voulait 
faire  de  nouvelles  observations.  Cet  accusé  a  répondu 
qu'il  en  ferait  sans  doute,  et  d'importantes,  mais  qu'il 
n'était  pas  préparé.  Il  improvise  mal,  et  rarement  il 
s'expose  à  parler  sans  avoir  en  main  un  volumineux 
cahier. 

C'est  ensuite  &  Germain  que  le  président  s'est 
adressé,  en  lui  disant  que  son  tour  était  venu,  et  qu'il 
eût  à  se  tenir  prêt  pour  la  prochaine  séance.  Cet  ac- 
cusé a  demandé  la  parole. 

m  II  est  enfin  arrivé,  s'cst-fl  écrié,  ce  moment  que, 
depuis  dix  mois,  tous  mes  vœux  appellent  avec  tant 
d'ardeur!  Je  vais  détruire  devant  les  jurés  l'injustice 
de  mon  aceussation.  J'apprends  qu'il  y  a  des  témoins 
a  charge  ;  comme  j'aurai  à  faire  connaître  la  date 
précise  des  lettres  de  moi,  qu'on  cite  et  qu'on  produit 
ici,  et  que  dans  leur  dire  les  témoins  pourraient  pro- 
fiter de  ces  éclaircissements ,  je  demande  que  ces 
témoins  soient  entendus  avant  que  je  réponde.  Qu'on 
n'imagine  pas  au  reste  que  ce  soit  pour  gagner  du 
temps.  Je  suis  franc  dans  mes  paroles  comme  dans 
mes  actions ,  et  personne  ne  me  soupçonnera  d'une 
telle  faiblesse. 

»  J'ai  été  tour-à-tour  chef  de  la  conspiration, 
commissaire,  agent,  membre  du  comité  militaire, 
afficheur,  groupicr,  receveur  ;  il  ne  manquait  plus, 
pour  faire  de  moi  le  Michel  Morin  de  l'affaire,  que 
de  me  faire  emboucher  la  trompette  et  porter  le 
guidon.  » 

drizcl ,  Interpellé  par  un  accusé,  si ,  dans  une  let- 
tre imprimée  dans  un  journal ,  il  avait  pris  la  qualité 
de  principal  témoin ,  a  avoué  le  fait.  Germain  lui  a 
crié  que  ce  titre  lui  allait  beaucoup  mieux  que  celui 
de  capitaine. 

La  séance  du  3  ventôse  a  été  entièrement  employée 
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a  l'audition  de  plusieurs  témoins,  parmi  lesquels  il  se 
trouve  des  soldats  de  l'ancienne  lésion  de  police,  dont 
quelques-uns  sont  condamnés  aux  fers.  Les  prévenus 
cl  leurs  défenseurs  ont  fait  plusieurs  interpellations 
d'un  médiocre  intérêt. 

Le  dernier  témoin  a  fortement  inculpé  Blondcau. 
Les  accusés  ont  demandé  que  la  séance  fût  levée, 
nu  qu'on  séparât  ce  témoin  des  autres,  afin  qu'il  ne 
leur  fût  pas  possible  de  se  concilier  dans  les  choses 
importantes  qu'il  venait  de  déclarer.  Il  a  été  en  effet 
question  d'un  nommé  ftomainviile,  attaché  à  la  police, 
cl  dont  Réal  et  les  accusés  ont  demandé  la  comparu- 
tion. Laignclot  et  Vadier  ont  dit  quelques  mots  sur 
ce  Romain  ville. 

La  haute  cour  a  fait  droit  h  cette  demande,  et 
ordonné  que  ce  citoyen  serait  cité  à  Ja  diligence  des 
prévenus.   

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  a  germinal. 

Monnot  reproduit  le  projet  relatif  a  rétablissement 
d'une  loterie  nationale.  Ce  projet,  déjà  combattu  par 
lioissy,  comme  immoral ,  est  appuyé  par  Mercier  et 
Pelet,  qui  disent  que  la  moralité  de  l'Etat  consiste  a 
payer  les  detlcs  publiques.  Le  projet  est  adopté.  — 
Lccolnlc-Puyravcaux  fait  un  rapport  très  étendu  sur 
ïcs  déportés  et  réfugiés  de  Saint-Domingue ,  et  pré- 
sente un  projet  de  résolution  à  ce  sujet.  Impression 
et  ajournement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS, 

Séance  du  h  germinal. 

Rejet  de  la  résolution  relative  à  l'actif  et  an  passif 
des  communes.  —  On  reprend  la  discussion  sur  les 
poudres  et  salpêtres.  La  résolution ,  combattue  par 
;  et  Porcher,  appuyée  par  Crctet  et  " 


CONSEIL  DES  CIJtQ-CENTS. 
Séance  du  5  germinal. 

Duprat,  organe  d'une  commission  spéciale ,  fait 
adopter  par  urgence  le  projet  de  résolution  suivant  : 

Art.  I**.  Tout  Juré  d'accusation  qui  ne  s'est  pas  rendu, 
sur  la  sommation  qui  lui  eu  a  été  faite,  est  condamné  sans 
appel,  par  le  directeur  du  jury,  4  dix  jours  d'emprisonne- 
ment et  a  25  francs  d'amende,  avec  impression  et  affiche 
du  jugement  dans  toutes  les  communes  de  l'arrondissement 
du  directeur  du  Jurv. 

II.  Tout  juré  de  jugement  qui  ne  s'est  pas  rendu  sur  la 
sommation  qui  lui  en  a  été  faite,  est  condamné,  par  la 
tribunal  criminel ,  a  vingt  jours  d'emprisonnement  et  à 
50  francs  d'amende,  avec  Impression  et  affiche  dujugement 
dans  toute  l'étendue  du  département. 

III.  Sont  exceptés  des  dispositions  d -dessus  ceux  qui 
prou\craicnt  qu'ils  ont  été  r 
ou  force  majeure. 

IV.  Toutes  lois  contraires 
sont  rap|M>riécs. 

—  La  petite  nièce  de  l'Immortel  Fénélon ,  réduite 
i  la  plus  affreuse  misère,  sollicite  des  secours.  Ché- 
nier  appuie  sa  demande  el  fait  prononcer  le  renvoi  à 
une  commission.  —  Reprise  de  la  discussion  sur  le 
projet  de  Chasaey,  relatif  aux  transactions.  Dubois- 
IHtbais  réclame  en  faveur  de  ceux  qui,  ayant  donné 
descapilauxen  valeurs  réelles,  en  ont  été  remboursés 
en  valeurs  purement  Actives ,  et  que  le  projet  con- 
damne sans  retour  à  la  perte  presque  entière  de  leurs 
capitaux. 

COSSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  5  germinal. 
Approbation,  1"  de  la  résolution  qui  rend  aux  héri- 
tiers des  individus  mis  hors  la  loi  à  raison  de  la  cons- 
piration du9  thermidor,  les  biens  dont  la  eoniiscalion 
avait  été  maintenue  par  la  loi  du  21  prairial  a  yll  lj 
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2'  de  la  résolution  qui  oblige  les  ci-devant  commis- 
sionnaires au  Ctialclet  de  Paris ,  on  leurs  représen- 
tants, à  déposer  toutes  leurs  minutes  aux  archives 
judiciaires.  —  Discussion  sur  le  droit  de  passe.  — 
Roubaut  el  Crcuzé-l.alouchc  volent  pour  la  résolu- 
tion. Dalpboiisc  la  combat.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CIKQ-CENTS. 
Séance  du  6  germinal. 
Rapport  de  Matthieu  (de  l'Oise),  organe  d'une  com- 
mission spéciale  sur  les  plaintes  faites  par  la  haute 
cour  de  justice  contre  les  fréquents  écarts  et  les  scan- 
dales auxquels  se  portent  plusieurs  des  accusés ,  et 
que  quelques  défenseurs  officieux  paraissent  avoir 
partagés  :  il  propose  Tordre  du  jour,  motivé  sur  co 
que  le  code  pénal  donne  au  tribunal  les  moyens  do 
répression.  Treilliard,  après  quelques  observations, 
appuie  l'ordre  du  jour. 
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il 


(31  mars). 


Pt'tersbourg..  —  Annonce  d'un  changement  dans 
la  division  de  l'empire  russe. 

Francfort.  —  L'archiduc  Charles  est  nommé  gé- 
néralissime de  toutes  les  armées  autrichiennes. 


RÊPIBUQUE  FRANÇAISE. 
Taris ,  le  il  germinal. 

TRIBUNAL  DE  CASSATION. 

Le  8  de  ce  mois,  le  tribunal  de  cassation,  réuni  au 
complet  de  toutes  les  sections  ou  chambres,  après 
avoir  entendu  les  défenseurs  officieux  des  accusés  de- 
vant le  conseil  militaire,  sur  l'appel  en  cassation  des 
jugements  des  conseils  militaires,  ainsi  que  le  citoyen 
(iénissieu ,  substitut  du  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif, s'est  retiré  dans  la  chambre  du  Conseil,  et 
vers  les  quatre  heures,  il  a  rcudu  le  jugement  sui- 
vant : 

1°.  Qu'attendu  qu'il  n'était  point  encore  suffisam- 
ment instruit  pour  prononcer  sur  la  demande  en  cas- 
sation des  accusés  ; 

2*.  Qu'attendu  qu'il  constatait  du  récépissé  produit 
par  le  commissaire  national,  que  son  jugement  pour 
ordonner  l'apport  des  pièces  avait  été  le  même  jour 
notifié  au  ministre  de  fa  justice  ; 

3*.  Qu'attendu  que  le  ministre  de  la  justice  était 
chargé,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  de  l'exé- 
cution de  tous  les  jugements,  et  particulièrement  de 
taire  apporter  au  tribuual  de  cassation  les  pièces  de 
toutes  les  procédures  dont  il  voudrait  connaître  ; 

A".  Qu'attendu  enfin  que  le  tribuual  n'avait  aucun 
moyen  coércilif  pour  exécuter  lui-même  ses  jugements, 
il  serait  rendu  compte  au  Corps  législatif  de  l'obstacle 
qui  avait  arrêté  l'exécution  du  premier  jugement  qu'il 


CONSEIL  MILITAIRE. 
Séance  du  8  germinal. 

Le  conseil  militaire  a  terminé  les  interrogatoires  de 
tous  les  prévenus  traduits  devant  lui.  Ce  qu'ils  four- 
nissent de  plus  remarquable ,  c'est  que  Lacbanssée  a 
prétendu  qu'il  n'avait  jamais  reçu  de  lettres  de  Calais, 
à  l'adresse  de  Bertrand ,  avec  une  double  enveloppe, 
portant  le  nom  d'Etienne.  Leveux,  maire  de  Calais, 
a  soutenu  à  Lachaussée  qu'il  lui  avait  adressé  plu- 
sieurs de  ces  lettres. 

Sourdat  a  déclaré  qn'il  n'avait  jamais  en  connais- 
sance de  la  conspiration  ;  qu'il  s'était  à  la  vérité  chargé 
de  commissions  a  Londres  pour  madame  Dunan  ;  mais 
que  ces  commissions  ne  tendaient  qu'à  lui  faire  obte- 
nir le  paiement  de  sommes  considérables  qui  lui  étaient 
dues  en  Angleterre,  sommes  dont  il  ignorall  l'origine 
c  la  ■ 
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Guillaume!  de  la  lloussaye  a  révolté  tout  le  monde 

S>ar  son  impudeucc  et  son  effronterie  à  nier  des  lettres 
crltes  de  sa  main  ;  il  est  convenu  qu'il  avait  été  ar- 
rêté à  Arpajon  avec  un  faux  passeport,  mais  il  ne 
savait  pas ,  disait-il ,  qu'il  était  faux  ;  et  Leserteur  , 
qu'il  avait  engagé  dans  son  parti ,  lui  a  représenté 
un  faux  passeport  qu'il  lui  avait  donné;  il  a  nié  qu'il 
eût  fait  partie  du  remplacement  armé  qui  avait  déli- 
vré des  émigrés  dans  la  forêt  de  Sercottc,  mais  il 
est  convenu  qu'il  avait  commandé  les  chouans  et  les 
Vendéens. 

Lorsqu'on  a  Interrogé  les>mmes  More,  Lavllleur- 
noy  a  dit ,  sans  attendre  qu'elles  eussent  pris  la  pa- 
role ,  qu'elles  n'avaient  jamais  été  initiées  dans  ses 
projets;  qu'elles  n'avaient  été  arrêtées  que  parce 
qu'elles  se  trouvaient  chez  lui.  C'est  moi,  a-t-ll  ajouté, 
qui  suis  la  seule  cause  et  la  cause  involontaire  de  leur 
malheur;  et  si  je  porte  a  la  mort  un  sentiment  péni- 
ble, ce  sera  celui  d'avoir  causé  la  leur  pour  prix  des 
services  qu'elles  ont  rendus  à  la  famille  de  mon  frère 
et  à  la  mienne. 

Les  domestiques  de  Dunan  n'ont  rien  dit  de  re- 
marquable, si  ce  n'est  qu'ils  ont  déclaré  n'avoir  ja- 
mais eu  connaissance  que  des  hommes  armés  fussent 
ypous  désarmer  les  factionnaires  qui  étaient  a  la  noi  te 
de  la  maison  de  leur  maître ,  tandis  qu'on  y  faisait 
perquisition. 

Arrili  du  30  ventôse. 

Une  loi  du  27  frimaire  dernier  prescrit  des  dispo- 
sitions bienfaisantes  en  faveur  des  enfants  abandon- 
nés; le  Directoire,  pour  en  faciliter  l'exécution  à  ceux 
qui  sont  chargés  de  cette  partie  de  l'administration  , 
a  arrêté  que  les  enfants  ne  seront  plus  conservés  dans 
les  hospices  où  ils  auraient  été  déposés  ;  ils  seront 
envoyés  de  suite  cher  des  nourrices,  et  placés,  lors- 
qu'ils aurontatteint  Page  de  douze  ans,  soit  chez  leurs 
parents  nourriciers,  soit  chez  les  cultivateurs ,  soit 
même  sur  les  vaisseaux  de  la  République.  Les  nour- 
rices ou  autres  citoyens  chez  qui  les  enfants  seront 
placés  seront  obligés  de  les  représenter  ,  soit  au 
commissaire  du  pouvoir  exécutif,  ou  aux  agents  des 
communes  et  administrations  municipales,  lorsqu'ils 
en  seront  requis. 

Il  est  alloué  une  somme  de  18  liv.  en  sus  du  prix 
de  la  nourriture  aux  nourrices  qui  tiendront  soigneu- 
sement leurs  enfants  ,  pour  les  neuf  premiers  mois 
de  la  vie,  et  en  outre  50  liv.  lorsque  l'enfant  aura 
douze  ans  ;  plus  50  autres  livres  pour  leur  habillement 
au  moment  où  ces  intéressantes  et  malheureuses  créa- 
turcs  entreront  en  apprentissage ,  où  seront  placées 
d'une  manière  à  se  procurer  on  travail  utile.  Les  su- 
jets vicieux  seront  renvoyés  à  l'hospice ,  et  les  admi- 
nistrations aviseront  aux  moyens  de  les  guérir  de  leurs 
mauvaises  inclinations. 

Cet  arrêté  fort  détaillé ,  et  dont  nous  ne  rapportons 
qu'une  courte  analyse,  prouve  l'intention  bienfaisante 
du  gouvernement,  et  donne  lieu  de  croire  qu'avec  la 
paix  cl  le  rétablissement  de  nos  finances,  il  portera 
sur  tous  les  établisements  de  secours  les  mêmes  soins 

ARMÉE  DITALie. 

Buonaparte  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie, au  Directoire 
exécutif. 

An  quartier-»* aérai  de  GradJtca,  le  M  vestoM  an  v. 

Citoyens  Directeurs, 
Je  vous  al  rendu  compte  du  pavage  de  la  Piave ,  des 
combats  de  Longara,  de  Sacile  et  de  la  Journée  du  Taglia- 

Lc  29,  la  division  du  général  Bcrnadotte  part  a  trois 
heures  dn  matin ,  dépasse  Palma-Nova ,  et  prend  position 
sur  le  torrent  de  la  Torrc ,  où  les  hussards  se  rencon- 
trent. 

La  division  do  général  Serrurier  prend  position  sur  ia 
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droite;  celle  du  général  Guieux  sur  la  gauche.  J'envoie 
le  dtoyen  Lasalle,  avec  le  Si*  régiment  de  chasseurs,  a 
Udlne. 

L'ennemi ,  a  notre  approche ,  évacue  Palma-Nova ,  où 
nous  trouvons  trente  mille  rations  do  pain  et  mille  quin- 
taux de  farine  en  magasin  ;  Il  y  avait  dix  jours  que  le  prince 
Charles  s'était  emparé  de  celte  place,  appartenant  aux 
Véuitiens;  Il  voulait  l'occuper,  mais  Un  avait  pas  eu  le 
temps  de  s'y  établir. 

Le  général  Masséna  arrive  a  Saint-Dan  le) ,  &  Osopo ,  à 
Gctnona,  et  pousse  son  avant-garde  dans  les  gorges. 

Le  30,  le  général  Bernadotte  s'avance ,  et  bloque  Gra- 
disca ,  le  général  Serrurier  se  porte  vls-a-vis  Saint-Plétro 
pour  passer  le  Llsonzo.  L'ennemi  a  plusieurs  pièces  de 
canon  cl  quelques  bataillons  de  l'autre  cOlé,  pour  en  dé- 
fendre le  passage. 

J'ordonne  différentes  manœuvres  qui  épouvantent  l'en- 
nemi, et  le  passage  s'exécute  sans  opposition.  Je  ne  dois 
pas  oublier  le  trait  de  courage  du  citoyen  Audrossy,  chef 
de  brigade  d'artillerie,  que  je  charge  de  reconuatlre  si  la 
rivière  ostguéable;  il  se  précipite  lui- même  dans  l'eau, 
et  la  passe  et  la  refasse  à  pied.  Cet  officier  est  d'ailleurs 
distingué  par  ses  talents  et  ses  connaissances  étendues. 
Passaoe  du  Usonjo  et  prise  de  Gradisca. 

Le  général  Serrurier  se  porte  sur  Gradlsca  en  suivant 
les  crêtes  supérieures  qui  dominent  cette  ville. 

Pour  amuser  pendant  ce  temps-la  l'ennemi  et  l'eui|>é- 
cker  de  s'apercevoir  de  sa  manœuvre ,  le  géuéral  Bcrna- 
dotte Tait  attaquer,  par  des  tirailleurs ,  les  retranchements 
ennemis;  mais  nos  soldats  emportés  par  leur  ardeur  natu- 
relle ,  s'avancent  la  baïonnette  en  avaut  jusques  sous  les  - 
murs  de  Gradisca.  Ils  y  sont  reçus  par  une  forte  fusillade 
et  de  la  mitraille.  Le  général  Bcrnadotte,  obligé  de  les  sou- 
tenir, fait  avancer  quatre  pièces  tle  canon  pour  enfoncer 
les  portes  ;  mais  elles  sont  couvertes  par  une  flèche  bien 
retranchée. 

Cependant  le  général  Serrurier  arrive  sur  les  hauteurs 
qui  maîtrisent  Gradisca,  rend  toute  retraite  impossible  à 
la  garnison.  L'ennemi  n'a  doue  plus  ni  probabilité  de  se 
défendre,  ni  espoir  de  s'échapper.  Le  général  Bcrnadotte 
lui  fait  la  sommation  cl-jninlc.  et  il  capitule. 

Trois  mille  prisonniers ,  l'élite  de  l'armée  dn  prince 
Charles,  dix  pièces  de  canon,  huit  drapeaux ,  sont  le  fruit 
de  ce  te  manœuvre.  Nous  avons  en  même  temps  passé  le 
Lison/o  et  pris  Gradisca. 

La  divisiou  du  général  Bcrnadotte  s'est  conduite  avec  un 
courage  qui  nous  est  un  garant  de  nos  succès  a  venir.  Le 
général  Bcrnadotte,  ses  aldes-dc-camp ,  ses  généraux,  ont 
bravé  tous  les  dangers.  Je  vous  demande  le  grade  do 
géuéral  de  brigade  pour  l'adjudant-général  Mlreur. 

Le  général  Iicrnadotlc  se  loue  beaucoup  du  général 
Murât,  commandant  son  avant-garde,  du  général  Friand, 
de  l'adjudant-général  Mireur,  du  citoyen  C&mpredon, 
commandant  du  génie,  du  citoyen  J aillât,  commantlant  de 
l'artillerie,  du  citoyen  Laliure,  chef  de  la  15*  demi-brigade 
d'infanterie  légère,  du  citoyen  Marin  cl  des  deux  frères 
Couroux.  Le  citoyen  Durac,  mou  aide-dc-camp  capilaluo, 
s'est  conduit  avec  la  bravoure  qui  caractérise  l'élat-major 
de  l'armée  d'Italie. 

Le  citoyen  Hiquet,  chef  de  la  88e  demi  brigade,  a  été 
blessé. 

Combat  de  Catatola. 

La  division  du  général  Masséna  s'empare  du  fort  de  la 
Cbinsa,  rencontre  l'ennemi  qui  veut  lui  disputer  le  passage 
du  pont  de  Casasola.  Ses  tirailleurs  font  replier  ceux  de 
l'ennemi,  et  uu  instant  après  les  grenadiers  des  33*  et  57* 
demi-brigades,  en  colonne  serrée,  forcent  le  pont,  culbu- 
tent l'ennemi  malgré  ses  retranchements  et  ses  chevaux  de 
frise,  le  poursuivent  Jusqu'à  la  Pontléba  et  lui  font  six 
cents  prisonniers ,  tous  des  régiments  nouvellement  venus 
dn  Rhin.  Tous  les  magasins  que  l'ennemi  avait  de  ce  côté 
tombent  en  notre  pouvoir. 

Les  chasseurs  du  10*  régiment,  le  sabre  &  la  main,  fon- 
cent dans  les  retranchements  ennemis,  et  acquièrent  un 
nouveau  titre  a  l'estime  de  l'armée. 

Signé  BcoitiMRTC 

Le  général  de  division  Bcrnadotte,  à  M.  U  commandart 

autrichien  de  Gradisca. 
Au  qusrtler-Kénénil  devnnt  Oradiica.  le  »  ventoie  oa  v. 
Vous  vous  êtes  défendu,  Monsieur,  commo  un  brave 
homme ,  et  par-là  vous  vous  êtes  acquis  l'estime  des  mili- 
taires. Mais  une  plus  grande  obstination  de  votre  part 
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serait  un  crime  que  je  ferais  retomber  sur  vous  principa- 
lement; et  pour  me  Justifier  vis-a-vls  la  postérité*,  >e  dois 
tous  sommer  de  tous  rendre  dans  dix  minutes ,  sans  quoi 
Je  ferai  passer  votre  troupe  au  fil  de  l'épéc.  Epargnez  le 
sang  que  vous  ferlez  verser  :  les  principes  de  pbilantropie 
qui  doivent  animer  un  chef  vous  en  imposent  l'obligation. 
Les  échelles  sont  préparées;  les  grenadiers  et  chasseurs 
demandent  l'assaut  a  grands  cris. 
Répondez. 
Je  suis  avec  estime , 

ls  gMrat  île  division,  Slftné  Bemadotte. 
Pour  copie  conforme: 

le  général  deditison,  chef  de  t'état-major-générat, 
Signé  Alexandre  Bjumiixn. 

Capitulation  de  la  garnison  de  ta  forteresse  de  Graditca. 

La  garnison  évacuera  la  place  aux  conditions  suivantes  : 
Art.  I".  La  garnison  sortira  demain ,  a  cinq  heures  du 
matin,  avec  tous  les  honneurs  de  la  guerre  ;  cela  veut  dire, 
avec  armes,  bagages  et  canons,  tambour  battant.  Les  offi- 
ciers garderont  leurs  chevaux,  armes,  bagages  ;  les  soldats 
mettront  bas  les  armes  sur  le  glacis  et  garderont  leurs 
bagages. 

Réponse.  La  garnison  sortira  dans  un  quarl-d'hcurc  par 
la  porte  Mucanic;  elle  aura  les  honueurs  de  la  guerre.  Les 
officiers  garderont  leurs  épées,  et  pourront  se  retirer  dans 
leurs  foyers ,  sous  condition  de  uc  pas  servir  Jusqu'à  leur 
échange  :  Us  garderont  leur  bagage ,  ainsi  que  les  soldats; 
mais  ces  derniers  seront  prisonniers  de  guerre,  après  avoir 
déposé  les  armes. 

II.  Toute  la  garnison  sera  faite  prisonnière  de  guerre 
Jusqu'à  son  échange ,  cl  peut  retourner  dans  les  pays  au- 
trichiens. 

Ré/tonse.  Renvoyé  à  l'article  précédent 

III.  On  conduira  la  garnison  jusqu'au  premier  poste  des 
Autrichiens,  du  côté  de  Goritz. 

iU'poudu  au  premier  article. 

IV.  On  fournira  aux  officiers  et  soldats  blessés  et  mala- 
des, ainsi  qu'à  tous  les  officiers  qui  n'ont  pas  de  chevaux, 
les  charriots  nécessaires  jusqu'au  territoire  occupé  par  les 
Autrichiens. 

Réponse.  On  fournira  des  charriots  aux  officiers.  Les  sol- 
dats seront  renvoyés  de  même  avec  les  soi  us  que  l'huma- 
nité réclame  en  faveur  des  blessés. 

V.  Les  habitants  qui  veulent  quitter  la  ville  en  auront  la 
permission,  quand  bon  leur  semblera,  et  ceux  qui  restent  ici 
Jouiront  de  la  même  liberté,  en  tout  cas,  comme  si  la  ville 
était  occupée  par  les  Autrichiens.  Ceux  qui  sont  sortis  pour 
éviter  le  bombardement ,  auront  la  liberté  de  rentrer 
comme  bou  leur  semblera. 

Réponse.  Personne  ne  pourra  sortir  sans  un  passeport  du 
commandant  français.  Les  habitants  qui  sont  absents  pour 
cause  de  bombardement,  pourront  rentrer. 

Signé  J.-F.  BcmuDOTTe,  général  de  division. 

Le  commandant  de  la  forteresse  de  Graditca. 
Signé  d'Eigcstiketz,  chef  de  brigade. 
Pour  copie  conforme  : 

Le  gén&at  de  division,  ehefdel'êlat-major-gén&al, 
Sign<?  Alexandre  Beutuieu. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  C  germinal. 
Après  avoir  entendu  Doulcet ,  Pénières  et  Dumo- 
lard,  l'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté  dans 
les  termes  proposés  par  le  rapporteur  Mathieu.  — 
Message  du  Directoire  qui  invite  le  Conseil  &  accélé- 
rer l'organisation  du  service  des  postes.  —  Rapport 
de  Villiers  sur  le  système  des  douanes,  les  moyens 
de  réorganiser  ce  service,  de  l'améliorer  et  de  pré- 
venir la  fraudes  sans  attenter  &  la  liberté  des  cl- 
"yens. 


N-  192.  Jluodi  19germiual  (  1er  avril). 


Espagne —  Lettre  du  prince  de  la  Paix,  au  cardl- 
oal-arciieveque  de  Tolède ,  grand  inquisiteur  :  U  lui 


annonce  que  l'armée  française  est  dans  le  voisinage 
de  Rome,  et  que  le  pape  a  pris  la  fuite.  Il  déplore  les 
erreurs  politiques  du  gouvernement  romain,  et  l'obs- 
tination de  Sa  Sainteté  à  rejeter  les  moyens  que  le  roi 
lui  avait  offerts  d'opérer  sa  conservation;  il  charge  le 
cardinal ,  au  nom  de  S.  M. ,  n'aller  régler  sur-le- 
champ  avec  le  pape  tous  les  articles  qui  sont  en  li- 
tige et  ceux  qui  pourraient  se  présenter  à  l'avenir, 
afin  que  S.  M.  puisse  ensuite  interposer,  autant  qu'il 
conviendra,  sa  médiation. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Témoignages  de  satisfaction  donnés ,  au  nom  du 
Directoire ,  par  le  ministre  de  la  marine ,  au  citoyen 
Oreille,  commandant  la  corvette  la  Choquante. 

CONSEIL  MILITAIRE. 

La  séance  du  9  germinal  a  été  ouverte  a  deux  heu- 
res. Les  accusés  ont  été  introduits. 

Le  président  :  Je  vais  procéder  à  l'audition  des 
témoins, si  les  accusés  ne  réclament  pas  la  parole  pour 
ajouter  a  leur  défense  et  à  leur  déclaration. 

Duverne  de  Preste:  Je  demande  au  conseil  la 
permission  de  relire  mon  mémoire  ,  et  de  lui  rendre 
compte  de  mes  entretiens  avec  Malo,  que  j'ai  écrits, 
et  qui  en  sont  la  suite. 

Le  président:  Vous  pouvez  lire  tout  ce  que  vous 
croirez  convenable  à  votre  justification. 

Cet  accusé  parle  de  ses  entretiens  avec  Malo.  Il 
prétend  que  cet  officier  lui  a  fait  les  premières  ouver- 
tures; qu'il  lui  avait  dît  couver  depuis  long-temps  le 
dessein  de  renverser  la  République ,  qui  ne  devait 
son  établissement  qu'à  la  terreur  et  au  hasard.  Du- 
verne de  Prcsle  regarde  le  générai  Hoche  comme 
un  homme  vendu  à  la  faction  d'Orléans;  Buonapartc, 
selon  lui,  n'est  attaché  à  aucun  parti,  et  ne  s'occupe 
que  de  son  ambition  et  de  sa  gloire.  11  ajoute  qu'il  a 
pris  cette  opinion  de  ce  général  dans  les  entretiens 
dontil  a  été  témoin  au  sein  d'une  société  littéraire  où 
il  le  rencontrait.  Malo  lui  a  dit  que  le  chef  le  plus  In- 
telligent ,  et  celui  sur  lequel  il  comptait  le  plus  au 
moment  de  l'explosion,  était  Poly,en  cherchant  ainsi 
a  faire  tomber  et  eux  et  Poly  d'ans  les  mêmes  filets. 

Le  président  a  demandé  à  Rrolicr  des  renseigne- 
ments sur  le  voyage  de  BcdoueL 

Drotier:  SI  je  ne  m'étais  pas  condamné  au  si- 
lence, Je  ferais  connaître  les  mensonges  calomnieux 
que  l'on  a  répandus  sur  la  conduite  de  Bedoucl.  Je 
m'expliquerai  lorsque  je  pourrai  le  faire  légalement. 

Ia  président:  Introduisez  le  témoin  Vauvillicrs. 

Ce  témoin  déclare  ne  rien  connaître  de  ce  qui  con- 
cerne cette  conspiration  ;  et  II  prie  les  accusés  de 
s'expliquer  sur  la  vérité  de  ce  qu'il  avance. 

Brotier  et  LavUIcurnoy  appuient  ce  qu'il  dit  et  le 
justifient. 

Le  président  h  Lavillenrnoy  :  Connaissez  vous 
les  personnes  Inscrites  sur  les  listes  trouvées  dans 
votre  maison? 

Lavillenrnoy  :  Je  reconnais  on  Dieu ,  et  ce  n'est 
pas  en  vain  que  je  l'atteste  :  ce  qui  fait  le  déses- 
poir de  ma  position ,  c'est  d'avoir  compromis  des  per- 
sonnes que  Je  n'ai  jamais  vues,  et  qui  ne  doivent  qu'à 
leur  réputation  et  à  mon  estime  la  mention  que  j'ai 
faiie  d'eux. 

U  président:  Appelez  le  citoyen  Ramel. 

Dans  ce  moment  Poly  déclare  que  ce  n'est  que  par 
obéissance  qu'il  s'est  rendu  à  l'audience ,  et  qu'il  est 
indisposé.  Ses  compagnons  attestent  la  vérité  de  sa 
maladie ,  et  demandent  que  la  séance  soit  remise  à  un 
autre  jour.  Ramel  dit  simplement  qu'il  s'en  rapporte 
à  la  déclaration  qu'il  a  faite  devant  le  capitaine  rap- 
porteur. 
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Le  président  :  Je  tète  la  séance  ;  Je  l'Indique  pour 
le  li  de  ce  mois,  à  10  heures  précises,  et  j'annonce 
que  le  conseil  prononcera  définitivement  sur  cette 
affaire  sans  désemparer. 

haute  coen  ne  justice. 
Vendôme,  le  7  gcrminoL 

Le  â ,  on  a  achevé  d'entendre  la  déposition  du  té- 
moin Lescaut ,  condamné  à  quelques  mois  de  déten- 
tion, a  raison  d'un  faux  assignat  trouvé  sur  lui. 

On  a  ensuite  interpellé  un  dragon  de  la  légion  de 
police  ,  nommé  Itondean.  Il  est  constant,  par  sa  dé- 
position ,  qu'il  y  a  eu  soixante  bouteilles  de  vin  bues 
dans  un  cabaret,  et  payées  par  Bloodeau  ;  qu'on  jura, 
dans  ce  cabaret ,  de  rétablir  la  Constitution  de  1793, 
et  de  délivrer  le  représentant  Drouet,  qui ,  de  sa  pri- 
son ,  devait  être  transféré  à  Vendôme  devant  la  haute 
cour;  que  ce  serment  fut  exigé  de  force,  par  Blon- 
deau ,  qui  avait  un  pistolet  à  la  main ,  et  qui  en  me- 
naçait les  buveurs.  Les  accusés,  les  jurés,  les  défen- 
seurs ,  ont  tour-a-tour  questionné  ce  témoin ,  qui  n'a 
point  varié  dans  sa  déposition. 

I/»  soixante  bouteilles  de  vin,  bues  par  six  hommes 
seulement,  suivant  la  déposition  de  Rondeau,  ont 
faille  fonds  du  discours  que  Uéal  a  prononcé  dans  la 
séance  de  ce  jour.  «  J'en  atteste,  s'cst-il  écrié,  les 
buveurs  les  plus  intrépides ,  six  hommes  qui  ont  bu 
soixante  bouteilles  de  vin ,  peuvent-ils  être  dans  leur 
bon  sens ,  et  peut-on  voir  rien  de  criminel  dans  les 
paroles  qui  leur  échappent  dans  cet  étal  de  dé- 
raison? » 

Rondeau,  dans  sa  déposition,  avait  dit  qu'il  existait 
parmi  les  commensaux  un  agent  de  la  police  déguisé 
et  habillé ,  comme  eux ,  en  dragon.  Germain  cl  quel- 
ques autres  prévenus  lui  ont  demandé  de  le  nommer, 
et  de  le  désigner.  11  a  répondu  ne  pouvoir  donner  ni 
son  signalement,  ni  son  nom;  sa  mémoire,  vu  le 
temps  écoulé,  ne  lui  rappelant  rien  a  cet  égard. 

Le  président  se  trouvant  incommodé ,  a  levé  la 
séance,  et  l'a  renvoyée  au  lendemain. 

Le  5  germinal ,  d'autres  soldats  de  la  légion  de  po- 
lice ont  été  entendus ,  cl  leurs  dépositions  s'accordent 
avec  celle  de  Rondeau. 

On  a  appelé  ensuite  un  jeane  homme,  Agé  de  vingt 
ans,  d'une  Ggure  charmante,  et  condamné  &  dix 
ans  de  fers  pour  quelques  délits.  A  la  première  inter- 
pellation, au  lieu  de  répondre,  (la  entonné  un  hymne 
patriotique  qu'il  chantait  à  pleine  voix.  On  lui  a  im- 
posé silence,  cl  la  haute  cour  a  rendu  un  jugemeut 
portant  qu'un  procès- verbal  de  celte  action  insolente 
serait  dressé  par  le  président.  Ce  jeune  homme  s'ap- 
pelle Meunier,  interpellé  de  nouveau,  il  a  dit: 

«  Je  n'ai  aucune  connaissance  de  ce  qui  peut  avoir 
trait  à  l'affaire  dont  il  est  question.  J'ai  répondu ,  il 
est  vrai ,  affirmativement  h  tout  ce  que  le  directeur 
Gérard  m'a  demandé;  mais  j'étais  devant  uu  tribu- 
nal d'assassins ,  de  scélérats,  cl  il  s'agissait  de  m'en 
tirer.  Ce  que  j'ai  dit  alors  je  ne  l'ai  dit  que  par  fai- 
blesse ,  et  dans  l'espérance  de  recouvrer  ma  liberté. 
J'ai  voulu  conserver  à  la  patrie  un  brave  défenseur; 
je  n'avais  que  dix-neuf  ans  ;  j'ignorais  la  conséquence 
de  mes  aveux ,  qui  ne  peuvent  nuire  en  rien  a  ceux 
qu'ils  semblent  compromettre.  Maintenant  que  je  suis 
rendu  à  ma  conscience ,  j'atteste  que  ma  déclaration 
devant  le  jury  ne  doit  avoir  aucune  valeur  :  elle  est 
fausse  ;  et  quand  je  devrais  être  victime,  je  ne  peux 
rien  dire ,  sinon  que  je  ne  sais  rien ,  et  que  je  ne  con- 
nais personne.  » 

Requis  de  signer  cette  nouvelle  déclaration,  11  l'a 
signée  sans  balancer. 

ta  haute  cour  a  lancé  contre  ce  témoin  un  mandat 
d'arrêt. 

Un  autre  témoin ,  appelé  Tachier,  a  déclaré  qu'A 
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ne  connaissait  aucun  de»  prévenu  ;  qu'il  était  malade 
lorsqu'on  le  lit  comparaître  devant  le  directeur  du 
jury  Gérard  ;  qu'il  avait  signé  ce  qu'on  lui  avait  pré- 
senté, sans  en  savoir  le  contenu,  et  sur  l'assertion 
positive  que  c'était  par  cette  condescendance  que  Meu- 
nier avait  obtenu  sa  liberté. 

Plusieurs  prévenus  et  Réal  ont  poussé  des  cris  de 
triomphe ,  et  ont  presque  chanté  victoire. 

L'accusateur  Viellard  a  fait  de  judicieuses  observa- 
tions sur  les  déclarations  contraires  de  ces  deux  té- 
moins. 

Tachier  a  refusé  de  signer,  sous  prétexte  de'faux, 
dans  le  procès-verbal  qu'on  venait  de  dresser. 

Dans  la  séance  du  6 ,  Réal  «'autorisant  d'un  article 
du  journal  de  Perlet,  a  cru  pouvoir  tourner  en  ridi- 
cule la  demande  faite  par  les  accusateurs  nationaux, 
ai  les  jurés  actuels  pourraient  continuer  leurs  fonc- 
tions après  l'élection  des  nouveaux. 

Le  citoyen  Rey-Palliade  a  pris  alors  la  parole ,  et  a 
dit  :  «  Le  citoyen  Perlet ,  dans  son  journal ,  attache 
ce  doute  aux  hauts-jurés  collectivement  ;  et  le  ci- 
toyen Réal,  dans  sa  plaidoirie,  vieut  de  l'attacher 
aux  accusateurs  nationaux.  Je  crois  devoir  déclarer 
que  ce  doute  m'est  personnel ,  et  que  c'est  moi  qui 
en  ai  fait  part  au  citoyeu  Viellard,  dans  une  conver- 
sation particulière.  Il  est  possible  que  j'aie  mal  saisi 
la  loi  ;  mais  ce  n'est  que  par  respect  pour  elle  que  ce 
doute  s'est  formé  dans  mon  esprit.  Je  me  ferai  tou- 
jours un  devoir  de  respecter  toutes  les  lois  postérieu- 
res qui  me  prouveront  que  ce  doute  est  sans  fon- 
dement. » 

On  a  entendu  ensuite  les  témoins  contre  Nayer  fils, 
perruquier ,  de  Montreuil-sur-mer.  Ces  dépositions 
ne  présentent  aucuu  Intérêt  :  il  parait  cependant  que 
ce  Nayer ,  sans  être  exempt  de  tout  délit  révolution- 
naire, est  étranger  a  la  conspiration  de  Babœuf. 

Sophie  Lapierrc  chante  toujours  les  mêmes  hym- 
nes, auxquels  répondent  ceux  des  accusés  qui  conser- 
vent encore  l'envie  de  chanter. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CEftTS. 
Suite  de  la  liante  du  6  germinal. 

PREMIER  PSO/ET. 

Art.  I".  Les  lois  des  39  septembre  1793  et  12  plu- 
viôse an  III .  en  ce  qui  concerne  les  acquits  à  caution 
pour  les  marchandises  et  denrées  circulant  dans  les  deux 
lieues  limitrophes  de  l'étranger,  sont  rapportées  :  ces  ob- 
jets ne  seront  assujettis  qu'aux  formalités  prescrites  par 
les  articles  XV  et  XVI  de  la  loi  du  22  août  1701. 

II.  Les  propriétaires  ou  conducteurs  des  marchandises 
et  denrées  qui  devront  être  enlevées  dans  cette  étendue  de 
territoire  pour  y  circuler,  ou  pour  être  transportées  dans 
l'intérieur  de  la  République ,  seront  tenus  d  ajouter  a  la 
déclaration  prescrite  par  l'art.  XV  de  la  loi  du  22  août 
1791 ,  l'indication  précise  de  la  commune  et  de  la  maison 
où  ces  objets  seront  déposés  ;  les  préposés  des  douanes 
pourront ,  en  cas  de  suspicion  de  fraude ,  interpeller  le 
déclarant  de  tes  accompagner  à  l'endroit  Indiqué,  à  l'effet 
de  leur  représenter  les  marchandises  énoncées  en  sa  dé- 
claration :  si  le  déclarant  s'y  refuse,  ou  qu'il 
faire  cette  représentation ,  Il  sera  poursuivi  et 
a  une  amende  égale  aux  objets  déclarés. 

III.  Les  passe-avants  délivres  en  couformité  de  l'art.  I" 
ci-dessus,  fixeront  le  temps  nécessaire  pour  le  transport  et 
la  route  que  les  objets  déclarés  devront  tenir  :  s'ils  s'en 
écartent ,  ils  encourront  la  confiscation. 

IV.  Le  transport  dans  les  deux  lieues 
beurres ,  œufs,  fruits ,  légumes  et  autre 
nage,  n'est  point  assujetti  aux  formalités  prescrites  par 
les  articles  précédents ,  lorsque  ta  sortie  n'en  sera  point 
prohibée. 

V.  Il  sera  tenu  dans  les  bureaux  de  douanes  à  Thonon 
et  à  Carrougc  des  registres  de  compte  ouvert ,  où  chaque 
négociant  fera  inscrire  et  enregistrer  les  marchandises  et 
denrées  qu'il  Urera  de  l'intérieur  ou  de  l'étranger  à  la  de*- 
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llnatlan  de  ces  communes,  ■Irai  uM  celle»  qu'il  aurajt 
maintenant  en  magasin,  dont  11  fournira  la  déclaration 
immédiate. 

VF.  Les  acquits  et  passe-avants  justificatifs,  soit  du 
paiement  de»  droits  d'entrée  desdltes  marchandises  ou 
denrées,  soit  de  leur  «traction  de  l'Intérieur,  seront  dé- 
posés auxdiu  bureaux,  a  l'effet  de  servir  de  preuve  et  de 
contrôle  aux  déclarations;  aucune  réexpédition  ultérieure 
ne  pourra  être  faite  que  d'objets  Inscrits  sur  ces  registres; 
Usera  refusé  des  expéditions  pour  tous  autres,  lesquels 

dans  ces  deux 


Art  1".  A  dater  do  i-  germinal.  Il  sera  fait ,  chaque 
mois,  une  retenue  sur  les  appointements  des  régisseurs  et 

préposés  des  douanes,  et  sur  le  produit  des  continuions 
et  amendes,  pour  former  un  fonds  destiné  à  l'a< 
pensions  de  ceux  des  employosqui  seront  dans  le  > 


a  l'acquit  des 
i  d'ob- 
tenir leur  retraite. 

Cette  retenue  sera  de  trois  deniers  pour  livre ,  sur 
les  appointements  desdits  régisseurs  ou  préposés,  et  de 
trois  sous  pour  livre  sur  le  produit  net  des  confiscations 
et  amendes. 

If.  Le  montant  des  vacances  d'emploi  sera  ajouté 
anx  sommes  ci-dessus  pour  augmenter  les  fonds  de  re- 
traite. 

III.  Pour  déterminer  le  montant  des  pension* de  retraite 
ducs  a  chaque  employé ,  Il  sera  fait  une  année  commune 
du  traitement  dont  il  aura  Joui  pendant  les  3  dernières  an- 
nées de  sa  gestion. 

La  pension  sera  de  la  moitié  de  ce  produit-  pour  trente 
anuoes  de  service,  et  d'un  vingtième  de  l'autre  moitié 
pour  chaque  année  au-dessus  de  trente  ans. 

IV.  La  pension  sera  la  même  pour  tout  préposé  que 
des  blessures  graves  reçues  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, mettraient  hors  d'état  de  les  continuer,  et  pour  les 
veuves  et  enfants  de  ceux  qui  y  perdraient  la  vie ,  ou  qui 
viendraient  à  mourir  des  suites  de  leurs  blessures. 

V.  Dans  le  cas  de  retraite  forcée  pour  cause  d'infirmi- 
tés acquises  dans  cet  emploi ,  la  pension  a  accorder  sera 
déterminée  a  raison  d'un  sixième  du  traitement  pour  dix 
ans  de  service,  et  en  outre  d'un  soixantième  par  chaque 
année  excédant  le  nombre  de  dix. 

VI.  Le  paiement  des  pensions  de  retraite  s'effectuera 
par  mois,  comme  celui  des  appointements,  seront  prises  sur 
les  fonds  des  retraites. 

VI.  Les  sommes  nécessaires  au  traitement  et  a  la  guérlson 
des  employés  blessés  dans  leurs  fonctions. 

Ces  fonds  étant  la  propriété  des  préposés  des  douanes, 
Ils  ne  pourront,  dans  aucuu  cas,  être  distraits  de  l'objet 
auquel  lis  sont  destinés. 

TROISIEME  r-BOJET. 

Art.  I**.  Les  régisseurs  des  douaues  sont  tenus  de  faire, 
dans  les  directions  des  départements,  les  tournées  or- 
données par  la  loi  du  1"  mal  1701 ,  pour  y  vérifier  toutes 
les  parties  du  service  ,  s'assurer  de  l'état  des  postes  cl  bu- 
reaux, entendre  les  réclamations  des  préposés  ou  les  plain- 
tes qui  pourraient  être  portées  contre  eux. 

II.  Ils  sont  autorisés,  lorsque  les  besoins  du  service  les 
appelleront  sur  plusieurs  points ,  a  se  faire  remplacer  par 
des  employés  supérieurs,  auxquels  Ils  donneront  dans  ce 
cas,  les  pouvoirs  et  les  instructions  nécessaires. 

III.  La  somme  de  10,000  francs  destinéo  aux  frais  de 
ces  tournées  par  la  loi  du  1"  mal  1791,  est  portée,  pour 
la  présente  année ,  à  celle  de  15,000  francs. 

OUATSlfcME  PROJET. 

Le  nombre  des  préposé*  des  douanes  est  fixé  a  12 ,307  , 


et  les  dépenses  de  cette  administration  A  la 
8,721,030  francs,  conformément  au 
présente  résolution. 

Tous  ces  projets  sont  adoptés  par  urgence. 

La  séance  est  levée. 


COSSEIL  DES  ANCIENS, 
Séance  du  û  germinal. 
Fin  de  la  discussion  sur  le  droit  de  passe.  Crcuzé- 
rascal  et  Goiipil-Préfeln  combattent  la  résolution. 
Vcrnlcr  cl  Crelel  l'appulenL  Elle  est  rejclée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  7  germinal. 
Ordre  du  jour  sur  la  proposition  faite  par  Bancal , 
pour  la  présentation  d'une  loi  sur  les  maisons  de  jeu, 
tçs  maisons  de  débauche*  et  les  Maire*.  -  Yiikrs 


présente  un  projet  tendant  k  élever  d'un  cinquième 
le  droit  d'Importation  établi  sur  l'étranger  ;  ce  qui 
augmentera  de  '2  millions  le  produit  des  douane». 
Alarec  demande  qu'on  ajourne  ce  projet ,  cl  que  l'on 
s'occupe  de  l'impôt  indirect  sur  le  tabac,  qui,  dans 
l'ancien  régime,  produisait  30  millions  écus.  De  fer- 
mont  annonce  un  travail  sur  les  finances  en  général , 
dont  il  réclame  la  lecture  avant  l'ouverture  de  la  dis- 
cussion sur  des  objels  partiels.  La  discussion  est 
ajournée  au  lendemain.  —  Un  message  du  Conseil  des 
Anciens  annonce  le  rejet  de  la  résolution  sur  le  droit 
de  passe.  Discussion  a  cesujcl,  Henvoi  à  la  commis- 
sion des  finances.  —  Reprise  de  la  discussion  sur  lus 
transactions. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  7  germinal. 

Adoption  de  la  résolution  du  27  nlvose ,  qui  règle 
le  mode  d'admission  et  d'avanrement  dans  le  corps 
de  la  Gendarmerie,  sa  solde,  son  administration  et  sa 
discipline. 


N*  103.  Tridà  13  (terminal  (2  avril). 

Allemagne.  —  Refus  fait  par  la  cour  de  Vienne,  do 
reconnaître  la  neutralité  de  Francfort. 

Rome.  —  Efforts  du  gouvernement  pour  remplir 
les  conditions  du  traité  de  paix.  Il  met  en  réquisition 
l'autre  moitié  des  effets  d'or  et  d'argent ,  remise  par 
le  dernier  édit  ;  les  sommes  en  dépôt ,  etc. ,  etc.  — 
Violents  murmures ,  fermentation  ,  tumulte  parmi  le 
peuple  ,  augmentés  par  l'arrivée  de  plusieurs  offi- 
ciers français,  qui  sont  hués.  —  FCtc  brillante  donnée 
par  le  ministre  français  ,  Cacault.  —  Les  généraux 
Victor ,  Lanncs  et  autres  ofOciers  français ,  sont  gra- 
cieusement accueillis  par  le  pape. 

Bologne.  --  Tumulte  dans  plusieurs  Tilles  de  la 
Marche  et  du  duché  d'Urbain. 
Français, 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  il  germinal. 
Extrait  d'une  lettre  particulière  deGorltj. 

Je  vous  annonce  la  prise  de  Tricsle  ;  l'archiduc 
Charles  a  été  bien  battu ,  et  il  n'a  plus  que  des  débris 
que  nous  dissiperons. 

Nous  avons  fait  bien  du  chemin  depuis  que  nous 
ne  nous  sommes  vus.  Buonapartc  continne  ses  con- 
quêtes avec  la  même  rapidité.  Son  passage  du  Taglla- 
mento,  où  il  a  battu  l'cuneml,  était  magnilique.  En- 
lin,  Ossola,  Gradisca  et  GoriU,  ont  subi  le  joug.  Nous 
leur  avons  fait  quatre  à  cinq  mille  prisonniers  qu'ils 
pouvaient  bien ,  en  vérité ,  se  dispenser  de  nous  lais- 
ser prendre. 

Il  se  trouva  kl  quatorze  à  quinze  cents  malades 
autrichiens  couverts  d'ordures.  Nous  avons  élé  obliges 
de  faire  ^enterrer  plus  de  deux  cents  morts  qu'ils 

nation. 

Nous  avons  trouvé  des  munitions  de  bouche  qui 
protégeront  notre  courte. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIHQ-CT.STS. 

Séance  du  8  germinal. 

Delà  rue  annonce  des  troubles  survenus  à  Ne  vers 
dans  les  assemblées  primaires  :  trois  sections  ont  été 
le  théâtre  des  plus  grands  .excès;  une  minorité,  fu- 
me pu  voir  ses  partisans  aux  bureaux  ,  s'est 
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emparée  des  papiers,  a  renverse"  de  leurs  sièges  les 
présidents  et  secrétaires,  les  a  mutilés  et  mis  en  fuite: 
l'assistance  des  autorités  a  été  inutilement  réclamée. 
Une  insurection  terrible  s'est  encore  manifestée  dans 
une  quatrième  section.  Outre  les  mesures  prises  par 
le  gouvernement,  pour  la  répression  de  ces  excès, 
l'opinant  réclame  la  translation  du  corps  électoral  de 
Ncvers ,  dans  un  autre  lieu ,  et  le  renvoi  de  cette 
proposition  et  des  pièces,  à  une  commission  chargée 
de  faire,  le  lendemain,  sou  rapport,  Guyomard  de- 
mande le  renvoi  au  Directoire.  Boissy-d'Anglas  s'y 
oppose.  «  Que  vous  demande-t-on ,  dit  il  ?  de  trans- 
d  férer  l'assemblée  électorale  dans  un  lieu  où  elle 
»  soit  a  l'abri  des  brigands.  (  Murmures.  )  Des  brl- 
»  gauds,  je  le  répète.  »  Calés  et  Lesage-Sénaull  de- 
mandent qu'il  soit  rappelé  à  l'ordre.  Roissy  insiste 
(Nouvelle  interruption.)  :  il  déclare  qu'il  restera  a  la 
tribune  jusqu'à  ce  qu'il  ne  soit  plus  interrompu  par 
les  protecteurs  des  faiseurs  d'anarchie.  Le  président, 
I  cainle-Puyra  veaux,  le  rappelle  à  l'ordre. Vive  agi- 
tation. Saulcreau  soutient  qu'il  n'y  a  point  eu  de  vio- 
lences commises  dans  les  assemblées  primaires,  et 
demaude  l'envoi  des  pièces  au  Directoire.  La  clôture 
de  la  discussion  est  réclamée.  Rion  s'y  oppose.  Guil- 
lcreau  demande  que  la  proposition  de  Delaruc  soit 
adoptée,  Pcrrin  (des  Vosges  )  vole  le  renvoi  du  tout 
au  Directoire.  Celte  proposition  est  adoptée.  Dumo- 
lard  veut  qu'on  demande  des  éclaircissements  au  Di- 
rectoire, et  qu'il  dise  s'il  a  besoin  de  moyens  extraor- 
dinaires pour  assurer  la  paix  dans  le  dépaptement  de 
la  Nièvre.  «  La  paix  y  est,  s'écrie  Sautcreau.  »  (Mur- 
mures. )  Doulcet  demande  que  le  message  porte  l'in- 
vitation de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  as- 
surer la  liberté  des  élections.  Adopté.  —  Defermont 
donne  lecture  du  travail  annoncé  la  veille ,  sur  le 
tableau  des  opérations  financières  :  il  propose  le 
rétablissement  de  certains  impôts  indirects,  tels  que 
le  rétablissement  des  droits  d'entrée,  décrétés  par 
l'assemblée  constituante  ;  celui  de  la  vente  exclusive 
du  tabac,  et  la  question  préalable  sur  la  proposition 
de  rétablir  un  impôt  du  sel ,  ainsi  que  sur  les  addi- 
tions proposées  aux  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment. Treilliard  s'étonne  de  voir  Defermont  s'élever 
avec  tant  de  force  contre  des  projets  dont  il  a  lui- 
même  donné  l'Idée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  8  an  mina'. 
Discussion  sur  la  nouvelle  organisation  des  con- 
seils, pour  les  troupes  de  la  république.  D'après  l'avis 
de  Marbot,  rapporteur  ,  et  de  Dumas,  Lacuéc  et  La- 
comhc-Saint-.Michel,  la  résolution  prise  à  cet  égard 
est  rejelée. 

COXSI'.ll.  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  o  germinal. 
Le  Conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajournement 
de  deux  projets  de  résolution  :  l'un ,  relatif  aux  in- 
digents de  Paris  ;  le  secend,  concernant  le  traitement 
des  employés.  —  Villcrs  fait  adopter  son  projet,  ten- 
dant à  rapporter  l'article  premier  de  la  loi  du  5 
septembre  1792,  qui  réduit  le  droit  d'entrée  sur  les 
tabacs  venant  de  l'étranger,  et  à  le  fixer  d'après  le 
tarif  du  15  mars  1701.  —  Rétablissement  de  la  dis- 
cussion sur  les  transactions  entre  particuliers.  Série 
des  questions  présentées  par  le  rapporteur  Cbassey. 
Débats  sur  le  premier  article  du  projet ,  tendant  à 
faire  payer,  en  numéraire  et  en  totalité,  les  obligations 
contractées  avant  la  dépréciation  du  papier-monnaie, 
et  après  la  loi  du  29  messidor  an  IV.  Ce  principe  est 
adopté.  La  discussion  s'engage  sur  l'époque  a  iixer 
pour  la  dépréciation. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  dit  0  germinal. 

Terrée  fuit  rejeter  une  résolution  relative  aux  pen- 


sions à  accorder  aux  officiers  de  la  marine,  dont  le 
service  a  été  partagé  sur  les  vaisseaux  de  la  Répu- 
blique et  sur  les  bâtiments  de  commerce.  —  Ap- 
probation de  celle  concernant  les  contributions  de 
l'an  V.  • 


N"  1M.  Quartidi  14  germinal  (3  avril). 


1/mdrcs.  —  Les  nouv  lhs  «l'Irlande  continuent 
d  ire  très  fâcheuses.  Le  Downshirc,  ou  comté  de 
Down,  vient  d'être  proclamé  en  état  de  troubles. 

Modène.  —  Le  congrès  déclare  que  la  République 
rispadanc  conserve  la  religion  de  IVglisc  catholique, 
apostolique  et  romaine  ;  qu'elfe  m  permet  pas  qu'au- 
cun citoyen,  qui  vit  soumis  aux  lois,  soit  inquiété 
pour  opinions  religieuses,  ni  pour  l'exercice  privé 
d'un  culte  dînèrent. 

A  nplcs.  —  Le  citoyen  Vcrninac  se  plaint  au  minis- 
tre Ar  ton  d'être  toujours  gai  dé  |  roc  par  des  espions; 
il  en  reçoit  la  promesse  que  sa  liberté  ue  sera  plus 
gênée  à  l'avenir. 

RÉPUBLIQUE  FR  \ M '  AISE. 

CONSEIL  MILITAIRE. 
Séance  du  11  germinal. 
La  séance  a  été  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

ise,irsofliacii\,q.!l  avaient  précédemment 
douné  leur  démission,  s'y  sont  trouves,  et  Chauvcau- 
■déâirt  en  leur  boa,  qu'avant  employé 
tous  les  moyens  qui  étaient  en  leur  pouvoir  pour  faire 
déclarer  lincompéteuce  du  tribunal  devant  lequel  les 
accusés  étaient  traduits,  et  le  Conseil  des  Ciuq-Cenls 
ayant  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  le  référé  du  tribunal 
de  cassation ,  ils  mettaient  toutes  leurs  espérances 
dans  le  conseil  de  guerre  lui-même.  Mais,  a-t-il  ajouté, 
nous  persistons  dans  nos  protestations  contre  sa  com- 
pétence. 

Le  témoin  Ramcl  est  introduit.  Sa  déposition ,  unl- 
gaejDeol  relative  à  Poly,  contient  les  failsdéjà  connus. 
Il  a  seulement  ajouté  que  lorsque  l'accusé  lui  avait 
parlé,  il  était  absolument  ivre;  qu'il  avait  l'habitude 
de  boire  beaucoup  ;  et  que ,  lors  de  sa  première  cn- 
trevue,  il  avait  trouvé  tant  d'extravagance  dans  ses 
projets,  qu'il  l'aurait  fait  chasser  i  coups  de  bâton  , 
par  ses  domestiques,  si  le  ministre  de  la  police  ne 
Pëûl  prévenu  «les  nVjrarchw  qu'on  devait  faire  auprès 
de  lui....  Lescxprcssions  du  témoin  ont  excité  les  mur- 
mures des  spectateurs. 

Le  citoyen  Duv eyrier,  second  témoin,  qui  avait 
assisté  au  dîner  donné  à  Poly  par  Ramel,  a  répété  I 
peu  près  ce  qu'avait  dit  ce  dernier;  mais  il  ne  s'est 
point  rappelé  qu'on  eût  bu  5  la  santé  de  Louis  XVIII, 
ni  que  Poly  fut  dans  un  état  d'ivresse  lorsqu'il  avait 
parlé  de  ses  projets  de  contre-révolution. 

l'oly  a  nié  tous  les  faits  articulés  par  ces  deux  té- 
moins. 

Cavaux ,  troisième  témoin ,  est  entendu.  Sa  dépo- 
sition orale  est  absolument  conforme  à  sa  déposition 
écrite. 

Poly  déclare  qu'il  est  faux  que  le  témoin  soit  venu 
chez  lui  avec  une  lettre  de  Clergel,  ni  qu'il  ait  cher- 
ché à  l'enrôler  pour  le  service  de  Louis  XV ML  II  lui 
reproche  d'avoir  été  à  Lyon  à  la  lè le  des  assassins. 

Cavaux  répond  en  cilant  quelques  particularités 
remarquables  de  s,i  vishe;  et  quant  à  la  conduite 
q h  il  a  tenue  à  Lyon ,  elle  a  été  sans  reproche  ,  quoi- 
quil  ait  perdu  sa  femme  et  son  (ils  sur  l'écbafaud, 
que  sa  maison  ait  été  démolie ,  et  qu'il  ait  vu  dispa- 
raître une  fortune  de  800  mille  livres. 

ilorcl,  quatrième  témoin,  interpellé  de  déclarer 
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8*11  connaît  quoiqu'un  des  accusas,  les  examine  atten- 
tivement, et  finit  par  déclarer  qu'il  ne  voit  là  aucune 
des  personnes  qui  déjeûnèrenl  avec  lui  chez  le  ci-de- 
vant marquis  de  Frainvillc,  à  l'exception  de  la  ci- 
toyenne More  Previllon ,  qui  lui  parait  être  la  femme 
de  ce  dernier. 

La  citoyenne  More  déclare  que  le  témoin  est  dans 
l'erreur ,  et  qu'elle  n'a  pas  déjeûné  avec  lui. 

Celui  qui  me  proposa  de  signer  un  engagement 
pour  le  service  de  Louis  XVlll,  ajoute  le  témoin, 
avait  des  cheveux  bruns;  11  marchait  appuyé  sur  une 
béquille ,  pouvait  avoir  la  taille  de  cinq  pieds  deux 
pouces ,  et  parlait  bien  français.  Je  ne  sais  pas  son 
nom. 

Ijc  président.  Vous  l'avez  désigné  dans  votre  In- 
terrogatoire sous  le  nom  de  Poly. 

—  Cela  est  vrai  :  mais  j'entendis  ce  nom  au  bureau 
central ,  et  je  crus  me  rappeler  qu'on  l'avait  aiusi 
nommé  pendant  le  déjcûuer.  Ccpendaut  je  n'en  suis 
pas  sûr. 

Poly  se  lève ,  et  fait  observer  au  conseil  qu'il  est 
blond,  de  la  taille  de  cinq  pieds  dix  pouces,  et  qu'il 
s'exprime  difficilement  en  français.  Cependant  il  avoue 
qu'il  est  possible  que  ce  jour-là  il  ait  déjeûné  chez  le 
citoyen  dont  parle  le  témoin.  Mais  11  atteste  qu'il  ne 
l'a  point  vu ,  et  qu'il  n'a  eu  aucun  entrelien  avec  lui. 

La  déposition  de  Morel  sera  comme  non  avenue. 

A  mesure  que  les  témoins  ont  déposé,  Dttnan  a 
fait  observer  au  conseil  de  guerre  qu'il  n'avait  été 
question  dans  leurs  déclarations  ni  de  lui ,  ni  de  ses 
co-accusés  Brolierjel  Lavilleurnoy  ;  et  que  s'il  y  avait 
eu  des  projets  d'embauchage ,  ils  leur  avaient  été  ab- 
solument étrangers. 

l*oly  a  affirmé  que  ses  démarches  étaient  inconnues 
à  Dunan  cl  aux  autres,  cl  qu'il  aurait  toujours  agi 
sans  leur  participation. 

L'heure  étant  avancée,  le  conseil  a  levé  la  séance, 
et  s'est  ajourné  à  demain. 

ARMÉE  D'ITALIE. 

Buonaparte,  générât  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  au  Pircc- 
rectoire  exécutif. 
Au  quartlrr-géoéral  «le  GorlU ,  le  2  germinal  nn  V. 

Citoyens  directeurs , 
Nous  sommes  entres  hier  clans  GoriU  ;  l'armée  ennemie 
a  effectué  sa  retraite,  avec  tant  de  précipitation  ,  qu'elle  a 
laissé  dans  nos  mains  quatre  hôpitaux  contenant  1,500  ma- 
lades cl  tous  1rs  magasins  de  vivres  et  de  munitions  de 
guerre ,  dont  je  vous  ferai  passer  l'état  par  le  premier 
courrier. 

La  dhision  du  général  Bemailottc  s'est  rendue  hier  à 
Camija  ;  son  a\anl- garde  et  l'arrière -garde  ennemie  se 
sont  rencontrées  a  Caminia;  le  dix-neuvième  régiment  de 
chasseur*  a  chargé  l'ennemi  atec  une  telle  ;impétuosité, 
qu'il  lui  a  fait  cinquante  hussard*  prisonniers ,  avec  leurs 
chevaux.  Ix  général  Masséna  a  jKiursuivl  l'ennemi  jusqu'à 
la  l'QHteùa.  Signé  Ucoiupaite. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Suite  de  la  têanrc  du  9  germinal, 
Discussion  sur  une  résolution  relative  h  la  vente 
des  biens  nationaux  ,  payables  en  inscriptions,  bile 
est  combattue  par  Mette,  appujéc  par  Jobanuot  et 
Clauzel,  et  approuvée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  10  germinal. 

Lecture  d'un  procès-verbal  qui  constate  que  l'as- 
semblée primaire  de  Mortagne  à  été  le  théâtre  d'une 
rixe  violente,  à  la  suite  de  laquelle  plusieurs  citoyens 
ont  été  blessés ,  d'autres  tués.  L'on  demande,  1*  que 
le  Directoire  soit  Invité  à  faire  part  au  Corps  législa- 
tif des  renseignements  qu'il  doit  avoir  reçus  à  cet 


égard,  et  des  mesures  qu'il  a  dit  prendre;  2"  qu'il 
soit  nommé  une  rommivsion  pour  faire  un  rapport 
sur  l'illégalité  des  opérations  de  l'assemblée  primaire 
de  Mortagne.  Adopté.  —  Des  citoyens  de  Blainville 
et  de  plusieurs  autres  communes  du  département  de 
la  Manche,  élèvent  de  semblables  réclamations,  dont 
on  demande  le  renvoi  à  une  commission  spéciale. 
Dumolard  invoque  l'ordre  du  jour.  Daunou  s'y  op- 
pose. Doulcel  propose  de  ne  renvoyer  à  tles  commis- 
sions, que  les  réclamations  appuyées  sur  dea  pièces 
justificatives,  prouvant  qu'il  y  a  eu  dans  les  opéra- 
tions des  assemblées  primaires,  violation  manifeste 
de  l'acte  constitutionnel  ou  des  lois  existantes.  Adopté. 
La  réclamation  des  citoyens  de  Blainville  est  ren- 
voyée à  une  commission.  —  Defermont  demande  le 
renvoi  à  une  commission  spéciale,  d'une  réclamation 
contre  l'assemblée  primaire  de  la  deuxième  section 
du  canton  de  Rennes.  Dlsctisssion  à  ce  sujet.  1  •• 
renvoi  est  adopté.  —  Eudes  fait  déterminer  le  motte 
de  remplacement  des  fonctionnaires  publics,  nommés 
membres  du  Corps  législatif,  et  qui  en  acceptent  les 
fonctions.  —  Compte*  rendu  ,  par  le  tribunal  de  cas- 
sation ,  au  Corps  législatif,  de  l'obstacle  apporté  par 
le  Directoire  exécutif  à  l'exécution  du  jugement  rendu 
le  2  germinal ,  dans  l'affaire  des  prévenus  traduits 
devant  le  conseil  de  guerre  de  la  17*  division  ,  ainsi 
que  des  motifs  qui  ont  déterminé  ce  jugement. 
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Italie  —  L'arbre  de  la  liberté  est  planté  dans  la 
place  publique  de  Raveuue,  au  milieu  des  applaudis- 
sements du  peuple. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
CONSEIL  Mlt.lTAIftE. 
Séance  du  12  germinal, 

La  citoyenne  Chevalier  (d'Arpajon)  a  été  enten- 
due comme  témoin ,  relativement  &  l'arrestation  de 
Lahoussayc  cl  Lescrleur.  Elle  a  déclaré  qu'ils  s'étaient 
présentés  h  elle,  le  29  pluviôse,  avec  une  lettre 
d'une  dame  de  la  Bourgogne,  mais  que  cette  pré- 
tendue lettre  était  une  simple  adn  sse  de  la  citoyenne 
Aubert.  J-ahoussaye  deuiaudait  qu'où  leur  indiquai 
des  routes  détournées  pour  aller  à  Vendôme.  Une 
pareille  demande  causa  beaucoup  d'inquiétude  à  la 
déposante  qui  renvoya  Lahoussayc  cl  son  compagnon 
au  citoyen  Vénard  (d'Arpajon). 

Le  citoyen  Méuard  se  présente  et  atteste  qu'il  a 
vu  Lahoussaye  et  Lesertetir.  Ils  voulurent  l'entre- 
tenir en  particulier;  mais  il  s'y  refusa  constamment. 

Lapone  et  Danois,  gendarmes,  auteurs  de  l'ar- 
restation des  deux  prévenus,  sont  entendus  ,  et 
déclarent  qu'au  moment  où  ils  se  saisirent  d'eux  , 
Laiioussuve  Dur  dit  qu'il  était  io\a!i>te,  il  qu'il  le 
serait  jusques  à  la  lin.  Il  souhaitait  vivement  que 
son  portefeuille  fût  brûlé,  pour  qu'il  ne  compromit 
personne. 

Dunan,  marchand  de  vin  à  Arpajon,  dépose  que 
les  deux  prévenus  lui  demandèrent  l'adresse  de  la 
citoyenne  Chevalier. 

Lahoussayc  a  nié  tous  les  faits  articulés  par  ces 
divers  témoins. 

Gajot ,  chouan  amnistié  et  commis  écrivain  à  Paris, 
dépose  qu'il  reconnaît  Guillaumeau  -  Lahoussaye  ; 
mal*,  dit-il ,  je  n'ai  jamais  vu  Leserleur. 

M.  Sonrdat  est  le  premier  que  j'ai  connu  sous  le 
nom  de  Carlos,  à  Blois;  il  passait  pour  le  courrier 
d'Auguste  Le  veneur;  on  me  le  donna  comme  quel- 
qu'un de  beaucoup  de  mérite,  et  qui,  malgi 
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Jeunesse,  avait  toute  la  confiance  des  conseils  (des 
chouans).  Quant  à  Guillaumeau,  il  passait  pour  être 
sanguinaire  ;  on  le  nommait  parmi  nous  Major,  parce 
qu'il  était  fort  habile  à  païucr  uue  plaie  et  extraire 
les  balles. 

Sourdat  fait  deux  observations;  la  première  est 
que  le  déposant  était  aux  deux  dernières  séances 
derrière  les  accusés ,  et  que  la  déposition  qu'il  fait 
en  ce  moment  parait  calquée  sur  tout  ce  qui  s'est  dit; 
la  deuxième,  appuyée  par  Chauveau-Lagardc,  sur 
i  e  peu  de  confiance  qu'on  doit  avoir  dans  ks  dires 
d'un  dénonciateur  à  gages. 

Guichard  s'élève  également  avec  beaucoup  de 
orec  co.ttre  le  témoin. 

I.o  président  l'invite  à  supprimer  toutes  person- 
nalités, et  ^'adressant  au  témoin,  auquel  il  montre 
des  pistolets  et  un  sabre  :  connaissez-vous  ces  armes, 
lui  dit-il  ? 

Guichard  :  Oui ,  je  les  reconnais  pour  avoir  été 
confiées  par  M.  Perrault  lui-même  à  Lauoussayc  pour 
les  expéditions  dans  la  forêt  de  Sercotle. 

Sourdal  et  Guillaumeau  nient  ce  fait. 

Laurent  Salve"  (dit  Fan  fan) ,  chouan,  actuellement 
menuisier  à  Paris  :  Guillaumeau  a  chouané  avec  moi 
dans  la  Bretagne,  sous  le  commandement  de  M.  de 
Scépcaux  ;  je  le  reconnais  fort  bien ,  ainsi  que  ces 
deux  pistolets  à  espingoles,  dont  il  était  toujours 
armé. 

Lahoussaye  :  Itour  moi ,  je  ne  le  reconnais  pas  du 
tout. 

Fanfan  :  Quant  à  M.  Sourdal,  Je  Pal  vu  remettre  5 
M.  Perrault  uue  lettre  qui,  faute  de  fonds  dont  on 
avait  le  plus  pressant  besoin ,  était  un  ordre  d'arrêter 
le  courrier. 

Sourdat  reproche  au  témoin  d'avoir  été  d'une 
expédition  dans  laquelle  on  délivra  des  émigrés  ;  mais 
il  nie  les  faits  par  lui  déposés,  d'avoir  tiré  un  coup 
de  fusil  sur  un  gendarme. 

Le  président  à  Sourdat ,  ensuite  a  Lahoussaye  : 
Niez-vous  ces  faits? 

Tous  deux:  Nous  ne  pouvons  en  convenir,  puis- 
qu'ils sont  faux. 

lu  président  à  Lahoussaye  :  Je  vous  observe  que 
voila ,  si  je  ne  me  trompe ,  le  huitième  témoin  dont 
vous  niez  la  déclaration. 

iMhoussaye  :  Cela  se  peut. 

Le  ciL  Ducas,  adjudant-général,  demeurant  a 
Rayonne,  a  vu  pnly  dans  mille  endroits  :  mais  il  a 
eu  trop  peu  de  relations  avec  lui  pour  apprécier  ses 
sentiments. 

Le  cit.  Dncasse,  de  Toulouse,  déclare  avoir  vu 
Poly  ;  mais  il  n'a  eu  aucune  relation  particulière  avec 
lui. 

Malo  est  entendu ,  et  rapporte  les  faits  contenus 
dans  ses  différentes  déclarations.  Il  ajoute  seulement 
que  les  premières  ouvertures  lui  furent  faites  par  un 
particulier  nommé  Gouin  ,  demeurant  rue  Salnt-Do- 
mlnique ,  maison  Choiscul. 

Dunan,  après  avoir  relevé  quelques  contradictions 

Su'il  prétend  être  échappées  à  Malo,  déclare  que  ce 
ernicr  a  demeuré  pendant  quatorze  mois  dans  la 
maison  de  Gouin ,  qu'il  était  impossible  qu'il  ne  con- 
nût pas  ses  principes,  et  qu'il  doit  être  bien  étonnaul 
pour  tout  le  monde  qu'il  n'ait  pas  dénoncé  ce  parti- 
culier ,  en  accusant  les  autres  prévenus. 

La  plupart  des  défeseurs  officieux  se  lèvent  et  ap- 
puient l'observation  de  Dunan, 

Le  président  Imite  le  rap|>ortour  à  écrire  au  bureau 
central ,  pour  qu'il  lance  contre  le  citoyen  Gouin  un 
mand.it  d'amenrr. 
La  séance  est  ajournée  à  demain  à  dix  heures. 

Annie  d'Italie.  —  Etat  des  officiers  autrichiens  , 
faits  prisonniers  de  guerre  dans  la  place  de  Gradisca. 


Littérature.  —  Notice  ,  par  David,  des  Origines 
gaidoises,  celles  des  plus  anciens  peuples  de  l'F.u- 
rope,  puisées  dans  leurs  vraies  sources  ;  ou  recher- 
ches sur  la  langue ,  l'origine  ou  les  antiquités  des 
Collo-llrctons  de  l'Armorique,  pour  servira  l'histoire 
ancienuc  et  moderne,  et  a  celle  des  Français ,  par  le 
citoyen  Laiour-Dauvergne-Correl,  capitaine  d'infan- 
terie. Eloge  de  ses  talents  et  de  sa  bravoure. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  ««  ta  séance  du  10  germfnat. 

Une  vive  agitation  succède  à  la  lecture  du  compte 
rendu  par  le  tribunal  «le  cassation.  L'ordre  dn  jour 
est  réclamé.  Coocbery  vote  le  renvoi  à  une  commis- 
sion. Dubois-Crancé  demande  a  motiver  l'ordre  du 
Jour.  Camus,  Mallhe,  Pastoret ,  Doulcet,  Dumolard  , 
liolssy  et  une  foule  d'autres ,  demandent  successive- 
ment la  parole.  Mouvements  tumultueux.  Dubois- 
Crancé  établit  que  les  tribunaux  militaires  sont  hors 
la  ligne  de  l'ordre  judiciaire;  qu'ils  doivent  Juger 
sans  appel,  sans  recours  au  tribunal  de  cassation; 
que  ce  tribunal  à  même  plusieurs  fols  déclaré  son  In- 
compétence en  pareil  cas  :  il  Justine  la  conduite  du 
Directoire  dans  cette  affaire  ,  et  s'écrie  :  a  Pour 
•  quelle  cause  enfin  tant  d'efforts  ?  Pour  celle  du 
o  royalisme.  (Murmures.)  11  est  notoire  qu'il  existe 
»  une  conspiration  royale,  organisée  de  la  part  de 
»  Louis  XVIII.  La  conduite  du  tribunal  de  cassation 
»  peut  lui  avoir  été  suggérée  par  les  artisans  de 
»  cette  manufacture,  par  les  complices  peut-être  de 
a  ceux  dont  on  redoute  les  aveux.  » 

■  Ceux-là,  Interrompent  plusieurs  membres,  rc- 
»  doutent  les  aveux  ,  qui  font  juger  militairement , 
et  sans  désemparer.  »  Dubois-Crancé  n'attribue  pas 
ces  Intentions  perfides  au  tribunal  de  rastalion;  mai.-, 
soit  erreur,  soit  esprit  de  corps,  dit-Il,  Il  favorise  les 
désirs  des  ennemis  du  gouvernements.  L'orateur  se 
résume,  et  demande  l'ordre  du  jour  sur  le  tout  L'im- 
pression est  demandée  cl  mise  aux  voix,  line  très 
forte  majorité  se  lève. 

\.  B.  Pans  la  séance  du  l.'i  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  le  message  suivant  a  été  élu. 

Ciloten»  directeur* , 

Le  Directoire  executif,  pénétré  de  n-grets  den'avuir  pu 
faire  accéder  le*  commit  de  la  llpdblh|M  à  de»  profit)-, 
«ilion»  équitable»  de  paix,  »'c*t  tu  forcé  d'ouvrir  une 
nouvelle  cam|kigne. 

L'armée  d'Italie  l'ctt  i  lancée  des  LorJi  de.  la  I'iave  ver» 
le  Frioul  autrichien  :  cite  a  frainhi  le»  rivière»  du 
Tagliameoto  cl  de  l'Uonxu  ,  rfp'rnj  tout  le»  obstacle» 
que  l'ennemi  lui  opposait. 

La  forterrue  de  GraJitca,  quoique  défendue  par  une 
troupe  d'élite ,  a  ouvert  se»  portes  i  la  première  somma- 
tion ,  et  U  garnison,  forte  de  3,000  homme»,  a  été  Cailo 
prisonnière  de  guerre. 

La  ville  de  GoriU  a  élé  évacuer  précipitamment  à  rap- 
proche de»  Français,  à  la  générosité  desquel*  de»  hôpitaux 
militaire»  rempli»  de  malade»  oui  été  abandonné». 

L'armée  du  prince  Chartes  couvrait  encore  Trteilc  ; 
mai»  cette  place  maritime  ,  de  la  plu»  grande  importance 
jMJiir  la  maison  d'Autriche  ,  vient  de  tomber  au  pouvoir 
de»  troupe»  républicaine»,  apre»  une  suite  de  victoire»  qui 
ajoutent  le  Frioul  à  la  complète  de  l'Italie. 

Signé  Kuthiii.  ,  président. 
Par  le  Directoire  exécutif  : 

Lacaudc,  secrétaire-général. 
Sur  la  proposition  de  Dumolard ,  le  Conseil  arrête 
que  l'armée  d'Italie  ne  cesse  de  bleu  mériter  de  la 
pairie. 
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Modi-ne.  —  Congrès  cispadan  :  Discussion  sur 
les  prêtres.  Seront-ils  admis  ou  non  aux  fonctions  lé- 
gislatives? Les  députés  éclairés,  dcfenscuisdes  droits 
du  peuple,  parlent  en  leur  faveur.  Les  députés,  par- 
tisans des  privilèges  aristocratiques,  qui  ont  fait  dé- 
clarer la  religion  catholique  dominante,  prononcent 
l'exclusion  des  prêtres. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Déclaration  officielle  du  Directoire,  por- 
tant que  le  bruit  répandu  qu'il  devait  dénoncer  cent 
quatre-vingt-quatre  membres  des  deux  Conseils , 
comme  complices  de  la  conspiration  royale,  est  une 
imposture  perfide.  —  Arrêté  qui  enjoint  à  ses  com- 
missaires près  les  tribunaux  civils  de  s'opposer  à 
toutes  les  poursuites  dirigées  contre  des  agents  du 
gouvernement,  soit  pour  engagements  contractés  par 
eux  en  leur  qualité,  soit  pour  raison  d'indemnités 
prétendues  à  leur  charges,  pour  relard  du  paiemeut 
de  sommes  ducs  par  le  trésor  public. 

COMSEIL.  MILITAIRE. 

Séance  du  13  genninaL 

/.<  président  :  Si  aucun  des  accusés  ne  réclame  la 
parole,  je  vais  faire  entrer  le  citoyen  Malo. 

Un  entrant ,  Malo  s'est  entendu  traiter  de  coquin  ; 
il  s'est  a  l'instant  retourné  du  coté  du  conseil ,  et  a 
demandé  s'il  n'avait  été  appelé  que  pour  ouir  des  pro- 
pos outrageants. 

IjC  président  :  Connaissez-vous  la  personne  qui 
vous  a  insulté?  —  C'est  mademoiselle ,  nqiond  Malo, 
en  désignant  mademoiselle  de  Lavilleurnoy.  Le  pré- 
sident lui  enjoint  de  sortir  aussitôt  de  la  salle. 

Ijivilleurnoy  :  Je  suis  au  désespoir  de  tout  ceci. 
C'est  un  trait  qui  ne  s'accorde  guère  avec  l'éducation 
que  ma  fille  a  reçue;  il  est  échappé  a  la  piété  filiale. 
J'en  demande  pardon  mille  fois  au  conseil,  et  je  le 
remercie  d'uue  sévérité  qui  lui  servira  désormais  de 
leçon. 

Dunan  :  Je  prie  le  conseil  de  vouloir  bien  me  per- 
mettre de  faire  quelques  interpellations  au  citoyen 
Malo  ;  je  le  prie  d'abord  de  me  dire  si ,  dans  les  pre- 
mières entrevues  de  Gouin ,  celui-ci  lui  déclara  par 
qui  il  avait  été  envoyé,  si  c'était  par  quelqu'un  des 
accusés. 

Malo:  Il  iip  m'a  entretenu  que  d'un  conseil  royal. 
Dunan:  Redorcet  peut-être  vous  aura  fait  cette 
révélation. 

Malo:  Non,  il  m'a  seulement  engagé  I  voir  des  com- 
missaires royaux. 

Dunan:  Vous  me  direz  peut-être  enfin  pourquoi, 
pour  notre  première  entrevue,  vous  avez  préféré 
l'Ecole  militaire  a  la  maison  de  Bcdouct  ou  de  Gouin  T 

Malo  :  Ui  raison  en  est  simple ,  c'était  de  concert 
avec  Carnot;  il  était  bien  pins  aisé  de  constater  les 
motifs  de  votre  arrestation  à  l'Ecole  militaire. 

lu.,,,  h  :  En  ce  cas ,  je  félicite  le  citoyen  Malo  : 
malgré  la  peine  qu'un  galant  homme  a  de  trahir  sou 
semblable  (c'est  son  aveu),  il  y  a  réussi  h  merveille. 

Chauveau-Lagarde  demande  que,  devant  Malo, les 
accusés  puissent  recommencer  le  récit  de  tout  ce  qui 
s'est  passé  dans  leurs  différentes  entrevues. 

Brolier  a  la  parole,  et  répèle  tout  ce  qu'on  a  lu 
précédemment. 

Lavillcnrtioy  ajoute  au  récit  de  Brotler ,  que  lors- 
onc  Malo  dit  que  son  exécrable  projet  était  l'affaire 
d'une  nuit ,  et  qu'il  ne  pou* ait  trop  le  hâter,  il  en 
donna  pour  rai>on  l'anlmosité  de  quelques  ennemis 
qui  voulaient  l'empoisonner. 


Malo  nie  ce  dernier  fait. 

Le  président  à  Brolier  et  à  Lavilleurnoy  :  Pourquoi 
vous  êtes- vous  trouvés  chez  Bedouet  avec  Malo? 

Brolier:  Bedouet,  tête  exaltée  et  bornée,  ne  ces- 
sait de  nous  répéter  qu'il  fallait  absolument  voir  ce 
Malo,  ce  qu'il  voulait,  et  si  l'on  pouvait  tirer  parti 
de  ses  projets.  Ce  fut  alors  que  Malo  nous  en  lit  part  ; 
ce  fut  par  sa  confiance  en  Gouin ,  quoi  qu'il  en  dise, 
qu'il  se  décida  &  nous  voir. 

Le  président  :  Que  Malo  vous  ait  fait  part  de  ses 
projets,  qu'il  se  soit  offert  pour  servir  Louis  XVIII, 
ou  que  vous  l'y  ayez  engagé,  cela  revient  au  même. 
Votre  caractère  d'agent  du  roi  fait  qu'il  n'est  rien 
changé  au  fond  de  votre  affaire. 

ïiroticr:  La  proposition ,  et  l'unique  que  nous  ayons 
faite  au  citoyen  Malo,  était  simplement  de  jeter  sur 
le  papier  ses  projets,  ses  idées.  Elles  nous  paraissaient 
si  extraordinaires,  si  opposées  a  nos  instructions, 
elles  tendaient  tellement  a  bouleverser  la  France, 
qu'elles  nous  paraissaient  impérieusement  exiger  un 
écrit  qui  pût  les  constater,  et  être  produit  à  I^>uis  XVIII. 
Mais  l'on  ne  peut  dire  que  ceci  fût  enrôlement  ou 
embauchage. 

Le  président:  Par  cette  pièce,  Malo,  tel  que  vous 
l'avez  peint,  n'aurait  pu  sY-mpèclicr  de  donuer  des 
preuves  de  sou  attachement  et  de  sa  fidélité  au  roi,  et 
dès-lors  vous  étiez,  vous  et  Louis  XVIli,  les  maîtres 
de  Malo. 

Dommanget  se  propose  de  prouver,  par  la  loi  du 
A  nivosc,  ce  qu'est  le  véritable  embauchage.  L'em- 
bauchage embrasse  trois  délits  :  la  séduction ,  l'enrô- 
lemcul,  et  la  faculté  de  faire  passer  l'enrôlé  a  nue 
puissance  ennemie.  Un  homme  vient  me  trouver,  je 
ne  suisqu'cnrolcur,  parce  que  je  n'ai  point  cherché  a 
le  séduire  ;  je  vais  le  trouver ,  au  contraire,  je  lui  fais 
des  propositions,  il  les  accepte ,  je  suis  un  embau- 
cherai il  y  a  dans  ce  cas  bien  de  la  différence,  aussi 
les  peiucs  ne  sonl-elles  point  les  mêmes  pour  tous. 

\jn  président  :  L'embauchage  est  la  séduction,  l'en- 
rôlement d'un  soldat  ;  tandis  que  le  simple  enrôlement 
est  celui  d'un  individu.  Il  ne  faut ,  dans  le  premier 
cas ,  qu'un  seul  des  trois  caractères  précités  pour 
constater  l'embauchage. 

Chauveau-Lagarde  s'engage  h  prouver  en  temps  et 
lieu,  que  l'embauchage  n'est  nullement  applicable 
aux  accusés  présents. 

Dunan  proprose  de  nouveau  une  foule  de  questions, 
dont  l'une  semblait  prouver  que  Malo,  dans  ses  rap- 
ports aux  commissaires  royaux,  avait  parlé  de  manière 
à  compromettre  le  général  Poissac-ljtour. 

lie  rapporteur  est  chargé  d'écrire  à  ce  dernier 
pour  l'inviter  à  comparaître:  le  général  ne  se  fait 
point  attendre;  il  résulte  des  interpellations  qui  lui 
sont  faites ,  et  des  explications  que  donnent  mutuel- 
lement Malo  et  Folssac-Latour,  que  l'un  n'a  pu  com- 
promettre l'autre,  et  que  toul  le  reste  est  fort  indille- 
rent  au  procès. 

Dunan  a  Malo  :  N'avez-vous  pas  dit  chez  Gouin 
qu'indépendamment  de  vos  troupes,  vous  aviez  en- 
core dans  Paris  800  jeunes  gens  pour  lesquels  vous 
faisiez  des  uniformes? 

Valu:  Mon  but  était  de  savoir  si  vous  n'en  con- 
M  pas  quelques-uns,  pour  les  faire  arrêter, 
ainsi  que  j'en  avais  arrêté  un  moi-même. 

Chauveau-Lagarde  appelle  toute  l'attention  du 
conseil  sur  ce  fait,  et  sollicite  une  dénégation  ou  un 
aven  formel  de  Malo. 

Malo:  Ce  que  j'ai  fait,  ce  que  j'ai  dit  ne  prouve 
que  le  seul  but  que  j'avais  de  connaître  tous  les 
nui)  ens  des  accusés. 

Dunan  :  Je  demandai  hier  à  Malo  si  c'était  bien 
moi  qui  avais  dit  que  le  Gis,,.,,  était  a  Paris,  tandis 
que  c'était  Lavilleurnoy. 
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Malo  persiste  à  dire  que  c'est  Dunan. 

Le  président  aux  accusés  :  Dans  votre  conférence 
avec  Malo  a-t-il  été  question  d'argent? 

Diuian  :  Non  ;  il  aurait  fallu  que  j'eusse  perdu  le 
sens  commun  pour  lui  dire,  comme  il  le  prétend, 
que  le  trésor  était  arrivé  d'Angleterre ,  et  que  pour 
commencer  la  sokic  de  ses  troupes,  il  n'avait  qu'à 
envoyer  le  lendemain  son  quar  lier-mat  ire. 

Brotieret  LavUteurnoy:  Mous  faisons  la  même 
dénégation. 

Malo  :  Et  moi,  je  persiste  à  dire  que  ces  messsieurs 
ne  disent  pas  la  vérité. 

Le  président  :  Quel  est  précisément  l'écrit  que  vous 
demandiez  au  citoyen  Malo  ? 

Dunan:  L était  le  seul  développement  de  ses 
moyens. 

Luvillcurnoy  :  Je  demande  pardon  à  un  homme 
revêtu  de  l'uniforme  français,  de  l'acccuscr  d'avoir 
changé  mes  propres  termes,  et  de  leur  avoir  substitué 
des  preuves  d'attachement  et  de  fidélité  au  roi. 

Guichard  objecte  a  Malo  que  ce  n'est  pas  sans  de 
très  forts  motifs  qu'il  a  dissimulé,  jusquà  hier,  le 
nom  de  Gouin,  n!en  a  fait  mention  nulle  part  dans 
ses  déclarations;  qu'il  y  avait  une  assez  grande  affi- 
nité entre  eux  pour  croire  qu'ils  étaient  du  mémo 
sentiment,  et  qu'il  n'en  a  changé  que  lorsque  son 
Intérêt  personnel  lui  a  fait  craindre  de  se  voir  com- 
promis. 

Le  président  annonce  qu'on  n'a  pu  découvrir 
Gouin. 

On  introduit  successivement  Guillaume ,  secrétaire 
de  Malo,  et  Dobclin,  tous  deux  dragons.  Les  décla- 
rations qu'ils  font  sont  absolument  les  mêmes  que 
celles  qu'ils  ont  faites  précédemment  ;  mab  Dunan  y 
fait  observer  des  contradictions  qui,  selon  lui,  prou- 
veraient que  les  dépositions  du  chef  et  de  ses  deux 
soldats  ont  été  concertées  et  écrites  à  la  même  table. 

11  en  remarque  entre  antres  trois  principales  ;  la 
première,  c'est  la  fidélité  avec  laquelle  les  dragons, 
après  avoir  tout  entendu,  ne  se  rappellent  que  des 
priucipaux  chefs  de  l'accusation  ;  la  deuxième,  que 
Malo  a  soutenu  que  Guillaume  couchait  très  fréquem- 
ment dans  une  chambre  attenante  a  la  sienne ,  tandis 
que  ce  dernier  a  prétendu  que  toujours  la  chambre 
de  son  général  fut  la  sienne  ;  la  troisième  que  ce  der- 
nier a  prétendu  que  toujours  la  chambre  de  son  gé- 
néral fut  la  sienne  ;  la  troisième,  que  son  chien  a  lui 
Dunan,  excellent  dépisteur,  les  eût  certainement 
se n tis  et  déterrés  dans  leur  retraite:  d'où  il  conclut 
qu'ils  n'étaient  peut-être  pas  dans  cette  chambre , 
ou  on  les  a  supposés  avoir  font  entendu. 

Ije  président  à  Laboussaye  :  Persistez-vous  à  nier 
que  vous  ayez  été  à  l'expédition  de  Sercotte  pour 
l'arrestation  des  courriers. — Oui. 

Le  président  :  Boisgueret,  dans  son  interrogatoire, 
vous  a  nominativement  désigné  ponr  l'un  des  hommes 
qui  étaient  chargés  d'arrêter  les  courriers.  Il  a  ajouté, 
sans  sa  déclaration ,  qu'il  s'était  fait  un  ennemi  de 
vous,  attendu  qu'il  n'aimait  pas  à  répandre  le  sang, 
au  point  que  vous  l'aviez  menacé  de  le  faire  fusiller, 
parce  qu'il  soutenait  que  dans  ces  expéditions  on 
pouvait  voler  sans  tuer. 

Le  président  fait  donner  lecture  de  cette  pièce. 

Après  avoir  entendu  tous  les  témoins,  le  président 
suspend  la  séance  jusqu'à  demain  dix  heures. 

Le  rapporteur  étant  occupé  à  préparer  le  résumé 
de  la  procédure ,  il  n'y  a  point  eu  de  séance  le  là. 

AMléS  D'ITALIE. 

Buonaparte,  général  en  chef  de  formé*  d'Italie . 
au  Directoire  exécutif. 

Au  quartier-général  <J«  Corltt,  ta  4  («rainai  M  V. 
Citoyens  Directeurs , 
Tous  trouverez  ci-Joint  l'état  des  objets  que  uous  avons 
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trouvés  a  Gorlu.  Je  tous  enverrai ,  par  le  prochain  courrier, 

l'état  de  ce  que  nous  avons  trouve1  a  Tricste. 

Nous  sommes  maîtres  des  célèbres  mines  d'fdria;  nous 
y  avons  trouvé  des  matières  préparées  pour  deux  millions; 
on  va  s'occuper  a  les  charroyer.  SI  cette  opération  se  fait 
sans  accident ,  elle  sera  fort  utile  a  nos  finances. 

Signé  Bcojupaste. 

Etat  des  efttt  et  denrées  trouvés  dans  les  magasins  de  ta 
place  de  Goritj. 

Failne ,  680  barriques  du  poids  de  trois  quintaux  l'un» 
non  compris  ce  qui  a  été  fourni  a  la  division  «k  BernadoUc, 
2,060  quintaux. 

Draps  de  Ht ,  5,300. 

Matelas,  l,û40 

Couvertures  communes,  1,300, 
Toiles  de  matelas,  725. 
Iilrm  d'oreiUcrs ,  625. 
Palliasses,  2,o0o 
Dois  de  lits,  50a. 
Chapeaux,  200. 
Bonnets  de  drap  blanc,  100. 
Gants,  100. 

Gibernes  de  cavalerie ,  60. 
Souliers  neufs,  108  paires. 
Brodequins,  65  paires. 

Signé  Alex.  Bcrtuieb. 

IJnon(tparle ,  général  en  chef  de  Camée  d'Italie,  au 
Directoire  exécutif. 

Au  quartler-général  de  Qorttx,  la  t  germinal  «a  V. 
Citoyens  directeurs , 

Le  général  Gui  eux ,  avec  sa  division ,  se  rendit  ta  2 ,  da 
Clvidalo  a  Caporclto;  il  rencontra  l'enueml  retranché  a 
Pufcro,  l'attaqua,  lui  prit  deux  pièces  de  canon,  lui  fit 
une  centaine  de  prisonniers,  et  le  poursuivit  dans  les  gor- 
ges de  Caporclto  à  la  Chinse  autrichienne,  en  laissant  le 
cbauip  de  bataille  couvert  d'Autrichiens. 

Cependant  le  général  M  asséna ,  avec  sa  division ,  est  a 
Tarvis  ;  j'ai  donc  lieu  d'espérer  que  les  deux  mille  hommes 
que  le  général  Guleux  a  poussés  devant  lui  tomberont  dans 
les  mains  de  la  division  Masséna. 

U  général  de  division  Dugua  est  entré  hier  au  soir  dans 
Tricste. 

Signé  Bl'03  APARTE. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSBIL  DES  CINQ-CESTS. 
Suite  de  la  séance  du  10  germinaL 
Pclct  s'oppose  à  l'impression  du  discours  de  Dn> 
bois-Crancé.  Plusieurs  voix  la  réclament.  D'autres 
veulent  que  la  discussion  soit  fermée.  Couchery , 
plusieurs  fois  interrompu,  examine  la  lutte  qui  vient 
de  s'établir  entre  le  Directoire  et  le  tribunal  de  cassa- 
tion :  il  rappelle  que  ce  tribunal  ne  s'est  jamais  écarté 
de  son  institution  ;  qu'il  était  seul  une  autorité  pater- 
nelle, au  milieu  des  désastres  politiques,  quand  tou- 
tes les  autorités  proscrivaient  ou  laissaient  proscrire: 
il  établit,  d'après  la  constitution  même ,  qu'il  n'est 
point  sorti  des  limites  qu'elle  lui  prescrit,  et  que  le 
Directoire  exécutif  a  méconnu  son  indépendance,  en 
défendaul  l'exécution  d'un  de  ses  jugements  :  M  op- 
pose ,  enlin ,  à  l'opinion  actuelle  du  Directoire,  celle 
qu'il  a  manifestée  dans  un  message,  le  S  vendémiaire 
dernier ,  relativement  à  ce  tribunal  :  il  demande  le 
renvoi  du  message  et  du  référé  à  une  commission 
spéciale.  U  est  appuyé  par  plusieurs  membres.  D'au- 
tres réclament  l'ordre  du  jour.  Boissy  d'Anglas  com- 
bat l'ordre  du  jour,  et  demande  le  renvoi  à  une 
commission  de  cinq  membres  nommés  au  scrutin. 
(Nouveaux  cris.)  Madicr,  Léraerer  demandent  l'a- 
mendement de  la  discussion  au  lendemain.  Les  cris 
aux  voix,  aux  voix ,  recommencent  La  discussion 
est  fermée,  l'ordre  du  jour  mis  aux  voix  et  adopté  à 
une  grande  majorité. 
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CONSEIL  DES  AXC1EXS. 

Séance  du  10  germinal. 

Approbation  d'une  résolution  du  6  germinal,  qui 
ouvre  un  crédit  de  1,500,000  francs  aux  commis- 
sions d'inspection  des  deux  Conseils.  —  Discussion 
sur  la  résolution  qui  annuité  les  élections  de  Saint- 
Domingue.  Rallier  pense  qu'elle  doit  être  rejetée, 
ou  bien ,  dit-U ,  on  suspendrait  jusqu'à  la  paix  le 
droit  qu'ont  les  colonies  d'être  représentées  dans  le 
Corps  législatif.  Gouly  observe  que,  depuis  six  ans , 
l'on  ne  cesse  de  tromper  le  Corps  législatif  et  tous 
les  Français,  sur  les  auteurs  des  mots  et  des  désor- 
dres de  nos  colonies  :  afin  d'atténuer  de  grands  cri- 
mes, on  cherche  à  faire  admettre  des  députés  du 
choix  de  la  faction  :  U  vote  pour  la  résolution.  Elle 
est  approuvée. 


N  ■  1U7.   Septidi  t  ï  germinal  (C  avril.) 


Bologne.  —  Notification  faite  parle  congrès  au  peu- 
ple cispadan,  de  la  fin  de  sa  session  et  de  l'achève- 
ment de  plan  de  Constitution. 

Italie.  —  Embarras  delà  cour  de  Rome  pour  payer 
le*  contributions  imposées.  —  Division  dans  les  pro- 
vinces de  l'Etat  du  pape ,  que  les  troupes  françaises 
doivent  évacuer  :  les  unes  veulent  être  libres  et  in- 
dépendantes :  les  autres  ne  veulent  ni  du  gouverne- 
ment français,  ni  de  celui  du  Saint-Père.  —  Arbres 
de  la  liberté  plantés  dans  plusieurs  villes.  —  Les  vil- 
les d'Ancône  et  Pesaro  envoient  des  députés  au  géné- 
ral Buonaparte,  pour  demander  la  garantie  de  leurs 
droits,  et  la  permission  de  se  réunir  a  la  République 
cispadane. 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  16  germinaL 

Le  Directoire  a  reçu  cette  nuit  la  nouvelle  d'une 
victoire  remportée  par  Buonaparte  sur  le  prime 
Charles. 

Le  combat  s'est  donné  à  la  Chiusa,  entre  Triestc  et 
CkgrnfurL  Après  quelque  résistance  de  la  part  des 
Autrichiens,  l'armée  française  a  pénétré  et  a  fait  un 
carnage  horrible  de  tout  ce  qui  se  trouvait  devant 
elle.  5,000  hommes,  l\  généraux,  30  pièces  de  canon, 
«00  voitures  chargées  de  bagages  de  l'armée ,  sont 
les  fruits  de  cette  victoire. 

La  cavalerie  autrichienne  a  fait  de  très  grandes 
pertes. 

CONSEIL  MILITAIRE. 

Le  conseil  militaire  a  repris  hier  ses  séances. 
Rrolicr ,  comme  Dunan ,  a  fait  un  récit  historique 
de  sa  vie. 

Le  rapporteur  a  pris  ensuite  la  parole.  Son  discours 
était  divisé  en  trois  parties  ;  U  a  établi  dans  la  pre- 
mière que  Broder,  Lavilleurnoy  et  Dunan  étaient 
avec  raison  prévenus  d'cmh.nn  li.i^c  cl  de  conspira- 
tion ;  dans  la  deuxième ,  qu'il  y  avait  la  plus  grande 
conncxilé  entre  les  griefs  attribués  à  Poly  ;  dans  la 
troisième,  il  s'est  attadié  à  découvrir  toutes  les  raisons 
qui  pourraient  servir  à  absoudre  ou  faire  condamner 
les  autres  prévenus. 

Le  président  annonçait  la  reprise  de  la  séance  pour 
ce  soir,  a  sept  heures,  lorsque  sur  des  observations 
d'un  des  défenseurs,  il  l'a  ajournée  &  demain  ,  neuf 
heures  du  matin,  pour  la  reprendre  encore  a  sept 
heures  du  soir. 

HAUTE  COCR  DE  JUSTICE. 

Vendôme,  le  12  germinal. 

L'indisposition  du  président  de  la  haute  cour  et 
k*  Strie.  —  Tome 


d'un  des  prévenus  a  Interrompu  les  séances  les  7 ,  8 
et  9  germinal.  Elles  ont  été  reprises,  et  nous  allons 
rendre  compte  de  la  séance  du  10  et  de  celle  du  11  de 
ce  mois. 

Deux  témoins  ont  été  entendus  a  la  décharge  de 
Vadier.  Ils  ont  déclaré  l'un  et  l'autre  que  ce  citoyen , 
retiré  daus  la  commune  qu'ils  habitent,  s'y  était 
toujours  comporté  en  homme  paisible  et  honnête. 

Quatre  experts,  imprimeurs,  ont  opéré  au  sujet 
du  tympan  de  Lamberli ,  prévenu  d'avoir  Imprimé 
la  pièce  qui  commence  par  ces  mots  ;  Soldat,  urrCtc, 
et  lis. 

On  a  lu  quelques  pièces  relatives  à  Germain  ,  et  le 
président  l'a  interrogé  sur  le  contenu.  Il  s'est  défendu 
avec  chaleur  et  avec  cette  énerpic  méridionale  dont 
on  a  souvent  vu  l'empreinte  dans  ses  précédents  dis- 
cours. Il  s'est  principalement  fondé,  dans  sa  défense, 
sur  l'antériorité  des  pièces  dont  on  prétend  faire 
usage  contre  lui.  Et  il  pose  en  fait  que  celles  relatives 
a  la  conspiration  ne  doivent  pas  remonter  plus  haut 
que  le  10  germinal ,  d'après  le  procès-verbal  dressé 
par  Gérard,  directeur  du  Jury.  Les  lettres  qu'on  lut 
oppose  sont  antérieures  à  cette  époque,  et  il  conclut 
qu'elles  n'ont  aucun  trait  à  la  conspiration. 

«  J'écrivais  à  Babeuf,  mon  ami;  mais  Je  ne  lui 
écrivais  qu'en  sa  qualité  de  publiciste.  Si  je  parle 
d'une  attaque ,  c'est  d'une  attaque  morale  en  faveur 
des  principes  républicains.  Partisan  zélé  de  l'égalité 
parfaite,  je  consultais  Babrauf  sur  le  système  du  bon- 
heur commun,  et  je  ne  pouvais  conspirer,  puisque 
j'Ignorais  la  conspiration.  J'ai  écrit,  il  est  vrai,  contre 
le  gouvernement;  mais  c'est  dans  un  moment  d'ai- 
greur, l'n  de  mes  amis  m'annonce  que  le  Directoire 
a  lancé  contre  moi  un  mandat  d'arrêt.  Je  vérifie  ce 
fait  extraordinaire;  et,  sur-le-champ,  j'écris  à  Balxruf 
dans  des  termes,  peu  mesurés  sans  doute,  mais 
qu'excuseront  les  personnes  bouillantes  qui  voudront 
songer  à  ma  position.  Mes  expressions  sont  empor- 
tées, il  est  vrai  :  mais  ma  manière  de  sentir  est  autre 
que  celle  de  ces  ames  faibles  et  molles,  dont  j'ad- 
mire la  modération,  mais  que  je  peux  imiter.  U  m'est 
impossible  de  me  refondre.  Quel  mal  ai-je  fait  7  J'ai 
eu  des  opinions  qui  m'étaient  particulières;  mais 
j'étais  bien  éloigné  de  vouloir  faire  couler  le  sang 
français  J'étais  exaspéré  contre  le  Directoire,  et  je  ne 
doute  pas  que  les  jurés  ne  sachent  apprécier  mes 
intentions.  Ils  jugeront  que  le  bonheur  du  peuple  a 
toujours  été  l'objet  de  tous  mes  vœux.  » 

Interrogé  sur  une  pièce  intitulée  :  Démenti  donné 
à  U'bois,  rédacteur  de  l'ami  du  Peuple,  il  a  fait 
un  éloge  pompeux  du  club  du  Panthéon  et  des  so- 
ciétés populaires,  qu'il  regarde  comme  les  foyers 
ardents  et  utiles  de  I  esprit  public  II  a  fait  remonter 
leur  origine  aux  temps  les  plus  réculés  :  il  a  prétendu 
que  ces  saintes  réunions  avaient  lieu  dans  le  magni- 
fique temple  hati  par  Salomon.  Il  a  ajouté  que  les 
deffenders  d'Irlande  avaient  été  les  victimes  du  des- 
potisme de  l'itt ,  daus  le  temps  même  où  avait  été 
dispersée  la  philantropique  société  du  Panthéon.  Au 
reste ,  a-t-il  dit  en  finissant ,  cette  lettre  n'a  point 
été  envoyée  à  son  adresse,  et  l'eàt-ellc  été ,  on  ne 
t'a  pas  publiée;  ainsi,  elle  ne  prouve  rien  contre 
moi. 

Le  11  germinal,  les  débats  sur  Germain  ont  été 
continués;  il  a  cherché  h  justifier  ses  lettres  sur  la 
légion  de  police.  «  Je  l'avoue,  les  royalistes  s'agitaient 
de  toutes  parts,  et  la  crainte  de  voir  leurs  infâmes 
projets  réussir,  me  faisait  voir  avec  peine  le  licen- 
ciement de  cette  légion  ;  en  voyant  ces  soldats  fidèles 
s'éloigner  ,  U  y  avait  une  diguè  de  moins  contre  nos 
formidables  ennemis.  »  11  a  répondu  5  plusieurs  ob- 
servations moins  importantes,  avec  netteté  et  une 
grande  présence  d'esprit. 

I/C  président  n  fait  remarquer  l'analogie  qui  se 

5» 


trouve  entre  ses  lettres  et  celles  du  comité  Insunrcc- 
leur.  Il  a  répondu  à  cet  argument  par  des  déclama- 
tions sur  sa  haine  pour  les  royalistes ,  et  sur  son  atta- 
chement à  la  République  et  au  bonheur  commun.  Il 
a  interpellé  G  risel,  et  lui  a  demandé  si,  dans  le  comité, 
Jl  avait  jamais  été  question  de  cette  légion. 

Griscl  a  répondu  que  jamais  Germain  ne  lui  avait 
paru  chagriu  de  n'avoir  pas  réussi  auprès  de  ces 
soldais. 

Km  levMil  la  séance,  le  prudent  a  dit  :  «  La  haute- 
cour  ordonne  que  les  prévenus  se  retireront  sans 
chanter.  » 

Un  provenu.  Président,  ce  n'est  pas  dans  le  code 
pénal.  Cependant  on  a  obéi,  mais  en  murmurant. 
Lu  accusé  a  crié  :  Vive  la  lU  }iuliHtMWl 
Lu  autre  :  Vive  la  haute  cour! 


CORl'S  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  II  germinal. 

Le  Conseil  déclare  nulles  les  opérations  de  l'as- 
semblée primaire  du  canton  de  Blaln ville,  départe- 
ment de  la  Manche.  —  Sur  le  rapport  de  Mathieu, 
résolution  portant  que  lOOS JUgCS,  jurés,  adjoints  , 
accusateurs  suppléant*,  seront  tenus  de  rester  aux 
débals  et  à  l'instruction  de  l'affaire  qu'ils  auront 
commencée  dans  lesdites  qualités ,  quoique  nommés 
pendant  ce  tetups-là  a  d'autres  fonctions.  La  même 
obligation  est  imposée  au  directeur  du  jury  et  au  jury 
d'accusation.  —  Discussion  sur  les  transactions.  — 
Sur  la  proposition  de  Ikrgier,  appuyée  par  Cambacé- 
i  es ,  l'époque  de  la  dépréciation  du  papier-monnaie 
est  lixée  au  1"  janvier  1791. 

CONsf.il  des  anciens. 
Séance  du  11  germinal. 

Pelacoste  fait  approuver  une  résolution  du  7  ger- 
minal ,  qui  prononce  des  peines  contre  les  adminis- 
trations qui  négligeraient  la  perception  du  droit  de 
patentes.  —  Rapport  de  Lccouteulx  et  Dussaulx,  sur 
Fa  résolution  portant  établissement  d'une  loterie  na- 
tionale :  le  premier  considère  la  loterie  sous  le  rap- 
port des  finances  ;  le  second ,  sous  le  rapport  de  la 
morale  et  de  la  politique  :  1  un  et  l'autre  concluent 
au  rejet  de  la  résolution.  Impression  et  ajournement. 
—  Remise  de  la  discussion  sur  la  résolution  du  1!x 
nivose,  qui  restreint  la  solidarité  des  co  partageants 
avec  la  République,  représentant  des  émigrés ,  à  la 
portion  proportionnelle  des  biens  qu'ils  auront  pris 
dans  le  partage.  Extrait  du  rapport  fait  sur  cette 
résolution  par  Bonnesœur,  dans  la  séauce  du  18 
ventôse. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  12  germinal . 
Garnier  (de  Saintes)  fait  annuler  les  opérations  de 
l'assemblée  primaire  de  la  Ferlé-Bernard,  dépar- 
tement de  la  Sarlhe.  —  Lamarquc,  au  nom  d'une 
commission,  fait  un  rapport  très  étendu  sur  les  sus- 
pensions de  ventes  des  domaines  nationaux ,  et  pré- 
sente un  projet  de  résolution.  Siméou  combat  le  rap- 
port, et  demande  l'ordre  du  jour  sur  le  projet.  La 
discussiou  est  ajournée.  —  Rapport  de  Mathieu  sur 
les  assemblées  primaires  de  Rennes.  Le  nombre  de 
votants  s'est  trouvé  presque  triple  celte  année  ;  parce 
que ,  sous  prétexte  que  les  départements  de  l'Ouest 
ont  été  mis  en  élal  de  guerre,  on  a  considéré  comme 
ayant  fait  une  campagne  pour  l'établissement  de  la 
République,  tous  les  individus  Inconnus  ou  étrangers 
qui  se  «uni  présentés  :  il  en  est  résulté  toute  espèce 
de  scandales  dans  ces  assemblées  ;  le  royalisme  s'y 
ci>i  montré  a  découvert.  Mathieu  propose  de  déclarr 
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que  ceux  qui  n'ont  point  iait  une  ou  deux  campagne* 
pour  la  République,  ne  sont  point  compris  dans  l'ar- 
ticle 9  de  la  Constitution  que  cet  article  ne  sera  ap- 
pliqué qu'a  ceux  qui  justifieront  d'un  congé  en  bonne 
forme;  qu'enfin  il  sera  adressé  un  message  au  l>irec- 
tolre,  pour  lui  demander  les  procès- verbaux  des  as- 
semblées primaires  de  Rennes.  Madier  parle  en  fa- 
veur de  ces  assemblées.  Doulcet  tpptrie  k  projet  pré- 
senté. Rourdon  et  Dumolard  demandent  qu'un  se 
borne  à  demander  au  IMrec loin»  les  pièces  qui  mo- 
tiveront une  dérision  ultérieure.  M. '.tulle  vent  que , 
dans  ce  cas,  le  considérant  du  projet  contienne  hn 
observations  des  préopinants.  Le  Conseil  pane  à  l'or- 
dre du  jour,  H  se  borne  a  ordonner  l'envol  d'un  mes- 
sage et  l'impression  du  rapport.  -  -  Réclamation  de 
Richard  sur  la  résolution  de  la  veille,  qui  astreint  les 
officiers-généraux  appelés  au  Corps  législatif  à  re- 
noncer à  leur  traitement,  et  à  se  contenter  de  celui 
de  député  :  11  veut  «pi'on  leur  laisse  la  faculté  d'op- 
ter. Eudes ,  rapporteur  de  la  commission  ,  appuie 
celle  demande.  Elle  est  rejetée ,  et  la  résolution 
maintenue. 


>    l'-V   Octldi  18  zermliml   (7  avril). 

Italie.  —  Manifestes  du  gouvernement  provisoire, 
relatifs  à  l'acceptation  de.  la  Constitution  ctspadaoe, 
et  à  sa  mise  en  activité,  si  elle  est  acceptée.  -  -  Le 
peuple,  de  Rergame  se  déclare,  libre,  et  piaule  l'arbre 
de  la  liberté. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
CONSEIL  MILITAIRE. 
Séance  du  15  germinal. 

Nous  revenons  sur  celte  séance  dont  nous  n'avons 
donné  hier  qu'un  précis. 

Ce  récit  présente  l'accusé  comme  un  homme  sensi- 
ble, et  dont  le  bon  cnnir  a  causé  les  malheurs.  Il  dit 
que  ce  sont  ses  travaux  et  les  persécutions  qu'il  a 
éprouvées  sous  le  règne  de  la  terreur,  qui  lui  ont 
vain  les  pouvoirs  et  la  confiance  de  Louis  XVIll; 
mais  lorsqu'il  accepta,  dit-il,  cette  honorable  mission, 
ce  ne  fat  qu'après  s'être  pleinement  convaincu  que  la 
Constitution  de  l'an  III  avait  toutes  les  qualités  d'une 
excellente  constitution  ,  qu'elle  pouv;tit  s'allier  avec 
le  pouvoir  exécutif  d'un  seul,  comme  celui  des  cinq, 
et  qu'elle  pouvait  surtout  alors  contribuer  à  la  gloire 
et  à  la  félicité  de  sa  patrie. 

J'aurais  voulu,  ajoule-t-ll,  pouvoir  cumuler  sur 
moi  seul  tous  les  malheurs  qui  menacent  tant  d'autres  ; 
le  tribunal  peut  dès  ï -présent  me  condamner,  je  su- 
birai mon  jugement  avec  courage,  persuadé  qu'il  n'a 
eu  d'aulre  cause  qu'un  désir  bien  légitime,  celui  de 
contribuer  au  bonheur  et  a  la  gloire  de  l'humanité  : 
au  surplus,  Brotier  charge  Malo,  bien  plus  encore 
qu'il  ne  l'avait  été  par  les  autres  prévenus. 

Le  rapporteur  prend  ensuite  la  parole. 

«  Une  vérilé  reconnue,  dll-ll,  de  tous  les  siècles, 
c'est  qu'une  grande  nation  entourée  de  puissants  en- 
nemis a  besoin  en  tout  temps  d'une  masse  importante 
de  troupes.  Le  militaire  est  fait,  surtout  dans  un  état 
républicain ,  pour  fonder  et  assurer  son  bonheur  et 
sa  gloire  ;  mais  ce  n'est  que  par  une  discipline  exacte, 
que  par  des  mesures  sagement  combinées,  des  lois 
répressives  et  sévères ,  que  les  armées ,  ces  premiers 
boulevartsdcs  nations,  peuvent  offrir  ces  heureux  ré- 
sultats. » 

Après  ce  préambule,  l'orateur  développe  son  plan  ; 
Il  le  divise  en  trois  parties. 
Dans  la  première  ,  il  établit  que  Brotier,  Duoan  et 
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Lavilieurnoy  sont  prévenus  avec  raison  d'embau- 
chage et  de  conspiration  contre  l'Ktat. 

L'article  II  de  la  loi  du  !i  nivose,  dit  le  rapporteur, 
peut-il  atteindre  les  accusas  T  II  le  pense  :  et  remon- 
tant à  IVpoquc  de  l'affaire  de  Grenelle,  ainsi  qu'au 
jugement  qui  en  a  été  la  suite,  il  établit  une  espèce 
de  parallèle  entre  l'une  et  l'autre  accusations  ;  et 
trouve,  soit  par  les  pièces  matérielles  du  procès,  soit 
par  les  offres  faites  à  Malo,  que  l'embauchage  est  in- 
contestable :  il  fait  un  résumé  des  différentes  déposi- 
tions qui  viennent  a  l'appui  de  son  assertion,  et  ana- 
lyse 1rs  pièces  matérielles  venues  du  prétendant,  qui 
reconnaît  et  numme  ses  agents ,  de  manière  que  Bro- 
der et  Ounan  ont  été  forcés  de  convenir  qu'ils  sont 
eux-mêmes  ses  commissaires  royaux  ;  il  établit  aussi 
par  différents  renseignements,  ainsi  que  par  les  rap- 
prochements des  pièces  et  des  dépositions,  que  si 
Lavillcurnoy  n'était  pas  le  troisième  commissaire 
royal  en  titre,  il  était  an  moins  leur  conseil. 

De  tout  cela  ,  11  conclut  qu'il  y  a  eu  vraiment  ten- 
tative de  délit  d'embauchage  ;  cl  que  si  l'on  veut 
contester  que  tous  les  moyens  dont  ces  agents  se  sont 
servis  ne  le  constituent  pas,  il  faut  désormais  renon- 
cer à  regarder  l'embauchage  comme  délit. 

Le  rapporteur  passe  ensuite  à  l'examen  des  faits  \ 
la  charge  de  Poly.  Dans  les  rapprochements  qu'il  fait 
des  déposidons  des  témoins  et  des  déclarations  des 
accusés,  il  volt  entre  les  premiers  prévenus  et  lui  une 
conncxlté  pour  ainsi  dire  complète. 

Les  faits  qui  constituent  l'embauchage  de  Hamel 
sont  avérés,  ainsi  que  les  promesses  magnifiques  que 
l'oly  lui  faisait  ou  faisait  faire;  et  &  supposer  que 
l'enrôlement  de  tîavot  ne  constituât  pas  précisément 
l'embauchage,  il  coïncide  néanmoins  si  parfaitement 
avec  les  tentatives  vis-à-vis  de  Hamel,  que  le  premier 
prouve  positivement  le  second. 

Au  surplus,  le  rapporteur  décharge  complètement 
Labarrièrc,  le  général  Dcbar,  I  rehaussée  et  Le  veux  ; 
quant  à  Sourdat,  il  le  représente  comme  le  messager 
le  plus  habile  et  le  plus  adroit  des  chefs  des  rebelles  ; 
pour  assurer  la  conspiration  ,  dit-il ,  il  fallait  de  l'or, 
.'ans  cela  c'était  une  chimère  ;  le  cabinet  britannique 
s'était  chargé  d'en  fournir,  et  Sourdat  pourrait  bien 
être  considéré  comme  l'un  de  ses  agents  et  le  com- 
plice des  premiers  accusés. 

Les  citoyennes  More  cl  Boisguérin  ne  lui  parais- 
sent pas  devoir  mériter  l'aniniadversion  de  la  justice, 
quoique  celte  dernière  ail  recélé  chez  elle  un  émigré  ; 
les  trois  domestiques  de  Dnnan  doivent  être,  d'après 
son  avis,  remis  en  liberté  ;  et  pour  ce  qui  concerne 
Guillaumol  de  Lahoussaye  ,  Il  soutient  que  cet  accu- 
sé a  contrevenu  à  la  loi  de  ûoréal ,  qui  condamne  a 
la  peine  de  la  déportation  quiconque,  ayant  servi  chez 
les  chouans ,  se  trouve  dans  l'arrondissement  de  l'a- 
ria. Coupable  de  faux,  il  règne  une  analogie  frappante 
entre  les  premiers  prévenus  et  lui  :  une  lettre ,  sous 
le  nom  de  François  Cadet ,  trouvée  dans  son  porte- 
feuille, paraîtrait  l'annoncer. 

Leserleur  enlin  est,  de  son  aveu,  déserteur  et  cou- 
pable de  faux. 

D'ACTE  COCU  DE  JUSTICE. 

Vendôme,  le  13  germinaL 

Dans  la  séance  du  12  germinal,  on  a  achevé  la  lec- 
ture des  pièces  nul  concernent  Germain.  Interpellé  sur 
leur  contenu  ,  il  a  toujours  soutenu  que  son  patrio- 
tisme et  son  pur  amour  pour  le  peuple,  avaient  dicté 
toutes  les  proies  dont  on  lui  faisait  un  crime  aujour- 
d'hui. Il  a  dit  au  sujet  de  sa  liaison  avec  le  général 
llossignol  :  «  Ce  brave  républicain  ,  autrefois  orfèvre, 
est  venu  chez  moi  prier  un  de  mes  amis  de  lui  pro- 
curer une  place  dans  uue  boutique,  pour  reprendre 
son  ancien  métier.  Quel  désintéressement  d«  U  part 


de  ce  général,  qui  a  servi  la  République  avec  tant 
d'éclat  !  Quel  sj>ectaclc  de  le  voir  réduit  a  demander 
du  travail  !  > 

11  s'est  beaucoup  étendu  sur  la  rétractation  des 
témoins ,  qui  ont  déposé  devant  le  directeur  du  jury, 
Gérard. 

«  Si  Barbier  était  mort,  a-t-ll  ajouté,  sa  déposition 
aurait  été  prise  en  considéraUon ,  et  aujourd'liui  clic 
ne  prouve  que  la  scélératesse  de  Gérard.  » 

Cet  orateur  enrichit  aussi  notre  langue ,  et  comme 
on  dit  tutoyer,  il  a  créé  le  verbe  vousoyer. 

L'interrogatoire  de  Germain  terminé,  on  a  procédé 
à  l'audition  de  deux  témoins  contre  Fossard.  Gel  ac- 
cusé a  prétendu  que  le  premier  témoin  n'a  déposé 
contre  lui  que  par  l'ambition  de  lui  ravir  sa  place  ; 
que  ce  particulier  l'avait  supplanté  dans  l'emploi  de 
directeur  d'hospice  ;  qu'au  reste  c'était  un  royaliste 
dont  les  principes  avaient  toujours  mérité  son  inimi- 
tié. 

Le  second  témoin  lui  a  reproché  d'avoir  dit  que  le 
peuple  était  plus  heureux  sous  le  régime  de  llobcs- 
pierre,  et  d'avoir  tenu  ce  propos  ouvertement  et  dans 
un  corps-de-garde.  Cet  accusé  ne  s'en  est  point  dé- 
fendu :  il  a  dit  que  dans  ce  temps  le  peuple  avait  du 
pain  ,  et  les  assignais  de  la  valeur  ;  que  telle  était  son 
opinion,  et  que  si  c'était  un  crime,  il  en  était  coupa- 
ble ,  et  que  le  tribunal  pouvait  le  condamner. 

La  séance  du  13  a  été  employée  aux  débats  concer- 
nant Pillé.  Cet  accusé  a  annoncé  qu'il  croyait  aux 
génies  et  aux  mauvais  esprits  qui  s'attachaient  aux 
hommes  pour  les  tourmenter  et  les  perdre  :  que  son 
mauvais  génie,  a  lui  Pillé  ,  l'avait  engagé  a  se  faire 
copiste  de  Lepelletier-Salnt-Fargcau ,  chez  lequel  il 
avait  vu  Duplay,  père  et  fils  ;  Antoncllc,  et  Didier 
sous  le  nom  de  Dulel  :  que  ces  citoyens  apportaient 
les  pièces  qu'il  copiait  ;  que  le  même  mauvais  génie, 
qui  ic  faisait  copier  chez  Lepcllelicr,  l'avait  poussé 
chez  Babœuf.  Il  a  ajouté  : 

«  Avant  d'arriver  dans  celte  maison  ,  j'ai  parcouru 
un  nombre  infini  de  rues ,  et  tout-à-conp  je  me  suis 
vu,  je  ne  sais  comment,  transporté  A  un  cinquième 
étage,  où  la  crainte  que  m'inspirait  mon  démon,  m'a 
fait  copier  loul  ce  que  Babunif  m'a  présenté.  » 

Les  accusés,  et  entre  autres  Babcruf ,  oui  cité  que 
Pillé  avait  la  cervelle  renversée ,  et  qu'on  devait  le 
considérer  comme  un  fou. 

Pillé  à  Balxruf  :  S'il  y  a  ici  un  fou ,  c'est  toi.  Pen- 
dant que  je  copiais  dans  Ion  appartement ,  tu  courais, 
lu  renversais  les  chaises,  tu  sautais,  tu  criais  de  toutes 
tes  forces  :  il  y  a  insurrection  1  l'insurrection  com- 
mence I 

Balxruf  est  convenu  de  ces  mouvements  ;  nuis  il 
a  dit  qu'il  ne  les  employait  que  pour  s'animer  a  un 
style  mâle  dans  son  journal  ;  que  1rs  grands  écrivains 
en  avalent  toujours  usé  ainsi ,  et  notamment  Crébil- 
lon,  pendant  la  composition  de  ses  pièces  qui  inspi- 
raient une  si  profonde  terreur. 

Babeuf ,  voulant  toujours  parler  malgré  la  défense 
du  président,  a  été  mis  hors  des  débats.  Les  accusa- 
teurs nationaux,  sans  égard  aux  plaintes  deR'al, 
ont  requis  l'observation  de  la  loi  sur  la  police  de  l'au- 
dience. Le  président  a  cependant  fait  rappeler  Ba- 
txeuf  qui  doit  se  tenir  pour  averti,  ainsi  que  ses  com- 
pagnons. 

Pillé,  Interpellé  par  Germain  s'il  l'avait  vu  cher 
Babœuf ,  a  répondu  qu'il  y  voyait  souvent  un  hom- 
me avec  d'épaisses  moustaches  et  on  grand  sabre  qui 
lui  faisait  peur. 

Plusieurs  jurés  ont  interrogé  ce  témoin  ;  il  a  tou- 
jours répondu  qu'il  n'était  pour  rien  dans  la  conspi- 
ration ;  qu'il  ne  copiait  que  par  ordre  de  Lepclleth'r, 
qui  lui  avait  promis  de  le  payer  du  travail  fait  chez 
lui  et  Babœuf,  et  qui  jamais  ne  lui  avait  donné  un 
écu. 
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Antonnollc  a  dit  avoir  été  chei  Lepelletter,  et  a 
ajouté  qu'il  se  faisait  gloire  d'avouer  celte  connais- 
sance et  de  la  cultiver. 

Cea  deux  séances  n'ont  été  levées  qu'après  la  sortie 
des  accusés,  et ,  par  ce  moyen ,  il  ny  a  point  eu  de 
chant. 

AtOllC  D'ITALIE. 

Buonaparte ,  général  tn  chef  de  l'armée  d'Italie,  au  Direc- 
toire exécutif. 

Au  quart ler-tféuérol  de  GorlU.  le  I  germinal  au  V. 

Citoyens  directeurs. 

Je  vous  ai  rendu  compte,  par  mon  dernier  courrier, 
qu'une  colonne  de  l'armée  du  prince  Charles  était  cernée 
entre  la  division  du  général  Massé  a  ,  qui  élait  à  Tarvls, 
et  celle  du  général  Guloux,  qui ,  arrivé  à  Caporetto,  la 
poussait  devant  lui  dans  les  gorges. 

Combat  de  Tatxis. 

Le  général  Masséna,  arrivé  â  Tamis,  fut  attaqué  par  une 
division  ennemie ,  partie  de  Clagenfurth ,  et  qui  venait  au 
secours  de  la  division  qui  était  cernée.  Après  un  combat 
extrêmement  opiniâtre,  il  la  mit  en  déroute,  lui  Ht  une 
grande  quantité  de  prisonniers,  parmi  lesquels  trois  géné- 
raux. Les  cuirassiers  de  l'empereur,  arrivant  au  Khln ,  ont 
extrêmement  souffert. 

Affaire  de  la  Chiuse.  —  Prise  de  ee poste. 

Cependant  le  général  Guleux  poussa  la  colonne  qu'il  avait 
battue  à  Pufcro  jusqu'à  la  Chiuse  autrichienne  ,  poste  ex- 
trêmement retranché,  mais  qui  fut  enlevé  de  vive  force 
après  un  combat  très  opiniâtre,  où  se  sont  particulière- 
ment distingués  les  généraux  Bon ,  Vcrdier,  et  la  û*  demi- 
brigade,  ainsi  que  la  4.T.  Le  général  Kablés  défendait  lui- 
même  la  Chiuse  avec  cinq  cents  grenadiers  ;  par  le  droit  de 
la  guerre ,  les  cinq  cents  hommes  devaient  être  passés  au  fll 
de  l'é|iéc;  nuls  ce  droit  barbare  a  toujours  été  méconnu, 
et  jamais  pratiqué  par  l'armée  française. 

La  colonne  ennemie  voyant  la  Chiuse  prise  ,  activa  sa 
marche,  et  tomba  au  milieu  de  la  division  du  général  Mas- 
séna, qui ,  après  un  léger  combat ,  la  fil  toute  prisonnière  : 
trente  pièces  de  canon  ,  quatre  cents  charriots  portant  les 
bagages  de  l'armée,  cinq  mille  hommes ,  quatre  généraux , 
sont  tombés  en  notre  pouvoir. 

Je  m'empresse  de  vous  donner  part  de  cet  événement , 
parce  que ,  dans  les  circonstances  actuelles ,  Il  est  Indis- 
pensable que  vous  soyez  prévenus  sans  retard  de  tout.  Je 
me  réserve  de  vous  rendre  un  compte  plus  détaillé  de  tous 
ces  événements,  dès  l'Instant  que  j'aurai  recueilli  tous  les 
rapports ,  et  que  les  moments  seront  moins  pressants, 

La  chaîne  des  Alpes  qui  sépare  la  France  et  la  Suisse  de 
l'Italie,  sépare  le  Tyrol  Italien  du  Tyrol  allemand  ,  les  Ktals 
de  Venise  des  Etats  de  l'empereur,  et  la  Carlntlile  du  comté 
de  GoriU  et  de  Gradlsca.  La  division  Masséna  a  traversé 
les  Alpes-Italiques,  et  est  venue  occuper  le  débouché  des 
Alpcs-Noriqucs.  Nos  ennemis  ont  eu  la  maladresse  d'enga- 
grr  tous  leurs  bagages  cl  une  partie  de  leur  armée  par  les 
Alpes-Noriques ,  qui  dès-lors  se  sont  trouvés  pris. 

Le  combat  de  Tarvls  s'est  donné  au-dessus  des  nuages, 
sur  une  sommité  qui  domine  l'Allemagne  et  la  Dalaiattc  ; 
dans  plusieurs  endroits  où  notre  ligne  s'étendait ,  il  y  avait 
trois  pieds  de  neige ,  cl  la  cavalerie ,  chargeant  sur  la  glace, 
a  essuyé  des  acrldents  dont  les  résultats  ont  été  extrême- 
ment funestes  à  la  cavalerie  ennemie. 

Signé  Buonaparte. 

Buonaparte,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  aux  soldats 
de  l'armée  d'Italie. 
Vu  quurtltr-ircnérnl  de  Bav.anu ,  le  20  vci.tow  an  V. 

La  prise  de  Mantoue  vient  do  finir  une  campagne  qui 
vous  a  donné  des  litres  éternels  a  la  reconnaissance  de  la 
pairie. 

Vous  arci  remporté  la  victoire  dans  quatorze  batailles 
rangées  et  soixante-dix  combats;  vous  avez  fait  plus  de 
cent  mille  prisonniers ,  pris  â  l'cnncinl  cinq  cents  pièces 
de  canon  de  campagne ,  deux  mille  de  gros  calibre,  qua- 
tre équipages  de  puni. 

Les  contributions  mises  sur  les  pays  que  vous  avez  con- 
quis, ont  nourri,  ei.lrclcuu,  soldé  l'armée  pendant  toute 
la  campagne  ;  vous  j  ■  <  /.  en  oulrc  emnyé  trente  millions  au 
ministre  des  (inauecs  pour  le  soulagement  du  trésor  pu- 
blic. 

Vous  avez  enrichi  le  muséum  de  Paris  de  plus  de  trois 


cents  objets,  chefs-  d'oeuvre  de  l'ancienne  et  nouvelle  Italie, 
cl  qu'il  a  fallu  trente  siècles  pour  produire. 

Vous  avez  conquis  à  la  République  les  plus  belles  con- 
trées de  l'Euro|>e  ;  les  République»  lombarde  et  cispadanc 
vous  doivent  leur  II  lie;  té;  les  couleurs  françaises  flottent 
pour  la  première  fois  sur  les  bords  de  l'Adriatique  ,  en  face 
et  â  vingt-quatre  heures  de  navigation  de  l 'ancienne  Macé- 
doine ;  les  rois  de  Sardalgnc,  de  Naples ,  le  pape ,  le  duc  de 
Parme  se  sont  détachés  de  la  coalition  de  nos  ennemis  et 
ont  brigué  notre  amitié  ;  vous  avez  chassé  les  Anglais  de 
Llvournc ,  de  Gènes ,  de  la  Corse....  ;  mais  vous  n'avez  pas 
encore  tout  acheté;  une  grande  destinée  voua  est  réser- 
vée :  c'est  en  vous  que  la  patrie  met  ses  plus  chères  espé- 
rances; vous  continuerez  à  eu  être  dignes. 

De  tant  d'ennemis  qui  se  coalisèrent  pour  étouffer  la 
République  à  sa  naissance ,  l'empereur  seul  reste  devant 
nous;  se  dégradant  lui-même  du  rang  d'une  grande  puis- 
sance, ce  prince  s'est  mis  à  la  solde  des  marchands  d<i 
Londres  ;  Il  n'a  plus  de  politique ,  de  volonté ,  que  celle  do 
ces  insulaires  perfides  qui ,  étrangers  aux  malheurs  de  La 
guerre ,  sourient  avec  plaisir  aux  maux  du  contint  ut. 

Le  Directoire  exécuùf  n'a  rien  épargné  pour  donner  la 
paix  â  l'L'urope:  la  modération  de  ses  propositions  ne  sa 
ressentait  pas  de  la  force  de  ses  armées  ;  il  n'a\alt  pas  con- 
sulté votre  courage ,  mais  l'humanité  et  l'envie  de  vous 
faire  rentrer  dans  vos  familles;  Il  n'a  pas  été  écouté  a 
Vienne;  il  n'est  donc  plus  d'espérance  pour  la  paix  qu'eu 
allant  la  chercher  dans  le  cœur  des  Etats  héréditaires  de 
la  maison  d'Autriche.  Vous  y  trouverez  un  brave  peuple 
accablé  par  la  guerre  qu'il  a  eue  contre  tes  Turcs  et  par  la 
guerre  actuelle.  Les  habitants  de  Vienne  et  des  Etals  de 
l'Autriche  gémissent  sur  l'aveuglement  cl  l'arbitraire  de 
leur  gouvernement  ;  il  n'en  est  pas  un  qui  uc  soit  con- 
vaincu que  l'or  de  l'Angleterre  a  corrompu  les  ministres 
de  l'empereur.  Vous  respecterez  leur  religion  et  leurs 
mœurs,  vous  protégerez  leurs  propriétés;  c'est  la  liberté 
que  vous  apporterez  i  la  brave  nalion  hongroise. 

La  ruaisou  d'Autriche  qui ,  depuis  trois  siècles,  va  per- 
dant â  chaque  guerre  une  partie  de  sa  puissance ,  qui  mé- 
contente ses  peuples,  en  les  dépouillant  de  leurs  privilèges, 
se  trouvera  réduite,  â  la  fin  de  cette  sixième  campagne 
(puisqu'elle  nous  contraint  à  la  faire) ,  â  accepter  la  paix 
que  nous  lui  accorderons ,  et  â  descendre ,  dans  la  réalité , 
au  rang  des  puissances  secondaires ,  où  elle  s'est  déjà  pla- 
cée en  se  mettant  aux  gages  et  a  la  disposition  de  l'An- 
ime. Signé  BiosAPACTc. 

Mélanges.  —  Analyse  d'une  lettre  du  ministre  de 
l'intérieur,  Bénézecli ,  aux  administrations  de  dépar- 
tement, relative  aux  abus  résultant  de  la  représen- 
tation des  détenus  à  leurs  parents  et  amis. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  A>T.!K\S. 

Séance  du  13  germinal. 

Le  Conseil  adopte  la  résoltilion  qui  déclare  nulles 
les  opérations  de  l'assemblée  primaire  du  canton  de 
Rlainville.  —  Lanjuinnis  demande  le  rejet  de  celle 
qui  porte  que  les  co-parlageanls  avec,  la  République 
ne  seront  tenus  ,  et  ne  pourront  élre  poursivis  que 
pour  le  paiement  de  la  portion  de  délies  proportion- 
née a  la  part  qu'ils  auront  prise  dans  les  biens.  Don- 
nesœur  en  demande  l'adoption. 

CONSEIL,  DES  CINQ-CENTS. 

Séante  du  13  getminal. 

Camus  présente  le  projet  relatif  au  traitement  a 
donner  aux  employés  :  il  est  adopté  ,  avec  quelques 
amendements  proposés  par  Tliibaudeau  ,  Gibcrt- 
Desmollères ,  llcrgier  et  1  liibnult  :  le  traitement 
le  plus  considérable  ne  pourra  excéder  six  mille 
francs. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  1 3  germinal. 

Reprise  de  la  discussion  sur  la  résolution  concer- 
nant les  co-partngeants  avec  la  Itéptiblique.  Elle  est 
combattue  par  Picault  et  Troncliet ,  appuyée  par 
Crinières  et  Cornillcau,  cl  rejetée. 
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CONSEIL  DES  CIHQ-CENTS. 
Séance  du  I  ;  (terminal. 

Un  messape  du  Directoire  annonce  la  prise  de 
Triesle.  Sur  la  motion  de  Diimolard,  le  Conseil  dé- 
rlarc  à  l'unanimité  que  l'armée  d'Italie  ne  cesse  de 
bien  mériter  de  la  patrie.  —  Iteuvui  a  une  commis- 
sion spéciale  d'un  message  du  Directoire  qui  de- 
maude  la  création  de  six  nouveaux  directeurs  de 
jury ,  dans  la  commune  de  Paris.  —  Diverses  pièces 
et  procès-verbaux  relatif»  aux  assemblées  primaires 
de  Mortagne  et  de  Péi  igueux  ,  sont  également  ren- 
voyés à  des  commissions.  —  Ilichard  reproduit  le  pro- 
jet de  loi  concernant  la  répression  du  brigandage. 
(  >bjecjions  de  Pumolard  sur  la  nécessité  de  graduer 
les  peines.  ISichard ,  qui  les  a  réfutées  dans  son  rap- 
port, convient  cependant  de  l'importance  de  la  ques- 
tion :  il  Invoque  les  réflexions  de  ses  collègues ,  et 
l'ajournement  au  lendemain.  Adopté.  —  Reprise  de 
la  discussion  sur  les  transactions.  Rcrgicr,  appuyé 
par  Rézard  ,  propose  de  ne  considérer  que  comme 
<'•-  a- comptes  les  paiements  faits  en  papier-monnaie. 
Cettt  proposition  est  rejetée. 


N*  Aonitli  lî»  germinal  (8  ayiil 

Rtitisbonnc.  —  Réponses  des  électeurs  au  rescript 
impérial  relatif  a  la  continuation  de  la  guerre. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Pam.  —  Jugement  qui  acquitte  Rette-d'Elienville, 
directeur  de  la  banqne  agricole. 

—  Le  Directoire  exécutif  a  pris  ,  sur  le  rapport  du 
ministre  delà  police,  l'arrêté  suivant,  dont  l'objet  est 
d'empêcher  que  les  émigrés  ne  puissent  s'introduire 
en  France  à  l'abri  de  passeports  pris  sous  des  noms 
empruntés. 

«  Le  commissaire  exécutif  près  l'administration 
municipale  de  chaque  port  de  mer ,  ou  commune 
frontière  de  la  République,  devant  laquelle  se  présen- 
tera tout  étranger  arrivant  en  France,  sera  tenu  d'a- 
dresser sur-le-champ,  au  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  près  l'aduiinislralioncentralcdu  département, 
copie  du  passeport  de  l'étranger ,  et  des  autres  pièces 
qui  paraîtront  devoir  être  envoyées  au  niiuistrc  de  la 
pouce  générale  ». 

COKSEIL  MILITAIRE. 
Séance  du  10  germinal. 

Lebon,  défenseur  de  «roder,  obtient  la  parole. 
Après  avoir  rappelé  les  démarches  faites  par  les  dé- 
fenseurs des  accusés  pour  établir  l'incompétence  du 
conseil  de  guerre ,  le  jugement  du  tribunal  de  cassa- 
tion  et  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  adopté  par  le 
Conseil  des  Cinq-Cents,  il  a  remonté  a  l'origine  des 
liaisons  de  Rrotier  avec  le  prétendant ,  et  donne  l'ex- 
plication du  but  qu'elles  avaient.  Chargé  de  l'éduca- 
tion des  neveux  de  l'abbé  Maury,  Rrotier  les  éleva 
comme  ses  enfants,  et  leur  oncle,  qui  connaissait  ses 
talents,  ses  vertus ,  et  surtout  la  bonté  de  son  cn-ur 
inspiraa  LouisXVIII  le  désir  de  l'attacher  a  son  parti! 

Rrotier  n'usa  de  son  crédit  que  pour  engager  lé 
prétendant  à  renoncer  aux  moyens  violents ,  et  à  at- 
tendre du  temps  et  du  vœu  des  Français  le  rétablisse- 
ment de  son  trône.  Toutes  ses  démarches  Turent  ré- 
glées sur  ces  principes,  dont  il  ne  s'est  jamais  écarté 
un  seul  instant. 

Ici  le  défenseur  retrace  tous  les  moyens  employés 
pour  entraîner  les  accusés  dans  les  pièges  tendus  à 
leur  bonne  foi .  et  puis  il  ajoute  : 

Dans  tout  jugement  criminel,  on  doit  se  garder 
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d'écouter  un  dénonciateur,  pour  peu  qu'il  soit  Inté- 
ressé dans  la  cause.  Quand  un  homme  dénonce,  il  sait 
qu'il  y  \ade  sou  intérêt ,  de  son  honneur,  de  sa  vie 
prnl-ctrc,  s'il  n'a  celle  de  son  semblable,  Esl-il  per- 
mis alors  de  le  prendre  pour  arbitre?  Aristide  était 
si  persuadé  de  celte  vérité,  qu'un  jour  dénonçant  un 
coupable  dans  le  sénat  d'Athènes ,  tous  les  sénateurs 
allaient  le  condamner,  lorsqu'Arislide  s'écrie  :  ab  I 
gardez-vous-en  bien  î  et  n'allez  pas  vous  rendre  cou- 
pables d'un  meurtre  en  condamnant  sur  ma  seule 
parole  ;  c'est  moi  qui  le  dénonce  —  Quel  témoignage 
que  celul-d,  et  comme  il  est  frappant!  c'est  la  Ré- 
publique d'Athènes  qui  nous  oiïrecet  exemple.  Ahl 
qu'il  se  renouvelle  dans  la  République  française.  — 
Lebon  applique  ce  principe  à  Malo  ;  il  ne  voit  en  lui 
qu  un  dénonciateur,  il  ne  voit,  en  un  mot ,  dans  les 
trois  qu'un  seul  et  même  dénonciateur ,  par  l'unifor- 
mité de  la  déposition  principale,  et  par  les  contradic- 
tions cl  les  dénégations  qu'ils  ont  éprouvées. 

Enfin ,  dit  Lebon ,  les  accusés  sont-ils  coupables 
d  embauchage?  voila  le  point  principal  de  la  question. 
Lulendez  tous  les  partis ,  Ils  vous  diront  qu'il  n'y  en 
a  point  ;  mais  l'opinion  générale  ne  doit  point  vous 
guider,  atoyens  juges,  c'est  la  justice,....  et  vos 
consciences  l 

L'orateur  donne  la  même  définition  de  l'embau- 
chage que  la  loi  du  k  nivose.  Il  faut  la  séduction ,  il 
faut  que  l'enrôlé  se  lie  par  une  promesse  ,  par  sa 
signature  ou  un  serment,  il  faut  enfin  que  le  déser- 
teur ait  quitté  ses  drapeaux.  L'embauchage  est  un  dé- 
it  co  Icctif ,  cl  il  n'y  a  plus  d'embauchage  dès  que 
1  un  des  délits  est  séparé  des  autres. 

U  est  encore  quelque  chose  de  plus  fort  qui  caracté- 
rise ce  délit,  il  faut  que  l'embauchcur  prévienne 
1  embauché;  or.  c'est  Malo  qni,  le  premier  par  l'en- 
tremise de  Couin  ,  est  allé  s'offrir  aux  accusés;  il  n'y 
a  donc  plus  de  séducUon,  d'enrôlement,  de  désertion 
à  I  ennemi ,  et  s'il  faut  le  dire ,  dans  le  cas  où  l'on 
tondrait  trouver  de  l'embaucha^ ,  ce  serait  Malo  qui 
serait  l'embauchcur. 

Q;:am  à  l'oly,  llamel  a  dd  fixer  votre  jugement  sur 
son  compte,  et  sur  le  peu  de  connexité  qui  se  trouve 
entre  lui  cl  les  autres  accusés,  en  vous  disant  que 
son  propos  d'avoir  déjà  ctirôlt!  30,000  hommes,  le  lui 
avait  fait  regarder  comme  un  extravagant  et  un  ivrogne. 

Me  voilà,  citoyens  juges,  dit  en  continuant  l'ora- 
teur, me  »ollà  à  la  fin  de  ma  mission.  Si  le  glaive  est 
dans  vos  mains ,  Il  y  est  contre  la  loi. 

Je  ne  viens  point  Ici  mendier  pour  mon  client  un 
pardon  flétrissant ,  il  me  désavouerait,  il  vous  l'a  dit: 
son  sacrifice  est  fait,  si  sa  mort  est  utile  au  salut  de  la 
patrie.  Vous  savez,  et  qui  pourrait  mieux  le  savoir? 
vous  savez  si  des  Français  craignent  de  mourir  ;  la 
mort  qui  respecte  l'honneur  n'est  point  douloureuse, 
'  t  honneur  n'est  point  compromis  pour  des  intérêts 
politiques. 

Oui,  dans  ce  moment  qui  m'imprime  une  rcligletue 
terreur,  dans  ce  moment  suprême  où  je  dois  consa- 
crer à  mon  client  toutes  les  facultés  de  mon  esprit , 
tous  les  sentiments  de  mon  ame;  dans  ce  momeut  où 
je  ne  dois  voir  que  lui  seul,  0Ù  je  ne  dois  respirer 
que  pour  lui ,  où  mon  existence  tout  entière  lui  ap- 
partient ,  où  chaque  battement  de  mon  cœur  doit  ré- 
pondre à  son  intérêt ,  où  l'univers  devrait  disparaître 
pour  moi ,  il  veut  que  je  l'oublie  pour  m'occuper  d'un 
intérêt  plas  grand,  de  celui  de  la  France  entière  ;  sa 
vie  entière  ne  lui  serait  rien  si  elle  n'était  liée  à  l'in- 
térêt public  C'est  sous  ce  point  de  vue  seul  qu'il  me 
permet,  non  de  la  chicaner,  mais  de  la  défendre.  Eh 
bien  I  son  dévouement  m'entraîne.  Je  cède  à  celte 
noble  inspiration.  Ce  n'est  plus  mol,  ce  n'est  plus  lui, 
c  est  la  patrie  qui  va  vous  parler  par  ma  voix,  c'est 
la  patrie  gémissante  ,  éplorée  ,  qui  va  parler  a  ses 
enfants ,  5  ses  défenseurs ,  a  ses  plus  nobles  soutiens  ; 
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»  O  vous  qui  me  consolez  de  tant  d'outrages  et  de 
tant  d'opprobres;  vous,  qui  me  restiez  fidèles  quaud 
mes  entrailles  liaient  déchirées  par  des  monstres  qui 
avaient  l'insolence  de  se  dire  mes  amis;  vous,  qni 
avez  purifié  par  les  rayons  de  la  gloire  les  souillures 
de  l,i  Révolution,  il  vous  reste  une  gloire  à  conqué- 
rir :  ramenez  la  paix  dans  mon  sein.  Que  mes  enfants 
cessent  de  s'immoler  tour-à-tour  ;  qu'ils  se  pardonnent 
de  mutuelles  erreurs.  Ce  n'est  pas  dans  le  sang  que 
s'éteignent  les  discordes  civiles  ;  il  en  fut  toujours  le 
penne  le  plus  fécond.  Vous  n'avez  que  trop  éprouvé 
l'impuissance  de  cet  affreux  moyen.  Ne  desséchez  pas 
mes  flanc*  épuisés;  ne  sacrifiez  pas  des  victimes  a  des 
opinions.  Trop  de  véritables  scélérats  vous  resteut  a 
punfr  ou  à  comprimer  !  Hélas  !  puisqu'il  faut  des 
supplices ,  qu'ils  soient  réservés  pour  eux. 

»  Donnez  a  des  esprits  que  trop  de  raisons  purent 
aigrir,  le  temps  de  se  calmer  et  de  se  pliera  de  nou- 
velles institutions  :  arrêtez  des  tentatives  qui  peuvent 
troubler  votre  tranquillité;  mais  ne  confondez  pas 
des  hypothèses  et  des  réalités,  des  rêves  philantropi- 
ques  et  des  complots  sanguinaires,  le  crime  avec  l'in- 
nocence ou  même  avec  l'erreur.  Vous  allez  peut-être 
marcher  au  combat ,  et  par  conséquent  a  la  victoire  ; 
n'ombragez  pas  ses  palmes  de  cyprès  de  la  mort. 

■  Je  ne  sais  quelle  bizarrerie  du  destin  a  poussé 
dans  cette  enceinte  des  citoyens ,  des  femmes ,  des 
enfants  étonnés  de  s'y  voir,  des  hommes  jusque-là 
recommandantes  par  leurs  talents,  leurs  vertus,  leur 
probité:  prenez-les  sous  votre  sauve-garde  ;  qu'ils  y 
trouvent  nn  asyle  et  non  pas  un  tombeau  ;  que  l'or- 
gueil des  armes  ne  ferme  pas  votre  oreille  aux  accents 
plaintifs  d'une  mère  éperdue.  Mes  enfants,  si  vous 
m'aimez  encore,  écoutez-moi:  Des  ennemis  désar- 
més ne  laissent  plus  d'aliment  au  courage  ;  mais  je 
n'en  aperçois  point  ici  :  je  ne  vois  que  des  frères  à 
embrasser». 

Après  Lcbon ,  Ouichard  demande  et  obtient  la 
parole. 

Il  rappelle  tous  les  faits  contenus  dans  le  mémoire 
de  Duverne  de  Prcsle,  et  présentant  la  définition  de 
l'embauchage,  il  s'efforce  d'établir  que  Duverne  ni 
ses  co-accusés  ne  peuvent  être  regardés  comme  cou- 
pables de  ce  crime. 

11  examine  ensuite  la  nature  dos  commissions  en 
général ,  et  après  avoir  retracé  les  maux  dont  elles 
furent  la  source  aux  différentes  époques  de  la  monar 
chie ,  il  cite  l'anccdoctc  suivante. 

a  François  I"  passant  à  Marconssy  dit .  en  voyant 
le  tombeau  d'Enguerrand  de  Marigny  :  Qu'il  est  fâcheux 
que  la  justice  ait  fait  mourir  un  si  grand  homme  I 
Ce  n'est  pas  la  justice,  sire,  lui  répondit-on,  mais  une 
commission.  » 

Le  citoyen  Gnlchard  a  fait  la  plus  vive  impression 
sur  les  spectateurs. 

Le  citoyen  Dommanget,  qui  devait  parler  après  lui, 
a  déclaré  qu'il  lui  était  impossible  de  prendre  la  pa- 
role ;  et  sur  sa  demande ,  le  Conseil  a  ajourné  la 
séance  à  demain. 

Mélanges.  —  Article  de  Lenoir-Laroche ,  sur  la 
feuille  intitulée  :  De  l'Esprit  public,  par  Toulongcon, 
ex-constituant. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  14  germinal. 

Un  message  du  Directoire  annonce  la  prise  de 
Triesle.  Barbé-Marbois  célèbre  les  avantages  réels 
de  cette  conquête;  paie  un  juste  tribut  d'éloges  à 
l'armée  d'Italie,  a  l'intelligence,  à  l'activité  de  son 
illustre  chef ,  cl  demande  l'impression  du  message. 


Adopté.  —  Discussion  sur  la  résolution  relative  aux 
salines.  Loysel  jeune ,  en  demande  le  rejet.  Vemier 
trouve  qu'on  ne  doit  pas  la  combattre  dans  ce  qu'elle 
contient  de  très  sage  et  d'une  utilité  incontestable. 
Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  duii  germinal. 

Geoffroy  annonce  des  voies  de  fait  dans  l'assemblée 
primaire  du  centre,  à  Maçon  ,  et  propose  une  com- 
mission pour  eu  faire  un  rapporL  Guillemardct  et 
Hardy  fonl  renvoyer  au  Directoire.  —  Defermont  de- 
mande h  faire  un  rapport  sur  l'établissement  d'un 
canal  tendant  à  faire  dériver  la  rivière  de  Goêsnon  , 
depuis  l'outorsou,  jusqu'à  l'est  de  Saint-Michel. 
Ajourné.  —  llésoluliou  portant  que  toul  jugement 
qui,  en  matière  crimiuelle,  correctionnelle  et  de  po- 
lice, prononcera  contre  l'accusé ,  le  condamnera  aux 
dépens  envers  la  République  ,  sans  préjudice  des 
frais  ,  dommages-intérêts  dont  il  pourrait  être  tenu 
envers  la  partie  civile.  —  Autre,  qui  déclare  commu- 
nes les  lois  des  2  floréal  et  22  messidor  an  IV ,  aux 
ci-devanl  payeurs  des  rentes  dues  par  la  commune 
et  par  les  notaires  de  Paris,  en  ce  qui  concerne  le  dé- 
pôt à  la  trésorerie  nationale,  de  leurs  registres,  som- 
miers et  étais  exigés  par  ces  lois. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  15  germinal. 

La  résolution  portant  que  l'armée  d'Halle  ne  cesse 
de  bien  mériter  de  la  patrie,  est  approuvée.  —  Ver- 
nicr  fait  le  rapport  de  celle  relative  aux  acquits  à  cau- 
tion pour  les  marchandises  et  denrées  circulantes 
dans  les  deux  lieues  limitrophes  de  l'étranger  :  il  eu 
propose  le  rejet.  Ajournement.  —  Decomberoussc 
propose  le  rejet  de  la  résolution  qui  fixe  le  mode  de 
remplacement  des  fonctionnaires  publics  qui  devien- 
nent membres  du  Corps  législatif.  Ajournement.  — 
On  reprend  la  discussiou  sur  les  salines.  Courtois 
parle  eu  faveur  de  la  résolution. 


N  200.    Décadi  SO  germinal  (9  avril). 


Riilc.  —  Lettre  du  citoyen  Barthélémy,  ambassa- 
deur de  la  République  française  près  le  corps  helvé- 
tique, au  ministre  des  relations  extérieures:  il  dément 
un  article  inséré  dans  le  Gardien  tir  la  Constitution 
et  dans  les  Nouvelles  politiques,  portaiil  que  le  gé- 
néral Férino  avait  reçu  la  visite  du  général  autrichien 
Bolza,  accompagné  de  trois  émigrés. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Parti.  —  Article  de  Lenoir-Laroche ,  Intitulé  :  De 
la  faction  des  tiuis.  ■  H  fut  un  temps ,  dit-il ,  où  , 
»  pour  avoir  un  certificat  de  civisme,  et  même  pour 
d  conserver  sa  vie,  Il  fallait  répondre  à  celte  que-non: 
o  Qu'as-tu  fait  pour  être  pendu?  Aujourd'hui  il  faut 
u  avoir  été  complètement  nul,  pour  être  jugé  digne 
o  d'entrer  au  Corps  législatif  ».  L'orateur  cite  à  ce 
sujet  une  réunion  particulière  des  électeurs  du  dé- 
partement de  la  Seine,  dans  laquelle  on  a  proposé  de 
soumettre  les  candidats  a  l'épreuve  de  ces  questions  : 
As- tu  acquis  des  biens  nationaux  ?  As-tu  lté  jour- 
naliste'/ As-tu  écrit,  agi  et  fait  quelque  chose  dans 
la  révolution?  Tout  candidat  convaincu  de  ce  péché 
irrémissible  ,  aurait  reçu  son  exclusion.  —  Résultat 
des  importations  et  exportations  de  la  France,  pour 
la  quatrième  année  de  la  République. 

CONSEIL  Mil. m  VUE. 

Séance  du  17  ijrrminal. 

Leblanc  a  eu  la  parole  ;  quoique  d'abord  opposé  k 
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ses  collègues,  il  est  néanmoins  rentré  dans  leur  sens, 
et  a  reçu  d'eux  des  marques  d'estime. 

Lcbon  a  repris  aujourd'hui  la  parole.  Il  a  récapi- 
tulé, en  quelque  sorte  ,  le  dernier  résumé  du  rap- 
jtorteur  ;  il  en  a  fait  l'éloge  à  l'égard  de  certains  ac- 
<  usés ,  et  l'a  combattu  pour  d'autres.  Sa  péroraison  a 
fait  couler  les  larmes. 

tiuiclutrd  :  Parmi  ce  triple  rang  de  nombreux  ac- 
cusés rassemblés  devant  vous ,  et  qui  attendent ,  dans 
une  contenance  tout  à  la  fols  si  modeste  et  si  calme, 
l'arrêt  par  lequel  vous  allez  décider  de  leur  sort; 
en  qiK (qu'endroit  que  vous  reposiez  vos  regards, 
vous  ne  rencontrerez  que  des  êtres  qui  semblent  se 
disputer  des  titres  et  des  droits  pour  remporter  votre 
estime  et  intéresser  votre  sensibilité. 

Au  premier  rang  et  devant  vous ,  deux  anciens  et 
braves  militaires  dont  toutes  les  forces  physiques  et 
intellectuelles  ont  été  constamment  consacrées  au  ser- 
vice de  la  patrie  :  au  milieu  d'eux ,  un  ancien  séna- 
teur ,  sur  les  traits  duquel  la  nature  a  gravé  l'em- 
preinte du  plus  beau  caractère,  qui ,  retiré  après  la 
cessation  de  ses  longues  et  honorables  fonctions,  dans 
sa  maison  patriarchalc,  faisait  son  soin  unique  et  le 
plus  cher  de  reudre  ses  enfants  dignes  de  sa  patrie  et 
de  lui-même. 

Ici  un  savant  et  respectable  institntcur  qui  consa- 
cra ses  plus  beaux  Jours  à  l'éducation  de  l'enfance , 
et  ses  nuits  à  reculer  les  limites  dn  domaine  de  la 
pensée,  à  procurer  aux  Français  la  jouissance  des  tré- 
sors les  plus  rares  et  d'Athènes  et  de  Home. 

Ah!  citoyens  juges,  si  vous  devez  prononcer  un 
arrêt  sur  le  sorl  de  ce  vertueux  accusé,  prêtez  l'o- 
reille aux  accents  plaintifs,  contemplez  les  yeux  bai- 
gnés de  larmes,  et  les  mains  suppliantes  de  cinq  sœnrs 
prosternées  à  vos  genoux, de  cinq  soeurs  chargées  de 
nombreuses  familles  et  dont  il  est  l'unique  appui; 
entendez  les  gémissements  de  ses  nombreux  élèves 
qui ,  disséminés  sur  tous  les  points  de  la  France ,  lui 
consacrent  les  talents  qu'ils  out  reeus  de  lui ,  et  vous 
redemandent  leur  père. 

Entendez  les  supplications  de  nos  fidèles  alliés  (les 
Etals-Unis  d'Amérique)  qui  réclament  pour  ce  brave 
officier  auquel  ils  doivent  une  partie  de  leur  indépen- 
dance ;  exaucez  les  vœux  des  plus  savants  comman- 
dants de  nos  armées  navales,  qui  réclament  les  servi- 
ces, les  découvertes  inappréciables  que  ret  ancien 
maître  de  leur  art  était  sur  le  point  de  leur  fournir. 

Epargnez,  conservez  ces  deux  fidèles  amis,  si 
grands,  si  généreux  au  sein  de  l'infortune,  et  qui, 
dans  une  des  dernières  séances,  s'offrant  à  l'envi  à 
l'autel ,  voulant  se  sacrifier  l'un  pour  l'autre,  vous 
donnèrent  le  spectacle  attendrissant  de  l'ilade  et 
d'Oreste. 

O  braves  et  généreux  guerriers  I  vous  dont  le  grand 
cœur  n'est  jamais  plus  sensible ,  plus  prêt  à  pardon- 
ner que  lorsque  votre  bras  invincible  a  terrassé  le  té- 
méraire qui  osait  lutter  contre  vous,  votre  co?ur  pour- 
rait-il ne  pas  se  soulever  a  la  seule  idée  de  comman- 
der un  si  horrible  sacrifice! 

«  Nous  ne  sommes  point  des  bourreaux,  avez- vous 
dit  plusieurs  fois  a  ces  infortunés ,  nous  «ommes  des 
juges  humains  et  équitables; que  votre  coeur  alarmé 
»e  rassure;  prenez  confiance  dans  la  pureté  de  nos 
consciences ,  nous  ne  désirons  trouver  que  des  inno- 
cents; et  si  nous  apercevons  quelques  coupables  aux 
jeux  de  la  seule  raison  d'Etat,  nous  ne  désirons 
qu'être  réduits  par  notre  incompétence  à  l'impossi- 
bilité déjuger.  » 

Ali  !  que  ces  paroles  d'espérance  et  de  paix  qui  ont 
déjà  marqué  votre  place  dans  tous  nos  errurs  soient 
le  consolant  présage  du  jugement  que  vous  allez  pro 
nonrer. 

Ou  renvoyez ,  on  épargnez  ces  infortunés  coupables 
d'une  simple  erreur  d'opinion,  justifiés  par  la  droi- 


ture et  l'innocence  de  leur  ame,  h  qui  il  serait  impos- 
sible de  reprocher  dans  tout  le  cours  de  leur  vie  un 
seul  délit  véritable,  un  seul  tort  de  fait  envers  aucun 
de  leurs  concitoycus. 

Rendez-les  aux  vœux  de  leurs  parents,  de  leurs 
amis ,  de  tous  ceux  qui ,  témoins  de  leur  constance, 
de  leur  résignation  ,  de  leur  égalité  d'ame  dans  cette 
longue  et  douloureuse  épreuve,  n'ont  pu  s'empêcher, 
j'en  suis  certain ,  de  s'intéresser  a  leur  existence.  Et 
en  cédant  ainsi  aux  désirs  de  tout  ce  qui  vous  en- 
toure , au  vœu  de  la  société,  de  l'humanité  entiè-e, 
vous  satisferez  aussi ,  je  n'en  puis  douter,  au  plus 
doux  penchant  de  vos  cu-urs. 

La  séance  était  ajournée  à  7  heures  du  soir;  à  9  le 
greffier  est  venu  annoncer  qu'elle  l'était  de  nouveau 
au  lendemain  9  heures  du  matin. 

La  séance,  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  16  germinal. 

Réclamation  de  Dettectoy  sur  la  non-exécnlion  de 
la  loi  qui  a  reslilué  aux  hospices  civils  les  biens  qui 
leur  avaient  été  aliénés  :  il  propose  des  mesures  pro- 
pres a  la  faire  exécuter.  Adopté.  —  La  commune  de 
Saint-Fargeau ,  département  de  l'Vonne,  dénonce 
l'assemblée  primaire  de  ce  canton.  Renvoi  à  une 
commission.  —  Dcsmolins ,  au  nom  d'une  commis- 
sion, présente  un  projet  de  résolution  tendant  à  met- 
tre à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine  cent 
mille  francs  pour  secourir  les  citoyens  dép  >rlés  en 
France,  par  ordre  tle  l'assemblée  coloniale  de  l'Ile- 
de-France,  et  à  autoriser  le  Directoire  à  faire  rentrer 
ces  citoyens  dans  la  jouissance  de  leurs  biens,  séques- 
trés par  ordre  de  ladite  assemblée.  Opposition  de 
Dumolard  :  il  demande  la  question  préalable  sur  le 
projet,  le  renvoi  au  ministre  pour  les  secours  à  ac- 
corder, et  la  nomination  d'une  commission  pour  ré- 
viser les  actes  de  rassemblée  coloniale.  Ces  proposi- 
tions, appuyées  par  Pelct  (de  la  Lozère)  ,  sont  adop- 
tées. —  Discussion  sur  les  transactions.  Le  Conseil 
adopte  l'article  relatif  aux  consignations.  Celles  qui 
ont  été  faites  dans  le  temps  où  elles  étaient  autorisées 
par  les  lois  ,  seront  aux  périls  et  risques  des  créan- 
ciers :  celles  faites  dans  le  temps  où  les  lois  exis- 
tantes suspendaient  les  paiements  ,  sont  déclarées 
Dulles. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  10  germinal. 
Reprise  de  la  discussion  sur  les  salines,  llcrmand 
(de  la  Meuse)  et  Fcrroux ,  votent  eu  faveur  de  la  ré- 
solution. Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  il  germinal. 
Rapport  de  Réal  sur  les  troubles  survenus  dans 
l'assemblée  primaire  du  canlon  de  Monlbrison  ,  dé- 
partement de  la  Loire  ;  deux  assemblées  primaires 
ont  eu  lieu  ;  il  en  est  résulté  de  doubles  nominations 
d'électeurs ,  etc.  :  il  propose  de  confirmer  les  opéra- 
tions faites  par  la  majorité  de  l'assemblée.  Adopté.  — 
Monnot  fait  adopter  une  résolution  twrlant  établisse- 
ment d'un  nouveau  timbre  fixe,  cl  d'un  nouvel  assu- 
jettissement au  timbre  de  dimension.  Texte  de  celle 
résolution.  —  Rapport  de  Dubois  (des  Vosges)  sur  le 
vice  radical  du  nouveau  système  des  contributions  di- 
rectes :  il  propose  un  projet  de  résolution  tendant  à 
créer  une  inspection  générale  des  contributions.  Lou- 
vcl  (  de  la  Somme  )  et  Jourdan  (  des  Ronchcs-du- 
Rhonc)  combattent  le  projet.  Il  esl  appujé  par 
Thibault.  
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Ratisbonne.  ~  Opinion  de  M.  le  baron  de  Dalh- 
berg,  co-adjutcur  de  Maycncc ,  sur  la  déclaration 
verbaje  du  ministre  directorial  d'Autricbc. 

Diplomatie.  —  Coup-d'œil  d'Escbassériaox  aîné  , 
sur  la  Hollande  et  ses  Colonies. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COaSEIL  DES  CISQ-CEflTa. 
Suite  de  la  séance  du  17  germinal. 

Duprat  combat  le  projet  présenté  par  Dubois,  donne 
un  très  grand  développement  à  ses  motifs ,  et  en  de- 
mande le  rejet.  Jourdan  (des  Boucbes-du-Rbônc) , 
vote  son  adoption.  Tbibaudeau  demande  l'ajournc- 
meni.  Adopté. 

CO.fSEIL  DES  AKCIE.XS. 

Séance  du  17  germinal. 

Sur  le  rapport  de  Plalchard,  le  Conseil  a|>prouve 
une  résolution  du  3  vculosc,  concernant  les  élevés 
de»  écoles  de  santé. 

ConSElL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  18  germinal. 
Baraillon  fait  annuler  les  élections  de  la  commune 

de  Mortagnc  ,  comme  faites  au  milieu  du  trouble.  

Rétablissement  de  la  discussion  sur  le  projet  présenté 
par  Hicbard,  relatif  aux  brigands  connus  sous  le  nom 
de  clumffcurs.  Dumolard  ne  croit  pas  qu'on  doive 
prononcer  contre  eux  d'autre  peine  que  les  fers. 
«  Que  le  gouvernement,  dit-il,  soit  ferme,  mnis 
équitable.  Qu'il  renonce  à  jamais  à  ce  système  fatal 
de  contre-poids,  qui  arme  tantôt  un  parti  contre 
l'autre,  et  qui  ensuite  relève  Je  vaincu  pour  l'op- 
poser au  vainqueur.  Que  le  gouvernement  ne  regue 
pas  par  l'appui  d'une  faction  ,  mais  bien  de  toutes 
les  factions.  Que  la  Constitution  soit  son  unique 
règle  de  conduite.  Que  la  paix  extérieure  lui  donne 
plus  de  moyens  de  donner  son  attention  i  notre 
état  intérieur....  La  force  publique  sera  alors  toute 
puissante,  cl  l'ordre  renaîtra  de  lui-même  par  l'ab- 
sence certaine  des  malfaiteurs.  »  Dumolard  de- 
mande la  question  préalable  sur  le  projet.  Siméon 
combat  l'opinion  du  préopinant  :  il  retrace  l'atroce 
barbarie  des  ebau  fleurs,  qui  ne  font  grâce  de  la  mo- 
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Dans  la  nuit  du  18  au  19,  à  une  heure  et  demie  du 
matin ,  le  couseil  militaire  a  rendu,  dans  l'a Haire  des 
accusés  de  conspiration  royale,  le  jugement  dont 
voici  la  substance  : 

1*.  Le  conseil ,  à  l'unanimité ,  s'est  déclaré  com- 
pétent 

2".  11  a,  de  môme  à  l'unanimité,  déclaré  coupables 
du  délit  d'embauchage,  Brollcr ,  Duvcrne  de  Presle, 
l'oly  et  Lavilleurnoy. 

3*.  Déclare,  â  l'unanimité,  les  18  autres  accusés, 
non  coupables  de  ce  délit 

«\  Condamne  à  la  peine  de  mort ,  Brolier,  Du- 
verne  de  l'rcsle,  l'oly  et  Lavilleurnoy. 

6*.  Le  conseil,  usant  de  la  faculté  a  lui  accordée 
par  la  loi  du  U  nivose  an  IV,  a  commué  ladite  peine 
de  mort,  savoir:  pour  Brolicr  et  Duverne  de  l'rcsle, 
à  10  anuées  de  réclusion  ;  pour  Lavilleurnoy,  à  une 
année  de  réclusion;  pour  l'oly, à  cinq  années  de 
réclusion. 

Les  autres  accusés  seront  sur-le-champ  mis  en  li- 
berté ;  excepté  UuiUaumol  Delahoussayc  cl  Lcscrtcur, 
prévenus  d'autres  délits,  lesquels  seront  renvoyés 
pardevant  le  directeur  du  jury  de  Versailles. 
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que  parce  qu'elle  leur  serait  moins  utile,  et  s' 
qu'on  parle  de  leur  couserver  la  vie. 


Paris,  le  20  gertninaL 
Le  Directoire  exécutif  a,  par  arrêté  d'hier,  or- 
donné que  Brolier,  Dunan,  Lavilleurnoy  et  Poly  se- 
raient réintégrés  dans  la  maison  d'arrêt  du  Temple 
et  traduits  devant  les  tribunaux,  pour  y  être  jugés, 
non  sur  le  fait  d'embauchage  pour  lequel  ils  ne  peu- 
vent plus  être  mis  en  jugement,  mais  sur  le  fait  de 
conspiration  contre  la  République,  dont  ils  ont  été 
déclarés  coupables  par  le  jugement  du  conseil  mili- 
taire d'avant-bler. 


N*  202.  lluodi  tt  germinal  (il  avril)* 

Italie.  —  Tableau  des  dix  départements  de  la  Ré- 
publique cispadane,  avec  le  nombre  des  membres  du 
Corps  législatif,  et  leur  population  respective.  — Ré- 
volte des  habitants  d'Urbin,  malgré  les  exhortations 
pacifiques  de  l'archevêque.  —  Lettre  des  capitaines 
régents  de  la  République  de  Saint-Marin  ,  à  Buona- 
partc,  pour  demander  que  leurs  concitoyens,  qui  ont 
des  propriétés  dans  la  Romagnc,  ne  soie  ut  pas  sujets 
aux  contributions.  Réponse  favorable  du  générai  en 
chef  :  y  joint  le  présent  de  A  pièces  de  campagne. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Ports.— Opérations  du  corps  électoral  :  les  citoyens 
Flcurieu,  ancien  ministre  de  la  marine,  et  Muriuais, 
inspecteur-général  de  la  cavalerie ,  dans  l'ancien  ré- 
gime ,  sont  nommés  pour  entrer  au  Conseil  des  An- 
ciens. 

CONSEIL  MILITAIRE. 
Séance  du  18  germinal. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Leblanc  a  ajouté  quelques  mots  &  ce  qu'il  avait  dit 
hier  en  faveur  de  Lahoussaye  et  de  Leserteur,  pour 
justifier  ce  dernier  sur  le  fait  de  désertion. 

Chauveau  -  Lagarde  a  ensuite  obtenu  la  parole. 
Chargé  de  la  défense  de  dix  accusés,  il  a  passe  rapi- 
dement sur  les  accusations  dirigées  contre  Labar- 
rière,  Debar,  Lacbaussée,  Bertrand,  etc.  Il  a  insisté 
davantage  sur  celle  qui  pesait  sur  la  téte  de  Poly ,  et 
il  a  puisé  son  plus  puissant  moyen  de  justification 
dans  l'état  d'ivresse  où  il  s'est  trouvé,  de  l'aveu  de 
Ramel,  à  l'époque  de  leur  entrevue,  dans  l'extrava- 
gance de  ses  propos,  et  dans  la  légèreté  de  caractère 
qui  lui  est  naturelle. 

Passant  ensuite  à  la  cause  générale,  11  a  soutenu 
que,  d'après  les  termes  de  la  loi  sur  l'embauchage  et 
en  suivant  la  défiuilion  qu'elle  donne  de  ce  délit,  les 
prévenus  Dunan,  Brotier  et  Lavilleurnoy  ne  pou- 
vaient pas  être  embaucheurs  ;  que,  s'il  y  avait  em- 
bauchage, le  conseil  ne  pouvait  pas  juger,  parce 
qu'il  n'en  existait  pas  de  preuve  légale,  et  II  a  pré- 
cisé les  causes  de  nullité  que  présentent  les  témoi- 
gnages ,  en  admettaut  même  par  une  violation  des 
formes  judiciaires,  qu'ils  puissent  être  reçus. 

«  Quel  degré  de  confiance ,  s'est-il  écrié,  pouvez- 
vous  avoir  en  celui  qui  avoue  avoir  pris  le  masque  de 
l'imposture,  qui  a  tendu  les  bras  aux  accusés  pour 
les  étouffer  sur  son  sein,  qui  ne  les  a  enlacés  dans 
les  liens  si  doux  de  la  confiance,  de  l'amitié,  que 
pour  les  conduire  â  l'échafaud,  comme  ces  victimes 
que  l'on  couronne  de  fleurs  avant  de  les  livrer  au  sa- 
crificateur? N'èlcs-vous  pas  fondés  à  croire  qu'il 
n'est  encore  devant  vous  qu'un  vil  imposteur?  Je  le 
demande  à  tous  ceux  qui  m'entendent;  quel  est  celui 
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d'entre  eux  qui  voudrait  avoir  joué  le  rôle  do  Malo? 
Non ,  la  justice  ne  peut  pas  compter  sur  un  tel  homme  ; 
ce  serait  la  justice  des  cannibales;  on  se  sert  de  la 
trahison,  mais  on  déteste  les  traîtres.  Tous  les  peu- 
ples en  ont  fourni  des  exemples.  Les  Romains  refu- 
sèrent constamment  de  jouir  des  avantages  que  la 
trahison  pouvait  leur  donner.  Nos  ancêtres,  les  bra- 
ves (iaulois,  indiquaient  à  leurs  ennemis  le  jour, 
le  lieu  et  l'heure  où  ils  livreraient  la  bataille.  Vos 
braves  compagnons  d'armes  qui  marchent  à  la  vic- 
toire, ne  la  regarderaient-ils  pas  comme  indigne 
d'eux,  s'ils  la  devaient  à  la  perfidie  ?  Vos  sentiments 
sont  les  mêmes.  » 

L'orateur  a  soutenu  ensuite  que  le  témoignage  des 
deux  dragons  appostés  par  Malo  se  confondait  avec 
sa  propre  dénonciation  ;  que  ces  témoins  n'étaient 
pas  croyables,  parce  qu'ils  étaient  ses  subordonnés  ; 
que  d'ailleurs  ils  n'avaient  pas  vu  les  accusés,  et 
qu'ils  avaient  entendu  d'une  manière  très  confuse  ce 
qui  avait  été  dit  dans  la  conversation. 

S'élcvant  ensuite  à  des  considérations  génétales,  11 
a  ajouté  : 

«  Vos  fonctions,  généreux  militaires,  me  paraissent 
d'une  si  graude  importance,  que  j'en  serais  jaloux 
si  je  n'étais  convaincu  de  votre  justice.  Veus  êtes  ap- 
pelés à  garantir  la  charte  constitutionnelle  d'une  vio- 
lation, à  arrêter  une  source  de  dbsentions  ;  si  vous 
présentez  une  digue  à  l'autorité  usurpatrice,  les  ap- 
plaudissements de  toute  la  France  vous  attendent  ;  si 
vous  MfiiNM  devant  la  tyrannie,  a  quelles  suites  de 
discordes  allez-vous  livrer  votre  patrie  !  Tout  an- 
nonce que  le  calme  des  élections  va  porter  au  Corps 
législatif  des  hommes  vertueux,  des  amis  sévères  de 
la  Constitution  ;  croyez- vous  qu'alors  cette  usurpa- 
tion de  pouvoir  doive  rester  impunie  ?  Vous  voyez, 
comme  moi,  a  quels  déchirements  cette  lutte  des 
pouvoirs  livrera  notre  patrie.  Eh  bien  I  il  dépend  de 
vous  d'arrêter  tous  ces  malheurs.  Vous  vous  trouvez 
dans  la  position  que  la  peinture  donne  à  l'homme  en- 
tre le  vice  et  la  vertu.  Ecoutez,  d'un  côté,  les  restes 
de  la  secte  révolutionnaire,  ceux  qui  veulent  encore 
déchirer  les  entrailles  de  notre  malheureuse  patrie, 
qui  vous  crient  :  Frappez  !  hdtez-vous  de  répandre 
du  sawj  1  Ah  1  la  complaisance,  l'humanité  que  vous 
nous  avez  montrées  jusqu'à  présent,  nous  prouvent 
bien  que  vous  n'avez  pas  écouté  ces  furieux  I  Oui, 
vous  n'avez  entendu  que  la  voix  de  la  vertu,  des 
amis  de  la  Constitution ,  et  vous  saurez  la  respec- 
ter 1  > 

Chauveau-Lagarde  a  terminé  par  une  péroraison 
qui  a  fait  couler  les  larmes  d'un  grand  nombre  de 
spectateurs. 

Lcbon  a  ajouté  de  nouvelles  considérations  au  plai- 
doyer qu'il  avait  déjà  prononcé  en  faveur  de  Brolicr, 
dont  il  a  rappelé  les  travaux  littéraires.  Rendez  aux 
sciences  et  aux  beaux-arts,  a-t-il  dit,  ceux  qui  les 
honorent  par  leurs  talents;  rendez  à  une  famille  in- 
digente son  unique  soutien  ;  les  Fureurs  révolution- 
naires n'onl-elles  donc  pas  moissonné  assez  de  ver- 
tus et  de  talents...  Ecoutez  la  voix  de  la  jtatrie  éplo- 
rée  qui  vous  cric  :  Epargnez  le  sang  des  Français  ! 

11  était  quatre  heures,  lorsque  les  juges  ont  passé 
aux  opinions  ;  cl  à  deux  heures  du  matin,  ils  ont 
rendu  le  jugement  dont  nous  avons  donné  l'analyse 
dans  le  numéro 200  du  Moniteur. 


Arrtlê  du  Directoire,  du  10  germinal, 
Le  Directoire  exécui if ,  vu  le  jugement  du  Conseil  de 
guerre  |irrmaucnl  de  la  17"*  divivion  militaire ,  en  date 
du  18  de  ce  mois,  t|ui,  faisant  droit  aur  l'accusation  d'em- 
bauchage lutcntée  contre  André-Cbarles  Rrulier ,  Tbo- 
mas-Laurrni-Madclaiue  Duverne  de  Presle  (  désigné  au 
comineuccmeut  de  la  procédure  tout  |c  nom  de  Théodore 
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Dunan);  Charles-Honorine  Bcrlhelot  de  la  Villeurnoy 
Frédéric-Charles  Guillaume-  Léonard  Poly  ,  Charles- 
Philippe  Sourdat  et  autres,  déchire  les  quatre  premiers 
coupables  du  crime  k  eux  imputé  ,  commue  la  peine  do 
mort  par  eux  encourue ,  en  celle  de  la  réclusion  ;  savoir  : 
pour  Brolicr  et  Duverne  de  Preslc ,  pendant  dix  ans  ;  pour 
Poly,  pendant  cinq  ans;  cl  pour  Berthelol  de  la  Villeur- 
noy pendant  un  an  ,  et  acquitte  Charles-Philippe  Sourdat, 
et  ainsi  que  les  autres  co-prevenus  ; 

Cosidérant  que,  par  son  anèté  du  14  pluviôse  dernier, 
le  Directoire  exécutif  a  reconnu  que  les  dénommés  ci- 
dessus  étaient  prévenus  de  conspiration  contre  la  sûreté  in- 
térieure et  extérieure  de  la  République  ,  de  complots  et 
de  manœuvres  tendant  au  rétablissement  de  la  royauté  . 
et  d  intelligence,  tant  avec  les  puissances  ennemies  ,  qu  a- 
vec  1rs  Français  rebelles  à  leur  patrie  ,  et  armés  pour  le 
renversement  de  la  Constitution  ;  qu'il  résultait  des  pièces 
saisies  sur  les  prévenus  et  des  renseignements  acquis  sur 
leur  couduite  avant  comme  depuis  leur  arrestation,  que 
pour  parvenir  à  leur  coupable  but,  ils  étaient  chargés  par 
les  instructions  trouvées  sur  eux  ,  de  Louis-Stanilas-Xa- 
vier,  frère  du  dernier  roi  des  Français,  de  détacher  de 
la  République  des  généraux  et  officiers  des  armées  répu- 
blicaines ,  cl  qu'ils  avaient  fuit  des  démarches  et  des  actes 
analogues  à  ces  instructions,  notamment  en  tentant  d'em- 
baucher le  commandant  des  grenadiers  de  la  rrprésen  ta- 
lion nationale,  celui  du  21"  régiment  de  dragous,  et  leur* 
corps  respectifs,  et  eu  embauchant  plusieurs  citoyens  ptmr 
le  service  du  soi-disant  Louis  XVIII  ;  et  que  s'élant ,  par 
ce  moyen,  rendus  coupables  du  crime  prévu  par  la  loi  du 
4  uivosc  an  IV ,  par  l'article  IX  de  celle  du  13  brumaire 
dernier,  et  par  l'article  1"  du  litre  V  du  code  des  délits 
tt  des  peines  militaires,  du  21  du  même  mois,  il  y  avait 
lieu  de  les  traduire  de  rechef,  devant  un  conseil  de'gtierre; 
qu'en  conséquence  ,  par  le  même  article  ,  le  Directoire 
exécutif  a  ordouné  que  les  pièces  et  renseignements  rela- 
tifs aux  prévenus  seraieul  remis  au  général  commandant 
la  17"*  division  militaire,  pour  être  par  lui  transmis,  om- 
fonnémcnl  à  la  loi .  au  capitaine-rapporteur  du  conseil  do 
guerre  permanent  de  cette  division  ; 

Considérant  que  par  cet  arrêté  et  par  l'exécution  qui 
s'en  est  suivie  ,  le  conseil  de  guerre  permanent  de  la  dix- 
septième  division  militaire  n'a  été  saisi  de  la  connaissance 
des  fait*  imputé*  aux  prévenus,  que  sous  l'aspect  dr  l'em- 
bauchage ;  que  ce  n'est ,  en  effet ,  que  comme  prévenus 
d'embauchage  que  les  individus  dont  il  s'agit  oui  été  jugé* 
par  ce  conseil;  que  notamment  ils  n'ont  été  ni  pu  être 
jugés  comme  ayant  conspiré  par  des  moyens  autres  quo 
l'embauchage;  et  que  cela  ctt  si  vrai,  que  l'un  d'eux, 
Duverne  de  Pretle ,  en  cherchant ,  dans  sa  défense ,  À 
repousser  l'arcusaliun  qui  portail  sur  lui  comme  embau- 
cheur,  est  convenu  formellement  d'avoir  été  employé  en 
France  en  qualité  d'agent,  par  le  soi-disaul  Louis  XVIII , 
pour  le  rétablissement  de  la  royauté  ;  que  cela  résulte 
rlairement  du  procès-verbal  même  de  la  séance  du  conseil 
de  guerre,  servant  de  préambule  au  jugement  du  18  de 
ce  mois,  dans  lequel  il  est  dit  : 

■  Théodore  Dunau ,  interrogé,  demande  et  obtient  de 
lire  un  mémoire  exposilif  de  ses  malheurs  et  de  sa  conduite 
depuis  la  révolution,  ainsi  que  le*  raisons  qui,  jusqu'à  ce 
moment,  l'engagèrent  à  déguiser  son  vrai  nom  ;  il  déclara 
s'appeler , 

■  Thomas- Laurent-Madeleine  Duvernt  Jt  Prt-ile ,  âgé 
de  trente- trois  aus,  né  à  Giverny,  département  de  la  Niè- 
vre ,  domicilié  à  Paris  depuis  quatre  an*; 

■  Que  s'il  a  changé  souvent  de  nom ,  c'était  pour  so 
soustraire  à  la  rigueur  des  lois  rendues  contre  les  émigrés, 
dans  la  classe  desquels  il  cherche  è  démontrer  que  les  fa- 
talités seule*  ont  pu  le  ranger  ;  il  explique  ensuite  les  rai- 
sons qui  lui  mériteient  la  confiance  illimitée  du  prétendant 
et  il  rend  cumpte  également  des  motifs  qui  lui  firent  accep- 
ter les  pouvoir*  signé*  /•••..•• .  écrit*  de  la  main  de  ce 
prince,  |>ar  lesquels  il  reconnaît  que  les  sieurs  Duverne  de 
Preslc  tt  bruticr  soul  *cs  seuls  agents  à  Paris ,  tt  qu'il 


[AH  vj 


651 


[I7W] 


approuve  tout  ce  qu'ils  feront  pour  le  rétablissement  de  la 

monarchie,  etr. 

Ces  pouvoirs  ,  ainsi  que  plusieurs  inslnirtions  rédi- 
gces  au  n.im  «lu  prétendu  Louis  XVIII ,  sont  représentés 
eux  accusés  Broder  et  Duverne  de  Preste  ,  avoués  par 
eux  .  rt  reconnus  pour  leur  appartenir; 

•  Duverne  de  Presle  termine  sa  lecture  par  quel<|itis 
détails  sur  ses  relations  avec  le  chef  de  brigade  Mato,  et  il 
•  >\  prouver  ,  lors  des  déliais,  «pie  les  dénonciations  di- 
rigé. »  contre  lui  et  ses  co-aceu.;és  ,  par  ce  militaire  ,  sont 
Nusses  et  calomnieuses  ;  ■ 

Considérant  que  s'il  est  de  principe  qu'un  accusé  ne  peut 
eue  jugé  deux  fois  pour  le  même  fait ,  il  n'est  pas  moins 
Conviant  que  le  jugement  intervenu  sur  un  délit  imputé  a 
un  individu,  n'empêche  pas  que  pour  raison  d'un  autre 
délit ,  même  connexe  au  premier  ,  on  ne  procède  contre 
lui  de  nouveau  ; 

Considérant  que  l'article  145  de  l'acte  constitutionnel 
autorise  le  Directoire  exécutif  à  décerner  des  mandais 
d'arrêt  contre  les  auteurs  et  complices  des  conspirations 
tramées  contre  la  sûreté  extérieure  ou  intérieure  de  l'P.lat; 
que  c'est  pour  le  Directoire  exécutif  un  devoir  sacré  de  ne 
négliger  aucun  des  moyens  qu'il  a  sa  disposition  pour  ré- 
primer et  puursuivre  toutes  tes  factions  qui  osent  encore 
contpirer  contre  le  guuvernement  républicain,  et  de  prou- 
ver à  tous  les  bons  citoyens ,  que  sou  vreu  le  plus  cher 
comme  le  plus  ardeul ,  sera  toujours  de  faire  triompher  la 
Constitution  des  efforts  de  tous  ses  ennemis  ; 

Considérant  que  l'impunité  des  crimes  dont  le  luit  est 
de  ramener  lu  pe  uple  Français,  à  travers  des  torrents  de 
sang ,  sous  le  joug  du  despotisme  monarchique  ,  provo- 
querait l'indignation  géuèrale  et  pourrait  avoir  les  suites 
les  plus  funestes  ; 

Apre»  avoir  entendu  le  ministre  de  la  justice  , 

Arrête,  eu  vertu  de  l'article  ci-dessus  rappelé  de  la 
Constitution,  qu'il  est  ordonné  à  tous  exécuteurs  des  man- 
dements de  justice ,  de  conduire  à  la  maison  d'arrêt  du 
Temple  du  cautou  de  Paris,  les  individus  ci-après  nom- 
més ,  savuir  : 

André-Charles  Brolicr  ,  mathématicien  ,  domicilié  à 
Paris  ; 

Clinilej-n.tnorinc  Rcrlhclot  de  la  "Villcurnoy,  ci-de- 
vant maître  des  requêtes,  doinieilié  à  Paris; 

Thomas  Laurent-Madeleine  Duverne  de  Presle,  se  di- 
saut  ci-devant  Théodore  Dunan  ,  marchand  épiricr  à 
Paris  ; 

Frédéric-Chailcs-Guillaumc-Léonard  Poly  ,  ci-devant 
militaire ,  se  disant  aujourd'hui  négociant ,  domicilié  à 
Paris  ; 

Et  Ourles-Philippe  Sourdat,  se  disant  sans  professînn, 
cl  domicilié  à  Sainl-Méry,  département  de  Seinc-rt-OUe  ; 

Tous  |ué venus  de  conspiration  contre  la  sûreté  intérieure 
CI  extérieure  de  la  République,  pour  être  poursuivis  et  jugés 
comme  tels,  conformément  a  la  loi,  en  faisant  néanmoins 
abstraction  du  crime  d'embauchage  ,  pour  raison  duquel 
ils  ne  peuvent  plus  être  poursuivis  ni  jugés  de  nouveau. 

Mande  au  gardien  de  la  maison  d'arrêt  de  les  recevoir, 
le  lunt  en  se  conformant  à  la  loi. 

Ordonne  à  luus  dépositaires  de  la  force  publique,  aux- 
quels le  présent  mandai  d'arrêt  sera  notitiè ,  de  prêter 
main-forte  pour  sou  exécution,  en  cas  de  nécessité. 

Signé  Rxwpxt.L,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif  : 

Signe  Lxgxiidk,  tecrètairc-çcniral. 

IIAl  TE  COLB  DE  JUSTICE. 

Vendôme ,  le  iC  germinal. 

La  séance  du  l 'i  germinal  a  été  employée  tout  en- 
tière aux  débats  relatifs  h  Huonnrottl.  Il  a  In  tin  dis- 
cours dans  lequel  on  a  remarque;  une  idendité  par- 
faite entre  ses  principes  politiques  cl  ceux  de  Ba- 
beuf. Il  a  paru  surpris  q*jc  tes  pièces  qu'on  lui  pré- 
sente aient  été  trouvées  chez  ce  journaliste  ;  «Il  es  ne 


peuvent  concerner  en  rien  la  conspiration,  si  elle 
existe.  Ce  sont  des  Idées  politiques  couchées  mt 
ordre  par  écrit,  et  dans  le  seul  dessein  de  travailler 
a  la  félicité  commune.  Ouelquelbis  il  a  improvisé, 
mais  «.ans  un  grand  succès,  eu  abusant  même  de  la 
déclamation  ei  des  gettes  de  son  pays. 

Il  a  présenté  le  tableau  de  la  llépohiiqiic  à  l'épo- 
que du  mois  à  jamais  mémorable  de  prairial,  il  a 
prétendu  qui»  le  mouvement  instirrccleur  fut  orga- 
nisé par  les  royalistes,  pour  en  jeter  l'odieux  sur  les 
républicains.  Ils  firent  massacrer  Féraud,  atin  d'en 
accuser  les  patriotes,  et  d'avoir  un  prétexte  de  les 
disperser  et  de  les  perdre. 

On  lui  a  présenté  une  pièce  remplir  d'un  patrio- 
tisme un  peu  Apre.  Il  a  dit  que  ces  idées  apparte- 
naient en  entier  5  un  représentant  indigné  de  la  mal- 
heureuse situation  de  la  Répuplique,  et  qu'il  n'en 
avait  été  que  le  rédacteur  ou  plutôt  le  copiste  ;  que 
le  la  prairial,  il  allait  partir  pour  l'Italie  où  il  était 
appelé  par  d'excellents  républicains,  lorsque  ce  même 
représentant  l'engagea  à  rester  à  l»arls,  où  il  ajouta 
qu'on  aurait  biculôt  besoin  de  lui,  et  où  11  serait 
d'une  plus  grande  utilité. 

S'il  avait  chez  lui  des  modèles  de  passeport,  il  ne 
les  gardait  que  comme  pièces  de  curiosité,  et  sans 
aucune  mauvaise  intention,  et  tout  cela  était  anté- 
rieur à  la  conspiration.  On  lui  a  représenté  qu'on  de 
ces  passeports  avait  la  date  du  a  prairial.  Il  a  ré- 
pondu que  ce  chiffre  n'était  pas  de  lui.  L'expert  écri- 
vain appelé,  a  déclaré  que  ce  chiffre  était  de  sa 
main. 

L'accusateur  national  rtailly  a  établi  la  parité  et  la 
coïncidence  de  ces  pièces  avec  une  foule  d'antres,  et 
plus  particulièrement  avec  une  dans  laquelle  Boona- 
rotti  avançait  que  le  peuple  désirait  un  nouvel  ordre 
de  choses  i  l'époque  de  la  conspiration. 

Le  citoyen  Moreau,  un  des  juges,  a  relevé  ce  mot 
peuple  ;  il  a  dit  à  l'accusé  :  «  C'est  mal  à  propos  que 
vous  citez  le  peuple  de  la  République ,  lorsque  vous 
ne  parlez  que  d'une  petite  portion  de  celui  de  Paris. 
H  ne  faut  pas  confondre  le  peuple  de  la  République 
avec  celui  de  Paris  :  ce  dernier  n'était  qu'une  petite 
portion  du  grand  tout.  » 

Les  ex-conventionnels  Rkordet  Laignclol  ont  ré- 
pondu h  ce  juge  que  le  peuple  entier  avait  accepté  la 
Constitution  de  17. M.  et  que  les  suffrages  de  plus  de 
quatre  millions  de  citoyens,  qui  votèrent  librement, 
parvinrent  à  la  Convention. 

«  Cet  assentiment  général  est  si  peu  douteux,  s'est 
écrié  Germain,  que  le  tribunal  de  cassation  a  été  fé- 
liciter, en  corps,  les  représentants  auteurs  de  celte 
Constitution.  » 

Un  grand  mouvement  s'est  élevé  a  ce  sujet  dans 
l'assemblée,  et  s'esl  long-temps  prolongé. 

Ruonarotli  a  dit  n'avoir  qu  une  mec  lies  confuse 
de  la  figure  de  Crisvl.  —  Cependant  Grisel  vous  a 
vu  chez  le  représentant  DroueL  —  Je  n'y  ai  jamais 
été. 

Grisel,  Interpellé,  a  persisté  dans  sa  déclaration  à 

cet  égard. 

Les  débats  concernant  Ruonarotti  terminés,  cet 

accusé  o  demandé  à  prononcer  un  discours  au 
commencement  de  la  séance  du  lendemain.  I/*  pré- 
sident lui  a  observé  qu'au  moment  des  débals  géné- 
raux, il  pourrait  donner  a  sa  défense  toute  la  lati- 
tude qui  lui  conviendrait.  Il  a  annoncé  que  ce  dis- 
cours ne  durerait  qu'un  quarl-d'lieute  tout  au  plus. 

Le  15  germinal,  if  discours  prononcé  par  Ruona- 
rotti n'a  offert  rien  de  piquant  ou  de  nouveau. 

Le  tour  de  Darthé  est  venu.  On  se  rappelle  que  cet 
acensé",  après  avoir  gémi  sur  les  malheurs  de  notre 
République,  dit  a  ses  juges  :  «  Ce  sont  mes  dernières 
paroles,  et  désormais  aucune  puissance  humaine  ne 
pourra  m 'engager  à  vous  répondre.  »  Pendant  les 
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diverses  interpellations  qui  loi  ont  été  faites,  il  est 
resté  sans  parole  et  sans  action. 

On  a  passé  à  Didier.  Cet  accusé  a  cherché  a  exci- 
ter la  commisération  et  la  pitié,  par  le  récit  de  la 
profonde  misère  dans  laquelle  il  était  plongé.  Sa 
femme  et  ses  cinq  enfants  se  sont  rendus  auprès  de 
lui  à  Vendôme,  et  n'ont  dû  leur  subsistance  qu'à  la 
générosité  de  ses  compagnons.  «  Les  plaisants  cons- 
pirateurs, s'est-il  écrié,  que  ces  hommes  qui  ne  pos- 
sèdent pas  un  écu  1  Je  n'ai  jamais  porté  aacun  pa- 
quet sous  le  nom  de  Dutel,  à  Pelletier  Saint-r'argeau. 
Quelle  confiance  peut-on  avoir  dans  le  témoignage 
d'un  Pillé,  qui  a  des  vertiges  et  des  visions?  » 

Cazin,  agent  du  huitième  arrondissement,  a  pré- 
tendu que  tous  ses  écrits  qu'on  lui  oppose,  que  tous 
ceux  qu'il  a  reçus,  n'ont  en  d'autre  but  que  de  soute- 
nir le  gouvernement  contre  les  efforts  continus  des 
royalistes. 

L'accusateur  Bailly  a  relevé  quelques  contradic- 
tions qui  se  trouvent  entre  les  lettres  de  cet  accusé  et 
sa  déclaration.  Il  a  ajouté  que  les  royalistes  et  les 
anarchistes  ne  font  qu'un,  des  que  leurs  voeux  ne 
tendent  qu'à  la  destruction  du  gouvernement.  L'in- 
dignation des  accusés  a  été  grande,  et  ce  rapproche- 
ment les  a  grièvement  offensés. 

Cazin  a  terminé  sa  défense  par  ces  paroles  :  «  J'ai 
été  accusé  de  royalisme,  mais  j'invoque  le  témoignage 
du  citoyen  Agier  qui  présidait  le  tribunal  qui  m'a 
renvoyé  absous  de  cette  inculpation.  Tous  mes  efforts 
ont  été  constamment  dirigés  contre  les  royalistes  qui 
ébranlaient,  de  toutes  parts,  la  République,  au  mo- 
ment où  j'ai  fait  les  généreux  efforts  dont  on  me  fait 
',  » 
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COUPS  LÉGISLATIF. 

CO.XSEIL  DES  CISQ-CEJfTS. 
Suite  de  la  séance  du  18  germinal. 

Slméon  continue  à  réfuter  l'opinion  de  Dumolard , 
et  vote  pour  la  résolution.  Ludot  parle  contre.  I/C 
projet  de  Richard  est  adopté.  En  conséquence,  seront 
punis  de  mort,  tous  délinquants  qui  s'introduiront 
dans  une  maison  parla  force  des  armes,  ou  qui  en 
feront  usage  envers  ceux  qui  les  habitent,  ou  dont  les 
actes  de  violence  laisseront  des  traces ,  telles  que 
blessures  ,  plaies  ,  contusions  sur  les  individus 
frappés. 

COSSEIL  DES  AUCIEKS. 
St'ance  du  18  t/crjfimul, 

Johannnt  fait  approuver  une  résolution  qui  met  à 
la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  1,328,574 
livres ,  pour  le  paiement  des  capitaines  grecs  qui 
ont  fourni  des  grains  à  Marseille. 

COSSEIL  DE»  C1NQ-CESTS. 

Séance  du  10  germinal. 

Discussion  sur  les  transactions.  Le  Conseil  arrête 
en  principe,  que  les  tribunaux  pourront  accorder  des 
délais  pour  l'acquittement  des  obligations  contractées 
avant  la  dépréciation  du  pnpier-mounaic. 

CONSErt  des  AMcrcrts. 
Séance  du  10  germinal. 
Rapport  de  Laflbn-Ladcbat,  sur  la  résolution  re- 
lative au  traitement  des  employés  :  il  en  demande  le 
rejet.  Ajournement. 

conseil  des  cikq-ceîus. 
Séance  du  20  germinal. 
Protestations  faites  contre  la  validité  des  opérations 
de  plusieurs  assemblées  primaires.  On  demande  le 
renvoi  à  des  commissions  spéciales.  Dumolard  invo- 


que l'ordre  du  jour ,  et  veut  qu'on  lais 
blées  électorales  le  soin  de  prononcer. 


N°  203. 


(12  avril). 


Italie.  —  Proclamation  de  la  municipalité  de  Ber- 
game,  au  peuple,  au  sujet  de  la  révolution.  —  Lettre 
pastorale  de  Jean  Paul ,  évéque  de  la  même  ville , 
aux  curés  de  son  diocèse  :  il  les  invite  &  prêcher  l'o- 
béissance aux  nouvelles  lois,  parce  que  tonte  puis- 
sance vient  de  Dieu. —Insurrection  du  peuple  de 
Brescia ,  à  l'approche  des  habitants  de  liergamc  qui 
venaient  délivrer  les  patriotes.  La  garnison  vénitienne 
est  désarmée  ;  les  agents  du  gouvernement  de  Ve- 
nise, arrêtés  et  gardés  en  ôtage.  —La  commission  do 
police  ,  auprès  de  l'administration  de  la  Lomhardie , 
instruite  que  le  curé  d'Invarigo  ,  province  de  Milan  , 
a  fait  chanter  les  prières  publiques  pour  l'empereur  ; 
considérant  que  celte  extravagante  conduite  est  une 
preuve  certaine  d'un  cerveau  désorganisé  ;  que  ,  par 
conséquent,  il  a  besoin  des  secours  accordés  aux  mal- 
heureux qui  sont  en  démence ,  ordonne  que  ledit 
curé  soit  transféré,  par  la  force  armée,  dans  l'hôpi- 
tal public ,  pour  y  être  traité  et  y  rester  jusqu'à  par- 
faite guérison. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  22  germinal. 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  crue  les  passeports 
délivrés  par  des  ministres  et  envoyés  diplomatiques 
des  Etats-Unis  d'Amérique,  ou  visés  par  eux,  ne 
seront  admis  ni  reconnus  par  aucune  autorité. 

Signé  Reyvrell  ,  président. 
Par  lé*  Directoire  exécutif  : 

Signé  Lagarde  ,  secrétaire-général. 

Le  Directoire  exécutif  vient  de  recevoir  un  exem- 
plaire d'une  proclamation  du  soi-disant  Louis  XVIII 
aux  Français. 

Ou  ne  peut  donner  trop  de  publicité  à  cette  pièce, 
qui  ne  laisse  pas  de  doute  sur  le  projet  iusensé  de 
renverser  la  République  et  la  constitution  adoptée  par 
le  peuple  français,  sur  l'existence  d'agents  royaux, 
et  sur  les  conspirations  ourdies  par  les  soins  de  ces 
derniers. 

Persuadé  de  l'indignation  qu'elle  excitera  dans 
l'aine  de  tous  les  Français,  le  Directoire  exécutif 
croit  ne  pouvoir  mieux  les  prémunir  contre  les  pièges 
tendus  sous  leurs  pas,  qu'en  faisant  connaître  à  toute 
la  France  cet  «lieux  manifeste. 

En  voici  le  contenu  : 

Louis  XVltt  aux  Français. 

Une  douleur  profonde  péneirc  notre  aine  toutes  les  fois 
que  nous  voyons  des  Français  gémir  dar.s  les  fers  pour  prix 
le  leur  dévouement  au  salât  de  la  Franre.  Mats  suflira-t-il 
uré  de  nouvelles  victimes?  Dam 


d, 


a  vos  tyrans  de  s'être  procuré  de  nouvelles  vlet 
crue  conspiration  qu'ils  leur  Imputent,  dansées  papiers 
qu'ils  publient  avec  tant  d'éclat,  ne  cliercheront>ll.»  pas  des 
prétextes  pour  calomnier  nos  intentions^  N'cst-il  pas  A 
craindre  enfui  que  supposant  des  pièces ,  ou  se  permettant 
de  fradulcuscs  Insinuations,  ils  ne  s'efforcent  de  nous  pein- 
dre à  vos  veut  sous  des  couleurs  mcusongôres? 

C'est  un  devoir  pour  nous  de  vous  prémunir  contre  une 
perfidie  que  l'expérience  du  pass*  nous  autorise  A  prévoir; 
c'est  un  besoin  pour  notre  cœur  de  vous  manifester  les 
sentiments  qui  le  mmptlssent.  Les  tyran»  s'ent  eloppent  des 
oui  lires  du  mystère  t  uu  pire  ne  craint  pas  les  regards  de 
ses  enfants.  Ceux  de  nos  sujets  fidéUs  que  nous  avons 
charsés  de  vous  éclairer  sur  vos  véritables  intérêts,  retrou- 
veront dans  cet  écrit  le*  instructions  qu'ils  ont  re  ins. 
Ceux  que  U  pureté  de  leur  *clc  et  la  sagesse  de  leurs  prin- 
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dpes  rendront  dignes  &  l'avenir  de  notre  confiance,  y  liront 
d'avance  les  Instructions  qui  leur  seront  données  ;  tous  les 
Français  enfin  qui  partageant  notre  amour  pour  la  patrie, 
vaudront  concourir  a  la  sauver,  s'y  Instruiront  des  régira 
qu'ils  doivent  suivre  ;  et  la  France  enlière  connaissant  le 
but  auquel  ils  tendront  de  concert,  et  les  moyens  qu'Us 
mettront  en  œuvre,  Jugera  cilc-inême  du  bien  qu  elle  doit 
en  espérer. 

Nous  avons  dit  a  nos  agents ,  nous  leur  répéterons  sans 

«  Ramenés  notre  peuple  a  la  sainte  religion  de  ses  pères 
et  au  gouvernement  paternel  qui  fit  si  long-temps  la  gloire 
et  le  bonheur  de  la  France ,  expliqucx-lul  la  constitution 
de  l'Etal ,  qui  n'est  calomniée  que  parce  qu'elle  est  mécon- 
nue ;  lustrulsez-lo  a  la  distinguer  du  régime  qui  s'était  In- 
troduit depuis  trop  long-temps;  montrez-lui  qu'elle  est 
également  opposée  a  l'anarchie  et  au  despotisme,  deux 
fléaux  qui  nous  sont  odieux  autant  qu'a  lui-même,  mais  qui 
pèsent  tour-a-tour  sur  ia  France  depuis  qu'elle  n'a  plus 
son  roi  t  consultez  d«-s  hommes  sages  et  éclairés  sur  tes 
nouveaux  degrés  de  perfection  dont  elle  peut  être  suscepti- 
ble, et  faites  connaître  les  formes  qu'elle  a  prescrites  pour 
travailler  à  son  amélioration  ;  affirmez  que  ttous  prendrons 
les  mesures  les  plus  efficaces  pour  la  préserver  des  injures 
du  temps  et  des  attaques  de  l'autorité  même  ;  garantisses 
de  nouveau  l'oubli  des  erreurs ,  des  torts ,  même  des  cri- 
mes ;  étouffez  dans  tous  les  coeurs  jusqu'au  moindre  désir 
de  veangeances  particulières ,  que  nous  sommes  résolu  de 
réprimer  sévèrement;  transmettez-nous  le  vœu  public  sur 
les  règlements  propres  à  corriger  les  abus  dont  la  réforme  I 
sera  l'objet  constant  de  notre  sollicitude;  donnez  tous  vos 
soins  à  prévenir  le  retour  de  ce  régime  de  sang  qui  nous  a 
coûté  tant  de  larmes,  et  dont  oos  malheureux  sujets  sont 
encore  menacés  ;  dirige}  tes  ehoix  qui  vont  se  faire  sur  des 
gens  de  bien ,  amis  de  l'ordre  et  de  la  paix ,  mais  Incapa- 
bles de  trahir  la  dignité  du  nom  français ,  et  dont  les  ver- 
tus, les  lumières,  le  courage  puissent  nous  aider  à  rame- 
ner notre  peuple  au  bonheur. 

»  Assurez  des  récompenses  proportionnées  a  leurs  ser- 
vices, aux  militaires  de  tous  les  grades ,  aux  membres  de 
toutes  les  administrations  qui  coopéreront  au  rétablisse- 
ment de  la  religion  ,  des  lois  et  de  t'atorité  légitime  ;  mais 
gardez-vous  d'employer,  pour  les  rétablir,  les  moyens  atro- 
ces qui  ont  été  mis  en  usage  pour  les  renverser 'attendes 
de  l'opinion  publique  un  succès  qu'elle  seule  peut  rendre 
solide  et  durable,  ou  s'il  fallait  recourir  à  ta  forée  des  ar- 
mes, ne  vous  servez  du  moins  de  cette  cruelle  ressource, 
qu'a  la  dernière  extrémité,  et  pour  lui  donner  un  appui 
Juste  et  nécessaire.  ■ 

Français!  tous  les  écrlls  que  vous  trouverez  conformes 
à  ces  sentiments ,  nous  nous  ferons  gloire  de  les  avouer; 
si  l'on  vous  en  présente  où  vous  ne  reconnaissiez  pas  ces 
caractères,  rejetes-les  comme  des  œuvres  de  mensonge \ 
ils  uc  seraient  pas  selon  notre  cœur. 

lUmné  le  dix  mars  de  fan  de  grâce  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-dix-sept,  et  de  notre  règne  le  deuxième. 

Signé  Locis. 
(Extrait  du  Rédacteur.) 

Syéyè»  a  été  assassiné  ce  matin  par  an  prêtre ,  son 
compatriote ,  nommé  l'ouïe  ,  neveu  du  prédicateur 
de  ce  nom.  Ge  scélérat  s'était  in  (rodait  cher  lai ,  sons 
prétexte  de  lui  demander  des  secours.  A  peine  ont-ils 
été  assis,  qu'il  a  tiré  de  sa  poche  on  pistolet,  et  l'a 
dirigé  vers  la  poitrine  de  Syéyès,  qui,  l'écartant  à 
l'instant  de  la  main  gauche .  a  reçu  le  coup  dans  la 
main  et  au  côté;  et  sans  perdre  la  tête,  a  couru  à  sa 
porte  qu'il  a  refermée  en  dehors  sur  l'assassin  ;  il  a 
appelé  du  secours.  L'assassin  a  été  arrêté,  el  livré 
tout  de  suite  a  la  justice. 

Les  gens  de  l'art  assurent  que  la  blessure  n'est  pas 
dangereuse. 

—  Le  corps  électoral  du  dépratement  de  la 
Seine,  nomme  Dufresnc,  Ouatrcmère-Quincy,  Boissy- 
d'Anglas  et  Debonnières,  députés  an  Conseil  des  Cinq- 
Cents  :  Rofssyest  élu  en  remplacement  de  Dambray, 
qui  n'avait  point  accepté  l'an  dernier.  Langlois,  ex- 
procureur,  est  nommé  haut-juré,  et  Popclin ,  admi- 
nistrateur du  département.  } 


HAUTE  COCa  DE  JUSTICE. 

Vendôme  te  17  geiminaL 

L'accusé  Mooroy  a  occupé  toute  la  séance  du 
16  germinal ,  et  les  débats  qui  le  concernent  en  ont 
rempli  tous  les  moments.  11  a  posé  en  thèse  que , 
voyant  la  République  ébranlée  de  tous  les  côtés  par 
les  complots  des  royalistes,  toutes  actions  qu'on  lui 
reproche  n'avaient  eu  d'autre  but  que  de  s'opposer 
à  leurs  coupables  efforts ,  et  de  défendre  le  gouver- 
nement contre  leur  perfidie  :  il  ne  s'est  pas  écarté  de 
ce  système ,  et  il  l'a  appliqué  à  toutes  les  pièces  qui 
lui  out  été  présentées,  et  aux  opérations  dont  elles 
font  mention. 

Dans  une  pièce  qu'on  lui  a  opposée,  il  était  ques- 
tion d'un  comité  insurrecleur  :  il  a  dit  qu'il  entendait 
parler  d'un  comité  insurrecteur  royaliste  établi  & 
Ciicby,  et  dont  tout  Paris  avait  connaissante,  a  Lors- 
que les  royalistes  conspirent ,  ils  ont  des  facilités  que 
nous  n'avons  pas,  on  ne  peut  les  surprendre  :  Us  se 
réunissent  en  s'invitant  à  de  somptueux  repas  dans 
lesquels  Us  s'enivrent  d'incivisme  et  de  vin.  » 

On  lui  a  représenté  qu'il  était  en  contradiction  avec 
lui-même,  puisqu'il  disait,  dans  une  lettre,  que  les 
royalistes  n'étaient  pas  fort  à  craindre ,  et  qu'il  était 
inutile  de  prendre  lant  de  précautions.  Il  a  répondu 
que,  dans  ce  moment ,  U  ne  désignait  que  les  royalis- 
tes de  sa  section,  qui,  étant  en  peUt  nombre,  ne 
pouvaient  être  dangereux. 

Il  avait  écrit  qu'on  pouvait  compter  sur  les  canon- 
niers  :  il  applique  également  ce  passage  aux  conon- 
nkrs  de  sa  section,  dont  il  a  voulu  louer  le  patriotis- 
me et  le  bon  esprit.  —  «  Qui  vous  donnait  des  ren- 
seignements? Vous  m'en  auriez  donné  vous-mêmes, 
si  je  vous  en  avait  demandé  ;  il  n'y  avait  qu'un  cri 
dans  Paris  sur  les  desseins  pervers  du  royalisme  de 
détruire  le  gouvernement.  On  me  reproche  d'avoir 
répandu  des  journaux  mais  où  est  la  liberté  de  la  presse? 
On  m'accuse  d'avoir  fait  des  flammes  tricolores  !  où 
est  le  mal  ?  J'eu  vote  une  qui  flotte  suspendue  au-des- 
sus de  la  tête  de  votre  président  On  me  parle  de 
couronnes  civiques  ;  ce  lieu ,  tous  Ici  lieux  publics 
en  sont  décorés.  J'ai  reçu  trois  louis  d'un  inconnu, 

c'est  Criscl  qui  me  les  apporta  ;  ceh  peut  être  : 

je  les  reçus  parce  que  j'en  avais  besoin ,  et  qu'ils  m'é- 
taient utiles  pour  subsister.  • 

Le  président  lui  a  rappelé  sa  déclaration  faite  de- 
vant le  directeur  du  Jury,  Gérard.  Monroy,  au  prési- 
dent :  a  Cet  homme  a  totalement  falsifié  ce  que  je  lui 
ai  dit  ;  lorsqu'on  m'enleva  de  mon  domicile ,  je  n'étais 
môme  pas  couché  sur  un  grabat,  j'étais  étendu  sur 
la  paille  ;  mon  corps  seul  fut  transporté  citez  ce  ma- 
gistrat ,  j'avais  laissé  mon  esprit  et  toutes  les  facultés 
de  mon  ame  auprès  de  ma  malheureuse  femme  et 
de  mes  enfants,  plongés  dans  la  plus  profonde  misère, 
que  j'adoucissais  du  moins  en  la  partageant.  Je  suis 
sur  une  Uste  en  qualité  de  représentant, ....  mais 
n'est-ce  pas  une  dérision  de  songer  à  faire  représenter 
le  peuple  par  un  homme  tel  que  moi  ?  • 

Cet  accusé  s'est  défendu  avec  beaucoup  de  talent: 
on  l'a  écouté  dans  un  profond  silence,  et  l'attention 
de  tous  ceux  qui  étaient  présents  annonçait  le  plaisir 
qu'Us  éprouvaient  a  l'entendre. 

Les  hymnes  ne  se  chantent  plus ,  parce  que  les 
juges  ne  quittent  leurs  sièges  qu'après  la  sortie  des 
accusas. 

Le  président  a  annoncé  qu'il  n'y  aurait  de  séance, 
ni  le  17,  ni  le  18  de  ce  mois. 

Mélanges.  —  Article  intitulé  :  La  Vérité.  L'auteur 
s'élève ,  dans  cet  écrit,  contre  ceux  qui  s'efforcent  de 
renverser  un  gouvernement  qui  nous  coûte  si  cher , 
pour  nous  ramener  à  la  royauté. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  20  germinal. 
Guyomard  soutient  que  le  Jugement  des  opérations 
des  assemblée*  primaires  n'appartient  qu'au  Corps 
législatif:  il  demande  le  renvoi  à  des  commissions 
spéciales.  Uoulcet,  appuyé  par  Beffrov,  demande  la 
question  préalable.  I*  Conseil  passe  à  l'ordre  du  >our 
sur  les  réclamations  qui  ont  donné  lieu  a  la  discus- 
sion. — Rapport  de  Jard-Panvilliers,  et  adoption  d'un 
projet  de  résolution  relatif  à  la  liquidation  des  créan- 
ces des  émigrés.— Guyton-Morveau  présente  un  pro- 
jet de  résolution,  portant  que  la  perception  des  droits 
de  navigation  sur  le  canal  du  Midi  sera  donnée  à 
bail  pour  vingt-neuf  ans.  Discussion  a  ce  sujet.  Ajour- 
iit'iiiiiii. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  20  germinal. 

Le  Conseil  approuve  une  résolution  qui  met  des 
fonds  à  la  disposition  du  ministre  de  la  justice,  pour 
les  dépenses  de  l'imprimerie  nationale. 


N>  204.  Qunrtidi  *•!  germinal  (13  avril). 


Ikitc.  —  Proclamation  des  quatre  Cantons  ,  protec- 
teurs du  pays  de  Sainl-Gall ,  qni  invitent  les  commu- 
nes à  se  tenir  tranquilles,  a  obéir  à  leur  souverain  , 
et  à  cesser  toutes  voies  de  fait  jusqu'à  ce  que  des  dé- 
putés nommés  a  cet  effet  aient  entendu  les  griefs  de 
part  et  d'autre.— Le  prince-abbé  de  Saint-Gall  a  pro- 
mis, de  son  côté,  de  suspendre  toutes  procédures. 

Paris.  —  Corps  électoral  :  Les  citoyens  Boschc- 
ron,  Fieffé,  Thion  de  la  Chaume,  Trudon-des-Or- 
messont  nommés,  avec  Popclin,  pour  composer  l'ad- 
ministration  départementale.  Le  citoyen  : Minier  est  '  lu 
président  du  tribunal  criminel. 

Mélanges.  —  Suite  de  la  Vérité. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  21  germinal. 
r.eprisc  de  la  discussion  sur  le  projet  présenté  par 
Duliois  (des  Vosges)  concernant  rétablissement  d'une 
inspection  générale  des  contributions  directes.  Iléal 
le  considère  sous  tous  ses  rapporLs,  et  vote  pour  l'a- 
doption. Favart  est  du  même  avis ,  en  ne  laissant  au 
Directoire  que  la  moitié  des  nominations,  et  réser- 
vant l'autre  au  ministre  des  finances.  Uénard-Lagrave 
adopte  une  partie  des  dispositions  du  projet,  et  com- 
bat les  autres.  Noailles  invoque  la  question  préalable 
sur  le  projet. 


N°20o.  Quintidi  t5  germinal  (M  avril). 


Constantinople. — Trois  vaisseaux  de  guerre,  cons- 
truits par  Lebrun  cl  son  frère,  ouvriers  français,  sont 
a  l'eau  en  présence  du  sultan  cl  de  loutc  la  cour.  Des 
présents  magnifiques  sont  faits  à  Lebrun  h  cette  oc- 
casion. 

Italie.  —  Les  vingt-quatre  représentants  provisoi- 
res du  peuple  souverain  de  Bergamc  écrivent  h  la 
République  cispadane  qu'ils  viennent  de  conquérir 
leur  liberté ,  et  qu'ils  désirent  l'ailier  à  la  sienne. 
•  Soyons  unis  pour  toujours,  disent-ils,  vous,  les 
»  Français  et  nous.  •  Détails  sur  la  révolution  de 
Bresda. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Corps  électoral  :  Le  citoyen  Archam- 
baud  est  élu  vice-président  du  tribunal  criminel. 

Versailles.  —  Le  corps  électoral  de  Seine-et-OIsc  a 
nommé  au  Corps  législatif  le  citoyen  Vauvilliers,  im- 
pliqué dans  la  dernière  conspiration  royaliste,  et 
acquitté. 

Evreux.  —  Celui  du  déparlement  de  l'Eure  a  nom* 
mé  député  au  Conseil  des  Anciens ,  Marmonlcl ,  de 
la  ci-devant  Académie  française  ;  et  au  Conseil  des 
Cinq-Cents ,  les  citoyens  Pavie  et  Saint- Aignan. 

ARMÉE  D'ITALIE. 

Le  général  Baraguey-d'  flilliers,  commandant  la  7*  division, 
au  citoyen  Letourneur,  membre  du  Directoire. 
Au  quartier-général  de  Drlxcu  ,  le  b  germinal  an  V. 
Citoyen , 

Je  m'empresse  do  vous  informer  que  la  division  du 
Tyrol ,  partie  le  20  ventose  de  ses  cantonnements  sur 
l'Adige,  la  Lavis  et  la  Brenta,  est  arrivée  ici  hier  soir, 
après  avoir  chassé  l'ennemi  au-ih'là  des  hautes  montagnes 
qui  séparent  Inspruek  de  la  Carlnthlc;  ses  équipages,  ses 
magasins  et  sept  a  huit  mille  prisonniers  sont  loml>és  entra 
nos  mains,  dans  dit  ou  douie  actions  :  de  façon  que  Je- 
présume  que  notre  Jonction  se  fera  sans  peine  avec  la 
grande  aruiéc  qui  agit  dans  le  Frioul ,  et  qui  nous  tend  la 
main  par  la  vallée  de  la  Dravc.  On  peut  présumer,  a  notro 
allure,  que  l'aigle  impérial ,  poursuivi  Jusques  dans  Vienne, 
adoucira  sou  orgueil,  parce  qu'il  aura  le  bec  et  les  serres 
rognés  (•). 

Salut  et  respect. 

Signé  Baiaccev-d'Hilliois. 

Mélanges.  —  Fin  de  ta  Vérité.  «  Nous  ne  ponr- 
•  rions  ,  dit  en  terminant  l'auteur  de  cet  arliclc  , 
»  échanger  notre  Constitution  républicaine  que  con- 
»  ire  l'infamie,  l'esclavage,  cl  une  louguc  suite  de 
»  malheurs,  b 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  21  germinal. 

Beffroy  développe  l'utilité  de  l'inspection  générale 
des  impositions,  et  vole  pour  le  projet,  sauf  quelques 
amcndeineuls  dans  les  détails. 

CONSEIL  DES  ANCIENS.  " 
Séance  du  21  germinal. 

D'après  un  rapport  d'Ilérard  ,  le  Conseil  approuve 
la  résolution  du  7  ventôse  ,  relative  à  la  vente  avec 
ou  sans  réserve  d'usufruit  des  maisons  nationales.  — 
Autre  rapport  d'Ysabeau,  sur  la  résolution  du  18  ger- 
minal qui  annullc  les  opérations  de  l'assemblée  pri- 
maire de  la  commune  de  Moriagne ,  inti  à  murus. 
Elle  est  approuvée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  23  germinal. 

Message  du  Directoire ,  qui  annonce  l'assassinai  du 
représentant  Siéyès,  et  l'arrestation  de  l'assassin.  VII- 
lers  trouve  nalurcl  que  ce  présentant  qui,  le  premier 
proposa  a  l'assemblée  constituante  la  réunion  des  trois 
ordres  ,  et  qui  a  le  plus  contribué  a  nous  donner  la 
République,  devint  la  victime  des  ennemis  de  la  li- 
berté :  il  demande  qu'on  prenne  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires  ,  et  qu'il  soit  pourvu  à  la  sûreté 
des  représentants  du  peuple.  Boissy-d'Anglas  appuie 
ces  propositions,  et  demande,  en  outre,  qu'on  s'in- 
forme de  la  santé  de  Siéyès.  Adopté.  Le  président  et 
Hardy  rassurent  rassemblée  sur  les  blessures  de  leur 

(*)  Il  pnix>  *loon«m  <)••  Ir  (tairai  BuoaafOTla  n'all  polit  Aon»'  In 
■rtailt  oMw»l*  i*  tn  4lfUr.au  et  brillant,  mrrm  4m  l'ail*  lauclic  4*  l'ai- 
n»r .  a'Iialk ,  tuai  •»(>«•  il'ril»  p«<  ■■*  |nu»d<  Jiitan». 
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collègue.  Hardy  ajoute  qu'on  vient  de  découvrir  à 
Dieppe  un  embaucheur  pour  Louis  XVIII,  cl  qu'à 
Rouen ,  on  a  arrêté  un  fabricateur  de  poignards  des- 
tinas à  percer  le  sein  des  patriotes.  —  Discussion  sur 
le  projet  de  Dubois  (des  Vosges).  Bergier  l'appuie. 
Defermont  persiste  à  demander  la  question  préa- 
lable. 

P.  S.  L'cx-ininistre  Garât  est  Insulté  dans  rassem- 
blée électorale  de  Seinc-et-Oise,  par  plusieurs  de  ses 
collègues. 

IN*  206.  Sextftdi  *G  germinal  (15  avril). 


Rome. —  Paiement  de  dix  millions,  h  compte  delà 
contribution  résultant  du  traité  de  paix  avec  la  France 
—  Découverte  du  projet  formé  par  quelques  scélérats 
de  mettre  le  feu  dans  plusieurs  quartiers  de  Rome  , 
et  de  la  livrer  ensuite  au  pillage.  Arrestation  des  chefs 
connus  cl  des  personnes  suspectes.  —  Le  cardinal 
Busca ,  secrétaire  d'état,  renvoyé  et  remplacé  par  le 
cardinal  Doria. 

Milan.  -  Publication  de  trois  écrits ,  le  premier 
Intitulé  :  Essai  sur  (es  (ois  fondamentales  de  l'Ita- 
lie libre,  dédié  au  peuple  italien  ;  le  second  :  Dis- 
cours sur  (es  rapports  politiques  et  économiques  de 
l'Italie  avec  la  France  et  l'Europe,  par  Galdy  ;  le 
troisième  :  De  l'Education  démocratique  ,  par  Be- 
calossl. 

Pcsaro.  —  Proclamation  du  général  Sahuguct , 
commandant  la  Itomagnc,  qui  accorde  un  pardon  gé- 
néral mx  révoltés  d'Urbin. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  25  germinal. 

Le  Directoire  a  signé ,  le  22,  un  traité  d'alliance 
offensive  cl  défensive  avec  le  ministre  plénipoten- 
tiaire de  Sardaignc. 

On  annonce  qu'en  exécution  de  ce  traité,  qua- 
rante mille  Sardes  vont  joindre  l'armée  de  Buona- 
partc. 

IMUTE  COUR  DE  JUSTICE. 

f'endôme,  le  22  germinal. 

La  séance  du  18  germinal  a  commencé  par  la  lec- 
ture des  pièces  qui  concernent  Morel.  Cet  accusé  est 
porté  le  premier  sur  la  liste  du  comité  insarrecteur, 
et  regardé  par  lui  comme  un  de  ses  agents  principaux, 
11  s'est  faiblement  défendu,  et  a  persisté  dans  ces 
réponses  négatives  faites  devant  le  directeur  du  jury, 
Gérard.  Il  a  dit  que  son  domicile  ordinaire  était  à  la 
campagne ,  et  que  ce  u'élail  que  par  hasard  qu'il  se 
trouvait  à  Paris. 

On  a  jwssé  aux  débals  de  trois  accusés  contumax, 
Menet'sier,  Bouin  et  Guilhcm. 

Mcnessier,  ex-adminisi râleur  de  police,  était  dési- 
gné dans  une  liste  existante ,  et  écrite  tout  entière 
de  la  main  de  Babreof,  pour  être  l'agent  du  comité 
insurrecteur  dans  le  troisième  arrondissement.  Son 
absence  n'a  pas  permis  la  vérification  de  l'écriture  des 
pièces  qui  lui  sont  relative».  Il  devait  être  un  des 
chefs  de  la  nouvelle  municipalité. 

Bouin,  ex-jnge-dc-paix  de  la  llolle-au-Blé,  devait 
être  l'agent  du  comité  insurrecteur  dans  le  quatrième 
arrondissement ,  composé  des  sections  de  la  Hallc- 
au-Bh1,  des  Gardes-Françaises,  du  Muséum  et  des 
Marchés.  Sa  signature,  apposée  sur  les  pièces  qui  ont 
été  produites,  a  été  reconnue  par  les  experts  Urger 
et  Guillaume,  pour  être  la  même  que  celle  qui  se 
trouve  au  bas  de  l'expédition  de  quelques  jugements 
signés  de  lui. 


Guilhero ,  anden  courrier  de  la  malle  de  Lyon,  est 
Indiqué  pour  administrateur  des  postes  sor  une  liste 
composée  par  les  accusés.  Il  devait  être  aussi  un  des 
principaux  agents  du  comité  insurrecteur,  dans  le 
cinquième  arrondissement,  c'est-à-dire  dans  les  sec- 
tions de  Bondy,  de  Bounc-NonveUe ,  du  Mord  et  de 
Bon  conseil. 

Ce  dernier  était  intimement  lié  avec  Germain,  qui 
logeait  dans  sa  maison.  Fiquet,  Germain  et  lai  travail* 
laient  de  concert  à  faire  insurger  la  légion  de  police, 
et  cette  vérité  est  établie  par  différents  écrits.  Dai» 
les  jours  de  perquisition,  les  papiers  de  Guilbem  se 
sont  trouvés  dans  le  même  secrétaire,  confondus  avec 
ceux  de  Germain.  Cet  accusé  a  voulu  donner  qod- 
ques  explications  sur  certains  de  ces  papiers;  nuis 
le  président  lui  a  imposé  silence,  en  lui  représentant 
qu'il  s'agit  d'un  accusé  contumax,  pour  lequel  per- 
sonne ne  peut  parler. 

Dans  la  séance  du  20,  Il  a  été  question  de  Claude 
Piquet,  ancien  membre  du  comité  révolutionnaire 
du  Temple,  et  contumax,  destiné  à  la  place  des  isailly, 
des  IV  lion,  des  Fkuriot,  à  la  mairie  de  Paris.  Il  de- 
vait ,  dans  les  moments  de  l'insurrection ,  régir  les 
sections  des  Gravilliers,  des  Lombards,  du  Temple 
et  des  Amis  de  la  Patrie.  Lorsqu'on  a  lu  contre  ce 
Fiquet  les  déclarations  de  ces  deux  légionnaires  qui 
se  sont  rétractés,  Germain  s'est  élevé  avec  emporte- 
ment contre  cette  lecture.  Il  a  prétendu  que  ces  dent 
déclarations  étaient  devenues  nulles  de  fait ,  et  qu'il 
était  horrible  de  s'en  servir  contre  un  contumax.  Le 
tribunal,  après  une  délibération  d'une  heure  et  demie, 
a  rendu  un  jugement  fondé  sur  l'article  471  du  code 
des  délits  et  des  peines ,  et  a  ordonné  que  la  lecture 
des  pièces  continuerait  d'avoir  lien.  Germain  s'est 
écrié  avec  violence  :  «  Nous  ne  périrons  pas  tons  ; 
ceux  de  nous  qui  échappe  roui  à  la  guillotine ,  ven- 
geront leurs  compagnons ,  et  extermineront  dos  en- 
nemis, a 

Joseph  Bodson,  indiqué  pour  représentant  du  peu- 
ple du  département  de  Maine-et-Loire ,  régulateur 
pendant  le  mouvement  des  sections  du  Théâtre- 
Français  ,  du  Luxembourg ,  du  Pont-Neuf  et  de» 
Thermes,  s'est  soustrait  également  aux  mandats  d'ar- 
rêts lancés  contre  lui.  On  a  lu  les  lettres  qu'il  adres- 
sait à  Babcr-uf,  et  les  réponses  de  ce  publiciste  et  de 
cet  écrivain.  (Voyez  les  pièces  à9  et  50  de  la  15' 
liasse.)  Dans  une  de  ses  lettres,  Babœuf,  après  avoir 
passé  en  revue  les  principaux  personnages  qui  ont 
joué  un  rôle  dans  la  révolution ,  huit  par  un  doge 
pompeux  de  Robespierre ,  et  du  système  de  gouver- 
nement qu'il  avait  adopté. 

On  a  lu  ensuite  les  pièces  de  deux  contumax  dont 
les  noms  sont  inconnus,  cl  qui,  par  conséquent,  oc 
peuvent  être  compris  dans  la  procédure.  D'après  h 
lecture  d'une  pièce  produite  au  procès,  un  défen- 
seur a  témoigné  sa  surprise  de  voir  figurer,  dus 
cette  accusation,  tant  de  personnages  obscurs,  tandis 
que  des  hommes  qui  paraissent  devoir  jouer  nn 
grand  rôle ,  n'ont  pas  même  été  recherchés.  «  D*w 
les  pièces  les  plus  importantes ,  il  est  question  d'an 
nommé  l'iris  et  du  général  Ganier.  Eh  bien!  ils »* 
sont  pas  compromis  daus  cette  affaire,  et  Pottofca 
est  traduit,  comme  un  criminel,  devant  la  haute 
cour,  parce  que  son  nom  se  trouve  sor  une  1W* 
composée  par  des  gens  qu'il  ne  connaît  pas.  » 

Mélanges.  — Le  Meunier  de  Sans-Souci,  pi*c* 
de  vers  lue  a  la  séance  publique  de  l'Institut  natio- 
nal du  15,  par  Andrieux.  — Lettre  de  LacombeSarol- 
Michcl ,  membre  du  Conseil  des  Anciens ,  dans  la- 
quelle il  désapprouve  la  conduite  du  directeur  Camot, 
et  gémit  de  ce  que  le  même  homme  qui  marcha  d 
long- temps  au  premier  rang  des  patriotes  H  pi" 
ardents  et  les  plus  prononcés ,  et  qui  par  cela  mên« 
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fut  porté  par  eux  au  Directoire,  arrivé  au  dernier 
tenue  de  l'ambition  ,  a  semblé  s'éloigner  ifes  répu- 
blicains pour  accueillir  ceux  qui  voulurent  le  conduire 


CORPS  LÉGISLATIF. 
C03SEIL  DES  C1KQ-CESTS. 
Suite  de  la  séance  du  22  germinal. 

Le  Conseil,  après  quelques  débats,  adopte  la  ques- 
tion préalable  sur  l'article  tendant  à  créer  une  ins- 
pection générale.  Quelques  articles  relat.fi  à  la  ré- 
partition des  mu ii  ibulioiis  sont  adoptés ,  et  le  sur- 
plus du  projet  ajourné.  —  Villers  présente  deux 
nouveaux  projets,  en  remplacement  de  celui  sur  le 
droit  de  passe.  Adoption  du  principe  de  rétablisse- 
ment d'une  taxe  d'entretien ,  réparation  et  confection 
des  grandes  routes. 

Séance  du  22  germinal. 

Fontenay  fait  approuver  une  résolution  du  9  ger- 
minal ,  relative  au  droit  d'entrée  sur  le  tabac  venant 
de  l'étranger.— Discussion  sur  la  loterie.  Lecouteulx, 
après  l'avoir  considérée  sous  le  double  rapport  d'une 
saine  morale  et  d'une  politique  bien  entendue,  pense 
que  le  Conseil  ne  peut  l'approuver.  Dusaulx  examine 
qu'elle  fut  l'influeucc  des  loteries  sous  l'ancien  régi- 
me, meute  en  dernier  lieu,  et  quelles  en  seraient  les 
suites  dans  les  circonstances  actuelles. 

— "       "       -  -   a 

N*207.  Srptidt  *9  germinal  (16  avril). 


Francfort.  —  Dëcon  verte  d'une  conspiration  dans 
la  Silésie,  contre  le  gouvernement  prussien.  Arresta- 
tion de  plusieurs  cheis. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris.  —  Nominations  faites  par  divers  corps  élcc- 

DAFTE  COtn  DE  JUSTICE. 

Vendôme,  le  23  germinal. 

La  hante  cour,  dans  la  séance  de  21  germinal, 
s'est  occupée  des  débals  relatifs  aux  accusés  Massard, 
Fion  et  Dufour. 

Massard,  ex-adjudant- général,  était  désigné  en 
qualité  de  commandant  de  Paris,  sur  une  liste  inti- 
tulée :  VAat-major  de  Paris  ;  il  était  un  des  militaires 
principaux  du  comité  lnsurccleur,  et  créé  agent 
pour  les  mouvements  des  troupes  par  le  Directoire 
secret.  Voyez  son  acte  d'accusation ,  dans  les  pièces 
imprimées ,  page  53.  Aux  divers  interpellations  qui, 
a  ce  sujet,  lui  ont  été  faites  par  le  président ,  il  s'est 
renfermé  dans  de  constantes  dénégations,  ainsi  qu'il 
avait  fait  lors  de  sa  comparution  devant  le  directeur 
du  jury,  Gérard. 

Fion,  ex-général,  agent  militaire  du  comité  In- 
surrecteur .  et  l'un  des  principaux  ebefs  de  la  conspi- 
ration ,  avait  le  mandat  spécial  de  s'assurer  des  inva- 
lides et  de  les  gagner.  Il  n'a  commis  aucune  erreur 
dans  ses  réponses,  n'ayant  jamais  prononcé  que  les 
monosyllabes  oui  et  non ,  sans  même  ajouter ,  eu  par- 
lent au  président,  le  nom  de  citoyen,  il  y  a  eu  de 
grande  liaisons  entre  cet  ex-général  et  Germain  :  aussi 
ce  dernier  a  t-il  relevé  quelques  dépositions  de  Gri- 
sel ,  qui  lui  étaient  relatives.  Ce  témoin ,  malgré  les 
minutieuses  cbicanes  de  Germain  et  du  défenseur 
jVal ,  a  persisté  avec  fermeté  dans  tout  ce  qu'il  avait 
avancé. 


Ce  fut  chez  Dufour  que  furent  saisis  plusieurs  cons-. 
pirateurs.  Ils  déjeûnaient  chez  lui  ;  mais  il  |>araU  que 
ce  prévenu  n'avait  aucune  connaissance  de  la  conspi- 
ration ,  et  que  ce  déjeuner  n'était  pas  une  réunion 
coupable. 

L'accusateur  national  Bailly,  qui  a  rendu  hommage 
à  son  innocence,  a  observé  qu'il  n'attendait  personne 
ce  jour-là ,  et  qu'il  avait  été  acheter  lui-même  tout 
ce  qui  composa  ce  déjetlner.  La  candeur  était  peinte 
sur  sa  physionomie,  et  la  franchise  de  ses  réponses 
n'a  laissé  aucun  doute  sur  leur  sincérité.  Il  paraît 
qu'il  ne  doit  son  malheur  qu'à  la  connaissance  de 
Darlhé,  qui  d'abord  entra  seul  chez  lui;  il  a  assuré 
que  les  autres  survinrent  pendant  qu'il  s'était  absenté 
pour  aller  chercher  les  provisions. 

Son  défenseur  a  gémi  sur  son  infortune.  Depuis  un 
an  il  est  dans  les  fers ,  pour  avoir  accueilli  dans  sa 
maison  un  homme  qu'il  connaissait,  et  reçu  sa  visite 
accoutumée.  Crépin  a  raconté  un  fait  qui  renferme 
une  preuve  éclatante  de  l'honneur  de  Dufour  et  de  sa 
probité.  11  trouva,  dans  un  endroit  où  il  était  sans  té- 
moins, une  somme  de  huit  mille  louis:  ii  la  porta 
naturellement ,  et  sans  ostentation ,  au  comité  de  sa 
section. 

Les  hymnes  ne  se  chantent  plus,  parce  que,  comme 
nous  l'avons  déjà  observé,  les  juges  ne  sortent  qu'a- 
près les  accusés. 

ARMÉE  D'ITALIE. 

Buonaparte,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  au  Diree- 
toire  exécutif. 
An  qunrtter-Rém'nit  d>  dagenfurth ,  If  II  gcnnlttni  an  V. 
Citoyens  directeurs, 

Je  vous  ai  rendu  compte ,  dans  ma  dernière  dépêche , 
des  combats  de  Trerisa  et  de  la  Chitiza  :  le  8,  trois  divi- 
sions de  l'armée  se  trouvaient  avoir  traversé  les  gorges  qui, 
de  l'iitat  vénitien ,  conduisent  en  Allemagne ,  cl  campaient 
à  Ylllach ,  sur  les  bords  de  la  Drave. 

Le  o ,  le  général  Masséna  se  mit  en  marche  avec  sa  di- 
vision :  11  rencontra,  à  une  lieue  de  Clagcnfurth ,  l'armée 
ennemie ,  cl  il  s'engagea  un  combat  où  l'ennemi  perdit 
deux  pièces  de  canon  et  deux  cents  prisonniers.  Nous  en- 
trâmes ,  le  même  soir,  à  Clagcnfurth ,  qui  est  la  capitale 
de  la  haute  et  basse  Carinthie.  Le  prince  Charles,  avec  les 
débris  de  son  armée  extrêmement  découragée,  but  devant 
nous. 

Notre  avant -garde  est  aujourd'hui  entre  Saint- WH  et 
Frclsach.  La  dirision  du  pénéral  Bernadoltc  est  a  Lauiiach, 
capitale  de  la  Carniole.  J'ai  envoyé  le  général  polonais  Za- 
Jonxech  ,  à  la  tétc  d'un  corps  de  cavalerie ,  pour  suivre  la 
vallée  de  la  Drave ,  arriver  a  LJcnx,  et  opérer  ma  jonction 
avec  le  générât  Joubert,  qui  est  à  Brixen  :  elle  doit  être 
faite  à  l'heure  qu'il  est. 

Depuis  le  commencement  de  cette  campagne ,  le  prince 
Charles  a  perdu  près  de  vingt  mille  hommes  de  ses  trou- 
pes, qui  sont  nos  prisonniers.  Les  habitants  de  la  Carniolo 
et  de  la  Carinthie  ont,  pour  les  ministères  de  Vienne  et 
d'Angleterre ,  un  mépris  qui  ne  se  conçoit  pas.  La  nation 
anglaise  accapare  tellement  la  haine  et  l'exécration  du  cou* 
Uuent,  que  je  crois  que,  si  la  guerre  dure  encore  quelque 
temps,  les  Anglais  seront  tellement  exécrés,  qu'ils  ne  se* 
ront  plus  reçus  nulle  part. 

Voilà  donc  les  ennemis  entièrement  chassés  des  Etats  do 
Venise;  la  haute  et  basse  Carniole,  la  Carinthie,  le  dis- 
trict de  Tries  te ,  et  tout  le  Tyrol ,  soumis  aux  armes  de  la 
République. 

Nous  avons  trouvé ,  près  de  Villacli ,  un  magasin  de  fers 
roulé*,  de  cartouches  et  de  poudre,  de  mine  de  plomb, 
d'acier,  dejerel  de  cuivre.  Nous  avons  iT^^  i  Près  de 

Signé  BuOffAPAKTE. 

Buonaparte ,  général  en  chef  de  f  armée  d'Italie ,  au  Direc- 
toire exéeuff. 
Au  qimrtler-flénéml  4*  <  .lagenfurtb  ,  t  ;  11  grrniliul  au  V. 
Combat  de  lati». 

Les  divisions  des  généraux  Joub»rt,  Daraguay-d'Ililllers 
cl  Delmas  se  sont  mises  en  mouvement  le  30  ventôse  ;  elles 
ont  enveloppé  les  corps  ennemis  qui  se  trouvaient  sur  le 
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Lavis.  Après  un  combat  extrêmement  opiniâtre,  hons  arons  i 
fait  quatre  mille  prisonniers,  pris  trois  pièces  de  canon, 
deux  drapeaux,  et  tué  prés  de  deux  mille  hommes,  dont 
uue  grande  partie  de  chasseurs  tyroliens. 

Combat  dt  Tramin. 

Cependant  l'ennemi  s'était  retiré  sur  la  rive  droite  do 
l'Adlgc ,  et  paraissait  vouloir  tenir  encore  :  le  2  germinal, 
le  général  Jouberl,  commandant  les  trois  «Il visions,  se 
porta  à  Saiurn  ;  le  général  Vial  s'empara  du  pont  de  Neu- 
mark,  et  passa  la  rlvicrc  pour  empêcher  l'ennemi  de  se 
retirer  sur  Bolten.  l-a  fusillade  s'engagea  avec  la  plus 
grande  force  :  le  combat  paraissait  Incertain ,  lorsque  le 
général  de  division  Dumas,  commandant  la  cavalerie,  se 
précipita  dan*  l<:  village  dcTramln,  fit  six  cents  prison- 
niers et  prit  d<-ux  pitres  de  canon  ;  par  ce  moyen ,  les  dé- 
bris de  la  colonne  ennemie,  commandée  par  le  général 
i ,  n'ont  pas  pu  arriver  a  BoUcn ,  et  errent  daus  les 


Combat  de  Clausen. 

Nous  sommes  entrés  dans  la  ville  de  Botxen  t  le  général 
Jouhcrt  ne  s'y  arrêta  pas;  Il  y  laisssa  une  force  suffisante 
pour  suivre  le  général  Laudou ,  cl  marcha  droit  a  Clausen. 
L'ennemi ,  profitant  de  la  défense  qu'offrait  le  pays,  avait 
fait  les  meilleures  dispositions.  L'attaque  fut  vive  et  bien 
concertée,  et  le  succès  long-temps  Incertain.  L'infanterie 
légère  grimpa  des  rochers  inaccessibles-,  les  11*  et  33* 
demi-brigades  d'infanterie  de  bataille,  en  colonne  serrée , 
et  commandée*  par  le  général  Joubert  en  personne,  sur- 
montèrent tons  les  obstacles  ;  l'ennemi  ,  percé  par  le  cen- 
tre ,  a  élô  obligé  de  céilor,  et  la  déroute  est  devenue  géné- 
rale. Nous  avons  fait  a  l'ennemi  mille  cinq  cenU  prison- 
niers. 

Le  général  Joubert  arriva  à  Brixen,  toujours  poursui- 
vant les  ennemis.  Le  général  Dumas,  i  la  tetc  de  la  cava- 
lerie ,  a  tué  ,  de  sa  propre  main  ,  plusieurs  cavaliers  enne- 
mis; Il  a  été  blessé  légéiemcnt  de  dont  coups  de  sabre; 
son  aille-de-camp  d'fïannancourt  a  été  blessé  dangereuse- 
ment; ce  général  a,  pendant  plusieurs  minutes,  arrêté 
seul .  sur  un  pont ,  un  escadron  de  cavalerie  ennemie  qui 
voulait  passer,  et  a  donné  le  temj-s  aux  siens  de  le  re- 
joindre. 

Nous  avons  trouvé  à  Drixeo,  Botzen  et  dans  divers  su- 
res endroits,  des  magasins  de  toutes  espèces,  entre  autres 
30  mille  quintaux  de  farines. 

Partout  l'ennemi ,  tant  dans  le  Tyrol  que  dans  la  Carin- 
thle  et  la  Carniolc,  nous  a  laissé  des  hôpitaux  ;  Je  laisse  au 
chef  de  l'éUt-major  et  au  commissaire-ordonnateur  en 
chef  le  solo  d'envoyer  au  ministre  de  la  guerre  les  états 
des  effets  qu'on  y  a  trouvés. 

Signé  Bcoxmarc 

Buonaparte,  général  en  chef  de  formée  d'Italie,  au  peu- 
^  plcdelaCarinthie. 

La  quartier-général  de  KUgenfurt,  le  1S  germinal  an  V. 

L'armée  française  M  rient  pas  dus  votre  pays  pour  la 
con<i<iérir,  ni  pour  porter  aucun  ehanKement  a  vos  uxrurs, 
a  vos  coutumes.  Elle  est  l'amie  de  toutes  les  nations,  et 
particulièrement  des  braves  peuples  de  Germanie. 

Le  Directoire  exécutif  de  la  République  française  n'a  rien 
épargné  pour  terminer  les  calamités  qui  désolent  le  conli- 
11  s'était  décidé  a  Taire  le  premier  pas  et  a  envoyer  le 
Clarkea  Vienne,  comme  plénipotentiaire,  pour  en- 
'  des  négociations  de  paix.  Mais  la  cour  de  Vienne  a 
_  i  de  l'entendre  ;  elle  a  même  déclaré  à  Vicence,  par 
l'organe  de  M.  de  Saint-Vincent,  qu'elle  ne  reconnaissait 
pas  de  République  française.  Le  général  Clarke  a  demandé 
'  un  passeport  pour  aller  lui-même  parler  a  l'empereur  ;  mais 
les  ministres  de  la  cour  de  Vienne  ont  craint,  arec  raison, 
que  la  modération  des  propositions  qu'il  était  chargé  de 
faire,  ne  décidât  l'empereur  »  la  pals.  Ces  ministre*  cor- 
rompus par  l'or  de  l'Angleterre,  trahissent  l'Allemagne  et 
leur  prince,  et  n'ont  plus  de  volontés  que  celles  de  ces  In- 
sulaires perfides,  l'horreur  de  l'Europe  entière. 

Habitants  de  la  Carlnthle,  Je  le  sais,  vous  détestes  au- 
tant que  nous,  et  les  Anglais  qui  seuls  gagnent  à  la 
actuelle,  et  votre  ministère  qui  leur  est  vendu.  SI  nou 
mes  en  guerre  depuis  six  ans,  c'est  contre  le  vœu  d 
res  Hongrois,  des  citoyens  édalrés  de  Vionn 
pies  et  bons  habitants  de  la  Cartuthie. 

Eb  bien  !  malgré  l'Angleterre  et  les  ministres  de  la 
de  Vienne,  soyons  amis.  La  République  française  a  sur 
vous  les  droits  de  conquête  s  qu'il*  disparaissent  devant  un 


contrat  qui  nous  Ho  réciproquement.  Vous  ne  vous  mêlerex 
pas  d'une  guerre  qui  n  a  pas  votre  aveu.  Vous  fournirez 
les  vivres  dont  nous  pourrons  avoir  besoin.  De  mon  coté, 
je  protégerai  votre  religion ,  vos  moeurs  et  vos  propriétés. 
Je  ne  tirerai  de  tous  aucune  contribution.  La  guerre  n'est- 
clle  pas  par  elle-même  assci  horrible  ?  Ne  souffrez  vous  pas 
déjà  trop,  vous.  Innocentes  victimes  des  sottises  des  au-* 
1res  î  Toutes  les  ini|>osliions  que  vous  aviez  coutume  do 
paye  r  a  l'empereur  serviront  a  indemniser  des  dégâts  in- 
séparables de  la  marche  d'une  armée,  et  à  payer  les  vivres 
que  ' 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

guite  de  ta  «mer  d*  22  çermtnal, 

Dnsaulx  termine  le  tableau  de  l'influence  funeste 
des  loteries ,  en  votant  pour  le  rejet  de  la  résolution. 
Ajournement.  —EjrW-Marbois  présente  un  ourra^c 
du  citoyen  Lachapeile,  intitulé  :  Considérations  phi- 
losophiques sur  la  révolution  française.  Dépôt  i  la 
bibliothèque. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séante  du  23  germinal, 

Thlbaudeau  annonce  qu'il  vient  de  lui  être  envoyé 
de  Maçon ,  quelques  exemplaires  d'un  placard  Inti- 
tulé :  Thibaudcau  à  ses  commettans  :  il  désavoue 
cet  écrit  perfide ,  dirigé  contre  le  Corps  législatif,  et 
déclare  qu'il  ne  sera  jamais  l'instrument  d'aucune 
faction  ;  mais  qu'il  les  combattra  toutes ,  de  quelque 
masque  qu'elles  se  couvrent.  Le  Conseil  ordonne  l'in- 
sertion de  sa  déclaration  au  procès-verbal ,  et  le  ren- 
voi du  placard  au  Directoire,  afin  qu'il  en  recherche 
et  poursuive  les  auteurs.' —  Le  ministre  de  la  justice 
transmet  les  renseignements  qui  lui  ont  été  demandés 
sur  l'assassinat  de  Siéyès,  dont  la  blessure  ne  pré- 
sente aucun  caractère  alarmant.  Le  directeur  du  jury 
a  reçu  ordre  d'instruire  la  procédure  sur  le  champ  : 
l'assassin,  nommé  Poule,  a  été  conduit  au  Tem- 
ple ,  et  a  subi  un  Interrogatoire  :  c'est  un  prêtre 
de  Draguignan ,  qui  a  joué  le  rôle  de  démagogue 
forcené,  dans  lequel  cependant  il  parait  n'avoir  pas 
pas  toujours  persisté  :  11  s'est  porté  à  ce  crime,  a  t-il 
dit ,  pour  venger  son  pays  des  maux  que  Siéyès  lui 
a  faits;  il  a  nié  avoir  des  complices.  Impression  de  ce 
rapport.  Lamarquc  pense  que  l'assemblée  n'a  pas  as- 
sez fortement  exprimé  le  sentiment  d'indignation  et 
de  douleur  que  doit  inspirer  ce  tragique  événement  ; 
si  elle  montre  de  l'indifférence  ou  de  la  tiédeur  sur 
les  attentats  des  meurtriers  royaux  ,  la  République 
est  en  danger  :  il  demande  le  renvoi  de  cette  affaire 
à  une  corn  mission  ,  qui  sera  chargée  de  faire  un  rap- 
port sur  la  situation  intérieure  de  la  République,  et 
de  présenter  une  mesure  tendante  à  prévenir  ou  a  ré- 
primer les  complots  qui  menacent  les  deux  Conseils , 
le  Directoire  et  le  gouvernement  républicain.  Darrncq 
attribue  l'assassinat  de  Siéyès  aux  prélres  exclusive- 
ment :  il  offre  à  prouver  que  les  assermentés  sont 
l'association  dont  parle  le  prétendant.  La  parole  lui 
est  retirée. 


N»  208.  Oetidl  *8  germinal  (1?  avril). 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris.  —  Opérations  de  divers  corps  électoraux. 

HAUTE  COUn  DE  JUSTICE. 

Fendôme,  le  1k  germinal. 

Dans  la  séance  du  22  germinal ,  plusieurs  témoins 
ont  été  entendus ,  et  entr'antres,  Komaln  ville,  1res 
connu  à  Versailles,  et  jadis  employé  à  la  police. 
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ISous  avons  vu  que  ce  particulier  a  été  aligne* 
d'après  la  déclaration  de  Lescaut,  qui  désigne  Ito- 
maiu,  commissaire  de  police,  pour  lui  avoir  éié 
adjoint  dans  l'orgie  de  la  Courlillc,  pendant  laquelle 
on  but  tant  de  vin,  et  on  prêta  ce  fameux  serinent 
de  destruction.  On  n'a  pas  tardé  a  reconnaître  l'er- 
reur ;  et  ce  Ilomainville ,  mandé,  n'a  eu  visiblement 
aucune  part  directe  ni  indirecte  à  l'affaire  dont  il  est 
question.  Nous  ayons  tu  la  colère  des  accusés  coutre 
cet  homme  ;  ils  avaient  bien  tort ,  car  il  a  fait  un 
éloge  poni[M n\  d<  s  e\  conventionnels  que  la  calomnie 
u  fait  traduire  devant  la  haute  cour;  il  a  déclamé 
vaguement,  et  presque  fait  l'éloge  de  l'attaque  du 
camp  de  Grenelle. 

néal  a  voulu  lui  faire  quelques  Interpellations  a  ce 
sujet.  Ut  tribunal  l'ayant  inutilement  rappelé  a  l'or- 
dre, a  été  obligé  de  rendre  un  jugement  par  lequel 
la  parole  était  olée  a  ce  défenseur,  et  qui  le  rappe- 
lait au  respect  dû  a  l'autorité  de  la  haute  cour. 

Massant  a  donné  un  démenti  a  l'accusateur  na- 
tional Viellard;  rappelé  a  l'ordre,  il  a  insisté,  et  a 
été  renvoyé,  par  des  gardes,  dans  son  cachot 

Quelques  prévenus  se  sont  emportés  contre  l'affaire 
du  camp  de  Crénelle.  Ils  ont  dit  que  les  vrais  patrio- 
tes la  qualifiaient  de  boucherie  de  Grenelle,  en  atten- 
dant qu'ils  pussent  se  servir  de  la  même  expression 
jKMir  ce  qu'on  se  proposait  de  faire  à  Vendôme. 

line  femme  a  été  entendue;  elle  a  déclaré  simple- 
ment que  le  ruban  tricolore  qu'on  avait  trouvé  à  Blon- 
drau  lors  de  son  arrestation ,  lui  avait  été  donné  par 
elle.  Quel  étrange  témoin,  et  quelle  étrange  dépo- 
sition !  Crépin  était  indiqué  parle  comité  insurrec- 
tenr,  comme  agent  du  sixième  arrondissement;  Il 
était  également  porté  sur  la  liste  des  administrateurs 
(!<•  la  poMe  .nu  lettres.  Accusé,  d'avoir  été  vu  souvent 
au  milieu  des  groupes  formés  devant  la  porte  Saint- 
Martin  ,  et  cherchant  a  l<  s  agiter ,  il  a  répondu  ne  s'y 
être  trouvé  que  par  hasard  et  sans  aucune  mauvaise 
Intention  :  au  reste,  il  a  persisté  dans  sa  déclaration 
faite  devant  le  directeur  du  jury ,  Gérard. 

On  a  passé  aux  débats  relatifs  à  Laignelot ,  ex- 
meuibre  de  la  Convention  nationale ,  que  les  conspi- 
rateurs destinaient  a  occuper  une  place  dans  le  uou- 
vean  Corps  législatif,  qu'ils  substituaient  à  l'ancien. 
Cet  accusé  assure  n'avoir  en  aucune  connaissance 
du  comité  insurrecleur.  il  n'a  point  été  cher  le  repré- 
sentant Drouet  le  19  floréal;  cependant,  il  croit  y 
avoir  été  la  veille.  Drouet  s'est  trompé,  et  la  preuve 
eu  est  dans  l'aveu  même  de  Grisel,  qui  n'a  pu  le 
reconnaître ,  et  qui  ne  l'a  jamais  vu.  Ce  Grisel ,  a-l-il 
ajouté,  est  un  imposteur;  il  a  avancé  que  Robert- 
Lindet  était  Agé  de  65  ans,  et  avait  les  cheveux 
blancs.  Il  en  a  45  tout  au  plus,  et  sa  lele  est  encore 
loin  de  grisonner.  Je  n'ai  été  chez  Dufour ,  où  on  m'a 
arrêté,  que  pour  y  entendre  la  lecture  d'une  lettre 
écrite  la  veille  par  Drouet  au  Directoire  exécutif.  Je 
ne  connaissais  en  aucune  manière  le  particulier  chez 
lequel  on  m'invitait  à  déjeuner,  et  je  n'y  étais  attiré 
que  par  la  curiosité  bien  naturelle  de  voir  en  quels 
termes  un  bon  patriote  donnait  de  sages  avis  a  notre 
gouvernement.  On  cherchait  si  peu  à  conspirer  chez 
Dufour,  que  le  procès-verbal  dressé  par  le  juge-dc- 
paix,  porte  qu'on  n'a  trouvé  aucun  papier  suspect  ; 
niais  une  négligence  ouipable ,  de  la  part  de  ce  juge- 
de-paix,  est  de  n'avoir  pas  fait  mention  de  cette  lettre, 
objet  unique  de  notre  réuuion ,  et  qui  en  prouvait 
l'innocence. 

Réal  a  observé  que  dans  cette  affaire  on  n'avait  ja- 
mais porté  que  les  faits  a  charge  dans  Ions  les  écrits 
qu'on  produisait,  et  qu'on  a  été  jusque*  a  proposer 
de  faire  entendre  Rlondeau  qui  commandait  cette 
étrange  expédition.  Ajoutez ,  s'est  écrié  iticord ,  avec 
des  yeux  enflammés  cl  le  visage  rouge  de  colère ,  le 
sergent ,  le  caporal  et  les  siinides  grenadiers. 
a"  Séné.  —  Tome 


Germain,  Didier  et  Vergne  ont  parié  pour  prouver 
que  la  lecture  de  la  lettre  a  réellement  été  faite  chez 
Dufour,  et  que  le  juge-dc-paix  était  un  scélérat  d'avoir 
omis  ce  fait  important. 

Il  y  a  eu  a  ce  sujet  une  discussion  assez  longue 
entre  les  accus  é  m  s  nationaux,  les  accusés  et  leurs 
défenseurs.  Le  citoyen  Viellard  a  promis  de  vérifier 
ce  fait,  afin  d'éviter,  s'il  se  peut,  de  faire  entendre 
des  témoins  sur  ce  point  important  à  la  vérité ,  mais 
que  les  pièces  qui  concernent  le  représentant  Drouet 
ne  peuvent  manquer  d'éclaircir. 

AHMKE  D'ITALIE. 

Duonaparte,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  au  Direc- 
toire exécutif. 
An  qaarller-B*nérat  île  Ct»ge i.furtb ,  le  11  germinal  nn  v. 
Citoyens  directeurs, 
Vous  trouverez  ri-Joint  la  copie  de  la  lettre  que  J'ai  en- 
voyée, par  mon  aldc-dc-camp,  au  prince  Charles. 

Signe  Rioxaparte. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  général  en  chef  de  l'armée 
d'Italie,  à  son  altesse  royale  Jf.  le  prince  Chartes,  en  date 
du  1  1  germinal  an  Y. 

Monsieur  le  général  en  chef, 

Les  braves  militaires  font  la  guerre  et  désirent  la  paix  : 
eellc-cl  ne  dure-l-clle  pas  depuis  six  ans?  avons-nous  assez 
tué  de  monde  et  commis  assez  de  maux  A  la  triste  huma- 
nité T  elle  réclame  de  tous  cotés.  L'Kurope  qui  avait  pris 
les  armes  contre  la  itépublique  française,  les  a  posées; 
votre  nation  reste  seule ,  et  cependant  le  sang  va  couler 
encore  plus  que  jamais.  Cette  sixième  campagne  s'annonce 
par  des  présages  sinistres;  quelle  qu'eu  soit  l'issue,  nous 
tuerais  de  part  et  d'autre  quelques  milliers  d'hommes  do 
plus,  et  II  faudra  bien  que  l'on  finisse  par  s'entendre,  puis- 
que tout  a  un  terme,  même  les  (tassions  haineuses. 

Le  Directoire  exécutif  de  la  République  française  axait 
fait  connaître  a  sa  majesté  l'empereur  le  désir  de  mettre 
fin  à  la  guerre  qui  désuie  les  deux  peuples;  l'intervention 
de  la  cour  de  Londres  s'y  est  opposée  :  n'y  a-t-il  dune 
aucun  espoir  de  nous  entendre?  Lt  faut-il,  pour  les  inté- 
rêts ou  les  passions  d'une  nation  étrangère  aux  maux  de 
la  guerre,  que  nous  continuions  a  nous  entre-égorger?  Vous, 
M.  le  général  en  chef,  qui,  par  votre  naissance,  approches 
>l  près  du  trône  ,  et  c-lci  au-dessus  de  toutes  tes  petites 
passions  qui  animent  souvent  les  ministres  et  les  gouver- 
nements, étes-vous  décidé  a  mériter  le  titre  de  bienfaiteur 
de  l'humanité  entière  ,  et  de  vrai  sauveur  de  l'Allemagne  ? 
Ne  croyez  pas,  M.  le  général  en  chef,  que  j'en ter.de  par-lfc 
qu'il  ue  soit  pas  possible  de  la  sauver  par  la  force  des 
armes  ;  mais  dans  la  supposition  que  les  chances  de  la 
guerre  vous  deviennent  favorables,  l'Allemagne  u'en  sera 
pas  moins  ravagée.  Quant  i  mol,  M.  le  général  en  chef,  si 
l'ouverture  que  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  peut  sauver  la 
vie  a  un  seul  homme,  je  m'estimerai  plus  fier  de  la  cou- 
ronne civique  que  je  me  trouverais  avoir  méritée  , 
que  de  la  triste  gloire  qui  peut  revenir  des  succès  mili- 
taires. 

Je  vous  prie  de  croire ,  M.  le  général  en  chef,  aux  sen- 
timents d'estime  cl  de  considération  distinguée  avec  les- 
quels je  suis ,  etc. 

Signé  Bcojapabti!. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  23  germinal. 

Dumolard  réfute  l'opinion  de  Darracq  sur  les  prê- 
tres assermentés,  et  s'oppose  à  la  commission  de- 
mandée. Lamarquo  prétend  que  le  préopinant  n'a  pas 
saisi  le  véritable  sens  de  sa  proposition  ,  et  11  la  dé- 
veloppe. Une  longue  et  tumultueuse  discussion  s'en- 
gage à  ce  sujet,  I-amarquc  la  termiuc  en  retirant  sa 
proposition. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  23  germinal. 

Rapport  de  Poisson  sur  la  résolution  du  15  germi- 
nal ,  relative  a  la  comptabilité  des  ci  devant  payeurs 
des  rentes.  Kilo  est  approuvée.  —  Rapport  de  l'erréç 
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sur  la  résolution  M  6  genninal ,  qui  fixe  le  nombre 
des  employé»  de*  douane*  :  Il  en  propose  l'adoption. 
—  Sur  la  proposition  du  môme  rapporteur,  le  Conseil 
rejette  une  résolution  du  même  jour  ,  G  germlnaî , 
qui  oblige  les  régisseurs  généraux  des  douanes  a  Taire 
des  tournée»  d'inspections.— Reprise  de  la  discussion 
sur  la  loterie.  Rossée  l'envisage  sous  le  rapport  des 
finances,  el  vole  en  faveur  de  la  résolution.  Goaly 
admet  la  nécessité  d'établir  une  loterie ,  et  demande 
néanmoins  le  rejet  rie  la  résolution.  Crénieres  parle  en 
faveur  de  l'établissement ,  et  répond  a  toutes  les  oIh 
jeclions.  L'Impression  de  son  discours  est  demandée. 
Creusé-Latoucbe  s'y  oppose  ,  parce  que  l'auteur  a  at- 
taqué les  opinions  et  les  personnes  avec  peu  de  mé- 
nagement. Le  discours  ne  sera  pas  imprimé. 

C0XSE1L  DES  CINQ-CEMS. 
Séance  du  24  germinat. 
Daubcrmesnil  fait  accorder  une  pension  a  la  mère 
du  représentant  Lasourcc,  mort  victime  de  son  dé- 
vouement à  la  cause  de  la  liberté.  —  Rapport  de  Blad 
sur  les  déportés  de  Saint  Dominguc ,  non  militaires 
pour  la  plupart,  détenus  depuis  un  an  dans  les  pri- 
sons de  Rochefort  et  de  Rayonne,  et  traduits  entin , 
par  le  Directoire,  devant  une  commission  mililaii e. 
Le  délit  dont  Ils  sont  prévenus  est  il  militaire  ?  Le 
Directoire  ai- il  pu  prononcer  sur  le  tribunal  qui  de- 
vait être  nanti  de  la  connaissance  de  cette  affaire  7  I«i 
commission  dont  Blad  est  l'organe  soutient  la  né- 
gative. 
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Angleterre.  —  Adresse  «les  corps  de  métiers  de 
Londres ,  au  roi .  dans  laquelle  Ils  demandent  l'élol- 
gnement  de  ses  ministres  acluels ,  qui  ont  jeté  la  na- 
tion dans  une  guerre  désastreuse.  S  i  Majesté  refuse 
de  la  recevoir.  —  Nouvelles  alarmantes  d'Irlande. 
L'insurrection  ,  dans  le  .Nord  de  ce  royaume ,  a  fait 
répandre  beaucoup  de  sang.  —  Adresse  au  roi ,  pro- 
posée dans  la  chambre  des  pairs  par  M.  le  comte 
d'Oxford,  pour  supplier  Sa  Majesté  d'adopter  tous  les 
moyens  qui  peuvent  accélérer  la  conclusion  de  la 
paix.  Rejet  du  la  motion,  à  la  majorité  de  71  voix 
contre  17. 


RÊPIBLIOIE  FRANÇAISE. 

haute  coin  I>E  JUSTICE. 
Vendôme,  le  25  germinal. 

Dans  la  séance  du  23,  Laignclot,  cherchant  à 
prouver  que  l'invitation  de  se  rendre  cbez  Dufour, 
lui  a  été  laite  par  Droucl ,  a  produit  le  billet  qu'il  a 
prétendu  que  ce  représentant  lui  avait  écrit  à  cet 
égard.  L'accusateur  Viellard  n'ayant  reconnu  l'écri- 
ture ni  dans  le  corps  du  billet,  ni  dans  la  signature, 
a  demandé  qu'il  fut  vérilié  par  les  experts,  qui  y  ont 
ju-oeédr  .m  nombre  de  quatre.  I  mis  ont  d.  claré  que 
ce  n'était  ul  l'écriture,  ui  la  signature  de  Drouet.  Lu 
seul  a  reconnu  l'écriture  vraie,  et  la  signature  fausse. 

Les  débats  relatifs  a  Ricord ,  ancien  membre  de  la 
Convention ,  n'ont  pas  été  longs.  Ou  sait  qu'il  a  été 
arrêté  chez  Dufour.  Dans  une  lettre,  datée  du  2G 
germinal,  U  est  désigné  comme  devant  faire  partie  du 
nouveau  Corps  législatif.  Celte  lettre  est  adressée,  par 
le  comité  iusurrecteur,  à  ses  agents,  qui  Taisaient 
partie  d'un  autre  comité,  composé  d'ex-couveuiiou- 
licls ,  qui  s'élevait  à  cftlé  du  premier.  Cet  accusé  a 
répondu  n'a\oir  eu  connaissance  d'aucune  réunion, 
ni  cher  lui ,  ni  ailleurs,  et  ne  s'être  jamais  trouvé  dans 
aocun  rassemblement.  Il     •<  rendu  ebex  Dufour, 


qu'il  ne  connaissait  pas,  sur  l'invitation  de  Laignclot, 
et  uniquement  pour  y  entendre  la  lecture  de  la  lettre 
de  Drouet,  adressée  au  Directoire  exécutif.  Cet  ac- 
cusé ,  quoique  d'un  tempérament  très  violent,  s'est 
comporté  avec  la  plus  grande  décence,  et  a  répondu 
avec  modération. 

Les  débats  concernant  Drouet  qui ,  par  ton  carac- 
tère de  représentant ,  a  conduit  tous  les  accusés  de- 
vant la  haute  cour,  ont  occupé  le  reste  de  la  séance. 
Il  est  eonlumax ,  et  le  président  a  développé  tous  les 
faits  qui  lui  sont  imputés.  Tool  le  monde  le»  connaît, 
et  les  pièces  imprimées  Instruiront  les  personnes  qui 
désireraient  de  plus  grands  détails.  On  se  rappelle 
que  ce  représentant  composa  une  adresse  an  peuple, 
qu'il  fil  distribuer  et  placarder  avec  profusion  dan* 
son  département.  Il  y  parlait  du  bonheur  commun. 
Buonarotti  a  fait  un  discours  pour  expliquer  cette 
expression,  qui  e&t  devenue  un  chef  d'accusation.  Il 
a  rassuré  sur  les  intentions  des  hommes  dans  la 
bouche  desquels  ces  mots  se  trouvent  si  fréquem- 
ment. Ils  n'en  veulent  ni  a  la  vie,  ni  aux  propriétés 
de  personne.  Cet  accusé  a  cité,  en  garantie,  l'acte 
constitutionnel  de  1793.  Cette  constitution  .  qu'on  a 
calomniée,  et  qui  n'a  ponr  but  que  le  bonheur  com- 
mun ,  recommande  expressément  le  respect  des  per- 
sonnes, et  celui  des  propriétés. 

ARlIi'E  D'ITALIE. 

Au  i/Hartier-général  de  pi  ciuath,  te  1  k  germinal  an  V. 

Les  divisions  Augcrcau  cl  M  asséna,  qui  étalant  arrivé.»* 
le  12  a  Saint- Veit,  m  chassant  devant  elles  l'arrière-gardc 

ennemie ,  ont  continue  leur  marc  lie  sur  Frcistach  en  répa- 
rant tous  les  ponts  que  l'ennemi  avait  coupés  sur  la  Zurk , 
avec  relie  activité  qui  caractérise  les  opérations  de  l'année. 
d'Italie. 

Le  re:anl  qu'èpronverent  nos  troupes  fut  Henlôt  rega- 
gné par  leur  marche,  précipitée.  L'ennemi  voulut  tenir  4 
l-'rcissac  ,  oU  il  avait  demandé  une  suspension  d'armes  de 
quatre  heures.  Il  abandonna  des  magasins  immenses ,  de 
quoi  uourrir  vingt  mille  hommes  pendaul  quinze  jours.  11 
voulut  proûter  désavantages  que  lui  offraient  les  gorges 
au-dessus  d'Irnestein.  Il  fil  rétrograder  plusieurs  bataillons 
de  grenadiers,  •  !  malgré  ses  disposition*  et  son  artillerie  , 
Il  fut  forcé  par  la  division  du  général  Massena,  qui  Ht,  dans 
cette  occasion,  six  cents  prisonniers ,  et  tua  et  blessa  beau- 
coup de  monde. 

L'ennemi  évacue  le  Tyrol  devant  nos  divisions  qui  sont 
au-deli  de  UrUen  et  de  LienU. 

La  division  Ucruadulle,  quia  protégé  l'évacuation  des 
mines  d'Idria,  la  perception  dis  Impositions  mises  sur 
Trleste,  suit  son  mouvemeut  sur  notre  droite. 

Signé  A.  Bebtuieb,  chef  de  t'état-major  génfrat. 


CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CIXQ-CETTS. 
Suite  de  la  séance  du  2a  germinal. 
D'après  l'examen  de  toutes  les  pièces  relatives  à 
l'affaire  de  Saint-Domingue,  la  commission  s'est  con- 
vaincue que  c'était  vraiment  une  émeute  populaire, 
et  non  une  conjuration,  comme  le  dit  le  message  du 
Directoire,  blad  propose  eu  conséquence  le  renvoi  des 
prévenus  déportes,  devant  le  tribunal  criminel  de  la 
Charente-Inférieure.  Dumolard  établit  que  les  agents 
du  Directoire  se  sont  couverts  d'un  crime  odieux,  eu 
dépasssaut  les  bornes  du  pouvoir  qui  leur  était  con- 
lié;  que  le  Directoire  a  consacré  le  crime  de  ses  agents 
et  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  déterminer  I-  tribu- 
nal où  les  prévenus  doivent  être  traduits.  L'opinant 
nimbai  le  projet  de  la  commission,  et  demande  qu'il 
soit  fait  un  prompt  rapport  sur  la  question  de  sav.m 
si  le  Corps  législatif  peut  annuler  les  arrêtés  iucoas- 
titutionnels  du  Directoire,  et  qu'il  lui  soit  fait  un  mes- 
sage pour  lui  demander  les  plus  prompts  éclaircisse- 
ments ,  1°  bur  les  mesure»  qu'il  a  dû  prendre ,  pour 
arrêter  le  cours  des  déportations  arbitraires  que  se 
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permclloiil  sos  agents  ù  Sajul-Doniingue  ;  2"  sur  le* 
mesures  qu'il  aura  prises  pour  renvoyer  le  général 
Villate  et  &rs  co-préveuus,  devant  la  justice  ordinaire, 
et  faire  régler  constitulionnelleineiit,  par  le  tribunal 
de  cassation  ,  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  celte 
affaire.  Va u blanc,  après  avoir  ajouté  aux  réflexions  du 
préopinaul ,  invite  le  Conseil  a  charger  une  commis- 
sion d'examiner  les  deux  dernières  lois  rendues  sur 
les  conseils  de  guerre ,  et  de  les  combiner  de  façon 
que  dans  aucun  cas,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  un  citoyen  ne  puisse  être  traduit  devant  des 
commissions  militaires  :  il  propose  en  outre  de  réta- 
blir, dans  la  loi  du  '22  messidor  au  IV  ,  l'article  por- 
tant que  le  recours  en  cassation  contre  les  jugemeuls 
des  conseils  de  pierre  penn  m>nis ,  sont  admissibles; 
article  textuellement  énoncé  dans  la  loi  du  21  fructi- 
dor an  111 ,  et  qui  n'a  pas  été  rappelé  dans  la  der- 
nière ,  par  oubli.  Héal  résume  les  diverses  proposi- 
tions ,  et  appuie  celle  de  Vaublanc  Le  GonscU  pro- 
nonce l'ajournement,  et  le  renvoi  à  une  commission 
de  la  proposition  de  Vaublanc —  Dubois  (des  Vosges) 
fait  adopter  l'instruction  qui  doit  accompagner  la  loi 
portant  création  des  inspecteurs  des  contributions. 

CONSEIL  M  s  ANCIENS. 

Séance  du  34  germinal. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  loteries.  Baudin 
parle  contre  la  résolution  ;  clic  est  soutenue  par  Ver- 
nie r. 


.N    210.  llécndi  30  jçermiiiul  d(->  avril). 


Constantinoplc.  —  Aubcrt-Dubayet,  ambassadeur 
de  la  République  française  ,  obtient  de  la  Porte  que 
tous  les  chevaliers  de  Saint-Louis  seront  tenus  de  dé- 
poser leurs  croix ,  ainsi  que  ruuiformc  des  officiers 
du  roi. 

Millau.  —  Paul  1"  proscrit  le  luxe  ,  et  supprime 
environ  15,000  emplois  civils. 

Cologne.  —  Dépntation  envoyée  par  le  sénat  au 
général  Hoche,  pour  lui  présenter  le  vin  d'honneur. 
—  Proposition  faite  par  ce  général,  de  faire  participer 
les  protestants  de  Cologne  aux  mêmes  droits  civils 
dont  jouissent  les  catholiques,  et  de  proclamer  une 
tolérance  générale  pour  toutes  les  religions. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Al. Mi  l.  D'ITALIE. 

Duonaparte,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie ,  au  peuple 

de  la  province  de  (iority 
Au  quartlrr-gi'Qérsl  île  Oorltx,  le     germinal  «n  V. 

Une  frayeur  Injuste  a  devancé  l'année  française.  Nous 
ne  venons  ici,  ni  pour  vous  conquérir,  ni  pour  changer  vos 
nxeura  ci  votre  religion.  La  Hépubllquc  française  est  l'amie 
de  toutes  les  nations.  Malheur  aux  rois  qui  ont  la  folie  de 
lui  faire  la  guerre 

Préires,  nobles,  bourgeois,  peuple ,  qui  formel  la  popu- 
lation de  la  province  de  Goritz,  bannisses  vos  inquiétudes, 
nous  sommes  bons  et  humains.  Vous  vous  apercevrez  de  la 
différence  de-,  procédés  d'un  peuple  libre  d'avec  ceux  des 
cours  et  des  ministres  dos  rois. 

Vous  ne  vous  mêlerez  pas  d'une  querelle  qui  n'est  pas 
U  vôtre  .  el  je  protégerai  vos  personne»,  vos  propriétés  et 
votre  culte  ;  J'augmenterai  vos  privilèges,  el  je  vous  resti- 
tuerai vos  droits.  Le  peuple  français  attache  plus  de  prix 
a  la  victoire  par  les  Injustices  qu'elle  lui  permet  de  réparer, 
que  par  la  vaine  gloire  qui  lui  en  revient. 

Art.  I".  Le  culte  de  la  religion  continuera  a  être  exercé 
sans  aucune,  espèce  de  changement ,  comme  par  le  passé  ;  a 
dater  de  demain,  le  service  sera  célébré  dans  toutes  les 
églises  cornue  a  l'ordinaire. 

II.  Los  provlncos  de  GortU  et  Gradisca  seront  provisoi- 


rement administrées  par  uu  corps  composé  de  quinze  per- 
sonnes, qui  portera  la  dénomination  de  gouvernement 
central  ;  dans  ce  corps  feront  concentrées  toutes  les  autori- 
tés civiles ,  politiques  et  administratives. 

III.  Le  gouvernement  central  me  présentera,  sous  vingt- 
quatre  heures,  un  projet  d'organisation  civile  cl  criminelle, 
el  un  projet  d'organisation  municipale  pour  toute  la  pro- 

IV.  Le  gouvernement  central  nommera  son  président , 
son  secrétaire  cl  son  trésorier.  Il  se  divisera  en  bureau  mi- 
litaire, bureau  de  finances,  bureau  de  police,  bureau  du 
subsistances.  Les  différents  bureaux  ne  pourront  prendre 
aucune  mesure  essentielle  qu'elle  ne  leur  ait  été  ordonnée 
par  le  corps  composant  le  gouvernement,  et  Ils  seront  spé- 
cialement chargés  de  l'exécution  des  mesures  prescrites  par 
ledit  corps. 

V.  Toutes  les  Impositions  directes  et  Indirectes,  qui  ap- 
partenaient ci-devant  a  IYiu|MTeur  ou  a  la  province,  scroul 
administrées  par  le  gouvernement  central,  cl  seront  em- 
ployées pour  subvenir  aux  dépenses  du  service  public. 

VI.  Toutes  les  lois  civiles  et  criminelles  existantes  sont 
maintenues. 

VIL  Tous  les  corps  ,  sous  quelque  dénomination  quo 
ce  Soit,  qui  formaient  l'ancienne  administration ,  sout 
abrogés. 

VIII.  MM.  Francisco  de  Simon,  Francisco  Savlo,  Guls- 
gyre  Morelli,  Giovanni,  M"  VWÔL  Alfonso,  coule  Porda  ; 
Francisco,  conte  délia  Torre;  Gulsgyre  Cattariul,  Fran- 
cisco Zanaria.  Luigi  de  Castclllui,  Francisco  Rassa  Ciaeomo 
Jehp,  Carlo  Catlnelli ,  Manlo,  route  Strafoldo,  Nleolo, 
conte  Allonis,  composeront  le  gouvernement  central.  Ilsso 
réuniront  eu  conséquence  au  palais  des  Ktats  ariiH|  heures. 
Le  général  chef  de  l'ctal  major  les  installera  el  dressera 
procès  verbal  de  leur  installation. 

Signé  Bcorapabtb. 

Architecture.  —  Restauration ,  par  le  citoyen  Lc- 
clerc,  du  Théâtre-Français ,  détruit  sons  le  régime 
de  Robespierre,  et  rouvert  sous  le  titre  d'Udivn  ;  ar- 
ticle de  Peyrc  fils,  architecte. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Suite  de  la  séance  du  54  germinal. 

Dupont  (de  Nemours)  combat  tous  les  raisonne- 
ments allégués  en  faveur  de  l'établissement  de  la  lo- 
terie :  11  s'élève  surtout  contre  le  déficit  qu'on  pré- 
tend exister  dans  les  finances,  et  présente,  dans  un 
très  grand  développement,  le  tableau  de  nos  moyens, 
de  nos  ressources,  de  notre  puissance.  D'après  ses 
calculs,  il  y  a  478, 000, 000  de  revenus  réguliers  a 
percevoir,  ou  un  excédent  de  28,000,000  au-delà  des 
dépenses  ordinaires.  «  Et  l'on  vous  fait  mendier, 
»  dit-il,  à  la  face  de  l'Europe,  des  moyeus  d'oppri- 
»  mer  les  Français  î  Marchez  sur  lous  les  projets  de 
»  ces  gens  qui  vont  criant  de  créer  des  financiers,  des 
»  régies  et  des  emplois  ;  d'un  côté,  parce  qu'il  a  beau- 
»  coup  de  demandeurs,  et ,  de  l'autre ,  par  ce  qu'on 
»  est  bien  aise  d'avoir  beaucoup  de  créatures,  ou 
»  d'obliger  celles  qu'on  a.  »  Il  Invite  le  Conseil  à  voter 
avec  lui  le  rejet  de  la  résolution.  Imprcssiou  du 
discours. 


N    -11-    I»iime«li        floréul  (20av.il). 


Milan.  —  Enthousiasme  excité  dans  les  troupes  et 
le  peuple,  par  la  proclamation  de  Ruonaparte  à  son 
armée,  du  quartier-général  de  Rassano,  qui  lui  rap- 
pelle le  nombre  et  l'éclat  de  ses  victoires. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Article  contre  la  reprise  du  Combat  du 
Taureau. 


[AN  V] 

ITACTE  COOn  DE  JUSTICE. 

Vendôme,  te  25  germinal. 

La  séance  du  24  germinal  a  été  remplie  par  les 
débats  d'an  grand  nombre  de  prévenus. 

On  a  d'abord  procédé  a  l'audition  d'un  témoin,  de 
cet  Amboi  dont  il  a  été  précédemment  parlé,  et  con- 
tre lequel  Germain  a  vomi  tant  d'imprécations.  Il  a 
été  traduit  deux  fols  devant  les  tribunaux  en  qualilé 
de  faux  monnayeur.  Il  a  dit  n'avoir  aucune  connais- 
sance de  la  conspiration,  mais  seulement  il  a  conlri- 
bué  à  faire  boire  et  à  faire  parler  les  accusés  dont  il 
\a  être  question.  Il  était  l'adjudant  d'un  certain  Mazo. 
auquel  la  police,  pour  cette  bonne  oeuvre,  avnit 
donné  2,000  francs.  Voilà  un  bien  galant  bomme  , 
d'après  son  propre  aveu  1 

Jean-Baptiste  Breton  et  Jeanne  Anxiot,  sa  femme; 
c'est  dans  leur  cabaret  que  les  prévenus  se  réunis- 
saient plus  volontiers.  11  ont  soutenu  l'on  et  l'autre 
ne  s'être  jamais  occupés  que  de  la  vente  de  leur  vin , 
et  ont  persisté  dans  leur  déclaration  faite  devant  le 
directeur  du  jury.  Breton  a  seulement  ajouté  qu'Au- 
bry  l'avait  déuoncé  par  vengeance,  attendu  que  sur 
sa  mauvaise  pbyslonomle  il  l'avait  pris  un  jour  pour 
un  voleur,  et  lui  avait  refusé  feutrée  de  son  ca- 
baret. 

Marie-Louise  A  Min  ,  accusée  d'avoir  reçu  dans  sa 
maison  avec  empressement  et  amitié  les  autours  et 
les  fauteurs  de  la  conspiration,  et  d'avoir  diné  avec 
eux  les  23  et  24  floréal.  Klle  a  donné  un  démenti 
formel  a  toutes  ces  assertions. 

Sophie  Lapierre,  qui  aime  le  chant  et  les  canti- 
ques, s'est  levée  et  a  prononcé  ces  paroles:  «  J'ai 
toujours  regardé  la  haute  cour  comme  incompétente, 
je  persiste  dans  mon  opinion  ;  la  Constitution  me  dé- 
fend de  répondre  aux  élus  du  peuple,  et  Je  vous  sa- 
lue de  tout  mon  cœur.  »  Elle  a  fait  une  révérence 
profonde,  et  s'est  assise  tranquillement. 

Drouin,  ex-légionnaire,  accusé  d'avoir  été  boire 
chez  le  cabarelier  Breton  ;  d'avoir  eu  connaissance 
de  la  conspiration,  et  d'avoir  distribué  cl  porté  des  bil- 
lets de  logement  pour  la  maison  de  Thierry,  n'est 
convenu  de  rien,  et  a  fortement  nié  tout  ce  qu'on  veut 
lui  imputer. 

Thierry,  accusé  de  s'être  employé  h  procurer  des 
logements  aux  légionnaires  fidèles  à  la  conspiration. 
On  a  trouvé  chez  lui  deux  paquets  de  cartouches.  Il 
a  dit  ne  s'être  occupé  du  logement  de  personne.  Quant 
aux  cartouches,  il  les  a  reeçues  d'un  particulier  dont 
il  ne  sait  pas  le  nom. 

Marie-Adélaïde  Lambert ,  accusée  d'être  très  assi- 
due aux  réunions  dans  lesquelles  la  révolte  se  prépa- 
rait. Klle  dit  ne  pas  connaître  Drouin  ;  avoir  acheté 
de  divers  colporteurs  les  journaux  trouvés  dans  sa 
maison ,  et  n  avoir  entendu  parler  qu'au  moment  de 
son  arrestation,  et  de  rassemblement,  et  de  conspira- 
tion, et  de  massacres,  et  de  comité  insurrccleur. 

Nicole  Pochon  ,  femme  Martin ,  accusée  d'avoir 
eu  connaissance  de  la  conspiration ,  et  de  recevoir 
chez  elle  Drouin  ,  qui  aimait  sa  lille,  et  qui  la  visi- 
tait souvent.  Démenti  de  sa  part  et  formelle  déné- 
gation. 

Boudin,  accusé  d'avoir  fait  les  jalons  auxquels  de- 
vaient être  attachés  les  placards  qui  étaient  destinés 
à  inviter  h  l'insurrection  ,  et  à  servir  de  point  <lc 
ralliement.  Il  n'a  point  fait  de  jalons ,  cl  le»  projets 
des  conspirateurs  lui  étaient  inconnus. 

Le  tour  des  fameux  ex-conventionn.'ls  Vadier  et 
Amar  est  arrivé.  Dans  une  circulaire  du  comité  in- 
surrccleur, en  date  du  2fi  germinal ,  ils  étaient  dési- 
gnés l'un  et  l'autre  comme  faisant  partie  d'un  autre 
comité  également  insurrccleur,  composé  d'anciens 
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membres  de  la  Convention.  Voyez  la  92*  pièce  de  la 
7*  liasse  des  pièces  imprimées. 

Vadier  a  raconté  que,  pour  obéir  a  la  loi  qni  loi 
ordonnait  de  quitter  Paris,  il  élaft  parti  le  il  floréal, 
et  avait  fait  la  route  a  pied  jusqVik  Toulouse,  où,  le 
lendemain  de  son  arrivée,  il  avait  êtê  arrêté.  On  l'a 
accusé  d'avoir  fait  répandre  des  billets  portant  pm- 
messe  de  mille  écus  de  récompense  aux  libératonn 
de  Vadier  et  à  ceux  qui  arracheraient  la  vie  à  set 
conducteurs.  Il  a  produit  un  certificat  de  la  munici- 
palité de  Toulouse ,  qui  pronve  que  ces  billets  n'ont 
jamais  existé.  Il  s'est  plaint  des  mauvais  traitements 
qu'on  lui  avait  souffrir  en  route,  où  sa  rie  avait  été 
exposée  à  mille  dangers.  Pour  n'être  pas  reconnu, 
et  pour  se  soustraire  aux  insultes,  il  a  été  obligé  de 
se  déguiser  en  maréchal-dos-logis.  L'amertume  dont 
il  a  été  abreuvé  a  rejailli  jusque  sur  son  compagnon 
de  voyage  qui  le  suivait  par  amitié. 

«  Oui,  s'est  écrié  Béai,  ces  deux  hommes  étaient 
esclaves;  ils  avaient  avec  eux  un  chien  dogue  <rol 
seul  jotdssait  de  In  liberté.  —  Vous  vous  trompez,  a 
répondu  Vadier,  il  étail  attaché  avec  de  fortes  chaî- 
nes sous  la  voilure  qni  nous  conduisait.  »  Cette 
observation  a  été  accueillie  par  on  rire  universel 

Vadier  s'est  plaint  amèrement  du  relus  qui  lui  a  été 
fait  de  prendre  son  fils  pour  défenseur  oflideux.  On 
l'a  persécuté  avec  acharnement  :  trois  de  ses  parents 
ont  été  assassinés  par  une  horde  de  scélérats.  On  a 
déjà  acheté  une  partie  de  son  bien  ;  cependant  per- 
sonne n'a  aimé  sa  patrie  d'un  amour  plus  tendre , 
personne,  n'a  été  plus  religieux  observateur  des  lois 
de  sou  pays. 

Amar  est  très  connu  dans  notre  République;  c'est 
lui  qui  a  rédigé  et  lu  à  la  tribune  l'acte  d'accusation 
convenu  par  les  auteurs  et  fauteurs  ouverts  ou  dan- 
destins  de  la  journée  du  31  mai  ;  c'est  lui  qui  ordonna 
de  fermer  les  portes,  afin  de  saisir  les  députés  libres 
encore,  qu'on  destinait  à  l'échafaud. 

On  lui  a  demandé  s'il  connaissait  le  comité  Insur- 
reetcur.  11  a  répondu  ne  connaître  que  celui  de 
Ciichy.  Il  a  tout  nié,  et  il  a  terminé  par  ces  paroles  : 
«  Lorsque  j'ai  été  membre  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale pendaut  18  mois,  je  me  suis  attiré  la  haine 
des  nobles,  des  prêtres  et  d'une  foule  de  scélérats. 
Les  bons  citoyens  ,  les  gens  attachés  aux  principes, 
ne  me  reprocheront  jamais  comme  un  crime  d'avoir 
répondu  à  la  confiance  du  peuple,  pour  lequel  je  n'ai 
jamais  cessé  de  travailler.  Si  l'on  veut  une  victime,  me 
voici,  je  suis  tout  dévoué  :  mais  qu'ont  fait  les  tristes 
compagnons  de  mon  infortuue  ?  Volontiers  je  donne- 
rais ma  s  ie  pour  les  rendre  a  la  liberté.  Leur  uui- 
que  crime  est  leur  attachement  sincère  aux  droits 
sacrés  du  peuple,  qui  est  le  seul  et  unique  souve- 
rain, n 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CUQ-CEXTS. 
Séance  du  25  germinal. 

Pérès  (de  la  Ilautc-Caronne)  fait  prendre  une  réso- 
lution qui  fixe  l'époque  à  laquelle  les  nouvelles  auto- 
rités doivent  remplacer  les  anciennes.  —  Rapport  <!e 
Trouille,  relatif  a  la  vente  du  château  Trompette, 
forteresse  inutile,  située  au  centre  de  la  commune  de 
Bordeaux ,  et  aux  divers  projels  présentés  pour  la 
construction  d'une  place  el  d'un  monument  sur  M 
terrain  :  il  présente  un  projet  de  résolution  a  ce  su- 
jet. Labrouste  fait  prononcer  l'ajournement.  —  Ile- 
prise  de  la  discussion  sur  le  projet  de  Dubois  (des 
Vosges)  et  sur  la  fixation  dos  traitements  drs  nou- 
veaux inspecteurs.  Après  quelques  débals,  dans  les- 
quels Mayeuvre,  Thibault,  Dumolard,  Bcrlier,  Poissy- 
d' Anglas,  Madler  et  le  rapporteur,  parlent  soecci»!- 
vement  :  le  projet  est  adopté. 


[AN  Vj 
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N"  21*2.      lluotli  «  floréal     (22  avril). 


Philadelphie.  —  M.  John  Adams  est  élu  pré.'ident 
des  Etals-Unis  d'Amérique;  cl  M.  Thomas  Jefferson, 
vice-président. 

Bologne.  —  Acceptation  de  la  Constitution  par  tous 
le»  départements  de  la  république  cispadane. 

Home.  —  Grande  agitation  daus  la  ville  ;  mécon- 
tentement général  du  peuple ,  occasionué  par  la  di- 
sette et  la  cherté  des  denrées  de  première  nécessité. 
Mesures  prises  pour  le  conteutr. 

Florence.  —  lluonaparte  rassure  la  république  de 
Lucques  sur  ses  craiulcs,  et  lui  dit  qu'elle  ne  doit  pas 
doulerdc  l'amitié  et  de  la  protection  de  la  République 
française. 

Im  Haye.  —  Les  administrateurs  chargés  de  pour- 
voir h  l'entretien  des  vingt-  cinq  mille  l'rançais  au 
prrviro  de  la  république  hollandaise,  sont  prévenus 
lie  malversations  et  mis  aux  arrêts  chez  eux.  —  Ou- 
verture des  assemblées  de  la  nouvelle  administration 
de  la  province  de  Hollande. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
HACTE  COL'R  DE  JCSTICE. 

Vendôme,  le  25  germinal. 

Les  débats  ont  été  continués  dans  la  séance  du  25 
germinal,  el  neuf  prévenus  ont  été  interrogés  :  on  a 
égalementvériBé  les  pièces  relatives  à  un  contumax. 

Lambert  CJcrx,  tailleur.  Il  était  destiné  a  être  du 
conseil  de  la  nouvelle  commune  pour  la  division  de  la 
halie-aux-blés.  Sa  maison  a  toujours  été  ouverte  aux 
conspirateurs;  il  a  eu  cher  lui  une  partie  des  placards 
séditieux  qu'on  devait  porter  aux  rassemblements  du 
peuple,  dans  le  moment  de  l'insurrection.  Il  a  pré- 
tendu ne  connaître  ni  Babœuf,  ni  Germain,  ni  Dar- 
thé,  ni  aucun  des  autres  prévenus,  mais  seulement 
J-iun,  pour  lequel  il  a  travaillé;  Il  n'a  jamais  eu  la 
moindre  connaissance  des  pièces  qui  lui  ont  été  pré- 
senté**. Cet  accusé  est  âgé  de  cluquaotc-deux  ans  : 
sa  tète  est  chauve  et  vénérable ,  son  maintien  tran- 
quille, et  jamais  il  n'a  partagé  la  bruyante  colère  de 
ses  compilerions. 

Lamberté,  imprimeur,  indiqué  comme  représentant 
pour  le  département  de  Seine-et-Marne  dans  le  nou- 
veau Corps  législatif.  Il  est  accusé  d'avoir  imprimé 
pi  usieurs  pièces  relatives  à  la  conspiration  ;  le  placard  , 
an  nombre  de  quatre  cents  exemplaires  :  Soldat , 
arrête,  et  lis  le  journal  de  Babavf!  un  écrit  inti- 
tulé :  Doit-on  obéissance  à  la  constitution  de  1795, 
etc.,  etc.  ?  Dans  un  discours  que  cet  accusé  a  pro- 
noncé ,  il  s'est  permis  les  plus  violentes  Invectives 
contre  le  gouvernement.  L'accusateur  national  Kailly 
en  a  pris  occasion  de  faire  remarquer  â  la  haute  cour 
combien  il  était  dangereux  de  donner  aux  accusés  une 
pareille  liberté.  Les  Injures  de  Germain  et  consorts 
ont  assailli  ce  magistrat  par  des  paroles  aussi  nom- 
breuses cl  aussi  rapides  que  la  grêle  poussée  par  les 
veuis.  Nous  croyons  inutile  de  les  rapporter,  et 
l'imagination  de  nos  lecteurs  y  suppléera.  Sur  l'inler- 
l*ll.ttlon  du  haut-juré  Dubois,  Lamberti  est  convenu 
d'avoir  imprimé  une  brochure  ayant  pour  titre  : 
Observations  de  Buonarolti  sur  ta  guerre  de  la 
Vendée. 

Goulard,  ci  devant  imprimeur,  commissaire  de 
police  en  exercice  de  la  section  de  l'Observatoire,  au 
moment  de  son  arrestation.  H  était  désigné  comme 
devant  être  membre  du  département  de  Paris. 

il  a  répondu ,  comme  Vouroy,  qu'il  n'avait  agi  que 
pour  le  plus  grand  bien  du  peuple  ;  il  a  tout  rapporté 


au  but  louable  de  résister  aux  royalistes  qui  lcvalcut 
la  tête,  el  qui  allaient  triompher  :  il  avait  appris  que 
le  Directoire  se  proposait  de  destituer  un  graud  nom- 
bre de  fonctionnaires  publics,  il  avait  dressé  des  listes 
d'honnêtes  gens  pour  y  suppléer,  et  les  indiquer  au 
gouvernement  ;  il  assure  n'y  avoir  placé  que  des  pa- 
triotes pleins  d'énergie  et  de  probité,  il  a  fait  un 
éloge  pompeux  de  sa  probité  sévère  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  près  du  comité  révolutionnaire  de  sa 
section. 

Vacret,  contumax.  Il  parait ,  par  la  correspondance 
de  Cazln ,  que  ce  Vacret  avait  voué  &  la  proscription 
les  principaux  habitants  du  faubourg  Saint  Antoine. 
Cazlu  a  cautionné  l'Innocence  de  Vacret,  qui  n'était 
coupable  que  de  l'avoir  reçu  dans  sa  maison. 

Antoine  Fiqucl  devait  agir  dans  les  départements. 
Il  a  tout  uié.  Germain  et  Kéal  ont  observé  qu'il  é'ait 
contre  toute  justice  de  se  servir  contre  lui  de  la  dé- 
claration d'un  des  témoins  que  nous  avons  vu  se  ré- 
tracter. 

Vergne,  commissaire  de  police,  en  exercice  au  mo- 
ment de  son  arrestation,  et  ancien  membre  du  comité 
révolutionnaire  de  sa  section.  11  devait  faire  partie  de 
la  nouvelle  commune ,  pour  l'arrondissement  Lepel- 
leticr. 

Interrogé  s'il  avait  connaissance  de  quelque  ras- 
semblement, a  répondu  ne  connaître  de  rassemble- 
ments que  ceux  que  formaient  les  agioteurs  sur  le 
boulevard  Italien.  Il  les  a  dénoncés  dans  le  temps  où 
il  ne  connaissait  pas  même  le  nom  des  prétendus 
conspirateurs.  11  a  parlé  avec  ostentation  des  occupa- 
tion nombreuses  que  lui  donnait  la  police  de  trois 
grands  théâtres,  celui  de  l'Opéra,  celui  de  Feydeau , 
et  celui  de  la  rue  Louvois.  Cet  accusé  a  justifié  de 
toute  inculpation  le  cafetier  Chrétien.  On  ne  l'a  dé- 
noncé que  par  jalousie,  et  par  des  sentiments  haineux. 
Les  perturbateurs  du  repos  public  avaient  juré  de 
troubler  sans  cesse  celui  de  cet  honnête  citoyen.  Sou- 
vent ,  en  qualité  de  commissaire  de  police,  il  a  eu  la 
certitude  que  des  malveillants  ont  cassé  ses  vitres  a 
coups  de  plcrrrcs  ;  que  jamais  il  n'y  avait  en  chez  lui 
de  réunion  criminelle  ;  que  si  le  soir  on  fermait  les 
volets,  c'était  pour  boire  de  la  bière  tranquillement , 
et  non  pour  conspirer. 

Lambert,  Indiqué  comme  agent  du  comité  Insur- 
recleur,  dans  le  sixième  arrondissement,  et  comme 
très  propre  a  administrer  révolutlonnalrcment.  (Voy. 
dans  les  pièces  les  16"*  et  1"  des  S""  et  7"  liasses.) 
11  devait  être  placé  dans  la  nouvelle  commune.  On 
n'a  trouvé  chez  lui  aucun  papier  suspect.  Il  n'a  con- 
nu ni  la  conspiration ,  ni  les  conspirateurs.  Les  car- 
touches qu'on  a  trouvées  dans  sa  maison  étaient  le 
restant  de  celles  que  son  ancien  emploi  de  sergent 
dans  la  garde  nationale  l'obligeaient  de  conserver.  Il 
a  équipé  un  volontaire  ;  il  lui  a  donné  sa  giberne  et 
son  fusil ,  de  manière  qu'il  était  sans  armes  au  mo- 
ment de  son  arrestation.  Il  parle  avec  l'accent  de  la 
décence  el  de  la  probité;  jamais  il  n'a  partagé  l'effer- 
vescence de  ses  compagnons. 

Jacques  Cordas,  ancien  administrateur  de  la  police 
de  Paris.  Il  est  désigné  par  le  comité  insurrecteur 
comme  propre  à  administrer  el  à  révoluUonner.  Il 
ignorait  tout,  et  son  étonncmenl  à  été  extrême  de  se 
trouver  placé  sur  une  liste.  Vous  pouviez  vous  y 
trouver  comme  moi ,  a  - 1  -  Il  crié  au  président.  Les 
ouvrages  de  Babœuf  et  les  autres  écrits  trouvés  dans 
sa  maison  se  vendaient  publiquement ,  et  il  a  fait 
comme  les  autres  acheteurs. 

Muguier,  tailleur,  a  dit  n'avoir  pris  aucune  part 
directe  ni  indirecte  a  la  conspiration  ;  qu'U  ne  devait 
son  incarcération  qu'à  la  connaissance  de  Grisel,  qui, 
chose  mer \  eilleuse,  en  1 791 ,  penchait  pour  la  royauté. 
On  l'a  désigné  sur  la  liste  sous  le  nom  de  Muguer,  et 
il  s'appelle  Muguier.  Ce  n'est  sans  doute  pas  lui  qu'on 
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a  voulu  arrêter.  U  est  pilscnulti,  pendant  que  le 
commissaire  de  sa  section ,  inscrit  sur  une  liste  sans 
erreur  de  lettre,  jouit  d'une  pleine  liberté.  U  a  cité  la 
pièce  où  se  trouve  son  nom. 

Itollofcu,  porté  sur  uue  liste  comme  agent  dans 
les  départements ,  a  déclaré  avec  sa  douceur  et  sa 
modération  ordinaires ,  être  absolument  étranger  à 
cette  conspiration.  U  ignorait  la  cause  de  son  arres- 
tation ;  il  ne  l'a  apprise  qu'au  moment  ou  les  pièces 
lui  ont  été  remises,  et  on  il  a  lu  son  nom  sur  les  listes 
dressées  par  des  gens  qui  lui  sont  inconnus.  Il  s'est 
plaint,  en  peu  de  mots,  d'une  si  cruelle  tyrannie  ; 
Il  a  promis  uu  discours  plus  étendu ,  a  l'époque  des 
débats  généraux.  Cet  accusé,  jeune  et  de  la  plus  in- 
téressante figure,  parait  s'être  livré  au  barreau  ,  et 
posséder  les  talents  qui  y  promettent  des  succès.  Sa 
sœur  présente  a  Vendôme  le  modèle  du  plus  sincère 
et  du  plus  louable  attacbement  ;  elle  ne  s'éloigne  ja- 
mais de  sou  frère,  auquel  elle  prodigue  les  plus  ten- 
dres soins. 

A  demain  la  séance  du  26. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  AUCUNS. 

Séance  du  35  germinal. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  loteries.  Depeyre  parle 
en  faveur  de  la  résolution.  Delmas,  après  s'être  atta- 
ché a  prouver  le  danger  des  loteries ,  apostrophe  les 
rédacteurs  de  journaux,  établis  dans  les  tribunes,  les 
accuse  d'avoir  mille  fois  poignardé  la  patrie ,  et  leur 
impute  tous  les  crimes  de  la  révolution  :  il  annonce  à 
Tilt  que  l'heure  fatale  va  sonner  pour  lui  ;  qu'il  en- 
tend le  tocsin  des  peuples  indignés  coutre  son  atroce 
machiavélisme  :  s'adressant  ensuite  au  tribunal  de 
cassation,  il  l'invite  h  écarter  les  conseillers  royaux 
qui  l'entourent  ;  a  ne  plus  se  mêler  avec  la  législature, 
qui  veut  bien  lui  pardonner  son  premier  tort  ;  mais 
qui  pourrait  bien  le  précipiter  de  la  roche  larpélenne, 
s'il  récidivait  :  il  distribue  des  éloges  a  Siéyès,  au  Di- 
rectoire, aux  ministres,  et  conseille  à  ceux  de  la  police 
et  de  l'humeur  de  réprimer  les  concusssions  qui  se 
commettent  dans  leurs  bureaux  :  il  termine  enfin 
par  voter  contre  la  résolution.  Lacuée ,  a  propos  des 
recettes  et  des  dépenses,  donton  a  parié  diversement, 
demande  qu'il  soit  formé  une  commission  pour  en 
counaitre  l'état,  et  que  la  discussion  ne  soit  fermée 
qu'après  le  rapport.  I  e  Conseil  adopte  la  première 
proposition.  Creuzé  La  touche  cite  une  lettre  singu- 
lière qu'il  a  vue  dans  les  mains  d'un  ancien  direc- 
teur des  loteries  :  «  Je  suis  un  de  ceux,  dit  l'écrivain, 
»  h  qui  la  loterie  royale  a  les  plus  grandes  obliga- 
■  lions  :  non-seulement  j'y  ai  mangé  mon  bien,  mais 
»  encore  j'ai  engagé  tous  mes  amis  et  ceux  qui  ont 
»  confiance  en  moi  d'en  faire  autant,  au  poiul  que  les 
»  uns  ont  fait  banqueroute ,  d'autres  sont  en  fuite  ou 
»  se  sont  tués.  Je  vous  prie,  en  considération  de  ces 
»  services,  de  me  faire  obtenir  une  pension  pour  sub- 
»  sister.  »  la  discussion  est  fermée  sur-le-champ,  et 
la  résolution  rejetée. 

CONSEIL  DES  CIJtQ-CESTS. 

Séante  du  20  germinal. 

Chassey  reproduit  &  la  discussion  les  articles  déjà 
décrétés  SUT  les  transactions.  Texte  du  projet  adopté. 
—  Discussion  sur  l'échelle  de  dépréciation  pour  les 
obligations  contrariées  en  papier-monnaie.  La  com- 
mission propose  d'établir  une  échelle  particulière 
dans  chaque  département,  basée  sur  le  cours  des  as- 
signais. Opinion  de  .Mallarmé  en  faveur  de  ce  projet. 
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Copenhague.  —  Affranchissement  des  serfs  dam 
les  duchés  de  Schleswig  et  llolslein. 

Cologne.  —  Publication  d'un  arrêté  do  général 
Moche,  relatif  au  libre  cours  de  la  navigation  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
U  Al  TE  COUR  DE  JUSTICE. 

Vendôme,  le  27  genninuL 

Les  débats  continuent  dans  la  séance  du  36  ter- 
minal. 

Louis  Taffourcau  devant  représenter  le  départe- 
ment de  la  Vendée  dans  le  nouveau  Corps  législatif. 
Il  a  connu  Babeuf  dans  les  prisons,  et  c'est  sans  dont* 
à  celte  connaissance  qu'il  doit  son  incarcération  nou- 
velle et  sa  désignation  pour  la  future  représentation. 
U  a  déclaré  ne  rien  savoir. 

Eustache-Louis-Joseph  Toulotte,  pharmacien ,  Agé 
de  23  ans.  11  a  écrit  à  Balxruf  deux  lettres  qui  annoo- 
cent  des  principes  on  peu  forts  ;  il  a  en  des  liaisons 
avec  Darthé  et  (îermain.  U  était  logé  I  l'hospice  mili- 
taire du  Gros-Caillou  avec  Cochet;  il  avait  choisi  ctl 
asyle  pour  se  soustraire  au  service  militaire  prescrit 
par  la  réquisition. 

Cachet,  ancien  membre  d'un  comité  révolution- 
naire ,  avait  été  avec  Toulotte  à  l'hospice  du  Grot- 
Caillou ,  pour  éluder  la  loi  du  20  floréal  qui  l'obligeait 
de  s'éloigner  de  Paris.  U  logea  ensuite  avec  son  ami 
dans  une  maison  garnie ,  où  il  brûla  ses  papiers.  Si 
n'a  point  obéi  à  la  loi  du  '20  floréal,  c'est  qu'antérieu- 
rement &  sa  promulgation,  il  avait  obtenu  de  Merlin, 
alors  ministre  de  la  police  générale ,  la  permission  de 
demeurer  à  Paris.  Toulotte  et  Cochet,  au  moment  de 
leur  arrestation,  furent  trouvas  munis  de  faux  passe- 
ports. 

Antonelle ,  ancien  maire  d'Arles,  ex-membre  de 
l'Assemblée  législative  de  France.  U  devait,  au  pro- 
chain Corps  législatif,  représenter  le  déparlement 
des  Rouchcs-du-Hhôuc.  U  parait  que  ses  liaisons  avec 
uu  de  ceux  qui  paraissaient  avoir  la  part  la  plus  active 
dans  la  conspiration ,  avec  Pellelicr-Saint-r'arerau , 
ont  produit  son  arrestation.  11  avait  su  se  dérober, 
daus  le  principe,  aux  mandats  d'amener  et  d'arrêt 
lancés  contre  lut.  Il  n'a  pas  nié  son  intimité  avec  ce 
prétendu  conspirateur.  Les  projets  qu'on  lui  attribue 
sont  dénués  de  toute  vraisemblance  et  de  toute  raison. 
Il  s'est  justifié  en  peu  de  mots,  et  d'une  manière  rem- 
plie de  grâce  et  d  urbanité. 

l'bilip,  ancien  capitaine  de  navire ,  désigné  dans  le 
nouveau  Corps  législatif,  comme  représentant  poar  le 
département  de  la  Meurlhe.  11  a  connu  1rs  conspira- 
teurs dans  les  prisons ,  mais  jamais  ils  ne  lui  ont  (ait 
part  de  leurs  projets.  Déjà  victime  de  la  révolution, 
c'est  une  nouvelle  scélératesse  qui  cause  aujourd'hui 
sa  longue  captivité.  U  a  peint  les  ex-conventionnels 
accusés ,  comme  les  ennemis  de  la  France  les  pins  fé- 
roces et  les  plus  dangereux.  Il  a  paru  évident  qu'il 
n'existe  aucune  preuve  contre  cet  accusé. 

Duplai  père  et  Duplai  fils.  Le  premier  indiqué  pre- 
mier administrateur  de  la  nouvelle  municipalité  de 
Paris,  et  le  second  comme  devant  avoir  l'admlnistra- 
liou  en  chef  des  finances  de  la  République.  Il  P*"" 
que  les  liaisons  de  ces  deux  prévenus  étaient  intime* 
avec  Pelletier-Sain t-Fargeau,  Germain  et  Darthé.  Ils 
ont  avoué  connaître  ces  trois  particuliers,  mais  ils 
ont  nié  avoir  eu  la  moindre  connaissance  de  U  cons- 
piration. 
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Bande,  contumax ,  ancien  commissaire  de  police 

dans  la  division  dos  Amis  de  la  pairie,  désigné  excel- 
lent |>uur  une  administration  révolutionnaire.  Il  de- 
vait être  le  sixième  administrateur  de  la  municipalité 
de  Paris.  Cependant  aucun  papier  suspect  n'a  été 
trouvé  dans  sa  maison. 

Chrétien ,  coniumax ,  c'est  ce  cafetier  dont  Vergue 
a  pris  la  défense.  Voyez  son  article  dans  la  séance 
d'hier. 

Rrys,  sellier,  désigné  seulement  comme  propre  à 
commander  une  compagnie.  On  a  trouvé  chez  lui  les 
n"  2,  3  et  4  du  journal  intitulé  l'iùlaircur  du  Peu- 
ple, et  une  brochure  avant  pour  titre: La  Vérité  du 
Peuple. 

l'errein,  contumax,  ex-général  reconnu  comme 
capable  d'avoir  un  commandement  en  chef.  On  trou- 
vait en  lui  les  talents  militaires  et  les  civils,  il  devait 
occuper  une  place  dans  une  commission  qui  devait 
juger  révolulionnaircment. 

Meunier,  ccinturonnier ,  contumax.  Accusé  d'être 
instruit  de  tout,  d'être  le  plus  assidu  aux  réunions  du 
café  de  Genève ,  et  surtout  à  celles  des  liains-Cbl- 
nois,  que  les  initiés  appelaient  le  Temple  de  ta  Rai- 
son. C'est  lui  qui  présenta  Grlsel  à  la  société ,  et  qui 
le  donna  comme  le  plus  enraciné  Robespierriste  qu'il 
fût  possible  de  rencontrer. 

Hobert-Llndet,  ex-conventionnel.  Il  devait  être 
membre  du  nouveau  Corps  législatif.  Il  a  assisté  à 
plusieurs  séances  où  on  traitait  de  la  conspiration  ,  et 
notamment  h  celle  du  19,  tenue  chez  le  représentant 
du  peuple  Drouet.  On  se  rappelle  que  Grlsel ,  qui  dit 
l'y  avoir  vu,  Ta  mal  désigné. 

Maurice  lloy,  horloger  à  Rochcfort ,  où  il  a  été 
arrêté.  Accusé  d'entretenir  une  correspondance  ten- 
dante à  la  destruction  du  gouvernement.  Un  jugement 
en  date  du  15  thermidor,  rendu  par  le  tribunal  cri- 
minel du  département  de  la  Charente,  ordonne  qu'il 
sera  traduit  à  Vendôme,  devant  la  haute  cour.  On  lui 
reproche  principalement  une  lettre  écrite  à  un 
nommé  Daviaud  de  Paris.  Cette  lettre  a  été  saisie  à  la 

Basic,  et  le  secret  en  a  été  violé.  Real  a  fait  grand 
ruit  de  celte  infidélité,  et  a  demandé  la  punition  de 
ceux  qui  l'avaient  ordonnée. 

ARMÉE  D'ITALIE. 

Buona/tarte ,  gânèral  en  chef de l'armtc  d'Italie,  au 
Directoire  exécutif. 
Au  <|uariicr-it<'fiér«l     5>:licifllotf.  le  <e  c  i -miii.il  an  V. 
Combat  de  Bruck. 

Ciloycns  directeurs , 
Le  général  Joubcri  a  attaqué,  le  8,  la  gorge  d'Inspruck  ; 
les  bataillons  fraîchement  arrivé  s  du  Rhin,  voulaient  la 
défendre  :  après  une  canonnade  de  quelques  instants,  le 
général  Joubcrt  a  décidé  l'affaire  en  marchant  droit ,  à  la 
téle  de  |,i  85*  dcml-brlgadc,  en  colonne  serrée  par  batail- 
lon; l'ennemi  a  été  culbuté,  en  laissant  100  morts,  600 
prisonniers ,  2  pièces  de  canon ,  tt  us  les  équipages  et  20 
dragons. 

Le  général  Dumas ,  qui  a  chargé  a  la  téle  de  la  cavalerie 

dès  l'imUant  que  l'infanterie  eût  percé ,  a  eu  son  cheval  tué 
sous  lui.  Le  général  de  brigade  Déllard,  qui  commandait  la 
8j',  le  bra\e  Gaspard,  chef  de  cette  demi-brigade,  el  l'aide- 
de-camp  Lambert,  se  sont  particulièrement  distingués.  Je 
vous  demande  pour  le  général  Dumas ,  qui  avec  son  che- 
val a  perdu  une  paire  rte  pistolets,  une  paire  de  pistolets 
de  la  manufacture  de  Versailles. 

Signé  Duokapartb. 

Buonnparte,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  au  Direc- 
toire exécutif. 
Au  ijuarti«r-jrrnéral  >lc  Schrlftlng ,  le  <(  KrrmtnM  an  V. 
Combat  des  gorges  de  \rianark. 

Citoyens  directeurs , 
L'armée  s'est  mise  en  marche  le  12.  La  division  du  gé- 
néral Masséna,  formant  lavant-garde,  a  rencontré  les  en- 
nemis dans  les  gorges  qui  se  trouvent  entra  Frelssarh  et 


N'eumark.  L'arriérc-garde  ennemie  a  éié.  culbutée  daus 
toutes  les  positons  qu'elle  a  voulu  disputer,  et  nos  troupes 
s'acharnèrent  a  la  poursuivre  avec  une  telle  vitesse,  qu« 
le  Prince  Charles  Tut  obligé  de  faire  revenir  de  son 
corps  de  bataille  ses  huit  balaltlous  de  grenadiers,  les  mô- 
mes qui  ont  pris  Kehl ,  cl  qui  sont  en  ce  moment  l'espoir 
de  l'armée  autrichienne;  nuis  la  2*  d'infanterie  légère,  qui 
s'est  distinguée  depuis  son  arrivée  par  son  courage ,  ne 
rallentit  pas  son  mouvement  d'un  seul  instant ,  se  jeta  sur 
les  flancs  de  droite  el  de  gauche ,  déni  le  temps  que  le  gé- 
néral Masséna ,  pour  fouler  la  (torge,  faisait  mettre  en 
colonne  les  greudiers  de  la  18'  el  de  la  32*.  Le  combat 
s'engagea  avec  fureur;  c'était  l'élite  de  l'armée  autrichienne 
qui  venait  lutter  ronire  nos  vieux  soldais  d'Italie.  L'emiemt 
avait  une  position  superbe  qull  avait  hérissée  de  canons; 
m  il-,  elle  m-  lit  que  retarder  do  peu  de  temps  la  défaite  de 
l 'arrière-carde  ennemie.  Les  grenadiers  ennemis  furent 
mis  dans  une  cuinplète  déroute ,  laissèrent  le  champ  do 
bataille  couvert  du  morts ,  cl  5  â  tinO  prisonniers. 

L'ennemi  profita  de  toute  ta  nuit  pour  Olcr.  A  la  pointe 
du  jour,  nous  mirâmes  dans  N'eumark.  Le  quartier-général 
fut,  ce  jour-là,  a  Frelssacb. 

Nous  avons  trouvé  à  Frclisach  A  mille  quintaux  de  farine, 
une  grande  quantité  d'eau-de-vie  et  d'avoine.  Ce  n'était 
qu'une  faible  parue  des  magasins  qui  y  existaient ,  l'enne- 
mi avait  brûlé  le  reste.  Nous  en  a  tons  trouvé  autant  * 
N'eumark. 

Combat  de  llundsmarck. 

Le  16,  le  quarUer-géiréral  se  porta  à  brlieJulng.  L'avaol- 
garde,  sur  le  point  d'arriver  a  llundsmarck ,  rencontra 
1  arrière-garde  ennemie ,  qui  voulait  lui  disputer  sa  cou- 
chée. La  deuxième  d'iufaiileric  légère  était  encore  d'avant- 
garde.  Après  une  heure  de  combat,  l 'arrière-garde  enne- 
mie ,  qui  ce  jour-la  était  composée  de  quatre  régiments 
venant  du  Rhin,  fut  encore  mise  en  déroute,  et  nous  laissa 
six  cents  prisonniers,  el  au  moins  trois  cents  morts  sur  le 
champ  de  bataille.  Notre  avant-garde  mangea  encore,  ce 
soir-lâ,  le  pain,  et  but  l'eau-de-tic  préparée  pour  l'armée 
autrichienne. 

Notre  perte,  dans  ces  deux  combats ,  a  été  de  fort  peu 
de  chose  :  le  chef  de  brigade  Carrère,  officier  du  plus  grand 
courage,  et  qui  nous  a  rendu  dans  la  campagne  les  plus 
grands  services,  a  été  tué  d'i.n  boulet  C'est  le  seul  officier 
que  nous  ayons  perdu.  Il  est  vivement  regretté. 

Aujourd'hui  nous  occupons  Kintelfcld,  Murau  et  Jundcn- 
burg.  L'enuemi  parait  s'étro  décide  à  une  retraite  plus 
précipitée ,  et  S  ne  plus  engager  de  combats  partiels. 

J'ai  fait  poursuivre ,  par  la  division  du  général  Guieux , 
la  ditlsion  du  général  autrichien  Spork,  qui  toulait  faire 
sa  jonction  par  la  vallée  de  la  Muchr,  et  dont  l'avaiil-gardo 
était  déjà  arritée  à  Murau.  Notre  arrivée  prompte  k  Schel- 
fling  a  rendu  cette  jonction  impossible.  Désormais  elle  ne 
peut  plus  se  faire  qu'au-delà  des  montagnes  qui  atoisiuent 
Vienne. 

Vous  trouverex  d-joint  la  réponse  que  m'a  faite  le  prince 
Charles  à  ma  lettre  du  10,  avant  le  combat  du  13-,  deux 
heures  après  avoir  entoyé  celte  réponse,  comme  nous 
marchions  sur  Freiasach  ,  il  a  fait  demander  par  un  de  ses 

aides-de-camp  une  suspension  de  quatre  heures,  proposi- 
tion entièrement  inadinissible.il  toulait,  en  gagnant  quatre 
heures,  gagner  la  journée,  et  par  là  avoir  le  temps  de  faire 
sa  jonction  avec  le  général  Spork.  C'était  précisément  la 
raison  qui  me  faisait  inarcher  jour  et  nuit. 

Signé  BOOIAPAIITC 

Depuis  le  commencement  de  la  campagne,  le  citoyen 
Odonner,  chef  de  brigade  du  10*  régiment  de  chasseurs, 
moutre  un  courage  qui  lui  captive  l'estime  de  l'année. 

H/ponte  dê  l'archiduc  Charte*  h  la  lettre  du  oéncral 
Buonaparlc. 
De  mon  qtinrtler-<rt  aérai.  I*  1  «I  uttii  o»ï. 

Monsieur  le  général , 
Assurément,  Unit  en  faisant  la  guerre,  monsieur  le  géné- 
ral, et  en  suivant  la  vocation  de  l'honneur  et  du  devoir,  Je 
désire,  ainsi  que  vous,  la  paix  pour  le  bonheur  des  peuples 

el  de  l'humanité. 

Comme  néanmoins,  dans  le  poste  qui  m'est  confié,  Il  no 
m'appartient  pas  de  scruter  ni  déterminer  la  querelle  des 
nations  belligérantes,  et  que  je  ne  suis  muni  de  la  part 
de  S.  M.  l'empereur  d'aucun  plein-pouvoir  pour  traiter, 
vous  trouverez  nature],  monsieur  le  général,  que  je  n'cntro 
là-dessus  avec  vous  en  aucune  négociation,  el  que  j'attende 
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des  ordres  supérieurs  sur  un  objet  d'une  si  haute  Impor- 
tance ,  et  qui  n'est  pas  foncièrement  de  mon  ressort. 

Quelles  ijuc  soient,  au  reste ,  les  chances  futures  de  la 
guerre  ou  les  espérances  de  la  paix,  Je  tous  prie  de  \otis 
persuader,  monsieur  le  gênerai,  de  mon  estime  et  d'une 
considération  distinguée. 

Signé  Ourles  ,  T.  M. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  général  en  chef:  Signé  Boom  parti;. 

ÉTAT- MAJOR-GÉNÉRAL. 

Le  général  de  division,  chef  de  l'état-major. 

Au  <|U«rUer-jfCQCral  de  FrclMach.  le  U  germinal  ao  V. 

Bulletin  du  13  germinal. 

Les  dissions  Augcreau  et  Masséna,  qui  étalent  arrivées 
le  12  à  Saint- Veit,  en  chassant  devant  elles  l'arrierc-garde 
de  l'cnuemi,  ont  continué  leur  marche  sur  Freissach ,  en 
réparant  tous  les  ponts  que  l'ennemi  avait  coupes  sur  la 
Gourck ,  avec  cette  activité  qui  caractérise  les  opérations 
de  l'année  d'Italie. 

Le  retard  qu'éprouvèrent  nos  troupes  fut  bientôt  regagné 
par  leur  marche  précipitée  :  l'ennemi  voulut  tenir  a  Freis- 
sach, où  il  avait  demandé  une  suspension  d'armes  de  qua- 
tre heures;  il  abandonna  des  magasins  immenses,  de  quoi 
nourrir  vingt-cinq  milles  hommes  pendant  quinze  jours.  11 
voulut  proQtcr  des  avantages  que  lui  offraient  les  gorges 
au-dessus  de  Dirnsteiu  ;  il  lit  rétrograder  plusieurs  batail- 
lons de  grenadiers;  et,  malgré  ses  dispositions  cl  sou  artil- 
lerie ,  il  fut  forcé  par  la  division  du  général  Masséna ,  qui 
lit,  dans  ectto  occasion,  six  cents  prisonniers,  tua  et  blessa 
beaucoup  de  monde. 

L'ennemi  évacue  le  Tyrol  devant  nos  divisions ,  qui  sont 
au-delà  de  Brlxcn  et  de  Llontz. 

La  dlvi&lou  Bcniadotle,  qui  a  protégé  l'évacuation  des 
mines  d'idria,  la  perception  des  impositions  mises  sur 
Tricste ,  suit  sou  mouvement  sur  notre  droite. 

Signé  Alexandre  Dertuicr. 

Ru  quartier-général  de  Schetfllog'.  le  U  gvrmbuil  no  V. 
Bulletin  du  U. 
Le  14,  le  général  Masséna  a  continué  sa  marche  avec 
sa  division,  pour  poursuivre ,  sur  la  route  de  Vienne,  la 
colonne  du  prince  Charles ,  qui  effectuait  sa  retraite  a 
marche  forcée,  et  à  laquelle  il  avait  même  donné  l'ordre 
de  se  retirer,  en  évitant  le  combat;  mais  la  célérité  de  la 
marche  du  général  Masséna  ayant  obligé  son  arrière-sarde 
de  prendre  position ,  elle  fut  attaquée  avec  tant  d'impé- 
tuosité, que,  malgré  sa  résistance,  elle  fut  culbutée  de  tout 
côté. 

L'ennemi,  outre  ses  Messes,  a  laissé  un  grand  nombre 
de  morts  sur  le  champ  de  bataille,  et  ciuq  cents  prisonniers 
sont  restas  entre  nos  mains. 

Le  15,  l'ennemi  continue  a  se  retirer.  Notre  armée  est  a 
U  poursuite  de  la  colonne  du  prince  Charles  et  de  cdlc  qui 
évacue  le  Tyrol. 

Slçné  Alexandre  Bcrtiiicr. 
Pour  copie  conforme  : 

Le  général  divisionnaire  commandant  en  chef  la  Lom- 
bardle.  Signe  Kilbuire. 

IV.  B.  Des  lettres  postérieures  annoncent  qu'il  a  été  con- 
clu entre  les  deux  armées  un  armistice  de  cinq  Jours. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  26  germinal. 
Noaillcs  propose  de  déterminer  :  1°  que  la  base 
d'estimation  d«  la  valeur  des  assignais  sera  le  prix 
successif  du  marc  d'or  et  d'argent  depuis  1791; 
2*  que  les  transactions  faites  entre  particuliers  seront 
soldées  d'après  le  tableau  qui  sera  dressé  en  consé- 
quence ;  3"  que  les  capitaux  de  rentes,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient ,  dont  les  fonds  ont  été  fournis 
en  assignats,  seront  réduits  d'après  ce  tableau  et  les 
intérêts  pavés  en  espèces,  d'après  celle  réduction.  La 
suite  de  la  discussion  est  ajournée. 

CONSEIL  1>KS  ANCIENS. 
St'anre  du  '26  {terminal . 
Portai  i*  propose  le  rejet  de  la  résolution  relative 
aux  délits  tic  la  presse.  Ajouniemcul. 


CONSEIL,  DES  CINy-CENTS. 
Séance  du  27  germinal. 

Rapport  de  Laporte  sur  la  manière  de  poursuivre 
les  administrateurs  prévenus  de  quelque  délit.  Ajour- 
nement et  impression.  —  La  discussion  s'ouvre  sur 
l'inspection  des  contributions  directes.  On  s'occupe  a 
déterminer  les  fonctions  des  contrôleurs.  —  nouveau 
rapport  de  Gibcrl-Dcsmoiières  sur  la  contribution 
foncière.  Impressiou  et  ajournement 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  27  germinaL 

Crétet  fait  approuver  les  résolutions  du  28  ventôse, 
relatives  aux  dépenses  du  Directoire  exéculif  cl  du 
Corps  législatif. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  28  germinal. 

Pons  (de  Verduu)  écrit  qu'on  ne  peut  douter  delà 
réalité  du  plan  général  d'assassinat  et  d'avilissement, 
organisé  dans  toute  la  République  contre  la  représen- 
tation nationale.  A  la  preuve  qu'en  offre  l'assassinat 
de  Siéyès ,  vient  se  joindre  le  fait  suivant  :  Dans  U 
nuit  du  23  au  '2U ,  des  brigauds  ont  pendu,  à  l'arbre 
de  la  liberté  planté  dans  la  place  publique  de  Ver- 
dun, un  mannequin  sur  lequel  on  a  écrit  les  nom, 
prénom ,  age  et  qualités  d'un  membre  du  Corps  lé- 
gislatif. Pons  (de  Verdun)  aurait  méprisé,  dit-il,  celte 
injure  personnelle,  si  elle  ne  portait  pas  atteinte  a  la 
dignité  des  mandataires  du  |»eui>le.  Le  Couscil  déli- 
bère un  message  au  Directoire  ,  qui  Icctiargede  faire 
rechercher  les  coupables*,  pour  les  livrer  à  la  rigueur 
des  lois.— Colxarl  propose  la  formation  d'unecomoiU- 
sion  pour  présenter  un  projet  de  résolution  sur  le 
mode  de  vérifier  les  pouvoirs  des  nouveaux  députés. 
L'ordre  du  jour  termine  la  discussion  à  cet  égard- 
Discussion  sur  l'échelle  de  dépréciation  des  assignais. 
Observations  de  Réal  a  ce  sujcL  Renvoi  a  la  commis- 
sion. 


N.<  214.   Quartid.  4  floréal  (23  avril). 


B<îtc.  —  Un  bureau  de  correspondance  intermé- 
diaire entre  Blankembourg  cl  la  France  est  établi  1 
Lausanne  cl  composé  d'émigrés. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
U  ACTE  COCR  DE  JUSTICE. 

Vendôme,  te  29  germinal. 

Les  débats  particuliers  ont  été  terminés  dans  la 
séance  du  28  germinal. 

Louis-Augustin  Fossard,  horloger,  arrêté  d'après 
an,  mandat  d'arrêt  lancé  contre  lui  par  le  directeur 
du  jury  de  l'arrondissement  de  Cherbourg.  Il  réunissait 
chez  lui  un  grand  uombre  de  personnes,  qui  venaient 
asslducmcnt  entendre  la  lecture  des  journaux  et  des 
ouvrages  dans  le  vrai  sens.  On  a  fait,  dans  sa  maison, 
une  souscription  pour  fournir  du  pain  cl  de  la  farine 
à  la  femme  de  Graocbus  Babœuf ,  dans  les  jours  d'in- 
fortune «de  persécution.  U  est  accusé  d'avoir  donné 
les  plus  grandes  louanges  au  gouvernemenl  de  Robes- 
pierre ,  cl  d'avoir  dit  hautement  dans  un  corps-dc- 
garde,  qu'il  regrettait  ce  temps  heureux,  pendant  le- 
quel les  assignats  avaient  uuc  valeur  qui  procurait  au 
peuple  l'abondance  cl  le  repos,  Fossard  a  traité  de 
calomnieuses  toutes  ces  imputations,  et  a  répété  ce 
qu'il  avait  dit  lors  de  la  déposition  des  témoin»  » 
charge  contre  lui. 

IXbonlïatiçois  r.ngebols,  ancien  capitaine  des 
préposés  aux  douanes  de  Cherbourg.  U  esl  a«u*t 
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d'avoir  reçu  des  lettre»  qui  expriment  le  désir  de  ren- 
verser le  gouvernement.  Ces  lettres  lui  ont  été  adres- 
sées par  Cordebas.  Cet  accusé  a  déclaré  n'avoir  écrit 
à  Cordebas,  qu'à  raison  d'un  emploi  qu'il  sollicitait; 
que  ce  qui  était  étranger  a  celte  demande  ne  pouvait 
le  regarder,  et  qu'il  lui  était  impossible  d'arrêter  les  ré- 
flexions politiques  de  ses  correspondants  ;  qu'au  reste, 
il  liait  toujours  été  l'homme  du  monde  le  plus  étran- 
ger à  toute  conspiration. 

Boné- Joseph  Cordebas ,  de  ChMons ,  contumax , 
employé  dans  les  bureaux  de  l'administration  de  la 
guerre,  prévenu  d'avoir  entretenu  une  correspon- 
dance criminelle  cvcc.I'ossard  et  Bugebois. 

Grégoire  Boycr  fils",  accusé  d'avoir  écrit  et  reçu 
plusieurs  httres  relalivesa  la  conspiration .  11  a  per- 
sisté dans  sa  précédente  déclaration. 

Blondcau ,  dragon  ,  déserteur  de  l'ancienne  légion 
de  police,  accusé  de  s'être  trouvé  dans  des  rassem- 
blements illégaux ,  et  d'avoir  distribué  des  écrits  sé- 
ditieux aux  militaires.  —  Avez-vous  eu  connaissance 
de  la  conspiration?  —Non.  —  Avez-vous  été  dans  les 
assemblées  militaires  ?— Je  n'ai  connu  d'assembléesde 
utilitaires  que  celles  des  casernes.  —  Connaissez- 
vous  Félix  rclIclicr-Saint-Fargeau?-  Oui.ctjcliensà 
honneur  d'avoir  dîné  avec  ce  frère  d'un  martyr  de 
la  liberté. 

Cet  accusé  a  douné  la  même  qualification  de  mar- 
tyrs de  la  liberté  a  ceux  qui  ont  trouvé  la  mort  au 
camp  de  Grenelle ,  ou,  à  cette  occasion  sur  l'écha- 
faud.  Il  a  parlé  de  sa  gloire  militaire ,  et  de  ses  opi- 
nions politiques.  Il  a  été  blessé  au  bras ,  à  l'armée  où 
il  espère  retourner  pour  y  cueillir  de  nouveaux  lau- 
riers. 11  n'a  point  accepté  la  coustilulion  de  1795 , 
mais  il  lui  sera  fidèle,  il  respectera  le  vœu  de  la  ma- 
jorité des  Français.  Cet  orateur ,  qui  parait  s'être 
formé  à  l'art  de  l'éloquence  dans  les  groupes  des  rues 
de  Paris ,  a  mêlé  au  ton  décidé  d'un  militaire  une 
emphase  qui  l'a  rendu  extrêmement  curieux.  Il  a  es- 
tropié presque  tous  les  mots ,  qu'il  u,a  reienus  qu'à 
demi  ;  et  il  a  parlé  le  laugage  de  la  politique ,  comme 
madame  Angol,  celui  qui  annonce  une  société  distin- 
guée par  ses  lumières  et  son  éducation. 

Ilossignol ,  ex-général  ;  Jory  ex-adjudant-général  ; 
Félix  Lepclleticr-Salnt-Fargcau,  tous  trois  contumax. 
Le  président  a  présenté  un  résumé  de  tout  ce  qui  les 
concerne.  Voyez,  dans  les  pièces  imprimées,  leur 
acte  d'accusation. 

On  a  lu  des  pièces  concernant  Mcncssier,  contumax. 
on  ,i  piodiiit  sur  le  bureau  plusieurs  pièces  nouvel- 
lement reçues.  <  <•  sont  des  Irltres  écrite.-»  par  iMrlhé, 
el  des  rapports  fait  par  lui.  Ces  pièces  ont  été  compa- 
rées a  celles  qui  lui  sont  attribuées  au  procès.  L'écri- 
ture a  été  reconnue  la  même  par  les  experts-écri- 
vains. 

On  a  produit  une  commission  d'agent  d'arrondisse- 
ment, expédiée  à  Grizel  par  le  comité  insurreetcur, 
commission  dont  il  avait  parlé  dans  sa  déposition,  et 
qu'il  avait  cachée  dans  son  matelas.  Pillé  a  reconnu 
l'avoir  copiée,  et  Grizel  a  déclaré  que  c'était  celle 
dont  il  avait  entendu  parler.  Babœuf ,  et  quelques  ac- 
cusés, ont  frémi  a  l'aspect  de  cette  pièce.  Le  prési- 
dent a  fait  a  ce  sujet  quelques  quesUons  à  Babccuf: 
U  a  répondu  d'une  manière  vague,  et  qui  n'avait  au- 
cune signification. 

Béai  a  dit ,  à  l'occasion  de  ces  pièces  nouvelles: 
«  Le  tribunal  a  donc  reconnu  que  le  registre  ne  pou- 
vait servir  de  pièce  de  comparaison.  U  rend  donc 
hommage  à  notre  juste  réclamation  ;  nous  avions 
raisou  de  protester.  » 

Ici  ont  été  terminés  les  débals  de  47  prévenus  pré- 
sents, et  de  17  contumax. 

La  haute  cour  a  senti  la  nécessité  de  donner  aux 
accusateurs  nationaux  le  temps  nécessaire  au  travail 
qu'ils  ont  à  lui  présenter.  La  plus  prochaine  séance 


i  été  indiquée  pour  le  6  du  mois  de  floréal. 

Cet  intervalle  a  paru  long  à  presque  tous  les  préve- 
nus ,  qui  en  ont  murmuré.  Le  jugcmciil  est  désiré  par 
ceux  même  qui  paraissent  devoir  le  plus  le  redouter. 
La  tranquillité  qui ,  pendant  les  élections ,  a  régné 
dans  toute  l'étendue  de  la  République ,  paraît  avoir 
produit  ce  changement 

ABJtÉK  D'ITALIE. 

Buonapartc,  générât  en  chef  de  V armée  d'Italie ,  au  Dirct- 
toire  exécutif. 

lu  quartier-général  de  Juudcuburg ,  le  <1  germinal  nu  V. 

Citoyens  directeurs, 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  envoyer  la  lettre  que  J'avais 
écrite  au  prince  Charles,  elsa  réponse. 

Vous  trouverez  ci-Joint  la  note  qui  m'a  élé  remise  par 
MM.  les  générai»  Bcllegarde  cl  Morvcldt;  la  réponse  que 
Je  leur  al  faite ,  et  enfin  les  conditions  de  la  suspension 
d'armes  que  nous  avons  conclue.  Vous  y  remarquerez  , 
par  la  ligne  de  démarcation,  que  nous  nous  trouvons  avoir 
occupé  Gratx,  Bruck  et  Bolenmann  que  nous  n'occupions 
pas  encore.  D'ailleurs,  mon  iutention  était  de  faire  repo- 
ser deux  ou  trolsjours  l'armée.  Celte  suspension  dérange 
donc  fort  peu  les  opérations  militaires. 

Signé  BroiiAFAiirE. 

Jundenburg,  tel  avril  1707. 

Sa  majesté  l'empereur  cl  roi ,  n'ayant  rien  de  plus  a 
ctrur  que  de  concourir  au  repos  de  I  Europe ,  et  de  ter- 
miner une  guerre  qui  désole  les  deux  nations  ; 

En  conséquence  de  l'ouverture  que  vous  avez  faite  a  son 
allcssc  royale,  par  votre  lettre  de  Clagcnfurih  ,  sa  majesté 
l'empereur  nous  a  envoyé  vers  vous  pour  s'entendre  sur 
cet  objet  d'une  si  grande  Importance. 

Apres  la  conversation  que  nous  venons  d'avoir  avec 
vous ,  el  persuadés  de  la  bonne  volonie"  comme  de  l'in- 
tention des  deux  puissances,  de  finir  le  plus  prompletnciit 
possible  celle  guerre  désastreuse ,  son  altesse  royale  dé- 
sire une  suspension  d'armes  de  dix  Jours,  afin  de  pouvoir, 
avec  plus  de  célérité,  parvenir  à  ce  but  désiré,  et  afin  que 
toutes  les  longueurs  el  les  obstacles  que  la  continuation 
des  hostilités  porterait  aux  négociations,  soient  levés,  cl  que 
tout  concoure  a  rétablir  la  paix  cuire  les  deux  graudes 

uatlons.  -  ...  ... 

Signé:  le  comte  ne  Bcllecardc,  lieutenant-géné- 
ral; MoRVBLDT ,  général-major. 
Pour  copie  conforme  : 

Le  général  en  chef,  Signé  Booiuparti:. 
A  UH.  Ici  généraux  Bcllegarde  et  llorvtldt. 

Au  quartler-general  de  Juodeoburg.  le  10  germloal  an  V. 

Messieurs , 

Dans  la  position  militaire  des  deux  armées,  une  suspen- 
sion d'armes  est  toute  contraire  a  l'armée  française;  mais 
si  elle  doit  être  un  acheminement  à  la  paix  tant  désirée  , 
et  si  utile  aux  deux  peuples,  Je  consens  sans  peine  a  vos 
désirs. 

La  Bépubllquc  française  a  manifesté  souvent  a  sa  ma- 
jesté son  désir  de  mettre  fin  a  cette  lulte  cruelle  :  elle 
persiste  dans  ses  mêmes  sentiments ,  el  Je  ne  doute  pas, 
après  la  conférence  que  J'ai  eu  l'honneur  d'avoir  avec 
vous ,  que  sous  peu  de  Jour»  la  paix  nej  soit  enfin  réta- 
blie entre  la  Bépubllquc  française  et  sa  majesté. 

Je  vous  prie  de  croire  aux  sentiments  d'estime  et  de 
considération  distinguée  avec  lesquels  je  suis ,  Messieurs , 

Signé  lilOSU-ARTK. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  général  en  chef,  Signé  Buokapaite. 

Conditions  de  la  suspension  d'armes. 

Le  général  Buonapartc ,  commandant  en  chef  l'armée 
française  en  Italie,  , 

Et  son  altesse  royale  l'archiduc  Charles,  commandant  en 
chef  l'armée  impériale , 

Voulant  faciliter  les  négocladons  de  paix  qui  vont  s  ou- 
vrir, conviennent  : 

Art  1".  Il  y  aura  une  suspension  d'armes  entre  les  ar- 
mées française  cl  Impériale,  à  dater  de  ce  soir  7  avril, 
Jusqu'au  13  avril  au  soir. 

IL  L'armée  française  gardera  la  ligne  suivante  l  les 
avanl-postcs  de  l'aile  droite  de  celte  armée  resteront  dans 
la  positiou  où  Us  se  trouvent  aujourd'hui,  entre  Flumc  et 
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Triestc  ;  la  ligne  se  prolongera  on  orenpant  Trcffcn,  Lit 
lai,  Windlscleistritx ,  Marburg,  Chien  haitssen  ,  la  rive 
droite  de  la  Muchr ,  Gratz  ,  Bruch ,  Leoben ,  Trasayak  , 
Maulrni,  le  chemin  de  Muntern  Jusqu'à  Roltcnruann;  Rot' 
teiiiiiann,  Irdinng,  la  Vallée  de  Lems  Jusqu'à  Hasladl , 
Saint-Mtchol ,  Spital ,  la  Vallée  de  la  Brave  ,  LicnU. 

111.  La  t>us|>ei)&iou  d'armes  aura  lieu  également  pour  le 
Tyrol;  les  généraux  commandant  les  troupes  françaises  et 
Impériales  dans  celte  partie  régleront  ensemble  les  pos- 
tes qu'ils  doivent  occuper. 

Les  hostilités  ne  recommenceront  dans  le  Tyrol ,  que 
vingt-heures  après  que  les  généraux  en  chef  en  seront 
convenus  ,  et  dans  tous  les  cas,  vingt-quatre  heures  après 
que  les  généraux  commandant  les  troupes  françaises  et 
Impériales  dans  le  Tyrol  s'en  seront  réciproquement  pré- 
venus. 

Fait  à  Judcnburg,  le  7  avril  1707. 
Signé»  Moavu.DT,  général-major-,  le  comte  ne  Bcllegarue, 
lieutenant-général  au  service  de  l'empereur;  Bco- 
aipiBTE ,  général  en  chef  de  l'armée  de  la  Bépu- 
blique  française. 

Pour  copie  conforme: 

Signé  Bcoiupabte. 

Diplomatie.  —  Coup-d'œil  sur  les  causes  et  les 
conséquences  de  la  guerre  actuelle  avec  la  France  ; 
par  Erskine ,  membre  de  la  chambre  des  communes 
d'Angleterre,  traduit  de  l'Anglais. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  28  germinal. 

Jevardat-Fombcllc  fait  approuver  la  résolution  qui 
fixe  l'époque  de  l'installation  des  fonctionnaires  pu- 
blics nommé»  par  le  peuple.  —  Le  Conseil  ajourne  la 
discussion  sur  la  résolution  relative  aux  réclamations 
des  huissiers  audienciers  ,  dont  Tbébaut  propose 
l'adoption. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Stanec  du  20  germinal. 

Dubois  (  des  Vosges  ) ,  au  nom  de  la  commission 
des  finances ,  fait  piendre  uue  résolution  qui  oblige 
tous  les  détenteurs  ,  gardiens  et  dépositaires  des 
sommes,  marchandises,  meubles,  effets,  etc.,  appar- 
tenant a  la  République,  cl  provenant  d'ailleurs  que 
du  produit  des  contributions,  h  en  fournir  la  décla- 
ration sous  quinzaine ,  a  peine  d'une  amende  du  dou- 
ble de  la  valeur  des  objets  célés.  —  Giberl-Desmo- 
Mèrcs  reproduit  son  projclsur  la  contribution  foncière. 
Quelques  articles  en  sont  adoptés.  — Message  du  Di- 
rectoire ,  en  réponse  à  celui  par  lequel  on  lui  avait 
demandé  des  renseignements  sur  l'assassinat  de  Siéyès: 
le  prévenua  déclaré, dans  son  interrogatoire,  qu'étant 
venu  chez  Siéyes  'pour  y  réclamer  le  paiement  de  sa 
pension  ou  un  emploi ,  le  ton  dur  de  ce  représentant, 
et  la  menace  d'être  batonné,  l'ont  porté  à  cet  assassi- 
nat :  son  crime  n'a  eu  d'autre  cause  que  la  haine  pour 
les  gouvernants  anuels,  qu'il  nomme  des  tyrans 
substitués  aux  anciens  oppresseurs;  la  misère  pro- 
fonde et  le  désespoir  qui  l'accablaient  :  il  déclare 
n'avoir  eu  aucun  complice. 

CONSEIL  DES  ANCIRNs. 

Séance  du  29  germinal. 

Discussion  sur  la  résolution  relative  au  remplace- 
ment des  fonctionnaires  publics.  Dalphonse  eu  de- 
mande l'approbation.  Lacnée  la  combat  Ajourne- 
ment. 


M  21 5 .    On . h t àdà  5  floréal    (U Avril), 

Italie.  —  réputation  de  la  société  d'instruction  de 
Milan,  au  général  kiUuaiue ,  couuiandant  gcnéral  de 
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la  Lnmbardlc ,  pour  lui  demander  la  permission  d'or- 
nanlser  d'autres  sociétés ,  d'après  le  même  plan,  dans 
les  villes  priiH  .pales.  Le  général  répond  MU  attend 
la  décision  du  général  en  chef,  qui  lui  a  paru  dtocwé 
à  favoriser  cet  établissement.  —  Départ  de  3,000  Lom- 
bards, en  plusieurs  colonnes,  pour  aller  fraterniser 
avec  les  Berganiasqucs ,  les  Brcsclans ,  les  Grémas- 
ques,  et  les  aider  a  délivrer  ceux  qui  gémissent  en- 
core dans  les  chaînes  de  l'aristocratie.  —  Fin  des  trou- 
bles des  Bergamasqucs  :  les  paysans,  soulevés  par  les 
Ténillens,  sont  faits  prisonniers  en  'très  grand  nom- 
bre; quelqnes-uns  sont  tués,  portés  a  Dcrgamc  ,  et 
exposés  sous  l'arbre  de  la  liberté.  —  Trahison  des 
habitants  de  Salo,  qui,  après  avoir  reçu,  comme 
amis  et  libérateurs,  les  patriotes,  les  ont  enveloppés 
et  désarmés.  Rlocusdc  cette  ville  par  15,000  patrio- 
tes. —  Avautages  remportés  sur  divers  points  par  les 
Bcrgamasques. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  DE  SAMBRE-ET-MECSE. 

le  général  en  chef  de  l'armée  de  Sambre-et-itcuse,  si 
Directoire  exécut  if. 

Au  quartier-général  A  OJcnlorfT.  le  »  grnuloal  an  V. 

Citoyens  directeurs, 
Depuis  deux  Jours  les  ennemis  ne  cessaient  de  demander 
un  armistice  ;  ils  se  fondaient  sur  celui  qu'Us  prétendent 
avoir  été  conclu  en  Italie.  N'en  ayant  aucune  nouvelle  offi- 
cielle, et  pressé  d'exécuter  vos  ordres,  j'ai  fait  passer  le 
Rhin  sur  le  pont  de  Neuwled ,  a  Patlc  droite,  au  corps  du 
centre  de  l'armée,  et  a  une  division  commandée  par  le  gé- 
néral Watrin. 

Les  deux  armées  étalent  en  présence,  a  petite  portée  de 
canon,  lorsque  le  général  Kray  me  fit  demander  la  permis- 
sion de  m'euvoyer  le  llcutenant-coloncJ  comte  de  Blaukrst, 
chargé  de  pouv  oirs  pour  conclure  l'armistice.  Sur  ce  qu'au 
premier  abord,  je  lui  demaudai  l'évacualiou  de  la  Labn  et 
la  cession  d'Ehrcubrestein  a  l'année  française,  le  parlemen- 
taire se  récria,  et  bientôt  nous  nous  séparâmes. 

A  peine  fliarun  de  nous  était-il  de  retour  i  son  armée, 
que  les  ennemis  nous  attaquèrent  par  une  canonnade  asseï 
vive.  Ils  occupaient  une  excellente  position;  leur  droite aa 
village  deticilersdornVet  la  gauche  à  Bendorff,  en  arriéra 
de  la  petite  rivière  de  Sayn.  Tous  deux  étaient  retranches  i 
leur  front,  couvert  par  de  fortes  redoutes  fermées,  fraisées 
cl  palissadées,  présentait  l'aspect  le  plus  imposanL 

Déjà  l'infanterie  était  formée  en  colonne  d'attaque,  les 
autres  armes  a  leur  place  de  bataille;  le  signal  d'attaquer 
fut  donné,  et  bientôt,  la  baïonnette  en  avant,  et  sans  tirer 
un  seul  coup  de  fusil,  nos  grenadiers  et  carabiniers ,  con- 
duits par  le  général  Eastoul,  se  rendirent  maîtres  du  village 
d'ilcttcrvlorff.  Les  autres  troupes,  commandées  par  les  gé- 
néraux d'Infanterie  Grenier,  Olivier,  Barbou  (celui-ci a  eu 
un  cheval  tué  sous  lui  ) ,  Bonnet,  Compère,  s'emparen-ot 
des  redoutes  de  la  droite  deseimcmls,  tandis  que  Lefebtrr, 
Lemoine,  Gratien,  Spital  et  autres  faisaient  emporter,  a  la 
pointe  de  la  baïonnette ,  le  village  et  les  redoutes  de  Ben- 
dorff. Enfin,  nnc  charge  de  cavalerie,  dirigée  par  les  géné- 
raux Rlchepanse  etNey,  acheva  de  mettre  le  désordre  cbei 
l'ennemi,  a  qui  nous  fîmes  6,000  prisonniers,  dont  beau- 
coup de  cavalerie  ;  l'artillerie  des  redoutes,  plusieurs  piè- 
ces de  campagne  avec  leurs  caissons  ,  et  trois  ou  quatre 
drapeaux,  demeurèrent  en  notre  pouvoir.  Ainsi  se  termina 
la  bataille  de  Neuwled,  dans  laquelle  se  sont  disdngués, 
par  leur  sang-froid  et  lliablleté  de  leurs  manœuvres,  (oui 
les  officiers  supérieurs,  et  notamment  les  chefs  de  brigade 
Merlin,  du  6*  de  hussards  ;  Gardane,  du  0*  de  chasseurs, 
et  une  Infinité  d'autres,  dont  la  nomenclature  serait  trop 
longue  pour  pouvoir  trouver  place  dans  uu  simple  rap- 
port. 

L'artillerie  a  fait  des  merveilles.  Elle  était  commandée 
par  le  général  Debelle,  dont  le  frère,  âge  de  quinte  ans 
eut  deux  chevaux  tués  sous  lui.  Les  colonels  ForMer,  Prost 
et  le  capitaine  Juvigny  se  sont  particulièrement  distingués. 

Bataille  d' letton  th  et  d' Altcnkirken. 

Nous  nous  occupions  de  poursuivre  l'ennemi,  le  général 
Lcfcbvrc  marchant  sur  Mont-Thahor,  avec  l'avanl-garde 
et  la  première  divbion,  Grenier  avec  le  centre  toj-Dierdorlf, 


(AN  f] 


071 


[1707] 


;  i  f  -  ,11.'  Championnct  délogeait  les  rnnonils  dus  portions 
dTkcralb  cl  d'Allcnkirkcn ,  avec  la  4*  division  comman- 
dée par  Lcgrand,  la  réserve  et  la  division  de  dragons  que 
commande  Klein.  Ces  combats  paraissent  avoir  été  très 
vifs,  Par  les  détails  qu'ils  m'en  ont  donnés.  Il  est  a  croire 
que  le  régiment  de  hussards  de  Barro  n  été  presque  détruit, 
et  que  le  corps  d'armée  a  fait  un  grand  nombre  de  prison- 
niers. 

Combat  de  Dierdor/f. 

Ncy  marchait  avec  la  plus  grande  rapidité  ?ur  DIcrdorlT. 
Il  y  trouva  la  réserve  de  l'ennemi,  forte  de  six  mille  hom- 
mes, qui  n'avaient  point  encore  combattu.  Pendant  plus  de 
quatre  heures,  il  la  c  mhatllt  avec  moins  do  500  hussards, 
et  par  sa  fermeté  et  ses  talents,  il  parvint  à  donner  )c  temps 
à  l'infanterie  de  Grenier  et  a  la  réserve  de  cavalerie  d'ar- 
riv  rr. 

Alors  l'ennemi  fut  chassé  do  la  position  qu'il  occupait, 
et  dans  une  charge  de  cavalerie ,  dirigée  par  les  généraux 
llautpotil  et  Owald.  la  leur,  composée  d»  cuirassiers,  lut 
culbutée,  et  perdit  150  hommes,  tués,  blessés  ou  prlson- 
niers;  nous  avons  pris,  en  outre,  500 hommes  d'infanterie. 

Je  me  suis  empressé,  conformément  a  vos  Intentions,  de 
réparer  les  pertes  de  chevaux  qu'avaient  faites  plusieurs 
ofliriers,  parmi  lesquels  se  trouve  le  citoyen  Levasseur, 
ahJe-dc-cainp  du  général  Grenier.  Ce  jeune  homme  donne 
les  plus  graudes  espérances,  et  est  de  la  plus  grande  bra- 
voure. Signé  L.  Hoche. 

/>.  .S*.  J'apprends,  à  l'instant,  que  le  chef  de  la  37* demi- 
brigade,  le  citoyen  Lacroix,  officier  de  la  plus  grande  va- 
leur, et  l'aidc-dc-cainp  du  général  Compère,  ont  eu  leurs 
chevaux  tués  sous  eux.  Je  vais  m'occuper  de  les  leur  rem- 
placer. 


COllPS  LÉGISLATIF. 

COXSEIL  DES  CISQ-CESTS. 

Séance  du  30  germinal. 
Un  militaire,  nommé  à  une  fonction  civile,  demande 
si  sa  qualité  ne  le  rend  pas  inhabile  i  l'exercer.  Du- 
molard  convaincu  de  la  négative,  demande  néanmoins 
le  renvoi  ù  une  commission.  Uatiinou  observe  qu'il 
ne  faut  ceitendnnt  pas  soustraire  à  l'effet  de  la  réqui- 
sition, les  citoyens  appelés  aux  frontières.  Le  renvoi 
est  adopté.  —  ((établissement  de  la  discussion  sur  les 
transactions. 

Le  Conseil  rejette  la  proposition  de  Mayeuvrc,  et 
adopte  la  résolution  suivante  : 

Art.  I".  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  réduire  en  numéraire 
métallique  la  valeur  nominale  d'une  obligation ,  la  réduc- 
tion sera  faite,  eu  égard  a  la  valeur  d'opinion  du  papier- 
monnaie,  au  moment  du  contrat,  dans  le  département  où 
11  aura  été  fait. 

II.  Pour  régler  la  valeur  d'opinion  du  papier-monnaie, 
il  sera  fait  dans  chaque  département  un  tableau  des  valeurs 
successives  de  ce  papier,  a  partir  du  1"  Janvier  1701 
(vieux  style) ,  pour  les  pays  renfermés  dans  l'ancien  ter- 
ritoire de  la  France,  et  pour  ceux  réunis  par  dlflérentes 
lois,  ainsi  que  pour  l'Ile  de  Corse  et  les  colonies,  à  partir 
de  l'introduction  dans  ce  pays  du  papier-monnaie. 

III.  L'époque  a  laquelle  a  cessé  la  circulation  forcée  du 
papior-nionitaie,  valeur  nominale,  est  et  demeure  fixée  au 
jour  de  la  publication  de  la  loi  du  20  messidor  an  IV. 

IV.  Pour  former  le  tableau  prescrit  par  l'article  II,  il  sera 
envoyé*  chaque  administration  centrale,  avec  la  présente, 
un  extrait  des  notes  tenues  1  la  trésorerie  nationale,  du 
cours  du  papier-monnaie  ;  ces  notes  seront  combinées  avec 
celles  i.in  pourraient  avoir  été  tenues  dans  les  places  de 
commerce  du  département,  et  avec  la  valeur  qu'auront  eue 
les  immeubles,  les  denrées  et  les  marchandises,  dans  leur 
libre  cours,  aux  époques  correspondantes  avec  ces  notes. 

V.  L'administration  centrale, pour  procéder  àce  tableau, 
s'adjoindra  quinre  citoyens  des  plus  éclairés  dans  ce  genre 
d'affaire;  elle  le  fera  Imprimer  et  l'enverra  aux  tribunaux 
du  département  et  au  Directoire  exécutif,  lequel  formera 
de  tous  les  tableaux  une  collection  qu'il  transmettra  pareil- 
lement aux  tribunaux. 

VI.  Il  sera  procédé  a  ce  tableau  dans  un  mois,  a  comp- 
ter «le  li  piiblicilion  de  la  présente  ;  et  en  cas  qu'une  ad- 
ministration centrale  n'eut  pas  envoyé  son  tableau  dans  le 
délai  ri-dessus  aux  tribunaux  du  département ,  ils  pren- 


dront pour  régla  dans  leurs  jugements,  jusqu'à  ce  qu'Us 
l'aient  reçu,  celui  du  département  le  plus  voisin,  que  la 
commissaire  du  Directoire  exécutif  sera  tenu  du  se  procu- 
rer et  de  présenter. 

Autre  résolution. 

Art.  I*'.  La  suspension  des  remboursements  et  paie- 
ments résultants  du  la  loi  du  20  messidor  an  IV,  est  levée 
par  rapport  aux  obligations  désignées  ci-après. 

IL  Toutes  les  obligations  d'une  date  antérieure  au  pre- 
mier janvier  1701  (vieux  style)  et  celles  postérieures  a  la 
publication  de  la  loi  du  20  messidor  an  IV,  seront  acquit- 
tées en  numéraire  métallique,  sans  réduction. 

III.  Les  obligations  contractées  dans  les  départements 
réunis  par  différentes  lois  à  l'ancien  territoire  de  la  Répu- 
blique française,  ainsi  que  dans  ceux  de  l'Ile  de  Corse  et 
dans  les  Colonies,  avant  l'introduction  dans  ces  pays  du 
papicr-oionnaie ,  seront  également  acquittées  eu  numé- 
raire métallique. 

L'époque  de  l'Introduction  du  papier-monnaie  dans  cha- 
cun de  ce»  pays,  sera  ûxée  par  les  administrations  centra- 
les, dans  les  départements  où  il  y  en  a  d'établies,  et  dans 
les  lieux  où  il  ne  s'en  trouve  pas,  par  le  Directoire  exécu- 
tif ou  ses  agents. 

IV.  Seront  acquittées  de  la  même  manière  les  obligations 
dont  le  titre  produit  n'aurait  pas  une  date  antérieure  au 
1"  janvier  1701,  ou  &  l'introduction  du  papier-monnaie 
dans  les  pays  énoncés  dans  l'article  précédent,  pourvu  qu'il 
rappelle  un  acte  antérieur  a  l'une  ou  a  l'autre  de  ces  épo- 
ques, suivant  les  pays  pour  lesquels  elles  sont  fixées. 

V.  La  preuve  ci-dessus  pourra  être  faite  non-seulement 
par  écrit,  mais  encore  par  les  inductions  de  la  correspon- 
dance des  parties,  par  celles  de  leurs  livres,  journaux  ou 
registres,  par  l'interrogatoire,  sur  fait»  et  articles,  par  té- 
moins, lorsqu'il  )  aura  uu  couiuieuccuiciil  de  preuve  |>ar 
écrit  ;  enfin,  par  le  serment. 

VI.  Lorsqu  il  sera  prouvé  que  l'obligation  a  été  causée, 
partie  pour  une  créance  formée  postérieurement,  et  jusqu'à, 
la  publication  de  la  loi  du  20  messidor  an  IV,  la  première 
partie  seulement  sera  payée  en  numéraire  métallique  sans 
réduction;  quant  a  la  seconde  partie,  clic  sera  acquittée 
suivant  les  règles  qui  seront  établies  pour  les  obligations 
contractées  dans  ledit  iutervalle. 

VIL  Tous'trallés,  accords  ou  transactions  faites  depuis 
le  1"  janvier  1701  (vieux  style),  el  depuis  les  époques 
Indiquées  dans  l'article  III,  ion  tenant  fixation,  réduction 
ou  atermoiement  d'une  créance  résultante  d'un  autre  ti- 
tre, quelle  qu'en  soit  la  date  et  quelle  que  soit  la  valeur 
exprimée  dans  ces  nouveaux  actes,  seront  exécutés;  en 
conséquence,  ils  ne  pourront  être  attaqués  sous  prétexte 
de  lésion,  et  les  sommes  promises  seront  ■prpiiUéM.  eu  nu- 
méraire métallique,  sans  réduction. 

MIL  Les  obligations  par  lesquelles  les  parties  auront 
consenti  de  payer  en  monnaie  métallique,  sans  alternative 
de  papier-monnaie,  ou  de  faire  des  délivrances  eu  grains, 
denrées,  matières  d'or  ou  d'argent,  ou  en  marchandise», 
auront  leur  exécution,  quelle  que  soi!  leur  date. 

IX.  Les  parties  ne  pourront  eu  aucur.e  manière  revenir 
sur  les  obligations  éteintes  par  des  paiements  définitifs, 
même  sous  prétexte  de  lésion  quelconque. 

X.  Sont  réputés  paiements  définitifs,  ceux  qui  auront  été 
faits  de  la  somme  entière  portée  dans  l'obligation,  ou  cl- 
la  somme  entière  due  pour  le  terme  ou  les  Ici  mes  échus,  ut 
quand  même  le  créancier  aurait  fait  des  réserves,  ou  qu'il 
aurait  déclaré  qu'il  ue  recevrait  qu'a-compte. 

Hors  ces  cas,  les  paiements  ne  seront  considérés  que- 
comme  des  a-comptes;  ils  seront  Imputés  a  la  forme  de 
droit;  et  s'ils  ont  été  faits  postérieurement  au  1"  jan- 
vier 1701,  ou  après  les  époques  Indiquées  par  l'article  III 
pour  les  pays  énoncés,  le  montant  en  sera  détcrroiué  en 
numéraire  métallique,  suivant  les  règles  qui  seront  éta- 
blies pour  les  obligations  contractées  depuis  cette  date,  ou 
ces  époques,  Jusqu'à  la  publication  de  la  loi  du  20  messi- 
dor an  IV. 

XL  Toutes  consignations  valablement  faites  seront  aux 
périls  et  risques  du  créancier,  et  opéreront  la  libération 
du  débiteur  suivant  les  principes  de  la  UN  ration,  et  parti- 
culièrement d'après  les  règles  prescrites  par  les  articles  XI 
et  XII  ci-dessus. 

.Néanmoins  celles  faites  pendant  la  durée  des  suspen- 
sions résultantes  des  lois  des  25  messidor  an  III  et  12  fri- 
maire an  IV,  pour  les  objets  y  énoncés,  ainsi  que  pendant 
la  durée  delà  suspension  résultante  de  la  loi  du  20  messi- 
dor an  IV,  pour  tous  les  genres  de  créances,  seront  suis 
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dit™  loi*. 

XII.  Les  Intérêts  des  capitaux  exigibles,  ainsi  que  les 
arrérages  des  rentes  perpétuelles  el  viagères,  el  des  pen- 
sions, dus  en  vertu  des  obligations  mentionnées  dans  la  pré- 
sente; qui  auront  couru  depuis  le  1"  juillet  1700  Jusqu'au 
I"  janvier  1791  (vieux  sivle),  ou  jusqu'à  l'introduction  du 
papier-monnaie  dans  les  pays  énoncés  dans  l'art.  III,  et 
qui  |M)urront  élrc  encore  dus,  ainsi  que  ceux  qui  ont  couru 
depuis  la  publication  de  la  loi  du  29  messidor  an  IV, 
Jusqu'au  1"  vendémiaire  an  V,  seront  pavés  en  numéraire 
métallique,  sans  réduction. 

XIII.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus,  les  arré- 
rages et  intérêts  qui  ont  couru  de  la  publication  de  la  loi 
du  29  messidor  an  IV  au  1"  vendémiaire  an  V,  dus  par  des 
débiteurs  qui  n'avaient  en  propriélé  réelle  que  des  nui- 
sons d'habitation  ou  d'agrément  ;  lesquels  Intérêts  et  arré- 
rages, ainsi  que  ceux  de  toute  autre  nature  qui  ont  couru 
depuis  le  1"  janvier  1791,  ou  depuis  l'introduction  du 
papier-monnaie  dans  les  pays  énoncés  dans  l'art.  III,  jus- 
qu'à la  pubtialion  de  la  loi  du  29  messidor  an  IV,  seront 
réglés  par  une  résolution  séparée. 

XIV.  Néanmoins,  s'il  est  prouvé  que  le  propriétaire  de 
maison  a  perçu  ses  loyers,  et:  tout  ou  en  partie,  en  numé- 
raire métallique,  depuis  la  publication  de  la  loi  du  29  mes- 
sidor an  IV,  il  sera  tenu  de  payer  de  la  même  manière  les- 
dils  intérêts  et  arréragesà  compter  de  la  même  époque. 

Pareillement,  si  la  maison  d'habitation  ou  d'agrément 
était  un  jardin  ou  parc  en  dépendant,  d'une  contenance  de 
plus  de  dix  déea-ares  (deux  arpents),  lesdils  intérêts  et 
arrérages  seront  payés  en  numéraire  métallique,  à  partir 
de  la  même  époque,  en  proportion  de  la  valeur  du  jardin 
ou  parc. 

XV.  La  loi  du  15  pluviôse  dernier,  relative  au  paiement 
des  intérêts  et  arrérages,  est  déclarée  commune  aux  obli- 
gations mentionnées  dans  la  présente,  que  ladite  loi  n'a- 
vait pas  embrassées,  et  sera  exécutée  en  tout  ce  qui  n'y  est 
pas  contraire. 

Interprétant,  en  tant  que  de  besoin,  le  sens  du  mot  échu, 
employé  dans  ladite  loi,  les  arrérages  el  Intérêts,  lorsqu'il 
s'agira  de  régler  ce  qui  doit  être  pay  é  en  numéraire  métal- 
lique uns  réduction,  seront  comptés  Jour  par  jour,  sans 
égard  aux  échéances  ou  termes  pris  pour  payer,  ou  sans 
néanmoins  rien  changer  à  ces  termes  ou  échéances  pour 
l'époque  du  paiement. 

XVI.  Dans  le  mot  obligation,  employé  dans  la  présente, 
sont  comprises  les  dispositions  de  dernière  volonté,  quels 
qu«  soient  les  actes  dans  lesquels  elles  seront  contenues, 
et  quelle  que  soit  la  date  du  décès  du  disposant,  pourvu 
que  l'acte  soit  antérieur  au  1*' janvier  1791  (vieux  style), 
on  à  l'introduction  du  papier-monnaie  dans  les  pays  men- 
tionnés en  l'art.  III. 

XVII.  Les  tribunaux,  tant  de  ta  première  instance  que 
de  cause  d'appel,  pourront  accorder  au  débiteur,  suivant 
les  circonstances,  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  la  durée 
de  deux  innées,  à  compter  de  la  publication  de  la  pré- 
sente. 


arriver  au  terme  qui  se 

temps  est  de  deux  anné_ 
tion  delà  présente,  il  ne  sera 
I  n'en  sera  de  même  point 

celles  qui  se- 
■  en  rien 
-  sommes 

sur  lesquelles  ils  prononcent  en  dernier  ressort. 

XVIII.  Les  tribunaux  pourront  aussi,  suivant  les  circons- 
tances, adjuger  des  provisions  aux  créanciers ,  en  atten- 
—ut  du  fond;  et  il  sera  passé  outre  à  l'exécu- 
mts  provisoires,  nonobstant  l'appel,  comme 
:  sommaire. 


Il  n'en  sera  de  même  point  accordé  pour  les  I 
qui  n'excéderont  pas  mille  francs,  ni  pour  celles 
ront  dues  à  litre  de  dépôt,  sans  cependant  déroger 
aux  usages  des  tribunaux  de  commerce  pour  les  i 


CO.tSElt.  DES  \m.if\s. 
Séance  du  30  germinal. 
Discussion  sot  la  résolution  relative  au  remplace- 
ment des  fonctionnaires  publics  nommes  au  Corps 
législatif.  Elle  est  approuvée.  —  La  discussion  s'ouvre 
sur  la  résolutiou  relative  aux  frais  eu  matière  crimi- 
nelle. Loysel  la  combat. 

Séance  du  1*'  floréal. 

llapporl  de  Saint-Martin  (  de  l'Artlèche  ) ,  sur  un 
message  du  Directoire  qui  réclame  les  footb  néces- 


saires pour  assurer  le  service  des  hospice* ,  des  mai- 
sons d'arrêt ,  et  de  tous  les  établissements  de  bienfai- 
sance de  la  commune  de  Paris:  la  trésorerie  a  refusé 
de  payer  les  sommes  réclamées,  parce  que  les  fonds 
manquent  pour  celte  dépense  :  le  rapporteur  propose 
en  remplacement,  une  taxe  sur  tous  les  citoyens  do- 
miciliés à  Paris ,  d'un  franc  pour  cent  de  loyer  ,  de- 
puis 100  jusqu'à  2,000  francs,  et  du  double  pour  tous 
les  lojcrs  excédant  celte  dernière  somme  :  ou  birii 
une  addition  de  15  centimes,  ou  3  sous  par  franc  ,  à 
leur  contribution  somptuairc.  O/.un  regarde  ce  projet 
comme  inadmissible,  en  ce  que  sous  une  apparence, 
sous  un  prétexte  d'humanité  ri  de  philantropie,  il 
consacre  des  formes  révolutionnaires:  en  ce  qu'il 
donne  lieu  à  l'arbitraire  et  aux  vexations,  etc.  ,  et 
demande  la  question  préalable. 


H*  Ut. 


(M  avril). 


Vienne.  — L'empereur  fait  proclamer  qu'il  s'est 
occupé ,  avec  beaucoup  de  zèle ,  du  rétablissement  de 
la  paix:  il  espère  que  si  l'ennemi,  trop  orgueilleux 
de  son  bonheur,  persiste  dans  ses  pr<  tentions  exagé- 
rées, tous  ses  fidèles  sujetss'einprcsscront  de  concou- 
rir à  toutes  les  mesures  de  prudence  nécessaires  pour 
la  sûreté  de  la  capitale. 

Madrid.  -—  Teneur  des  ordres  expédiés  à  l'amiral 
Massarédo ,  nommé  au  commandement  de  toutes  les 
forces  navales  de  l'Océan. 

Bdle.  —  Les  habitants  des  bailliages  italiens,  situé» 
de  l'autre  côté  des  Alpes,  animés  par  l'exemple  des 
Lombards,  veulent  se  soustraire  à  la  domination 
suisse,  pour  se  joiudrc  à  la  nouvelle  république  ita- 
lienne. Démarches  faites  auprès  du  citoyen  Barthé- 
lémy ,  pour  qu'il  engag?  le  gouverneur  français  à  la 
plus  exacte  neutralité  dans  cette  affaire. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris.  —  FabricatioB  de  faux  arrêtés  de  radiation 
de  la  liste  des  émigrés,  de  faux  congés,  d'exemptions 
de  réquisitions ,  chèrement  vendus  par  des  coquins. 
Arresiation  de  deux  de  ces  vendeurs,  se  disant  com- 
missaires militaires. 

ARMEE  DE  RUIH-ET- MOSELLE. 

Le  commissaire  du  gouvernement ,  près  l'armée  de  Imin-et- 
Moselle,  au  Directoire  exécutif. 

Strasbourg,  le  l«  floréal  an  v. 

Citoyens  directeurs, 
Aussitôt  vos  ordres  donnés,  les  préparatifs  du  passage 
du  Rhin  se  sont  faits  avec  une  promptitude  éionaante  ;  les 
attaques  ont  eu  lieu  à  la  pointe  du  Jour  :  celle  entré  la 
Wantnau  cl  Kilstct  parait  avoir  complètement  réussi,  d'a- 
près les  observation-  faites  de  la  tour  de  Strasbourg.  Cette 
colonne  était ,  à  sept  heures  du  malin ,  en  pleine  i 
sur  Kehl,  où  la  résistance  ne 
vive. 

armée  de 

Le  général  en  chef  de  l'armée  de  i 

rectoire  exécutif. 
Au  quartier-général  A  Uacbetibourg.  te  f  floréal  toi, 
Citoyens  directeurs,  r=ï'>nsj 
Le  général  Lefebvrc ,  qui  devait  attaquer  aujourd'hui  les 
ennemis  sur  la  Basse-Labn ,  a  passé  hier  celte  rivière  à 
Limbourg,  et  a  poussé  ses  avant-postes  à  Sel* ,  trois  lieues 
en  arant  de  cette  ville.  Les  généraux  Grenier  et  Watrin 
passeront  aujourd'hui  cette  rivière,  l'un  à  Weilbourg  et 
l'autre  à  Nassau.  Lorsque  les  détails  des  affaires  qui  ont 
eu  lieu  me  seront  parvenus,  " 
transmettre. 

Les  derniers  comptes  qui  m'ont  été  rendus  par  les  ; 
raux  Charapionnel  et  Lefehirc,  me  font  connaître  qu'il  a 
été  pris  aux  ennemis,  dans  les  batailles  du  29,  sept  mille 
nommes,  vingi-sepi  bouches  à  feu  et  un  grand  nombre  do 
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caissons,  chamois  de  bagases ,  ehct  aux ,  etc.  Nous  ons 
reçu  en  outre  cinq  cenls  déserteurs  ou  soi-disant. 

Le  général  I.*fcbvre  va  se  porter  sur  Francfort. 

Nous  attaquerons  ce  matin  les  ennemis  a  Klcln-Nislrr. 

J'espère  poutolr  tous  annoncer  que  ce  soir  l'année 
prendra  position  a  llcrbron.  Signé  L.  llociir.. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSF.IL  des  cinq-cents. 
Suite  de  ta  séance  du  V  floréal. 
Laporte  présente  deux  projets  :  l'un,  tendant  à 
établir  un  droit  municipal  sur  les  consommations; 
l'autre,  tendant  à  proroger,  pour  les  six  derniers  mois 
de  l'an  V,  l'impôt  établi  sur  lis  billets  de  spectacles. 
l.o  premier  est  renvoyé  à  une  commission  déjà  nom- 
mée; le  second  est  adopté.  —  Oiberl-P/csmolières  fait 
adopter  ensuite  une  résolution  sur  la  contribution 
foncière  de  l'an  V,  payable  en  numéraire  métallique. 
—  Lamarque  est  élu  président.  Piquet  ,  Gourdan , 
Fautcl  (du  Nord)  et  Chollet,  sont  secrétaires. 

CONSEIL,  DES  ANCIENS. 

Séante  du  \"  floréal. 

Courtois  est  élu  président.  Les  secrétaires  sont  : 
Florcnt-Cuyot,  Barreau,  Cucrmcur  et  Crcuzé-Pascal. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  2  floréal. 

Camus  fait  adopter  un  projet  relatif  aux  certificats 
<1>-  résidence,  exigibles  pour  les  paiements  •'  ftOOTOlf 
de  la  trésorerie  nationale.  Un  second  projet  concer- 
nant l'arriéré  ri  ri  en  papier-monnaie  aux  employés  et 
fonctionnaires  publics,  est  ajourné. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  :t  floréal. 

Le  Conseil  approuve  deux  résolutions  :  la  pre- 
mière, relative  aux  pensions  de  retraite  à  accorder 
aux  employés  de  la  régie  des  douanes;  la  seconde,  a 
la  prorogation  de  l'impôt  sur  les  billets  de  spec- 
tacles. 

CONSEIL,  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  3  floréal. 

Villers  fait  prendre  une  résolution  relative  à  la 
circulation  inlérieurc  de  sucres  ralinés,  moyennant 
un  droit  de  20  francs  par  quintal.  —  Adoption  d'un 
projet  de  Camus,  qui  fixe  à  1,917,663  francs,  les  dé- 

Penses  ordinaires  du  ministre  de  la  justice ,  pour 
anV,  indépendamment  des  traitements,  tant  du  mi- 
nistre qui' ries  membres  du  tribunal  de  cassation, 
fixés  eu  myriagrammesde  froment 

Variété*.  — Notice  sur  les  charmes  de  l'Enfance, 
cl  1rs  lh lices  de  l'Amour  materml,  ouvrage  de 
L.-F.  JatiffreL 


N°217.       Scptidi  ?  floréal      (ÎG avril). 


Rome.  —  Incarcération  de  Settlmlo,  camcrler  du 
tape,  désigné,  dans  un  mémoire  anonyme  adressé 
a  S.  S. ,  comme  pouvant  lui  donner  des  renseigne- 
ments exacts  sur  les  extorsions  et  dilapidations  de  ses 
neveux. 

Hcrgamc.  —  Manifeste  des  Vénitiens,  qui  dévoile 
les  causes  de  la  contre-révolution  des  paysans  de 
Rorgamc  et  des  habitants  de  .Salo. 

Mihm.  —  La  société  d'instruction  s'occupe  tic  la 
formation  d'un  catéchisme  républicain,  et  entend 
le  plan  ri'un  discours  dans  lequel  le  cilojen  Po^gi 
établit  la  sainteté  et  l'utilité  de  la  démocratie,  ainsi 
que  la  facilité  et  le  devoir  de  l'établir. 


république  française. 

Airu.  —  Compte  rendu  de  la  séance  publique  de 
l'Insliiut  national  du  là  germinal.  On  y  remarque  un 
mémoire  de  Talleyrand-Péiigord ,  sur  les  relations 
commerciales  des  Ktats-Unis  de  l'Amérique  septen- 
trionale ;  une  notice  de  l.ebrcton ,  sur  la  vie  et  les 
ouvrages  de  l>eleyre;  un  Mémoire  de  Lévesquc,  sur 
les  caractères  d'Eschyle,  de  Sophocle  et  d'Euripide  ; 
une  dissertation  de  Dupont  de  Nemours,  sur  les  four- 
mis; et  des  observations  de  Lcblond,  sur  l'histoire  rie 
la  magie  chez  les  anciens. 

■ 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  3  floréal. 

Reprise  de  la  discussion  sur  le  projet  de  Lamarqne, 
relatif  aux  suspensions  des  ventes  des  biens  natio- 
naux. Analyse  rie  l'opinion  de  Siméon  (ries  Roue hes- 
du-Rhone)  contre  ce  projet.  Garnier  (de  Saintes)  ap- 
puie le  projet  de  Lamarqne,  en  adoptant  l'opinion  de 
Siméon  a  l'égard  des  chevaliers  de  Malle  et  îles 
princes  possession  nés  en  Alsace,  dont  les  biens  ne 
peuvent  cire  réputés  nationaux.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  5  floréal. 

Rapport  d'Ilimbert  sur  la  résolution  dii2îi  pluviôse, 
relative  à  la  libre  cirrulation  des  grains  dans  l'inté- 
rieur :  l'avis  unanime  de  la  commission  est  pour  sou 
approbation.  Impression. 


NOUVELLES  TJIES  IMPORTANTES. 

Le  courrier  rie  Râle  nous  apprend  à  l'instant  que 
le  général  en  chef  Ruonapartc  est  à  neuf  lieues  de 
Vienne,  et  que  l'empereur  a  évacué  la  ville. 

On  assure  que  le  quatrième  jour  de  l'armistice,  le 
prince  Charles  a  envové  un  ofiieier  de  marque  à  Ruo- 
napartc pour  lui  demander  une  prorogation  de  délai, 
et  que,  pondant  cette  entrevue,  le  prince  Charles  a 
fait  filer  des  troupes  pour  tourner,  par  le  flanc  gau- 
che, une  dos  divisions  do  l'armée  d'Halle. 

Minuit  sonnant,  le  dernier  jour  de  l'armistice,  Buo- 
napartc  est  monté  à  cheval.  L'année  qu'il  commande 
s'est  mise  en  mouvement  sur  tous  les  points;  et, 
masquant  par  de  savantes  matucuvres  le  plan  qu'il 
voulait  exécuter,  on  dit  qu'il  est  parvenu  a  envelop- 
per, par  son  flanc  gauche  et  par  son  flanc  droit,  toute 
l'armé''  du  prince  Charles. 

On  ajoute  que  le  nombre  des  prisonniers  est  con- 
sidérable, et  que  les  Autrichiens  ont  perdu  leur  ar- 
tillerie, leurs  caissons  et  leurs  bagages. 

AI1MÉE  DE  R III N-ET- MOSELLE. 

Passage  du  Rhin  sur  plusieurs  points,  et  notam- 
ment par  le  pont  qui  couduit  à  Kebl.  An  bout  de  ce 
pont  s'est  engagé  un  combal  des  plus  sanglants,  dans 
lequel  les  Autrichiens  ont  été  culbutés  et  taillés  ru 
pièces.  Nos  braves  frères  d'armes  ont  poursuivi  l'en- 
nemi, et  une  partie  de  nos  troupes  est  entrée  dans 
le  forl  de  Kehl,  où  un  bataillon  d'élite,  après  avoir 
mis  bas  les  armes,  a  été  fait  prisonnier  de  guerre. 

Les  généraux  Pesaix  et  Duitem  ont  été  blessés;  le 
premier  a  élé  atteint  par  une  balle  à  la  cuisse  ;  sa 
blessure  n'est  pas  dangereuse  ;  cependant  il  sera  re- 
tenu dans  son  lit  pendai.t  près  d'un  mois.  Le  second 
a  été  blessé  aussi  d'une  balle  h  la  maiu  ;  celte  blcs- 
sure  n'est  également  pas  dangereuse. 

A  Oflcmbourg  nous  avons  fait  3,000  prisonniers, 
dont  plusieurs  officiers  de  marque,  notamment  le  gé- 
néral O-Relly  ;  tous  les  bagages  de  celte  division  sort 
au  pouvoir  des  répnbllcalns.  Les  débris  de  l'armée 
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retirent  à  marches  forcées  par  les  I 


autrichienne  se  retirent  à 

montagnes  de  la  Foret-Noire. 

I  floréal,  à  once  heure*. 

Je  rouvre  la  première  enveloppe  de  ma  lettre,  pour 
vous  dire  que  noos  apprenons  a  l'instant,  par  l'or- 
dre de  Cannée,  que  le  nombre  des  prisonniers  se 
monte  à  3,000  hommes;  nos  tronpes  ne  trouvent  plus 
l'ennemi  ;  elles  sont  déjà  a  Radstadt  ;  nous  serons 
obligés  de  faire  tambouriner  à  Stultgard. 

Enfin,  on  assure  que  sur  tous  les  points  les  Autri- 
chiens fuient  devant  les  troupes  de  la  République 
française. 

Os  détails  sont  confirmés  par  le  message  suivant, 
que  le  Directoire  a  fait  aujourd'hui  aux  deux  Con- 
seils. 

Message  du  Directoire  au  Conseil  des  Cinq-Cents. 


pas  rester  plu» 

d'ouvrir  la  cam- 


partie  des  forces  impériales, 
long-tern)»  daus  l'inaction  ; 
pagne-,  ei  leurs  prcaiicrs 
cès  éclatants. 

L'armée  de  Sambre-et-Meusc ,  pins  redoutable 
par  les  souvenirs  de  quelques  revers  qui  trompèrent  son 
courage  cl  qui  sont  déjà  vengés,  a  illustré  la  journée  du  20 
germinal  par  une  bataille  rangée  et  trois  combats,  qui  ont 
sur-le-champ  affermi  sa  position  sur  la  rive  droite  du  Rhin. 
Parmi  les  glorieux  trophées  de  sa  victoire, die  compte 
7  mille  prisonniers  de  guerre,  27  bouches  a  feu,  7  dra- 
peaux, C0  calssoi.8  de  munitions  de  guerre,  clc. 

Le  passage  du  Haut-Rhin,  par  l'armée  de  Rbin-ct-Mo- 
selic,  s'est  opéré  le  1"  floréal;  il  semble  même  effarer  ce- 
lui qui  a  eu  lieu  au  couuncncemeul  de  la  dernière  campa- 
gne. Cette  brave  armée,  plus  lière  peut-être  de  sa  retraite 
de  La  lia*  i  ère  que  des  victoires  qui  l'y  avaient  conduite,  et 
qui  a  obligé  l'archiduc  a  consumer  ses  forces  devant  Kebl, 
pendant  que  Manloue  aux  abois  rér Jainall  vainement  sou 
secours,  est  rentrée  en  possession  de  ce  fort  par  uu  coup 
de  main,  après  l'avoir  défendu  pendant  presde  trois  mois. 

Ce  passage  a  été  exécuté  en  plein  jour  et  de  vi\c  force, 
l'ennemi  étant  rangé  en  bataille  sur  I  autre  rive;  il  a  perdu 
plusieurs  drapeaux,  plus  de  20  pièces  do  canon,  la  caisse 
militaire,  le  bureau  de  l'élat-major,  S  a  4,Q0u  |>r|sonnlers 
de  guerre,  dont  un  officier-général  ;  le  nombre  de  ses  (nés 
cl  blessés  est  énorme  ;  ainsi,  l'ennemi  déjoué  dans  tous  ses 
desseins,  est  partout  vaincu,  et  n'a  de  salut  que  dans  la  paix 
que  nous  lui  avons  toujours  offerte  avec  équité. 

La  dépêche  par  laquelle  le  général  Moreau  nous  annonce 
le  passage  du  Rhin  par  l'armée  de  Hhln-ei-Moscllc,  est 
terminée  par  cette  phrase  eu  past-teriptum  : 

«  Uu  courrier  que  je  reçois  a  l'ioslani  du  général  Bnona- 
parle,  m'annonce  la  signature  des  préliminaires  de  la  paix 
avec  l'empereur. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  Rcwaxtx,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif: 


Après  la  lecture  de  re  message,  les  cris  de  vive  la 
République  !  se  sont  fait  entendre  dans  toutes  les 
parties  de  la  salle  cl  daus  les  tribunes. 

Le  Conseil,  sur  la  proposition  de  Duuaolard,  a  ar- 
rtti!  que  les  armées  de  la  république  avaient  bien 
mérité  de  la  patrie  et  de  l'humanité. 


K-21S.       Octàdi  W  floréul      (27  avril). 


Italie.  — Coup-d'œil  sur  la  constitution  dspadane, 
calquée  sur  la  constitution  française.  —  Irruption 
des  brigands  montagnards  dans  ta  province  de  Cé- 
;  ils  soûl  battui  et  mis  ci 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  7  floréuL 
Le  gouvernement  a  fait  annoncer  hier  sur  divers 


théâtres,  que  les  préliminaires  de  la  paix  avec  l'tem  - 
pereur  étaient  signés.  Celle  nonvelle  a  produit  le 
plus  grand  enthousiasme  ;  les  cris  de  vive  ta  Répu- 
blique !  vivent  nos  arnu'cs  !  ont  prouvé  encore  une 
fols  que  les  cœurs  français  ne  sont  pas  fermés  à  l'a- 
mour de  la  patrie,  comme  on  s'était  plu  à  le  répan- 
pandre.  L'opéra  a  improvisé  une  fétc  analogue  à  la 
circonstance.  A  la  fin  du  spectacle,  des  groupes 
d'hommes  et  de  femmes  tenant  des  branches  d'oli- 
vier, ont  couvert  le  théâtre  ;  l'orchestre  a  exécuté 
l'air  :  Où  peut-oh  (tre  mieux,  qu'au  sein  de  sa  fa- 
mille. 

On  n'a  encore  aucun  détail  certain  des  conditions 
que  contiennent  les  préliminaires  de  paix;  maison 
s'accorde  à  dire  que  l'empereur  a  reconnu  que  le 
Rhin  formerait  la  limite  de  la  France  au  nord  et  à 
l'est ,  et  que  la  Lombardie  et  le  fdantouan  seraient 


AltMEK  DE  KHIU-ET-MOSELLE. 


U  génfral  en  cher  4e  ramée  de  i 

rettoire  executif. 

An  quartier»**»*»!  a  Bllwhofbeln .  le  I  ttoréal  an  v. 

Citoyens  directeurs, 
le  profite  du  passage  de  radjudaul-général  Leclerr  do 
l'armée  d'Italie ,  pour  vous  rendre  un  compte  très  succinct 
de  nos  opérations  depuis  le  1*'  floréal. 

Le  rapport  des  reconnaissances  sur  le  Rhin ,  que  je  vous 
ai  communiqué  a  Paris,  faisait  espérer  la  réussite  du  pas- 
sage de  ce  fleuve.  La  position  de  l'armé*  d'Italie  et  la  né- 
cessité de  forcer  nos  ennemis  S  la  paix  résignaient  ;  ces 
motifs  ont  doublé  le  courage  de  l'armée  :  mille  obstacles 
ne  nous  ont  permis  de  déboucher  qu'a  six  heures  du  ma- 
tin. Les  fausses  attaques  se  faisaient  entendre  depuis  deux 
heures  ;  ainsi  ce  n'était  plus  la  surprise  qui  devait  assurer 
nos  succès ,  mais  l'audace.  Les  généraux  Duhcm ,  V  an  da- 
me,  Oavoust  et  Jordis,  les  adjudants-généraux  Demonl  et 
F.udclet  commandaient  les  attaques  exécutées  par  les  31", 
100*  et  17*  demi-brigades,  un  bataUton  de  la  79*,  deux  de 
la  109*  et  deux  de  la  10*  d'infanterie  légère  t  ces  Croupes, 
ont  abordé  successivement  i  la  rive  droite  par  débarque- 
ment de  qulute  cents  hommes  ;  il  devait  être  de  trois  mille; 
mais  de  soixante  bateaux  que  nous  devions  avoir,  il  n'a  pu 
nous  en  arriver  que  vingt-cinq. 

L'ennemi  a  fait  des  efforts  Inouïs  pour  nous  culbuter 
dans  le  Rhlu.  Apres  le  combat  le  plus  opiniâtre,  nos  ponts 
établis ,  et  les  réserves  ayant  passé  le  Rhin ,  nous  avons 
pris  l'offensive.  Hier,  environ  midi ,  l'ennemi  a  été  battu 
complètement;  nous  l'avons  chassé  et  dispersé  jusqu'à 
Gegenbarlt ,  dans  la  vallée  de  lettintzig,  deux  lieues  ca 
avant  d  OIT. n bourg.  Kebl  a  été  repris,  et  maintenant  nous 
nous  trouvons  placés  plus  avantageusement  qu'avant  le 
siège  de  cette  place. 

Le  résultat  de  cette  victoire  sont  des  drapeaux,  plus  de 
vingt  pièces  de  canon,  tous  les  équipages,  la  eai**e  mi!i- 
taire  et  le  bureau  de  l'état-major  de  l'armée,  trois  ou 
quatre  mille  prisonniers,  dont  un  officier-général  et  beau- 


coup d'officiers  d'état-major  et 
blessés  est 


la  perte  do 

l'ennemi  en  tués  et  '  " 

I,es  généraux  Duhcm  et  Dcsaix  ont  élé  blessés  en  soute- 
nant les  premiers  efforts  de  l'ennemi,  après  le  passage.  Le 
général  Jordis  et  l'adjudant-général  Démon l  ont  été  légè- 
rement blessés. 

Ixs  troupes  ont  fait  des  prodiges  de  valeur.  Un  esca- 
dron du  0*  régiment  de  hussards ,  les  17*  et  4*  de  dra- 
gons, le  2*  de  cavalerie,  les  compagnies  d'artillerie  léger*-, 
commandées  par  les  capitaines  r  oit  et  Gras,  qui  ont  suc- 
cessivement débarqué  i  la  suite  de  l'Infanterie ,  méritent 
les  pins  grands  éloges. 

Il  m'est  impossible  de  vous  donner,  dans  ee  moment , 
des  détails  plus  circonstanciés  sur  cette  opération  la  plus 
audacieuse  et  la  plus  périlleuse  que  j'aie  encore  vue  ;  je 
vous  les  enverrai  par  le  premier  courrier  j  Je  pourrai  voua 
ciler  plus  particulièrement  le  nom  des  corps  et  des  mili- 
taires qui  se  sont  le  plus  distingués.  Je  ne  puis  vo6s  par- 
ler avec  Irop  d'éloge  do  ta  conduite  du  général  Vendante  ; 
Il  commandait  d'abord  l'avant-garde  du  département,  et  la 
division  après  la  blessure  du  général  Du  hem  ;  ce  dérider 
•  également  fait  des  prodiges  de  valeur. 
Le  travail  des  «connaissances  avait  été  dirigé  par  ta 
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général  Eohgnard,  du  corps  du  génie  ;  le  chef  de 
du  génie  Poitevin  commandait  soi)  arme  a  l'attaque  prin- 
cipale. 

Il  est  Inutile  de  vous  citer  1rs  généraux  Régnier  et  Dc- 
saix  ;  leurs  preuves  de  talent  et  de  courage  sont  counues 
de  toute  la  République  ;  la  blessure  de  ce  dernier  prive 
l'année,  pour  quelque  temps,  d'un  officier  bleu  pré- 
deux. 

0«  3.  Le  général  Da toast,  a  la  tote  d'un  gros  parti,  est 
en  marche  pour  se  porter  â  la  létc  de  la  vallée  de  la 
Kculsig,  et  l'adjudant-général  Rudclct  vers  la  Kembis; 
nous  avons  pris  position  sur  Laclieren ,  après  un  combat 
d'avant -garde  où  l'ennemi  n'a  opposé  qu'une  très  faible 
résistance. 

Les  blessures  de  plusieurs  officiers- généraux  ayant 
exigé  plus  d'activité  de  la  part  des  autres ,  Il  ne  m'a  pas 
été  possible  de  vous  écrire  plus  tôt;  vous  aures  des  détails 
bien  intéressants  des  différents  combats  que  nous  avons 
livrés;  quatre  officiera-généraux  autrichiens  y  ont  été 
blessés;  dont  un  a  mort  et  un  prisonnier.  C'est  uu 
preuve  non  équivoque  de  l'acharnement  que  l'ennemi  a 
voulu  mettre  a  empêcher  notre  établissement  sur  la  rive 
droite  du  Rhin. 

Salut  et  respect.  Signé  Moreac. 

P.  8.  Un  courrier  que  Je  reçois  à  l'instant  du  général 
Buonaparte  m'annonce  la  signature  des  préllmloaires  de 
paix  avec  l'empereur. 

Le  commissaire  du  gouvernement ,  près  l'armée  de  Rhin-et- 
Mosetle,  au  Directoire  exécutif, 

Gloyens  directeurs. 
L'armée  a  passé  le  Rhin  dans  la  nuit  du  30  germinal  au 
1"  floréal ,  ainsi  que  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  en  rendre 
compte. 

Cette  première  Journée  a  suffi  pour  s'assurer  de  la  rive 
droite  du  fleuve  cl  réunir  quelques  forces  ;  le  combat  a 
commencé  le  2  avec  le  Jour  ;  malgré  la  résistance  de  l'en- 
nemi, dans  les  positions  les  plus  avantageuses.  Il  a  été 
enfoncé  de  toutes  parts ,  et  A  cinq  heures  du  soir  l'éten- 
dard tricolore  flottait  sur  les  bastions  de  Kchl  ;  a  l'entrée 
de  la  nuit ,  nos  colonnes  étaient  a  la  hauteur  d'Offembourg, 
et  l'ennemi  en  pleine  retraite.  ÎVous  avons  déjà  fait  plus 
de  trois  mille  prisonniers,  au  nombre  desquels  sont  le  gé- 
néral O-Rdly,  le  dicf  de  l'artillerie  et 


ne  puis  encore  vous  donner  le  détail  de  l'artillerie  et 
nuages  tombé»  en  notre  pouvoir,  mais  Ils  sont  consi- 
»  ;  le  tout  va  passer  sur  le  pont  que  l'on  jette  A 
Kebl  en  ce  moment 

C'est  ainsi  que  les  républicains  sont  rentrés  en 
slon  de  Kehl,  après  l'avoir  su  défendre 
deu*  Jours  de  tranchée  ouverte. 

Les  généraux  Lhsalx,  Duhem  et  Jordls  ont  été 
tout  fait  espérer  qu'ils  sont  uns 

Les  généraux ,  officiers  et 
fait  des  prodiges  de  valeur. 
Salât  et  repect. 


ARMr.E  DE  SAMBRE-ET-HEtSE. 

Le  général  commandant  en  chef  de  ('armée  de  Sombre-et- 
iteuset  au  Directoire  exécutif. 

I  S  Itrrboro ,  l«  »  floréal  «n  V. 


Je  vous  mandais  hier  matin,  que  le  corps  de  gauche  de 
l'année  se  portait  a  ktein-Nl»ier,  a  l'effet  de  chasser  l'en- 
nemi de  la  position  importante  qu'il  occupait  :  celui-ci 
n'ayant  pas  jugé  a  propos  de  recevoir  le  combat,  nous 
n'avons  pu  avoir  qu'une  affaire  d'avanl-garde ,  qu'ont  com- 
mandée les  généraux  Ncy  et  Soult,  avec  la  valeur  et  les 
talents  qu'ont  leur  connaît.  Ces  oflders  firent  tant  qu'ils 
arrivèrent  avec  l'ennemi  au  défilé  de  la  Dill,  par  lequel  les 
eunemls  se  retiraient  d'Ilerborn  sur  Welzlaer,  le  poussè- 
rent vivement,  et  lui  firent  cinq  cents  prisonniers,  dont 
deux  oflicicrs.  L'aide-de-camp  Soult ,  frère  du  général  de 
ce  nom,  en  prit  trois  cent  vingt  avec  trente  hussards,  et 
mit  toute  la  colonne  d'infanterie  ennemie  dans  la  plus 
grande  déroule.  Six  escadrons  de  dragons  qui,  à  la  bataille 
d'Allenklrken,  s  Y  laienl  couvert»  de  gloire  sous  les  ordres  des 
généraux  Championne  t ,  Me  m  cl  Sainte,  se  sont  encore 
conduits  de  la  manière  la  pins  dtsUuguée.  Les  hussards , 
comme  à  l'ordtuairc,  parfaitement.  Deux  bataillon»  de  la 
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00*  voulant  prendre  pan  au  combat,  ont  suivi  une  lieue  et 
demie  la  cavalerie  qui  marchait  au  grand  trot;  on  ne 
saurait  faire  asses  d'éloges  de  toutes  ces  braves  troupes. 

Les  ennemis  sont ,  dit-on ,  réunis  a  WeUlacr  cl  Gicssen  ; 
cependant ,  Grenier  est  déjà  sur  leur  flanc  gauche.  fvious 
les  déloger  anjourd'hui  de  leur  position  ,  quelque 
'  qu'elle  MIL  Signé.  L.  ttoaw. 

• 

AKMKK  d'iTAUB. 
t,  générai  en  chef  de  l'armée  d'Italie. 

•  Au  qiMitkr-séulral  <tc  Lcutwn.  le  V  gcnuiusl  au  v. 
Citoyens  directeurs, 
En  conséqueuce  de  la  suspension  d'armes  que  je  vous  al 
envoyée  par  mon  dernier  courrier,  la  division  du  général 
Serrurier  a  occupé  (jraU,  ville  contenant  quarante  mille 
habitants,  et  csllûiée  uue  des  plus  considérables  de  l'Liat 
de  l'empereur. 

Les  généraux  Joubert,  Del  mas  et  Baraguey-d'IMUcrs  ont 
eu  A  bolsano  et  Mllbacb  différents  combats  desquels  Ils 
sont  toujours  sortis  vainqueurs.  Il*  sont  parvenus  A  traver- 
ser tout  le  Tyrol,  A  faire,  dans  les  différents  combats,  huit 
mille  prisonniers,  et  a  se  joindre  avec  la  grande  armée  par 
la  vallée  do  ta  Dravc.  Far  ce  moyen,  toute  l'armée  est 
réunie,  ivoire  ligue  s'éleud  depuis  la  vallée  de  la  Drave,  du 
coté  de  Spltal  A  Rottmaim,  le  long  de  la  Muiir,  firucb, 
Grau  et  jusqu'auprès  de  Fiumc. 
Vous  trouverex  ci-Jolut  uue  note  des  officiers  qui  se  sont 


Etat  des  officiers  et  soldats  qui  se  sont  distingues  dans  les 
journées  des  30  ventôse %  1",  2  et  h  germinal  an  V. 

Martin,  adjudant- major  an  deuxième  bataillon  de  la  33* 

demi-brigade  de  bataille. 

Dans  la  Journée  du  30  ventôse ,  il  s'est  élancé  le  premier 
dans  les  retranchements  ennemis,  a  la  tétc  de  quatre  com- 
pagnies. Ses  talents  militaires  cl  une  conduite  soutenue  lo 
lont  considérer  comme  un  excellent  officier. 

Fabre,  capitaine  dans  la  11*  demi-brigade  d'infanterio 
légère  : 

Cet  officier  est  un  des  plus  distingué.',  de  l'armée ,  par 
ses  talents  cl  par  sa  conduite  militaire,  qui  est  un  enchaî- 
nement d'actious  de  bravoure. 

Labbe,  capitaine  dans  la  11*  derui-brigade  d'infanterie 
légère  : 

Cet  officier,  reeemmamlable  par  beaucoup  de  bonnes 
qualités,  commandait  les  trois  compagnies  de  carabiniers 
de  la  H*  dans  la  Journée  du  30  ventôse.  Digne  d'être  A  la 
tête  de  ces  braves  gens,  il  lut  atteint  d'un  coup  dangereux, 
en  leur  donnant  l'exemple  de  l'inlrépidiié. 

Ikrthier,  l.culeuam  dans  la  11*  demi-brigade  d'infante- 
rie légère  : 

Cet  officier  s'est  montré  avec  distinction  dans  toutes  les 
affaires.  Dans  la  bataille  de  Clausen,  il  s'est  battu  contre  un 
dragon  ennemi  qu'il  a  démoulé.  Les  généraux  se  l 
beaucoup  de  son  courage. 

Renard,  sergent-major  de 
la  33*  demi-brigade  de  bataille  ; 

Ce  militaire,  dans  la  journée  du  30  ventôse,  reçoit  deux 
coups  de  feu,  va  se  faire  panser  et  retourne  au  combat.  Il 
était  déjà  connu  par  d'autres  traits  de  bravoure,  et  s'était 
surtout  distingué  dans  la  journée  du  25  ni < ose. 

Le  générai  Dumas  s'est  loué  des  adjudants  ValeuUu  et 
Liébaud. 

Le  chef  de  brigade  Laval,  de  la  33',  s'est  également 
comporté  avec  bravoure  et  distinction  dans  toutes  les  af- 
faires, ainsi  que  le  capitaine  Vilsouby,  de  la  4'  d'infanterie 
légère,  et  beaucoup  d'autres  militaires.  Je  dois  surtout  v  ous 
nommer  le  capitaine  Joly,  delà  3*,  qui  a  eu  la  jambe  tra- 
d'une  balle,  et  qui  est  no  officier  d'un  rare  mérita. 
Kn  général ,  je  sols  tirés  content  de  la  bravoure  de  ton- 
tes les  troupes  :  dans  toutes  les  affaires  où  elles  se  sont 
trouvées,  elles  ont  toujours  donné  avec  l'intrépidité  natu- 
relle A  l'année  d'Italie. 

Le  général  dtemonnatre, 
Signé  Jocbest. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  générât  de  division ,  chef  det'ëtat-major, 
Signé  A. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS 
Suite  de  ta  séance  du  3  floréal. 

Lac urc  relève  les  défauts  qu'il  aperçoit  dans  la  ré- 
solution relative  à  la  libre  circulation  des  grains.  Im- 
pression du  discours ,  ajournement  de  la  discussion. 
—  Rapport  de  Régnier  sur  aor  la  résolution  qui  met 
à  la  charge  des  condamnés  les  frais  de  la  procédure 
criminelle,  correctionnelle  el  de  police:  il  en  propose 
l'approbation.  Mollcvaul  et  Lanjuinais  parlent  pour  le 
rejet.  Régnier  Insiste. 

CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 
Séante  du  S  floréal. 

Message  du  Directoire ,  en  réponse  a  celui  du  Con- 
seil ,  qui  lui  demaudait  des  renseignements  sur  la  si- 
tuation des  Colonies  :  il  entre  dans  un  très  long  dé- 
veloppement des  moyens  qui  peuvent  y  rétablir  la 
paix. 

I  — — — ■— ■■■■—■» 

N-2I9.      Konidi  O  floréal     (28  avril). 


tendres.  —  Efforts  du  parti  de  l'opposition  pour 

contraindre  le  gouvernement  à  faire  la  paix  et  a  écar- 
ter 1rs  ministres  actuels.  Réunion  du  prince  de  Galles 
a  ce  parti.  —  Continuation  des  subsides  à  l'empereur 
d'après  la  déclaration  de  I*ilt,  que  l'Antrichc  s'était 
Wgaigée  à  ne  point  faire  de  paix  séparée  sans  l'An- 
gleterre. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris ,  le  8  flot  tai. 

Le  courrier  qui  apporte  au  Directoire  les  prélimi- 
naires de  paix  signés  avec  la  cour  de  Vienne,  n'est 
pas  encore  arrrivé.  Ainsi,  nous  ne  dirons  rien  des 
articles  de  ce  traité,  qui  doit  ramener  la  tranqullité 
dans  tout  le  continent.  Nous  nous  bornerons  a  rap- 
porter un  fait  qui  ne  peut  nons  étonner,  mais  qui 
est  bien  digne  de  Ruonaparlc.  Parmi  les  propositions 
qui  lui  furent  faites  dans  les  premières  ouvertures  de 
paix,  il  y  avait  un  article  portant  que  sa  majesté 
l'empereur  reconnaissait  la  République  française. 

La  République  française ,  répondit  Buonaparte,  est 
comme  le  soleil  sur  l'horison  :  bien  aveugles  sont 
ceux  que  sou  éclat  n'a  pas  encore  frappés!  —  L'article 
fut  rayé. 

Le  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  qui  vient 
d'être  conclu  entre  le  Directoire  exéculiî  et  le  roi  de 
Sardaigne,  sera  incessamment  soumis  à  la  sanction 
du  Corps  législatif. 

(  Extrait  du  Rédacteur.  ) 

On  assure ,  et  cela  parait  certain ,  qu'au  moment 
où  le  général  Laudon  tachait  de  pénétrer  par  le  Tre- 
tin,  quelques  troupes  vénitiennes  sont  parties  de 
Salo,  après  en  avoir  tué  les  Français,  et  de  la  sont 
allées  a  Véronne ,  où  elles  ont  massacré  près  de  600 
républicains ,  dont  une  partie  de  malades. 

A  l'instant  où  le  général  Kilmaine  a  appris  celte 
trahison  atroce ,  il  a  fait  partir  tout  ce  qui  se  trouvait 
di  s  troupes  françaises  sous  sa  main.  Les  braves  Lom- 
bards s'y  sont  joints  ;  on  a  marché  sur  Salo,  qui  a  été 
livré  anx  flammes. 

Au  départ  du  courrier,  on  marchait  sur  Véronne  qui 
subira  le  même  sort. 

Tous  ces  mouvements  étaient  combinés  avec  les 
Autrichiens. 

Variété"*.  —  Formation  d'une  secte  de  Théophi- 
lantropcs ,  ou  Adorateurs  de  Dieu  el  amis  des 
hommes. 
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COR  PS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séante  du  A  floréal. 

Fin  de  la  lecture  du  message  relatif  anx  colonies. 
Impression  et  renvoi  à  une  commission  spéciale.  — 

Rézard,  a  la  suite  d'un  rapport,  fait  adopter  un  pro- 
jet de  résolution  portant  que  la  main-levée  du  séques- 
tre, et  l'envoi  en  possession  des  biens  confisqués, 
ont  lien  au  profit  des  héritiers  ou  ayant-droit  des  re- 
belles de  l'Ouest ,  connus  sous  le  nom  de  Vemleens 
et  de  chouans,  morts  on  étal  de  rébellion  avant  l'épo- 
que de  la  pacilicalion.  Les  héritiers  on  ayant-droit  qui 
auraieint  eux-mêmes  fait  partie  des  rebelles,  jouiront 
des  mêmes  avantages,  en  justifiant  qu'ils  sont  rentrés 
au  sein  de  la  République,  et  que  le  rebelle  mort  n'é- 
tafl  pas  dans  le  cas  de  l'émigration.  —  Duprat  fait 
adopter  un  projet  interprétatif  de  la  loi  du  divorce, 

Sortant  que  l'article  X  du  S  III de  la  loi  du  20  septem- 
re  170*2.  n'est  applicable  qu'aux  actes  passés  entre 
1rs  époux  judiciairement  séparés  :  les  époux  divorcés 
par  suite  d'une  séparation  volontaire  sont  admis  à 
faire  liquider  leurs  droits,  nonobstant  tous  traité*  in- 
tervenus entr'eux  à  l'époque  de  leur  séparation. — 
Texte  du  nouveau  rapport  de  Cibert-Desmolières  >-ur 
la  contribution  foncière. 


N-  220.     Dëeadl  lO  floréal     (29  avril). 


Boston.  —  Arrêté  de  Victor  Hugnes,  agent  du  Di- 
rectoire exécutif  dans  les  Indes  orientales,  qui  auto- 
rise les  vaissaux  de  la  République  et  les  corsaires 
français  à  prendre  et  à  conduire  dans  les  porls  de  la 
République  tout  bâtiment  neutre  destiné  pour  les  Ues- 
du  Vent  et  Sous-le-Vent ,  livrées  aux  Anglais,  et  oc- 
cupées et  défendîtes  par  des  émigrés. 

tendres.  —  Assemblée  des  habitants  du  faubourg 
de  Southwark ,  dans  laquelle ,  à  l'exemple  des  bour- 
geois de  la  cité  ,  ils  ont  arrêté  une  adresse  an  roi, 
pour  le  supplier  de  renvoyer  ses  ministres,  comme  le 
seul  moyen  de  se  procurer  une  paix  prompte  et  ho- 
norable ,  et  de  rétablir  le  crédit  public  —  Dans  la 
séance  des  pair*,  du  28  mars,  le  comte  de  Soffolk  , 
après  une  longue  énuméralion  de  griefs  contre  les 
ministres  ,  fait  la  motion  d'une  humide  adresse  a  sa 
majesté,  pour  la  supplier  d'éloigner  de  ses  conseil* 
le  premier  lord  de  la  trésorerie ,  les  mesures  perni- 
cieuses qu'il  a  prises  lui  ayant  fait  perdre  la  confiance 
du  pays.  Celte  motion  est  discutée  et  rejetéc  à  une 
grande  majorité. 

Mélanges.  —  Extrait  d'un  écrit  publié  à  Londres 
par  le  lord  Laoderbale ,  sous  le  titre  de  :  Pensées  sur 
1rs  Finanres ,  ù  l'occasion  des  mesures  de  ta  pré- 
sente session  du  parlement  de  la  Grande  Bretagne. 
Il  établit  que ,  depuis  le  7  décembre  1794  jusqu'au 
7  décembre  1796 ,  la  dette  nationale  s'est  augmentée 
d'un  milliard  trois  cent  quatre- vingt -sept  millions 
cent  quarante-neuf  mille  six  cent  soixante  livres  tonr- 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  dt  la  séance  du  h  floréal. 

Fin  dn  rapport  de  Cibert-Desmolières  sur  la  con- 
tribution foncière.  Adoption  de  plusieurs  articles  de 
son  projet.  —  Opinion  étendue  de  Beflroy  contre  le 
projet  de  I^marque,  relatif  à  la  suspension  de  la  vente 
des  domaines  nationaux  ,  qui  consacrerait ,  dit-il ,  la 
ruine  d'une  multitude  de  familles,  victimes  infortu- 
nées dn  régime  de  la  terrenr. 
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COSSE  IL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  &  floréal. 

Reprise  de  la  discussion  sur  les  frais  en  matière 
criminelle.  Goupil -Préfcln  trouve  la  résolution  in- 
justi'.  ivlmas  s'efforce  d'établir  sa  moralité.  Paradis 
la  combat.  Elle  est  rejetée  à  la  presqu'unanimité. 

Variétés.  —  .Notice  d'un  ouvrage  intitulé  :  De  ta 
Philosophie  du  Bonheur,  recueilli  cl  publié  par  l'au- 
teur de  la  Philosophie  de  la  Nature. 


N*22l.    Primedi  1 1  floréal  (30avril). 

Italie.  —  Sommaire  des  moyens  mis  en  usage  par 
l'oligarchie  adrialique,  pour  empêcher  les  Français 
•le  detCQlr  ka  arbitres  du  sort  de  l'Italie.  —  Dispari- 
tions vigoureuses  des  Vénitiens  insurgés  pour  conso- 
lider leur  liberté.  —  Proclamation  du  général  de  bri- 
gade Laboz ,  commandant  les  troupes  lombardes,  au 
peuple  de  Brescia  :  il  invite,  les  brigands  qui  out  in- 
sulté les  troupes  républicaines  à  rentrer  dans  leurs 
foyers,  et  menace  d'une  punition  terrible  ceux  qui 
troubleraient  encore  l'ordre  public  —  Circulaire  des 
patriotes  manlouans  aux  patriotes  et  sociétés  d'Italie, 
pour  les  exciter  à  la  destruction  de  la  tyrannie. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Une  lettre  du  général  Hocbc,  écrite  du  quartier- 
général  a  Pridberg,  le  U  floréal,  annonce  de  nouveaux 
sucres  de  Farinée  de  Sambre-cl-Meusc.  Le  général 
Lefebvre ,  à  la  tête  de  sa  division,  a  francbl  la  Nidda, 
quoique  défendue  par  l'élite  de  la  cavalerie  aulri- 
cbienne.  Nos  troupes  allaient  entrer  péle-méle  arec 
l'ennemi  dans  Francfort,  lorsque  la  nouvelle  de  l'ar- 
mistice suspendit  nos  triomphes.  Nous  avons  fait, 
dans  cette  occasion ,  A  à  500  prisonniers.  Luc  autre 
colonne  s'est  emparée  de  Wetzlaer. 

Une  lettre  du  général  de  division  Berthler  ,  chef  de 
l'élat-major  de  l'armée  d'Italie ,  au  général  Hoche  , 
écrite  du  quartier-général  de  Keiss ,  près  Leobcn  ,  eu 
date  du  29  germinal,  confirme  la  nouvelle  de  la  si- 
gnature des  préliminaires  de  la  paix. 

(  Extrait  du  Itédacleur.) 

AIIM/.E  DE  SAMnRE-ET-MElSE. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  de  Sambre-ct-Jfcuse ,  au 
Directoire  exécutif. 
An  quartier -géoéral  *  Gieitrn,  le  3  IK.n  ..I  on  V. 
Citoyens  directeurs , 
Je  m'étais  trompé  en  vous  annonçant  que  les  ennemis 
tiendraient  sur  la  baute  Latin.  Le  général  Olivier  s'est , 
hier,  emparé  de  Wctzlaer;  cl  avec  la  cavalerie  de  Pavant- 
garde  seulement ,  nous  nous  sommes  rendus  maîtres  du 
poste  important  de  Giessen.  Les  ennemis  le  défendaient  : 
nous  av  Ions  a  passer  une  rivière  considérablement  augmen- 
tée par  les  crues  d'eau ,  et  notre  marche  ayant  été  fort 
longue  ,  toute  l'infanterie  était  A  plus  de  trois  lieues  der- 
rière nous. 

.  Apres  avoir  fait  les  reconnaissances  nécessaires.  Cham- 
pionne! et  Salm,  a  la  létc  de  deux  régiments  de  dragons, 
passèrent  au  gué  d'Atzbach ,  afin  de  tourner  les  ennemis 
par  leur  gauche.  Klein  passa  A  \\  irroot  avec  deux  autres 
régiments  de  la  même  arme  pour  se  porter  a  Stclnhcrg , 
tandis  que  Ne) ,  ue  consultant  que  son  courage ,  attao.ua 
de  front  une  ville  fortifiée  et  défenduo  par  de  l'infanterie. 
Bientôt  les  cnucuils  prirent  la  fuite ,  et  ils  furent  pour- 
suivis, malgré  l'épaisseur  des  bois.  Jusqu'à  la  position  de 
Stcinberg  où  ils  essayèrent  de  se  rallier.  Nous  combattîmes 
là  Jusqu'à  la  nuit 
^  Le  général  Salm ,  accompagné  de  son  aldc-de-camp  cl 
d'une  vingtaine  de  dragons,  lit  déposer  les  armes  a  trois 
cent  dix-sept  hommes  d'infanterie ,  dont  deux  officiers , 
et  prit  deux  pièce*  de  canon.  Ce  corps  défendait  un  vil- 
lage. 

V  Série.  —  Tome  H, 
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Le  brave  général  Ni  y,  dont  le  cheval  s'est  abattu  dans 
une  charge  en  voulant  sauter  un  large  fossé  ,  a  été  fait 
prisonnier  ;  mais  11  n'est  pas  blessé.  Je  l'ai  réclamé  sur-le- 
champ. 

Nous  nous  portons  aujourd'hui  sur  Nidda. 

Signé  L.  Hocuc 

Le  général  en  chef  de  l'année  de  Sambre-ct-Mcuse ,  au 
Directoire  exécutif. 
Au  quartier-général  A  FrltlttctK,  le  i  floréal  an  V. 
Citoyens  directeurs. 
Nous  avons  hier  contraint  l'ennemi  A  repasser  la  Nlddai 
le  général  Lefebvre,  A  la  téle  de  sa  brave  division,  a  franchi 
celle  rivière,  que  l'élite  de  la  cavalerie  impériale  entreprit 
en  vain  de  défendre.  Nos  braves  chasseurs  A  cheval  allaient 
entrer  pêle-mêle  dans  Francfort,  lorsque  Lefebvre  reçut  du 
générai  ennemi  l'avis  que  les  préliminaires  de  la  paix  ve- 
naient d'être  signés  ;  ce  qu'on  venait  d'apprendre  A  l'armée 
autrichienne  par  un  courrier  m  apportant,  do  la  pari  du 
général  llcrlhier,  la  lettre  dont  copie  est  jointe  A  la  pré- 
sente. 

Le  général  Lefebvre,  aussi  humain  que  valeureux,  crut 
devoir  arrêter  l'effusion  du  sang,  et  consentit,  ainsi  que  le  lui 
proposait  l'ennemi,  A  suspendre  le  combat  Jtisqu'an  retour 
d'un  oflicier  qu'il  me  dépécha  sur-le-champ.  Je  confirai  il 
ce  qu'il  avait  fait ,  ne  pouvant  phis  douter  de  la  nouvelle 
qui  m'était  apportée.  Les  armées  sont  eu  présence,  dispo- 
sées A  faire  leur  devoir. 

J'ai  pourtant  été  contraint  de  faire  aujourd'hui  un  mou- 
vement sur  ma  droite  pour  resserrer  la  ligne.  J'avais  appris, 
cette  nuit,  que  l'ennemi  avait,  dans  la  Journée  d'hier,  ras- 
semblé beaucoup  de  cavalerie  ,  avec  laquelle  11  pensait 
pouvoir  arrêter  la  marche  du  général  Lefebvre.  J'ai  donc 
porté  plusieurs  escadrons  dans  les  environs  de  Fridbcrg, 
oùj'atteudslcs  événements  et  vos  ordres. 

J'ai  cru  devoir  proposer  aux  généraux  ennemis  d'arrêter 
une  ligne  de  démarcation  pour  les  armées,  derrière  la- 
quelle elles  attendraient  les  ordres  ultérieurs  de  leur  gou- 
vernement respectif.  Nons  avous  fait  hier  deux  cent 
cinquante  A  trois  cents  prisonniers. 

Signé  L.  Hoche. 

Le  général  de  division ,  chef  de  l'état-major  de  l'armée 
d'Italie,  au  général  en  chef,  commandant  l'armée  de 
Sambre-et-Mtuse. 

Au  qnartlrr*f  énéral  de  Kelïi,  près  Lrolx  I ,  le  20  (fer- 
luituil  au  V. 

Général , 

Le  général  en  chef  Buonapartc  me  charge  de  vous  pré' 
venir  qu'aujourd'hui  A  deux  heures  du  matin,  les  prélimi- 

sa 
par 

MM.  le  major-général  Mon cldt,  le  baron  Vincent  et  le 
marquis  dcGallo,  chargés  de  pourvoirs  de  l'empereur,  et 
par  le  général  en  chef  de  l'année  d'Italie,  Buonapartc,  pour 
la  Bépubliquc  française. 

Je  ne  perds  pas  un  seul  Instant,  général,  pour  vous  faire 
part  officiellement  de  cette  nouvelle,  afin  que  vous  fassiez 
vos  dispositions  en  conséquence. 

Le  général  en  chef  Buonapartc  enverra  demain  uu  offi- 
cier au  Directoire.  Cet  officier  vous  fera  connaître  les  con- 
ditions des  préliminaires. 
Salut  ci  fraternité. 

Signé  Alexandre  Bumiirn. 
Pour  copie  conforme  : 

Signé  L.  Hoche. 


naircs  de  la  paix  entre  la  llépubliquc  française  cl 
majesté  l'empereur,  viennent  d'être  signés  A  Leobcn ,  j 


Mélanges.  —  Fin  de  l'extrait  de  l'écrit  publié  & 
Londres,  par  lord  Lauderbale.  —  Proposition  faite 
par  Louis  Julian,  que  la  liberté  de  Lafayetlc  et 
celle  de  tous  les  Français  détente  dans  les  î  t.iis  de 
l'empereur,  pour  faits  relatifs  A  la  révolution ,  soi 
un  des  articles  du  traité  de  paix. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  3  floréal. 
Rapport  de  Rlchaud ,  relatif  aux  vols  de  deniers 
plublks  faits  à  des  percepteurs,  receveurs  claun  , 
dépositaires,  par  force  majeure,  sans  moyens  de  rc*- 
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slstance,  et  sur  le  mode  de  décharge  des  comptables. 
Adoption  de  plusieurs  articles  du  projet. 

TRAITÉ  DE  PAIX 

Conclu  entre  la  République  française  et  le  pape  Pie  Fl , 
approuvé  par  le  Directoire  exécutif,  et  ratifié  par  le 
Conseil  des  Cinq-Cents  dans  la  séance  du  ig  germinal, 
et  par  celui  des  Anciens  dans  celle  du  10  f/orecl. 

Le  traité  de  paix  conclu  à  Tolentino  le  I"  vent  ose  de 
Tan  V  (19  février  1797,  t.  «t.),  entre  la  République 
française  et  le  pape  Pie  VI ,  signé  par  les  citoyens  Buona- 
partc,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  et  Cacault , 
ministre  de  la  République  française,  munis  de  pleins  pou- 
voirs du  Directoire  executif,  d'une  pari  ;  et  son  éminence 
le  cardinal  Maltei,  M.  Cailepi,  M.  ie  duc  Rraschi,  M.  le 
marquis  Massimo,  plénipotentiaires  de  sa  sainteté,  d'autre 
part;  accepté,  approuvé,  ratifié  et  confirmé  par  le  pape, 
le  23  février  1797]  arrêté  par  le  Directoire  exécutif  le  1 2 
germinal  de  l'an  V  de  la  République  française,  une  et  in- 
divisible, et  dont  la  teneur  suit  : 

Le  général  en  chef  Ruonaparte ,  commandant  l'armée 
d'Italie,  et  le  citoyen  Cacault,  agent  de  la  République 
française  en  Italie  ,  plénipotentiaires  chargés  dos  pouvoirs 
du  Directoire  exécutif  ; 

Son  éminence  le  cardinal  Mattri,  M.  Caleppi  ,  M.  le 
duc  Rraschi,  M.  le  marquis  Massimo,  plénipotentiaires 
tle  sa  sainteté  ; 

Sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I".  Il  y  aura  paix ,  amitié  et  bonne  intelligence 
entre  la  République  française  et  le  pape  Pie  VI. 

II.  Le  pape  révoque  toute  adhésion,  consentement  et 
accession ,  par  écrit  ou  secrets,  par  lui  donnés  à  la  coali- 
tion armée  contre  la  République  française;  à  tout  traité 
d'alliance  offensive  et  défensive ,  avec  quelque  puissance 
ou  état  que  ce  soit.  Il  s'engage  à  ne  fournir,  tant  pour  la 
guerre  actuelle  que  pour  la  guerre  h  veuir  ,  à  aucune  des 
puissances  armées  contre  la  République  française,  aucun 
secours  en  hommes,  vaisseaux,  armes,  munitions  de 
guerres ,  vivres  et  argent ,  à  quelque  litre  et  sous  quelque 
dénomination  que  ce  puisse  être. 

III.  S.  S.  licenciera,  dans  cinq  jours  après  la  ratifica- 
tion du  présent  traité,  les  troupes  de  nouvelle  formation, 
ne  gardant  que  ses  régiments  existants  avant  le  traité  d'ar- 
mistice sigué  à  Bologne. 

IV.  Les  vaisseaux  de  guerre  ou  corsaires  des  puissan- 
ces armées  contre  la  République  ,  ne  pourront  entrer  et 
encore  moins  demeurer  pendant  la  présente  guerre  dans 
les  ports  et  rades  de  l'état  ecclésiastique. 

V.  La  République  française  continuera  à  jouir,  comme 
avant  la  guerre ,  de  tous  l<  s  droits  et  prérogatives  que  la 
France  avait  à  Rome ,  et  sera ,  en  tout ,  traitée  comme  les 
puissances  les  plus  considérées ,  et  spécialement  à  l'égard 
de  son  ambassadeur  ou  ministre,  et  des  consuls  et  vice- 
consuls. 

VI.  Le  pape  renonce,  purement  et  simplement,  à  tous 
les  droits  qu 'il  pourrait  prétendre  sur  les  villes  et  terri- 
toire d'Aviguon.  le  cou) Ut  Venaissin  et  ses  dépendances  , 
et  transporte  ,  cède  et  abandonne  lesdits  droits  à  la  Ré- 
publique française. 

VIL  Le  pape  renonce  également  à  perpétuité ,  cède  et 
transporte  à  la  République  française  tous  ses  droits  sur 
les  territoire*  connus  sous  les  noms  de  légations  de  Bolo- 
gue,  Ferme  et  la  Romagne.  11  ne  sera  porté  aucune  at- 
teinte à  la  religion  catholiquejdans  les  susdites  légations. 

VIII.  La  ville,  citadelle  et  villages,  formant  le  terri- 
toire de  la  ville  d'Ancônc,  resteront  a  la  République  fran- 
çaise jusqu'à  la  paix  continentale. 

IX.  Le  pape  s'oblige,  pour  lui  et  ceux  qui  lui  succé- 
deront ,  de  ne  trau<potlcr  à  personne  le  titre  de  seigneu- 
rie attache  au  territoire  par  lui  cédé  à  la  République 
française. 

X.  S.  S.  s'engage  à  faire  payer  et  délivrer  à  Foligno  , 
aux  trésoriers  de  I  armée  française,  avant  le  1 5  du  mois 


de  ventôse  courant  (mars  1797  ,  vieux  style)  la  somme 
de  1 5  millions  de  livres  tournois  do  France  ,  dont  10  mil- 
lions en  numéraire,  et  5  en  diamants  et  autres  effets  pré- 
cieux, sur  celle  d'environ  16  millions  qui  restent  dus  sui- 
vant l'article  IX  de  l'armistice  signé  a  Bologne ,  le  5  mes- 
sidor an  IV,  et  ratifié  par  S.  S.  le  27  juin. 

XI.  Pour  arquitter  définitivement  ce  qui  restera  i 
payer  pour  l'entière  exécution  de  l'armistice  signé  à  Bo- 
logne, S.  S.  fera  fournir  à  l'armée  800  chevaux  de  cava- 
lerie enbamachés,  800  chevaux  de  trait,  des  bœufs  et  des 
bulles  ,  et  autres  objets  produits  du  territoire  de  l'Eglise. 

XII.  Indépendamment  de  la  somme  énoncée  dans  les 
deux  articles  précédents,  le  pape  paiera  i  la  République 
française,  en  numéraire ,  diamants  ou  autres  valeurs ,  la 
somme  de  15  millions  de  livres  tournois  de  France,  dont 
10  millions  dans  le  courant  du  mois  de  mars ,  et  cinq  rail- 
lions dans  le  courant  du  mois  d'avril  prochain. 

XIII.  L'article  VIII  du  traité  d'armistice ,  signé  à  Bo- 
logne, concernant  les  manuscrits  et  objets  d'arts ,  aura  son 
exécution  entière,  et  la  plus  prompte  possible. 

XIV.  L'armée  française  évacuera  l'Umbria  ,  Perrngia , 
Camcrino,  aussitôt  que  l'article  X  du  présent  traité  sera 
exécuté  et  accompli. 

XV.  L'armée  française  évacuera  la  province  de  Ma- 
cerata  ,  à  la  réserve  d'Anconc  ,  de  Fano,  et  de  leur  ter- 
ritoire, aussitôt  que  les  cinq  premiers  millions  de  la  somme 
mentionnée  i  l'article  XII  du  présent  traité  auront  été 
payés  et  délivrés. 

XVI.  L'armée  française  évacuera  le  territoire  de  la 
ville  de  Fano  et  du  duché  d'L'rbin ,  aussitôt  que  les  cinq 
seconds  millions,  de  la  somme  mentionnée  a  l'article  XII 
du  présent  traité,  auront  été  payés  et  délivrés,  et  que  les 
articles  III ,  X,  XI  et  XIII  du  présent  traité  auront  été 
exécutés.  Les  cinq  derniers  millions  faisant  partie  de  la 
somme  stipulée  dans  l'article  XII  seront  payés  ,  au  plus 
tard,  dans  le  courant  d'avril  prochain. 

XVII.  La  République  française  cède  au  pape  tous  ses 
droits  sur  les  différentes  fondations  religieuses  françaises 
dans  les  villes  de  Rome  et  Lorctto ,  et  le  pape  cède  en 
toute  propriété  i  la  République,  tous  les  biens  allodiaux 
ap]>ar!enant  au  saint-siége  dans  les  provinces  de  Ferrare  , 
Bologne  et  la  Romagne,  et  notamment  la  terre  de  MeuoU 
et  ses  dépendances  ;  le  pape  se  réserve  cependant ,  en  cas 
de  vente,  le  tiers  des  sommes  qui  en  proviendront,  les- 
quelles devront  être  remises  i  ses  fondés  de  pouvoirs. 

XVIII.  Sa  sainteté  fera  désavouer,  par  un  ministre  i 
Paris,  l'assassinat  commis  sur  la  personne  du  secrétaire  de 
légation  Rasscvilte.  Il  sera  payé  par  sa  sainteté,  et  par 
elle  mis  i  la  disposition  du  gouvernement  fiançais ,  la 
somme  de  300,000  liv. ,  pour  être  répartie  entre  ceux 
qui  ont  souffert  de  cet  attentat. 

XIX.  Sa  sainteté  fera  mettre  en  liberté  les  personnes 
qui  peuvent  se  trouver  détenues  à  cause  de  leurs  opinions 
politiques. 

XX.  Le  général  en  chef  rendra  la  liberté  de  se  retirer 
chez  eux  à  tous  1rs  prisonniers  de  guerre  des  troupes  de 
sa  sainteté ,  aussitôt  après  avoir  reçu  la  ratification  du 
présent  traité. 

XXI.  En  attendant  qu'il  soit  conclu  un  traité  de  com- 
merce entre  la  République  française  et  le  pape,  le  com- 
merce de  la  République  sera  rétabli  et  maintenu  dans  les 
états  de  sa  sainteté,  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. 

XXII.  Conformément  a  l'art.  VI  du  traité  conclu  k  la 
Haye  le  37  floréal  de  l'an  III ,  la  paix  conclue  par  lo 
présent  traité  entre  la  République  français*  et  sa  sainteté, 

est  déclarée  commune  i  la  République  batave. 

XXIII.  La  poste  de  France  sera  rétablie  i  Rome  de  ta 
même  manière  qu'elle  existait  auparavant. 

XXIV.  L'école  des  arts,  instituée  à  Rome  pour  tous 

les  Français,  y  Sera  rétablie,  et  continuera  d'être  dni- 

gée  comme  avant  la  guerre.  Le  paUis  appartenant  à  la 

Hé|>ub!iqu<>,  où  celte  écolo  était  placé*,  aéra  rendu  sans 

de 'gradations. 
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XXV.  Ton»  les  article»,  clames  et  conditions  du  pré- 
sent traite,  sans  exception,  sont  obligatoires  à  perpétuité, 
Uni  pour  sa  sainteté  le  pape  rie  VI  ,  que  pour  ses  suc- 
cesseurs. 

XXVI.  Le  présent  traité  sera  ratifié  dans  le  plus  court 
délai  possible. 

Fait  et  signé  au  quartier-général  deTolcntino,  par  les 
susdit  plénipotentiaires ,  le  1"  vcnlase,  an  V  de  la  Répu- 
blique française  une  et  indivisible  (19  février  1797). 
Signé:  BcoxsrAKTt,  Cacaci.t,  le  cardinal  Mattxi  ,  Louis 
CsLLirt,  Uj  duc  BaAscac-Rcm,  le  marquis  Ga- 
«fiLi.i  Mamimo. 
Pour  copie  conforme  : 

Le  général  en  chef,  Signé  Rconafautk. 

Lo  ahbiamo  acccttalo.  sppruv  ato,  ratificato  e  confermato, 
corne  in  effetto  accetiamo,  approviamo,  ratifich'iamo  e  con- 
fermiamo,  promettendo  sulla  noslra  fede  e  parola,  di  cse- 
guirlo,  e  di  osservarto  e  di  farlo  inviolabilmente  eseguire 
ed  osserbare  in  ogui  punto  ed  articolo,  e  di  giammai  con- 
travenirvi  permettere  che  direttamente  o'  indircttamenle 
vi  si  conlravenga  in  maniera  alcuna,  persuasi  che  ugoal- 
roente  sara  eseguito  ed  osservato  ncllo  stesso  modo  dalla 
Republica  Franrese  e  dal  Oencrale  ed  Agente  di  sopra 
nominato.  In  fede  di  che  abbiamo  firmata  di  uostra  mano 
la  présente  approvazione,  accettazione,  ratifica  cconferma, 
e  comnundato  che  vi  si  apponga  il  nostro  pontifico  sigillo. 
Dalo  dal  vaticano  questodie23  febraro  1797. 

Signé  Pjos  P.  P.  VI. 

Pour  expédition  conforme  : 

Signé  Rcvau-L,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif  : 

Signé  Lagaudb,  secrétaire-général. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  et  signe  le  présent  traité 
de  paix  avec  le  pape,  négocié  au  nom  de  la  République 
française  par  les  commissaires  Buotiaparte,  général  en  chef 
commandant  l'armée  d'Italie,  et  Cacault ,  ministre  pléni- 
potentiaire de  La  République.  Fait  au  palais  national  du 
Directoire  exécutif,  le  12  germinal  au  V  de  la  République 
française,  une  et  indivisible. 

Pour  expédition  conforme: 

Signé  Rsvvbskl,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif: 

Signé  I.aoardi ,  secrétaire-général. 


ti'  221.     Duodi  1*  floréal  (l"moi). 

Vienne.  —  Proclamation  de  l'empereur  :  Ne  pou- 
vant se  charger  en  personne  de  la  défense  de  celle 
ville,  par  des  causes  connues  et  par  des  plus  impor- 
tantes, il  a  tout  visité,  tout  vu,  tout  réglé  pour  Mtfc 
défense.  Sa  majesté  espère  toujours  que  l'ennemi 
montrera  enfin  des  dispositions  plus  équitables;  niais, 
dans  le  cas  où  il  voudrait  se  porter  à  des  extrémités, 
clic  compte  sur  l'assistance  puissante  de  ses  fidèles 
sujets.  Sa  majesté  termine  en  promettant  a  tous  les 
propriétaires  des  maisons  de  Vienne  de  les  indem- 
niser ib-s  dommages  que  leurs  habitations  pourraient 
recevoir  par  les  dispositions  de  défense  ou  par  l'<  n- 
nemi. 

Milan.  —  La  sociélé  d'instruction  s'occupe  des 
moyens  les  plus  propres  h  augmenter  la  force  natio- 
nale. —  Combat  livré  par  les  patriotes  à  une  horde 
de  brigands,  excités  par  le  gouvernement  vénitien  : 
Us  sont  tués  en  partie,  pris  et  mis  en  fuite. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  D'ITALIE. 

Buonaparte,  général  en  chef  de  l'armée  d' Italie,  au  téré- 
nissime  doge  de  la  iWpulilique  de  Vents*. 
Au  quartler-geacral  de  JuiirinlHiurg.  le  K)  terminal  an  V. 

Pans  toute  la  tcrrc-ferme ,  les  sujets  de  la  sérénisslmc 
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République  sont  sous  les  armes;  le  cri  de  ralliement  est  : 
mort  aux  Fran'ais. 

Le  nombre  des  soldats  de  l'armée  d'Italie  qui  en  ont  été 
les  victimes  se  monte  déjà  à  plusieurs  centaines.  Vous 
affectez  en  vain  de  désavouer  les  attroupements  que  vous- 
in nue  avez  préparcs.  Croyez-vous  que  quand  J'ai  pu  porter 
nos  armes  au  cœur  de  l'Allemagne ,  je  n'aurai  pas  la  force 
défaire  respecter  le  premier  |>euple  du  inonde  7  pensez- 
vous  que  les  légions  d'Italie  puissent  souffrir  les  massacres 
que  vous  exellex  7  Le  sang  de  nos  frères  d'armes  sera 
vengé,  et  II  n'est  pas  un  seul  bataillon  français  qui,  chargé 
de  celte  mission  généreuse ,  ne  se  sente  trois  fols  plus  de 
courage  et  de  moyens  qu'il  ne  lui  en  faut  pour  vous  punir. 
Le  sénat  do  Venise  a  répondu  par  la  plus  noire  perudle  a 
notre  géoérosilé  soutenue  a  son  égard. 

Je  prends  le  parti  de  vous  envoyer  mes  propositions  par 
l'un  de  mes  aides-dc-camp  et  chef  de  brigade  :  la  guerre 
ou  ta  paix.  SI  vous  ne  prenex  sur-le-champ  toutes  les  me- 
sures pour  dissiper  les  atlroupemenls,  si  vous  ne  faites 
au  plus  t6t  arrêter  et  remettre  en  mes  mains  les  auteurs 
des  meurtres  qui  se  commettent,  la  guerre  est  déclarée. 

Le  Turc  n'est  pas  sur  vos  frontières  ;  aucun  ennemi  ne 
vous  menace,  et  cependant  vous  avez  fait  arrêter,  de  des- 
seiu  prémédité,  des  prêtres  pour  faire  naître  un  attroupe- 
ment ,  cl  le  tourner  contre  l'armée.  Je  tous  donne  vingt- 
quatre  heures  pour  ic  dissiper  ;  les  temps  de  Charles  VIII 
sont  passées. 

Si,  malgré  la  bienveillance  que  vous  a  montré  le  gouver- 
nement français,  vous  me  réduisez  a  vous  faire  la  guerre, 
ne  pensez  pas  que  le  soldat  français,  comme  les  brigands 
que  vous  avez  armés,  aille  ravager  les  champs  du  peuple 
innocent  et  malheureux  de  la  lerro-fermc  :  non  ;  je  la 
potcgeral ,  et  il  bénira  jusqu'aux  forfaits  qui  auront  obligé 
l'armée  frauçaisc  de  l'arracher  a  votre  tvraruiiquc  gouver- 
nement. Signé  OoosAi'AnTC 

Pour  copie  conforme  : 

L'adjudant-géncrat)  LccLcnc. 
HACTE  COCR  DE  JUSTICE. 

Vendôme ,  le  8  floréal. 

La  haute  cour  a  repris  ses  séances.  Celle  du  7  flo- 
réal a  élé  ouverte  par  l'audition  d'un  témoin,  nommé 
Romain,  qui  avait  été  indiqué  comme  agent  de  la  police 
par  on  légionnaire  de  Paris.  C'est  au  lieu  de  Romain, 
que  nous  avons  vu  citer  et  comparaître  Romainvillc, 
qui  a  prouvé  n'avoir  jamais  eu  le  moindre  rapport 
avec  les  conjurés.  Romain  a  confirmé  loutcequ'avait 
dit  le  légionnaire  Lescaut,  sur  l'orgie,  dans  le  caba- 
ret, à  laquelle  il  a  assisté,  par  ordre  de  la  police,  en 
militaire  déguisé,  sur  la  prodigieuse,  quantité  de  vin 
bue  à  cette  occasion,  cl  sur  Rlondeau  qui  avait  forcé 
ses  convives ,  le  pistolet  sur  la  gorge,  à  jurer  de  met- 
tre en  vigueur  la  constiluliou  de  17ï)3  ,  acceptée  par 
les  Français. 

L'accusateur  national  Railly  a  parlé ,  dans  cette  au- 
dience ,  pétulant  trois  heures.  Il  a  comparé  la  conspi- 
ration, dont  la  haute  cour  s'occupe  à  celle  de  Catiliua, 
qui  menaça  Rome  d'un  danger  de  destruction  sous  le 
consulat  de  Cicéron.  On  ne  trouve ,  il  est  vrai,  dans 
aucun  des  conjurés  actuels,  ni  le  génie  militaire ,  ni 
l'audace ,  ni  les  talents  qtd  rendaient  si  redoutables  ce 
sénateur  de  Rome,  issu  d'une  de  ces  familles  pairie 
ciennes  qui  avaient  fondé  la  République.  On  ne  trouve 
ici  rien  qui  puisse  rappeler  cet  esprit  puissant ,  dont 
les  traits  ont  élé  gravés  par  Salluslc ,  cl  percent  dans 
le*  harangues  éloquente»  du  consul  son  ennemi  ;  mais 
le  rapport  est  frappant ,  sous  l'aspect  des  instruments 
et  des  moyens  employés  dans  l'une  et  dans  l'autrcdc 
ces  deux  conspirations.  Le  massacre  des  magistrats  et 
des  principaux  citoyens;  leurs  places  et  leurs  riches- 
ses promises  aux  conjurés  ;  l'incendie  de  la  ville  ;  et, 
a  la  faveur  du  désordre ,  le  pillage  et  toutes  les  hor- 
reurs dont  il  est  accompagné. 

Ce  magistrat  a  établi ,  en  principe,  l'existence  de  la 
coosplraUon.  11  l'a  fondée  sur  l'établissement  du  co- 
mité Insurrccteur,  prouvé  par  des  pièces  donl  il  est 
impossible  de  contester  la  vérité.  Il  a  prouvé  que  cette 
dernière  consplradon  n'étall  qu'une  suite  de  celle  qui 


Ï*N  V]  ( 

avait  été  précédemment  tramée  en  prairial ,  et  dans 
les  jours  de  la  mort  du  représentant  du  peuple  Féraud. 
La  même  marche  devait  être  suivie,  les  mêmes  moyens 
mis  en  usage,  et  l'établissement  de  la  constitution  de 
1793  était  le  digne  prix  de  la  victoire  et  des  triom- 
phateurs. 

L'accusateur  national  a  cité  les  pièces  qui  établis- 
sent des  agents  dans  les  divers  arrondissements  ,  et 
les  renseignements  donnés  par  eux  pour  organiser  la 
révolte  contre  le  gouvernement  et  contre  la  constitu- 
tion. Il  a  couvert  du  mépris  de  l'indignation  et  de  la 
raison  cette  éternelle  prétention  de  travailler  au  bon- 
heur du  peuple.  11  a  facilement  démontré  que  c'est  la 
tactique  commune  des  factieux  de  tous  les  temps  et 
de  tous  les  pays  qui  cherchent  les  richesses  et  le  pou- 
voir. Il  a  tonné  surtout  contre  ces  écrits  incendiaires 
si  abondamment  prodigués  par  Balxcuf,  et  par  ceux 
qui  lui  ressemblent ,  dans  lesquels  des  hommes  igno- 
rants ou  présomptueux  se  font  les  précepteurs  béné- 
voles du  genre  humain  ,  et  ont  toujours  de  nouvelles 
vues  à  présenter. 

Plusieurs  prévenus ,  parmi  lesquels  on  remarquait 
Germain ,  s'agitaient  avec  fureur ,  et  avalent  peine  à 
contenir  leur  rage. 

Il  a  dit  ensuite  que  les  intentions  des  ex  conven- 
tionnels accusés  étaient  aussi  criminelles  que  celles  de 
Babœufet  de  ses  compagnons;  qu'ils  tendaient  au 
même  but ,  5  la  destruction  du  gouvernement  et  au 
renversement  de  la  constitution. 

Il  a  prouvé  que  la  conspiration  était  réelle,  et 
n'existait  pas  seulemement,  comme  Itéal  et  Babrruf 
l'avaient  prétendu ,  dans  de  vains  chinons  de  papiers  ; 
que  les  pièces  prodniies  au  procès  ne  pouvaient  lais- 
ser aucun  doute  sur  les  sinistres  projets  des  conspira- 
teurs ;  qu'elles  avaient  été  saisies  dans  leurs  maisons, 
et  présentaient  l'irrécusable  témoignage  de  la  vérité. 

Il  n'a  pas  fallu  de  grands  cfTorls  pour  prouver  qu'il 
était  absurde  d'accuser  le  gouvernement  d'avoir  fa- 
vorisé les  conspirateurs;  il  est  constant,  dans  les  piè- 
ces, que  les  directeurs  étaient  les  premières  victimes 
dévouées,  et  qu'ils  auraient  tombé  les  premiers  sons 
les  poignards  de  l'insurrection.  Il  a  analysé  à  ce  sujet 
la  déposition  de  Grizel ,  qui,  accusé  d'être  l'agent  du 
gouvernement ,  ignorait ,  le  20  germinal ,  qu'il  y  eût 
un  comité  insurrecteur ,  qui ,  certainement ,  n'avait 
pas  été  établi  par  le  Directoire  exécutif. 

Après  avoir  établi  le  fait  matériel,  l'accusateur 
national  a  parlé  de  la  question  Intentionnelle  :  il  a  dit, 
à  ce  sujet,  qu'on  se  flattait  à  tort  de  trouver  quatre 
jurés  dont  les  boules  blanches  pussent  absoudre  les 
accusés.  A  ces  paroles  ,  des  mouvements  convulsifs 
de  colère  ont  été  remarqués  dans  les  accusés  ;  leur 
défenseur ,  Réal ,  n'a  pu  se  contenir  ;  ils  ont  crié  au 
citoyen  Bailly,  qu'il  abusait  de  son  ministère,  et  qu'il 
Insultait  grossièrement  5  leur  malheur  et  à  leur  situa- 
tion ;  ils  ont  vomi  mille  injures  atroces  contre  ce  ma- 
gistrat, qui  n'a  pas  sorti  un  seul  moment  de  la  gravité 
qni  lui  e*t  ordinaire ,  et  qui  a  donné  l'explication  de 
la  phrase  qui  causait  toute  cette  rumeur.  Il  a  prétendu 
qu'il  n'avait  voulu  dire  autre  chose,  sinon  que  les  hauts- 
Jurés  étaient  de  bons  républicains,  qui  n'écouteraient, 
sans  doute ,  que  la  voix  de  leur  conscience  et  celle  de 
leur  pays,  Laignclot  lui  a  cité  que  la  mort ,  que  les 

Cus  horribles  supplices  seraient  moins  affreux  pour 
i ,  que  l'obligation  dans  laquelle  il  se  trouvait  d'en- 
tendre de  pareils  discours. 

L'accusateur  national  a  annoncé  qu'JI  désignera  dans 
la  séance  qui  suivra  celle-ci ,  les  individus  qu'il  re- 
connaît comme  auteurs  et  complices  du  plan  de  cons- 
piration qu'il  a  développ 
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COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CES TS. 

Suite  de  ta  séance  du  5  floréal. 

Camus  reproduit  le  projet  déjà  présenté,  relatif 
aux  fonctionnaires  publics  auxquels  il  est  dû  de  l'ar- 
riéré. Il  est  adopté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  3  floréal. 

Dnsaulx  réclame,  par  motion  d'ordre,  contre  un 
fait  que  Delma*  lui  attribut? ,  dans  l'imprimé  de  son 
opinion  sur  les  loteries.  «  Les  vrais  Itépiililicains,  y 
»  est-il  dit,  n'oublieront  jamais  qu'il  est  du  nombre 
»  de  ers  citoyens  généreux  dont  le  bataillon  sacré  , 
»  réuni  dans  la  caserne  de  Saint-ftoch  avant  le  10 
■  août  179:2,  prépara  les  movensde  renverser  le  troue 
«  des  Uipéiicus ,  et  conjura  la  perle  d'un  roi  par- 
jure. »  Dnsaulx,  qui  ne  veut  pas  qu'où  lui  fa«>e 
plus  d'honneur  qu'il  n'en  mérite,  déclare  qu'il  n'a 
jamais  été  dans  celte  caserne;  qu'il  ne  sait  même  pas 
encore  où  elle  était  située.  Dclmas  demande  à  ré- 
pondre. Le  Conseil  passe ,  tout  d'une  voix  ,  à  l'ordre 
du  jour.  —  Discussion  sur  la  résolution  du  17  ger- 
minal, relative  au  droit  du  timbre.  Clauzcl  conclut 
à  son  approbation.  Perrée  voudrait  qu'on  examinât 
l'article  qui  oblige  les  négociants  à  faire  timbrer  leurs 
livres.  Chauzcl,  Lccouieulx  et  Crénières  développent 
l'inutilité  de  l'examen.  La  résoluliou  est  approuvée. 
—  Rapport  de  Ilarbé-Marboi*  sur  la  résolution  relative 
aux  sucres  raffinés  importés  de  l'étranger.  Lllc  est 
approuvée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  5  floréal. 

Réclamation  des  habitants  des  pays  réunis ,  contre 
la  conduite)  des  agents  du  gouvernement  et  les  ré- 
quisitions dont  ils  sont  accablés.  —  Dumolard  de- 
mande Penvol  d'un  message  au  Directoire,  qui  appelle 
son  attention  sur  la  conduite  de  quelques  commis- 
saires ordonnateurs  ;  de  plus  l'envoi  de  la  réclama- 
tion, et  qu'on  lui  demande  quelles  mesures  il  a  prises 
pour  y  faire  droit.  Adopté.  —  Message  du  Conseil  des 
Anciens,  annonçant  qu'il  n'a  pu  adopter  la  résolution 
qui  teud  à  faire  payer  aux  condamnés  les  frais  des 

Iirocédures  criminelles.  Après  une  discussion  dans 
aquelle  Fabre  (de  l'Aude) ,  lïoissy-d'Anglas  et  Ci- 
bert-Desmolièrcs  sont  entendus,  le  renvoi  à  la  com- 
mission des  iinances  est  prononcé.  —  Sur  le  rapport 
de  Siméon ,  le  mouvement  des  juges  do  tribunal  civil 
au  tribunal  criminel  à  celui  de  police  correction uel, 
et  à  la  direction  du  jury  d'accusation ,  est  fixé,  tant 
pour  celte  année  que  pour  l'avenir,  au  15  floréal  cl 
au  15  brumaire.  Les  directeurs  de  jury,  dans  les  com- 
munes où  le  tribunal  civil  ne  réside  pas,  seront  tenus 
de  continuer  leurs  fonctions  jusqu'à  l'arrivée  de  leurs 
successeurs.  —  Le  Conseil  entend  et  adopte  la  rédac- 
tion définitive  de  la  résoluliou  sur  la  contribution 
foncière. 

Iï.  D.  Dans  la  séance  du  11 ,  on  a  fait  lecture  du 
message  suivant  : 

Citoyens  législateurs , 

Nous  nous  empressons  de  dissiper,  par  ce  message, 
les  inquiétudes  qui  se  sont  élevées  dans  le  public,  et  que 
la  malveillance  et  l'agiotage  se  sont  efforcés  d'accré- 
diter, sur  la  réalité  des  préliminaires  de  paix  conclus 
entre  le  général  Buonapartc  et  les  plénipotentiaires 
de  l'empereur.  L'adjndant-général  de  l'armée  d'Italie, 
Sole,  arriva  hier  soir  avec  ces  stipulations  prélimi- 
naires ,  signées ,  qu'il  a  remises  au  Directoire.  l*t 
officier  a  traversé  l'Allemagne,  et  les  hostilités  ont 
cessé  partout. 

Les  bases  de  ces  stipulations  préliminaires,  approu- 


Digitized  by  Google 


(AN  VI 

vécs  aujourd'hui  par  le  Directoire  exéculir,  sont  la 
renonciation  5  la  Belgique  par  l'empereur  cl  roi  ;  la 
reconnaissance  des  limites  de  la  France,  telles  qu'elles 
ont  été  décrétées  par  les  lois  de  la  République  ;  l'éta- 
blissement et  l'indépendance  d'une  république  dans 
la  Lotnbardie.  Ces  conditions  modérées  autant  qu'ho- 
norables, sont  les  parants  de  la  solidité  et  de  la  durée 
d'une  paix  si  glorieusement  conquise  par  l'amour  de 
la  liberté ,  les  infaillibles  travaux  de  nos  frères  d'ar- 
mes, et  le  talent  des  généraux  qui  depuis  six  ans  les 
mènent  à  la  victoire. 

Pour  expédition  conforme  : 

Signé  Rewbell  ,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif: 

Signé  Lagarde,  secrétaire-général. 

La  lecture  de  ce  message  excite  l'enthousiasme  le 
plus  vif  parmi  les  membres  et  les  spectateurs.  Des  ap- 
plaudissements long-temps  prolonges  se  font  entendre 
dans  toutes  les  parties  de  la  salle. 

Sur  la  proposition  de  Jean  Dcbry ,  le  Conseil  ar- 
r.'-i  •  que  lie  jour  où  l'effusion  du  sang  a  cessé  ,  sera 
lelê  solennellement  dans  toute  la  République. 


N°  233.      Tritli  f  S  floréal       (2  mai). 


tendres.  —  Motion  de  M.  Pollen,  dans  la  chambre 
des  communes,  tendante  à  présenter  une  adresse  au 
roi  pour  le  prier  de  prendre  des  mesures  propres  à 
écarter  le  malentendu  qui  a  provoqué  la  rupture  des 
négociations  avec  la  France.  Opposition  du  premier 
ministre  :  il  annonce  des  mesures  prises  pour  renouer 
les  négociations,  de  concert  avec  les  alliés  de  S.  M. , 
et  le  prochain  envoi  à  Vienne  d'un  chargé  de  pou- 
voirs pour  accélérer  la  pacification. 

Italie.  —  Fête»  données  à  Anconc  pour  célébrer 
les  victoires  des  républicains.  Statues  des  papes  mu- 
tilées par  le  peuple  et  ensuite  par  des  forçats  chargés 
de  ce  travail. 

fiaples.  —  Nouveaux  effets  du  territorisme  napo- 
litain. Arrestation  de  cent  vingt  personnes  des  pre- 
mières familles  du  royaume. 

Rome.  —  Le  général  Boonapartc  consent  a  l'éva- 
cuation de  l'Eut  pontifical ,  a  la  restitution  des  biens 
ecclésiastiques  de  la  Romagnc,  et  à  la  levée  du  sé- 
questre sur  les  biens  du  neveu  du  pape. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

L'ambassadeur  de  Portugal  refuse  de  signer  les 
conditions  de  paix  qui  lui  sont  offertes  ;  Il  est  obligé 
de  quitter  Paris. 

AKMES  D'ITALIE. 

Buonaparte ,  générai  en  chef  de  l'armé»  d'Italie ,  au  Direc- 
toire executif. 

Au  qiurtler-cfoénl  k  U»bra.  le  SO  «crmlt»!  an  v. 
Citoyens  directeurs, 

Je  vous  al  envoyé  par  l'adjudanl-général  Leclcre ,  plu- 
sieurs projets  d'arranRcments  qui  avaient  été  envoyés  à 
Vienne ,  cl  sur  lesquels  les  plénipotentiaires  attendaient 
des  instructions. 

M.  de  Vincent,  ahlc-dr-camp  de  l'empereur,  est  arrivé 
sur  ces  entrefaites;  les  pli'nipotrnUalres  sont  revenus  chef 
moi  pour  reprendic  la  négociation ,  et  après  deux  Jours 
nous  tommes  convenus ,  et  nous  avons  signé  les  prélimi- 
naires du  traité  de  pals. 

Tout  ce  qui  a  été  déclare*  département  par  les  lois  de  la 
Convention,  reste  a  la  HOpuMiquc,  et  la  République  lom- 
barde se  trouve  confirmée. 

Je  n'ai  pas  levé  en  Allemagne  une  seule  contribution,  et 
H  n'y  a  pas  une  seule  plainte  contre  nous. 

Signé  Bi'OMPAjrrE. 
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A nil LE  DE  1MIN-ET -MOSELLE. 

U  général  en  chef  de  Vantée  de  Bhin-el-Moselte  au 
Directoire  exécutif. 
Au  qiMrttcr.gcolral  de  Strosltourg.  le  7  floréal  «n  v. 
Citoyens  directeurs , 
L'adjndanl-générat  Sole  vous  porte  te  traité  conclu  avec 
l'empereur  ;  sa  couclusion  rend  inutiles  toutes  dispositions 
militaires. 

Je  ne  vous  ai  rendu  qu'un  compte  1res  succinct  du  pas- 
sage du  llhin,  et  de  l'effet  qu'il  «  produit  sur  l'ennemi  : 
je  laisse  à  l'adjudant-général  Soie  de  vous  en  donner  de 
plus  détaillés;  il  a  été  témoin  de  la  te  rrcur  de  l'ennemi , 
et  connaît  son  opinion  sur  cette  opération  hardie.  Je  vous 
enverrai  le  rapiwrt  détaillé  de  tous  les  combats  que  noua 
avons  livrés,  et  les  noms  des  corps  et  des  individus  qui  s'y 
sont  distingués. 

Salut  et  respect.  Signé  Moiuuc. 

Variétés.  —  Notice  d'Agamemnon,  tragédie  nou- 
velle du  citoyen  Lemcrcicr,  pièce  quia  eu  beaucoup 
de  succès. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COXSE1L  DES  CINQ-CE.tTS. 

Suite  de  ta  téauce  du  6  floréal. 

Discussion  sur  le  projet  de  Delaruc ,  tendant  à  l'é- 
tablissement de  la  contribution  somptuaiic  et  mo- 
bilière de  l'an  V  et  &  sa  fixation  à  60  millions.  Dis- 
cours de  Louvet  (de  la  Somme)  à  ce  sujet  :  il  vou- 
drait que  le  célibataire  fût  plus  surchargé  que  les 
autres  citoyens.  Ajournement.  —  Message  du  Direc- 
toire qui  annonce  la  prise  de  Kehl ,  les  victoires  des 
années  de  Sambre-ei-Meusc  et  du  Rbin,  et  la  signa- 
ture des  préliminaires  de  paix.  (  Voyez  le  N*  217.  ) 
Vifs  applaudissements,  mouvements  prolongés  d'en- 
thousiasme. Discours  de  Dumolard  à  ce  sujet  :  il  pro- 
pose, et  le  Conseil  déclare  que  les  armées  d'Italie,  de 
Sambre-el-Meuse ,  de  Rhin-et-Moselle ,  ont  bien  mé- 
rité de  la  patrie.  Les  cris  mille  fois  répétés  de  vive  ta 
République  !  la  paix  l  la  paix  !  retentissent  dans 
l'intérieur,  à  l'extérieur  de  la  salle,  et  jus([ues  dans 
les  rues  adjacentes. 

COXSEIL  DES  AMCIEXS. 

Séance  du  6  floréal. 

Message  relatif  &  la  paix.  Même  enthousiasme  qu'au 
Conseil  des  Cinq  Cents. 

CONSEIL  DES  CtHQ-CEXTS. 

Séance  du  7  floréal. 

Texte  de  deux  résolutions  prises  la  veille,  relatives 
au  mode  de  perception  des  contributions  foncière  et 
personnelle ,  et  aux  charges  et  réductions  sur  les  con- 
tributions de  l'an  V.  — Discussion  sur  les  droits  d'en- 
rcgistremenL  Duchâtel  combat  le  projet  de  la  com- 
mission des  finances,  et  en  présente  un  qui  est  adopté. 
—  Suite  de  la  discussion  sur  les  transactions  entre  par- 
ticuliers, pendant  la  dépréciation  du  papier-monnaie. 
L'article  13,  relatif  aux  ventes  d'un  fonds  de  com- 
merce, de  matières  d'or,  d'argent  ou  autres  marchan- 
dises, est  adopté. 


N«  224.    ÇuartÉdl  14  fleréal  (3  mai  ). 


Londres.  —  Adresse  et  péUtlon  de  la  cité  de  West- 
minster, au  roi  :  elle  expose  que  les  ministres  ont  dis- 
sipé plus  de  130  millions  slcrl.  dans  la  guerre  actuelle; 
qu'ils  ont  mut  six  millions  et  demi  de  taxes  annuelles 
sur  le  peuple  ;  que  le  nombre  des  hommes  qu'ils  ont 
sacrifiés  surpasse  tout  calcul  ;  que  rien  n'a  réussi  dans 
leurs  mains;  qu'en  uégodant  la  paix ,  ils  ont  été  ba% 
et  uon  sincères,  etc.,  etc  Les  habitants  de  la  cité  sup- 
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plient  S.  M.  de  renvoyer  ces  ministres  de  sa  présence 
et  de  son  conseil  pour  toujours. 

Italie.  —  Défaite  des  brigands  concentras  a  San- 
Arcangdo,  a  la  Calholica,  el  au  village  de  Tavolctto, 
qui  a  été  forcé  et  réduit  en  cendres  par  le  général 
SahuBueU  Lettre  de  ce  général  à  l'archevêque  d'Ur- 
bin ,  pour  l'inviter  h  recommander  aux  curés  de  prê- 
cher la  paix  a  leur  peuple ,  et  d'empêcher  ainsi  que 
de  pareils  exemples  ne  soient  encore  nécessaires.  — 
Proscription  des  tortures  préparatoires  dans  les  pro- 
cédures criminelles,  par  l'administration  centrale  de 
Ferrure, 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  13  floréat. 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

Extrait  du  procèt-wrbal  de  la  séance  du  Directoire  exécutif, 
du  15  fioréat  an  V. 

Les  trois  mois  de  la  présidence  du  citoyen  Rewbcll 
se  trouvant  expirés,  le  citoyen  Letourneur,  qui  devait 
le  remplacer,  en  exécution  de  l'article  141  de  l'acte 
constitutionnel ,  a  été  déclaré  président ,  et  la  remise 
des  sceaux  lui  sera  faite  par  le  citoyen  Uewbell. 

—Après  avoir  vulc  général  Augereau  déposer  entre 
les  mains  du  Directoire  exécutif  les  trophées  de  la 
prise  de  Mantoue,  il  ne  sera  pas  moins  intéressant  de 
voir  arriver  le  général  Masséna,  qui  doit  apporter  la 
ratification  des  préliminaires  de  paix  par  l'empereur. 

L'intérêt  sera  encore  plus  grand  lorsque  Buonaparte 
rentrera  en  France,  et  que  la  conclusion  défiuitive  du 
traité  de  paix ,  et  les  circonstances  permet  iront  au 
Directoire  de  lui  accorder  le  congé  qu'il  réclame. 

a  Je  demande,  dit-il,  do  repos,  après  avoir  justifié 
la  confiance  du  gouvernement  et  acquis  plus  de  gloire 
qu'il  n'en  faut  peut-être  pour  être  heureux.  La  calom- 
nie s'efforcera  en  vain  de  me  prêter  des  intentions 
perfides.  Ma  carrière  civile  sera,  comme  ma  carrière 
militaire,  conforme  aux  principes  républicains.  » 

Ainsi ,  la  joie  de  revoir  Buonaparte  au  seiu  de  la 
France  et  de  Paris,  sera  pure  et  dégagée  des  inquié- 
tudes que  des  malveillants  n'ont  pas  craint  de  semer 
au  profit  des  factions.  Il  est  bien  évident  qoe  tes  fac- 
tieux de  toute  espèce  n'auront  pas  d'adversaire  plus 
redoutable,  le  gouvernement,  d'ami  plus  fidèle  que 
celui  qui  revêtu  des  pouvoirs  militaires ,  dont  il  a  fait 
un  emploi  si  éclatant,  ne  soupire  qu'après  une  vie 
paisible  et  simple,  et  préfère  le  bonheur  a  la  gloire , 
aujourd'hui  que  la  llépublique  est  victorieuse  el  goûte 
les  prémices  de  la  paix.    (Extrait  du  Rédacteur.) 

HACTE  COCU  DE  JUSTICE. 

Vendôme,  le  9  floréaL 

L'accusateur  national  Bailly  a  conUnué  son  discours, 
dans  la  séance  du  8  floréal.  Nous  avons  annoncé  que, 
dans  cette  audience ,  il  devait  désigner  ceux  des  pré- 
venus qui  lui  paraissaient  les  auteurs  ou  les  com- 
plices de  la  conspiration. 

11  a  établi  que  Babœuf  devait  Être  considéré,  sans 
nul  doute,  comme  le  chef  des  conspirateurs.  Il  a  cité 
les  divers  morceau  de  tes  ouvrages  qui  expliquent 
clairement  ses  projets  de  destruction  et  de  mort.  Il  a 
donné  le  mouvement  à  tout.  Il  a  excité  l'audace  des 
nus  et  encouragé  l'hypocrisie  des  autres.  Les  moyens 
de  défense  qu'il  a  employés  suffiraient  seuls  pour 
nécessiter  sa  condamnation. 

Buonarotti.  L'accusateur  nationnal  a  commencé 
par  louer  cet  accusé  sur  la  manière  décente  avec 
laquelle  U  n'a  cessé  de  se  comporter  pendant  le  cours 
des  débuts.  11  a  tciuolgué  combien  il  en  coûtait  à  sou 


cœur  de  voir  figurer  dans  cette  conspiration  on 
homme  dont  les  mœurs  paraissaient  si  donces  et  si 
éloignées  de  toute  violence  et  de  toute  cruauté. 

«  lies  devoirs  de  mon  ministère,  a-t-il  ajouté, 
m'imposent  la  loi  de  poursuivre  cet  accusé.  Vold 
les  pièces  qui  portent  sa  condamnation  :  ses  prin- 
cipes et  ceux  de  Babrruf  sont  les  mêmes.  Nous  aurions 
cru  que ,  dans  sa  défense ,  il  aurait  avoué  ses  er- 
reurs, et  cherché  'pour  elles  quelque  justification. 
Vous  Pavez  entendu  :  il  n'a  cessé  de  faire  l'apologie 
de  la  constitution  de  1793,  et  de  fournir  ainsi  de 
nouvelles  preuves  de  ses  perverses  Intentions,  » 

Buonarotti  a  entendn  ces  paroles  sans  rien  perdre 
de  la  dignité  de  son  maintien.  Sa  femme  dont  on 
loue  la  tendresse  et  les  vérins,  était  présente  &  l'au- 
dience, et  a  inspiré  le  plus  vil  intérêt  à  tous  les  spec- 
tateurs. 

Germain.  «  En  vain  cet  accusé ,  a  dit  le  citoyen 
Bailly,  a  offert  a  nos  repards  ses  nobles  blessures  re- 
çues dans  les  combats.  Ces  glorieuses  cicatrices  de- 
vaient être  en  lui  un  garant  de  son  attachement  à  la 

constitution  de  son  pays.  C'est  pour  le  peuple  qu'il  a 
combattu,  et  il  voulait  détruire  le  gouvernement  qui 
seul  peut  faire  son  bonheur.  » 

11  a  cité  les  pièces  <t  la  charge  de  ce  prévenu,  et  il  a 
conclu  en  le  déclarant  complice  de  la  conspiration  de 
floréal. 

Darthé.  «  Ce  citoyen ,  a  dit  ce  magistrat ,  a  obsti- 
nément refusé  de  répondre,  et  il  a  décliné  le  tribunal 
établi  par  la  constitution.  Il  prétend  avoir  en  son  pou- 
voir des  pièces  qui  mettraient  son  innocence  dans 
tout  son  jour.  Nous  le  conjurons,  au  nom  de  l'hu- 
manité ,  de  ne  pas  différer  à  les  produire.  La  mort 
d'un  innocent  est  un  jour  de  deuil  pour  la  patrie,  a 

11  a  cité  les  pièces  qui  prouvent  qu'il  a  pria  une 
part  active  à  la  conspiration.  TJ  a  parlé  ensuite  de  la 
moralité  de  ce  prévenu,  qui,  dans  le  seul  discours 
prononcé  par  lui ,  a  fait  un  pompeux  éloge  de  son 
amour  pour  la  justice  et  l'humanité. 

Le  citoyen  Bailly  a  produit  des  actes  de  Darthé 
pendant  qu'il  était  secrétaire  de  Joseph  Lcbon,  et 
certes,  ces  actes  ne  sont  ni  justes,  ni  humains. 

Didier.  L'accusateur  national  ne  trouve  point  de 
preuves  directes  contre  lui.  Il  s'en  repose ,  a  son 
égard ,  sur  la  conscience  des  jurés. 

Pillé.  Cet  accusé  lui  parait  un  Imbédlle,  qui  a  mis 
dans  ses  aveux  une  franchise  qui  ne  permet  pas  de 
le  soupçonner  d'aucun  crime  capital.  Cm  se  rappelle 
qu'il  croit  à  la  magie  et  aux  sorciers. 

Massard,  ex-adjudant-général.  11  le  trouve  coupa- 
ble ,  d'après  ses  liaisons  avec  les  conjures,  et  d'après 
lu  déposition  de  GrixeL 

Fion.  U  a  la  même  opinion  sur  cet  accusé.  Réal  a 
observé  que  dans  sa  déposition ,  Grixcl  avait  dit  que 
Fion,  dans  tous  les  conseils  qu'il  donnait ,  était  porté 
à  la  modération.  L'accusateur  national  :  a  J'avais  ou- 
blié ce  fait ,  et  je  suis  bien  aise  qu'on  le  relève  dès 
qu'il  peut  être  avantageux  à  l'accusé.  Mon  ministère 
est  de  poursuivre  le  crime,  mais  ma  plus  douce 
jouissance  est  de  faire  éclater  tout  ce  qui  peut  être 
favorable  aui  accusés.  Je  prie  les  jurés  de  prendre 
en  considération  (  observation  du  citoyen  IléaL  Je  me 
l'attribue,  et  je  suis  censé  l'avoir  faite.  » 

Moron  et  Cazin.  Les  moyens  employés  par  ces  ac- 
cusés lui  ont  paru  illusoires.  Il  les  range  parmi  les 
conspirateurs. 

Worcl  et  Coulard  sont  dans  le  même  cas. 

Lambcrlé  lui  a  paru  coupable.  Un  imprimeur  est 
un  homme  public  ;  et  son  état  suppose  assez  de 
lumières  pour  qu'il  puisse  discerner  des  complots  qui 
tendent  a  la  destruction  du  gouvernement  11  ne  doit 
pas  souffrir  que  ses  presses  deviennent  des  Instru- 
ments instigateurs  du  crime  et  de  la  rébellion. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ASCIESS. 
Séance  du  7  floréal. 
Rapport  de  Ilosséc  sur  la  résolution  relative  aux  ré- 
clamations des  liuissiers-audienciers  :  U  rote  pour  son 
rejeu  Adopte. 
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Séance  du  8  floréal. 

Réclamation  de  Boissy-d'Anglas  contre  l'injustice 
barbare  adoptée  sous  l'exécrable  règne  de  la  tyran- 
nie, qui,  inctlaul  hors  la  loi  les  émigrés  rentrés,  les 
envoie  à  l'échafaud .  sans  examiner  s'ils  sont  vrai- 
ment émigrés  :  une  liste  imparfaite,  enfantée  presque 
toujours  par  les  complices  de  nos  derniers  l j  rans ,  et 
l'ideiililé  de  la  personne,  servent  de  preuve,  et  dic- 
tent l'arrêt:  il  cite  la  constitution  et  la  déclaration  des 
droits,  qui  déclare  expressément  que  nul  ne  peut 
être  condamné  sans  avoir  été  convaincu  par  une 
déclaration  de  jurés.  «  Eb  quoi  !  s'écrie  l'orateur, 
»  le  mouslrc  qui  a  assassiné  son  père,  jouira  de  ce 
»  droit  sacré  ;  et  on  le  refusera  à  rbommc  timide 
n  qui  aura  fui  pendant  la  terreur,  non  pas  son  pays, 
»  mais  son  domicile,  et  qui,  dans  la  retraite  écartée 
i  dont  l'obscurité  l'aura  dérobé  a  la  rage  de  nos  ty- 
»  raus  communs ,  aura  perdu  la  possibilité  de  cons- 
»  tater  qu'il  n'a  jamais  quitté  la  France  !  M  »  Après 
avoir  réfuté  d'avaucc  les  objections  qui  peuvent  être 
faites,  dit  -  il ,  par  ces  hommes  coupables ,  qui  vou- 
draient faire  reualtrc  la  tyrannie,  Uoissy-d'Auglns 
propose  un  projet  de  résolution  conforme  aux  prin- 
cipes de  son  discours.  Les  murmures  qui  avaient 
souvent  Interrompu  l'orateur  dans  le  cours  de  son 
opinion,  se  renouvellent  avec  force.  On  demande  à 
grands  cris  la  quesliou  préalable.  Dumolard,  sans 

blent.  La  question  préalable  est  adoptée.  —  Camus 
fait  prendre  une  résolution  portant  que  les  bons  ac- 
cordés aux  rentiers,  en  paiement  du  quatrième  quart 
de  ce  qui  le.nr  est  dû  en  numéraire,  seront  reçus  en 
paiement  des  contributions  courantes  et  arriérées 
dont  ils  seraient  redevables  :  les  acquéreurs  dis  mai- 
sons nationales,  payables  en  inscriptions,  seront  ad- 
mis à  donner  des  bons  eu  paiement  des  arrérages  des 
inscriptions.  —  Rouyer  fait  adopter  une  résolution 
qui  lixc  la  paye  des  généraux,  officiers  et  soldats.  — 
I  laprès  un  rapport  de  Gossuin ,  le  Conseil  assigne  des 
secours  aux  militaires  revenus  des  armées  avec  des 
blessures  ou  des  inlirmilés  qui  les  mettent  hors  d'état 
de  service. 


N«  225.     Quintidl  1 5  fl«réal 


(  4  mai  ). 


Francfort.  —  Arrivée  d'un  courirer,  porteur  de 
l'armistice,  au  moment  où  les  Français  en  étaient  aux 
les  Impériaux  aux  portes  de  cette  ville. 


RÉPLRUyUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  DE  S  A  M  B  R  E-  ET  -  M  E  L  S  E . 

Le  général  en  chef  de  l'armée  de  Sombrent-Meute,  au  Di- 
rectoire exécutif. 
Au  rjuartleT-trénéral  ft  Triedberg,  le  4  Boréal  ao  »• 

Citoyens  directeurs, 
Après  avoir  fait  trente-cinq  lieues  en  quatre  Jours,  et 
obtenu  la  victoire  dans  trois  batailles  et  cinq  combats, 
l'armée  de  Sambre-ct-Hanse  a  appris  avec  la  plus  douce 
émotion,  sur  les  bords  de  la  Nidda ,  la  iiomellc  de  la  paix. 
SI  cet  acte  de  bienfaisance  est  le  fruit  de  la  valeur  fran- 
cise, il  n'est  pas  uiolus  du  a  vos  travaux  et  a  votre 


de  la 


de  'armée,  les  trophées  qu'elle  a 
do  Neuwied  et  de  Momabaur. 

Signé  L.  Un,  iie. 
Hota.  U  est  à  observer  que  les  victoires  dont  parle  la 
général  Hoche  ont  eu  lieu  avant  la  conclusion  des  préll- 


dt  l'armée  de  l 
rettoire  exécutif. 

a. 


I! 


.le  «floréal  an  V. 

Citoyens  directeurs , 
N'ayant  eu  connaissance  qu'hier  de  l'affaire 
n'ai  pu  vous  en  Instruire  plus  tôt.  La  lettre  du 
atrin  ,  que  je  Joins  a  la  présente,  vous  en  fera  c< 
les  détails.  Elle  a  sans  doute  été  des  plus  brillantes. 

FI  appartenait  aux  braves  troupes  oui  naguère  erraient 
sur  les  flots  soulevés  contre  nous,  de  débuter  ainsi  4  cette 


armée,  où  leur  réputation  est  déjà  bien  établie.  Les 
cals  soin  partout  les  mêmes  ;  il  ne  leur  reste  plus  à  v 
que  leur  trop  grande  ardeur. 

U  général  de  brigade  Ifatrln,  au  général  en  chef  Iloche. 

WUhaden.  le  S  floréal  an». 

Mon  Général , 

Je  suis  parti  ce  matin  avec  une  partir  de  la  division  que 
Je  commande,  pour  me  porter  sur  Maycncc,  et  tâcher  de 
bloquer  cette  ville  sur  la  rive  droite  du  Ithin.  Nous  avons 
rencontre  4  Neuhoff  le  camp  ennemi,  que  les  braves  chas- 
seurs de  la  2/j*  demi-brigade  d'infanterie  légère  ont  attaqué 
avec  une  audace  |>eu  commune.  Après  une  résistance  assca 
vigoureuse ,  l'ennemi  a  été  vivement  poursuivi  presque 
Jusqu'aux  portes  de  Mayence.  Plus  de  huit  cents  prison- 
niers, parmi  lesquels  beaucoup  d'officiers,  un  grand  nom- 
bre de  tués  et  blessés,  trois  pièces  de  canon,  cinq  caissons 
d'artillerie,  beaucoup  d'armes  et  de  bagages  ;  la  majeure, 
partie  de  la  division  de  hussards  de  Bar  ko ,  prise  avec  la 
colonel  et  les  officiers  de  ce  régiment  ;  tels  sont  les  fruits 
de  celte  Journée.  Le  prince  de  Salm ,  capitaine  aux  chas- 
seurs de  Leloup ,  a  aussi  été  fait  prisonnier.  Je  les  rais 
tous  conduire  à  Contenu,  et  demain  Je  vous  enverrai  leurs 

Rhin.' 

Le  23*  régiment  de  chasseurs  a  cheval ,  et  la  2a'  demi- 
brigade  d'Infanterie  légère  ont  montré  beaucoup  de  cou- 
rage et  de  fermeté. 

Le  chef  de  bataillon  Ferrey  s'est  conduit  d'une  manière 
vraiment  héroïque. 

Le  général  Gumbert,  que  J'ai  détaché  avec  sa  légion  sur 
ma  droite,  a  pris  quelques  bagages  ,  et  va  me  joindre  ce 

Le  général  Goullus  me  fait  part  qu'Ehrcnbrcsthciu  est 
entièrement  bloqué,  et  qu'il  n'attend  plus  que  vos  ordres 
pour  en  faire  le  siège.  Signé  F.  Watsji». 

Strasbourg ,  le  9  floréal. 

On  assure  qu'une  des  conditions  de  la  suspension 
d'armes  porte  que  la  ville  de  Mayence,  le  fort 
d'Ebrenbnstelu  et  Philisbourg  feront  remis  aux 
Français  jusqu'à  la  conclusion  et  la  signature  de  la 
paix.  Les  deux  premières  places  seraient  occupées  par 
l'armée  de  Sambre-et-Mcuse ,  et  Philisbourg ,  par 
l'armée  du  Rhln-ct-Moselle. 

Dans  l'affaire  du  29  germinal,  l'armée  de  Sambre- 
et-Meuse  s'est  emparée ,  &  Montabaur ,  d'un  détache- 
ment de  troupes  sous  les  ordres  du  quartier-maître 
Schullz ,  et  d'une  caisse  militaire  dans  laquelle  se 
•ont  trouvés  dix  mille  florins  en  espèces. 

On  annonce  qu'il  s'est  élevé  des  troubles  à  Vienne, 
dont  deux  ministres  de  l'empereur  ont  été  les  victimes. 
On  attribue  ce  mouvement  à  l'IntenUon  où  était  le 
gouvernement  de  donner  cours  forcé  de  monnaie  aux 
billets  de  banque. 

Mélanges.  -  Extrait  d'une  lettre  de  François  de 
Neufchateau  ,  relative  au  déchaînement  réciproque 
des  auteurs  des  papiers  publies ,  écrits  dans  les  doux 
sens,  contre  les  députés  nouvellement»  élus.  Sot  lise 
des  deux  parts!  s'écrie,  avec  Molière,  I  écrivain  in- 
digné. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  AKCIEKS. 

Séance  du  8  {loriot. 

Le  Conseil  reçoit  la  résolution  qui  déclare  qnc  les 
armées  d'Halte  ,  de  Sambrc-ct-Meusc  et  de  Rhln-ct- 
Mosellc  ont  bien  mérité  de  la  patrie  et  de  riiumanilé. 
Mollcvatili  célèbr*  les  triomphes  magnanimes  des 
guerriers  auxquels  nous  devons  la  paix.  Tronon-Du- 
coudray  et  Loysel  jeune  expriment  successivement 
leurs  sentiments  de  reconnaissance  pour  les  légions 
républicaines ,  leurs  vœux  pour  la  gloire  et  le  bon- 
heur des  Français.  Mathieu  Dumas  présente  une  es- 
quisse rapide  des  derniers  événements  de  la  campa- 
gne, des  miracles  de  Buonapartc,  et  lui  décerne  une 
couronne  de  chêne ,  ainsi  qu'à  Bcrlhier,  Masséna  cl 
Augereau  :  il  paie  aussi  un  juste  tribut  d'éloges  aux 
généraux  Iloche  et  Moreau  ,  aux  officiers  qui  les  ont 
.si  Lien  secondés  ,  et  à  la  valeur  des  soldats  dignes  de 
combattre  sous  de  tels  chefs.  Lacombc-vSaint- Michel , 
Poullain-Grandpré  et  Marbot,  louent  aussi  la  bravoure 
des  armées  républicaines ,  le  génie  de  leurs  chefs,  la 
sagesse  et  la  prévoyance  du  gouvernement.  La  réso- 
lution est  approuvée  à  l'unanimité. 


N  220.     Sextidi  l(l  floréal     (  5  mai). 


Cadix.  —Lettre  du  contre-amiral  Nelson,  au  com- 
maudant  de  ce  port,  pour  le  prévenir  qu'aucun  vais- 
seau ue  pourra  entrer  ni  sortir  de  Cadix,  sans  sa 
permission  ou  relie  du  général  en  chef  de  l'escadre  ; 
M  port  devant  être  considéré  comme  entièrement 
bloqué. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Lettres  de  félicltation  du  Directoire  exé- 
cutif, aux  généraux  Ueynlcr,  Desaix,  DmIm  iu  .  Jor- 
dte,  Demont,  Debelle,  Championne!,  Lcfebvrc,  Gre- 
nier ,  Ney  cl  Soull.  —  Lettres  de  Londres ,  annonçant 
que  la  grande  flotte  de  Spithead  est  en  pleine  insur- 
rection. L'ordre  avait  été  donné  de  mettre  à  la  voile 
pour  intercepter  une  flotte  hollandaise  qui  devait  se 
joindre  a  des  vaisseaux  français  :  les  équipages  de 
tous  les  vaisseaux  ont  refusé  d'obéir;  ils  se  sont  saisis 
des  officiers,  et  les  ont  désarmés:  quatre  matelots 
de  chaque  vaisseau ,  renouvelés  chaque  jour,  com- 
posent un  conseil  qui  dirigé  tout  :  les  matelots  ont 
pondu  un  de»  leurs ,  qui  voulait  leur  faire  changer  de 
système;  dix  autres  ont  été  mis  aux  fers.  Cette  ré- 
volte a  éclaté  eu  môme  temps  à  Plimouth  cl  a  Porls- 
inoutlu 

HAUTE  COCR  DE  JUSTICE. 

/  endome,  le  10  floréal. 

L'accusateur  national  Bailly  a  continué  son  discours 
dans  la  séance  du  9  floréal. 

Les  deux  ex-conventionnels  Ricord  et  Laignelot  ont 
été  en  relation  directe  avec  le  comité  insurrecteur.  Ils 
ont  assisté  aux  rassemblements  indiqués  chez  Drouet 
et  chez  Dufour.  11  conclut  à  leur  culpabilité. 

Il  ue  regarde  point  comme  exempts  de  blâme  et 
d'imprudence ,  mais  il  ne  trouve  pas  de  preuves  suf- 
fisantes pour  déclarer  auteurs  et  complices  de  la 
conspiration  les  prévenus  dont  voici  les  noms  : 

Clorx,  Amar,  Vadicr,  Dufour,  Fiquet,  Cordas, 
Lambert.  Duplai  père,  Duplai  (ils,  Antonctle,  Potto- 
îeu,  Philip,  Crépin,  Mugnicr,  Vcrgne,  Thiéry, 
Drouin,  Breton  cl  sa  femme,  Méuard  et  sa  femme, 
la  lilk  Lainbei  l  cl  la  femme  Martiu. 


654  [1797] 

Sophie  Lapierrc ,  connue  par  son  goût  pour  le 
citant  qu'elle  exerçait  dans  le  café  des  Bains-Chinois, 
et  la  même  qui  a  long-temps  terminé  toutes  les  séan- 
ces par  des  hymnes  patriotiques  dont  un  chœur 
nombreux  répétait  le  refrcln  ;  on  se  rappelle  qu'elle 
a  persifllé  les  juges ,  cl  ne  leur  a  répondu  que  par 
une  révérence:  il  existe  des  charges  contre  elle; 
mais  l'accusateur  national  ne  prend  point  de  conclu- 
sions à  son  sujet  ;  U  s'en  rapporte  à  la  décision  des 
jurés. 

Il  en  est  de  même  de  Taffoureau  ,  qui  parait  avoir 

en  connaissance  de  la  conspiration. 

Le  citoyen  Bailly  déclare  non  convaincus  Toulotte  , 
Cochet,  Nagez  Rugebois,  Fossard  et  Maurice  Roy. 

Il  déclare  auteur  et  complice  de  la  conspiration 
Blondcau ,  qu'accusent  ses  relations  avec  la  légion  de 
police ,  et  ses  orgies  avec  les  soldats  qui  la  compo- 
saient. Il  a  cité  la  scène  qui  eut  lieu  dans  le  cabaret, 
lorsque  le  pistolet  sur  la  gorge,  il  fil  jurer  à  ses 
commensaux  de  rétablit  la  constitution  de  1793  sans 
délai. 

Cet  accusé  se  trouve  chargé  par  plusieurs  dépo- 
sitions. 

Ici  a  été  terminé  tout  ce  qui  concernait  les  accusés 
présents,  cl  l'accusateur  national  a  passé  aux  con- 
tumax. 

Drouet ,  représentant  du  pculc ,  cl  accusé  par  le 
Corps  législatif;  il  a  été  en  relation  avec  Babœuf 
ainsi  qu'il  est  prouvé  par  les  pièces  que  le  concernent  ; 

11  s'est  déclaré  l'ami  île  la  constitution  de  1793;  il  a 
manifesté  ses  opinions  a  cet  égard ,  non  seulement 
par  sa  conduite  ,  mais  par  les  divers  écrits  qu'il  n'a 
cessé  d'envoyer  dans  son  département,  où  il  a  fait 
afficher  une  adresse  qui  provoquait  a  la  rébellion. 

L'accusateur  national  déclare  cet  accusé  auteur  et 
complice  de  la  conspiration  sciemment,  volontaire- 
ment cl  dans  le  dessein  de  renverser  la  Constitution 
qui  nous  régit 

U  uc  prononce  pas  sur  l'ex-conventionncl  Robert  - 
Lindet ,  dont  le  signalement  est  mal  donné  par  Grise]  ; 
sur  Vacret ,  sur  Fignel ,  désigné  pour  maire  de  Paris, 
ainsi  que  sur  Gullhcm  ;  il  n'c*t  point  convaincu  de 
l'innocence  de  ces  accusés,  il  les  abandonne  a  la 
conscience  des  jurés. 

Les  pièces  et  les  dépositions  ne  compromettent  pas 
assez  Chrétien ,  Baudé,  Perrcin  cUory,  pour  les 
confondre  avec  les  conspirateurs. 

Ré's  est  coupable  ;  c'est  dans  sa  maison  que  s'est 
tenue  la  première  assemblée  du  couscil  militaire ,  le 

12  floréal. 

L'accusateur  national  n'affirme  rien  sur  Menessler. 
Les  jurés  décideront  si  les  pièces,  qui  existent  contre 
lui,  suIUseut  puur  le  condamner. 

Bodson  a  été  en  correspondance  suivie  avec  le  co- 
mité insurrecteur.  Il  suivait  exactement  les  instruc- 
tions qui  lui  étaient  données  par  ce  comité.  U  est 
complice  de  la  conspiration. 

Les  preuves  ne  lui  paraissent  pas  suffisantes ,  pour 
prononcer  affirmativement  sur  la  complicité  de  Félix 
Lepelletier-Salnt-Fargean,  l'ex-général  Rossignol  et 
Cordebas  ;  il  s'en  remet ,  à  cet  égard ,  à  la  conscience 
et  aux  lumières  des  jurés. 

Germain,  Réal  et  Babœuf  ont  seuls  interrompu 
l'orateur  ;  et  le  président  a  menacé  ce  dernier  de  le 
faire  sortir  de  l'audience,  s'il  s'écartait  de  nouveau 
du  respect  dd  a  la  haute  cour. 

Babœuf  a  dit  que  si,  contre  la  règle  suivie  dans  les 
tribunaux ,  on  avait  suspendu  les  séances  en  faveur 
de  l'accusateur  national,  il  était  juste  d'accorder  aux 
accusés  le  même  espace  de  temps ,  réclamé  par  U 
nécessité  de  leur  défense  et  par  celle  de  répondre  à 
un  aussi  long  discours.  Cet  accusé  agitait  une  pétition 
qu'il  tenait  à  la  main. 
Le  présideut  a  demandé  aux  accusée  «c'était  leur 
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vœu.  Philippe  a  i  .'pondu  que  non  ;  que  leur  captivité  ] 
avait  été  assez  longue  pour  désirer  de  la  voir  finir ,  et 
qu'on  les  avait ,  pour  ainsi  dire  ,  forcés  à  signer  cette 
pétition. 

L'accusateur  national  Viellard  a  observé  à  Balxeuf, 
que  si  les  accusateurs  nationaux  avaient  eu  besoin  de 
huit  jours  pour  faire  le  résumé  général  de  l'affaire, 
chaque  accusé  n'avait  pas  besoin  du  même  intervalle 
pour  ce  qui  le  concerne  personnellement  :  que  l'état 
de  la  question  n'avait  pas  changé ,  et  son  discours  & 
loi  Baboenf,  devait  être  achevé,  puisqu'il  contenait 
déjà ,  il  y  a  trois  semaines ,  477  pages  sur  grand 
papier. 

Babœuf  et  Héal  ont  demandé  a  Viellard  s'il  avait 
des  espions.  Il  a  répondu  tenir  ce  fait  de  Germain , 
qui  ne  l'a  pas  désavoué. 

Ama r  :  Je  ne  pense  pas  comme  Philippe.  Je  ne 
suis  pour  rien  dans  cet  affaire,  mais  je  crois  qu'il  est 
de  la  justice  d'accorder  à  ceux  qui  ont  à  parler,  le 
temps  qu'ils  demandent  et  qui  est  nécessaire  à  leur 
justification. 

La  haute  cour  a  accordé  quatre  jours  anx  prévenus, 
et  fixé  la  plus  prochaine  séance  au  14  floréal,  à  dix 
heures  du  matin. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  9  floréal. 

Opinion  de  Gibert-Dcsmoltères  sur  l'état  des  re- 
cettes et  des  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de 
l'an  IV  :  il  pense  que  la  balance  existe  entr'elles ,  et 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'établir  de  nouvelles  con- 
tributions. Impression  de  ce  travail ,  et  commission 
nommée  pour  l'examiner.  —  Réclamation  de  Trouille 
en  faveur  des  officiers  marins  de  Brest,  livrés  aux 
horreurs  de  la  faim  et  du  désespoir,  par  le  non-paie- 
ment de  leur  solde.— Eu  réponse  aux  renseignements 
demandés  sur  l'arrestation  et  la  mise  en  jugement  du 
citoyen  Bcaufort,  colon  de  Saint-Domingue,  le  Direc- 
toire annonce  que  c'est  comme  prévenu  d'émigration 
a  l'Amérique  du  Nord.  Dumolard  appelle  l'attention 
du  Conseil  sur  le  sort  déplorable  des  Français  domi- 
ciliés à  Saint-Domingue ,  qui ,  fuyant  le  ravage ,  l'in- 
cendie de  leurs  habitations  et  la  mort  qui  les  mena- 
çait, se  sont  réfugiés  dans  les  Etats-Unis  d'Amérique: 

■  Il  a  été  solennellement  reconnu,  dit-il,  que  ces 
»  infortunés  ne  pouvaient  être  confondus  avec  des 
p  émigrés;  on  annonce  cependant  l'existence  d'une 
»  instruction,  adressée  par  le  ministre  de  la  marine, 
a  aux  agents  de  la  République  près  les  Etats-Unis 

■  d'Amérique ,  qui  les  désigne  comme  des  émigrés 
»  véritables ,  qui  ont  perdu  la  propriété  de  leurs 
»  biens  et  tout  espoir  de  rentrer  dans  leur  patrie. 
»  Le  résultat  de  cette  mesure  les  a  privés  de  toute 
»  ressource ,  et  plongés  dans  la  misère  et  le  déses- 
»  poir.  »  Dumolard  propose  l'envoi  d'un  message  an 
Directoire ,  pour  loi  demander  des  éclaircissements  à 
ce  sujet  Adopté. 

CONSUL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  9  floréal. 

Le  Conseil  approuve  la  résolution  qui  fixe  à  Dra- 
gnignan  le  siège  de  l'administration  centrale  et  des 
tribunaux  civil  et  criminel  du  département  dn  Var. 
—  Discussion  de  la  résolution  relative  aux  délits  de 
la  presse,  dont  le  rapport  a  été  fait  par  Portails  dans 
la  séance  du  26  germinal.  Texte  de  ce  rapport. 


N<  227.      Sept  tdl  1  »  florral     (  6  mai  ). 


Constantiiwpte.  —  U»  soixante  artilJcujs  français, 
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amenés  par  Aubert-Dubayet ,  font  un  pareil  nombre 
d'élèves  turcs. 

Cadix.  —L'amiral  anglais  Jerwis ,  qui  bloque  ce 
port,  intercepte  un  bâtiment  génois  qui  s'y  rendait. 

Mélanges.  —  Analyse  d'un  ouvrage  du  citoyen 
Rondelet  ,  architecte,  qui  a  pour  titre  :  Mémoire 
historique  sur  le  dôme  du  Panthéon  français.  L'au- 
teur établit  les  dangers  qui  menacent  cet  édifice,  qui 
a  coûté  près  de  quarante  années  de  travail  et  12  a 
15  millions  de  dépenses.  Il  le  termine  en  donnant  un 
projet  de  restauration  fait  par  le  citoyen  Brogniard  , 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Suite  dt  la  séance  du  9  floréal. 

Fin  du  rapport  de  Portalis  sur  les  délits  de  la  presse: 
l'orateur  déclare  que  la  résolution  ne  définit  point  les 
délits  sur  lesquels  elle  statue,  et  que  tout  demeure 
vague  et  arbitraire  ;  qu'elle  pèche  par  la  nature  des 
peines  qu'elle  prononce  et  par  leur  défaut  de  propor- 
tion ;  qu'elle  est  vicieuse  dans  la  procédure  qu'elle 
trace ,  et  qu'elle  se  moutre  trop  favorable  aux  diffa- 
mateurs par  les  exceptions  étranges  qu'elle  leur  mé- 
nage :  il  conclut  au  rejet ,  et  présente  des  idées  gé- 
nérales d'après  lesquelles  il  semble  à  la  commission  , 
dont  il  est  l'organe,  qu'un  peut  poser  les  bases  d'une 
résolution  nouvelle.  Personne  ne  se  présentant  pour 
défendre  la  résolution,  elle  est  rejelée  à  l'huuanl- 
milé. 


N°  228.      Octidi  16  floréal     (7  mai  ). 


Phiadcfphie.  —  Installation  des  nouveaux  prési- 
dent et  vice-président  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

Diplomatie. — Réfutation  des  réflexions  dn  citoyen 
L.-P.  Ségur,  sur  les  ammrences  d'une  rupture  en- 
tre ta  France  et  les  Etats-Unis,  insérées  dans  le 
journal  intitulé  nouvelles  politiques. 

Législation.  —Notice  sur  la  politique  d'Aristote 
ou  la  science  des  gouvernements,  ouvrage  traduit 
du  grec,  avec  des  notes  historiques  et  critiques,  par 
le  citoyen  Champagne.  «  Cet  ouvrage,  dit  l'auteur  de 
»  l'article ,  peut-être  regardé  comme  le  plus  beau 
»  monument  de  la  science  politique  de  l'antiquité , 
»  et  comme  la  source  ou  les  pins  célèbres  publidstes 
•  modernes  qui  ont  précédé  la  révolution  d'Araéri- 
»  que  et  celle  de  France,  ont  puisé  les  principes  qui 
»  ont  préparé  ces  deux  mémorables  événements.  » 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 

Séauee  du \9  flottai. 

Gauthier  (du  Calvados)  demande  qne  la  commission 
chargée  de  proposer  l'abolition  des  lois  anti-conslitu- 
llonnelles,  présente  son  travail  avant  les  derniers 
instants  de  la  session.  Adopté.  —  Rapport  de  Dumo- 
lard ,  relatif  a  la  vénalité  des  suffrages,  et  projet  ten- 
dant à  classer  parmi  les  peines  infamantes  celle  pro- 
noncée contre  ce  délit  par  l'art.  32  de  la  Constitution. 
Impression  et  ajournement 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  10  floréal. 
Le  Conseil  approuve  la  résolution  portant  qne  les 
bous  délivrés  aux  rentiers  et  pensionnaires  seront 
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reçus  en  paiement  des  contributions,  etc.  ;  et  celle 

sur  le  recouvrement  des  sommes  et  effets  apparte- 
nant à  la  République.— Le  traité  de  paix  conclu  avec 
le  pape,  est  aussi  approuvé,  à  la  suite  d'un  comité 
général. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  U  floréal. 

Camus  présente  on  projet  de  résolution  tendant  au 
paiement  des  pensions  dues  aux  ci-devant  religieux 
et  religieuses  supprimés  avant  la  réunion  de  la  Bel- 
gique à  la  République.  —  Un  message  annonce  que 
les  préliminaires  de  la  paix  ,  envoyés  par  Buona- 
parle,  ont  été  signés  par  le  Directoire  et  l'empereur. 
Vifs  applaudissements.  Jean  Debry  prononce  un  dis- 
cours à  ce  sujet  et  le  termine  en  proposant  que  le 
jour  heureux  où  le  sang  a  cessé  de  couler ,  soit  so- 
lennellement célébré  tous  les  ans  dans  la  République, 
cl  que  sa  demande  soit  renvoyée  à  une  commission 
spéciale,  Pastoret  demande  l'érection  d'un  monument 
&  la  gloire  de  nos  armées.  Le  renvoi  est  adopté. 
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N"  T10. 


\ouidi  1»  floréal     (8  mai). 


Philadelphie.  —  John  Adams ,  nouveau  président 
des  Etals-Unis ,  et  Thomas  JelTcrson,  vice-président , 
prêtent ,  en  leur  qualité,  le  serment  prescrit  par  la 
Constitution ,  et  prononcent  un  discours  relatif  à  la 
circonstance. 

Italie.—  Fermentation  du  patriotisme,  dans  la  ville 
de  Véronnc ,  et  annonce  d'une  prompte  explosion.  — 
Proclamation  du  comité  de  vigilance  de  Brcscia,  aux 
habitants  du  territoire  :  Il  les  Invite  à  venir  fraterni- 
ser avec  le  peuple  Bresciau,  et  a  se  réunir  contre 
l'ennemi  commun. 

Diplomatie.  —  Réflexions  sur  les  prélimaires 
de  la  ptiix.  L'aulcur  de  l'article  s'élève  contre  un 
écrivain  qui  prétend  que  ce  traité  nécessite  un  con- 
grès. Selon  lui ,  ce  congrès  rendrait  illusoires  tous 
nos  succès ,  anéantirait  tout  ce  qui  est  fait ,  et  nous 
reporterait  en  171)2. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  11  floréal. 
Discussion  sur  la  résolution  relative  aux  nomina- 
tions des  députés  de  la  Corse  cl  des  colonies,  dont 
Girod-Pouzol,  dans  la  séance  du  21  germinal,  a  pro- 
posé l'approbation.  RalUer  en  motive  le  rejet  La  dis- 
cussion est  ajournée.  —  Après  quelques  débals,  le 
Conseil  ajourne  aussi  sa  décision  sur  la  résolution  du 
22  germinal  ,  qui  établit  un  droit  d'entretien  sur  les 
grandes  routes.  —  Message  du  Directoire  relatif  aux 
préliminaires  de  paix.  Rarbé-Marbois  vante  les  avan- 
tages pri'ci.  iix  de  celle  paix  m  ardemment  désirée , 
fait  l'éloge  de  la  sagesse  du  Directoire  et  de  la  modé- 
ration de  ISnonaparle  au  milieu  de  ses  triomphes.  Le 
Conseil  ordonne  l'impression  du  message  et  du  dis- 
cours. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 
Séante  du  12  floréai. 
Lcfranc  demande  qu'il  soit  nommé  une  commission 
pour  présenter  le  mode  d'exécution  de  la  distribution 
du  milliard  promis  par  la  Convention  aux  défenseurs 
de  la  patrie.  Pciel  Invoque  l'exécution  de  deux  lois 
rendues  a  ce  sujet,  cl  demande  que  le  projet  soit  pré- 
senté dans  li tiit  jours.  Adopté.  —  Chollcl  rappel].-  la 
proposition  faite,  la  veille,  par  Pastoret,  d'ériger  un 
monument  dans  l*aris  anx  triomphes  de  nos  armées, 
et  rédame  le  même  avantage  pour  Bordeaux. 


N"  230.      Décadi  tO  floréal     (9  mai  ). 

Milan.  —  Proclamations  de  l'administration  géné- 
rale de  la  Lombardie,  et  de  l'administration  centrale, 
qui  annoncent  la  suspension  d'armes  entre  l'armée 
républicaine,  déjà  près  de  Vienne ,  et  l'armée  autri- 
chienne. Publication  de  la  lettre  du  général  Buona- 
parle,  donnant  aux  Lombards  de  nouvelles  assurances 
de  leur  indépendance.  On  y  remarque  ces  paroles  : 
«  Vous  me  demandez  des  assurances  pour  votre 
indépendance  a  venir;  mais  ces  assurances  ne  sont- 
elles  pas  dans  les  victoires  que  l'armée  d'Italie  rem- 
porte chaque  jour...  Chacune  de  nos  victoires  est  une 
ligne  de  votre  charte  constitutionnelle...  Les  faits 
tiennent  lieu  d'une  déclaratiou  par  elle-même  pué- 
rile.... Vous  ne  douiez  pas  de  l'intérêt  et  du  désir 
bien  prononcé  qu'a  le  gouvernement  de  vous  consti- 
tuer libres  el  indépendants,  etc.  » 

—  Discours  séditieux  et  alarmants  des  aristocrates; 
arrestation  des  plus  impudents. 


RÉPUBLIQUE  FRANC  VISE. 

Paris.  —  Une  lettre  du  citoyen  Mozard,  consul  de 
la  République  française,  à  Boston,  annonce  que  l'île 
de  Cayenne  jouit  de  la  tranquillité  et  de  l'aboodance. 
L'agent  du  Directoire  est  parvenu  à  concilier  la  liberté 
cl  le  travail  parmi  les  agriculteurs  noirs. 

HALTE-COUR  DE  JUSTICE. 

Vendôme,  le  15  floréal. 

La  séance  du  14  floréal  a  duré  cinq  heures,  et  a  été 
entièrement  occupée  par  Babœuf ,  qui  a  lu  une  partie 
de  son  discours.  Sa  défense  est  divisée  en  quatre 
points.  Il  a  commencé  par  faire  un  grand  éloge  du 
jury ,  cl  a  rendu  nu  hommage  éclatant  à  la  manière 
dont  il  s'est  comporté. 

Dans  la  première  partie  de  sa  défense ,  il  a  étayé 
son  système  de  bonheur  commun ,  de  dilfércnies 
citations  de  Mably,  de  J.-J.  Rousseau  et  de  Diderot. 
L'ouvrage  qu'il  a  cité  avec  le  plus  de  complaisance, 
est  la  lettre  du  citoyen  de  Genève  à  M.  Bordes,  acadé- 
micien de  Lyon  :  il  en  a  fait  une  analyse  exacte.  U  a 
trouvé  dans  Mably  el  daus  Diderot,  ses  autorités  prin- 
cipales et  l'entière  justification  de  ce  qu'il  pense  sur 
l'ordre  social.  On  a  trouvé  dans  celle  partie  de  son 
discours,  ce  qu'il  avait  déjà  dit  el  ce  qu'il  avait  im- 
primé dans  divers  écrits. 

11  a  déploré  l'aveuglement  des  hommes,  cl  s'est 
beaucoup  éteudu  sur  la  mauvaise  el  l'inégale  distri- 
bution des  biens.  Il  a  dit  que  non  seulement  les  fruits 
de  la  terre  appartiennent  a  tous ,  mais  encore  que  les 
bénéfices  de  l'industrie  ut  des  arts  doivent  se  partager. 
«  Le  riche,  a-l-il  ajouté,  nage  dans  l'abondance, 
tandis  que  le  pauvre  le  souffre  patiemment  dans  cet 
étal  qui  crie  contre  le  droit  naturel.  La  propriété  sur 
la  terre  est  la  source  de  tous  les  maux.  Le  droit  d'hé- 
rédité est  une  monstruosité  dans  l'ordre  social.  Ces 
principes  sont  les  miens,  et  je  les  professe,  à  cause 
de  mon  amour  excessif  pour  la  cause  sainte  <1>  l'hu- 
manilé.  Je  suis  le  même  système  que  ces  philosophes, 
qui  font  l'admiration  du  monde  ;  et  si  je  l'ai  proposé, 
l'idée  de  troubler  mon  pays  élail  bien  éloignée  de  mon 
esprit.  Je  sais  bien  que  le  peuple  français  n'était  pas 
assez  mûr  pour  l'adopter  .sur-le-champ;  aussi  n'est- 
ce  que  par  degrés  que  je  voulais  qu'il  fût  couduit  au 
véritable  bonheur,  » 

Babœuf  continue  :  H  s'attend  à  être  victime  de  ses 
sentiments  généreux;  il  partagera  avec  courage  le 
soit  (les  hommes  dont  la  morale  a  été  la  plus  pure, 
celui  de  Socratc,  qui  but  la  clgiie,  et  de  Jésus,  le 
CalilécQ ,  qui  lui  attaché  à  un  poteau.  U  a  cité  Cston, 
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Slilney  et  Lepclletler-Salnt-I'argenn,  dont  le  noble 
erpur  a  été  percé  par  un  fer  royaliste.  ■  Si  la  hache 
menace  ma  tète ,  s  est-il  écrié,  les  licleurs  me  trouve- 
ront prêt  ;  il  est  glorieux  de  mourir  pour  la  cause  de 
la  vertu.  • 

Il  a  donné  de  grandes  louantes  aux  jurés;  Il  compte 
sur  leur  patriotisme;  il  leur  a  dit  que  leur  décision 
allait  résoudre  ce  problème  :  si  la  France  resterait 
une  République,  ou  redeviendrait  une  monarchie. 

Dans  la  seconde  partie  de  sa  défense,  cet  accusé  a 
cherché  à  justifier  les  maximes  contenues  dans  ses 
ouvrages,  et  plus  particulièrement  dans  le  journal 
V Ami  du  Peuple,  dont  il  était  le  rédacteur. 

S'adressa»!  aux  jurés  :  a  Reportez- vous  a  l'époque 
où  j'écrivais.  Vous  n'avex  pas  été  témoins',  dans  vos 
départements,  de  l'état  affreux  de  misère  dans  lequel 
les  Parisens  étaient  plongés.  Les  pères  de  famille 
étaient  au  désespoir.  Un  de  mes  enfants  est  mort 
d'inanition,  faute  d'un  peu  de  nourriture  grossière 
que  sa  triste  mère  n'a  pu  lui  présenter.  Ma  malheureuse 
femme  n'a  cessé  d'être  persécutée.  On  l'a  jetée  dans 
un  cachot ,  afin  de  lui  faire  révéler  le  lieu  qui  me 
dérobait  a  mes  ennemis.  Mon  épouse  était  en  prison, 
et  mol ,  triste  victime  de  la  réaction  thermidorienne, 
je  fuya's,  tandis  que  nos  enfants,  abandonnés  da'is  un 
galletas ,  y  périssaient  de  misère  et  de  faim.  On  m'a 
fait  un  crime  de  mes  opinions  écrites;  d'autres  en  ont 
émis  de  plus  fortes,  et  aucun  accident  ne  leur  est 
anivé.  » 

ici  Babœuf  a  lu  plusieurs  passages  de  journaux 
rédigés  par  des  représentants  du  peuple,  ainsi  que 
quelques  opinions  du  citoyen  Armand  (de  la  Meuse), 
membre  de  la  Convention. 

Au  sujet  de  J.-J.  Rousseau,  il  s'est  écrié  :  «  On  ne 
peut  le  traduire  devant  la  haute  cour,  o  immortel 
auteur  du  Contrat  Social  1  mais  lu  seras  condamné 
par  contumace  avec  Robert-Lindel.  • 

Il  avait  commencé  l'éloge  de  Drouct ,  qu'il  achè- 
vera sans  doute  demain.  Un  croit  que  cet  accusé  a  lu 
tout  au  plus  le  tiers  de  sa  défense  ;  il  a  parlé  pendant 
cinq  heures,  et  s'est  reposé  trois  fuis.  11  a  intéressé 
dans  certains  morceaux  de  son  discours;  mais  en 
général,  ses  répétitions  continuelles  cl  la  mono- 
tonie de  sa  déclamation  ont  paru  fatiguer  les  audi- 
teurs. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  téanct  du  M  floréal 

Philippe  Delleville  propose  d'élever  un  monument 
où  l'on  rassemblerait ,  en  un  groupe ,  comme  un 
peintre  fameux  a  réuni  lea  Grâces,  ou  autrement, 
quatre  statues  colossales  :  l'une  d'elles,  ornée  des  at- 
tributs de  Bellonneet  de  Minerve, figurant  la  France, 
tendrait  une  main  fraternelle  aux  trois  autres ,  figu- 
rant les  républiques  américaine,  batave  et  lombarde, 
et  leur  montrerait  de  l'autre  main  le  cimeterre  pen- 
dant à  son  côté,  destiné  à  les  soutenir  et  a  les  dé- 
fendre. Renvoi  de  toutes  les  propositions  à  la  com- 
mission nommée.  —  Camus  fait  mettre  è  la  disposition 
des  commissaires  de  la  comptabilité  une  somme  de 
048,775  livres  pour  les  dépenses  ordinaires  de  celte 
administration ,  et  128,000  livres  pour  les  dépenses 
extraordinaires.  —  Reprise  de  la  discussion  sur  le 
projet  de  Lamarque ,  relatif  aux  suspensions  de 
tentes  des  biens  nationaux.  Camier  (de  Saintes) 
regarde  l'ordre  du  jour  demandé  comme  l'avilisse- 
ment absolu  des  domaines  nationaux  :  il  croit  que  le 
bien  de  l'homme  incarcéré  ne  pouvait  être  vendu,  et 
que  la  vente  en  est  Illégale  :  Il  maintiendrait  volon- 
tiers des  suspensions  de  vente  sur  des  édifices  dont 
l'expropriation,  par  des  soumissions  légalement  faites, 


n'a  pas  èii  commencée  ou  consommée  s  11  a  la  même 
opinion  pour  1rs  biens  des  chevaliers  de  Malle.  Toutes 
les  autres  ventes  lui  paraissent  inattaquables  :  il 
vote  pour  l'adoption  du  projet  de  la  commission  avec 
des  amendements.  Guyomard  examine  si  les  ci-devant 
chevaliers  de  Maite  doivent  être  réputés  émigrés,  et 
si  leurs  biens  doivent  être  vendus  :  il  opine  pour 
l'affirmative. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  12  floréal. 

Rejet  de  la  résolution  du  13  germinal  relative  aux 
dépenses  des  établissements  publics. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séante  du  13  floréal. 

Rapport  de  Dernier,  et  résolution  qui  fixe  le  mode 
de  paiement  des  coupes  de  bois.  —  Projet  présenté 
par  Philippe  Delleville,  tendant  à  conserver  au  Corps 
législatif  les  députés  coloniaux  exclus  par  le  renou- 
vellement, jusqu'à  l'arrivée  de  leurs  successeurs.  Dion 
et  Dumolard  le  combattent  comme  Inconstitutionnel. 
La  question  préalable  est  adoptée. 


N*  231.    Priiurdi  «  1  floréal    (10  nui). 


Vienne.  —  L'approche  des  Français  avait  déter- 
miné l'empereur  et  les  ministres  a  quitter  Vienne 
pour  se  retirer  en  Hongrie.  Les  archives  de  toutes 
les  chancelleries  et  des  administrations  étaient  déjà 
emballées,  lorsque  les  avis  de  l'armistice  et  d'un  ac- 
commodement prochain  font  changer  ces  disposi- 
tions.   

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris  ,  le  20  florèaL 

Par  le  relevé  qui  a  été  fait  des  enfanis-trouvés ,  il 
résulte  qu'il  a  été  reçu  dans  cet  hospice ,  pendant  le 
courant  de  l'an  IV ,  3,122  enfants ,  sur  lesquels  il  en 
est  mort  2,907. 

Celle  mortalité  effrayante  est  due  a  la  difficulté  des 
circonstances ,  et  au  défaut  de  secours  suffisants  qui 
en  a  été  le  résultat. 

Nous  croyons  devoir  observer  aussi  qu'une  preuve 
que  les  lois  portées  en  faveur  des  enfants  nés  hors  ma- 
riage ,  ont  adouci  le  sort  d'un  grand  nombre  d'en- 
tr'eux ,  c'est  qu'en  1789 ,  par  exemple ,  où  les  nais- 
sances se  sont  élevées ,  à  Paris  ,  à  20,708  ,  il  y  a  eu 
5,375  enfants  portés  aux  Enfanis-trouvés  ,  et  en 
l'an  IV ,  malgré  la  détresse  publique ,  sur  18,722 
naissances  on  n'en  a  porté  que  3,122  ;  ce  qui  en  rai- 
son de  la  grande  mortalité  de  l'an  IV  ,  a  l'hospice  ,  a 
dû  conserver  la  vie  à  peu  près  à  1,300  enfants. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  ta  s  fanée  du\Z  floréal. 

Trouille  reproduit  le  projet  relatif  a  la  vente  du 
château  Trompette,  situé  a  Bordeaux,  et  à  l'érection 
d'un  monument  sur  ce  terrain.  H  est  adopté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  13  floréal. 

Le  Conseil  approuve  la  résolution  qui  accorde  une 
pension  A  la  veuve  du  rcpréseulaul  Baxire. 

CONSUL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  m  floréal. 

Monnot  fait  adopter,  après  quelques  débats,  un 
projet  portant  que  les  messageries  seront  affermées. 
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—  Won  fait  résoudre  que  les  postes  aux  lettres  seront 
couliées ,  a  dater  du  1"  thermidor,  à  uue  régie  inté- 
ressée composée  de  ciuq  citoyens,  sans  cautionne- 
ment. La  discussion  sur  l'intérêt  à  accorder  aux  ré- 
gisseurs est  ajournée. 

CONSEIL  DES  AXC1EÎW. 
Manec  du  14  flottât. 

D'après  un  rapport  de  Girod  (de  l'Ain) ,  la  résolu- 
tion qui  détermine  le  mode  de  paiement  de  l'arriéré 
des  traitements  dus  aux  fonclionnaires  publics  e*t 
rejetée. 

COXSEIL  DES  CIXQ-CErCTS. 

Séanft  du  la  floréal. 

Lecture  d'une  péiitioudc  quelques  citoyens  du  can- 
ton de  ,  département  du  M  >rbilian ,  s'intilulant  : 

Les  amis  de  la  liberté,  de  l't'tfalilc  et  de  la  Consti- 
tution de  l'un  III.  Réclamation  de  Damolard  sur  ce 
titre  commun  à  tous  les  Français,  et  que  ces  citoyens 
semblent  s'arroger  exclusivement.  Cette  pétition  porte 
que  l'aflreux  royalisme  s'empare  de  la  faulx  de  la 
mort,  et  veut  rayer  de  la  liste  des  vivants  trois 
millions  de  Français  fidèles  à  la  République  ;  que 
l'assemblée  primaire  du  canton  de  a  été  influen- 
cée par  les  royalistes;  qu'à  l'ouverture  des  scrutins , 
on  a  trouvé  trente  billets  écrits  de  la  même  main  ; 
qu'alors  tous  les  patriotes  se  sont  ralliés ,  et  la  Cons- 
titution a  la  main ,  sont  parvenus  à  casser  le  bu- 
reau. (Violents  murmures.)  Qu'ensuite  ils  ont  chassé 
de  rassemblée  ceux  qui  n'avaient  pas  le  droit  d'y 
voter.  Dumolard  s'indigne  et  s'écrie  qu'on  ne  peut 
soutenir  une  telle  lecture  :  «  l'eut -on  entendre 

•  dire  que  sur  vingt-huit  millions  de  Français,  deux 
h  ou  trois  millious  seulement  méritent  exclusive- 

•  ment  le  litre  de  patriotes  et  de  républicains  7  • 
II  insiste  pour  Tordre  du  jour.  Guyomard  demande 
le  renvoi  au  Directoire.  Le  Conseil  ne  prend  aucune 
délibération.  —  Les  officiers  municipaux  de  Verdun 
adressent  un  mémoire  justificatif  de  leur  conduite, 
lors  de  l'outrage  fait  dans  cette  commune  au  repré- 
sentant Pons  (de  Verdun).  Renvoi  au  Directoire.  — 
Rapport  de  Desmollns  sur  les  lois  inconsUtntionnelles. 
Il  rend  compte  des  idées  de  la  commission  a  cet 
égard,  et  du  résultat  général  de  ses  méditations.  Un 
second  membre  de  la  commission  va  entrer  dans 
quelques  dédails.  impression  du  rapport* 


»•  232.     Duodl  t«  flore  al  (limai). 


Italie. —  Discours  des  députés  de  Val  Gandino, 
exprimant  les  regrets  qu'ont  les  habitants  de  cette 
vallée  de  s'être  armés  contre  les  Bergamasques,  et 
sollicitant  l'oubli  de  leurs  égarements. 

Milan.  —  Plan  d'un  sermou  civique  sur  la  confor- 
mité de  l'évangile  avec  le  système  républicain  démo- 
cratique, envoyé  à  l'archevêque  par  la  société  d'ins- 
truction ,  avec  Invitation  d'enjoindre  à  tous  les  curés 
et  prédicateurs  de  suivre  ce  plan  dans  les  sermons. 
Refus  de  l'archevêque  :  il  est  rayé  de  la  société. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

Paris,  le  21  floréal. 

Extrait  du  procia-verbat  de  ta  séance  publique  du  Direc- 
toire exécutif,  du  20  floréal  au  V. 

Le  Directoire  passe  dans  la  salle  de  ses  audiences 
publiques,  pour  y  recevoir  les  drapeaux  conquis  par 
l'armée  de  Sambrc-et- Meuse  sur  les  Autricluens , 
dans  le  camp  de  Neuwicd. 
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La  salle  était  déjà  remplie  par  un  nombreux  con- 
cours de  citoyens.  La  musique  exécutait  les  airs  ché- 
ris des  Français ,  et  l'allégresse  peinte  sur  toutes  les 
figures  respirait  l'enthousiasme  de  la  victoire  et  la 
douce  sérénité  de  la  paix. 

Un  cri  unanime  d'approbation  et  les  applaudisse- 
ments universels  avaient  annoncé  l'arrivée  d'uu  guer- 
rier fameux  dans  les  fastes  de  la  République  :  c'était 
le  général  de  division  Masséua ,  envoyé  par  le  brave 
général  Buonaparlc ,  pour  présenter  au  Directoire  la 
ratification  donnée  par  l'empereur  aux  articles  préli- 
minaires de  paix.  A  son  aspect ,  un  sentiment  d'ad- 
miration transporte  tous  les  spectateurs,  on  se  presse 
pour  le  contempler. 

Le  Directoire ,  accompagné  de  ses  ministres  et  du 
corps  diplomatique ,  entre  dans  la  salle  ;  le  silence 
succède  aux  élans  bruyants  de  la  joie. 

Ce  calme  est  interrompu  par  l'arrivée  des  trophées 
envoyés  par  le  général  iiochc ,  au  nom  de  la  brave 
armée  qu'il  commande  ;  ils  sont  portés  par  des  guer- 
riers couverts  d'honorables  blessures. 

Le  ministre  de  la  guerre  présente  au  Directoire  le 
général  Masséna  ,  et  le  général  Mermet ,  chargé  d'of- 
frir au  Directoire  les  drapeaux  enlevât  aux  Autri- 
chiens dans  les  champs  de  Mcuwied ,  et  prononce  le 
discours  suivant  : 

Citoyens  directeurs. 

Quel  heureux  concourt  de  circonstances  que  celui  qui 
me  permet  de  vous  présenter  a  la  foi»  et  le  brave  général 
qui  vont  porto  les  premiers  articles  de  la  paix ,  et  celai 
qui  i  coucou  ni  a  cueillir  Ici  dernier»  laurier»  de  la  guerre? 

Tandis  que  nos  armées  du  Midi  négociaient,  le»  arme» 
à  la  main  ,  no»  soldait  du  Nord ,  comme  «'il  eût  manqué 
quelque  choie  à  leur  gloiee ,  craignaient  qu'on  ne  leur 
laissât  pas  le  temps  de  te  signaler  :  l'année  dn  Rbin  a 
franchi  dan»  un  clin-d'œil ,  et  malgré  mitte  obstacles,  la 
barrière  qui  la  séparait  de  f  ennemi  ;  l'armée  de  Sambre- 
el-Meuse ,  en  se  déployant  dans  les  plaines  de  Neuwicd , 
était  ai  pressée  de  vaincre,  qu'en  cinq  jours  elle  a  livré 
huit  combats  qui  honorent  également  sou  courage  et  les 
talents  du  général  qui  l'a  conduite. 

Ou  croit  lire  sur  les  drapeaux  qu'elle  tout  envoie  , 
l'aggraditsemcul  de  noire  territoire ,  la  paix  du  continent , 
l'affranchissement  de  nos  alliés.  Jusqu'ici  les  victoires  les 
plut  éclatante»  laissaient  après  elles  de»  plaies  profondes , 
que  de  nouvelle»  victoire»  ue  pouvait  ut  pu  guérir;  l'allé- 
gresse publique  était  presque  toujours  troublée  |>ar  les  lar- 
me» des  familles  qui  avaient  a  regretter  un  père ,  un  fil»  , 
un  époux. 

Annoncer  aujourd'hui  un  triomphe  ,  c'est  proclamer  la 
paix  ;  c'est  annoncer  le  retour  du  boubeur  cl  de  la  tran- 
quillité générale,  c'est  dire  aux  cultivateurs  qu'ib  jouiront 
désormais  paisiblement  du  fruit  de  leur»  travaux;  c'est 
rendre  la  liberté  au  commerce  et  aux  arts;  c'est  ouvrir 
tout  le»  canaux  de  la  prospérité  publique. 

Le  Directoire  ne  pouvait  terminer  plus  glorieusement 
ta  première  session.  Rn  donnant  la  paix  à  la  République, 
il  accomplit  le  plus  ardent  de  ses  vœux ,  il  reçoit  la  ré- 
compense la  plus  flatteuse  de  ses  vêtîtes  ,  et  s'assure  a  ja- 
mais la  reconnaissance  et  la  vénération  des  Français. 

Le  général  Marséna  dit  ensuite  : 

Citoyens  directeurs , 

Le»  vœux  des  Républicains  s'accomplissent;  les  puissan- 
ces coalisées  baissent  successivement  leur  front  respec- 
tueux devant  la  grandeur  de  la  République  française. 
L'orgueilleuse  maison  d'Autriche  sur  laquelle  comptaient 
avec  tant  d'assurance  les  amis  du  trône  et  de  l'autel , 
vient  de  vous  demander  la  paix.  Ce  jour  prospère  et  glo- 
rieux ,  la  République  le  doit  au  mile  courage  de  ses  guer- 
riers ,  dirigé»  par  votre  sagesse. 

L'armée  d'Italie,  fatiguée  mais  non  pas  rassasié*  de 
succès,  s'était  frayée  un  passage  que  les  phalanges  d'aucun 
peuple  moderne  p'avaknt  pu  forcer.  Vienne  était  déjà  roc- 
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narée.  Les  trm^t»  du  Rhin  et  ic  9imbr«-el -Meuse  ,  ja- 
louses de  moissonner  leur  portion  de'gloire  dans  celte  cam- 
pagne, avaient  passé  le  Rhin  cl  marchaient  i  pas  de  géant 
dans  l'Empire;  dans  cette  heureuse  position  de  nos  ar- 
mées, il  a  été  beau  de  \oir  Buonaparle  ,  qui  n'a  de  mo- 
dèle que  dans  l'antiquité ,  accepter  les  préliminaires  de 
paix  avec  le  roi  de  Bohème  et  de  Hongrie.  Ce  général  m'a 
envoyé  vers  tous  pour  vous  en  présenter  la  ratification. 

Cette  pais  sera,  sans  doute,  bientôt  suivie  de  la  paix 
générale  de  l'Empire.  Citoyens  directeurs ,  les  soldats  de 
l'armée  d'Italie  sont  les  amants  jaloux  de  la  République  et 
de  la  Constitution  de  l'an  III.  Mais  leur  gloire  n'est  rien 
pour  eux  tant  qu'il  reste  des  ennemis  i  la  patrie;  comman- 
dez, citoyens  directeurs,  et  les  vainqueurs  de  l'Italie  joints 
i  ceux  de  Sambrc-et-Meuse  et  du  Rhin ,  voleront  i  de 
nouveaux  combats,  anéantiront  les  restes  agonisants  de  la 
coalition ,  et  forceront  les  peuples  les  plus  mutins  a  trem- 
bler au  seul  nom  de  la  République  française. 

Dos  applaudissements  nombreux  couronnent  re 
discours,  et  ne  cèdent  qu'à  l'envie  d'entendre  le  gé- 
néral Mennet.  Il  parle  en  ces  termes  : 

Citoyens  directeurs , 
la  République  française  triomphe  et  donne  glorieuse- 
ment la  paix  i  l'Autriche  vaincue.  Une  trop  longue  guerre 
fatiguait  l'Europe  et  désolait  les  familles  ;  les  armées  fran- 
çaises viennent  d'y  mettre  un  terme  ;  elles  viennent ,  en 
confondant  leurs  nombreuses  victoires,  eu  associant  leur 
gloire  immortelle,  d'affermir  les  douces  espérances  de  la 
patrie  ;  elles  ont  ouvert  à  la  pensée  l'avenir  des  prospéri- 
tés publiques  ,  et  rassuré  pour  jamais  les  véritables  amis 
de  la  liberté.  Os  drapeaux,  arrachés  à  l'ennemi  dans  les 
plaines  de  Pfcuwried,  citoyens  directeurs  ,  sont  le  fruit  du 
courage  armé  pour  défendre  la  Constitution  sainte  que 
nous  devons  à  vos  longs  travaux  :  qu'il  soit  le  gage  du  ban 
esprit  qui  n'a  cessé  d'animer  les  soldats  français  ;  vous  les 
trouverez  toujours  prêts  i  combattre  au  dehors  et  au  de- 
dans les  ennemis  de  la  République. 

Le  président  du  Directoire  répond  : 

Guerriers  républicains , 
Tandis  que  l'armée  de  Sambrc-et-Meuse  ,  guidée  par  la 
victoire ,  enlevait  à  l'ennemi  ces  honorables  trophées  dans 
les  plaines  de  Neuwied  ,  nos  braves  de  Rhin-et-Moselle , 
non  moins  intrépides ,  et  n'ayant  de  moyens  que  leur  dé- 
vouement et  leur  courage,  effectuaient  le  passage  du  Rhin 
le  plus  brillant,  le  plus  étonnant  dont  les  annales  militaires 
nous  aient  laisse  l'exemple. 

L'armée  d'Italie  ,  entrai  née  par  le  cours  de  ses  prodi- 
gieux succès  ,  pénétrait  dans  l'intérieur  des  Etals  hérédi- 
'  lairc»  de  la  maison  d'Autriche,  et  menaçait  la  capitale  de 
l'Empire. 

Quelle  nation  peut  s'honorer  d'avoir  de  tels  héros  pour 
défenseurs  ? 

Telle  était  l'attitude  guerrière  de  la  République  fran- 
çaise à  l'époque  mémorable  ou  l'intrépide  général  de  l'ar- 
mée d'Italie,  instruit  des  intentions  du  Directoire  exécu- 
tif, offrit  la  paix  et  en  signa  les  préliminaires. 

C'est  à  vous,  généreux  guerriers,  dont  les  exploits  com- 
mandent l'admiration  de  l'Europe ,  c'est  a  vos  constants 
et  sublimes  efforts  que  la  République  devra  celle  paix  sa- 
lutaire ;  votre  triompha  est  celui  de  l'humanité. 

Que  la  reconnaissance  nationale  soit  votre  récompense; 
c'est  la  seule  vraiment  digne  de  vous. 

Le  Directoire  exécutif,  citoyen  généra],  reçoit  avec 
aulaut  de  plaisir  qne  de  sensibilité  l'hommage  que  vous  lui 
présentez  au  nom  de  la  brave  aimée  de  Sambre-eS-Meuse, 
c'est  un  titre  à  ajouter  aux.  litres  nombreux  qu'elle  a  Uni 
de  fois  si  glorieusement  acquis. 

Puis  «'adressant  au  général  Masséna,  le  président 
loi  dit: 

Citoyen  général, 

Le  burin  du  l'histoire,  en  transmettant  à  la  postérité  les 
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prodiges  de  valeur  qoi  ont  illustré  le*  armées  françaises 
pendant  les  glorieuses  campagnes  de  la  révolution ,  n'ou- 
bliera pas  sans  doute  le  général  républicain  si  justement 
surnommé  l'Enfant  chéri  de  la  victoire,  le  brave  Mas- 
séna. 

Le  Directoire  exécutif  se  plaît  en  ce  jour  *  devancer  le- 
siècles  futurs,  en  vous  offrant  ,  citoyen  général,  le  tribu1 
de  la  reconnaissance  nationale ,  comme  la  plus  douce  ré- 
compense de  vos  travaux. 

Après  avoir  si  vaillamment  défendu  la  cause  de  la  li- 
berté, un  nouveau  genre  de  gloire  vous  était  réservé  ; 
c'est  à  vous  qu'il  appartenait  de  réunir  dans  cette  enceinte 
l'olivier  de  la  paix  aux  palmes  nombreuses  de  la  victoire. 

Gracrs  vous  soient  rendus,  citoyen  général,  pour  «m  bien- 
fait si  précieux  !  honneur  aux  braves  armées  de  la  Républi- 
que ,  a  leurs  intrépides  généraux  qui  ont  organisé  la  vic- 
toire I  honneur  à  tous  les  bons  citoyens  qui  ont  secondé  les 
efforts  du  gouvernement  pour  atteindre  ce  but  désirable  1 

Puisse  bientôt  la  République  triomphante  an  dehors,  ne 
plus  compter  dans  son  sein  que  des  amis  fidèles ,  et  par- 
venir rapidement  au  degré  de  prospérité  que  lui  promet- 
tent ses  hautes  destinées  ! 

Le  président  donne  l'accolade  fraternelle  au  géné- 
ral Masséna,  au  général  Mcrmel  et  à  l'aide  de-camp 
du  général  en  chef  Hoche  qui  raccompagnait,  et  il 
fait  don  aux  deux  derniers  ,  au  nom  de  la  Républi- 
que ,  d'une  armure  de  la  manufacture  nationale  de 
Versailles.  Un  autre  don  est  destiné  an  général  Mas- 
séna. 

Les  cris  unanimes  de  vive  ta  République!  vivent 
tes  années!  se  mêlent  aux  sons  d'une  musique  guer- 
rière ;  la  joie  publique  qui  se  manifeste  par  les  plus 
vives  démonstrations,  donne  a  cette  cérémonie  un 
caractère  louchant,  qui  laisse  dans  tous  les  cœurs  une 
délicieuse  impression. 

Les  drapeaux  sont  ensuite  déposés  et  réunis  aux 
anciens  monuments  de  la  gloire  des  armées  françai- 
ses ;  et  le  Directoire  rcnlre  dans  le  lieu  ordinaire  de 
ses  séances ,  dans  le  même  ordre  qu'il  en  était  sorll. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DBS  CINQ-CENTS. 
Suite  de  ta  séance  du  16  floréal. 

Rontoux ,  membre  de  la  commission  au  nota  de 
laquelle  Desmolius  a  déjà  parlé ,  propose  le  projet 
suivant  :  la  loi  du  3  brumaire  de  l'an  IV  cesse  d'avoir 
son  effet  ;  les  représentants  du  peuple  et  les  fonction- 
naires publics,  suspendus  eu  vertu  de  celle  loi ,  re- 
prendront leurs  fonctions  :  la  loi  du  14  frimaire  an  V, 
qui  rapporte  différentes  dispositions  de  celle  du  3 
brumaire  et  modifie  celle  du  à  du  même  mois,  rela- 
tive à  l'amnistie,  est  rapportée  :  les  lois  des  21  floréal 
et  18  fructidor,  relatives  à  la  police  des  communes 
de  Paris  et  de  Vendôme,  sont  rapportées.  Impression 
et  ajournement.  —  Adoption  de  quelques  articles  sur 
les  transactions. 

-    i    .1.  ■>••■• 
CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  M  floréal. 
Hommage  d'un  écrit  de  Saint-Aubin ,  professeur  de 
législation,  sur  les  avantages  qui  résulieraient  de  la 
vente  Immédiate  des  biens  nationaux  de  la  Belgique, 
contre  des  inscriptions  au  grand-livre. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  10  floréal. 
Sor  la  motion  de  Lecolnte-Pnyravcaux,  la  pétition 
qni ,  la  veille ,  avait  excilé  des  débals  irès  vifa,  et  sur 
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laquelle  il  n'avait  pas  été  statué,  est  renvoyée  au  Di- 
rectoire. —  André  Dumonl  dl -111.1  mie  qu'où  donne  aui 
administrateurs  destitué»,  pour  cause  de  prévarica- 
tions ou  délit*  emportant  peines  infamantes  ,  les 
moyens  de  prouver  leur  innocence.  Cette  proposition, 
appuyée  par  Beiïroy,  est  renvoyée  à  une  commission 
spéciale.  —  Motion  de  Gossuln  sur  les  moyens  de  ré- 
viser les  jugements  rendus  par  les  commissions  ou  les 
tribunaux  militaires,  et  de  rendre  aux  drapeaux  et 
au  pavillon  français  ceux  des  militaires  qui  auraient 
été  condamnés  aux  fers  pour  des  fautes  peu  graves. 


W  233.     Tridi  «3  floréal     (12  mai). 


Italie.  —  Nouvelle  proclamation  du  gouvernement 
provisoire  de  Brescia  aux  habitants  du  territoire  éga- 
rés par  de  fausses  préventions  contre  les  Français. — 
Lettre  du  sénat  de  Venise  à  Buonaparlc ,  général  en 
chef  de  l'année  d'Italie  :  son  intention ,  dit-il ,  a  tou- 
jours été  d'entretenir  la  paix  avec  la  Ilépubliquc  fran- 
çaise :  il  est  disposé  à  satisfaire  aux  demandes  du  gé- 
néral ,  relatives  à  la  punition  de  ceux  qui  ont  assas- 
siné quelques  soldats  de  l'armée  français»1  :  il  annonce 
l'envol  de  deux  députés  chargés  d'engager  Buona- 
parte  à  interposer  sa  médiation  auprès  du  gouverne- 
ment français,  pour  faire  rentrer  dans  l'ordre  les 
villes  au-delà  de  Mlncio,  qui  ont  secoué  le  joug  du 
gouvernement  vénitien.  —  Proclamation  du  sénat, 
qui  désavoue  celle  attribuée  au  provéditcur  extraor- 
dinaire ,  Battaglia ,  en  date  du  22  mars  1797,  eu  con- 
tenant  des  expressions  offensantes  envers  la  nation 
française. 

~~~~~~~~ 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Adresse  des  nouveaux  administrateurs 
du  département  de  la  Seine  :  ils  promettent  de  justi- 
fier la  confiance  de  leurs  concitoyens.  —  Des  deux 
premiers  tableaux  des  campagnes  des  Français,  il  ré- 
sulte que,  depuis  le  8  septembre  1793  jusqu'au  19  fé- 
vrier 1797  (vieux  style),  les  années  républicaines 
ont  gagné  231  victoires,  dont  31  en  bataille  rangée  ; 
tué  à  l'ennemi  152,600  hommes  ;  fait  prisonniers  de 
guerre  197,774  hommes;  pris  233  places  fortes  ou 
villes  importantes,  319  forts,  camps  ou  redoutes, 
7,963  bouches  à  feu  ,  186,782  fusils,  4,388,150  Uvres 
de  poudre,  287  drapeaux  ,  etc.,  etc. 

II.WTK  COUR   DE  JUSTICE. 

Vendôme,  le  il  floréal. 

Babrcuf  a  continué  sou  discours,  dans  la  séance  du 
15  Boréal, 

Il  a  passé  en  revue  les  pièces  relatives  a  son  pro- 
cès,  et  a  cherché  à  prouver  qu'elles  ne  fournissaient 
aucune  preuve  d'une  conspiration.  Elles  ne  montrent 
que  tles  rêves  philaulropiqurs  ,  dont  en  sa  qualité  de 
journaliste,  il  s'est  permis  de  faire  part  au  public 
Ce  n'était  point  comme  conspirateur ,  mais  comme 
Rédacteur  du  journal  le  Tribun  du  Peuple,  qu'il  re- 
cevait les  lettres  qui  étaient  adressées  par  Germain. 
Il  a  dit  que  ,  dans  son  débat,  cet  accusé  avait  élo- 
qiiemment justifié  les  maximes  qu'elles  contiennent; 
cependant,  il  en  a  commenté  plusieurs  avec  la  pro- 
lixité que  l'étendu  de  son  discours  fuit  aisément  ima- 
giner. «  Germain  est  un  excellent  prophète,  a-t-ll 
ajouté;  il  prévoyait  juste.  Ce  qu'il  a  annoncé  se  véri- 
fie daiis  la  persécution  cruelle  qu'ont  éprouvée ,  et 
que  ne  cessent  d'éprouver  les  plus  ardents  républi- 
cains. » 

Il  a  parlé  du  proposant isme  palriotii/ue  ,  et  de 
]a  persécution  mie  lui  ont  attirée  le»  principes  qu'il  a 


manifestés.  Lorsque ,  dans  cet  examen,  il  rencontrai1 
une  opinion  un  peu  fui  te  ,  dont  l'application  eût  ef- 
fet 1  des  dangers,  il  citait ,  a  l'appui ,  des  passages  de 
Mably  et  de  Diderot,  qui  ,  roinnie  il  est  aisé  de  le 
croire,  n'avaient  souvent  aucun  rapport  avec  ce  qu'il 
avait  écrit. 

La  lettre  qui  porte  pour  adresse ,  Gracchus  Ba~ 
bœuf,  premier  tribun ,  lui  a  été  écrite  par  son  uls , 
flgé  de  dix  ans ,  qu'il  chérit  d'un  amour  tendre,  et 
qu'il  a  élevé  dans  les  principes  qu'il  professait  11  s'est 
écrié  :  «  Le  ministre  Cochon  a  fait  saisir  cette  pièce 
comme  bien  criminelle,  il  l'a  envenimée.  Qui  t'aurait 
dit,  mon  cher  Emile,  que  tes  tendres  amusements 
serviraient  un  jour  à  la  perte  d'un  père  que  ta  ché- 
ris 7  »  11  s'est  perdu  dans  d'éternelles  divagations , 
pour  prouver  que  ses  principes  politiques  n'étaient 
que  des  jeux  de  son  esprit. 

Ici  Babœuf  s'est  emparé  de  la  conspiration  roya- 
liste ,  et  a  employé  tout  son  art  à  en  tirer  pour  sa 
cause  un  parti  avantageux  ;  il  a  cité  les  conclusions  du 
rapporteur  du  couscil  de  guerre  qui  vient  de  juger 
Brotier  et  Lavilleurnoy.  Il  a  dit  :  L'intention  de  ces 
conspirateurs  a  été  traitée  de  fanatisme,  et  on  a  pré- 
tendu que  ces  messieurs  pouvaient  avoir ,  sans  crime, 
conçu  les  projets  dont  ils  pressaient  l'exécution.  Nous 
sommes  dans  le  môme  cas ,  el  nous  avons  agi  de  la 
même  manière.  Notre  fanatisme  n'est,  comme  le  leur, 
qu'un  fanatisme  d'opinion,  qui  n'a  été  pour  la  lt.  pu- 
blique d'aucun  danger  réel.  Ils  disent  qu'ils  eussent 
proposé  K  gouvernement  royal  en  cas  de  confusion  et 
d'anarchie.  Nous  apercevions  l'éminenec  du  danger 
dont  les  royalistes  nous  menaçaient,  et  nous  nous 
préparlons  a  affermir  pour  jamais  le  gouvernement 
républicain.  Quoi  !  des  partisans  de  la  royauté  daus 
une  République,  auraient  plus  de  crédit  dans  leur 
action  que  ceux  qui  n'ont  agi  que  pour  défendre  I 
républicain!  Tout  homme  sensé  doit  sentir  la  force 
de  mon  raisonnement ,  et  il  ne  peut  y  avoir  d'Insen- 
sibles à  cette  vérité ,  que  les  partisans  du  roi  de 
France  et  de  Navarre. 

Il  en  est  venu  à  la  création  du  comité  insurrecteur. 
Il  est  convenu  que  les  amis  de  la  patrie ,  qu'on  avait 
choisis  pour  diriger  l'opinion,  avaient  pris  ce  titre, 
mais  qu'on  n'avait  pas  tardé  &  changer  celle  dénomi- 
nation. 

L'accusateur  Vitllard  :  A  quelle  époque  ? 

lkibccuf  :  Je  n'en  sais  rien. 

Il  a  prétendu  que  les  divers  numéros  mentionnés 
dans  les  pièces  ne  désignaient  que  les  numéros  de  son 
journal,  que  les  noms  inscrits  sur  les  listes  n'étaient 
que  les  noms  de  plusieurs  citoyens  honnêtes ,  mais 
timides,  qui  n'osaient  pas  souscrire  à  son  journal , 
dans  la  crainte  d'une  de  ses  réactions  si  fréquentes 
pendant  les  révolutions  ;  ils  craignaient  que  leurs 
noms  ne  fussent  compromis.  Cette  fable  était  assez 
adroitement  arrangée,  mais  il  a  tout  gâté  par  des  re- 
dites el  une  loquacité  qui  a  passé  de  bien  loin  l'abon- 
dance de  ces  nombreux  orateurs  que  les  sociétés  po- 
pulaires avaient  engendrés. 

Dans  la  séance  du  16,  Kahrciif  a  continué  sa  défense. 
Il  a  d'abord  cherché  a  détruire  l'accusation  portée 
contre  certains  accusés  contumax.  Il  a  voulu  démon- 
trer, d'après  les  pièces,  qu'il  y  avait  contradiction 
entre  elles  et  le  dire  des  accusateurs  nationaux.  H 
s'est  beaucoup  étendu  sur  Paris  et  sur  le  général  Ga- 
iner :  loin  de  détruire  leur  complicité,  il  a  témoigné 
son  étonnement  de  ce  qu'ils  ne  se  trouvent  pas  sous  la 
même  accusation.  Le  premier  est  compris  dans  le 
mandai  d'arrêt  lancé  par  le  Directoire,  ayant  été  dé- 
signé par  Grizel  comme  un  des  patriotes  présents  &  la 
séance  du  21  floréaL  II  a  lu  toutes  les  pièces  qui  con- 
cernent ces  hommes ,  qu'il  a  traité  de  privilégiés  ;  il 
leur  a  imputé  plusieurs  autres  pièces,  signées  G.  et 
P. ,  qui  compromettent  plusieurs  accusés,  cl  qui  leur 
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sont  entièrement  personnelles.  Il  s'est  perdu  dans  tin 
labyrinthe  inextricable  ,  voulant  prouver  l'innocence 

de  ces  accusés. 

«  11  n'y  a,  a-t-11  dit,  à  proprement  parler,  que  Cazin 
qui  puisse  être  reconnu  véritable  agent  du  douzième 
arrondissement  :  vous  avez  entendu  quels  étaient  les 
motifs  de  sa  conduite,  et  ce  que  concevait  ce  patriote 
par  comité  insurrecteur.  » 

Il  a  aussi  attaqué  la  partie  de  l'accusation  qui  con- 
cerne les  agents  militaires,  et  cherché  à  détruire  cette 
partie  de  l'accusation. 

Il  a  aussi  attaqué  la  lettre  de  Franc-Libre,  attribuée 
h  Grizel;  il  Ta  disséquée  dans  toutes  ses  parties,  cl  il 
en  a  relevé  les  criminelles  expressions,  li  a  déclaré  . 
au  sujet  de  cette  lettre  ,  qu'elle  n'avait  pas  été  écrite 
par  Grizel ,  mais  par  le  directeur  Carnot ,  qui  ne  l'a- 
vait composée  que  dans  l'intention  de  faire  égorger 
les  républicains. 

Au  sujet  de  la  commission  trouvée  dans  le  matelas, 
il  croit  que  Grizel  ne  l'a  pas  reçue;  il  a  voulu  dé- 
montrer combien  il  eût  été  difficile  de  la  trouver  sur- 
le-champ  parmi  les  pièces  volumineuses  que  ce  ma- 
telas contenait.  C'est  un  tour  d'escobarderie  du  mi- 
nistre Cochon  ;  il  pense  que  Grisel  a  lui-même  com- 
posé cette  pièce.  On  se  rappelle  que  Pillé  l'a  reconnue 
pour  être  copiée  de  sa  main ,  et  qu'il  faudrait  que 
l'ordonnateur  qui  a  dressé  le  procès-verbal  fût  d'ac- 
cort  avec  le  ministre  dans  cet  infernal  complot. 

Cet  accusé  a  tombé  avec  mie  violence  nouvelle  sur 
le  complot  royaliste  :  «  Louis  XV1I1,  a'est-il  écrié,  a 
été  parfaitement  servi  dans  les  nouvelles  élections  : 
car ,  à  quelques  exceptions  près ,  on  n'a  nommé  que 
des  royalistes.  » 

Le  président  l'a  rappelé  à  l'ordre ,  pour  avoir  in- 
sulté le  peuple  dans  ses  assemblées  primaires. 

L'accusateur  national  a  relevé  une  fausseté  qu'il 
n\;in<;alt  ■  Htftl  de  la  défense  eiqpliyfepifcMl  fanal, 
dans  l'affaire  de  ltrotier. 

Dabn-uf  et  Iticord  se  sont  écriés  que  c'était  dans  les 
séances  recueillies  par  les  sténographes. 

Il  a  lu  une  partie  de  l'instruction  donnée  à  Brotier 
par  Louis  XVIII. 

La  haute  cour  n'a  pu  résister  plus  long-temps  à  la 
fatigue  d'entendre  ce  dédamatcur  discourir  sans  lin 
sar  des  objets  absolument  étrangers  à  son  accusation, 
et  le  président  l'a  de  nouveau  rappelé  a  l'ordre. 

Les  accusés  Vergne ,  Cochet ,  l^imberté  ,  Germain, 
ont  poussé  des  cris  de  fureur.  Ce  dernier  s'est  écrié 
qn'avant  six  mois,  la  France  gémirait  sous  le  despo- 
tisme royal. 

Itaba'tif  s'est  déchaîné  contre  les  représentants  Is- 
nard,  Cadroy  et  quelques  autres,  qu'il  a  appelés  les 
égorgeurs  du  Midi. 

La  haute  cour  a  délibéré ,  afin  de  mettre  un  terme 
il  ces  apostrophes  indécentes.  Pendant  cet  intervalle, 
les  prévenus  n'ont  cessé  de  vomir  coutre  les  juges 
d'atroces  imprécations  : 

Le  jugement  suivant  est  intervenu. 

■  Attendu  que  Ualxruf  a  versé,  tour-à-tour,  le 
poison  de  la  calomnie  sur  le  peuple  français  dans  ses 
ses  assemblées  primaires,  et  sur  ses  représentants, 
dans  la  personne  de  ceux  qu'il  a  traités  d'égorgeurs  , 
la  haute-cour  ordonne  que  ledit  Batxeuf  sera  con- 
traint de  se  circonscrire  dans  sa  défense, 

»  Attendu  également  qu'il  se  plaît  à  se  perdre  dans 
d'éternelles  divagations,  absolument  étrangères  à  son 
sujet ,  la  haute  cour  ordonne  que,  pour  terminer  sa 
défense  ,  il  ne  lui  sera  accordé  que  la  séance  de  de- 
main. » 

Alors  Ralxritf  a  demandé  que  la  séance  fût  levée,  ce 
qui  a  eu  lieu. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  10  floréal. 

Duel  là  tri  (de  la  Gironde) ,  fait  adopter  un  projet 
de  résolution  sur  la  liquidation  des  droits  d'enregis- 
trement de  certains  actes  faits  pendant  le  cours  du 
papier-monnaie. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  1G  floréal. 

D'après  un  rapport  de  Lacuée ,  rejet  de  la  résolu- 
tion du  8  floréal,  relative  a  la  subsistance  des  mili- 
taires hors  d'état  de  continuer  leur  service ,  par  suite 
des  événements  de  la  guerre.  —  Régnier  fait  rejeter 
celle  du  25  germinal,  relative  a  l'évasion  des  déte- 
nus. —  Itapport  de  Privai  sur  la  résolution  relative 
à  l'imprimerie  de  la  République  :  sa  conservation  lui 
parait  nécessaire;  il  propose  l'approbation.  Ajourné. 

Séance  du  11  floréal. 

Dumolard  fait  déclarer  que  la  peine  portée  par  l'ar- 
ticle. 32  de  la  Constitution ,  contre  ceux  qui  achètent 
ou  vendent  les  suffrages,  est  infamante.  —  llouyer 
présente  un  projet  de  résolution  portant  qu'à  comp- 
ter du  1".  prairial  suivant,  la  solde  des  officiers  at- 
tachés à  la  marine  sera  payée  en  numéraire.  Ajour- 
nement, lien  vol  à  la  commission  d'une  réclamation 
de  llolssier,  en  faveur  des  marins  qui  n'ont  pu  être 
compris  dans  la  nouvelle  organisation. 


N"  234.  Qiinrtidi  «4  floréal   (13  M*»). 

réplbliqle  française. 

ARMÉE  DE  ntlIN-ET-MOSELLE. 

le  général  en  chef  de  l'armée  de  Bhin-et'Sioselle ,  au 
Directoire  exécutif. 
Au  qu.irtlrr-gcix'ral  île  Stritsltuurg,  le  4Î  floréal  an  T. 

Citoyens  directeurs , 

Je  vous  envole  ci-jotnt  le  rapport  du  passage  du  Rhin 
et  des  combats  qui  l'ont  suivi  ;  je  vous  prie  du  lui  donner 
de  la  publicité;  c'est  la  récompense  de  l'année  et  des  corps 
qui  s'y  sont  distingués.  Je  puis  vous  assurer  que,  depuis 
que  je  fais  la  gutrre,  je  n'ai  pas  encore  vu  déployer  an  uni 
d'opiniâtreté  cl  de  courage  que  l'ennemi  en  a  employé 
pour  nous  Jeter  dans  le  llliln,  el  nos  troupes  pour  se  maln- 
nir  sur  la  rive  droite.  Huit  oflklcrs-Kénéraux  y  onl  été 
blessés  ;  les  officiers  d'élal-major  cl  particuliers  y  ont 
également  fait  preuve  de  valeur  et  de  talents;  nos  troupes 
se  sont  surpassées.  Un  corps  repoussé  ne  faisait  pas  deux 
cents  pas  en  arrière,  il  se  reformait  et  marchait  avec  lo 
même  courage  a  l'ennemi. 

M.  de  Latour  marchait  pour  nous  combattre ,  avec  la 
corps  qu'il  avait  réuni  près  de  Manhelm  el  les  débris  de 
celui  que  nous  avions  battu  :  nous  nous  serions  sun-ment 
rencontrés  a  Rastadt  ou  Etthelnghen.  Je  ne  doute  pas  du 
succès,  s'il  avait  voulu  combattre;  toute  l'armée  en  était 
persuadée.  La  réserve  d'L'Im  nous  revenait ,  mais  II 
est  probable  que  nous  aurions  encore  eu  l'avantage  sur 
elle. 

Salut  et  respect.  Signé  Moaiuc. 

Lt  général  en  chef  de  l'armée  de  llhin-ct-  Moselle,  au 
Directoire  executif. 
Au  quartier-général  à  Slraibourf  •  le  <l  lloréal  an  V. 

CJtovm*  directeurs, 
J'ai  tank  A  tous  envoyer  les  détails  que  Je  vous  avais 
annoncés  sur  le  passage  du  Rhin,  près  de  t.ambshelm, 
les  rapports  particuliers  des  divisions  no  m'éuiil  point 
parvenu*. 

Je  dois  a  l'armée ,  aux  corps  et  aux  militaires  qui  s'y 
sont  distingués,  de  faire  connaître  a  la  République  leur 
dévouement,  leur  patience  el  leur  courage. 

La  campagne  irès  pénible ,  1res  longue  et  très  glorieuse 
que  l'armée  venait  de  faire  était  à  peine  finie  (au  mois  de 
pluviôse),  que  les  succès  de  celle  d'Italie  exigeaient  de  re- 
commencer promptcuicut  les  hostilités. 
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Nos  faibles  moyens  mit  été  employé  â  réparer,  arec 
activité,  nos  équipages  de  pont  réduits  à  un  seul  par  les 
pertes  d'une  partie  de  ceux  d'Iiuninguc,  de  Orisach  el 
de  Kehi. 

Nous  n'avions  pas  de  bateaux  de  débarquement,  les 
ordres  les  plus  précis  avaient  été  donnés  d'en  construire 
partout  où  cela  était  possible,  et  j'espérais  que  nous  pour- 
rions commencer  la  campagne  avec  avantage  au  moment 
favorable. 

La  marche  triomphante  et  rapide  de  l'armée  d'Italie 
vous  Gt  craindre,  avec  raison,  que  l'ennemi,  par  l'Inaction 
des  armées  du  Ithln ,  ne  réunit  coutre  elle  des  forces  plus 
nombreuses.  L'année  de  Sambre-cl-Mcusc  était  prête  :  il 
a  fallu  des  efforts  extraordinaire  pour  que  celle  du  Hhiu 
le  fut  a  la  même  époque. 

I*  général  Desalx ,  commandant  l'année  pendant  mon 
voyage  A  l'armée  de  Sambrc-ei-Mouse  et  a  Paris,  le  géné- 
ral Ile)  nier,  chef  de  l'état-major.  le  général  Boisgérard, 
ri. minaudant  le  génie,  le  général  Marlilièrc,  commandant 
l'artillerie,  et  le  citoyen  Uedon,  commandant  les  ponton- 
niers, ont  exécuté,  avec  une  activité  étonnante,  les  prépa- 
ratifs de  l'entrée  en  campagne. 

La  baisse  des  eaux  du  Rhin  noi»  procurait  l'avantage 
de  faire  deux  ponts  avec  le  seul  équipage  que  nous  avions  ; 
elle  nous  procurait  aussi  l'avantage  de  trouver  guéables 
presque  tous  les  bras  qui  forment  la  quantité  d'Iles  dont 
II  est  parsemé;  mais  les  Inconvénients  étaient  également 
très  majeurs,  puisque  tous  tes  bras  du  fleuve  qui  nous 
l>erractlalent  de  mener  nos  bateaux  au  grand  Rhin ,  Il  n'y 
en  avait  qu'un  seul  navigable,  celui  de  l'embouchure  de 
la  rivière  d'Ill,  encore  y  avail-il  un  gravier  qu'on  était 
obligé  de  passer  a  force  de  bras;  je  ne  parle  que  des  dé- 
bouchés de  Strasbourg,  c'était  le  seul  cudrolt  où  nous 
pouvions  avoir  les  bateaux  du  commerce  ;  ceux  qui  de- 
vaient être  placés  aux  autres  points  où  le  passage  était  pos- 
sible, n'étaient  pas  encore  construits. 

Les  troupes  dispersées,  pour  la  facilité  de  leurs  subsis- 
tances, depuis  Deux-Pouls  Jusqu'à  lluiiiugue  ,  devaieut 
être  ndses  en  mouvement  le  même  jour,  pour  donner 
partout  do  la  jalousie  à  l'ennemi  ;  le  centre  de  l'armée , 
cantonné  aux  environs  de  Strasbourg,  fut  destiné  au  pre- 
mier effort;  les  autres  divisions  devaient  arriver  successi- 
vement et  a  marches  forcées,  pour  le  soutenir. 

Tout  était  en  mouvement  le  30  germinal  ;  on  enleva 
militairement  tous  les  bateaux  de  la  rivière  dlll,  depuis 
Schelestadt  jusqu'à  Strasbourg  ;  il  y  en  avait  envirou 
soixante,  cl  ou  travailla  sans  relâche  a  les  conduire  vis-A- 
vis Kilslctt,  où  rembarquement  devait  se  faire  A  trois 
heures  du  matin,  Le  gravier  qu'il  fallait  passer  A  force  de 
bras,  prés  de  la  Vauucuau,  retarda  plus  qu'on  ne  l'avait 
cru,  la  rivière  ayant  encore  biissé  de  quelques  pouces,  de 
sorte  qu'aucun  bateau  ne  flottait. 

A  quatre  heures  du  matin ,  il  n'y  avait  que  dix  bateaux 
d'arrivés;  A  cinq  heures,  Il  n'y  en  avait  que  vingt-cinq 
qu'on  remplissait  de  troupes  A  mesure  qu'elles  arrivaient; 
ces  bateaux,  pris  le  même  jour  sur  la  rivière,  n'avaient 
point  de  rames;  elles  étaient  toutes  fournies  par  l'arsenal 
de  Strasbourg  cl  mises  sur  un  seul  bateau;  mais,  plus 
chargé  que  les  autres,  il  s'cngrcia  tellement  qu'on  ne  pou- 
vait espérer  de  l'en  tirer. 

Un  bataillon  fut  cuvoyé,  au  pas  de  course,  chercher  les 
rames  A  trois  grands  quarts  de  lieue  de  rembarquement. 
Les  soldats  tirent  ce  trajet  et  rapportèrent  sur  leurs  épau- 
les les  raines  et  autres  agrès  en  inoins  d'une  heure  ;  enfin 
on  déboucha  A  six  heures  passées. 

Les  fausses  attaques  se  faisa^-nt  entendre  depuis  une 
heure  et  demie,  ce  qui  rendait  l'cunemi  très  alerte  sur 
toute  la  rive. 

Les  attaques  consistaient  en  des  coups  de  canon  tirés 
des  batteries  depuis  le  fort  Vaubau  jusques  vers  Brisach  : 
une  seule ,  dirigée  par  le  citoyen  Drnain  ,  aide-de-camp 
du  général  Moiitrlchard,  et  exécutée  par  un  détachemeut 
de  la  70*  demi-brigade,  devait  jeter  quelques  troupes  sur 
une  tic  de  la  rive  droite  en  face  de  la  batterie  de  Uéclalr;  il 
y  avait  pour  celte  opération  deux  ou  trois  bateaux  ;  mais  ce 
peu  de  moyens  n'a  pas  empêché  ces  braves  gens  de  débar- 
quer et  de  se  maintenir  assez  long-temps  sur  la  rive  droite 
pour  donner  de  l'inquiétude  A  l'ennemi. 

I -a  vraie  attaque ,  commandée  par  le  général  Duhem , 
était  divisée  en  trois  corps  ;  le  premier  aux  ordres  du  géné- 
ral VamLmne,  cl  des  adjudants-généraux  Garobnau  et 
Heudclct,  était  formé  d'un  bataillon  de  la  76' demi-brigade, 
commandée  par  le  citoyen  Goré,  et  de  la  100'  demi-brigade, 
commandée  par  le  citoyen  Auli.ui. 


Le  deuxième,  où  était  le  général  Duhem  en  personne  , 
était  commandée  par  le  général  Davousl  et  I  adjudant- 
général  Démont,  formé  d'un  bataillon  de  la  10*  demi- 
brigade  d'infanterie  légère  aux  ordres  des  chefs  de  brigade 
Piuot,  et  de  la  31*  demi-brigade  de  ligne,  commandée  par 
le  citoyen  Gérard. 

Un  autre  b  Haillon  de  la  10*  demi-brigade  d'infanterta 
légère,  la  17*,  commandée  par  le  citoyen  Rnrd ,  cl  «I.  ux 
bataillons  de  la  100*  de  ligne  aux  ordres  du  citoyen  fou- 
lard, formaient  le  troisième  corps  aux  ordres  du  général 
Jordls,  et  des  adjudants-généraux  Jarry  et  Péilssard. 

Les  officiers  du  génie,  employés  A  ces  attaques,  étalent 
les  chefs  de  brigade  Poitevlu,  le  chef  de  bataillon  Marion, 
les  capitaines  Saballer,  Lematlrc ,  Rognât  et  VeouVIing 
(ce  dernier  a  été  tué)  ;  les  lieutenants  Uachclu  et  Lacoslc , 
et  l'adjoint  Lleilot. 

Au  débourhé  de  la  rivière  d'Ill,  cette  flotille  naviguait , 
A  la  vue  de  l'ennemi ,  sous  les  annes  et  ses  pièces  en  bat- 
terie ;  Il  la  reçut  par  un  feu  de  mousqueterie  et  de  mitraille 
très  vif  et  très  soutenu ,  Jusqu'à  ce  qu'elle  eût  abordé  ; 
les  pontonniers  ont  manœuvré  avec  beaucoup  de  cou- 
rage. 

Le  bataillon  de  la  70'  cl  deux  compagnies  de  grenadiers 
aux  ordres  de  l'adjudanl-général  Ileudclet  et  des  aides-de- 
camp  Gobrccht  et  Savarl ,  se  forment  rapidement  en  dé- 
barquant ,  et  marchent  suis  tirer  un  coup  de  fusil  A) 
l'ennemi  qui  voulait  empêcher  le  débarquement,  le  rulbu. 
lent,  ('éloignent  du  rivage,  s'emparent  d'une  Ue  qui  les 
séparait  encore  de  la  terre-ferme,  dont  il»  passent  le  bras 
A  gué  ,  atanl  de  l'eau  par  dessus  la  ceinture,  et  permet- 
ti  ut  A  la  100*  de  débarquer,  de  se  former,  et  de  marcher  A 
leur  secours,  ce  qu'elle  exécuta  avec  intrépidité. 

Tous  les  bateaux  sont  aussitôt  renvoyés  A  la  rive  gauche 
chercher  d'autres  troupes  ;  nos  braves  soldais  ne  s'inquiè- 
tent nullement  de  se  voir  enlever  ainsi  tout  moyca  de 
retraite:  ils  ne  combattent  qu'avec  plus  d'opiniâtreté. 

Le  e/nt  r.il  Vandammc  commence  par  s'établir  derrière 
la  digue  du  Rhin ,  et  s'y  maintient  pendant  que  les  géné- 
raux Duhem  et  Davousl  formaient  les  troupes  A  mesure 
qu'elles  débarquaient,  et  les  disposaient  A  l'atta  i  i. 
du  village  de  Diershclm,  où  l'cnncml  rassemblait  ses 
forces. 

C'est  A  l'attaque  de  ce  village  que  le  général  Duhem ,  à 
la  tête  d'une  colonne  d'abord  repoussée,  battant  la  charge 
avec  le  pommeau  de  son  sabre,  fut  blessé  grièvcmeiit  d'un 

coup  de  fusil. 

Le  général  Vandammc  remplace  aussitôt  le  général 
D:ihem  ;  les  colonnes  d'attaque ,  reformées  aux  ordres  du 
général  Davoust  et  des  adjudant*  >:>'i -aux  Démont  et 
Heudetet,  rattaquent  le  village,  el  l'emportent  avec  le  plus 
grand  courage. 

L'ennemi  Gt  sur-le-champ  une  tentative  pour  nous  en 
rechasser,  avec  des  troupes  fraîches  ;  mais  la  31*  de  ligne 
el  une  partie  de  la  1G*  légère  du  deuxième  débarquement 
étant  arrivées,  soutienneut  l'effort  avec  bravoure,  el  lYu- 
ueini  fut  repoussé. 

A  onze  heures  environ ,  l'ennemi  lit  un  troisième  effort 
sur  notre  centre;  mais  la  réserve  du  général  Jordls  étant 
arrivée  avec  le  général  Desalx,  on  fit  déboucher  sur  tes 
flancs  deux  colouues,  qui  le  culbutèrent  el  le  renvoyèrent 
dans  le  plus  grand  désordre.  Il  reforme  sur-le-champ  une 
autre  attaque  sur  notre  droite,  parle  village  d'Ilonuau  ; 
elle  eut  d'abord  quelque  succès ,  mais  les  généraux  Desalx 
et  Davoust  s'y  portèrent  a\ec  partie  de  la  109*  qui  venait 
de  débarquer,  et  culbutent  l'ennemi.  Le  général  Desalx, 
dans  celle  charge,  fut  blessé  d'un  coup  de  fusil  A  la  cuisse. 
Nous  formions  alors  un  demi-cercle,  notre  droite  et  notre 
gauche  au  Rhin,  et  notre  centre  A  Diershclm;  les  plaines 
qui  sont  entre  ce  village,  Unu  et  llobinc  ,  ne  nous  |>cr- 
inellalcnt  pas  de  quitter  celle  position,  jusqu'au  passage 
de  notre  cavalerie  et  de  notre  artillerie  légère. 

Le  pont- volant  pouvant  contenir  environ  vingt-cinq 
chevaux  ou  une  pièce  d'artillerie  et  son  caisson,  venait 
d'être  établi ,  mais  ne  put  passer  jusqu'à  la  nuit  que  sept 
ou  huit  bouches  A  feu,  environ  quatre  cents  chevaux  du 
9*  de  hussards  aux  ordres  du  chef  d'escadron  Tbouvenot, 
et  du  17*  de  dragons  aux  ordres  du  chef  de  brigade  Saint- 
Disier. 

Il  était  trois  heures:  l'ennemi  tenta  un  nouvel  effort  sur 

le  village  de  Diersbeim ,  centre  de  notre  position  :  les 
troupes  de  krhl ,  de  Stothoffen  et  d'Oflembourg  étalent 
arrivées;  douze  ou  quinze  escadrons  de  cavalerie,  vingt  - 
cinq  l>ouches  A  feu,  donnaient  A  l'ennemi  l'avantage  de 
nous  attaquer  sans  craindre  que  nous  puissions  prolltcr 
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de  ses  défaites.  Il  avait  toute  ta  prorondeur  qu'il  voulait 
pour  ses  manœuvres;  nous  n'avions  au  contraire  que  lo 
Rhin  pour  retraite ,  cl  nulle  cavalerie  pour  profiter  de  uos 
succès. 

Son  attaque  fut  faite  avec  la  plus  grande  vigueur.  Après 
le  feu  d'artillerie  le  plus  vif,  qui  incendia  la  moitié  de 
Diershclm ,  et  démonta  notre  canon ,  ses  colonnes  péné- 
trèrent dans  le  village;  Il  s'y  engagea  un  combat  d'infan- 
terie le  plus  violent  que  J'ai  vu.  Les  grenadiers  de  la  31* 
et  de  la  109*  firent  des  prodiges  de  valeur. 

Un  bataillon  de  la  76*  arriva  pour  les  soutenir,  et  ébranla 
l'ennemi.  La  31',  qui  d'abord  avait  été  repousséc,  mais 
aussitôt  reformée  derrière  le  village ,  rechargea  le  flanc 
gauche  de  l'cnucml  :  la  17*  l'attaqua  par  sa  droite.  En  un 
Instant,  il  est  culbuté,  laissant  le  champ  de  bataille  couvert 
de  ses  morts.  Ces  attaques  furent  soutenues  parle  général 
Jordls  qui  y  fut  blessé  légèrement,  et  les  adjudants-géné- 
raux  Hcudelet  et  Démont,  qui  y  furent  également  blessés, 
ainsi  que  l'adjoint  le  citoyen  Gauthier. 

L'ennemi  fil  sur-le-champ  un  autre  effort  sur  notre 
gauche:  le  général  Jordiss'y  porte;  la  100*  et  partie  de 
la  16*  légère  défendaient  ce  poste,  et  repoussèrent  cette 
attaque. 

Les  généraux  Vandamme  et  Davoust  profitèrent  du 
moment  où  l'ennemi  avait  affaibli  sa  gauche  pour  attaquer 
notre  centre,  et  s'emparèrent  du  village  d'Ùonuau  t  II  y 
avait  une  petite  plaine  a  traverser;  on  s'y  porte  avec  les 
cent  premiers  chevaux  qui  avalent  passé,  trois  pièces  d'ar- 
tillerie légère  cl  la  100*  demi-brigade. 

L'ennemi  fit  encore  un  c0brt,  a  l'culréc  de  la  nuit,  vers 
notre  gauche  ;  mal»,  après  un  moment  de  succès  sur  les 
premières  troupes,  Il  fut  de  nouveau  repoussé. 

L'artillerie  que  nous  avions  passée  avec  le  pont-volant, 
consistant  en  trois  pièces  d'artillerie  légère  de  la  compagnie 
Lcgras  ,  et  quelques  pièces  de  bataillon,  avalent  été  dé- 
moulées. 

Le  pont ,  quoique  construit  sous  le  feu  de  l'ennemi , 
(son  canon  le  dépassait  de  cent  toises)  fut  achevé  pendant 
la  nuit  par  l'activité  des  pontonniers  cl  sapeurs,  et  les  soins 
qu'y  donnèreut  les  commandants  Dodou  et  Rlbel.  Il  servit 
d'abord  au  remplacement  des  munitions. 

A  la  pointe  du  jour,  le  4*  régiment  de  dragons,  com- 
mandé par  le  citoyen  Durfat,  et  le  3*  de  cavalerie,  par  le 
citoyen  Radal ,  les  compagnies  d'artillerie  légère  des  capi- 
taines Foy  et  Décbard,  la  3*  demi-brigade  d'infanterie 
légère  commandée  par  le  citoyen  Cassagne,  la  3*  de  ligne, 
par  le  citoyen  Marlillière,  les  89*  et  24*  aux  ordres  des 
citoyens  Rubi  et  Kcsler,  de  la  division  du  général  Dufour, 
passèrent  sur  la  rive  droite  ;  la  réserve  de  cavalerie  était  en 
marche  pour  s'y  rendre. 

Knvirou  sept  heures  du  matin ,  l'ennemi  qui  avait  égale- 
ment reçu  des  renforts  pendant  la  null,  recommença  ses 
attaques  avec  une  nouvelle  vigueur;  Il  dirigea  ses  princi- 
pales sur  la  droite  du  village  de  Diershciin  et  sur  Honnau, 
où  commandaient  les  généraux  Dufour,  Girard,  dit  Vieux, 
cl  Descnfauls;  il  eut  un  moment  de  succès,  mais  les  89*  et 
24*  qui  venaient  d'arriver  l'eurent  bientôt  culbuté. 

Son  attaque  de  Diershclm  fut  plus  sérieuse  ;  il  débuta 
par  un  feu  d'artillerie  d'une  telle  vivacité,  qu'il  démonta 
encore  toute  la  nôtre. 

Le  capitaine  Foy,  excellent  officier,  y  fut  blessé  ;  croyant 
nos  troupes  ébranlées,  Il  mit  en  mouvement  les  colonnes 
d'attaque,  qui  se  portèrent  avec  une  grande  résolution 
contre  la  gauche  du  village. 

Le  chef  de  brigade  Cassagne ,  de  la  3'  légère,  a  la  téta 
de  son  corps,  et  de  la  31*  et  de  la  76*,  résista  a  cette 
attaque;  pendant  ce  combat  violent,  le  général  Davoust 
déboucha  de  la  létc  de  Diershclm  avec  la  17*,  soutenue  de 
la  109",  et  se  porta  au  travers  de  la  plaine,  et  sous  le  feu 
le  plus  vif  d'artillerie,  sur  le  flanc  gauche  de  cette  colonne  ; 
la  cavalerie  ennemie  le  chargea  sur-le-champ  par  son  flanc 
droit  ;  les  Y  de  dragons  et  2*  de  cavalerie  chargent,  a  leur 
tour,  la  cavalerie  ennemie,  quolqu'en  nombre  triple,  pour 
soutenir  le  général  Davoust;  cette  mêlée,  une  des  plus 
terribles  qu'on  puisse  voir,  dura  près  d'une  demi-heure; 
un  escadron  du  9*  de  hussards  déboucha  alors  par  la  droite 
de  Dlersheim,  cl,  soutenu  par  deux  pelotons  de  cavalerie 
et  de  dragons,  qui  venaient  de  se  rallier,  il  fournit  sa 
charge  dans  le  meilleur  ordre  possible,  et  détermina  le 
succès;  mais  notre  peu  de  cavalerie  ne  nous  permit  pas 
encore  de  prendre  l'offensive  :  on  fut  obligé  de  se  borner 
a  repousser  l'ennemi. 

Le  général  Vandamme  a  eu  son  cheval  blessé  &  ce 
combat. 

V  $6  ie.  -  Tome  II. 
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Le  général  Lacombe ,  conduisant  la  84*  demi-brlgadc , 
commandée  par  le  citoyen  Quctard,  défilait  sur  le  pont 
pendant  ce  terrible  combat. 

Notre  réserve  de  cavalerie  et  son  artillerie  légère,  com- 
mandée par  les  généraux  Dourcicr  et  Foresl,  et  l'adjudant- 
général  Lauer,  cl  composée  du  13*  de  dragons,  des  deux 
régiments  de  carabiniers,  et  des  12',  13*,  14*  et  13*  régi* 
ments  de  cavalerie,  passèrent  le  pont  et  se  formèrent  entre 
le  Rhin  et  les  villages  de  Dicrsheim  et  d'Honnau  :  ces 
forces  nous  mirent  en  état  d'agir  à  notre  tour  offensive- 
ment,  et  on  ne  prit  que  le  temps  de  former  les  colonnes 
d'attaque. 

Afin  de  séparer  l'armée  ennemie ,  je  déterminai  l'effort 
sur  le  centre  aux  ordres  du  général  Vandamme,  ayant  sous 
les  siens,  pour  commander  les  différentes  colonnes,  les 
généraux  Jordis,  Davoust,  Démont,  Heudelct,  et  les  chefs 
de  brigade,  Cassagne,  de  la  3*  légère,  et  Laval,  de  la  100*  ; 
elles  devaient  se  diriger  sur  les  v  illages  de  Lintx  et  llobine, 
et  en  cas  de  réussite ,  la  gauche,  aux  ordres  du  général 
Lccourbc ,  devait  se  porter  sur  la  Rcuchcr  en  avant  do 
Fraischtet 

Le  général  Dufour,  commandant  la  droite,  ayant  sous 
ses  ordres  les  généraux  Girard,  dit  Vieux,  et  Dcscnfans,  et 
les  adjudants-généraux  Douzelot  et  Frllcgard ,  devaient 
marcher  sur  la  Kcntiig,  et  s'emparer  de  Kchl,  si  cela  de- 
venait possible.  L'ennemi,  ébranlé  par  tous  les  combats 
qu'il  nous  avait  livrés  sans  succès,  ne  put  soutenir  eu 
mouvement. 

Les  troupes  qui  n'avalent  pas  encore  combattu  et  brû- 
laient d'égaler  celles  qui  venaient  de  le  distinguer,  entra 
autres  le  8'  de  hussards  qui  venait  d'arriver,  cl  le  13*  do 
dragons,  se  précipitèrent  avec  une  telle  rapidité,  que 
l'ennemi  fut  dispersé  dans  un  instant 

Le  régiment  d'Alton  fui  pris  entier  ;  ce  ne  fut  pins  qu'une 
déroute  cl  une  course  a  Offembourg,  Renrhen,  Fralsclitet, 
Obcrkik ,  Gegcnbach  et  Kchl.  Ce  fort ,  que  l'ennemi  re- 
construisait a  sou  avantage  ,  défendu  par  des  troupes 
ébranlées,  céda  aux  victorieuses  qui  menaçaient  de  l'enle- 
ver de  vive  force;  les  premiers  dragons  du  17*,  qui  passè- 
rent la  Kcntzlg  a  gué,  sommèrent  le  commandant,  qui  se 
rendit  voyant  arriver  nos  colonnes.  Dès  qu'on  m'apprit  cet 
événement,  j'y  envoyai  sur-le-champ  les  généraux  Marescot 
et  Doisgérard ,  du  corps  du  génie,  pour  y  rétablir  notre 
communication ,  cl  prendre  connaissance  de  l'état  de  ces 
ouvrages. 

Le  parc,  les  bagages  de  l'état-major  de  l'armée,  tout 
fut  la  proie  de  nos  troupes;  les  généraux  Starrai,  Imnu-us 
et  Kliuglin  blessés,  ne  durent  leur  salut  qu'à  la  vitesse  de 
leurs  chevaux  ,  et  a  la  nuit  qui  arrêta  notre  poursuite. 
Le  général  O'Rclly  fut  pris  par  un  brigadier  des  carabi- 
niers. 

Le  général  Rcynier,  chef  de  l'état-major,  rectifia  autant 
que  possible  la  position  de  l'armée  qui  venait  de  faire ,  a 
la  suite  des  combats  les  plus  violents,  une  marche  d'envi- 
ron huit  lieues  a  la  poursuite  de  l'ennemi. 

Le  3  floréal,  le  centre  cl  la  gauche  de  l'armée,  com- 
mandée par  les  généraux  Salnt-Cyr  et  Lccourbc,  formés 
des  84'  et  100*  demi-brigades,  des  7'  cl  11'  de  hussards, 
des  3*  et  8*  de  chasseurs,  et  de  la  compagnie  d'artillerie 
légère  de  Moselle,  arrivés  dans  la  nuit  avec  le  général 
Saint-Cyr,  se  portèrent  sur  l'Achrcit.  L'ennemi  voulut  faire 
quelque  résistance  4  Ilelmlingcn  cl  Lichlenau,  mais  U  fut 
repoussé  avec  perte  d'une  centaine  de  prisonniers  ; 
le  chef  de  brigade  Marisi ,  du  7*  de  hussards ,  s'y  dis- 
tingua. 

Le  centre,  aux  ordres  du  général  Vandamme,  se  porta 
sur  Nidorachrcn,  au  Knubis  et  4  Frcudcnstalt  :  cl  le  géné- 
ral Davoust,  se  portant  dans  la  vallée  de  la  Kenlzig,  y 
éprouva  quelque  résistance,  le  hasard  ayant  fait  déboucher 
une  colonne  ennemie  assez  considérable  sur  ses  derrières, 
par  la  vallée  de  l'IIor;  Il  y  avait  laissé  le  13'  de  dragons, 
commandé  par  le  citoyen  Roger,  pour  la  garder;  quoi- 
que inférieur,  il  soutint  l'effort  avec  un  grand  courage,  et 
lui  donna  le  temps  de  ramener  le  8'  de  hussards,  avec  les- 
quels il  continua  la  poursuite  de  l'ennemi,  qui,  après  ce 
combat,  fut  mené  Jusqu'à  Haslarh. 

La  droite  de  l'armée  se  porta  dans  le  Brisgaw,  Jusque 
près  d'Ettenheltn. 

C'est  dans  cette  position  que  Je  reçus  le  général  Duo- 
naparte,  qui  m'apprenait  la  signature  des  préliminaires  do 
paix  ;  Il  était  accompagné  d'un  adjudant-général  de  M.  de 
Latour,  commandant  1rs  armées  Impériales  du  Rhin  :  Il 
me  pria  de  faire  cesser  les  hostilités.  Quelque  désavanta- 
geux qu'il  fût  pour  nous  de  ne  pas  profiter  de  nos  succès, 
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qui,  en  peu  de  Jours,  nous  rendaient  maîtres  <le  la  Souabe, 
J'accédai  avec  plaisir  a  la  demande  du  général  Lalour.  La 
suspension  fut  prononcée  sur-le-champ. 

Il  est  Inutile  de  Taire  d'éloges  particuliers,  après  le  récit 
des  combats  où  il  a  fallu  déployer  autant  de  courage ,  U 
suffit  de  savoir  qu'on  y  a  pris  part. 

La  perte  de  I  ennemi ,  sans  compter  les  quatre  mille 
prisonniers  que  nous  avons  faits,  doit  être  au  moins  égale 
eu  tués  ou  blessés. 

J'ai  demandé  à  plusieurs  corps  les  noms  de  ceux  qui 
s'étaient  particulièrement  distingués;  ils  m'ont  répondu 
que  tous  a\a!mt  fait  leur  devoir  :  mais  après  des  infor- 
mations plus  détaillées.  Je  vous  proposerai  de  nommer  aux 
emplois  vacants  les  officiers  et  sous-officiers  qui  ont  mérité 
une  plus  grande  distinction.  J'ai  également  donné  des 
ordres  pour  remplacer  les  chevaux  des  officiers  de  cavalerie 
et  d'état-major  qui  en  ont  perdu,  le  nombre  est  assez  con- 
sidérable. 

Les  aides-de-camp  et  adjoints  des  officiers  et  adjudants- 
généraux  qui  ont  commandé  ces  attaques,  méritent  les  plus 
grands  éloges;  J'ai  déjà  demandé  quelques  avancements 
au  ministre  de  la  guerre  ;  Il  en  est  encore  de  bien  méri- 
tés que  je  demanderai  d'après  de  nouveaux  renseigne- 
ments. 

Salut  cl  respect.  Signé  Moauc. 

COÏIPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  il  floréal. 

Harmand  (delà  Meuse)  fait  approuver  une  résolu- 
tion sur  les  dépenses  du  ministère  de  la  justice  pen- 
dant l'an  V.  —  D'après  un  rapport  d'Olivier-Gérentc, 
le  Conseil  approuve  la  résolution  relative  aux  pen- 
sions des  ci-devant  religieux  et  religieuses  de  la  Bel- 
gique. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  18  floréal. 

Résolution  portant  que  les  oppositions  formées  par 
l'agent  du  trésor  public,  sur  les  sommes  pour  les- 
quelles les  différents  comptables  sont  inscrits  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique ,  n'affectent  que  la 
propriété  desdites  inscriptions,  et  nullement  les  pen- 
sions ou  les  arrérages  provenant  d'inscriptions ,  tant 
échues  qu'à  écheoir.  —  Camus  fait  fixer  la  dépense 
du  ministère  des  relations  extérieures  à  la  somme  de 
4,GOO,0Tj0  libres;  et  celle  du  ministère  de  l'intérieur 
à  55,460,000  livres. 

CONSEIL  DES  ANCIENS 

Séance  du  18  floréal. 

Rapport  de  Rousseau  sur  la  résolution  relative  à  la 
répression  du  brigandage ,  et  qui  prononce  la  peine 
de  mort  contre  les  chauffeurs  :  il  appuie  la  nécessité 
de  cette  peine  et  propose  l'approbaliou.  Ajourné. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  10  floréal. 

Sur  la  motion  de  Yillers,  le  Conseil  charge  nue  com- 
mission de  présenter  le  mode  de  vérification  des  pou- 
voirs des  nouveaux  élus  du  peuple  qui  vont  venir  sié- 
ger au  Corps  législatif.— Guyton-Morveatix  fait  adop- 
ter un  projet  qui  fixe  le  droit  de  navigaUon  sur  le  ca- 
nal du  centre.  —  D'après  un  rapport  de  Dauchy  (du 
Nord),  le  Conseil  annuité  les  arrêtés  de  rassemblée 
coloniale  de  l'Ile-de-France,  des  17  et  18  brumaire 
an  IV,  qui  ont  prononcé  la  déportation  de  plusieurs 
citoyens.  —  Chassey  fait  adopter  la  rédaction  défini- 
tive de  la  résolution  sur  les  transactions  entre  parti- 
culiers, antérieures  a  la  dépréciation  du  papier-mon- 
naie. 


N  235.    Quintidl  «5  floréal    (14  mai). 
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ambassadeur  extraordinaire  auprès  de  la  République 
française,  pour  se  rendre  à  sa  destination. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Vendôme,  le  19  floréal. 

II  AL  T  K  COUR  DR  H  STICK. 

Au  commencement  de  la  séance  du  17  floréal  , 
l'accusateur  national  Viellard  a  relevé  plusieurs  faits 
faussement  avancés  la  veille  par  Babœuf.  Il  l'a  invité 
à  ne  plus  affaiblir  sa  défende  par  de  semblables 
moyens. 

Cet  accusé  a  repris  la  parole  :  il  a  de  nouveau  parlé 
de  la  misère  du  peuple,  et  de  sa  déplorable  situation 
dans  le  mois  floréal  dernier.  Il  a  reproché  au  gouver- 
nement de  ne  s'être  jamais  occupé  de  cet  état  violent 
de  la  multitude ,  et  de  n'avoir  rien  fait  pour  la  secou- 
rir. Il  a  parlé  encore  du  général  Ganicr,  dont  la  li- 
berté le  tourmente ,  et  qu'il  a  chargé  de  nouveau. 

Les  correspondants  de  la  société  des  démocrates  ne 
lui  paraissent  point  criminels.  Ils  donnaient  des  ren- 
seignements sur  l'opinion  du  peuple  afin  qu'on  pût 
l'éclairer.  C'était  uniquement  afin  de  se  mettre  en 
garde  contre  les  royalistes  et  de  se  préparer  a  la  ré- 
sistance en  cas  d'attaque  de  leur  part. 

1rs  accusateurs  nationaux  ont  dit  que  la  société 
des  démocrates  conspirait;  ils  ont  eu  raison,  elle 
conspirait  contre  le  royalisme. 

Au  sujet  des  ex-conventionnels,  il  a  dit  : 

a  11  est  étonnant  qu'un  être  aussi  méprisable  que 
Grizel  ait  pu  abuser  à  ce  point  des  hommes  d'un  mé- 
rite distingué,  et  qui,  lorsqu'ils  ont  été  en  position 
de  le  faire,  ont  rendu  à  leur  pays  des  services  du 
plus  haut  prix.  Grizel  assistait  aux  séances  démocra- 
tiques, et  il  en  sortait  pourallcr  instruire  ses  maîtres, 
et  leur  indiquer  le  moment  de  jeter  le  filet  avec  suc- 
cès. Je  n'ai  jamais  renconfré  Grizel  dans  les  séances 
de  la  société  ;  je  n'ai  eu  anenne  connaissance  des 
réunions  et  des  conférences  des  ex-conventionnels. 
Je  n'en  ai  rien  su  que  par  les  pièces  du  procès. 

i>  Quant  à  la  liste  des  démocrates  qui  devaient 
suppléer  à  la  Convention,  ce  n'est  qu'un  badinage 
d'écolier.  Dans  les  longs  loisirs  de  ma  détention  dans 
la  maison  du  Piessis,  je  m'amusais,  avec  mes  com- 
pagnons d'infortune ,  à  former  ces  listes  ;  pendant 
que  le  peuple  français  exerçait  ses  droits  dans  ses  as- 
semblées primaires,  nous  nous  amusions  à  faire  des 
élections  imaginaires;  la  formation  d'une  liste  de 
conspirateurs  n'est  jamais  entrée  dans  notre  esprit. 
Lorsqu'on  veut  travailler  au  soutien  de  la  République, 
il  est  tout  simple  de  chercher  à  connaître  en  quels 
lieux  sont  les  francs  républicains.  ■ 

11  a  ajouté  que  les  projets  trouvés  dans  le  plan  du 
comité  insnrroclenr  n'étaient  que  des  rêves  philoso- 
phiques. L'envol  des  exécutions  de  l'acte  appelé  d'in- 
surrection n'a  point  été  fait  par  les  accusés ,  c'est 
l'ouvrage  de  leur  ennemi ,  c'est  un  véritable  grizé- 
lisme. 

JJ  a  interprété  la  lettre  qu'il  a  écrite  au  représen- 
tant Dronct,  dont  il  a  vanté  le  républicanisme.  //  n'a 
échappé  aux  poignards  de  ses  ennemis  que  pour 
servir  encore  ta  liberté. 

Le  Manifeste  des  égaux,  pièce  sans  date,  est 
écrite  par  une  main  inconnue.  Celle  pièce  n'est  au 
reste  qu'un  chapitre  de  Mably  ou  de  Diderot.  Elle 
devait  être  insérée  dans  son  journal. 

Il  a  beaucoup  de  confiance  dans  la  qnestion  in- 
tentionnelle; il  a  prétendu  que  dans  l'acte  d'accusa- 
tion ,  les  accusateurs  nationaux  avaient  dit  :  U  n'y  a 
crime  que  lorsqu'on  a  consommé  l'action  ;  et  lors~ 
qu'il  y  aura  un  retour  au  moment  même  de  le 
consommer,  il  n'y  a  pas  crime.  «  Voilà  notre  posij 
lion  ;  mais  il  est  temps  de  mettre  votre  conscience  à 
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laisc  ,  citoyens  jurés,  je  rais  vous  découvrir  des 
choses  extraordinaires.  Je  renfermais  ces  secrets  dans 
mon  cœur,  parce  que  le  moment  de  les  découvrlr 
n'était  pas  encore  arrivé,  a 

Le  silence  a  été  profond  dans  l'auditoire ,  et  l'atten- 
tion a  redoublé. 

Il  a  continué  :  a  Dans  une  précédente  séance  ,  le 
président  m'a  présenté  un  numéro  du  journal  l'Eclai- 
reur  trouvé  chez  moi  au  moment  de  mon  arrestation  ; 
je  vais  le  lire.  ■ 

Il  l'a  lu,  il  l'a  commenté,  et  il  s'est  écrié  :  Vous  le 
voyez ,  f  êtais  converti. 

L'accusateur  national  Viellard  a  pris  la  parole.  Il  a 
d'abord  témoigné  son  regret  de  n'avoir  pas  fait  Im- 
primer la  pièce  que  Babœuf  venait  de  citer.  Il  l'a  lue, 
il  l'a  expliquée  à  son  tour,  et  il  a  prouvé  qu'elle  était 
aussi  perfide  que  les  autres,  et  remplie  du  même  ve- 
nin. 

•  Puisque  j'ai  la  parole,  a  ajouté  l'accusateur 
Viellard ,  je  vais  répondre  à  d'autres  parties  de  la  dé- 
fense de  Babœuf.  » 

Réal  a  crié  à  la  violation  de  la  loi. 

Vicllardi  Je  n'ai  que  de  petites  observations  à  faire  ; 
je  me  tairai ,  si  Babœuf  l'exige.  • 

Babœuf  n'a  mis  aucune  opposition  ,  et  l'accusateur 
national  s'est  principalement  attaché  à  réfuter  ce  que 
cet  accusé  avait  avancé,  que  le  comité  insurrec- 
leur  avait  changé  de  plan. 

L'espace  nous  manque,  et  nous  ne  pouvons  rendre 
compte  de  cette  controverse. 

L'embarras  de  Babœuf  a  été  extrême  t  et  souvent 
Ccrmain  est  venu  à  son  secours. 

La  séance  a  été  levée ,  et  Babœuf  a  annoncé  qu'il 
ne  parlerait  qu'une  heure  le  lendemain. 

Le  18,  Babœuf  a  dit  qu'il  serait  un  peu  plus  long 
qu'il  ne  l'avait  promis,  à  cause  de  l'obligation  où  il 
se  trouvait  de  répondre  aux  accusateurs  nationaux. 

11  s'est  répété  sans  cesse,  et  n'a  rien  dit  ie  remar- 
quable, sinon  que  lorsqu'il  traitait  de  puissance  à 
puissance  avec  le  Directoire,  c'était  pour  l'intimider, 
ignorant  le  message  qu'il  avait  envoyé  au  Conseil  des 
Cinq-Cents. 

11  a  dit  qu'un  mal  de  dents  affreux  qui  l'avait  tour- 
menté toute  la  nuit ,  ne  lui  avait  pas  permis  d'achever 
sa  réponse  aux  accusateurs  nationaux  ;  qu'il  achève- 
rait demain  dans  un  petit  entr  acte,  si  on  voulait  lui 
accorder  cette  faveur. 

La  haute  cour  a  eu  égard  h  sa  demande,  et  la  pa- 
role a  été  accordée  à  Germain. 

Comme  on  savait  que  cet  accusé  serait  entendu 
le  18,  le  public  s'était  rendu  en  foule  à  l'audience. 

Germain  a  commencé  son  discours  par  ces  mots  : 
«  C'est  peut-être  pour  la  dernière  fois  que  je  prends 
la  parole,  mais  je  serai  toujours  vrai  comme  je  n'ai 
jamais  cessé  de  l'être.  » 

Il  a  fait  une  invocation  à  la  liberté  sainte  ,  à  la- 
quelle il  a  consacré  sa  vie ,  et  il  a  rendu  compte  de  la 
carrière  politique  qu'il  a  parcourue  avant  et  depuis  la 
Révolution.  «La  calomnie  a  versé  ses  poisons  sur  mes 
actions  les  plus  nobles  ;  on  a  osé  dire  que  mes  bles- 
sures étaient  des  coups  de  poinçon  que  je  m'étais 
donnés  au  moment  de  mon  arrestation.  Ce  n'est  point 
en  restant  oisif  dans  le  foyer  d'un  spectacle ,  ou  en 
m'asseyanl  sur  un  fauteuil  d'une  commission  militaire, 
que  j'ai  obtenu  ces  marques  distlncUvcs  du  guerrier. 
J'invoque  à  cet  égard  le  témoignage  du  citoyen  Bols- 
sier,  officier  de  santé;  c'est  &  ses  soins  générenx  que 
je  dois  ma  conservation.  » 

Il  a  raconté  ses  exploits  ,  il  a  répondu  à  diverses 
assertions  de  l'accusateur  national  II  a  appelé  la 
réaction  thermidorienne ,  dont  il  a  été  une  des  prin- 
cipales victimes,  une  volte-face  à  ta  liberté.  Il  a 
cherché  à  prouver  l'illégitimité  du  mariage  des  piè  • 
ces  qu'on  lui  attribue ,  avec  les  dispositions  de  Grizel, 
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Cet  accusé  a  certifié,  avec  chaleur,  que  les  mauvai8 
traitements  qu'il  avait  éprouvés,  que  la  situation  mal- 
heureuse de  ta  République  au  maintien  de  laquelle  il 
s'était  voué,  que  la  vivacité  de  son  caractère  étatal 
les  seules  causes  de  la  vigueur  qui  caractérisai!  tes 
lettres ,  et  qu'on  lui  reprochait  il  a  fait  rémunéra- 
tion des  victimes  des  révolutions,  et  des  dévouements 
généreux,  depuis  les  Grées  jusqu'à  l'époque  où  nous 
nous  trouvons,  il  a  parlé  du  suicide  de  Galon,  de  la 
mort  tragique  de  plusieurs  grands  hommes,  et  de 
celle  de  Français  généreux  qui,  de  nos  jours,  s'étaient 
voués  à  la  cause  sainte  de  la  Uberté. 

11  a  parlé  de  différents  genres  de  patriotisme ,  et  il 
a  donné  la  préférence  à  celui  qu'il  a  adopté,  il  a  dit: 
«  Les  émigrés  même  se  disent  patriotes,  mais  on  me 
permettra  bien  de  ne  pas  admettre  ce  patriotisme  dans 
un  gouvernement  républicain.  Je  suis  le  partisan  des 
droits  de  l'homme,  et  je  pousse  ce  sentiment  à  l'ex- 
cès. Un  seul  autre  sentiment  est  plus  fort  en  moi, 
c'est  la  détestalion  de  l'anarchie.  Loin  de  moi  cette 
doctrine  affreuse!  point  de  gouvernants,  point  de 
gouvernés  p.  11  a  exprimé  son  indignation  contre  le 
système  anarchique ,  d'une  manière  toujours  énergi- 
que et  souvent  éloquente.  Il  a  invoqué  ce  priadpa  : 
Que  celui  la  n'est  pas  conspirateur ,  gui  n'a  pas  la 
volonté  de  conspirer  :  il  n'y  a  que  sa  volonté  bien 
spontanée,  bien  déterminée,  qui  puisse  le  constituer 
conspirateur. 

Il  a  fait  un  éloge  pompeux  des  jurés,  en  cherchant 
à  leur  persuader  combien  l'idée  d'une  conspiration  a 
toujours  été  éloignée  de  son  esprit. 

Il  a  assuré  que  sa  lettre  sur  la  légion  de  police 
n'était  qu'une  simple  confidence  faite  à  un  ami  ;  per- 
sonne n'étant  plus  convaincu  que  lui ,  que  le  militaire 
doit  être  un  instrument  passif,  obéissant  à  la  voix  de 
ses  chefs.  Il  n'a  eu  de  relation  avec  Babœuf  qu'à  cause 
de  la  connaissance  qu'il  (il  de  lui  dans  les  prisons. 

•  Les  accusateurs  nationaux  n'ont  pas  daigné  s'oc- 
eaper  de  certaines  de  mes  pièces,  mais  mépriser  n'est 
pas  répondre  ;  de  celte  lettre  surtout  dans  laquelle  il 
est  question  de  la  confidence  que  je  fis  au  ministre  ; 
c'est  à  elle  que  je  dois  tous  mes  malheurs.  On  m'a  at- 
tribué des  lettres  signées  C'A.  G.  Etais-  je  le  seul  cor- 
respondant de  Babœuf?  l'eut-on,  sur  des  lettres  ini- 
tiales ,  décider  du  sort  d'un  citoyen  ?  Mon  usage  a 
toujours  été  de  signer  mon  nom  en  entier.  Si  le  pré- 
sident de  la  haute  cour  avait  le  même  prénom,  ces 
pièces  qu'on  me  donne ,  il  serait  facile  de  les  lui  at- 
tribuer. » 

Il  a  parlé  de  son  ami  Guilhem,  qu'il  chérit  de  pré- 
férence à  tous  les  hommes.  Il  a  fait  de  l'amitié  un 
éloge  touchant ,  qui  a  intéressé  et  attendri  toi»  les 
auditeurs.  Il  s'est  écrié,  en  terminant  i.Sijc  dois 
être  victime ,  que  tes  saints  et  doux  liens  de  l'amitié 
me  servent  de  batulelettcs  ! 

11  a  attaqué  la  déposition  de  Grizel ,  et  commencé 
par  cette  apostrophe  : 

«  Georges  Grizel ,  lu  n'auras  pas  la  couronne  civi- 
que ;  tu  n'auras  pas  la  couronne  d'épines ,  c'est  celle 
des  victimes  et  non  des  bourreaux  ;  lu  auras  la  cou- 
ronne de  houx,  celte  couronne  qu'on  mettait  à  (tome 
sur  la  tête  des  esclaves,  pour  les  vendre  quelques  de- 
niers de  plus.  •> 

Il  a  comparé  les  délateurs ,  de  la  nature  de  Grizel, 
à  des  requins  qui  nagent  autour  des  vaisseaux  sans 
avoir  égard  à  leur  pavillon ,  pourvu  qu'ils  trouvent  à 
leur  suite  la  nourriture  dont  ils  ont  besoin. 

Il  a  accusé  Grizel  de  mensonge,  au  snjet  du  comité 
militaire;  il  a  toujours  nié  cette  assemblée  et  son  titre 
d'agent  ;  Il  a  répété  ce  qu'il  avait  dit  dans  son  débat 
particulier ,  qu'on  s'était  amusé  à  le  supposer  le  Mi- 
chel Morin  de  cette  affaire. 

«  Ce  misérable  Grizel  a  fait  de  moi  un  Amphitrion  ; 
il  me  fait  exister  en  deux  endroits  à  la  fois ,  et  il  me. 
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rend  le  porte-voix  de  ces  deox  réunions ,  du  Conseil 
militaire  et  du  comité  insnrrccteur.  On  me  reproche 
deux  billets;  je  les  reconnaisse  les  avoue;  ils  n'ex- 
priment qu'une  invitation  à  une  citoyenne  pour  une 
affaire  qui  ne  regarde  que  moi.  On  voit  bien  que  tout 
est  contusion  dans  celle  affaire  :  ici  on  me  fait  mi- 
nistre de  la  guerre  ;  là  ,  représentant  du  peuple  pour 
le  département  de  l'Aude.  Ces  listes  ne  sont  que  des 
amusemcnls  de  prison ,  et  le  compagnon  de  mes  mal- 
heurs ,  Buonorolti ,  n'a  rien  h  ce  reprocher  à  cet 
égard. 

»  Tout  se  divise  en  matérialité  el  en  spiritualité. 
J'invoque  le  principe  présenté  par  Viellard  dans  son 
acte  d'accusation.  Il  n'y  a  de  crime  que  lorsque  l'ac- 
tion a  eu  lieu ,  ou  que  du  moins  il  y  a  eu  un  com- 
mencement  d'exécution.  U  n'y  a  donc  point  Ici  de 
criminalité.  » 

Sa  péroraison  a  été  terminée  par  ces  paroles  :  «  Au 
reste ,  qu'ai-jc  à  craindre  ?  J'ai  vécu  digne  de  la 
liberté  ;  je  l'ai  soutenue  au  prix  de  mon  sang:  vivant, 
elle  n'aura  pas  eu  de  plus  zélé  défenseur  ;  mort ,  elle 
n'aura  pas  eu  de  victime  plus  dévouée  ». 

Cet  accusé  a  été  écouté  avec  une  attention  toujours 
soutenue  :  et  toute  prévention  a  cédé  an  besoin  de 
rendre  justice  a  son  énergie  et  à  ses  talents. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  ta  séance  du  3  floréal. 

Résolution  sur  tes  transactions  entre  particuliers ,  concer- 
nant tes  paiemens  cl  consignations. 

Art.  1".  Le*  parties  ne  pourront,  en  aucune  manière, 
revenir  sur  les  obligations  éteintes  par  des  paiements  dé- 
finitifs, même  sous  prétexte  de  lésion  quelconque  dans  la 
nature  de  ces  paiements. 

II.  Sont  réputés  paiements  définitifs ,  ceux  qui  auront 
été  faits  de  la  somme  entière  portée  dans  l'obligation  ,  ou 
de  la  somme  entière  duc  pour  le  terme  ou  les  termes  échus, 
quand  même  le  créancier  aurait  fait  des  réserves  ou  qu'il 
aurait  déclaré  qu'il  uc  recevait  qu'acompte  ;  sans  entendre 
néanmoins  déroger  en  rien  aux  lois  des  2  J  messidor 
an  III,  et  12  frimaire  an  IV. 

III.  Hors  les  cas  expliques  en  l'article  précédent  ,  les 

Gicmcnlt  ne  seront  considérés  que  comme  des  a-comptes; 
seront  imputés  à  la  forme  de  droit  ;  et  s'ils  ont  été  faits 
postérieurement  au  l*r  janvier  1791,  vieux  style,  ou 
•près  les  époques  indiquées  par  l'article  III  de  la  loi  sur 
les  transactions  antérieures  i  la  dépréciation  du  papier- 
monnaie  ,  le  montant  en  sera  déterminé  en  numéraire 
métallique  ,  suivant  les  règles  qui  seront  établies  pour  les 
obligations  contractées  pendant  la  durée  de  sa  dépréciation 

IV.  Toutes  consignations  valablement  faites  seront  aux 
périls  et  risques  du  créancier ,  et  opéreront  la  libération 
du  débiteur ,  suivant  les  principes  de  la  libération ,  et 
particulièrement  d'après  les  règles  prescrites  par  les  ar- 
ticlcs  précédents. 

V.  Néanmoins,  celles  faites  pendant  la  durée  des  sus- 
pensions résultantes  des  lois  des  25  messidor  an  III  et  12 
frimaire  an  IV ,  pour  les  objets  y  énoncés,  ainsi  que  pen- 
dant la  durée  de  la  suspension  résultante  de  la  lui  du  29 
messidor  an  IV,  pour  tous  les  genres  de  créance* ,  seront 
tans  effet. 

D' solution  sur  les  transactions  entre  particuliers ,  pendant 
la  dépréciation  du  papier-monnaie. 

Art.  Ier.  La  levée  de  la  suspension  ordonnée  par  la  loi 
sur  les  transactions  entre  particuliers,  antérieures  à  la  dé- 
préciation du  papier-monnai»- .  est  déclarée  commune  aux 
obligations  mentionnées  dans  la  présente. 

II.  Toutes  les  obligations  contractée»  depuis  le  1er  jan- 
vier 1791  (virai  style) ,  ou  après  les  époques  mentionnées 
dans  l'article  III  du  ladite  loi,  pour  les  pays  y  énoncés, 
jusqu'à  la  publication  de  celle  du  29  messidor  an  IV,  k- 
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ront  réputées  consenties  valeur  nominale  du  papier-mon- 
naie, et  seront  acquittées  comme  il  sera  dit  ci-après. 

III.  Lorsqu'elles  auront  été  contractées  pour  un  simple 
prêt ,  le  montant  rn  sera  réduit  en  numéraire  métallique, 
suivant  le  tableau  de  dépréciation  et  d'après  les  reg'es 
établies  par  la  loi  qui  l'a  ordonné. 

IV.  Celles  néanmoins  dont  la  valeur  sera  prouvée ,  sui- 
vant les  règles  prescrites  par  l'article  V  de  la  loi  snr  les 
transactions  antirieurcs  à  la  dépréciation  du  papier  mon- 
naie ,  avoir  été  fournie  en  numéraire  métallique,  rn  tout 
ou  en  partie,  bien  qu'il  n'en  soit  pas  fait  mention  dans 
l'acte  ,  seront  acquittées  de  la  même  manière  et  soumises 
aux  règles  portées  par  ladite  loi. 

V.  Si,  dans  l'acte  contenant  obligation  |K»ur  simple  prêt, 
les  parties  ont  règléleur  intérêla  tm  taux  au-dessous  de  cinq 
pour  cent,  ou  si  elles  en  ont  reculé  le  paiement  à  un  ou  à 
plusieurs  termes  au-drln  de  la  publication  de  la  loi  du  39 
messidor  an  IV  ,  les  termes  au-delà  dudil  jour  seront  sans 
effet ,  et  l'intérêt  sera  payé  i  cinq  pour  cent  du  jour  du 
contrat ,  ou  au  taux  convenu  au  ras  qu'il  soit  p|ua  élevé. 

VI.  Dans  le  cas  où  le  capital  n'aurait  pas  été  énoncé  en 
entier  dans  le  contrat ,  ou  s'il  avait  élé  réduit ,  1a  réduc- 
tion ordonnée  par  l'article  III  sera  faite  sur  la  totalité  de 
qui  sera  procédées  de  !a  manière  rappelée  dsna  l'article  V. 

VU.  I".  A  l'égard  des  rentes  viagères  dont  on  ne  re- 
connaîtra pas  d'autre  cause  que  l'aliénation  d'un  capital 
fourni  en  papier-monnaie,  valeur  nominale,  le  capital  sera 
réduit  comme  il  est  dit  à  l'article  III. 

2*.  Dans  les  circonstances  de  l'article  VI ,  ce  qui  y  est 
prescrit  sera  observé. 

3°.  Le  taux  sera  réglé ,  après  la  réduction  du  capital  , 
s'avoir ,  à  douze  pour  cent  sur  une  tète ,  pour  les  person- 
nes âgées  de  60  ans  au  temps  du  contrat;  à  tO  pour  cent 
pour  celles  d'un  âge  au-dessous  ;  et  sur  plusieurs  têtes  ,  i 
huit  pour  cent. 

4*.  Dans  tous  les  cas ,  il  sera  libre  au  créancier  de  ré- 
silier le  contrat  quand  la  résiliation  aura  lieu  ;  le  débiteur 
exécutera  le  contrat  tel  qu'il  sera  réglé  d'après  les  dùjpo 
si  lions  ri  dessus,  jusqu'au  remboursement  du  capital  qu'il 
sera  tenu  de  faire  dans  deux  mois,  à  compter  du  jour  qu'il 
sera  averti  par  écrit ,  uns  qu'il  lui  soit  accordé  par  le  joge 
aucun  autre  délai. 

VIII.  Les  reutes  perpétuelles  qui  n'auront  pas  d'autre 
cause  que  celle  exprimée  dam  l'article  précédent ,  seront 
rn  tout  point  soumises  aux  règles  qui  y  sont  prescrites. 
A  l'égard  du  taux,  s'il  a  été  abaissé  au-dessous  de  cinq 
pour  cent,  il  sera  porté  à  cette  quotité;  et  s'il  a  été  fixé 
au-dessus ,  il  sera  conservé. 

IX.  .  1°.  En  cas  de  vente  d'immeubles  réels  ou  de  con- 
trats équipolleuls  à  vente,  il  sera  libre  au  vendeur  d'exi- 
ger en  uuméraire  métallique  sans  réduction,  on  d'après  U 
réduction  prescrit*  par  l'article  III,  lu  prix  qui  en  sera 
du  ,  ou  les  rentes  ou  pensions  qui  le  représenteront ,  aux 
termes  convenus. 

2*.  Si  le  vendeur  exige  le  prix  sans  réduction ,  en  ce  ras 
sculcmcut ,  l'acquéreur  pourra  demander  la  résiliation  du 
contrat,  et  d  sera  tenu  de  la  dcmandei  dans  un  mois  après 
la  sommation  du  vendeur  de  payer  le  prix,  sinon  il 
déchu. 

3°.  Néanmoins ,  s'il  n'était  plus  possesseur  de  la  i 
vendue,  l'acquéreur  pourra  se  libérer,  sur  le  pied  de  l'es- 
timation en  valeur  numéraire  métallique  au  moment  oo 
la  sommation  du  créancier. 

4."  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  résiliation,  elle  sera  faite, 
à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  loi  du  29  mes- 
sidor an  IV.  L'acquéreur  rendra  compte  des  fruits,  à 
partir  de  ce  jour.  Le  vendeur  restituera  ce  qu'il  aura  n  u 
en  numéraire  métallique,  suivant  le  tableau  de  déprécia- 
tion ,  avec  intérêt,  à  compter  du  même  jour,  saut  a  être 
fait  raison  à  l'un  ou  à  l'autre  de  la  valeur  des  impenses  ou 
améliorations ,  ou  des  dégradations  faites  par  l'acquéreur. 

S".  Quant  aux  intérêts  et  arréages  qui  seront  dus  jus- 
qu'au 29  messidor  an  IV,  ils  seront  réglés  comme  ceux  de 
toutes  autre*  natures ,  par  une  loi  particulière. 
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X.  Les  règles  de  l'article  précédent  s'appliqueront  aux 
ventes  d'usufruit ,  aux  baux  a  vie  on  n  longues  années. 

XI.  S'il  est  exprimé  dans  l'acte  même  que  l'immeuble 
ait  élé  d'aliord  vendu  en  propriété  ou  usufruit ,  et  qu'en- 
suite il  ait  été  constitué  une  renie  perpétuelle  ou  viagère, 
nu  une  pension  ,  ou  qu'il  ait  élé  passé  un  bail  à  vie  ou  il 
longues  années  au  protit  de  l'acheteur,  sans  qu'il  ait  fourni 
d'autre  vali-ur  que  du  papier- monnaie  pour  le  prix  de  la 
veutc  à  lui  faite,  le  contrat,  dans  son  ensemble ,  sera  con- 
sidéré comme  une  renie  viagère  ou  perpétuelle,  et  soumis 
aux  règles  prescrites  par  les  articles  VII  et  VIII. 

XII.  Lorsque  .S  la  suite  de  partage,  dissolution  de  so- 
ciété ,  liquidation  de  comrnrrre  ou  de  succession  ,  et  dans 
toutes  au'res  circonstances,  il  s'agira  de  vente  do  fonds  de 
commerce  ,  de  matières  ou  outrages  d'or  ou  d'argent ,  ou 
de  toutes  autres  marebandises  ou  choses  mobilières,  le  prix 
qui  en  sera  dû  sera  pave  en  numéraire  métallique ,  sans 
réduction,  aux  termes  convenus,  si  mieux  n'aime  l'ache- 
teur en  payer  la  valeur  suivant  l'estimation  en  numéraire 
métallique  au  temps  du  contrat. 

Pu  ce  cas,  l'estimation  sera  faite  sur  les  inventaires,  li- 
vre» ou  journaux,  états  ou  factures  signés  double  tenus 
entre  les  parties.  A  défaut  de  ces  documents,  à  moins  que 
ce  ne  soit  par  le  fait  du  débiteur ,  ce  qui  sera  dû  sera  sou- 
mis à  la  réduction ,  suivant  qu'il  est  dit  article  III. 

XIII.  Les  rentes  perpétuelles  et  viagères,  et  les  pensions 
qui  auront  les  mêmes  causes  que  dans  l'article  XII,  seront 
réglées  de  la  même  manière  ;  en  cas  que  le  capital  de  l'es- 
timation soit  il.flrro.nl,  elles  seront  fixées  sur  celui  de  l'es- 
timation, au  taux  convenu,  et  à  défaut  de  couventiun , 
suivant  qu'il  est  présent  aux  articles  VII  et  VIII. 

XIV.  Les  dispositions  des  articles  XII  et  XIII  auront 
btf  application  aux  obligations  ,  renies  viagères  ou  pen- 
sions dues  pour  cause  de  location ,  de  talents  ou  d'indus- 
trie ,  services  domestiques  ,  ou  pour  main-d'eruvre. 

En  cas  qu'il  y  ail  une  convention  pour  une  durée  non 
terminée,  il  sera  libre  aux  parties  de  la  résilier,  en  s'aver- 
lissant ,  par  écrit ,  un  mois  d'avance. 

XV.  Lorsqu'une  obligation  ,  susceptible  de  réduction, 
rappellera  un  droit  certain  ou  un  acte  antérieur,  ou  qu'elle 
représentera  un  acte  antérieur  dont  la  créance  aurait  éga- 
lement élé  susceptible  de  réduction  ,  si  elle  n'est  pas  la 
suite  d'un  traité  ou  d'une  transaction  contenant  fixation  , 
réduction  ou  atermoiement,  la  réduction  sera  faite  sur  la 
première  créance  cl  a  l'époque  où  elle  aura  clé  contractée. 

L'aulrriorilè  du  droit  ou  du  titre  pourra  être  prouvée 
de  la  manière  rappelée  dans  l'article  V. 

XVI.  En  cas  de  cession,  transport,  reconstitution  ou 
subrogation  ,  même  en  favrur  d'un  co-obligé ,  celui  au 
profil  duquel  le  contrat  aura  été  fait,  s'il  n'a  fourni  d'au- 
tre valeur  que  du  papier-mounaie ,  sera  soumis  à  la  ré- 
duction d'après  les  règles  prescrites  par  la  présente,  sui- 
vant le  ess  où  il  se  trouvera. 

XVII.  Quand  il  s'agira  de  délégation  acceptée  ,  de  dé- 
légation simple,  ou  d'indication  de  paiement ,  le  délégué 
ne  sera  libéré  envers  le  déléguant  que  jusqu'à  concurreucc 
de  la  somme  pour  laquelle  celui-ci  ue  sera  libéré  envers  le 
deléga  taire. 

Au  surplus  ,  en  ras  de  vente  d'immeubles  ou  d'objets 
compris  dans  l'article  X,  le  premier  vendeur  pourra  exer- 
cer contre  le  possesseur  les  droits  et  actions  qui  lui  sont 
accordés  pr  l'article  IX  ,  lorsque  le  vendeur  iulcrtué- 
di.nre  aura  chargé  le  possesseur  d'acquitter  le  prix  de  la 
première  vente. 

XVIII.  Tous  marchands ,  négociants,  commissionnaires 
ou  mandataires  qui  auront  entre  leurs  maius ,  à  litre  de 
dépôt ,  de  séquestre ,  ou  ensuite  de  ventes  do  marchan- 
dises, ou  d'un  rrcouvremeul  quelconque  pour  le  compte 
de  leurs  commettants  ,  des  sommes  en  papirr-monnaie  , 
seront  valablement  libérés  ,  en  remettant  lesdites  sommes 
on  nirmr  nature  qu'ils  les  auront  reçues. 

Néanmoins  ils  seront  tenus  de  les  acquitter  m  numé- 
raire métallique  ,  d'après  la  réduction  ,  suivant  le  Ubleau 
tic  dépréciation ,  dan)  le  ras  où  il»  en  seraient  demeurés 
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rétenlionnaires  par  leur  propre  fait,  ou  dans  le  ras  qu'ils 
en  auraieut  fait  un  emploi  pour  leur  propre  compte ,  on 
enfin  dans  le  cas  où  ils  se  seraient  soumis  i  en  payer  l'in- 
térêt. 

XIX.  Les  sommes  et  les  rentes  dues  4  titre  de  libéra- 
lité, et  les  pensions  ducs  au  même  titre,  ou  en  vertu  d'ar- 
rangements de  famdle ,  tant  alimentaires  qu'autrement  , 
quelles  que  soit  la  nature  et  la  dat«  des  actes,  seront  ac- 
quittées en  numéraire  métallique  ,  sans  réduction  ,  sauf 
celle  prescrite  par  les  lois  sur  les  successions ,  lorsqu  'il  y 
aura  lieu  de  faire  l'application  de  ces  lois. 

A  lé'gard  de  celles,  partie  à  titre  gratuit,  partie  à  titre 
onéreux  ,  pour  récompense  de  services  ou  pour  l'acquit 
d'une  délie  ,  la  partie  à  titre  gratuit  seulement  sera  sujèle 
i  cette  réduction. 

XX.  Les  constitutions  de  dot  à  titre  gratuit,  ou  pour 
tenir  lieu  d'un  droit  acquis,  ou  faites  en  avancement  d'hoi- 
rie, ainsi  que  les  douaires  préfixes  et  autres  avantages  ma- 
trimoniaux ,  seront  égalemeot  acquittées  en  numéraire 
métallique,  sans  réduction,  sauf  colle  ordonnée  par  les- 
dites lois  des  successions,  sur  ce  qui  sera  à  titre  gratuit. 

Néanmoins  les  paiements  ou  remboursements  légale- 
ment faits  en  acquit  de  la  dol,  en  papier-monnaie  valeur 
nominale,  au  mari,  ne  l'obligeront,  envers  la  femme,  que 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  aura  reçu  en  numéraire 
métallique,  suivant  le  tableau  de  dépréciation. 

XXI.  Eu  ras  de  règlement  de  légitime  ou  de  partage 
de  succession  ,  1rs  sommes  payées  pendant  la  dépréciation 
du  papier-moiiuaic,  et  sujet  es  à  rapport ,  scrout  réputées 
avoir  élé  acquittées  en  papier-monnaie,  et  seront  réglées 
comme  il  est  dit  article  III,  lorsqu'il  ne  sera  pas  prouvé 
que  les  paiements  ont  été  faits  autrement. 

XXII.  Los  règles  établie*  par  la  loi  sur  les  paiements 
définitifs  et  les  consignations,  auront  leur  exécution  pour 
les  i'iimiii  i  s  ui  i  tu  i. nées  dans  la  présente. 

XXIII.  Ce  qui  est  prescrit  pr  la  loi  sur  les  transac- 
tions antérieures  à  la  dépréciation  du  papier-mounaie,  au 
sujet  des  délais  cl  des  provisions,  sera  aussi  exécuté  pour 
les  créances  énoncées  en  la  présente.  Néanmoins  le  délai 
no  |K>ur  ra  excéder  d'une  innée,  à  compter  de  la  publica- 

de  la  présente,  pour  les  créances  qui  seront  réduites 
i!  api.  ^  i<-  tableau  de  dépréciation. 

XXIV.  La  présente  résolution  ne  sera  pas  appliquée 
aux  loyers  et  fermages. 

Résolution  sur  les  intérêts  et  arrérages  de  rentes  entre 
particuliers . 

Art  Ier.  La  suspension  résultante  de  la  loi  du  29  mes- 
sidor an  IV  ,  pour  le  paiement  des  arrérages  des  rentes  et 
pensions  et  des  intérêts,  est  levée. 

II.  Les  intérêts  et  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et 
viagères  et  des  pensions,  quelle  que  soit  leur  origine,  qui 
ont  couru  depuis  le  Ie'  juillet  I7'j0  jusqu'au  1"  janvier 
1701  (  v.  st.  ),  ou  jusqu'à  l'introduction  du  papier-mou- 
naie dans  les  pays  énoncés  en  l'article  3  de  la  loi  sur  les 
transactions  antérieures  à  sa  dépréciation,  et  qui  pour- 
raient être  encore  dus,  seront  acquittes  en  numéraire  mé- 
tallique, sans  réduction. 

III.  Oux  dus  tant  en  vertus  d'obligations  antérieu- 
res aux  époques  ci-dessus  ,  que  d'obligations  d'une  date 
postérieure,  pour  des  capitaux  non  réductibles  ,  et  qui  ont 
couru,  à  compter  de  la  publication  de  la  lui  du  29  messi- 
dor an  IV  ,  el  qui  éobéront  à  l'avenir,  seront  de  même 
acquittés  on  numéraire  métallique,  sans  réduction. 

IV.  Les  iutérêls  et  arrérages  procédant  des  mêmes  obli- 
gations qui  oui  couru  depuis  le  premier  janvier  1791  ,  ou 
depuis  l'iulroduction  du  papier-monnaie,  dans  les  pays 
dont' il  est  parlé  à  l'article  II,  jusqu'au  12  nivosc  an  III , 
(correspondant  au  1"  janvier  1795),  seront  arquillés  en 
numéraire  métallique,  d'après  la  réduction  qui  en  sera  faite 
à  chaque  époque  de  dépréciation  qui  présentera  le  tableau, 
sans  égard  aux  termes  d'échéance  stipulés,  et  sans  y  déro- 
ger pour  l'époque  du  paiement  à  venir. 

V.  Les  mêmes  intérêts  el  arrérages  qui  ont  couru  depuis 
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le  12  nivose  an  III  jusqu'à  la  publication  de  la  loi  du  Î9 
messidor  an  IV,  seront  acquittés  en  numéraire  métallique; 
lavoir,  une  moitié  sans  réduction,  et  I  antre  moitié  d'après 
la  réduction  opérée  de  la  manière  prescrite  par  l'article 


VI.  A  l'égard  des  intérêts  et  arrérage»  de  rentes  pro- 
cédant dp  capitaux  susceptibles  de  réduction ,  qui  ont 
couru  pendant  le  temps  énoncé  en  l'article  IV,  ils  seront 
réglés  à  raison  du  capital  non  réduit,  et  acquittés  en  nu- 
méraire métallique,  d'apres  la  réduction  prescrite  par  le 
mémo  article  IV. 

VIE.  Les  mêmes  arrérages  cl  intérêts  qui  ont  couru 
pendant  le  temps  énoncé  en  l'article  V,  seront  réglé»  ainsi 
qu'il  suit  :  savoir ,  la  moitié  en  numéraire  métallique,  à 
raison  du  capital  réduit;  l'autre  moitié  sera  calculée  d'après 
le  capital  non  réJuit  ,  et  ensuite  réduit  eu  valeur  réelle, 
comme  il  est  dit  en  l'article  IV. 

VIII.  Quant  à  ceux  qui  ont  couru,  à  compter  de  ta 
présente  publication  de  la  loi  du  29  messidor  an  IV ,  et 
<jui  é«  héront  à  l'avenir  pour  1rs  capitaux  susceptibles  de 
réduction  ,  ils  seront  acquittés  en  numéraire  métallique 
dans  leur  entier,  après  qu'ils  auront  été  calculés  sur  le 
capital  réduit  suivant  le  tableau  do  dépréciation. 

IX.  En  ce  qui  concerne  les  intérêts  et  arrérages  de 
toute  nature  qui  ont  couru  depuis  le  12  nu  ose  an  III, 
jusqu'à  la  publication  de  la  loi  du  29  messidor  an  IV,  et 
qui  sont  dus  en  vertu  d'aliénation  de  fonds  ruraux  ,  bois  , 
moulins,  ou  en  vertu  de  fixation  de  douaire,  de  dot,  de 
droits  successifs ,  de  légitime  ou  avancement  d'hoirie,  af- 
fectés ou  hypothéqués  sur  des  fonds  ruraux,  seront  acquit- 
tés ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Ceux  dont  les  capitaux  ne  sont  pas  réductibles,  de  la 
même  manière  qu'ont  été  ou  ont  dû  être  payés  les  ferma- 
ges des  biens  ruraux  pendant  le  même  intervalle  de  temps; 

F.t  quant  à  ceux  dont  les  capitaux  sont  réductibles  de  la 
morne  manière,  après  la  réduction  du  capital. 

X.  Les  intérêts  et  arrérages  de  toute  nature  dus  par 
des  débiteurs  qui  ne  possédaient  depuis  le  12  nivose 
an  III,  jusqu'au  1"  vendémiaire  an  V ,  aucuns  immeu- 
bles réels,  ou  qui  possédaient  que  des  maisons  d'habi- 
tation nu  d'agrément,  et  qui  ont  couru  pendant  cet  inter- 
valle de  temps,  sont  exceptés  des  dispositions  de»  articles 
III,  V,  VII  et  IX  ,  ils  seront  payés  pour  cet  intervalle 
de  temps  comme  il  oit  dit  aux  ailiclesIV  et  VI. 

XI.  Néanmoins,  s'il  est  prouvé  que  le  propriétaire  de 
maison  ait  perçu  ses  loyers  en  numéraire  métallique  sans 
réduction,  à  compter  do  l.i  publication  de  la  loi  du  29 
messiJor  au  IV  jusqu'au  I"  vendémiaire  an  V,  en  tout 
ou  en  partie,  il  sera  tenu  de  payer  de  la  même 
1rs  intérêts  et  arrérage»  qui  auront  couru  pendant  le 
temps  ,  lorsque  les  cnpitaux  ne  seront  pas  réductibles. 
Quant  à  roux  qui  le  seront,  ils  seront  payés  d'après  le  ca- 
pital réduit. 

XII.  Si  à  la  maison  d'habitation  et»  d'agrément  était 
rontigu  un  jardin  ou  parc  en  dépendant,  d'une  contenance 
de  plus  de  dix  déca-ares  (deux  arpent»),  les  intérêts  et 
arrérages  qui  ont  couru  depuis  le  12  nivose  nn  III  jus- 
qu'au 1"  vendémiaire  an  V  ,  seront  payés  en  proportion 
de  la  valeur  du  parc  ou  jardin  ;  quant  à  ceux  procédant 
des  obligations  de  la  nature  énoncée  en  l'article  IX,  sui- 
vant les  règles  portées  au  même  article  IX.  A  l'égard  de 
ceux  Je  toute  autre  nature,  ils  seront  payés,  savoir  :  pour 
les  capitaux  non  susceptibles  de  réduction,  comme  il  est 
dit  article  V  ,  et  pour  ceux  qui  en  sont  susceptible»,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  article  VII. 

XIII.  La  retenue  à  faire  sur  les  rentes,  lorsque  la 
quotité  n'aura  pas  été  stipulée,  sera,  pour  les  années  3  , 
\  et  5  ,  du  cinquième  pour  les  renies  perpétuelle»  et  les 
intérêts,  et  du  dixième  pour  les  rentes  viagères  et  les 
pensions. 

Quant  aux  années  antécédentes,  la  retenue  sera  faite 
suivant  les  lois  qui  étaient  alors  en  vigueur.  Les  conven- 
tions f.mes  à  re  sujet  seront  cependant  exécutées  pendant 
tout  >l;i  durée  du  contrat. 
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XIV.  Néanmoins,  le*  rentes  viagères,  dont  les  capitaux 
sont  susceptibles  d'être  réduits  d'après  les  règles  établies 
par  la  loi  sur  les  obligations  postérieures  à  la  déprécia- 
tion du  papier-monnaie,  seront  exemples  de  toutes 


XV.  Les  règles  établies  par  la  loi  sur  les  paiements 
définitifs  et  les  consignations,  auront  leur  exécution 
pour  les  intérêts  et  arrérages  mentionnés  en  la  présente. 

XVI.  Ce  qui  est  prescrit  parla  loi  sur  1rs  transactions 
antérieures  à  la  dépréciation  du  papier  monnaie,  et  par 
celle  sur  les  transactions  postérieures  à  sa  dépréciation,  au 
sujet  des  provisions  et  des  délais  k  accorder  par  les  juges, 
sera  pareillement  exécuté  pour  lesdits  intérêts  et  arré- 
rages. 

XVII.  Interprétant,  en  tant  que  de  besoin,  le  mot  échu 
employé  dans  la  lui  du  15  pluviôse  dernier,  relativement 
au  paiement  des  arrérages  et  intérêts,  lorsqu'il  s'agira  de 
payer  en  numéraire  métallique  sans  réduction  ,  pour  ré- 
g'er  ce  qui  devra  être  pyè  ainsi,  on  comptera  jour  par 
jour,  sans  égard  aux  termes  d'échéance,  et  sans  déroger  à 
ces  termes  pour  l'époque  du  paiement  à  venir. 

XVIII.  Les  parties  contre  lesquelles  la  prescription 
peut  courir,  seront  tenues  de  se  pourvoir  pour  {sire  régler 
leurs  différends,  au  sujet  des  obligations  contractées  pen- 
dant la  dépréciation  dn  papier-monnaie;  savoir  :  dans  le 
continent  et  dans  l'ilc  de  Corse,  un  an  âpres  la  publication 

blication  de  la  paix. 

A  défaut  de  quoi,  et  passé  ledit  temps ,  le  créancier  qui 
aurait  eu  intérêt  4  se  pouvoir  et  qui  ne  l'aura  pas  fait , 
sera  déchu  des  alternatives  qui  loi  sont  accordées,  et  su- 
bira la  réduction  (elle  qu'elle  a  clé  ordonnée.  Quant  au 
débiteur  qui  aura  eu  intérêt  i  se  pourvoir  et  qui  ne  l'aura 
pas  fait,  il  sera  tenu  de  payer  en  "numéraire  métallique, 
sans  réduction ,  les  sommes  dues  en  vertu  de  ses  en 


XIX.  La  présente 
loyers  et  fermages. 

Le  président  invita  h 
général. 


aident  invita  k  Conseil  à  se 


Séance  du  19  flortel. 

Rapport  de  Llgerct  snr  la  résolution  interprétative 
de  l'article  X  du  paragraphe  III  de  la  loi  du  20  sep- 
tembre 1792,  concernant  le  divorce  :  Il  en  propose  le 
rejeL  Impression  et  ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  20  floréal. 

Message  du  Directoire,  relatif  atrx  colons  retires 
aux  Etats-Unis,  et  qui  ont  refusé  d'être  ramenés  aux 
frais  du  gouvernement ,  soit  en  France ,  soit  aux  co- 
lonies. Diverses  lettres  écrites  a  ce  sujet  par  le  mi- 
nistre plénipotentiaire  en  Amérique.  Le  Directoire 
Invite  le  Conseil  à  lni  tracer  la  marche  qu'il  doit 
suivre  à  leur  égard.  Vaublanc  proteste  contre  cette 
diatribe  injurieuse,  qu'il  prétend  être  l'ouvrage  da 
ministre  de  la  marine  et  non  du  Directoire  :  il  s'élève 
contre  ce  ministre  qui  ne  cesse,  dit-il,  de  persécuter  des 
malheureux  qu'il  devrait  défendre  ;  el  conclut  à  11m- 
du 


(15  mai) 


Milan.  —  Arrestation  d'an  courrier  chargé  des 
dépêches  du  ministre  de  la  république  de  Gènes  au- 
près de  l'empereur.  Exfait  de  ces  dépêches,  conte- 
nant tout  ce  qui  s'est  passé  à  Vienne  depuis  les  der- 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Vendôme,  te  20  floréal. 

[HAUTE  COtTR  DK  JUSTICE. 


Dans  la  séance  du  19  floréal ,  l'accusateur  national 
Vieil  a  ni  a  répondu  à  plusieurs  articles  de  la  défense 
de  Germain.  Cet  accoté  a  répliqué  sur-le-cliamp ,  et 
dans  sa  défense  improvisée  a  paru  plus  naturel  et  non 
moins  énergique  que  le  jour  précédent  Jamais  il  n'a 
été  altéré  de  sang  et  de  carnage  ;  il  en  appelle  aux 
témoignages  des  agents  municipaux  et  qui  de  Vendôme 
ouvrent  ses  lettres,  peuvent  juger  des  principes  qui 
y  sont  contenus. 

11  a  rapelé  que  la  réunion  chez  Dufour  n'avait 
d'autre  but  que  d'entendre  la  lecture  de  la  lettre  du 
représentant  du  peuple  DroueU  «  .Nous  avons  été 
subitement  investis  dans  cette  maison ,  sans  avoir  eu 
le  temps  de  nous  reconnaître.  Les  recherches  les  plus 
exactes  ont  été  laites,  et  aucun  papier  suspect  n'a 
été  trouvé.  On  n'a  rien  brûlé,  puisque  le  procès-ver- 
bal  lait  foi  qu'aucun  foyer  n'était  allumé.  Les  accu- 
sateurs nationaux  s'acharnent  à  nous  poursuivre, 
et  ils  ont  juré  de  nous  immoler  s. 

Babœuf  a  terminé  son  éternel  discours.  11  a  cher- 
ché à  répondre  aux  accusateurs  nationaux,  et  a  redit 
les  mêmes  choses  sans  y  attacher  un  nouvel  intérêt. 
Il  est  convenu  avoir  dressé  les  plans  relatifs  à  la  jus- 
tice éternelle ,  et  d'avoir  fourni  plusieurs  morceaux 
philosophiques  au  journal  VEclai/rur. 

U  a  demandé  pourquoi  il  y  aurait  conspiration 
contre  les  prévenus  de  Vendôme,  lorsqu'il  n'y  en  a 
point  eu  pour  les  auteurs  de  la  journée  du  13  vendé- 
miaire, ni  pour  les  royalistes  de  la  Mayenne  saisis 
avec  des  drapeaux  parsemés  de  llcurs-de-lys,  et  qui 
viennent  d'être  acquittés  par  le  tribunal  de  Tours. 

Dans  sa  péroraison:  a  Citoyens  jurés,  couda  m- 
ncrez-vous  des  hommes  que  l'amour  de  la  justice  a 
seul  conduits?  Voulez-vous  accélérer  la  contre-révo- 
lution ,  et  précipiter  la  chute  des  patriotes  sous  les 
poignards  perlides  des  royalistes  triomphants  ?  Tous 
les  partisans  de  la  révolution  sont  menacés  dans  cer- 
tains pays;  les  acquéreurs  des  domaines  nationaux 
sont  livrés  aux  fureurs  des  ennemis  de  la  République. 
Si  l'on  continue  à  faire  périr  ainsi  les  plus  chauds 
partisans  de  la  liberté,  je  prophétise  que  la  France 
sera  bientôt  démembrée  comme  la  vaste  Pologne,  et 
deviendra  le  partage  de  quelques  brigands. 

a  Cependant,  si  notre  mort  est  résolue ,  si  la  cloche 
fatale  a  sonné  pour  moi ,  U  y  a  long-temps  que  je  suis 
résigné.  Constamment  victime  dans  celte  longue  révo- 
lution, je  suis  familiarisé  avec  les  supplices.  La  roche 
Tarpélenne  est  toujours  présente  a  mes  yeux,  et  Grac- 
chus  Babœuf  est  trop  heureux  de  mourir  pour  son 
pays.  L'histoire  gravera  nos  noms  en  traits  honora- 
bles. Vous  (en  se  tournant  vers  les  prisonniers)  qui 
«tes assis  avec  moi  sur  ces  gradins,  je  i 
nais  pour  les  vrais  amis  de  la  patrie.  Si 
mes  condamnés,  le  royalisme  jouira  du 
d'avoir  détruit  les  derniers  républicains. 

■  Les  préjugés  vulgaires,  a-t-il  ajouté  en  regardant 
les  femmes  des  prévenus,  les  préjugés  vulgaires  ne 
sont  rien  pour  nous.  Elles  n'ont  pas  rougi  de  nous 
accompagner  auprès  de  nos  juges,  elles  nous  sui- 
vront sur  le  Calvaire,  parce  que  les  actes  qui  nous  y 
conduisent  ne  peuvent  les  faire  rougir. 
»  Et  vous,  mes  chers  enfants,  je  vous  laisse  dans 
;  esclavage.  Je  ne  vous  lègue  point  mon 
pour  la  liberté  ;  je  vous  ferais  un  trop  funeste 
i  » 

Cet  accusé  paraissait  attendri,  et  d'abondantes 
larmes  Inondaient  son  visage. 

Buouarolti  a  demandé  à  n'être  entendu  que  demain, 
attendu  la  longueur  de  son  discours.  H  a  ajouté  que 


[1797] 

la  fin  de  la  séance  suffirait  a  Didier  pour  prononcer 
le  sien. 

Didier  à  lu  un  discours,  qu'à  son  embarras  et  à  sa 
manière  de  le  débiter,  on  a  reconnu  pour  ne  pas  lui 
appartenir.  11  a  dit  qu'il  ne  s'attendait  pas  que  l'ac- 
cusateur Bailly  le  mit  dans  le  cas  de  prendre  la  parole, 
en  le  classant  parmi  les  conspirateurs.  Son  discours 
était  peu  étendu,  et  on  y  a  remarqué  celte  phrase  : 
Je  suis  sorti  indigent  du  chaos  de  la  révolution. 

Il  s'est  établi  une  controverse  entre  l'accusateur 
Viellard  (  Didier  et  son  ami  Germain  qui  est  venu  à 
son  secours.  Viellard  a  annoncé  que  tous  ceux  qui 
étaient  réunis  chez  Dufour,  étaient  des  conspirateurs 
pris  en  flagrant  délit. 

Didier  et  Germain  ont  répliqué  à  cette  assertion. 
Ce  dernier  a  dit  :  a  Je  prie  le  citoyen  Viellard  de 
coordonner  ceci  dans  sa  pensée.  Comment  se  peut-il 
faire  que  nous  a\ons  été  chez  Dufour  pour  conspirer, 
et  que  Grisel,  qui  s'était  si  bien  initié,  et  qui  n'était 
pas  soupçonné ,  n'ait  pas  eu  connaissance  de  ce  ras- 
semblement V  Vous  vous  croyez  sans  doute  obligé 
par  votre  ministère  de  revenir  si  souvent  sur  un 
point  dont  au  fond  de  \otre  co  ur  tous  sentez  toute 
l'absurdité  ». 

L'accusateur  Viellard  :  La  rigueur  de  mon  mi- 
nistre ne  me  fera  jamais  avancer  une  chose  dont  je 
ne  serai  pas  intimement  convaincu. 

V  iellard  a  parlé,  en  passant,  des  ex-conventionnels 
Uicord  et  LaigneloL  Ce  dernier  lui  a  crié  qu'il  était 
scandaleux  de  s'occuper  d'eux,  et  de  les  charger 
avant  l'ouverture  de  leur  débat  particulier.  L'accu- 
sateur national  a  persisté  dans  ses  conclusions.  Une 
rumeur  orageuse  s'est  élevée  parmi  les  accusés.  Ils 
ont  eu  recours  aux  injures,  et  le  président  a  menacé 
Vergue  et  Crépin  de  les  faire  reconduire  dans  leur 
prison. 

baglieriils,  défenseur  de  Didier,  a  observé  que, 
dans  toute  la  procédure,  il  ne  se  trouvait  pas  une 

seule  pièce  à  la  charge  de  Didier  :  que  son  seul  crime 
était  d'avoir  assisté  au  déjeuner  cirez  Dufour  ;  que  ce 
Dufour  avait  été  déclaré  innocent  par  l'accusateur 
Bailly,  et  qu'il  paraissait  invraisemblable  qu'on  se  fût 
réuni,  pour  conspirer,  chez  un  homme  qm  n'était 
pas  de  la  conspiration. 

Variétés.  —  Compte  rendu  par  Aymé  Jourdan,  de 
l'ouvrage  de  Benjamin-Constant,  intitulé  :  Des  Réac- 
tions politiques.  L'auteur  établit  deux  sortes  de  réac- 
tions :  celles  qui  s'exercent  sur  les  hommes  et  celles 
qui  ont  pour  objet  les  idées  :  toutes  deux  se  distinguent 
par  l'arbitraire  mis  à  la  place  de  la  loi,  la  passion 
à  la  place  du  raisonnement.  Les  principes  seuls  as- 
surent la  force  et  la  stabilité  du  gouvernement;  ga- 
rantissent aux  citoyens  la  sûreté  de  leurs  ; 
et  l'Inviolabilité  de  leurs  propriétés. 


CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DE 
Suile  de  séance  du  50  floréal. 

La  discussion  s'engage  sur  le  projet  de  Bon  toux , 
relatif  aux  lois  inconstitutionnelles.  L'article  de  ce 
projet,  qui  rapporte  la  loi  du  t/i  frimaire  an  V,  donne 
lieu  à  Duprat  et  à  Dumolard  d'observer  qu'en  an- 
nulant cette  loi,  qui  excepte  formellement  de  l'am- 
nistie ceux  contre  lesquels  la  déportation  a  été  pro- 
noncée, ce  serait  ouvrir  la  porte  du  sénat  à  Barrère , 
Billaud  et  Collot-d'Herbois  lui  même,  s'il  existait  en- 
core. «  Qui  de  vous,  s'écrie  Dumolard  eu  parlant  de 
a  Barrère,  voudrait  siéger  à  côté  d'un  tel  mons- 
a  tre  ?....  »  (L'nc  foule  de  voix  :  «  Ce  n'est  pas  moi.)  » 
L'orateur  demande ,  en  se  résumant ,  le  rapport  des 
dispositions  de  la  loi  du  14  frimaire,  relatives  a  celles 
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de  la  loi  do  3  brumaire  seulement,  et  la  confirmation 
de  la  loi  du  20  vendémiaire  qui  ordonne  la  dépor- 
tation de  Barrère  :  il  demande,  en  outre ,  le  rapport 
des  lois  des  18  fructidor  et  22  floréal  an  IV.  Lamarqne 
dit  qu'il  est  des  crimes  qui  appartiennent  à  la  révo- 
lution ,  c'est-à-dire  que  beaucoup  d'hommes  entraî- 
nés par  la  fatalité  et  la  force  des  circonstances ,  se 
sont  laissés  aller  à  des  crimes  dont  leur  caractère 
connu  ne  pouvait  les  faire  croire  coupables  (  Murmu- 
res. )  :  il  demande  que  les  lois  anti-constitutionnelles 
.soient  abolies  sans  restriction ,  sans  acception  d'indi- 
vidu», sans  considérer  les  circonstances  dont  rem- 
pire  doit  être  passé.  Itouyer  pense  que,  loin  tl*ï  lever 
l'exception  dont  il  s'agit ,  il  faut  la  confirmer  :  il  pro- 
pose l'envoi  d'un  message  au  Directoire,  pour  lui  de- 
mander compte  de  l'exécution  du  décret  tlu  20  ven- 
démiaire :  il  ajoute  que  Barrère  n'étant  pas  le  seul 
condamné  ;  on  n'a  sans  doute  pas  oublié  l'être  exé- 
crable aux  soixante  ans  de  vertus,  Vadicr.  Plusieurs 
membres  rappellent  qu'il  est  à  Vendôme.  L'opinant 
insiste  sur  sa  proposition ,  et  demande  aussi  l'adop- 
tion de  celle  de  Dumolard. 


N°  237.     Septidi  S?  floréal    (  16  mai). 
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Italie.  —  Attaque  des  forts  de  Véronnc  par  les  Vé- 
nitiens. Furieux  d'être  repoussés,  Us  font  main-basse 
sur  les  malades  et  les  blessés  des  hôpitaux.  La  gar- 
nison desforts,  instruite  de  cette  barbarie,  tire  à  bou- 
let rouge  sur  la  ville,  et  met  le  feu  dans  plusieurs 
endroits. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  te  26  floréal. 

Extrait  d'une  lettre  d'Uutres,  du  10  floréal. 

Nos  concitoyens  s'étant  réunis  aux  braves  guerriers  de 
la  garnison  pour  célébrer  les  victoires  d'Italie  et  la  gloire 
de  Buonaparte ,  apprirent  que  son  jeune  frère,  Lucien 
Buonaparte ,  était  A  bord  du  Platon ,  mouillé  à  l'Ile  Por- 
qucroltes ,  à  sept  lieues  d'il) ères.  Soudain  Us  députèrent 
les  citoyens  Juglard,  Rougol  et  Julien,  officiers  de  la  gar- 
nison ,  pour  inviter  le  jeune  guerrier  *  descendre  A  terre 
pour  représenter  le  héros  A  qui  ils  auraient  voulu  offrir  les 
couronnes  civiques,  et  qu'ils  se  proposaient  d'honorer  dans 
la  personne  de  son  frère. 

Cette  députation  fut  accueillie  par  l'équipage  du  Platon 
avec  les  témoignages  de  la  plus  cordiale  fraternité.  Ils 
expliquent  leur  mission ,  invitent  le  jeune  homme  a  se 
prêter  a  leurs  voeux,  a  venir  cmbrllli  de  la  présence  le  ban* 
quet  civique  où  des  Français  réunis  doivent  célébrer  les 
victoires  et  la  paix  qu'elles  amènent  a  leur  suite. 

Lucien  Buonaparte,  ému  des  témoignages  touchants  de 
la  reconnaissance  publique  qui  faisaient  remonter  Jusqu'à 
lui  la  gloire  de  son  frère ,  parut  pénétré  de  l'intérêt  quo 
lui  montraient  ces  bons  républicains  du  Var  ;  nuis  il  crut 
devoir  a  la  fols  se  refuser  A  leurs  empressements,  cl  les  en 
remercier  par  la  lettre  suivante  : 

Lucien  Buonaparte,  aux  citoyens  Juglard,  Rougol  et 
Julien,  officiers  de  la  garnison  d'Uuères,  députés  à 
Poniuerotlet. 

Citoyens,  les  instances  fraternelles  que  vous  me  faites 
pour  m'engager  a  vous  accompagner  A  Hyèrcs,  sont  pour 
mon  frère  un  gage  précieux  d'attachement  que  je  vais 
ni 'cm  presser  de  lui  transmettre  ,  et  auquel  II  sera  aussi 
sensible  que  mol. 

Je  ne  puis  cependant  me  rendre  A  ces  instances;  mais 
comme  elle  sont  trop  pressantes  pour  me  contenter  d'une 
excuse  ordinaire,  je  vous  dois  l'aveu  de  mes  véritables 
moUfs. 

Dans  une  République,  la  gloire- est  personnelle;  eDc 
couvre  de  lauriers  le  soutien  de  la  patrie,  sans  s'étendre  A 
sa  famille....  Si  j'acceptais  ces  honneurs  que  vous  cl  vos 
camarades  m'apprête* ,  j'attenterais  a  ce  principe ,  base 


sacrée  de  la  démocratie.  Je  contreviendrais  d'ailleurs  aux 
Intentions  posithes  de  mon  frère,  qui  ne  veut  pour  fêles 
que  les  lauriers  cueillis  sur  le  champ  de  bataille.  Plus 
d'une  fois  ces  moUfs  m'ont  obligé  de  résister  aux  bienveil- 
lantes sollicita  lions  de 
jourd'hul  de  me  refuser  aux  vôtres. 

Soyez  assurés  cepent 
iré  de  votre  estime  et  de  votre  i 
pouvoir  pas  mêler  ma  voix  A  vos 
vgreVz ,  je  vous  prie,  et  i 

mes  remcrclmcnu  au  nom  de  mon  frère  et  du  mien  ,  el 
mêlez  A  vos  toasts  notre  toast  Invariable....  celui  des  géné- 
reux enfants  de  la  liberté....  vive  ta  République. 
Salut  cl  fraternité.  Lucien  Buor.ipab.te. 

Diplomatie.  —  Justification  d'un  arrêté  du  Direc- 
toire relatif  à  la  navigation  des  navires  neutres,  dé- 
noncé a  l'opinion  publique  par  le  journal  intitulé  : 
Nouvelles  politiques. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  20  floréal. 

Bornes  s'étonne  qu'une  seule  voix  ait  pu  s'élever 
en  faveur  de  Barrère,  et  relevé  l'opinion  qui  attri- 
bue à  la  révolution  les  crimes  horribles  commis  sous 
le  règne  de  la  terreur  :  «  Ce  n'est  point  à  la  révolution 
»  qu'on  doit  les  Imputer  ;  Us  appartiennent  à  ceux  du 
»  nombre  desquels  était  Barrère.  On  ne  peut  s'occuper 
a  de  lui  que  pour  savoir  comment  il  a  trouvé  le 
»  moyen  de  se  soustraire  à  la  déportation  ;  de 
n  déshonorer  ses  concitoyens ,  en  se  faisant  élire  par 
»  eux  ;  et  de  donner  à  l'Europe  le  scandale  d'un  bour- 
o  reau  du  peuple  devenu  son  représentant.  »  L'ora- 
teur adoplc  la  proposition  de  Dumokrl  Satary  s'op- 
pose à  l'envol  d'un  message,  et  veut  que  la  discus- 
sion continue.  Hardy  déclare  qu'il  ne  siégera  pas  à 
colé  d'un  monstre  tel  que  Barrère  :  il  soutient  en- 
suite que  le  gouvernement  usurpateur  du  31  mai 
est  seul  coupable  de  tous  les  crimes  de  la  révolution  : 
II  demande  l'ajournement  et  le  renvoi  général  à  la 
commission.  Blon  veut  savoir  pourquoi  un  privilège 
d'impunité  a  été  accordé  an  plus  grand  des  scélérats  : 
Il  vote  pour  le  message.  Péuièrc  pense  que  c'est  au 
Corps  législatif  seul  à  prononcer  sur  Barrère,  d'après 
son  élection  ;  ce  qu'il  fera  en  vérifiant  ses  pouvoirs. 
Boissy-d'Anglas  soutient  que  Barrère  n'était  point 
éligible:  11  demande  l'envoi  d'un  message.  Beffroy, 
Camus,  Chénicr,  tous  réunis  contre  Barrère ,  parient 
successivement.  Enfin ,  sur  la  demande  de  Chénicr, 
toutes  Us  propositions  sont  renvoyées  à  la  commis- 
sion, pour  présenter  le  lendemain  une  rédaction 
nouvelle. 


du  30  floréal. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  résolu- 
tion sur  l'établissement  d'un  droit  de  passe.  Creozé- 
Latoucbe  fait  ajourner  jusqu'après  un  rapport  sur  la 
question  de  savoir  ai  les  recettes  ordinaires  ne 
sent  pas  a  toutes  les  dépenses  de  la  République. 


CONSEIL  DES  CISQ-CEJtTS. 

Séance  du  ai  floréal. 

Rapport  de  Philippe  Delleville,  sur  le  mode  de  re- 
nouvellement du  Directoire  exécutif:  il  propose  deux 
projets,  dont  l'impression  est  ordonnée,  ainsi  qoe 
celle  des  objections  de  Dumolard.  —  Bontoux  pré- 
sente la  nouvelle  rédaction  de  la  résolution  débattue 
la  veille.  Après  une  légère  discussion,  le  Conseil, 
d'après  les  avis  de  Dumolard»  TUibaudeau  et  Méauilc, 
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abroge  la  loi  du  3  brumaire  an  IV,  qui  exclut  jusqu'à  I 
la  paix  générale,  de  toutes  fonctions  publiques ,  les  ci- 
toyens y  désignés;  les  lois  qui  suspendent  les  repré- 
sentants du  peuple  de  leur  fonctions  ;  les  articles  2, 
3,  A,  5  de  la  loi  du  frimaire  an  V,  relative  à  celle 
du  3  brumaire  précitée  ;  et,  enfin,  les  lois  des  21  flo- 
réal, 18  fructidor  an  IV,  relatives  à  la  police  des  com- 
munes de  Paris  et  Vendôme. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séante  du  21  floréal. 

Rapport  de  Lebrun  sur  les  opérations  de  la  com- 
mission de  surveillance  de  la  trésorerie.  Le  grand  en 
tait  ordonner  l'impression,  pour  déjouer  le  monopole. 
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mandat  d'arrêt  lancé  contre  lui  par  le  Direc- 


N'23S.       OctidJ  S8  floréal     (17  mai). 

Vienne.  —  Proclamation  de  l'empereur,  après  la 
signature  des  préliminaires  de  paix.  Médaille  frappée 
pour  consacrer  cet  événement. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Arrêté  du  Directoire,  relatif  aux  préve- 
nus traduits  devant  les  autorités  étrangères  au  lieu  du 
délit.  —  Découverte  de  nouveaux  rassemblements  de 
factieux  de  toutes  les  classes,  pour  provoquer  un 
mouvement. 

Toulouse.  —  Nouvel  attentat  des  perturbateurs  de 
cette  commune.  Les  amis  de  Vadior,  attroupés,  fon- 
dent à  coup  de  pierre,  de  sabre  et  de  bâton ,  sur  les 
citoyens  qui  leur  sont  désignés  comme  fédéralistes  et 
chouans. 

H  Al  TE  COin    DE  JUSTICE. 

Vendôme,  le  21  floréal.. 

Duonarotli  a  occupé  toute  la  séance  du  20  floréal. 
Il  a  récité  de  mémoire,  ou  improvisé  on  exorde  qui 
a  produit  un  grand  effet.  Il  a  dit  : 

«  L'amour  de  la  liberté  m'a  seul  conduit  avec  mes 
compagnons  dans  le  lieu  où  nous  nous  trouvons  au- 
jourd'hui ». 

S'adrcssant  aux  jurés  : 

a  Vous  avez  5  nous  défendre  contre  la  puissance 
de  nos  persécuteurs  :  vous  êtes  environnés  de  pré- 
somptions :  accusés,  accusateurs,  les  uns  et  les  autres 
sont  soumis  a  votre  jugement. 

»  Vous  ne  voudriez  pas  être  les  instruments  du 
despotisme  ;  votre  premier  devoir  est  de  douter. 

»  Il  est  de  la  nature  des  gouvernements  qui  n'ont 
pas  pour  eux  le  cœur  des  citoyens,  d'être  dans  une 
perpétuelle  perplexité  ;  votre  sagesse  servira  de  loi 
aux  jurés  qui  vous  succéderont. 

»  Socralc  a  été  jugé  comme  nous  allons  l'être  :  les 
envoyés  d'un  peuple  libre  sauront  éviter  les  vices  de 
l'aréopage  ;  je  me  présente  devant  eux  comme  devant 
le  peuple  doot  Ils  sont  l'image. 

»  Est-ce  nous  ou  la  liberté  que  les  accusateurs  na- 
tionaux sont  chargés  de  poursuivre? 

»  Je  sais ,  et  mon  cœur  en  gémit,  je  sais  que  des 
scélérats  se  mêlèrent,  avec  le  masque  du  patriotisme, 

Eirrni  les  républicains,  pour  satisfaire  leur  cupidité , 
ur  ambition  ,  et  pour  assouvir  les  haines  dont  ils 
étalent  dévorés. 

»  J'ai  eu  en  tons  une  entière  confiance,  fondée  sur 
vos  vertus  républicaines,  et  sur  les  suffrages  dont  vos 
concitoyens  vous  ont  honorés,  a 

Cet  accusé  a  loué  sa  femme  qui  l'écoutalt.  Il  a  fait 
nne  peinture  louchante  de  l'amour  et  de  l'amitié  qui 
faisaient  le  charme  de  leur  union. 
U  a  dit  avoir  été  arrêté  le  21  floréal ,  et  il  a 


lu  le 

toire. 

Il  a  divisé  sa  défense  en  deux  parties. 
11  a  commencé  par  se  faire  cette  question  :  }'  a-t- 
eu  conspiration  '.' 

Remontant  a  l'origine  du  droit  de  punir,  il  a  défini 
la  conspiration  une  réunion  de  volontés  et  de  forces 
pour  des  projets  contraires  aux  lois. 

Lorsque  la  société  n'a  jms  été  endommagée ,  clic 
ne  penl  pas  vouloir  punir;  c'est  le  retour  du  mal, 
c'est  le  danger  qu'elle  veut  éloigner,  en  punissant 
les  conspirateurs. 

Le  danger  de  la  société  est  la  balance  des  puni- 
tions, sous  le  rapport  des  lois  pénales. 

U  a  parlé  du  système  platonique  de  la  communauté 
des  biens. 

U  a  trouvé  dans  l'acte  insurreetcur  quelques  bons 
principes  qu'il  a  cités. 

Il  a  fait  remarquer  une  contradiction  palpable  en- 
tre cette  pièce  et  celle  intitulée  :  le  manifeste  des 
égaux.  L'une  veut  le  maintien  des  propriétés ,  et 
l'autre  ne  veut  ni  gouvernants ,  ni  gouvernés.  Ces 
pièces  ne  peuvent  appartenir  au  même  auteur. 

il  a  relégué  dans  la  région  des  fantômes ,  avec 
lesquels  on  effraie  la  sotte  crédulité,  l'idée  affreuse 
des  massacres  et  des  destructions. 

Il  a  cité  l'article  du  code  des  délits  et  des  peines 
qui  détermine  ce  qu'on  entend  par  conspiration.  Aottt 
étions  sans  armes,  à  moins  (/u'on  ne  prenne  pour 
des  armes,  tes  chiffons  de  papier  qu'on  ne  cesse  de 
nous  opposer. 

On  a  comparé  celte  conspiration  &  celle  de  Cati- 
lina  ;  il  ne  peut  y  avoir  aucune  ressemblance  :  ce 
Romain  prit  les  armes ,  et  il  avait  d'hostiles  inten- 
tions. 

Les  jurés  auront  a  décider  si  un  projet  dont  l'exé- 
cution dépend  d'une  infinité  de  volontés  peut  être 
appelé  conspiration. 

Il  a  cité  l'action  d'Horace  qui ,  ayant  percé  le  sein 
de  sa  sœur  au  retour  de  son  glorieux  combat,  fut 
acquitté  par  le  peuple,  parce  que  son  action,  quoique 
criminelle,  prenait  sa  source  dans  l'amour  de  la  pa- 
trie ,  plus  ardent  en  lui  que  tout  autre  sentiment. 

U  a  rappelé  les  vendhniairistes  qui,  pris  les 
armes  à  la  main,  ont  été  acquittés  par  les  tribu- 
naux. 

Dans  la  seconde  partie  de  sa  défense,  cet  accusé 
a  parlé  des  nombreux  sacrifices  qu'il  a  faits  pour  la 
révolution. 

«  Il  faut  la  preuve  complète,  la  preuve  mathéma- 
tique ,  lorsqu'on  accuse  un  citoyen. 

»  S'il  s'est  trompé  en  politique ,  ses  vues  ont  été 
pures,  et  ses  erreurs  lui  sont  communes  avec  les 
grands  hommes  qui  ont  illustré  le  siècle  où  nous 
vivons. 

•  Vous  ne  me  calomniez  pas,  a-t-il  dit  aux  accusa- 
teurs nationaux,  vous  descendez  avec  moi  dans 
l'arène.  La  langue  d'un  républicain  ne  ment  jamais; 
elle  accuse ,  mais  n'empoisonne  pas.  Vous  me  devez 
des  actions  de  grâces  pour  le  zèle  avec  lequel  j'ai 
voulu  sauver  la  patrie.  • 

11  a ,  comme  les  orateurs  qui  l'ont  précédé,  parlé 
de  Grizel  avec  iudignation ,  et  il  l'a  couvert  de  mé- 
pris. 

En  parlant  des  opinions  divergentes ,  et  des  diffé- 
rents partis  qui  partagent  et  déchirent  la  République, 
il  a  dit  :  c'est  une  téte  potygoncttsc ,  substituée  à  un 
tronc  royal. 

Cet  accusé  a  lu  quelques  fragments  d'un  ouvrage 
qu'il  a  autrefois  composé  sur  la  paix. 

11  allait  partir  pour  l'Italie,  chargé  pour  ce  pays 
d'une  mission  du  gouvernement.  Il  était  recommandé 
a  Gênes,  à  l'agent  de  la  République  française,  par 
le  ministre  des  relations  extérieures ,  qu'il  avait  sou- 
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vent  entretenu  au  nom  des  patriotes  Italiens.  Son 

passeport  et  celui  de  sa  vertueuse  épouse  avaient  été 
expédiés.  Il  se  mettait  en  roule  le  lendemain,  lors- 
qu'on lui  annonça  qu'un  mandat  d'arrêt  venait  d'être 
lancé  contre  lui.  Il  se  détermina  à  rester,  afin  d'évi- 
ter en  roule  ou  en  Italie  le  scandale  d'une  arresta- 
tion. 

Cet  accusé  a  Inspiré  un  grand  intérêt,  auquel  ajou- 
tait encore  la  présence  de  son  épouse,  qui  paraît  ne 
respirer  que  pour  lui.  Né  d'une  famille  distinguée 
dans  la  Toscane,  ses  manières  sont  celles  d'un  hom- 
me quia  reçu  une  excellente  éducation,  et  sa  défense 
annonce  on  esprit  exercé  dans  l'art  d'écrire  et  dans 
celui  de  penser. 

11  a  annoncé  n'en  avoir  que  pour  < 
la  séance  du  lendemain. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  22  floréal. 

Va  message  du  Directoire  annonce  que  les  recher- 
ches sur  l'outrage  relatif  à  l'effigie  de  Pons  (de  Ver- 
dun) ont  été  infructueuses.  —  Ludes  fait  adopter  un 
projet  6ur  les  décharges  ou  remises  à  faire  aux  per- 
cepteurs, receveurs  et  autres  dépositaires  des  deniers 
publics ,  qui  ont  été  spoliés  par  force  majeure ,  sans 
nul  moyen  de  prévoyance  ni  de  résistance.  —  Phi- 
lippe Dcllcville  reproduit  les  projets  relatifs  au  tirage 
au  sort  des  membres  du  Directoire.  Le  Corps  législa- 
tif doit-il  s'immiscer  dans  l'opération  du  tirage?  Bef- 
froy ,  Garnier  (de  Saintes)  et  Couppé  (des  Cotes-du- 
Nord)  opinent  pour  la  négative.  Pastoret  est  d'un 
avis  contraire ,  ainsi  que  Méaullc.  Après  quelques  dé- 
bats sur  la  rédaction,  le  Conseil  adopte  celle  de  l'as- 
torct ,  portant  que,  pendant  les  années  5,  6,  7  et  8, 
le  tirage  au  sort  entre  les  membres  du  Directoire  sera 
fait  entre  eux,  en  audience  publique  ,  le  30  floréal, 
et  que  le  procès-verbal  eu  sera  sur-le-champ  envoyé 
aux  deux  Conseils. 


CONSEIL  DES 

Séance  du  22  floréal. 

Rapport  de  Ferroux  sur  le  message  du  Directoire 
relatif  aux  salines.  Opinion  de  Courtois  à  ce  sujeL 


H'  239.     Xonidi  *• 


(19  mai). 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  D'ITALIE. 
Buanapartc,  général  en  chef  de  l'armée  d'Uatie. 
Au  quartier-général  de  ralma-Ruova.  le  44  floréal  an  V. 
kUSITOTS. 

Pendant  que  l'armée  française  est  engagée  clans  les 
gorges  de  la  Styrie,  et  a  laissé  loin  derrière  elle  l'Italie  et 
tes  principaux  établissements  de  l'armée ,  où  il  ne  reste 
qu'un  petit  nombre  de  bataillons,  voici  la  conduite  que 
tient  le  gouvernement  de  Venise  : 

!*■  11  profite  de  la  semaine  sainte  pour  armer  quarante 
mille  paysans,  yjolnt  dix  régiments  d'Esclavons,  les  organise 
en  différents  corps  d'armée ,  et  les  porte  aux  différents 
points,  pour  intercepter  toute  espèce  de  communication 
entre  l'année  et  ses  derrières. 

2°.  Des  commissaires  extraordinaires,  des  fusils,  des 
munitions  de  toute  espèce,  une  grande  quantité  de  canons 
sortent  de  Venise  même  pour  achever  l'organisation  des 
différents  corps  d'armée. 

3".  L'on  fait  arrêter  en  terre-ferme  tous  ceux  qui  nous  ont 
accueillis  ;  l'on  comble  de  bienfaits  et  de  toute  la  confiance 
du  gouvernement  tous  ceux  à  qui  ou  connaît  une  haine 
furibonde  contre  le  nom  français,  et  spécialement  les 
de  Véronne  que  le 
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Prioli  avait  fait  arrêter,  il  y  a  tr« 

médité  l'égorgement  des  Français. 

4°.  Sur  les  places,  dans  les  cafés  et  aux  Deux 
Venise,  l'on  Insulte  et  accable  de  mauvais  traitements" 
les  Français,  les  dénommant  du  nom  de  jacobins,  régicides, 
athées.  Les  Français  doivent  sortir  de  Venise,  et  peu 
il  leur  est  même  défendu  d'y  entrer. 

5".  L'on  ordonne  au  peuple  de 
Véronni',  de  courir  aux  armes,  de  sec 
corps  d'armée,  et  de  commencer  enfin  ces 
vêpres  siciliennes.  Il  appartenait  au  lion  de  Saint-Marc, 
discut  les  officiers  vénitiens,  de  vérifier  le  proverbe,  que 
l'Italie  est  le  tombeau  des  Franraii. 

0\  Les  prêtres  en  chaire  prêchent  la  croisade;  et  les 
prêtres,  dans  l'état  de  Venise,  ne  disent  jamais  que  ce 
que  veut  le  gouvernement.  T 
lions  perfides ,  des  lettres 
les  différentes  villes,  et  commencent  *  _ 
toutes  les  unes;  et  dans  un  État  où  la  liberté  de  la  presse 
n'est  pas  permise,  dans  un  gouvernement  aussi  craint  que 
secrètement  abhorré,  les  imprimeurs  n'impriment, 
auteurs  ne  comj>osent  que  ce  que  veut  le  sénat. 
7".  Tout  sourrit  d'abord  au  projet  perfide  du  gouvei 


ment  ;  le  sang  français  coule  de  toutes  parts  ;  sur  toutes 
les  routes  on  intercepte  nos  convois,  nos  courriers,  et 
tout  ce  qui  tient  à  l'armée. 

8°.  A  Padouo,  un  cher  de  bataillon  et  deux  autres  Fran- 
çais sont  assassinés;  a  Castiglione  di  Mari,  nos  soldats 
sont  désarmés  et  assassinés;  sur  toutes  les  grandes  roules 
de  Manloue  a  Lcgnago,  de  Cassa  no  a  Véronne,  nous  avons 
plus  de  deux  cents  hommes  assassinés. 

9*.  Deux  bataillons  français  voulant  rejoindre  l'armée 
rencontrent  âChiarl  une  division  de  l'armée  vénitienne  qui 
veut  s'opposer  a  leur  passage  :  un  combat  opiniâtre 
d'abord  s'engage,  et  nos  braves  soldats  se  font  passage  en 
incitant  en  déroute  ces  perfides  ennemis. 

10*.  A  Valcggio  il  y  a  un  aulre  combat  ;  a  Dexanxano 
il  faut  encore  se  baltrc  :  les  Français  sont  partout  peu 
nombreux  ;  mais  ils  savent  bien  qu'on  ue  compte  le  nombre 
des  bataillons  ennemis ,  lorsqu'ils  ne  sont  composés  que 
d'assassins. 

11°.  La  seconde  fête  de  Pâques,  au  son  de  la  dochc , 
tous  les  Français  sont  assassinés  dans  Véronne;  l'on  ne 
respecte  ni  les  malades  dans  les  hôpitaux,  al  ceux  qui,  en 
convalescence  ,  se  promènent  dans  les  rues,  et  qui  ; 
jetés  dans  l'Adigc ,  ou  ils  meurent  perces  de  mille  c< 
de  stylets  :  plus  de  quatre  cents  Français  sont 
sinés. 

12*.  Pendant  huit  jours  l'armée  vénitienne  assiège  les 
trois  châteaux  de  Véronne.  Les  canons  qu'ils  mettent  en 
batterie  leur  sont  enlevés  à  la  baïonnette.  Le  feu  est  mis 
dans  la  ville  :  et  la  colonne  mobile,  qui  an 
cutrefaite  ,  met  ces  lâches  dans  une  déroute  i 
faisant  trois  mille  hommes  des  troupes  ennemies 
nlcrs,  parmi  lesquels  plusieurs  généraux  vénitiens.' 

13*.  La  maison  du  consul  français  de  Zantc  est  brûlée 
dans  la  Dalmalic. 

14".  Un  vaisseau  de  guerre  vénitien 
teelion  un  convoi  autrichien,  et  tire 
tre  la  rorvette  la  llrune. 

15*.  le  Libérateur  d'Italie,  bâtiment  de  la  République, 
ne  portant  que  trois  â  quatre  petites  pièces  de  canon ,  et 
n'ayant  que  quarante  hommes  d'équipage,  est  coulé  a 
fond  dans  le  port  même  de  Venise,  et  par  les  ordres  du 
sénat.  Le  jeune  et  intéressant  Laugler,  lieutenant  de  vais- 
seau, commandant  ledit  bâtiment,  dès  qu'il  se  voit  attaqué 
par  le  feu  du  fort  et  de  la  galère  amirale,  n'étant  éloigné 
de  l'un  et  de  l'autre  que  d  une  portée  de  pistolet,  ordonne 
â  son  équipage  de  se  mettre  à  fond  de  cale  :  lui  seul  il 
monte  sur  le  tlllac  au  milieu  d'une  grêle  de  mitraille,  cl 
cherche  par  ses  discours  â  désarmer  la  fureur  de  ces  assav 
s  ns  ;  mais  il  tombe  raide  mort.  Son  équipage  se  jette  a 
est  poursuivi  par  six  chaloupes  montées  par 


des  troupes  soldées  par  la  république  de  Venise,  qui  tuent 
â  coup  de  barhe  plusieurs  qui  cherchent  leur  salut  dans  la 
haute  mer.  L'n  contre-maître  blessé  de  plusieurs  coups, 
aQalbll ,  faisant  sang  de  tous  côtés ,  a  le  bonheur  de  pren- 
dre terre  â  un  morceau  de  bois  touchant  au  château  du 

S',mVoTdeChacra,'dant  *»"  *  ^ 

Y  u  les  griefs  ci-dessus,  et  autorisé  par  le  litre  XII,  arti- 
cle 328  de  la  constitution  de  la  République,  et  vu  l'urgence 
l'É*  circonstances  : 
L«  général  eu  chef  requiert  k  ministre  de  France  pré» 
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la  république  de  Venise,  de  sortir  de  ladite  ville  ;  ordonne 
aux  différents  agents  de  la  république  de  Venise  dans  la 
Lombardie  et  dans  la  terre-fenne  vénitienne,  de  l'évacuer 
sous  >lnRt-quaire  heures;  ordonne  aux  différents  généraux 
de  dlvisiou  de  traiter  en  ennemies  les  troupes  de  la  répu- 
blique de  Venise,  de  faire  abattre  dans  toutes  villes  de  la 
terre-ferme  le  lion  de  Saiul-Marc.  Chacun  recevra ,  a  l'or- 
dre du  jour  de  demain,  une  instruction  particulière  pour 
les  opérations  militaires  ultérieures. 

Signé  uio.vumiite. 


IIA  UTE-COOR  DE  JU  STICE. 

Vendôme  ,  le  22  (lori'al. 

Dans  la  séance  du  2L  floréal ,  Uuonarolli  a  conti- 
nué sa  défense  ;  il  a  raconté  sa  vie  politique,  qui  pa- 
raît avoir  été  très  agissante.  Il  a  été  employé  en  Corse, 
et  il  a  parlé  de  Paoll ,  dont  il  n'aime  pas  la  conduite. 
Son  caractère  révolutionnaire  lui  u  Tait  embrasser  avec 
énergie  la  révolution  française  ,  et  il  n'a  jamais  cessé 
d'être  l'apôtre  de  la  liberté. 

Il  a  dit  aux  jurés  : 

a  Jamais  voix  ne  s'éleva  pour  me  reprocher  un 
crime;  voila  l'homme  que  vous  avez  à  juger.  La  cons- 
piration de  floréal  est  une  chimère  ;  et  frapper  un 
ami  de  la  liberté  .  c'est  tendre  la  main  aux  rois. 

»  On  expo.se  la  liberté  quand  on  étouffe  les  passions 
généreuses,  quand  on  présente  les  télés  sanglantes 
de  ses  amis. 

a  El  vous,  (en  s'adressant  aux  jurés)  représentants 
du  peuple ,  il  faut  avoir  son  cœur  pour  exprimer  sa 
volonté,  u 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  placer  ici  sa  péro- 
raison ,  qui  a  ému  tous  les  coeurs. 

Après  un  repos  de  quelques  minutes ,  l'accusateur 
Viellard  a  pris  la  parole ,  et  a  réfuté  la  défeuse  de 
Buonarotli. 

11  a  prouvé  que  la  dénomination  de  représentants 
du  peuple,  donnée  aux  jurés,  n'était  pas  juste,  u  Je 
vous  abandonne,  si  vous  voulez,  l'expression  tuer  les 
cinq,  mais  la  plupart  des  pièces  qui  excitent  aa  pil- 
lage sont  écrites  par  vous  Uuonarolli.  Vous  parlez 
toujours,  ainsi  que  les  autres  conjurés,  de  la  famine 
cl  de  la  faim  du  peuple ,  comme  si  vous  ignoriez  que 
cette  faim  était  le  résultai  du  régime  de  la  terreur.  » 

Grande  rumeur  de  la  pari  des  prévenus.  On  a  dis- 
tingué la  voix  de  itéal  qui  criait  que  cette  faim  avait 
été  causée  par  la  réaclion,  et  qu'il  se  dallait  de  le 
prouver. 

Des  démentis  formels  onl  été  donnés  à  Viellard. 
Bailly ,  que  les  accusés  appellent  entre  eux  le  révé- 
rend père  Escohurd,*  voulu  réclamer  le  silence,  il 
a  été  couvert  de  buées  et  d'injures. 

Buonarotli  a  demandé  qu'on  lui  donnât  le  temps 
de  préparer  sa  réponse  à  l'accusateur  national.  Sa 
demande  a  été  accueillie  par  la  haute  cour. 

L'accusé  Pillé  a  été  défendu  par  le  ciloyen  Cata- 
riuel. 

Ce  défenseur  a  établi  que  son  client  était  un  homme 
faible,  un  simple  copiste,  qui  exerçait  sa  profession, 
cl  qui  travaillait  pour  un  homme  qui  l'avait  déjà  em- 
ployé, il  a  démontré  que  sa  croyance  aux  démons  et 
a  la  magie  n'était  pas  sans  exemple,  el  il  a  rappelé  les 
dupes  nombreuses ,  faites  de  nos  jours ,  dans  tous  les 
rangs  de  la  société ,  par  le  fameux  Cagliostro.  En 
faisant  l'éloge  du  gouvernement ,  il  a  fait  sentir  l'o- 
dieux de  la  conduite  des  conspirateurs,  qui  l'ont  en- 
tendu en  grinçant  des  deuts,  et  avec  des  mouvements 
de  fureur. 

Massard  a  lu  quelques  pages ,  mais  de  manier*'  ù 
prouver  qu'elles  n'étaient  pas  de  sa  composition. 
«  Vous  avez  à  juger,  a-t-i)  dit  eu  commençant,  on 
homme  qui  a  combattu  pendant  25  ans  pour  son 
pavs.  ■ 

il  a  répété  ce  qu'il  avait  dit  dans  sou  débat  parli- 
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nilier  ;  et  pour  le  surplus  de  sa  défense,  il  a  renvoyé 
au  citoyen  Itéal ,  qtd  en  est  chargé. 

L'accusateur  Viellard  a  répondu  a  Massard  ,  et  a 
dit  que  ses  injures  contre  Grisel  achevaient  de  le  con- 
vaincre de  la  véracité  de  ce  témoin.  11  s'agissait  de  la 
séance  tenue  citez  Massard. 

Germain  et  Didier  ont  prononcé  quelques  phrases 
a  ce  sujet. 

Ilayler  père,  défenseur,  a  promis  de  prouver  que 
cette  séance  n'avait  pas  eu  lieu,  et  il  a  demandé  qu'on 
laissai  parler  les  accusés,  cl  que  la  parole  fût  ensuite 
accordée  aux  défenseuis. 

Morun  :  C'est  la  première  fois  que  je  parais  devant 
un  tribunal.  Je  suis  dépourvu  des  moyens  nécessaires 
à  ma  défense  ;  mon  père  a  eu  'il  enfants,  el  sa  for- 
lune  ne  lui  a  pas  permis  de  leur  donner  une  éduca- 
tion qui  pût  former  leur  esprit. 

Sa  conduite  est  excusable;  il  était  un  pauvre  ouvrier 
sans  travail,  sans  moyens  do  subsister,  dans  un  temps 
où  le  pain  se  vendait  300  liv.  la  livre.  Ses  expressions 
proverbiales  ont  souvent  amusé  l'auditoire  :  ventre 
affamé  n'a  point  d'oreilles ,  et  autres  de  celte  na- 
ture. 

L'n  gouvernement  est  établi  pour  faire  le  bonheur 

du  peuple;  el  on  veut  faire  un  crime  à  de  pauvres  ou- 
vriers d'a*oir  murmuré  contre  ce  gouvernement  lors- 
qu'ils mouraient  de  faim. 

On  lui  disait  sans  cesse  que  le  royalisme  conspi- 
rait ,  et  il  se  mettait  en  garde  contre  ce  moustre  dé- 
vorant. 

Voilà  l'excuse  de  ce  qu'on  lui  reproche  et  de  ce 
qu'il  a  écrit. 

S'il  a  distribué  des  journaux,  Il  ne  croyait  faire  au- 
cun mal.  S'il  a  reçu  3  louis  de  Grisel,  c'est  parce  qu'il 
en  avait  besoin. 

Quant  à  la  constitution,  voici  mot  à  mot  le  raison- 
nement qu'a  fait  cet  accusé  : 

«  On  y  avance  qu'il  est  permis  de  la  réviser  ;  pour 
la  réviser ,  il  faut  le  vouloir  ;  pour  le  vouloir,  il  faut 
que  l'on  en  parle  :  donc  il  est  permis  d'en  parler  et 
d'en  écrire. 

»  Si  j'ai  mal  vu,  ce  n'est  pas  ma  faute;  si  l'on  me 
coupe  le  cou  ponr  cela,  on  se  le  coupera  bientôt  mu- 
tuellement pour  n'avoir  pas  bien  vu.  » 

L'accusateur  Viellard  a  pris  la  parole. 

.Moron  lui  a  crié  de  lui  répondre  en  peu  de  mots  , 
parce  qu'il  n'avait  pas  de  grands  talents  pour  la  ré- 
plique. 

Viellard  a  parlé,  et  Ilayler  le  lils  lui  a  répondu  au 
nom  de  sou  (  lient ,  qui,  sous  un  air  de  bonhomie  , 
cache  une  grande  adresse  qui  a  percé. 


COrtPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Suite  de  la  séauee  du  22  /toréai. 

Fin  de  l'opinion  de  Courloi  snr  les  salines.  Le  Con- 
seil ordonne  l'impression  du  message  et  ajourne  la 
discussion. 

CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 
Séance  du  23  floréal. 

Pépin  propose  un  projet  tendant  à  exiger  l'âge  de 
2li  aus  accomplis  pour  pouvoir  exercer  les  fonctions 
de  secrétaire-greffier  d'une  administration  munici- 
pale. 

Puport  fait  adopter  la  résolution  suivante  : 
Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  le 
rapport  d'une  commission  sur  les  ventes  des  biens 
des  communes  faites  en  exécution  des  lois  du  10  juin 
el  du  -"i  août  1793; 

Considérant  qu'il  s'agit,  d'un  côté,  de  la  garantie 
constitutionnelle  réclamée  par  les  acquéreurs  de 
bonne  foi,  et  de  l'autre,  de  l'effet  des  lois  qui  admet- 
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leni  des  principes  contraires  a  ceux  par  lesquels  la 
constitution  régit  les  propriétés  ; 
Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  I".  Il  ne  sera  plus  fait  aucune  vente  .le  bleus  de 
commune* ,  quel»  qu'ils  soient,  en  exécution  de  l'article  3 
«le  la  section  III  de  la  loi  du  10  Juin  1793,  et  de  l'arti- 
cle 02  de  la  loi  du  24  août  suivant,  ni  eu  vertu 
autre  loi. 

Néanmoins  les  ventes  légalement  faites  de  ces 
bleus,  a  l'époque  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
auront  leur  plein  et  entier  effet. 

II.  A  l'a»enir,  les  communes  ne  pourront  faire  aucune 
aliénation  de  leurs  biens,  sans  une  loi  particulière. 

Autre  résolution  sur  le  rapport  de  Bcrgicr,  con- 
cernant les  locataires  de  maison  qui  ont  payé  d'avance 
des  portions  de  loyer.  —  Résolution  qui  accorde  des 
secours  aux  députés  de  Saint-Domingue,  dont  l'élec- 
tion a  été  déclarée  nulle.  —  Honycr  présente  un  pro- 
jet, tendant  à  accorder  aux  officiers  non  en  activité, 
une  solde  à  peu  pris  égale  au  quart  de  celle  dont  ils 
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loin 


le  combat  vivement. 


N"  VlQ.     Dëcadi  80  flore»!    (  19  mai.  ) 

RÊPl'DLIQUE  FRANÇAISE. 
raris.  —  On  écrit  de  Venise  que  le  sénat,  effrayé 
des  suites  de  ses  attentats,  cherche  les  moyens  de  s'y 
soustraire.  Le  doge  a  déclaré  dans  une  assemblée  ex- 
traordinaire ,  que  le  gouvernement  actuel  était  à 
charge  au  peuple,  cl  qu'il  ne  pouvait  plus  faire  le 
bien  :  il  a  invité ,  en  conséquence,  les  sénateurs  à  se 
démettre  volontairement  de  leurs  pouvoirs,  et  a  les 
remettre  entre  les  mains  d'une  commission  qui  serait 
nommée  de  l'agrément  du  généial  lîuonapartc.  Ot 
avis  a  été  adopté  a  une  majorité  de  7*20  voix  contre  £>. 
Les  membres  du  petit  Conseil  sont  en  arrestation. 

HAUTE  COin  lit  JUSTICE. 

Vendôme,  le  23  floréal. 

On  s'attendait  a  entendre  Buonarotti  dans  la  séance 
du  22  floréal.  11  a  représenté  que  ses  fatigues  ne  lui 
avaient  pas  permis  d'achever  sa  défense,  et  il  a  de- 
mandé que  la  haute  cour  en  remit  la  lecture  a  un  au- 
tre jour,  ce  qui  lui  a  été  accordé. 

Kion  a  lu  un  petit  discours;  il  s'en  est  rapporté, 
pour  le  reste  de  sa  défense,  à  son  défenseur  lléal. 

<  .•./in  a  répété  ce  qu'il  avait  dit  dans  son  débat  par- 
ticulier. 11  n'était  pas  provocateur  du  mouvement, 
mais  seulement  observateur.  11  a  fait  I  éloge  du  con- 
tumax  Vacret,  son  ami. 

More!  a  lu  un  discours  assez  volumineux,  dont  il 
est  à  présumer  qu'il  n'est  pas  l'auteur.  Il  a  fait  de 
longues  diatribes  contre  Grizcl ,  contre  le  ministre 
Cochon  et  contre  les  accusateurs  nationaux.  Il  a  été 
fertile  en  citations  de  morceaux  de  J.-J.  Rousseau 
cl  de  Montesquieu. 

Goulard  a  prononcé  sa  défense  du  ton  le  plus  hon- 
nête et  le  plus  mielleux.  Il  a  dit  qu'il  en  coûtait  à  son 
crur  de  se  voir  compris  dans  une  pareille  conspira- 
tion ;  il  a  redit  les  mêmes  choses  déjà  mises  en  avant 
par  lui  dans  son  débat  particulier.  Sa  conlianec  dans 
les  jurés  est  entière  :  ils  le  rendront  bientôt  à  la  li- 
berté et  à  sa  famille  qui  languit  dans  le  besoin. 

L'accusateur  national  Viellard  a  répondu  a  tous  ces 
accusés  avec  sa  précision  ordinaire  et  son  talent  ac- 
coutumé. Kn  parlant  de  la  phrase  dans  laquelle  Mo- 
roy  disait  :  Goulard  brûle  de  se  mesurer  avec  la 
tyrannie,  il  a  dit  :  ON  sait  maintenant  rr  (jn'nttrn- 
dent  les  accuses  ptir  cette  e.rj)rcssion.  Il  a  cité  un 
dans  lequel  Goulard  s'offre  lui-même  pour 


être  employé  î  11  avait  donc  les  mêmes  principes  cl 

les  mêmes  vues  que  les  antres  accusés. 

Moroy  a  cherché  à  donner  une  explication  favora- 
ble a  la  lettre  citée.  L'accusateur  Viellard  a  ajouté 
que  Goulard  donnait  des  détails  sur  l'état  des  armes 
et  des  poudres,  lui  fonctionnaire  public,  lui  spéciale- 
ment chargé  de  surveiller  ces  établissements. 

Il  y  a  eu  un  moment  d'orage,  occasionné  par  le 
mot  messieurs,  échappé  à  l'accusateur  national.  Ils 
lui  ont  crié  :  Nous  ne  sommes  pas  des  messieurs,  à 
vous  appartient  celte  qualification. 

Ijnnbrrtc  ,  imprimeur  :  Lorsque  j'ai  entendu  le 
résumé  de  l'accusateur  national,  j'ai  résolu  de  ne 
rien  présenter  pour  ma  défense;  je  me  contente  de 
vous  citer  un  passage  d'un  journal. 

Il  a  lu  un  article  de  la  C.azcttc  de  France,  dans 
lequel  rameur  du  journal  discute  la  partie  dn  dis- 
cours de  llailly,  concernant  le  métier  d'imprimeur  ; 
il  a  invoqué  la  liberté  de  la  presse  et  cité  l'article  de 
la  constitution  qui  la  consacre.  Il  a  fini  par  une  dia- 
tribe, cachée  sous  les  formes  d'un  compliment,  con- 
tre la  municipalité  de  Vendôme. 

En  rendant  hommage  à  la  liberté  de  la  presse, 
l'accusateur  Bailly  a  relevé  les  erreurs  dn  journaliste; 
il  s'est  plaint  de  son  infidélité  ainsi  que  de  celle  de 
Pei  Ici,  dans  la  manière  de  rendre  compte  de  son  ré- 
sumé. 

Le  tour  de  Laignclot  est  arrivé.  Cet  accusé  a  dit 
que  sa  défense  n'était  pas  prêle,  qu'il  avait  eu  la  fiè- 
vre et  n'avait  pu  l'achever  ;  que  d'ailleurs  Iticord 
était  dans  son  lit,  travaillant  à  la  sienne  ;  que  leurs 
moyens  étaient  les  mêmes,  et  qu'il  convenait  qu'ils 
fussent  conjointement  entendus. 
Vadier  était  prêt,  et  il  a  pris  la  parole  : 
«  Quoique  l'accusateur  national  ne  m'ait  pas  trouvé 
coupable,  cependant  je  dois  éclairer  I»  jury,  qui  n'a 
pas  encore  prononcé.  Je  suis  dépouillé  de  tout  :  il  ne 
me  reste  que  mon  honneur,  et  je  prétends  le  con- 
server. 

»  Rien  n'est  plus  glorieux  que  d'avoir  été  membre 
de  celte  Convention  qui  a  foudé  la  République,  et  à 
laquelle  nous  devons  nos  succès  militaires  qui  en 
ont  été  le  fruit.  Le  massacre  des  patriotes  est  orga- 
nisé parfont  cl  mis  en  permanence. 

»  On  traile  les  illustres  journées  du  l'j  juillet  et 
du  10  août,  de  soulèvements,  et  les  principes  pa- 
triotiques, de  rêveries  honteuses  et  d'opinions  pesti- 
lentielles. » 

Cet  accusé  a  fait  une  apologie  très  étendue  et  très 
complète  du  gouvernement  révolutionnaire,  qu'il  re- 
garde comme  le  meilleur  modèle  qu'on  puisse  sui- 
vre pour  bien  gouverner. 

L'accusateur  national  Bailly  n'a  pu  souffrir  que  ce 
prévenu  fit  un  plus  long  éloge  de  l'assassinat,  du  vol, 
de  l'incendie,  fruits  funestes  cl  naturels  du  plus  exé- 
crable régime  quij  amais  ait  dégradé  les  hommes.  Il 
n'a  pas  eu  de  peine  à  confondre  cet  insensé.  11  a  dit 

Sue  ce  n'était  point  Ici  le  lieu  d'entendre  l'apologie 
e  la  conduite  révolutionnaire  de  cet  accusé;  qu'il 
devait  se  renfermer  dans  sa  défense,  et  ne  parler  que 
sur  le  contenu  de  son  acte  d'accusation.  Il  a  demandé 
au  tribunal  un  jugement  conforme  à  ces  conclu- 
sions. 

Le  tumnlie  a  été  extrême  parmi  les  accusés,  dont 
plusieurs  paraissaient  écouter  le  discours  de  Vadier 
avec  délices. 

Vadier:  Vous  m'arracherez  la  vie  plutôt  que  de 
m'empêcher  de  parler. 

Amar  criait  que  c'était  une  Injustice. 

Le  président  lui  a  observé  qu'il  n'avait  pas  la  pa- 
role. 

Amar  continuait  toujours,  et  l'ordre  a  été  donné 
de  le  conduire  dans  sa  prison  ;  ce  qui  a  été  exécaté. 
Plusieurs  prévenus  ont  voulu  le  suivre,  mais  les 
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gendarme»  s'y  sont  oppose».  Ils  ont  vomi  mille  Impré- 
cations. 

Le  jugement  suivant  a  été  rendu  : 

«  Attendu  que  le  citoyen  Vadier  n'a  point  voulu 
parler  sur  sa  défense,  et  que  tout  ce  qu'il  a  dit  ne 
tend  qu'à  faire  l'apologie  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire, la  haute  cour  ordonne  que  la  parole  sera 
Oïde  à  cet  accuse1.  » 

Vadier  :  Je  ne  pourrai  donc  pas  me  défendre  ? 

Le  président  :  Défendez- vous,  parlez  de  votre  ac- 
cusation, et  ne  faites  pas  l'apologie  du  gouvernement 
révolutionnaire. 

Vadier  :  Puisque  vous  m'ôlez  les  moyens  de  prou- 
ver que  toutes  les  persécutions  que  J'ai  éprouvées 
sont  injustes,  je  n'ai  plus  rien  à  dire. 

Maurice  Roy  :  Cet  accusé  s'est  plaint ,  dans  un 
long  discours,  de  la  violation  du  secret  des  lettres. 
C'est  sur  le  contenu  d'une  lettre  anonyme,  à  lui  adres- 
sée, qu'on  l'a  plongé  dans  un  cacbot  et  qu'on  l'a  mis 
en  jugement.  Il  a  cité  des  articles  de  la  constitution, 
des  articles  du  code  des  délits  et  des  peines,  Denl- 
zart,  Catalan,  et  plusieurs  arrêts  du  parlement  de 
Paris. 

L'accusateur  Bailly  a  observé  que  ses  plaintes  pou- 
vaient être  justes,  mais  qu'il  n'appartenait  pas  à  la 
haute  cour  de  prononcer  sur  leur  validité. 

«  Nous  le  savons  bien  »,  se  sont  écriés  les  accusés. 

Il  a  ajouté  que  les  fonctionnaires  publics  étaient 
souvent  trop  légèrement  inculpés. 

Il  était  aisé  de  s'apercevoir  qu'il  parlait  de  lui- 
même,  et  des  nombreux  désagréments  qu'il  ne  cesse 
d'éprouver. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  23. 

Rouyer  s'étonne  que  Camus  combatte  son  projet. 
Pelet ,  après  quelques  réflexions,  en  demande  l'ajour- 
nement. Aubry  vote  pour  l'adoption.  Camus  se  rend 
à  cet  avis ,  et  demande  que  tout  officier,  Jhors  d'ac- 
tivité et  retiré  dans  ses  foyers,  reçoive  en  numéraire 
le  quart  de  la  solde  qu'il  aurait  reçue,  s'il  fût  demeuré 
en  activité.  Adopté,  à  l'unanimité. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  23  floréal. 
Discussion  sur  la  résolution  relative  au  tirage  au 
sort  entre  les  membres  du  Directoire.  Baudin  s'op- 
pose aux  formalités  minutieuses  qu'elle  exige,  et  en 
demande  le  rejet.  Hcnvoi  à  une  commission.  —  Du- 
mas présente  le  résultat  de  l'examen  fait  des  résolu- 
tions des  10  et  17  de  ce  mois,  rcladves  a  la  solde  des 
troupes  :  elles  sont  approuvées. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  24  floréal. 

Camus  fait  adopter  une  résolution  qui  fixe  les  dé- 
penses ordinaires  du  ministre  des  finances  pour  l'an 
V,  à  790,630  livres.  Les  fonds  destinés  anx  dépenses 
du  ministre  de  la  guerre ,  pour  la  même  année,  sont 
fixés  à  340  millions ,  dont  94  pour  les  dépenses  ordi- 
naires, et  246  pour  les  dépenses  extraordinaires.  — 
nouyer  fait  adopter  la  rédaction  de  la  résolution  qui 
fixe  le  traitement  des  officiers  réformés  ou  surnu- 
méraires. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  2a  floréal. 
Discussion  sur  la  résolution  du  21 ,  qui  rapporte 
ce  qui  reste  de  la  loi  du  3  brumaire.  Itapport  de 
Tronçon-Ducoudray,  qui  en  propose  le  rcjeL 
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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  25  floréal. 

Iksson  soumet  le  litre  de  son  projet,  relatif  à  l'éta- 
blissement de  la  nouvelle  administration  forestière. 
Duchatel  (de  la  Gironde)  réclame  contre  l'incohérence 
des  idées  de  la  commission. 


N-241.  Primedi  i"  prairial  (20  mai). 


Italie.  —  Coup-d'œil  sur  le  gouvernemept  de  Ve- 
nise et  sur  les  Vénitiens,  que  l'on  appelle  les  Chinois 
de  l'Europe. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Vendôme ,  te  24  floréal. 

1IAUTE  COUR  DE  JUSTICE. 

Au  commencement  de  la  séance  du  23  floréal , 
Vadier  a  demandé  la  parole  pour  continuer  sa  dé- 
fense, interrompue  hier  par  lé  jugement  que  nous 
avons  rapporté.  Cet  accusé  n'a  rien  changé  à  la  ma- 
nière de  se  justifier.  Il  a  fait  de  nouveau  l'apologie 
de  toutes  les  horreurs  qui  ont  dévasté  notre  patrie, 
et  du  gouvernement  révolutionnaire  qu'il  regarde 
toujours  comme  le  plus  sublime  des  gouvernemenls; 
il  a  été  de  nouveau  rappelé  à  l'ordre.  Grande  ru- 
meur de  la  part  des  accusés,  ftéal  est  sorti  de  la 
séance  pour  y  rentrer  le  moment  d'après. 

Le  dernier  des  jurés,  le  citoyen  Mounier-d'Ille,  a 
pris  la  parole  et  s'est  plaint  de  ce  qu'on  ne  donnait 
pas  aux  accusés  la  latitude  dont,  pour  leur  défense, 
ils  pouvaient  avoir  besoin. 

La  haute  cour  a  maintenu  son  jugement  de  la 
veille ,  et  la  parole  a  été  Oléc  à  Vadier.  Cet  ex-con- 
ventionnel avait  Interpellé  le  chef  du  jury  en  le 
priant  de  lui  faire  maintenir  la  parole  que  le  prési- 
dent lui  enlevait.  Le  chef  du  Jury  n'a  rien  répondu 
afin  de  ne  pas  interrompre  les  débats;  mais  il  a 
parlé  à  ce  sujet  à  la  fin  de  la  séance,  ainsi  que  nous 
le  verrons. 

Amar  a  parlé  avec  le  ton  et  les  gestes  d'un  décla- 
matcur.  Il  a  exalté  l'assemblée  conventionnelle  ,  et 
fait  le  plus  pompeux  éloge  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire qu'elle  avait  établi  ;  il  a  légitimé  les  mas- 
sacres du  2  septembre,  l'établissement  du  tribunal 
révolutionnaire,  et  il  a  avancé  qu'un  des  plus  beaux 
jours  de  la  République,  était  celui  où  Marat  fut  ac- 
quitté par  lui. 

11  ne  voit  rien  de  plus  politique  et  de  plus  grand 
que  la  journée  du  31  mai.  Tous  ces  établissements  , 
toutes  ces  actions  illustres,  sont  l'ouvrage  du  peuple; 
le  peuple  a  tout  fait  et  tout  voulu. 

La  fameuse  loi  du  17  septembre,  sur  les  suspects, 
a  sauvé  la  patrie. 

Sans  l'établissement  du  gouvernement  révolution- 
naire, la  République  périssait 

La  réaction  thermidorienne  a  tout  détruit  et  tout 
confondu.  Il  s'est  plaint  amèrement  de  ces  hommes 
qui  ont  coopéré  ,  aux  diverses  époques  de  la  révolu- 
tion, à  construire  un  édifice ,  que  depuis  ils  ont  ren- 
versé, et  qui  le  poursuivent  aujourd'hui,  ainsi  que  les 
plus  chauds  amis  de  la  liberté. 

On  a  vu  plus  haut  l'observation  du  juré  Mounier- 
d'Ille  ;  il  est  a  présumer  que  le  président  a  voulu 
lui  prouver  l'inconvenance  en  laissant  un  libre 
cours  à  tant  d'infamies,  et  a  d'aussi  scandaleuses  dé- 
clamations. 

L'accusateur  national  Vlcllard  a  répondu  avec  l'in- 
dignation de  la  vertu  et  l'énergie  du  talent.  Il  a  épou- 
vanté tous  les  auditeurs  en  leur  retraçant  le  tableau 
des  plus  horribles  calamités  qui  jamais  aient  affligé 
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et  déshonore"  un  peuple  :  il  a  peint  ces  monstres  que 
l'enfer  a  vomis,  mais  qui  y  ont  été  replongés,  ou 
qu'on  signale  partout  aujourd'hui  comme  les  génies 
du  mal  et  de  la  destruction.  Il  a  fini  par  un  bel  éloge 
cl<-  la  (..institution  lihn-  <jui  nous  n'^it.  ft  «le  notre 
gouvernement  chéri  des  Français ,  craint  et  respecté 
dans  l'univers. 

a  La  Constitution ,  a  dit  à  son  tour  l'accusateur 
Rallly  ,  est  le  terme  de  la  révolution  ;  ceux  qui  n'en 
\euleiit  pis  l<>  maiiitieu  sont  des  contre-révolutionnai- 
res ;  rien  de  plus  indécent  que  le  discours  qui  vient 
de  souiller  vos  oreilles.  L'anarchie  n'a  plus  de  parti- 
sans que  parmi  ces  hommes  couverts  de  crimes,  qui 
n'ont  d'asile  que  dans  la  confusion  cl  dans  le 
sang  ». 

Laignelot  n'étant  pas  prêt ,  Buonarottl  à  répondu 
aux  accusateurs  nationaux. 

«  Si  je  ne  me  connaissais  pas ,  vous  m'auriez  con- 
vaincu que  je  suis  un  cannibale  :  si  vous  étiez  sûrs, 
citoyens  jurés,  que  le  cœur  de  l'accusé  ne  palpitât 
que  pour  la  justice,  pourriez-vous  vous  résoudre  a  le 
frapper  î 

■  Matez-vous  de  nous  ôter  des  fers  qui  causent 
la  joie  des  rois  et  celle  de  leurs  infâmes  défen- 
seurs ». 

Cet  accusé  a  abandonné ,  à  la  On  de  son  discours , 
le  ton  de  modération  que,  jusqu'à  ce  moment  , 
on  avait  admiré  en  lui;  il  a  injurié  les  accusateurs 
nationaux. 

nagez  a  lu  sa  défense.  Il  a  parlé  des  injustices 
dont  il  avait  été  la  victime ,  de  ses  fers  ,  de  l'enlè- 
vement de  sa  femme  et  de  ses  enfants  :  il  est  ruiné 
sans  ressource  ,  et  le  gouvernement  doit  le  dédom- 
mager. 

Vadier  avait  interpellé  le  chef  du  jury  :  ce  ci- 
toyen a  prononcé  ces  paroles  avant  la  levée  de  la 
séance. 

«  J'ai  usé  ,  et ,  je  dois  le  dire ,  le  président  m'a 
laissé  user  pleinement,  ainsi  que  tous  les  haut-jurés, 
de  la  faculté  que  leur  accorde  l'article  354  -lu  code 
des  délits  et  des  peines;  j'ai  usé  et  j'userai  eucorc  , 
s'il  est  nécessaire,  pour  la  manifestation  de  la  vérité 
sur  un  fait  contesté,  du  droit  que  nous  donne  l'arti- 
cle 297  de  la  même  loi  ;  enfin  j'userai ,  s'il  y  a  lieu, 
du  droit  que  donne  aux  jurés  l'article  376  :  toute  au- 
tre demande,  toute  autre  réclamation  de  ma  part  se- 
rait contraire  à  ce  caractère  d'impassibilité  qui  con- 
vient à  des  jurés  républicains,  et  que  les  accusateurs 
nationaux,  ainsi  que  les  accusés,  ont  fait  souvent 
remarquer  en  ceux  dont  j'ai  l'avantage  d'être  le 
chef.  • 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  ta  séance  du  25  floréal. 

Ville  rs  et  Gilbert  sont  d'un  avis  contraire  à  celui  de 
Duchatel.  Plusieurs  articles  sont  adoptés. 

C05SF.1L  DES  ANCIENS. 
Séance  du  25  floréal. 

Rejet  de  la  résolution  relative  aux  acquits  à  cau- 
tion. —  Approbation  de  celle  qui  détermine  l'époque 
à  laquelle  les  membres  du  Directoire  doivent  tirer  au 
sort  pour  la  sortie  de  l'un  d'eux. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  22  floréal. 

r>clccloy  fait  adopter  un  projet  tendant  a  mettre  à 
la  charge  de  la  trésorerie  nationale,  jusqu'au  i"  ger- 
minal an  V,  les  rentes  viagères  ou  constituées  sur  les 
hôpitaux.  —  Chénier  propose  de  porter  à  soixante  le 
nombre  des  membres  du  tribunal  de  cassation.  Du- 


molard  fait  adopter  la  question  préalable.  Rapport  de 
Dcfermont  sur  les  opérations  de  la  compagnie  Dijon, 
qui  s'était  engagée  à  fournir  au  trésor  public  deux 
millions  cinq  cent  mille  livres  en  numéraire,  moyen- 
nant cent  millions  de  mandats.  Détail  de  ses  escro- 
queries ,  de  concert  avec  la  compagnie  Gaillard.  Ca- 
mus y  ajoute  de  nouveaux  traits. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séante  du  26  floréal. 

Discussion  sur  la  résolution  qui  prononce  la  peine 
mort  contre  les  brigands  connus  sous  le  nom  de 
chauffeurs.  Elle  est  approuvée  contre  le  vœu  de  Dal- 
phonsc ,  qui  voulait  qu'on  s'en  référât  a  la  peine  des 
fers  portée  par  le  code  pénal.— Lepaige  fait  approu- 
ver celle  relative  aux  oppositions  formées  par  l'agent 
du  trésor  public  sur  les  sommes  pour  lesquelles  les 
différents  comptables  sont  inscrits  sur  le  grand  livre 
de  la  dette  publique. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  27  floréal. 

Rouyer  fait  adopter  un  projet  de  résolution  relatif 
à  la  solde  des  officiers  civils  et  militaires  dans  les 
ports.  —  Dumolard  demande  la  reprise  de  la  discus- 
sion sur  l'affaire  de  la  compagnie  Dijon.  Après  quel- 
ques débats,  Thibaudeau  entre  dans  les  détails  de 
cette  affaire.  Il  est  interrompu  par  un  message  du 
Directoire  qui  transmet  le  manifeste  de  Ruonaparte 
contre  le  gouvernement  de  Venise.  (Voyez  le  n*  '239). 
Indignation  du  Conseil  à  la  lecture  des  griefs  articu- 
lés par  le  général  français,  a  Ce  gouvernement,  dit 
»  Dumolard,  ne  s'est  pas  comporté  comme  un  enne- 
»  mi,  mais  comme  un  vil  ramas  d'hommes  portés  au 
»  commandement  d'une  horde  de  cannibales.  Le  Di- 
»  rectolre  s'empressera,  sans  doute,  de  lui  faire  une 
»  déclaration  de  guerre ,  et  de  vous  la  soumettre.  • 
Impression. 


N"  212.      Duodt  t  prnirinl     (21  mai). 


Milan.  —  Nouvelle  de  la  prise  de  Véronne.  Ven- 
geance tirée  de  l'hospitalité  trahie ,  dn  massacre  des 
malades,  des  femmes  et  des  enfants.  Capitulation  ac- 
cordée aux  Vénitiens,  à  la  charge  par  eux  de  livrer 
les  agents  du  gouvernement ,  et  tous  les  chefs. 

Brescia.  —  Notice  d'un  écrit  dont  l'objet  est  de 
montrer,  par  les  documents  les  plus  authentiques,  le 
plan  formé  par  l'olygarchie  vénitienne,  de  couper  la 
retraite  à  l'armée  française,  de  la  détruire,  et  par- 
la, de  renverser  tout  ordre  démocratique  en  Italie. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
HAUTE   COCB  DE  JUSTICE. 

ï'endôme  ,  te  25  floréal. 

Le  24  floréal,  Blondcan  a  lu  sa  défense,  il  a  décliné 
la  haute  cour,  préteudanl  que  l'enlèvement  de  Drouet 
qu'il  a  voulu  tenter ,  n'a  aucun  rapport  avec  la  cons- 
piration de  floréal ,  et  que  ce  délit  ne  peut-être  de  sa 
compétence. 

On  ne  peut  pas  le  proa  'durt  Tpour  avoir  été  l'ami  de 
Félix  Lepclletier-Saint-Fargeau ,  dont  il  a  fait  un 
pompeux  éloge,  et  dont  il  a  exalté  les  vertus. 

Il  a  souvent  soulagé  les  malheureux:  est-ce  conspi- 
rer 7  Si  le  gouvernement  ne  veut  pas  qu'onsoulage  les 
malheureux ,  qu'il  les  soulage  lui-même.  Ii  a  ajouté 
qu'il  était  impossible  de  s'attacher  au  gouvernement 
et  de  l'aimer. 

Il  a  vanté  les  services  qu'il  a  rendus  à  la  patrie,  et 
Qni  par  uue  courte  péroraison. 
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Un  gendarme  ayant  arrêté  un  billet  qu'on  faisait 
passer  a  Laignelot ,  on  a  entendu  dire  aux  accusés: 
(J  uctlc  horreur  !  on  empêche  les  défenseurs  de  com- 
muniquer avec  leurs  clients  !  Laignelot  s'est  plaint 
de  cette  violation ,  en  assurant  que  ce  billet  était  de  sa 
femme,  qui  lui  servait  de  conseil.  Il  s'est  plaint  égale- 
ment de  n'avoir  pu  depuis  long-temps  communiquer 
avec  elle.  Les  prévenus,  unis  à  Héal,  ont  poussé  des 
cris  horribles.  Le  président  les  a  menacés,  s'ils  conti- 
nuaient, de  les  faire  reconduire  dans  leurs  chambres. 
L'accusateur  Viellard  a  reproché  à  Héal  d'être  un  fer- 
ment de  discorde,  et  de  se  plaire  à  entretenir  le 
trouble  parmi  les  accusés.  Le  billet  sera  rendu  à  la 
citoyenne  Laignclot. 

\  ii  llard  a  répondu  à  Blondeau ,  et  n'a  pas  hésité  à 
le  trouver  coupable. 

Blondeau:  Montre-t-on  quelque  pièce  contre  molî 
Suis-je  inscrit  sur  les  listes  qu'on  a  produites  7  Suis- 
jc  désigné  pour  occuper  une  place  ?  Si  j'avais  été  de 
la  conspiration ,  on  m'aurait  au  moins  donné  celle  de 
colporteur  de  journaux,  ou  d'aflicheur. 

Héal  a  prononcé  quelques  phrases  en  faveur  de 
Blondeau. 

Laignelot:  W  est  des  conditions  fort  singulières 
dans  le  monde  ;  la  mienne  est  d'avoir  été  dénoncé  à  la 
vindicte  publique.  Ma  conliance  est  entière  dans  le 
jury;  il  ne  condamnera  point  un  homme  étranger  a 
toute  brigue  et  à  toute  conspiration  ;  je  remercie  l'ac- 
cusateur national  de  m'avoir  fourni  l'occasion  d'expo- 
ser ma  conduite  au  grand  jour ,  et  de  prouver  que 
j'ai  toujours  été  dJgne  de  la  conliance  dont  le  peuple 
m'a  honoré.  Il  ne  suffit  pas  d'accuser,  citoyen  Bailly, 
il  faut  encore  être  juste.  Je  vous  interpelle  :  Où  était 
ce  comité  d'cx-conventionnels  ?Qui  le  composait  ?  Je 
ne  trouve  de  flagrant  délit  chez  Dufour  que  dans  la 
violation  de  la  loi  qui  a  eu  lieu  dans  ce  jour;  la  ma- 
jesté du  peuple  a  été  outragée  ;  la  table  des  lois  brisée, 
son  pacte  social  lacéré. 

Il  a  parlé  de  sa  vie  privée.  A  seize  ans ,  il  était 
poète  dramatique  ;  depuis,  il  a  composé  une  tragédie 
intitulée  Agis  ;  officier  municipal  à  l'époque  du  10  août, 
il  a  parlé  de  la  famositc  du  comité  de  sûreté  générale, 
de  la  journée  du  31  mai,  à  laquelle  il  applaudit  ;  de 
ses  opérations  militaires  dans  la  Vendée,  où  il  a  vu 
Chareltc  à  Macliecoul  ;  de  sa  mission  à  Brest  dont  il 
a  sauvé  le  port ,  prêt  à  être  livré  aux  Anglais  ou 
incendié. 

Il  a  vivement  apostrophé  le  directeur  Carnot ,  qu'il 
accuse  d'être  l'auteur  de  tous  ses  maux.  Il  a  comparé 
le  jugement  de  la  haute  cour,  qui  prive  Vacher  de  la 
parole ,  au  bâillon  posé  sur  la  bouche  du  comte  de 
Lally ,  lorsque,  sons  Louis  XV,  il  fut  décapité. 

Ricord.  La  faiblesse  de  la  voix  de  cet  accusé  a  em- 
pêché d'entendre  une  très  grande  partie  de  sa  défense. 
Il  a  parlé  de  la  proclamation  du  Directoire  qui,  à  l'é- 
poque de  la  prétendue  conspiration,  invitait  à  se  réu- 
nir contre  les  royalistes.  Il  s'est  emporté  contre  le 
ministre  Cochon,  et  contre  (irizel.  Cour  le  surplusdc 
sa  défense,  il  a  renvoyé  a  Héal,  son  défenseur. 

Viellard  a  répondu  :  il  a  été  question  de  Germain 
qui  lui  a  donné  un  démenti. 

Le  président  :  Je  vous  rappelle  à  l'ordre. 

Germain  :  Rappelez  à  la  vérité. 

Viellard  a  poursuivi  son  dire ,  et  Germain  lui  a 
crié  :  C'est  donc  semer  sur  les  vagues  de  la  mer  que 
de  vous  dire  la  vérité. 

Viellard  a  exposé  aux  ex-convcntionels  les  pièces 
qui  les  concernent  ;  il  a  dit  qu'on  attaquait  a  toi  t  la 
moralité  de  GrlzcL 

Les  accusés  se  sont  récriés,  tous  ensemble,  sur  le 
mot  de  moralité  appliqué  a  un  homme  qui ,  disait 
Héal ,  a  embrassé  ceux  qu'il  voulait  faire  assassiner. 

Viellard  a  parlé  de  la  lettre  de  Laignelot  :  celui-ci 
a  crié  a  la  scélératesse.  Elle  est  plus  vraie  que  vous 


ne  le  dites,  Inia  répondu  l'accusateur  national;  elle 
a  été  reconnue  telle  par  un  bonnet'"  homme  et  fausse 
par  deux  hommes  qui  vous  sont  dévoués  (Largcr  et 
Guillaume). 

Réal  a  demanné  qu'on  donn.ït  103  accusés  le  t  mps 
nécessaire  pour  répondre  à  ce  nouveau  résumé. 

Viellard:  Demandez  du  temps  pour  Hicord  et  pour 
Laignelot,  je  serai  le  premier  a  l'approuver  ;  mais  pour 
les  autres,  je  m'y  oppose  formellement. 

Laignelot  :  Je  n'ai  plus  rien  à  répondre,  j'attends 
ici  la  mort. 

Cordas.  Il  a  traité  cette  affaire  de  procès  fait  à  la 
vertu.  C'est  au  titre  de  républicains  qu'ils  doivent 
leurs  fers.  Le  directeur  du  jury  Gérard  n'a  échufaudé 
son  acte  d'accusation  que  pour  tourmenter  les  plus 
purs  patriotes. 

A  la  fin  de  cette  séance ,  l'accusateur  Bailly  a  cru 
devoir  rendre  justice  à  la  municipalité  de  Vendôme , 
et  la  venger.des  inculpations  qui  lui  sont  faites.  Les 
officiers  municipaux  sont  remplis  de  complaisance 
pour  les  prisonniers. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  27  floréal. 

Reprise  de  la  discussion  sur  la  résolution  relative  à 
la  loi  du  3  brumaire.  Porcher  et  Thiéb.iut  en  volent 
l'approbation.  Rossée  opine  pour  son  rejet.— Le  Con- 
seil reqoit  un  message  du  Directoire  qui  lui  trans- 
met le  manifeste  de  Ruoiiaparto  contre  le  gouverne- 
ment vénitien.  L'impression  en  est  ordonnée. 

CONSEIL.  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  28  floréal. 

Discussion  sur  la  vérification  des  pouvoirs.  Rapport 
fait  à  ce  sujet ,  dans  la  séance  du  îH> ,  par  Pérès  (  de 
la  Haute-Garonne).  Après  des  débats  assez  tumul- 
tueux ,  le  projet  de  la  commission  est  mis  aux  voix  , 
article  par  article ,  et  adopté  en  ces  termes. 

Arl.  1".  Les  nom  u  tés  au  Corps  législatif,  arri- 

vés dans  la  commune  où  il  dent  ses  séances,  se  présentent 
aux  archives  du  Corps  législatif,  y  déclarent  leurs  noms , 
prénoms,  âge;  s'ils  sont  rOlibatalres,  mariés  ou  veufs;  le 
nom  île  l'assemblée  électorale  qui  les  a  élus  ;  signent  leur 
déclaration,  et  déposent  l'extrait  du  procès-verbal  de  leur 
nomination,  dans  le  cas  où  le  procès-verbal  de  l'as- 
semblée électorale,  qui  doit  être  envové  par  l'administra- 
tion centrale,  n'y  serait  pas  encore  parvenu. 

L'archiviste,  leur  délivre  un  certificat  de  leur  présen- 

IL  La  commission  des  Inspecteurs  du  Conseil  auquel 
ils  sont  envoyés,  leur  délivre,  sur  la  présentation  du Jit 
certificat,  une  carte  provisoire  de  représentant  du  peuple. 

III.  En  exécution  de  l'article  37  de  l'acte  constitution- 
nel,  ils  se  réunissent,  le  1"  prairial  île  chaque  année, 
dans  le  lieu  des  séances  du  Conseil  auquel  ils  sont  députés, 
aux  représentants  du  peuple  restants. 

La  séance  est  ouverte  à  sept  heures  du  malin  par  le 
président  en  exercice ,  et ,  a  son  défaut ,  par  celui  qui  est 
appelé  a  le  remplacer  par  le  règlement. 

Le  bureau  est  occupé  par  les  secrétaires  en  exercice  ;  les 
absents  sont  remplacés  par  les  membres  qui  en  remplis- 
saient les  fonctions  les  mois  précédents. 

IV.  L'archiviste  du  Corps  législatif  dépose  sur  le  bureau 
du  Conseil  des  Cinq-Cents  tous  les  procès-verbaux  des 
assemblées  électorales  qui  lui  sont  parvenus. 

Il  les  remet  classés  par  ordre  alphabétique  des  départe- 
ments. 

V.  Il  remet  en  même  temps  deux  listes  par  ordre  alpha- 
bétique ,  des  noms  des  députés  nouvellement  élus ,  sur 
lesquelles  sont  notées  les  diverses  déclarations  par  eux 
faites  aux  archives  :  ceux  envoyés  au  Conseil  des  Anciens 
y  sont  distingués  de  ceux  envoyés  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents. 

VI.  Les  commissions  des  Inspecteurs  des  deux  Conseils 

en  remettent         également  par  ordre  alphabétique,  des 

noms  des  députés  restants. 
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VII.  Il  est  fait  nu  Conseil  des  Cinq-Cents  un  appel  nomi- 
nal sur  les  deux  listes. 

Le  secrétaire  tient  note  des  absents. 

VIII.  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  nomme  autant  de  com- 
missions de  neuf  membres  qu'il  y  a  de  fois  trois  procès* 
verbaux  dans  le  nombre  remis  par  l'archiviste. 

IX.  Le  bureau  forme  les  commissions  des  membres  pré- 
seots  compris  dans  les  deux  listes;  il  en  prend  six  dans 
celle  énoncée  en  l'article  G,  et  trois  dans  celle  énoncée  en 
l'article  5,  en  se  conformant  à  l'ordre  alphabétique  Jusqu'à 
la  un. 

\.  Il  distribue  les  procès-verbaux  auxdites  commissions, 
en  suivant  également  jusqu'à  la  fin  l'ordre  alphabétique 
des  départements. 

XI.  Lorsqu'il  y  a  double  élection,  les  deux  procès- 
verbaux  ne  sont  comptés  que  pour  un  dans  la  distribu- 
tion. 

XII.  Aussitôt  que  les  commissions  ont  terminé  leur  tra- 
vail ,  les  rapports  commencent.  Le  Conseil  des  Cinq-Cents 
prononce  sur  ceux  qui  ne  présentent  aucune  difficulté. 

La  discussion  des  autres  est  ajournée  au  lendemain  et 
jours  suivants,  pour  être  continuée  sans  interruption. 

XII.  Les  députés  reconnus  valablement  nommés  sont 
admis  sur-le-champ. 

Ceux  nommés  par  des  assemblées  électorales  qui  ont 
fait  une  double  élection,  ne  siègent  point  au  Conseil ,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  la  validité  de  l'une  ou  de 
l'autre  nominations. 

XIV.  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  envole,  par  un  messager 
d'état,  au  Conseil  des  Anciens  : 

1".  Les  procès-verbanx  des  assemblées  électorales  sur 
lesquels  il  a  prononcé  ; 

2*.  Les  résolutions  qu'il  a  prises  sur  lesdits  procès- 
verbaux  ; 

3*.  L'une  des  listes  qui  ont  été  déposées  par  l'archi- 
viste; 

4*.  L'état  Indicatif  des  assemblées  électorales  qui  ont 
fait  une  double  élection. 

XV.  Ces  opérai  ion*  faites,  il  est  procédé  par  le  Conseil 
des  Qnq-Ccnls  au  renouvellement  du  bureau. 

XVI.  A  la  réception  du  message,  le  Conseil  des  Anciens 
procède  a  l'appel  nominal  sur  les  deux  Ustcs,  comme  il  est 
dit  en  l'article  7. 

XVII.  Il  nomme  autant  de  commissions  de  six  membres 
qu'il  y  a  de  fois  trois  procès-verbaux  daus  le  uuuibrc  qui 
lui  a  été  transmis. 

XVIIL  Le  bureau  forme  les  commissions  des  membres 
présents ,  compris  dans  les  deux  listes.  Il  en  prend  quatre 
dans  celle  énoncée  en  l'article  0,  et  deux  dans  celle  énon- 
cée en  l'article  S,  en  observant  toujours  l'ordre  alphabéti- 
que jusqu'à  la  fin. 

XIX.  Le  Conse  I  des  Anciens  se  conforme,  pour  le  sur- 
plus, aux  dispositions  des  articles  10,  11, 13  et  15. 

XX.  Les  procès-verbaux  des  assemblées  électorales  son( 
remis  aux  archives,  aussitôt  après  que  le  Corps  législatif 
a  prononcé. 


N    213.       Tridi  S  prairial      (22  mai). 


Constanlinoplr.  —  Détails  de  l'affreux  incendie  de 
Smyrnc  par  les  janissaires  :  on  porte  à  sept  ou  huit 
mille  le  nombre  des  maisons  brûlées,  c\  a  quinze 
cents  le  nombre  des  malheureux  qui  oui  péri. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ira 

HALTE  COIB  DE  JUSTICE. 

Vendôme ,  le  27  floréal. 

Dans  la  séance  du  25  floréal ,  Lcgros  et  Foassard 
ont  Iti  leur  défense  ;  c'est  une  répétition  de  leurs  dé- 
bats particuliers.  Ce  dernier  a  appris  qu'il  avait  été 
horriblement  tourmenté  par  les  chouans  de  son 

pays. 

Antonnelle.  Cet  accusé  a  prononcé  un  discours  écrit 
avec  beaucoup  d'élégance  :  il  a  parlé  de  sa  carrière 
politique,  et  de  ses  nombreuses  incarcérations ,  à 
commencer  par  celle  de  Sédan ,  ordonnée  par  La- 
fayetle,  vers  lequel  il  fut  envoyé  par  rassemblée  na- 
tionale après  la  journée  du  10  août.  Il  a  exhorté  les 


accusés  à  oublier  lenrs  maux,  h  <c  réconcilier,  a  se 
réunir  a  tous  lr»  Français ,  qui  ne  doivent  plus  avoir 
qu'uue  volonté  ,  celle  d'aimer  et  de  soutenir  la  cons- 
titution et  le  gouvernement  ;  Il  a  Intéressé  tous  les 
esprits  et  ému  tous  les  cœurs. 

L'accusateur  Vicllard  Inl  a  répondu  :  o  Après  avoir 
entendu  le  discours  du  citoyen  Antonnelle,  II  n'est 
que  trop  naturel,  sans  doute,  en  se  livrant  ras  ten- 
dres émotions  qu'il  a  fait  naître,  d'oublier  ponr  quel- 
que temps  le  pénible  caractère  d'accusateur  national. 
Qu'il  nous  soit  permis  de  n'user  de  la  parole  dans  ce 
moment  que  pour  déclarer  formellement  que  les  sen- 
timents que  le  citoyen  Antonnelle  vient  d'expi  I 
avec  les  charmes  de  la  plus  douée  sensibilité,  sont  nu 
fond  de  m  s  cœurs,  des  cœurs  de  ces  accusateurs  na- 
tionaux qu'un  devoir  pénible,  mais  sacré,  attache 
ici  a  la  poursuite  du  crime.  Que  ne  pouvons-nous 
faire  retentir  dans  toute  la  France  ce  vœu  du  citoyen 
Antonnelle  pour  la  parfaite  réunion  des  cœurs  entre 
tous  les  sincères  amis  de  la  liberté  el  de  ia  Républi- 
que I  • 

Dans  la  joie  du  cœur,  on  a  oublié  la  police  de 
l'audience ,  et  de  nombreux  applaudissements  ont  fait 
retentir  la  salle. 

Taffbiireau  :  J'ai  un  discours  dans  lequel  les 
accusateurs  nationaux  sont  peu  méuagés  ;  d'après  ce 
que  je  viens  d'entendre ,  je  ne  dirai  rien. 

Vergne  et  Lambert  ont  prononcé  quelques  phrases. 
Ce  dernier  a  appelé  les  jurés,  l'cVrit/ede  la  constitu- 
tion. 

Philippe.  Il  a  témoigné  son  étonnement  de  se  voir 
accolé  à  des  hommes  dont  les  principes  sont  si  diffé- 
rents des  siens;  avec  ces  ex-conventionnels  surtout 
qui  avaient  usurpé  la  souveraineté  du  peuple  :  il  est 
dans  les  fers,  uniquement  pour  avoir  été  inscrit  sur 
une  liste ,  lui  qui  a  été  poursuivi  par  ces  brigands 
atroces,  et  qui  a  été  sur  le  point  d'être  une  des  victi- 
mes du  gouvernement  révolutionnaire  et  de  ses  bor- 
rcurs.  Il  a  demandé  quelques  explications  a  l'accusa- 
teur Bailly  sur  la  partie  de  son  résumé  qui  le  con- 
cerne. Ce  magistrat  lui  a  répondu  à  sa  très  grande 
satisfaction. 

Dufour  a  lu  un  petit  discours  avec  l'accent  d>- 
l'innocence.  Lecbef  des  jurés,  le  citoyen  Rey-Paillade, 
lui  a  fait  quelques  questions  relatives  au  local  de  sa 
maison ,  et  au  nombre  des  personnes  qui  composaient 
sa  famille.  11  a  répondu ,  el  a  ajouté  :  «  Lorsque  Je 
revins  avec  les  provisions  dn  déjeuner,  si  j'eusse  été 
coupable,  voyant  ma  maison  investie,  au  lien  d'y 
rentrer,  je  m'en  serais  éloigné  pour  n'y  plus  revenir. 
Je  ne  rends  pas  grâces  au  citoyen  Dailly  d'avoir  dé- 
claré qu'il  n'y  a  point  de  charges  contre  mol  ;  je  rends 
grâces  à  celui  qui  m'a  donné  l'être,  de  ne  m'avoir 
jamais  inspiré  de  mauvais  sentiments,  s 

Meunier  a  dit  que  la  méchanceté  des  hommes  avait 
prévalu  sur  la  loi  ;  il  s'est  emporté  contre  son  ancien 
ami  Grizel ,  qui  a  causé  son  incarcération. 

Le  président  a  demandé  s'il  y  avait  d'autres  accu- 
sés qui  voulussent  parler.  Aucun  ne  s'est  levé. 

Raglicr  père  s'est  levé  :  Il  est  le  défenseur  de. 
quatorze  accusés  :  Didier,  Massard  ,  Lamberté,  Ver- 
gne, CIcrx,  Boudin,  Germain,  Cordas,  Nagez, 
Fossard,  Ragcbois,  Meuuier,  Maurice  -  Roy  et  un 
autre. 

Cet  orateur  a  commencé  par  celte  phrase  :  ■  Dn 
temps  des  Romains,  lorsqu'on  voulait  immoler  des 
victimes,  on  leur  arrachait  la  langue  afin  de  ne  pas 
entendre  leurs  plaintes  ;  mais  ,  etc.  • 

Il  a  demandé  de  quel  danger  avaient  pu  être  pour 
l'Etat  de  pauvres  ouvriers  qui  ne  possédaient  pas  de 
quoi  payer  le  loyer  de  leur  maison ,  pas  même  la 
mincemonnaiesufli  santé  pour  faire  raccommoder  leurs 
bottes.  11  les  regarde  comme  des  victimes  qu'on  veut 
sacrifier. 
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Didier  a  marché  sur  un  précipice  sans  s'en  douter. 
Pillé  csl  un  visionnaire,  et  Gizel  un  vil  mouchard , 
rebut  du  genre  howiln. 

Chaque  alinéa  de  son  discours  était  terminé  par 
cette  phrase  :  Itvaut  mieux  absotulrc  cent  coupables, 
que  ae  frapper  un  seul  innocent. 

On  imagine  aisément  ce  qu'il  a  pu  dire;  nous  l'a- 
vons déjà  entendu  par  la  bouche  des  accusés. 

11  a  passé  à  Germain.  11  s'honorent  d'être  le  défen- 
seur de  ce  prévenu.  Il  craindrait  d'inlirmer  la  défense 
éloquente  prononcée  par  son  client.  Il  se  contentera 
de  présenter  à  la  France  ce  jeune  militaire  plein  d'ar- 
deur et  de  talents ,  emporté  trop  loin  peut-être  par 
suii  bouillant  amour  pour  la  liberté. 

En  terminant  il  a  fait  des  vœux  pour  que  le  palais 
de  la  haute  cour  fût  fermé  .ï  jamais,  et  pour  que  ces 
mots  fussent  gravés  sur  ses  portes  :  l/x  justice  et  la 
paix  se  sont  embrassées. 

Le  26  floréal,  à  l'ouverture  de  la  séance,  Amar  a 
réclamé  la  parole,  uniquement  pour  relever  l'expres- 
sion de  Philippe,  qui  avait  dit  la  veille  que  la  ('/inven- 
tion avait  usurpé  la  souveraineté  du  peuple.  Il  a  cn- 
(n  pris  la  défense  de  ses  anciens  collègues.  Philippe 
lui  a  crié  :  Tu  < s  un  srrli  rat;  et  à  l.i  lille  Lambert , 

qui  s'égosillait  eu  faveur  d'Amar  :  Tu  es  tuie  ,  la 

pudeur  empêcbe  d'écrire  ce  mou 

Ci  tte  scène  scandaleuse  achevée,  llaglicr  fils  a  pris 
la  défense  de  Moron ,  Crépi n ,  femme  Monuard, 
femme  Martin,  lireton  cl  sa  femme. 

Ce  jeuuc  orateur  a  parlé  de  la  réaction  thermido- 
rienne, d"  l.i  situation  de  la  République  à  l'époque  de 
floréal,  de  l'esprit  public,  des  sociétés  patriotiques, 
auvjut'lles  nous  devons  la  révolution  et  la  liberté,  et 
qui  ont  toujours  été  le  foyer  de  l'esprit  public 

Gfiwl  ni  nu  assassin  qui  a  retiré  le  poignard  san- 
glant du  sein  de  sa  victime  pour  le  cacher  dans  la 
poche  d'un  autre. 

Il  a  témoigné  son  étonnement  de  ne  pas  voir  Paris 
compris  dans  l'accusation,  et  d'y  voir  figurer  des 
léonin  s.  U  est  vrai ,  a-t-il  ajouté  ,  qu'elles  sont  né- 
cessaires dans  toutes  les  comédies. 

Il  a  représenté  la  sœur  de  Moron ,  âgés  de  solxan- 
|i  un  ans,  tombant  é\anouie  auprès  de  son  frère, au 
moment  de  son  arrestation.  Moron  s'est  jeté  en  lar- 
mes dans  les  bras  de  sou  défenseur. 

llaglicr  a  demandé  qu'un  autre  parlât ,  afin  qu'il 
pût  reprendre  haleine. 

Janine  a  défendu  llicord ,  et  n'a  douné  aucun  aper- 
çu nouveau. 

Baglier  a  continué  :  Au  sujet  de  Lcbrelon  et  de  sa 
femme,  il  a  demandé  si  un  cabaretier  qui  vend  son 
\in  peut  répondre  de  ce  qu'on  dit  autour  des  tables 
de  son  cabaret. 

Cet  orateur  a  fait  une  invocation  à  la  liberté  ;  il  a 
Invité  cette  déesse  à  revenir,  et  a  ramener  avec  elle 
les  vertus  républicaines  dont  nous  avons  besoin. 

Morard  a  défendu  Philip,  Lambert.  Thiéry,  Dn- 
four  et  Drouin  -,  il  a  répété  ce  que  ces  accusés  avaient 
dit  eux-mêmes. 

Lafuturé,  autre  défenseur,  a  pris  la  parole  :  il  a  dit 

3n  il  croyait  parler  le  dernier,  mais  qu'il  recevait 
ans  le  moment  une  lettre  de  Iléal,  qui  lui  mandait 
que  le  vœu  des  prévenus  était  que  leur  défense  fût 
terminée  par  lui.  Le  vœu  du  malheur  est  sacré  pour 
moi  ;  c'est  incident  m'oblige  à  changer  l'ordre  de  ma 
défense  ;  je  prie  la  haute  cour  de  renvoyer  la  séance 
à  après-demain. 
Cette  demande  lui  a  été  accordée. 
La  haute  cour  n'a  plus  à  entendre  que  les  deux 
défenseurs  Lafuturé  et  Iléal. 
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COUPS  LÉGISLATIF. 

COXSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  itu  28  floréal. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolntlon  relative 
au  rapport  de  ce  qui  reste  de  la  loi  du  3  brumaire  , 
concernant  les  exclusions  des  fonctions  publiques. 
Guineau  rappelle  les  motifs  donnés  par  la  commis- 
sion pour  la  faire  rejeter.  Paradis  la  défend  et  de- 
mande son  approbation.  Delacoste  émet  un  vœu  con- 
traire. 

COSSF.IL  des  cinq-cests. 
Séance  du  20  floréal. 

Lettre  de  Siéyes.  U  remercie  le  Conseil  des  mar- 
ques d'intérêt  qu'il  a  bien  voulu  lui  donner,  et  an- 
nonce que  ses  plaies  sont  fermées.  —  Dumolard 
dénonce  un  mouvement  dirigé  par  les  factieux,  contre 
le  gouvernement  et  plusieurs  membres  du  Corps  lé- 
gislatif, parmi  lesquels  U  était  compris,  et  qui  devait 
avoir  lieu  la  nuit  dernière,  s'il  n'eût  été  découvert  : 
il  demande  que  la  commission  des  inspecteurs  donne 
des  renseignements  sur  cet  événement,  et  qu'il  soit 
envoyé  un  message  au  Directoire  pour  le  même  ob- 
jet Savary  invite  le  Conseil  à  se  prémunir  contre  une 
relation  exagérée.  Dumolard  lit  une  lettre  du  chef 
de  l'état-major  de  l'armée  de  l'intérieur ,  d'après  la- 
quelle il  a  parlé.  «  A  l'appui  de  ce  fait ,  ajoute  l'opi- 
»  nant ,  je  citerai  une  proclamation  affichée ,  où  l'on 
a  provoque  les  citoyens  à  la  révolte  et  au  renverse- 
•  meut  du  gouvernement.  Elle  a  pour  titre  :  Garde 
»  à  vous,  républicains!  et  l'on  n'ignore  pas  ce  que 
»  veulent  dire  ces  expressions  dans  la  bouche  des 
»  factieux,  et  à  qui  elles  s'adressent.  Faudrn-t-U  donc 
a  attendre  que  nous  ayons  été  égorgés  pour  prendre 
a  des  mesures  de  précaution?  a  On  demande  à  grands 
cris  l'impression  du  discours.  Desmolins  s'y  oppose, 
et  justifie  l'affiche  :  «  On  y  invite,  dit -il,  le  peuple  à 
»  la  plus  profonde  tranquillité,  et  à  se  délier  des  agt- 
»  ta  leurs.  »  Greslier  déclare  que  les  commissions  des 
inspecteurs  s'étaient  réunies,  d'après  la  lettre  citée 
par  Dumolard ,  et  qui  était  adressée  au  commandant 
Hamel  ;  mais  une  seconde  lettre  lui  a  appris  que  les 
perturbateurs,  effrayés  des  dispositions  prises  contre 
eux,  s'étaient  retirés  :  d'autre  part ,  en  réponse  aux 
lettres  de  la  commission  ,  le.  ministre  de  la  police  et 
le  président  du  Directoire  déclarent  qu'il  n'y  a  rien 
d'extraordinaire  ;  que  les  mesures  de  sûreté  qui  ont 
été  prises  ont  pour  but  d'assurer   la  tranquillité 
contre  les  entreprises  des  scélérats  de  tous  les  partis 
qui  affluent  dans  Paris.  D'après  ce  rapport,  on  ré- 
clame l'ordre  du  jour  :  il  est  adopté  contre  l'avis  de 
Dion,  qui  ne  trouve  rien  de  tranquillisant  dans  celte 
correspondance.  —  D'après  un  rapport  d'Oudot ,  le 
Conseil  résout  que  le  membre  du  Directoire ,  nou- 
vellement élu,  sera  installé  aussitôt  après  sa  nomina- 
tion, qui  doit  se  faire  le  30  Qoréal  :  en  aucun  cas,  le 
membre  du  Directoire  sortant  ne  pourra  exerrer  ses 
foncUons  au-delà  du  10  prairial  inclusivement  — 
Reprise  de  la  discussion  sur  la  compagnie  Dijon.  Thi- 
baudeau  établit  que  les  traités  passés  entre  la  com- 
pagnie Dijon  et  la  trésorerie ,  sont  l'ouvrage  de  la 
fraude  et  de  la  collusion  ;  qu'il  en  résulte  une  perte 
de  3  millions  pour  le  trésor  public,  sans  compter  celle 
que  l'on  a  fait  souffrir  aux  citoyens ,  par  la  baisse 
énorme  du  mandat  :  il  inculpe  le  ministre  des  fi- 
nances, et  propose  le  projet  suivant  :  u  Les  commis- 
a  saires  de  la  trésorerie  sont  suspendusde  leurs  fonc- 
•  lions  il  sera  sur-le-champ  procédé  à  leur  remplace- 
■  ment  :  le  Directoire  fera  poursuivre,  pardevant 
»  les  tribunaux,  les  agents  cl  fonctionnaires  prévenus 
>  de  négligence  et  de  dilapidation.  »  Impression  et 
ajournement. 


û*  Série.  —  Tome  II, 
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K»  244.  Quartidi  4  prairial  (  23  mai  ). 

Londres.  —  Nouvelle  insurrection  de  la  marine 
à  Plynioulh ,  semblable  à  celle  de  Spithead.  —  Nou- 
velles alarmantes  d'irlaude  ;  les  arrestations  s'y  mul- 
tiplient. 

Milan.  —  L'archevêque  fait  remercier  le  Très- 
Haut  de  la  conquête  de  la  liberté.  Au  ebaul  du  Te 
JJeum,  succède  celui  de  la  Carmagnole  ;  on  joue  le 
Ça  ira.  Dans  les  litanies,  les  cris  vice  la  République 
se  mêlent  aux  kyrie.  L'archevêque,  un  peu  étonné 
du  contraste,  se  hâte  de  terminer  la  cérémonie,  en 


La  Haye.  —  Débats  entre  les  diverses  directions 

Provinciales  de  la  Hollande,  relatifs  au  décret  sur 
acceptation  de  la  constitution  par  province. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  3  prairiaL 

\  le  compte  rendu  par  le  Directoire  au  Corps 
législatif,  de  notre  situation  monétaire  actuelle,  ou 
trouve  les  faits  suivant»,  que  nous  croyons  utile  de 
mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs. 

Depuis  1726  jusqu'en  octobre  1785,  il  a  été  frappé 
en  France,  en  monnaie  d'or,  987,643.888  liv. 

La  refoule,  commencée  sous  M.  de  talonne,  n'a 
produit  que  746,358,144  liv.;  d'où  il  résulte  qu'il  y  a 
encore  240,285,744  livres  de  monnaie  d'or  non  re- 
fondue. 

Depuis  le  l'r  janvier  1726  jusqu'en  1703,  on  a  fa- 
briqué en  monnaie  d'argent,  1,951,150,614  liv.,  ce 
qui  donne  un  total  de  2,937, 80»,  602  liv.  tournois 
d'espèces  fabriquées  en  or  et  argent,  depuis  1726 
jusqu'en  1793;  à  quoi,  ajoutant  pour  32  millions  de 
pièces  de  cinq  francs,  frappées  jusqu'au  1"  prairial 
an  V,  il  en  résulte  un  total  de  2,969,803,502  livres 
tournois  de  monnaie  d'or  et  d'argent,  fabriquée  de- 
puis 1726  jusqu'aujourd'hui. 

Il  a  été  frappé  en  monnaie  de  billon,  composée  d'un 
cinquième  d'argent  et  quatre  cinquièmes  de  cuivre, 
tant  eu  pièces  de  six  llardsquc.  de  deux  sols,  depuis 
1738  jusque»  et  compris  1764,  16,259,254  livres 
tournois. 

Bous  le  ministère  de  M.  Necker,  il  en  a  été  refondu 
et  retiré  pour  la  somme  de  3,268,466  liv.;  plus,  en- 
voyé à  Cayenne,  aux  tles  de  France  et  de  Bourbon, 
pour  600,000  liv.;  reste  en  circulation,  par  approxi- 
mation, à  cause  de  ta  destruction  de  cette  monnaie, 
et  encore,  parce  que  les  pièces  de  deux  sons  ne  pas- 
sent pins  que  pour  six  Hards,  la  somme  de  dix  mil- 
lions de  liv.  tournois. 

Il  a  été  fabriqué  en  enivre,  depuis  1713  jnsqu'en 
1790,  une  somme  de  10,301,762  liv.  tournois. 

Depuis  1790  jusqu'en  1794  inclusivement  ;  il  en  a 
été  fabriqué  pour  une  somme  de  0,965,496  livres 
tournois. 

Fabriqué  en  métal  de  cloche,  depuis  1791  jusqu'en 
1794  inclusivement,  14.139.342  liv. 

On  évalue  a  1,466,600  liv.  ce  qui  a  été  mis  au 
creuset  de  pièces  du  métal  des  cloches,  pour  la  fonte 
des  canons,  ce  qui  réduit  la  somme  ci-dessus  n 
12,672,742  liv. 

Il  a  été  fabriqué  de  monnaie  de  métal  des  cloches 
épuré,  en  vertu  de  la  loi  du  5  brumaire  dernier,  dix 
millions;  ce  qui  donne  un  total  de  quarante  millions, 
-tant  en  monnaie  de  cuivre  que  métal  des  cloches,  en 
C 1  rc  ul  ii  lion» 

llit  apiluliitiun  gàtëralc. 

Espèces  d'or  986,643,888  Hv.  lourn. 
Espèces  d'argent  1,951,159,614 


Pièces  de  5  fr. 
Espèces  de  bill  >n 
Esp.  de  cuivre 
Méi  des  cloches 
Métal  idem 


32,000,000 
10,000,000 
17,327,258 
12,072,742 
10,000,000 


Total  général  des  espèces  fa  briquées  depuis 
jusqu'au  1"  prairial  au  V,  3,010,803,502  liv. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Si'anct  du  20  floréal. 

Rapport  de  Poullain-Crandpré  sur  les  états  soumis 
par  le  bureau  de  comptabilité.  —  On  reprend  la  dis- 
cussion snr  le  rapport  de  ce  qui  reste  de  la  loi  du 
3  brumaire.  Dalphnnse  et  Muraire  parient  en  faveur 
de  la  résolution.  Decomberousse  la  combat.  Elle  est 
rejetée  à  une  majorité  de  quatre-vingt-treize  contre 


CONSEIL  DES  CIKQ-CEKTS. 
Séance  du  30  fiarial. 

Un  message  du  Directoire  transmet  au  Conseil  le 
procès-verbal  du  tirage  an  sort  qu'il  vient  de  fafre  •. 
le  membre  sortant  est  le  citoyen  Le  tourneur.  Impres- 
sion. —  Les  commissaires  de  la  comptabilité  et  ceux 
de  la  trésorerie  nationale  adressent  leur  procès-ver- 
bal de  tirage  :  parmi  les  premiers,  le  citoyen  Regar- 
din  a  été  désigné  par  le  sort ,  pour  cesser  ses  fonc- 
tions au  premier  prairial  ;  et  le  citoyen  Declerk , 
parmi  les  seconds.  — Noaillcs  expose,  par  motion 
d'ordre,  les  abus  énormes  qui  se  sont  commis  dans 
la  vente  des  biens  nationaux  :  la  plupart  d'entre  eux 
sont  devenus  la  proie  du  plus  Infâme  agiotage  ;  les 
mêmes  manœuvres  sont  mises  en  usage  pour  se  pro- 
curer ceux  de  la  Belgique.  L'orateur  provoque  l'exa- 
men de  la  question  de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas 
de  suspendre  la  vente  de  ces  derniers.  Impression  et 
renvoi.  —  Casenave  demande  la  confirmation  des 
ventes  des  domaines  nationaux ,  consenties  au  profit 
de  plusieurs  créanciers  de  l'Etat.  Henvoi.  —  Camus 
fait  prendre  une  résolution  relative  a  la  disposition 
des  livres  conservés  actuellement  dans  les  dépots  lit- 
téraires. —  Discours  du  président  Lamarque,  à  l'oc- 
casion du  renouvellement  paisible  et  calme  du  tiers 
des  deux  Couseils ,  et  d'un  membre  du  Directoire. 
Impression. 


K'  245.     Quint         itrMirial  (24  mai). 


Rome.  —  Scltimio,  camérier  du  pape,  emprisonné 
pour  un  délit  inconnu ,  est  condamné  à  mort  par  la 
congrégation  criminelle.  Le  saint  père  commue  la 
peiuc  eu  une  prison  perpétuelle,  et  assigue  une  pen- 
sion à  la  femme  du  condamné. 

Bologne.  —  Installation  du  Corps  législatif  de  la 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Vendôme,  le  29  floréaL 

HAUTE  COCn  DE  JUSTICE. 

Babœuf  a  répondu ,  dans  la  séance  du  28  floréal , 
a  ce  qu'il  a  appel.'  le  nouveau  résumé  des  accusateurs 
nationaux .  et  qui  n'est  autre  chose  que  le  discours 
prononcé  par  Viellard ,  an  sujet  des  ex -convention- 
nels. ||  a  témoigné  un  grand  dédain  pour  la  vie,  dès 
que  la  France  est  menacée  de  retomber  sous  son  an- 
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clcn  joug,  et  que  le  sacrifice  des  fondateurs  île  la  li- 
berté est  de  toulcs  parts  ordonnné.  Il  s'abandonne  au 
patriotisme  et  à  la  conscience  dos  jurés. 

Les  citoyens  s'étaient  rendus  en  grand  nombre  pour 
entendre  le  défenseur  officieux  de  Lafuluré.  Il  a  parlé 
pour  les  prévenus  Duplai  père  et  (ils ,  Potlofeu  et 
Huonarolli.  Les  trois  premiers  n'ont  pas  paru  coupa- 
bles aux  accusateurs  nationaux,  et  il  a  fait  sentir 
combien  II  était  douloureux  pour  ces  citoyens  d'être 
privés  de  la  liberté  depuis  un  an ,  uniquement  pour 
avoir  été,  à  leur  Insu ,  inscrits  sur  des  listes  par  des  gens 
qui  leur  étaient  inconnus,  et  qui  s'amusaient  à  créer 
de  chimériques  administrateurs.  Au  reste ,  ce  sacri- 
fice leur  paraîtra  doux,  s'il  était  nécessaire  au  bon- 
heur public  et  à  l'établissement  de  la  liberté. 

Cet  orateur  a  employé  tous  les  efforts  et  toute  la 
magie  de  son  art  en  faveur  de  Huonarotti  ;  il  l'a  peint 
sous  les  plus  favorables  couleurs.  La  douceur  de  son 
caractère  intéresse  ;  son  grand  dévouement  à  la  cause 
de  la  liberté  cause  une  surprise  mêlée  d'admiration. 
Il  a  parlé  de  la  déplorable  situation  de  son  épouse  , 
de  sou  inaltérable  attachement  :  elle  ne  vit,  elle  ne 
respire  que  pour  son  infortuné  mari.  (  Elle  était  pré- 
sente a  l'instant  même  ;  elle  le  regardait  cl  fondait  en 
larme  )  ;  l'attendrissement  a  été  général ,  et  des  pleurs 
ont  coulé  de  tous  les  yeux. 

Il  a  imputé  le  délit  de  Buonarolti  à  une  grande 
exaltation  dans  les  principes  de  la  liberté.  Les  pièces, 
sans  la  déposition  de  Grizel,  ne  formeraient  aucune 
conviction  ;  mais  ce  particulier  ne  doit-il  pas  être 
Isolé  des  pièces ,  et  peut-il  être  cousidéré  comme  té- 
moin? 

L'orateur  ne  veut  pas  répéter  toutes  les  qualifica- 
tions qui  lui  ont  été  données  ;  11  ne  veut  point  en 
souiller  sa  défense.  C'est  un  espion  avoué  qui  fait  un 
rapport  à  la  police ,  qui,  par  conséquent,  est  Intéressé 
a  appuyer  sa  dénonciation  par  les  moyens  même  les 
moins  délicats.  Peut-on  voir,  dans  ce  qu'il  dit ,  la 
sainteté  du  témoignage  que  demande  la  loi?  Il  ne 
blâme  point  le  gouvernement  de  se  servir  de  pareils 
agents  :  ils  sont  indispensables  au  milieu  de  la  cor- 
ruption et  de  l'immense  population  de  Paris;  mais 
leur  mission  doit  se  borner  à  prévenir  les  conspira- 
teurs, et  même  à  les  arrêter  :  dans  aucun  cas,  Ils  ne 
doivent  les  pousser  plus  avant  qu'ils  ne  voulaient 
aller. 

Le  citoyen  La  future  respecte  lejugemeut  de  la  haute 
cour  qui  a  maintenu  Grizel  au  nombre  des  témoins; 
mais  il  appartient  aux  jurés  de  peser  son  témoiguage, 
et  de  l'apprécier  au  tribunal  de  leur  conscience,  qui 
seule  doit  les  guider.  Quand  aux  pièces  ,  Duouarolli 
a  fait  connaître  a  quelle  époque  et  dans  quelles  vues 
elles  avaient  été  composées. 

Il  a  fait  une  distinction  juste  et  lumineuse  entre  la 
jurisprudence  criminelle  sous  les  rois ,  et  la  nouvelle 
établie  par  notre  Constitution.  Il  a  appelé  l'institution 
du  jury  une  divinité  bienfaisante ,  descendue  sur  la 
terre  pour  pénétrer  dans  les  plus  profonds  replis  du 
cœur  humain  et  pour  le  juger. 

Jadis  le  droit  de  faire  grâce  appartenait  au  prince 
qui  l'exerçait  rarement,  cl  seulement  au  gré  des 
puissants  de  la  terre  et  de  leurs  amis;  presque  jamais 
en  faveur  du  pauvre  isolé  et  du  malheureux  sans  ap- 
pui; aujourd'hui  il  appartient  aux  jurés  pris  dans  la 
classe  commune  des  citoyens  intéresses  à  se  placer 
dans  la  position  du  moment,  à  bien  examiner  les 
circonstances  et  les  véritables  intentions  des  accusés. 

Nécrologie.  —  Mort  de  Sedalne,  do  la  ci-devant 
Académie  française.  Eloge  de  ce  doyen  des  hommes 
de  lettres,  par  Duels. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  AKC1ESS. 
Séance  du  30  floréal. 
Rapport  de  Régnier  sur  la  résolution  relative  a  la 
vériUcatiou  des  pouvoirs  du  nouveau  tiers  ;  il  vole 
pour  son  approbation.  LafTon-Ladcbat  et  Dumas  en 
demandeut  le  rcjeL  Régnier  combat  leurs  objections. 
La  résolution  est  approuvée.  —  Le  Conseil  reçoit  et 
approuve  celle  qui  fixe  l'époque  à  laquelle  le  membre 
sortant  du  Directoire  devra  cesser  ses  fonctions.  — 
Discours  d'ordre  de  Courtois  :  il  invile  les  nouveaux 
élus  à  faire  disparaître  de  la  législation  française  ce 
qui  la  dépare  encore,  et  a  n'y  laisser  que  ce  qui 
pourra  assurer  la  prospérité  publique  Reguier,  au 
nom  des  députés  restants,  répond  à  ce  discours. 

CONSUL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  1"  prairial. 
On  procède  a  l'appel  nominal  :  le  nom  de  Bertrand 
Rarrèrc ,  absent ,  excite  des  murmures.  Jourdan  et 
Pichegru  sont  appelés  ;  une  foule  de  membres  témoi- 
gnent leur  satisfaction.  L'appel  terminé,  des  commis- 
sions sont  nommées  pour  l'examen  des  procès- 
verbaux.  Les  rapporteurs  font  successivement  approu- 
ver les  nominations  qui  y  sont  désignées.  Celles  des 
Dcux-N'ethes ,  des  Landes  et  du  Lot,  qui  ont  été 
doubles,  sont  renvoyées  à  des  commissions  spéciales. 
Lcmarchand  propose  d'annuler  la  nomination  de 
Barrère,  faite  par  les  électeurs  des  Hautes-Pyrénées, 
comme  condamné  à  la  déportation,  déchu  des  droits 
de  citoyen  français,  et  non  éligible.  Madler  propose 
l'envoi  d'un  message,  pour  demander  compte  au  Di- 
rectoire de  l'exécution  de  la  loi  contre  ce  condamné. 
Après  quelques  objections ,  l'élection  de  Rarrèrc  est 
déclarée  nulle.  —  Renouvellement  du  bureau.  Piche- 
gru est  élu  président,  et  proclamé  au  milieu  des 
applaudissements.  Les  secrétaires  sont  Siméon,  Vau- 
blanc,  Henri  Larivière  et  Parisot.Lc  nouveau  président 
exprime  sa  reconnaissance  au  Conseil.  —  Dumolard 
demande  qu'il  soit  fait  un  message  au  Conseil  des 
Anciens ,  pour  l'avertir  que  celui  des  Cinq-Cents  est 
définitivement  constitué.  Une  discussiou  s'élève  à  cet 
égard ,  et  se  termine  par  l'adoption  du  message.  — 
Pénières  demaude  le  rapport  des  lois  qui  ont  exclu 
du  sein  du  Conseil,  cl  suspendu  de  leurs  fondions,  les 
représentants  J.  J.  Aymé,  Mcrsau,  Polissard ,  Gau, 
l'erratit-Vaillant  et  Lecerf.  Celte  proposition  est  ap- 
puyée par  une  foule  de  membres. 


N*  220.      fccxtidi  <i  prnirinl    (  25  niai  ). 


Italie.  —  Progrès  de  l'armée  franco-lombarde  dans 
l'Etat  de  Venise.  Arbres  de  la  liberté  plaiitésdans  tous 
les  lieux  où  elle  arrive. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Le  citoyen  Serbelloni,  envoyé  des  répu- 
publicains  d'Italie,  annonce  au  Directoire  qu'étant 
nommé  membre  de  la  nouvelle  république  italienne, 
il  va  quitter  Paris  pour  se  rendre  a  ses  fonctions.  — 
Les  nouvelles  d'Italie  portent  que  le  gouvernement 
aristocratique  de  Venise  est  totalement  remplacé  ;  une 
commission  de  dix  membres,  agréée  par  Buouaparlc, 
régit  seule  tout  le  pays. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  ta  séance  du  1"  prairial. 
Savary  s'appuyant  sur  le  refus  fait  par  le  Conseil 
des  Anciens,  d'approuver  la  résolution  qui  rapporta 


[\N  V] 


712 


[1797] 


a  loi  du  3  brumaire ,  demande  qu'une  commission 
oit  nom  ii  pour  examiner  la  proposition  de  IV— 
nières.  Dumolard  combat  les  objections  de  Savary, 
cl  soutient  que  les  députés,  trop  long-temps  privés  de 
leurs  droits  par  l'injustice  et  la  violation  des  prin- 
cipes, doivent  cire  rappelés  sur  le-rbamp.  La  discus- 
sion est  fermée,  cl  le  projel  adopte"  h  la  presque  una- 
nimité. —  Hardy  demande  le  rapport  de  la  loi  du 
M  floréal,  qui  bannit  de  Paris  198  membres  de  la 
Convention  nationale,  en  spécifiant  qu'il  n'entend 
point  parler  de  ceux  déclarés  non-éligibles  par  la  loi 
des  5  et  13  fructidor.  Cbollet  observe,  qu'outre  les 
cx-conventlonnels,  celte  loi  frappe  encore  plusieurs 
citoyens  :  il  en  demande  l'enlicr  rapport.  Roissy 
forme  le  même  vœu.  Un  membre  craint  que  ce  rap- 
port ne  soit  prématuré  :  il  demande  le  renvoi  à  une 
commission.  Tiiibaudeau  appuie  fortement  la  motion 
de  Cbollet.  Elle  est  adoptée  à  l'unanimité.  —  Le  tri- 
bunal de  cassation  adresse  le  procès-verbal  de  son  ti- 
rage au  sort.  Dumolard  en  fait  ordonner  le  renvoi 
.i  une  commission ,  ù  raison  de  son  incoustilulio- 
nalité. 

CONSUL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  1"  prairial. 

Discours  de  Meillan  à  ses  collègues  du  nouveau 
tiers.  Appel  nominal  des  membres.  Les  nouveaux  dé- 
putés sont  définitivement  admis.  —  Approbation  de 
la  résolution  qui  rappelle  dans  le  Corps  législatif  les 
représentants  Aymé,  Mcrsan,  Cau ,  Fcrraut-Vaillanl, 
Lcecrfet  Polissai  t.  —  Bai Ité-Marbois  est  élu  prési- 
dent. Tronson-Ducoudray.  Lalfou-Ladcbal,  Scrionul 
el  Caud'in,  sont  secrétaires. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  tin  2  prairial. 

Discours  de  Rjissy  sur  le  mode  d'élire  :  il  propose 
de  rapporter  le  litre  de  la  loi  qui  a  pourobjei  les  élec- 
tions déléguées  au  Corps  législatif,  et  d'adopter  pour 
ces  sortes  d'élections  le  mode  auquel  sont  soumises 
les  avsemblécs  électorales  dis  départements.  Renvoi 
à  une  commission.  —  llonavenlure,  de  Brnxtflcs,  ré- 
clame, au  nom  de  KS  commettants,  contre  l'oubli 
d'appeler  les  départements  réunis  pour  concourir  aux 
nominations  des  membres  du  tribunal  de  cassation. 
—  Molion  d'ordre  d'F.schasséiiaux  sur  la  nécessité  de 
rétablir  l'ordre  et  la  paix  dans  les  colonies.  Observa- 
tions de  Vaublanc  sur  la  marebe  à  suivre  dans  la  dis- 
cussion du  travail  qui  les  concerne. 


K  217.    Septidi  1  prairial    (  20  mai  ). 


Jjondrcs.  —  Pétitions  multipliées  au  roi ,  pour  le 
prompt  renvoi  de  ses  ministres. 


RÉPUBLIQUE  FR  A \f. A ISE. 
UAUTC  COL'Il  DE  JUSTICE. 

Vendôme  le  i"  prairiaL 

Le  défenseur  Officieux  Réal  n  parlé  dans  la  séance 
du  '29  floréal;  Il  a  employé  deux  heures  «lins  la 
seule  lecture  de  son  exorde;  il  a  fait  une  histoire  gé- 
nérale de  la  révolulion .  depuis  les  états-généraux 
jusqu'à  l'établissement  «lu  Directoire.  Il  a  ajouté  qu'il 
Mirait  été  beatlCT.Up  plus  long  dans  le  récit  de  ces 
faits,  si  les  paroles  de  piix ,  qui  avalent  retenti  dans 
celte  enceinte,  ne  lui  eu  avaient  fail  abandonner  une 
partie  sur  laquelle  il  ne  ferait  que  glisser.  Il  a  lait 
i'apolagio  des  principales  époques  de  la  révolution  , 
en  tonnant  tontie  les  ennemis  de  la  patrie  qu'il  a 
marqués  de  sou  cachet. 


Il  a  loué  le  jury  qui ,  par  son  impassibilité  ,  s'est 
rendu  impénétrable.  Il  a  comparé  les  cris  et  les  con- 
vulsions des  prévenus  à  ces  explosions  du  Vésuve  , 
au  milieu  desquelles  le  savant ,  comme  le  juré,  fait 
d'utiles  observations.  Il  a  observé  que  les  accusés  , 
arrivés  de  plusieurs  points  de  la  République ,  se  sout 
montrés  a  nu  devant  le  tribunal  qui  doit  les  juger; 
ils  offrent  un  amalgame  extraordinaire ,  produit  par 
l'astucieuse  politique  du  gouvernement.  Dans  celle 
fédération  patriotique,  ou  trouve  le  philosophe  et 
le  cafetier,  le  législateur  cl  la  fruitière  ,  l'homme  de 
lettres  et  le  cabaretier,  le  militaire  et  le  tourneur. 
On  voit  une  différence  dans  l'Age,  dans  la  profession, 
dans  le  sexe,  mais  une  réunion  de  sentiments  pour 
les  principes  sacrés  de  la  liberté. 

Il  s'est  plaint  du  ce  que  les  trophés  el  les  marques 
patriotiques  avaient  disparu;  les  rues  même  ont  repris 
leur  ancien  nom  :  il  a  parlé  de  la  guerre  de  la  Ven- 
dée et  des  excès  qui  avaient  été  commis  sur  les  pa- 
triotes, comparant  les  chouans  à  ces  chiens  qu'on 
exerce  pour  combattre  les  animaux  sauvages  dans  les 
forêts. 

»  Il  y  a  des  déparlements  ou  on  a  fait  des  battues 
générales  contre  les  républicains.  Est-ce  à  l'idstoire 
des  tigres  on  des  panthères  qu'appartient  cette  des- 
cription 7  est-ce  pendant  le  régime  de  la  terreur  que 
toutes  ces  horreurs  ont  été  commises?  Non  ,  c'est 
après  rétablissement  de  notre  Constitution  jurée, 
que  tous  ces  crimes  oui  épouvanté  nos  yeux.  Ah  l 
c'est  avec  raison  que  l'affliclion  des  patriotes  est  pro- 
fonde sur  la  perle  de  cet  esprit  public  qui  a  fondé  la 
Uépublique,  et  qui  seul  pouvait  la  conserver.  ■ 

Cet  orateur  a  fail  l'histoire,  du  club  du  Panthéon 
el  de  la  société  du  théâtre  Feydcau.  Après  la  clôture 
de  ce  théâtre,  les  royalistes  continuèrent  à  s'assem- 
bler dans  des  bals  superbes,  el  5  se  réunir  a  des  sou- 
pers somptueux.  Les  Panlltt  onistis,  après  la  clôture 
du  Panthéon ,  formaient  dans  les  cabarets  cl  dans  le 
café  des  Pains-Chinois ,  des  réunions  Innocentes .  peu 
nombreuses  ,  et  qui  ne  présentaient  aucun  danger. 
Pillé ,  qui  s'associe  avec  les  diables,  l'avoue  quand  il 
est  inspiré  par  le  démon  de  la  vérité. 

Depuis  six  ans  les  Français  parlaient  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  ;  Dabu'iif  a  voulu  parler  du  bonheur 
commun;  Platon,  Jésus  de  IMazareih  et  Thomas  Mo- 
rus  avaient  conçu  le  même  système.  De  nos  jours , 
Jean-Jacques  Itousseau,  Diderot ,  el  plusieurs  autres 
philosophes  en  ont  fait  la  base  de  leurs  écrits. 

On  a  donné  le  nom  de  rassemblement  à  une  petite 
réunion  dans  un  galetas  de  la  nie  de  la  Trnanderie  ; 
c'était  une  espèce  de  bureau  d'adresses  qui  apparte- 
nait à  tous,  et  qui  n'appartenait  à  personne.  Il  n'y  a 
point  d'archives  de  sociétés  populaires  depuis  Vau- 
girard  jusqu'à  Vendôme ,  dans  li  «quelles ,  si  on 
fouillait  bien,  on  ne  trouvât  des  pièces  aussi  extra- 
vagantes que  celles  saisies  chez  Rabicuf. 

Il  a  comparé  ces  associés  aux  zélateurs  de  la  reli- 
gion clirétienne  ,  el  il  a  cité  ces  paroles  de  Jésiiv- 
Christ  à  ses  disciples  :  Allez  et  prêches»  Il  a  pré- 
tendu que  ,  sans  Rrissol  et  quelques  autres  qui  firent 
entendre  le  nom  de  République ,  ou  n'aurait  même 
pas  eu  la  Constitution  de  1791. 

C'est  lorsque  Rah.ruf  cherchait  A  raviver  l'esprit 
public  qi:e  (ICOl'ge  Griz-I  a  paru  sur  la  scène.  Entre 
autres  qualil.ealions  qu'il  lui  a  données,  (I  Pi  traîlé 
d^gent  de  police,  et  de  la  faction  tyranniqtzc  du  gou- 
vernement. 

L'orateur  élalt  fatigué,  et  la  séance  a  été  renvoyée 
au  lendemain. 

Le  'M  floréal ,  le  défenseur  officieux  Réal  h  con- 
tinué. 

Jamais  les  prévenus  n'ont  eu  l'intention  de  cor- 
rompre la  fidélité  de  l'ancienne  légion  de  police,  el  la 
preuve  cstque  Grizel  n'en  a  rien  dit.  La  séance  du  11, 
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U'Due  le  lendemain  du  licenciement  do  celle  légion, 
est  un  roman  fabriqué  à  plaisir ,  fruit  du  mensonge 
et  de  la  fourberie  de  Grizcl. 

liéal  a  fait  une  longue  déclamation  contre  le  minis- 
tre la  police  générale  Cochon ,  qu'il  a  accusé  d'être 
d'une  parfaite  intelligence  avec  les  royalistes;  et , 
pour  le  prouver,  il  a  cité  des  lettres  saisies,  à  celle 
i  poque,  -nr  n-rtaiiis  agents  art  étés  à  Saint-Pénis.  Co- 
chon savait  qu'on  recrutait  pour  les  émigrés,  et,  loin 
de  poursuivre  ces  recruteurs,  il  s'est  acharné  ,  sans 
relâche  contre  les  républicains. 

L'accusateur  Viellard  a  répondu  à  cet  orateur  que 
ces  calomnies,  puisées  dans  d'obscurs  Journaux,  n'a- 
vaictit  aucun  rapport  avec  la  défense  dont  il  était 
chargé  ;  que  si  le  ministre  était  inculpé  pour  de  pa- 
reilles actions,  sur  des  pièces  probantes,  non  seule- 
ment il  les  mettrait  en  lumière,  mais  qu'il  croirait  de 
son  devoir  de  le  dénoncer. 

Les  jurés,  dit  Iléal,  n'oublieront  pas  que  celui  qui 
a  proposé  de  tuer  le  Directoire  et  de  fournir  300  fu- 
siK- .  n'a  pas  été  mis  en  état  d'arrestation. 

ti  a  traité  de  chimère  la  conspiration  des  cx-con- 
veulionncls  ;  il  demande  sur  quelle  preuve  elle  est 
fondée,  quelles  sont  les  pièces  qui  l'indiquent,  celles 
qui  même  peuvent  la  faire  soupçonner.  C'est  la  cons- 
piration dos  muets. 

il  a  parlé  de  l'aftairc  du  camp  de  Grenelle ,  &  la 
suite  de  laquelle  les  cx-coineii'inmii  ls  Oissi  l  et  Ja- 
voque  ont  été  fusillés.  Le  tableau  qu'il  en  a  fait ,  a 
arraché  des  larmes  h  la  femme  Monnard ,  dont  le 
mari ,  a  la  même  éj>oque,  a  subi  le  même  sort. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  téance  du  2  prairial. 

Bourdon  déclare  que  la  discussion  qui  va  s'ouvrir 
sur  les  colonies  dévoilera  bien  des  infamie?.  Poulcet 
regarda  comme  inutiles  les  lois  qui  pourront  être 
rendues  pour  la  restauration  de  Saint-Domingue,  tant 
que  le  Directoire  ne  verra  pas  dans  ses  agents  actuels 
les  fléaux  de  la  colonie,  des  démagogues  faux  et  con- 
cussionnaires, etc. ,  etc.  :  il  ajoute  que  son  message 
Mir  l'étal  de  Saint-Domingue  contient,  avec  quelques 
vues  inutiles,  les  propositions  les  plus  inconstitution- 
nelles, les  plus  violatrices  des  principes.  Dclahayc  se 
félicite  de  voir  enfin  arriver  le  jour  où  l'on  pourra  di:c 
la  vérité  sur  les  colonies,  et  faire  connattre  à  la 
France,  trop  long- temps  trompée,  l'état  affreux  où 
les  ont  réduites  des  hommes  intéressés  à  l'abuser  :  il 
demande  l'ouverture  d'une  discussiou  solennelle,  et 
que  Vaublanc  soit  entetidu.  Hardy  invite  le  Conseil  à 
se  défier  des  discours  artislemcut  préparés,  à  M  gar- 
der de  l'esprit  de  parti ,  connue  de  l'enthousiasme  : 
il  justifie  les  intentions  du  Directoire.  Vaublanc  sVfrc 
a  prouver  que  Saint-Domingue  tst  parvenu  au  der- 
nier degré  du  malheur  :  il  demande  la  réimpression 
proposée  du  message,  et  la  parole  pour  le  décadi  sui- 
vant. Adopté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séante  du  2  prairial. 

Sur  le  rapport  de  Brostarct ,  le  Conseil  approuve 
une  résolution  du  23  floréal,  qui  défend  a  l'avenir  la 
vculc  de  biens  appartenants  aux  communes.  —  Rap- 
port de  Laffon-Ladebat,  sur  la  résolution  relative  à  la 
répartition  cl  au  dégrèvement  de  la  contribution  de 
l'an  V  :  il  en  propose  le  rejet.  La  discussion  est  ajour- 
née après  l'impression.  —  Rallier  fait  approuver  la 
résolution  qui  annulle  des  arrêtés  par  lesquels  l'as- 
semblée coloniale  de  l'ilc-dc- Fiance  avait  ordonné  la 
dépofLtiiou  de  plusieurs  citoyens. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  3  pririal. 

Rapport  d'F.udes  sur  les  opérations  de  l'assemblée 
t'It  i  loralc  du  département  des  Landes  :  uue  scission 
s'est  opérée  dans  celle  assemblée  :  le  rapporteur  pro- 
pose de  déclarer  valables  les  élections  de  la  majorité, 
cl  d'annuler  celles  de  la  minorité.  Adopté  à  l'unani- 
mité. Lu  article  portant  qu'il  ne  sera  fait  aucune 
poursuite  contre  les  membres  de  la  minorité  dissi- 
dente, élève  quelques  difficultés.  Lcfranc  observe  que. 
les  poursuites  sont  commencées,  et  voie  pour  qu'elles 
soieut  arrêtées.  Duprat  répond  que  les  individus  pour- 
suivis sont  des  hommes  qui  pleurent  inutilement  sur 
Marat  cl  Robespierre  (murmures) ,  et  qui  sont  accusés 
de  faux  dans  celte  affaire  :  il  penche  néanmoins  pour 
qu'on  leur  fasse  grâce.  (Nouveaux  murmures).  Mail- 
lard (de  la  Somme) ,  convaincu  que  les  dissidents 
sont  des  factieux ,  demande  la  question  préalable  sur 
l'article.  Adopté.  —  Camille  Jordan,  au  nom  de  la 
commission  nommée  sur  la  motion  de  Boissy-d'An- 
glas,  relative  au  mode  d'élire,  conclut  comme  a*  der- 
nier, et  reproduit  le  projet  présenté  par  lui  la  veille. 
Il  est  combattu  par  Uuillcmardet,  Hardy,  appuyé  par 
Bcylz  et  Vaublanc 


N*  21S.      Ortidi  *  prnirinl     (27  mai 


Angleterre.  —  Insurrection  dans  tout  le  nord  de 
l'Irlande.  Assemblée  nombreuse,  sous  le  nom  d'/r- 
Imirltiix-imix.  Arrestation  dé  deux  de  leurs  comités; 
saisie  de  leurs  papiers,  envoyés  par  le  lord-lleutenant 
d'Irlande  aux  deux  chambres  du  parlement.  Rapport 
fait  a  ce  sujet  :  il  en  résulte  que  la  société  des  lrlan- 
dais-nnis ,  sous  le  prétexte  d'une  réforme  parlemen- 
taire cl  de  l'émancipation  des  catholiques,  travaillait 
v>'-i  hautement  a  séparer  l'Irlande  de  la  Grande-Bre- 
tagne, à  renverser  la  constitution  actuelle,  et  à  éta- 
blir une  république  ;  ce  qui  est  constaté  par  les  pa- 
piers saisis.   

REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
raris.  le  7  prairial. 

Plusieurs  journaux  ent  désigné  prématurément 
quelques-uns  des  objets  d'ans  partis  de  Rome.  Il  pa- 
rait que  les  précautions  nécessaires  pour  le  voyage  de 
l'Apollon  du  Belvédère,  du  Laocoon  ,  et  de  quelques 
autres  morceaux  ,  n'ont  pas  encore  permis  qu'on  les 
mit  en  route.  Voici  la  noie  exacte  de  ceux  du  départ 
desquels  on  a  reçu  l'avis. 

Musdc  du  Vatican.  —  Statues  de  marbre 

Jules-César,  Adrien,  Auguste,  l'Antinous,  Sirda- 
napalc,  l'Hercule  Commode,  Vénus  accroupie  ('),  la 
déesse  de  la  Santé ,  Minerve ,  les  muscs  Thalic  et 
Clio. 

L'Océan ,  bnstc  de  marbre. 

du  Capitolc.  —  Statues  de  marbre. 

L'Autour  et  Psyché,  groupe,  le  Gladiateur  mou- 
rant, la  Vestale  portant  le  feu  sacré,  Juuoii. 

Trois  bustes  :  J  uni  us  Brulus,  eu  bronze;  Alcxaudre, 
Homère,  bustes  en  marbre. 

Toutes  ces  statues  sont  antiques,  et  sont  portées 
sur  dix  chars  différents. 

Un  autre  char  porte  les  tableaux  suivants  : 

La  Salntc-rétronllie  du  Gucrchln,  Urée  de  Montc- 
Cavalln; 

Le  Saint-Jéromc ,  du  Dominiquln  ; 

Un  Miracle,  d'André  Sacchi,  tiré  de  la  galerie  du 

Vatican  ; 

(•)  l»  mini*  Jout  la  copie  eu  broiue  vlcut  d  etre  i.lticcc  aux 
Tuikrlt». 
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Uuc  descente  de  Croix,  du  Carravagc,  tirée  de  la 

Chicsa-Nuova; 

La  Piété,  d'Annibal  Carrache,  tirée  de  S.  Fran- 
cisco a  ripa. 

A  cet  envol  se  trouve  jointe  une  caisse  pour  le 
Muséum  d'Histoire  Naturelle. 

Voici  les  noms  des  tableaux  recueillis  à  Lorette. 

La  Nativité,  par  Annibal  Carrachc; 

L'annonclation ,  do  Baroche  ; 

Voici  les  noms  de  ceux  qui  ont  été  recueillis  à  Pé- 
rousc  et  à  Foligno. 

L'assomption  de  la  Vierge ,  de  Raphaël ,  tableau  en 
deux  portions ,  faisant  partie  des  cent  objets  d'arts 
demandés  au  pape  à  l'occasion  du  premier  armis- 
tice. 

La  Résurrection  ,  par  Pierre  Pérugiu. 
Le  couronnement  de  la  Vierge,  par  Raphaël. 
La  Vierge,  plusieurs  Saintes,  et  uu  ami  de  l'auteur, 
par  Raphaël. 

Un  tableau  en  trois  parties ,  par  Raphaël ,  la  pre- 
mière représentant  l'Aunonciation  ;  la  deuxième  l'A- 
doration des  rois;  la  troisième  la  Présentation  au 
Temple. 

Une  Vierge,  S.  François,  etc.,  par  Alfanl. 
L'ne  Sainte  Famille ,  par  Pierre  Pérugin. 
Saint  Augustin,  un  Cardinal,  la  Vierge,  par  le 
même. 

La  Vierge  et  les  Saints  protecteurs  de  Perouse , 
par  le  môme.  Le  mariage  de  la  Vierge ,  par  1? 
même. 

L'Adoration  des  rois,  le  Raptéme  et  la  Résurrection 
de  Jésus-Christ ,  par  Raphaël. 

Deux  tableaux  représentant  des  Prophètes,  par 
Pierre  Perugin. 

Trois  tableaux  :  un  S.  Benoît ,  un  S.  Placide ,  et 
une  Sainte  Schulasliquc. 

Le  l'ère  Eternel  et  des  anges,  de  Pierre  Perugin. 

Trois  tableaux  :  un  S.  Sébastien ,  S.  Augustin  et 
S.  Hoch ,  S.  Barthéleml. 

Trois  tableaux  :  la  Vierge,  un  S.  Paul,  un  S.  Jean 
évangélisle. 

Trois  tableaux  de  Pierre  Perugin  :  le  premier , 
une  Vierge  ;  les  deux  autres ,  la  Déposition  de  la 
Croix. 

t'n  tableau  de  Raphaël  représentant  la  Fol,  l'Es- 
pérance et  la  Charité. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIJIQ-CE.NTS. 
Suite  tir  la  sfanredu  3  jirnirlal. 
Le  projet  de  la  commission  est  adopté  à  une  très 
forte  majorité  :  les  articles  i  et  2  du  titre  h  de  la  loi 
du  25  fructidor  an  III  sont  abrogés:  les  présentations 
attribuées  par  la  Constitution  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  et  les  élections  attribuées  au  Conseil  des  An- 
ciens, seront  faites  conformément  aux  dispositions 
des  articles  7  et  suivants  du  titre  3  de  la  loi  du  25 
fructidor ,  qui  exigent  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages. 

COXSEIL  DES  ANCIENS. 

St'ance  du  3  prairial. 
Discussion  élevée  par  Dupont  (de  Nemours),  sur  la 
question  de  savoir  si,  au  1"  prairial  de  chaque  année, 
les  deux  Conseils  ne  sont  pas  obligés  de  s'avertir  qu'ils 
sont  constitués.  Ordre  du  Jour.  —  Sur  le  rapport  de 
Lacombe- Saint-Michel ,  le  Conseil  approuve  une  ré- 
solution du  24  floréal ,  relative  au  traitement  des  offi- 
ciers devenus  surnuméraires  par  l'effet  de  l'incor- 
poration. 

CONSEIL  DES  CIXQ-CESTS. 
Siancc  du  t\  prairial. 
Les  curés  de  Liège,  départcutcul  de  l'Ourthc ,  de- 


mandent tin  délai  pour  exécuter  la  loi  qui  les  oblige 
k  (tire  leur  déclaration  de  soumission  aux  lois  de  la 
République,  jusqu'à  ce  que  le  saint-siége,  à  qui  ils 
ont  écrit ,  ait  déUé  leur  conscience.  Sur  la  proposition 
de  Dumolard ,  une  commission  de  cinq  membres  est 
nommée  pour  réviser  les  lois  rendues  par  la  Conven- 
tion sur  la  police  des  cultes,  et  les  faire  concorder  avec 
la  constitution.  —  La  municipalité  de  Salnt-llilaire, 
département  de  la  Manche ,  dénonce  la  conduite  in- 
constitutionnelle du  général  Cambray  dans  ce  dépar- 
tement. In  membre  appuie  cette  dénonciation  et 
demande  l'envoi  d'un  message  au  Directoire  à  cet 
égard.  Delahaye  accuse  Cambray  de  s'être  rendu  cou- 
pable de  vexations.  Savary  défend  vivement  ce  géné- 
ral. Aubry  soutient  la  nécessité  d'un  message  au  Di- 
rectoire, pour  solliciter  sa  punition.  L'euvoi  du  mes- 
sage est  arrêté.  —  Aubry  propose  de  nommer  deux 
commissions:  l'une  sera  chargée  de  réviser  les  lois 
militaires,  et  de  présenter  un  code  qui  les  renferme 
toutes  :  l'antre  eu  fera  de  même  pour  la  marine. 
Adopté. 

Piettc  (de  la  Sarthc),  l'un  des  nouveaux  membres, 
expose  la  nécessité  de  leur  faire  connaître  l'état  ac- 
tuel des  finances,  afin  de  ne  point  assumer  sur  eux 
la  responsabilité  des  opérations  qui  ont  précédé  leur 
entrée  au  Corps  législatif.  Après  quelques  objections 
de  Couppé  (des  Cotes-du-Nord  )  et  de  Gibert-Desnio- 
lièrcs,  le  renvoi  a  la  commission  est  ordonné. 
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Italie.  —  Les  curés  de  Gordonc  et  de  Gavardo , 
sont  fusillés  comme  chefs  de  rebelles —  Lettre  pasto- 
rale de  l'évêqne  de  Brescia.aux  curésdeson  diocèse, 
pour  les  exhorter  a  prêcher  la  paix  et  la  soumission 
au  nouveau  gouvernement.  —  Les  patriotes  surpris  à 
Salo,  et  envoyés,  chargés  de  chaînes  a  Venise,  sont 
réclamés  par  Ruonaparte  et  relâchés.  —  Le  gouver- 
nement vénitien,  pour  faire  retomber  sur  les  inqui- 
siteurs d'Etat  les  actes  hostiles  cl  les  assassinats  com- 
mis envers  les  Français,  ordonne  l'arrestation  des 
inquisiteurs,  l'instruction  de  leur  procès,  et  envoie 
des  députés  à  Ruonaparte,  pour  lui  en  faire  part.  Ce 
général  refuse  de  traiter  avec  un  gouvernement  si 
perfide.  Cette  réponse  cl  les  progrès  des  Français 
déterminent  l'abolition  de  la  constitution  actuelle,  et 
la  formation  d'un  gouvernemeut  provisoire. 


RÉPUBLIQUE  PB  WÇUSE. 
Paris.  —  Arrêté  du  Directoire,  qui,  vu  l'extrait 
du  procès-verbal  des  séances  du  Conseil  des  Anciens, 
portant  que  le  citoyen  Barthélémy,  ambassadeur  de 
la  République  française  près  les  cantons  Suisses,  est 
proclamé  membre  du  Directoire  exécutif,  ordonne 
qu'extrait  dudit  procès-verbal  lui  sera  adressé  par  un 
courrier  extraordinaire. 

HAUTE  COUR  DE  JUSTICE. 

Vendôme,  le  2  prairial. 

Le  défenseur  officieux'  Réal  a  terminé  son  discours 
dans  la  séance  du  1"  prairial. 

Il  s'est  plaint  du  silence  des  accusateurs  nationaux 
sur  les  contradictions  de  Grizcl  et  sur  son  Infamie. 

Est-il  possible  de  soupçonner  le  représentant  Prouet 
d'être  1  auteur  des  projets  qu'on  lui  impute?  Cet 
homme  probe  qui  écrivait  à  son  ami  :  Heureux  celui 
nui  voit  croître  de  ni  fenêtre  le  chou  </mi"  doit  servir 
à  sa  nom  rit  lire  jriujalc  du  lendemain!  (\oyez  le 
volume  des  pièces  qui  le  concernent). 

Grtecl  est  convaincu  d'avoir  menti  sur  plusieurs 
faits  ;  il  est  témoin  unique ,  la  loi  rejetle ,  et  nulle 
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croyance  ne  doit  être  donnée  4  «es  discours.  Il  Ta 
comparé  à  Gain,  premier  meurtrier;  il  a  rappelé  le* 
trois  louis  comptés  par  lui  à  Moi  on  ,  et  il  a  conclu,  de 
tout  ce  (|iril  venait  de  dire,  que  Carnot  était  le  direc- 
teur et  le  conseil  de  Grizel. 

Cet  orateur  répète  qu'il  a  fait  le  sacrifice  de  ses  res- 
sentiments, d'après  les  paroles  de  paix  qui  ont  retenti 
dans  cette  enceinte.  Il  ne  chrrrhe  qn'à  porter  la  con- 
viction dans  l'aine  du  Juste.  Il  trouve  cent  quarante 
contradictions  dans  les  déclarations  de  Grlzcl  qui 
haise  ceiir  qu'il  assassine. 

Il  a  déclamé  contre  la  violation  du  domicile  des 
citoyens,  et  démontré  combien  les  Français,  en  gé- 
néral, devaient  s'effrayer  d'un  pareil  danger.  Cachons 
nos  papiers,  s'est-il  écrié ,  oit  plutôt  ne  leur  confions 
plus  les  sécrétés  pensées  de  notre  esprit  et  de  notre 
cwur.  (I  a  cité,  à  ce  sujet,  l'affaire  d'un  Anglais 
(Wilz),  chez  lequel  on  avait  saisi  un  manuscrit  rem- 
pli de  pensée»  destructives  de  la  religion.  Il  fut 
acquitté  par  le  jury  ;  le  roi  et  son  ministre  coururent 
le  danger  de  périr  sous  les  coups  de  la  publique  in- 
dignation. 

11  est  facile ,  avec  un  peu  d'adresse,  de  trouver  une 
conspiration  royaliste  dans  les  pièces  saisies  chez 
Balxruf. 

Il  demande  qu'on  écarte,  qu'on  s'acrlfic  a  la  mo- 
rale publique  la  huitième  liasse ,  et  les  lettres  écrites 
par  les  femmes  4  leurs  maris.  Doit -ou  violer  les  lois 
pour  parvenir  à  la  découverte  d'une  conspiration  ? 

«A  l'époque  de  la  prétendue  conspiration,  le 
peuple  se  royalisait  par  la  misère.  On  conspira  pour 
déroyaliser  ;  on  opposa  1793  4  1791  pouravolr  1795. 
Je  compare  la  République  à  un  vaisseau  voguant  lu 
long  d'une  côte  hérissée  de  rochers  prêts  à  le  briser. 
Les  démocrates  se  sont  aperçus  de  la  mauvaise  ma 
nœuvre,  et  ils  ont  voulu  le  sauver.  » 

L'innocence  de  plus  de  quarante  accusés  aura  une 
influence  heureuse  sur  ceux  qui  ont  quelques  petites 
choses  4  se  reprocher. 

Il  a  comparé  l'anricnne  jurisprudence  criminelle  a 
la  nouvelle.  Dans  la  précédente,  on  n'écoutait  pas  as- 
sez; dans  ccllc-d,  on  écoute  trop. 

Cependant  il  a  dit  que ,  par  l'institution  du  jury,  la 
justice  et  l'humanité  s'étaient  embrassées. 

Il  ;i  également  comparé  la  sy  ■  le  d<  -  démocrates 
4  celle  des  francs- maçons,  reconnaissant  l'égalité 
dans  un  temps  où  tout  le  monde  la  traitait  de  système 
chimérique  et  extravagant. 

Il  a  parlé  avec  complaisance  de  la  pauvreté  des 
prétcudus  conspirateurs,  de  celle  surtout  du  général 
llossignol  qui  s  est  retiré  pauvre  de  la  Vendée  et  qui 
a  demandé  du  travail  dans  une  boutique  pour  sub- 
sister. 

Félix  I.cpclletlpr-Saint-Fargcau  a  été  calomnié, 
lorsqu'on  a  dit  qu'il  avait  vendu  une  riche  terre  pour 
alimenter  la-conspiration. 

La  conspiration  de  Lavlllcurnoy  et  celle  de  Balxruf 
n'ont  pas  plus  de  réalité  l'une  que  l'antre.  Ce  sont 
deux  mensonges  du  gouvernement  conçus  dans  le 

me  cerveau. 

«  .Nous  sommes  fatigués  de  révolutions.  Tons  les 
biens  cl  tous  les  maux  tiennent  à  la  réponse  que  vous 
allez  faire.  Si  vous  trouvez  qu'il  y  a  con»piraiion ,  si 
vous  jetez  la  fatale 'boule  noire  dans  l'urne  de  la 
mort,  vous  offrez  au  gouvernement  une  arme  avec 
laquelle  il  peut  tout  immoler.  SI  vous  déclarez  qn'il 
y  a  conspiration .  les  patriotes  n'ont  plus  d'asile,  et 
persomie  ne  peut  s'assurer  un  paisible  sommeil.  I  n 
nom  inscrit  sur  une  liste  ,  quelques  cartouches  trou- 
vées dans  uuc  maison  ,  ont  suffi  pour  traîner  sur  ces 
gradins  des  pères  de  famille  pauvres  et  malheureux. 

»  oucl  acharnement  à  vouloir  du  sang  !  Faut  il  imi- 
ter ce»  sauvages  qui  coinplcul  le  nombre  de  leurs 
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morts  ainsi  que  eeiix  d-  leurs  ennemis ,  et  qui  Im- 
molent ce  qu'il  faut  de  prisonniers  pour  l'égaliser? 

»  Brises  dans  les  mains  du  gouvernement ,  souven 
égaré,  ces  aYmcs  de  dévastation  et  de  mort.  Le  jury 
a  déclaré  qu'il  n'y  axait  point  eu  de  conspiration  en 
vendémiaire,  lorsque  tant  de  sang  a  été  répand*  Ces 
jugements  ont  été  les  plus  salulaiicmcut  révolution- 
naires depuis  la  révolution.  Imitez-les ,  et  vous  en 
recueillerez  les  mêmes  fruits.  Ici,  mie  seule  goutte 
de  sang  n'a  pas  été  versée,  et  le  plus  perfide  espion- 
nage a  tout  conduit.  D'un  coté,  du  sang  le  13  vendé- 
miaire ;  de  l'autre ,  de  vains  chiffons  de  papiers  le 
'Jl  floréal.  Faites  la  déclaration  du  jury  de  vendé- 
miaire et  Justice  sera  rendue  4  tons,  n 

L'orateur  a  tonné  contre  h' jugement  du  Temple, 
qui  a  frappé  de  mort  les  assaillants  du  camp  de  Cré- 
nelle. «Jetez  les  yeux,  citoyens  Jurés,  sur  les  hommes 
qui  sont  devant  vous,  et  que  votre  jugement  ne  soit 
pas  le  signal  de  la  vengeance  et  de  toutes  ses  fu- 
reurs. » 

Il  a  fini  sa  péroraison  par  la  lecture  de  l'innocente 
lettre  du  fils  de  Babumf,  du  jeune  Emile.  «  Quoi  !  ce 
jeu  de  l'enfance  serait  cause  de  la  mort  de  son  père. 
Ces  femmes  faibles ,  accusées  de  chercher  4  renverser 
la  République,  et  qui  souffrent  depuis  si  long-temps, 
ne  sont-elles  pas,  pour  vos  eccurs  sensibles,  un  spec- 
tacle déplorable  et  déchirant  ?  » 
l  ••-  débats  sont  terminés. 

La  prochaine  séance,  fixée  an  II  prairial ,  sera  em- 
ployée à  entendre  le  tfaatAi  du  pfendettL 


COUPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  4  prairial.  ^k^i 
Trochcl  fait  approuver  la  résolution  qui  exige  la 
majorité  absolue,  pour  les  élections  réservées  au 
Corps  législatif. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  5  prairial. 

Bcrgicr  demande ,  1"  que  le  décret  du  3  bru- 
maire au  IV,  qui,  au  mépris  de  l'article  Iti  de  la 
Constitution,  exclut  des  fonctions  publiques  ,  jusqu'à 
la  paix  générale,  les  citoyens  y  dénommés,  soit  dé- 
claré inconsUtutionnel,  et  que  nul  ne  puisse  être  pour- 
suivi pour  ne  s'y  pas  conformer;  T  que  les  fonction- 
naires publics,  qui,  par  obéissance  à  cette  loi,  se 
sont  abstenus  de  leurs  fonctions,  en  reprennent  l'exer- 
cice, s'il  n  >  a  pas  d'autre  empêchement,  impression 
et  ajournement.  —  Madier  réclame  contre  la  dé- 
tention d'une  foule  de  prêtres,  au  mépris  de  la  loi 
du  IU  brumaire,  et  demande  l'euvoi  d'un  message  au 
Directoire  à  ce  sujet.  Cette  proposition  est  appuyée 
par  plusieurs  membres  et  par  Dubruel,  entre  autres, 
qui  ajoute  qu'à  Provins,  à  Bordeaux  et  dans  le  Mont- 
Blanc,  une  foule  de  prêtres  sont  détenus  dans  des  ca- 
chots, quels  que  soient  leur  âge  et  leurs  infirmités. 
L'envoi  du  message  est  arrêté.  —  On  procède  au  scru- 
tin pour  la  formation  de  la  liste  déculpc  des  candi- 
dats pour  la  place  vacante  au  Directoire  exécutif.  Il 
donne  pour  résultat  les  noms  suivants:  Barthélémy, 
Bougalnville,  Vlcllard,  ithedon,  ïarué.  G.  Gainicr, 
Borda,  Dcsineuuiers ,  Cochon  et  lieu ruou ville. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  5  pralrtat. 
D'après  le  rapport  de  Portails,  le  Conseil  approuve 
Sa  résolution  sur  les  opérations  de  l'assemblée  électo- 
rale des  Landes.  —  Discussion  sur  la  résolution  por- 
tant établissement  d'une  inspection  des  contributions 
directes.  Texte  dn  rapport  de  Crclel  fait  dausla  séance 
du  "o  floréal  :  il  propose  l'approbation. 
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Milan.  —  Arrive  du  général  Buonaparte  dans  cette 
ville.  Transition  subite  de  l'état  d'incertitude  où  les 
alarmistes  s'efforçaient  de  plonger  les  citovens,  à  une 
entière  confiance  inspirée  par  la  présence  seule  du  li- 


bérateur de  l'Italie.  Rem< 


ii  ts  votés  à  ce  général 


par  la  société  d'instruction  publique,  pour  avoir  donné 
fa  liberté  à  la  patrie. 

la  Haye.  —  L'assemblée  nationale  batave  décrète 
que  toutes  les  cérémonies  religieuses  des  associations 
ecclésiastiques  se  feront  dans  l'intérieur  des  temples, 
et  que  nul  ne  pourra  paraître  au  dehors  revêtu  d'ha- 
bits sacerdotaux  ou  de  l'habit  clérical. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
HAUTE  COCR  DE  JCSTICE. 

Vendôme,  le  5  prairial. 

Le  3,  le  président,  après  avoir  fait  le  résumé  de 
toute  la  procédure,  a  lu  lesarticles  de  la  loi  du  3  bru- 
maire, relatifs  anx  accusés,  d'après  lesquels  il  a  pré- 
scuté  trois  séries  de  questions. 

Le  citoyen  Rey-Pafllade,  haut  juré,  a  demandé  l'ap- 
plication à  cette  affaire,  de  la  loi  du  27  germinal,  en 
se  servant  également  de  celle  du  3  brumaire. 

L'accusateur  Viellard  a  parlé  sur  la  manière  de 
poser  les  questions. 

Le  A  prairial,  Réal  a  saisi  l'observation  faite  la 
veille  sur  la  loi  du  27  germinal.  Elle  est  pins  applica- 
ble à  la  contestation  actuelle,  que  celle  du  3  bru- 
maire qu'on  veut  employer.  11  a  demandé  que  la 
question  intentionnelle  fut  posée  d'après  l'art.  374  de 
la  loi,  et  qu'on  mtt  méchamment  et  à  dessein  de 
nuire,  au  llèu  d'en  faciliter  l'exécution. 

Laffcuterie  a  parlé  dans  le  même  sens. 

Viellard  a  répondu.  Au  sujet  de  la  question  Inten- 
tionnelle, il  a  dit  que  les  mots  méchamment  et  à 
dessein  de  nuire  ne  suffisaient  pas,  et  que  la  loi  per- 
mettait de  les  changer.  Il  a  cité  la  résolution  passée 
au  Conseil  des  Cinq-Cents  et  l'opinion  de  Tronchct 

Réal  s'est  emporté,  et  le  tribunal  l'a  rappelé  à 
l'ordre. 

Bailly  a  appuyé  l'opinion  de  son  collègue,  et  de- 
mandé que  la  question  Intentionnelle  fili  posée  ainsi 
que  l'avait  décidé  le  tribunal. 

Bianzat,  haut  juré,  a  pensé  que  la  loi  portant  :  mé- 
chamment et  à  dessein  de  nuire,  il  était  Injuste  de 
supprimer  ces  mots. 

U  séance  a  été  renvoyée  au  5,  à  huit  heures  du 
malin,  pour  entendre  le  résultat  do  délibéré  de  la 
haute  cour. 

Le  6  prairial,  a  huit  heures  du  matin ,  la  haute 
four  a  décidé  persister  dans  la  série  des  trois  ques- 
tions posées  la  veille  ;  seulement  elle  en  ajoute  deux 
autres,  prises  dans  la  loi  du  27  germinal;  elles  sont 
ainsi  exprimées  : 

Première  question  :  Y  a-t-il  eu  conspiration  en 
floréal  et  prairial  an  IV,  pour  le  renversement  de  la 
Constitution  7 

Seconde  question:  Poar  détruire  les  autorités 
constituées? 

Troisième  question  :  Pour  établir  la  constitution 
de  1792  ? 

Quatrième  question  :  Ces  tentatives  ont-elles  été 
faites  par  des  provocations  par  écrit  7 
Cinquième  question  :  Et  par  des  discours  7 
A  tontes  les  séries  on  a  ajouté  :  «  Tel  l'a-t-il  fait 
dans  Pinientioa  de  faciliter  l'exécution  de  la  consni- 
lation  7  r 


11  y  a  eu  de  grandes 
accusés  et  une  grande  rumeur 
La  séance  du  5  n'a  duré  qu'une  heure. 
Les  jurés  sont  dans  la  chambre  où  ils 
et  on  attend  le  jugement. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Snite  Ht  Ut  séance  du  5  prairial. 

Girod  (de  l'Ain)  croit  la  résolution  inconstitution- 
nelle ,  inutile  et  dangereuse  :  il  vote  pour  le  rejet. 
Larmagnac  la  trouve  non  moins  vicieuse  dans  ses  dé- 
tails que  dans  son  système.  Impression. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  6  prairial. 

Rapport  de  Dcbonnlères  sur  les  opérations  de  l'as- 
semblée électorale  du  département  du  Lot.  Comme  il 
y  a  eu  scission  dans  cette  assemblée ,  le  rapporteur 
propose  de  déclarer  valables  les  nominations  faites 
par  la  majorité  des  électeurs.  Pérès  (de  la  Ilaute- 
Caronnc)  établit  qu'il  n'a  existé  qu'une  seule  assem- 
blée électorale  définitivement  constituée,  conformé- 
ment à  la  constitution ,  et  qu'elle  ne  présente  moins 
d'électeurs  que  l'autre,  que  parce  que  ccllc-d ,  qui  a 
fait  scission ,  a  reçu  dans  son  sein  des  électeurs  dont 
les  pouvoirs  avaient  été  rejctés  p*r  l'assemblée  clle- 


au  commencement  de  la  session.  Hardy  et  Lé- 
merer  demandent  l'impression  et  l'ajournement.  D'au- 
tres veulent  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 


N-  251.  PriineUt  It 


(30  mai). 


raris.  —  Le  Directoire  exécutif  autorise  le  minis- 
tre de  la  guerre  à  laisser  provisoirement  dans  leurs 
foyers  les  militaires  mariés. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Littérature-politique.  — Analyse,  par  J.  Lacha- 
pellc,  d'un  ouvrage  attribué  au  citoyen  d'Eschcrny, 
suisse  de  nation  et  comte  d'Empire ,  et  qui  a  pour  ti- 
tre :  De  l'Egalité ,  ou  Principes  généraux  sur  les 
Institutions  civiles ,  jwlitiques  et  religieuses ,  pré- 
cédé de  l'Eloge  de  J.-J.  Housseau,  en  forme  d'in- 
troduction, pour  servir  de  suite  a  la  Correspon- 
dance d'un  Habitant  de  Paris  sur  ta  Révolution  de 
Fnmce. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  0  prairial. 

A  la  suite  de  longs  débats,  et  d'après  la  lecture  des 
procès- verbaux  des  deux  assemblés ,  le  Conseil  adopte 
le  projet  de  Debonnières,  et  valide  les  opérations  de 
la  majorité  des  électeurs  du  Lot 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  6  prairial. 
Lecture  de  la  liste  des  candidats  proposés  pour  la 
place  vacante  au  Directoire.  L'élection  est  renvoyée 
au  lendemain. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS, 

Séance  du  7  prairiat. 

Message  du  Directoire,  en  réponse  a  ceux  par  les- 
quels le  Conseil  lui  avait  demandé  compte  des  me- 
sures prises  pour  assurer  le  paiement  des  fonction- 
naires publics,  eu  retard  depuis  long-temps  :  il  ne 
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tient  pas  au  Directoire  que  les  paiements,  à  cet 

égard,  se  fassent  avec  exactitude  :  ce  n'est  pas  seule- 
ment celui-là  qui  est  arriéré  ;  il  en  est  de  même  du  ser- 
vice des  hôpitaux ,  des  prisons,  des  routes,  etc.,  etc.; 
en  un  mot  de  tous  les  services:  le  Directoire  se  plaint 
d'avoir  inutilement  tixé  l'attention  du  Conseil  sur  ces 
objets  par  trente  nu  quarante  messages;  au  lieu  de 
présenter  les  réflexions  qu'il  soumettait ,  on  a  cher- 
ché à  Inspirer  des  méfiances  sur  l'économie  des  mi- 
nistres ;  le  Conseil ,  enfin  ,  a  été  perpétuellement 
trompé ,  etc.  Giberl-Dcsmolières  réfute  les  accusa- 
tions dirigées  contre  les  commissions  du  Conseil  :  il 
croit  à  la  pénurie  des  fonds  ;  mais  il  l'attribue  aux 
opérations  détestables  de  l'administration,  et  cite,  à 
ce  sujet ,  la  compagnie  de  Dijon ,  redevable ,  an  tré- 
sor public ,  de  2  à  3  millions ,  après  un  bénéfice  de 
8a  9  :  il  demande  le  renvoi  a  la  commission  des  finan- 
ces. Adopté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  7  prairial. 

Barthélémy ,  ambassadeur  de  la  République  en 
Suisse,  est  élu  membre  du  Directoire  exécutif. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  8  prairial. 

Gibcrt-Dcsmollèrcs  dénonce  un  imprimé  distribué 
au  Conseil,  au  nom  d'une  compagnie  Gaillard,  ayant 
pour  titre  :  lUyonsc  aux  Calomniateurs  a  privilège. 
■  Ce  titre  insolent ,  dit-il ,  s'adresse  aux  représentants 
»  du  peuple;  et  ceux  qui  ont  l'audace  de  se  permrt- 
»  tre  une  pareille  insulte,  dévoilent,  sans  rougir,  au 
»  moins  eu  partie ,  un  traité  usurairc  qu'ils  ont  con- 
d  clu  avec  le  ministre  de  la  marine.  »  L'orateur  entre 
dans  les  détails  du  traité,  dont  le  résultat  est  que  le 
ministre  ,  sous  prétexte  d'approvisionner  les  maga- 
sins de  la  marine,  exagère  ces  approvisionnements 
d'un  tiers,  pour  M  procurer  dos  fonds  :  Il  demande 
l'examen  de  ce  traité  par  une  commission.  Adopté  à 
l'unanimité. 


N°  352.     Duodi  19  prairial    (31  mai). 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

MINISTERE  DE  LA  JUSTICE. 

Copie  d'une  lettre  écrite  par  les  concierge  et  greffier  de  la 
maison  de  justice  près  la  haute  cour  de  justice,  au  mi- 
nistre de  la  justice. 

VenilAms ,  le  7  prairial  an  V. 

Les  hauts-jurés  ont  resté  pendant  tout  le  jour  d  nier 
aux  opinions  :  a  cinq  heures  nous  avons  reçu  ordre  de 
tenir  tout  prêt  pour  sept  heures,  heure  à  laquelle  la 
haute  cour  s'est  assemblée  pour  recevoir  la  déclaration  du 
haut  jury  :  à  sept  heures,  l'ordre  nous  est  armé  de  nous 
tenir  sur  pied  toute  la  nuit ,  attendu  que  le  haut  jury  n'é- 
tait pas  prêt.  Nous  sommes  restes  en  activité  de  service, 
conformé  ni  eut  à  l'ordre  intimé,  et  ce  matin,  à  rinq  heu- 
res, le  haut  jury  a  donné  lecture  de  sa  déclaration. 

Sur  la  première  question  de  la  première  série  :  A-t-il 
existé  en  germinal  et  floréal  de  l'an  IV,  une  conspiration 
tendante  à  troubler  la  K<  publique  en  armant  les  citoyens 
les  uns  contre  les  autres  ?  La  déclaration  du  jury  est  :  le 
fait  n'esl  pas  constant. 

Sur  la  première  question  de  la  seconde  série  :  A-t-il 
existé  en  floréal  et  germinal  de  l'an  IV,  une  conspiration 
tendante  à  troubler  la  Hépuhlique  en  armant  les  citoyens 
contre  l'autorité  légitime  établie  par  la  constitution  de 
l'an  III  ?  La  déclaration  du  jury  est  :  le  fait  n'est  pas 
constant. 

Sur  la  première  question  de  la  troisième  série  :  A-l-il 
existé  en  floréal  rt  germinal  de  l'au  IV,  une  conspiration 
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lion  du  jury  est  :  le  fait  n'est  pas  constant. 

Sur  la  première  question  de  la  quatrième  série  :  V  a-l  il 
eu,  postérieurement  au  27  germinal  de  l'an  IV,  provoca- 
tion par  des  discours  au  rétablissement  de  la  constitution 
de  1793  ?  La  déclaration  du  jury  est  :  le  fait  est  cons- 
tant. 

Sur  la  question  :  Babuuf  est-il  convaincu  d'y  avoir  pria 
part?  La  déclaration  du  jury  est  :  oui,  Babœuf  est  con- 
vaincu. 

Sur  la  question  :  L'a-t-il  fait  avec  iutenlion  de  rétablir 
la  constitution  de  1793  ?  La  déclaration  du  jury  est  :  oui. 

Sur  la  question  .  Y  a-t-il  k  son  égard  des  circonstances 
atténuantes  ?  la  déclaration  du  jury  est  :  oui. 

La  même  déclaration  a  eu  lieu  pour  Germain ,  Dartlié, 
Buouarolti,  Moroy,  Caziu,  Blotidrau. 

Sur  la  première  question  de  la  cinquième  série  :  Y  a- 
t-d  eu,  postérieurement  au  27  germinal  de  l'an  IV,  pro- 
vocation par  des  écrits  imprimés,  soit  distribués,  soit  affi- 
chés ,  au  rétablissement  de  la  constitution  de  I7!)3  ?  l  a 
déclaration  du  jury  est  :  le  fait  est  constant  ;  les  nommés 
BaUruf  et  Darthé  sont  convaincus  d'y  avoir  pris  part 
dans  l'intention  de  rétablir  la  constitution  de  1793  ;  il  n'y 
a  point ,  à  leur  égard,  de  circonstances  atténuantes.  Ger- 
main ,  Buonarotti  ,  Moroy,  Cn/in,  Mondrau ,  Boum ,  Me- 
nessier  sont  convaincus  d'y  avoir  pris  part  ;  leur  intention 
était  le  rétablissement  de  la  constitution  de  1793  ;  il  y  a  à 
leur  égard  des  circonstances  atténuantes. 

Quant  aux  autres  accusés,  ils  sont  acquittés  de  ('accu- 
sation intentée  contre  eux,  par  la  dic'aration  du  jury. 

En  conséquence ,  la  haute  cour  a  condamné  à  la  jieine 
du  mort  Gracihus  Kabo  ul  et  Darthé  ,  et  à  la  déporta'ion 
Buonarotti,  Germain,  Moroy,  Caxin  ,  Blondi-au  ,  iVouiu 
et  Meoessier. 

Le  jugement  était  à  peine  prononcé  que  B.iboruf  et  Dar- 
thé se  sont  frappés  d'un  stylet ,  sans  se  blesser,  par  la 
promptitude  de  In  gendarmerie  à  laquelle  ils  étaient  con- 
fiés :  ou  les  a  desrendus  dans  la  maison  de  justice  où  ils  sont 
maintenant. 

Nous  vous  rendrons  compte  demain  de  l'exécution  du 
jugement  ,  et  du  nombre  d'accusés  qui  auront  évacué  la 
maison  de  justice. 

Amar  et  Cochet  sont  renvoyés  par  devant  l«  tribunal 
criminel  de  la  Seine,  pour  l'application  de  la  loi  du  2  I  flo- 
réal :  Vadier  reste  en  détention  en  vertu  du  décret  de 
déportation  qui  le  frappe.  Les  prévenus  qui  sont  à  Char- 
tres sont  renvoyés  par  devant  leurs  juges  naturels,  en 
vertu  de  la  cessation  des  pouvoirs  de  la  haute  cour. 

Salut  et  respect.  Signé  Diode,  concierge. 

Certifié  conforme  : 

Le  ministre  de  la  justice  ,  Signé  Mrans. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  ANCIENS. 
^Séance  du  8  prairial. 
Reprise  de  la  discussion  sur  la  résolution  du  27 
germinal ,  relative  à  l'établissement  d'une  inspection 
des  contributions  directes.  Lccoulculx  l'appuie;  Pi- 
caull,  Dussieux,  Ricboux,  Dedeley-d'Agier  cl  haus- 
sât la  combattent.  Elle  est  rejetéc 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  0  prairial. 
Pastoret  plaide  la  cause  d'une  foule  d'habitants  du 
Midi  de  la  France,  injustement  proscrits  par  les  luis 
des  20  fructidor  et  2  vendémiaire  ,  à  l'occasion  de  la 
prise  de  Toulon  par  les  Anglais.  Après  avoir  déve- 
loppé les  circonstances  qui  firent  naître  ces  lois,  et 
les  funestes  effets  qu'elles  produisit ent ,  il  demande 
qu'elles  soient  enfin  mises  à  la  discussion  ,  et  fait  la 
motion  expresse  de  leur  abrogation.  Cette  proposition 
est  adoptée. 
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M*  233.    Triait  18  prairial  (l"juin). 


Gênes.  —  Le  pape  envoie  le  marqtiis  Massinl  aa 
général  Buonaparle ,  pour  le  complimenter  et  lui  de- 
mander l'évacuation  d'AncOnc. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Suitê  de  la  stanrr  du  o  prairial. 

Ramhand ,  après  avoir  rappelé  1rs  plaintes  «'lovées 
vers  la  fin  de  la  dernière  session,  sur  la  répartition,  pour 
l'an  V,  de  la  contribution  foncière,  entre  tons  les  dé- 
partements de  la  République ,  demande  qu'une  com- 
mission spéciale  soit  chargée  de  préparer  le  mode  et 
les  bases  de  la  répartition  de  l'an  VI.  Adopte". 

CORSE  IL  DES  CINQ- CENTS. 
S  fanée  du  9  prairial. 

Mort  de  Maigncn  ,  député  de  1a  Vendée.  -Le  Con- 
seil approuve,  1°  la  résolution  qui  rapporte  la  loi  du 
21  floréal  an  IV ,  qui  avait  exclu  de  Paris  les  ex-con- 
ventionnels; 2*  celle  qui  ûxc  le  mode  de  liquidation 
des  arrérages  de  rentes  dues  par  les  hospices  civils  ; 
3"  celle  qui  annulle  un  arrêté  du  représentant  Paga- 
ncl,  relatif  à  la  concession  du  d-devant  couvent  de 
la  Trinité,  à  Toulouse. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  10  prairial. 

Un  message  du  Directoire  expose  que  les  droits 
d'enregistrement ,  évalués  par  la  commission  des  fi- 
nances a  100  millions ,  ne  produiront  que  64  mil- 
lions. On  demande  le  renvoi  à  la  commission  des  dé- 
penses. Hardy  observe  que  les  membres  de  cette 
commission  sont  unanimement  d'un  avis  opposé  au 
message,  et  que  si  on  le  lui  renvoie,  ce  n'est  pas  le 
moyen  de  connaître  la  vérité  :  il  voudrait  que  le  bu- 
reau ,  qui  propose  les  commissions,  y  fit  entrer  des 
hommes  de  toutes  les  opinions,  et  qu'elles  fussent 
nommées  comme  autrefois.  Henry  Larivière  dit  que 
cela  n'est  plus  possible ,  et  qee  le  préopinant  doit  se 
souvenir  que  lorsqu'il  était  au  bureau  avec  ses  pa- 
reils, les  nominations  se  faisaient  dans  un  cercle  de 
membres  très  resserré.  Hardy  réclame  contre  ces  ex- 
pressions. 11  excite  plusieurs  fuis  le  rire.  Le  Conseil 
finit  par  passer  à  l'ordre  du  jour.  —  Béraud  (  du 
Rhône)  demande,  par  motion  d'ordre,  que  la  dis- 
cussion soit  reprise  sur  la  question  du  divorce ,  pour 
cause  d'incompatibilité  d'humeur.  Fraissencl demande 
que  le  projet  du  code  civil  soit  mis  à  la  discussion 
deux  fois  par  décade.  Rergier  s'oppose  à  ce  que  ce 
projet  serve  de  base  à  la  discussion  actuelle  :  il  n'y 
volt  qtfnn  recueil  complet  d'Institutions  barbares , 
Dirai- res  au  moins ,  proscrites  par  la  raison  et  l'expé- 
rience, et  vomies  par  In  révolution...  (Murmures.)  : 
il  appuie  la  motion  de  Béraud ,  ainsi  que  Honzct. 
Elle  est  adoptée. — Discours  de  Vaublaoc ,  sur  l'état 
de  Saint-Domingue  et  sur  la  conduite  des  agents  du 
Directoire  :  Il  déclare  que  cette  Ile  infortunée  est  par- 
venue au  dernier  degré  de  malheur;  qne  Suntlionax 
et  ses  collègues  Raymond  ,  Leblanc  et  Oiraud ,  qui! 
traite  de  satrapes  insolents,  se  sont  rendus  coupables 
de  forfaiture  et  d'un  prond  nombre  d'actes  arbitrai- 
res; que  le  Directoire,  loin  de  les  rappeler,  n'a  cessé 
de  les  excuser  et  de  les  maintenir;  que  les  messages 
sur  l'état  de  cette  colonie ,  faits  par  le  ministre  Tru- 
guet .  ont  toujours  été  démentis  par  les  nouvelles  qui 
arrivaient  peu  après. 


K°o24.    Quartldl  i 4  prairial  (2  juin). 


Ratisbonne. —  Mandat  impérial  contre  le  roi  de 
Prusse ,  comme  margrave  d'Anspach  et  de  Bareuth  , 
sur  la  plainte  formée  par  le  prince-évéque  d'Eidu- 
tadt. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ClItQ-CENTS. 
Suite  de  ta  icanct  du  10  prairial. 

Vaublanc  continue  son  discours  sur  les  colonies  :  il 
die  une  foule  de  pièces ,  desquelles  il  résulte  que  la 
colonie  de  Saint-Domingue  gémit  sous  le  poids  acca- 
blant de  l'anarchie  militaire,  que  la  race  blanche,  la 
race  des  Français  y  est  proscrite,  et  y  trouve  à  chaque 
instant  la  mort  ;  que  les  propriétaires  en  sont  chassés, 
par  le  plus  épouvantable  arbitraire  ;  ce  qne  l'orateur 
établit  de  nouveau ,  par  J'analyse  des  actes  adminis- 
tratifs des  agents  du  Directoire,  et  par  des  lettres  da 
général  Laveaux  ,  l'uu  de  ceux,  dit-il ,  oui  a  le  plus 
contribué  h  donner  aux  nègres  l'esprit  d'Insubordi- 
nation et  de  licence.  Les  énormes  dilapidations  des 
agents,  attestées  par  les  généraux  Mirdouday  et  Ro- 
ebambeau ,  donnent  lieu  à  Vaublaoc  de  s'écrier  :  «  A 
»  ces  traits  vous  reconnaissez  sans  peine  ces  patrio- 
>  tes  du  jour ,  ces  philantropes,  partisans  du  bon- 
»  heur  commun.  Tels  vous  les  voyez  id,  teb  ils  sont 
»  tous  les  jours.  Misérables  affamés  de  pillage  autant 
»  qu'avides  de  meurtres ,  ils  ont  fait  de  la  révolution 
»  une  spéculation  de  fortune  ;  de  la  République ,  une 
»  ferme  à  l'encan;  des  biens  des  autres,  une  proie  sur 
»  laquelle  ils  s'élancent  de  toutes  parts,  sous  toutes 
•  les  formes.  »  Ici  l'orateur  s'indigne  contre  le  Direc- 
toire ,  qui.  Instruit  des  infâmes  arrêtés  de  ses  agents, 
de  leurs  lois  de  sang  si  audacieusement  promulguées, 
les  approuve ,  les  loue  ,  les  déclare  conformes  à  la 
Constitution ,  à  la  justice  et  à  l'humanité. 


K-  255.    «Juintl.Ii  1 5  prairial    (3  juin). 


Hambourg.  —  Détails  sur  le  couronnement  de 
Paul  I",  empereur  de  Russie. 

Angleterre.  —  Proposition  faite  è  la  chambre  des 
commîmes  du  parlement  d'Irlande,  d'effectuer  une 
réforme  complète  de  la  représentation  parlementaire; 
d'accorder  aux  catholiques  tous  les  droits  politiques 
dont  jouissent  les  protestants,  et  d'abolir  toute  inca- 
pacité  publique  résultante  de  la  diversité  de  religion. 
Rejet  de  la  motion  à  une  majorité  de  117  voix  con- 
tre 30.  L'opposition  déclare  que,  puisqu'elle  n'a  plus 
aucune  espérance  de  persuader  ,  ni  de  dissuader,  elle 
ne  se  rendra  plus  au  parlement.  — Prodamatiou  par 
le  gouvernement  d'Irlande,  d'une  amnistie  à  tous 
ceux  qui  se  sépareront  de  la  société  des  Irlandais» 
unis ,  et  prêteront  le  serment  de  fidélité.  —  Réunion, 
a  Londres,  de  la  société  des  Amis  de  la  réforme 
parlementaire.  (Sodété  républicaine.  )  Résolutions 
prises  dans  cette  assemblée.  Discours  énergiques  de 
M\l.  lVo;uson  et  Stuart  en  faveur  de  la  liberté  ;  hom- 
mage rendu  par  eux  a  la  République  française.  Toasts 
portés  à  une  prompte  paix  avec  elle*  et  è  l'anden  ser- 
ment des  (îrecs  :  Etre  libre  ou  mourir. 

La  Haye.  —  L'assemblée  nationale  batave  nomme 
le  conseil  de  guerre  qui  doit  juger  l'amiral  Lucas. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
/>«rw.-Nouvellc  de  l'insurrection  à  liénes.  Imper- 
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n'alité  des  agents  ou  militaires  français  qnl  se  trou- 
vent dans  le  pays. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CEXTS. 

Suite  de  la  séance  du  10  prairial. 

Fin  du  discours  de  Yaublanc  :  il  invile  ses  collègues 
à  condamner  hautement  les  actes  criminels  des  agents 
qu'il  a  dénonces  ;  sans  quoi ,  leur  dit-il,  je  vous  dé- 
clare complices  de  leurs  fureurs ,  ministres  de  leurs 
injustices  :  il  les  conjure  de  rendre  à  la  vie  les  mal- 
heureux colons  échappés  à  l'incendie  du  Cap,  et 
d'arracher  les  nègres  a  leurs  propres  fureurs  :  il  dé- 
pose sur  le  bureau  sa  dénonciation  signée,  et  termine 
par  demander  le  rapport  de  la  loi  qui  autorise  le 
Directoire  a  envoyer  des  commissaires  &  Saint-Do- 
mingue, et  que  Sanlhonax,  Raymond,  Giraud  soient 
tenus  de  venir  en  France  rendre  compte  de  leur  con- 
duite. L'impression  du  rapport  est  ordonnée  à  l'una- 
nimité ,  et  la  suite  de  la  discussion  est  ajournée  au 
lendemain. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  10  prairial. 

Dupont  (  de  Nemours  )  fait  approuver  deux  résolu- 
tions qui  aifeclent  des  fonds  pour  les  dépenses  ordi- 
naires cl  extraordinaires  du  ministre  de  l'intérieur. 

CONSEIL  DES  CJHQ-CENTS. 

Séance  du  11  prairial. 

Message  du  Directoire  sur  le  déficit  éprouvé  dans 
la  rentrée  des  contributions  :  il  prevsc  le  Conseil  de 
s'occuper  de  cet  objet.  Gibert  -  Dcsmolières  fait  or- 
donner l'impression  et  le  renvoi  à  la  commission  des 
finances,  —  Bonavculure  se  plaint  de  l'arrêté  du  Di- 
rectoire qui  ordonne  daus  la  Belgique  l'exécution  de 
la  loi  qui  exige  des  ecclésiastiques  une  déclaration  de 
fidélité  aux  luis  de  la  République.  Renvoi  &  la  com- 
mission. 


N"25G.     Sextidi  1B  prairial    (4  juin). 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Départ  de  Brot  d'une  escadre  sous  les  ordres 
du  citoyen  Ganlhcauinc,  général  de  division. 

Paris.  —  Arrêté  du  Directoire  qui  assojéllt  les 
prêtres  de  la  Belgique  au  serment  ordonné  par  les 
lois  des  17  juiu  1791  et  7  vendémiaire  an  IV. 

piplomatic.  —  Observations  sur  la  réponse  du 
gouvernement  américain ,  h  la  déclaration  faite  par  le 
ministre  de  la  République  française  a  Philadelphie, 
le  lu  janvier  1797. 


COfiPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  dt  la  séance  du  11  prairial. 

Reprise  de  la  discussion  relative  aux  colonies. 
Tarbé  cite  de  nouveaux  faits  contre  les  agents  du 
gouvernement,  &  Saint-Domingue,  et  principalement 
contre  Santhonax,  à  l'occasion  de  l'incendie  du  Cap  : 
il  lui  reproche  de  s'être  montré,  des  1793,  le  bour- 
reau des  blancs,  l'ennemi  acharné  des  mulâtres  et 
le  bas  adulcur  des  noirs,  Instrumenta  serviles  et  pas- 
sifs de  ses  crimes  :  il  termine  en  proposant  un  mode 
de  composition ,  d'organisation ,  de  délibération  et 
de  responsabilité  des  agents  dans  les  colonies.  Bour- 
don (de  l'Oise),  Itottlcct  et  Itolssy  développent  la 
nécessité  d'un  mode  général  d'exercer  la  responsabi- 


lité constitutionnelle,  et  font  nommer  une  commission 
pour  s'en  occuper.  Delahaye  demande  que  les  agents 
actuels  à  Saint-Domingue  soient  remplacés  par  de 
nouveaux ,  auquels  on  confiera  la  direction  d'une  force 
imposante. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  il  prairial. 

La  résolution  du  17  floréal ,  qui  fixe  la  solde  en 
numéraire  des  officiers,  des  administrateurs,  des 
gens  de  mer  de  tonte  classe,  et  des  troupes  d'artil- 
lerie de  la  marine,  est  approuvée.  —  Gandin,  l'un 
des  trois  candidats  présentés,  est  élu  commissaire 
de  la  trésorerie  nationale. 

CO.NSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  13  prairial. 

Dumolard  demande  qu'une  commission  s'occupe 
d'un  travail  général  sur  l'instruction  publique  :  il  dé- 
clare que  nous  n'avons  rien  de  bon  en  ce  genre, 
ilermann  appuie  cette  proposition. 


N8257.     Septidi  1  9  prairial    (5 juin). 


Italie.  —  Fête  de  l'inauguration  de  l'arbre  de  la 
liberté,  célébrée  à  Brescia.  Danse  des  prêtres  autour 
de  l'autel  de  la  patrie.  —  Rapidité  des  progrès  de 
l'esprit  républicain  dans  l'état  de  Venise.  —  Lettres 
des  patriotes  de  Vicence  à  ceux  de  Padoue  et  de  la 
Lo  m  hardie. 

La  Haye.  —  L'assemblée  nationale  conserve  aux 
ministres  de  la  ci-devant  église  dominante,  aux  emr- 
riti  et  a  leurs  veuves,  le  traitement  dont  ils  jouis- 
saient sous  le  gouvernement  précédent. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  16  prairial. 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

Extrait  des  reaistres  des  délibérations  du  Directoire 
exécutif,  du  15  prairial  an  V. 

Le  Directoire  executif  arrête  ce  qui  suit: 

Lei  fonctions  de»  citoyens  Raymond,  R  ou  me- Saint - 
Laurent  et  Scnthonax  ,  agents  nommés  par  le  Directoire 
exécutif  pour  l'île  Saint-Domingue ,  en  exécution  de  la  loi 
du  5  pluviôse  an  IV  ,  cesseront  le  4  thermidor  an  V. 

Ils  M  rendront  de  suite,  A  l'expiration  dn  terme  de 
leurs  fonctions ,  auprès  du  Directoire  exécutif,  pour  reo- 
dre  compte  de  leur  mission.  Il*  prendront,  pour  cet  effet, 
toutes  h'*  mesures  nécessaires. 

Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté ,  qui  sera  imprimé. 

Signé  Carjsot  ,  président. 

LAQMM  ,  secret  aire-gënci  al. 

Le  Directoire  exécutif  a  reçu,  le  là  prairial,  la  ra- 
tification donnée  par  l'empereur,  le  23  avril  dernier, 
aux  articles  préliminaires  de  la  paix,  arrêtés  entre  le 
général  Buonaparte,  le  comte  de  Merveldt  et  le  mar- 
quis de  Gallo,  au  château  d'Eckcmvald,  près  Leobcn, 
le  29  germinal  dernier. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CBNTS. 

Suite  de  la  séance  du  12  prairial. 

Cliénler  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition 
de  Dumolard.  BoIssy-d'Anglas  appuie  la  formation 
d'une  commission,  ainsi  que  Bcylz.  Hardy  vote  l'or- 
dre du  jour.  Boissy  réplique  que  la  commission  qu'il 
réclame  n'a  point  pour  objet  de  renverser  PorganiMH 
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lion  actuelle  de  rinMruction,  comme  le  préopinaiit,  et 
avant  lui  Cliénicr,  paraissent  le  craindre  mais  bien 
de  dire  où  elle  en  est ,  e|  de  proposer  des  moyens 
d'amélioration.  La  proposition  de  iioissy  est  adoptée. 

—  Lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la  marine, 
Truguct,  adressée  au  Directoire,  et  cuvoyée  au 
Conseil.  Ce  ministre ,  dénoncé  à  la  tribune ,  pour  un 
traité  conclu  avec  la  compagnie  Caillant,  justifie  cette 
opération.  <  lilict  il  vsiiiolièifll  s'étonne  que  le  minis- 
tre prétende  excuser  une  opération  illégale  et  rui- 
neuse pour  le  trésor  public,  et  le  dénonce  pour  un 
autre  marché  non  moins  ruineux  :  il  demande  l'im- 
pression de  sa  lettre  et  le  renvoi  à  la  commission 
îles  finances.  Vauvillicrs  parle  dans  le  même  sens, 
et  prend  les  mêmes  conclusions.  Elles  sont  adoptées. 

—  La  discussion  se  rétablit  sur  les  colonies.  Pomme 
dénonce  l'agent  du  Directoire  à  l'Ile  de  Cayenne , 
coupable  d'actes  arbitraires ,  et  fait  renvoyer  a  la 
commission  les  pièces  qu'il  produit.  Corbin  (  de  la 
Cironde  )  dénonce  un  vol  manifeste  de  Sanlbouax. 
Villarcl-Joyeuse  s'étcud  sur  les  funestes  résultats  des 
opérations  des  dévastateurs  et  des  bourreaux  de  nos 
colonies. 


No  238.     OrlMli  IN  prairial    (6  juin). 


Londres.  —  Motion  faite  dans  la  ebambre  des 
communes,  par  M.  Saint-Jobn,  d'adresser  un  mes- 
sage au  roi,  pour  le  prier  de  faire  retirer  ses 
troupes  de  Saint-Domingue,  qu'on  n'a  pu  raison- 
nablement espérer  de  soumettre.  Rejet  de  la  mo- 
tion. —  Ci-Ile  de  M.  Grey,  sur  la  forme  parlementaire, 
vivement  appuyée  par  MM.  Lrskinc,  Fox ,  Francis 
Llurdclt  et  Sliéridau ,  et  attaquée  par  M.  Pilt  et  ses 
amis,  est  également  rcjelëe.  -  't  rouble  général  dans 
l'Irlande;  elle  est  en  entier  sous  la  loi  martiale 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séante  du  12  prairial. 

Villaret  propose  le  régime  militaire  comme  le  seul 
qui  puisse  sauver  Saint-Domingue,  mettre  les  mal- 
beureux  restes  des  blancs  k  l'abri  des  poignards  des 
nègres,  cl  défendre  ceux-ci  de  leurs  propres  fureurs  : 
il  appuie  le  projet  de  Vaublanc ,  demande  que  Saint- 
Domingue  soit  déclaré  en  étal  de  siège  jiuqu'a  la 
paix,  qu'on  accorde  une  amnistie  générale  à  tous  les 
noir»  qui  rentreront  dans  leurs  ateliers ,  et  qu'on  en- 
voie une  force  imposante  dans  celle  colonie.  Impres- 
sion. 

C05SF.lt,  DES  ANCIENS. 

Séante  du  1 2  prairial. 

Approbation  de  la  résolution  qui  supprime  les  ra- 
tions de  fourrage  attribuées  aux  officiers  d'artillerie 
de  marine. 

C05SEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séattce  du  1 3  prairial. 

Le  Directoire  transmet  une  dépêche  de  Raymond , 
agent  du  gouvernement  à  Saint-Domingue ,  daus  la- 
quelle il  rend  compte  de  l'étal  de  délabremcut  où  la 
commission  a  trouvé  cette  colonie  lors  de  son  arri- 
vée ,  et  des  moyens  qu'elle  a  pris  pour  rétablir  la  cul- 
ture, qui  fait  seule  tout  l'espoir  de  l'administration  : 
celui  qui  lui  a  paru  le  plus  propre  à  améliorer  le  sort 
«les  cultivateurs  et  à  fournir  aux  dépenses,  a  été  d'af- 
fermer les  habitations  :  Raymond  entre  dans  les  dé- 
tails des  heureux  résultats  de  cette  mesure,  lîourdon 
espère  que  le  Conseil  ne  se  laissera  pas  tromper  par 


cet  agent  :  a  De  quoi  l'accuse -t  on ,  lui  et  ses  collè- 
»  gui  s  ?  De  suivre  à  Saint-Domingue  un  système  d'ex- 
»  proprialion  ;  de  chasser  les  propriétaires  et  de  se 
>>  mettre  à  leur  place.  Raymond  s'en  glorifie  a  peu 
d  près  comme  le  ministre  de  la  marine  se  glorifiait . 
»  la  veille,  de  son  marché.  Cet  excès  d'impudence 
»  doit  faire  enlin  ouvrir  les  yeux.  Ce  n'est  pas  ainsi 
»  que  la  colonie  doit  être  rétablie  :  il  faut  que  les 
o  propriétaires  rentrent  dans  leurs  habitations.  Les 
v  noirs  ne  doivent  pas  être  esctnves  ;  mais  les  blancs 
»  ne  doivent  pas  non  plus  être  dépouillés.  (Via  va 
n  bien,  dil-ou  ;  oui,  sans  douie,  pour  l'administra- 
it lion  qui  met  les  revenus  dans  ses  poches,  et  les 
n  frères  et  amis  de  France  auxquels  on  rn\<<ir  «t.- 
o  l'or.  »  L'opinant  demande  le  renvoi  a  la  commis- 
sion. Vaublanc  expose  que  le  bâtiment  qui  a  porté  la 
dépêche  de  Raymond,  a  amené  en  France  Martial 
lk-sse,  général  créole,  qui  a  déclaré  que  la  colonie 
est  au  moment  de  sa  subversion  totale  :  Samhonax  a 
refusé  de  proclamer  la  loi  d'amnistie  :  ce  refus  a  en- 
gagé les  hommes  de  couleur  a  vendre  leur»  biens  h 
bas  prix,  à  prendre  la  fuite  sur  des  bâtiments  légers; 
et,  ii  deux  lieues  de  la  cote,  Us  ont  été  pris  par  les 
Anglais:  il  demande  que  le  Directoire  soil  imité  à 
transmettre  au  Conseil  le  rapport  du  général  créole. 


N"  25U.     Xonicli  19  prairial    (7  j«j 


Italie.  —  Réflexion  sur  le  penchant  général  de  l'Ita- 
lie vers  le  gouvernement  républicain. 

Londres.  —  Confusion  générale  è  Shcrncss.  Les 
matelots  révoltés  menacent  d'emmener  leurs  vais- 
seaux, si  on  ne  leur  accorde  tout  ce  qu'ils  deman- 
dent :  ces  vaisseaux  sont  au  nombre  de  vingt-quatre. 
Inutilité  d'une  proclamation  d'amnistie  pour  tous  les 
matelots  qui  rentreront  dans  leur  devoir.  Le  roi  en 
fait  publier  une  seconde  qui  ordonne  tous  les  moyens 
de  force  pour  la  répression  de  ce  soulèvement. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  --  Arrivée  et  installation  du  citoyen  Barthé- 
lémy au  Directoire.  Honneurs  rendus  à  cel  ex-ambas- 
sadeur par  les  Suisses,  dont  il  a  emporté  l'estime 
et  les  regrets.  —  Instruction  de  la  procédure  contre 
Chrysostôme  Poule,  assassin  du  représentant  dn  peu- 
ple Sièyès.  Jugement  qui  le  condamne  a  vingt  ausde 
fers  et  à  six  heures  d'exposition. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

C05SE1L  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  téanee  dn  13  prairial. 

'fai  bé  remarque,  dans  la  lettre  de  Raymond ,  l'acte 
de  la  commission  qui  se  permet  de  lever  l'impôt  le 
plus  inégal,  le  plus  désastreux  ;  et  l'intention  d'accu- 
ser quelques  personnes  de  vouloir  rétablir  l'esclavage 
à  Saint-Domingue  :  il  trouve  le  silence  du  Directoire 
impardonnable  :  Giraud  est  revenu,  a  fait  un  rap- 
port important ,  et  le  Conseil  ne  l'a  pas  :  Leblanc  , 
autre  agent,  est  mort  en  revenant  en  France;  ses  pa- 
piers ont  été  envoyés  au  ministre  de  la  marine ,  et 
on  en  ignore  le  contenu  :  Tarbé  \ote  pour  que  le  Di- 
rectoire communique  toutes  ces  pièces,  Garan-Cou- 
lon  rappelle  que  Sanlbouax  a  été  absout  par  la  Con- 
vention nationale,  cl  termine  eu  demandant  l'ajourne- 
ment jusqu'après  l'impression  des  discours  prononcés 
sur  cette  alfaire.  Doulcel  parle  des  lutrigucs  empoyé.-s 
pour  cacher  la  vérité,  et  développe  les  notiu  qui  ont 
provoqué  l'absolution  de  Sanlbouax  :  elle  fut  pro- 
noncée h  celle  époque  désastreuse  où  les  membres  de 


[AN  Y] 

ln  Convention ,  menacés  d'être  proscrits,  ne  voulu- 
ic.it  pas  s'y  exposer  el  donner  un  prétexte  a  leurs 
ennemis,  en  accusant  un  homme  qu'ils  voulaient  ab- 
soudre :  on  savait  bien  qu'un  jour  on  pourrait  faire 
subir  à  ÉMMÉMM  la  peine  due  a  ses  crimes  ;  le  salut 
de  la  patrie,  menacée  de  retomber  sons  le  joug  ré- 
volutionnaire, imposait  ce  silence  prudent.  L'opinant 
croyait  que  le  Directoire ,  éclairé  par  la  discussion  , 
reviendrait  sur  ses  pas ,  et  dispenserait  le  Conseil  de 
prendre  une  résolution  ;  mais  il  ne  l'a  pas  fait  :  on  ne 
saurait  donc  s'occuper  trop  tôt  des  mesures  proposées 
par  Vaublanc  et  Villaret-Joyeusc.  Quirot  déclare  que, 
malgré  les  excellents  discours  prononcés  dans  cette 
affaire,  il  n'est  point  encore  assez  éclairé  :  tout  ce 
qui  a  été  dit  jusqu'ici  ne  lui  parait  qu'une  répétition 
de  ce  qu'ont  débité  des  colons,  auxquels  on  ne  donne 
pas  une  grande  confiance,  qui  ont  appartenu  a  toutes 
les  factions,  etc.:  il  demande  l'ajournement,  Bornes 
expose  le  danger  de  cet  ajournement  :  il  demande 
que  la  discussion  soit  fermée  cl  qu'on  aille  aux  voix, 
Vaublanc  impute  à  Sauthonax  l'égarement  de  Giraud, 
qu'il  expie  aujourd'bui  eu  le  déplorant  :  il  en  est 
peut-être  de  même  de  Itaymond,  qu'il  a  vu  défendre 
avec  franchise  et  courage  les  droits  de  sa  caste  des 
hommes  de  couleur.  Cbastelain  vote  l'admission  du 
projet  de  Villarel.  Quatremère  demande  qu'on  aille  à 
l'instant  aux  voix  sur  le  rappel  des  agents.  Vive  op- 
position :  incertitude  du  Conseil  ;  agitation  extrême. 
Dumolard  demande  que  la  commission  se  réunisse, 
rassemble  les  opinions  émises,  et  que,  saisissant  le 
v<hi  bien  prononcé  du  Conseil ,  elle  présente,  le  sur- 
lendemain, un  projet  de  résolution  complet.  Adopté 
à  l'unanimité.  —  l  n  message  du  Directoire  annonce 
que  le  citoyen  Barthélémy  a  accepté  les  fonctions  aux- 
quelles le  Corps  législatif  tient  de  l'appeler. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  \3  prairial. 

Rapport  de  Goupil  -  Préieln  sur  la  résolution  con- 
cernant la  vérification  des  erreurs  intervenues  sur  le 
grand-livre  dans  les  noms  el  prénoms  de  quelques- 
uns  des  m'ai»  iers  :  il  en  propose  le  rejet.  Impression 
et  ajournement.  —  Sur  le  rapport  de  Larmagnac,  le 
Conseil  approuve  la  résolution  du  M  floréal,  qui  lixc 
les  dépenses  ordinaires  du  ministre  des  finances  pen- 
dant l'an  V.  —  Discussion  relative  a  la  répartition  de 
la  contribution  foncière  de  l'an  V.  Suite  du  discours 
de  Depeyrc  a  ce  sujet  :  il  vote  contre  la  résolution, 
impressiou. 


N  •  2G0.     Drcudi  «O  prairial    ( S  juin  ). 


V.fnrs.—  Explosion  des  rassemblements  qui  avaient 
lieu  depuis  quelques  jours.  Les  patriotes  s'emparent 
des  postescl  désarment  la  garde  sans  nulle  résistance. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  19  prairial. 
DtnKCTOinc  EXÉCUTIF. 

Extrait  ilu  procèsrcrhnt  de  la  séance  du  Directoire  exécutif, 
du  18  prairial  an  V. 

L'an  V  de  la  République  française  une  et  indivisi- 
ble, le  18  prairial,  a  une  heure. 

Les  membres  du  Directoire  et  le  secrétaire  général 
?o  sont  assemblés  en  cestume,  pour  la  réception  du 
citoyen  Barthélémy  ,  nouveau  membre  du  Directoire, 
élu  en  remplacement  du  citoyen  Letournetir ,  sorti 
par  le  sort.  Les  ministres ,  aussi  en  costume ,  se  sont 
rendus  a  la  même  heure  au  lieu  des  séances  du  Direc- 
toire, pour  le  même  objet. 
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Le  secrétaire  général  a  été  chargé ,  ainsi  que  le  mi- 
nistre de  l'intérieur ,  de  se  rendre  chez  le  citoyen 
Barthélémy ,  pour  le  prévenir  que  le  Directoire  l'In- 
vitait à  venir  se  réunir  a  lui:  ils  sont  sortis  précédés 
de  deux  messagers  d'Etat  cl  de  quatre  huissiers. 

Arrivés  chez  le  citoyen  Barthélémy .  ils  ont  été  in- 
troduits,  el  lui  ont  annoncé  que  le  Directoire  était 
prêt  a  le  recevoir.  Le  citoyen  Barthélémy,  accompagné 
par  eux ,  s'est  rendu  de  suite  au  lieu  ordinaire  des 
séances,  précédé  des  messagers  d'Etat  et  huissiers 
qui  s'étaieut  rendus  chez  lui.  Une  haie  formée  de  la 
garde  du  Directoire ,  marquait  son  passage.  Lue  mu- 
sique militaire  annonçait  sa  marche,  et  les  houncurs 
supérieurs  militaires  lui  ont  été  rendus. 

L'étal-major  de  la  garde  du  Directoire  et  celui  de. 
la  place  étaient  dans  la  salle  des  ministres ,  par  où  le 
citoyen  Barthélémy  a  été  introduit  dans  la  salle  des 
séances. 

Le  citoyen  Barthélémy .  après  avoir  reçu  de  ses 
nouveaux  collègues  l'accolade  fraternelle,  a  été  ins- 
tallé comme  membre  du  Directoire. 

11  a  prononcé  alors  le  discours  suivant  : 

■ 

Citoyens  directeurs , 

En  recevant  des  représentants  de  la  nation  le  droit  de 
siéger  parmi  vous,  le  premier  sentiment  que  j'éprouvai ,  fut 
celui  de  mon  Insuffisance. 

Témoin  de  l'éclat  de  la  République  française  au  dehors  , 
plein  d'admiration  pour  elle,  je  n'ai  pu  concevoir  cet  excès 
de  bienveillance  qui  m'appelait  a  exercer  sa  première 
magistrature. 

Mais  bientôt,  oubliant  ma  faiblesse,  Je  n'ai  plus  senti  que 
le  bonheur  de  ma  destinée.  Assister  aux  derniers  jours  d'une 
révolution  triomphante  pour  en  consolider  les  bienfaits , 
présider  à  l'exécution  des  lois,  concourir  avec  vous  et  avec 
le  Corps  législatif  A  réparer  les  maux  inséparable»  d'une 
longue  tempête ,  quelle  carrière ,  et  combien  elle  a 
d'attraits  ! 

Dlrai-Je  que  J'ai  été  conduit  par  l'espoir  non  moins  sédui- 
sant de  trouver  dans  le  Directoire  les  éléments  d'une 
pacification  générale?  J'ai  pensé  qu'après  i.n  grand  déve- 
loppement de  force  et  de  puissance,  la  République  française 
se  montrerait  Juste  et  pacifique,  même  envers  ses  plus 
cruels  ennemis.  I.a  justice  garantit  la  durée  des  empires: 
la  justice  cl  la  modération  après  la  victoire  amèneront  cette 
paix  durable  qui  doit  sanctionner  pour  toujours  la  Consti- 
tution que  la  France  s'est  donnée. 

Recevez,  citoyens  collègues,  l'assurance  de  mon  Inviolable 
attachement  6  cette  Constitution:  recevez  l'hommage  de 
mes  sentiments  pour  vous.  Il  m'est  doux  de  présumer  que 
notre  union ,  commandée  parla  loi ,  sera  cimentée  par  une 
estime ,  une  confiance  et  une  afreclion  réciproques. 

Le  président  lui  a  répondu  : 

Citoyen  et  cher  collègue. 

Le  Directoire  exécutif  reçoit  avec  la  plus  vive  Joie  dans 
son  sein  celui  que  la  confiance  des  représentants  du  peuple 
a  appelé  à  partager  ses  travaux. 

Vous  avez  su,  cher  collègue ,  dans  des  temps  difficiles, 
faire  respecter  la  République  au  dehors ,  lui  conserver 
d'anciens  et  fidèles  alliés ,  et  neutraliser  la  malveillance  de 
ceux  qui  voulaient  lui   -r  de  nouveaux  ennemis. 

Vos  vastes  connaissances  et  l'esprit  île  modération  qui 
vous  anime,  sont  un  sur  garant  du  succès  avec  lequel  vous 
travaillerez,  de  concert  avec  nous,  a  l'achèvement  du 
grand  ouv  rage  de  la  paix.  L'élévation  de  vos  principes  nous 
assure  aussi  que  nous  saurons  la  fonder  en  commun  sur 
des  bases  justes  el  des  conditions  entièrement  honorables. 

lu\n  du  théâtre  des  fartions  qui  ont  si  long-temps  affligé 
notre  patrie  a  l'intérieur ,  vous  avez  nu  en  juger  avec 
Impartialité  ,  et  les  efforts  que  vous  Joindrez  aux  nôtres 
pour  les  étouffer  porteront  un  caractère  Infiniment  favo- 
rable a  leur  anéantissement. 

Nous  espérons  qu'en  prenant  connaissance  «les  premiers 
travaux  du  Directoire,  cl  que ,  témoin  de  l'union  qui  rè- 
gne entre  ses  membres,  vous  leur  rendrez  estime  pour 
estime,  et  partagerez  pour  leur  ancien  collègue  I^tourncur, 
les  sentiments  qu'il  nous  Inspira  par  ses  lumières,  sa  pro- 
bité el  ses  vertus  civiques,  pendant  les  dix-huit  mois  qu'il 
demeure  au  poste  émlnent  que  vous  allez  occuper. 


m 
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ÉCOLE  PUILANTQOPIQUE. 
Prospecltts. 

Le  sèle  ave*  lequel  des  personne*  de  toute*  le*  opi- 

de*  Théo- 


pnuw  l'eieelleDoe  de  leur  culte. 

Quel  eit  en  effet  l'ami  det  mœurs  qui  ne  verrait  pas 
l'Élever  avec  plaisir  une  institution  sage  ,  qui  profeue  le* 
dogme»  et  la  morale  de  toute*  le*  nations  de  la  terre  ;  une 
qui  ne  peut  être  l'occasion  d'ancun  trouble , 
e,  elle  exclut  toute  con- 
qui  tend  1  attacher ,  par  la 
religion ,  ton*  le*  hommes  à  leur*  devoir*  domestiques  et 
sociaux  ,  et  à  resserrer  parmi  eux  le*  lien*  de  la  concorde 
et  de  la  tolérance? 

Nous  n'avons  pas  assisté  à  une  seule  fêle  des  Tliéophi- 
sans  être  saisi  et  pénétré  de  la  douce  émotion 
la  touchante  simplicité  de 
:  et  la  pureté  de  la  morale  qu'on  y  profeace ,  mo- 
rale applicable  à  tous  les  pays  ,  à  toutes  les  sectes ,  à  tous 
les  gouvernements.  Chaque  fois  nous  avons  entendu  de 
respectables  pères  de  famille  faire  des  vœux  ardents  pour 
que  la  jeunesse  soit  élevée  dans  les  principes  de  celte  mo- 
rale douce  et.  universelle  qui  inspire  aux  hommes  la  vé- 
ritable fraternité.  Qu'il  rst  déplorable,  ajoutaient-ils, 
que  dans  presque  toutes  les  coules  ou  néglige  l'ensei- 
gnement de  la  morale  religieuse ,  ou  qae  l'on  ne  mette 
entre  les  mains  des  enfants  que  les  livre*  d'un  culte  ex- 
clusif! 

Ils  seront  remplis  les  vœux  de  ces  bons  pères  de  famille, 
Il  va  s'ouvrir  une  école  dans  laquelle,  aux  éléments  de 
toutes  les  sciences  qu'on  enseigne  partout  ailleurs,  on 
joindra  les  leçons  de  la  morale  religieuse  des  Tuco|ihiian- 
trope*,  qui  couMsteà  croira  à  l'existence  d'un  Dieu  qui 
rvconqveuse  la  vertu  et  punit  le  crime,*  adorer  ce  premier 
Etre,  qui  a  créé  et  conserve  toutes  choses  par  sa  provi- 
dence ,  i  chérir  ses  semblables ,  et  à  se  rendre  utile  à  la 
patrie. 

Uni  a  la  société  des  Théophilantropes  peu  de  temps 
après  sou  établissement ,  nous  serons  fidèle  aux  principes 
de  cette  institution  qui,  loin  d'attaquer  aucun  culte,  lea 
respecte  tous,  parce  qu'elle  voit  dans  tous  un  but  respeo 
takle,  celui  de  porter  les  hommes  à  l'adoration  de  la  divi- 
nité et  à  l'amour  de  leurs  semblables. 

Pères  et  mères,  l'Ecole  Thcophilantropique  sera  en  ca- 
tivitélc  1*'  juillet  prochain,  Cloître  ci  devant  Notre- 
Dame,  u°  3i  (I). 

L'esprit  et  le  cœur  de  vos  enfants  seront  également  cul- 
tivés. Us  apprendront  à  lire,  à  écrire,  et  le  calcul;  les 
éléments  de  la  langue  latine,  de  grammaire  française, 
d'histoire ,  de  géographie ,  etc.,  et  ce  que  l'on  doit  à  Dieu, 
i  ses  parents,  à  son  pays,  a  tous  les  hommes ,  a  soi-même. 
Les  liv  rcs  élémentaires  de  morale  religieuse,  qui  sont  déjà 
et  qui  seront  adoptés  par  la  société  des  Théophilantropes, 
seront  les  seuls  que  nous  mettrons  entre  les  mains  des  en- 
fant* qui  seront  confiés  à  nos  soins  (i). 

T"        -     !     -v  l'administration  de  1 


(I)  Le»  paraoeme* qal  toodraatt  (aire  Itucxira  lenr»  enfuit»  pour  noir* 
Scvlr  «  d'ici  an  (**|Uklltt  peuahain,  wmi  pttéaa  d»  a'adriaaar  à  Mira  de* 
meurr  ex-luclle.  rue  «lu  relit-Poni.a*  44,  iIituUm  du  Panloeon. 

<î)  Le*  li*r«a  Imprime»  dan»  e»  Muaient  mni  : 

La  Menue*  de»  rdunariaatreae» .  ewateoaai  l'npoHlIon  da  leur»  de* • 
nie.,  de  leur  morale,  et  de  leur»  pratique»  relmicuaea.  Pris  S  ».  pour  Pau,, 

\é:linnri'  4*.",r,,",«nu- 

'  \  T^n-mmcnt  il  pirmilrt  un  abécédaire,  «toc  da  pallia  entretient  à  la 
pnrtea  de»  ennmta.  \ 

S».  l.'Jm»n  rrA/Maw  Ht»  TévfkUmtnfti ,  m«1  de  dtaaoar»  ,  tentai ee , 
lijoiue»  M  cantique»  pour  toute»  leafttea  rcllsicu»e»  ri  morale»  qui, :*Ua<«nl 
le»  Tueopallenlr<>pe» .  peadaal  le  cour»  d»  l'année,  uiii  dan»  de»  temple* 
puMtea.  aolt  dan»  I*  »atn  da  laa-re  l»a-lll-a.  Cet  «manenal  préaenlen  un 
eatiall  de  loua  lea  -norali»lea  auciana  cl  moderne»,  parait  par  llvrattou*  da 
tCS  pagead'impreeijon  ,  in-tS.  Il  y  aura  S  a  lî  li«r*i»>»i.  la  prit  de  cne<|no 

''""lîaïd«^é»a«u'  "U,'U'W  "  ->•-««•  |Kirl. 

Lea  «marri pleur,  ne  paient  que  S  II»,  pour  »i«  liaraleona,  et  4  h»,  pou,  le» 
re -avoir  franc  de  port. 

0»  trou.a  loua  ç*»o»rraae»  *  l'teol,  Tué.,,J,,l»nt,ol>i.1ne ,  el  au  awrcAu 
Un  Canner  «lu  Lttmiru,  rua  r— 
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maison  tout  les  avantages  d'une 
réunis  à  mu  de  l'iustrucliou. 

Le  prix  de  la  pension  alimentaire  est  de  600  livres. 
Notre  intention  ,  et  nous  en  avons  tous  les  moyens ,  cal 
de  donner  par  la  suite  un  cour*  complet  d'éducation ,  i 
lequel  entrera  l'étude  de*  langues  étrangères.  Ce 
sera  annoncé  par  un  second  prospectus. 

Pères  et  ni  ères ,  le  trie  qui  nous  anime  est  pur.  Nous 
avons  regardé  réublissement  de  la  société  des  Ttvéophi- 
lautrupes  comme  un  lm  niait  géuèral  pour  rbumamté, 
pour  la  France  surtout,  où  il  est  si  utile  de  prêcher  La 
concorde  et  le  respect  des  opinions,  et  nous  avons  voulu 
y  faire  participer  vos  enfants.  Puissions-nous  être  de  quel- 
que utilité  à  notre  pays! 

A.-J.-B. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COKSEIL  DES  CINQ-CEXTS. 
Stanctdu  14  prairial. 

Pétition  da  citoyen  Marchéna ,  dans  laquelle  H  de- 
mande si  la  loi  dn  21  floréal ,  qu'on  vent  faire  exécu- 
ter contre  lui ,  est  applicable  a  un  homme  né  hors  de 
France ,  mais  qui  y  jouit,  depuis  cinq  ans,  des  droits 
de  citoyen.  Dnprat  trouve  la  conduite  du  gouverne- 
ment d'une  injustice  manifeste  et  pente  que  la  néga- 
tive doit  Être  prononcée.  Renvoi  à  onc  commission. 
—  DaraUlon  reproduit  un  projet ,  tendant  à  déclarer 
qu'aucuns  militaires  ne  peuvent  être  promus  à  des 
fonctions  à  la  nomination  dn  peuple,  Reynaod- 
Lascour  combat  ce  projet  comme  contraire  a  la 
constitution  qui,  on  fixant  les  qualités  d'éligibilité , 
n'exclut  par  les  militaires  en  activité  de  service  :  il 
propose  un  projet  conforme  a  ce  principe.  Pumolard 
demande  le  renvoi  à  la  commission  chargée  de  révi- 
ser toutes  les  lois  militaires.  Adopté.  —  Kapport  de 
Jubié  (de  l'Isère)  sur  les  élections  du  département 
des  Deux-Nèlhes.  Après  avoir  analysé  les  faits,  il 
propose  de  déclarer  nulles  et  illégales  les  opérations 
de  la  minorité  de  l'assemblée  électorale  de  ce  dépar- 
tement, qui ,  après  avoir  interdit  a  la  majorité  l'entrée 
du  local  désigné ,  a  continué  d'y  siéger  ;  et  de  pro- 
noncer la  validité  des  opérations  de  la  majorité  de 
ladite  assemblée ,  réunie  a  l'auberge  de  l'Ours.  Gar- 
nler  (de  Saintes)  défend  avec  chaleur  les  élections 
attaquées  par  la  commission  et  demande  la  question 
préalable  sur  le  projet  présenté.  Ajourné. 

CONSEIL  nES  ANCIENS. 

Séance  du  14  prairial. 

Ilarmand  (de  la  Meuse)  fait  approuver  la  résolution 
du  211  floréal,  relative  aux  locataires  de  maisons  qui 
avalent  payé  d'avance  des  portions  de  loyer,  pendant 
le  cours  du  papier-monnaie.  —  Discours  de  Lassât, 
sur  le  délabrcmcut  des  finances,  le  déficit  des  ren- 
trées de  l'an  V,  les  faux  calculs  de  la  commission  el 
de  Glbert-Desmolières  :  il  prétend  qu'il  existe  dans 
les  caisses  un  drfirit  approximatif  de  35  millions  par 
mois.  Dupont  (de  Nemours)  calme  l'inquiétude  qu'a 
pu  faire  naître  ce  nouveau  calcul  :  il  Indique  des 
moyens  d'améliorer  les  recettes  cl  de  resserrer  les 
dépenses. 


N  261.    Prlmedi  tl  prairial  (Djaio). 

Italie.  —  l'Ian  du  gouvernement  provisoire  de 
Drcscia.   

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIJKJ-CENrS. 

Séane*  du  1 S  prairial. 
Dancbet  (d'Arras)par  motion  d'ordre,  rappelle  que 
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sous  le  régime  révolutionnaire ,  beaucoup  de  parents 
se  sont  refusés  à  présenter  leurs  enfants  nom  eau- 
nés  devant  les  officiers  civils,  parce  que  ceux-ci  les 
contraignaient  à  donner  à  ces  enfants  les  noms  odieux 
de  Marat,  de  Robespierre,  ou  d'autreschofs  de  la  tyran- 
nie :  il  demande  que  les  enfants  non  présentés  puis- 
sent l'être  ;  que  ceux  qui  l'ont  été  et  qui  portent  des 
noms  odieux ,  puissent  être  représentés  et  recevoir 
Je  nom  que  leur  famille  désignera.  Savary  s'élève 
contre  le  considérant  du  projet,  portant  qu'il  est  ins- 
tant de  venir  au  secours  des  enfants  qui  ont  reçu  en 
naissant  les  noms  de  Marat,  Robespierre  et  autres 
scélérats.  «Si dans  le  temps,  dit-il,  dont  on  parle  si 
»  souvent,  il  s'est  commis  des  fautes ,  des  erreurs  , 
»  des  crimes  même,  si  vous  le  voulez,  ce  n'est  pas 
»  â  nous  à  les  juger.  ■  Il  demande  l'ordre  du  jour. 
Dumolard  s'étonne  que  Savary  veuille  laisser  porter 
à  des  entants  un  nom  infâme  qu'ils  n'ont  pas  mérité. 
«  N'a-t-il  donc  pas  en  horreur  les  noms  de  ces  mons- 
n  tres  altérés  de  sans,  qui  ont  tour  à-tour  égorgé 
»•  leurs  amis,  leurs  partisans  et  leurs  ennemis ,  qui 
•  ont  couvert  la  France  de  ruines,  de  cadavres, 
»  d'échafauds?  Nous  saurons,  dit-il,  pardonner  à 
»  l'erreur,  à  la  passion  même;  mais  les  hommes  de 
»  sang  ne  trouveront  jamais  grâce  devant  nous.  ■ 
Savary  se  récric  contre  la  tactique  qui  consiste  à  faire 
dire  a  un  opinant  ce  qu'il  n'a  pas  dit ,  à  effrayer  le 
reste  de  l'assemblée  par  des  déclamations  usées,  et 
à  présenter  sans  cesse  les  noms  de  Marat  et  de  Robes- 
pierre ,  comme  de»  têtes  de  Méduse.  La  discusson  est 
fermée  et  la  motion  de  Daurhcl  renvoyée  à  la  com- 
mission. —  Tarbé ,  chargé  de  résumer  toutes  les  pro- 
position relatives  aux  colonies,  fait  un  rapport,  dans 
lequel  II  traite  d'infâmes  tous  les  décrets  rendus  de- 
puis cinq  années  et  qni  ont  été  enlevés,  dit -il,  par  les 
mêmes  hommes  qui  demandent  aujourd'hui  des 
ajournements  ;  de  ce  nombre  est  le  décret  du  5  plu- 
viôse an  IV  :  il  reproche  à  Marec,  ancien  rapporteur 
de  la  commission  di  s  colonies ,  de  n'avoir  point  eu 
Je  courage  de  poursuivre  le  crime.  A  ces  mots,  de 
violents  murmures  éclatent  de  toutes  paris.  Thiban- 
dean,  Pastorct,  Bailleul,  Merlin  (de  Thionville)  et 
beaucoup  d'autres,  demandent  fortement  que  la  pa- 
role soit  ôtéc  à  Tarbé.  Thibaudcau  s'élève  avec  cha- 
leur contre  l'indécence  cl  l'injustice  qu'il  y  a  à  un 
citoyen  ,  d'en  accuser  nn  autre,  par  cela  même  qu'il 
ne  voit  pas  comme  lui  ;  il  déclare  a  ceux  qui  auraient 
le  projet  de  renverser  la  constitution,  qu'ils  ne  trouve- 
ront toujours  sur  leur  passage,  et  qu'ils  ne  parvien- 
dront à  ce  but,  qu'en  passant  sur  son  corps  et  sur 
ceux  de  tous  les  vrais  républicains.  Merlin  ;dc  Thion- 
vilie)  et  faslorct  parlent  dans  le  même  sens.  Tarbé 
désavoue  les  expressions  qui  ont  paru  déplaire,  en 
témoigne  ses  regrets  et  n'est  point  écouté,  contre 
l'avis  d'Henri  Larivière  et  de  Vaublanc.  Renvoi  du 
rapport  h  la  commission,  pour  qu'elle  en  présente  un 
second  plus  digne  du  Conseil. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Mance  du  1 3  prairial. 
Lebrun  fait  rejeter  une  résolution  relative  au 
compte  des  dépenses  des  archives.  —  Rapport  de 
l'-mcau  ,  qui  propose  de  rejeter  la  résolution  relative 
's  des  deniers  publics,  faits  a  «les  receveurs. 
Ajourné.  —  Impression  et  ajournement  d'un  rapport 
de  Dupont  fdc  Nemours)  qui  propose  le  rejet  de  celle 
relative  aux  dépenses  delà  trésorerie  pour  l'an  V. 
—  Chassiron  vole  en  faveur  de  la  résolution  sur  l'as 
gicle  de  la  contribution  foncière. 


H#  2G2.    Duotli  ««  prairial    (  10  juin!. 


Ddle.  —  Lettre  du  citoyen  Barthélémy  ,  «  l'état  de 


Râle,  pour  l'informer  de  sa  nomination  au  Dircc- 
loirc  exécutif. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —Présentation  au  Directoire  de  MM.  Drcyer, 
le  commandeur  Ruffo,  et  Micheii,  ministres  plénipo- 
tentiaires du  roi  de  Danemark  ,  du  roi  de  Naples  et 
de  la  république  de  Genève,  près  la  République  fran- 
çaise. Discours  prononcés  à  cette  occasion.  —  M.  Ca- 
banis, ministre  plénipotentiaire  du  roi  d'Espagne , 
près  le  congrès  qui  doit  avoir  lieu,  et  le  citoyen  Ver- 
nlnac,  de  retour  de  sa  mission  a  Conslantlnople,  sont 
aussi  présentés  :  ce  dernier  remet  un  diplôme  au 
sultan  Sélim  III,  adressé  au  Directoire,  ainsi  qu'un 
pavillon  ottoman,  cl  une  dépêche  de  Hussein  Pacha , 
amiral  de  l'Empire.  Discours  de  Vcrninac.  Réponse 
du  président. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

conseil  DES  CtîtQ-CESTS. 
Séance  du  16  prairial. 

Tarbé  fait  un  nouveau  rapport ,  dans  lequel  il  rap- 
pelle simplement  les  divers  griefs  articulés  contre San- 
thonax  ,  et  présente  le  projet  suivant  :  La  loi  du  5  plu- 
viôse ,  qid  autorise  le  Directoire  à  envoyer  des  agens 
a  Saint-Domingue  ,  est  rapportée  ;  le  Directoire  Ins- 
truira le  Corps  législatif  des  mesures  qu'il  aura  prises 
pour  le  rétablissement  de  la  tranquillité  des  colonies, 
hschassériaux  aîné  propose ,  comme  les  seuls  moyens 
propres  à  sauver  Saint-Domingue  :  1"  une  amnistie 
générale,  appliquée  avec  sagesse  et  justice  ;  T  le 
prompt  établissement  de  la  Constitution  :  il  développe 
le  résultat  de  cet  établissement ,  et  réfute  l'opinion 
présentée  par  Villarcl-Jnycuse.  Bolssy  applaudit  aux 
vues  d'Eschassériaux ,  mais  appuie  le  projet  de  la 
commission.  Jonrdan  (de  la  Haute-Vienne)  examine 
les  moyens  à  employer  pour  rappeler  les  agents  cou- 
pables, et  faire  peser  sur  eux  le  poids  de  la  responsa- 
bilité :  il  craint  les  résultats  du  rapport  de  la  loi  du  5 
pluviôse,  proposé  par  la  commission,  et  pensequ'il  fau- 
drait se  borner  à  transmettre  au  Directoire  les  pièces 
qui  accusent  ses  agents,  en  l'invitant  à  faire  examiner 
leur  conduite;  le  Conseil  ferait  en  même  temps  des 
lois  qui  détermineraient  |.>s  fonctions,  les  droits  et  les 
devoirs  des  agents  envoyés  dans  la  colonie.  Pastorct 
combat  le  projet  d'Lschasbcriaux  :  J'amnistie  doit  eu  e 
générale  et  non  partielle;  !(1  mise  en  activité  de  la 
Constitution  ne  peut  être  établie  dans  1rs  colonies  jus- 
qu'à la  paix,  d'après  sa  disposition  textuelle  :  il  vole 
pour  le  projet  de  la  commission.  Desmolius  annonce 
que  le  Directoire  vient  de  prendre  un  arrêté  qui  rap- 
pelle ses  agents  :  toute  mesure  ultérieure  lui  parait 
inutile.  Vaublanc  demande  néanmoins  la  mise  aux 
voix  du  projet.  Garan-Coulon  demande  à  parler  pour 
les  agents.  Bailleuil  s'y  oppose,  pan.  qu'on  n'a 
pas  à  les  juger  :  le  rapport  de  la  loi  du  5  pluviôse  lui 
parait  la  chose  du  monde  la  plus  inconvenante,  la 
plus  inutile,  la  plus  Inconséquente  :  il  conclut  comme 
Jonrdan;  Garan-Coulon  trouve  bien  étrange  qu'Une 
lui  soit  pas  permis  de  dire  un  mol  en  faveur  des 
agents  du  gouvernement.  «Parlez!  parlez  I  s'écrie - 
t-on.  » 


N>  263.      Tridi  «3  iirniriul      (Il  juin). 


Italie.  —  Erection  d'un  monumeut,  par  les  habi- 
tants de  Faenza,  pour  éterniser  le  souvenir  de  la 
liberté  recouvrée  et  de  la  reconnaissance  des  Italiens 
envers  la  nation  française.  Inscription  mise  snr  la 
pierre  fondamentale. 


LAN  VI 

La  Haye.  —  Découverte,  a  Dantzlch,  d'une  cons- 
piration dont  le  but  liait  d'assassiner  la  garnison 
prussienne.  Arrestation  du  principal  conspirateur  et 
de  onze  de  ses  complices. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Nouvelle  d'un  incendie  terrible  dans 
l'intérieur  d'une  des  mines  de  Cbaudefond,  entre 
Chalonnes  et  llocliefort.  —  Traduction  de  la  dépêche 
du  capitan  pacba,  et  du  diplôme  de  Sa  Haulesse ,  re- 
mis au  Directoire  par  le  citoyen  Vcrainac ,  envoyé 
extraordinaire  de  la  République  française  près  la 
Porte-Ottomane. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  lùprairal. 

Garan-Coulon  dit  qu'on  trompe  le  Conseil  de  la 
manière  la  plus  dangereuse,  quand  on  lui  présente  les 
agents  du  Directoire  comme  les  auteurs  des  maux  de 
Saint-Domingue.  Le  sort  de  cette  colonie  était  décidé 
un  an  avant  l'arrivée  de  Santhonax  :  la  province  du 
Nord  était  déjl  en  proie  à  la  terrible  insurrection  des 
noirs,  qui  avaient  porté  partout  le  fer  et  le  fen;  les 
blancs  liaient  bloqués  dans  la  ville  du  Cap  ;  la  pro- 
vince de  l'Ouest  était  dévastée  par  la  guerre  civile 
entre  les  blancs,  et  par  l'insurrection  des  hommes  de 
couleur.  La  province  du  Sud  était  la  plus  malheu- 
reuse des  trois,  par  la  double  insurrection  des  nègres 
et  des  homme?  de  couleur.  L'opinant  convient  que 
l'administration  personnelle  des  agents  a  été  très  ar- 
bitraire :  mais  il  soutient  qu'elle  ne  pouvait  pas  man- 
quer de  l'être  dans  un  pays  où  il  n'y  avait  plus ,  en 
quelque  sorte,  ni  tribunaux,  ni  administrations,  et 
qui  élait  livré  aux  horreurs  de  la  guerre  civile.  San- 
Uionax  et  les  autres  agents,  entraînés  par  le  torrent 
des  événements,  oui  commis  un  grand  nombre  de 
fautes  ;  on  ne  doit  néanmoins  juger  que  l'ensemble 
et  les  résultats  généraux  de  leur  administration,  leur 
but,  leurs  intentions,  etc. ,  etc.  Garan-Coulon  de- 
mande l'ordre  du  jour  sur  le  projet  de  la  commission. 
Cette  proposition  et  celle  de  l'ajournement  sont  re- 
jetées a  une  immeuse  majorité.  Le  projet  de  la  com- 
mission, présenté  par  Taibé,  est  adopté. 


«taartidi  «4  prairial  (12  juin). 


Londres.  —  Lettre  du  lord  Grenvllle  au  Directoire 
exécutif,  demandant  un  passeport  pour  un  ambassa- 
deur anglais,  qni  doit  aller  à  Paris  faire  des  proposi- 
tions de  paix.  —  Convocation  générale  de  la  cité  de 
Londres ,  faite  par  le  lord-maire ,  pour  aviser  aux 
moyens  de  maintenir  l'ordre  et  la  paix  dans  la  capi- 
tale. —  Détails  sur  l'Insurrection  de  la  flotte  Sliecr- 
ness,  dont  John  Parquer  est  le  chef,  et  sur  les  extré- 
mités auxquellesles  matelots  se  portent  envers  leurs 
ofliriers.  La  flotte  de  Spilhcad  menace  aussi  de  s'in- 
surger. Quatre  vaisseaux  et  un  sloop  du  port  de  Yar- 
mouth  le  quittent  pour  aller  se  rénnir  à  la  flotte  In- 
surgée de  Nore.  —  Lettres  de  Dublin,  annonçant  que 
la  Hotte  de  l'amiral  kingsmill  vient  aussi  de  s'insurger. 
—  Mesures  de  répression  prises  par  le  parlement. 

Italie.  —  Détails  sur  la  révolution  de  Venise.  — 

Fnnestes  effets  dn  défaut  de  numéraire  a  Home.  

Les  moines  étrangers  chassés  de  la  Romagne. 

Variétés.  —  Lettre  de  l'armateur  Félix  Cossin, 
sur  les  traitements  inhumains  que  les  marins  fran- 
çais, prisonniers,  éprouvent  en  Angleterre.  —  Lettre 
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du  général  de  brigade  Martial  Besse,  qui  fait  réloge 
de  la  condnitc  des  généraux  Rigaud  et  Bauvais  dans 
le  sud  et  l'ouest  de  Saint-Domingue. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  10  prairial. 

Reprise  de  la  discussion  sur  la  répartition  de  la 
contribution  foncière  ,  qui  est  appuyée  par  iJarm.md 
(de  la  Meuse).  H 

CONSEIL  DIS  CINQ-CENTS. 
Stance  dm  17  prairiai. 

Dubois  (des  Vosges)  présente  un  projet  de  résolu- 
tion icndant  à  déclarer  valables  les  élections  du  dé- 
parlement  du  Golo,  et  à  admettre  les  citoyens  l'om- 
pel ,  Aréna  et  Salicetti.  Un  membre  s'oppose  à  l'ad- 
mission de  ce  dernier,  décrété  d'arrestation  par  la 
Convention  et  déclaré  inéligible  par  décret  du  5  fruc- 
tidor. Dubois  observe  que  Salicetti  n'a  été  déclaré 
inéligible  que  pour  l'an  IV  seulement:  la  loi  posté- 
rieure du  14  frimaire  se  borne  a  prononcer  la 
suspension  des  fonctions  publiques.  Dumolard  appuie 
le  projet  avec  cet  amendement,  que  Salicetti  demeu- 
rera suspendu  de  ses  fonctions  jusqu'à  ce  qu'on  ait 
prononcé  sur  la  loi  du  14  frimaire.  Bourdon  demande 
qu'il  soit  admis  à  l'instant.  Boissy-d'Anglas  est  du 
même  avis,  en  observaut  que  la  loi  du  3  brumaire 
celle  du  14  frimaire,  furent  l'une  et  l'autre  des  atten- 
tats contre  la  volonté  et  la  souveraineté  du  peuple. 
Savary  vote  pour  le  projet  amendé  par  Dumolard. 
Bornes  vent  qu'on  admettre  Salicetti.  Baillenl  pense 
qu'où  doit  respecter  la  loi,  tant  qu'elle  existe  :  il  ap- 
puie l'amendement  de  Dumolard.  VauvUliers  est  du 
même  avis.  Dumolard  demande  un  rapport,  sous 
trois  jours,  sur  la  loi  du  14  frimaire.  11  est  fixé  au 
><-ndem<iin.  Le  Conseil  adopte  le  projet  de  Dubois  (des 
Vosges)  avec  l'amendement  du  Dumolard.  —  Les 
employés  à  la  trésorerie  se  plaignent  de  nouveau  de 
n'être  pas  payés  et  annoncent  que  plusieurs  d'entre 
eux. dénués  de  ressources,  se  sont  donné  la  mort. 
Renvoi  à  la  commission  des  linances. 


N"265.   Quin.idi  *5 prairial  (13  juin). 


Italie.  — Détails  des  causes,  des  progrès  et  des  sot- 
tes de  l'insurrection  de  Gènes.  Arrivée  d'un  aide-de- 
camp  du  général  Buonaparte,  pour  vérifier  les  faits  : 
il  repart  sur-le-champ  sans  rien  demander  au  gouver- 
nement, Imputation  extraordinaire  envoyée  a  Buona- 
parte par  l'oligarchie. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
AnlIÉE  D'ITALIE 

Buonaparte,  générât  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  au 

Directoire  exécutif. 

*a  aaarUer.féiWr*l  4a  MmmUUo,  I*  (1  prairial  as  V. 

Citoyen*  directeurs , 

Je  vous  envoie,  par  le  Renéra!  de  <li\Wlon  Serrurier, 
vingt -deux  drapeaux  pris  dans  les  dernières  affaire»  qui 
ont  eu  lieu  en  Allemagne  ou  sur  les  Vénitiens. 

Le  général  Serrurier  a ,  dans  les  deux  dernières  campa- 
gnes, dépl  n y  e  a  u  tan  l  de  i  al  e  n  ts  «pic  de  bravoure  et  de  civisme. 
C'est  sa  division  qui  a  remporté  la  bataille  de  Mondovl  t 
qui  a  si  pulsammcnt  contribué  a  celle  de  Castiglione;  qui 
a  pris  Mantoue ,  et  s'est  distingué  au  passage  du  Taclia- 
iiK-uto ,  de  l'Isoiuo ,  et  spécialement  *  la  prise  de  GrauïM-a. 

Le  général  Serrurier  est  extrêmement  se» ère  pour  lui- 
même;  Il  l'est  quelque  roi  s  pour  les  autres.  Ami  rigide  de 
la  discipline ,  de  l'ordre  cl  des  vertus  les  plus  nécessaires 
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au  maintien  de  la  société,  il  dédaigne  l'intrigue  et  les 
intrigants,  re  qui  lui  a  quelquefois  lait  des  ennemis  |iarini 
ces  hommes  qui  sont  toujours  prêts  a  accuser  d'incivisme 
ceux  qui  veulent  <]ue  l'on  soit  soumis  aux  lois  et  aux  ordres 
de  ses  supérieurs. 

Je  crois  qu'il  serait  très  propre  a  commander  les  troupes 
de  la  république  cisalpine  ;  je  vous  prie  donc  de  le  ren- 
voyer le  plusiot  possible  â  son  poste. 

Signé  Bvox.iPibte. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
MM  de  la  séance  du  il  prairial. 
Le  Directoire  réclame  contre  le  sens  forcé  donné 
aux  précédents  messages,  dans  lesquels  il  annonçait 
une  amélioration  dans  les  cultures  des  colonies  :  on 
n'a  pu  l'entendre  que  comparativement  &  ce  qu'elles 
étaient  lors  de  l'arrivée  de  ses  agents  :  il  devait  au 
zèle  et  aux  efforts  de  ceux-ci ,  de  publier  leurs  suc- 
cès ;  U  le  devait  aussi  aux  propriétaires  des  colonies 
résidant  en  France ,  dont  il  a  voulu  ranimer  l'espoir. 
C'est  dans  la  môme  intention  qu'il  transmet  les  dé- 
pêches de  ses  agents  et  du  général  Toussaint-I.ou- 
verlure.  Les  premiers  annoncent  les  progrès  sensibles 
de  la  culture,  de  l'industrie  et  du  commerce;  les 
noirs ,  arrachés  aux  perfides  suggestions  qui  les'  en- 
touraient ,  se  livreut  avec  ardeur  au  travail  :  de  nou- 
veaux flibustiers  enlèvent  journellement,  à  la  vue  de 
l'escadre  anglaise ,  les  navires  américains  destinés  à 
approvisionner  les  ports  qui  leur  ont  été  livrés  :  toute 
la  correspondance  de  Londres  et  du  Môlc-Jérémic  , 
tombée  entre  les  mains  des  agents ,  leur  a  découvert 
la  perfidie  de  Rigaud,  qui  a  fait  des  propositions  pour 
se  livrer  aux  Anglais,  et  les  projets  de  ceux-ci;  mais 
leurs  espérances  seront  déjouées  :  les  agents  termi- 
nent en  se  plaignant  de  la  grande  pénurie  des  finan- 
ces. Toussaint-Louverlure  s'en  rapporte  au  général 
Lavcaux,  des  détails  de  tous  les  événements  passé*  et 
présents  :  Il  espère  faire  revenir  ses  frères  de  leurs 
erreurs  :  il  compte  beaucoup  sur  les  chefs  civils  et 
militaires ,  sur  Sanlhonax  ,  en  qui  les  noirs ,  dit-il , 
oui  l,i  plus  grande  conli.m<  --.  etc.  Après  quelques  rc.- 
flexions  de  Bourdon  ,  de  Dclahayc  et  de  Vauvilllcrs 
toutes  ces  pièces  sont  renvoyées  à  la  commission. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  17  prairial. 
Crénicres  fait  un  rapport  sur  la  résolution  relative 
aux  élections  du  département  du  Lot ,  et  en  propose 
l'approbation.  Impression  et  ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  18  prairial. 
Les  administrateurs  du  Bas-Rhin  écrivent  que  les 
émigrés  rentrent  en  foule  :  ils  demandent  quelle  con- 
duite ils  doivent  tenir.  Villers  propose  l'envol  d'nn 
Message  au  Directoire,  pour  lui  demander  compte  de 
l'exécution  des  lois  contre  les  émisés.  Fréd Me 
II.  rmann  observe  qu'il  n'est  ici  question  que  des  ou- 
vriers que  la  tyrannie  et  la  terreur  ont  forcés  a  s'ex- 
patrier. Rontonx,  au  nom  d'une  commission  existante, 
fait  un  rapport  a  ce  sujet  :  Il  rappelle  les  désastres 
dont  les  départements  du  lUiin  ont  été  le  théâtre,  et 
les  fureurs  que  Sainl-Jusl  et  Lebas,  suivis  du  fameux 
Schneider  et  du  tribunal  révolutionnaire,  y  oui  exer- 
cées. La  populatiou  presqu'cntièi  e  prit  alors  la  fuite  : 
un  délai  Ira  court ,  accordé  aux  artisants  et  aux  cul- 
tivateurs fugitifs,  pour  rentrer,  devint  iuutilc  aux 
pauvres ,  parce  qu'on  ne  passe  le  Rhin  qu'en  payant 
clièremeni  ;  ce  sont  eux  qui  rentrent  aujourd'li ni"  :  il 
présente  un  projet  tendant  à  proroger  an  1"  nlvose 
le  délai  prescrit ,  et  a  étendre  le  bienfait  de  celte  loi 
aux  chefs  d'ateliers,  de  manufactures  et  de  maisons 
de  commerce.  Impression.  I  n  membre  expose  cn,,|, 
a'  Seh  ie.  —  Tome  II, 
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bien  il  est  instant  de  venir  au  secours  de  ces  malheu- 
reux, que  les  commissaires  du  Directoire  font  entraî- 
ner dans  les  prisons  :  il  y  a  vu ,  en  sa  qualité  de 
président  du  tribunal  criminel,  entasser  des  vieillards, 
des  femmes,  des  enfants  à  la  mamelle  ;  et,  en  atten- 
dant les  arrêtés  de  radiation,  on  procède  à  la  vente 
des  biens  dont  ces  infortunés  sont  dépouillés  :  il  de- 
mande que  la  discussion  s'ouvre  2.'i  heures  après  la 
distribution.  Adopté.  Lu  membre  demande  l.i  parole 
pour  une  motion  d'ordre ,  sur  les  moyens  de  rétablir 
le  culte  et  la  morale.  On  réclame  l'ordre  du  jour.  Le- 
normand  fait  prononcer  le  renvoi  à  la  commission 
existante.  —  Le  même  fait  adopter  ensuite  un  projet 
qui  fixe  le  traitement  des  officiers  de  santé  attachés 
aux  armées. 


N'266.    gextifli  «G  prniriul    (14  juin). 

Italie.  —  Observations  sur  le  manifeste  du  grand 
conseil  de  Venise,  avant  de  se  dissoudre,  et  mu-  celui 
delà  municipalité  provisoire ,  après  son  installation. 
— Condamnation  de  plusieurs  chefs  de  révoltés,  au- 
teurs des  massacres  des  Français. 

MMangrs.  —  lléflexions  sur  le  lnxe  du  jour ,  h  Pa- 
ris, et  la  dégradation  du  caractère  national  :  la  litté- 
rature et  les  arts  sont  totalement  négligés  :  on  ne 
pense  qu'a  manger. 



CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  5  /toréai. 
Reprise  de  la  discussion  sur  la  résolution  du  1"  flo- 
réal, relative  à  la  répartition  de  la  contribution  fon- 
cière. Champion  (delà  Meuse)  en  vote  le  rejet.  Laf- 
fon-Ladebat  qui ,  au  nom  de  la  commission ,  avait 
présenté  le  même  avis,  vu  les  pressants  besoins  du 
trésor  public,  en  propose  l'adoption,  ainsi  que  de  celle 
du  U  prairial  qui  rectifie  des  erreurs  glissées  dans  la 
première,  Blarcau  réclame  contre  la  somme  de  vin-t 
millions  imposée  sur  la  Belgique,  où  il  assure  qu'on 
uc  saurait  les  trouver.  Les  deux  résolutions  sont  ap- 
prouvées. —  Le  citoyen  Rcgardin  ,  l'un  des  candidats 
présentés,  est  réélu  commissaire  de  la  comptabilité. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  19  prairial. 
Detcheverry  expose  que  la  loi  du  j  pluviôse  n'a  été; 
rapportée  que  pour  Sainl-lmmingtie  seulement,  quoi- 
que l'intention  du  Conseil  ne  soit  cependant  pas  que 
le  Directoire  puisse  envoyer  de  nouveaux  agents  aux 
lies  de  France  et  de  la  Réunion  :  il  demande  qnc 
cette  loi  soit  rapportée  dans  toutes  ses  dispositions. 
Celle  proposition,  vivement  appuyée,  trouve  un  con- 
tradicteur en  Savary ,  qui  veut  savoir  auparavant  si 
l  lle-de-France  est  républicaine.  Boissy-d'Anglas  et 
Vaublanc  demandent  le  renvoi  de  cette  "proposition  a 
une  commission.  Adopté.  — Reprise  de  la  discussion 
sur  les  douilles  élections  des  rvux-Vthes  :  celles  de 
la  majorité  des  électeurs,  réunis  &  l'auberge  de 
l'Ours,  a  Anvers,  sont  déclarées  valables.  —  Noguier- 
Malijai  est  nommé  commissaire  aux  archives  en  rem- 
placement de  Daunon ,  sorti  par  le  sort. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  19  prairial. 
Discussion  sur  la  résolution  relative  à  l'Imprimerie 
de  la  République.  Lacuée  et  Dupont  (  de  .Nemours  ) 
en  demandent  le  rejet. 

CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 
Séance  du  20  prairial. 
Bergier  propose  que  les  500  membres  du  Conseil 
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soient  partagé*  ni  vingt  commissions  générales  entre 
lesquelles  les  matières  seraient  distribuas.  Renvoi  & 
l'examen  d'une  commission  spéciale.— Fa vard  repro- 
duit le  projet  tendant  à  déclarer  que  toute  demanda 
en  divorce,  pour  cause  d'incompatibilité  d'humedf  , 
demeure  siispen  lue.  lélix  Faulcon  soutient  (pie  l'ull- 
lllé  principale  du  divorce  réside  dans  le  mode  d'In- 
compatibilité :  si  ce  mode  était  rejeté,  le  divorce  se- 
rait rabaissé  au  niveau  de  ces  scandaleuses  demandes 
en  séparation  de  corps  qui,  en  dévoilant  publique- 
ment les  turpitudes  cachées  des  ménages,  furent  le 
long  fléau  des  munira  ainsi  que  de  la  dignité  dn  lien 
conjugal  :  il  demande  l'ajournement  jusqu'après  le 
rapport  d'une  commission  spéciale. 


N°  267.    tteptidl  S»  prairial  M 5  juin), 


IV, 


[17071 


Philadelphie.  —  Motion  faite  dans  l'assemblée  du 
rouvri  s,  au  nom  de  |,i  nation  américaine,  puni  faire 
rendre  la  liberté  au  général  I-afayette.  Apres  uuc 
longue  discussion ,  dans  laquelle  on  rappelle  les 
grands  services  du  général,  sa  constante  amitié  pour 
les  Etals-l'nis,  cl  les  assurances  souvent  répétées 
dans  les  registres  dn  congres  de  l'intérêt  que  cette 
assemblée  prendrait  a  sou  bonheur,  elle  adopte  la 
question  préalable. 

Italie.  —  Notice  sur  la  conduite  loyale  et  patrioti- 
que de  Saufermo,  secrétaire  de  la  république  de  Ve- 
nta ,  entraîné  par  l'olygarcbic  dans  des  malheurs, 
dont  la  générosité  française  seule  a  pu  le  sauver. 

La  Haye.  —  Convocation  des  assemblées  primai- 
res, pour  délibérer  sur  l'acceptation  ou  la  non  ac- 
ceptation de  la  Constitution. 

■ 

corps  législatif. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  dt  la  ttance  itu  20  prairial. 
Philippe  IMIe\  ille  déclare  que  si  l'on  ne  se  liAte  de 
i apporter  l'nrlicle  monstrueux  contre  lequel  on  s'est 
si  souvent  et  si  vainement  élevé,  Il  n'y  a  plus  un 
se«|  mariage  qui  tienne  :  «  Rapportez-le  donc,  dit-il, 
»  ou  convenez,  que  votre  inleutlonestqne  le  mariage 
»  continue  d'être,  un  concubinage  organisé.  »  Dc- 
l«ounièrcs  appuie  le  projet,  et  soumet  quelques  ré- 
flexions sur  le  mariage  ;  il  le  considère  COflMM  un 
contrat  sacré,  qu'on  ne  p<>ut  rompre  sans  dfSfM 
pour  la  société,  .sans  honte,  pour  soi-même.  «  Le  ma- 
■  riage  doit  donc  être  honoré  ;  mais  pour  qu'il  le 
»  soit,  il  faut  qu'il  redevienne  indissoluble  (Munuu- 
»rcs),oudu  moins,  bien  diflicUe  à  rompre.  »  De- 
bonnières  est  vivement  appuyé.  Maillard  (  de  la 
Somme)  propose  de  rapporter  la  loi  qui  permet  le 
divorce,  pour  cause  d'incompatibilité  d  humeur. 
Thibaudeau  appuie  la  proposition  de  Félix  i'aulcou. 
Emcry  l'appuie  aussi,  et  demande  eu  outre  la  suspen- 
sion du  droit  de  divorce  pour  cause  d'incompatibi- 
lité. Pastoret  dit  que  la  France  ne  \eul  plus  de  cette 
incompatibilité.  Dumolard  appuie  la  proposition  d'E- 
■nery.  Oudot  prétend  que  l'incompatibilité  est  un 
voile  nécessaire  aux  fautes  des  époux.  Les  débats  se 
prolongent  encore  et  se  terminent  par  l'adoption  de 
la  proposition  de  Félix  Faulcon. 

COJISKIL  DES  ANCIENS. 

élance  (/m  20  prairiaU  vi  >o-J 
Résumé  fait  par  Ligeret  de  son  rapport  contre  la 
résolution  interprétative  de  l'art.  10  du  titre  III  delà 
loi  du  '20  septembre  1799,  sur  le  divorce.  Cet  arti- 
cle, dit-il,  ne  présente  aucun  dom>  ;  Il  ne  comprend 


Sue  le»  divorce  j  pour  cause  de  séparation  judiciaire  ; 
es-lors,  Il  ne  peut  s'appliquer  aux  époux  divorcés 
par  suite  de  séparation  volontaire.  La  résolution  est 

rejeléc. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
5<Wv  du  21  ptairimt, 

La  Directoire  demande  d'être  autorisé  à  envoyer 
de  nouveaux  agents  à  Kaiul-Dominguc.  Renvoi  à  une 
commission.  — Couchery  réclame  contre  uu  arrêté 
du  comité  de  sflreté  générale,  qui,  sur  une  fausse 
dénonciation  de  l'ex-conventlonnel  Ouffroy,  a  privé 
Rougetille  de  sa  liberté  depuis  vinqt-lrols  mois  :  l'o- 
piuaut  articule  les  preuves  de  l'imposture  de  GulTroy, 
qui  l'accuse  d'émigration,  cl  les  motifs  secrets  de 
son  odieuse  démarche  :  il  fut  pendant  vingt  ans 
l'homme  d 'affaires  du  père  de  Rougeville,  dont  il  a 
causé  la  mort,  et  il  est  encore  le  débiteur  de  cette  fa- 
mille. Couchery  propose  d'annuler  l'arrêté  du  i 
de  sûreté  générale.  Lemoiue  demande  l'impr 
et  l'ajournement.  Duplautier  vote  l'urgence,  puis- 
qu'il s'agit  de  sauver  un  innocent  L'urgence  est  dé- 
clarée et  le  projet  adopté.  —  Lémerer  dénonce,  a  ce 
sujet,  l'abus  qui  s'est  introduit  d'admettre  le  témoi- 
gnage du  dénonciateur.  Renvoi  à  une  commise'  i 
spéciale.  —  liergicr  présente  un  nouveau  projet  de 
résolution,  tendant  au  rapport  des  lois  des  3  bru- 
maire an  IV  et  l.'i  frimaire  dernier.  Sa vary  propose 
la  division.  Dumolard  s'y  oppose.  La  discussion  est 
fermée,  l'urgence  déclarée,  cl  le  projet  adopté  e 
termes  :  u  La  loi  du  a  brumaire  an  IV  est  i 
»  comme  non  avenue,  en  ce  qui  concerne  l'exclu 
»  des  loin  tiuus  publiques.  Les  articles  '2,  3,  h,  5  et 
■  u  de  la  loi  du  l'j  frimaire  an  V,  sont  pareillement 
»  regardes  comme  non  avenus.  \n|  ne  sera  recber- 
»  ché,  pour  ne  s'être  point  conformé  auxdites  Ma. 
s  Les  membres  du  Corps  légN.itif,  et  tous  les  foac- 
»  tionnanes  suspendus  par  ces  lois,  exerceront  leurs 
s  fonctions,  et  ceux  qui  s'en  sont  abstenus,  les  re- 
»  prendront,  etc.,  etc.  •  —  Dumolard  demande  I  • 
rapport  de  la  loi  du  9  floréal,  qui  punit  le»  pères  el 
mères  d'émigrés  du  crime  de  leurs  enfants.  Kmery 
annonce  un  prochain  rapporta  ce  sujet. «b-tMMO 
niand  réclame  contre  l'inexécution  de  la  loi  dn  25 
pluviôse  qui  ordonne  la  formation  d'un  nouveau 
corps  de  gendarmerie  nationale  :  il  demande  l'envoi 
•  l'un  message  au  Directoire,  pour  qu'il  ail  à  rendre 
compte  de  l'Inexécution  de  cette  loi,  et  le  renvoi  a  la 
commission  chargée  de  présenter  le  mode  d'exercer 
la  responsabilité  contre  les  agents  du  Directoire. 
Thibaudeau  fait  adopter  le  message,  avec  un  amen- 
dement, et  l'ordre  du  jour  sur  le  renvoi  proposé, 

CONSEIL  SES  ANCIENS. 

S/ancc  du  21  prairiaU 

D'après  quelques  observalicns  de  liimbert,  la  ré- 
solution relative  à  la  libre  circulation  des  grains  est 

approuvée 


N'2GS.     Ortldl  t»  prairial    (10  juin). 

Stockholm.  —  Notification  faite  an  roi  de  Suède, 
par  l'empereur,  du  traité  de  paix  conclu  avec  la 

France. 

V»'  «»f  <J»»o 

Paris.  —  Texte  des  pièces  relatives  U  la  révolution 
de  Venise.  Letourncur  de  la  Manche,  Plévilie-le- 
l'ellev  et  Marcl  sont  uommés  uiiuistrcs  pléni|*olea- 

tialres  a  Lille.       u  Vlwwrt !  1 1-  f  J 

lé  gislation.  —  Extrait  de  la  Potitiqm  d'Arist 
qui  traite  de  la  classe  moyenne  dans  le  rapport  du 

gouvernement.  .y>. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  22  prairial. 

Pétillons  de  divers*»»  communes,  tendantes  à  con- 
server leurs  presbytères.  Un  membre  appuie  ces  ré- 
clamations, et  soutient  que  les  presbytères  sont  en 
n'alité  bien  communaux,  et  non  nationaux.  Renvoi  à 
une  commission.  —  Tarbé,  par  motion  d'ordre,  re- 
lève quelque  erreurs  de  lait  relatives  aux  finances. 
Impression.  —  Rapport  d'Aubry,  et  projet  tendant  à 
augmenter  la  garde  actuelle  du  Corps  législatif,  et  a 
la  mettre  sous  ses  ordres  immédiats.  Kschassériaux 
aîné  le  combat  comme  inconstitutionnel ,  dangereux 
dans  ses  conséquences,  et  en  ce  que  ce  serait  rompre 
toute  harmonie  entre  les  deux  grands  pouvoirs ,  et 
établir  entre  eux  des  méfiances  impolitiques.  Lenor- 
mand  Pappnic  :  il  pense  que  l'équilibre  politique 
n'existe  que  quand  les  puissances  législative  et  exé- 
cutlve  sont  égales  en  force,  quoique  leurs  moyens 
•Oient  différents  ;  qne  si  la  garde  du  Corps  législatif 
n'était  pas  sous  ses  ordres  immédiats ,  il  ne  pourrait 
s'opposer  avec  vélocité,  et  sans  intermédiaire,  à  quel- 
ques factieux  forcenés,  osant  entreprendre  de  le  dis- 
soudre par  un  de  ces  coups  d'éclat  qui  ne  sont  pas 
rares  dans  l'histoire  des  conspirations.  Talot  soutient 
que  la  force  armée  doit  être  sous  la  main  du  Direc- 
toire, et  que  la  garde  du  Corps  législatif  ne  doit  être 
qu'une  garde  d'honneur. 


M  "  269.    Xonidi  *9  prairial    (  17  juin  ). 

Londres.  —  Le  gouvernement,  se  croyant  menacé 
de  quelque  grand  danger  daus  l'intérieur  du  pays, 
envoie  un  plan  d'armement  général  à  toute.-,  les  pa- 
roisses du  royaume. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINO-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  22  prairial. 

Fin  de  l'opinion  de  Talot  :  il  conclut  à  la  question 
préalable  mu  le  projet  d'Auhry.  Jounlan  (de  la  Haute- 
Vienne)  croit  qu'il  importe  de  réfléchir  sur  les  résul- 
tats possibles  du  projet  :  il  demande  l'impression  de 
toutes  les  opinions,  et  l'ajournement.  Adopté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS, 
Séance  du  22  prairial. 

Muraire  fait  approuver  la  résolution  qui  ordonne 
la  radiation  du  citoyen  Grégoire  de  Ruina re  de  la  liste 
des  émigrés. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  23  prairial. 

Nouvelles  réclamations  des  administrateurs  du  dé- 
partement de  l'Ourtlie ,  contre  les  réquisitions  et 
vexations  dont  les  accablent  les  agents  du  gouverne- 
ment. Dumolard  observe  que  le  Conseil  a  déjà  reçu 
de  très  nombreuses  réclamations  de  ce  genre,  et  se 
plaint  du  silence  du  Directoire  aux  messages  qui  lui 
ont  été  envoyés  &  ce  sujet.  Il  demande  qu'il  eu  soit 
fait  un  nouveau ,  et  que  la  commission  a  laquelle  ont 
été  renvoyées  les  précédentes  pétitions,  fasse  son 
rapport  sous  cinq  jours,  soit  que  la  Directoire  réponde 
ou  non.  Adopté.  — Vaublanc  fait  renvoyer  à  la  com- 
mission des  finances  une  proposition  relative  au  paie- 
ment des  rentiers. 

t. uNsr.il.  1>LS  A.M.ll.NSi 

Mante  dm  99  prairial.     \  mt%  smm 
Approbation  de  la  résolution  du  25  ventôse,  relative 


an  séquestre  mis  sur  les  biens  des  habitants  de  Tou- 
lon ,  après  la  reprise  de  cette  commune.  —  Rapport 
de  Mollevaul  sur  l'une  des  résolutions  relatives  aux 
transactions  entre  particuliers ,  dans  le  temps  où  la 
valeur  stipulée  équivalait  au  numéraire  métallique  : 
il  en  propose  le  rejet.  Impression  ,  ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

I  rwm      s)  ■  ^  :>  '«rv^ 

Séance  du  24  prairial. 
Les  habitants  de  la  commune  de  \  nssy  réclament  la 
faculté  d'annoncer,  par  le  son  de  la  cloche,  l'hem  <- 
dc  l'exercice  de  leur  culte.  Savnn  demande  l'ordre 
du  jour.  Delahayc  et  Parisot  entrent  dans  l<  s  vues  des 
habitants  de  Vassy.  Savary  insiste.  Quelques  membres 
demandent  le  i apport  de  la  loi  qui  défend  le  son  des 
rloches.  Renvoi  à  une  commission  spéciale.  —  Les 
écriions  il  h  département  de  |,i.niione  .-n  Cuise  sont 
déclarée*  valables  ,  et  les  députés  admis.  Le  frère 
aîné  du  général  Ruonaparte  est  du  nombre.—  Johan- 
net  fait  prononcer  la  radiation  définitive  du  repré- 
sentant Imbert  Colonies  de  la  liste  des  émigré*.  — 
Zangiacomi  fait  prendre  une  résolution  qui  détermine 
les  déchéances  encourues  par  les  créanciers  de  la  Ré- 
puhlique  et  les  ci-devant  pensionnaires  et  gagistes  de 
la  liste  civile.  —  Rapport  de  Dumolnrd  sur  les  incon- 
vénients résultants  de  la  loi  du  2,'t  messidor,  relative 
au  renouvellement  successif  des  membres  du  tribu- 
nal de  cassation.  Il  fait  adopter  un  projet  qui  en  rec- 
tifie le  vice. 


N  '  270.   Décadi  SO  prairial   (  13  juin  ). 


Bâlc,  —  Nouveaux  troubles  a  Saint  -  Gall.  Paris 
des  Durs  cl  des  Mous. 




RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Pari»  te  29  prairial. 

Le  compte  que  nous  avons  rendu  du  jugement 
prononcé  dans  l'affaire  de  la  compagnie  Dijon,  n'est 
point  exact.  Le  tribunal  n'n  point  condamné  cette 
compagnie;  il  lui  a,  au  contraire,  adjugé  ses  corn  lu 
rions,  en  l'admettant  à  réaliser  l'oilre  par  elle  faite  de 
verser  à  la  trésorerie  une  somme  de  700,000  livres  ; 
il  faut  savoir  que,  dans  la  contestation  entre  la  com- 
pagnie et  la  trésorerie,  il  s'agissait  de  statuer  si  la 
première  restituerait  en  nature  les  mandats  dont  elle 
se  iri>u\e  redevable  d'après  les  opérations  faites  entre 
les  parties,  ou  si  elle  les  rembourserait  à  raison  de 
vingt  sous  le  mandat  de  cent  livres.  La  compagnie  se 
prétendait  autorisée,  aux  termes  de  ses  conventions, 
à  effectuer  ses  paiements  suivant  ce  dernier  mode  ; 
elle  soutenait  d'ailleurs  qu'il  était  à  l'avantage  du 
trésor  public,  puisqu'ainsi  il  recevrait  des  valeurs 
réelles  et  dis|>onibles,  tandis  que  de  l'autre  sorte  il 
n'eût  reçu  qu'un  papier  qui  ne  pouvait  entrer  dans 
ses  (  util  es  que  pour  être  sur-le-cliamp  anéanti,  Qtnnt 
I  l'intérêt  de  la  compagnie ,  il  consiste  en  ce  que, 
s'il  lui  (allait  acheter  des  mandats  sur  la  place,  qimi- 
qtf  aujourd'hui  peut-être  ils  ne  soient  pas  au  conrs 
de  vingt  sous,  ils  seraient  bientôt  fort  au-dessus,  si  'a 
compagnie  était  obligée  d'en  tirer  pour  suivante  mil- 
lions. 

La  compagnie  Dijon  n'a  donc  point  interjeté  appel 
de  ce  jugement,  puisqu'il  est  conforme  à  ses  deman- 
des. Il  faut  observer  aussi  que  ce  jugement  n'est 
qu'un  préalable  dans  la  cause  qui  va  maintenant  être 
plaidée  au  fonds. 

Jldtangcs.  —  Réflexions  sur  les  vices  de  l'orgaui- 
saliott  actuelle  de  la  coulrlbutlon  foncière. 


[A*  V] 
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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  2  h  prairial 

Mollcvaull  propose  le  rejet  de  la  résolution  sur  les 
paiements  el  consignations  faits  en  papier-monnaie. 
Impression.  —  Le  Conseil  approuve  la  résolution 
ponant  que  les  dispositions  de  la  loi  relative  aux  pen- 
sionnaires non  liquidés  sont  étendues  au  premier 
semestre  de  l'an  V.  —  Lebrun  fait  approuver  celle 
qui  rappelle  les  agents  du  Directoire  à  Sawt-Doniin- 
gue. 

C.OXSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Sfanre  du  25  prairial. 

Message  du  Directoire,  en  réponse  à  une  dénoncia- 
tion dirigée  contre  le  mluistjc  de  la  justice  Merlin, 
dans  une  séance  précédente,  et  aux  renseignements 
demandés  au  Directoire  a  ce  sujet.  I.e  ministre,  s'ap- 
puyaut  sur  la  loi  contre  les  émigrés,  soutient  que  les 
commissaires  du  Directoire  ont  le  droit  de  faire  ar- 
rêter immédiatement  les  individus  inscrits  sur  les 
listes  d'émigré»;  qu'ils  ne  sont  nullement  tenus  de  les 
tiaduire  préalablement  devant  l'officier  de  police, 
nuis  bien  devant  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment; ià,  tout  se  réduit  à  constater  l'identité  du 
prévenu,  et  a  faire  l'application  de  la  loi  :  il  justifie 
aussi  la  longue  détention  de  flougevflle,  prévenu 
d'émigration ,  sur  une  fausse  dénonciation  de  l'cx- 
conventlonncl  Guffroy.  L'n  membre  se  récric  contre 
ta  jurisprudence  du  ministre,  mise  par  hri-méme  en 
évidence.  Impression,  et  renvoi  du  rapport  a  une 
commission  spéciale.  —  ((apport  de  Onatrcmere  *nr 
les  pétitions  de  Marchéna  ,  espagnol  de  naissance , 
qu'on  veut  bannir  comme  étranger,  quoique  natura- 
lisé par  sa  résidence  en  France  pendant  le  délai  pres- 
crit. Il  faut  rapporter  l'article  11  de  la  loi  du  21  flo- 
réal, qui  sert,  dit  il,  de  prétexte  a  cette  vexation. 
—  Ikmrdon  (de  l'Oise),  au  nom  de  la  commission 
d<*s  colonies,  propose  d'au  toi  ber  le  Directoire  à  en- 
voyer trois  nouveaux  agents  a  Saint-Domingue.  Apres 
quelques  débals,  la  "proposition  est  ajournée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
SAtueedu  25  prairial. 

Discussion  sur  les  élections  du  département  dit 
Lot  itortalis  et  l>aradis  votent  pour  l'adoption  de  la 
résolution.  Lacombe  Saint-Michel ,  taboissicre  et 
Mai  bot  en  demandent  le  rejet.  Ce  dernier ,  dans  les 
observations  générales  dont  il  a  fait  précéder  son  opi- 
nion sur  le  fond,  se  plaint  de  ce  qu'on  suivait,  pour 
renverser  la  Constitution,  la  même  marche  qu'on 
suivit  en  1792  pour  renverser  ia  monarchie,  en  dis- 
créditant les  agents  du  gouvernement  et  ses  opéra- 


is 271. 


(19  juin). 


Italie.  —  La  municipalité  d'Ancone  décrète  une 
nouvelle  députalion  a  Buonapartc,  l'abolition  de  tous 
les  titres  de  noblesse,  et  l'organisation  de  la  garde 
civique.  —  Organisation  du  gouvernement  provisoire 
de  Venise.  Diverses  proclamations  de  la  municipalité, 
pour  le  port  de  la  cocarde  tricolore,  l'organisation  de 
la  garde  civique,  etc. 

CORPS  LÉGISLATIP. 

COXSF.IL  des  cinq-cents. 
Maure  i/i»  20  prairial. 

Le  Conseil  renvoie  à  une  commission  des  propo- 
sitions 6V  bonaventnre ,  tendantes  à  faire  cesser  la 


stagnation  des  affairesjudlcialres  dans 

tons,  occasionnée  par  la  démission  de 
les  juges-dc-paix  et  de  leurs  assessen 

pétillons  relatives  au  libre  exercice  du  culte.  —  Cap- 
port  de  (iûVrl'DeMuolièrea  sur  la  situation  générale 
des  (iiiaiHes  :  nos  besoins  son!  grands,  nos  ressour- 
ces immenses  :  a  ver  de  l'ordre  el  de  l'économie,  les 
recettes  pour  l'an  VI  égaleront  les  dépenses.  Déve- 


N"  272.    Duodi  9  îiaesieidor   (20  juin). 

Francfort.  —  Proclamation  du  général  Hoche , 
relative  aux  contributions  et  réquisitions  dans  les 
pajs  de  la  rive  droite  du  lthin. 

lltilir.  —  Les  divisions  des  généraux  Joubert  el 
Victor  s'acheminent  vers  l-'S  litats  du  pape.  —  Sus- 
pension du  Corps  législatif  cispadau  jusqu'à  ce  que  la 
llomagne  se  soi!  organisée  en  départements,  et  ad 
choisi  ses  députés. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  des  cinq-cents. 
Suite  de  la  statut  du  20  prairial. 

Pour  être  payés ,  les  créanciers  de  l'état  doivent 
faire  quelques  sacrifices.  Gibert-Desmolières  fait  en- 
trevoir une  prochaine  proposition  de  réduction  des 
rentes;  il  présente  ensuite  divers  projets  de  résolu- 
tion, dont  les  principales  dispositions  sont  :  1*  l'abro- 
gation de  la  loi  du  3  frimaire  an  IV ,  qui  permettait  à 
la  trésorerie  de  faire  des  négociations,  sur  l'autorisa- 
tion du  Directoire  :  2*  l'autorisation  aux  commissai- 
res de  la  trésorerie,  sons  leur  responsabilité,  de  faire 
telles  négociations  qn'ils  jugeront  convenables  anx 
besoins  du  service  :  3*  la  suspension  des  ordonnan- 
ces et  bons  des  ministres,  antérieurs  au  premier  ger- 
minal dernier. 


N*  273.     Tridi  S 


(21  juin). 


La  Ifayr.  —  Proclamation  de  l'assemblée  n 
«aie  an  p  uple  batave,  en  lui  présentant  le  projet  de 
Constitution. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Nouvelle  de  l'arrivée  a  Calais  du  prési- 
dent et  des  dix  membres  du  comité  d'insurrection  de 
V  Inflexible ,  faisant  partie  de  la  flotte  anglaise  sta- 
tionnée au  Nord  :  ils  annoncent  que  l'iusurrec  lion  est 
terminée,  et  que  Parker ,  qui  en  était  le  chef,  est 
pris  :  on  allait  s'emparer  d'eux,  lorsqu'ils  se  sont 


département  de  la  seine. 

Paris,  le  2  messidor. 

Le  département  de  la  Seine,  vient  de  prendre  im 
arrêté  concernant  la  formation  du  tribunal  de  com- 
merce, qu'il  est  utile  de  faire  connaître,  et  dont  void 
les  dispositions  essentielles  : 

En  vertu  de  l'art  15  ,  titre  III  de  la  loi  du  10  vendé- 
miaire an  IV ,  qui  attribue  au  département  les  foue- 
ttons exercées  par  la  municipalité ,  l'sdminittratioo  cen- 
trale arrête  : 

I*.  Les  marchand»,  banquiers,  manufacturier!  ,  domi- 
cilié» a  Paris,  toat  convoquât  pour  le  A  messidor,  a  reflet 
de  nommer  des  électeurs  qui  doivent  procéder  à  la  Bobi- 
na lion  d'un  présidrat  et  de  quai  ce  jugi 
nal  de  commerce  de  la  commune  de  Pari». 
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2*.  L'ouverture  do  l'assemblée  te  fera  |<ar  un  officier 
municipal  ilr  l'arrondissement  ;  chaque  assemblée  se  cons- 
tituera provisoirement,  ans.  termes  du  la  loi  du  5  ventôse 
dernier,  sur  la  tenue  des  assemblées  primaires,  après  quoi 
vu  formera  le  bureau  définitif,  conformément  a  la  lui  du  1 5 
(ruelidor  nn  IV. 

3*.  I.e  burran  formé  ,  l'assemblée  jugera  de  la  va- 
lidité dei  titres  de  ceux  qui  se  présenteront  pour  vo- 
ler ,  sauf,  en  ras  de  contestation  ,  le  recours  au  dépir- 
tcnirnf. 

4*.  Nul  ne  sera  admis  a  voter  pour  la  nomination  des 
électeurs,  s'il  ne  justifie,  I*  qu'il  réunit  les  qualités  pres- 
crites pour  voter  dans  les  assemblées  primaires;  2"  qu'il 
est  domicilie  dans  l'étendue  de  la  division  à  l'assemblée 
de  laquelle  il  se  présente  ;  qu'il  fait  le  commerce  au 
mois  depuis  un  au  dans  Paris ,  et  qu'il  est  muni  d'une 
patente. 

à*.  Il  sera  cusuite  procédé  a  la  nomination  des  élec- 
teurs, à  raison  d'un  sur  35  ayant  droit  de  voter  ;  ils  ne 
|Miurronl  être  choisis  que  parmi  les  marchands,  négociants, 
réiini<<aut  d'ailleurs  les  conditions  prescrites  par  l'art.  35 
lit*  I  <  Constitution. 

o".  Les  électeurs  nommés  dans  les  48  assemblées,  se 
réiiuiroul,le7  messidor  prochain,  dans  la  maison  de  l'Ora- 
toire, rue  Saitit  Honoré,  à  neuf  heures  du  malin. 

7*.  Elle  procédera,  après  la  formation  du  bureau  ,  à 
l'élection  du  président  du  tribunal  de  eouimerce,  au  srru» 
tin  individuel  et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages.  11 
faudra,  pour  être  i  hgiblc  à  cette  place,  avoir  3j  ans  ac- 
complis, et  avoir  fait  lu  commerce  à  Paris  depuis  10  ans. 
Eu  cas  que  le  premier  scrutin  ne  donne  point  de  résultat, 
ou  procédera  conformément  à  l'art.  3  de  la  loi  du  15 
fructidor  an  IV. 

8*.  Ou  élira  ensuite  les  quatre  juges  et  les  quatre  sup 
plèanls  par  un  scrutin  de  liste  simple,  et  en  se  conformant 
à  la  loi  du  la  fructidor.  Il  faudra,  pour  cire  cligible  «us 
places  de  juges  et  de  suppléants,  être  âgé  de  30  ans ,  et 
asuir  fait  le  commerce  à  Paris  depuis  j  ans  au  moin?. 

COnPS  LÉGISLATIF. 
Séance  du  26  prairial. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  élections  du  dépar- 
tement du  Loi.  llordas  vote  contre  la  résolution. 
Crénières  lui  répond  :  une  expression  échappe  à  ce- 
lui-ci dans  la  chaleur  des  débats  ,  et  fait  dégénérer 
la  discussion  en  une  longue  querelle  entre  lui  et 
Marbot.  Le  fond  de  la  discussion  est  continué  au 
lendemain. 

CONSEIL.  DES  CINQ-CEXTS. 
Séance  du  27  prairial. 

Ilapport  de  Thtbaudcatt  sur  la  question  de  savoir 
si  les  biens  d'un  iudivit  u  qui  a  subi  la  peine  de 
mort  sans  jugement  ont  pu  être  confisqués  et  ven- 
dus? Tel  est  le  cas  où  se  trouve  la  veuve  Dlatiquel- 
Itouville ,  dont  une  commission  spéciale  à  été  char- 
gée d'examiner  la  pétition.  Son  mari ,  conseiller  au 
ci-devant  parlement  de  Toulouse,  fut  exécuté  a  Pa- 
ris, le  18  messidor  an  11  ;  et  il  n'existe  aucun  juge- 
ment de  condamnation  sur  les  «gis ires  du  tribunal 
révolutionnaire.  On  y  trouve  seulement  un  acte  in- 
forme d'accusation,  du  18  prairial,  suiv i  de  deux  pa- 
Kes  en  blanc,  et  terminé  par  ces  mots  :  fuit  et  pro- 
monté f  et  ensuite  une  déclaration  du  jur\  du  juge- 
ment, faite  un  mois  après  l'exécution  ,  portant  que 
Ulanquct-llouvillc  est  dé-Jaré  ennemi  du  peuple  , 
pour  avoir  pris  part  aux  arrêtés  liberticidcs  du  par- 
lement de  Toulouse,  en  septembre  1700.  Thih.ni- 
deau  fait  déclarer  que  la  loi  du  21  prairial  an  III 
n'est  point  applicable  aux  ventes  des  biens  des  indi- 
vidus qui  ont  subi  la  peine  de  mort  sans  jugement  , 
ou  qui  u 'oui  pas  été  portés  sur  le  registre  des  cou- 
duimiOs.  —  OuservaUou  Uv  Dailleul  sur  le  rapport 


de  Gibcrt-Desmollèrcs  relatif  aux  nuances  :  il  s'ef- 
force de  justifier  les  opérations  du  gouvernement 
contre  lesquelles  le  rapporteur  s'est  élevé,  et  combat 
toutes  ses  propositions,  liibert  le  réfute  :  il  cite  en- 
suite plusieurs  faits  particuliers  qui  se  sont  passes 
daus  des  conférences  avec  le  Directoire  :  il  s'accuse  , 
d'avoir  coutrihué,  avec  Camus,  a  faire  mettre  à  sa 
disposition  ,  contre  le  vieu  de  la  Constitution  ,  cent 
millions  qu'il  de»  ait  employer  a  faire  la  paix  :  il 
rappelle  des  scènes  très  chaudes  qu'ils  ont  eues  avec 
le  Directoire,  qui  paraissait  alors  la  redouter  el  crain- 
dre la  rentrée  des  armées  dans  l'intérieur  :  il  dit  que 
•  tut  leur  résistance  qui  fit  casser  les  deux  commis- 
sions des  finances,  et  déclare  qu'aujourd'hui  l'on 
suit  la  même  marche  :  il  invile  enfin  le  Conseil  à 
penser  à  sa  propre  dignité  et  a  son  indépendance  : 
«  Quelle  serait  notre  position,  dit-il,  si  le  Directoire, 
»  par  fous  les  moyens  indirects  qui  sont  en  sa  puis- 
»  sance,  pouvait  parvenir  à  nous  faire  accuser  les 
»  uns  les  autres,  el  à  se  mêler  de  nos  délibérations  ? 
»  s'il  parvient  a  s'en  mêler  une  fois,  tout  est  perdu; 
»  mais  vous  le  maintiendrez  dans  ia  ligne  de  ses  dc- 
»  voirs;  vous  le  ferez  rester  à  sa  place;  el  son  de- 
»  voir  est  d'attendre  les  ordres  du  Corps  lé^islatil  ». 
I  n  cri  unanime  réclame  l'ordre  du  jour.  Il  est  adopté. 
Tarbé  fait  rapporter  la  loi  du  5  pluviôse  an  IV  ,  qui 
autorise  le  Directoire  à  envoyer  des  agents  aux  Co- 
lonies ,  en  ce  qui  regarde  les  Iles  de  France  et  de  la 
Itéanioti. 


N"  274.   Qtiurtirii  4  mexHidor  (Tl  juin). 


Russie.  —  Publication  de  l'acle  de  succession  au 
trône,  confirmé  par  LL.  MM.  le  jour  de  leur  couron- 
nement à  Moscuvv. 

Italie.  —  Détails  sur  la  suite  de  l'Insurrection  de 
Gênes.  Cuonaparle  écrit  au  doge  et  tbmandc,  comme 
condition  préliminaire,  l'élargissement  de  tous  les 
Français,  et  des  dédommagements  a  ceux  qui  ont 
été  pillés;  le  désarmement  du  peuple,  et  le  châtiment 
de  ceux  qui  l'on  excité  contre  les  Français.  Les  deux 
premières  demandes  sont  accordées  ;  la  troisième  est 
contestée.  Le  ministre  fiançais,  Faypoult,  insiste, 
menace  de  partir;  le  gouvernement  consenti  l'arres- 
talion  de  deux  inquisiteurs  d'état,  I  i.uico  Crimaldi , 
François  Spinula,  et  du  noble  Hriinon  Catlaneo.  En- 
voi d'une  dépulation  au  général  lUioiiaparlc  ,  pour 
lui  faire  part  de  ces  dispositions  cl  couvenir  avec  lui 
ei  le  ministre  FaypooU,  des  bases  principales  de  la 
réforme  du  gouvernement. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS 
Séance  du  27  prairial. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  concer- 
nant les  élections  du  département  du  Lot.  Ilossée  et 
Marbot  la  combattent.  Muraire  la  défend.  Elle  est  ap- 
prouvée a  nne  majorité  de  cent  quatorze  voix  conlrc 
quatre-vingt-trois. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  23  prairial. 
Lahordc  fait  adopter  un  projet  relatif  à  la  formelles 
publications  des  criées.  — l'.apport  de  Félix  Faulcon , 
et  résolution  portant  que  dans  toutes  les  demandes 
en  divorce  qui  ont  été  ou  seront  formées  sur  une 
simple  allégation  d'iiieompatibililé  d'humeur  Cl  de 
caractère ,  l'officier  public  ne  pourra  prononcer  le 
divorce  que  m\  iMÉ  ,i|u.>  b  date  du  derniet  des 
trois  actes  de  nuii-couciliatiou ,  exigés  pat  la  loi  du 


UN  v]  7*0 

20  septembre  1792.  —  Opinion  de  Quiroi  contre  le* 
jeu  présentés  par  Gibert-Dcsmoliércs,  an  nom  de 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  28  prairial. 

Harmand  (de  la  Meuse)  fait  approuver  la  résolu- 
tion qui  valide  les  élections  du  département  de  Lia» 
mone.  —  Cretet  fait  approuver  celle  du  29  floréal , 
qui  Axe  les  dépeusej  de  la  liquidation  générale  pour 
l'an  V.  —  Rousseau  fait  rejeter  la  résolution  sur  les 
dépenses  de  la  comptabilité  ;  et  Uborel ,  celle  relative 
&  l'admissibilité  des  titres  de  créances  sur  les  émigrés, 
antérieurs  au  9  février  1792.— Dupont  (de  Nemours) 
fait  adopter  la'  résolution  qui  a  pour  objet  les  dé- 
penses de  l'an  V,  et  dont  il  avait  d'abord  proposé  le 
rejet. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


Debonnières  demande  que  la  commission  chargée 
de  l'eiamen  de  la  loi  du  divorce  présente  incessam- 
ment ses  vi.es  sur  la  question  de  savoir  si  la  cause 
d'incompatibilité  d'humeur  sera  conservée.  On  de- 
mande Tordre  du  jour.  Une  discussion  contradictoire 
s'engage.  Pour  concilier  les  avis ,  Jubaunet  propose 
d'ajouter  à  l'article  adopté  la  veille  que  les  six  mois 
exigés,  après  les  six  premiers,  nécessaires  pour  les 
trois  actes  de  non-conciliation ,  ne  courront  qu'à  da- 
ter de  la  présente  loi.  Adopté.  —  Rapport  de  Camille 
Jordan  sur  la  révision  des  lois  relatives  aux  cultes  et 
à  leurs  ministres.  La  constitution  ayant  proclamé 
l'entière  liberté  des  cultes,  toutes  les  lois  qui  ten- 
draient à  les  gêner  doivent  être  abrogées  :  parmi  les 
droits  que  la  Constitution  assure  an  peuple ,  il  n'en 
est  pas  dont  le  maintien  soit  plus  sacré  pour  le  Corps 
législatif. 

Variétés.— Notice  sur  Y  Histoire  générale  des  pri- 
de  Paris  et  des  départements,  par  P.-J.-B. 


N-273. 


(23  juin). 


Berlin.  —  Défenses  faites  anx  habitants  d'Anspacb 
et  de  BarcoUi.de  fréquenter  les  universités  étran- 
gères. 

Suisse.  —  Les  troubles  de  Saint-Cal I  prennent  cha- 
que jour  une  tournure  plus  sérieuse  :  le  prince-abbé 
est  obligé  de  demander  des  troupes  aux  quatre  can- 
tons voisins. 

La  lîaye.  —  Conjecture  sur  l'armement  d'une 
(lotte  au  Texel  j  on  pense  qu'il  s'agit  d'effectuer  une 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINO-CENTS. 
Suite  de  la  séance  dm  10  prairial. 

Pin  du  rapport  de  Camille  Jordan  :  la  loi  qui  as- 
treint les  ecclésiastiques  a  la  prestation  d'un  serment 
rst  vexatoire ,  directement  opposée  a  la  lettre  et  a 
l'esprit  de  la  Constitution  :  les  citoyens  étant  libres 
ri  ce  de  leur  culte ,  les  cloches  doivent  être 
lises ,  comme  partie  intégrante  d'un  culte  pro- 
par  la  majorité  du  peuple  français  :  il  doit  être 
libre  aussi  aux  sectateurs  de  tous  les  cultes,  d'avoir 
des  lieux  particuliers  pour  leur  sépulture.  Le  rappor- 
teur, après  de  grands  développements  sur  la  liberté 
des  cuites  et  les  moyens  de  la  garantir,  présente  les 


et  les  peines  à 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  29  prairial. 

Le  Conseil  approuve  1*.  une  résolution  annulant 
un  arrêté  du  comité  de  sûreté  générale ,  qui  avait 
traduit  le  citoyen  itougevillc  devant  le  tribunal  cri- 
minel, comme  émigré;  2".  celle  qui  fait  cesser  les 
fonctions  des  agents  du  Directoire  aux  îles  de  France 
et  de  la  Réunion  ;  3*  celle  qui  applique  la  loi  du 
3  prairial  au  traitement  des  officiers  réformés  pén- 


al» 276. 


G  me 


(24  juia). 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris  t  le  h  messidor. 

On  apprend  de  Vendôme  que  Boonarottl,  Blon- 
deau,  Germain ,  Moroy  et  Casio ,  condamnés  à  la  dé- 
portation par  jugement  de  la  haute  cour,  sont  partis 
le  1"  de  ce  mois  pour  Cherbourg ,  dans  une  voiture 
grillée ,  sons  l'escorte  d'an  fort  détachement  de  gen- 
darmerie. On  leur  a  adjoint  Vadier,  acquitté  par  la 
liante  cour,  mais  contre  lequel  il  existait  déjà  un  ju- 
gement de  déportation. 

Le  citoyen  Adet,  ministre  de  la  République  près 
les  Etat-Unis ,  ayant  reçn  du  Directoire  l'ordre  de  ces- 
ser toute  communication  avec  le  gouvernement  amé- 
ricain et  de  revenir  en  France,  a  débarqué  ces  jour» 
derniers  au  Havre  et  doit  arriver  bientôt  Ici. 

Les  trois  plénipotentiaires  nommés  pour  négocier  la 
paix  avec  l'Angleterre,  ne  tarderont  pas  a  se  ren- 
dre à  Lille.  I>e  secrétaire  général  de  celle  commission 
diplomatique,  le  citoyen  Golchen ,  est  déjà  parti  pour 
aller  diriger  les  dispositions  locales  relatives  aux  con- 
férences. 

—  Première  séance  publique  de  la  société  de  mé- 
decine de  Paris,  présidée  par  le  citoyen  Sabatier. 

Variétés.  —  La  hanmguc  du  maître  Janotus  de 
lUatpnardo ,  faite  à  Gargantua,  pour  reco 
U-s  cloches;  facétie  tirée  en  parue  de  Rabelais. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  dv  30  prairial. 

Pétition  de  Dumas ,  membre  du  Conseil  des  An- 
ciens, en  faveur  de  DuporUi! ,  ci-devant  ministre  de 
la  guerre.  Décrété  d'accusation  dans  la  nuit  du  20 
août ,  il  se  cacha  dans  Paris  pendant  vingt-deux  mois. 
Alors  fut  rendu  le  décret  qui  frappait  de  la  peine  de 
mort  les  citoyens  qui  récélaient  les  proscrits  :  Dupor- 
tail ,  ne  voulant  pas  compromettre  ses  bûtes,  résolut 
de  se  retirer  en  Amérique.  Avant  de  partir,  il 
posa,  dans  un  acte  public,  passé  devant  deux 
talres  et  huit  témoins,  les  motifs  qui  lui 
abandonner  sa  patrie  :  cette  pièce  servit  à  Fooquier- 
Tblnvillc,  pour  envoyer  les  notaires  à  l'échafaud. 
Dumas  demande  le  rapport  du  décret  d'accusation 
porté  contre  Duportatl ,  et  sa  radiation  de  la  lifte  des 
émigrés.  Dumolard  demande  qu'une  commission  soit 
chargée  de  l'examen  de  la  pétition  et  des  contumax 
en  général.  Adopté.  — Henri  Longue ve  demande,  par 
motion  d'ordre,  que  les  représentants  du  peuple  ne 
puissent  accepter  de  place  a  la  nomination  du  Direc- 
toire ,  qu'un  an  après  leur  sortie  du  Corps  légisJaU'L 
Cette  proposition,  combattue  comme  inconstitution- 
nelle par  Thilwudeau,  Dumolard  et  plusieurs  autres 
membres,  est  rejetée  par  la  question  préalable.  — 
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oibert-  Desmolières  reproduit  son  projet  lendaul  ù 
ùtcr  au  Directoire  et  au  ministre  des  finances  la  sur- 
tcillaucc  des  négociations  de  la  trésorerie.  Madier 
combat  le  projet.  Villers  demande  l'ajournement. 
«  C'est  Ici ,  reprend  Gihcrt ,  la  cause  des  hôpitaux , 
s  des  prisons ,  des  pensionnaires ,  des  rentiers  ,  des 
n  fonctionnaires  publics  et  de  tous  les  services  ordi- 
»  naires,  contre  celle  des  fournisseurs  et  des  services 
»  extraordinaires  auxquels  on  sacrilic  tous  les  reve- 
»  nus.  •  Tallicn  plaide  la  cause  du  Directoire  :  il  faut 
lui  donner  de  grands  moyens ,  lui  témoigner  de  la 
confiance  et  ne  pas  entraver  sa  marche  ;  l'adoption 
«lu  projet  de  la  commission  atteindrait  le  but  con- 
traire :  il  en  demande  raJourncmeuL  Bénard-Lagrave 
établit  la  nécessité  de  rendre  à  la  trésorerie  nationale 
l'indépendance  qu'exige  le  pacte  social,  et  qui  a  été 
rompue  par  la  loi  du  II  frimaire  an  IV  :  il  vote  en  fa- 
veur du  projet  Cbollei  réclame  l'ajournement ,  et 
Bourdon ,  la  prompte  adoption  du  projet.  Madier  pro- 
pose le  rapport  de  la  loi  du  3  frimaire  cl  l'ajourne- 
ment du  reste.  L'ajournement  est  rejeté ,  l'urgence 
déclarée,  ikrgier  trouve  impossible  l'adoption  du  pro- 
jet. Malcs  en  attaque  le  fond.  Vaublanc  demande  qu'il 
soit  mis  aux  voix.  Le  projet  de  la  commission  est 
adopté. 

CONSEIL  DES  a  m  i  ;  '•  s. 
Séance  du  30  prairial. 

Sur  le  rapport  de  Glrod  (de  l'Ain) ,  approbation  de 
la  résolution  qui  ordonne  que  le  nom  du  représentant 
Inibert-Colomès  sera  rayé  de  la  liste  de»  émigré*.  — 
.sur  celui  de  Ledanois,  approbation  de  celle  relative 
i  la  perception  des  contributions. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  1"  messidor. 

lecture  de  la  rédaction  de  la  résolution  prise  la 
vrille,  sur  le  rapport  de  Glbcrt-Desmolièrcs.  Leclcrc 
(de  Maine-et-Loire)  dit  qu'il  serait  déshonorant  de 
maintenir  une  telle  résolution.  Il  est  interrompu  à 
plusieurs  reprises.  Savary  demande  qu'il  soit  en- 
leudu.  •  Auiremeul,  dit-il,  vous  prouveriezaux  moins 
s  clairvoyants  qu'il  est  dans  cette  enceinte  uu  parti 
u  qui  veut  régner  par  la  violence.  »  Lecierc  déclare 
«  1  n" il  est  impossible  que,  daus  la  résolution  de  la 
»  veille,  les  bons  esprits  ne  voient  pas  le  fruit  de  la 
»  lutte  scandaleuse  qui  existe  entre  le  Directoire  cl  la 

p  commission  des  finances.  o  A  ces  mots,  le  plus 

violent  tumulte  éclate.  Yauvillicrs  demande  que  l'ora- 
teur soit  rappelé  à  l'ordre. 


N-  277.    Srptidl  9  mnwldor  (23  juin). 

Londres.  —  Nouvelle  officielle  de  l'arrestation  du 
fameux  Parker  et  de  son  collègue  Davis,  chefs  des 
matelots  insurgés  à  Mio  niess.  Soumission  «les  au- 

IMtoHi  x*v^4>  ut)  Usitém  •« 

Italie.  —  La  municipalité  de  Venise  écrit  à  s?s 
so'iirs  les  municipalité*  de  Terre-Ferme,  pour  les 
assurer  qu'elle  n'a  jamais  prétendu  exercer  aucune 
souveraineté  sur  elles,  comme  on  l'a  faussement  ré- 
pandu. —  Les  Génois  arrêtent  d<*  s'armer,  de  s'orga- 
niser en  compagnies,  et  de  veiller  eux-mêmes  â  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés.  Le  gouverne- 
ment adopte  cet  arrêté. 
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cours  législatif. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  1"  messidor. 
Lue  fouie  de  membres  soutiennent  l'avis  de  Le- 


cierc; d'autres  veulent  lui  oter  la  parole.  Le  Consril 
est  dans  la  plus  extrême  agitation.  Lu  grand  nombre 
d'altercations  particulières  s'engagent.  Tout  à-coup 
des  cris  violents  s'élèvent.  Delahaye  (de  l'Aisne)  saisit 
Malcs  a  la  gorge  ;  cclui-d  le  repousse  vigoureuse- 
ment. Les  cris  :  A  l'ordre!  a  l'Abbaye1,  retentissent 
de  toutes  parts;  les  huissiers  se  pur  lent  a  la  tribune; 
le  président  se  couvre;  le  calme  renaît  euliu.  Leclcrc 
est  entendu  :  il  déclare  que  la  résoluliou  est  déshono- 
rante ;  qu'elle  porte  les  couleurs  de  l'esprit  de  parti, 
et  qu'elle  parait  enfui  subversive  de  toute  espérance 
de  paix  :  il  en  demande  le  rapport  provisoire,  cl  la 
remise  de  la  discussion  à  trois  jours.  L'ordre  du  jour 
est  demandé  à  grands  cris,  et  adopté,  la  rédaction 
de  la  résolution  est  délinitivemenl  maintenue,  avec 
un  amendemeut  de  Cliollet,  qui  déclare  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  seuls  responsables.  —  Henri 
Larivière  est  élu  président.  Viliarel-Joyeuse,  Jour- 
dan  (des  Bouches du-Hhonc) ,  Delahaye  (de  l'Aisue) 
et  J.-J.  Aymé,  sont  secrétaires. 

N>1'  CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  1"  messidor. 

Homard  Salnl-Afïriquc  est  proclamé  président.  Lo- 
mont,  Flcuricu,  Glraud  (de  Nantes)  cl  Torcher, 

COSSEIL  DES  CIlxQ-CKNTS. 

Séance  du  3  messidor. 

Philippe  Delleville ,  touché  du  scandale  de  la  der- 
nière séance ,  renouvelle  ia  proposition  qu'il  avait 
faite  depuis  un  an ,  de  former  une  commission  pour 
réviser  le  règlement  de  police  du  Corps  législatif. 
Couppé  (des  Cotcs-du-Nord)  demaude  l'ordre  du  jour. 
Quirot  et  Madier  appuient  la  proposition  :  ce  dernier 
demande,  en  outre,  que  la  commission  chargée  de 
proposer  un  costume  fasse  son  rapport  :  «  Tant  que 
»  nous  pourrons  entrer  ici,  dit-il,  comme  des  jockeis, 
»  il  sera  fort  peu  étonnant  que  nous  en  cousenious 
»  les  manières.  »  La  proposition  de  Philippe  Delle- 
ville cl  celle  de  Madier  sont  adoptées.  —  Motion  de 
Pastorct,  relative  a  notre  situation  politique  à  l'égard 
des  Etats-Lois. 


N"  278.     Ortidt  »  nie«Kiilor  (26juin). 

Halle.  —  Scellé  mis  sur  la  bibliothèque  des  Inqui- 
siteurs de  Itreacla.  —  Nouveau  plan  d'organisation  de 
la  garde  nationale  pour  la  république  cisalpine,  rédigé 
par  le  comité  qu'a  formé  Buonaparte. 

COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  2  messidor. 

Pastorct,  après  avoir  analysé  la  conduite  pacifique 
et  amicale  des  Klals-tnis  envers  le  gouvernement 
français,  et  les  torts  de  celui-ci  à  leur  égard,  fait  ren- 
\oyer  les  arrêtés  du  Directoire  relatifs  à  celte  puis- 
sance ,  4  la  commission  chargée  de  faire  un  rapport 
sur  les  mesures  à  prendre  par  le  Corps  législatif  lors- 
qu'un arrêté  du  Directoire  est  contraire  à  la  Consti- 
tution, lalifau  service  de 
Pan  V,  qui  n'est  nullement  assuré,  ni  poar  l'ordinaire, 
ni  pour  l'extraordiuaire  :  le  Directoire  promet  la  plus 
austère  économie;  mais  11  Insiste  sur  la  nécessité  abso- 
lue des  fonds  dans  le  temps  Indiqué  par  les  besoins. 
liibcrt-Desmolières,  pour  remédier  aux  lenteurs  de 
recou\ renient ,  propose  de  prélever  le  troisième  cin- 
quième  des  rc  ntrilnilioiis  ,  «le  la  même  manière  que 
les  deux  premiers,  cl  demande  que  la  commission  des 
finances  présente  un  projet  5  cet  égard.  Adopté.  — 
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Bourdon  (de  l'Oise)  propose  d'autoriser  le  Directoire 
à  envoyer  de  nouveaux  agents  à  Saint-Domingue ,  et 
de  rappeler  sur  leurs  foyers  les  colons  aux  Etats-Unis 
OU  en  France.  Boissy-d'Anglasdit  qui*  ce  projet  tend 
évidemment  a  ramener  à  Saint-Domingue  un  pouvoir 
dictatorial,  parce  que  les  hommes  qui  ont  nommé 
Sanlhonax  sont  encore  en  place  :  il  derigoe  nomina- 
tivement Truguet.  Tliibaudcau  observe  que  le  Corps 
législatif  n'a  rien  a  commander  au  Directoire  à  l'égard 
des  ministres:  qu'il  faut  le  laisser  gouverner,  ou  bien 
l'accuser  :  U  réclame  l'impression  et  l'ajournement 
Adopté. 

conseil  des  menât. 

Statut  du  2  messidor. 

La  discussion  s'ouvre ,  pour  la  quatrième  fois  ,  sur 
la  résolution  qui  autorise  le  Directoire  à  affermer  la 
fabrication  du  sel  des  départements  du  Jura ,  de  la 
Moselle  ,  de  la  Meurlhe,  etc.  Ilarmand  (de  la  Meuse) 
la  jnstiBe  des  reproches  qui  lui  ont  été  fallu,  Barbé- 
Marbois  ,  après  un  très  grand  développement  sur  les 
inconvénients  de  la  ferme,  vote  pour  le  rejet,  flcgnicr 
fait  prononcer  le  renvoi  de  ce  discours  à  l'exaaien  de 
la  commission. 


M' 379.    Konidi  »  messidor    (27  juin). 


Italie.  —Proclamation  de  la  convention  faite,  par  le 
général  Buonaparte  et  le  ministre  Faypoult ,  avec  les 
députés  de  la  république  de  Gêne* ,  et  qui  rend  au 
peuple  le  dépôt  de  sa  souveraineté. 

Pttris.—  Mi  langes  :  Réflexions  de  I.enolr-Laroche 
sur  le  Cet'clc  constitutionnel  et  les  clubs  en  géné- 
ral. «  Un  club  contre,  dit-il,  appelle  toujours  un  club 
h  pour;  c'est  la  loi  inévitable  des  réactions.  Qu'on 
»  ne  demande  donc  plus  pourquoi  le  Cercle  consti- 
•  tutionncl  existe  ;  c'est  parce  que  le  club  de  Clichy 
n'est  point  dissous.  > 


COUPS  LÉGISLATIF. 
COXSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  3  messidor. 

Motion  d'ordre  de  Bonaventnre,  tendante  à  sus- 
pendre la  vente  des  biens  dans  la  Belgique,  et  a  or- 
donner la  liquidation  de  la  dette  publique  de  ce  pays. 
Renvoi  à  la  commission  des  finances.  —  Discussion 
sur  le  projet  présenté  par  Bourdon  (de  l'Oise)  relatif 
a  l'autorisation  demandée  par  le  Directoire  pour 
l'envoi  d'agents  a  Saint-Domingue.  Darracq  cl  Limon 
le  rombattent.  Deschamps-Gouturicr  l'appuie.  Bornes 
veut  qu'avant  de  prononcer,  la  commission  donne  les 
moyens  de  garantie.  Opinion  de  Villarct-Joycuse  en 
faveur  du  projet:  «  Soyons  sévères ,  surveillants , 
»  dit  il ,  sans  être  tracasslers  ;  n'allons  pas  empêcher 
»  le  Directoire  d'agir,  de  peur  qu'il  n'agisse  mal.  • 
Sur  la  proposition  de  Pastorct,  le  Conseil  déclare  que 
le  Directoire  pourra  envoyer  un,  deux  ou  trois  agents 
seulement,  dont  les  foncUons  n'excéderoot  pas  le 
terme  de  18  mois. 


N«  280.  Décadi  ÎO messidor  (28juiu). 


Italie.  —  Ordre  donné  par  le  général  en  chef  Buo- 
naparle,  au  comité  central  delà  République  dspa- 
dane,  d'installer  en  48  heures  les  administrations  des 
départements  de  la  république.  Autres  dispositions , 
dont  l'exécution  est  confiée  au  général  Sauuguet.  — 


Serment  de  fidélité  et  d'oWUwmei»  *  ht  n>r*?Wtfyrj* 

française  ,  prêté  par  la  municipalité  d'Upine.  —  Dé- 
rp't  de  In  fMiii)i«ip.ililé  provisoire  de  Venise,  qui  or- 
donne la  démolition  des  prisons  :  deux  pierres  seront 
mises  dans  les  lieux  où  elles  étaient ,  avec  cette  inv- 
cription  :  Prisons  de  ta  barbarie  aristocratique 
triumvirale ,  démolir*  jxir  ta  municipalité  proi  i- 
soire  de  Venise ,  au  l"  de  la  liberté  italienne  (  le  25 
mai).  —  Découverte  d'une  grande  conjuration  à  Tu- 
rin :  le  projet  était  d'enlever  le  roi ,  et  d'arrêter  les 
principaux  nobles.  Arrestation  de  quelques  person- 
nes ;  fuite  de  plusieurs  autres. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séante  du  3  meuidor. 

Discussion  sur  la  résolution  qui  autorise  la  tréso- 
rerie a  prononcer  sur  les  rectifications  d'erreurs  de 
noms  portés  au  grand  livre.  Thiébault ,  Uussat  et 
I*aradis  l'appuient.  Coupil-Préfvln  et  Régnier  la  com- 
battent. Elle  est  rejetéc. 

CONSEIL  DES  CtNQ-CE.NTS. 
Séance  du  4  messidor. 

Motion  d'ordre  d'Imbcrl-Colomès  contre  la  viola- 
tion du  secret  des  lettres,  existante  en  vertu  d'un  ar- 
rêté dn  Directoire  :  il  demande  qall  soit  défendu  a 
tout  directeur  de  poste ,  agent  ou  commissaire  du  Di- 
rectoire, d'ouvrir  à  l'avenir  aucune  lettre ,  on  d'en 
retarder  la  remise  à  son  adresse.  Renvoi  1  nne  com- 
mission. —  Rapport  de  Dcbonnières  sur  les  contesta- 
tions qui  subsistent  entre  les  créanciers  des  émigrés 
reconnus  solvablcs,  et  les  cautions  simples  et  solidai- 
res desdils  débiteurs  émigrés.  Ajournement  du  pro- 
jet. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

.Séance  du  a  messidor. 

Ysabeau  fait  approuver  la  résolution  qui  ordonne 
que  le  nom  du  représentant  Madier  sera  rayé  défini- 
tivement de  la  liste  des  émigrés.  —  Discussion  sur  la 
résolution  dn  30  germinal ,  qui  fixe  le  mode  de  for- 
mation du  tableau  de  dépréciation  du  papier-mon- 
naie. Dumont-Lacharnaye  troove  cette  résolution 
difficile  à  exécuter ,  et  ne  conservant  pas  toujours, 
pour  le  créancier  et  le  débiteur ,  nne  égale  justice. 
Boisrond  la  discute  sous  tous  ses  rapports  ,  et  en  de- 
mande le  rejet.  Dupont  (de  Nemours)  établit  l'Impos- 
sibilité d'une  loi  satisfaisante  sur  cet  objet  :  il  faot 
implorer  l'assistance  du  bon  sens  et  de  la  probité  ; 
tel  est  le  but  de  la  résolution.  U  demande  qu'elle  soit 
adoptée. 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 
Séance  du  S  messidor. 

Dumolard  fixe  l'attention  du  Conseil  sur  les  grands 

événements  de  l'Italie,  et  se  plaint  du  silence  du  Di- 
rectoire à  cet  égard.  Depuis  ta  notification  du  mani- 
feste de  Buonaparte,  la  renommée  a  semé  partout  le 
bruit  de  nos  conquêtes  sur  les  Vénitiens ,  et  de  la  ré- 
volution étonnante  qui  les  a  couronnées.  Nos  troupes 
sont  dans  leur  capitale  ;  leur  marine  nous  est  livrée  ; 
le  plus  ancien  gouvernement  de  l'Europe  est  anéanti  : 
il  reparaît ,  en  un  clin-d'œil  s  sous  des  formes  démo- 
cratiques, et  tout  cela  n'est  connu  du  Conseil  que  par 
la  voie  publique  ;  mais  si  nos  intrépides  guerriers  et 
leurs  dignes  chefs ,  i  qui  rien  n'est  impossible,  ont 
rempli  leur  devoir  en  obéissant  aux  ordres  de  la  puis- 
sance exéculive ,  celui  du  Conseil  est  d'examiner  si 
cette  puissance  n'a  pas  usurpé  les  attributions  du 
Corps  législatif,  violé  la  Constitution  et  le  droit  des 
gcus.  11  soit  de  ces  événements ,  que  l'on  ne  peut  ré- 
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voqucr  en  doute  que  le  Directoire  a  fait ,  en  terme;, 
déguisés ,  l.i  gOMM  •  !■!  ppfal  •  •  huis  quelques  rap- 
ports ,  un  traité  d'alliance,  avec  Venise,  sans  le  con- 
cours de  l'autorité  législative.  Ici  l'orateur  s'écrie  : 
«  Outragés  par  les  Vénitiens,  était-ce  à  leurs  insiitu- 
»  lions  politiques  que  nous  avions  le  droit  de  décla- 
»  rer  la  guerre  ?  Vainqueurs  et  conquérants ,  nous 
a  apparlenait-il  de  prendre  une  part  active  à  leur  ré- 

a  volulion,  en  apparence  inopinée  ?  On  s'est 

a  essayé  sur  Venise  ,  et,  fort  de  votre  indulgence  , 
a  on  a  fait ,  dit-on  ,  sur  la  République  de  Gènes  une 
»  tentative  ilu  même  i4'-nr,-,  H  non  moins  heureuse... 
•  Un  droit  de  navigation  contesté  nous  menace,  dit- 
a  on ,  d'une  rupture  avec  les  Suisses.....  a 


>  281 .  Primedk  1 1  messidor  (  29  juin). 


Milan.  —  Dialogue  entre  un  Milanais  et  un  Véni- 
tien. Le  premier  manifeste  ses  préventions  contre  le 
patriotisme  des  Vénitiens,  qui  s'opposent  à  l'unité  et 
a  1'iudivisibilité  de  l'Italie  :  il  veut  que  les  proprié- 
taires quittent  Venise ,  et  aillent  consommer  le  pro- 
duit de  leurs  propriétés  dans  les  lieux  même  où  elles 
sont  situées  :  Venise  ne  serait  plus  qu'un  petit  port 
de  mer  qui  deviendrait  la  propriété  commune  de  tous 
les  autres  peuples  italiens  et  amis.  Le  Vénitien,  qui 
lui  a  fait  plusieurs  objections,  finit  par  être  de  l'avis 
du  Milanais  :  Je  voudrais,  dit-il ,  que  tous  mes  com- 
patriotes criassent  avec  moi  :  Vive  la  république 
italienne  ,  une  et  indivisible  ! 

Même.  —  Buonaparte  demande  aux  Valaisans  le 
passage  pour  une  colonne  de  20,000  hommes  qui  (le- 
vait passer  par  le  Simplon,  pour  se  rendre  par  l'Ita- 
lie en  Savoie  :  il  lui  est  refusé. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Article  dans  lequel  Lcnolr-Laroche  re- 
mercie le  Conseil  des  Anciens  d'avoir  rejeté  la  réso- 
lution qui  autorisait  la  trésorerie  nationale  à  faire 
seule  di  s  n<  init  iations.  Il  aura  &  examiner  aussi  le 
second  projet  de  Glbert-Desmollères ,  que  l'on  dis- 
cute actuellellemenl ,  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à 
entraver  tous  les  ressorts  du  gouvernement',  jà  taer 
son  crédit ,  à  désorganiser  l'armée.  Les  projets  sur 
les  miles,  sur  les  presbytères,  sur  les  sépultures, 
sur  les  émigrés,  sur  les  prêtres  déportés,  fixeront 
ensuite  l'attention  du  Conseil  des  Anciens;  s'il  con- 
serve l'altitude  ferme  et  imposante  qu'il  a  prise,  tout 
est  sauvé  ;  les  ennemis  de  la  République  perdront 
l'espoir  de  la  renverser  ;  on  se  dégoûtera  de  produire 
des  projets  nuisibles,  etc.  «  Quel  beau  rôle ,  s'écrie 
»  Lenoir-Laroche ,  le  Conseil  des  Anciens  est  appelé 
a  a  jouer  l  quelle  couronne  civique  lui  est  réservée  !a 

Mi  langes.  —  Moyen  préliminaire  d'encourager  l'a- 
griculture dans  lus  départements,  où  les  terres  sont 
morcelées  et  divisées  à  l'infini ,  en  les  réunissant  sur 
un  plan  régulier. 


CORl'S  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  ta  séance  du  5  messidor. 
Dumolard  demande  le  renvoi  de  ses  observations 
à  la  commission  spéciale  chargée  d'examiner  les  dé- 
veloppements du  litre  de  la  Constitution  concernant 
les  relations  extérieures:  il  propose  en  outre  un  mes- 
sage au  Directoire,  pour  avoir  des  renseignements, 
1*  sur  les  événements  qnl  ont  suivi,  dans  les  Etats 
de  Venise,  le  manifeste  du  général  Ruouapartc  ; 
T  sur  les  motifs  qui  ont  empêché  le  Directoire  d'en 


iustrulrc  les  deux  Conseils;  3°  sur  les  mouvements  et 
la  révolution  qui  ont  eu  lieu  dans  la  république  de 
Cènes ,  et  sur  la  part  volontaire  ou  forcée  qu'y  ont 
prise  les  agents  de  notre  gouvernement  :  y  enfin , 
sur  l'origine ,  la  nature  et  l'état  actuel  des  difficultés 
qu'on  dit  être  élevées  entre  le  corps  helvétique  et  la 
France.  Uaran-Coulon  trouve  inconstitutionnelle  la 
n h -i n .h  de  Immolant:  l'initiative  pour  les  traités  de 
paix,  ou  les  déclarations  de  guerre,  est  interdite  au 
Corps  législatif  ;  il  ne  peut  délibérer  sur  de  tels  objets 
qu'en  comité  secret  :  il  demande  l'ordre  du  jour  sur 
l'impression  du  discours,  qui  avait  été  réclamée.  Elle 
est  ordonnée.  BsJttea)  justifie,  ce  qui  s'est  fait  à  Ve- 
nise, et  la  conduite  du  Directoire:  il  traite  d'absurde 
le  discours  qu'on  vient  d'entendre ,  et  demande  l'or- 
dre du  jour.  Doulcct  approuve  la  conduite  de  Buoua- 
parte,  et  blAme  le  silence  du  Directoire:  il  ne  con- 
çoit pas  que  Gênes  et  Venise,  qui  étaient  neutres  ou 
alliés ,  lorsque  la  coalition  soutenait  l'effort  de  nos 
soldats,  aient  voulu  la  guerre  au  moment  où  l'empe- 
reur demande  la  paix ,  et  que  les  cantons  helvéti- 
ques aient  voulu  rompre  les  mrtuls  d'une  antique 
amitié:  il  appuie,  ainsi  que  Boissy-d'Anglas,  les 
propositions  de  Dumolard.  Guillcmardet  justifie  la 
conduite  des  peuples  d'Italie  et  celle  du  Directoire  ; 
les  révolutions  de  Venise  et  de  Gènes  doivent  nous 
être  étrangères.  Il  demande  l'ordre  du  jour.  Bornes 
trouve  inexcusable  le  silence  du  Directoire  ,  quoi- 
qu'en  ait  dit  Baîllcnl  ;  quelles  que  soient  les  hostili- 
tés, quelle  que  soit  la  conduite  d'un  gouvernement, 
le  droit  d'une  armée  victorieuse  ne  va  pas  jusqu'à  le 
renverser  :  il  vote  pour  l'adoption  de  la  motion.  Tbi- 
baudeau  en  demande  le  renvoi  à  la  commission 
chargée  de  donner  les  développements  nécessaires 
aux  articles  constitutionnels,  relatifs  aux  droits  du 
Corps  législatif  sur  les  négociations.  Dumolard  se 
range  à  cet  avis.  Le  renvoi  est  ordonné.  —  Dauchy 
fait  adopter  un  projet  tendant  à  faire  payer  le  troi- 
sième cinquième  des  contributions,  d'après  les  rôles 
provisoires,  en  numéraire. 

CONSEIL  DES  A.XCIENS. 

Séante  du  h  messidor. 

Fin  de  la  discussion  sur  la  résolution  du  30  germi- 
nal, relative  à  la  dépréciation  du  papier-monnaie. 
Elle  est  combattue  par  Laltache  et  appuyée  par  Mol- 
lcvault.  Le  Conseil  l'approuve. 


N-2S2.    Duodl  l*nieawidor   (30  juin. 


Coblcntz.  —  Ordonnance  du  consistoire  de  Trê- 
ves ,  en  faveur  de  la  déclaration  exigée  des  curés. 


RÊPUBLIOl  E  l  it  \M:.\ISE. 

Paris,  le  il  messidor. 

Extrait  du  procès-verbat  de  ta  séante  publique  du  Directoire 
exécutif,  du  10  messidor  an  V. 

Le  Directoire ,  accompagné  de  ses  ministres  et  des 
membres  du  corps  diplomatique ,  passe  dans  la  salle 
de  ses  audiences  publiques,  pour  y  recevoir  vingt-un 
drapeaux  restant  de  ceux  conquis  par  l'armée  d'Italie, 
envoyés  par  le  chef  de  cette  aimée  invincible. 

Un  nombreux  concours  de  citoyens  garnissait  la 
salle ,  et  la  musique  militaire  exécutait  les  airs  de  la 
victoire. 

Les  drapeaux  sont  introduits  au  milieu  des  plus 
vives  acclamations. 

Le  ministre  de  la  guérie  présente  le  général  de  di- 
vision Serrurier,  venu  pour  offrir  au  Directoire  ces 
glorieux  trophées,  et  dit  : 
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Citoyens  direct*  tirs, 

L'armée  d'Italie  ne  pouvait  entreprendre  une  nouvelle 
campagne  tans  cueillir  de  nouveaux  laurier»;  elle  n'a  pris 
les  armes  que  pendant  quelques  jours,  cl  de  uombreux 
drapeaux  >  ieiuicnt  augmenter  les  trophées  dont  clic  a  déjà 
rempli  cette  enceinte. 

Ils  tous  sont  présentés  par  un  des  généraux  qui  ont  le 
plus  eontribué  a  la  gloire  de  l'armée  ;  en  vous  nommant  le 
brave  Serrurier,  c'est  vous  rappeler  la  prise  de  cette  fa- 
meuse forteresse  dont  la  conquête  est  due  a  son  courage  et 
a  ses  savantes  dispositions. 

S'il  a  vaincu  beaucoup  d'ennemis  par  ses  talents  mili- 
taires, il  a  fait  ciicore  plus  d'amis  a  la  République  par  ses 
vertus  sociales. 

Au  seul  nom  de  la  paix ,  nos  braves  guerriers  ont  sus- 
pendu leurs  conquêtes,  mais  Ils  conservent  cette  altitude 
lière  et  imposante  qui  pnVsaue  il.*  nouvelles  victoires ,  m 
«mm»  sommes  forcée  a  reprendre  les  armes. 

Espérons,  pour  le  bonheur  de  l'humanité,  que  nos  en- 
nemis connaîtront  mieux  leurs  intérêts  ;  ils  n'oublieront  pas 
que  les  paix  les  plus  mémorables  avaient  été  offertes  plu- 
sieurs années  auparavant  aux  mêmes  conditions,  et  que 
l'obstination  imprudente  des  gouvernements  ne  Ut  que  pro- 
longer des  malheurs  Inutiles. 

IN  n'oublieront  pas  surtout  que  les  pas  des  Français  ont 
été  marqués  jusqu'ici  par  des  victoires,  et  que  l'armée 
d'Italie  saurait  conserver  sou  surnom  d'invincible. 

Le  général  Serrurier  s'énonce  ensuite  en  ces  termes: 

Citoyens  directeurs, 

Je  vous  présente  vingt-un  drapeaux  restant  encore  tte 
ceux  pris  sur  les  ennemis  de  la  République  par  l'armée 
d'Italie ,  pendant  le  court  espace  de  cette  mémorable  cam- 
pagne ;  ces  trophées  sont  le  résultat  des  sages  combinaisons 
du  général  en  chef  Ruonapartc ,  secondé  par  les  généraux 
chargée  de  faire  exécuter  ses  ordres,  et  par  l'intrépidité 
des  brave»  soldats  républicains;  ils  seront  toujours  In vin- 
ciblcs,  citoycus  directeurs,  contre  les  rois  qui  refuseraient 
de  reconnaître  la  République  française. 

Le  moment  actuel ,  où  tout  semble  présager  une  paix 
durable,  est  employé,  par  l'armée  d'Italie,  a  l'instruction 
et  au  rétablissement  de  la  discipline ,  qui  s'altère  toujours 
durant  une  guerre  aussi  active.  Telle  est  la  manière  dont 
le  général  en  chef  occupe  l'armée ,  de  sorte  que  s'il  faut 
combattre ,  elle  sera  Instruite  :  si  elle  rentre  en  France , 
elle  aura  de  nouveaux  droits  à  la  reconnaissance  publique, 
par  le  Imjii  ordre  qu'elle  maintiendra. 

Rcrevei  ,  citoyen»  directeurs,  l'assurance  de  son  entier 
dénouement ,  ainsi  que  son  serment  de  défendre  jusqu'à  la 
mort  le  gouvernement  actuel,  c'est-a-dlrc  la  constitution 
de  l'an  III. 

Le  président  répond  au  général  Serrurier  : 

Brave  général , 
Les  nombreux  trophées  dont  l'invincible  armée  d'Italie 

a  déjà  fait  hommage  au  Directoire  exécutif,  ne  diminuent 
rien  de  l'enthousiasme  avec  lequel  ii  reçoit  ceux-ci  de  votre 
main,  tin  Intérêt  de  plus  l'attache  même  â  ces  derniers, 
puisqu'il  y  volt ,  avec  le  fruit  de  la  victoire  toujours  Odèle, 
le  gage  de  la  paix  qui  doit  dans  peu  couronner  les  travaux 
de  nos  braves  défenseurs. 

Ces  drapeaux  reçoivent  un  nouveau  lustre ,  présentés  par 
un  guerrier  dont  le  nom  doit  aller  a  l'immortalité  avec  le 
souvenir  des  batailles  de  Mondovi  et  de  Castlglionc,  «les 
passages  du  Tagliamenlo  et  de  l'Isoiuo,  de  la  prise  de 
Mantoue  et  de  celle  de  (iradlsca. 

Parmi  les  titres  qui  composeront  la  gloire  du  vainqueur 
d'Italie ,  l'histoire  remarquera  le  soin  généreux  qu'a  pris 
ce  héros  de  rendre  à  chacun  de  ses  compagnons  «l'armes  le 
tribut  d'ébtges  mérité  ;  ce  qu'il  dit  de  vous,  général,  prouve 
qu'il  possède  aussi  l'art  de  connaître  les  homme»,  de  dé- 
couvrir  leurs  talents  sous  les  dehors  de  la  inodcstiu,  de 
chercher  la  vertu  loin  des  values  paroles  et  de  l'ostentation, 
et  d'apprécier  le  civisme  par  les  services  réels  rendus  a  la 
patrie. 

Craint  des  ennemis  du  dehors,  chéri  de  tous  ceux  qui 
soupirent  an-dedans  âpres  le  retour  de  l'ordre ,  sdr  «l'une 

réputation  immortelle  et  sans  tache ,  Il  ne  doit ,  général , 
manquer  a  notre  bonlunr  que  de  voir  votre  pays  jouir  des 
bienfaits  de  la  paix;  nous  rerueillerei  bientôt  ce  fruit  de 
vos  travaux ,  et  je  me  i .  licite  d'a>oir  a  vous  exprimer  en  ce 
moment  des  sentiment»  si  honorables  pour  nous,  au  uom 
du  Directoire  exécutif,  au  nom  de  tous  les  bons  Français  et 
de  tous  les  amis  de  la  Rcpubliqne. 
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Le  président  donne  l'accolade  au  général  Serrurier 
et  à  ses  deux  aides-de-camp,  et  fait  don  à  chacun  de 
ces  derniers,  au  nom  de  la  République,  d'une  paire 
de  pistolets  delà  manufacture  nationale  de  Versailles. 
Un  autre  don  est  réservé  au  général  Serrurier. 

Les  assistants  applaudissent ,  avec  transport ,  autant 
à  la  modestie  qu'à  la  valeur  de  ces  héros. 

Les  drapeaux  défilent  ensuite  entre  les  deux  haies 
de  grenadiers  qui  bordaient  la  salle,  el  sont  déposés 
auprès  des  autres  monuments  qui  attestent  les  nom- 
breuses victoires  de  l'année  d'Italie. 

Le  Directoire  rentre  dans  le  lieu  de  ses  séances  dans 
le  même  ordre  qu'il  en  était  sorti. 


COURS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CEXTS. 
Sfance  du  6  messidor. 

.Nouvelles  réclamations  des  employés  au  ministère 
des  finances,  dont  le  traitement  est  entièrement  ar- 
riéré. Dcbonnières  demande  on  rapport  3  ce  sujet , 
sous  48  heures.  Adopté.  —  Réponse  du  Directoire 
au  message,  par  lequel  le  Conseil  avait  demandé 
compte  des  motifs  pour  lesquels  beaucoup  de  prêtres 
languissent  détenus  :  il  adresse  un  rapport  au  minis- 
tre de  la  police ,  qui  cite  toutes  les  lois  rendues  sur 
les  prêtres  insermentés.  «  Ces  lois ,  dit-il ,  se  contre- 
»  disant  toutes,  et  n'étant  point  rapportées,  laissent 
»  les  administrateurs  dans  l'Incertitude.  Les  uns  met- 
»  tent  les  prêtres  en  liberté  ;  les  autres  les  retien- 
»  nent  en  prison.  »  Le  ministre  termine  en  disant 
que  le  résultat  des  diverses  propositions  faites,  et  du 
rapport  de  la  loi  du  3  brumaire,  est  la  rentrée  pres- 
qu' universelle  des  prêtres  déportés,  qui  corrompent 
l'esprit  public.  (  Murmures.)  Quelques  membres  ré- 
clament contre  l'impunité  accordée  à  ceux  qui  tien- 
nent en  réclusion  des  prêtres  dont  la  loi  a  prononcé 
la  liberté.  Camille  Jordan  demande  que  le;  rapport 
qu'il  a  présenté,  et  qui  tend  a  ramener  les  adminis- 
trateurs dans  la  ligne  des  principes ,  soit  mis  à  la 
dtatosMoii.  \dopié.  --  \  illera  demande  (jii--  hl  BMs>i 
mission  nommée  pour  faire  un  raport  sur  la  répar- 
tition du  milliard  promis  aux  armées,  présente  son 
travail.  Arrêté  qu'il  sera  présenté  dans  La  décade 
suivante.  —  Rapport  de  Vasse,  sur  la  pétition  de 
Louis-Joseph  Uourbon-Couti ,  et  celle  de  Marie-Adé- 
laïde de  Penlhièvre ,  veuve  d'Orléans ,  réclamant  la 
main-levée  du  séquestre  mis  sur  leurs  biens  :  le  rap- 
porteur propose  d'accorder  cette  main  levée,  et  de 
leur  rendre,  avec  la  pleine  et  entière  jouissance  de 
ces  biens,  leurs  droits  de  citoyens.  Adopté  à  l'una- 
nimité. 

CONSEIL  DBS  ANCIENS. 
/MmwrfMll  messidor.*** 
Pesé  heur  fait  approuver  la  résolution  do  8  ventôse, 
relative  au  mode  «le  liquidation  des  créances  ev- 
bles.  —  Reprise  de  la  discussion  sur  la  résolution 
concernant  l'imprimerie  de  la  République,  llichoux 
vole  en  sa  faveur. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Stanet  du  7  messidor. 
Second  projet  de  Giberl-Desmollèrcs,  tendant  à 
suspendre  provisoirement  le  paiement  des  bons  et 
ordonnances  délivrés  par  les  ministres  et  pavables 
par  la  trésorerie.  Thibaudeau  le  combat  et  entre  dans 
un  très  long  développement  sur  le  moyeu  d'établir 
l'équilibre  cuire  les  recettes  ordinaires  cl  les  dé- 
peuse*. 


N"  263.  Tridi  18  mesmidor  (  I  '  juillet). 
Angleterre.  —  Réunion  de  la  cour  martiale  nom- 
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méc  pour  juger  Parker.  Instruction  de  la  procédure. 
—  Triste  situation  de  l'Irlande  ;  l'autorité  civile  y  est 
snspcndne,  et  a  (ait  place  à  la  puissance  militaire. 
Extrême  Irritation  des  partis. 

Mélanges.  —  Réflexions  sur  les  troubles  du  Pié- 
mont. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSF.IL  DES  cinq-cents. 
Suit?  de  la  ténue*  du  7  messidor. 

Fin  de  l'opinion  de  Tliibandean  :  Il  propose  la  dis- 
cussion du  projet  relatif  à  la  vente  des  domaines  na- 
tionaux :  quant  à  celui  qui  a  pour  objet  la  classifica- 
tion absolue  des  recettes  et  la  suppression  du  paie- 
ment des  ordonnances,  il  en  demande  l'ajournement. 
Cet  avis  est  appuyé  par  Dubois  (des  Vosges).  C.lbert- 
Desmolières  croit  que  le  bien  du  service  exige  les  me- 
sures préliminaires  qu'il  a  proposées.  Tarbé  insiste 
pour  que  le  projet  soit  mis  aux  voix.  Crassous  (de 
l'Hérault)  s'oppose  à  la  suspension  des  paiements  ar- 
riérés, qui  petit  faire  manquer  le  service  de  l'extraor- 
dinaire :  II  demande  que  le  projet  soit  ajourné  au 
lendemain,  sans  autre  délai,  et  que  la  commission 
s'occupe  du  travail  sur  les  recettes  et  dépenses  Jour- 
nalières. Adopté. 

CNNSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  7  messidor. 
Rapport  de  Rarbé-Marhols  sur  la  résolution  rela- 
tive à  l'envol  de  nouveaux  agents  du  Directoire  a 
Siint-Domingue  :  Il  propose  de  l'approuver.  Adopté. 
— -  Tblébant  fait  rejeter  une  résolution  qui  annulait 
des  élections  faites  h  Samt-Agathon,  département  des 
Cotcs-dn-Nord.  —  Dclametlirie  en  fait  approuver  une 
qui  annnllc  celles  de  Montconlour,  département  du 
tiers. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  8  messidor, 

Dubrnel,  an  nom  d'une  commission,  propose  de 
rapporter  les  lois  qui  prononcent  les  peines  de  réclu- 
sion et  de  déportation  contre  les  prêtres  insermentés, 
et  de  déclarer  que  les  individus  frappés  par  ces  lois 
rentrent  dans  la  classe  des  citoyens  français.  Jard- 
Panvilliers  fait  prononcer  l'Impression  et  l'ajourne- 
ment. —  On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  de 
C.lbert-Desmollèrcs.  Limon  l'appuie.  Gullleinardct 
le  combat. 


N  ■  2S4.  Quartidi  14  mesaidor  (  2  juill.  ) 


Italie.  —  Première  séance  publique  de  la  munici- 
palité de  Venise  :  le  patriarche,  accompagné  de  son 
clergé,  s'y  présente,  prononce  un  discours  analogue 
aux  circonstances,  et  prête  le  serment  de  fidélité. 
Proclamation  d'une  résolution  tendante  à  empêcher  la 
contrefaçon  des  ouvrages,  et  en  assurer  la  propriété 
a  leurs  auteurs.  Une  seconde  délibération  met  en  ac- 
tivité des  jnges-de-paii  et  an  tribunal  correctionnel. 
D'après  un  rapport  du  comité  de  salut  public,  la  mu- 
nicipalité confirme  les  lois  existantes  sur  les  jeux  de 
hasard.  —  Description  des  lies  grecques  possédées 
par  la  république  de  Venise. 

Mélanges.  —  Observations  sur  le  nouveau  système 
des  monnaies.  —  L'auteur  prétend  qu'il  est  bien 
moins  avantageux  que  l'ancien,  en  ce  qu'il  admet 
beaucoup  plus  d'alliage,  et  qu'il  place  notre  monnaie 
au-dessous  de  toutes  les  antres. 
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CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  siance  du  8  messidor. 

Debonnières  croit  que  rien  n'est  plus  urgent  que 

d'adopter  le  projet  de  In  commission,  afin  de  faire 
cesser  les  désordres  cxistapls  :  alors,  on  ne  se  refu- 
sera pas  aux  besoins  du  gouvernement.  Maycuvrc 
vent  qu'on  mette  le  gouvernement  à  portée  de  bien 
faire  la  guerre,  pour  obtenir  la  paix,  et  qu'on  lui 
donne  de  grandes  marques  de  confiance  :  Il  conclut 
à  l'ajournement ,  jusqu'à  ce  que  le  Conseil  soit  cer- 
tain de  l'exactitude  avec  laquelle  le  service  extraordi- 
naire sera  assuré  à  l'avenir. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  S  messidor.     ^  ggfcggtep 
Discussion  sur  la  résolution  relative  aux  dépenses 
du  ministère  des  relations  extérieures.  Texte  du  rap- 
port fait  sur  cette  résolution,  le  1G  prairial,  par  Rarbé- 
Marbols. 


N°  2S.i.  Quintidi  15  memidor  (  3  juill.) 


.\ncâne.  —  Le  pcnple  se  déclare  libre  et  indépen- 
dant. \a  municipalité  sanctionne  son  vo  u.  I,e  com- 
mandant français  s'avance  à  la  tète  d'une  colonne,  et 
déclare  la  municipalité  responsable  de  ce  qui  arrive. 
Le  président  Jui  répond  que  le  peuple  reprend  ses 
droits:  qu'il  veut  être  libre  ;  et  il  proteste,  en  son 
nom,  contre  l'article  du  traite  de  Tolentiuo,  qui  pro- 
met la  restitution  de  cette  ville  au  pape  :  il  réclame 
aussi  la  justice,  la  loyauté  et  la  protection  de  la  na- 
tion française,  promise  par  sa  constitution  à  tous  les 
peuples  qui  ont  le  courage  de  la  liberté.  Après  cette 
déclaration,  lccomiuaiul.iut  français  se  retire,  et  sur- 
le-champ,  l'arbre  de  la  liberté  est  planté.  Députalion 
•  nMiyéc  au  cardinal-évéque,  pour  lui  intimer  l'ordre 
de  rompre  toute  liaison  politique  avec  la  cour  de 
Home.  Autre  députalion  au  général  Ruonaparte,  pour 
lui  rendre  compte  de  ce  qui  s'est  passé. 

Home.  —  Le  marquis  Massini  est  nommé  ministre 
du  saint-slége  auprès  de  la  République  française. 

tWnts.  —  Arbres  de  la  liberté  plantés  de  tous  cô- 
tés dans  la  ville  cl  les  communautés  «le  la  rivière.  — 
Opérations  du  gouvernement  provisoire,  géuéialc- 
nitut  approuvées. 


RÉPUBLIQUE  PB  iWCAHE. 
Paris.  —  Proclamation  des  officiers  municipaux 
de  Lille,  relative  au  service  de  la  garde  «allouai» 
pendant  la  tenue  des  conférences  qui  doivent  y  avoir 
lieu  pour  la  paix. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Suite  d*  ta  séance  du  8  messidor, 

Fin  du  rapport  de  Barbé-Marbols  :  la  commission 
conclut  an  rejet  de  la  résolution.  H  est  prouoncé.  -— 
Lebrun  fait  rejeter  la  résolution  du  il  floréal,  relative 
à  la  contribution  personnelle,  sompluairc  cl  mobi- 
lière. —  Celle  concernant  Pimprimeiic  de  la  Répu- 
blique est  également  rrjelée  ,  après  quelques  débats, 

CONSEIL  DES  CINQ-CKNTS. 
Séance  du  9  messidor. 

Lemarchand-Gomicourt  fait  accorder  une  prime 
d'encouragement  à  tout  citoyen  qui  Itiera  des  loups  : 
on  remarque  dans  son  rapport  on  rapprochement 


(AN  V] 
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enire  la  réunion  de  ces  animaux  féroces  et  celle  des 
sociétés  populaires.  —  La  discussion  se  rétablit  sur  le 
projet  de  Gibert-Pesmolicrcs.  Bérenger  demande  la 
question  préalable,  ou  du  moins  l'ajournement,  jus- 
iu'à  ce  que  le  Conseil  des  Anciens  ait  prononcé  sur 


K- 2S6. 


Bextidl  1«  m 


(4  juin.) 


Italie.  —La  cour  de  Toscane  déclare  qu  elle  don- 
nera toutes  les  salisfac lions  possibles  pour  les  injures 
faites  aux  Français,  à  U vourne  et  à  Pise.  Kllu  a  déjà 
puni  plusieurs  coupables. 

Milan.  —  Suppression  du  collège  helvétique,  et 
agrégation  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles 
au  grand  hôpital. 

Venise.  —  Proclamation  adressée  aux  matelots  et 
aux  soldats,  par  la  minicipalité  provisoire,  dans  la- 
quelle on  leur  explique  les  mots  :  liberté  et  égalité. 
On  les  prémunit  aussi  contre  les  séductions  cl  les  in- 
trigues de  ceux  qui  cherchent  à  leur  Inspirer,  contre 
le  gouvernement  actuel,  la  juste  haine  qu'on  devait 
a  l'ancienne  tyrannie.  —  Etablissement  d'une  société 
d'instruction  publique.  —  Auto-da-fé  du  livre  d'or, 
de  la  corne  ducale,  et  de  tous  les  autres  attributs  du 
dogat.  Les  cendres  en  sont  jetées  au  venu 

COftPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  la  séance  du  0  messidor. 

Vanblanc  soutient  le  projet,  dont  le  but  n'est  pas 
d'entraver,  mais  de  régulariser  le  service  :  il  réfute 
le  bruit  répandit  que  le  Conseil  veut  refuser  des  fonds 
au  gouvernement ,  et  l'empêcher  de  faire  la  guerre  : 
il  combat  les  imputations  dirigées  contre  une  partie 
des  membres  du  Conseil ,  qu'on  accuse  de  feindre  du 
respect  pour  la  Constitution ,  mais  de  vouloir  la  dé- 
truire, a  Croyez,  dit-il,  que,  quelles  qu'aient  été  les 
»  les  opinions  de  ceux  qu'on  inculpe ,  la  Constitution 
»  n'a  pas  de  plus  zélés  défenseurs.  »  Après  quelques 
observations,  Chollct  demande  l'ajournement  du 
projet,  et  le  renvoi  à  la  commission.  Vauvillicrs  ré- 
sume les  diverses  opinions ,  et  vote  pour  le  projet  de 
la  commission.  Tandis  que  Crassous  et  Bergicr  font 
de  nouvelles  propositions,  Com4  (des  Côtes  du -Mord) 
annonce  qu'il  est  Inutile  de  délibérer  ;  qu'il  faut  ajour- 
ner la  décision,  parce  que  la  première  résolution, 
qui  autorisait  la  trésorerie  à  faire  des  négociations, 
vient  d'être  rejelée  aux  Anciens  à  l'unanimité.  Cibcrl 
prétend  que  cela  ne  doit  pas  empêcher  de  continuer. 
On  demande  de  toutes  parts  le  renvoi  des  propositions 
à  la  commission.  Adoplé  au  milieu  d'une  vive  aglta- 


CONSEIL  DES  ANC 
Si'ance  du  0  messidor. 

Rapport  de  Portails  sur  la  résolution  du  22  prairial 
dernier,  qui  abroge  les  lois  des  3  brumaire  an  IV  et 
l'i  frimaire  an  V,  concernant  l'exclusion  des  fonc- 
tions publiques  :  il  résume  et  discute  toutes  les  ob- 
jections qui  ont  été  faîtes  ;  éublil  qu'elle  n'est  qu'un 
sage  retour  à  l'ordre  constitutionnel ,  à  la  justice,  à 
la  raison ,  au  véritable  Intérêt  public ,  et  propose  de 
l'approuver.  Adoplé  a  l'i 


K«  2b7. 


(  5  juillet). 


Italie.  —  Incivisme  de  la  ville  de  Vicence.  -Sup- 

r-Un 


sont  fi 


leurs  et 
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,  comme  provoca- 
contre  des  Français. 

sur  les  ban- 


queroutes actuelles  et  sur  leurs 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Suite  de  la  séance  du  9  mesudor. 

Lebrun ,  organe  d'une  commission  ,  propose  le  re- 
jet de  la  résolution  du  30  prairial,  qui  ■fit»  la 
ifTisoreric  à  faire  des  négociations ,  attendu  qu'elle 
contient  des  erreurs  et  des  vices  de  réduction.  La- 
coinbc-Saint-Michcl  pense  que  cette  résolution,  qui 
serait  peut-être  bonne  dans  un  temps  calme,  en  pleine 
paix ,  devient  désastreuse  dans  les  circonstances  où 
se  trouve  la  République.  Dupont  (  de  Nemours  J  jus- 
tifie les  motifs  qui  Tout  provoquée  :  «  Le  Conseil  des 
»  Cinq-Cents  a  vu  avec  douleur  l'arriéré  déplorable. 
»  d'une  multitude  de  dépenses  extrêmement  près- 
»  santés  ;  les  fonctionnaires  publics  non  payés  à  Paris 
»  cl  dans  les  départements  ,  depuis  trots  ou  quatre 
»  mois  ;  les  prisons,  les  hospices  ci»  ils,  dans  un  étal 
»  de  dénuement  affreux.  Cependant  le  Directoire  a 
■  eu  à  sa  .Imposition,  dans  les  trois  derniers  mois, 
»  quatre-vingt-dix-sept  millions  de  recettes  effectives 
»  eu  écus,  sans  compter  les  contributions  levées  dans 
»  les  pays  étrangers  par  nos  armées,  qui  se  montent 
»  a  vingt  millions  au  moins .  peut-être  au  double. 
»  D'autre  part,  l'année  d'Italie,  au  lieu  de  coûter. 
n  rapporte  ;  celle  du  nord  est  presque  entièrement 
»  défrayée  par  la  république  balaye,  et  celles  de 
»  Hoche  et  de  Morcau  \ivent  en  partie  sur  le  pays 
»  ennemi.  C'esl  au  milieu  de  celle  richesse  très  réelle, 
»  de  ces  positions  militaires  si  propres  a  ménager 


.  les  dépenses,  que  l'on  a  sans  cesse  parié  de  la  pé- 
»  nurie  des  finances  ;  que  l'on  a  tout  laissé  périr  de 
»  misère,  rentiers,  employés,  hôpitaux,  prisous.  Le 
»  Conseil  des  Cinq-Cents  a  vu ,  et  l'on  peut  voir 
»  comme  lui,  que  le  mal  vieut  d'un  gaspillage  rui- 
»  neux  dans  les  dépenses  qui  se  fonl,  el  d'une  distri- 
»  hmiou  imparfaite  dans  celles  qui  se  paient.  • 
L'orateur  établit  par  des  faits  celte  double  vérité  :  il 
rappelle  eusuitc  le  message  effrayant  du  23  prairial 
sur  les  hôpitaux ,  dans  lequel  on  disait  que  les  enfants 
manquaient  de  lait  !  Pour  rendre  le  fait  plus  vérita- 
ble, le  26,  la  distribution  des  fouds  qui  leur  sont 
destinés  avait  élé  suspendue  ,  cl  l'argent  donné  aux 
bâtiments.  «  Le  but  manifeste  du  Directoire  était 
»  d'entraîner  le  Corps  législatif,  par  les  cris  des  em- 
»  ployés,  par  les  larmes  des  indigents  et  des  malades, 
»  dénués  de  secours,  à  décréter  beaucoup  d'imposi- 

■  tions  nouvelles,  qui  auraient  mis  beaucoup  de 
»  places  a  sa  disposition.  11  est  donc  impossible  de 
»  désapprouver  le  motif  de  la  résolution  du  Conseil 
»  des  Cinq-Cents  :  mais  ce  motif  ne  peut  faire  ap- 
»  piouver  une  résolution,  dont  la  première  disposi- 

■  lion  obscure  et  imprudente ,  et  dont  l'autre  serait 
»  subversive  de  tous  les  principes  d'administration.* 
Le  Conseil  déclare  qu'il  ne  peut  approuver  la  résolu- 
tion. 


N°  2S8. 


1* 


(6  juillet). 


La  Haye.  —  Etat  de  la  marine  batave. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  10  messidor. 

Pelilioa  de  122  commîmes,  qui  déclarent  ] 
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la  religion  catholique,  rl  demandent  le  rappel  des 
ministres  de  leur  culte.  Ilenvoi  à  la  commission.  — 
Béoard-Lagrave,  au  nom  d'une  commission,  propose 
le  rapport  des  lois  coulre  les  fugitifs  de  Toulon,  et 
l'application  a  ces  citoyens  des  lois  des  22  germinal 
et '2*2  prairial  an  III,  concernant  les  événements  des 
31  avril,  1"  et  '2  mai  17l>3.  L'urgence  est  mise  aux 
vois.  Savary  et  Gulllemardet  demandent  l'ajourne- 
ment :  il  est  adopté,  contre  l'avis  de  Siméon.  — Gi- 
berl-Desinolières  présente  une  nouvelle  rédaction  du 
projet  renvoyé  la  veille  à  la  commission.  Ajourne- 
ment. 11  soumet  à  la  discussion  le  troisième  projet, 
tendant  a  continuer  la  vente  des  domaines  dans  la 
Belgique.  Beytz  le  combat  :  ces  domaines  sont  le  gage 
hypothétique  d'une  foule  de  créanciers,  qui  ont  prêté 
du  quoi  acquitter  une  somme  de  82  millions,  impo- 
sée par  de  féroces  proconsuls,  sur  les  nobles,  les 
prêtres,  les  privilégiés  de  la  Belgique,  après  sa  con- 
quête :  leur  vente  ne  tend  nullement  à  assurer  le 
service  extraordinaire.  Après  quelques  autres  déve- 
loppements, Bcylz  conclut  a  la  suspension  des  alié- 
nations de  biens  nationaux,  surtout  dans  la  Belgique. 
Impression  du  discours. 

COKSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  10  messidor. 

Mcnuault  fait  rejeter  une  résolution  du  .'i  floréal , 
relative  aux  héritiers  des  rebelles  de  l'Ouest.  —  Celle 
du  3  messidor,  qui  autorise  les  commissaires  de  la 
comptabilité  nationale  a  déposer,  dans  les  greffes  des 
juges-dc-paix  ou  des  tribunaux,  les  pièces  arguées  de 
lun\.  «  si  approuvée.  —  ((apport  de  Tronchct  sur  la 
résolution  prise  en  faveur  de  la  ci-devant  duchesse 
d'Orléans  et  du  ci-devaut  prince  de  Contl  :  après  avoir 
félicité  le  Conseil  de  pouvoir  réparer  des  injustices 
commises  au  milieu  des  orages  révolutionnaires,  et 
de  sécher  les  larmes  de  quelques  infortunés,  intéres- 
sants pour  les  dangers  qu'ils  ont  courus  par  les  pri- 
vations qu'ils  ont  souffertes ,  et  par  leur  soumission 
aux  lois,  le  rapporteur  propose  d'approuver  la  réso- 
lution. Adopté  a  l'unanimité. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  11  messidor. 
Ilonvol  à  des  commissions  spéciales  d'une  foule 
de  pétitions  relatives  au  libre  exercice  des  cultes.  — 
On  continue  la  discussion  du  projet  de  Uibcil-Des- 
mollères.  Tardé  l'envisage  sous  Paspcct  de  l'intérêt 
général  de  la  itépudlique  ;  il  invoque  la  question  préa- 
lable sur  toute  demande  de  suspension  totale  ou  par- 
tielle dans  la  vente  des  domaines  nationaux,  et  vole 
pour  que  la  résolution  proposée  soit  discutée  sans  dé- 
semparer, l'ortie*  (de  l'Oise)  est  du  même  avis.  \\>\u 
défend  son  opinion.  Tarbé  rétablit  la  sienne.  Vau- 
bianc  et  Cibcrl  insistent  pour  que  le  projet  soit  mis 
aux  voix.  Bonaventnre  cl  Fabre  (de  l'Aude)  deman- 
dent l'ajournement.  La  question  préalable  sur  la  de- 
mande en  suspeusiou  de  vente,  est  adoptée  à  la 
presrpic  unanimité. 


N"  289.  XoilidJ  19  ntrKMidor  (  7  juillet  ). 


lltitisltonnr.  —  Décret  de  la  commission  impériale 
annonçant  le  rétablissement  de  la  paix. 

Italie.  —  Béunion  des  villes  de  Bcgglo  et  de  Mo- 
di'-ne  à  la  république  lombarde.  —  Installation  du 
fcouvei  nemi  ut  provisoire  île  Cènes. 

IlÉPIBLIQl  K  lit  ANÇVISE. 
Paris,  k  18  messidor. 
Le  Directoire  exécuUf ,  considérant  que  tJ  l'étal  des 


f  [I797J 

finances  n'a  pas  permis  de  donner,  cette  année,  aux  fêtes 
nationales,  toute  la  solennité  qu'elles  méritent  cl  qu'elles 
auront  par  ta  suite ,  on  peut  «lu  moins  célébrer,  par  des 
cérémonies  simples  et  peu  dispendieuses,  les  fêtes  conuné- 
morathes  des  grands  événements  de  la  révolution  ; 

Considérant  «pie  la  loi  du  8  thermidor  an  IV  ordonne 
que  l'anniversaire  du  16  Juillet  sera  fêlé  dans  toute  la  né- 
publique  ; 

Que  le  gouvernement  doit  donc  s'empresser  de  célébrer 
avec  intérêt  et  avec  une  attention  particulière ,  sinon  avec 
uu  éclat  que  ne  pcrmelteni  pas  les  circonstances,  un  jour 
si  mémorable  pour  les  amis  de  la  liberté  et  pour  tous  les 
Français  sensibles  a  la  gloire  de  leur  pays ,  arrête  : 

Art.  I".  l  e  26  messidor  au  matin,  la  fête  du  l'j  juillet 
sera  annoncée  â  Paris  par  une  salve  d'artillerie. 

IL  Les  ministres  et  toutes  les  autorités  constituées  de  la 
commune  se  réuniront,  a  midi,  au  palais  national  du  Di- 
rectoire exécutif. 

III.  Le  président  du  Directoire  exécutif  prononcera  un 
discours. 

IV.  Le  conservatoire  de  musique  exécutera  des  chants 
patriotiques. 

A  midi ,  la  garnison  donnera ,  au  Cuamp-dc-Mars ,  le 
spectacle  d'une  petite  guerre. 

V.  Il  y  aura  grande  parade  militaire  dans  le  Jardin  du 
Luxembourg  ;  et  le  soir.  Il  y  aura  des  danses  aux  Champs- 
Elisées  et  dans  le  Jardin  du  palais  directorial. 

VI.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  guerre  sont  char- 
gés ,  chacun  en  ce  qui  les  concerne ,  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté ,  qui  sera  Inséré  au  bulletin. 

—  Le  lord  Malesbury,  plénipotentiaire  de  l'Angle- 
terre, pour  les  négociations  de  la  paix,  est  arrivé  à 
Lille ,  le  16 ,  à  six  heures  du  soir. 



COnPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  il  messidor. 

Dufour-Malsoncelle  fait  approuver  une  résolution 
du  25  prairial,  rapportant  l'article  de  la  loi  du  21 
toréai  qui  excluait  les  étrangers  de  Paris  et  de  Ven- 
dôme. —  Lacuée  vote  contre  la  résolution  relative 
aux  vols  faits  aux  receveurs  des  deniers  publics  , 
comme  propre  à  provoquer  les  fraudes  et  les  abus. 
Elle  est  rejelée.  — Discussion  sur  la  résolution  «lu 
18  floréal ,  relative  aux  transactions  antérieures  a  la 
dépréciation  du  papier-monnaie.  Barreau  (d'Eurc- 
el-Loirc)  l'appuie.  Coupil-Prélciu  en  \ote  le  rejet. 

CONSEIL  DES  CINQ-CEHTS. 
Séance  du  1 2  messidor. 

Cn  membre ,  au  nom  de  la  commission  des  colo- 
nies, présente  un  projet  de  résolution  qui  autorise  la 
Directoire  j  envoyer  quatre  agenis  ,ï  (  avenue  et  aux 
Ilcs-du  Vent.  Il  est  adopté  après  quelques  légers  dé- 
bats, ainsi  que  l'envoi  d'un  message  au  Directoire 
pour  lui  demander  communication  de  la  correspon- 
dance de  ses  agents.  —  Emery,  au  nom  d'une  com- 
mission spéciale,  fait  un  rapport  sur  les  lois  relatives 
aux  pères,  mères,  aïeux  et  autres  parents  d'émigrés: 
la  commission,  d'accord  avec  la  France  entière,  les 
trouve,  injustes;  le  rapporteur  en  établit  la  preuve 
dans  le  plus  grand  détail. 


N  200.  in'radi  tO  mewidor  (  S  juillet  ). 

Italie.  —  Proclamation  du  gouvernement  provi- 
soire de  la  république  de  Gênes,  présidée  par  le  doge. 
Sa  première  pensée  est  d'exprimer  sa  profonde  recon- 
naissance envers  la  république  française  et  Buona- 
parle ,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie ,  pour  leur 
bienveillance  particulière,  et  l'intérêt  qu'ils  prennent 
a  la  tranquillité  de  l'Elat  et  à  la  n  intégration  du 
peuple  génois  dans  l'exercice  de  ses  droits  et  de  sa 
souveraineté.  I.e  gouvei  n>  meut  déclare  ensuite  que 
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les  individus  qui  ont  sacrilié  li-nrs  privilèges  pour 
jouir,  avec  leurs  concitoyens  et  leurs  frères  des  avan- 
tages de  la  liberté  et  de  l'égaillé,  sont  bien  méritants 
de  la  patrie,  ainsi  que  le  clergé  séculier  et  régulier, 
son  digne  chef,  et  le  peuple  de  Gènes,  etc.  —  Arbres 
de  >.i  liberté  surmontés  du  bonucl  rouge,  plantés 
dans  les  places  publiques.  —  Prédications  énergiques 
des  prêtres  séculiers  et  réguliers,  contre  le  pou v. m r 
arbitraire.  —  Enthousiasme  général  ;  cris  multipliés 
de  Vire  la  liberté,  f 'égalité  et  la  fraternité!  Vftte 
finvinribte  Buomparte  et  te  respectable  Fay- 
poult  l 

Paris.  —  Article  de  Lenolr-Lnroche  ,  contre  les 
motions  d'ordre  faites  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  sur 
les  cultes,  les  cloches,  les  églises,  les  presbj  tères,  les 
émigrés,  et  contre  les  pétitions  arrangées  dans  le 
même  sens, 

.  | 

COU  PS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  il  messidor, 

Eniery  propose  un  projet  de  résolution  conforme 
aux  vues  énoncées  dans  son  rapport.  Le  Conseil  en 
ordonne  l'impression  et  l'ajournemcnL 

COSSE  IL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  12  messidor. 

Méprise  de  la  discussion  relative  aux  obligations 
antérieures  a  la  dépréciation  du  papier-monnaie.  Le 
Conseil,  après  avoir  entendu  Tliiébaul ,  Dedeley- 
d'Agier  et  Cretet  contre  la  résolution,  la  rejette  à  l'u- 
nanimité. —  Baodln  résume  le  rapport  qu'il  a  fait , 
le  TJ  prairial,  sur  les  postes  et  messageries  :  la  com- 
mission a  pensé  que  le  système  de  régie  intéressée  ne 
donnerait  point  le  produit  qu'on  est  en  droit  d'espé- 
rer des  postes,  et  qu'il  faut  en  revenir  à  les  mettre 
en  ferme  :  Il  propose  le  rejet  de  la  résolution. 


N*?91.  Priuiedi  «1  meHtftdor  (!)  juillet). 


Gènes —  Amnistie  générale,  en  exécution  d'un 
article  de  la  convention  signée  à  Montebello.  —  Sup- 
pression îles  anciennes  magistratures.  —  Ordres  pour 
l'enlèvement  de  toutes  les  armoiries. 

Utile.  —  Visite  du  général  Ruouapartc  aux  repré- 
sentants helvétiques  qui  se  trouvaient  à  Capo-Lago. 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris —  Lettres  du  ministre  de  la  marine ,  Tru- 
guet,  annonçant  au  Directoire  qu'une  division  de  l'ar- 
mé.' navale  de  Toulon  a  appareillé  le  10  du  mois,  et 
que  tout  annonce  le  succès  de  sa  mission. 

Mélanges.  —  Réflexions  de  Lenoir-Larorhe  sur  les 
cultes  et  leur  police  :  il  établit  qu'étant  tons  égaux 
devant  la  loi,  ils  ne  doivent  être  distingués  par  aucun 
privilège;  que  la  société  qui  le>  K.iraulil  a  le  droit 
d'exiger  de  ses  ministres  une  garantie  qu'ils  ne  Irou- 
U'  i ont,  sous  aucun  rapport,  l'ordre  social ,  qu'ils 
respecteront  les  lois  et  le  gouvernement,  etc. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Suite  de  la  séance  du  12  messidor 

Champion  (de  la  Meuse)  ne  veut  pas  qu'un  service 
aussi  important  que  celui  des  postes  soit  abandonné 
a  des  traitants  :  il  vote  pour  la  résolution.  Dupont 
(de  Nemours)  développe  les  Inconvénients  des  fermes, 


et  renouvelle  sa  proposition  de  su,-  primer  les  contre- 
seings :  il  conclut  au  rejet.  Régnier  défend  le  sys- 
tème de  la  ferme ,  le  maintien  des  contre-seings  , 
et  propose  aussi  le  rejet  de  la  résolution.  Elle  est 

rejetée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  13  messidor. 
Vaublanc  dénonce  le  ministre  Truguet,  qui  donne 
lous  les  mois  a  Boni  une  somme  de  1,800  livres  pour 
un  abonnement  au  lupublicain  des  Colonies,  qu'il 
rédige  :  il  rappelle  que  ce  fiotu  est  l'auteur  d'une 
pièce  infâme  jouée  au  Cap ,  dans  laquelle  on  repré- 
scnlail  les  propriétaires  blasjBI  .  "mine  1rs  ■fjBjsJSjfl 
de»  nègres,  et  pour  laquelle  le  tribunal  civil  do  dé- 
partement de  la  Seine  vient  de  condamner  Botu  &  une 
amende  et  à  des  réparations  :  l'opinant  demande  que 
le  journal  et  les  mandats  du  ministre  soient  tHamofli 
au  Directoire,  et  qu'il  soit  fait  un  rapport  pour  savoir 
s'il  est  utile  que  des  ministres  paient  des  journalistes. 
Adopté.  — Gibert-Desmolières  reproduit  le  projet  de 
résolution  relatif  au  paiement  dn  prix  des  venus  des 
domaines  nationaux,  llannecard  rédame  l'hypothè- 
que spéciale  des  biens  de  la  Belgique  aux  créanciers 
de  ce  pays.  Philippe  Delleville  vote  pour  le  projet  de 
la  commission.  Le  Conseil  l'adopte.  Texte  de  la  réso- 
lution. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  13  messidor. 
Approbation  de  la  résolution  relative  aux  opéra- 
lions  de  la  majorité  des  assemblées  primaires  de  Mont- 
brison. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  14  messidor. 
Reprise  de  la  discussion  sur  l'affaire  de  la  compa- 
gnie Dijon.  Thibaudeau  trouve  impossible  de  justifier 
les  opérations  de  celte  compagnie,  et  difficile  d'excu- 
ser les  commissaires  de  la  trésorerie  :  il  persiste  à  de- 
mander leur  suspension.  Bénard-Lagrave  combat  ces 
conclusions  :  il  demande  qu'on  s'occupe  d'assurer 
l'indépendance  constitutionnelle  de  la  trésorerie,  et 
de  régulariser  son  administration  Intérieure,  en  pla- 
çant ses  commissaires  sous  la  survedlancc  des  corn 
missions  des  deux  conseils.  Ajourné. 


N  1  202.  Duodl  C*  nieMidor  (  10  juillet). 


Vienne.  —  Entrée  des  troupes  impériales  dans  1*1*- 
tric  véuideune.  .Mauifeste  du  comte  de  Thurn  à  celle 

occasion. 

Italie.  —  Manifeste  du  gouvernement  provisoire  de 
lires.  ia  à  t.. us  |,  s  peuples  libres  d  Halte,  p.. tir  les  en- 
gager à  former  une  république  uue  et  indivisible. 

La  Haye.  —  Ouverture  d'nn  emprunt  de  donxe 
millions  par  l'administration  provinciale  de  la  Uol- 
idude.  - 

Paris.  —  Rapport  des  officiers  d'artillerie  attachés 

h  l'arsenal ,  sur  l'Incendie  de  l'atelier  des  forgeurs , 
et  dont  la  cause  est  Ignorée. 



CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Sémmmêm  te  aausMsss*,  isi  nais»  i>  sue, 
Discussion  sur  la  résolution  du  18  floréal ,  relative 
aux  paiements  et  consignations  qui  ont  eu  lieu  pen- 
dant la  dépréciation  du  papier-monnaie.  Girod  (de 
l'Ain)  termine  de  longues  réflexions  par  l'aveu  de 
l'Impossibilité  de  foire  une  loi  qui  concilie  tous  les 
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Intérêts  :  il  voie  contre  la  résolution.  Elle  est  rejetée. 
—  Le  Conseil  adopte  à  l'unanimité*  la  résolution  rela- 
tive aux  élections  du  département  des  Deux-Nèllies. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  15  messidor. 
discussion  sur  le  projet  présenté  par  Bontoux  dans 
la  séance  du  18  prairial,  relativement  aux  émigrés 
du  Haut  et  du  Bas-Rhin.  Ville»  le  combat  :  l'excep- 
tion proposée  en  faveur  des  chefs  d'ateliers,  de  fabri- 
ques, de  manufactures,  etc.,  serait  un  moyen  de  ren- 
trée à  tous  les  émigrés  de  ce  département  :  il  se  plaint 
de  ce  qu'en  protestant  du  plus  parfait  attachement 
pour  la  Constitution,  on  emploie  tous  les  moyens  pos- 
sibles pour  la  faire  violer.  De  violents  murmures  s'é- 
lèvent. On  demande  que  Yiilers  suit  rappt-lé  à  l'or» 
dre. ...  11  se  justifie  en  disant  qu'il  n'a  pas  entendu 
parler  des  membres  du  CouseU  ;  il  soutient  qu'on  ne 
M  peut  douuer  une  extension  a  la  loi  existante ,  sans 
violer  la  Constitution,  cl  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  projet.  Siméon  établit  que  ce  qui  est  com- 
mandé par  l'humanité  et  les  intérêts  de  la  Républl- 
qiK,  n'est  pas  défendu  par  la  Constitution  :  la  pre- 
mière exception  à  la  loi  existante  a  pour  but  le  bien 
public,  L'intérêt  du  commerce  et  de  l'agriculture  :  la 
seconde  est  uu  acte  de  justice  accordé  aux  tircoiis- 
tances  malheureuses  où  fut  jetée  une  foule  de  ci- 
loyens,  surtout  ceux  du  Haut  et  lias -Rhin,  chez 
lesquels  la  terreur  fut  plus  terrible  qu'ailleurs,  parce 
qu'elle  v  lut  portée  par  Saint-Just  et  Lebas  :  il  vote 
pour  le  projet. 


N»  21)3.    Tridi  «3  niewsidor   (11  juillet). 


Berlin.  —  Proclamation  du  roi  de  Prusse  ,  relative 
a  divers  mandats  du  conseil  antique  de  Vienne,  qu'il 
considère  comme  des  empiétements  sur  ses  droits  de 
souveraineté. 

Italie.  —  Le  peuple  de  la  petite  république  de 
Saint-Marin,  favoiisé  parles  circonstances,  présente 
au  Conseil  une  déclaration  par  laquelle  il  demande  : 
1"  l'abolition  de  tout  décret  contraire  aux  statuts  ; 
T  la  suppression  de  tout  litre  et  marque  de  noblesse; 
3*  l'observation  la  plus  parfaite  des  lois  fondamen- 
tales et  statuaires. 



REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Eloge  des  discours  du  général  Jourdan 
et  de  Itoulay  (  de  la  Mcui  the  ) ,  dans  la  discussion  sur 
les  cultes,  par  I^nolr-Laroche. 

Mi'langcs.  —  Analyse  d'un  écrit  Intitulé  :  Des  Effets 
de  ta  Teireur,  par  'Benjamin  Constant  :  son  but  est 
de  prouver  que  la  terreur  n'a  pas  été  nécessaire  nu 
salut  de  la  République  qui  a  été  sauvée  malgré  la  lu  - 
reur;  qu'elle  n'a  fait  que  du  mal ,  et  que  c'est  elle 
qui  a  légué  a  la  République  actuelle  tous  les  dan- 
gers qui ,  aujourd'hui  encore ,  la  menacent  de  toutes 
parts. 

COllPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ- CENTS, 

Suite  de  ta  séance  du  t  3  messidor. 

Gulllcmardel  soutient  que.  l'exception  demandée 
est  inconstitutionnelle,  et  conclut  à  la  question  préa- 
lable. Beytz,  après  sa  profession  de  foi  sur  l'équité 
des  lois  contre  les  émigrés,  trace  le  tableau  effrayant 
de  la  terreur  portée  dans  le  Haut  et  le  lias- Rhin  : 
trente  mille  iudnidus  sont  allés  chercher  une  retraite 
dans  ta  Forêt-Noire,  et  n'ont  pn  rentrer  dans  les  dé- 


tais  prescrits  :  il  conclut  a  l'adoption  du  projet.  Im- 
pression. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
âJ  .  >}5  ,         Séance  rfsttflSMsMw  ,*Ttst  né»  * 

Defermontest  nommé  commissaire  de  la  trésorerie 
nationale,  a  la  place  de  Gaudin  qui  a  refusé. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS.  i 
J»Sfc  Séance  du  10  messidor. 
Savary  expose  les  troubles  et  les  alarmes  qui  pour- 
suivent les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  ,  et 
l'impatience  avec  laquelle  on  attend  la  discussion  sur 
les  cultes  :  rien  n'est  plus  instant  que  de  s'ea  occu- 
per :  il  pat  le  des  écarls  dan»  lesquels  ou  s'est  jeté 
depuis  qu'on  a  fait  entendre  a  celle  tribune  des  prin- 
cipes aussi  impoliliques  que  dangereux  cl  Mii>vei-,.l> 
de  tout  ordre  social  :  il  demande  1"  que  le  rapport 
sur  les  presbytères  soit  fait,  séance  tenante,  ou  dans 
celle  du  lendemain;  2"  que  celui  de  l'aliénation  des 
antres  domaines  nationaux  soit  fait  dans  cinq  jours  ; 
3*  enfin ,  que  la  discussion  sur  la  police  des  cultes 
soit  fixée  au  20  du  mois.  Dumolard ,  en  convenant  de 
l'importance  de  ces  objets,  déclare  que  l'intention  du 
Conseil ,  sous  ce  rapport ,  ne  doit  laisser  régner  ni 
doute  ni  incertitude  :  les  lois  sur  les  cultes,  sur  les 
acquéreurs  des  biens  nationaux  seront  exécutées  :  la 
Constitution  sera  toujours  la  règle  de  ses  délibéra- 
tions, v  De  telles  craintes,  ajoute-l-il ,  n'ont  pour 

•  but  réel  que  de  donner  à  entendre  ce  que  la  ca- 
»  lomnie  répand  avec  affection,  que  le  Conseil  veut 
»  renverser  le  gouvernement  établi  ;  c'est  ainsi  qu'on 

*  veut  empêcher  le  retour  à  la  justice  et  le  ramener 
»  sous  le  joug  de  la  terreur  ;  mais  de  telles  déclama- 
»  lions  ne  l'arrêteront  pas.  »  Il  demande  que  les 
ajournements  proposés  par  Savary  soient  pronom 
Adopté.  —  La  discussion  se  rétablie  sur  les  émigrés 
du  lias-Rhin,  Baillcul  s'élève  très  vivement  contre  le 
projet  et  toutes  les  .autres  propositions  faites  depuis 
le  commencement  du  mois  dernier  :  «  Le  rapport  sur 

■  les  cultes,  dil-il ,  équivaut  à  la  plus  horrible  coospi- 
»  ration.  »  11  demande  :  1"  la  question  préalable  sur 
le  projet  ;  2"  le  renvoi  des  pétitions  et  pièces  des  ad- 
ministrations des  départements  des  Haut  et  Has-Rhiu 
au  Directoire  ;  3"  un  message  pour  lui  demander 
quelles  mesures  il  a  prises  pour  s'assurer  de  la  vé- 
rité sur  les  plaintes  relatives  à  la  rentrée  de  nombre 
d'émigrés  ;  et  dansle  cas  où  celte,  rentrée  serait  réelle, 
ce  qu'il  a  fait  pour  que  les  lois  soient  exécutées; 
II"  qu'il  rende  compte  de  la  situation  de  la  Républi- 
que ,  quant  à  la  sûreté  des  personnes  et  des  proprié- 
tés. Doulcet  demande  la  parole  contre  ce  manifeste 
de  guerre  civile.  Dumolard  la  demande  aussi  Elle  est 
également  réclamée  par  Villers,  Ouitol  et  autre*.  On 
demande  l'impression.  Doulcet  invoque  l'ordre  du 
jour.  \  ill'Ts  insiste  pour  l'impression.  Dumolard  s'y 
oppose  :  il  observe  que  le  discours  de  liailleul  a  moins 
été  consacré  a  la  discussion  du  projet,  qu'au  déve- 
loppement d'un*:  accusation  colportée  depuis  quelque 
temps,  et  au  moyen  de  laquelle  on  voudrait  faire 
croire  à  la  nation  qu'il  existe  dans  le  sein  du  Conseil 
un  système  tendant  à  renverser  la  constitution  et  à 
rappeler  les  émigrés:  «  Il  est  des  nommes,  poursuit - 
»  il,  pour  qui  la  tranquillité  publique  est  uu  élal  de 
n  souffrance,  et  qui  craignent  que  le  retour  de  la  jus- 
»  lice  n'éclaire  les  crimes  qu'ils  ont  commis,  ils  fré- 
»  miroul  taut  qu'il  sera  pernds  de  répéter  dans  1 

s  enceinte  :  Guerre  aux  fripons!  mort  aux  assus- 

■  mus/  »  m  im  «d  ,  ssti  i«Im 


N"*9i.  Qunrtldà94  me**idor  (12  juillet). 


î/mdres.  —  M.  Pitt  présente  son  httdjet  ;  déclare 


(AN  VJ 

que  le  déficit  sur  le  produit  présumé  des  dernières 
taxes  est  de  000,000  livres  sterling» ,  et  propose  , 
pour  le  remplir,  de  nouvelles  taxes  sur  les  chevaux 
employés  h  l'agriculture,  sur  le  poivre,  sur  les  char- 
bons de  terre,  sur  les  montres  et  pcudules  ,  etc.  La 
première  taxe  est  adoptée. 

Gènes.  —  Nombreuses  députalions  de  la  ville  et  de 
l'Kiat,  qui  portent  leus  vœux  au  gouvernement  provi- 
soire ,  et  jurent  la  démocratie  ou  la  mort. 

Mdangcs.  —  Extrait  du  livre  de  Benjamin-Cons- 
tant ,  sur  les  Effets  de  la  Terreur.  L'auteur  s'adresse 
aux  anciens  amis  de  la  liberté,  et  leur  reproche  leur 
Indécision  actuelle,  |CM  HW^fetMtt,  i'impnlMoii 
rétrogade  qu'ils  ont  favorisée  et  qui  les  menace  ;  Il 
leur  indique  les  moyens  de  rassurer  les  républicains 
sur  leurs  intentions.' 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  D£S  CINQ-CENTS. 
Suite  de  ta  *tance  du  lû  messidor. 

Dumolard  demande  Tordre  du  jour  sur  l'Impres- 
sion du  discours  de  Ballleul.  Adopté.  —  Le  Direc- 
toire appelle,  par  un  message,  l'attention  du  Conseil 
sur  la  situation  actuelle  de  Lyon.  Des  brigands,  con- 
nus sous  le  nom  de  chauffeurs  et  de  compagnons  de 
Jésus  ,  auxquels  se  réunissent  des  déserteurs  et  des 
émigrés  rentrés,  exercent  journellement  des  vols  et 
des  assassinats  :  plusieurs  défenseurs  de  la  patrie 
sont  tombés  sous  les  poignards  de  ces  assassins,  qui 
veulent  entamer  la  contre-révolution  par  le  massacre 
de  tous  les  patriotes,  principalement  des  acquéreurs 
de  biens  nationaux  :  le  Directoire  rend  justice  aux 
administrations  et  aux  habitants  de  Lyon  ,  qui  gé- 
missent de  ces  désordres  sans  pouvoir  les  prévenir  : 
il  les  attribue  a  la  désorganisation  de  la  gendarmerie 
et  a  la  pusillanimité  des  tribunaux,  qui  n'osent  sévir 
contre  les  brigands  :  il  invite  le  Conseil  à  prendre 
de  promptes  mesures  pour  arrêter  le  cours  de  ces 
assassinats.  On  demande  l'impression.  Ilusieurs  voix; 
■  L'ordre  du  jour  !  »  Camille  Jordan  ,  après  avoir 
observé  le  rapport  intime  qui  existe  entre  ce  message 
et  le  discours  de  Ballleul ,  se  félicite  de  ce  que  le  Di- 
rectoire lui  fournit  l'occasion  de  renger  l'honneur 
de  ses  concitoyens  indignement  outragés  :  les  crimes 
dénoncés,  et  exagérés  peut-être,  ont  été  commis  par 
des  voleurs  en  flagrant  délit  ;  les  opinions  politiques 
leur  sont  étrangères  :  un  seul  événement  a  eu  la  ven- 
geance pour  cause  :  uu  jeune  homme  rencontre  un 
membre  du  tribunal  révolutionnaire  de  Feurs,  il  lui 
donne  an  coup  de  poignard  ;  le  monstre  était  l'as- 
sassin de  son  père.  L'orateur  est  bien  loin  d'approu- 
ver cette  vengeance;  mais  n'élalt-clle  pas,  jusqu'à 
un  certain  point,  digne  de  pardon?  Il  établit  que  le 
Dirertoirc  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui-même  et  à 
ses  agents ,  des  délits  dont  il  se  plaint,  puisque  Lyon 
est  sous  le  régime  militaire  et  dans  sa  dépendance  la 
plus  absolue.  H  justifie  ensuite  le  caractère  et  les 
mœurs  des  Lyonnais;  il  rappelle  cette  époque  fatale 
où  huit  mille  citoyens  furent  égorgés  de  sang-froid, 
leurs  habitations  réduites  en  cendres,  leurs  biens  con- 
fisqués, et  une  population  proscrite  en  masse.  L'hon- 
neur seul  reste  aux  Lyonnais,  et  on  veut  le  leur  en- 
lever 1  II  demande  Tordre  do  jour  sur  le  message  et 
sur  l'impression.  Béraud  observe  que  le  bureau  cen- 
tral est  composé,  des  créatures  du  proconsul  qui  op- 
prima Lyon  :  leur  silence  est  une  combinaison  per- 
fide, dont  le  but  est  de  tolérer,  de  provoquer  même 
des  excès,  pour  en  accuser  ensuite  les  Lyonnais  :  il 
demande  que  la  discussion  s'ouvre  sur  le  renouvelle- 
ment des  bureaux  centraux,  et  qu'on  imprime  le 
message.  Rarobaud  entre  dans  plusieurs  détails  jus- 
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tifieatib  de  la  rondnite  des  Lyonnaf* ,  qntl  ne  faut 

pas  confondre  avec  les  brigands  qui  peuvent  s'intro- 
duire dans  leur  \illc,  ouverte  par  l'effet  de  siège 
qu'elle  a  soutenu  :  il  demande  l'impression  du  mes- 
sage ,  ci  son  renvoi  a  l'examen  d'une  commission. 

Adopté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  16  messidor. 

Vernimenn  fait  approuver  la  résolution  sur  la  per- 
ception du  3*  cinquième  des  contributions  de  Tan 
IV,  à  valoir  sur  les  contributions  directes  de  Tan  V. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  M  messidor. 

Lecture  d'une  adresse  de  la  société  populaire  de 
Sainte-Ménchould  ,  contenant  des  injures  grossières 
contre  les  membres  du  nouveau  tiers,  qu'elle  accuse 
de  seconder  les  projets  contre- révolutionnaires  des 
Dumolard,  des  Boissy  d'Anglas  ,  en  faisant  tous  les 
jours  et  appuyant  des  motions  en  faveur  des  émigrés 
et  des  prêtres  réfractaires  :  «  Considérant  combien 
»  ces  scélérats  rentrent  de  toutes  parts  ,  les  bons  ré- 
»  publicahis  de  Sainte  Mé-nchould  se  sont  réunis  pour 
■  raviver  l'esprit  public,  engager  tous  les  amis  de 
»  la  paix  a  en  faire  de  même ,  et  s'opposer  de  tou- 
»  tes  leurs  forces  à  la  contre-tévolution ,  tant  dési- 
»  réc  par  les  émigrés  et  par  ces  scélérats  de  prêtres 
»  qui  occupent  presque  toutes  les  séances  du  Corps 
»  législatif.  »  Celle  adresse,  interrompue  par  les 
plus  violents  murmures,  est  signée  Villemur,  prési- 
dent ;  Delor ,  secrétaire. 


H»295.  Qulntidi  t& mrtutidor  13  ju.Hct). 

Halte.  —  Fête  publique  populaire ,  ordonnée  \ 
Mantoue  par  le  général  Mini  lis.  Le  livre  d'or,  con- 
tenant les  noms  des  nobles,  est  brûlé  au  pied  de  Y. li  - 
bre de  la  liberté ,  a  Bologne.  Les  villes  d'Osimo ,  de 
Jesi  et  Macerata,  électrisées  par  l'exemple  d'Anconc, 
crient  aussi  :  la  liberté  ou  la  mort  ! 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Détails  d'un  combat  terrible  entre  le 
corsaire  français  le  Prodige  et  neuf  navires  mar- 
chands, ennemis  :  le  corsaire  en  prend  cinq.  Belle 
conduite  des  capitaines  Laxarguc  et  Vandciande. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  17  messidor. 

Fressene!  trouve  l'adresse  qu'on  vient  d'entendre 
si  extraordinaire ,  si  absurde,  qu'il  la  croit  contre- 
faite :  Il  demande  qu'elle  soit  envoyée  au  Directoire, 
et  que  la  commission  chargée  d'un  rapport  sur  les 
sociétés  populaires,  le  fasse  le  plus  tôt  possible.  Guil- 
lemardct  pense  comme  le  préôpinant,  et  prend  les 
mêmes  conclusions.  Elles  sont  adoptées.  —  La  dis- 
cussion se  rétablit  sur  les  fugitifs  du  Haut  et  Bas- 
Rhin.  Opinions  de  Thlbaudeau  et  Quatremere  con- 
tre toute  exception  nouvelle  qui  pourrait  ouvrir  la 
porte  à  de  véritables  émigrés.  Après  de  longs  débals, 
le  Conseil  décide  que  le  délai  pour  rentrer  dans  leurs 
foyers ,  accordé  par  les  lois  du  22  nivosc  et  qua- 
trième jour  complémentaire,  anx  réfugiés,  vivant 
du  travail  de  leurs  mains,  est  prorogé  de  six  mois, 
à  compter  du  jour  de  la  présente.  Sont  réputés  vivre 
du  travail  de  leurs  mains,  tous  ceux  qui  exercent 
une  profession  mécanique  ou  mercantile,  ainsi  que 


u>  vl  741 

...lîfs  unîmes  et  leurs  enfauts.  —  Un  message  du  Di- 
rectoire annonce  que  1rs  Anglais  >  t  !•  s  i  ji.  ji  és  ont 
fait  une  attaque  générale  «lans  le  nonl  de  S.iint-lV>- 
mingue,  et  qu'ils  ont  été  battu  pur  les  répobUcalna 
aux  ordres  des  généraux  Deafoorneaox  et  Toussaint- 
Louvcrturc  :  tout  fait  espérer  tpte  le  Porl-au  -l'i in< e 
sera  bientôt  évacué.  Le  Conseil  déclare  que  l'armée 
républicaine  de  Saint-Domingue  a  bicu  mérité  de  la 
patrie. 

CONSEIL  DES  ANT.IESS. 

Martre  du  11  messidor. 

Approbation  de  la  résolution  qui  autorise  le  Direc- 
toire à  envoyer  de  nouveaux  agents  particuliers  aux 
lies  du  Vent  cl  la  Guyannc  française.  —  Rejet  de 
celle  relative  aux  décharges  et  réductions  sur  les  con- 
tributions foncières. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  18  messidor. 

Rapport  de  Siméon  sur  la  successlbllité  des  enfants 
nés  hors  le  mariage.  Impression  et  ajournement.  — 
DurhAtcl  (de  la  Gironde) ,  appuyé  par  Crassous ,  fait 
prendre  une  résolution  portant  qu'il  ne  sera  plus 
admis  d'opposition  à  la  charge  des  vendeurs  des  ins- 
criptions sur  le  grand  livre ,  aussitôt  après  que  le 
transfort  et  l'extrait  de  l'inscription  vendue  auront 
été  visés  sans  opposition. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  18  messidor. 

Lacnée  fait  rejeter  la  résolution  du  18  prairial,  re- 
lative au  traitement  des  officiers  de  santé. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  19  messidor. 

Renvoi  I  la  commission  existante  d'une  foule  de 
pétitions  réclamant  le  libre  exercice  du  culte.  — 
Grégoire  de  (îumarc  développe  les  motifs  de  son  pro- 
jet de  résolution  pour  le  renouvellement  des  bureaux 
centraux.  Pison  du  Galand  les  considère  comme  une 
émanation  de  la  puissance  exécutive,  sous  son  en- 
tière dépendance,  et  auxquels  on  ne  doit  point  éten- 
dre la  loi  du  renouvellement. 


M°2UG.  Srxtidi  te  meggidor  (1î  juillet}. 


Vienne.  —  Amnistie  accordée  par  l'empereur  à 
tous  les  émigrés  de  ses  pays  héréditaires. 

Italie.  —  Réclamation  de  la  municipalité  de  Fer- 
rare,  contre  les  ordres  du  général  Buooa  parle,  pour 
l'union  de  celte  province  cl  de  celle  de  Romaguc  au 
Bolonais.  Envoi  de  deux  députés  pour  inviter  le 
général  à  lui  permettre  de  s'unir  a  la  république 
cisalpine.  —  Grande  fermentation  dans  tout  le 
Piémont. 

Utile.  —  Les  habitants  de  la  Vatelinc  se  déclarent 
indépendants;  tous  les  officiers  civils,  non  orglnaircs 
du  pays,  sont  chassés.  Formation  de  sociétés  popu- 
laires qui  correspondent  a  la  Lombardle. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Annonce  d'un  grand  mouvement  sons 
couleur  terroriste,  concerté  entre  les  chefs  des  par- 
tis extrêmes ,  qui  doil  avoir  lieu  sous  peu  de  jours  , 
cl  dont  le  faubourg  Saiiit-Auloinc  doil  être  le  théâtre. 

Littérature,  —  Notice  sur  les  Essais  Philosophi- 
ques de  feu  Adam  Smith,  clc. ,  procédés  d'un  pré- 
cis de  sa  \ie  cl  de  ses  écrits,  par  IHtgald  Stcwart. 

A*  Sérk,  —  Tome  11, 
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COIU'S  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CEKTS. 

Sulie  de  ta  si  once  du  19  messidor. 

Pison  demande  la  question  préalable  sur  le  projet. 
Fressenel  l'appuie,  sauf  certains  amendements  qu'il 
se  réserve.  Après  avoir  entendu  quelques  autres  mem- 
bres ,  le  Conseil  arrête  qu'il  sera  fait  le  lendemain  un 
nouveau  rapporL—  Villarel-Jovcnsc  représente  l'ex- 
cessive misère  où  se  trouvent  réduits  les  marins,  et 
fait  adresser  un  message  au  Directoire,  afin  de  savoir 
pourquoi  leur  solde  est  toujours  plus  arriérée  que 
celle  des  troupes  de  ligne. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  19  messidor. 

Approbation  :  i"  de  la  résolution  qui  déclare  que 
l'armée  de  Saint  Doniinguc  a  bien  mérité  de  la  pairie; 
1"  de  celle  relative  a  la  publication  des  criées;  il"  de 
celle  qui  ouvre  un  nouveau  crédit  au  ministre  de  la 
justice. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  dit  20  messidor. 

Grégoire  de  Rumnre  soumet  la  rédaction  de  la  ré- 
solution sur  le  renouvellement  des  bureaux  centraux. 
Elle  est  adoptée.  —  Delarue  présente ,  à  la  place  de 
celui  qui  a  été  rejeté  par  les  anciens  ,  un  nouveau 
projet  relatif  à  la  contribution  personnelle ,  mobi- 
lière et  sompluaire.  Adopté.  —  Rapport  de  Portier, 
(de  l'Oise),  dans  lequel  il  établit  que  les  biens  don- 
nés pour  procurer  l'éducation  gratuite  à  des  enfants 
pauvres,  ne  peuvent  être  considérés  comme  biens 
ecclésiastiques,  el  qu'il»  doivent  élre  conservés  aux 
boursiers;  ce  qu'il  appuie  du  point  si  important  de 
la  restauration  de  l'instruction  publique  en  France. 
Duprat  deuiau  le  que  la  résolution  soit  étendue  à  tous 
les  départements.  Adopté.  —  Discussion  sur  la  po- 
lice générale  des  cultes.  Jourd.ni  (delà  Haute-Vienne) 
parle  contre  les  projets  de  la  commission  :  il  pense 
qu'elle  s'est  trop  abandonnée  à  des  sentiments  d'hu- 
manité, qui  sont  quelquefois  faiblesse  dans  nn  lé-" 
gislaleur  :  il  craint  que  les  religions  qui,  d'après 
l'un  des  rapporteurs,  peuvent  avoir  la  force  d'ache- 
ver l'ouvrage  des  législateurs  sans  eux,  puissent  avoir 
aussi  celle  de  le  détruire  :  il  demande  le  maintien  de 
la  loi  du  7  vendémiaire  un  IV ,  en  substituant  la  dé- 
claration suivante  à  celle  prescrite  par  celle  loi  :  «  Je. 
»  promets  de  ne  rien  enseigner  de  contraire  à  ia 
d  Constitution  de  l'an  lit,  soit  eu  public,  soit  en 
»  particulier  ». 


N  '  297.  Septidi  «9  mciwldor  (15  juillet). 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Arrivée  d'Esscid-Aly-EITendi ,  ambassa- 
deur ottoman  près  la  République  français.  Détails 
de  sa  réception  à  Lyon. 

Mt  langes.  —  Letlre  écrite  d'nn  département  à  im 
membre  du  nouveau  tiers,  par  un  soi-disant  ami  : 
l'écrivain  semonce  le  député  sur  ses  motions  au 
Corps  législatif  ;  lui  expose  que  le  plus  grand  de  tous 
les  maux,  de  tous  les  crimes,  est  d'entraver  la  mar- 
che du  gouvernement,  de  travailler  à  lui  ôter  de  la 
puissance  et  de  la  considération ,  par  antbipalhic 
pour  les  personnes;  de  fomenter  des  idées  supersti- 
tieuses, etc. 
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CORPS  LftClfiLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  20  messidor. 

Jourdan  (de  la  Ilauic-Vicnnc)  demande  en  outre 
qu'une  commission  soit  chargée  d'examiner  si  les  ar- 
ticles 1",  2  et  4  de  la  loi  du  11  prairial  an  III,  qui 
attribuent  aux  communes  des  Milices  originairement 
destinas  aux  exercices  d'un  culte,  sont  contraires 
comme  il  le  pense,  à  l'article  354  de  la  Constitution. 
Fressenel  jette  un  coup-dVrll  sur  la  législation,  rela- 
tive aux  prêtres  catholiques:  le*  lois  constamment 
révolutionnaires  portées  contre  eux,  proscrivent  en 
masse;  confondent  le  crime  et  l'innocence,  l'intention 
coupable  et  l'erreur;  punissent  sans  proportion,  sans 
mesure;  s'appliquent  sans  accusation,  sans  jugement, 
et  mettent  en  opposition  le  respect  pour  la  religion 
avec  l'amour  de  la  République;  la  cause  des  trou- 
bles religieux  est  dans  les  entraves  mises  a  la  liberté 
des  cultes:  l'orateur  propose  cette  liberté  dans  toute 
sa  latitude  ;  les  costumes  et  les  cérémonies  resteront 
interdits  hors  des  lieux  indiqués  :  les  dotations  per- 
pétuelles ne  seront  pas  permises,  etc. 

CONSEIL  DES  ANCIKKS. 

Séance  du  30  messidor. 

Rapport  de  Rossée,  sur  la  résolution  du  \!\  floréal 
qui  autorise  la  mise  en  ferme  des  messageries  :  il 
propose  de  l'approuver.  Ajourné. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  21  messidor. 

Prévôt  fait  ouvrir  au  ministre  de  la  marine,  pour 
les  dépenses  de  son  département,  pendant  le  reste  de 
l'an  V,  un  crédit  de  10  millions.  —  Reprise  de  la  dis- 
cussion sur  la  police  des  cultes.  Porte  établit  que  la 
déclaration  exigée  par  la  loi  du  7  vendémiaire , 
de  tons  les  ministres  du  culte,  est  nécessaire,  et 
qu'elle  est  également  politique  :  il  vote  pour  le  main- 
tien de  la  loi.  1-émcrer  examine  jusqu'où  peuvent 
s'étendre  les  droits  du  culte,  et  surtout  du  culte  an- 
tique de  nos  pères,  qui  rappelle  le  plus  beau,  le  plus 
étonnant,  le  plus  magnifique  des  systèmes. 


N"  2 'AS.  Octidi  ***  mcNNidor  (  16  juillet  .. 


Italie.  —  La  société  d'instruction  publique  de 
Milan  publie  une  adresse  aux  peuples  libres  de  l'Ila- 
lieet  j  leurs  représentants,  sur  la  nécessité  de  former 
une  république  une  et  Indivisible. 

— — -■ 

R  EPU  BLIQUE  FRANC  A ISE. 

Paris,  le  -11  [messidor. 

DlnECTOJItE  EXECI  TIF. 

Extrait  du  proers-m  liai  de  la  séance  puhtiquc  du  Direc- 
toire exécutif,  du  2?>  messidor  an  V. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'arrête  du  Di- 
rectoire, du  15  de  ce  mois,  i  uuceruanl  la  célébration 
delà  fétecommémoralive  de  la  journée  du  14  juillet 
1789 ,  (v.  st  )  a  midi  les  sept  ministres  se  sont  réunis 
au  Palais-National  du  Directoire  exécutif,  dans  la 
sall<-  des  .'uaar.es,  où  se  trouvaient  les  cinq  directeurs 
ci  le  secrétaire  général. 

Les  membres  du  corps  diplomatique  se  sont  aussi 
rendus  dans  la  salle  des  audiences  jwi  ticulièi  es. 

Les  membres  des  différentes  autorités  constituées 
du  département  de  la  Seine  et  dt  la  commuue  de  Pa- 
ris se  sont  réunis  pareillement  au  P.iluis- National  du 
Directoire,  dans  la  salle  des  audiences  publiques. 

Le  Directoire,  escorté  de  sa  garde  à  pied,  et  pré- 
cédé de  ses  huissiers  et  meessagers  d'Klat,  des  mem- 
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lires  des  autorités  constituées,  des  membres  du  corps 
diplomatique,  des  ministres  et  du  secrétaire  général, 
est  sorti  de  la  salle  de  ses  séances,  el  s'est  rendu  dans 
la  cour  intérieure  rie  son  palais. 

Les  dispositions  nécessaires  y  avaient  été  faites.  Pn 
vaste  amphithéâtre  s'élevait  au  milieu  de  la  cour;  il 
était  surmonté  d'une  statue  de  la  Liberté,  et  orné  de 
trophées  militaires.  Cinq  sièges  étaient  placés  au 
fond  de  la  parlfe  supérieure,  pour  les  cinq  membres 
du  Directoire  :  un  sixième  était  sur  le  coté  droit,  pour 
le  secrétaire  général  ;  d'autres  étaient  disposes  sur 
deux  estrades  latérales,  pour  les  ministres  :  ceux  des- 
tiués  aux  membres  du  corps  diplomatique  occupduit 
les  deux  côtes  du  devant  de  l'amphithéâtre.  Le  pour- 
tour était  préparé  de  manière  à  recevoir  commodé- 
ment les  membres  de  toutes  les  autorités  cons- 
tituées. 

En  avant  de  l'amphithéâtre  et  de  chaque  coté, 
étaient  deux  orchestres  occupes  par  le  conservatoire 
de  musique  et  les  musiciens  de  la  garde  du  Direc- 
toire. 

La  garde  à  pied  et  a  cheval  était  rangée  dans  la 
cour.  Des  trophées  de  drapeaux ,  élevés  en  l'honneur 
de  chacune  des  armées  de  la  République,  étaient  om- 
bragés par  des  arbres  verts  et  des  guirlandes  de  feuil- 
les de  chêne  et  de  laurier. 

Un  nombreux  concours  de  spectateurs  garnissait 
les  fenêtres  et  la  cour  du  palais. 

Le  Directoire  et  tout  le  cortège  ont  pris  séance  sur 
les  sjéges  préparés  pour  les  recevoir. 

Lescbcfs  de  la  garde  du  Directoire  étaient  rangés 
derrière  les  cinq  membres. 

l  ni"  décharge  de  l'artillerie,  placée  dam  M  jardin 
du  Palais  directorial,  annonce  l'ouverture  de  la  fête. 

La  musique  de  la  garde  et  le  conservatoire  de  mu- 
sique exécutent  successivement  plusieurs  symphonies 
et  des  airs  militaires. 

Les  élèves  du  Conservatoire  chantent  ensuite  un 
hymne  analogue  à  la  féte.  Les  spectateur»  y  mit  ap- 
plaudi avec  transport. 

Le  Directoire  se  lève;  il  se  (ait  un  profond  silence, 
et  le  président  pronouce  le  discours  suivant  : 

Français , 

Combien  il  est  doux  de  célébrer  le  jour  qui  vil  naître  la 
liberté  ;  cette  liberté  sorUc  du  sein  des  orages  ,  préservée 
au  milieu  ila  tant  d'écucils,  sanctionnée  par  tant  de  victoires, 
celle  lilKTté  entlii,  que  garantit  une  constitution ,  nomrellr 
encore ,  mais  déjà  éprouvée  par  de  si  «intentes  attaque*, 
par  tant  de  sourdes  meutes ,  par  de  si  grands  succès  1 

Ou  I  spectacle,  sublime,  que  celui  d'uu  peuple  qui, 
déchiré  au-dedaus  par  une  affreuse  guerre  civile,  c  i 
au  dehors  par  les  phalanges  d'une  coalition  monstrueuse, 
n'ayant  a  leur  opposer  qu'une  jeunesse  saua  expérience, 
chasse  uO.iuimoius  cl  disperse  tous  ses  ennemis,  lu 
leurs  propres  Etals,  venge  son  Indépendance,  ronronna 
ses  triomphes  par  d<*s  traités  honorables,  et  stipule  arec 
modération,  sur  le  théâtre  même  ri*  ses  v kloires ,  1rs  con- 
ditions rie  la  paix  el  du  repos  de  l'Europe!  Voila  es  que 
peut  le  génie  de  la  liberté  ;  voila  ce  que  peuvent  les  bras 
qui  renversèrent  la  bastille  au  la  juillet! 

Heureux  si ,  tandis  que  la  llepuotique  naissante  étonnait 
l'Univers  par  l'éclat  de  ses  armes,  des  mer  hauts,  suscites 
par  le»  plus  vih.->  passions,  |>ar  la  jalousie  ,  par  la  cupidité, 
par  la  suit  de  la  vengeance ,  ne  se  fussent  efforcés  â  l'on»! 
de  déchirer  sou  sein  ! 

Mai»  que  peuvent  ces  efforts  convulslfs  contre  la  volonté 
nationale  qui  demande  un  terme  a  la  révolution?  En  vain 
l'alliance  est  faite  entre  l'anarchie  et  le  despotisme ,  entre 
la  lurcur  cl  l'hypocrisie,  cuire  Louis  WIII  et  l'ombre  de 
Marat ,  p«ur  anéantir  le  pacte  sodal  de  93  ;  Ils  ne  réussi- 
ront pas  plus  a  le  détruire  par  une  explosion  subite ,  qu'a 
exécuter  le  projet  de  le  démolir  pièce  à  pièce. 

Républicains  alarmés  sur  le  sort  de  La  Constitution , 
rassurez-vous;  non,  la  liberté  ue  périra  point;  non,  ce 
n'esi  point  une  maiche  rétrograde  que  le  retour  néces- 
saire vers  un  I  ul  qui  avait  été  outre-passé.  Nos  législateur* 
sauront  s'arrêter  au  point  marqué  par  la  justice;  et  celle 

.\l  jhkT  -  ">   é  •# 


JiQitizcd  by  Google 


[AN  VJ 

vigueur  du  gouvernement  qui  n  su  foudroyer  l'anarclii 
dans  -*a  tw  .  Mura  IYiii|m  <  lier  Ue  renaître  ,  et  foudroyé 
le  royalisme  à  son  luur,  s'il  ose  relever  sa  tête  proscrite. 

Amis  de  la  République,  voulcz-voiu  hâter  l'instant  d'une 
jouissance  inaltérable  ?  éloignez  de  vous  ces  restes  Impurs 
d'une  secte  abhorrée,  ces  disciples  sanguinaires  de  Robes- 
pierre et  de  Babceuf ,  qui  mêlent  insolemment  leur  cause 
infâme  à  la  vôtre  ;  renvoyez  cet  hommes  atroces  parmi  les 
royalistes  qui  les  soudoient  ;  souvenez-vous  que  ce  sont 
leurs  seuls  excès  qui  ont  donné  quelque  consistance  au 
parti  qui  vous  semble  aujourd'hui  s'apprêter  a  rétablir  le 
troue. 

Il  n'en  sera  rien ,  et  le  serpent  mourra  de  son  propre 
venin.  La  République,  dites-vous,  va  périr,  elle  est  en 
butte  a  tous  les  efforts  de  la  malveillance  ;  ses  ennemis 
rentrent  en  foule  ;  le  fanatisme  agite  ses  torches  ardentes. 
Dites  plutôt  que  la  Constitution  est  bien  forte ,  puisqu'avec 
clic  la  llépublkquc  peut  déjà  braver  tant  d'ennemis  con- 
jurés ;  puisque  sa  tranquillité  intérieure  n'en  est  pas  sen- 
siblement altérée;  puisque  chaque  jour,  depuis  les  vingt 
mois  de  son  organisation,  son  sort  n'a  cessé  de  s'améliorer; 
puisqu'elle  prospère,  malgré  les  clameurs,  malgré  la 
pénurie,  sous  les  ronces  dont  on  cherche  à  l'étouffer. 

Que  la  séparation  s'opère  donc  enfin  de  la  cause  des 
bons  d'arec  celle  des  pervers;  que  nos  ennemis  soient 
comptés  et  leur  nullité  connue.  Que  tout  ce  qui  est  probe, 
généreux ,  libre ,  moral ,  ami  de  l'ordre,  ami  des  arts,  se 
rallie  au  pacte  de  l'an  III,  aui  auturités  qu'il  «établies; 
que  tout  ce  qui  est  haineux  ,  rampant ,  licencieux  ,  lâche  , 
(aux  dévot,  agioteur,  Intrigant,  se  range  dans  le  parti 
contraire  :  d'un  coté  on  verra  le  corps  entier  de  la  nation  ; 
de  l'autre ,  une  poignée  de  misérables  voués  a  l'ignominie, 
et  qu'il  suffit  d'avoir  signalés. 

Français,  osez  enfin  vous  dire  républicains,  osez  faire 
cause  commune  avec  les  vainqueurs  de  l'Europe ,  vos  pères, 
vos  frères  cl  vos  enfants  ;  honorez-vous  de  ce  titre  sublime. 
Quelle  est  cette  nouvelle  terreur  qui  voudrait  proscrire 
jusqu'au  nom  de  citoyen T  la  terreur!  c'est  elle  seule  qui 
doit  être  bannie  du  sol  de  la  liberté ,  qui  doit  être  réservée 
aux  ennemis  du  dehors.  Que  toute  alarme  cesse ,  enfin , 
parmi  nous;  que  chacun,  en  s'aquittanl  avec  fidélité  du 
tribut  que  lui  impose  le  besoin  de  l'Eut,  soit  sur  de  son 
existence  et  de  ses  propriétés;  que  celui  qui  a  acquis  de 
bonne  foi  «Jouisse  du  iruit  de  son  industries,  sans  crainte 
;  d'être  dépouillé  par  les  plus  cruels  ennemis ,  de  la  Répu- 
blique, sans  crainte  d'Ctrc  victime  de  son  chisuie  et  de 
sa  confiance  dans  les  paroles  du  législateur,  sans  crainte 
d'Invoquer  inutilement  la  charte  constitutionnelle  qui  a 
garanti  sa  possession. 

Français,  prenons  un  vol  supérieur;  planons  sur  les 
petits  intérêts  qui  nous  divisent;  portons ,  Jusqu'aux  pieds 
de  l'Eternel ,  notre  hommage  libre  et  pur ,  que  chacun 
l'adore  à  sa  manière,  pourvu  que  l'offrande  commuuc  soit 
un  esprit  de  concorde  cl  d'amour.  Le  domaine  des  lois  est 
séparé  de  celui  des  consciences  ;  la  vraie  religion ,  quel  que 
soll  son  culte,  est  essentiellement  amie  de  l'ordre  et  de 
l'obligeance  due  aux  magistrats,  elle  est  donc  amie  de  la 
Constitution  républicaine  :  elle  recommande  l'amour  do  ses 
égaux,  l'amour  de  la  patrie,  l'amour  des  vertus  privées; 
clic  est  donc  amie  de  la  morale  républicaine  ;  que  tout 
culte  soll  doue  exercé  librement  sous  la  protection  natio- 
nale, et  qu'à  leur  tour,  ceux  qui,  uaguère,  invoquaient 
pour  une  simple  tolérance,  ne  deviennent  pas  les  oppres- 
seurs de  leurs  concitoyens. 

Oui ,  la  révolution  est  terminée  ;  vous  que  séduit  encore 
tous  des  points  de  vue  différents ,  la  trompeuse  perspec- 
tive d'un  mieux  imaginaire ,  renonces  a  des  illusions  qui 
vous  rendent  malheureux ,  abandonnez  des  projets  dont 
vous-mêmes  seriez  bientôt  les  victimes.  Le  temps  des 
exagérations  est  passé;  ce  n'est  plus  par  l'eiilhousiasiuc 
qui  révolutionne ,  c'est  par  la  prudence  et  par  la  fermeté 
qui  consolident,  que  nous  pouvous  assurer  les  bases  de 
notre  Ixmheur.  Français ,  puisse  cette  commémoration  de 
la  journée  où  vous  conquîtes  U  liberté ,  contribuer  à  vous 
la  rendre  plus  chère  encore.  L'économie  prescrite  par  les 
circonstances ,  n'a  pas  permis  de  la  célébrer  avec  l'éclat 
que  la  nation  doit  mettre  un  Jour  dans  ses  fêtes  publiques; 
signalons  celle-ci  par  un  spectacle  plus  louchant ,  plus 
agréable  à  la  patrie  que  la  pompe  des  solennités;  mon- 
Irous-lui  tous  ses  enfants  réunis  sous  l'égide  de  leur  Cons- 
tltutiou ,  travaillant  à  l'affermir  dans  ce  même  concert 
avec  lequel ,  à  l'époque  mémorable  que  nous  célébrons , 
Ils  firent  retentir,  sur  tons  les  points  de  la  France ,  le  pre- 
mier cri  de  la  liberté. 
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Ce  discours  est  suivi  des  plus  nombreux  applaudis- 
sements et  des  cris  répétés  de  tm>e  ta  République  ! 

L'artillerie  du  jardin  y  répond  par  une  nouvelle 
décharge. 

Le  conter  Ta  toi  re  de  musique  exécute  ensuite  plu- 
sieurs des  airs  chéris  des  défenseurs  de  la  patrie. 
Ceux  du  Chant  du  départ  et  de  la  Marseillaise  exci- 
tent les  plus  vifs  transports. 

Le  Directoire,  descendu  de  l'amphithéâtre,  M  re- 
met en  marche  dans  le  même  ordre  qu'il  était  venn, 
el  rentre  dans  la  salle  ordinaire  de  ses  séances. 


CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
fini  le  de  la  n'a  ne  e  du  21  meuidor. 
Lémerer  soutient  que  la  protection  déclarée  h  tons 
les  cultes  exclut  les  déclarations  captieuses  deman- 
dées au  meilleur  de  tous ,  celui  du  christianime  :  il 
résume  les  diTerses  parties  de  son  opinion,  tendan- 
tes a  prouver  que  les  lois  existantes  sont  injustes, 
inconstitutionnelles,  et  vote  pour  le  projet  de  la 
commission.  Boulay  (de  la  Mctirthc)  appuie  le  libre 
exercice  du  culte  ;  mais  il  veut  qu'on  prenne  des  pré- 
cautions; que  cet  exercice  soit  public ,  et  qu'on  exige 
de  ses  ministres  une  profession  de  foi  poiitiqne  qui 
garantisse  à  l'Etat  leur  fidélité:  «  Notre  Constitution, 
»  dit-il,  reconnaît  pour  souverain  l'universalité  des 
»  citoyens  français;  et  voila  WlfalifHiMIll  pourquoi 
»  la  déclaration  est  refusée,  pourquoi  beaucoup  de 
»  prêtres  l'ont  rétractée.  Cette  déclaration  contient  la 
»  ruine  des  prétentions  de  l'ancien  gouvernement  ; 
»  les  prêtres  rebelles  sont  liés  d'intérêt  et  de  pro- 
»  messes  avec  le  parti  ennemi  du  gouvernement  nou- 
»  veau.  Voilà  tout  le  secret  de  cette  affaire.  » 


N'  299.  Btonidi  99  nie«gi«lor  (17  juillet). 


Naptes.  —  Le  roi  ayant  appris  qne  la  veuve  mar- 
quise deMassagna,  née  des  ducs  de  taurenzana, 
«vait  épousé  le  danseur  Gaétan  Gioja ,  déclare  ladite 
veuve  déchue  de  Ions  les  honneurs  de  sa  famille ,  et 
rayée  du  rôle  de  sa  descendance ,  afin  que  l'opprobre 
qu'elle  a  contracté  reste  tout  entier  dans  sa  per- 
sonne ;  ordonne  qu'elle  soit  renfermée  dans  un  con- 
servatoire d'étroite  observance ,  et  que  Caftan  Gioja 
soit  banni  à  perpétuité  du  royaume. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

_ 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

I     .i  i 

Suite  de  ta  séance  du  21  meuidor. 
«  Une  déclaration  purement  civile,  poursuit  Rou- 
»  lay,  ne  touche  point  au  spirituel  »  :  il  demande  le 
rejet  du  plan  de  la  commission,  et  qu'il  en  soit  pré- 
senté un  nouveau ,  favorable  à  la  religion ,  à  la  mo- 
rale, à  ses  ministres  et  à  l'intérêt  public. 

COSSEIL  DES  ANCIENS. 

■  •  >'    1  »  .  /tfufl\pj '  di 

Séance  du  21  messidor. 

Lecouteulx  fait  approuver  la  résolution  du  18  rela- 
tive aux  transferts  d'inscriptions  sur  le  grand  livre 
de  la  dette  publique. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 
Séance  du  22  messidor. 
Le  général  VVillot,  absent  du  Conseil  lorsqu'on  y 
a  lu  un  message  du  Directoire  concernant  Lyon ,  sur 
lequel  son  témoignage  a  été  invoqué ,  rend  compte 
des  détails  qu'il  a  déjà  donnés  au  Directoire  à  ce 


743 


[AN  V] 


:  I  i 


[1797] 


«jet:  11  en  résulte  que  l'esprit  gênerai  de  cette  com- 
mune est  lwn,  et  qne  l'ordre  y  a  été  troublé  plu- 
sieurs fois  par  un  petit  nombre  d'agitateurs,  dont  la 
plupart  sont  étrangers.  Le  message  du  Directoire  lui 
a  paru  inexact  sur  plusieurs  points.  —  Le  Directoire 
consulte  le  Conseil  sur  la  question  de  savoir  si  l'cx- 
conventionel  Vadier,  acquitté  par  la  haute  cour  de 
Vendôme,  pour  le  fait  de  conspiration  de  21  floréal, 
iloit  subir  le  décret  de  déportation  prononcé  par 
ja  Convention  nationale.  J.-J.  Aymé  demande  le  ren- 
voi de  ce  message  à  une  commission  spéciale,  qui 
sera  chargée  en  même  temps  des  mesures  pour  faire 
exécuter  le  décret  de  déportation  contre  Bertrand 
Barrèrc.  Adopté.  —  Bourdon  fait  prendre  une  réso- 
lution portant  que  les  colons  déportés  et  réfugiés,  qui 
justifieront  de  leur  non  émigration,  seront  rcuvoyés 
dans  les  colonies ,  aux  frais  de  la  République,  et  réin- 
tégrés dans  leurs  biens.  —  Bénard-Lagrave  donne 
lecture  du  projet  de  la  commission  sur  les  fugitifs 
de  Toulon.  Savary  établit  qu'il  est  inconstitutionnel 
kous  tous  les  rapports,  et  demande  la  question  préala- 
ble. In  député  de  Vauciuse appuie  le  projet;  le  prési- 
dent propose  de  met  Ire  aux  voix  l'urgence.  Plusieurs 
membres  demandent  l'ajoornement.  L'urgence  est 
mise  aux  voix  cl  déclarée  à  une  forte  majorité.  A 
l'instant.  Tallinn,  Ouitot,  Cbazel,  Jean  Dehry,  Guim- 
bertrau  et  plusieurs  autres  sorteul  de  la  salle,  en  di- 
sant :  «  Nous  ne  |k>uvoiis  délibérer.  »  Une  vive  agita- 
tion surcède.  Crassous  observe  que  la  loi  du  20  fruc- 
tidor dont  on  demande  le  rapport,  est  postérieure  à 
l'acte  constitutionnel.  Savary  réplique.  Doulcet  croit 
la  question  parfaitement  décidée  par  ce  qu'a  dit 
Crassous.  Le  projet ,  mis  au\  voix,  est  adopté  ainsi 
qu'il  suit  :  1"  les  lois  des  20  fructidor  an  111  et  2 
vendémiaire  an  IV,  relatives  aux  réfugiés  de  Toulon, 
sont  rapportées.  2".  Les  lois  des  22  germinal  et  22 
prairial  an  III,  concernant  les  prétendus  fédéralistes 
qui,  à  la  suiie  ou  à  l'occasion  des  événements  du  tfl 
mai,  1"  et  2  juin,  auraient  disparu  pour  su  sous- 
traire à  l'oppression,  continueront  d'être  exécutées 
par  rapport  aux  fugitifs  de  Toulon ,  dans  les  cas  et 
délais,  et  suivant  les  conditions  et  formes  qu'elles  ont 
déterminées.  8%  Il  uc  sera  donné  aucuues  suites  aux 
procédures  el  jugements  rendus  en  exécutiou  des  luis 
mentionnées  en  l'article  1". 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  22  messidor. 

Approbation  de  deux  résolutions  annulant  les  élec- 
tions de  communes. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  23  messidor. 
Reprise  de  la  discussion  sur  la  police  des  cultes. 
Parte  {de  l'Hure)  partage  les  principes  de  la  commis- 
sion et  des  orateurs  dont  la  voix  s'est  élevée  en  faveur 
du  libre  exercice  des  cultes,  et  des  ministres  malheu- 
reux cl  proscrits  du  culte  catholique  ;  a  de  ce  culte  , 
»  dit-il ,  que  l'immense  majorité  du  peuple  français 
»  appelle  avec  moi  le  culte  de  uns  pères  ;  de  ce  eulie, 
»  notre  unique  bien  ,  seul  capable  de  faire  oublier 
»  quatre  années  de  malheurs  cl  de  carnage.  »  Hs- 
chassériaux  aîné  demande  comment  et  par  quel  pri- 
vilège, en  ne  reconnaissant  aucun  culte,  on  prétend 
doter  le  culte  catholique  d'églises  et  de  presbytères  V 
Il  craint  que  bientôt  la  royauté  elle-même ,  se  mns- 
qunut  sous  des  formes  populaires,  ne  trouve  qne  des 
pétitionnaires  assez  audacieux  pour  présenter  a  la 
barre  l'expression  contre-révolutionnaire  de  leurs 
■vcrtix.  «  Vous  qui  pailcz  sans  cesse  de  la  religion  de 
»  vos  père* ,  dil-ll ,  non,  vous  ne  nous  ramènerez 
»  pas  u  «l'alnurdcs  croyances ,  à  de  vains  préjugés,  à 
»  une  délirante  superstition...  »  (Violents  murmu- 
res >.  Il  vote  la  question  préalable  sur  le  projet,  le 


maintien  de  la  loi  du  7  vendémiaire,  mais  l'adoucis- 
sement des  peines  qu'elle  prononce.  Dubruel  établit 
que  la  raison,  la  politique,  la  justice  et  l'humanité 
s'accordeul  pour  défendre  les  bases  du  projet  pré- 
senté par  la  commission.  Il  veut  qu'où  punisse  le 
pièlre  qui  prévarique  ,  non  comme  prêtre,  unis 
comme  individu  qui  trouble  la  tranquillité  de  I'I.iji. 
«  Il  n'y  a  que  les  tyrans,  dit-il ,  qui  proscrivent  m 
»  masse  ». 


N  300.  lier  ad  i  SO  iiicMtidor  (18juill) 


Angleterre  —  Mort  de  M.  Rnrke ,  âgé  de  68  ans. 

Bologne.— Proclamation  du  gouvernement,  qui  an- 
nonce l'institution  d'une  académie  d'instruction  pu- 
blique dont  elle  donne  le  plan. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

P(triS,  le  30  messidor. 

Le  Directoire  exécutif  a  renouvelé  presque  enti 
■MM  N)  ministère;  les  citoyens  Ramcl  et  Merlin  (de 
Douai,  sont  les  seuls  conservés.  Lecitoyen  Talleyrand- 
Périgord  remplace  le  citoyen  Charles  Delacroix  an* 

relations  extérieures;  le  citoyen  François  Neuchâteau, 
le  citoyen  Bénézecb  a  l'Intérieur;  le  citoyen  Pleville- 
Pelel,  le  ciloscn  Truguet  à  la  marine;  le  général 
1  loi  lie,  le  citoyen  Peliet  à  la  guerre  ;  el  le  citojen 
Lenoir-Laroche ,  le  citoyen  Cochon  à  la  police  géné- 
rale. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  ta  séance  du  23  messidor, 
•  Les  persécutions  contre  les  prêtres,  continue 
»  Dubniel,  ont  tenu  pendant  long-temps  à  des  mo- 
»  tifs  secrets,  à  des  systèmes  enfautés  par  l'extrada- 
»  gauce  cl  le  délire.  Ou  avait  imaginé  qu'on  par  v  un 
»  drait  à  détruire  une  religion  eu  persécutant  les 
»  ministres*  eu  reuversanl  les  temple»,  el  eu  déna- 
»  titrant  les  objets  d'une  vénération  de  plus  de  quinze 
■  siècles  n.  Boissy  rejette  l'usage  des  cloches  comme 
moyen  de  convocation ,  et  vote  pour  le  projet  de  la 
commission.  Lamarqnc  s'élève  contre  ce  projet  et  les 
principes  des  orateurs  qui  l'ont  appuyé  au  nom  du 
Dieu  de  leurs  pères.  «  Le  Dieu  de  leurs  pires ,  dit- 
«  il,  était  celui  de  Philippe  II,  de  Chai  les  l\,  de 
»  Catherine  de  Médius...  C'est  en  son  nom  qu'où  a 
»  conçu  et  exécuté  les  croisades ,  les  vêpres  sicilieu- 
»  nés,  les  dragonnades,  et  l'exécrable  journée  «le  la 
»  Saint-Barlhelemy.  Ah!  nous  ne  roulons  pas  «1ère 
»  Dieu  de  lettrs  pères  ;  car  leurs  pères  étaient  des 
o  barbares  qui  ont  méconuu  ,  outragé  le  irai  Dieu  , 
»  cl  qui  eu  oui  fait  un  à  leur  image  ». 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  23  messidor. 

Oirod-Ponzol  fait  rejeter  la  résoluli«>n  du  10  ven- 
tôse, «pii  rèttle  le  nombre  «les  dépotés  que  devront 

élire  1rs  départements  coloniaux. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS.         ^TSXX.  «d 

Rapport  de  Duplanlicr  («le  l'Ain),  snr  les  sociétés 
populaires.  «  Des  arsenaux  de  révolte,  dit-il ,  des 
»  ateliers  d'insurrcclion  s'établissent  :  îles  scélérats 
»  veulent  ressaisir  par  les  écliafauds  le  sceptre  de  la 
»  terreur;  mais  lenrs  fratricides  projets  sont  connus. 
»  Les  Jacobins ,  aox  crimes  desquels  le  XJ  thermidor 
»  a  mis  un  tenue  ,  prétendent  encore  influer  sur  les 
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»  délibérations  du  Conseil  et  diriger  sa  marche  :  le 
»  Conseil  a  applaudi  a  l'énergie  du  Directoire  lorsque 
a  le  Panthéon  fut  fermé;  H  ne  souffrira  pas  que  ses 
»  habitués  réorganisent  leur  bande  scélérate.  Des  so- 
»  clélés  populaires  s'élèvent  dans  un  grand  nombre 
»  de  départoincuts ,  et  y  racnucenl  la  tranquillité  pu- 
»  Nique.  Il  en  existe  déjà  une  grande  quantité  de  ce 
»  genre  à  Paris.  Des  complots  se  forment  contre  le 
»  Corps  législatif;  des  bataillons  de  prétendus  palrio- 
»  les  -  <•.  inivui  ;  les  armes  sont  prêtes,  les  signaux 
•  convenus,  on  n'attend  que  celui  du  combal.  Les 
»  conciliabules  nocturnes  se  multiplient  ;  et  les  Jaco- 
»  bins  qui  ont  inondé  la  France  de  lances  et  de  sang, 
»  allliienl  dans  Paris.  Ce  n'est  pas  qu'on  veuille  con- 
»  tester  aux  citoyens  le  droit  de  ac  réunir  en  sociétés 
»  particulières  ;  mais  on  veut  quelles  ne  poissent 
»  |x>int  donner  de  l'inquiétude  ».  Dnplanlier  propose 
un  projet  de  résolution  dont  voici  les  bases  :  Chaque 
société  particulière  ne  pourra  admettre  plus  de  dix 
membres  dans  lei  communes  de  cinq  mille  ames  et 
au-dessous;  vingt  dans  les  commun-  s  de  dix  à  vingt 
mille  ;  trente  dans  celles  de  trente  à  quarante  mille 
habitants,  et  enfin  quarante  à  Paris,  Bordeaux,  Mar- 
seille. Aucune  de  ces  sociétés  ne  pourra  se  réunir 
plus  de  deux  fois  par  mois  ;  elles  sont  sous  la  sur- 
veillance des  officiers  municipaux.  Tout  citoyen  do- 
micilié dans  la  commune  est  admis  de  droit ,  sans 
aucune  condition.  I*our  faciliter  l'accès  de  la  salle  des 
séances  a  la  police ,  la  porte  doit  être  vitrée  et  nou 
fermée  ,  etc.  L'ordre  du  jour,  la  question  préalable  , 
l'impression  sont  successivement  demandés.  Couppé 
s'oppose  à  l  impression,  persiflle  le  projet  et  demande 
l'ordre  du  jour.  Vaublanc  réclame  l'impression;  Ram- 
pillon  et  Rérenger  ,  la  question  préalable.  Dumolard 
blâme  Couppé  de  s'être  essayé  à  ridiculiser  le  rap- 
porteur. Daillcul  Interpelle  vivement  l'opinant.  Du- 
molard déclare  que  la  tranquillité  publique  est  atta- 
chée a  une  loi  répressive  des  clnbs  et  à  la  prompte 
réorganisation  de  la  garde  nationale  ;  que  les  mena- 
ces, les  calomnies,  et  la  promesse  audacieuse  d'assas- 
siner plusieurs  représentants  du  peuple,  ne  l'cmpê- 
cherout  pas  de  dire  la  vérité  :  le  projet  des  monstres 
avides  de  carnage  est  connu  ,  dlt-il ,  Il  sera  déjoué. 
Vive  agitation.  Baillcul  s'élance  à  la  tribune. 


IV  301.  Primrdi  1er  thermidor  (19  juil.) 

RÊFUBLIQl'R  FRANÇAISE. 

Paris  ,lc  30  messidor. 

Le  Directoire  exécutif,  au  géniral  en  chef  Buonapmrte. 

Le  Directoire  rxéeutif  a  pensé ,  citoyen  général ,  qu'il 
devait  aux  importants  services  que  vom  avez  rendus  a  la 
Ili'pulilique,  uVpuu  voire  entrée  en  Italie,  de  tous  en  ma- 
nifester hautement  sa  satisfaction. 

Il  vous  déclare,  en  conséquence,  qu'il  approuve  plcine- 
nif-nl  la  conduite  politique  et  militaire  que  vous  y  avez 
tenue,  notamment  a  l'égard  de  Venise  et  de  Géocs. 

Siguc  Cahhot,  prtiuient. 
LaOabdb  ,  secrétaire-général. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

C0.N5EIL  DES  CISQ-CSSTS. 

,  Séance  du  2)  messidor. 

Bailleul  se  plaint  des  injures  et  des  outrages  dé- 
versés sur  une  classe  indéhiiic  de  citoyens,  sans  d>  m- 
gnatioo  de  ceux  à  qui  les  épilliètcs  odieuses  qu'on 
leur  donne  doivent  être  appliquées  :  il  ne  voit  des 
monstres  que  dans  entx  qui  sont  toujours  prêts  à  fa- 
voriser de*  preiros  rebella-,  d'o-iieu\  émigrés,  à  ac- 
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cuscr  et  &  calomnier  le  gouvernement  nclnvl.  a  Voila 
»  ceux,  dit-il,  que  je  signale  comme  des  monstres  ; 
»  mais  vous,  qui  désignez-vous  sous  cette  épilhMc  ?• 
Une  foule  de  voix  :  a  Les  Jacobins.  »  llaillcul  : 
u  Sont-rc  les  Jacobins  qui  assassinent  sur  toute  Félon- 
n  due  «le  la  République  ?  ■»  Les  mûmes  voix  :  «  Ouf, 
»  oui.  »  ltailleul  :  u  Comment!  quand  le  sang  des  n 
n  publieains  coule  partout  à  grands  Ilots...  »  Les  mê- 
mes voix  :  •  Où  donc?  où  donc?  a  Railleul  :  «  Il 
•  coule  a  Lyon,  il  coule  à  Marseille,  il  coule  dans  le 
a  midi,  dans  l'ouest,  dans  le  Calvados... n  (Murmures 
violents,  ens  furieux.)  Doulcet  demande  la  parole. 
Line  foule  de  membres  se  lèvent  en  gesticulant  avec 
force  contre  Raillent.  Pison  du  Calant  fait  fermer  la 
discussion  cl  ordonner  l'impression  du  rap|wrl  et  du 
projet.  —  Reprise  de  la  discussion  sur  les  cultes. 
Jotirdan  (des  Rouchcs-du-Rhônc)  soutient  le  projet 
de  la  commission. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
!  ,U  Séance  du  24  messidor. 
Approbation  de  la  résolution  qui  accorde  un  crédit 
de  10  millions  au  ministre  de  la  marine. 

CONSEIL  DES  CISQ-CEHTS. 

Séance  du  23  messidor. 

La  municipalité  de  Sainle-Ménéhould  déclare  qu'il 
n'v  a  point  de  société  populaire  dans  le  sein  de  celte 
commune,  et  que  les  nommés  Villemur  et  Delor  y 
sout  complètement  inconnus.  —  Rampillon  s'élève 
avec  véhémence  contre  le  projet  de  la  commission 
sur  la  police  des  cultes  :  la  rentrée  des  prêtres  dé- 
portés, et  la  tolérance  du  Corps  législatif,  lui  causent 
les  plus  vives  alarmes.  —  (îibert-Dcsmolières  repro- 
duit une  rédaeliuii  nouvelle  des  projets  de  la  com- 
mlssion  des  finances,  relatifs  au  versement  des  re- 
cettes dans  les  caisses  de  la  trésorerie,  et  a  leur  dis- 
tribution, suivant  les  degrés  d'urgence.  L'impression 
de  ces  projets  et  du  dernier  arrêté  du  Directoire,  re- 
latif I  cet  objet,  est  ordonnée.  —  Motion  d'ordre  de 
l'iehegru,  sur  la  révision  des  lois  militaires.  —  Le- 
normand  fait  prendre  une  résolution  qui  règle  la 
solde  des  militaires  blessés.  —  Aubry  en  fait  prendre 
une  autre  qui  fixe  le  mode  des  jugements  des  offi- 
ciers-généraux. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  25  messidor. 

Le  Conseil  approuve  quelques  résolutions  particu- 
lières. 

CONSEIL  DES  C1SQ-CETTS. 

Séance  du  20  messidor. 

Itambaud  présente  un  rapport  sur  la  violation  du 
secret  des  lettres,  et  les  moyens  de  la  réprimer.  Im- 
pression. —  Motion  d'ordre  de  Jt  au  Ikbry,  relative 
à  l'anniversaire  du  l 'i  juillet  :  il  propose  de  déclarer 
que  les  <  ilojeus  de  Paris,  vainqueurs  de  la  Uastille, 
au  i/i  juillet  17.  '.).  mil  bien  mérité  de  la  patrie,  a  Oui, 
n  sans  doute,  s'écrie  Couchcry,  célébrons  le  renver- 
■  scmcnl  du  despotisme  ;  mais  souvenous-nous  qu'un 
a  despotisme,  mille  fois  plus  affreux,  s'éleva  sur  les 
a  débris  du  premier,  »  11  demande,  après  plusieurs 
interruptions,  que  le  jour  où  le  despotisme  royal  tom- 
ba, et  celui  où  le  dcs|>olismc  démagogique  fut  ren- 
versé, soient  célébrés  par  une  seule  et  même  fèle. 
Vaublanc  appuie  le  projet  de  Jean  Dcbry,  et  se  féli- 
cite de  ce  qu'eulin  les  victoires  du  général  Buona- 
parte,  sa  médiation  et  l'intervention  du  Directoire 
ont  rendu  à  la  liberté  trois  Français  qui  oui  dû  leur 
long  esclavage  a  leur  amour  pour  elle.  La  proposition 
de  Jean  Debry  est  adoptée  avec  un  amendement  de 
(iiiillcmardet,  qui  substitue  les  mois  citoyens  fran- 
çais, à  ceux  de.  iiloijsJHS  de  Paris.  Ajournement  de 
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celle  de  Coucher).  —  Itcpiïso  dt:  la  discussion  sur  le.» 
cultes.  —  Johannel  demande  que  les  fers  des  malheu- 
reux prêtres  réélus  el  déportés  soient  brisés  à  Hui- 
lant. Itoyer-Collard  pense  que  l'intérêt  du  gouverne- 
ment républicain  exige  que  la  liberté  religieuse  re- 
çoive toute  l'extension  compatible  avec  le  maintien 
des  principes  constitutionnels  :  il  invite  ses  collègues 
à  s'attacher  à  la  justice  qu'il  appelle  le  plus  profond 
de»  artifices  el  la  plus  savante  des  combinaisons. 
«  Aux  cris  féroces  de  la  démagogie,  invoquant  l'au- 
»  dacc,  et  puis  l'audace,  et  encore  l'audace,  repré- 
n  sentants  du  peuple,  dit-il,  vous  répondre/  enlin  par 
»  ce  cri  consolateur  et  vainqueur,  qui  retentira  dans 
»  toute  la  France  :  la  justice,  cl  puis  la  justice,  el 
»  encore  la  justice.  » 


K°  30*2.   Iluodi  «  «lierniidor  (20juill.) 


Vienne.  —  Calcul  fait,  à  l'époque  de  la  signature 
des  préliminaires  de  paix,  il  en  résulte  que  l'empe- 
reur avait  perdu  alors  près  d'un  septième  de  la  su- 
perficie de  ses  Etats,  deux  neuvièmes  de  leur  popu- 
lation, et  plus  d'un  sixième  de  ses  revenus. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CI!NQ-CKNTS. 
Suite  de  ta  séance  (tu  20  messidor. 
l'ère*  (du  Oers)  pense  que  la  législation  relative 
aux  ministres  du  culte  catholique ,  doit  être  purgée 
de  toutes  les  dispositions  qui  punissent  et  proscri- 
vent en  masse  ;  mais  il  croit  aussi  qu'il  faut  s'assurer 
une  forte  garantie  contre  les  alleintesquele  fanatisme 
voudrait  porter  aux  principes  constitutionnels.  Il  ap- 
puie la  nécessité  des  cnltes  :  ils  doivent  sans  doute 
rire  conformes  aux  lois  ;  mais  ce*  lois  doivent  l'être 
elles-mêmes  a  la  volonté  sociale  du  peuple  français  : 
il  vole  pour  le  projet  de  Duhruel,  relativement  aux 
prêtres  déportés,  et  pour  celui  de  Frcssenel,  relative- 
ment a  la  police  des  cultes. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  20  messidor. 
Approbation  de  diverses  résolutions  sur  des  objets 

particuliers. 

CONSEIL  DES  CINQ-CECTS. 

Maure  du  27  messidor. 
Trouille  demaude  qu'afin  de  terminer  la  longue 
discussion  sur  la  police  îles  <  ultes,  on  pose  une  séi  ie 
de  questions  :  1"  cxigera-l-on  une  déclaration  des 
ministres  des  cultes?  2"  rapportera-t  on  les  lois  ré- 
volutionnaires rendues  contre  eux  7  Emery  demande 
que  la  discussion  s'ouvre  sur  la  première  question, 
dans  laquelle  11  comprend  les  professeurs,  instituteurs 
et  institutrices.  Dumolard  et  Thibaudeau  appuient  la 
proposition  d'Emery.  Après  quelques  débats,  Duhruel 
lit  le  projet  relatif  aux  prêtres  déportés  et  reclus  :  Il 
est  adopté  :  les  lois  qui  les  condamner.!  a  la  réclusion 
et  les  assimilent  aux  émigrés ,  sont  rapportées  ;  ils 
rentreront  dans  tous  les  droits  de  citoyens  français, 
en  remplissant  les  conditions  prescrites  par  la  Cons- 
titution. La  discussion  continue  sur  la  déclaration. 
Merlin  (de  Thlonville)  s'attache  à  en  démontrer  la 
nécessité,  et  la  violation  de  la  Constitution ,  qui  ré- 
sulterait de  la  cession  d'une  église  ou  d'un  presbytère 
a  un  culte  quelconque,  ainsi  que  des  formes  extérieu- 
res de  convocation.  Audouin  élablll  pour  principe, 
que  noire  législation  comme  l'acte  constitutionnel, 
doit  Ignorer  s'il  est  des  hommes  qui  portent  le  nom 
de  ministres  des  cultes  :  exiger  une  déclaration  par- 
ticulière de  leur  part,  c'est  les  retirer  du  milieu  de 
la  foule,  etc.,  etc. 


N"  303.  Tridi  3  thermidor  (21  juillet). 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  D3S  CINQ-CENTS, 

Suite  ste  ta  séance  du  27  messidor. 

Audoin  vote  contre  toute  promesse  ou  déclaration 
ô  exiger  des  ministres  du  culte,  parce  que  semblables 
lois  ne  servent  qu'à  jeter  partout  un  doute  épouvan- 
table sur  la  stabilité  du  gouvernement.  Jard-l*amil- 
liers  opine  contre  le  projet  de  la  commission.  Le 
Conseil ,  consulté  sur  la  question  de  savoir  si  l'on 
exigerait  une  déclaration  particulière  des  ministres 
du  culte,  le  président  prononce  la  négative.  OuHqoss 
voj\  réclament  l'appel  nominal  I.e  président  lève  la 
séance,  et  sort.  Ilerpoeing,  Chénier,  Jean  ix'bry. 
Chazal .  Savary  et  tous  les  votants  pour  la  déclaration, 
signent  la  demande  de  l'appel  nominal ,  et  la  dépo- 
sent sur  le  bureau. 

CONSEIL  DES  ANCIENS, 
Si'ancr  du  27  messidor. 

Le  Directoire  transmet  an  Conseil  une  adresse  de 
l'assemblée  coloniale  de  rile-de-ia-Uéuuion ,  qui  jus- 
tifie la  conduite  qu'elle  a  tenue  envers  les  agents  du 
Directoire,  Iteco  et  Burnel.  —  Le  Conseil  reçoit  et 
approuve  la  résolution  de  la  veille,  qui  déclare  que 
les  Français,  vainqueurs  de  la  Rastillc,  ont  bien  mé- 
i  M  de  la  patrie.  —  fclogedc  cette  mémorable  époque, 
par  Raudin  (  des  Ardennes  )  el  Lacombc- Saint-Mi- 
chel. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séanre  du  28  messidor. 

Cliollel,  Lun arque,  Couppé  cl  Madicr  ramènent 
l'attention  du  Conseil  sur  les  résultats  de  la  séance  de 
la  veille  ,  cl  insistent  fortement  pour  <juc  l'appel  no- 
minal ail  lieu  sur  celte  question  :  Exigcra-l-on  des 
ministres  des  cultes  mit  dirlanition  ?  Après  quel- 

Sues  déliais,  l'appel  nominal  esl  fait,  et  l'aflirmativc 
éxidée  à  une  majorité  de.  210  contre  204.  A 
l'instant,  uue  fuule  de  membres  se  lèvent,  agitent 
leurs  chapeaux ,  et  cricnl  :  Vive  la  République  ! 
La  tribune  publique  répond  pur  le  même  mouvement 
el  les  mêmes  cris.  Une  foule  de  membres  se  plaignent 
il.  cette  Infraction  aux  règlements.  Violente  agitation, 
qui  se  tcrmiuc  par  la  levée  de  la  séance. 

CONSEIL  DES  ANCIENS, 
Séance  du  28  messidor. 
Rejet  de  la  résolution  concernant  les  droits  d'enre- 
gistrement. —  Discussion  sur  celle  relative  aux  postes 
et  messageries.  Lebreton  la  combat  cl  en  demande  le 
rejet.  Ajourné. 

CONSEIL  DES  CI5Q-CESTS.  ,.  , 
Séance  du  20  messidor. 
Les  officiers  municipaux  de  Cuiogamp  se  plaignent 
de  ce  qu'une  société  populaire,  établie  dans  cette 
commune  sous  les  auspices  de  Cmomard,  ex-con- 
ventionnel ,  y  trouble  l'ordre  public.  Ilenvoi.  —  Le- 
normand  fait  accorder  un  supplément  de  solde  aux 
troupes  stationnées  à  Paris. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  29  messidor. 

Rapport  de  Crctct  sur  la  résolution  relative  anx 
transactions  faites  pendant  la  dépréciation  dn  papier- 
monnaie  :  il  propose  de  la  rejeter. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  30  messidor 
Rapport  de  Jourdan  (des  Rouches  -  du  -  Rhône  ) 
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i  mcernant  des  émigrés  embarqués  sur  un  vaisseau 
anglais ,  et  jetés,  il  y  a  plus  d'un  au ,  sur  les  côtes  de 
France.  Traduits  devant  une  commission  militaire , 
il-  prouvèrent  qu'ils  n'avaient  jamais  porté  les  armes 
contre  la  llépuuliquc:  que  leur  intention  n'était  pas 
cTy  rentrer,  et  qu'ils  allaient  aux  Indes.  Merlin,  mi- 
nistre de  la  justice,  dénonça  ce  jugement  au  tribunal 
île  cassation,  qui  refusa  d'en  connaître,  comme  juge- 
ment militaire.  Cette  affaire,  soumise  au  Conseil,  fut 
renvoyée  à  une  commission  spéciale  :  elle  propose 
que  ces  naufragés  soient  rembarques,  et  conduits 
dans  un  pays  neutre.  Adopté.  —  Motion  de  Cliollct 
sur  la  fo-me  de  la  déclaration  à  exiger  des  ministres 
du  culte,  et  les  pciucs  a  infliger  à  ceux  qui  s'y  refu- 
seraient. Renvoi. 


ha  304.  {luartidi  4  thermidor  (22  juiil.) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Adresse  de  Lenoir-Laroche,  ministre  de 
la  police  générale,  à  ses  concitoyens  :  il  réclame  leur 
rmiliarice .  et  proteste  de  son  zèle  pour  le  bien  pu- 
blic. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séante  du  30  mrtsidor. 

Delabaye  demande  que  le  rapport  ordonné  sur  l'or- 
ganisation de  la  garde  nationale,  soit  fait  le  plus  tôt 
possible  :  il  se  fonde  sur  les  bruits  qui  circulent  d'une 
piocbaine  arrivée  de  troupes  à  Paris,  saus  que  le 
Corps  législatif  en  soit  instruit ,  et  sur  une  distribu- 
tion d'armes  qu'on  dit  avoir  été  fuite.  Maillard  de- 
mande qu'une  commission  soit  ebargée  de  prendre 
des  renseignements  sur  l'arrivée  des  troupes.  Un 
membre  dit  qu'il  est  informé  qu'uu  corps  de  huit 
cents  boni  mes  marche  sur  Paris  :  il  demande  un 
message  au  Directoire  à  cet  égard.  Camille  Jordan 
l'appuie,  et  exprime  ses  inquiétudes  sur  les  dangers 
de  la  patrie,  qu'il  trouve  dans  le  renvoi  de  plusieurs 
ministres  :  il  se  plaint  des  calomnies  atroces  dont  le 
Couseil  des  Cinq-Cents  est  l'objet  :  les  anarchistes 
lèvent  la  tète,  et  forment  des  sociétés  populaires  :  des 
scélérat!  accourent  de  toutes  parts  ;  Paris  est  de- 
venn  le  rendez-vous  général  de  tous  les  brigands. 
I  i  l' livre  ne  croit  pas  à  de  vains  fantômes,  cl  demande 
l'ordre  du  jour.  Pumolard  partage  la  sécurité  du 
pi  clopinant,  et  croit  très  important  que  le  Corps  lé- 
gislatif ne  manifeste  aucune  crainte  :  il  appuie  les 
propositions  faites,  dans  l'unique  vue  de  rassurer  le 
public,  Savary  demande  que  le  Directoire  rende 
compte  de  la  situation  de  la  République.  Maillard 
veut  qu'on  s'occupe  exclusivement  de  l'arrivée  des 
troupes  :  il  dit  avoir  reçu  des  lettres  de  son  départe- 
ment qui  lui  apprennent  que  les  buveurs  de  sang 
sont  partis,  sur  des  missives  qui  leur  sont  adressées 
île  l'aru»:  il  demande  deux  message»;  l'un  sur  la  silua- 
tion  de  Paris;  l'autre  sur  celle  des  départements,  et 
qui!  l'on  fasse,  le  surlendemain,  un  rapport  sur  la 
i  >  -ponsabililé  des  ministre».  Parisol  déclare  qu'il 
is".  prouve  aucune  crainte  ;  le  message  sur  la  situation 
île  Paris  lui  parait  suffisant.  Tallien  craint  que  l'exas- 
pération des  esprits  ne  porte  quelques  hommes  ar- 
dents à  des  excès  condamnables  :  il  invite  au  maintien 
de  l'ordre,  de  la  tranquillité ,  de  la  paix  et  de  l'union 
entre  les  deux  pouvoirs  que  toul  semble  menacer,  et 
il  appuie  la  proposition  de  Savary.  Pastorel  demande, 
t    qu'il  soit  fait  deux  messages  au  Directoire  ;  l'un 
sur  la  situation  de  Paris;  l'autre  sur  relie  des  dépar- 
tements; T  que  le  rapport  sur  la  réorganisation  de 
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la  garde  nationale  soit  fait  le  lendemain  ;  3"  que  la 
discussion  Mftl  Ouverte  le  surlendemain  mit  le  projet 
relatif  au  club.  Ces  propositions  .sont  adoptées. 

CONSUL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  30  messidor. 

Tronche!  fait  ajmrouver  la  résolution  sur  le  renou- 
vellement des  bureaux  centraux  ;  et  Dalphonse  celle 
relative  au  remplacement  des  administrateurs  provi- 
soires de  département  ou  de  canton. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séante  du  im  thermidor. 

Adresse  de  l'administration  centrale  du  Rhône,  qnl 
réclame  contre  le  contenu  du  message  du  Directoire, 
concernant  la  ville  de  Lyon.  Discours  d'Imbert-Colo- 
mès ,  dans  le  même  sens.  —  Pastorct  dénonce  on  ar- 
ticle iuséré  daus  le  Hùiaclcur,  journal  officiel  con- 
tenant,  dit-il,  des  traits  séditieux  et  calomnieux 
contre  le  Couseil  des  Cinq-Cents  :  il  demande  uu  mes- 
sage au  Directoire,  pour  faire  punir  l'auteur  de  cet 
article.  Adopté.-Aubry  présente  un  projet  de  n' solu- 
tion tendant  a  garantir  les  officiers-généraux  des  des- 
titutions arbitraires.  Impression.  —  Dumolard  est  élu 
président.  Emcry  ,  \A'illot ,  Bailly  cl  Duplautier  sont 
secrétaires. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séante  du  1"  thermidor. 

Dupont  (de  Nemours)  est  élu  président.  Les  secré- 
tairrs  s„i,i  Marmontel,  llarmand  (de  la  Meuse),  Roi- 
rot  et  Duniout-la-Charnaye. 

CONSEIL  DES  CtNQ-CENTS. 

Séante  du  2  thermidor.  fl  I 

Villers  fait  prendre  une  résolution  relative  aux 
marchandises  el  denrées  circulant  dans  les  deux  lieues 
limitrophes  de  l'étranger.  —  Aubry  annonce  l'arrivée 
très  prochaine,  à  la  Fert«5-Aleps,  de  quatre  régiments 
de  chasseurs  à  cheval  ;  plusieurs  autres  sont  attendus 
à  Soissons,  où  les  logcmenls  sont  déjà  préparés  :  aux 
termes  de  la  Constitution  ,  le  Corps  législatif  devant 
être  iustruil  de  ce  mouvement  de  troupes,  Aubry 
fait  arrêter  Renvoi  d'un  message  au  Directoire,  pour 
lui  demander,  i"s*U  est  vrai  que  des  troupes  sont 
appelées  à  la  Ferlé-Alcps  cl  à  Soissous  ?  2"  par  qui 
le»  ordres  de  celle  marche  ont  été  donnés?  3*  quelles 
mesures  il  a  prises  pour  eu  faire  punir  les  auteur  7 
Le  Conseil  arrête  eu  outre  qu'il  sera  sur-le-<  lump 
douué  connaissance  du  présent  message  au  Conseil 
des  Anciens.  Delarue  rapporte  que  deux  membres  de 
la  commission  des  inspecteurs  se  sont  transportés  au 
i  ùi  ecloire,  pour  y  demander  des  renseignements  à  ce 
sujet  :  le  président  a  répondu  que  le  Directoire  n'a- 
vait aucune  connaissance  des  faits,  qu'il  n'avait  donné 
aucun  ordre  :  le  minisire  de  la  guerre,  mandé,  a  fait 
la  même  réponse  :  le  président  du  Directoire  a  ajouté 
que  l'auteur  de  l'ordre  pouvait  élrc  le  général  Hoche 
qui,  jwur  l'expédition  préparée  à  Brest,  a  sans  doute 
voulu  s'entourer  des  régiments  destinés  à  cette  expé- 
dition ;  qu'au  surplus,  le  Directoire  allait  donner 
l'ordre  d'une  contre-marche. 


N'305.  Quintidi  5  tltrrmidor  (23  juill.) 


liait*.  —  Révolution  opérée  à  Chiavcnna.  La  Val- 
lelme  est  répuhlicanisée.  —  Arrivée  du  général  en 
chef  Ruonaparte  à  Milan  ;  il  y  installe  le  Directoire 
de  la  république  usjlpiu£. 
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RÉPUBLIQUE  FI\  \NÇALSE. 

ARMÉE  D'ITALIE. 
Buonaparte,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie. 
Soldais  ! 

C'est  aujourd'hui  l'anniversaire  du  là  juillet.  Vous  voyez 
devant  vous  les  noms  de  nos  compagnons  d'armes  morts 
au  champ  d'honucur,  pour  la  liberté  de  la  pairie.  Il  vous 
ont  donné  l'exemple;  vous  vous  devez  tout  entiers  i  la 
République;  vous  vous  devez  tout  entiers  au  bonheur  de 
trente  millions  de  Fra-  rais;  vous  vous  devez  tout  entiers 
a  In  gloire  de  ce  ii< m  qui  a  reçu  un  nouvel  éclat  par  vos 
victoires. 

Soldais  !  je  sais  que  vous  êtes  profondément  affectés  des 
malheurs  qui  menacent  la  patrie.  Mais  la  patrie  ne  peut 
courir  de  dangers  réels.  Les  mêmes  hommes  qui  l'ont  fuit 
triompher  de  l'Europe  coalisée  sont  1.1.  Do-.  mi>nt:igiics 
nous  séparent  de  la  France  :  vous  les  franchiriez  avec  la 
rapidité  de  l'aigle,  s'il  le  faisait,  pour  maintenir  la  Cons- 
titution ,  défendre  la  liberté ,  protéger  le  gouvernement 
cl  les  républicains. 

Soldats!  le  gouvernement  veille  sur  le  dépôt  des  lois 
qui  lui  est  confié.  Les  royalistes ,  des  l'instant  qu'ils  se 
montreront,  auront  vécu.  Soyez  sans  Inquiétude,  et  jurons 
par  les  mânes  des  héros  qui  sont  morts  a  coté  de  nous 
pour  la  liberté,  jurons  sur  nos  nouveaux  drapeaux, 
guêtre  implacable  au*  ennemis  de  ta  République  et  de  la 
Constitution  de  l'an  III. 

Signé  BcosAPinrc 
Par  ordre  du  général  en  chef  : 

Le  général  de  division,  chef  de  Cétat-major-général, 
Slgué  Alexandre  Ikuniii.n. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIKQ-CE.NTS. 

Suite  de  la  séance  du  2  thermidor. 

Pichegru ,  au  nom  d'une  commission  spéciale  , 
présente  le  plan  de  réorganisation  de  la  garde  natio- 
nale. On  en  demande  l'impression.  Henri  lumière 
veut  qu'il  soil  discuté  sur-le-champ,  et  en  développe 
la  nécessité,  en  rappelant  les  clrconstancce  où  l'on  se 
trouve  :  le  renvoi  des  ministres  dignes  de  la  confiance 
nationale  ;  une  diatribe  sanglante  dirigée  par  le  jour- 
nal officiel ,  contre  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  et  la 
D'arche  de  troupes  sur  Paris  :  l'orateur  ignore  le  but 
des  partisans  de  la  tyrannie  ;  mais  il  volt ,  il  recon- 
naît tous  les  symptômes  d'an  31  mal  :  a  Vous  savez, 
»  njonte-il ,  et  tout  Paris  sait  que,  dans  ce  moment, 
»  le  Directoire  est  en  division  ».  (Violents  murmu- 
res.) Un  membre  nie  le  fait,  (nirivière  prouve  son  as- 
sertion en  citant  les  proteslaiions  faites  par  deux 
membres  du  Directoire,  les  déclarations  signées  au 
registre  contre  le  changement  des  ministres  :  «  Cnrnot 
»  ignorait  la  marche  des  troupes  ;  le  ministre  de  la 
»  guerre  l'Ignorait  aussi  :  et  c'est  au  moment  où  ce 
»  dernier  apprend  qu'elles  marchent  sans  ordre , 
d  qu'il  est  renvoyé.  Quand ,  au  sortir  de  celle  en- 
»  ceinte,  on  ne  voit  que  des  échappés  de  Vendôme 
»  ou  des  galères;  quand,  dans  la  rue  Dauphine,  cinq 
»  cents  brigands  réunis  jurent  d'extenniner  la  re— 
»  présensation  nationale;  quand  enfin  des  troupes 
»  sont  arrivées  non-seulement  à  Chartres  ,  a  Sois- 
»  sons  ou  à  la  Ferté-Aleps ,  mais  cette  nuit  même 
a  dans  Paris ,  peut-on  conserver  une  entière  sécu- 
»  rité  »  ?  Larivierc  insiste  pour  que  le  projet  soit  à 
l'instant  discuté,  et  qu'il  soit  envoyé  un  message  aux 
Anciens  pour  les  inviter  à  ne  pas  lever  leur  séance. 
Thihaudeau  ne  dissimule  point  les  inquiétudes  que 
les  circonstances  autorisent  ;  mais  il  aime  à  croire  que 
le  Corps  législatif  a  dans  la  Constitution  elle-même 
une  garantie  assurée  contre  les  projets  de  trahison 
ou  d'usurpation  qui  pourraient  exister  contre  lui  : 
«  Croyez-vous,  dit-il,  que  le  Directoire  se  constitue 
«  en  état  hostile  contre  vous?....  Produisez  une  dé - 
»  iiondalion  éclatante  cl  signée ,  et  frappez  de  la 
m  foudre  nationale  ceux  des  membres  de  l'autorité 


»  oxéentive  qui  se  seraient  rendus  coupables  des  at- 
»  tentais  dénoncés.  »  Quart  5  la  garde  nationale , 
quoique  sa  réorganisation  soit  urgente,  clic  ne  peut 
être  assez  tôt  prêle  pour  meure  à  l'abri  de  toute  at- 
larpie  :  Thibaudeati  demande  l'impression  du  rapport 
et  l'ajournement.  Boissy-d'Anglas  voit  dans  le  renvoi 
du  ministre  de  la  police  un  sujet  d'inquiétude  et 
d'alarme  :  «  Il  y  a  quinze  jours  qu'on  distribuait  des 
»  armes,  qu'on  fabiiquait  des  lances  propres  à  résis- 
»  1er  h  la  cavalerie  :  une  foule  de  brigands  affu^nt  a 
»  Paris  ;  le  ministre  les  surveillait ,  tenait  dans  sa 
»  main  le  Cl  d'une  foule  de  machinations  dirigées 
»  contre  le  Conseil  ;  et  il  est  d^siiiué  !  el  on  le  rem- 
d  plare  par  un  homme  qui  a  tapissé  les  murs  de  Pa- 
»  ris  des  écrits  les  plus  infimes  !  !...  On  ne  peut  faire 
u  un  p  is  a  toi  clrt  effrayé  de  l'apparition  d'un  assas- 
»  tin  révolutionnaire  :  on  voit  re  Fournier  l'Améri- 
»  cain  .  qui  commandait  !<•  :n,.ssacre  des  prisonniers 
m  «l'Orléans;  Léonard  BjttxdOfl  et  tant  d'autres  1  • 
l'^is-A  demande  que  la  discussion  s'ouvre  à  l'instant 
soi  l.i  garde  nationale;  la  seule  annonce  de  sa  réor- 
ganisation mi  Du  pour  eu  imposer  aux  méchants.  Sa- 
v.ny  déclan  qu'il  est  ImiMwaillk*  de  discuter  sur-le- 
champ  un  aussi  long  projet.  Debonnièrcs  demande 
que  le  projet  soit  Imprimé  le  jour  même  ,  et  discuté 
le  lendemain.  Adopté.  —  Kn  attendant  la  réponse  du 
Directoire .  le  Conseil  s'occupe  de  quelques  objets  de 
nuances. — Le  message  arrive  :  il  porte  qu'il  est  vrai 
que  quatre  régiments  de  chasseurs  devaient  passer  a 
la  Ferlé  Al'-ps,  pour  se  rendre  à  une  destination  éloi- 
gnée :  le  Directoire  en  a  été  instruit  la  veille  par  le 
ministre  de  la  guerre,  et  il  lui  a  donné  sur-le-i  hamp 
les  ordres  nécessaires  pour  empêcher  ces  troupes  de 
passer  ou  de  séjourner  dans  le  rayon  fixé  par  la  Cons  - 
tilulim  :  il  attribue  cet  ordre  de  route  à  la  simple 
inadvertance  d'un  commissaire  des  guerre  ;  il  fera 
néanmoins  punir  les  coupables,  s'il  en  découvre.  On 
demande  l'impression  ;  d'antres  Tordre  du  jour.  Doul- 
ccl  dit  qne  la  réponse  du  Directoire  ne  lui  parait  pus 
satisfaisante  :  «  Où  a-t-on  vu  des  commissaires  des 
»  guerres  détacher  des  corps  de  troupes  d'une  ar- 
»  niée  7  l*ourquoi  les  diriger  sur  Paris,  et  violer  ainsi 
•>  l'acte  constitutionnel  ?  Comment  le  Directoire  a-t- 
»  il  pu  ignorer  la  marche  de  ces  troupes,  connue  de 
»  tout  Paris?  Il  faut  qu'une  telle  énigme  s'éclair- 
«  risse.  «  Il  demande  le  renvoi  du  message  à  une 
commission.  Adopté. 

COSSEIL  DKS  AXCIESS. 

Séance  du  2  thermidor. 

Lecture  du  meslagc  relatif  à  la  marche  des  trou- 
pes, barbé  Marbois  croit  qu'il  faut  se  reposer  sur  la 
sagesse  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  du  soin  de  faire 
punir  ceux  qui  en  ont  donné  l'ordre  :  il  demande 
qu'il  soit  voté  «les  remerclments  a  ce  Conseil,  ponr  la 
vigilance  qu'il  a  montrée  dans  celte  occasion.  Régnier 
combat  cette  proposition.  Elle  est  appuyée  par  Cou  pli - 
Préfem. 


N"30G.  Sextitli  «  thermidor  ('2'i  ju.ll 


Espagne,  —  Bombardement  du  port  de  Cadix  par 

les  Anglais. 

RÉPUBLIQUE  FRANCAt?» 
Paris,  le  b  thermidor. 

I.e  général  I loche  n'a  point  accepté  le  ministère 

de  la  guerre,  parce  que,  dit-on,  H  n'a  pas  l'âge 

requis. 
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[AN  V] 

COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
SMite  dt  la  séance  du  2  thermidor. 
La  discussion  se  prolonge  sur  la  proposition  de 
Rarbé-Marbois,  el  se  termine  par  son  rejet. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  3  tlurmidor, 
La  commission  nommée  la  veille ,  ponr  examluor 
le  message  du  Directoire ,  propose ,  par  l'organe  de 
Don  cet,  d'adjoindre  a  la  commission  des  inspecteurs, 
Pichegru  et  Willot.  Longs  débals.  Guillemardel  pré- 
tend que  les  alarmes  répandues  ne  sout  pas  fondées, 
et  ne  croit  pas  que ,  parce  que  la  majorité  do  Direc- 
toire est  en  dissidence  avec  la  minorité,  il  faille  éta- 
blir un  comité  des  recherches  dans  le  Conseil,  bornes, 
qui  lui  répond,  cite,  comme  un  motif  contraire,  celte 
nuée  de  sociétés  populaires,  tout-a-coup  formées 
comme  par  enchantement  ;  ce  placard,  signé  Lcnoir- 
Utroclic,  dans  lequel  l'auteur  fait  l'éloge  le  plus 
pompeux  du  Cercle  constitutionnel ,  et  désigne  les 
membres  du  Conseil  des  Cinq-Cents  comme  des  con  tre- 
révolutionnaires.  Thibaudeau  dit  qu'il  faut  laisser  de 
coté  toutes  ces  petites  attaques  qui  ne  mènent  à  rien, 
et  frapper  un  coup  décisif  ;  s'il  y  a  des  mesures  à 
prendre,  c'est  en  face  du  peuple  qu'elles  doivent  être 
arrêtées  :  il  demande  l'ajournement  jusqu'à  ce  que 
la  commission  ait  fait  un  rapport  motivé,  l'.iilor.'l 
appuie  celte  proposition.  Elle  est  adoptée  par  le  Con- 
seil. —  En  réponse  au  message  qui  lui  a  été  adressé , 
le  Directoire  transmet  un  rapport  de  Lcnoir-Laroche, 
ministre  de  la  police  :  «  La  situation  de  Paris,  dit-il , 
n  ne  laisse  apercevoir  qu'un  balancement  d'opinions, 

•  sans  annoncer  les  symptômes  de  la  fermentation  : 
»  un  ressemblemeut  illégal,  formé  la  veille,  a  été  ré- 

•  primé  par  l'arrestation  d'une  partie  des  Individus; 

•  les  mesures  sont  prises  pour  prévenir  tout  évéue- 
»  nement  tendant  à  troubler  la  tranquillité  publique.  » 
Quant  à  la  situation  intérieure  de  la  Itépublique  en  gé- 
néral, il  ne  peut  cucore  en  rendre  un  compte  exact.  Im- 
pression. —  Lcnormand  fait  arréler  l'envol  d'un  mes- 
sage an  Directoire  pour  lui  demander  :  1"  Qui  a 
douné  l'ordre  de  la  marche  des  troupes  7  T  quel  était 
le  uombre  des  troupes  stationnées  à  Paris  et  dans  le 
rayon  constitutionnel,  au  1"  messidor  dernier,  et 
quel  il  est  aujourd'hui  ?  —  Discussion  sur  le  projet 
relatif  aux  sociétés  populaires.  Vaublanc  établit,  par 
Ja  Constitution  même ,  que  le  Corps  législatif  peut 
dissoudre  toute  association  contraire  à  Tordre  pu- 
blic :  les  clubs  renaissent  à  peine ,  et  déjà  leur  lan- 
gage est  menaçant,  leurs  alliés  se  multiplient,  le  pou- 
voir redoutable  de  la  police  est  remis  à  des  mains 
choisies  dans  leur  sein  :  le  péril  est  immiucul;  il  faut 
se  hâter  de  prononcer  leur  dissolution. 


N°  307.   Septidi  9  «hermidor  (2ijuill.) 


Italie.  —  Proclamation  du  pcnplc  souverain  de 
la  Valtellnc  aux  nations  libres  de  l'Europe,  pour  leur 
annoncer  qu'il  \icnt  de  briser  ses  fers,  et  qu'il  s'en- 
sevelira sous  les  ruines  de  la  patrie  plutôt  que  de 
ictouibcr  dans  l'esclavage. 
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cnliercs  sous  la  surveillance  dosautorilés  constituées, 
et  à  dissoudre  celles  qui  ne  se  conformeraient  pas  à 
la  Constitution  dans  toutes  les  dispositions  qu'elle 
prescrit.  Garan-Coulon  soutient  qu'au  gouvernement 
seul  appartient  le  droit  de  prononcer  si  les  réunions 
sont  contraires  à  l'ordre  public  :  à  l'égard  des  injures 
prodiguées  à  ces  réunions,  il  déclare  qu'il  n'y  répon- 
dra pas  ;  il  ne  cache  pas  qu'il  est  membre  de  celle  de 
Paris ,  et  qu'il  est  loin  d'y  reconnaître  les  caractères 
qu'on  lui  suppose. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  3  thermidor. 

>»  *v<mcbf*  .*  m,. 

Approbation  de  la  résolution  concernant  Torga- 
nisaiion  et  la  solde  de  la  garde  du  Directoire  exé- 
cutif. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  h  thermidor. 

Glbert-Desmollères  reprodnit  le  projet  relatif  aux 
paiements  à  faire  par  la  trésorerie.  Il  est  adopté  avec 
quelques  amendements.  —  Le  Directoire  adresse  deux 
messages  en  réponse  aux  demandes  qui  lui  ont  été 
faites  par  le  Conseil.  Il  répète ,  dans  le  premier,  que 
des  troupes  ont  reçu  Torche  de  se  rendre  à  une  des- 
tination éloignée,  mais  qu'il  ignore  qui  a  tracé  Tordre 
de  leur  ronte  :  jusqu'à  présent,  il  ne  connaît  que  le 
citoyen  Lesage,  commissaire  des  guerres  à  Charlc- 
vlllc,  pour  avoir  prévenu  les  oilicicrs  municipaux  de 
la  Fcrté  du  passage  de  ces  troupes.  Le  second  mes- 
sage, qui  n'est  point  lu,  contient  le  nombre  des 
troupes  qui  se  trouvent  maintenant  à  Paris  et  dans 
les  environs.  Renvoi  à  la  commission.  —  I.;i  dis- 
cussion se  rétablit  sur  les  sociétés  populaires. 
«  Quels  sont  donc  ces  hommes,  s'écrie  Pastorct 
»  avec  un  historien  célèbre,  qui  vculcnl  dominer? 
»  Leurs  mains  dégoûtent  de  sang  ;  ils  sont  couverts 
»  d'impiétés  et  de  crimes.  Tout  est  trafic  pour  eux, 
I  l'honneur,  la  bonne  foi,  l'humanité,  la  justice. 
»  L'esprit  de  faction  est  le  seul  lieu  des  méchants; 
s  les  forfaits  qu'ils  commirent  ensemble  ne  leur  pér- 
it mettent  plus  d'avoir  aujourd'hui  que  les  mêmes 
»  désirs,  les  mêmes  haines,  les  mêmes  terreurs.  Ro- 
umains, mettez  à  défendre  la  liberté  l'ardeur  qu'ils 
»  mettent  à  la  domination,  cl  bientôt  la  République 
»  ne  craindra  plus  leurs  fureurs.  »  Après  cet  exorde, 
l'orateur  parcourt  l'histoire  de  la  révolution,  et  éta- 
blit que  tous  les  crimes  qui  l'ont  souillée  ont  été 
conçus  et  préparés  dans  le  sein  des  sociétés  popu- 
laires :  il  s'empresse  d'appuyer  la  proposition  faite 
par  Yaublauc,  pour  leur  dissolution. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  3  thermidor, 
E^cha^sériaux  aîné  pense  que  la  République  est 
perdue,  si  Ton  n'anéantit  les  clubs  :  après  avoir  réfuté 
tout  re  qu'a  dit  le  rapporteur,  il  conclut  par  un  pro- 
jet de  résolution  tendant  à  mettre  les  sociétés  partl- 


N«  308.  Oetidft  *  «hermidor  (26  juill.) 

Londres.  —  Etat  officiel  des  bâtiments  brûlés,  en 
décembre  1793,  dans  l'arsenal  et  la  petite  rade  de 
Toulon,  par  les  ordres  de  sir  W.  Sjdncy-Smith,  aln;i 
que  de  ceux  emmenés  par  l'amiral  Ilood  :  17  bâti- 
ments furent  brûlés  el  15  furent  emmenés. 

De  Milan.,  le  â  juillet.  —  Le  Directoire  exécutif  de 
la  République  cisalpine  composée  des  citoyens  Scr- 
belloni,  Alessaudri,  Moscati ,  Paradis! ,  récemment 
installé  par  le  général  lluouapartc ,  au  nom  de  la 
République  française ,  a  décrété ,  dans  la  première 
séance  tenue  au  palais  national ,  d'insérer  dans  les 
actes  du  Directoire  la  proclamation  suivante  du  géné- 
ral en  chef,  da  11  messidor. 

Bitona/iarte,  tféntral  e.i  chef  de  l'armée  d'Italie, 

•  La  République  cisalpine  était  depuis  lonjHrmps  sous 
In  domination  de  la  maison  d'Autriche.  La  République 
française  a  succédé  à  celle-ci  par  droit  de  conquête.  Elle  y 
renonce  dès  ce  Jour,  cl  la  République  cbalpuiç  csl  libre  et 
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indépendante.  Ile  connue  par  la  France  et  par  l'empereur, 
clic  le  sera  bientôt  par  toute  l'Europe. 

■  Le  Directoire  de  la  République  française  non  content 
d'avoir  employé"  son  Influence  et  les  victoires  des  armées 
républicaines  pour  assurer  l'existence  politique  de  la  Ré- 
publique cisalpine,  ne  borne  pas  la  ses  soins,  Coiisalncti 
que  il  la  liberté  est  le  premier  des  biens,  une  résolution 
entraîne  a  sa  suite  le  plus  terrible  des  fléaux ,  il  donne  au 
|H.<uplc  cisalpin  sa  propre  constitution,  le  résultat  des  cou- 
naissances  de  la  uailou  la  plus  éclairée. 

•  Du  régime  militaire  le  peuple  cisalpin  doit  donc  pas- 
ser a  un  régime  constitutionnel. 

»  AGn  que  ce  passage  puisse  s'effectuer  sans  secousse, 
sans  anarchie,  le  Directoire  exécutif  a  cru  devoir,  pour 
celte  seule  fois,  faire  nommer  les  membres  du  gouverne- 
ment et  du  Corps  législatif  ;  de  manière  que  le  peuple  ne 
i  h  un  niera  qu'après  un  an  aux  places  vacantes,  conformé- 
ment à  la  Constitution. 

»  Depuis  long-temps  il  n'existait  plus  de  République 
eu  Italie.  Le  feu  sacré  delà  liberté)'  était  étouffé,  et  U  plus 
belle  partie  de  l'Europe  était  sous  le  joug  des  étrangers. 

•  C'est  a  la  République  cisalpine  a  montrer  au  monde, 
par  sa  sagesse,  par  son  énergie  et  par  la  bonne  organisa- 
tion de  ses  armées,  que  l'Italie  moderne  n'a  pas  dégénéré, 
et  qu'elle  est  encore  digue  de  la  liberté. 

»  Signé   BcOXAPARTE.  • 

________ 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Varis,  le  7  thermidor. 
Message  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  du  5  thermidor. 

Citoyen»  représentans , 

L'état  pénible  des  finances  empire  à  chaque  instant  ; 
toute*  te»  partie»  du  service  »out  eu  souffrance  ;  elles  man- 
queront à  la  fuit  sous  peu  de  jours ,  s'il  n'y  est  apporté 
uu  prompt  remède. 

Lu  aperçu  de  la  situation  actuelle  va  démontrer  celte 
triste  vérité.  Les  crédit»  ouvert»  depuis  le  premier  ven- 
démiaire jusqu'à  ce  jour,  s'é'èscut  à  la  somme  de  403 
millions.  Le*  sommes  payées  sans  ce  préablable ,  telles 
que  les  rentes  et  pensions  ,  et  le  traitement  fixé  en  mv- 
riagrammes,  s'élèvent  à  20  ou  25  millions;  total  des  som- 
mes doul  Ir  paiement  a  clé  autorise  par  le  Corps  législa- 
tif, 425  millions  euviron. 

Le»  ministres  out  encore  sur  cette  somme  à  disposer 
de  70  millions.  Celui  des  finances  a  suspendu  ,  sur  les 
ordonnances  délivrées,  le  paiement  de  38  millions.  Celle 
somme  peut,  jusqu'à  un  certain  point,  être  considérée 
comme  si  elle  n'avait  pas  été  ordonnancée,  et  de  là  il  ré- 
sulte que  la  dépense  admise  eu  paiement,  soit  par  les 
deux  Conseils  du  Corps  législatif,  soit  par  les  ministres  , 
suit  par  tous  autres  ordounaleurs,  ne  s'élève  qu'à  317 
millions.  Les  frais  de  ta  campagne  d'Italie  ne  »<>ut  pas 
véritablement  compris  dans  cette  somme,  sauf  quelques 
autorisation*  partielles,  parce  que  l'aimée  visant  sur  le 
l'tihiuil  des  contributions  qu'elle  fait  prélever,  le  compte 
scia  réglé  en  définitif.  Mais  l'armée  d'Italie  ne  constitue 
p.is  les  seules  forces  que  la  République  entretient  ;  elle  a 
de  plus  sous  les  drapeaux  les  armée»  de  Rluii-el  Moselle, 
de  Saïubie-cl-Mcuse  ,  les  gai  oisons  de  l'intérieur  ,  l'ex- 
tiaordmaiie  de  la  ui.iriue,  etc.  ;  et  lorsqu'on  considère 
asrc  impartialité  la  silualiuu  politique  de  la  République, 
l'un  doit  être  étonne  qu'on  se  voie  arrisê  à  l'avaut-dernier 
mois  de  l'année  avec  uuc  simple  autorisation  de  dépenses 
de  3  17  millions,  taudis  qu'eu  temps  ordinaire  on  dé|>cu- 
tait  beaucoup  plus  avant  le  révolution. 

Sans  doute ,  la  totalité  de  la  dépense  n'est  encore  ni 
ronnue  exactement,  ni  ordonnancée  par  conséquent  ;  mais 
ce  qu'on  sait  déjà  ,  et  oc  qu'on  voit ,  soutient  la  force  de 
l'observal'on. 

Cet  etal  de  rhose*  paraîtra  encore  bien  plus  étonnant, 
Inisque  vous  considérerez  que  sur  les  317  millions  passés 
eu  dépenses,  plus  de  80  sout  encore  dus  aux  partie*  pre- 
nantes, el  que  leurs  litres  consistent  ou  daus  une  déléga- 
tion sur  le  prix  des  domaines  nationaux,  ou  dans  un  bon 
mit  le  produit  des  contribution*  à  reulrer  ;  de  la  il  résulte 
que,  si  d'un  «oie  la  dépense  autorisée  s'élese  à  a  17 
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millions ,  les  paiements  effectés  ne  vont  cependant  qu'à 
240  ou  250  millions  ;  cependant  toutes  les  caisses  sont 
épuisées  ;  on  ne  vit  plus  qu'au  jour  le  jour  ,  et  cette  po- 
sition, bien  reconnue  à  la  trésorerie  nationale  ,  doit  l'em- 
porter sur  tous  les  calculs  hypothétiques  qu'on  peut  pré- 
senter pour  essayer  de  la  détruire.  Son  exactitude  est 
d'ailleurs  demoutrée  par  tous  les  états  de  recettes  effec- 
tuées el  par  les  aperçus  de  celles  à  faire,  que  1rs  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale  ont  présentes  presque 
chaque  mois.  Vous  y  verrez,  citoyens  représentants ,  que 
de  quelque  effort  qu'on  fasse  usage,  ou  ne  peut,  avec  les 
lois  existantes,  compter  sur  plus  de  24  a  2â  millions;  il 
faut  prévoir  encore  que  les  deux  ou  trois  mois  qui  vont 
suivre,  n'y  arriveront  point ,  à  cause  de  la  lenteur  qu'é- 
prouve la  rentrée  des  contributions  directes ,  à  l'époque 
de  la  moisson.  Si  l'on  présente  des  calculs  pins  forts  eo 
appareil,  e  ,  on  montre  des  valeurs  traminales  :  ce  n'est 
point  avec  elles  qu'on  peut  faire  le  service  ;  qu'importe  , 
en  effet ,  que  les  recette*  aillent,  à  640  millions  ,  si  l'an 
veut,  par  mois,  s'il  faut  rn  déduire  10  millions  remis  en 
ordonnances  de  décharge  ou  de  degrés  raient ,  autant  eu 
anciens  bons  de  réquisition,  2  millions  en  cote  nationale, 
3  millions  en  frais  qui  ne  sont  comptés  ni  dans  les  recet- 
tes ni  dans  les  dépenses;  il  ne  reste  que  26  mtfhoDs  de 
disponibles. 

On  s'était  plaint  de  ce  que,  pour  soutenir  le  servie*, 
on  avait  délivré  des  bons  payables  sur  les  recouvrements  à 
prélever,  mais  relatifs  à  des  sommes  échues  ;  il  en  résul- 
tait véritablement  des  inconvénients.  Quelle  est  la  mesure 
qui  en  est  exempte ,  lorsque  la  recette  est  ni  ih  nmss  de 
la  dépense?  Le  Directoire  exécutil  a  cherché  à  eu  arrêter 
le  cours,  en  décidant  qu'a  l'avenir  aucune  ordonnance  ne 
sera  délivrée  que  sur  des  fonds  disponibles.  Pour  coin» 
mencer  à  faire  usage  de  cette  mesure,  il  ne  s'est  trouvé  an 
trésor  public  que  759,970  livres,  il  a  fallu,  faute  de 
renseignements ,  regarder  comme  effectués  les  recouvre- 
ments présumés  d'une  décade  entière.  La  distribution  est 
étant  faite,  il  n'a  resté  de  disponible  pour  le  service  de  dix 
jours  i  déduction  faite  de  la  solde  ,  des  subsistances  de* 
armées,  des  rentes  et  pensions,  et  de  l  'indemnité  du  Corps 
législatif,  que  234,000  livre»  :  celte  somme  étant  évidem- 
ment insuffisante,  on  a  demandé  aux  commissaires  de  la 
trésorerie  de  tâcher  de  procurer  500,000  livres  par  né- 
gociation :  ils  ont  répondu  qu'ils  étaient  dans  l'impuis- 
sance de  la  procurer,  et  s'ils  n'avaient  pu  annoncer  en 
même  temps  qu'on  pouvait  compter  sur  400,000  uvres  , 
provenant  d'une  opération  antérieure,  on  se  serait  trouvé 
d;uis  l'impossibilité  de  fournir  à  des  objets  qui  ne  peuvent 
être  suspendus  sans  que  la  sûreté  publique  soit  com- 
promise. 

Le  Directoire  exécutif  l'a  déjà  observé  plusieurs  fois, 
citoyens  représentants;  il  ne  craint  pas  de  taire  connaître 
la  situation  de  la  fortune  publique,  parce  qu'il  a  la  con- 
viction qu'il  est  possible  de  la  relever  d'une  manière  qui 
rauuue  la  confiance  drs  bons  citoyens ,  désespère  ses  rn- 
ucuiis  intérieurs,  étonne  ceux  du  dehors ,  el  fasse  enfin 
connaître  que  la  révoluliou  n'a  pas  été  faite  en  France 
pour  arriver  à  l'état  de  détresse  qu'on  y  éprouve. 

Veuillez  en  effet  observ  er,  citoyens  représentans,  qu'on 
est  encore  réduit  à  faire  la  répartition  de  la  contribution 
foncière  ,  qui  devrait  être  en  recouvrement  depuis  dix 
mois  ;  que  la  loi  qui  doit  faire  produire  60  raillions  à  la 
contribution  personnelle  de  l'an  V  n'est  point  encore 
rendue  ;  que  h  s  grandes  communes  n'ouï  pas  à  leur  dis- 
position les  moyens  supplémentaires  qui  leur  sont  néces- 
saires pour  leurs  dépenses  locales  ,  et  qu'on  est  dans 
l'obligation  de  rendre  a  la  commune  de  l'art»,  pour  qu'elle 
y  pourvoie  ,  la  presque  totalité  des  renlrées  du  départe- 
ment de  la  Seine;  que  les  contributions  indirectes  annon- 
cées Ji'pnil  le  commencement  de  l'armée  oe  sout  pas 
encore  mise*  même  eu  discussion  ;  que  les  bonifications 
qu'on  peut  obteuir  dans  l'enregistrement,  le  timbre  ,  les 
droit»  de  greffe,  les  hypothèque*  et  les  postes  ,  ne  sout 
encore  qu'un  projet; 


Google 
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Que  les  ressources  qu'on  peut  retirer  des  d  muai  m  h 
engagés,  de»  rente»  foncière»  uou  féodales  ,  »ont  encore 
en  l>ére». 

Ou  a  recoonu  depuis  long-temps  l'utilité ,  la  nécessité 
même  de  tou»  ce»  objet»,  puisqu'il  vou»  a  été  proposé  de 
le»  soumettre  à  votre  délibération  :  les  espérances  qu'on 

en  concevait  avaient  soutenu  le  service;  celte  ressource 
manque  aujourd'hui;  d'autres  moyens  provisoires  sont 
détenus  indispensables;  sans  leur  autorisation  ,  le  service 
de  la  décade  prochaine  deviendia  impossible. 

Il  était  du  desoir  du  Directoire  exécutif  de  vous  décla- 
rer qu'on  est  parvenu  au  point  de  crise  qu'il  avait  annonce 
depuis  long-temps,  et  qu'il  a  relardé  par  tous  les  moyens 
dont  il  a  pu  faire  usage.  Vous  trouvère*  dans  votre  sa- 
gesse les  moyens  d'obvier  aux  maux  incalculables  qui  en 
résulteraient,  ai  le  trésor  public  ne  reçoit  pas  de  secours 
piompts  et  efficaces. 

Le  Directoire  exécutif  sous  insile  ,  citoyens  représeu- 
Unla,  à  prendre  en  considération  la  demande  qu'il  vous 
tu  fait. 

Les  objets  suivants  prouvent  combien  cela  est  urgent. 

On  apprend  qu'il  y  a  un  arriéré  sur  la  solde. 

On  n'a  eu  que  234,000  francs  pour  Taire  face  à  de» 
objet»  urgents  qui  se  portaient  à  dix  millions. 

Il  en  est  dû  plus  de  cinq  aux  employés  ;  la  majeure 
partie  n'a  pas  encore  reçu  l'entier  traitement  du  niou  de 
germinal. 

Lta  réparations  des  routes  et  des  monuments  publics 
sont  cire  suspendues. 

l  a  fourniture  du  pain  des  prisonniers  manquera. 

I  .•  .s,  iml-C  des  hôpitaux  est  e\(i  i«.e  au  un  me  dai^i  r. 

II  n'y  a  point  de  réserve  effeetise. 

Il  ne  reste  point  de  moyens  disponibles. 
C'est  à  vous  seuls  ,  citoyens  rcprèseulans  ,  qu'il  appar- 
tient d'en  faire  trouver. 

Signé  CsanoT,  prëiident. 

Lsoxana,  secrétaire-général. 

Le  général  Scherer  a  été  nommé  au  ministère  de  la 
guerre  ;  il  a  accepté  sa  nomination. 


7oi  [1797J 

ner  uuc  loi  à  ce  sujet,  avec  celle  sur  la  police  des 
cultes. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  h  thermidor. 

Murinais  fait  approuver  la  résolution  qui  augmente 
la  solde  des  troupes  faisant  le  service  dans  Paris.  — 
Sur  le  rapport  de  Muraire,  le  Conseil  approuve  la  ré- 
solution qui  déclare  Infamante  la  peine  prononcée 
contre  ceux  qui  vendent  ou  achètent  les  suffrages. 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 
Séance  du  5  thermidor. 
Jotmlan  (de  la  Hante-Vienne)  fait  adopter  un  pro- 
jet sur  la  suspension  de  toute  nomination  h  des  em- 
plois militaires:  et  un  second,  qui  fixe  le  nombre  des 
officiers  généraux,  adjudants-généraux  et  commissai- 
res des  guerres.  —  Wlllot  demande  l'envoi  de  deux 
messages  au  Directoire,  pour  s'assurer,!"  si  le  général 
Ilochc.nomméauminislèredela  guerre  a  l'âge  requis 
par  la  Constitution.  Tallien,  après  avoir  exprimé  ses 
regrets  de  voir  ces  propositions  faites  par  le  général 
Willot,  demande  la  question  préalable  sur  la  pre- 
mière, la  nomination  de  Hoche  u'élant  pas  officiel- 
lement connue,  et  le  renvoi  à  uuc  commission  de 
celle  relative  à  I'.  m  i  — 


CORPS  LÉGISLATIF. 

'  nui,,  iln^lrtlM 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  ta  séance  du  a  messidor. 

Jean  IVcbry  défend  les  réunions  populaires,  sou- 
tient qnc  les  pouvoirs  du  Corps  législatif  se  bornent  à 
régler  l'exercice  de  ce  droit,  et  non  à  l'anéantir.  Bon- 
lay  (de  la  Meurthc)  demande  s'il  est  un  gouverne- 
ment despotique  où  il  y  ait  des  réunions,  et  s'il 
est  un  gouvernement  libre  où  il  n'y  en  ait  pas  7  Le- 
clerc  (de  l'Yonne)  déclare  qu'à  l'arrivée  d'un  paquet 
de  Paris,  adressé  au  commissaire  du  Directoire  exé- 
cutif, et  sous  l'enveloppe ,  au  Cercle  constitutionnel, 
qui  n'existait  pas,  les  15  membres  du  comité  révolu- 
tionnaire et  65  de  ses  suppôts  et  agents ,  se  sont  por- 
tés à  la  municipalité,  et  ont  déclaré  l'intention  de  se 
réunir  :  ce  rassemblement  effraie  les  magistrats  et 
les  bons  citoye.is  :  200  personnes  se  portent  à  l'antre 
où  les  adorateurs  de  Hobespierre  sont  réunis:  la  mu- 
nicipalité empêche  le  combat,  et  ordonne  la  dissolu- 
lion  du  club.  Villetard  convient  de  l'envoi  du  paquet, 
et  assure  qu'il  ne  contenait  que  le  prospectus  d'un 
journal  :  il  se  glorifie  d'être  membre  du  cercle  cons- 
titutionnel, et  défend,  au  milieu  des  murmures,  les 
sociétaires  de  l'Yonne,  qui  ont  été  assaillis  ,  dit-il, 
par  des  émigrés  rentrés.  Il  est  interrompu:  la  discus- 
sion est  fermée,  et  la  priorité  accordée  au  projet  de 
Vaablanc  Après  quelques  débats,  il  est  renvoyé  à  a 
commission,  à  laquelle  sont  adjoints  Boulay  (de  la 
Meurthc)  et  Thibaudeau:  ce  dernier  l'a  combattu 
comme  incoustilulionnel,  et  a  proposé  de  coordon- 


N°  309.  Honidi  9  thrrmidor  (27  juill.) 


MV 


Gènes.  —  Le  général  Buonaparlc  exprime  au  gou- 
vernement provisoire  le  désir  qu'il  a  de  voir  réparer 
l'insulte  faite  à  André  Doria,  dont  le  peuple  brisa  la 
statue  au  moment  où  l'arbre  de  la  liberté  fut  planté. 
Le  gouvernement  répond  qu'il  ne  pourrait,  sans  dan- 
ger, relever  la  statue  de  Doria,  qui  serait  l'emblème 
tle  la  tyranuic  aristocratique.  Démenti  donné  aux 
historiens  qui  ont  représenté  Doria  comme  le  fonda- 
teur de  la  liberté  de  sa  patrie. 



CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  ta  séance  du  5  thermidor. 

J.-JJ.  Aymé  appuie  le  message  relatif  à  Narras  et 
l'ordre  du  jour  sur  celui  relatif  à  Hoche.  Adopté.  — 
Discussion  sur  la  réorganisation  de  la  garde  natio- 
nale. Talot  exprime  combien  elle  est  nécessaire  pont 
le  retour  de  FOrdre  et  le  maintien  de  la  liberté  :  «  La 
a  France,  dit-Il,  est  pressée  en  ce  moment  entre  deux 
B  raclions;  l'une  fait  marcher  en  tète  la  guillotine; 
»  l'autre,  la  potence:  il  n'est  qu'un  moyen  d'écarter 
a  les  calamités  qui  nous  menacent  :  écartons  ces  dé- 
»  fiances  semées  parmi  nous,  par  la  malveillance; 
»  que  les  esprits  se  rapprochent,  se  réconcilient; 
»  soyons  en  harmonie  avec  le  Directoire,  etc.  »  Il 
discute  ensuite  le  projet  présenté  par  Pichegru ,  et 
propose  qurlques  amendements.  Le  projet  est  mis 
BUS  voix,  irtfele  par  article;  la  partie  qui  lixe  la  r.om- 
posltion  de  la  garde  nationale  est  adoptée  ;  le  chapi- 
tre des  exceptions  du  service  personnel  et  du  rempla- 
cement donne  lieu  à  de  longs  débals.  Le  Conseil 
arrête  que  les  militaires  Invalides  et  les  sexagénaires 
en  sont  seuls  exceptés. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  5  thermidor. 
Le  Conseil  rejette  la  résolution  du  13  floréal,  rela- 
tive aux  ventes  des  coupes  de  bois. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  0  thermidor. 
Mayeuvi  e  appelle  l'attention  du  Conseil  sur  l'arrêté 
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duDlrectoitc.qni  donne  la  faculté  aux  généraux  Ga- 
nuel  cl  Kellermann  de  mettre  Lyon  en  état  de  siège: 
il  demande  qu'une  commission  soit  chargée  de  pré- 
senter un  projet  de  lois  organiques  de  l'article  de 
la  Constitution,  d'après  lesquelles  le  Directoire  devra 
pourvoir  à  la  sûreté  intérieure  de  la  République; 
d'examiner  aussi,  si  la  mise  en  étal  di>.  siège  peut 
sympathiser  avec  la  Constitution  ,  et,  dans  le  cas  de 
l'affirmative,  de  préciser  les  cas  et  le  mode  de  sou 
emploi.  Adopté.  —  Motion  d'ordre  de  Tallien  sur  les 
circonstances  actuelles  :  il  s'attache  &  démontrer  la 
nécessité  d'une  prompte  réunion  entre  les  pouvjirs 
constitués,  et  propose  de  nommer  une  commission 
chargée  de  présenter  à  cet  égard  une  mesure,  soit 
législative,  soit  morale,  soit  politique.  Henri  Lari- 
\i'  io,  dans  une  opinion  improvisée,  très  étendue, 
repousse  l'établissement  de  celle  comuiislon ,  cl  ob- 
lieut  l'ordre  du  jour  a  une  très  forle  majorité. 


Paris.  —  Lcnolr- Laroche,  ministre  de  la  polirc 
générale,  donne  sa  démission  :  ils  est  remplacé  par  So- 
tin ,  commissaire  du  Directoire  prés  l'admiulstraliou 
départementale  à  Paris. 


Y  310.  Décadi  10  thermidor  (16  juill.) 


Londres.  —  Le  roi  se  rend  a  la  chambre  des  pairs, 
pour  j  terminer  la  session  du  parlement  :  il  annonce, 
dans  son  discours,  que  le  résultai  de  la  négociation 
ouverte  avec  la  France  est  encore  incertain. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paru.  —  Mélanges.  —  Notice  sur  l'ouvrage  inti- 
tulé: De  la  l'amillc,  considérée  comme  élément  des 
Sociétés  ,  par  T.  Ciiiraudct,  secrétaire-général  des 
relations  extérieures.  Fortifier  la  puissance  du  père  de 
famille,  lui  attribuer  exclusivement  le  droit  politique, 
forme  le  double  but  vers  lequel  semble  tendre  l'au- 
teur. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  C  thermidor. 
Boulay  (de  la  Meurthe),  orgaue  de  la  commission 
chargée  de  présenter  une  nouvelle  rédaction  de  la 
résolution  relative  aux  réunions  s'occupa  ni  de  ques- 
tions politiques,  présente  un  projet  tendant  à  auto- 
riser \ts  aduiininistrations  municipales  à  fermer  les 
réunions,  dans  les  cas  où  elles  paraîtraient  contraires 
a  l'ordre  et  à  la  iranquilité  publique.  Siméon  déve- 
loppe, dans  tonte  son  étendue,  le  danger  des  associa- 
tions politiques,  et  établit  qu'elles  ne  lienneut  point 
à  la  Constitution,  a  Ce  ne  sont  pas,  dit-il,  des  clubs 
»  qui  soutiendront  la  République ,  ce  sont  de  bonnes 
»  lois,  la  paix  inléricurc.  Ils  sont  fermés  depuis 
»  deux  ans  ;  il  faut  les  ajourner  encore  à  des  temps 
»  plus  calmes.  »  Lamarquc  veut  prolonger  la  dis- 
cussion ;  mais  elle  est  fermée ,  et  l'urgence  déclarée. 
Commairc  réclame  la  clôture  même  des  réunions  des 
représentants  du  peuple.  Doulcct  fait  adopter  l'ordre 
du  jour,  motivé  sur  ce  que,  hors  de  leur  enceinte, 
les  représentants  sont  soumis  aux  lois,  comme  les 
autres  citoyens.  Le  projet  de  Siméon  est  presqu'una- 
nimement  adopté ,  ainsi  qu'il  suit:  1"  toute  société 
particulière  s'occnpanl  de  questions  politiques,  est 
provisoirement  défeudue  ;  T  les  individus  qid  se 
réuniraient  dans  de  pareilles  sociétés,  seront  traduits 
aux  tribunaux  de  police  corrcctionuele,  pour  y  Cire 


punis  comme  coupables  d'attroupement  ;  3*  les  pro- 
priétaires ou  principaux  locataires  des  lieux  ou  s'as- 
sembleraient lesdites  sociétés,  seront  condamnés  à 
une  amende  de  mille  francs  et  à  trois  mois  d'empri- 
sonnement. —  Comité  général. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  G  thermidor. 

Renonvellcmcut  de  la  commission  des  inspecteurs. 
Les  nouveaux  membres  sout  :  Lacuée ,  Humas,  Mu- 
riuais,  Dalphouse  et  llovère. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  7  thermidor. 
Le  Directoire,  en  réponse  aux  éclaircissements  de- 
mandés sur  l'âge  de  Uniras,  écrit  qu'il  est  né  !e  :J0 
juin  1755;  qu'ainsi,  h  l'époque  de  son  entrée  au  Di- 
rectoire, il  avait  quarante  ans  trois  mois.  —  Fabrc 
fait  adopter  un  projet  relatif  i  la  prorogation  de  l'im- 
pôt sur  les  billets  de  spectacles,  et  à  l'emploi  du  pro- 
duit pour  les  besoins  des  hospices  et  les  secours  à  do- 
micile. —  Rapport  de  Labrouste  et  adoption  de  deux 
projets  sur  les  fermages. 


N  "31  1  MM  •  •  thermidor  (29  juill.) 


1/s  Haye.  —  Note  présentée  à  l'assemblée  natio- 
nale ,  par  le  ministre  de  France  Noél ,  pour  l'engager 
a  inviter  la  nation  hatave  à  accepter  la  constitution. 
Celte  noie  est  considérée  par  tous  les  partis  comme 
portant  atleinte  à  l'indépendance  de  la  république 
balave. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  7  thermidor. 

On  reçoit  la  résolution  qui  suspend  provisoirement 
toutes  sociétés  particulières  s'occupaul  de  questions 
politiques.  I.aussat ,  Crcuzé-Lalourhc  cl  Girod-Pou- 
zol  parlent  contre  l'urgence  demandée  par  Thiébault, 
Dessaint  (de  la  Marne)  el  Paradis.  L'urgence  est  dé- 
clarée. Opinion  de  Lacoinbc  -  San  l  - Michel  et  Girod- 
Pou/ol,  pour  le  rejet  de  la  résolution.  Opinions  de 
Goupil-Préfeln  et  Porlalis  pour  sou  approbation.  La 
résoluliou  est  approuvée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  8  thermidor. 

Lamy  (du  Puy-de-Dôme) ,  après  un  éloge  du  ser- 
vice éclatant  que  la  Convention  rendit  à  la  France 
dans  la  mémorable  journée  du 9  thermidor  an  II,  pro- 
pose de  déclarer  qu'elle  a  bien  mérité  de  la  patrie. 
Gitillcmardct  croit  que  cette  proposition  ne  peut  être 
admise  :  il  demande  que  l'anniversaire  soit  célébré 
dans  l'enceinte  du  Conseil ,  et  que  le  président  pro- 
nonce un  discours  commémoratif.  Debônnières  pense 
que  la  meilleure  manière  de  solenniser  cette  époque, 
c'est  de  travailler  a  rendre  des  lofs  utiles  aux  finan- 
ces ,  aux  rentiers ,  aux  créanciers  de  l'Etat  :  il  de- 
mande l'ordre  du  jour.  J.-J.  Aymé  appuie  l'ordre  da 
jeur,  parce  qu'en  célébrant  ainsi  séparément  les  di- 
verses époques  de  la  révolution,  on  appelle,  dit-il, 
Ks  divers  partis  qui  y  onl  contribué ,  et  l'on  mécon- 
tente les  autres  :  il  demande  qu'on  se  borne  unique- 
ment à  célébrer  tous  les  ans  le  i"  vendémiaire,  épo- 
que de  la  fondation  de  la  République.  Guilirmardet 
insiste  sur  sa  proposition.  Elle  est  adoptée. 
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UKIl  IH.lotK  FRANÇAISE. 

raris.  —  Kxtrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  Directoire  exécutif  du  10  thermidor.  Présentation 
de  l'ambassadeur  ottoman,  Esseid  Ali-Eircndi;  de 
M.  .Massimi ,  ministre  plénipotentiaire  de  Rome ,  el 
de  M.  Uoccardi ,  ministre  plénipotentiaire  de  la  ré- 
publique de  Gênes. 

I.e  ministre  de  la  guerre  présente  ensuite  au  Di- 
rectoire le  citoyen  Gauthier ,  adjoint  a  l'adjudant-gé- 
néral  Pemont ,  chargé  par  le  général  en  chef  de  l'ar- 
mée de  Rhin-et-Motelle,  d'offrir  au  Directoire  deux 
drapeaux  autrichiens,  restant  de  ceux  conquis  par 
cette  brave  armée,  lors  du  dernier  passage  du 
Rhin. 

La  vue  de  ces  drapeaux  et  l'aspect  da  citoyen  Gau- 
thier ,  couvert  d'honorables  blessures,  excitent  un 
enthousiasme  général  el  les  applaudissements  uni- 
versels. 

Le  ministre  de  la  guerre  s'exprime  en  ces  termes  : 
Cituy<  n*  directeurs , 

Il  est  flatteur  pour  moi  que  les  premiers  moments  , 
pour  ainsi  dire,  du  ministère  que  tous  avez  daigné  me 
confier,  soient  consacrés  i  vous  faire  l'hommage,  au  nom 
de  l'armée  de  Rhin-cl-Mo«elle,  des  drapeaux  arrachés  h 
l'ennemi  lors  de  son  dernier  passage  du  Rliiu. 

Celte  journée,  qui  sera  à  jamais  célèbre  dans  les  fastes 
militaires  de  la  France  républicaine  ,  vous  présente,  ci- 
to)cos  directeurs,  le  sublime  tableau  de  vingt  mille  Fran- 
çais ,  sous  1rs  ordres  d'uu  chef  aussi  audacieux  dans 
l'offensive  que  savant  dans  la  retraite,  qui  se  lancent  en 
plein  jour  et  à  découTert,  sur  les  flots  rapides  d'un  fleuve 
large  et  profond,  et  qui  bravent,  pendant  uu  combat  non 
interrompu  de  trente  heures,  une  pluie  de  feu,  le  fer 
et  l'opiuiàtrclé  du  nombreux  ennemi  qui  eu  défendait  les 
1  tords. 

Que  ce  spectacle  est  imposant;  mais  qu'il  était  en 
même  temps  attendrissant  par  le  dévouement  hcroi  |ue  et 
la  constance  inébranlable  de  nos  braves  soldats  à  prodi- 
guer leur  sang  pour  la  défente  et  pour  la  liberté  du  leur 

Ce  jeune  guerrier,  envoyé  par  cette  brave  et  intrépide 
armée  pour  vous  présenter  les  trophées  de  celte  journée  , 
y  a  été  couvert  d'houorahlrs  blessures. 

Pour  moi ,  naguère  le  comjvigiion  d'armes  de  ce»  gé- 
néreux soldats,  je  me  g'orifie  d'être  près  de  vous  leur  in- 
terprète ,  et  d'assurer  le  Directoire  exécutif  et  la  France 
entière,  qu'aussi  obeitsauls  aux  lois  que  braves  dans  les 
combats,  ils  veulent  vivre  cl  mourir  pour  la  liberté  de 
leur  pays,  el  le  soutien  du  la  Constitution  de  l'an  III  qu'ils 
oui  juré  de  maintenir. 

Le  citoyen  Gauthier  dit  ensuite  : 
Citoyens  directeurs, 

Le  général  en  chef  Moreau  m'a  décerné  l'honneur  de 
vous  présenter  les  drapeaux  pris  sur  les  Autrichiens  ,  par 
l'armée  de  Rhin-et-Muselle ,  après  le  passage  du  Klun 
qu'rtlc  a  effectué  le  1e*  floréal  dernier  ;  guidée  par  les 
braves  militaires  qui  la  commandent,  elle  poursuivait  le 
cours  de  sa  victoire ,  lorsque  l'armistice  a  suspendu  ses 
hostilités;  elle  aspirait  à  de  nouveaux  avantages,  mais  ce 
triomphe  est  le  plus  glorieux  qu'elle  eût  pu  obtenir, 
puisqu'une  paix  honorable  doit  le  suivre. 

Croyez ,  citoyens  directeurs  ,  que  pénétrée  de  respect 
el  de  confiance  pour  le  gouvernement ,  ainsi  que  d  atta- 
chement a  la  Constitution  républicaine  de  l'an  111,  l'armée 
sera  toujours  jalouse  de  donner  des  preuves  de  sou  dé- 
vouement  k  la  patrie. 

1  c  président  répond  au  citoyen  Gaullilcr  : 

Brave  défenseur  de  la  patrie,   salrlb i*as>*b  i,' 
Le  Durci'  ire  exécutif  saisit  avec  eropretsement  l'occa- 


sion d'rmbellir  la  fête  de  la  Liberté  des  trophées  qui  lui 
sont  offerts  par  tous,  au  nom  de  l'intrépide  armée  de 
Hhin-et-Moselle  ;  elle  sount  a  l'hommage  des  héros  qui 
ont  tu  la  conquérir  cl  la  défendre. 

Ces  drapeaux  ne  seront  jamais  vus  sans  émotion  par 
ceux  qui  aiment  la  gloire  de  leur  pays  ;  ils  rapprllerout 
dans  tous  1rs  temps  la  brillante  détente  de  Kebl ,  la  mé- 
morable retraite  de  l'an  IV,  et  ceux  des  deux  passages  du 
llhin  qu'on  croirait  fabuleux,  s'ils  n'avaient  pour  garant 
le  témoignage  des  ennemis  eux-mèmes  et  de  l'Allemagne 
liatirau  nlastâlSi  ,  ils  rappelleront  enfin  à  tous  les  Français 
les  traits  multipliés  de  courage  fournis  au  burin  de  l'his- 
toire par  l'armée  de  Kliin-et-Moselle ,  sa  constance  à  sup- 
porter tout  ce  que  le*  privations  ont  de  plus  rigoureux  , 
ainsi  que  l'audace  et  la  sagesse  du  chef  modeste  qui  la 
commande.  '»  ^némmfmm 

l  i„ ve  défenseur,  vos  honorables  cicatrices  et  la  blessure 
dont  vous  n'êtes  pas  encore  guéri,  al  testent  la  part  que 
vont  avez  prise  aux  travaux  et  aux  triomphes  qui  ont  il- 
lustré les  bords  du  Rhin  :  recevez  ce*  armes  comme  une 
marque  de  la  reconnaissance  nationale  ,  dont  je  suis  en  co 
moiueut  l'mlerpréte. 

Le  président  donne  l'accolade  au  guerrier,  cl  lui 
fait  don,  au  nom  de  la  République,  d'une  paire  de 
pistolets  de  la  manufacture  nationale  de  Versailles. 

Une  décharge  de  l'artilletic  placée  dans  le  jardin 
du  palais  annonce  l'ouverture  de  la  célébration  de 
la  fêle  de  la  Liberté. 

Les  élevés  du  conservatoire  de  musique  exécutent 
une  symphonie  en  chantant  l'hymne  a  la  Liberté. 

I*  Directoire  se  lève ,  cl  le  président  prononce  le 
discours  suivant  : 
Français , 

Nous  célébrâmes,  le  l<  juillet,  la  chute  du  despotisme 
héréditaire  ;  aujourd'hui  nous  célébrons  celle  d'une  autre 
lyranuie  plus  détestable  encore,  parce  que  celui  qui 
l'exerça  n'eut  pour  lui  ni  ce  préjugé  de  la  naissance  au- 
quel le  laps  de  temps  attacha  jadis  un  certain  prestige,  ni 
aucune  du  et  s  grandes  qualités  personnelles  qui  séduisent 
cl  semblent  alléger  le  poids  d'uns  autorité  arbitraire. 

Liberté!  c'est  à  loi  que  se  rapportent  toutes  nos  lelc* 
républicaines;  mais  celle  de*  9  et  10  thermidor  l'est  pu  - 
liruliércmrut  dédiée;  c'est  à  elle  que  la  loi  •  donné  ton 
nom,  parce  que  c'eil  de  celte  époque  que  tu  cessas  d'être 
dans  les  niott ,  que  tu  pris  parmi  nous  une  existence 
réelle;  jusqu'alors  lu  ne  parus  a  no*  yeux  que  comme  un 
spectre  ensanglanté,  et  le  grand  crime  de  l'exécrable  sys- 
tème que  tu  renversas,  fut  d'avoir  voolu  te  rendre  odieuse, 
en  faisant  régner  sou*  ton  nom  la  licence,  le  brigandage  , 
la  terreur  et  la  mort. 

Français  I  ce  moment  de  fêle  n'e.l  point  celui  d'affliger 
to*  en  urs  par  le  tableau  de  la  longue  »érie  des  malheurs 
qui  désolèrent  l'humanité  pendant  cette  période  calanii- 
teuse;  le  caractère  de  la  Ivrunnie  qui  remplit  cette  pé- 
riode fut  d'avoir  constamment ,  au  nom  du  peuple  ,  fait 
égorger  le  peuple;  au  nom  de  la  liberté ,  érigé  en  vertus 
civiques  l'anarchie,  la  débauche,  la  délation,  la  férocité  ; 
au  nom  de  l'égalité  de*  droits ,  remplacé  l'esprit  de  pro- 
pre te  par  l'esprit  de  rapine,  et  sape  par  celte  subversion 
les  bases  de  l'industrie  ,  du  commerce  et  de  toute  proipé- 
rilé  nationale;  au  nom  de  la  raison  ,  proscrit  le*  lumières 
et  les  art»;  couvert  de  méprit  comme  vains  préjugés,  Unit 
ce  que  la  morale  offre  d'aimable  et  de  consolateur;  étouffé 
tout  ce  qu'il  y  a  dan»  la  nature  d'affections  douces  ;  fait 
loire.  la  pitié,  la  pudenr,  l'amour  paternel  el  filial  ;  br.sé 
c  i. lui  ,  par  une  philosophie  fausse  el  incomptitsante,  tous 
les  lien»  qui  uuistcnl  le»  bomuirs,  soit  entre  eux  par  l'ami- 
tié ,  soit  au  passé  par  les  souvenir» ,  soit  à  l'avenir  par 
l'espérance,  par  de*  illusions,  si  l'on  veut  ,  tuait  qui  pour- 
tant répandent  un  charme  sur  la  vie ,  uu  baume  sur  nos 
douleurs  cl  des  fleurs  sur  la  route  du  temps. 

La  Rrpiibliqiie  alors  n'était  presque  plu*  quo  dans  nos 
années  ;  c'est  dans  les  camp*  que  s'était  réfugiée  l'huma- 
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nilé  ;  1rs  dcfcnvw*  il  •  ta  patrie,  on  couvrant  la  France  de 
leurs  taurins ,  ilcrolx-rcut ,  pour  aiiui  dire,  aux  regarda 
!••»  rriuic» OSH  l'avaient  inonder;  leuri  triomphes  furent  m 
nombreux,  ils  porlrrenl  un  n  grand  caractère  tic  dévoue- 
ment, de  patience,  d'héroi«mr,  i|tu:  leur  éclat  doit  effacer 
dan»  1  histoire  toute*  1rs  taches  de  la  révolution. 

Cessons  de  nous  occuper  de  catastrophe*  qui  ne  revien- 
dront plu»,  pour  célébrer  l'instant  qui  vint  y  mettre  un 
terme.  Cette  journée  ne  sera  point  perdue  ;  en  rappelant 
le  souvenir  de  la  tyrannie ,  elle  rappelle  sa  chute  préci- 
pitée, et  le»  fautes  qui  uni  fait  perdre  si  long-temps  le  fruit 
de  la  victoire;  elle  offre  à  l'ambitieux  l'effrayant  exemple 
du  sort  qui  menace  les  oppresseur»;  elle  enseigne  aux  vrais 
amis  de  la  République  a  ue  jamais  composer  avec  les  far- 
tions, à  ne  jamais  le»  combattre  le*  unes  par  les  autres,  à 
ne  chercher  désormais  de  snlut  que  dans  l'union  de  (mis, 
dans  la  justice  et  dans  la  Constitution  de  l'an  lit. 

Ce  discours  est  suivi  de  vifs  applaudissements  et 
de»  cris  multipliés  de  rive  lu  Hi  pithUijue. 

Les  élève*  du  conseriMblrt  exécutent  l'air  du 
Chant  du  d>  part  :  cet  air  chéri  des  défenseurs  de 
la  patrie  excite  les  applaudissements  de  tous  les  as- 
sistants. 

Le  conservatoire  chaule  ensuite  des  strophes  ana- 
logues a  la  fête. 

Le  Directoire  se  lève  aux  cris  multipliés  de  vive 
la  Ht  publique  !  et  se  met  eu  marche  dans  le  même 
ordre  qu'il  était  arrivé,  pour  rentrer  dans  l'intérieur 
du  palais. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

COXSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  lie  la  séance  du  8  thermidor. 

Rapport  de  l'ichegru  relatif  à  la  marche  des  troupes  : 
«  Le*  réponses  du  Huei  toite  sont  éva&ive»;  il  parait 
»  lu ul  ignorer.  Mais  quel  est  donc  ce  nouveau  pou- 
a  voir  qui  fail  mouvoir  a  son  gré,  d'une  extrémité 
a  de  la  République  a  l'autre,  des  corps  de  troupes 
»  nombreux  suivis  d'uu  train  considérable  d'aiiille- 
a  rie  .  Pd  troupes  avaient,  dit-on,  une  destination 
a  éloignée,  et  marchaient  pour  une  opération  maii- 
p  tinte;  mais  pourquoi  les  avoir  arrêtées  »  l  fail  ré- 

•  Irogradcr  au  moment  où  l'on  a  couuu  qu'elles  de- 

•  vait  passer  sur  des  points  défeudus ,  au  lieu  de  leur 
a  faire  faire  un  léger  changement  de  direction  ?.... 
a  Pourquoi  fait-on  ligurer  dans  une  expédition  ma- 
»  ritime  sept  a  huit  régiments  de  chasseurs  et  de 
m  hussards,  formant  environ  cinq  mille  hommes  de 
»  cavalerie,  sur  un  nombre  iuférieur  d'infanterie? 
»  Pourquoi  aussi  un  réglaient  d'artillerie  à  cheval  7 
»  Votre  commission  ne  pouvant  se  dissimuler  com- 
u  hieu  il  sérail  difficile  de  donner  à  ces  question»  des 

•  réponses  satisfaisantes,  les  abandouue  a  vos  ré- 
»  flexion»  :  elles  vous  diront  assez  s'il  a  existé  ou  non 
a  un  |irojel  réel  dout  le  hul  est  encore  uu  mystère. 
»  Nous  avons  bien  aperçu  quelques  inoyeus  de  nous 
a  en  assurer  et  de  remonter  même  jusqu'à  ses  au- 
a  leurs;  tuais  le  silence  de  la  Constitution  et  des  lois 
a  sur  le  mode  d'exercer  la  responsabilité  des  agents 
»  du  Directoire ,  ue  nous  a  pas  permis  de  les  cm- 
»  ployer....  (Jucls  qu'eurent  élé  les  intentions  et  les 
a  projets  de  ceux  qui  ont  donné  des  ordres  pour  le 
a  mouvement  de  troupes  qui  vous  a  été  dénoncé,  je 
■  n'hésite  pas  ù  vous  dire  avec  conliauce  que  les  ai  - 
a  niées  républicaines  ne  les  eussent  jamais  secondés, 
n  s'ils  avaient  eu  pour  hul  d'attaquer  ou  de  mutiler 
a  la  représentation  nationale,  a  l'ichegru  termine  en 
présentant  deux  projets  de  résolution  qui  oui  pour 
but ,  d'un  cote ,  de  lixer  les  limites  constitutionnelles 
que  les  troupes  ne  devront  jamais  franchir  sans  l'au- 
torisation du  Corps  législatif,  et  de  l'autre,  de  régler 
d'une  manière  uniforme  le»  mouvements  des  troupes 


dans  l'intérieur  de  la  République.  Ce  rapport  a  M 
souvent  interrompu  par  de  vif»  lémuignages  d'adhé- 
sion. Gandin  le  trouve  avilissant  pour  le  Directoire, 
et  s'oppose  5  l'impression.  Doulcet ,  au  contraire , 
l'appuie  :  le  Conseil,  calomnié,  doit  faire  connaître 
quelle  est  sa  pensée  :  a  Je  suis  convaincu ,  ajoute-t-il, 
»  qu'on  s'attendait  à  un  autre  rapport,  et  qu'on  a 
»  pu  être  étonné  de  la  modération,  de  la  retenue, 
»  de  l'indulgence  même  qui  régnent  dans  celui-ci. 
<•  M. us ,  par  aumur  pour  la  paix ,  la  co  omission  n'a 
a  point  cherché-  des  coupables;  elle  a  voulu  prévenir 
»  à  l'avenir  un  délit  dout  le  commencement  est 
n  prouvé,  plutôt  que  d'en  rechercher  l'auteur.  • 
L'impression  du  rapport  de  l'ichegru  esl  ordonnée. 
Après  quelques  débats ,  les  deux  projets  sont  adoptés 
dans  les  termes  suivants  : 

Art,  1*'.  La  distance  do  six  myriamétres,  prescrite  par 
l'article  69 de  la  Constitution,  sera  mesurées,  vol  d'oiseau, 
a  partir  de  l'enceinte  de  la  commune  ou  réside  le  Corps 
législatif. 

U.  Dans  la  décade  qui  suivra  la  publication  de  la  pré- 
sente, le  Directoire  exécutif  fera  établir  sur  chaque  route, 
et  a  la  distance  déterndaée  par  l'article  précédent ,  une 
colonne  portant  cette  inscription  :  Limite  constitutionnelle 
pour  les  troupes. 

III.  Sur  chacune  de  ces  colonnes  seront  gravés  l'arUde 
00  de  la  Constitution,  les  articles  612.  630,  631  ,  633  et 
C39  du  code  pénal  du  3  brumaire  au  IV,  ainsi  que  la  pré- 
sente loi. 

IV.  Ces  colonnes,  ainsi  établies,  marqueront  les  limi- 
tes constitutionnelles  qu'aucun  corps  de  troupes  ne  pourra 
franchir  sans  la  réquisition  ou  l'autorisation  du  Corps  lé- 
gislatif. 

V.  Chaque  fois  qu'un  corps  armé  arrivera  aux  limites 
fixées  par  l'article  précédent ,  il  sera  tenu  de  s'y  arrêter 
cl  d'attendre  que  les  officiers  municipaux  du  canton  se 
soient  présentés  devant  lui ,  et  lui  aient  lait  lecture  de  la 
réquisition  ou  autorisation  formelle  du  Corps  législatif , 
d'entrer  dans  la  limite  et  de  poursuivre  sa  route. 

VI.  Tout  commandant  de  troupes  qui ,  même  eu  vertu 
d'un  ordre  supérieur,  lui  aura  fait  franchir  les  limbes 
fixées  par  l'article  60  de  la  Constitution,  sans  la  réquisition 
ou  autorisation  du  Corps  législatif,  notifiée  à  ladite  troupe 
de  la  manière  prescrite  par  l'article  5;  tout  oftVicr  cl 
sous-officier  qui  en  aura  exécuté  l'ordre,  sont,  par  le 
fait  seul  de  cette  transgression,  déclares  coupables  d  atten- 
tat contre  la  Constitution  et  la  liberté  publique ,  cl  seront 
poursuivis  et  punis  conformément  â  l'article  621  du  code 
des  délits  et  des  peines,  du  3  brumaire  an  IV  ;  la  troupe 
sera  cassée  et  licenciée,  toute  solde,  fourniture  et  décompte 
cesseront  de  lui  être  fait»  et  distribués. 

VU.  Tout  commandant  en  chef  de  la  force  armée,  tonte 
autorité  supérieure,  civile  ou  militaire,  tout  pouvoir 
constitué  quelconque,  d'où  sera  émané  l'ordre  de  faiie 
franchir  a  une  troupe  les  limites  fixées  par  l'article  « , 
hors  les  cas  de  réquisition  ou  autorisation  du  Corps  lé- 
gislatif, proclamée  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites, 
sera  ,  par  le  f.iit  sou!  dudit  ordre  donné  .déclaré  coupable 
d'attenut  contre  la  liberté  publique,  poursuivi  et  puni 
conformément  a  l'article  021  du  code  des  délit*  et  peines 
sus-mentionné. 

VIII.  Tout  commissaire  des  guerres,  tout  payeur,  tout 
garde-magasin  ou  d'arsenal ,  tout  entrepreneur  de  fourni- 
turcs  militaires ,  qui ,  dans  le  cas  prév  u  par  l'article  6 , 
auront,  chacun  eu  ce  qui  les  concerne,  ordonnancé  ou 
effectué  aucun  paiement,  fourni  ou  fait  fournira  la  troupe, 
soit  solde,  soit  armes,  chevaux,  vivres,  fourrages,  muni- 
tions de  guerre  ou  de  bouche ,  effets  de  casernement  ou 
de  campement ,  et  généralement  quelque  fourniture  mili- 
taire qnecesoit,  sont  déclarés  coupables  d'attentat  contre 
la  liberté  publique,  poursuivi»  et  punis  conformément  a 
l'article  021  du  code  précité. 

Art.  I".  Sur  le  territoire  do  la  République,  les  généraux 
en  chef,  ainsi  que  les  commandants  en  chef  des  WHÉfafi 
militaires  de  l'Intérieur,  ne  peuvent  faire  mouvoir  des 
troupes  hors  de  l'étendue  de  leur  commandement  sans  y 

être  légalement  autorisés. 

II.  Sur  le  territoire  de  la  République,  à  moins  d'Inva- 
sion, aucun  passage  de  troupes  d'une 'année  dans  une 
autre,  ou  d'une  division  militaire  de  l'Intérieur  dans  une 
autre ,  n'aura  jamais  lieu  qup  sur  un  ordre  du  ministre  de 
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la  guerre,  qui  ne  pourra  lui-même  le  donner  qu'en  vertu 
d'un  arrête  du  Directoire  exécutif. 

III.  L'ordre  du  mouvement  donné,  conformément  a 
l'article  précédent,  sera  relaté  sommairement  dafis  l'ordre 
de  tout  ce  qui  sera  expédie. 

IV.  Tout  général  en  chef,  tout  rommandant  de  division 
militaire,  absent  de  son  roiuiiiaiidement  pour  quel(|ue  motif 
que  ce  soit,  ne  peut,  pendant  la  durée  do  son  absence , 
donner  ,  soit  directement,  soit  itidirectrincut,  aucun  ordre 
de  marche  aux  troupes  de  l'armée  ou  de  la  division  qu'il 
commande. 

V.  lo  mouvement  des  troupes  de  mer  aura  lieu ,  d'après 
les  mêmes  formalités ,  sur  les  ordres  du  ministre  de  la 
marine. 

VI.  la  pré-sente  loi  sera  lue  a  la  téle  de  chaque  corps , 
vingt-quatre  heures  après  sa  réception. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Statut  du  8  thermidor. 

Rejet  de  la  résolution  du  27  floréal,  qui  fixe  les 
<Ii'|ii  ii.v  >  cl ti  naiii>trr  de  la  police  pour  l'an  V  :  la 
somme  demandée  a  paru  trop  forte.  —  Approbation 
de  celle  qui  proroge  l'impôt  sur  lu  billets  de  specta- 
cles. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Si'ancc  du  9  thermidor. 

Le  président,  en  exécution  de  l'arrêté  d'hier,  prend 
la  parole  a  l'ordre  de  deux  heures. 

La  Patsiourr  :  Ce  jour  rappelle  de  grnnJ»  souvenirs. 
M»  regards,  en  se  promenant  dans  cette  enceinte,  ren- 
contrent partout  d  honorables  victimes  qu'arracha  le  9 
thermidor  •  l'exil,  aux  bastilles  de  la  terreur,  aux  glaives 

des  bourreaux.  Vivement  ébranlée  par  ces  ohjrts,  l'ima- 
gination prolonge  la  perspective  ;  je  vois  la  France  victo- 
rieuse du  crime,  comme  de  l'Europe,  et  je  rends  grâces 
au  9  thermidor.  Salut  .  immortelle  journée  qui  desecudit 
du  ciel  et  doul  la  mémoire  passera  doge  en  âge;  expiation 
solennelle  de  tant  de  larmes,  de  tant  de  sang,  leçon  terri- 
ble cl  nécessaire  aux  tyrans,  espoir  consolateur  des  peu- 
ples opprimés  dans  les  sterlet  a  venir!  Mais  gardons-nous 
île  croire  qu'il  sulli.se  d'un  vain  discours  pour  que  le  9 
tbermiJor  soit  dignement  honoré  dans  le  séual  français. 
Celte  révolution  heureuse  fut  le  rappel  A  la  justice. 

ftepréseiitauts  du  peuple  ,  fèluut  chaque  jour  le  9  ther- 
midor, en  consolidant  ses  bienfaits.  Que  los  injures  ,  les 
menaces,  les  intrigues  de  la  malveillance  n'allèrent  ni  vo- 
ire courage  ,  ni  votre  activité.  Les  calomnies  passeront , 
mais  le  bien  que  vous  aurez  fait  ne  passera  point  pour  vo- 
tre conscience  ,  et  pour  le  cœur  des  vrais  amis  de  la  li- 
berté. Liberté!  justice!  so)U  constamment  notre  devise  , 
cl  la  régie  invariable  de  nos  délibérations.  Avec  vous,  et 
par  vous ,  s'évanouiront  sans  peine  les  préventions  de  la 
bonne  foi  trompée,  les  inquiétudes  suggérées  par  la  per- 
fidie, 1rs  divisions  funestes  entre  des  hommes  faits  pour 
s'estimer,  quand  ils  m  connaîtront  mieux.  Qu'il  me  soit 

permis  de  |e  diri-  ,-|  ,|f  le   jll  oclïlll'T  ll.HIS  ce  ^ranJ  jour! 

Au  temps  où  nous  sommes  parvenus,  il  est  entre  les  hom- 
mes de  bien  uu  point  de  contact,  un  motif  de  confiance 
réciproque,  que  ne  pourrait  même  affaiblir  la  divergence 
même  absolue  des  opinions  politiques.  Laissez  les  philo- 
sophes discourir  d'uue  manière  abstraite ,  sur  le  mérite 
des  gouvernements  :  notre  sûreté  rommuuc  ,  noire  exis- 
tence individuelle  sont  assises  sur  la  Constitution  de  l'an 
1TI.  En  .ivnnt,  en  arriére,  à  droite ,  à  gauche,  je  no  vois 
qu'une  mer  de  sang.  Il  n'est  que  des  tigres  à  face  humaine 
qni  pourraient  vouloir  changer.  Rassurez-vous  donc,  amis 
sincères  de  la  Tlcptih  ique  :  vous  n'avez  ici  que  des  imita- 
teurs cl  des  émules.  Vous,  surtout,  inlrépides  soldats  de 
la  liberté,  qu'au  nom  de  la  liberté  même  on  cherche  h 
soulever  contre  ses  premiers  dépositaires  ,  dites  à  nos  ca- 
lomniateurs qu'on  ne  cesse  pas  d'être  républicain ,  parce 
qu'on  veul  être  juste,  et  que  la  justice  de  vus  rt  présen- 
tants est  uu  gage  de  plus  de  leur  reconnaissance  pour  vos 
services  immortels. 

Quelle  que  soit,  au  rrste,  la  bille  impie  des  fartions , 


le  Corps  législatif  saura  1rs  comprimer  par  sa  sagesse  et 
son  courage  ;  j'en  jure  par  le  devoir  et  l'honneur '.  ou  ne 
nous  verra  rèlrogader  vers  aucuue  espèce  de  tyrannie.  Le 
joug  sanglant  de  la  lerrcur  ne  pèsera  plus  sur  la  France  , 
et  ce  ne  sera  pas  en  vain  qu'a  lui  pour  elle  le  9  thermi- 
dor de  l'an  IL 

L'impression  au  nombre  de  trois  exemplaires  est 
ordonnée. 

—  Reprise  de  la  discussion  relative  a  l'organisation 
de  la  garde  nationale.  Guillemardet  combat  la  créa- 
tion des  compagnies  de  grenadiers  et  de  chasseurs , 
et  il  remarque  qu'en  général  les  dispositions  légM  i 
tives  proposées  jusqu'à  ce  jour  sur  l'organisation  de 
la  force  armée ,  présentent  une  tendance  au  despo- 
tique ou  au  gouvernement  mUitaire. 


W  313.  Tridi  13  thermidor  (31  juillet). 


Gènes.  — La  commission  chargée  de  faire  un  plan 
de  constitution,  invite,  par  une  adresse,  ses  conci- 
toyens A  la  seconder  dans  ce  travail  imporlanL 

1m  Haye.  —Texte  de  la  note  présentée  à  l'assem- 
blée natiouale  batave  par  le  ministre  plénipotentiaire 
de  la  République  française,  le  citoyen  .Noël,  énoncée 
dans  le  u  311. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  ta  séanee  du  9  thermidor. 

Guiilemardet  improuve  fortement  ce  corps  d'élite  : 
il  ne  le  trouve  ni  utile,  ni  nécessaire ,  à  moins  qu'on 
ne  veuille  l'employer  aux  frontières  :  il  demande  la 
question  préalable,  l'ichcgru  la  réfute.  Les  articles 
présentés  sont  adoptés.  —  Hcrgoêing  se  plaint  de 
l'inattention  des  Inspecteurs,  qui ,  dans  les  distribu- 
tions faites  aux  représentants,  laissent  passer  des 
écrits  royalistes,  et  il  en  dénonce  uu ,  distribué  le  jour 
même.  Déranger,  de  son  côté,  dénonce  l'Ami  dis 
mit,  rédigé  par  le  représentant  l'oullier,  on  l'on 
provoque  ouvertement,  dit  -  il ,  à  regorgement  des 
membres  du  Conseil ,  dans  un  article  signé  lxcli  rc 
des  Vosges.  Ordre  du  jour. 

;  «Hnl         CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séanee  du  9  thermidor. 

Approbation  de  la  résolution  relative  aux  négocia- 
tions A  faire  par  la  trésorerie  nationale.  —  Rejet  de 
celle  couceruant  les  salines. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séanee  du  10  thermidor. 

Quatrcmerc  reproduit  le  projet  tendant  à  «cJapter 
le>  .u  listes  du  (doit  (le  patente,  fison  du  Galant)  et 
l'abre  (de  l'Aube  )  demandent  1 1  question  préàfabte. 
Adopté.  —  Texte  du  rapport  de  Willot  sur  les  amé- 
liorations dont  est  susceptible  l'organisation  de  la 
gendarmerie  nationale.  Opinion  de  Talot  contre  le 
projet  présenté  à  cet  égard. 


y  314.  tjunrtidi  11  tbernaid.  1 1  aoiU). 


Rtilisbonne.  —  Décision  du  conseil  auliqtic  de 
l  l.tnpue  contre  la  Prusse,  en  faveur  du  grand-malne 
de  l'ordre  teutonique. 

Fjjvtgnc.  —  Détails  sur  le  bombardement  de  Ca- 
dix par  les  Anglais. 

Italie.  —  Opérations  du  gouvernement  provisoire 
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de  Brescla.  —  Les  Vénitiens  s'empressent  de  sous- 
crire au  vœu  d'union  avec  la  république  cisalpine 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  3  thermidor. 
Extrait  d'une  lettre  de  Milan ,  du  2  thermidor. 

Depuis  quinze  jours  on  avait  suspendu  5  l'armée 
toutes  dispositions  militaires.  Cette  cessation  avait  eu 
lieu  depuis  le  dépari  du  général  Clarke ,  qui  s'était 
rendu  a  Udinc  pour  y  rétablir  les  conférences  avec  les 
ministres  de  l'empereur. 

Depuis  plusieurs  jours ,  Buonapartc  annonçait  son 
départ  pour  Udinc ,  mais  il  le  subordonnait  toujours 
à  l'arrivée  d'un  courrier  de  Clarke.  Ce  bienheureux 
courrier  arriva  Lier  matin.  Buonapartc ,  .eu  brisant 
en  enlr'ouvrant  la  dépêche,  ne  fut  pas  maître  d'un 
mouvement  qui  décéla  .sa  joie.  C'est  peut-être  la  pre- 
mière  fois  où  il  a  été  pénétrable.  Il  déclara  sur-le- 
cliamp  qu'il  partirait  pour  Udine  dans  la  nuit;  et 
qu'il  s'y  rendrait  directement  au  lieu  de  visiter  sou 
armée  comme  il  l'avait  d'abord  projeté.  H  est  en  effet 
parti  cette  nuit. 

Des  ordres  furent  donnés  pour  bâter  la  confection 
des  superbes  présents  qu'il  desline  aux  ministres  de 
l'empereur.  lM  diamants  du  pape  en  fout  les  frais. 
J'ai  vu  ces  riches  cadeaux. 

Il  est  difficile  de  se  refuser  a  croire  que  de  telles 
apparences  n'annoncent  pas  la  paix;  cependant  je 
ne  fais  que  vous  conlier  mes  doutes  et  mes  espé- 
rances.   

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
8*1  te  de  la  ttanet  du  10  thermidor. 
Opinion  de  Johanncl  en  faveur  du  projet.  Opinion 
coulraire  de  Savary.  Le  projet  de  WÛloI  est  adopté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Staitee  du  10  thermidor. 

Rapport  de  Dumas  sur  les  deux  résolutions  relatives 
aux  limites  constitutionnelles  et  au  mouvement  des 
troupes  :  la  première  touche  de  près  la  Constitution  ; 
elle  est  un  complément  des  lois  organiques,  un  ap- 
pui nécessaire  ;  les  circonstances  qui  l'ont  appelée 
ajoutent  a  son  importance  :  l'orateur  les  retrace  ;  Il 
considère  ensuite  la  loi  dans  ses  rapports  généraux , 
ses  dispositions,  ses  effets,  et  conclut  à  son  approba- 
tion. Lacombe-Saiiit-MIchel  demande  l'ajournement  ; 
il  est  rejeté,  et  la  résolution  approuvée.  —  Dumas 
passe  à  l'examen  de  la  seconde  résolution,  et  s'atta- 
che à  prouver  qu'elle  respecte  religieusement  le  droit 
uc  la  Constitution  attribue  au  pouvoir  exécutif,  de 
riger  les  troupes  de  terre  et  de  mer  :  il  parle  ensuite 
du  changement  opéré  dans  l'aspect  consolant  que 

Késcnlail  la  République  :  l'inquiétude  a  succédé  à 
spéranec,  l'agitation  au  calme  :  le  Directoire, 
trompé  par  de  chimériques  alarmes ,  parait  croire 
qu'il  existe  un  projet  d'attaquer  la  Constitution ,  et , 
loin  de  s'y  renfermer,  M  emploie  des  moyens  que  la 
Constitution  doit  briser.  Dumas  l'invite  à  ne  point 
s'aveugler,  et  il  verra  que  la  grande  majorité  de  la 
nation  veut  le  gouvernement  établi  :  il  le  presse  de 
s'unir  franchement  au  Corps  législatif  ;  de  se  persua- 
der que  la  paix  ne  peut  s'obteuir  que  par  l'union  in- 
time cl  constante  des  premières  autorités,  etc. ,  etc. 
11  termine  en  proposant  d'approuver  la  résolution, 
la  délibération  est  remise  au  lendemain.  Impression 
du  rapport. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
fiance  du  11  thermidor. 

Jard-ranvilliers  reproduit  le  projet  relatif  aux 


I 


presbytères,  tendant  à  maintenir  les  ventes  laites,  c 
;'i  survenir  aux  autre*,  jusqu'il  ce  qu'il  ail  été  statué 

sur  l'organisation  des  écoles  primaires.  Robert  (de  la 
Côte-d'Or)  expose  que  l'idée  de  vendre  les  presby- 
tères, enfantée  au  milieu  du  vertige  révolutionnaire, 
eu  porte  tous  les  car  g  pect  pour  U 

propriété,  nul  égard  pour  1  quj  fondèrent 

toujours  le  repos  et  la  tranquillité  des  Etats  :  les  pres- 
bytères appartiennent  aux  communes  ;  bAtis  par  elles, 
dé  leurs  fonds  et  de  leurs  deniers,  on  ne  peut  les  dé- 
pouiller de  cette  propriété  :  il  demande  la  question 
préalable  sur  le  projet.  Johamiet  partage  celle  opi- 
nion. Chollet,  Garuier  (de  Saisies)  et  Duuruct  (d'Ar- 
râa  appâtent  le  projet  :  ils  se  fondent  sur  la  néces- 
sité de  calmer  les  inquiétudes  des  acquéreurs  de  biens 


nationaux.  Cardonel  propose 
les  ventes  des  presbytères  non 
public 


seulement 
:>  un  service 


02  août). 


Italie.  —  Description  d'une  féte  célébrée ,  dans  la 
société  d'instruction  publique  de  Rrescia,  en  mémoire 
des  Français  morts  dans  les  dernières  campagnes 
d'Italie.  —  Sur  l'invitation  du  général  Miollis,  com- 
mandant de  Mantouc,  un  obélisque  sera  élevé  a  l'ie- 
tola  (  Andes),  lieu  où  est  né  Virgile,  selon  U  l 
la  plus  vraisemblable.  —  Les  sociétés  d'i 
publique  de  Milan  et  de  Bologne  sont  suj 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  D.  J.  Carat  se  plaint  vivement  an  repré- 
sentant Henri  I.nrivière,  de  ce  qu'il  a  prononcé,  la 
veille,  son  nom  à  la  tribune,  pour  répéter  une  calom- 
nie, répétée,  depuis  trois  ans,  dans  tons  les  libelles 
et  fondée  sur  trois  suppositions  :  la  première  ,  qu'il 
était  ministre  de  la  justice  aux  2  et  3  septembre  :  la 
deuxième,  qu'une  phrase,  prononcée  à  la  barre  de  la 
seconde  législature,  le  3  septembre,  était  de  lui  :  la 
troisième,  qu'il  a  fait  l'apologie  des  2  et  3  septembre. 
11  répond  qu'il  n'a  élé  nommé  ministre  que  le  9  octo- 
bre ;  que  la  phrase  qu'on  lui  prête  est  de  Roland  ; 
qu'il  a  peint  enfin  les  2  et  3  septembre  comme  l'épo- 
que des  plus  grands  forfaits.  «  Si  les  républicains,  dit 
>  Carat,  n'étaient  pas,  en  ce  moment,  abandonnés 
•  par  les  lois  de  la  République,  j'aurais  pu  vous  ap- 
peler devant  les  tribunaux  ;  mais  de  pareils  appels 
n'ont  jamais  élé  à  mon  usage  :  j'ai  peu  besoin  de 
la  vengeance  la  plus  légitime  ;  et  si  je  me  sentais 
trop  pressé  d'en  obtenir  une,  je  n'Irais  pas  encore 
la  demander  à  des  juges  et  à  des  jurys,  a 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSUL  DES  CINQ- CENTS. 
Suite  de  la  téawe  du  1 1  thermidor. 

Duprat  veut  que  la  question  des  presbytères  ne  soit 
examinée  que  dans  sou  rapport  avec  nos  finances , 
avec  la  Constitution  et  avec  l'intérêt  politique  de  l'E- 
tat: il  conclut,  de  ce  triple  examen,  que  le  Conseil 
ne  peut  même  pas  suspendre  les  ventes  commencées, 
et  il  appuie  le  projet  de  Jard-Panvillîers,  avec  cet 
amendement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS 

Séance  nu  11  thermidor. 

Crctet  résume  le  rapport  qu'il  avait  précédemment 
fait  sur  la  résolution  du  18  floréal,  relative  an  règle- 
ment des  transactions  entre  particuliers  pendant  la 
dépréciation  du  papier-mounaie,  et  conclut  à  son  K- 
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Jel.  Adopté.  — Le  Conseil  reçoit  une  résolution  delà 
veille,  portant  que  la  loi  relative  aux  limites  consti- 
tutionnelles, sera  lue  à  la  tête  de  chaque  corps  de 
troupes.  Laussat,  après  l'exposition  de  la  pureté  de 
ses  sentiments  et  le  développement  du  pouvoir  cons- 
titutionnel du  Conseil  des  Anciens,  déclare  d'abord 
que  le  Directoire  a  fait  de  grandes  fautes;  qu'il  s'est 
défié  du  Corps  législatif,  et  a  voulu  chercher  un  ip- 
poi  dans  le  rétablissement  des  sociétés  politiques  et 
dans  l'opinion  des  armées,  sans  songer  aux  explo- 
sions destructives  et  épouvantables  qu'amènent  à  la 
longue  ces  terribles  éléments  de  force  et  de  protec- 
tion ;  qu'il  a  bravé  le  Corps  législatif,  par  la  destitu- 
tion subite  et  simultanée  de  tons  les  ministres  nui  y 
jouissaient  de  quelque  faveur,  et  fait  une  espèce  d'ap- 
pel aux  armes.  Mais  Laussat  convient  aussi  qne  le 
Corps  législatif  n'est  pas  exempt  de  reproches  :  Il  a 
le  premier  tourné  en  récriminations,  en  clameurs, 
des  communications  établies  pour  amener  entre  le 
Directoire  et  lui  des  éclaircissements  utiles  ;  le  tré- 
sor public  ne  devait  pas  être  fermé  au  gouvernement, 
au  milieu  des  justes  et  urgentes  nécessités  de  l'Etat, 
sous  prétexte  de  ses  prodigalités,  qu'on  a  le  droit  de 
vérifier  à  chaque  instant.  Quant  à  la  résolution  sup- 
plémentaire a  la  loi  concernant  les  limites  prescrites 
aux  troupes,  il  la  combat  comme  insolite,  dange- 
reuse dans  ses  effets,  et  en  demande  le  rejet. 


N  '  516.  Seitidi  1G  thermidor  (3  aoûU. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
MM  de  la  téanee  du  1 1  thermidor. 
Mathieu  Dumas  s'étonne  de  la  censure  du  préopi- 
nant contre  le  Corps  législatif  :  il  justifie  ses  opéra- 
tions, répond  aux  objections  faites  contre  la  résolu- 
tion, et  insiste  pour  qu'elle  soit  adoptée.  Marbot  et 
Lacuce  objectent  que  l'article  2  de  la  résolution  sur 
les  mouvemeuts  des  troupes,  peut  empêcher  que  le 
général  d'une  division  porte  des  secours  à  une  divi- 
sion voisiuc  qui  en  aurait  besoin.  Le  Conseil  renvoie 
l'objection  et  ia  résolution  à  la  commission,  en  y  ad- 
joignant Marbot  et  tacnée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
titmte  du  12  thermidor. 
Dufresnc  transmet  au  Conseil  les  plaintes  que  les 
commissaires  de  la  trésorerie  ont  reçues  de  plusieurs 
de  leurs  payeurs,  touchant  les  .mus  de  pomoir  que 
des  autorités  militaires  se  sont  permis  sur  leurs  cais- 
ses :  il  demande  d'Inviter  le  Directoire  a  prendre  de 
promptes  mesures  pour  que  les  payeurs,  au  moins 
ceux  de  l'intérieur  de  la  République,  ne  soient  plus 
troublés  dans  les  mouvements  de  fonds  qui  leur  sont 
prescrits,  cl  a  rendre  compte  au  Conseil  des  ordres 
qu'il  aura  donnés  à  cet  égard.  Adopté.  —  Rapport 
du  même  sur  In  situation  du  trésor  public.  Impres- 
sion. —  Hchegro  fait  adopter  le  reste  de  son  projet 
sur  l'organisation  de  la  garde  uatiouale. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  12  thermidor. 

Dumas  rend  compte  de  l'examen  que  la  commis- 
sion dont  il  est  membre,  a  fait  de  l'objection  de 
Marbot  et  de  Lacnée  :  elle  persiste  dans  ia  proposi- 
tion d'approuver  la  résolution  relative  au  mouvement 
des  troupes,  et  celle  qui  porte  que  la  loi  sur  les  limi- 
tes constitutionnelles  sera  lue  à  la  tète  de  chaque 
corps.  Elles  sont  approuvées.  —  Discussion  sor  la  ré- 
solution du  14  messidor  relative  a  la  vente  des  biens 
nationaux.  Rapport  de  Noblet,  qui  en  a  proposé  le 
rejet.  Mallcville  pense  qu'elle  doit  être  adoptée.  La- 
cuée  et  Rnndln  votent  dans  le  sens  contraire.  Le  Con- 

Û'  Strie,  —  Tome  !l. 
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seil,  après  quelques  objections  de  Laussat,  rejette  la 
résolution. 


N°  317.  Septidi  1*  thermidor  (4  août). 

I/mdres.  —  Des  nouvelles  de  Saint-Domingue  ap- 
prennent que  le  Port-au-Prince  est  bloqué  de  toutes 
parts  par  une  armée  de  républicains  français  com- 
mandés par  Toussaint  Louverture. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  13  thermidor. 
WflkM  instruit  le  Conseil  qu'il  arrive  de  toutes 
paru  des  lettres  qui  annoncent  des  mouvements  de 
troupes  dans  l'intérieur,  et  bar  approche  certaine: 
de  bous  citoyens,  des  autorités  constituées,  ont  trans- 
mis à  plusieurs  représentants  leurs  alarmes  trop  fon- 
dées, et  sur  la  marche  de  ces  troupes,  et  sur  l'esprit 
de  vertige  qui  les  égare. 

«  On  a  osé,  dit-il,  les  séduire  cl  les  tromper, 
»  au  point  qu'elles  disent  partout  que  c'est  contre 
»  vous  qu'elles  marchent;  contre  vous  qui  en  êtes  les 
»  ennemis,  qui  vous  opposez  à  la  paix  générale,  et 
»  qui  voulez  la  destruction  du  gouvernement.  Le  gé- 
»  néral  de  l'armée  de  Sambre-et- Meuse  vient  de  se 
n  rendre  a  Reims,  où  des  forces  considérables  se 
»  réunissent.  Contre  qui,  dans  l'intérieur,  cette  ar- 
»  méc  menaçante  doit-elle  être  dirigée?  à  qui  doil- 
»  elle  faire  In  guerre;  le  Conseil  l'aurait  déjà  su,  s'il 
n  eût  voulu  remonter  aux  sources  des  premiers  or- 
n  dres  qui  ont  porté  les  troupes  vers  celte  commune. 
»  Vous  avez  élé  grands  cl  généreux  en  ne  voulant 
»  point  chercher  de  coupables  ;  mais  prenez  garde, 
»  par  une  plus  longue  sécurité,  de  ne  point  coinpro- 
»  mettre  la  chose  p  iblique  cl  vous-mêmes.  »  Willot 
rappelle  la  réponse  évasive  cl  dérisoire  du  Directoire 
à  une  interpellation  précise  sur  ce  mouvement  :  le 
général  Hoche,  le  chef  de  l'éui-major,  el  le  commis- 
saire-ordonnateur en  chef  de  l'armée  de  Sambrc-el- 
Meuse,  mis  en  accusation,  apprcu.Iraicnl  bientôt  la 
vérité  :  il  demande  que  la  commission  des  inspec- 
teurs soit  tenue  de  communiquer  tous  les  renseigne- 
ments qui  ont  DU  lui  parvenir;  le  Conseil  Jugera  s'il 
n'est  pas  urgent  décharger  le  Directoire  de  poursui- 
vre enfin  les  responsables  d'un  délit  resté  impuni,  et 
dont  les  suites  peuvent  entraîner  la  perte  de  la  Ré- 
publique. Delahaye  applaudit  à  celte  motion;  mais  II 
se  plaint  de  ce  que  la  commission  n'a  pas  assez  ap- 
profondi ses  recherches  sur  la  conspiration  ouverte 
contre  le  Corps  législatif,  et  de  ce  que  la  mesure 
qu'elle  a  proposée,  et  que  les  Conseils  ont  adoptée, 
ne  satisfait  pas  pour  le  passé  :  il  demande  que  la  com- 
mission ne  soil  point  dissoute,  et  qu'elle  fasse  un 
rapport  pins  positif  sur  le  dernier  message  du  Direc- 
toire. Guilleinardct,  après  avoir  réclamé  l'attention 
du  Conseil,  et  observé  qne  s'il  existe  dans  rassemblée 
des  éléments  hétérogènes  qu'on  ne  peut  réunir,  la 
grande  majorité  veut  la  Constitution  et  la  République, 
dit  que  celle  majorité  a  besoin  de  se  soustraire  à 
ceux  qui,  pour  l'agiter,  mettent  en  avant  tantôt  lu 
loyalisme,  tantôt  l'anarchie,  tantôt  un  complot,  tan- 
tôt un  péiil  imminent.  Passant  ensuite  aux  opérations 
du  gouvernement,  dont  il  aime  el  estime  les  inten- 
tions, il  n'y  voit  aucun  sujet  d'alarme.  Le  renvoi  des 
ministres  ne  lui  offre  qu'un  acte  naturel  d'autorité. 
Ouant  à  In  marche  des  troupes,  peuvent-ell  ii 
un  objet  d'inquiétude  pour  d'autres  que  pour  les  rois 
et  leurs  amis?  I.c  Directoire  n'a-t-il  pas  déclaré 
qu'elles  avaient  une  destination  lointaine  ?  On  a  parlé 
d'une  dissidence  d'opinions  dans  son  sein,  comme 
s'il  <'-tall  raisonnable  d'espérer  que  ces  cinq  homme) 
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fussent  toujours  d'accord  !  L'opinant  ne  voit  en  un 
niol  que  de  chimériques  fantômes,  créés  par  des  ima- 
ginations exaltées ,  pour  exciter  à  les  combattre  :  il 
termine  en  demUMiMH  l'ordre  du  Jour.  Poulcet 
trouve  injuste  la  censure  du  travail  de  la  commission 
faite  par  Delahaye,  et  l'opinion  du  préopiuant  très 
propre  à  procurer  des  dét  hiictnenls  :  il  est  loin,  du 
reste,  de  partager  sa  sécurité,  parce  qu'il  sait  qu'il 
arrive  de  tons  les  départements  des  hommes  de  sang 
et  de  pillage,  qui  ne  dissimulent  point  leurs  projets, 
et  qui,  réunis  dans  les  faubourgs  de  Paris,  font  l'ap- 
pel nominal  des  représentants  qu'il  faudra  tuer. 
a  Mais  il  ne  peut  y  avoir  de  mouvements  sans  que  le 
»  gouvernenieut  en  soit  le  complice;  et  s'il  était, 
»  poursuit-il ,  assez  aveugle,  assez  perlkle  pour  nous 
»  laisser  en  butte  aux  poignards,  nous  lie  nous  laisse- 
m  rions  ou  assiéger  comme  en  pr.  irial  ;  et,  ralliant 
»  les  bons  citoyens  autour  de  la  représentation  na- 
a  tionale,  nous  saurions  mouler  a  cheval. »  L'opinant 
ajoute  qu'on  doit  faire  venu*  de  baie  une  conspiration 
très  bien  arrangée,  dans  laquelle  se  trouveront  com- 
promis les  représentants  qui  auront  le  plus  courageu- 
sement lutté  pour  l'indépendance  du  Corps  législatif: 
il  termine  en  ■>  opposant  à  l'impression  du  discours 
de  Gullleinardet,  et  en  demandant  le  renvoi  des  ob- 
servations de  Willol  a  la  commission  des  inspecteurs. 
Cet  avis  est  fortement  appuyé,  lionies  applaudit  au 
travail  de  la  commission,  auquel  elle  a  imprimé  uu 
grand  caractère  ,  celui  de  l'indulgence  du  Corps 
législatif  envers  le  Directoire.  (Murmures.)  A  l'égard 
des  troupes,  U  rejette  des  craintes  exagérées,  sans 
admettre  une  sénilité  trompeuse:  il  vote  comme 
Doulcet.  Le  Conseil  adopte  ses  conclusions. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
.Vance  du  i  I  thermidor. 
Sur  le  rapport  de  Cliassiron ,  rejet  de  la  résolution 
«lu  '20  messidor,  relative  a  la  contribution  personnelle, 
mobilière  et  sompluaire.  —  Le  même  propose  en- 
suite l'approbation  d'nnc  autre  du  9  thermidor  rela- 
tive au  même  objet,  mais  purgée  des  vices  que  pré- 
sentait la  première.  Opinions  émises  à  ce  sujet  par 
Delorey.Crcuïé-Latouche,  Lcgrand,  Dedeley-d'Agtcr, 
Champion  (de  la  Meuse),  Goupil-Préfcln  et  Dupont 
(de  .Nemours). 

CONSEIL  DES  CINQ-CEMS. 
Séance  du  \h  thermidor. 
Reprise  de  la  discussion  sur  les  presbytères.  Pavlc 
réclame,  au  nom  de  50  mille  communes,  une  pro- 

Iwlélé*  qui  ne  peut  leur  être  contestée.  Chullet  fuit 
ecturc  d'un  projet  de  résolution  qui  suspend  la  vente 
des  presbytères  non  encore  aliénés ,  en  les  réservant 
soit  pour  les  institutions ,  dans  le  cas  où  les  adminis- 
trations ne  jugeraient  pas  plus  convenable  d'allouer 
nue  somme  pour  le  logement,  soit  pour  tout  autre 
service  public 


IV'  315.  Orlidi  1»  lliermidor  (  S  août). 


Constant inople.  —  L'ambassadeur  de  Venise  réu- 
nit ses  coucitnyena  dans  son  palais,  et  leur  annonce 
la  régénération  du  peuple  \,  ni  tien  et  son  union  avec 
la  ll<  pubttqtM  française.  Itelation  d'Auberl-Dubayet, 
ambassadeur  de  l'ranre,  a  ce  sujet. 

Espagne.  —  Les  Anglais  lèvent  le  blocus  de  Cadix. 

Im  ftaM.  —  Formule  de  déclaration  exigée  pour 
être  admis  dans  les  assemblées  primaires  :  —  «  Je 
«  déclare  tenir  pour  légitime  toute  forme  de  gouver- 
s  nemcnl  fondée  sur  la  souveraineté  de  tout  le  peuple, 
»  et  en  conséquence  tenir  pour  illégitime  et  con- 
•  traire  à  ce  principe  tout  emploi  ou  dignité  hérédi- 
té taire.  » 


COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

5n»'(r  de  ni  tëancedu  t'»  thermidor. 
Après  quelques  débats  sur  la  priorité  des  projets, 
elle  est  accordée  à  celui  de  Cbollet.  Le  Conseil  résout 
qu'il  sera  sursis  à  la  vente  des  presbytères,  non  léga- 
lement vendus  ou  adjugés,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
définitivement  statué  sur  le  placement  des  écoles 
primaires. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  15  thermidor. 
Approbation  et  texte  de  la  nouvelle  résolution  con- 
cernant la  contribution  personnelle,  mobilière  et 
sompluaire. 

ArC  I".  Le  principal  de  la  contribution  personnelle . 
sompluaire  et  mobilière,  fixé  a  soixante  millions  par  U 
loi  du  0  germinal  dernier,  est  répard  entre  les  départe- 
ments conformément  au  tableau  annexé  a  la  présence. 

II.  I  \  portion  rnnirihutlvc  de  ebaque  département  sera 
répartie  dans  les  deux  décades  qui  suivront  la  publication 
de  la  présente  loi,  par  l'administration  centrale,  entre  tous 
les  cantons  de  sou  ressort;  et,  dans  le  néme  délai,  l'ad- 
uùuisiraUon  centrale  enverra  à  l'administration  municipale 
de  chaque  canton  le  mandement  qui  fixera  sou  commuent 
en  principal  et  centimes  additionnels. 

III.  Dans  les  deux  décades  suivantes ,  l'administration 
municipale  de  ebaque  canton  composé  de  plusieurs  com- 
munes, fera  la  répartition  du  contingent  qui  lui  aura  été 
assigné  entre  les  communes  de  sou  arrondissement ,  après 
avoir  appelé  à  ce  travail  nn  habitant  de  chaque  commune, 
cl  fera  passer  l'état  de  répartition  à  l'administration  cen- 
trale, pour  être  par  elle  approuvé  ou  réformé. 

IV.  Aussitôt  que  l'état  de  répartition  aura  été  définiti- 
vement arrêté  par  l'administration  centrale ,  elle  en  fera 
faire  deux'expédiUons,  dont  l'une  sera  adressée  sans  délai 
A  l'administration  municipale,  et  l'autre  remise  au  receveur 
général  du  département. 

V.  l/adipinistration  municipale  fera  sur-le-champ  expé- 
dier, et  remettra  ou  enverra  a  l'agent  municipal  de  chaque 
commune  ,  le  mandement  qui  fixera  la  quote-part  de  sa 
commune  en  principal  et  en  centimes  additionnels. 

VI.  Ce  mandement  sera  aussitôt  publié  dans  la  com- 
mune, i  la  diligence  de  l'agent  municipal,  et  II  en  sera 
afliehé  une  copie  à  la  porte  de  la  maison  commune ,  ou 
autre  lieu  apparent. 

\  II.  Pour  procéder  *  la  répartition  dans  l'Intérieur  de 
chaque  commune,  il  sera  formé  un  jury  d'équité,  compost' 
de  sept  membres  pour  les  cantons  au-dessus  de  dix  mille 
habitants,  et  de  cinq  seulement  pour  ceux  de  dix  mille  et 
au-dessous. 

VIII.  Les  membres  du  Jury  d'équité  seront  nommés  par 
l'administration  municipale  du  canton,  aussitôt  après  Pcx- 
Itédition  et  la  remise  des  mandements  aux  agents  de  cha- 
que commune. 

IX.  Us  pourront  être  pris  indistinctement  dans  toutes 
les  commuues  ou  cantons,  de  manière  néanmoins  que  lors- 
que le  Jury  sera  composé  de  sept  membres,  il  en  sera  pris 
deux  dans  le  nombre  des  contribuables  les  plus  aisés,  trois 
parud  ceux  qui  seront  dans  le  cas  d'être  imposés  i  un  taux 
moyen,  et  deux  parmi  ceux  qui  doivent  être  le  moins  im- 
posés; et  lorsqu'il  sera  composé  de  cinq  membres.  Il  en 
sera  pris  deux  dans  le  nombre  des  contribuables  1rs  plus 
aisés,  deux  parmi  ceux  qui  sont  dans  le  cas  d'être  imposés 
a  un  taux  moyen,  cl  un  parmi  ceux  qui  doivent  être  les 
moins  Imposés. 

X.  Aucun  citoyen  ne  pourra  refuser  les  fonctions  de 
juré,  si  ce  n'est  pour  maladie  grave  et  constatée  par  uu 
certificat  d'officier  de  santé  ;  quiconque  s'y  soustraira,  en- 
courra les  peines  prononcées  par  la  loi  du  10  germinal 
dernier  contre  les  jurés  d'accusation. 

XL  Dans  les  deux  décades  qui  suivront  la  publication  et 
affiche  du  mandement  dans  l'Intérieur  de  chaque  commune, 
chaque  habitant  domicilié  sera  tenu  de  faire,  ou  faire  faire, 
en  présence  de  l'agent  municipal,  une  déclaration  qui  indi- 
quera : 

1*.  La  situation  et  la  valeur  annuelle  de  son  habita- 
tion ; 

2*.  Sou  état  ou  profession,  le  montant  de  son  traitement, 
s'il  est  fonctionnaire  public,  commis  ou  employé,  le  aria 
de  sa  ferme,  s'il  est  fermier,  et  le  prix  de  la  palrulc  qu'il 
aura  payée,  s'il  y  est  assujéil; 
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3*.  Le  nombre  d'hommes  ou  de  ftuimes  qu'il  a  a  ses 
gages; 

a*.  Celui  des  chevaux  ou  mulets  de  luxe  cl  des  voitures 
qu'il  possède  ; 

S*.  Enfin,  s'il  est  célibataire,  marié  ou  veuf,  et  le  nombre 
et  l'âge  des  enfants  qu'il  peut  avoir  a  sa  charge. 

XII.  L'agent  municipal  de  chaque  commune  dressera, 
d'après  ses  déclarations  et  d'après  ses  connaissances  per- 
sonnelles ,  ou  celles  qu'il  pourra  se  procurer,  un  état  de 
tous  les  chefs  de  maison  et  Individus  Jouissant  do  leurs 
bleus,  droits  cl  actions,  de  la  commune,  ainsi  que  des  indi- 
vidus a  leurs  gages,  et  de  leurs  chevaux  et  voitures 
de  luxe. 

MI.  Dans  la  quatrième  décade  au  plus  tard,  a  compter 
de  la  publication  des  mandements  dans  les  communes,  les 
Jurés  d'équité  s'assembleront  eu  présence  de  l'agent  muni- 
cipal du  chef  lieu  de  canton ,  ou  de  tout  autre  membre  de 
l'administration  désigné  par  elle ,  pour  procéder  a  la  ré- 
partition entre  les  babil  mis  de  chaque  commune  et  a  La 
confection  des  matrices  des  rôles  qu'ils  seront  tenus  d'ache- 
ver dans  tes  deux  décades  suivantes. 

XIV.  Ponr  éclairer  et  diriger  les  Jurés  dans  leurs  opé- 
rations, l'administration  municipale  leur  remettra  les  états 
qui  auront  été  dressés  par  les  agents  municipaux,  de  tous 
les  chefs  de  maison  de  leurs  communes  respectives,  ainsi 
que  des  individus  a  leurs  nages  ,  et  de  leurs  chevaux  et 
voitures  de  luxe;  elle  désignera  eu  outre  deux  cilo)cns 
de  chaque  commune,  qui  seront  appelés  par  le  Jury  lors- 
qu'il s'occupera  du  râle  de  leur  commune. 

XV.  Les  taxes  seront  fixées  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages  des  Jurés,  qui  distlnguernnt;trofs  espèces  de  cotes  : 
1*  la  cote  personnelle  ;  2"  la  cote  mobilière  ;  S"  les  taxes 
sompluaircs. 

XVL  Pour  mettre  les  départements  a  portée  de  déter- 
miner le  taux  moyen  de  la  contribution  personnelle  par 
canton  ou  par  commune,  il  suffit  de  prélever  le  tiers  du 
contingent  qui  leur  est  assigné,  et  de  dhiscr  ce  tiers  par 
le  nombre  cÛectlf  des  contribuables. 

XVII.  La  cote  personnelle  sera  commune  à  tous  les 
habitants ,  à  l'exception  seulement  de  ceux  nui  auront  été 
rangés  par  les  jurés ,  a  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
dans  la  classe  des  non  Imposables  A  cause  de  leur  indi- 
gence. La  cote  personnelle  ne  pourra  Cire  moindre  de  30 
sous,  et  excéder  la  somme  de  120  11t. 

XVIII.  La  cote  mobilière  ne  portera  que  sur  les  salai- 
res publics  et  privés,  sur  les  produits  de  l'Industrie  ,  de 
l'exploitation ,  du  commerce  et  des  fonds  mobiliers ,  et 
en  général  sur  tous  les  revenus  qui  no  sont  point  soumis 
A  U  conlribntion  foncière. 

Elle  sera  réglée  en  raison  de  ces  mômes  produits  ou 
revenus  combinés  avec  les  charges  dont  les  contribuables 
peuvent  être  grevés,  et  au  moins  dans  uue  proportion 
double  de  celle  qui  aura  servi  A  régler  la  cote  personuclle, 
de  manière  qu'un  contribuable  qui,  a  raison  de  ses  facul- 
tés mobilières ,  sera  susceptible  d'une  cote  personnelle 
de  10  livres,  ne  pourra,  a  raison  de  ces  mêmes  facultés, 
être  Imposé  A  moins  de  20  livres  do  cote  mobilière. 

XIX.  Les  Uses  somptualres  seront  également  communes 
a  tous  les  habitants,  a  raison  du  nombre  d'individus  qu'ils 
auront  a  leurs  gages,  et  des  chevaux  et  voilures  de  luxe  , 
dans  les  proportions  ci-après. 

XX.  Il  sera  payé  par  les  contribuables  qui  auront  des 
Individus  a  leurs  gages,  par  addition  A  leur  cote  person- 
nelle, savoir  t  pour  un  seul  homme,  3  francs,  et  pour  le 
second  12  francs,  et  pour  chacun  des  deux  autres  24  francs. 
Pour  une  femme,  1  franc  et  50  centimes  (c'est-à-dire  30 
sous)  ;  pour  la  seconde,  3  francs,  et  pour  chacune  des 
autres,  G, francs. 

Cette  taxe  sera  réduite  a  moitié  dans  les  communes  de 
cinq  mille  aines  et  au-dessous. 

Demeurent  exceptés  des  taxes  ci-dessus,  conformément 
a  la  loi  du  18  février  1791  (vieux  style),  les  apprenti!  ■  et 
compagnons  d'arts  et  métiers,  les  Individus  gagés,  employés 
uniquement  a  la  charrue,  a  la  culture,  ou  A  la  garde  et  au 
soin  des  bestiaux,  et  ceux  au-dessus  de  l'âge  de  soixante 
ans. 

XXL  Paieront  aussi  par  addition  à  leur  cote,  dans  les 
communes  au-dessus  de  cinquante  mille  ames,  les  contri- 
buables qui  auront  des  chevaux  et  voitures  de  luxe,  savoir: 
pour  chaque  cheval  ou  mulet  de  selle,  8  francs  ;  pour  un 
chetat  ou  mulet  servant  habituellement  au  carrosse,  ca- 
briolet ou  A  litière,  2a  francs  ;  pour  le  second,  48  francs  ;  et 
ainsi  graduellement  pour  les  autres,  en  augmentant  de 
Si  francs  par  chaque  cheval.  Pour  chaque  cabriolet  et 


chaise  A  <kux  roues,  roulant  habituellement,  ..u  lianes. 
Pour  chaque  carrosse  ou  voiture  de  luxe  A  quatre  roues, 
roulant  aussi  habituellement,  120  francs. 

Les  taxes  ci-dessus  ne  seront  que  de  moitié  dans  les 
communes  de  cinquante  mille  ameset  au-dessous,  Jusqu'à 
dix  mille  ames. 

Elles  ne  seront  que  du  quart  dans  celles  de  dix  mille 
ames  et  au-dessous. 

XXII.  La  contribution  personnelle  et  mobilière  ne  sera 
payable  et  exigible  qu'au  lieu  du  domicile  du  contribuable, 
dans  lequel  il  exerce  ou  a  droit  d'exercer  les  droits  de  ci- 
toyen. La  contribution  somptuaire  sera  exigible  dans  les 
lieux  où  existeront  les  objets  de  luxe. 

XXIII.  A  mesure  que  les  matrices  de  rôles  seront  ache- 
vées, elles  seront  arrêtées  el  signées,  tant  par  les  Jurés  que 
par  le  membre  de  l'administration  municipale  qui  aura 
assisté  â  leurs  opérations,  et  remises  â  l'administration  mu- 
nicipale, qui  fera  expédier  les  rôles  dans  lesquels  on  distin- 
guera, par  des  colonnes  séparées,  le  principal  et  les  centi- 
mes additionnels  de  la  contribution. 

XXIV.  Les  rôles  seront  arrêtés  et  signés  par  les  membres 
de  l'administration  municipale,  et  remis  au  percepteur  de 
chaque  commune,  qui  fera  passer,  sans  délai,  A  chacun 
des  contribuables  de  la  commune,  un  avcrlisM-meiii  in. 
dlcatlf  de  sa  taxe ,  et  portant  invitation  de  l'acquitter. 

XXV.  Les  contribuables  auront  la  faculté  de  se  libérer 
en  plusieurs  paiements,  de  manière  néanmoins  que  le 
premier  quart  soit  acquitté  dans  le  mois  de  la  mise  en  re- 
couvrement ;  le  second  dans  le  mois  suivant,  et  les  deux 
autres  quarts,  de  trois  mois  en  trois  mois. 

XXVL  Les  matrices  de  rôle  demeureront  déposées  au 
greffe  de  l'administration  municipale ,  et  il  en  sera  donné 
communication,  sans  déplacer,  A  tout  cltoyeu  qui  la  re- 
querra, et  même  la  copie  des  articles  qu'il  demandera,  au 
pris  de  cinq  centimes  par  article. 

XXVII.  Si  quelque  contribuable  se  croit  lésé  par  la  taxa 
du  jury  d'équité,  il  adressera  sa  réclamation  A  l'adminis- 
tration municipale,  qui  sera  tenue  de  prononcer  dans  le 
délai  de  deux  décades ,  et  de  motiver  sa  décision ,  qu'elle 
fera  passer  sur-le-champ  A  l'administration  centrale ,  pour 
être  par  elle  approuvée  ou  réformée. 

XXVIII.  Aucune  réclamation  ne  pourra  être  admise  si 
le  contribuable  n'y  joint  la  (mit lance  des  deux  cinquièmes 
au  moins  de  sa  cote. 

XXIX.  Les  décharges  et  réductions  prononcées  par  les 
administrations  munipales,  et  confirmées  par  l'administra- 
tion, centrale  seront  imputées  tant  sur  la  partie  des  cen- 
times et  sous  additionnels  destinés  aux  non  valeurs  par 
l'article  5  de  la  loi  du  0  germinal  dernier,  que  sur  les  trois 
derniers  provenant  également  des  centimes  et  sous  addi- 
tionnels qui  avalent  été  destinés  par  le  même  article  de  la 
même  loi  aux  frais  de  recouvrement ,  et  qui  ont  cessé 
d'avoir  cette  destination  par  suite  de  l'article  3  de  la  loi 
du  30  prairial  dernier;  et  en  cas  d'insuffisance  sur  le  prin- 
cipal de  la  contribution,  jusqu'à  concurrence  d'un  sou 
six  deniers  provenant  de  ce  même  principal. 

XXX  Les  sommes  payées  en  exécution  des  lois  des  1G 
brumaire,  20  ventôse  el  10  messidor  an  V,  seront  pré- 
comptées aux  contribuables  sur  lu  montant  de  leur  cote. 

CNNSEIL  DES  ANCIENS. 
Séattcidu  ii  thermidor. 
'Lu  l»é  fait  adopter  un  projet  relatif  aux  créanciers 
de  l'Etat ,  an  préjudice  desquels  II  pourrait  être  In- 
tervenu quelques  erreurs  dans  leurs  noms  et  pré- 
noms, portés  au  grand-livre  el  registre  de  la  dette 
publique.  --  Itapporl  de  Villarel-Joyeuse  en  faveur 
du  capitaine  Surkouf ,  et  résolution  qui  lui  remet  les 
prises  maritimes  par  lui  faites,  A  titre  de  récompense 
ualionaie.  —  Motion  d'ordre  de  Siméon,  relative  anx 
aux  combats  de  l'escadre  commandée  par  le  contre- 
amiral  Sercey,  dans  les  mers  de  l'Inde.  —  «apport 
d'Ozun,  an  nom  de  la  commission  des  finances,  sur 
le  rétablissement  des  rentes  foncières,  qu'une  fausse, 
interprétation  a  fait  croire  supprimées  comme  tenant 
à  la  féodalité  :  il  propose  un  mode  de  rachat  de  ces 
rentes. 


X*  319.  Aotiirii  19  thermidor  (6 août}. 


Italie.  —  Proclamation  de  In  municlpalllé  provl- 
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noire  de  Venise ,  portant  qu'elle  n'a  et  ne  peut  avoir 
aucune  prétention  «le  primatlc.  —  Décret  de  la  même 
municipalité,  par  lequel  elle  invite  ses  concitoyens  à 
exprimer  Icar  vœu  spontané,  pour  s'unir  en  une  seule 
république  déi  jue,  une  et  indivisible,  avec  les 

villes  et  territoires  de  la  uaiion  vénitienne  et  les  au- 
tres peuples  libres  d'Italie.  —  Féte  de  la  confédéra- 
tion célébrée  à  Milan. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CO.VSKIL  DES  CiaQ-CEKTS. 
Suite  de  la  téance  du  1 5  thermidor. 

Darracq  combat  le  projet.  Dupral  vole  pour  son 
admission ,  avec  l'amendement  que  les  inscriptions 
rentrant  par  le  moyen  du  remboursement  des  rentes, 
seront  biffées  et  annulées.  Uticliesnc  soutient  que  ces 
renies  ont  été  vraiment  éteintes  par  la  loi  révolution- 
naire du  17  juillet  1793,  et  qu'il  faut,  avant  tout, 
rapporter  cette  loi.  Kabrc  (de  l'Aude)  appuie  le  pro- 
jet, et  en  demande  le  renvoi  à  la  commission.  Rouzcl 
appuie  ce  renvoi,  et  réciamc  l'adjoucliou  «le  Fabre  h 
la  commission.  Ces  propositions  sont  adoptées.  —  Le 
Directoire  instruit  le  Conseil  par  un  message  qu'il 
vient  de  rendre  la  seconde  décision  sur  l'ordre  d'ur- 
gence des  paiements  5  faire  pendant  la  seconde  dé- 
cade de  thermidor,  dont  il  donne  les  détails.  ;Les 
moyens  actuels  sont  insuffisants,  et  la  décade  suivante 
offrira  un  déficit  de  l'i  millions.  Le  Directoire  trans- 
met un  rapport  du  ministre  des  finances,  indiquant 
des  ressources  :  il  invite  le  Conseil  à  les  soumettre  a 
sou  examen. 

CONSEIL  DES  AXCIESS. 

Séance  du  13  lliermidor. 

Rapport  de  Portails  sur  la  résolution  relative  aux 
émigrés  naufragés  sur  les  cotes  de  Calais.  L'orateur 
établit,  dans  un  très  grand  développement,  que  celle 
résolution ,  portant  que  les  naufragés  seront  trans- 
portés dans  un  pays  neutre  ,  n'est  qu'une  application 
«le  tous  les  grands  principes  de  la  morale  naturelle  et 
«in  droit  universel  des  nations  :  il  en  propose  l'ap- 
probation. Adopté.  —  Gigot  de  Grlscnoy  propose 
d'approuver  la  résolution  du  7  de  ce  mois ,  relative 
à  la  faculté  donnée  à  divers  ministres  de  déléguer 
pour  les  «lépcnses  e.\lraurriiuair<-s  de  leurs  départ e- 
menls  ,  les  quatre  derniers  sixièmes  du  dernier  quart 
des  domaiues  nationaux  soumissionnés ,  etc. 

CONSKII.  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  10  thermidor. 

ftapport  de  Pastorel  sur  le  mo«lc  d'examen  qu'il 
convient  de  faire  subir  aux  officiers  de  snnté  ,  avant 
de  leur  permettre  d'exercer  cette  profession. 


Nn  320.  Décadi  SO  lliermidor  (7aoûl). 


la  Haye.  —  Réponse  de  la  commission  des  rela- 
tions extérieures  de  l'assemblée  nationale  ,  h  la  note 
du  citoyen  Noël ,  ministre  plénipotentiaire  de  la  IM- 
publique  française,  dont  I  objet  est  d'inviter  le  peu- 
ple balave  à  accepter  la  Constitution  qui  lui  est  nré- 
hcnlée.  ' 


CORPS  LEGISLATIF. 

COSSEtL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  10  thermidor. 
Le  Conseil  approuve  une  résolution  qui  fixe  à 
340  millions  les  fonds  destinés  aux  dépenses  du  dé- 
partement de  la  guerre,  pour  Tan  V. 


CONSEIL  DES  CISQ-CESTS. 

Séance  du  17  thermidor. 
Rapport  de  Delà  rue,  au  nom  de  la  commission  des 
inspecteurs,  sur  la  dernière  motion  de  W  rilot ,  reia- 
live  à  la  marche  des  troupes:  27,000  hommes  de 
l'armée  de  Sambre-et-Mcuse  ont  été  dirigés  sur  1 
quoique  le  général  Hoche  n'en  ait  avoué  qoe  9,000  , 
qu'on  annonçait  être  pour  une  destination  éloignée  : 
leur  roule  a  été  indiquée  par  des  chemins  inusités  : 
les  faux-fraisdes  marches  et  contre-marches  ont  épuisé 
les  caisses  des  départements  :  60,000  llv.  ont  été  en- 
levées ,  pour  le  prél ,  de  la  caisse  du  déparlement  de 
la  Marne  :  des  dégâts  ont  été  commis  par  les  troupes, 
dont  l'esprit  parait  avoir  été  séduit  ;  elles  ne  dissi- 
mulent point  qu'elles  marchent  contre  le  Corps  légis- 
latif :  ces  propos  sont  entretenus  et  accrédités  par  de 
nombreux  libelles  et  des  éi  rits  séditieux  :  les  Ir 
ont  d'abord  reçu  l'ordre  de  rétrograder,  puis  celui  de 
revenir  :  cet  ordre  a  été  donné  de  Paris,  par  le  géné- 
ral Hoche,  et  porté  à  Me/.ières,  pur  l'adjudanl-géoé- 
ral  Evrard  :  Hoche,  arrivé  a  Mezières,  dans  la  nuit 
du  9  au  10,  a  fait  traverser  le  département  de  la 
Marne,  à  marches  forcées,  malgré  l'opposillon  du 
général  Férino,  rpii  montrait  des  ordres  contraires  du 
minislrc  de  la  guerre,  signés  deux  jours  avant  :  ces 
ordres  et  contre-ordres  oui  jeté  le  dégoiU  cl  le  mé- 
contentement parmi  les  troupes  :  la  légion  des  Francs, 
foi  niée  contre  le  vœu  de  la  loi ,  s'est  débandée  et 
éparpillée  dans  les  campagnes,  où  elle  cause  de  vive» 
alarmes  :  le  commissaire  «les  guerres ,  l>esage ,  ne 
parait  pas  étranger  à  ces  mouvements.  La  commis- 
sion, après  av^ir  rapproché  ces  faits  de  la  renais- 
sance des  clubs;  de  l'afllucncc, à  Paris,  d'hommes 
disposés  au  meurtre  et  au  pillage  ;  de»  placard»  et 
pamphlets  .séditieux  dirigés  contre  le  Corps  législatif, 
ti'ime  distribution  d'armes  et  de  munitions  laite  à 
Chartres,  à  500  hommes  ;  des  plaintes  réitérées  sor 
la  pénurie  du  irésor  public,  tandis  qn'on  tarit  les 
sources  qui  l'alimentent ,  et  du  silence  du  Directoire  ; 
la  commission  ,  d'après  ces  rapprochements  ,  conclut 
qu'un  plus  long  silence  compromettrait  la  dignité  d* 
Conseil  cl  l'accuserait  devant  ses  commettants  :  elle 
propose  d'adresser  au  Directoire  un  message ,  à  J'ef- 
let  de  lui  demander ,  sous  trois  jours ,  une  répons 
anx  questions  suivantes  :  1"  le  Directoire  a  l  II  reçu 
les  renseignements  sur  la  marche  des  troupes  et  sur 
l'auteur  de  l'ordre,  qu'il  a  promis  de  donner?  2"  Quel- 
les mesures  a-t-il  prises  pour  assurer  l'exécution  de 
l'article  constitutionnel  qui  défend  aux  troupes  de 
délibérer  ?  Ce  projet  est  adopté ,  après  quelques  dé- 
bals :  et  l'impression  ries  pièces  est  ordonnée.  —  Ber- 
gevin  fait  adopter  un  nouveau  projet  de  résolution 
relatif  aux  prises  faites  sur  les  négociants  de  la  Cna- 
dcloupe.  — Sur  le  rapport  de  Gau ,  le  Conseil  adopte 
un  projet  concernant  les  Conseils  d'administration  des 
corps  de  l'armée.  —  Golzart,  organe  d'une  commis- 
sion spéciale  chargée  d'examiner  la  proposition  faite 
de  rapporter  le  décret  de  la  Convention  nationale, 
du  7  septembre  1793,  concernant  les  mariages  des 
enfants  mineurs  dont  les  pères  et  mères  seraient 
morts,  interdits  on  absents,  présente  un  projet  ten- 
dant au  rapport  de  cette  loi,  et  au  maintien  de  celle 
du  20  septembre  1792.  D'après  une  discussion  dans 
laquelle  Laujacq,  Johannol,  Rérardy  et  Pastorel  vo- 
tent pour  le  projet,  el  Chazal  contre,  il  est  adopté. 
—  Motion  de  Fressencl  sur  l'organisation  du  régime 
hypothécaire. 


N"  321.  Primeditl  thermidor  (Saoul)- 


Italie.  —  Féle  patriotique  célébrée  à  Ferrarc.  — 
Fermentation  a  Turin.  Attroupements  tumultueux 

aux  portes  des  boulangers. 
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M  l'UBLIQUE  FRA\c.ai>k. 
Paris,  le  21  thermidor. 

DinECTOirtE  EXÉCUTIT. 

Arrêté  du  M  thtrmidor. 

\a  Directoire  exécutif,  considérant  que  l'anniversaire 
du  lo  août  a  été  placé  au  rang  des  premières  fêles  natio- 
nales par  la  loi  du  8  thermidor  an  IV  ;  qu'en  eScl ,  le  Jour 
où  le  trdnc  fut  renTersë  est  une  de  ces  grandes  époques  de 
la  révolution  qui  doit  être  célébrée  par  les  républicains , 
arrête  : 

1".  Le  23  Uicrmidor  prochain  ,  Jour  correspondant  au 
10  août  (  ».  si.)  une  salve  d'artillerie  annoncera  la  fétc. 

5*.  A  cinq  heures  du  soir,  les  ministres  et  les  autorités 
constituées  ,  séantes  dans  la  commune  de  Paris  ,  se  réu- 
niront au  palais  national  du  Directoire  exécutif.  Le  prési- 
dent du  Directoire  prononcera  un  discours  qui  sera  précédé 
et  suivi  d'hymnes  et  de  chants  patriotiques  exécutés  par 
les  élevés  du  conservatoire  de  musique. 

3\  A  six  heures  du  soir,  au  Champ-dc-Mars ,  Il  y  aura 
desrot  rsesà  pied  et  à  cheval. 

h'.  L<  s  vainqueurs ,  dans  les  courses ,  seront  conduits 
avec  pompe  et  au  bruit  d'une  musique  militaire  dans  les 
ChampvKIMes,  où  des  danses  termineront  la  féle. 

Los  ministres  de  l'intérieur  cl  de  la  guerre  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin,  cl  imprimé  séparément, 
pour  éire  envoyé  aux  autorités  constituées  cl  leur  servir 
oc  lettre  de  convocation. 
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I Copie  de  ta  lettre  du  général  Jliionapartc .  au  chef  des 
Vantâtes. 
De  MUnn .  le  il  thernil.lor  an  v. 
Le  consul  de  la  République  française ,  a  Triest ,  m'a  ins- 
truit de  l'attention  qu'avait  eue  votre  seigneurie  de  m'en- 
vover  une  députation  pour  me  faire  connaître  le  désir 
qu'elle  avait  de  voir  dans  son  port  des  bâtiments  français , 
et  d'être  de.  quclqu'ulililé  aux  braves  soldats  français  da 
l'armée  d'Italie. 

Les  Français  estiment  le  petit ,  mais  brave  peuple  ma- 
niote, qui  seul ,  de  l'ancienne  Grèce,  a  su  conserver  sa  11- 
bjrtë,  Dans  toutes  les  circonstances  qui  pourront  se  pré- 
senter, ils  lui  donneront  toujours  des  marques  de  leur  pro- 
tection, et  prendront  un  soin  particulier  de  favoriser  ses 
bâtiments  et  tous  ses  citoyens. 

Je  prie  votre  seigneurie  d'accueillir  agréablement  les 
porteurs  de  la  présente,  qui  ont  le  plus  grand  désir  de  voir 
da  plus  près  les  dignes  descendants  de  Sparte ,  auxquels  11 
n'a  manqué,  pour  être  aussi  renommés  que  leurs  ancêtres, 
«pie  de  se  trouver  sur  un  plus  vaste  théâtre. 

La  première  fois  que  quelqu'un  des  parents  de  votre 
seigneurie  auront  occasion  de  venir  en  Italie,  Je  la  prie  da 
vouloir  bien  me  les  adresser.  J'aurai  un  vrai  plaisir  a  leur 
donner  des  marques  de  l'estime  que  J'ai  pour  votre  per- 
sonne et  vos  compatriotes. 

Signé  Bl'OKAFARTC 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  Buoiupabti:. 


AJUIÏI  0'lTALlE. 


Duonapailc,  général  en  chef  de  formée  d'Italie,  au  Direc- 
toire exécutif. 

Au  quirtlrr-it^ueral  de  Milan,  la  U  tlirrinlilor.  l'an  V  île  la 
ttciMibili|Uc  Irnncalw  une  et  loulvivblr. 

Citoyens  directeurs. 

Apres  quinze  Jours  d'une  navigation  asseï  heureuse,  la 
Houe  qui  était  partie  de  Venise ,  composée  de  plusieurs 
vaisseaux  de  ligne  et  dequclquea  frégates  sous  les  ordres 
du  capitaine  Bourdé,  ayant  a  bord  quelques  troupes  de  dé- 
barquement, commandées  par  le  général  Gcnlilly,  a  mouillé 
dans  la  rade  de  Corfou.  Quatre  bâtiments  de  guerre  véni- 
tiens mil  s'y  trouvaient  ont  augmenté  iiotrc  escadre. 

Le  10  messidor,  nos  troupes  ont  débarqué  et  pris  pos- 
session des  lorts  de  Corfou ,  où  elles  ont  trouvé  six  cents 
pièce*  de  ranon  ,  la  plus  grande  partie  en  bronze. 

Un  peuple  immense  était  sur  le  rivage  pour  accueillir  nos 
troupes  avec  les  «is  d'allégresse  et  d'enthousiasme  qui 
animent  les  peuples  lorsqu'ils  recouvrent  leur  liberté. 

A  la  bile  de  tout  ce  i>cuple  était  le  Papa  ,  ou  chef  de  la 
religion  du  pays ,  homme  Instruit  et  déjà  d'uu  âge  avancé  ; 
Il  s'approche  du  général  Genlilly,  et  lui  dit  : 

•  Français ,  vous  allez  trouver  dans  cette  Ile  un  peuple 
Ignorant  dans  les  sciences  et  les  arts  qui  Illustrent  les  na- 
tions :  mais  ne  le  méprisez  pas  pour  cela  ;  Il  peut  devenir 
encore  ce  qu'il  a  été  :  apprenez  ,  en  lisant  ce  livre,  a  l'es- 
timer. »  Le  général  ouvrit  avec  curiosité  le  livre  que  lui 
présentait  le  Papa ,  et  il  ne  fut  pas  peu  surpris  en  voyaut 
que  c'était  VOdyuée  d'IIoincre. 

I*s  Iles  de  Xante,  Céphalonle,  Saint-Maure  ont  le  mémo 
désir  cl  expriment  le  même  voju  ,  les  m«mes  sentiments 
pour  la  lllx  né.  L  arbre  de  la  liberté  csi  dans  tous  les  vil- 
lages. 

Dca  municipalités  gouvernent  toutes  les  communes ,  et 
ces  peuples  espèrent  qu'avec  la  protection  de  la  grande 
nation,  ils  recouvreront  les  sciences,  les  arts  et  le  com- 
merce  qu'ils  Ji.uenl  perdus  sons  la  l>  mime  -les  nlig.irches. 

L'Ile  de  Corcyrc  était ,  aelon  Homère ,  la  patrie  de  la 
princesse  .Vausicaa.  Le  citoyen  Arnaud,  qui  jouit  d'une 
réputation  méritée  dans  les  belles-lettres ,  me  mande  qu'il 
va  s'embarquer  pour  faire  planter  le  drapeau  tricolore  sur 
les  débris  du  palais  d'Ulysse.  Le  chef  des  Manlotes,  peuple 
vrai  descendant  des  Spartiates,  et  qui  occupe  la  Péninsule, 
où  est  situé  le  cap  Matapan  ,  m'a  envové  uu  des  principaux 
du  pays ,  pour  marquer  le  désir  qu'il  aurait  de  voir  dans 
son  port  quelques  vaisseaux  franrais ,  et  d'être  utile  en 
quelque  chose  au  grand  peuple.  Je  lui  ai  répondu  la  lellrc 
dont  vous  trouverez  ci-joiut  la  copie. 

Signé  Biosafabie. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CHQ-CEJITS. 
Suite  de  la  séance  du  il  thermidor. 

La  discussion  s'établit  sur  le  rapport  de  Léracrer  , 
relatif  aux  domaines  cougéablcs.  Analyse  de  ce  rap- 
port ,  à  la  suite  duquel  Lémercr  propose  un  projet  de 
résolution  tendant  a  réintégrer  les  propriétaires  fon- 
ciers dans  leurs  propriétés  dont  ils  avait  ni  été  dé- 
pouillés pendant  l'anarchie  révolutionnaire.  Boullé 
(du  Morbihan)  parle  en  faveur  de  ce  projet.  U  est 
adopté. 

COSSE  II.  DES  ASC1ESS. 
Séance  du  17  thermidor. 

Sur  le  rapport  de  Barbé-Mai  bois ,  approbation  des 
résolutions  du  6  thermidor,  qui  ouvrent  divers  cré- 
dits au  ministre  de  l'intérieur. 


N*  322.  Duodi  **  thermidor    (9  août). 

Milan.  —  Arrêté  du  ministre  de  la  police  qui 
défend  de  porter  des  habits  dont  la  couleur  et  la 
forme  sont  les  livrées  du  royalisme.  Les  comman- 
dants français  les  défendent  aussi.  Quelques  incroya- 
bles s'élant  montrés  avec  de  tels  habits,  des  officiers 
de  l'armée  d'Italie  les  leur  out  déchirés.  Des  volon- 
taires ont  suivi  cet  exemple. 

Bdlc.  —  Emigration  nocturne  du  chapitre  de  Saint- 
Gall,  après  avoir  complètement  évacué  l'abbaye  et 
l'église. 

Paris.  —  Retour  du  général  Hoche  à  l'armée  de 
Sambre-et- Meuse.  —  L'.idminiMraiion  municipale 
de  Chartres  dément  le  fait  d'une  distribution  d'ar- 
mes et  de  munitions,  dont  a  parlé  Dclaruc  dans 
son  rapport  au  Conseil  des  Cinq-Cents. 


CORPS  LÉGISL  A  I  I  Y. 
CO.fSEIL  DES  CIJtQ-CESTS. 
Séance  du  18  thermidor. 

Jard-Panvilliers  fait  adopter  un  projet  de  résolu- 
tion relatif  à  la  liq nidation  des  pensions  des  ri-de- 
vant gagistes  de  la  liste  civile.  —  r'avard ,  organe 
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d'une  commission  chargée  de  présenter  un  nouveau 
travail  relatif  aux  transactions  entre  particuliers,  sou- 
met ses  observations  et  son  projet  de  résolution.  Du- 
ehesne,  Imberl-Colomès,  Debonnières,  proposent 
quelques  amendements  ou  additions.  Ajournement. 
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N"  323.  Tri  «là  «3  thermidor  (10  août). 

Paris.  —  IiC  général  Augereau  est  nommé  com- 
mandant de  la  dix-septième  division  militaire ,  en 
remplacement  du  général  llatry,  nommé  Inspectcur- 
généial  de  l'infanterie  de  l'armée  de  Sambrc-ct- 
Mcusc  Lettre  du  Directoire  à  celui-ci ,  dans  laquelle 
il  lui  témoigne  combien  il  est  satisfait  de  son  zèle 
dans  l'exercice  de  ses  précédentes  fonctions. 

Variétés.  —  Analyse  de  Médiocre  et  Hampant  ou 
le  Moyen  de  parvenir,  comédie  en  cinq  actes  et  en 
vers ,  de  Picard. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  1 8  thermidor. 

Sur  le  rapport  de  Griscnoy,  le  Conseil  approuve 
une  résolution  du  7  tbermidor,  relative  au  paiement 
des  délégations  sur  le  prix  des  domaines  nationaux. 
En  voici  le  texte. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  oui  le  rapport  de  sa  com- 
mission des  dépenses  «  considérant  que  les  fonds  qui 
restaient  disponibles  sur  les  quatre  derniers  sixièmes  du 
quatrième  quart  du  produit  des  domaines  nallonaux  sou- 
missionnés d'après  la  loi  du  28  ventôse  an  IV,  lorsqu'ils 
ont  été  assignés  par  les  lois  des  16  nlvose,  !<$  pluviôse  et 
2  ventôse  de  l'an  V,  aux  dépenses  extraordinaires  de  la 
pierre  et  de  la  marine ,  n'ont  pu  s'élever  a  la  somme  de 
70  millions  000  mille  livres,  dont  le  crédit  leur  a  été 
ouvert  ou  conservé  par  ces  mêmes  lois,  et  qu'il  est  pres- 
sant de  réassigner  sur  un  autre  fonds  ce  qui  manque  pour 
acheter  de  remplir  celle  destination, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la  réso- 
lution suivante  : 

Art.  I".  A  compter  du  Jour  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi ,  1«  dispositions  des  lois  des  16  nlvose,  16  plu- 
viôse et  2  ventôse  de  l'an  V,  cesseront  d'avoir  lieu  en  ce 
qui  concerne  la  faculté  donnée  a.  divers  ministres  de 
déléguer,  ponr  les  dépenses  extraordinaires  de  leurs  dé- 
partements, les  quatre  derniers  sixièmes  du  dernier  quart 
drs<lomalncs  nationaux  soumissionnés  d'après  la  loi  du 
28  vontosc  an  IV. 

IL  La  partie  des  délégations  faites  qui  se  trouvera  excé- 
der lesdlts  fonds ,  et  eonséquemment  porter  a  faux  sur 
lesdlls  quatre  sixièmes ,  sera  remplacée  par  les  commis- 
saires de  ia  trésorerie  nationale  de  la  manière  sui- 
vante. 

III.  Lcsdites  rcsrrl plions  seront  rapportés  auxdits  com- 
missaires, qui,  après  les  avoir  vérifiées,  les  annuleront  et 
délivreront  en  échange  des  rcscriptlons  nouvelles  de 
pareille  somme. 

IV.  Lcsdites  rcscriptlons  nouvelles  seront  assignées  sur 
les  obligations  souscrites  et  à  souscrire  par  les  acquéreurs 
des  domaines  nationaux  vendus  et  à  vendre  en  exécution 
de  la  loi  du  16  brumaire  de  l'an  V. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

.Sfonre  du  19  thermidor. 
Adresse  des  membres  du  conseil  d'administration 
du  3*  régiment  d'artillerie,  en  dépôt  à  Auxonne  :  ils 
dénoncent  un  numéro  de  l'Ami  des  Lais,  rédigé  par 
Poultier,  représentant  du  peuple,  dans  lequel  on  sème 
les  plus  odieuses  préventions  contre  le  Corps  législa- 
tif: «  I-cs  moyens  employés  pour  les  répandre,  prou- 
»  vent  le  dessein  coupable  d'égarer  les  défenseurs 
»  de  la  patrie  ;  mais  les  auteurs  de  ces  manœuvres 
m  se  trompent,  s'ils  croient  que  les  soldats  de  la  li- 
ft berlé  consentiraient  au  retour  de  l'odieuse  lyran- 
»  nie  anarebique  ,  et  a  voir  relever  le  tronc  de  la 


»  terreur  ,  etc.  »  Ils  terminent  eu  protestant  de  leur 
Inviolable  altacliement  à  la  République  et  à  la  Cons- 
titution de  l'an  III.  Delabaye  demande  mention  de 
l'adresse  au  procès- verbal,  et  son  renvoi  à  la  com- 
mission des  Inspecteurs.  Trouille  raconte  ,  à  l'appui 
de  l'adresse,  que  le  président  du  Directoire ,  Carnot, 
a  témoigné  son  regret  a  la  commission  ,  de  voir  les 
If  0*f I  «  garées  par  des  écrits  :  il  demande  le  i envoi 
;iu  hirectoirc.  Talot  est  scandalisé  de  ce  que  l'on 
convertit  insensiblement  la  commission  des  inspec- 
teurs en  comité  des  recherebes  et  de  salut  public 
Vaublauc  demande  qu'on  se  borne  à  l'impression. 
Adopté.  —  La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de 
Eavard ,  relatif  aux  transactions.  Opinion  de  Stmcon 
eu  faveur  de  ce  projet.  11  est  adopté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Statue  du  19  thermidor. 

Reprise  de  la  discussion  sur  la  résolution  du  14 
floréal ,  relative  aux  messageries.  Mcnuau  parle  en 
sa  f.ivi  m.  Sommât  et  C.retel  la  combattent  :  ■  e  der- 
nier ne  veut  ni  de  la  ferme,  ni  de  la  régie.  —  Ma- 
rinais fait  rejeter  la  résolution  du  2a  messidor  , 
sur  la  solde  provisoire  des  militaires  bors  d'état  de 
service. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Srance  du  20  thermidor. 

Tarbé  fait  rapporter  l'article  de  la  loi  sur  les  pa- 
tentes ,  qui  prononce  une  amende  contre  les  contri- 
buables en  retard.  —  Picbegru  fait  adopter  la  rédac- 
tion définitive  de  la  résolution  sur  l'organisalion  de 
la  garde  nationale.  Dubois-  Dubais  se  récrie  sur  les 
frais  énormes  de  l'armement  de  cette  garde,  dans 
un  temps  où  le  service  public  est  en  souffrance,  où 
tous  les  employés  rentiers  et  pensionnaires  de  l'Etat 
meurent  de  faim  :  il  veut  que  ebaque  citoyen  se 
fournisse  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  le  remplir  , 
et  que  le  gouvernement  n'en  soit  pas  chargé.  On 
réclame  l'ordre  du  jour.  Guillemardet  veut  savoir 
qui  doit  fournir  aux  frais  de  l'armemenL  Pichegru 
répond  que  les  armes  seront  prises  dans  les  arsenaux. 
Le  Conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition 
de  Dubois-Dubais.  Maillard  demande  le  rapport  de 
l'article  qui  supprime  les  canons  de  la  garde  natio- 
nale sédentaire  :  «  Si  un  usurpateur  menaçait  la  li- 
ft berté  publique ,  si  les  directeurs  suprêmes  de  la 

»  force  armée  parvenaient ,  dit-il ,  h  l'égarer  

»  {  Murmure-.  )  ne  serait-ce  pas  à  la  garde  nationale 
»  à  repousser  la  force  par  la  force?  Voudriez-vous 
»  la  laisser  sans  défense?  Eu  vendémiaire,  vous  sa- 

»  vcz  quel  usage  on  a  fait  du  canon        (  Violents 

•  murmures.  )  Dans  ces  jours  à  jamais  désastreux... 
»  (Nouvelle  interruption.  )  Je  demande  que  la  garde 
»  nationale  reçoive  des  canons.  »  Le  Conseil,  après 
quelques  débats ,  passe  à  l'ordre  du  jour. 


N  3*2  i  Quartidi  «4  thermidor  (i  1  août). 

La  Haye.  —  Réunion  des  assemblées  primaire* 
pour  l'élection  des  membres  qui  doivent  composer 
la  nouvelle  assemblée  nationale. 

Paris.  —  Arrestation  d'un  particulier  chez  lequel 
on  a  trouvé  deux  canons  et  plusieurs  obusiers  ,  qu'il 
a  prétendu  être  des  marchandises. 


MÉLANGES. 

Du  culte  du  Theopfu'la* rropet  (  adorateurs  de  Dieu  et  ami* 
de*  hommes.  ) 

Au  milieu  des  troubles  politiques  qui  agitent  encore  no- 
tre malheureuse  pairie ,  en  proie  aux  spéculations  et  aux 
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menées  sourdes  des  ennemis  de  sa  Cooslitulion ,  un  nou- 
tcau  culte  religieux  s'exerce  paisiblement  dans  plusieurs 
l^tlits  il»  la  Kepubliquc  ,  et  particulièrement  dans  Paris, 
la*  nunislcra  ,  sans  sacerdoce ,  cl  les  jours  de  repos  seu- 
lement. 

Toute  institution  nouvelle,  établie  spontanément  ou  par 
l'autorité  publique,  a  nécessairement  son  but,  ses  motifs 
et  ses  causes  ;  j'ai  cru  qu'il  pouvait  être  utile  d'examiner 
et  d'expliquer  les  uus  et  les  autres  :  pour  cela,  je  suis 
i  hli-^f  de  remonter  a  un  temps  un  ivru  éloigné, 

A  mesure  que  l'esprit  humain  dirigeait  ses  progrès  vers 
la  science  de  l'observation  ,  l'aspect  des  abus  déivlorablcs, 
d<  s  crimes  affreux  auxquels  la  religion  a  trop  souscnl 
servi  de  prétexte,  quoiqu'ils  soieut  si  eoulraires  à  l'esprit 
de  loulc  religion  ,  les  plus  illustres  philosophes  de  ce  siè- 
cle s'engagèrent  dans  des  recherches  et  des  discussions 
Iris  approfondies  sur  les  institutions  religieuses  eu  géué- 
ral  :  la  multiplicité  des  sectes  ,  des  révélations  ,  la  puia- 
MUSM  ecclésiastique,  les  dogmes,  les  mystères  des  diffé- 
rents cultes,  répandus  sur  le  globe,  ont  été  soumis  a  l'ana- 
lyse de  la  raison,  scrutés  asee  toute  la  sagacité  de  l'esprit, 
avec  toute  la  chaleur  des  querelles  polémiques.  Quel  fut 
le  produit  de  cet  examen?  La  plupart  des  argumciilaleurs 
et  tic  leurs  partisans  adoptèrent,  sur  les  idées  religieu- 
ses, un  système  absolument  négatif  ;  les  moins  ardents  de 
la  secte  ,  car  ils  en  formaient  une  aussi ,  bornèrent  leur 
croyance  au  simple  théisme  ,  et  leur  culte,  purement  in- 
tuitif, a  été  pour  cela  même  quelquefois  eoufondu ,  par 
leurs  antagonistes ,  avec  la  doctrine  des  athées. 

Depuis  la  révolution,  de  nouvelles  données  acquises  par 
l'expérience  des  observaiious  vraiment  philosophiques  sur 
la  nature  de  l'homme  ,  sur  ses  dispositions  plus  ou  moins 
comtcmplatives ,  sur  le  besoin  de  donner  à  la  morale  un 
point  d'appui  plus  imposant,  un  véhicule  actif  et  salutaire, 
de  faire  servir  les  émulions  du  rieur,  l'impression  même 
des  sens  ,  au  profit  des  vertus  publiques  et  privées;  tous 
ers  motifv  ,  mieux  sentis ,  oui  ramené  insensiblement  l'o- 
pinion des  hommes  écLircs  «ers  l'utilité  des  idées  reli- 
rJtMM  fixées  par  un  culte  extérieur;  et  quoique  l'esprit 
de  parti  se  soit  emparé  de  cette  opinion  pour  la  combiner 
avec  le  projet  de  renverser  notre  nouvel  ordre  social ,  les 
nmis  sages  de  la  Constitution  républicaine,  en  différant  sur 
le  but  ultérieur  ,  s'accordent  pourtant  avec  eux  dans  les 
raisonnements  qui  tendent  a  prouver  la  nécessité  de  ratta- 
cher la  morale  à  la  religion. 

Mai*  si ,  comme  l'a  remarqué  Voltaire ,  après  le  ponti- 
ficat d'Alexandre  VI ,  la  conduite  ambitieuse  de  ce  pape 
immoral  ,  et  les  crimes  de  son  neveu  Rorgia  ,  finirent  par 
nudre  l'athéisme  très  commun  en  Europe,  parce  qu'il* 
lirent  douter  d'une  providence  qui  ne  punissait  point  de 
telles  abominations,  on  ne  peut  se  dissimuler,  et  uous  l'a- 
vons déjà  observé  plus  haut  ,  que  les  arguments  des  phi- 
I  sophes  qui,  depuis  un  demi-siècle,  ont  porté  le  flambeau 
de  la  critique  sur  toutes  les  questions  de  théologie  ,  et  en 
même  temps  sur  l'esprit  du  sacerdoce,  et  les  roceurs  des 
ministres  religieux,  asaient  multiplié  considérablement  de 
uus  jours  les  partisans  du  système  négatif,  ou  au  moins  du 
théisme  pur.  Il  est  bieu  certain,  quoiqu'on  ait  dit  A  la 
lnbune  des  Cinq-Ccnis ,  que  presque  toute  la  France  était 
■  alhotique;  il  est  certain  ,  dis-je  ,  que,  sans  parler  des 
sectateurs  de  beaucoup  d'autres  cultes ,  un  nombre  im- 
mense de  pères  de  famille ,  tout  en  s'appliquanl  à  inspirer 
li  s  sentiments  d'une  saine  morale  à  leurs  enfants,  se  sont 
i  bstenus  de  les  élever  dans  aucune  croyance  pratique. 

Mais  ce  qui  est  plus  remarquable  et  pins  important  en- 
rôle ,  c'est  que  ,  dans  toutes  les  grandes  villes ,  la  plupart 
des  enfants  dont  les  pères  également  indilferents  sur  les 
exercices  pieux ,  n'avaient  en  outre  ni  assea  de  connais 
sauces  acquises,  ni  assez  de  temps,  pour  s'occuper  de  l'é- 
ducation de  leur  famille,  ont  été  privés  totalement  des 
instructions  morales ,  qu'à  défaut  de  la  maison  paternelle 
ils  eussent  puisséex  autrefois  dans  les  temples  catholiques 
ou  autres.  Nous  avons  gagné  sans  doute  à  ce  rrfroi Jism-- 
meut ,  tout  l'asantage  qui  devait  résulter  de  l'absence  de 


la  superstition  ;  le  fanatisme  ,  qui  a  si  cruellement  ensan- 
glanté la  Veudée,  n'a  point  mêlé  ses  horreurs  aux  rasages 
politiques  dont  nous  asons  essuyé  les  effets  déjà  si  funes- 
tes ;  mais  l'absence  de  toute  religion  entraîne  aussi  des  in- 
convénients graves,  dont  on  est  enfin  généralement  frappé. 
Les  familles  restées  fidèles  aux  anciens  cultes  ,  ont  repris 
leurs  exercices  religieux,  qu'elles  n'avaient  interrompu  que 
malgré  elles.  Quant  au  grand  nombre  de  citoyens  qui,  par 
une  incrédulité  involontaire,  par  un  éloignemenl  raisonné 
pour  les  cultes  mystérieux  ,  n'ont  pas  voulu  ,  contre  leur 
propre  conviction  ,  reprendre  les  mêmes  pratiques  ,  ni  les 
faire  adopter  à  leurs  enfants,  (et  quiconque  rend  un  juste 
hommage  à  la  liberté  des  opinions  et  de  la  conscience  ,  ne 
saurait  attaquer  cette  réserve,)  il  fallait,  |wur  les  ramener 
au  bienfait  de  In  religion ,  leur  offrir  un  culte  approprié  à 
leur  manière  de  voir  et  de  sentir,  susceptible  de  se  conci- 
lier avec  le  progrès  des  idées  intellectuelles ,  trop  répan- 
dues maintenant,  consignées  dans  trop  d'écrits,  pour  pou- 
voir désormais  rétrograder. 

Telle  est  l'origine  respectable  et  pure  de  l'établissement 
du  culte  des  Tkéopliilanthropes,  institué  par  des  pères  de 
famille  recomrnandshles  par  leurs  merurs  et  leur  civisme. 

Ce  culte  existe  ;  il  est  suivi ,  non  avec  enthousiasme  , 
avec  cette  ferveur  d'éclat  qui  signale  ordinairement  les 
nouveautés,  mais  avec  calme,  et  par  assentiment  du  cœur 
et  de  la  raison.  Les  préceptes ,  l'esprit  de  sagesse ,  de  dou- 
ceur, de  tolérance,  d'affections  pieuses,  qui  composent  sa 
doctrine  ,  satisfont  tous  ceux  qui  assistent  i  ses  cérémo- 
nirs ,  quelle  que  soit  leur  croyance  religieuse ,  et  cette 
dernière  considération  n'est  pas  la  moins  recommandable. 

Deux  dogmes  universellement  adoptés  ,  l'existence  de 
Dieu ,  et  iïmmortaCté  de  t'ame  ,  font  la  hase  de  ce  culte  , 
qui  par  cela  même  n'est  point  une  innovation;  trois  con- 
ditions ,  aussi  généralcmcut  sanctionnées  ,  comme  renfer- 
mant tous  nos  devoirs,  en  sont  le  principe  et  le  but  :  Ado- 
rer Die*  ,  chérir  tei  semblables  ,  s*  rendre  utile  à  sa  pa- 
trie; d'ailleurs,  silence  respectueux  et  profond  sur  la  na- 
ture de  l'intelligence  infinie,  et  sur  celle  de  notre  soie; 
nulles  recherches  téméraires  ,  nuls  efforts  pour  la  com- 
prendre et  les  expliquer. 

Les  plus  importantes  leçons  de  la  morale  privée  et  pu- 
blique sont  exprimées  avec  une  heureuse  et  sage  simpli- 
cité dans  plusieurs  discours  fondamentaux,  lus  par  des 
pères  de  famille  prniaiit  la  durée  de  la  cérémonie  théo- 
philantropiquc;  l'intervalle  entre  chacun  de  ces  discours 
est  rempli  par  le  chant  d'hymnes  français ,  pour  célébrer 
la  puissance,  la  bonté  et  la  justice  de  Dieu  enver*  les  hom- 
mes ;  ces  chanta ,  accompagnés  de  quelques  instruments  , 
et  Joui  les  refrains  sout  répétés  en  chœur  par  toute  la  so- 
ciété, excitent  de  douces  émotions  dans  lésâmes,  et  al- 
tendrissent  quelquefois  jusqu'aux  larmes. 

Cependant ,  malgré  les  détails  à  la  vérité  desquels  je  me 
plais  à  rendre  hommage  comme  témoin ,  celle  institution 
naissante  a  été  affreusement  calomniée  dans  plusieurs  feuil- 
les périodiques  et  même  dans  l'une  des  tribunes  du  Corps 
législatif.  On  n'a  pas  craint  de  traiter  infâmes  brigands, 
les  personues  paisibles  qui  suivent  ces  fêles  intéressantes. 
Le  Censeur  des  Journaux  ,  abusé  uns  doute  par  des  rap- 
ports perfides,  s'exprime  ainsi  dans  son  n*.  320  : 

■  Ces  théophilautropies  ne  sont  autre  rhose  que  des 
clubs  où  ,  sous  prétexte  d'adorer  Dieu  en  esprit  et  en  vé- 
rité ,  on  délibère  très  sêditieiuemcnt  sur  les  affaires  du 
temps.  On  s'y  rassemble  la  nuit ,  etc.  ■ 

Il  en  est  des  assertions  de  ceux  qui  mentent ,  comme 
des  souhaita  des  faiseurs  de  châteaux  eu  Espagne  ;  ni  les 
uns  ni  les  autres  ne  savent  garder  la  mesure  du  possible 
et  du  vraisemblable.  C'est  a  ceux  qui  veillent  à  la  sûreté 
des  citoyens  a  vérifier  la  dernière  inculpation  du  Censeur, 
quant  à  la  première ,  je  puis  attester  qu'il  règne  une  telle 
décence,  un  tel  esprit  de  paix  et  de  confraternité  religieuse 
pendant  les  exercices  des  théophilantropes  ,  que  les  céré- 
monies les  plus  augustes  du  catholicisme  n'ont  jamais  com- 
mandé ni  obtenu  plus  de  respect  et  de  recueillement. 
Ce  n'est  point  tu  présence  d'un  graud  nombre  de  ptres 
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i  l  do  mères  Je  famille  respectables ,  de  jeuacs  filles  rao- 
destes,  que  des  délibérations  séditieuses  auraient  pu  s'é- 
lever. Si  ceux  qu'on  appelle  jacobins,  ai  des  méchants  quel- 
conques (  pour  écarter  les  dénominations  arbitraires  de 
l'esprit  de  parti)  assistent  à  ces  fêtes  d'un  culte  essentiel- 
li'inrnt  ami  de  l'ordre  et  de  la  modération  ,  ou  il»  se  cuti» 
M-rtironl  au  bien ,  uu  ils  s'y  ennuieront  cl  uc  retiendront 
plus.  Dans  tous  les  cas,  ces  fêtes  ne  feroal  aucun  mal,  el 
elles  peuvent  produire  un  grand  bien. 

Au  reste,  comme  ou  assure  qu'il  s'est  formé ,  i  l'imi- 
tation de  Paris,  des  réunions  de  tliéopbilantliropet  dans 
les  départements,  et  notamment  à  Dijon  et  a  Maçon,  nous 
ne  saurions  trop  recommander  à  ces  sociétés  de  se  conlur- 
mer  scrupuleusement  à  la  lettre  et  à  l'esprit  des  exercices 
théophilanrropiqiies ,  tels  qu'ils  sont  tracés  dans  Y  Annie 
rrt'gieuie  publiée  par  les  premiers  fondateurs  de  ce  culte; 
c'est  le  vrai  moyen  d'écarter  les  pièges  des  ennemis  de  la 
paix. 

Je  terminerai  ces  réflexions ,  en  disant  qu'une  institu- 
tion dont  l'unique  objet  est  de  ramener  peu  a  peu  à  la 
religion  ceux  qui,  pour  quelles  causes  que  ce  puisse  être  , 
ne  tenaient  depuis  long-temps  i  aucun  culte  ,  d'encoura- 
ger efficacement ,  par  des  instructions  régulière»  et  tou- 
chantes, les  hommes  faits,  ainsi  que  la  jeunesse  ,  A  rem- 
plir tous  les  devoirs  de  la  vie  civile  el  domestique;  une 
association  religieuse ,  qui  ne  peut  être  en  rivalité  ni  en 
opposition  avec  auruiic  autre  ,  mais  qui  s'accorde  avec 
toutes  sur  leurs  dogmes  fondamentaux,  et  convient,  par 
conséquent,  à  toutes  les  sectes,  à  tous  le»  pays  ,  à  tous  les 
gouvernements  ;  qui,  ptrlaitcment  étrangère  aux  matières 
politiques,  ne  parle  de  la  patrie  que  pour  faire  connaître  aux 
citoyens  les  obligations  saintes  qu'elle  leur  impose  ;  qui  , 
sans  se  refuser  au  juste  désir  de  voir  accueillir  et  fré- 
quenter ses  exercices ,  s'interdit  comme  funeste  le  xclc 
ardent  du  prosélitisme ;  une  telle  institution ,  dis-jc,  loin 
de  mériter  d'iujusles  attaques,  me  parait  au  contraire 
avoir,  comme  tout  ce  qui  est  éminemment  utile  à  la  so- 
ciété ,  des  droits  à  l'estime  ,  au  respect  et  à  la  protection 
morale  de  tous  les  grns  de  bien. 

J.   Ls<  inrii  i  r. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  20  thermidor. 

Va  MMU  da  Directoire  annonce  qn'll  a  fait  exé- 
cuter la  loi  du  8  de  ce  mois,  concernant  les  limites 
constitutionnelles  pour  la  marche  des  troupes.  — 
Motion  de  Vaublanc  cl  d'Kmcry  en  faveur  des  créan- 
ciers tle  la  nation,  antérieurement  au  i" janvier  1791. 
Renvoi.  —  Rapport  dWtihry  sur  les  destitutions  mi- 
litaires. Ipcfo  eu  avoir  développé  le  danger  et  l'abus, 
la  nécessité  d'élever  une  forte  barrière  contre  les 
progrès  effrayants  de  celte  tendance  perpétuelle  du 
pouvoir  exécutif  vers  l'a  ulorlté  absolue,  et  de  rassu- 
rer l'armée  sur  le  sort  des  militaires  ,  Il  établit  que 
l'autorité  executive  a  le  droit  sans  doute  de  disposer 
de  l'action  de  la  force  armée  ;  mais  II  soutient  qu'elle 
n'a  point  celui  de  destituer  à  son  gré  :  son  autorité 
se  borne  à  suspendre  les  militaires  qui  Remplissent 
mal  leurs  fondions  :  cette  suspension  même  doit 
avoir  un  terme,  au-delà  duquel  le  militaire  suspendu 
puisse  recourir  à  un  jury  qui  prononce  sur  les  mo- 
tifs de  destitution.  Aubry  présente  un  projet  basé  sur 
ces  principes.  Donlcet  convient  de  la  nécessité  de 
soustraire  les  militaires  5  des  actes  arbitraires;  mais 
Il  appuie  aussi  celle  de  conserver  dans  son  Intégrité 
l'action  da  pouvoir  exécutif  sur  la  force  armée  :  Il 
conclu!  à  l'ajournement.  Lenormanrl  s'y  oppose.  Pi- 
son  du  Galaii'l  et  Guillcmarriet  votent  pour  l'ajour- 
nement. Après  quelques  débats,  il  est  fixé  au  len- 
demain, 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  20  thermidor. 

Impression  d'un  rapport  d'ilarmand  fde  la  Meuse), 
sur  la  résolution  relative  aux  fugitifs  du  Ras-Rhin. 

CO.NSE1L  DES  C1KQ-CENTS. 
Séance  du  1 1  thermidor. 

Jonrdan  (de  la  Haute-Vienne) ,  h  la  suite  d'un  rap- 
port, faii  prendre  une  résolution  porlanl  que  le  Direc- 
toire exécutif  ne  pourra  déclarer  en  éial  de  guerre 
les  communes  de  la  République,  que  d'après  une  loi 
du  Corps  législatif  ;  et  que  les  communes  de  l'inté- 
rieur sont  en  élal  de  siège  aussitôt  que  par  l'effet 
de  leur  investissement  par  des  troupes  ennemies  ou 
par  des  rebelles,  les  communications  an-dedans  et  an 
dehors  sont  interceptées  à  la  distance  de  1,800  toises 
des  fossés  ou  des  murailles. 


N  325.  Oi.mtiu.  «5  thermidor  12  août) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

An  ml  i:  D'ITALIE. 

Relation  de  la  féle  célébrée  par  elle ,  a  l'occasion 
de  l'anniversaire  du  lk  juillet.— Adresses  des  officiers 
et  soldats  des  divisions  Masséna,  Augcrcau,  Rerna- 
dolle  el  Serrurier,  a  ceux  de  l'armée  de  l'intérieur 
et  au  Directoire  exécutif  :  ils  expriment  leur  indisma- 
lioii  contre  les  conspirateurs  de  CHchy  qui  tentent , 
disent-ils,  d'ôter  au  gouvernement  la  considération 
doul  leurs  victoires  l'ont  investi,  el  tous  les  movens 
de  faire  subsister  les  armées  :  m  Tremblez ,  poursui- 

•  vent-ils,  de  l'Adlge  an  Rhin  et  à  la  Seine,  il  n'y  a 
»  qu'un  pas;  tremblez!  vos  iniquités  sont  comptées, 

a  et  le  prix  en  est  au  bout  de  nos  basonncllcs  

»  Parlez,  disent- ils  au  Directoire,  et  aussitôt  les  cons- 

•  pirateurs  qoi  souillent  le  sol  de  la  liberté  n'exis- 
»  leront  plus,  s 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  In  séance  du  21  thermidor. 
On  reprend  la  discussion  sur  les  destitutions.  Rou- 
lay  (de  la  Menrlhc)  vote  contre  le  projet,  dont  les 
principes  l'effraient.  YVillot  réclame  contre  le  nombre 
ries  destitutions  arbitraires  qui  se  prononcent  tous 
les  jours,  et  vote  ponr  le  projet.  Guillemardri  de- 
mande la  question  préalable.  Madicr  appuie  le  pro- 
jet. Savary  demande  le  renvoi  à  la  commission,  pour 
qu'elle  examine  les  différents  cas  qui  peuvent  moti- 
ver une  destitution.  Aubry  cite  des  faits  qui  prou- 
vent ,  dit-il ,  la  nécessité  de  son  projet.  Talot  lui  re- 
proche d'avoir  destitué  Buonaparte  cl  Masséna.  Aubry 
réplique  qu'il  n'a  fait  qu'exécuter  la  loi  qui  ordonnait 
des  réductions.  Vaublanc  motive  et  appuie  le  projet 
de  la  commission.  Chollet  demande  l'ajournement  de 
la  discussion  à  trois  jours.  Adopté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  21  thermidor. 
Rapport  de  Dumas  sur  la  résolution  relative  a  l'or- 
ganisation de  la  force  armée,  et  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé le  Conseil  des  Cinq-Cents  à  déclarer  l'urgence  : 
il  propose  de  la  reconnaître,  d'après  les  mêmes  mo- 
tifs. Cette  proposition  est  adoptée  contre  l'avis  de 
Cornudet.  Le  rapporleur  discute  ensuite  le  fond  de  la 
résolution,  et  conclut  à  sou  adoption,  liuprosiou  et 
ajournement. 
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N*  326.  Sextidi  «G  thermidor  (13  août). 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Annie  d'Italie.  —  Suite  des  adresses  des  soldats 
cl  officier*  à  ceux  de  l'armée  de  l'intérieur  et  au  Di- 
rectoire, écrites  par  les  divisions  Jouberl,  Baraguay- 
d'Ililliers,  Delmas,  Victor,  Dumas  et  Vignolle;  par 
l'infanterie  légère  sous  les  ordres  de  Lucottc  ;  la 
colonne  mobile  sous  ceux  de  Ban  ;  el ,  enfin ,  par 
l'élat-major-général  de  l'armée  d'Italie.  Elles  respi- 
rent toutes  le  même  esprit,  et  ue  varient  que  dans  le 
mode  d'expiimcr  la  plus  grande  indignation. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-  CENTS. 

Séance  du  22  thmnirfor. 
Jonrdan  (de  la  Haute-Vienne)  présente  une  motion 
d'ordre  sur  l'anniversaire  du  20  août,  et  demande 
que  le  président  prononce  un  discours  commémora- 
tif  de  cette  journée.  Adopté  à  l'unanimité.  Impression 
de  la  motion  à  trois  exemplaires.  —  Reprise  de  la 
discussion  sur  le  projet  d'Aubry,  relatif  à  la  garde 
du  Corps  législatif.  Jean  Dcbry  analyse  ce  projet,  di- 
visé en  trois  parties  :  l'augmentation  de  la  garde, 
l'attribution  donnée  aux  deux  commissions  d'inspec- 
teurs sur  le  service  de  celte  garde;  le  droit  d'admis- 
sion et  de  remplacement,  également  déféré  à  ces 
commissions:  il  les  combat  successivement,  demande 
lajqiicslion  préalable,  et  appuie  In  propositionfaitepar 
Talot,  de  donner  le  commandement  de  la  garde  du 
Corps  législatif  à  nu  commandant  de  division.  Cou- 
cbery  s'étend  sur  les  calomnies  dirigées  contre  le 
Corps  législatif,  sur  les  dangers  qui  le  menacent ,  et 
vote  pour  le  projet.  Lcclerc  (de  Maine-et-Loire)  le  re- 
garde comme  donnant  au  Corps  législatif  mie  attri- 
bution qui  n'est  point  la  sienne,  et  comme  otant  au 
Directoire  une  prérogative  constitutionnelle.  Tbibau- 
deau  combat  toutes  les  objections,  et  conclut  à  l'ad- 
mission du  projet.  La  discussion  est  fermée ,  et  l'ur- 
gence déclarée.  Villers  attaque  le  considérant  du 
projet  ;  il  est  défendu  par  Boissy,  et  maintenu.  Des 
amendements  proposés  par  Savary  et  Talot  sont  re- 
jetés. On  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  d'autres  propo- 
sitions. Jnurdan  de  la  Haute-Vienne)  demande  que 
1rs  300  cavaliers  destinés  à  la  garde  du  Corps  légis- 
latif, et  les  70  canonniers,  soient  nommés  par  leurs 
frères  d'armes,  et  s'oppose  à  ce  que  les  commissions 
puissent  donner  des  congés,  ainsi  qu'au  renvoi  a  leurs 
corps  des  grenadiers  dont  on  pourrait  être  mécon- 
tent. Adoptiou  de  ce  double  amendement.  Sur  la  de- 
mande de  damier,  il  ne  pourra  être  fait  de  déplace- 
ments qu'en  les  motivant. 


N  317.  Seplidi  «1  thermidor  (il août). 

RÉPUBLIQUE  FRANÇALSE. 

raris,  le  27  thermidor. 

La  commémoration  de  la  féte  du  10  août  a  été  cé- 
lébrée, le  23  tbcrmfdor,  dans  l'enceinte  du  palais 

directorial. 

Le  Directoire,  escorté  de  sa  garde  a  pied,  et  précédé 
de  ses  huissiers  cl  messagers  d'Etat,  du  commandant 
de  la  17'  division  militaire,  d'un  nombreux  cortège 
d'ofuciers-généraux ,  des  membres  du  corps  diplo- 
matique ,  des  minisires  et  du  secrétaire-général,  est 
sorti  de  la  salle  de  ses  séances,  s'est  rendu  dans  la 
cour  intérieure,  et  a  pris  séance,  ainsi  que  tout  le 
cortège,  sur  l'amphithéâtre  qui  avait  été  préparé. 


Une  salve  de  l'artillerie,  placée  dans  le  jardin  du 
palais  directorial,  annonça  l'ouverture  de  la  féte. 

Les  élèves  du  Conservatoire  exécutèrent  une  sym- 
phonie et  un  hymne  à  la  patrie. 

Le  président  rappela  a  l'assemblée  l'objet  de  la  féte, 
et  s'exprima  en  ces  termes  : 

Français , 

A  pareil  jour ,  il  y  cinq  ans ,  la  foudre  tomba  tur  lo 
tronc;  ses  éclats  furent  dispersés,  ses  bases  harassées  et 
anéanties  :  un  seul  lustre  s'est  écoulé  depuis  cette  grando 
époque,  et  déjà  la  rapidité  des  événements  nous  eu  a  sé- 
parés par  des  siècles. 

Pendant  ce  court  intervalle,  que  de  faits  mémorables  m 
présentent  les  uns  les  autres  t  que  de  triomphes  !  que  de 
scènes  tragiques  !  quelle  réunion  de  sublime  et  de  faiblesc  ! 
que  de  préjugés  détruits!  que  de  talents  moissonnés!  que 
d'efforts  combinés  pour  faire  périr  la  liberté  naissante  ! 
que  de  vagues  brisées  contre  la  volonté  nationale!  que 
de  lâches  moyens  pour  étouffer  la  République!  que  de 
vipères  étouffées  daus  ses  bras  de  géant! 

Malheur  à  qui  concevrait  la  pensée  de  rétablir  ce 
tronc!  quel  abus  de  croire  que  ceux  qui  l'ont  réduit  en 
poudre,  Iravai'leronl  à  le  relever  ;  que  1rs  fondateur*  de 
la  République  vont ,  oubliant  leur  gloire  .  et  se  prolon- 
geant dans  la  fange,  servir  de  vils  instruments  à  une  fac- 
tion liberlicide,  qui  les  livrerait  à  ta  rage  concentrée  de 
ceux  qui  veulent  les  déchirer  en  lambeaux. 

F.h!  quel  est  celui  d'outre  vous,  citoyens  ,  qui  n'a  pas 
sinon  coopéré  activement  au  renversement  de  la  raotur- 
chic  ,  du  moins  proclamé  haulcmeut  dans  sa  .sphère  les 
droits  impreacreptiblcs  du  peuple?  quel  est  relui  qui  p  ut 
transiger  avec  les  rois  ;  qui  le.  ayaul  vaincus  lorsqu'ils 
étaient  tout-puissants ,  s'humiliera  devaut  eux  lorsqu'ils 
sont  vaincus? 

Non ,  Français  !  vous  n'oublierez  pas  ce  qu'il  vous  en  a 
coûté  pour  devenir  libres;  vous  ne  voudrez  pas  risquer  les 
mêmes  catastrophes,  et  de  plus  grandes  encore,  pour  rede- 
venir esclaves. 

Ah!  veuillez  sonder  l'abîme  où  vous  attirent  les  insen- 
sés qui  rroient  se  faire  un  jeu  du  retour  à  la  royauté  : 
ont-ils  réfléchi  aux  supplices  qu'on  leur  prépare  pour  leur 
récompense?  Saxcul-ila  ce  qu'il  faudrait  do  sang  pour 
etancher  la  soif  des  maîtres  barbares  qu'ils  appellent  ; 
quelles  vexations  fiscales  pourraient  satisfaire  leur  cupi- 
dité ;  quel  degré  d'oppression  pourrait  les  rassurer  contre 
la  crainte  d'un  nouvel  effort  du  peuple  ;  quels  soins  leur 
paraîtraient  suffisants  pour  éteindre  les  dernières  étincel- 
les de  'celle  philosophie ,  i  laquelle  ils  attribuent  le  pre- 
mier élan  des  Français  vers  la  liberté? 

On  veut  vous  persuader  qu'il  est  facile  de  substituer  le 
gouvernement  héréditaire  au  gouvernement  constitution- 
nel ,  et  l'on  ne  vous  parle  ni  de  la  guerre  a  mort  qu'entrai- 
ncrait  sur  mille  points  la  juste  résistance  des  républicains 
désespérés,  ni  de  la  difficulté  de  rétablir  l'inégalité  des  con- 
ditions et  1rs  institutions  féodales  qui  font  la  base  des  mo- 
narchies', ni  de  celle  d'arracher  les  propriétés  nationales 
des  mains  de  ceux  qui  les  oui  acquises  sous  la  garantie 
des  lois,  ni  de  la  lutte  sanguinaire  qui  s'élèverait  entre  les 
prétendants.  Qui  ne  voit  qu'un  siècle  terminerait  h  peine 
la  seule  querelle  des  dynasties  te  disputant  la  couronne  ? 
Qui  ne  voit  qu'un  roi  ne  serait  délivré  de  ses  inquiétudes, 
que  quand  il  aurait  fait  couler  la  dernière  goutte  de  sang 
des  hommes  libres?  Auriei-vous  occupé  un  emploi  quel- 
conque dans  la  République?  vous  seriez  proscrits.  Auriez- 
vous  volé  aux  frontières  pour  la  défendre  ,  vous  seriez 
proscrits.  Auriez- vous  quelques  lumières,  quelque  talent? 
vous  seriez  proscrits.  Auriez-vous  acquis  un  champ  natio- 
nal ?  vous  scriéz  proscrits  vous  et  vos  enfants  :  oui .  tous 
vous  péririez,  excepté  ceux  qui,  plongés  dans  l'ignorance 
absolue,  seraient  réservés  jwur  cultiver  la  glèbe  de  leur 
seigneur,  sous  la  v  erge  de  fer. 

En  vain,  pour  obtenir  votre  pardon  du  nouveau  tyran, 
produirrz-vous  la  preuve  de  quelques  lâches  services  reu- 
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du*  en  si,;  à  la  monarchie  ,  el  de  voi  trahison»  envers 
la  République;  vous  ne  ferez  que  mourir  avec  plus  d'igno- 
minie. Vos  ennemi*  personnels  vous  auront  bientôt  trouvé 
des  crimes  ;  d'autres  »c  baieront  de  vous  dénoncer  pour  se 
rcdimcr  eux-mêmes.  Telle  fut ,  dan*  tous  Ici  temps  et 
dam  tous  les  p*yi,  l'affreuse  politique  de»  roi»  chasses, 
qui,  à  force  de  bassesses  cl  d'hvpocrisie ,  parvinrent,  eux 
ou  les  leurs,  à  remouler  sur  leur  trône  :  ctpcrrz-vou* 
qu'il»  deviendront  moins  ombrageux  et  plu»  humains. 

Oui ,  non»  le  juron»  par  ce  dépôt  sacré  du  pouvoir  que 
la  Constitution  a  remis  temporairement  dans  nos  mains  ; 
toute  tentative  pour  renverser  la  République  *era  mine,  et 
ceux  qnitravailleront  a  cette  œuvre  d'iniquité  y  trouveront 
la  mort  qu'il»  préparaient  aux  Républicain».  Les  premiers 
magistrat»  de  la  République  peuvent  te  trouver  séparés 
d'opinion  sur  quelques  moyen»  de  l'affermir;  niais  on  les 
trouvera  toujours  réunis  quand  il  faudra  la  défendre. 

Il»  feront  plus  :  chaque  jour  ils  s'efforceront  de  la  faire 
aimer  davantage  ;  ils  savent  que  la  crainte  est  l'arme  des 
despotes,  que  l'amour  seul  et  la  confiance  sont  celle  des 
gouvernements  populaires. 

l*%  tiraillements  finiront  lortqu'on  cessera  d'inquiéter 
le»  uns  par  la  crainte  du  royalisme ,  les  autre»  par  les 
menaces  de  l'anarchie.  La  paix  se  réalisera  ,  lorsque  les 
ennemis  de  la  République  «auront  bien  qu'ils  ne  trouveront 
aucun  point  d'appui  parmi  nous,  lorsque  chacun  de  nous 
sera  bien  eonvaiucu  que  le  bonheur  du  peuple  est  dans 
l'extinction  de  tous  les  parti»;  qu'il  veut  la  tranquillité; 
qu'il  est  fatigué  d'être  le  jouet  des  pissions  et  des  vaines 
promesses  des  factieux  qui  l'ont  égaré  tour-à-tour.  Le 
priiple  compare  son  état  à  celui  où  il  était  il  y  a  vingt 
mois  :  il  sent  combien  il  est  amélioré  ;  il  sent  qu'il  sera 
mieux  encore,  lorsqu'on  tournera  enfin  exclusivement  vers 
le»  moyen»  de  prospérité  intérieure  et  d'économie  politi- 
que, des  idées  presque  entièrement  absorbées  par  des  vues 
ou  moins  intempestives  :  il  en  conclut  que  la  Constitution 
qui  verse  sur  lui  ces  bienfaits ,  est  bonne,  et,  devenu  sage 
à  ses  dépens,  il  respecte  le  gouvernement  qu'il  a  choisi  ; 
il  méprise ,  il  liait  cenx  qui  voudraient  de  nouveau  lui 
faire  déchirer  ses  entrailles  de  ses  propre*  main». 

Cessez  donc ,  6  Français  !  de  poursuivre  de»  chimère*  ; 
que  ce  jour,  précurseur  de  celui  qui  vit  fonder  la  Répu- 
blique, dissipe  de  vaines  alarmes!  reconnaisse/,  i  son 
éclat,  que  vous  êtes  sons  les  mêmes  bannières;  que  vous 
défendez  une  cause  commine;  que  vous  n'avez  pat  plus  de 
grâce*  les  un*  que  le*  antres  à  espérer  de  ceux  dont  vont 
avex  briaé  la  tyrannie;  et  ne  vou»  désunissez  pai,  lors- 
qu'il ne  vous  reste  plus  qu'à  jouir  des  fruits  de  so*  tra- 
vaux et  de  la  grandeur  de  votre  drstinée. 

Oc  discours,  écoulé  dans  le  plus  profond  recueil- 
lement, a  été  suivi  des  cris  universels  et  réitérés  de 
vive  la  Ih  publique  !  et  de  plusieurs  airs  patrioti- 
ques. 

A  six  heures,  des  courses  à  pied  et  a  cheval  ont 
eu  lieu  au  Champ-dc-Mars.  L'ambassadeur  de  la 
rortc-Oltomanc  y  a  assisté. 

L  ue  musique  militaire  a  accompagné  les  vainqueurs 
des  courses  jusqu'aux  Champs-Elysées,  où  Ion  avait 
préparé  une  très  belle  illumination,  el  où  des  danse* 
ont  terminé  la  fétc. 

lUétanges. — Notice  sur  quelques  lettres  de  Frédé- 
ric a  Voltaire,  qui  lui  avait  demandé  une  retraite  dans 
le  pays  de  Clèvcs. 


COUPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séante  du  22  thermidor. 
Approbalion  de  diverses  résolutions  particulières. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS* 
Séante  du  23  thermidor. 
Jacqueruinot  fait  prendre  une  résolution  qui  per- 
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met  l'exportation  en  Hollande ,  par  la  Sarre,  des  bois 

de  construction. 

Cibort-lvesmoHeres  fait  adopter  le  projrl  de  ré- 
solution suivant  : 

Art  I*'.  Les  biens  nationaux  continueront  d'être  vendus 
dans  la  forme  établie  parla  loi  du  lObrumaire  dentier, 
et  le  prix  en  sera  payable  ainsi  qu'il  est  slatoé  ci-après. 

IL  Jusqu'au  1"  veniosc  de  l'an  VI,  les  cinq  premiers 
dixièmes  de  la  mise  a  prix  des  domaines  nationaux  qui 
seront  adjugés  a  compter  du  jour  de  la  publication  de  la 
présente,  seront  acquittés  suivant  le  moue  et  dans  les  dé- 
lais déterminé!,  par  ladite  lui,  sauf  ce  qui  sera  statué  cJ-aprcs 
pour  les  neuf  départements  réunis. 

III.  Les  cinq  autres  dixièmes  du  montant  de  la  mise  à 
prix,  telle  qu'elle  a  été  réglée  par  l'article  11  de  ladite  loi 
du  16  brumaire  dernier,  ainsi  que  tout  ee  qui  sera  ajouté 
par  la  vole  des  enchères,  seront  acquittés  Jusqu'au  1*'  veu- 
lose  prochain,  en  ordonnances  des  ministres  délivrées 
Jusqu'à  ce  jour,  pour  fournitures  faites  â  la  République, 
ou  en  bordereaux  de  liquidation  de  la  dette  publique  ou 
de  la  dette  des  émigré»,  ou  en  bons  de  réquisition ,  bons 
de  loterie  et  ordonnances,  ou  bous  de  restitution  des  biens 
des  condamnés  ou  d'Indemnités  des  pertes  occasionnées 
par  la  guerre  dans  les  départements  frontières  et  dans 
ceux  de  l'ouest,  bons  de  trois  quart»  d'intérêts  et  inscrip- 
tions sur  le  Rrand  livre  de  la  dette  perpétuelle  calculée  sur 
le  pied  de  vingt  foi»  la  reute. 

IV.  Il  n'est  point  dérogé  4  la  loi  du  9  germinal  dernier, 
pour  le  paiement  du  prix  des  bâtiments  nationaux  vendus 
ou  a  vendre. 

Les  acquéreurs  desdits  bâtiments  Jouiront  d'un  délai  de 
vingt  Jours ,  â  compter  de  celui  de  l'adjudication ,  pour 
payer  le  premier  quart  du  prix  de  ladite  adjudication  ;  ils 
seront  tenus  de  payer  les  trois  quarts  restant  dans  les 
deux  mois  suivants, 

V.  En  cas  de  revente  sur  folie-enchère  prescrite  par 
l'article  18  de  la  loi  du  16  brumaire,  l'excédent  do 
prix  de  la  revente ,  s'il  y  en  a ,  sera  payable  au  trésor 
public. 

Vf.  Les  corps  administratifs,  après  avoir  entendu  le 
commissaire  du  Directoire  exécutif,  pourront  remettre  à 
la  décade  suivante,  pour  une  fols  seulement,  l'adjudication 
détinllive,  lorsqu'ils  jugeront  que  les  enchères  ne  sont  pas 
portées  â  leur  taux  véritable,  el  a  la  charge  que  la  dernière 
nu  lit  re  >u.  >im.  ra  et  serrira  de  mise  a  prix  a  la  seconde 
mise  en  vente. 

VIL  Les  acquéreurs  des  domaines  nationaux,  situés  dans 
les  neuf  départements  de  la  Belgique,  auront  la  faculté 
d'acquitter  la  moitié  de  la  somme  payable  suivant  l'arti- 
cle 3  ci-dessus,  avec  les  valeurs  énoncées  audit  article, 
et  l'autre  moitié  avec  des  soumissions  de  rapporter  des 
bordereaux  de  liquidation  de  la  délie  particulière  auxdiu 
département*  réunis.  Ces  bordereaux  seront  préalablement 
v  Isés  a  la  trésorerie. 

VIII.  Les  Bouillissions  autorisées  par  l'article  précédent 
seront  déposées  entre  les  mains  des  receveurs  des  domai- 
nes nationaux  ;  elles  porteront  cinq  pour  cent  d'intérêt 
par  an,  et  seront  échangées  dans  les  délais  qui  seront  dé- 
terminés par  les  lois  a  intertenir  sur  ladite  liquidation. 

IX.  Les  membres  des  maisons  et  établissements  religieux 
supprimé*  par  la  loi  du  15  fructidor  an  IV,  dans  les  neuf 
départements  réunis,  seront  admis,  jusqu'au  1"  ventôse 
prochain  ,  à  recevoir  les  bons  représentatifs  des  capitaux 
lixés  et  gradués  par  l'article  11  de  la  loi. 

X.  Les  bons  mentionnés  en  l'article  précédent  ne  seront 
plus  admis  en  paiement  des  cinq  premiers  dixièmes  de  la 
mise  à  prix  des  bleus  nationaux ,  au  moyen  de  quoi  les 
articles  13  el  14  de  la  loi  du  13  fructidor  an  IV,  sont 
abrogés. 

XI.  Les  porteurs  dcsdlts  bons  seront  tenus  de  les  échan- 
ger contre  des  obligations  pour  même  valeur  souscrite»  par 
les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  ,  pour  le  pat.  ment 
des  deux  derniers  dixièmes  de  la  première  moitié  de  la 
mise  â  prix  des  adjudications. 

Il»  jouiront  de  l'intérêt  attaché  auxditcs  obligations;  à 
l'effet  de  quoi  cet  Intérêt  sera  payable  par  trimestre,  par 
les  acquéreurs  des  biens  nationaux,  dans  les  neuf  départe- 
ments réunis. 

En  exécution  de  l'arrêté  d'hier,  le  président  prend  la 

parole  à  l'ordre  de  deux  heures. 

Lb  pbe»iduit:  Le  rauuu  du  10  août  retentira  dans  les 
siècles  :  11  mit  eu  poudre  un  tronc  antique  et  La  constitu- 
tion dont  un  l'avait  élavé  ;  il  ouvrit  a  la  France  des  desti- 
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nées  nouvelles.  Il  préluda,  pour  ainsi  dire  a  telle  lougua 
suite  d'é\éncments  mémorables  qui  semblent  avoir  pressé 
1rs  ânes  dans  le  cadre  étroll  de  quelques  années. 

Abandonnant  a  l'histoire  les  passions,  le»  préjugés,  les 
IntrlKues  nui  ne  sont  plus.  Il  est  digne  de  tous  de  chercher 
dans  l'anniversaire  de  celte  époque  fameuse  des  souvenirs 

I  imatt  d'aiiK-riuuW  .  ÉH  !•  BONI  I  H»«  ****** 
Echappé»  comme  par  miracle  a  la  lourmooUi  révolution- 
naire Il  est  temps  ou  jamais  pour  tous  ceux  qui  m  écou- 
tent d'abjurer  les  préventions,  d'éteindre  les  haines, 
d'immoler  sans  murmure  sur  l'autel  de  la  patrie  les  oppo- 
sitions de  l'esprit  et  les  ressentiments  du  ccrur.  Vous  qui, 
h- 10  août,  voulûtes  la  République,  vos  désire  dosent  être 
satisfaits.  La  République  est  là,  environné*  des  lauriers  de 
la  victoire,  épurée  des  horreurs  de  l'anarchie.  Amis  de  la 
justice  el  de  l'ordre,  vous  qui  réclamiez  uu  gouvernement 
nerveux  et  tutélalra,  vos  vœux  seront  accomplis.  Ce  gou- 
vernement existe;  U  se  consolidera  tous  les  Jours,  embelli 
des  couleurs  de  la  liberté.  Hommes  Imprudents ,  qui  ne 
cralndrlca  pas,  dans  le  fol  espoir  d'améliorations  Idéales, 
de  porter  une  main  sacrilège  sur  l'unique  garantie  de  la 
tranquillité  publique;  l'anniversaire  du  10  août  est  plus 
éloquent  que  Je  ne  pourrais  l'être.  C'est  lui  qui  vous  cric  : 
craigne*  un  3  septembre,  un  31  mal,  et  le  règne  exécrable 
d'un  Robespierre.  C'est  4  ce  prix  que  sous  des  uoms  divers 
rl  des  bannières  opposées,  le  parti  triomphant  nous  don- 
nerait une  révolution  nouvelle.  Ah  !  Jamais ,  non  jamais , 

II  n'eut  d'autre  ressonree  que  la  bouche  et  la  plume  de 
nos  calomniateurs,  ce  projet  Infernal  qui  ne  pourrait  être 
conçu  ,  suivi,  exécuté  dans  celle  enceinte,  que  par  la  scé- 
lératesse en  délire.  Pour  calmer  des  alarmes  chimériques 
sur  la  pureté  de  votre  conduite  et  de  vos  desseins ,  Il  aura 
suffi  ,  Je  pense,  de  votre  altitude  et  de  votte  marche  à 
travers  ce  débordement  combiné  d'injures,  de  menaces  et 
d'intrigues  dont  vous  êtes  devenus  l'objet.  Continue», 
représentants  du  peuple,  a  vous  comrirdu  triple  bouclier 
de  la  Justice ,  de  la  modératlou ,  de  la  fermeté.  Le  crime 
veille,  s'agite,  veut  les  combats  et  du  sang. 

L'histoire  dira  :  La  représentation  nationale  ne  chercha 
pas  uiio  victoire  fratricide.  Après  de  longs  orages,  elle 
ambitionnait  la  paix  intérieure  ;  elle  sut  la  maintenir.  Tra- 
v estimant  avec  perfidie;  vos  opinions  et  vos  projets,  le 
crime  veut  égarer  les  défenseurs  de  la  patrie,  et  tourner 
les  armes  de  la  liberté  contre  la  liberté  même.  L'histoire 

dira  :  .... 

Les  vrais  sentiments  de  l'armée  étalent  connus  de  la  re- 
présentation nationale.  Des  républicains  ne  pouvaient 
oublier  leur  devoir  comme  militaires,  el  leurs  intérêts 
comme  citoyens  ;  Ils  furent  éclaires  par  des  lois  sages  ,  ei 
les  espérances  du  crime  furent  confondues. 

Les  ennemis  extérieurs  de  la  France  sourient  au  specta- 
cle de  nos  divisions,  et  peut-être  atUssent  avec  habllelé  les 
feut  de  la  discorde. 

Faisons  dire  de  nous  à  l'histoire  ce  qu'elle  raconte  de 
l'ancienne  Rome  :  que  les  gouvernements  étranger»  apren- 
nent  et  sachent  bien  qu'il  n'est  plus  de  divisions  parmi 
nous  quand  on  invoque  l'honneur  et  les  droits  de  la 
patrie.  C'est  ainsi ,  représentants  du  peuple ,  que  vous 
répondre»  aux  calommniesde  la  malveillance  ;  que  vous  as 
surcrex  la  paix  Intérieure  que  la  peuple  réclame  par  instlnrt 
rt  par  besoin  ;  que  tous  marcherez  enfiu  à  cette  paix  gé- 
nérale que  l'on  vous  accuse  de  ne  pas  vouloir,  quand  elle 
n'a  cessé  d'être  l'objet  de  vos  vceux  elle  but  de  vos  efforts. 
Os  idées  me  ramènent  en  finissant  a  l'objet  de  ce  discours. 
Le  10  août  1792  vit  tomber  un  trône  de  qualorie  siècles. 
Heureuse  la  France,  si  le  retour  de  cette  époque  ménora- 
ble  éclairait  au  nom  de  la  patrie  des  rapprochements  sin- 
cères, el  montrait  à  l'Europe  les  diverses  autorités  de  la 
République  gouvernant  de  concert  par  la  Justice  et  la  con- 
fiance. 

On  demande  de  tontes  parts  l'Impression. 

L'impression  est  décrétée  au  nombre  de  six  exem- 
plaires. , 

Philippe  Delvillc  fait  déclarer  que  les  citoyens  qui , 
à  pareil  jour,  ont  Taincu  la  royauté  ,  ont  bien  mérité 
de  la  patrie.  —  Message  du  Directoire  en  réponse  à 
celui  relatif  à  la  marche  des  troupes.  Il  adresse  la 
larailon  du  commissaire  Leaage ,  qnl  a  reçu  les 
ordres  du  général  Rkbepansc ,  et  celui-ci  du  général 
en  leueî  llocbc  :  RichepaMe  Ignorait  qu'il  y  eOl  «ne 
loi  qui  éloignai  les  troupes  à  douze  lieue*  de  Paris. 
Vtiani  aux  «dresses  des  différentes  divisions  qui  com- 


posent l'armée  d'Italie,  le  Directoire  M  les  a  reçues 
que  l'avanl-veille  ;  el  quoique  le  mot  <t<  lun  "  r  n'ait 
pas  un  sens  assez  déterminé  pour  pouvoir  s'appliquer 
clairement  à  ces  adresses,  il  n'en  a  pas  moins  résolu 
d'en  arrêter  la  circulation.  La  cause  de  la  démarche 
des  défenseurs  de  la  pairie  est  dans  l'inquiétude  gé- 
nérale qui,  depuis  quelque  temps, s'est  emparée  de 
tous  les  esprits  ;  dans  le  défaut  des  revenus  publics , 
qui  laisse  les  diverses  parties  de  l'administration  dans 
un  état  de  souffrance  déplorable  ;  dans  la  persécution 
et  les  assassinats  exercés  sur  les  acquéreur»  des  biens 
nationaux  et  les  amis  de  la  République  ;  dan»  l'Inso- 
lence des  émigrés  et  des  préires  réfractuires  qui ,  rap- 
pelés et  favorisés  ouvertement ,  débordent  de  loules 
parts  et  soufflent  le  feu  de  la  discorde  ;  dans  le  pro- 
jet, enfin,  claircmcut  énoncé,  de  calomnier  cl  de 
perdre  les  généraux  républicains ,  nommément  ceux 
de  l'ouest  de  la  France  et  de  l'Italie  qui  ont  joint  aux 
triomphes  les  plus  éclalants  une  conduite  politique 
qui  honore  leur  philosophie,  leur  humanité,  etc.,  etc. 
Le  Directoire  termine  eu  déclarant  qu'il  espère  sau- 
ver la  Frar.ce  de  la  dissolution  à  laquelle  on  l'en- 
traîne avec  précipitation,  etc.,  etc.  Ballly  demande 
l'Impression  du  message ,  son  renvoi  à  une  commis- 
sion de  sept  membres,  et  sa  communication  au  Con- 
seil des  Anciens.  Lamarque  s'élève  contre  la  seconde 
proposition  :  ■  Le  mouvement  el  la  direction  de  la 

■  force  armée,  Uni  au  dehors  qu'au-dedans,  appar- 
»  lient  exclusivement  an  Directoire.  U  serait  iuju- 
a  rieux  a  celte  autorité,  coulraire  a  la  Constitution , 

•  dangereux  pour  la  défense  publique,  de  suIxtroVni 

■  ncr  ce  mouvement,  cette  direction  a  l'examen  et 

•  aux  recherches.  » 


N°  328.  Ortidt  t8  thermidor  (lii  août). 

Kniie.  —  La  municipalité  provisoire  de  Venise  ar- 
réie  que  le  wru  du  peuple  pour  la  réunion ,  prononcé 
par  trente-cinq  mille  signatures ,  scri  porté  au  gé- 
néral Buonaparte.  —  Réunion  de  la  Romagnc  à  la 
république  cisalpine. 

Mélanges.  —  Observation  sur  la  cause  du  renché- 
rissement des  denrées.  x» 


CORPS  LÉGISLATIF. 
MMM  nés  cno-r.RRTs. 
Ml*  de  la  séance  du  33  ihrrmfdor. 
Lamarque  plaide  avec  véhémence  en  faveur  des 
prérogatives  du  Directoire  ;  se  plaint  de  ce  qu'on  a 
insinué  contre  lui  des  soupçons  d'attentat»,  de  cons- 
piration ,  de  dangers  pour  la  représentation  natio- 
nale ,  sans  la  moindre  réclamation  ;  de  ce  au  ou  a 
méconnu  ses  droits  et  sa  dignité,  en  parlant  «'"«»(- 
genre  rt  tic  tjt  m  roiilc  à  -ou  é^.n  il  ;  comme  si  le  Di- 
rectoire était  sulwrdonné  a  l'indulgence  du  Conseil..! 

i  mots,  les  plus  violents  murmures  éclatent.  Ta- 
lol  invile  le  président  a  dire  aux  représentants  du 
peuple  de  faire  jaire  leurs  crieurs  :  il  est  rappelé  à 
l'ordre.  Lamarque  explique  sa  phrase  ,  et  comprend 
dans  ses  plaintes  les  inculpations  graves  faites  contre 
les  chefs  des  deux  armées  d'Italie  et  de  Sambre-et- 
Mcusc  :  il  conclut.  M  rOUOl  contre  la  proposition, 
de  renvoyer  a  une  commission  le  message  du  Direc- 
toire, et  «otite  son  opposition  sur  ce  que  le*  mou- 
vements de  la  force  armée,  hors  de  la  limite  de  douze 
lieues ,  ne  peuvent  être  dirigés,  inspectés,  modifiés 
ou  restreints  que  parle  Directoire.  On  demande  l'im- 
pression du  discours.  Vaublanc ,  après  avoir  observé 
qu'il  s'élève  depuis  quelque  lemps  un  nouveau 
lème  tendant  ù  diminuer  le  pouvoir  du  Corps  légis- 
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latin  et  &  augmenter  celui  du  Directoire,  réfute  les 
assertions  de  Lamarquc  :  il  n'est  point  question  d'ac- 
cusation contre  le  Directoire,  mais  de  i'examen  d'un 
fait  important,  dont  la  connaissance  tient  a  celle  de 
l'état  actuel  de  la  France.  Estt-ce  gêner  la  marche  des 
troupes,  que  de  s'occuper  d'un  mouvement  incons- 
titutionnel fait  par  des  troupes  ?  Quant  aux  alléga- 
tions Injurieuses  contre  les  généraux  ,  reprochées 
aussi  par  le  préopinant,  l'orateur  y  répond  en  citant 
le  passé  :  «  Qui  de  nous ,  dit  •  il ,  n'a  pas  cent  fois 
»  rendu  justice  au  pacilicatcur  de  la  Vendée,  au  valn- 
•  queur  de  l'Italie?  Parler  de  déplacements  de  fonds 
n  faits  à  l'armée,  est-ce  l'inculper?  »  Vauhlanc  de- 
mande, en  se  résumant,  quo  le  discours  de  Lamar- 
que  ne  soit  pas  imprimé ,  parce  qu'il  contient  une  sa- 
tyre contre  le  Corps  législatif  :  il  demande ,  en  outre, 
le  renvoi  du  message  a  une  commission.  Ces  propo- 
sitions sont  adoptées ,  eu  y  ajoutant  l'envoi  du  mes- 
sage au  Conseil  des  Anciens. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  23  thermidor. 

Impression  d'un  rapport  de  Tronson-Pucoudray , 
en  faveur  des  fugitifs  de  Toulon. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  24  thermidor. 

Naît  nier- Malijai  fait  mettre  a  la  disposition  des 
commissaires  de  la  comptabilité  660,028  francs  pour 
les  dépenses  de  cette  administrarion  pendant  l'an  V. 
—  Ilellot  demande  qu'il  soit  fait  un  message  au  Di- 
rectoire, pour  appeler  son  attention  sur  la  grande 
quantité  de  marchandises  anglaises  introduite  dans  la 
République;  sur  '6,000  quintaux  d'étoffes  de  laine  ve- 
nant de  l'étranger,  et  admises  franches  de  tous  droits 
par  les  ports  de  Houcu  ,  du  11.1  vrc  et  de  Dieppe. 
Adopté. 


N*  329.  Xonidi  99  thermidor  (1 G  août). 

CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  24  thermidor. 

Discussion  sur  le  projet  relatif  à  l'affaire  de  la  com- 
pagnie Dijon,  tendant  à  la  suspension  des  commis- 
saires de  la  trésorerie.  Mersan  combat  ce  projet  :  les 
délits  reprochés  aux  commissaires  ne  sont  pas  suffi- 
samment prouvés  ;  s'ils  sont  coupables ,  le  ministre 
des  finances  l'est  plus  qu'eux.  Lamy  vote  pour  l'adop- 
tion du  projet.  Maillard  attribue  au  Directoire  seul  le 
vice  des  opérations  de  la  compagnie  Dijon  :  il  pro- 
pose d'étendre  sur  la  conduite  des  commissaires  le 
même  voile  qui  couvre  celle  du  Directoire  et  du  mi- 
nistre des  finances,  et  demande  l'ordre  du  jour.  Thi- 
baudeau  se  justifie  de  s'ôtre  presqu'entièrement  ap- 
pesanti sur  les  commissaires  de  la  trésorerie ,  et  d'a- 
voir peu  parlé  du  Directoire  et  du  ministre ,  dont  11 
n'a  cependant  pas  dissimulé  les  torts  :  il  reproduit  les 
faits,  et  proteste  qu'il  n'a  eu  en  vue,  dans  cette  af- 
faire, que  l'intérêt  public.  La  discussion  est  ajournée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  24  thermidor. 

Approbation  de  la  résolution  de  la  veille,  portant 
que  les  vainqueurs  au  10  août  1792  ont  bien  mérité 
de  la  patrie.  —  Comité  général  sur  la  demande  de  la 
commission  des  inspecteurs. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  25  thermidor. 
Guillemardct  demande  qnc  le  rapporteur  de  la 
conimis>iou  des  inspecteurs  (  Voyez  le  n*  320)  soit 
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tenu  de  faire  imprimer,  sans  y  rien  ajouter  ni  re- 
trancher, son  discours  et  les  pièces  qui  lui  servent  de 
base.  Aubry  demande  le  rapport  de  l'arrêté  qui  or- 
donne l'impression  de  ces  pièces.  Garan-Coulon  vole 
pour  la  lecture  des  pièces  en  comité  secret,  ou  pour 
le  maintien  de  l'arrêté.  Fressenel  veut  qu'il  soit  rap- 

[ttrté.  Moutmayou  demande  l'impression;  Madier, 
e  rapport.  I  a  discussion  est  fermée,  et  le  Conseil 
rapporte  l'arrêté.  Vives  réclamations  ;  seconde  épreu- 
ve :  même  résultat.  —  Willot,  orgauede  la  comuiis- 
siou  militaire,  fait  adopter  un  article  additionnel  a  la 
résolution  du  10  de  ce  mois,  sur  la  gendarmerie  :  il 
est  relatif  aux  officiers  nommés  en  vertu  de  la  loi  du 
25  pluviôse.  —  Reprise  de  la  discussion  sur  l'affaire 
de  la  compagnie  Dijon.  Leclcrc  (de  l'Yonne  appuie 
les  conclusions  de  Thlbaudcan  pour  la  suspension  des 
commissaires  de  la  trésorerie. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  25  thermidor. 

Renvoi  à  la  commission  des  inspecteurs,  d'une  dé- 
nonciation du  représentant  IH*ranly,  contre  un  offi- 
cier de  la  garde  du  Corps  législatif,  qui  l'a  insulté.  — 
Discussion  sur  la  résolution  relative  à  la  réorganisa- 
lion  de  la  garde  nationale.  Seconde  partie  du  rapport 
de  Dumas,  qui  en  propose  l'adoption. 


N°330.  Décadi  30  thermidor  (!7aoui  . 

Constant  inopte.  —  Progrès  effrayants  des  voleurs 
de  la  Homélie,  réunis  au  nombre  de  trois  on  quatre 
mille  :  ils  menacent  Andrinople,  après  avoir  incendié 

plusieurs  villages. 

lMtcrature.  —  Notice  des  Mimoires  ou  Essais 
sur  la  Musique,  par  Grélry,  membre  de  l'Institut 
national.  Il  établit  un  principe  simple ,  naturel ,  in- 
variable. La  déclamation  doit  être  la  base  de  toute 
musique  dramatique;  la  vraie  déclamation  ne  résulte 
■M  de  l'étude  approfondie  des  passions  et  des  carac- 
tères, c'est-a-dire,  du  langage  de  l'homme  dans  ses 
différentes  situations  physiques,  morales  ou  politi- 
ques; l'harmonie  et  la  mélodie  ne  sont  point  étran- 
gères à  ce  langage,  puisqu'elles  en  peuvent  embellir 
on  renforcer  l'expression  :  voilà  toute  la  substance  de 
cet  ouvrage. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Suite  de  la  séance  du  25  thermidor. 
Baudin,  Rossée  et  Dédelcy  d'Agicr  attaquent  les 
vices  de  la  résolution,  et  en  demandent  le  rejet.  Du- 
mas répond  aux  diverses  objections  des  préopinauL*, 
que  c'est  pour  la  garantie  de  l'acte  constitutionnel 
qu'on  présente  aujourd'hui  l'organisation  de  la  garde 
nationale,  et  qu'il  est  nécessaire,  dans  les  circons- 
tances actuelles,  d'opposer  aux  factieux  la  masse  en- 
tière de  la  nation.  Creuzé-Latouche  ne  veut  ni  gre- 
nadiers, ni  chasseurs.  Paradis  vote  pour  la  résolu- 
tion. Lecoulteux,  appuyé  par  Brostaret,  demande  l'a- 
journement. 

Le  Conseil  approuve  la  résolution. 
En  voki  le  texte  : 

De  ta  couiftosilion  de  la  garde  nationale. 

Art.  I".  La  carde  naUonale  sédentaire  sera  réorganisée 
dans  toute  la  République ,  dans  la  décade  qui  suivra  la 
puUllcaUon  de  la  présente  lui,  par  les  soins  des  adminis- 
trations centrales  et  municipales,  et  conformément  aux 
dispositions  ci-apres. 

II.  Les  corps  administratifs  rappelleront  aux  rltoyrra 
qu'aucun  Français  ne  peu:  en  exercer  les  droits,  s'il  n'est 
inscrit  au  rolc  de  la  garde  nationale  sédentaire. 
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Il  sera  ouvert  a  cet  effet.  s'il  ne  l'a  déjà  été,  un  registre 

d'inscription  par  municipalité ,  contenant  1rs  noms,  sur- 
noms, âge,  demeure  cl  profession  de  chaque  citoyen.  Il  en 
sera  adressé  un  double,  le  1"  vendémiaire  prochain,  a 
l'administration  centrale  ;  l'état  des  mutations  y  survenues, 
ainsi  que  l'état  de  situation  lui  seront  pareillement  adressés 
chaque  année,  au  1"  messidor,  par  l'administration  mu- 
nicipale. 

III.  La  garde  nationale  sédentaire  ne  devant  être  com- 
posée que  des  cllovens  et  fils  de  citoyens  en  état  de  porter 
les  armes,  depuis  l'âne  de  18  à  00  ans  accomplis,  et  inscrits 
au  rôle  de  la  garde  nationale,  il  n'y  sera  admis  aucun  indi- 
vidu qui  ne  justifie  avoir,  soit  par  lui-même,  soit  par 
son  père,  les  qualités  prescrites  par  le  Mrs  12  M  par 
l'article  270  de  l'acte  constitutionnel ,  pour  être  citoyens 
français. 

Seront  formellement  exclus  tous  les  individus  qui  se- 
raient dans  les  cas  prévus  par  l'article  12  et  13  de  la  Cons- 
titution. 

IV.  Aucune  raison  d'état,  de  profession,  d'âge,  d'infir- 
mités, ou  autres,  ne  dispensera  de  l'inscription,  les  ci- 
toyens qui  voudront  cotiserver  l'exercice  de  leurs  droits, 
l^s  individus  non  inscrits,  mais  ayant  d'ailleurs  les  qua- 
lités requises  par  la  Constitution  |K»ur  être  citoyens  fran- 
çais ,  seront  soumis,  comme  les  autres,  au  tour  de  serv  Ice , 
mais  ils  ne  le  feront  Jamais  en  personne;  ils  seront  taxés 
par  l'administration  municipale  pour  I-  paiement  <le  ceux 
qui  les  suppléeront  dans  leur  sert  ice  :  cette  taxe  ne  pourra 
excéder  3  francs. 

V.  Ne  seront  compris  dans  l'organisation,  ni  commandés 
pour  aucun  service,  tant  qu'Us  seront  en  fonctions  s 

Les  membres  du  Corps  législatif; 
Ceux  du  Directoire  cxccuui  ; 

Les  fonctionnaires  publics  dont  l'élection  est  réservée 
par  la  Constitution  aux  assemblées  primaires,  communales 
et  électorales; 

Les  ministres  ; 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  ; 

Les  commissaires  de  la  comptabilité; 

Les  liquidateurs-généraux  de  la  dette  publique; 

Les  archiviste ,  secrétaires-rédacteurs,  messagers-d'état 
et  huissiers  du  Corps  législatif; 

Le  secrétaire-général,  et  les  messagers  d'étal  huissiers  du 
Directoire  exécutif  ; 

Les  commissaires  du  Directoire  exécutif  près  les  admi- 
nistrations et  les  tlrbunaux  ; 

Les  officiers,  soldats,  commissaires  «les  guerres  et  de  la 
marine,  faisant  partie  des  aruiées  de  terre  et  de  mer,  et  les 
garde-côtes  ; 

La  gendarmerie  nationale. 

VI.  Seront  dispensés  de  tout  service  personnel,  et  même 
du  remplacement,  les  citoyens  âgés  de  plus  de  00  ans, 
ainsi  que  les  militaires  Invalides  retirés  dans  leurs  foyers, 
et  hors  d'état  par  leurs  blessures  ou  leurs  infirmités ,  de 
faire  le  service. 

VIL  Seront ,  quoique  portés  sur  les  contrôles  des  com- 
ili-nensés  de  mut  servira  pet JOMtl,  mais  tenus 
au  remplacement ,  les  administrateurs-généraux  des  diffé- 
rents services,  tant  cMls  que  militaires,  les  rcceicurs  et 
paveurs  des  départements,  les  chefs  des  bureaux  du 
Corps  législatif,  du  ministère  ,  de  la  trésorerie  et  de  la 
comptabilité ,  les  garde-magasins  publics,  les  greffiers  «les 
tribunaux,  les  concierges  des  malsons  d'arrêts,  les  courriers 
de  la  malle  et  postillons  de  la  poste  aux  chevaux. 

VIII.  En  cas  de  changement  de  domicile  ou  de  résidence 
habituelle ,  le  citoyen  Inscrit  fera  aussitôt  rayer  son  nom 
sur  le  registre  du  canton  où  il  était  établi ,  s'Inscrira  de 
suite  sur  celui  de  son  nouveau  domicile ,  et  sera  placé 
dans  une  compagnie  ;  faute  de  quoi,  il  demeurera  sujet 
au  service,  ou  au  remplacement  «lans  l'une  et  l'autre  mu- 
nicipalité. 
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De  l'organisation. 

IX.  La  garde  nationale  sera  organisée  par  canton ,  et  se 
formera  en  bataillon  de  huit  cents  hommes  au  plus ,  et  a 
raison  d'un  bataillon  au  moins  par  canton. 

X.  Chaque  bataillon  sera  formé  de  dix  compagnies , 
dont  une  de  grenadiers,  nnc  de  chasseurs  et  huit  de  fusi- 
liers, et  d'un  étal-major  composé  d'un  cher  de. bataillon, 
d'un  adjudant-major,  d'un  adjndant-sous-oflkicr  et  d'un 
tambour-major. 

XL  Chaque  compagnie  scia  dit  bée  en  deux  pelotons; 
le  peloton  en  deux  sections ,  et  la  section  en  deux  es- 
couades. 


XIL  II  y  aura  par  compagnie  un  capitaine,  un  lieutenant, 

un  sous- lieu  tenant ,  un  sergent-major,  quatre  sergents, 
huit  caporaux  et  un  tambour. 

Chaque  peloton  sera  commandé  par  un  lieutenant  ou 
sous-lieutenant,  chaque  section  par  un  sergent,  et  chaque 
escouade  par  un  ca|H>ral. 

MU.  U  s  compagnies  «le  grenadiers  cl  chasseurs  seront 
de  soixante  hommes  au  plus,  non  compris  les  officiers. 
Les  autres  compagnies  seront  composées  d'un  nombre 
in<  10 1er  miné  de  gardes  nationales,  en  raison  du  plus  ou 
moins  de  population  ;  mais  elles  seront  toujours  à  peu  près 
d'égale  force. 

XIV.  Dans  les  cantons  qui  fourniront  plusieurs  batail- 
lons ,  la  réunion  des  bataillons  du  canton  formera  une 
légion. 

Sont  exceptés  de  celle  disposition,  les  cantons  de  Paris, 
Lyon,  Bordeaux  et  Marseille,  dont  les  bataillons  seront 
réunis  par  municipalité,  pour  former  une  légion. 

XV.  Chaque  légion  sera  sous  les  ordres  d'un  chef  de 
légion  et  d'un  adjudant-général. 

Dans  les  quatre  grandes  communes,  il  y  aura  de  plus 
quatre  adjudants  de  division  par  légion. 

XVI.  Un  tirera,  chaque  année,  au  sort  le  rang 
tm  bataillons,  compagnies,  pelotons,  sections,  escoua- 
des. 

Df  la  formation  ries  comjtaqnies. 

XVII.  Pour  former  dans  les  cantons  la  première  compo- 
sition des  compagnies  de  fusiliers,  les  membres  de  l'admi- 
nistration municipale  se  réuniront  au  chef-lieu  de  canton  , 
et  y  apporteront  la  liste  des  citoyens  et  fils  de  citoyeus 
inscrits  sur  le  rôle  de  la  garde  nationale. 

Us  régleront,  en  raison  de  la  population,  le  nombre  de 
liat.nl. mis  à  fournir,  cl  les  arrondissements  qui  devront 
fournir  chacune  des  huit  compagnies  de  fusiliers  du  ba- 
taillon, calculée  sur  le  pied  de  ccut  hommes  au  plus ,  en 
observant  de  composer  dans  les  villes  le»  compagnies  des 
citoyens  du  même  quartier,  autaut  qu'il  sera  possible,  et 
dans  les  campagnes,  de  ceux  des  communes  les  plus  voi- 
sines. 

Les  arrondissements  ainsi  déterminés ,  l'administration 
municipale  en  fera  publier  el  afficher  l'état ,  et  Indiquera 
le  jour  et  le  lieu  du  rassemblement  des  citoyens  de  chaque 
arrondissement. 

XVIII.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  s'appli- 
queront également  aux  quatre  grandes  communes  :  mais 
les  opérations  prescrites  se  feront  par  la  muiicipalilé. 

XIX.  Au  Jour  d  signé  par  l'administration  municipale, 
les  citoyens  de  chaqoe  arrondissement  se  réuniront  sans 
armes ,  sous  la  présidence  d'un  officier  municipal  ou  d'un 
délégué  de  la  municipalité ,  pour  former  la  compagnie  de 
fusiliers  de  l'arrondissement.  Les  citoyens  les  plus  âgés 
rempliront  les  fouettons  do  scrutateurs,  et  les  plus  jeunes 
celles  de  secrétaires. 

XX.  Il  sera  procédé  d'abord  au  choix  des  grenadier»  ; 
ils  seront  nommés  par  scrutin  de  liste,  el  â  la  pluralité 
relative,  parmi  ceux  dont  la  taille  est  la  plus  haute ,  cl  a 
raison  au  moins  d'un  homme  sur  dix  a  douze,  l«s  grena- 
diers élus  par  «  lia. pie  arroiidissemcnt  se  réuniront  au  lieu 
qui  leur  aura  «lté  désigné. 

Il  sera  procédé  ensuite,  et  de  la  môme  manière,  au  choix 
des  rhasseurs. 

XXL  Les  compagnies*,  tant  de  grenadiers  que  de  fusi- 
liers et  chasseurs,  procéderont  ensuite  au  choix  de  leurs 
officiers,  en  commençant  par  le  capitaine.  Le  choix  sera 
fait  par  scrutin  pour  chaque  grade  .séparément  ;  la  majo- 
rité absolue  sera  exigée  pour  les  officiers ,  et  la  pluralité 
relative  pour  les  sous-officiers  el  caporaux. 

XXII.  Les  choix  faits,  le  capitaine  organisera  sa  compa- 
gnie ,  la  formera  par  escouades  ,  sections  et  pelotons,  et 
désignera  les  offlcl  -rs  el  caporaux  qui  devront  commander 
chaque  peloton,  section  et  escouade  :  Il  aura  attention  de 
placer  ensemble ,  autant  qu'il  sera  possible,  les  citoyens 
de  la  même  commune  ou  «lu  même  quartier. 

XXIII.  Les  officiers  de  chaque  compagnie  se  rendront 
ensuite  au  chef-lieu  du  canton;  et  lâ,  sous  la  présidence 
«l'un  membre  de  la  municipalité,  ils  éliront  cuire  eux  ,  au 
scrutin  Individuel  et  a  la  pluralité  absolue,  le  chef  de  ba- 
taillon, les  adjudants  et  le  tambour-major. 

\\|\  s  cantons  et  municipalités  qui  fourniront 

I  lu  ieurs  bataillons,  les  chefs  de  bataillon  se  réuniront  à 
la  municipalité;  et,  de  coneeri  avec  elle.  Ils  éliront,  de  la 
même  manière  ,  le  chef  de  légion  ,  l'adjudant-général  et 
les  quatre  adjudants  de  division,  lorsqu'il  devra  eu  Cira 
nommé. 


XXV.  Los  emplois  néants  par  promotion  aux  grade» 
supérieurs ,  ou  de  loui  autre  manière,  dan*  le  courant  de 
l'année,  seront  remplacés  a  mesure  des  vacances,  eu  obser- 
vant les  formalités  cl-dessus  prescrites. 

XXVI.  Les  officier*  et  sous-officiers  de  tous  grades  seront 
élus  pour  un  an,  et  ne  seront  rééllgihlcs  aux  mêmes  grade* 
qu'après  un  an  d'intervalle  :  les  élections  se  feront  aux 
jours  qui  seront  Indiqués  par  l'administration  centrale  ;  du 
S9  au  31  floréal. 

XXVII.  Il  sera  permis  aux  citoyens  d'une  commune  ou 
d'un  canton  de  former,  sous  l'autorisation  des  administra- 
tions municipales,  des  compagnies  de  dragons  nationaux, 
montés  et  équipes  a  leurs  frais  ;  mais  elles  ne  pourront  être 
moindres  de  soixante-cinq  hommes,  qui  tous  voudront 
être  habitants  de  la  meuie  commune,  et  organisés  ainsi 
qu'il  suit  : 

1  Capitaine, 
1  Lieutenant, 
1  Sous-lleuleoant , 
1  Maréchal-des-logis  en  chef, 
A  Maréchaux-des-iogts , 
8  Brigadiers, 
68  Dragons, 
1  Trompette, 
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XXVIII.  Les  compagnies  de  dragons  dont  la  formation 
est  autorisée  par  l'article  précédent ,  ne  pourront  excéder 
la  proportion  d'une  compagnie  sur  trois  bataillons. 

Ces  compagnies  feront  le  service  a  pied  ou  I  cheval, 
suivant  qu'elles  en  seront  spécialement  requises;  elles  se- 
ront sous  les  ordres  immédiats  du  chef  de  légion  et  de 
l'adjurian  (-général. 

XXIX.  Les  compagnies  do  canonniers  formées  dans 
quelques  communes,  sont  supprimées;  il  ne  pourra  en 
être  créé  de  nouvelles ,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit. 

Toutes  colonnes  mobiles  tirées  de  la  garde  nationale  sont 
également  supprimées  ;  il  ne  pourra  en  être  formé  que 
lorsqu'elles  seront  ordonnées  par  une  loi. 

XXX.  L'uniforme  et  les  drapeaux  de  la  garde  nationale 
a  pied  resteront  tels  qu'ils  ont  été  fixés  par  les  lois  anté- 
rieures. 

Les  dragons  porteront  l'uniforme  national  avec  une  veste 
et  culotte  chamois  ;  l'aiguillette  de  même  couleur,  et  seront 
coiffés  d'un  casque  de  cuivre. 

XXXI.  Tout u  marque  distinctlvc  de  grade  dans  la  garde 
nationale  est  interdite  a  ceux  qui  ne  seront  pas  revêtus  de 
ces  grades. 

XXXII.  Le  Directoire  exécutif  fera  armer  sans  délai  la 
garde  nationale  des  quatre  grandes  communes,  en  com- 
mençant par  les  compagnies  de  grenadiers  et  chasseurs. 

Les  communes  demeureront  responsables  des  armes  qui 
leur  auront  été  remises,  et  chargées  de  leur  entretien  et 
remplacement.  Le  Directoire  exécutif  est  autorisé  a  faire 
à  cet  égard  les  règlements  nécessaires. 

coxscii,  des  cinq-cents. 

Séance  du  26  thermidor. 

Bourdon  (de  l'Oise)  se  plaint  de  ce  que,  dans  la  mati- 
née de  ce  jour,  plusieurs  militaires  ont  maltraité  des 
citoyens,  sousprétexte  qu'ilsportalentdescolletsd'tine 
certaine  couleur  &  leurs  habits:  il  fait  arrêter  l'envoi 
d'un  message  au  Directoire ,  à  l'effet  de  lui  demander 
quelles  mesures  il  a  (irises  pour  empêcher  que  les  ci- 
toyens ne  soient  inquiétés,  sous  prélexlc  de  leurs  costu- 
mes. — Sicnéon  fuit  prendre  une  nouvelle  résolution 
tendante  à  réprimer  les  évasions  multipliées  des  déte- 
nus. —  On  reprend  la  discussion  sur  l'affaire  de  la 
compagnie  Dijon.  Après  de  longs  débals,  le  Conseil 
prend  une  résolution  ordonnant  la  destitution  des 
commissaires  de  l.i  trésorerie,  eldes  poursuites  contre 
le  ministre  des  finances  et  la  compagnie  Dijon. 


N*  331.  Prlmetll  1"  fructidor  (18  août). 


Italie.  —  Réflexions  sur  l'aristocratie  de  Lucques, 
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ÏJX  Haye.  ~  Rejet  de  la  Constitution  halave ,  par 
la  grande  majorité  des  assemblées  primaires  de  cette 
ville.   

Le  général  Hoche  à  Monsieur  B.  ,  américain  à 

Parts. 

WrUUr.  le  14  Utermtilor. 
Je  rougis.  Monsieur,  des  questions  que  vous  me  faites 
par  votre  lettre  du  18  courant  ;  l'asile  que  vous  voulez  bien 
ui'oOïlr  au  seiu  de  votre  famille,  m'est  un  gage  certain  de 
votre  amitié,  mais  je  préfère  rester  dans  la  mienne.  Si 
j'avais  pu  être  uu  iustaut  coupable,  le  moment  d'après  eût 
vu  ma  punition.  Kappelei-voua  une  bonne  fols,  qu'uu 
Français  ne  m'eût  pas  mis  dans  le  cas  d'une  explication 
aussi  prompte.  Je  réponds .  votre  lettre  et  le  courrier  me 
pressent. 

t*.  Lorsqu'on  veut  marcher  sur  une  ville,  on  prend  le 
chemin  le  plus  direct;  on  ne  divise  pas  ses  troupes,  on 
reste  avec  elles. 

3*.  J'ai  ordonné  aux  troupes  (d'après  les  ordres  du  gou- 
vernement,  car  sans  doute  11  ne  voulait  pas  que  je  m'em- 
barquasse seul) ,  de  marcher  sur  Brest ,  AJençou  et  Char- 
tres. Le  ministre  de  la  guerre  a  été  officiellement  Instruit  du 
mouvement.  Je  défie  qui  que  ce  soit  de  soutenir  le  contraire 
devant  les  tribunaux. 

3*.  Je  n'ai  Jamais  plus  songé  a  Saint-Denis,  à  KUmpes  , 
qu'au  citoyen  Delaruc.  Je  défie  qui  que  se  soit  de  mon- 
trer un  ordre  de  mol  de  marcher  vers  l'une  de  ces  deux 
villes. 

6*.  Les  faux  frais  ont  tellement  pu  épuiser  les  caisses  des 
départements,  que  nulle  part  la  solde  n'a  été  faite  ;  U  est 
dik  deux  mois  de  prêt  a  l'armée. 

f»\  Au  sujet  des  contributions,  les  comptes  vont  être  li- 
vres a  l'impression  ;  Ils  paraîtront  immédiatement  après 
les  ordres  de  marche  donnés  aux  troupes. 

0*.  Je  vous  ai  quitté  le  8  au  matin,  je  vous  al  écrit  le  12 
de  Cologne. 

7*.  Le  même  jour  8 ,  le  Directoire  a  pris  un  arrêté  con- 
flrmatif  de  ma  conduite  C'est  moi  qui  ai  arrêté  les  troupe* 
dans  les  départements  frontières.  Je  défie  de  faire  voir  un 
ordre  du  Directoire  qui  ordonne ,  je  ne  dis  pas  de  les  faire 
rétrogader,  mais  seulement  de  les  arrêter. 

8*.  SI  vous  étira  militaire,  ou  seulement  Français,  je 
me  moquerais  de  vous.  Nos  régiments  de  troupes  a 
cheval ,  lorsqu'ils  sont  au  complet ,  sont  de  neuf  cents 
hommes. 

Quatre  régiments  forment  donc  3,600;  mais  après 
six  ans  de  guerre,  Ils  n'offrent  qu'un  tout  de  1,800 
chevaux. 

Quatre  demi-brigades  forment  uu  total  de  sept  a  huit 
mille  hommes. 

Cinq  cents  canonniers  a  pied  n'en  peuvent  faire  six. 

Trois  compagnies  d'artillerie  a  cheval  donnent  un  total 
de  cent  qualrn-v  iugts  hotuuics  au  plus. 

Tout  cela  fait-il  vingt-sept  mille  hommes  ï  Mes  braves 
ennemis  devraient  bien  être  plus  conséquents. 

g*.  L'armée  de  Sauibre-el-Meusc  se  débande  t  Des  sol- 
dats français  réunis  ne  forment  pas  des  bandits;  Ils  ue 
quittent  leurs  rangs  que  par  ordre  du  gouvernement.... 
L'armée  se  débande.... 

10*.  Plut  au  ciel  que  l'état-major  de  l'armée  eût  Co0,000 
liv.  i  sa  disposition  ;  les  officiers  qui  le  composent  auraient 
des  chevaux,  et  ne  feraient  pas  de  dettes  pour  servir  une 
patrie  ingrate. 

11*.  On  est  si  bien  en  France,  pourquoi  aller  en  Suisse  T 
Au  surplus,  j'ai  demandé  a  être  Jugé  ;  J'espère  qu'enfin  la 
nation  française  va  connaître  ses  véritables  ennemis.  Je 
vais  lui  faire  connaître  quels  sont  les  imposteurs  ;  pourquoi 
on  cherche  à  les  effrayer  ;  d'où  et  de  qui  ils  dolveot  atten- 
dre des  secours. 

12*.  Je  ne  répondrai  pas  a  votre  dernière  question; 
l'armée  que  je  commande  est  républicaine. 

Adieu  mou  cher  B.  ;  ma  santé  est  très  bonne.  Je  travaille 
comme  a  l'ordinaire,  je  liens  à  mes  amis,  et  me  soucie  des 
hurlements  de  quelques  mauvaises  l>êles,  comme  si  elles 
n'existaient  pas.  Mes  respects  a  madame. 

Signé  L.  IlocHC 

C0BPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  20  ihêrmidor. 
Berllicreau  fait  opprouver  U  résolution  qui  ouvre 
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nn  crédit  au  ministre  do  l'intérieur,  pour  le  paie- 
ment des  secours  qui  sont  dus  aux  déportes  et  réfu- 
giés des  colonies. 

CONSEIL  DES  (  IN..'  i  IMS. 

Séance  du  27  tkennidor. 

Metz  fait  un  exposé  des  manœuvres  de  I.i  malveil- 
lance pour  corrompre  l'esprit  public,  et  ravir  au 
Corps  législatif  la  conliance  du  peuple  :  Tune  des 
plus  perlides  ,  par  les  effets  funestes  qu'elle  pourrait 
avoir,  est  de  suspendre  la  solde  des  troupes,  et  d'im- 
puter ce  retard  au  Corps  législatif,  malgré  toutes  les 
mesures  pour  la  régularité  du  paiement  :  il  propose 
un  message  au  Directoire  ,  pour  savoir  quelles  sont 
les  causes  du  retard  que  ce  paiement  éprouve  :  il  de- 
mande en  outre  le  renvoi  de  ces  observations  a  la  com- 
mission chargée  de  faire  un  rapport  sur  le  message  du 
Directoire  du  '23  du  mois.  Adopté.  —  Reprise  de  la 
discussion  sur  les  destitutions  militaires.  Porte  de- 
mande qu'aucun  militaire  ne  soit  destitué  qu'en  vertu 
d'un  jugement  légal ,  et  que  tous  officiers  suspendus 
ou  supprimés  jouissent,  pendant  la  durée  de  leur 
inactivité,  du  quart  de  leurs  appointements.  —  Lc- 
normand  appuie  le  projet  de  la  commission.  —  Dis- 
cussion du  projet  d'Kinery,  tendant  à  l'abrogation  des 
lois  de  séquestre  sur  les  biens  des  pères  et  mères 
d'émigrés;  a  l'annulation  des  partages  faits  avec  la 
République  ;  à  la  restitution,  eu  nature,  des  biens  ré- 
clamés non-vendus,  cl  a  une  indemnité  pour  ceux 
dont  il  a  été  disposé  dans  les  formes  prescrites  par  la 
loi.  Après  quelques  débats,  ce  projet  est  adopté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  27  thermidor. 

Rapport  de  l'orlalis,  sur  la  résolution  relative  au 
divorce  pour  cause  d'incompatibilité  d'humeur:  il  en 
demande  le  rejet,  comme  incomplète  et  insuffisante. 
Impression  et  ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  28  thamidor. 

Fressencl  el  Gilbert  présentent  des  vues  pour  l'a- 
mélioration des  finances.  Impression.  —  Fargucs 
dénonce  l'exi^leiice  d'uu  complot  quia  pour  objet 
l'assassinat  piowsoire  de  .03  membres  do  Corps 
législatif  :  •  Si  vous  délibérez  encore ,  dit-il ,  c'est 
»  principalement  à  l'embarras  du  choix  des  plans 
»  que  méditent  vos  bourreaux  ,  que  vous  le  devez. 
»  Serez-vous  investis  dans  le  lieu  de  vos  séances? 
»  Serez-vous  égorgés  à  domicile  ?  Voilà  le  seul  pro- 
»  blême  qu'il  reste  à  résoudre.  »  Fargues  propose  l'cn- 
void'uu  message  auDirecloirc.  pour  qa'il  rendecompte 
de  la  situatiou  du  Paris.  Réranger  s'y  oppose,  et  de- 
mande fordre  du  jour,  non  qu'il  doute  que  les  pro- 
jets les  plus  odieux  existent  contre  la  représentation 
ualiouale  ;  mais  parce  que  les  faits  allégués  sont  dé- 
nués de  preuves.  «  Je  ne  puis  croire,  ajoutc-t-il,  que 
»  les  lois  soient  violées  et  que  les  pouvoirs  institués 
p  abandonnent  le  Corps  législatif  ;  mais  enlin,  s'il  en 
»  était  ainsi,  s'il  éuit  réduit  à  se  défendre  lui-même, 
•  11  rentrerait  dans  les  droits  naturels  ;  sa  garantie 
»  reposerait  sur  sa  garde  Udèle,  sur  les  bons  citoyens, 
»  qui  voleraient  à  sa  défense  ;  enlin,  la  sauve-garde 
»  de  chacun  de  uous  consisterait  aussi  dans  nos 
»  propres  armes.  »  L'ordre  du  jour  est  adopté  &  l'u- 
nanimité. —  Comité  secret  pour  entendre  un  rapport 
sur  le  traité  de  paix  avec  le  Portugal. 


N"  332.    Duodi  «fructidor    (19  août) 


Francfort.  —  Lettres  dn  roi  d'Angleterre,  comme 
électeur  d'Hanovre,  en  réponse  à  celle  de  l'empereur 
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relative  a  l'occupation  du  territoire  de  Nuremberg, 
des  dépendances  de  l'évêché  d'Eichstadl  et  de  l'ordre 
équestre  immédiat  eu  Fraucouie,  par  le  roi  de 
l 'russe. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAI- 

Paris.  —  Arrêté  du  Directoire  qui  destitue  les 
citoyens  Trudou  et  Popelin,  membres  du  départe- 
ment de  la  Seine,  pour  avoir  fait  des  démarches  re- 
latives au  projet  d'organisation  de  la  garde  nationale, 
auprès  de  quelque*  administrations  municipales  du 
canton  de  Paris.  —  Le  général  Dommarlin  est  nom- 
mé commandant  de  l'artillerie  de  la  17""  division 
militaire.  —  Le  général  Verdlèrc  est  nommé  com- 
mandant temporaire  de  Paris.  —  L'ex-conventiounel 
Mathieu  est  nommé  commissaire  près  l'admiiiislr.i- 
tkm  centrale  de  la  Seine.  —  Nouvelles  insultes  faites 
par  des  militaires  à  plusieurs  citoyens  qui  portaient 
des  collets  noirs  à  leurs  habits.  Le  général  Aogereau 
prévient  ces  militaires  qu'il  déploiera  contre  cn\ 
toute  la  sévérité  des  lois. 



CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  28  thermidor. 

Discussion  sur  la  résolution  du  10  thermidor  rela- 
tive à  une  nouvelle  organisation  de  la  gendarmerie. 
Analyse  du  rapport  fait  à  ce  sujet,  dans  la  séance 
du  17,  par  Jarry-Deslogcs,  à  la  suite  duquel  il  conclut 
a  l'approbation.  Dugué-Dassé  combat  la  résolution, 
qu'il  nomme  désoiganisatrice,  et  qu'il  soutient  n'avoir 
d'autre  but  que  de  contrarier  le  Directoire  :  elle  flatte 
d'ailleurs  les  desseins  des  ennemis  de  la  Constitution: 
ce  motif  seul  aurait  dû  eu  retarder  au  moins  la  pro- 
position, dans  un  moment  surtout  où  le  royalisme 
relève  audacicusement  la  tète  :  il  vole  contre  la  réso- 
lution. Chateauvieux  parle  en  sa  faveur.  Ajourne- 
ment. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séante  du  20  thermidor. 

Jard-Panvilliers  fait  adopter  sept  projets  relatifs  à 
la  révision  des  lois  sur  la  liquidation  de  la  dette  des 
émigrés.  —  Les  administrateurs  du  dë|wn  tentent  de 
la  Haute-Saône  demandent  qu'il  soit  permis  de  pour- 
suivre le  représentant  Poultier,  qui,  dans  son  jonrn.d 
r.-tmt  des  Lois,  les  a  calomniés  de  la  manière  la 
plus  atroce.  Duplanticr  fait  adopter  l'ordre  du  Jour. 
—  Prieur  (  de  la  Côte-d'Or  )  reproduit  et  fait  adopter 
son  projet  sur  les  poudres  et  satpéties. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  50  thermidor. 

Reprise  de  la  discussion  sur  l'organisation  de  la 
gendarmerie.  Girod  -  Pouzol  attaque  la  résolution  : 
«  C'est  parce  qu'on  n'est  pas  content  des  nominations 
»  d'officiers  que  le  Directoire  a  faites,  qu'on  a  pro- 
»  posé,  dit-il,  de  rapporter  la  loi  du  25  pluviôse.  La 
»  commission  n'a  pas  osé  accuser  la  puissance  exécu- 
b  tive ,  elle  propose  de  lui  ôter  le  pouvoir  que  In  loi 
b  lui  défère.  »  L'impression  du  discours  est  deman- 
dée. Barbé-Marbols  et  Creuzé-Latouche  s'y  opposent. 
Le  Couseil  passe  à  l'ordre  du  Jour.  Lamétiiéric  prend 
la  défense  de  la  résolution.  La  discussion  est  conti- 
nuée au  lendemaiu. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Htp     Séance  du  30  thermidor. 

Emery  fait  adopter  la  rédaction  suivante  de  la  ré- 
solution relative  aux  pères,  mèrts,  ascendants  et 
autres  parents  d'émigrés. 


[AN  V]  '  1 

Art.  1".  ï*es  articles  3,  A,  5  et  40  de  la  loi  du  28 
mars  1703,  la  loi  du  17  frimaire  an  II,  celles  du  0  floréal 
an  III,  du  tt  messidor  an  III,  du  20  floréal  an  IV,  et  tou- 
tes autres  lois  ou  dispositions  de  lois  relatives  au  séquestre 
des  biens  ou  au  partage  des  succession*  des  pères,  mères, 
aïeux  et  autres  parents  d'émigrés,  sont  abrogées;  tous 
séquestres  sont  lésés;  tous  partages  faits  avec  la  républi- 
que sont  réputés  non  avenus. 

II.  Les  émigrés  sont  incapables  de  tous  effets  civils,  a 
compter  du  décret  du  23  octobre  1702,  qui  a  prononcé 
leur  iKinntssrmcnt  à  perpétuité ,  ou  du  Jour  de  leur  émi- 
gration, si  elle  est  postérieure  a  ce  décret 

III.  Les  substitutions  dont  les  émigrés  étaient  grevés,  et 
qui  n'ont  point  été  consolidées  sur  leur  téle  par  la  loi  du 
22  octobre  1702 ,  sont  ouvertes ,  par  leur  mort  civile ,  au 
proOt  de  ceux  qui  y  sont  appelés. 

IV.  Les  successions  directes  ou  collatérales,  auxquelles 
les  émigrés  auraient  eu  droit  sans  leur  émigration ,  et  qui 
sont  ouvertes  depuis  le  23  octobre  1702,  sont  échues  et 
doivent  être  réglées  de  la  même  manière  qu'elles  l'eussent 
été  en  cas  de  la  mort  naturelle  des  émigrés,  antérieure  à 
l'ouverture  de  ces  successions. 

V.  Les  biens  dans  le  cas  d'être  réclamés  en  vertu  des 
deux  articles  précédents,  cl  dont  la  République  est  encore 
en  possession  ,  seront  rendus  eu  nature  aux  légitimes  pro- 
priétaires. Quant  à  ceux  dont  il  a  été  disposé  dans  la  forme 
prescrite  par  les  luis,  ils  demeurent  définitivement  aliénés. 
Il  sera  pourvu  par  uue  loi  ultérieure  a  l'indemnité  dei  an- 
ciens propriétaires. 

VI.  Ils  sont  autorisés  a  retenir  par  leurs  mains  ce  qu'ils 
peuveut  devoir  a  la  nation  sur  le  piix  de  leurs  biens,  dans 
le  cas  où  eux-mêmes  s'en  seraient  rendus  adjudicataires, 
cl  a  recevoir  des  tiers  acquéreurs  desdits  bieus,  aux  termes 
et  de  la  manière  déterminée  par  les  contrats  de  vente,  les 
sommes  que  ceux-ci  peuvent  redevoir  sur  le  prix  de  leur 
acquisition,  le  tout  a.  compte,  et  en  tant  moins  de  l'indem- 
nité qui  sera  réglée. 

Vil.  Les  fruits  et  revenus  des  biens  clans  le  cas  d'être 
réclamés  en  vertu  des  aitlclcs  3  et  4,  ainsi  que  les  intérêts 
du  prit  d'Iceux  ,  demeurent  arquis  a  la  nation  pour  tout 
ce  qui  eu  a  été  perçu  avant  la  main-levée  du  séquestre 
provisoire  ou  déliulilf,  par  rapport  a  ceux  qui  l'ont  obtenu, 
et  pour  tout  ce  qui  eu  a  été  perçu  avant  le  t"  prairial  der- 
nier :  par  rapport  a  ceux  dont  les  biens  sont  encore  sous 
li*  séquestre  ,  Ils  demeurent  compensés,  1*  avec  les  frais 
de  séquestre,  d'administration  et  d'entretien;  2*  avec  les 
contributions,  arrérages  de  renies,  pensions  et  autres 
prestations  dues  par  les  séquestrés,  cl  échues  pendant  la 
durée  de  séquestres;  3*  avec  les  secours  fournis  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  23  nivose  an  III  ;  et  4*  avec  la  contribu- 
tion pour  habillement  et  solde  de  deux  hommes  de  guerre 
Jusqu'à  la  paix  générale ,  établie  par  la  loi  du  12  sep- 
tembre 1702  ,  de  laquelle  les  |»ères  et  mères  d'émigrés 
demeurent  à  ce  moyen  définitivement  quittes  et  dé- 
chargés. 

Mil.  Les  biens  d'émigrés,  chargés  de  jouissance  et 
d'usufruits  au  profil  de  leurs  pères  et  mères  ascendants, 
cl  autres  parents,  et  qui  ne  sont  pas  encore  vendus,  ne 
pourront  l'être  désormais  qu'a  la  charge  desdits  droits.  Il 
sera  pourvu,  par  une  loi  ultérieure,  a  l'indemuité  de  ceux 
desdiis  usufruitiers  dont  les  jouissances  et  usufruits  étaient 
affectés  sur  des  biens  déjà  vendus. 

Le  général  Rerlhier  avait  envoyé  I  l'administra- 
il". i  départementale  du  llliônc  les  détails  de  la  féle 
célébrée  par  l'armée  d'Italie  en  commémoration  du 
14  juillet  1789,  et  les  adresses  faites  par  les  divisions 
de  celle  armée,  soit  au  Directoire  exécutif,  soit  aux 
armées  de  l'intérieur,  en  l'engageant  a  faire  connaître 
le  vmu  énoncé  dans  ces  adresses.  On  donne  lecture 
de  la  réponse  des  admiuislratcurs.  En  voici  quelques 
extraits  :  «  Leur  respect  pour  la  vérité  s'oppose  a  la 
»  publication  de  ces  adresses,  fruit  de  l'erreur  des 

»  braves  militaires  qui  les  ont  souscrites.        I  Vt.it- 

»  major  tout  entier  peut-il  ignorer  que  la  véritable 
»  situation  de  l'intérieur  de  la  République  est  comple- 
»  lement  opposée  au  tableau  qu'on  en  a  tracé?...  La 
»  France  n'a  maintenant  d'autres  dangers  a  courir 
»  que  celui  dont  elle  est  menacée  par  quatre-vingts 
»  mille  de  ses  enfants  qui ,  dans  l'erreur  que  leur 
v  suggéra  la  Colombie,  ont  osé  parler  de  repasser  les 
p  Alpes,  pour  allumer  les  torches  de  la  guerre  civ  ile, 
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•  pour  plonger  leurs  armes  dans  le  sein  de  l-urs 
»  concitoyens  et  de  leurs  proches.....  Comment  ré- 

•  péter  les  impostures  qui  ont  servi  de  base  a  ces 
»  adresses,  sans  mentir  à  sa  propre  conviction  ,  sans 
»  craindre  d'être  accablé  des  reproches  de  tons  les 
»  Français  7...  Il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  ren- 

•  verser  la  Constitution ,  «oui  prétexte  de  la  défen- 
»  dre  ;  de  plonger  la  patrie  dans  tous  les  maux  de  la 
»  guerre  civile,  et  <1  Vie  ver  le  tronc  du  despotisme 
»  sur  le  tombeau  de  la  liberté.  Eclairer  cet  abîme,  et 
»  en  détourner  les  défenseurs  de  la  patrie,  telle  eM 
»  l'obligation  des  administra  leurs,  que  la  Constitution 

•  elle-même  a  chargés  de  son  dépôt  sacré.  •  Signé 
l)e\ri.  (i  ,  président;  Girardon,  Gliré  aîné  et  Novel, 
admiuislratcurs.  L'impression  est  réclamée  et  décré- 
tée, sur  la  proposition  de  (jualretnèrc. 


N  333.      Tridi  3  fructidor     (20  aoul) 
CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  PES  CIKQ-CJE.XTS. 
Suite  de  la  séante  du  30  thermidor. 

Siméon ,  après  un  hommage  rendu  h  la  liberté  de 
l.i  presse ,  demande  la  formation  d'une  commission 
qui  soit  chargée  de  présenter,  sous  le  plus  bref  délai, 
une  résolution  répressive  de  ses  délils.  Adopté.  — 
Reprise  de  la  discussion  snr  le  projet  relatif  anx  des- 
titutions militaires.  Audoin  et  Dubois-Dubais  le  com- 
battent. Vaublanc,  Vauvilllcrs  et  Villa ret  -  Joyeuse 
parlent  en  sa  faveur.  Chabot  en  demande  l'ajourne- 
ment. La  discussion  fermée  et  l'urgence  déclarée, 
Jourtian  (  de  la  Haute-Vienne  )  demande  que  les  ar- 
ticles de  ce  projet ,  pour  lequel  il  demande  la  priorité, 
soient  mis  aux  voix,  sauf  les  amendements.  Adopté 
à  l'unanimité.  On  lit  l'article  premier,  portant  qnr 
nul  officier  de  terre  ou  de  mer  ue  peut  être  destitué 
de  son  emploi  sans  un  jugement  légal  et  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi.  Il  rst  adopté. 


N  334.   Quartidi  4  frurtidor  (  21  feoûl 


Allemagne.  —  Découverte  en  Moravie  d'un  club 
composé  en  grande  partie  d'ecclésiastiques  et  d'em- 
plois autrichiens.  Arrestation  de  tous  les  membre» 
de  cette  société.  —  Mouvement  révolutionnaire  parmi 

les  Grecs,  en  Turquie. 

Milan. — Testi,  ministre  des  affaire»  étrange-res  , 
communique ,  au  nom  du  Directoire  exécutif,  la  pro- 
clamation de  l'existence  de  la  république  cisalpine  , 
au  gouvernement  provisoire  de  Cènes.  — Découverte 
d'un  complot  h  Milan ,  dont  l'objet  était  de  faire  ren- 
trer la  Lombardie  sous  la  domination  de  l'Autriche. 
Arrestation  de  plusieurs  personnes.  —  Le  Directoire 
cisalpin  nomme  le  citoyen  Visconli,  ministre  plénipo- 
tentiaire auprès  de  la  République  française.  —  Pro- 
clamation du  ministre  de  la  police  générale ,  portant 
injonction  a  lotis  les  Piémontafs  arrives  depuis  le  s 
thermidor  inclusivement,  de  sortir  dans  94  heures  de 
la  ville  de  Milan  ,  et  dans  trois  join  s  du  territoire  île 
la  République  :  nul  d'cntr'euxnc  pourra  y  venir, que 
muni  d'une  carte  signée  par  le  ministre. 

l'aris.  —  Liste  de  prises  faites  par  les  corsaires  de 
la  République. 

Mi  langes.  —  Extrait  d'une  lettre  d'Allemagne ,  sur 
l'esprit  public  de  cette  contrée  et  les  principes  de  son 
gouvernement  :  il  marche,  dit  l'écrivain,  dans  le  sens 
inverse  de  ce  qu'il  faudrait  qu'il  fit  pour  éviter  le  bou- 
leversement dont  11  est  menacé. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

couskil  des  cinq-cents. 

Suite  de  la  t  tance  du  30  thermidor. 

Message  du  Directoire ,  accompagne"  d'un  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur  et  d'états  certifiés,  annon- 
çant que  toutes  les  parties  du  service  sont  prêtes  a 
manquer,  <  t  q/Êt  li  défaut  de  fonds  à  la  trésorerie  est 
la  source  du  mal.  Observations  de  Rouzel ,  Bourdon 
et  Ducliatcl-Kertelin ,  à  ce  sujet ,  et  reproches  adres- 
sés  par  eux  au  Directoire.  Impression ,  et  renvoi  du 
message  a  la  commission  des  dépenses. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  30  thermidor. 

Glrod  (de  l'Ain)  fait  approuver  la  résolution  qui 
fixe  les  dépenses  de  la  comptabilité  nationale  pour 
Tan  V.— Reprise  de  la  discussion  sur  la  gendarmci  ie, 
Lncouabe  Saini-Michel  vote  contre  la  reWoUoo.  Jutj- 
Desloges  la  défend  ,  ainsi  que  Delacoste.  Barbé-Mar- 
bois  pense  quelle  ne  produirait  que  désordre ,  confu- 
sion et  bouleversement ,  sans  aucune  utilité  pour  le 
service  public  Le  Conseil  la  rejette. 

CONSUL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  V  fructidor. 

Dovls  se  plaint  de  ce  que  la  loi  sur  l'organisation  de 
la  garde  nationale  n'a  point  été  scellée  et  promul- 
guée par  le  Directoire,  dans  le  délai  prescrit  parla 
Constitution  :  il  demande  l'envoi  d'un  message  a  ce 
sujet,  (touche  invoque  l'ordre  du  jour.  Vidalot ,  vu  le 
silence  de  la  loi ,  demande  qu'une  commission  soit 
chargée  de  proposer  les  peines  à  infliger  au  Direc- 
toire, on  pareille  circonstance.  Couppé  (  des  Cotes- 
du-Nord)  vote  la  question  préalable  ;  Cuillemardct , 
l'ordre  du  jour;  Philippe  Delleville,  l'ajournement. 
Cette  dernière  proposition  est  adoptée.  —  La  discus- 
sion se  rétablit  sur  les  destitutions  militaires.  Adop- 
tion de  quelques  articles.  Objections  de  Thibaudcau 
et  Kuien  .  relatives  à  la  punition  des  délits  non  pré- 
vus par  le  code  pénal.  Renvoi  à  la  commission.  — 
Siméonest  élu  («résident.  Jourdan  (de  la  Haute- 
Vienne)  ,  Johannct ,  Dufresnc  et  Jard-Panvillicrs  sont 
secrétaires. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  1"  fructidor. 

LafTon-Ladebat  est  élu  président  ;  les  secrétaires 
sont  Chassiron ,  Liborel ,  Lebreton  et  Ledanois. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  2  fructidor. 

Fabrc  (de  l'Aude)  présente  une  motion  dont  l'objet 
est  de  faire  cesser  l'état  pénible  où  se  trouve  le  trésor 

Iiublic.  —  Giberl-Desmolières  fait  prendre  uoe  réso- 
ution  qui  charge  les  commissaires  de  la  trésorerie 
d'assurer  le  paiement  des  subsistances  et  antres  four- 
nitures des  armées  ,  pour  les  mois  de  fructidor  et  de 
vendémiaire,  sur  les  rccouvrcmculs  des  contributions 
directes  de  l'au  V. 


N*  33».  ttuiniidi  &  fructidor  (22  août). 


Madrid.  —  Défenses  faites  au  tribunal  du  Saint- 
Office  ,  de  tourmenter  aucun  étranger,  pour  cause  de 
religion.  —  Nouvelle  d'un  effroyable  tremblement  de 
terre  à  Quito  ,  dans  l' Amérique-Espagnole ,  qui  a 
duré  quatorze  jours. 

Milan.  —  Réunion  des  villes  de  Bologne  et  de 
Ferrare ,  à  la  République  cisalpine.  —  Oppression 
lyranuique  des  inquisiteurs  d'état  de  la  république 
de  Lucques. 

A*  Série,  -  Tome  II. 


ARMEE  DITAI.IE. 

Buonaparte,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  au  Di- 
rectoire exécutif. 

Au  quartler-R^ncrnl  ri»  Milan  .  le  ïî  thrrmUtor ,  l'an  V  de  la 
République  Irauçalae  une  et  Indivisible. 

Citoyens  directeurs, 

Je  vous  al  annoncé ,  après  la  bataille  de  Rivoli ,  vingt-un 
drapeaux  ;  je  ne  vous  en  ai  envoyé  que  quinze  à  seize.  Je 
vous  envoie  par  le  général  Bernadottc  les  autres,  qui 
avaient  été  laissés  par  mégarde  a  Peschiera. 

Cet  excellent  général ,  qui  a  fait  sa  réputation  sur  la  rive 
du  Rhin ,  est  aujourd'hui  un  des  officiers  les  plus  essentiels 
a  la  gloire  de  l'armée  d'Halle.  Il  coinmaude  les  troc,  divi- 
sions qui  sont  sur  les  frontières  d'Allemagne.  Jo  vous  prie 
île  vouloir  bien  l'envoyer  a  l'armée  d'Italie  le  plus  tôt  possi- 
ble. 

Je  ne  dol«  pas  laisser  passer  cette  occasion ,  sans  payer 
&  sa  brave  division  ,  et  aux  troupes  qui ,  l'année  dernière  , 
sont  venues  du  Rhin  et  de  Sambre-et-Mcusc  ,  a  l'année 
d'Italie ,  le  tribut  d'éloges  que  je  dois  a  leurs  services. 

Dans  toutes  les  occasions,  elles  ont  culbuté  ce  qui  était 
devant  elles:  au  passage  du  Taglianiento ,  comme  a  l'atta- 
que de  Lïradisca  ,  elles  ont  moutré  ce  courage  et  ce  zèle 
ardent  pour  la  gloire  nationale ,  qui  distinguent  les  armées 
de  la  République. 

Vous  voyez  dans  le  général  Bernadottc  un  des  amis  les 
plus  solides  de  la  République,  incapable  par  principes, 
comme  par  caractère ,  de  capituler  a»  ce  les  ennemis  de  la 
liberté ,  pas  plus  qu'avec  l'honneur. 

Si  gué  Bl  OlUPABTE, 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  2  fructidor. 

Rapport  de  Dufresnc ,  relatif  aux  fournitures  des 
années  et  aux  abus  qui  ont  eu  lien.  Discussion  sur  la 
compagnie  Godart ,  accusée  de  dilapidations.  Ordre 
du  jour.  —  Pichegru ,  Vaublanc,  Tbibaudeati,  Émcry 
et  Delarue,  sont  nommés  membres  de  la  commission 
des  inspecteurs. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  2  fructidor, 

Régnier  fait  adopter  une  nouvelle  résolution  rela- 
tive a  la  vente  des  biens  nalionaun.  —  Discussion  sur 
la  résolution  relative  aux  fonctions  ,  à  l'ordre  du  ser- 
vice et  à  la  discipline  de  la  garde  nationale.  Analyse 
du  rapport  fait  par  Dumas  ,  dans  une  précédente 
séance,  poua  son  approbation.  Lecotiteulx  développe, 
les  motifs  de  son  opposition  ,  et  conclut  bu  rejet.  Du- 
mas le  réfute. 


N*  336.    Bextidi  «  fructidor  (23  août). 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.— Proclamation  du  général  Augcrcati,  adres- 
sée aux  troupes  de  la  17*  division  :  il  leur  rappelle 
que  le  but  de  l'institution  de  la  force  armée  est  de 
protéger  les  personnes  et  de  faire  respecter  les  pro- 

Srlétés.  I.e  général  Hoche  écrit  au  Directoire  que 
I.  Willot,  en  demandant  la  traduction  devant  les 
tribunaux  de  ceux  qui  ont  signé  les  ordres  donnés 
aux  troupes  pour  leur  marche,  a  été,  sans  s'en  dou- 
ter, son  organe  auprès  de  la  représentation  nationale 
et  du  Directoire  :  il  demande  qu'on  lui  indique  le 
tribunal  auquel  il  doit  s'adresser  pour  obtenir  justice 
des  calomnies  dirigées  contre  lui. 

ARalÉE-DE-SAUBRE  ET  METSE. 

Célébration  de  l'anniversaire  du  iQ  août. 

Au  quart Icr-RfMJral,  A  Wetxlar. 

Le  23  thermidor,  à  trois  heures  du  matin,  une 
décharge  générale  d'artillerie  annonça  la  fête  que 

60 


■ 


[AN  V| 

l'armée  aliall  célébra  :  une  deuxième  décharge  eut 
lica  à  cinq  heures,  et  la  troisième,  qui  se  lit  entendre 
.1  neuf,  indiqua  In  réunion  des  troupes,  qui  prirent 
les  armes  el  se  poi  tarent  en  avant  du  ciinp.  (-<••>  ad- 
judants-généraux, Daultannect  Simon,  étaient  char- 
gés de  placer  les  corps  suivant  leur  ordre  de  bataille. 
Ils  en  formèrent  un  carré  autour  du  monument 
élevé  sur  le  plateau  qui  se  trouve  derrière  l'abba-c 
d'Allenbcrg.  C'était  une  pyramide  octogone,  s'élevant 
sur  une  base  carrée,  et  consacrée  aux  mânes  in 
défenseurs  de  la  patrie. 

Sur  l'une  des  faces  on  lisait  :  t«.r  mdnes  des  hé- 
ros morts  en  défendant  la  patrie  et  ta  liberté  ; 

Sur  la  seconde  :  A  la  Hépubtupie  triomphante  ; 

Sur  la  troisième  :  .1  la  juitlilt  n  pubtit aine  ; 

Sur  la  quatrième  :  Au  courage  français  et  à  la 
victoire  qui  l'accompagne. 

I,es  huit  pans  égaux  de  la  pyramide ,  affectés  cha- 
cun à  une  des  divisions  de  l'armée,  portaient  les  ins- 
criptions suivantes  : 

1".  Division  de  I,efebvrc  :  Comme  les  légions  de 
Fabius  ,  elle  a  fait  et  rempli  le  serment  de  vaincre. 

'2".  Division  de  Grenier  :  Elle  a  dù  ses  nombreux 
succis  à  son  courage  et  à  ta  prudence. 

3".  Division  «le  Championnci  :  Elle  s'informt  du 
lieu  où  sont  les  ennemis,  et  jamais  dr  leur  nombre. 

4".  Artillerie  ettlénie.  Pour  la  première  :  Ttl  que 
le  nuiilre  des  Dieux ,  elle  est  dépositaire  des  fou- 
dres vengeresses  ; 

Pour  le  second  :  Par  lui  les  forteresses  s'anéan- 
tissent ,  el  ses  talents  suppléent  au  nombre. 

5".  Cavalerie  :  Elle  ne  s't  brunit  tpie  pour  vaincre. 

(i".  Iius>anls  :  On  les  trouve  toujours  dans  li  s 
sentiers  de  l'honneur. 

7*.  Dragons  :  Qu'importe  les  dangers  t  ils  n'en 
commissent  pas. 

8*.  Chasseurs  à  cheval  :  Leur  présence  suffit  pour 
le  gain  des  batailles. 

La  base  et  la  pvramide  étaient  peintes  en  marbre 
de  différentes  couleurs ,  et  surmontées  d'un  bonnet 
de  la  Liberté  tricolore  et  de  deux  pieds  de  haut.  Les 
bustes  de  Marceau,  de  Stengcl,  de  Dugoinmicr,  de  La 
Harpe ,  de  Bonncau,  de  Dubois,  se  voyaient  au-dessus 
des  inscription^. 

Aussitôt  qu'on  eut  donné  le  dernier  signal,  les 
officiers-généraux,  réunis  à  Vetzlar,  en  sortirent  accom- 
pagnés d'une  musique  guerrière,  jouant  des  airs 
patriotiques;  toutes  les  autres  musiques  s'étaient 
rendues  au  camp  ,  où  elles  étaient  placées  derrière 
le  corps  auquel  elles  appartenaient. 

Le  général  en  chef  Hoche  prononça  un  discours 
dout  voici  un  fragment  : 

«  Amis ,  je  ne  dois  pas  vous  le  dissimuler,  vous  ne  devez 
pas  encore  vous  dessaisir  de  ces  armes  terribles  avec  les- 
quelles vous  avex  tant  de  toi»  fixé  la  victoire.  Avant  .te  le 
faire,  peut-être  aurons-nous  a  assurer  la  tranquillité  de 
l'intérieur  que  des  fanatiques  et  des  rebelles  aux  lois  répu- 
blicaines ,  essaient  de  troubler.  Combien  Ils  s'abusent  ces 
perfides  ennemis!  Sans  songer  à  vous.  Ils  méditent  de 
rendre  la  France  à  l'esclavage  dont  vous  l'avez  affranchie 
pour  toujours.  Semblables  aux  conseillers  de  Louis  XVI, 
avant  la  Journée  du  10  août,  Ils  espèrent  nous  redonner 
des  maîtres.  Le  fanatisme,  l'intrigue,  la  corruption.  Ut 
désordre  dans  le*  finances ,  l'avilissement  des  institutions 
républicaines  et  des  hommes  qui  ont  rendu  de  grands 
services  :  voila  Ic3  armes  qu'ils  emploient  pour  arriver  a 
une  dissolution  sociale ,  qu'ils  diront  être  l'effet  des  cir- 
constances, 

»  Nous  leur  opposrrons  la  loyauté,  le  courage,  le  désin- 
téressement ,  l'amour  «tes  vertu»  dont  ils  ue  connaissent 
que  le  nom.  et  Ils  seront  vaincus.  Mais  J'en  suis  certain, 
votre  présence  et  la  tcnnelé  du  gouvernement  sulhrout  au 

maintien  de  la  Constitution,  que  Je  jure  avec  vous  de 
maintenir  dans  lou  e  sa  pureté.  » 

Immédiatement  après,  les  troupes,  partagées  en 
deux  corps,  couiiueneèrcnl  un  Miuulacrc  d'attaque  el 
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de  défense ,  sur  le  même  terrain  où ,  lors  de  la  re- 
traite de  l'armée  de  Sauibre-el-Meusc,  le  brave 
Lefebvrc,  à  la  tète  de  six  mille  hommes,  au  plus, 
arrêta  vingt-cinq  mille  Autrichiens  qui  le  regardaient 
déjà  comme  leur  proie.  L'attaque  était  command<  • 
par  le  même  général  ;  le  poste  était  défendu  par  les 
généraux  Championne!  et  (irenier. 

Ensuite  les  troupes  entrèrent  au  camp  et  dans  leurs 
cantonnements;  nu  leur  lit  distribue!  des  rafraîchis- 
sements. Les  officiers  suivirent  le  général  en  chef* 
l'abbaye  d'Altemberg,  on  l'on  avait  préparé  un  dîner 
abondant,  mais  uns  faste,  la  plus  loucha  ni.  <<>« 
corde,  l'unanimité  des  sentiments  la  plus  effrayante 
pour  les  ennemis  de  la  République,  la  gallé  la  pi  tu 
franche  et  la  plus  pure  en  firent  un  spectacle  im<  - 
rossant ,  même  pour  les  étrangers  qui  étaient 
accourus  à  la  féte,  où  l'on  vit  confondus  avec  les 
Français  des  Ha  no  v  riens,  des  Autrichiens,  des  He»- 
sois,  et  jusqu'à  des  Danois. 

Au  dessert  furent  portés  les  toasts  suivants  : 

Le  général  en  chef  :  A  la  République  !  Que  toujours  ses 
anciens  défenseurs  lui  soient  fidèles  !  Puisse  leur  murage  , 
qui  a  triomphé  des  ennemis  extérieurs,  anéantir  au-dedans 

toutes  les  faction*  1  .  # 

Le  général  Lefehvre  :  A  la  haine  des  ennemis  de  la  Répu- 
blique :  Feu  de  file  sur  les  coquins  qui  souillent  le  sol  de 
la  liberté. 

Lt  général  Championnci  :  A  l'armée  d'Italie!  Nous  vous 
avons  entendus ,  braves  camarades,  el  nous  marcherons 
de  front  avec  vous. 

Is  général  Grenier  :  A  la  tranquillté publique!  aux  mem- 
bres du  Conseil  des  Cinq-Cents  qui  veulent  le  maintien  de 
la  Constitution!  Puissent  les  conspirateurs,  quel  que  soit 
leur  caractère  1 

Le  générai  Dtbelte,  commandant  en  chef  de  l'artillerie  : 
Au  Directoire  exécutif!  Que  ,  semblable  aux  foudres  reptt- 
blicaiiies  qui  ont  pulvérisé  li  s  ennemis  de  la  patrie,  U 
écrase  les  traîtres  et  les  conspirateurs  ! 

/./•  général  de  cavalerie  Dhautpoul  t  Aux  défenseurs  de 
la  patrie!  Qu'ils  trouvent  en  rentrant  dans  leurs  foyers  les 
égards  et  la  reconnaissance  qu'ils  méritent. 

Le  générai  Chérin  ,  chef  de  l'état-majur  :  Aux  membres 
du  [gouvernement  qui,  par  des  mesures  énergiques  et  sagas, 
feront  respecter  la  République  au  dehors ,  étoufferont  le» 
factions  royalistes  et  rétabliront  la  concorde  dans  l'inté- 
rieur ! 

Le  général  Klein ,  commandant  les  dragons  :  A  Palmée 
du  Rliin-et-.MosseJie!  Notre  émule  en  bravoure,  elle  oc 
nous  cédera  pas  en  patriotisme  ! 

Le  général  Scy ,  commandant  les  hussards  :  Au  main- 
tien de  la  République  !  Grands  politiques  de  Clichy ,  dai- 
gnez ne  pas  nous  forcer  k  faire  sonner  la  charge. 

Le  général  Ixgrand  :  Au  10  août!  Que  cette  glorieuse 
époque  soll  toujours  sacrée  pour  les  Français  ! 

Le  général  Soutl,  l  adjudant-général  Debilly,  et  plusieurs 
autres  officiers  :  Au  général  Jourdan,  membre  fidèle 
pur  du  Conseil  des  Cinq-Cents!  Pulssc-t-il  nous  donner 
d'aussi  bonnes  lois ,  comme  législateur ,  qu'il  nous  a  donné 
de  grands  exemples ,  comme  général ,  et  opposer  le  Même 
courage  aux  ennemis  du  dedans ,  qu'il  en  a  montré  à  ceux 
du  dehors  I 

L' adjudant-général  Chassetoup  t  Aux  journalistes  patrio- 
tes !  Périssent  sous  le  bâton  les  é  cri  tailleurs  soudoyés  de 
Rlankenbourg  et  de  Clichy  ! 

L'adjudanl-générat  outheiron  :  A  tous  les  républicains 
de  l'intérieur  !  Que  les  dégoûts  dont  on  les  abreuve  ne 
fassent  qu'augmenter  leur  énergie;  qu'Us  se  rappellent  que 
les  défenseurs  de  la  patrie  60UI  leur»  amis  et  le»  incorrup- 
tibles soutiens  ! 

Vn  chef  de  brigade  de  cavalerie  :  Aux  gardes  nationales! 
Nous  sommes  surs  de  n'y  trouver  que  des  frères. 

t  n  chef  de  brigade  d'infanterie  :  Au  Conseil  des  Anciens! 
Notre  espoir  est  dans  sa  HgSflS. 

in  commisaire  des  guerres  :  A  la  coalition  légitime  de 
l'armée  d'Italie ,  de  celle  de  Sambre-«t-Meuse,  el  de  toutes 
les  armées  <le  la  lo  publique ,  pour  le  maintien  de  la  Cons- 
titution de  l'an  III  !  Que  les  ennemis  de  nos  lois  f remisse  ni 
de  leur  union  et  qu'ils  tremblent  en  regardant  ce  quils 
sont  et  ce  que  nous  sommes  ! 

Ijc  citoyen  Souhait,  chef  de  bataillon  du  génie  :  Au\ 
maiic»  de»  généreux  .Marceau,  Bouneau ,  et  de  tous  In 
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braves  qui  ont  péri  dans  les  champs  de  la  gloire,  et  cimenté 
de  leur  sang  notre  liberté  et  notre  constitution  ! 

L'n  chef d'escadron  »  Aux  patriotes  des  Cinq-Cents  t  Le 
nombre  et  les  cria  ne  le*  Intimideront  pas  ;  11»  savent  quels 
sont  et  où  sont  leurs  amis. 

Un  capitaine  des  grenadiers  et  beaucoup  d'autres  offi- 
ciers  !  A  la  puissance  des  baïonnettes  !  Elles  ont  mis  en 
fuite  les  ennemis  du  dehors,  elles  ne  sont  point  émoussées 
pour  les  brigands  de  l'intérieur. 

Un  vétéran  :  A  raffermissement  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité! Nous  retrouverons  la  vigueur  de  la  jeunesse  pour  voler 
au  scours  des  lois  et  de  la  patrie. 

Apres  les  toasts,  qui  ne  furent  Interrompus  que 
par  les  airs  républicains  qu'y  entremêlait  une  musique 
nombreuse ,  furent  chantés  plusieurs  couplets  ana- 
logues aux  circonstances. 

A  cinq  heures,  le  général  en  chef,  arec  le  cortège, 
se  rendit  sur  le  plateau ,  près  la  pyramide ,  et  bientôt 
commencèrent  les  courses  a  pied  et  a  cheval ,  sous  la 
direction  de  l'adjudant-général  Simon. 

A  neuf  heures  du  soir,  fut  tiré  an  fen  d'artifice  en 
avant  du  camp;  on  y  lisait  ces  mots  en  lettres  de  feu  : 
La  liberté  ou  la  mort. 

La  fêle  se  termina  par  un  bal  public. 

Fait  au  quartier-général  de  Vetzlar,  le  24  thermi- 
dor an  V  de  la  République  française. 

Le  générât,  chef  de  t'état-major  de  l'armée, 
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jusline  la  pureté  de  ses  motifs,  rappelle  les  laits  déjà 
connus,  relève  ceux  auxquels  le  Directoire  n'a  pas 
répondu ,  se  plaint  de  son  silence  sur  les  cris  de  pierre 
et  les  menaces  dirigées  contre  le  Corps  législatif  :  il 
fixe  surtout  l'attention  du  Conseil  sur  la  partie  du 
message  concernant  les  adresses  des  armées. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  2  fructidor, 

Dugué-Dassé  et  Dedcley-d'Agier  votent  contre  la 
résolution.  Ajournement.  —  Sur  le  rapport  de  Lau- 
noy,  le  Conseil  approuve  une  résolution  qui  permet 
l'exportation  de  bois  en  Hollande,  par  la  rivière  de 
Sarre. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  3  fructidor. 

Plaintes  de  I*érès  (de  la  Haute-Garonne)  sur  la 
rentrée  des  prêtres  déportés,  et  l'opposition  des  au- 
tres au  gouvernement  existant.  Renvoi  à  la  commis- 
sion. —  L'administration  centrale  du  Lot  dénonce, 
comme  inconstitutionnel,  l'envoi  qui  lui  a  été  fait  de 
plusieurs  adresses  de  l'armée  d'Italie  :  elle  transmet 
au  Conseil  la  lettre  d'envoi  d'Alexandre  Berlhier,  et 
ces  adresses  avec  le  ne  mrictttr.  Impression  et  men- 
tion au  procès-verbal.  —  Lettre  du  commissaire  des 
guerres  Lésait*,  qui  déclare  n'avoir  eu  aucune  part 
essentielle  au  mouvement  lies  troupes  détachées  de 
l'armée  de  Sambre-et-Mcuse. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  3  fructidor. 

Sur  le  rapport  de  Lebrun,  le  Conseil  approuve 
une  résolution  de  la  veille,  qui  autorise  la  trésorerie 
à  pourvoir,  sur  le  produit  des  contributions  directes, 
aux  dépenses  des  urine.;,  RMf  Ml  tÊOlâ  M  frnclidor 
cl  de  vendémiaire.  —  Lacuéc  propose  le  rejet  de  la 
résolution  relative  à  la  solde  des  officiers  réformés, 
parce  que  les  délais  qu'elle  entraîne  ne  se  concilient 
pas  avec  leurs  besoins  pressants,  cl  qu'elle  accorde 
un  traitement  trop  considérable  aux  commissaires 
ordonnateurs  et  des  guerres.  Ucombe-Saint-Michel 
développe  les  autres  vices  de  la  résolution  et  appuie 
son  rejet.  Il  est  prononcé.  —  Rapport  de  Tronson- 
IHicoudray,  relatif  a  la  marche  «les  troupes,  aux 
adresses  des  armées  et  au  message  du  Directoire,  eu 
réponse  aux  renseignements  qui  lui  ont  été  deman- 
dés. L'orateur,  après  avoir  retracé  tout  ce  qui  s'est 
passé  depuis  rétablissement  de  la  Constitution ,  jus- 
qu'à l'entrée  du  nouveau  tiers  dans  le  Corps  législatif, 
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Italie.  —  Protestation  de  la  municipalité  de  Vé- 
ronne  contre  celle  de  Venise,  au  sujet  de  l'invasion  de 
1' (strie  et  de  la  Dalmalie. 

Paris.  —  Détails  d'une  rixe  violente  entre  le  ci- 
toyen Malo,  commandant  le  21"*  régiment  de  dra- 
gons, destitué  par  arrêté  du  Directoire,  elle  directeur 
Larévcillière-Lepeaux. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Suite  de  la  séance  du  3  fructidor. 
Loin  de  blâmer  ces  adresses,  dit  Tronson-Ducou- 
dray,  qui  sont  une  violation  manifeste  de  la  Const  lu- 
tion  ,  le  Directoire  se  tait,  il  les  excuse  au  contraire, 
et  les  justifie.  Ici  l'orateur  appelle  l'attention  du  Di- 
rectoire sur  son  propre  danger,  sur  le  prix  qu'ont 
recueilli  de  tout  temps  les  hommes  qui  ont,;  f.  it  ou 
laissé  intervenir  les  armées  dans  leur  cause  :  il  ré- 
pond ensuite  aux  reproches  contenus  dans  ces  adres- 
ses, dont  le  message  est  l'analyse,  et  en  établit  la 
fausseté  et  l'injustice  :  il  conclut  eu  invitant  le  Conseil 
des  Anciens,  que  la  Constitution  a  .établi  le  modéra- 
teur du  Conseil  des  Cinq-Cents,  a  s'interposer  entrn 
lui  et  le  Directoire,  pour  rétablir  l'accord  et  l'union 
entre  ces  deux  autorités.  Impression  a  six  exem- 
plaires. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  6  fructidor. 

La  citoyenne  Marceau,  mère  du  général  de  ce  nom, 
lué  à  Alleiikirkcii .  retirée  à  Chartres  et  privée  de 
l'appui  de  son  fils,  adresse  au  Corps  législatif  une 
pétition  .  dans  laquelle  elle  expose  qu'elle  est  ré- 
duite à  éprouver  le  besoin  de  secours.  Les  mères  ou 
veuves  de  représentants  du  peuple  morts  victimes  de 
la  tyrannie  ont  reçu  des  pensions  du  Trésor  public  ; 
pourrait-on  en  refuser  une  à  la  mère  d'un  général 
tué  au  champ  d'honneur  ? 

Un  demande  le  renvoi  a  une  commission. 

Le  président  :  La  parole  est  i  Jourdan  (de  la  Haute- 
Vienne). 

Joi'rdan  (de  la  Haute-Vienne)  : 

Si  la  République  française  existe ,  c'est  parce  que 
ses  vrais  défenseurs,  étrangers  à  toutes  les  factions 
qui  l'ont  déchirée  de  tant  de  manières  pendant  le 
cours  de  la  révolution,  ont  forcé,  par  leur  valeur,  les 
puissances  étrangères  à  abandonner  un  système  d'op- 
position  et  de  partage  qui  les  avait  armées  contre  le 
peuple  français  qui  voulait  être  libre.  Tels  sont  les 
titres  qui  donnent  aux  défenseurs  de  la  patrie  des 
droits  à  la  reconnaissance  nationale. 

Je  viens  appuyer  la  pédtion  dont  on  vous  a  fait  lec- 
ture. 

Marceau  fut  mon  ami,  Marceau  fut  mon  compagnon 
d'armes;  je  fus  le  chef  de  Marceau.  Rien  loin  de  cher- 
cher à  me  couronner  des  lauriers  que  lui  et  tous  le* 
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généraux  de  l'armée  de  Sambre-et-Mense,  plus  me» 
camarades  que  mes  subordonnas,  ont  cueillis  sous 
mes  ordres,  il  me  larde  au  contraire  d'arriver  au 
moment  où  les  circonstances  me  permettront  de  faire 
rejaillir  sur  eux  la  gloire  qui  leur  appartient,  cl  qu'ils 
ont  requise  par  leurs  talents  militaires,  leur  courage 
et  leur  attachement  au  gouvernement  républicain. 

En  attendant  cet  Instant  si  désiré,  qu'il  mesoll  per- 
mis, r«  présentants  du  peuple,  de  jeter  quelques  Ileuis 
sur  la  tombe  d'un  ami,  d'un  frère  d'armes,  d'un  des 
plus  dignes  guerriers  qui  aient  mené  à  la  victoire  les 
défenseurs  de  la  patrie. 

Il  y  a  bientôt  un  an  qu'une  mort  glorieuse,  enle- 
vant Marceau  au  milieu  de  sa  carrière,  arracha  des 
larmes  à  toute  l'armée,  et  excita  les  regrets  les  plus 
touchants  de  l'ennemi  même. 

Il  avait  a  peine  vingt-sept  ans,  et  déjà  plusieurs 
batailles  gagnées  dans  la  Vendée  ;  sa  conduite  cou- 
rageuse a  la  bataille  de  lTcurus,  où  il  commandait  la 
division  de  la  droite  de  l'armée  ;  l'intrépidité  et  li  s 
talents  qu'il  a  déployés  à  la  bataille  de  l'Ourle  et  celle 
de  la  Hoer,  où  il  commandait  l'avant-gaide  de  l'aile 
droite  sous  les  ordres  du  général  Scbérer;  son  zèle, 
son  activité  et  la  sagesse  de  ses  dispositions  pendant 
detJDE  campagnes,  où  il  a  commandé  l'aile  droite  de 
l'année  dana  le  Ilondsruch,  pa\s  de  chicane,  et  dans 
lequel  l'ennemi  a  toujours  eu  des  forces  supérieures 
aux  nôtres;  son  grand  courage  et  son  sang-froid, 
lorsque  forcé  par  le  nombre  des  ennemis  et  les  cir- 
constances difficiles  où  l'ai  niée  se  trouvait,  ila  éprouvé 
des  revers;  tous  ces  hauts -faits  axaient  assigné  à 
Marceau  un  rang  étudient  parmi  les  premiers  capi- 
taines. 

Mais  une  circonstance  bien  malheureuse  enleva  à 
la  République  un  capitaine  distingué  et  me  priva  d'un 
ami. 

Marcean  étall  chargé  de  conduire  la  marebe  de 
l'armée,  lorsque  faisant  sa  retraite,  la  campagne  der- 
nière, elle  était  obligée  de  passer  le  défilé  d'Alten- 
k il  ken  en  pi  de  l'ennemi.  Ce  brave  général, 

r.rnyant  plus  avantageux  d'attaquer  l'avant-gardc  de 
l'année  autrichienne  qui  arrivait  sur  lui,  que  de  se 
laisser  attaquer,  s'avance  a\ec  un  officier  et  quelques 
ordonnances  pour  reconnaître,  les  dispositions  de 
l'ennemi.  Un  chasseur  tyrolien ,  caché  derrière  un 
arbre,  le  reconnaît  aux  marques  distinclives  de  son 
grade,  l'ajuste  et  lui  lire  un  coup  de  carabine  au 
travers  du  corps. 

Marceau  se  retire  lentement ,  ordonne  à  ses  offi- 
ciers de  cacher  à  la  troupe  qu'il  commande,  le  coup 
falal  qui  vient  de  le  frapper,  me  fait  prévenir  et 
donne  quelques  ordres  ;  enlin,  il  sert  encore  sa  pa- 
trie, quoique  la  pâleur  de  la  mort  soit  sur  son  front. 
Marceau  est  transporté  par  des  grenadiers  à  Allen- 
kirken.  J'accours  au-devant  de  lui  accompagné  de 
mon  état-major.  Nous  répandons  des  larmes  ;  Mar- 
ceau seul  conserve  sa  tranquillité,  il  nous  dit  :  u  Gé- 
néral, mes  amis,  pourquoi  versez-vous  des  larmes? 
Je  suis  heureux  de  mourir  pour  mon  pays.  Général, 
je  vous  recommande .  au  nom  de  l'amitié  qui  nous 
unit,  les  officiers  qui  ont  servi  près  de  moi  et  ma  fa- 
mille. » 

Je  m'arrête,  représentants,  ce  tableau  émeut  voire 
sensibilité,  et  cela  n'est  pas  nécessaire  pour  obtenir 
votre  justice. 

Permettez-moi,  mes  collègues,  de  vous  retracer 
en  peu  de  mots,  la  conduite  des  \utri<  biens  a  l'égard 
du  général  Marceau,  que  je  fus  obligé  de  laisser  a 
Altenkirken;  vous  y  trouverez  une  preuve  certaine 
du  mérite  de  ce  militaire,  et  il  me  sera  doux  de  ren- 
dre justice  a  la  loyauté  et  à  l'humanité  des  ennemis 
que  j'ai  si  souvent  combattus.  Aussitôt  que  l'avant- 
garde  ennemie  occupa  Altenkirken,  le  général  lla- 
dick  envoya  une  sauve-garde  au  général  Marceau,  et 
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vint  ensuite  lui  offrir  ses  soins  et  ses  secours.  Le  gé- 
néral kray,  ce  \ieux  guerrier  qui  axait  combattu 
Marceau  pendant  deux  campagnes,  se  rendit  près  de 
lui  ;  des  larmes  coulèrent  de  ses  yeux ,  et  tenant  la 
main  de  Marceau  dans  la  sienne  pendant  une  heure, 
son  profond  silence  et  sa  douleur  tirent  l'éloge  du  gé- 
néral français. 

Le  prince  Charles  envoya  près  de  lui  son  premier 
chirurgien,  qui  lui  prodigua  ses  soins;  mais  le  da- 
(juième  jour  complémentaire,  les  accident*  devinrent 
plus  graves,  sa  tète  s'api  util  et  il  expira  -i\ 
heures. 

I>éjà  les  régiments  autrichiens  de  Barco  et  de 
iilankeiiisteiu,  qui  avaient  connu  Marceau  sur  le 
champ  de  bataille,  qui  avaient  admiré  sa  valeur  à  la 
tète  de  nos  escadrons  ,  se  disputaient  l'honneur  de 
lui  rendre  les  derniers  devons,  :  mais 
français  qui  étaient  restés  près  de  lui  s'étaient  rendus 
auprès  du  prince  Charles,  et  avaient  demandé  que 
sou  corps  fût  renais  à  ses  frères  d'armes. 

Le  prince  y  consentit,  et  ce  dépôt  précieux  fut  es- 
corté par  un  gros  détachement  de  cavalerie  autri- 
chienne, a  la  tète  duquel  marchait. le  général  Kray, 
jusqu'à  la  tète  du  pont  de  Neuwicd,  ou  i\  fut  remis 
aux  troupes  françaises. 

Le  corps  de  Marceau  a  été  enterré  dans  le  camp 
retranché  de  Coblentz,  au  bruit  de  l'artillerie  :  l'ar- 
mée a  élevé  sur  son  tombeau  un  monument  qui  re- 
tracera à  la  postérité  que  là  reposent  les  cendres  d'un 
héros  français  qui,  à  l'âge  de  vingt-sept  ans.  avait 
rendu  de  s  signalés  à  la  patrie,  avait  mérité 

l'estime  de  ses  ennemis,  l'amitié  de  ses  camarades, 
et  rattachement  de  ses  subordonnés. 

Représentants  du  peuple,  l'instant  viendra  où  les 
lois  me  permettront  de  réclamer  des  témoignages 
éclatants  de  la  reconnaissance  nationale  en  faveur  de 
la  mémoire  de  Marceau  ;  ses  cendres  reposent  an 
camp  retranché  de  Coblentz  ;  j'espère  qu'elles  repo- 
seront un  jour  au  Panthéon.  Je  me  bornerai,  dans  ce 
moment,  à  fixer  votre  attention  sur  la  situation  d  • 
sa  mère. 

Témoin  des  derniers  soupirs  de  Marceau,  comme 
je  l'avais  été  de  sa  gloire,  c'est  à  moi  qu'il  appai  tient 
île  lui  rendre  un  devoir  aussi  sacré,  en  vous  entrete- 
nant de  ce  qui  lui  fut  «  lier,  l 'uisse  son  ombre  applau- 
dir aux  derniers  témoignages  d'amitié  que  lui  donne 
un  ancien  camarade. 

Le  général  Marceau  a  laissé  une  mère  que  l'âge  et 
les  besoins  accablent.  C'est  à  elle  que  je  viens  vous 
inviter  de  donner  un  gage  de  la  reconnaissance  na- 
tionale à  laquelle  son  liis  avait  acquis  tant  de  droits. 
Certes,  les  parents  des  représentants  du  peuple  morts 
vieiimes  des  orages  révolutionnaires  n'avaient  pas 
plus  de  titres  à  la  munificence  publique,  que  la  m  ri 
d'un  général  mort  aux  champs  de  l'honneur,  d'un 
général  qui  a  fait  activement  et  glorieusement  toute 
la  guerre,  d'un  général  que  la  calomnie  même  n'a 
pu  atteindre, et  que  des  regrets  universels  et  unani- 
mes ont  accompagne  dans  la  tombe  :  ce  que  tons 
area  fait  pour  ceux-là,  je  viens  le  réclamer  pour 
elle. 

Ce  n'est  pas  au  moment  où  l'on  ne  cesse  de  vous 
accuser  d'oublier  les  défenseurs  de  la  patrie,  de  pa 
d  ingratitude  les  services  de  leurs  dignes  généraux; 
ce  n'est  pas  en  ce  moment  que  vous  balancerez  d'ac- 
cueillir ma  demande;  elle  est  juste;  elle  est  confor- 
me h  vos  principes.  La  gloire  da  généra)  Marceau  est 
Incontestée;  les  besoins  de  sa  mère  infortunée  ne 
sont  pas  moins  réels  ;  je  vous  en  offre  les  a  r  t 
ils  ne  vous  laisseront  aucun  doute  sur  l'état  de  dé- 
tresse où  est  plongée  cette  mère  respectable. 

.s'il  est  beau  pour  un  général  qui  ■  commandé 
cinq  années  de  mourir  dans  une  honorable  indigence, 
r'est  un  devoir  pour  les  représentants  du  peuple  de 
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tenir  au  secours  d'une  mère  dont  il  ôtait  le  soutien 
cl  l'espoir. 

Je  demande  qu'il  soit  forme"  une  commission  spé- 
ciale, qui  wM  chargée  de  vous  présenter,  sous  le 
plus  bref  délai,  un  projet  de  résolution  leudanl  a  ac- 
corder à  la  mère  du  général  Marceau,  une  pension 
«  gale  à  celles  qui  sont  accordées  aux  parculs  des  re- 
présentants du  peuple  morts  victimes  des  orages  ré- 
volutionnaires. 

I  n  cri  unanime  s'ètrve  :  Appuyé,  appuyé. 

Une  foute  de  voix  :  L'impression  a  six  exem- 
plaires. 

L'impression  de  la  motion  de  Jourdan  est  ainsi 
décrétée. 

Ia  Couseil  arrête  la  formation  d'une  commission. 

Beutahollc  rappelle  la  promesse  du  milliard  faite 
aux  défenseurs  de  la  patrie  lorsqu'ils  auront  terminé 
la  guerre  de  la  liberté  :  les  bieus  des  émigrés  pou- 
vaient être  consacrés  à  l'acquitter  ;  mais  puisque  le 
Conseil  a  jn-é  à  propos  de  l>  s  tendre  à  leurs  parents, 
et  de  se  dépouiller  de  8  à  900  millions  de  biens  na- 
tionaux ,  on  ne  peut  plus  objecter  l'état  des  finances  : 
il  demande  que  la  commission,  déjà  nommée  sur  cet 
objet,  fasse  un  prompt  rapport.  Adopté.  —  Sur  It 
rapport  de  Bore!,  et  malgré  l'opposition  de  Cuille- 
mardet  et  Vllletard,  résolution  qui  annullc  un  arrêté 
du  comité  de  sûreté  générale,  du  13  brumaire  an  IV, 
relatif  aux  assassinats  commis  dans  la  commune 
d'Auxerre,  le  19  août  1792.— Guillemardet  demande 
ensuite  qu'une  loi  formelle  précise  les  délits  qui,  aux 
termes  de  l'amnistie,  doivent  être  considérés  comme 
relatifs  à  la  révolution.  Après  quelques  débats ,  le 
Conseil  arrête  qu'il  sera  fait  un  rapport  sur  cette 
quest  on.  —  Rapport  de  Tbibaudcau ,  au  nom  de  la 
commission  ebargée  de  présenter  des  mesures  légis- 
latives sur  les  lUlHwii  objets  du  message  relatif  à 
ta  marche  des  troupes  cl  aux  adresses  des  armées. 
D'après  les  renseignements  pris  par  la  commission 
sur  la  moralité  du  général  ftiebepanse,  et  sur  celle  dn 
commissaire  des  guerres,  auteur  et  exécuteur  de  l'or- 
dre de  roule  à  tenir  par  les  trouas  qui  devaient  se 
rendre  à  Brest ,  la  commission  a  reconnu  (;u'une  in- 
advertance seule  a  fait  violer  a  CCI  égard  l'acte  cons- 
titutionnel. Quant  aux  adresses  de  l'armée  d'Italie , 
Tbibaudeau  blâme  le  Directoire  de  n'avoir  pas  répri- 
mandé les  armées  au  moment  où  elles  les  ont  délibé- 
rées, et  réfute  sa  réponse  sur  cet  objet. 


M"  339.    A'onidi  »  fructidor  (26  août). 

CORPS  LÉGISLATIF. 

■  ■ 

CONSEIL  DES  rt %<.>-<:»  M  s. 

Suite  de  la  têance  du  &  fructidor. 
L'orateur  passe  ensuite  h  la  partie  du  message  dans 
laquelle  le  Directoire  présente  les  causes  des  inquié- 
tudes, des  divisions  et  des  troubles  qui  affligent  la 
patrie  :  ■  On  dénonce  l'insolence  des  émigrés  et  des 
prêtres  réfraclaires,  rappelés  et  favorisés  ouverte- 
ment 1  Quant  aux  prêtres ,  regretle-t-on  donc  leur 
proscription  en  masse  ?  reut-on  déshonorer  encore  la 
li bel  té  par  des  hécatombes  7  n'a-t-on  pas  encore  ions 
les  yeux  le  sanglant  produit  des  persécutions  reli- 
gieuses 7  Liberté  de  conscience,  égale  protection  de 
tous  les  cultes,  déclaration  qui  garantisse  la  soumis- 
sion de  leurs  ministres  au  gouvernement  :  voilà  les 
principes  consacrés  par  la  Constitution  et  maintenus 
par  le  Conseil  des  Cinq-Cents.  Quant  aux  émigrés, 
qui  les  rappelle  ?  qui  les  favorise  donc  ouvertement? 
Le  Directoire  n'a-t-il  pas  ca  maius  les  moyens  les 


plus  actifs,  les  plus  puissants,  les  plus  arbitraires 
même  pour  les  repousser  de  notre  territoire?  Ils 
afflueut,  dit-on,  dans  la  République  ;  leurs  demeures 
sont  connues  !  Mais  pourquoi  la  police  ne  les  saisit- 
elle  pas?  pourquoi  ne  les  poursuit-elle  pas  ?  pourquoi 
enteud-nn  dire,  au  contraire,  que  l'on  spécule  dans 
les  bureaux ,  sur  les  passeports  ,  sur  les  radiations , 
etc.  ?  Le  Directoire  dénonce  les  asaataltaJs  exercés 
sur  les  acquéreurs  de  biens  nationaux ,  sur  tous  les 
amis  de  la  République  1  A-t-il  donc  oublié,  dans  celle 
circonstance,  la  nature  et  l'étendue  de  ses  pouvoirs  ? 
Il  y  a  des  lois  contre  les  assassins  ;  c'est  h  lui  de  les 
faire  exécuter.  Le  défaut  des  revenus  publics  laisse, 
dit-on ,  toutes  les  parties  de  l'abminislration  dans  la 
situation  la  plus  déplorable,  et  prive  souvent  les  ar- 
mées de  leur  solde  1  Qu'on  dise  donc  a  quelle  époque, 
dans  quels  termes  le  Conseil  a  refusé ,  a  différé  les 
fonds  demandés  pour  la  guerre  ?  Non  content  de  les 
avoir  votés  avec  urgence,  n'a  t-il  pas  ordonné  l'im- 
mobilité des  autres  parties  du  service  public  jusqu'au 
momeut  où  celui  des  armées  serait  rempli  ?  Quoi 
donc  !  tous  les  revenus  de  la  France,  le  produit  de 
ses  impôts,  l'emprunt  forcé,  les  mandats,  les  domai- 
nes, les  contributions  en  pavs  ennemis,  etc.,  seront- 
ils  insuffisants  pour  solder  nos  victoires  ?  »  Après 
quelques  observations  sur  la  nécessité  de  s'occuper 
sans  relâche  des  moyens  de  rétablir  l'ordre  dans  les 
finances,  Tbibaudeau  repousse  l'inculpation  faite  au 
Conseil  d'être  dans  le  système  affreux  de  la  guerre  : 
il  jette  un  coup-d'ceil  sur  la  conduite  civile  et  militaire 
des  pouvoirs  qui  ont  opéré  les  révolutions  de  l'Italie, 
sans  l'aveu  du  Corps  législatif,  et  en  conclut  que  le 
Directoire  a  outre-passé  ses  pouvoirs  ;  qne  les  non- 
veaux  gouvernements  d'Italie  ne  seront  les  alliés  de 
la  France  que  par  la  consécration  de  ses  représen- 
tants :  «  En  retraçant ,  poursuit  le  rapporteur,  tout 
ce  que  le  message  du  Directoire  a  d 'inconvenant  dans 
sou  ensemble,  d'exagéré  dans  ses  détails,  d'amer 
dans  son  stjle  et  dans  ses  applications,  la  commission 
ne  donnera  point  aux  ennemis  de  tous  les  pouvoirs, 
de  tout  ordre  social,  le  spectacle  de  la  division  qu'ils 
attendent.  Toutes  ces  inquiétudes  respectives,  ces 
observations  de  soupçons  et  d'alarmes,  celte  agitation 
qui  présage  un  événement  sinistre,  n'aura  servi  qu'à 
nous  en  garantir.  »  Puis,  s'adressanl  aux  défenseurs 
de  la  liberté  :  a  Croyez ,  leur  dit -il,  qu'elle  a  des  amis 
aussi  passionnés  que  vous  dans  celte  enceinte  ;  croyez 
que  uous  saurons  la  conserver  par  les  lois  comme 
vous  l'avez  assurée  par  les  armes,  d  11  termine  en 
proposant  deux  projets  de  résolution  :  le  premier 
charge  d'office  l'accusateur  public  du  département 
où  siège  le  Corps  législatif,  de  pousulvre  tous  com- 
plots, machinations,  attentats,  et  en  général  tous  dé- 
lits contre  la  Constitution,  le  Corps  législatif,  le  Di- 
rectoire exécutif  et  chacun  des  membres  qui  les 
composent  :  le  second  porte  des  peines  contre  les 
militaires  qui  délibéreraient  ou  feraient  des  actes 
collectifs.  Le  Conseil  ordonne  l'impression  du  rap- 
port, cl  l'ajournement  de  la  discussion  sur  les  projets. 

COKSEIL  DES  ANCIESS. 
Stance  du  4  fructidor. 

Ciladella  prononce  une  motion  d'ordre ,  dans  la- 
quelle il  justifie  la  conduite  du  Directoire,  et  inculpe 
ceux  qui  l'accusent.  I.es  plus  violents  murmures  l'in- 
terrompent :  les  uns  veulent  qu'il  soit  rappelé  a  l'or- 
dre; les  autres,  qu'il  continue.  Ciladella  poursuit,  et 
lui  t  en  témoignant  le  désir  de  voir  rétablir  l'union 
entre  les  Conseils  et  le  Directoire. 

Régnier  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  27 
messidor,  sur  le  ne  de  jugement  des  ollieiers- 
généraux  ;  une  précédente  résolution  avait  été  pro- 
posée sur  le  même  sujet  cl  rejetéc ,  parce  qu'elle 
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contenait  beaucoup  de  vices.  Celle-ci  les  a  tous 
informés. 

La  commission  propose  d'approuver  la  résolu- 
tion. 

Le  Conseil  l'approuve. 
En  voici  le  texte  : 

Art  I".  Lorsqu'un  général  d'armée  sera  prévenu  d'un 
délit  spécifié  au  rode  pénal  militaire ,  le  Directoire  exécu- 
tif le  fera  traduire,  dans  le  délai  de  dix  jours,  pari.' 
ministre  de  la'gucrrc ,  devant  un  conseil  de  guerre ,  pour 
y  être  jugé  suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  13 
brumaire  dernier,  portant  établissement  de  conseils  de 
guerre  par  toutes  les  troupes  de  la  République. 

IL  Le  conseil  de  guerre  dans  le  cas  prévu  par  l'article 
précédent ,  sera  composé  d'un  général  ayant  commandé 
en  chef  les  armées  de  la  République,  de  trois  généraux  de 
division  et  de  trois  généraux  de  brigade,  d'un  commissaire 
du  pouvoir  exécutif  et  d'un  rapporteur.  Le  plus  ancien  gé- 
néral de  division  présidera. 

III.  Les  fonctions  de  commissaire  du  pouvoir  exécutif 
seront  remplies  par  un  ccmtuissalrc-ordonuatcur  :  le  rap- 
porteur sera  au  choix  du  président,  qui  ne  pourra  le  pren- 
dre que  parmi  les  adjudants-généraux  où  les  chefs  de 
brigade. 

IV.  Aucun  iIps  membres  du  conseil  de  guerre,  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  1*',  ne  pourra  être  pris  parmi  les 
officiers- généraux  employés  sous  le  commandement  du 

prévenu. 

V.  Les  officiers-généraux  qui,  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  1",  devront  faire  partir  du  conseil  de  guerre, 
ainsi  que  celui  d'entre  eux  qui  devra  le  présider,  seront 
désignés  par  le  ministre  de  la  guerre ,  qui  ne  pourra  1rs 
prendre  qu'a  tour  de  rOle  et  par  ordre  d'ancienneté  de 
grade  sur  le  tableau  des  officiers-généraux  employés  dans 
l'armée  et  dans  les  divisions  militaires  de  l'intérieur  les 
plus  a  portée.  Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  sera 
uomuié  par  le  ministre  de  la  guerre. 

VI.  Le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  d'envoyer  au 
plus  ancien  officier-général  employé  dans  l'année  ou  dans 
les  divisions  militaires  de  l'Intérieur,  d'où  II  aura  tiré  les 
membres  du  conseil ,  le  tableau  par  ordre  d'ancienneté  de 
grade  des  oflirlers-généraux  employés  dans  lesdltes  ar- 
mées ou  divisions,  avec  l'Indication  en  marge  de  ceux 
qu'il  aura  désignés  pour  composer  le  conseil  de  guerre , 
ainsi  que  celui  qui  devra  le  présider,  et  du  lieu  où  ils  de- 
vront s'assembler.  En  cas  d'erreur  ou  omission  dans  la 
désignation  des  membres ,  l'officler-général  auquel  l'état 
aura  été  envoyé,  en  préviendra  le  ministre,  qnl  sera  tenu 
de  le  rectifier  aussitôt  ;  il  en  préviendra  également  le  pré- 
sident, qui  sursolera  A  la  convocation  du  cons.  il  jusqu'à 
ce  que  sa  composition  ait  été  faite  conformément  A 
la  loi. 

VIL  Le  ministre  de  la  guerre  indiquera,  dans  l'armée 
ou  dans  l'une  des  divisions  militaires  île  l'intérieur  la  plus 
a  portée  du  prévenu  (  hors  l'étendue  de  son  commande- 
ment) ,  le  lieu  qui  présentera  le  plus  de  facilités  pour  la 
réunion  des  membres  du  conseil,  afin  que  le  service  ordi- 
naire éprouve  le  moins  d'interruption  possible.  Celte  indi- 
cation par  le  ministre  sera  noiitiée  a  chacun  des  membres 
désignés ,  avec  ordre  de  s'y  rendre  a  jour  fixe  et  dans  le 
plus  court  délai. 

VIII.  Le  plus  ancien  général  de  division  désigné  mem- 
bre du  conseil,  et  devant  le  présider,  fera  choix  aussitôt 
d'un  rapporteur,  conformément  A  l'article  3  ;  il  lui  ordon- 
nera de  se  rendre  de  suite  au  lieu  Indiqué  pour  la  tenue 
du  conseil ,  et  dans  les  vingt-quatre  heures  de  Son  arrivée , 
de  commencer  l'information  conformément  A  la  loi  du 
13  brumaire  dernier.  L'Information  faite,  le  président  con- 
voquera le  conseil  pour  procéder  A  l'instruction  et  au  juge- 
ment 

IX.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  traduire  A  l'avance  le 
prévenu  au  lieu  indiqué  pour  la  réunion  des  membres  du 
conseil  de  guerre. 

X.  Lorsqu'un  général  do  division  ou  un  général  de 
brigade  sera  prévenu  d'un  délit  militaire,  il  sera  traduit 
au  conseil  de  guerre  par  ordre  du  général  ou  commandant 
en  chef  de  l'armée.  Dans  ee  cas,  le  lieutenant,  le  sous- 
lieutenant  et  le  sous-officier  qui,  aux  termes  delà  loi  du 
13  brumaire  dernier,  tont  partie  du  conseil  de  guerre  per- 
manent ,  seront  remplacés  par  trois  officiers-généraux  du 
grade  du  prévenu  t  ces  trois  officiers  seront  désignés  par 
le  général  ou  commandant  en  chef  de  l'armée ,  et  pris  A 
tour  de  rôle  par  ancienneté  de  grade  dans  toute  l'armée 


ou  dans  tout  le  commandement  (la  division  du  prévenu 

exceptée).  Le  conseil  de  guerre  sera  présidé  par  le  plus 
ancien  officier  général  ;  les  fonctions  de  rapporteur  seront 
remplies  par  un  chef  de  bataillon  ou  d'escadron. 

XL  Aucun  officier-général  prévenu  d'un  délit  militaire 
ne  pourra  être  traduit  qu'au  conseil  de  guerre  de  la  divi- 
sion d'armée  ou  division  militaire  de  l'Intérieur  la  pins  A 
portée  de  celle  A  laquelle  il  est  attaché. 

XII.  Lorsqu'un  adjudant-général ,  un  chef  de  brigade  , 
chef  de  bataillon  ou  d'escadron ,  sera  prévenu  d'un  délit 
militaire,  U  sera  traduit,  par  ordre  du  général  ou  com- 
mandant en  chef  de  la  division  A  laquelle  il  est  attaché, 
au  conseil  de  guerre  de  la  même  division.  Dans  ce  cas,  k 
sous-lieutenant  et  le  sous-officier  qui,  aux  termes  de  la  loi 
du  13  brumaire  dernier,  font  partie  du  conseil  de  guerre 
permanent,  seront  remplacés  par  deux  officiers  supérieurs 
du  grade  du  prévenu  ;  ers  officiers  seront  désignés  par  le 
général  ou  commandant  eu  chef  do  la  division ,  et  pris  A 
tour  de  rôle  par  ancienneté  de  grade  dans  toute  la  divi- 
sion. Le  conseil  sera  présidé  par  le  plus  ancien  caef  de 
brigade. 

Mil.  Dans  le  cas  où  un  commissaire  ordonnateur  serait 
prévenu  d'un  délit  prévu  par  le  code  pénal  militaire,  il 
sera  traduit,  par  ordre  du  général  ou  commandant  en  cbef 
de  l'armée ,  au  conseil  de  guerre  le  plus  A  portée  ;  le 
lieutenant ,  le  sous -lieutenant  et  le  sous-officier  faisant 
partie  de  ce  conseil,  seront  remplacés  par  un  commissaire- 
ordonnateur  et  deux  commissaires  ordinaires  des  guerres , 
lesquels  seront  désignés  par  le  général  ou  commandant  en 
chef  de  l'armée,  et  pris  A  tour  de  rûle,  par  ancienneté  de 
grade  pour  le  général  de  brigade ,  et  par  ancienneté  de 
commission  pour  les  commissaires  des  guerres.  Le  con- 
seil sera  présidé  par  le  général  de  brigade. 

XIV.  Lorsqu'un  commissaire  ordinaire  des  guerres  aera 
dans  le  cas  de  prévention  d'un  délit  militaire ,  il  sera 
traduit  au  conseil  de  guerre  de  U  division  A  laquelle  il 
est  attaché ,  par  le  général  ou  commandant  en  chef  de  U 
même  division.  Dans  ce  cas,  le  lieutenant,  le  sous-lleute- 
nant  et  le  souvofflcler  seront  remplacés  par  deux  cora- 
saires  ordinaires  de  première  classe  et  un  de  deuxième 
(lasso,  qui  seront  désignés  par  le  général  ou  commandant 
en  chef  de  k  division,  et  pris  A  tour  de  rôle,  en  suivant 
l'ordre  d'ancienneté  de  commission.  En  ras  d'insuffisance 
de  commissaires  des  guerres  dans  sa  division,  le  général 
ou  commandant  en  chef  demeure  autorisé  A  y  suppléer 
par  des  commissaires  pris  dans  les  divisions  les  plus  A 
portée. 

XV.  Lorsqu'un  officier-général ,  un  officier  supérieur  ou 
un  commissaire  des  guerres,  prévenu  d'un  délit  militaire  , 
se  trouvera  dans  l'intérieur  de  la  République,  et  qu'il  n'y 
aura  pas  de  possibilité  de  réunir  un  nombre  suffisant  de 
grades  correspondants  pour  composer  le  conseil  de  guerre, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-dessus ,  le  ministre  de  la  guerre 
le  fera  traduire  au  conseil  de  guerre  d'une  division  d'armée 
la  plus  A  portée  du  prévenu;  dans  ce  cas,  le  conseil  de 
guerre  sera  convoqué  par  le  général  ou  commandant  de  la 
division  où  sera  traduit  le  prévenu;  cet  otlirier-générai 
ordonnera  dans  le  conseil  les  remplacements  prescrits  par 
la  présente  résolution,  conformément  au  grade  et  A  la  qua- 
lité du  prévenu. 

XVI.  Les  dispositions  de  l'article  0  du  litre  IT  de  la  loi 
du  13  brumaire  dernier,  sont  applicables  A  tous  les  mem- 
bres qui  doivent  composer  le  conseil  de  guerre  dans  les 
cas  pie  vus  par  la  présente  résolution. 

XVII.  Dans  les  cas  prévus  par  la  présente  résolution,  les 
prévenus  seront  poursuivis  et  jugés  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  13  brumaire  dernier. 


N"340.  Décadi  ÎO  fructidor  (27  août). 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 
Paris ,  le  9  fructidor.—  Les  trois  moi»  de  la  pré- 
sidence du  citoyen  Carnot  étant  expirés  le  7  fructidor, 
le  citoyen  Réveilllère-  Lepcaux  a  été  proclamé  prési- 
dent du  Directoire  exécutif,  et  la  remise  des  sceaux 
loi  a  été  faite. 

L'affaire  de  la  compagnie  Dijon ,  qui  a  occupé  ai 
long-temps  et  les  tribunaux  et  M  public,  rient  enfin 
de  recevoir  sa  décision ,  le  6  de  ce  mots.  La  tréso- 
rerie a  gagné  son  procès;  le  résultat  du  Jugement 
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fera  rentrer  an  trésor  public  environ  'i  millions  dont 
la  compagnie  constatait  la  restitution 

Monde J.- H.  I  i >ii mm.  ex-conventionnel. 

Armrc  de  Rhin-et-Mosclle.  —  Adresse  des  offi- 
ciers el  soldats  au  Directoire  :  elle  est  entièrement 
calquée  sur  celles  de  l'armée  d'Italie. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
COUSF.IL  DES  C1.1Q-CF.NT8. 

Séance  du  5  fructidor. 
L'administration  centrale  du  Pas-de-Calais  et  la 
municipalité  d'Orléans  transmettent  la  réponse  qu'elles 
ont  faite  aux  adresses  de  l'armée  d'Italie  qui  leur 
ont  été  envoyées  par  le  général  lierlhicr.  Mention  au 
procès- vi  ruai.  —  Le  citoyen  Chabroud,  orateur  d'une 
députalion  du  tribunal  de  cassation ,  apporte  l'état 
des  jugement;!  qu'il  a  rendus  depuis  le  1"  germinal 
an  IV  jusqu'au  30  floréal  dernier.  Répnuse  du  prési- 
dent ftlméon. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séanc?  du  5  fructidor. 
Le  tribunal  de  cassation  présente  l'état  de  sesjugc- 
meuts. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  G  fructidor, 
Itoissy  demande  que  le  Conseil  arrête  en  principe 
qu'aucun  citoyen  ne  peut  afficher  nu  érrit,  manus- 
crit ou  imprimé,  sans  avoir  obtenu  la  permission  i  1-  l.» 
police.  Coupj>é  (des  Cotes-du -."vord,)  invoque  l'ordre 
du  jour.  Dumolard  et  Talot  demandent  le  renvoi  a  la 
 initssion  existante.  Il  est  pnu  •'.  —  Jourdan 

1('c  la  Haute-Vienne)  dénonce  une  lettre  écrite  aux 
nspecleurs  de  la  salle  par  llamel,  chef  de  la  garde  du 
Corps  législatif,  dans  laquelle  il  dit  qu'on  cherche  à 
faire  de  cette  garde  des  hommes  de  parti  ;  que  les 
inquiétudes  de  quelques  députés,  les  différentes  inter- 
pellations qu'ils  font  très  souvent  aux  grenadiers,  les 
craintes  qu'ils  manifestent  sur  les  sentimeuls  qui  les 
animent,  ne  peuvent  que  produire  le  plus  mauvais 
clf«  t,  el  amener  des  résultats  qu'il  est  impossible  de 
calculer,  etc.  Jourdan  pense  que  cet  écrit  astucieux 
tend  à  persuader  qu'il  existe  dans  le  Corps  législatif 
un  parti  qui  veut  renverser  la  Constitution  :  il  de- 
mande que  la  commission  dos  inspecteurs  soit  char- 
gée d'examiner  les  motifs  qui  ont  engagé  le  citoyen 
flamel  à  écrire,  faire  imprimer  et  distribuer  sa  lettre, 
et  d'en  faire  un  rapport. 


N-341.  l'rimnli  1  •  fructidor  (  '28  août  ). 


Ulruuigiic.  —  Recueil  des  |>ièce.s  relatives,  au  par- 
tage final  de  la  Pologue.  —  Acte  d'abdication  du  roi 
Stanislas-Auguste. 

Italie.  —  Ordre  donné  par  le  gouvernement  toscan 
aux  directeurs  des  postes,  d'ouvrir  les  lettres  et  d'ar- 
rêter les  papiers  étrangers  ;  et  aux  officiers  dcstii- 
liiuiaux,  de  veiller  sur  la  conduite  des  partisans  de  la 
démocratie.  — Ordre  donné  par  Huouaparlc  à  loi» 
les  commandants  français  dans  le  Piémont,  de  s'op- 
poser a  toute  innovation,  et  de  prêter  main  lortc  aux 
autorités  constituées. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  IIK  SAMBRE-ET-MKUSE. 

U  général  Hoche,  au  citoyen  Pufresnr ,  membre  du  Con- 
trit des  Cinq-Ctntt ,  rapporteur  de  la  commission  de 
surveillance  de  la  trésorerie. 

•    \\ .  i/l..r.  W  2t  lltrnnlilor,  l'an  v  itc  In  KC(iulillqiic  IrniiçaUe 
une  et  iiKlivI.IblC- 

Citoyen , 

Je  lis  dan»  le  iutiufro  1682  d'un  journal  intitulé  :  le  lté- 
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pubiicaiu  t'ran  ais ,  qu'en  rendant  compte  des  ahus  ne 
pouvoirs  que  se  sont  permis,  dites-vous,  des  autorités  mi- 
litaires, vous  osez  avancer  ceci  : 

•  3'.  Le  général  de  l'armée  de  Sambre-ct- Meuse  a  im- 
posé une  contribution  de  3,723,000 fr.,  dont  319,400  francs 
ont  été  versés  dans  U  caisse  du  payeur  de  la  trésorerie; 
736,000  francs  ont  dis  paru  dan*  les  vains  de  l'éiai-major , 
le  reste  a  été  versé  dans  la  caisse  d'un  agent  particulier  sur 
lequel  le  général  a  donné  des  délégalious  a  dhers  fournis- 
seurs. ■ 

Je  sols  ce  général  que  vous  oscx  peindre  a  la  tribune 
nationale  comme  un  homme  qui ,  non-seulement  esl  con- 
trevenu aux  lob ,  nuls  encore  comme  un  fripon  qui  a  privé 
ses  frères  d'armes  de  la  solde  qu'on  leur  doit.  Comme  tel, 
je  dois  être  puni. 

Avant  de  m'aflicher,  ainsi  que  vous  le  faite» ,  parce  que 
je  ue  puis  vous  répondre  du  même  lieu,  n'auriez-vous  pas 
du  éclaircir  les  faits?  Avant  de  compromettre  tout  un  étal- 
major  qui  a  combattu  pour  la  République ,  que  vous  com- 
mencez a  servir ,  n'auriez-vous  pas  dû  prendre  des  rensei- 
gnements sur  la  moralité  que  Je  professe ,  sur  celle  des 
officiers  qui  composent  cet  état-major?  Ktcs-rous  trompé 
ou  trompeur!  Etcs-vous  l'agent  de  la  faction  qui  poursuit 
tout  ce  qui  s'est  comporté  avec  honneur  a  la  tête  des  ar- 
mées, ou  seulement  la  dupe  de  quelques  (ripons?  C'est  k 
quoi  vous  répondrez  sans  doute;  en  attendant,  voici  les 
faits: 

Lorsque  je  suis  arrivé  à  cette  armée ,  la  solde  était  arrié- 
rée de  plusieurs  mois;  Il  fallait  pourvoir  a  une  inimité  de 
dépenses ,  sans  lesquelles  nous  ne  pouvions  ouvrir  la  cam- 
pagne. J'y  al  pourru  avec  des  fonds  dont  j'étais  déposi- 
taire ,  et  j'organisai  de  suite  le  pays  conquis  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin,  de  manière  a  ce  que  uous  puissions  eu 
tirer  nos  subsistances  et  une  partie  de  la  solde. 

Après  la  signature  des  préliminaires  de  paix,  l'armée 
victorieuse  se  trouvait  sur  le»  bord»  de.  la  Nidda  el  du 
M.  in  ,  occupant  un  pays  assez  mauvais  et  appauvri  jtar  le 
séjour  que  les  troupes  des  puissances  belligérantes  y  ont 
fait  depuis  six  ans.  Par  un  arrêté  pris  le  10  floréal.  J'im- 
posai une  contribution  de  3,725,000  francs.  Mais ,  sur  les 
représentations  des  habitants  obligés  de  nourrir  l'armée 
et  de  réparer  une  partie  de  l'habillement  el  de  l'équipement 
du  soldat  ,  que  l'admlininiMiailon  laissait  nu  ,  oui  , 
Monsieur ,  absolument  nu,  je  As  la  remise  aux  contribua- 
bles du  cinquième.  La  somme  de  2,080,000  francs  restait 
donc  a  percevoir. 

J'ai  peu  de  papiers  arec  mol  ;  Jamais  Je  n'ai  pu  obtenir 
du  payeur  la  note  exacte  de  ce  qu'il  avait  reçu.  Je  puis 
prouver  cependant  que ,  jusqu'au  20  thermidor  ,  il  a  été 
versé  dans  sa  caisse  i 

Par  la  commission  intermédiaire  charg  ':<■■  d'administrer 
le  pays  sur  la  rive  gaucho 

du  Rhin   .  002,303   A  a 

Que  celle  commission 
lient  a  sa  disposition.  .  .  100,000 

Des  contributions  de  la 
rive  droite,   J  ,778,650   8  11 

Tirés  du  pays,  en  qua- 
tre mois  cl  demi   2,840,063  10  5 

Il  resterait  donc  à  verser  a  peu  près  douze  cent  mille  li- 
vres. 

J'ai  l'honneur  de  vous  demander  si  vous  peu-  i.  que  tou- 
tes les  contributions  Imposées  peuvent  être  acquittées  sur- 
le-champ,  dans  une  saison  surtout  où  la  moisson  esl  encore 
sur  pied,  dans  un  pays  dépouillé,  dont,  dans  plusieurs 
cuuliées,  l«s  habitants  excédés,  ruinés,  sont  en  fuite. 

J'ai,  dites-vous,  uuc  caisse  particulière?  Où  est-elle? 
Qui  la  lient  1  Faites-le  mol  connaître!  Vous  dites  (tue  J'ai 
donne  sur  elle  des  délégations  a  des  fournisseurs!  Nom- 
mez-en un  ,  un  seul  auquel  J'ai  fait  donner  un  écu?  Pou- 
rez-vous  ignorer  que  ce  sont  les  fournisseurs  qui  ont  le 
plus  crié  contre  ma  nomination  au  ministère  ?  Devez-vous 
ignorer  que  depuis  trois  mois  et  demi  Je  fais  vivre  50,00ù 
hommes  sur  la  rive  droite  du  Rhin ,  sans  qu'il  ait  été  déli- 
vré ,  Je  ne  dis  pas  de  l'argent,  niais  des  bons  aux  fourniv 
seurs?  Et  voila  quelle  esl  la  récompense  des  économies 
que  j'ai  faites!  J'ai  poursuivi  l'agiotage,  les  fripons:  rt 
c'est  mol  qu'on  ose  accuser!  Justes  dieux  ! 

Mes  comptes  eussent  été  remis  au  ministre  de  la  guerre , 
sans  les  persécution*  que  J'ai  éprouvées  â  mon  voyage  de 
Paris;  malmenant  Je  vais  les  rendre  a  la  Nallon;  ils  sont 
sous  presse. 
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J'attends  de  votre  loyauté  que  vous  voudrez  bien  repon- 
dre a  la  présente  que  je  fais  imprimer.  SI  les  faits  avances 
par  vous  sont  vrais,  je  dois  être  poursuivi  pardevers  le» 
tribunaux  Dans  le  cas  contraire,  tous  me  devez  une  ré- 
signé L.  Ilocur. 


Liltcraturr.  —  Sacrale  et  Glaucon ,  dialogue  en 
vers,  tiré  de  Xénophon,  par  Andricux. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  ta  séance  du  C  fructidor. 
Dumolard  applaudit  aux  motifs  qui  ont  dicté  U 
motion  de  Jotirdan  ;  mais  ii  s'empresse  de  lui  obser- 
ver qu'il  est  trompé  sur  les  intentions  et  Mir  reprit 
même  de  la  lettre  de  Ramel  :  le  seul  tort  qu'il  ait  eu , 
cest  de  l'avoir  fait  imprimer.  Ilardv  exprime  son 
étounement  sur  les  inquiétudes  manifestées  dans  celte 
lettre,  et  se  livre  à  des  détails  qui  excitent  des  mur- 
mures redoublés  et  le  forcent  à  quitter  la  tribune. 
Le  Conseil  adopte  la  proposition  de  Jo.mlan. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  0  fructidor. 

Le  Conseil  rejette  la  résolution  qui  déclare  valables: 
les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  départe- 
ment du  Gers. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séonce  du  7  fructidor. 

Dufresnc  reproduit  et  fait  adopter  son  projet  por- 
tant qu'à  compter  du  1"  vendémiaire  proebain,  toutes 
les  fournitures,  nécessaires  aux  armées  et  autres  ser- 
vices publics ,  seront  données  par  adjudication  au  ra- 

CONSE1L  DES  ANCIENS. 
Séance  du  7  fructidor. 

Rapport  de  Muraircsur  la  résolution  qui  rapporte 
les  lois  pénales  contre  les  prêtres  insermentés  :  il  en 
fait  prononcer  l'adoption. 

En  voici  le  texte  : 

Art.  1".  Les  lois  qui  prononcent  la  peine  de  déportation 
ou  de  réclusion  contre  les  ecclésiastiques  qui  étaient  assti- 
jélis  à  des  serments  ou  à  des  déclarations,  ou  qui  axaient 
été  condamnés  par  des  arrêtés  ou  des  Jugements  ,  comme 
réfractaires  ou  pour  cause  d'incivisme,  et  Contre  cetta  qui 
axaient  donné  retraite  a  des  prêtres  Insermentés ,  sont  et 
demeurent  abrogées. 

II.  Les  lois  qui  assimilent  les  prêtres  déportés  aux 
émigrés  sont  égalcmrnt  rapportées. 

III.  Les  individus  atteints  par  les  susdites  lois  rentrent 
dans  tous  les  droits  de  citoyens  français,  en  reuipliwaal 
les  conditions  prescrites  par  la  Constitution,  pour  Jouir  de 
la  susdite  qualité. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  résolu- 
tion du  19  messidor ,  relative  aux  fugitifs  du  Haut  et 
Bas-Rhin. 

Hirmard  de  la  Mecse  :  Avant  d'entrer  daas  l'examen 
particulier  des  questions  que  fait  naître  la  résoluUon,  votre 
commission  doit  au  Conseil,  et  se  doit  a  elle-même,  de 
déclarer  une  fois  pour  toutes ,  que ,  loyalement  et  fidèle- 
ment attachée  à  la  Constitution  sous  l'empire  de  laquelle 
nous  thons,  elle  ne  vous  proposera  rien,  non  seulement 
qui  y  soit  contraire ,  mais  qui  ne  soit  conforme  â  l'esprit 
de  justice,  d'humauité  et  de  politique  qui  a  présidé  à  sa 
rédaction ,  cl  à  l'acceptation  du  peuple. 

Elle  doit  encore  déclarer  que  si  les  circonstances  lui  ont 
imposé  le  pénible  devoir  de  rappeler  au  Conseil  des  faits 
dont  l'oubli ,  Impossible  peut-être ,  fait  cependant  l'objet 
des  vœux  de  tous  les  amis  de  la  paix  et  de  la  Itépublique , 
clic  ne  nous  a  point  appelés  pour  flatter  une  partie  ni  pour 
en  aigrir  une  autre;  clic  n'a  voulu  ni  ôter  aux  uns  l'espé- 
rance de  cet  oubli ,  ni  indiquer  aux  autres  des  objets  nou- 
veaux ou  éternels  de  veangeanec. 

Le  goût  et  rattachement  heureux  pour  les 


pies  et  antiques,  les 
me  loya 


_  et  héréditaires  du 
devoir ,  une  loyauté  caractéristique  transmise  de  génération 
en  génération ,  et  aussi  inaliénable  que  l'héritage  paternel, 
I  amour  du  travail  et  de  l'ordre,  une  industrie  utile  et 

prolKî ,  une  aversion  profonde  pour  les  vices  brillants  de  la 
d  iCtrat  moderne ,  le  respect  |»ur  les  personnes  et  les 
propriétés ,  non  celui  seul  que  la  loi  commande  et  que 
tant  d'hommes  violent  lorsqu'ils  croient  pouvoir  le  faire 
impunément ,  et  (pie  la  conscience  garantit  :  telles  étaient 
les  qualités  et  les  affections  que  les  bons  et  sensibles  habi- 
tants des  départements  du  Haut  et  Bas-I)hin  croyaient 
concilier  atec  la  liberté  politique. 
:use  la  patrie  qui  ne  compterait  que  de  tels  citoyens! 
el  quelle  fatalité  a  pu  en  séparer  ceux  desquels  nous  vous 
entretenons!  ^ 

La  position  géographique  et  limitrophe  des  départements 
du  Haut  et  du  Bas-Ilhin  fut  la  cause  première  des  malheurs 
de  ce  beau  pays  ;  et  la  similitude  de  son  hliôme  avec  celui 
d'outre-Rhin,  la  bonne  foi  hospitalière  de  ses  habitants, 
achetèrent  leur  perte. 

L'Allemagne  tooiit  sur  ce  beau  territoire  tous  les  intri- 
gants qui,  après  avoir  culculé  les  troubles  inévitables  et 
les  chances  d'une  grande  révolution  ,  vinrent  s'y  présenter 
comme  victimes  de  leur  attachement  a  nos  principes,  et 
de  la  tyrannie  qu'ils  disaient  fuir. 

Ceux  qui  connaissent  par  l'histoire  des  siècles  passés  et 
par  celle  du  tronc ,  quelle  facile  et  funeste  Influence  les 
étrangers  obtinrent  toujours  en  France ,  ne  seront  point 
étonnés  de  celle  dont  quelques  transfuges  hypocrites  se 
sont  emparés  au  milieu  de  nos  dissensiocs  politiques  et 
des  querelles  de  l'envie  et  de  l'intérêt  :  la  pcrséculioii 
mensongère  dont  on  les  crovait  victimes,  lorsqu'ils  ne 
fuyaient  que  le  châtiment  dû  a  leurs  crimes,  l'impartialité 
dont  leur  qualité  d'étrangers  les  faisait  croire  revêtus, 
tandis  qu'ils  soufflaient  partout  le  feu  de  la  discorde  et  la 
sédition  ;  tout  concourait  d'autant  plus  a  en  faire ,  pour 
insla  dire ,  des  chefs  de  parti ,  que  l'intérêt  qu'il»  inspi- 
raient était  plus  trai. 

11  en  est  deux  surtout  qui,  pour  le  funeste  acc 
que  tant  de  circonstances  réunies  leur  procurèrent 
dans  la  ville  de  Strasbourg,  ont  laissé  leur  mémoire  écrite 
eu  traits  Ineffaçables  de  sang  et  de  mort. 

L'un,  moine  apostat  et  prêtre  sacritége,  était  sorti  de 
l'Allemagne;  l'autre,  jeune  homme  rempli  d'audace  et 
d'ambilion  ,  sortait  des  montagnes  de  la  Savoie  :  Schenct- 
der  cl  Moitct. 

Les  catastrophes  successives  de  la  révolution,  el  ses 
caractères  progressifs  cl  iuatlcndus  pour  tant  d'hommes 
qui,  loiu  du  théâtre  des  événements ,  ne  pouvaient  pas 
plus  en  prévoir  les  résultats  qu'ils  n'en  connaissaient  la 
cause ,  accrurent  la  puissance  de  ces  deux  hommes  par  les 
fluctulinns  momentanées  de  l'opinion. 

Plus  la  patience  des  habitants  des  départements  du  Haut 
et  du  Ras-Rhin  fut  grande ,  plus  leur  soumission  aux  lois 
fut  constante,  plus  leurs  oppresseurs,  aigris  du  speclade 
de  tant  de  vertus,  détinrent  furieux.  Comme  Néron,  ils 
faisaient  levwu  atroce  qu'on  leur  apportât  ta  nouvelle  de 
quelque  rétollc  ou  de  quelque  résistance,  afin  d'avoir  un 
prétexte  pour  se  livrer  1  leur  Inaltérable  soR  du  sang  hu- 
main ;  leurs  tœux  impies  n'a  vaut  point  été  exaucés,  ils 
accusèrent  la  générale  obéissance  aux  lois  d'une 
conspiration ,  et  ils  votèrent  pour  que  la  tête  < 
ces  tristes  contrées  put  tomber  d'un  seul 

•  Strasbourg  (s'écriait  Monel  que  J'ai  .. 
maire  de  cette  commune),  Strasbourg  n'est  pas  fait 
pour  la  liberté;  Strasbourg,  par  se 
mecurs,  par  ses  réunions,  par  les 
lient  a  l'Empire  ;  Strasbourg  ne 
partisan  de  l'Autriche  et  de  la  tyrannie: 
peuplé  que  d'aristocrates;  il  faut  régénérer  cette 'partie  de 
la  France  (ajoutait-Il  en  parlant  de  la  ci-devant  Alsace), 
il  faut  y  transplanter  une  colonie  de  patriotes ,  et  reléguer 
dans  l'intérieur  des  terres  ces  ames  faibles  qui  ne  latent 
pas  se  mettre  a  la  hauteur  de  la  révolution,  et  qui , 
le  masque  hypocrite  d'un  détouement  aux  lois, 
leur  attachement  aux  priuclpcs  destructifs  de  louti 

Quels  tyrans  tinrent  jamais  un  langage  plus  atroce! 
Criminels,  si  vous  désobéissiez-  coupables!  vous  obéissiez 
telle  était  l'allernaiite  dans  laquelle  ceux  de  1793  pla- 
çaient les  habitans  du  département  du  Bas-Rhin  .  Tyrans  1 

(pie  fallall-il  donc  faire  ? 

Les  tyrans  du  département  du  Haut  et  Bas-Rhin,  après 
l'être  beaucoup  occupés  des  moyens  de  transfusion  ou  de 
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transmigration  dont  Ils  ne  cessaient  do  menacer  les  habi- 
tants de  ces  départements,  arrêtés  dans  l'exécution  de  leurs 
projets ,  soit  parce  qu'ils  ne  suffisaient  point  a  leur  fureur 
cl  a  leur  veangeance,  soit  parce  qu'une  volonté  supérieure 
s'y  est  opposée ,  cherchèrent  rt  trouvèrent  dans  des  pros- 
criptions plus  ou  moins  collectives  d'individus ,  et  dans  des 
artes  d'oppression  individuelle,  l'indemnité  dont  leur  ar- 
dente soif  des  pleurs  et  du  sang  avait  besoin. 

Pourrex-vous ,  législateurs,  pourrez-vous ,  vous,  amis 
sincères  de  la  République  et  de  l'humanité ,  entendre ,  sans 
frémir  d'indignation  ,  le  récit  trop  fidèle  que  je  dois  faire 
au  Conseil  des  faits  et  attentats  inouïs  qui  ont  établi  le  fatal 
empire  de  la  terreur  dans  les  départements  du  Haut  et  du 
Bas-IWiin ,  et  qui  n'ont  laissé  à  leurs  malheureux  habitants 
que  l'alternative  de  la  tuitc  ou  de  la  mort? 

C'est  a  vous  surtout,  vous,  victimes  honorables  des 
Journées  du  31  mai  et  du  2  juin ,  qui  siégez  encore  au 
Corps  législatif,  el  qui  avez  trop  long-temps  éprouvé  cette 
cruelle  alternative  ;  c'est  à  vous  à  prononcer  sur  les  récla- 
mations des  fugitifs  des  départements  du  Haut  et  du  Ras- 
Rhin;  c'est  a  vous  a  nous  dire  ce  qu'est  l'homme  dans 
celle  alternative,  et  s'il  est  coupable  de  fuir. 

Mais,  a-t-on  dit,  vous  n'êtes  point  allé  chercher  un 
asile  chez  l'étranger,  ou  vous  ne  l'avez  pas  choisi  chez 
l'ennemi  de  la  France. 

Ce  n'est  pas  sérieusement  sans  doute  que  cette  objec- 
tion a  été  faite;  car  qu'y  a-l-il  de  commun  dans  les  moyens, 
entre  soixante-treize  Individus  qui,  espérant  encore  sur 
l'effet  de  leur  caractère  et  de  la  belle  cause  qu'ils  soute- 
naient ,  pouvaient  se  disséminer  sur  le  vaste  territoire  de 
la  République,  y  trouver  des  amis  et  le  secret,  el  entre 
cinquante  mille  fugitifs  cherchant  en  foule  un  abri  contre 
la  mort?  Si  vous  eûtes  tant  de  peines,  vous  qui  avez 
échappé  à  vos  persécuteurs ,  a  vous  soustraire  a  leur  coups 
et  a  trouver  une  retraite,  étant  en  aussi  petit  nombre;  si 
plusieurs  d'entre  vous  y  ont  succombé,  dites,  dites  que 
pouvaient  espérer,  que  pouvaient  faire  cinquante  mille 
individus  fuyant  comme  vous,  el  pour  la  même  cause. 

Rester  chez  eux  !  l'instrument  fatal  de  la  mort  les  atten- 
dait sur  le  seuil  de  leur  porte  :  ^  rentrer  dans  l'Inté- 
rieur! mais  ils  seraient  venus  au-devant  de  leurs  ennemis  ; 
ils  se  seraient  livres  eux-mêmes  a  leurs  bourreaux;  el 
quand  cela  ne  serait  point  arrivé,  dans  quels  lieux,  dans 
quelle  ville ,  dans  quelles  forêts ,  dans  quels  antres  eût-on 
pu  receler  cinquante  mille  hommes?  qui  les  eût  nourris, 
têtus?  qui  eût  pris  soin  des  vieillards,  des  femmes ,  des 
enfants? 

Les  cavernes,  les  puits,  les  souterrains,  qui  offrirent 
un  asile  a  quelques  victimes  honorables  du  31  mai ,  n'eus- 
sent pas  pu  le  procurer  sans  danger  aux  soixante-treize 
fugitifs  réunis  :  où  donc  pouvaient  se  retirer  des  milliers 
de  femmes,  d'enfants  et  de  vieillards. 


N  .".ri.    Wuotll  1 1  fructidor  (29  août). 

Gâtes.  —  Des  missionnaires  nationaux ,  ecclésias- 
tiques, au  nombre  de  quarante,  sont  envoyés  dans 
butte  la  République  par  le  gouvernement,  pour  ins- 
truire leurs  concitoyens  dans  les  principes  de  la  dé- 
mocratie, et  les  préparer  à  recevoir  la  nouvelle  cons- 

t 


iliilion. 


Variétés,  —  Notice  sur  la  distribution  publique 
des  prix  des  écoles  centrales  de  Paris. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIESS. 

Suite  de  la  stanec  du  7  fructidor. 

Suite  du  rapport  d'IIarmand,  de  la  Meuse. 

Keoulez,  législateurs,  ce  que  deux  hommes  sortis  du 
sein  de  la  Convention  nationale,  et  dont  le  mandai  origi- 
naire était  de  faire  res|>ccter  les  lois,  les  personnes  et  les 
MOpriélès ,  écrivaient,  contrairement  a  ce  mandat  cl  a 
l'objet  de  leur  mission  particulière,  au  comité  de  surveil- 
lance du  département  du  Ras-Rhin,  le  18  brumaire 
au  II. 

■  Nous  vous  imitons ,  citoyens,  a  nous  rendre  compte 
du  résultat  de  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les  papiers 
des  notaires,  banquiers,  agcuts-dc-cbangc,  et  autres  scé- 
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lérats  que  vous  avez  fait  arrêter,  afin  de  faire  alimenter 
la  guillotine  par  la  chute  de  leurs  têtes,  et  de  donner  par- 
la l'exemple  terrible  de  la  vengeance  nationale  dont 
les  conspirateurs  vont  bientôt  être  atteints,  el  afin  de  faire 
porter  à  la  Convention  nationale  tous  leurs  trésors,  a 

C'est  ainsi  qu'au  projet  frénétique  de  transplantation  et 
de  transmigration  de  la  population  entière  de  ces  départe- 
ments,  on  vit  succéder  un  plan  de  proscription  collectée, 
et  que  des  classes  entières  de  citoyens  étaient  proscrites 
sans  exception,  recevaient  la  qualili  ition  de  scélérats ,  et 
étaient  condamnées  a  porter  leur  tète  sur  l'échafaud.  I.t 
quel  était  le  crime  de  ces  citoyens  ?  ils  étaient  notaires , 
banquiers,  agcnls-dc-chauge ;  Ils  étaient  riches  ou  sup- 
posés tels  ;  donc  ils  étaient  coupables  :  quelle  atroce  con- 
séquence I 

Tant  de  grands  criminels  ont  voulu ,  depuis  le  0  ther- 
midor an  III,  se  décharger  de  leurs  crimes  sur  la  tombe 
des  morts ,  que  je  dois  m'empresser  de  déclarer  au  Con- 
seil que  l'orJrc  sanguinaire  dont  je  viens  de  lui  faire  lec- 
ture, n'est  ni  de  Sainl-Just,  ni  de  Lcbas  ;  Il  est  de  Milhaud 
et  de  Guyardin. 

Mais  quelle  que  soit  la  main  qui  ait  signé  cel  ordre  bar- 
bare, c'est  l'effet  qu'il  a  dû  produire ,  c'est  l'effet  qu'il  a 
produit  que  le  Conseil  doit  considérer. 

Quel  est  le  notaire,  quel  est  le  banquier,  quel  est 
l'agcnt-dc-changc,  quel  est  l'homme  riche  sur  lequel  cet 
an  été  a  porté,  que,  s'il  eût  été  libre,  n'eût  a  l'instant 
même  quitté  un  pays  où  les  fonctions  des  citoyens ,  leur 
élat  et  leur  fortune  étaient  des  crimes,  cl  conduisaient  a 
l'échafaud?  El  si  quelques  uns  d'entre  eux  ont  été  assez 
heureux  pour  fuir,  quel  qu'ait  été  le  lieu  de  leur  retraite, 
leur  fera-t-on  aujourd'hui  un  crime  d'avoir  sauvé  leur  vie? 
Peut-on  les  accuser  d'avoir  émigré,  et  peut-on  les  traiter 
comme  tels  ,  lorsque  sur  la  place  de  Rome  livrée  a  des 
tyrans  moins  féroces  peut-être  que  ceux  du  département 
du  Ras-Rhin ,  Quinlus  Aurclius  vil  son  nom  inscrit  sur  la 
liste  fatale,  a  cause  de  sa  belle  maison  d'AIce  ?  cût-il  été 
criminel  de  fuir,  et  de  dérober  sa  tête  a  l'aiiarcliiquc  tyran- 
nie qui  dévorait  Rome  a  celle  époque  ? 

De  la  ville,  le  même  système  de  persécution  se  répandit 
bientôt  dans  les  campagnes.  Quant  Milhaud  et  Guyardin 
signaient  l'arrêté  que  j'ai  lu  au  Conseil,  une  armée  révolu- 
tionnaire, marchant  sur  leurs  ordres  et  sur  ceux  de 
Ruamps,  parcourait  les  campagnes,  saisissait  les  chevaux, 
les  bestiaux  et  les  denrées  que  les  chefs  de  celte  armée 
prétendaient  Inutiles  a  l'agriculture  d'une  année ,  faisait 
transporter  le  tout  a  Strasbourg  ;  cl  les  commissaires  Tto- 
serant  et  NesUn,  employés  comme  juges  par  les  représen- 
tants du  peuple  près  de  cette  armée ,  dressaient  procès- 
verbal  de  ces  faits,  et  y  ajoutaient  qu'ils  avaient  ordonné 
de  nombreuses  arrestations  ,  saisies,  séquestres  el  impo- 
sitions. 

A  la  suite  de  ce  procès-verbal ,  on  lit  un  arrêté  des 
mêmes  représentants,  qui  approuve  les  opérations  de 
l'année  révolutionnaire  ,  et  qui  ordonne  que  les  milhtT 
rcux  habitants  des  campagnes  qui  ont  pris  la  fuite  pour  se 
soustraire  a  l'arrestation,  et  ne  rentreront  pas  dans  la  dé- 
cade ,  seront  déclarés  émigrés  par  le  tribunal  révolution- 
naire ,  el  leurs  biens  confisqués  et  vendus  au  profil  du  la 
République. 

Ainsi,  nulle  alternative  entre  la  mort,  dont  l'arrestation 
n'était  que  l'agonie  plus  ou  moins  longue,  ou  la  proscrip- 
tion suivie  de  la  mort  civile  comme  émigré  ,  si  Je  me  suis 
soustrait  par  la  fuite,  aux  coups  meurtriers  de  mes  oppres- 
seurs ;  et  c'ett  la,  représentants  du  peuple ,  la  législation 
dont  quelques  hommes,  mal  Instruits  sans  doute,  ou  trop 
faciles  a  alarmer,  ne  craignent  pas  de  vous  proposer  la 
confirmation  ! 

Sainl-Just  et  Lebas  avalent  Imposé  un  emprunt  de  9 
millions  sur  les  citoyens  de  la  ville  de  Strasbourg,  dont 
la  liste  était  Jointe  à  leur  arrêté  ;  Ils  avaient  cru  que  les 
réquisitions  en  hommes,  en  denrées,  en  chevaux  et  en 
voitures,  étaient  un  contingent  suffisant  pour  les  habitants 
de  la  campagne  :  eh  bien  !  la  commission  dont  Je  v  iens  de 
parler,  disait  encore  a  la  même  époque ,  dans  un  procès- 
verbal  approbatif  des  mesures  révolutionnaires  exercées 
dans  les  campagnes  par  un  de  ses  membres,  appelé  Glaner, 
autre  prêtre  de  l'Allemagne  : 

•  Considérant  que  les  aristocrates  de  la  v  ille  de  Stras- 
bourg onl  été  taxés  par  les  représentants  du  peuple  ; 
considérant  que  c'est  aussi  aux  aristocrates  de  la  campa- 
gne a  supporter  le  fléau  de  la  guerre,  el  a  partager  le  sort 
de  leurs  confrères  de  la  ville,  arrête  en  séance  publique  , 
quelle  approuve  la  taxe  imposée  aux  aristocrates  des  corn- 
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mimes,  et  que  celte  taxe  sers  payée  dans  un  espace  d« 
huit  jours,  sous  peine  d'être  regardé  comme  émigré.  • 

Quels  étalent  les  aristocrates  de  la  campagne  que  l'on 
persécutait  ainsi?  le  nourricier  de  l'fctat,  le  cultivateur 
aisé  et  paisible ,  celui  que  les  lois  protègent  spécialement 
dans  t<ms  les  gouvernements  ou  la  Justice  et  la  liberté 
sont  connues;  voila  les  hommes  que  des  tyrans  subalternes 
plaçaient  entre  la  spoliation  et  la  mort!  Quelle  place  eût 
été  lenablo  entre  ces  deux  excès ,  et  quel  séjour  n'eot  pas 
été  préférable  a  celui  où  l'on  se  Jouait  ainsi  de  la  Justice, 
de  la  liberté,  des  propriétés  et  de  la  vie  des  citoyens,  et 
où  In  bonrte  ou  la  rie  étalent  les  seuls  cris  répétés  par  les 
échos  révolutionnaires  répandus  sur  toute  la  surface  de  la 
République,  et  particulièrement  dans  les  départements  du 
Haut  et  du  Bas-Rhin? 

Déjà  les  malsons  destinées  4  contenir  les  citoyens  arrê- 
tés, quelques  vastes  et  nombreuses  qu'elles  fussent,  ne 
pouvaient  plus  suffire  aux  arrestations  successives  qui  sa 
faisaient  chaque  jour,  et  les  listes  fatales  se  multipliaient 
sans  mesure  ;  des  milliers  de  citoyens  avaient  été  trans- 
jiortés,  chargés  îles  chaînes  du  crime ,  dans  plusieurs  vil- 
les de  l'Intérieur,  quand  cnlin  les  tyrans  s'occupèrent  de 
leurs  destinées. 

Ce  fut  le  27  vendémiaire  de  l'an  II  que  la  propagande 
révolutionnaire  tint  sa  première  séance,  sous  la  présidence 
de  Monnet  ;  cette  monstrueuse  Institution  était  composée 
des  émissaires  de  diverses  sociétés  populaires  de  dix  a 
douze  départements,  appelés  et  désignés  par  les  représen- 
tatHs  du  peuple  en  mission  dans  le  département  du  Bas- 
Rhin  et  aux  armées  ;  et  dans  les  soixante  membres  ou 
environ  qui  la  formaient,  on  comptait  à  peine  trois  ou 
quatre  individus  chex  lesquels  l'amour  de  l'humanité 
n'était  pas  éteint ,  cl  que  les  circonstances  avalent  pla- 
cés la. 

Dans  le  même  temps,  Schneider,  déjà  accusateur  public 
près  du  tribunal  criminel,  était  commissaire  civil  4  la 
tête  de  l'armée  révolutionnaire,  et  membre  de  celte  pro- 
pagande. 

Je  n'entretiendrai  pas  le  Conseil  ni  du  début ,  ni  du 
luxe,  ni  de  la  garde  et  des  réquisitions  de  ce  tribunal,  de 
la  forme  et  de  l'épouvantable  appareil,  duquel  on  ne  peut 
se  faire  une  Idée  qu'en  se  rappelant  ce  que  l'on  a  écrit  de 
relui  de  l'inquisition  dans  les  temps  oit  la  superstition  et 
l'intolérance  y  présidaient.  Je  me  bornerai  à  citer  au  Con- 
seil quelques-unes  des  maximes  des  propagandistes ,  et 
quelqu'un  des  arrêtés  qui  y  ont  été  pris,  et  la  France  saura 
lesquels  furent  les  plus  coupables,  ou  des  malheureux  qui 
ont  fui,  ou  de  rcux  qui  les  forcèrent  à  ftrir,  et  lesquels 
seront  les  plus  justes  et  les  plus  amis  de  l'humanité ,  de 
.  ras  qui  leur  tendent  en  ce  moment  les  bras  ,  oit  de  ceux 
qui  les  repoussent. 

Maral  n'avait  demandé  que  deux  cent  mille  têtes;  mais 
fussent-ils  un  million,  disait  Daudot  dans  la  séance  du 
10  frimaire  de  l'an  II;  fussent-Ils  un  million,  délruisons- 
•  ntièrement ,  faisons-les  disparaître  d'un  sol  qu'ils  ont 
souillé;  leurs  propriétés  ne  sont  plus  a  eux;  Il  faut,  ajou- 
t  iit-ll,  presser  la  Convention  nationale  de  les  faire  dispa- 
raître du  sol  de  la  République,  dans  un  seul  Instant  et  d'un 
seul  coup. 

Le  23  du  même  mois,  dans  le  même  lieu,  un  orateur 
dont  le  nom  ne  m'est  pas  connu ,  s'écriait ,  en  parlant 
«les  détenus  et  des  suspects  ,  «  Hérode  ne  lit-Il  j>as  mas- 
sacrer tous  les  enfants  qui  étalent  dans  ses  États?  Oui,  la 
mesure  d'exterminer  les  gens  suspects  est  nécessaire  et 
vigoureuse....  »  et  les  applaudissements  le  conduisent  à  sa 
place.  Ainsi,  dans  le* Jeux  sanglants  des  animaux  féroces, 
on  excite  le  tigre  ou  la  panthère. 

Plusieurs  lui  succèdent,  parlent  dans  le  même  sens, 
et,  en  d'autres  termes,  développent  les  mêmes  prin- 
cipes. 

Quelques  autres  rappellent  ce  qu'ils  osent  nommer  l'acte 
de  justice  nationale  du  2  septembre  1792,  et  le  proposent 
comme  un  exemple  a  suivre. 

Heureusement,  l'embarras  du  choix  dans  les  moyens 
d'exécution  suspendit  la  délibération,  et  elle  lut  ajournée, 
afin,  dit  un  membre,  de  préparer  le  peuple  sur  une  matière 
aussi  Importante. 

Mais  qu'elle  dut  être  ,  a  la  suite  de  ces  horribles  propo- 
sitions, la  situation  des  détenus,  de  leurs  parents,  de  leurs 
amis?  Quelle  dut  être  celle  de  tous  les  habitants  des  dé- 
partements du  Haut  et  du  fias-Rhin,  dont  la  dépopulation 
en  masse  avait  été  projetée,  et  qui,  individuellement,  se 
voyaient  placés  successivement  sur  des  listes  journalières 
de  proscription  ? 
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L'ajournement  des  propositions  homicides  dont  Je  viens 
de  parler  au  Conseil  ne  fut  pas  long  t  le  lendemain  24,  la 
discussion  est  ouverte  sur  les  détenus  et  suspects,  et  eue 
Unit  par  un  appel  nominal  sur  le  sort  de  ces  malheureux  ; 
et  ce  que  la  France ,  ce  que  la  postérité  auront  peine  à 
croire ,  tons  les  membres  présents,  à  l'exception  de  trois, 
volèrent  individuellement  la  mort,  les  uns  sans  jugement 
préalable,  et  ce  fut  le  plus  grand  nombre ,  les  antres  avec 
un  jugement;  telle  fut  la  seule  distinction  dans  les  votes  et 
dans  le  sort  préparé  aux  Infortunés  que  la  calomnie  traî- 
nait de  Jour  en  Jour  dans  les  prisons,  ou  qu'elle  portait  sur 
des  listes  que  l'on  appelait  de  suspects. 

Le  29,  ceux  qui  n'avalent  pas  voté  dans  la  séance  du  24, 
réclament  l'honneur  exécrable  de  voler;  et  lo  premier  qui 
parai!  4  la  tribune  est  Delalrc,  de  MeU;  Il  vote  la  mort 
de  tous  les  gens  suspects.  Ce  chef  de  file ,  qui ,  peu  de 
jours  avant,  avait  fait  la  proposition  d'entrer  de  nuit  chez 
tous  les  citoyens,  et  d'enlever  leurs  souliers,  quoique, 
quelques  jours  auparavant,  les  habitants  de  Strasbourg  en 
eusM-nt  fourni  »iw;t  mille  paires  a  l'année  du  Rhin;  M 
chef  de  file,  qui,  dans  la  même  réunion  ,  avait  osé,  au 
milieu  d'un  peuple  sectateur  de  la  religion  de  Jésus,  dire 
que  ce  fondateur  immortel  de  la  morale  chrétienne ,  oui 
prêchait  le  pardon  des  injures  et  l'amour  de  ses  sembla- 
bles, et  qui  eu  donnait  l'exemple,  était  le  plus  grand  char- 
latan qui  eut  existé  ;  ce  chef  de  file,  enfin,  qui,  depuis  sans 
doute ,  pour  la  propagation  de  ses  principes  et  de  ses 
maximes ,  a  été  nommé  professeur  de  législation  dans  la 
ville  de  Met/,  tut  suivi  de  vingt-trois  autre*  votants;  et 
tous,  4  l'exception  de  trois,  qui  désirèrent  seulemcut  qu'il 
fut  fait  une  distinction  et  un  tirage  entre  les  suspects,  vo- 
tèrent leur  mort. 

Il  est  difficile  de  concevoir  quelle  destinée  heureuse 
sauva  tant  d'infortunés  de  la  conspiration  sanglante  de 
l'anarchie  ;  mais  si  le  massacre  général  ne  fut  pas  esécsiat, 
on  ne  la  doit  sans  donte  qu'4  l'horreur  que  cette  proposi- 
tion inspira  au  peuple  vertueux  et  généreux  de  Strasbourg, 
que  les  propagandistes ,  trop  14e lies  pour  s'exposer  eu \- 
mémrs  4  quelques  dangers,  voulaient  assedir  t  leurs 
crimes ,  ou  par  lequel  Ils  voulaient  le  faire  coeeomaser. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  coup  ayant  manqué,  les  brigands 
ne  renoncèrent  point  4  leurs  projets  t  il  leur  fallait  du 
sang  ;  et  si  la  Jouissance  de  le  verser  4  flou  leur  fut  enle- 
vée. Ils  s'Indemnisèrent  en  le  versant  en  détail  :  Schneider, 
4  la  téte  de  l'armée  révolutionnaire,  promenait  l'Instument 
de  mort  dans  las  villes  et  les  campagnes  ;  et  comme  les 
bêtes  féroces ,  dont  le  passage  est  marqué  par  le  saag  et 
les  cadavres ,  celui  de  Schneider  est  testé  tracé  par  la  dé- 
solation et  la  mort. 

Nous  ne  suivrons  pas  cet  homme,  où  plutôt  ce  monstre, 
auquel  nul  autre  n'est  comparable  dans  l' histoire  des 
tyrans  anciens  et  modernes ,  ni  son  odieux  tribunal  dans 
toutes  leurs  excursion*  révolutionnaires  ;  il  suffira  au  Con- 
seil de  quelques  traits  pris  au  hasard  entre  mille  autres, 
pour  être  convaincu  de  la  scélératesse  des  tyrans  des 
départements  du  Haut  cl  du  Bas  -  Rhin  ,  et  de  la  terreur 
Inouïe  qui  a  fait  déserter  ces  malheureux  départements. 

Un  malheureux  ayant  une  jambe  de  bois,  était  devant 
le  tribunal  do  Schneider;  sou  innocence  est  certaine  ;  ou 
la  lui  démontre,  cl  il  ne  la  conteste  pas  ;  mais,  ajouta- 1 -II, 
avec  cette  Ironie  exécrable,  qui  depuis  a  été  répétée 
dans  le  tribunal  de  Fouquler-Tinville  :  t  el  Afliaw  me 
peut  plu*  serrlr  la  République .  et  il  est  conduit  A  l'écba- 
faud.  •   •  .  •  • 

A  Schélcstal,  une  femme  enceinte  est  devant  le  même 
tribunal;  son  éut  demandait,  quel  que  fut  son  crime, 
que  le  terme  de  sa  vie  fut  prolongé  :  mais  elle  était  sus- 
pecte, et  le  même  coup  trancha  sa  vie  et  celle  de  l'être 
heureusement  insensible  quelle  portait  dans  son  sein.  (On 

frémit.)  4/ntjiâ. 

Un  capitaine  de  gendarmerie  avait  refusé  ses  chevaux 
et  ses  pistolets  4  Schneider  t  celui-ci  l'envoie  4  l'éeba- 
faud,  et  se  saisit  des  chevaux  et  des  pistolets  de  sa  vic- 
time. _ 

Dn  propriétaire  de  maison  demande  une  augmentation 
de  loyer  4  ses  locataires  ;  Il  est  condamné  comme  dépré- 
dateur des  assignats,  et  sa  maison  rasée  par  Jugement  du 
tribunal. 

Dn  boulanger  est  accusé  d'avoir  cuit  du  pain  pendant 

la  nuit:  on  suppose  que  c'est  pour  se-  irallques; 
Il  en(  déclaré  ennemi  (les  hommes,  condamné  4  la  détailtts  i 
Jusqu'à  la  paix ,  4  quatre  heures  d'exposition  ,  et  30,000 
livres  d'amende. 
Dans  la  commune  de  Crispoliheim .  huit  pères  da  b- 
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mille ,  huit  malheureux  cultivateurs  accusas  d'avoir  cor- 
rompu Irur  commune  par  leur  conduite  anU-révolulion- 
nairc ,  .sont  envoyés  a  l'échafaud. 

Dans  la  commune  de  Gressm-illes,  un  laboureur, âge*  de 
fl'i  ans,  périt  du  munie  supplice,  comme  séducteur  de aoa 
concitoyens. 

Dans  relie  d'Epfig ,  un  garde  forestier,  dans  celle  de 
Sr  hcrwllles,  deux  vignerons  sont  assassinés  de  même  et  pour 
la  même  accusation  ;  dans  celle  de  Barr,  l  arcin  national 
de  celle  de  Dambach  fut  condamné  a  mort  pour  avoir  dit 
«pie  l'ennemi  ne  manquerait  pas  de  pénétrer  Jusqu'à  nous; 
et,  avant  de  subir  ce  Jugement  inique,  il  fut  traîné  de  rue 
en  rue  avec  l'appareil  de  la  mort  et  du  supplice,  pré- 
cédé d'un  tambour  dont  «harpie  son  faisait  retentir 
dans  l'amc  de  ce  malheureux  le  coup  fatal  qui  allait  le 
frapper. 

Dans  la  même  commune,  Schneider  fait  pxvscr,  par 
l'intermédiaire  du  juge-depaix  ,  l'ordre  à  la  municipalité 
de  lui  livrer  cinq  têtes. 

S<  Inielder  s'arrête  un  Jour  arec  l'instrument  de  la  mort 
dam  la  commune  d'Epfig  ;  il  se  présente  cIkx  le  ciloycu 
Kuhn ,  Juge-de-palx  de  ce  canton,  destitué  par  se»  agent»  : 
il  était  l'heure  de  dîner  ;  Kuhn  était  *  table  avec  sa  tiaiHia 
et  quelipies  amis.  La  visite  de  Schneider  jette  d'abord 
l'alarme  dans  toute  la  maison ,  et  elle  n'était  que  trop 
bien  fondée.  Opemlant  le  monstre  sourit  a  la  vue  de  la 
table;  à  son  aspect  tous  les  convive*  se  lê>cnt,  la  place 
d'honneur  lui  est  offerte  ;  il  l'accepte,  et  on  se  croit  sauvé  ; 
les  soins  redoublent;  les  attentions,  le»  prévenances  sont 
toutes  pour  lui  ;  père,  mère,  enfants,  amis,  les  domesti- 
ques ,  tout  le  monde  s'empresse  comme  en  un  Jour  de 
salut  et  de  gloire  ;  le  meilleur  vin  est  apporté  ;  la  conver- 
sation ,  d'abord  contrainte,  devient  plu-.  libre;  S<  Ihk  mI.  r 
lui-même  y  prenait  part  avec  l'air  de  l'intérêt  et  la  recon- 
naissance ,  quand  toiit-à-coup,  en  adressant  la  parole  au 
maître  de  la  maison,  il  lui  demande  s'il  a  encore  beaucoup 
de  vin  de  la  qualité  de  celui  qu'on  lui  avait  servi  ?  Kuhn  lui 

OOd  qu'il  en  a  encore  quelques  bouteilles  à  son  se  r 
I  h  bien  !  répliqua  le  monstre,  hale-loi  d'en  faire  servir  en- 
core une  bouteille,  parce  <|uc  dans  trois  quarts  d'heure  lu 
n'en  boiras  pins.  (Le  Conseil  frémit  d'horreur.) 

Aehcverai-Je ,  représentant!*  du  peuple;  et  pourrea-vous 
mire  ce  que  ma  main  a  tremblé  d'écrire,  ce  que  ma  bou- 
«he  n'ose  encore  vous  répéter  qu'en  frémissant 7  Oui,  il 
(M  l'avoir  sj  terrible  courage.  Kh  bien  1  l'instant  d'après 
Kuhn  avait  vécu  ;  ses  enfanta,  sa  femme,  ses  auita  l'avaient 
vu  pour  la  dernière  fols;  le  scélérat,  le  monstre  Schneider, 
de  la  table  de  cet  Infortuné ,  ordonna  son  supplice  ;  l'ins- 
trument de  la  mort  entre  dans  la  cour  de  la  maison  t  «t 
là,  sous  les  yeux  de  celle  femme ,  de  ses  enfants  et  (M  aea 
amis  à  ses  pieds,  et  qu'il  força  d'y  assister....  Ici ,  législa- 
teurs, la  plume  m'est  tombée  des  mains.  (.Nouveaux  mou- 
vcments  d'horreur.) 

I.errime  «le  Kuhn  était  d'avoir  été  receveur  du  cardinal 
de  Hohan. 

Jusqu'ici ,  législateurs ,  vous  n'avex  vu  que  Schneider 
agissant  personnellement  ;  mais  le  scélérat  ne  pouvait  suf- 
fire par  lui-même  à  sa  dévorante  ajilropopuagàe  :  il  avait 
des  délégués  aoasl  féroces  que  lui  ;  et  la  plupart,  la  bonle 
opprobre  du  saderdoo-,  tels  qu'un  Taswn,  un  Probsl, 
un  Derghaner,  un  Sahrlcronder,  un  Ciaucr  et  plusieurs 
autres ,  tous  étrangers  et  tous  prêtres ,  ce  «pil  est  1res 
remarquable ,  et  tous  agents  et  exécuteurs  des  ordres  et 
,\.  jjtastriiali  nu'H  M  pNfaJi  i  téanàM  Wraéam 

Knlre  ces  différent*  ordres ,  Je  demande  au  Conseil  la 
permission  «le  lui  lire  celui-ci;  Il  prouve  Jusqu'à  quel  point 
|<-  monstre  était  ennemi  de  l'espèce  humain*. 

■  Guerre  aux  accapareurs,  aux  modérés,  aux  traî- 
tres. ■ 

Aux  citoyens  Herst  et  Wetjel,  eommluatres  de  l'armée 
révolutionnaire. 
Strasbourg.  i5  brumaire .  l'an  II  «le  In  République. 
J'approuve  toute*  vos  mesures.  SI,  dans  ma  dernjèrc 
lettre ,  J'ai  déliré  que  les  biens  de  ceux  qui  se  sont  sous- 
traits aux  arrestations  soient  inventorié*,  11  un  fallait  y 
comprendre  que  les  immeubles.  Les  grains ,  l>estiaux , 
fourrages ,  etc.,  doivent  Incessamment  être  transportés  à 
Strasbourg,  Vous  pouvez  lever  provisoirement  l'emprunt 
de  to.ooo  livres  contra  quittance;  mais  eu  même  temps 
répartir  et  lever  pareils  emprunts  sur  tous  les  riches  pay- 
sans. L'épouse  do  Fischer  peut  rester  en  liberté.  Conu- 
nnes  toujours;  mais  surtout  no  ménages  pas  les  finîmes 
contre  lesquelles  il  y  a  des  dépositions. 

Signé  Eulogc  Scuseidi.il, 


La  Conseil  conçoit  assez  pourquoi  Schneider  donnait 
l'ordre  de  ne  pas  Inventorier  la  mobilier,  et  de  les  faire 
transférer  à  Strasbourg  dans  cet  état  :  Je  ne  ferai  aussi 
aucune  réflexion  sur  l'injonction  relative  aux  femmes;  l'en- 
nemi de  l'humanité  devait  nécessairement  haïr  l'intéres- 
sante et  belle  partie  qui  la  console  des  maux  qui  y  sont 
attachés,  et  qui  donne  si  souveul  aux  hommes  des  leçons 
de  courage  et  de  vertu. 

Mais  voici  le  dernier  trait ,  non  de  ceux  qui  ont  été 
commis  par  ce  brigand,  mais  de  ceux  que  J'ai  pris  dans 
mille  autres. 

Schneider  était  dans  la  commune  de  Darr  ;  un  prêtre , 
appelé  Funck,  vint  faire  son  abjuration.  Je  dois  diro  que 
les  témoignages  de  sa  commune  assurent  qu'il  céda  a  la 
crainte  d'un  danger  réel  cl  Imminent. 

«  Je  suis  étonné,  dit  Schneider  aux  femmes  et  aux  filles 
de  la  commune  présentes  à  cette  cérémonie,  qu'aucune  de 
vous  ne  se  présente  pour  offrir  sa  main  au  ciiojcn  Funk. 
Je  déclare  que  toutes  celles  qui  la  lui  refuseront  seront 
traitées  comme  suspectes.  * 

Ainsi  donc  rien  n'était  sacré  pour  ce  féroce  ennemi  de 
l'humanité  et  des  mœurs  ;  et  cela  ne  vous  surprendra  pas, 
représentants  du  peuple,  quand  vous  saurez  que  ce  même 
monstre  est  accusé  d'avoir  mis  des  femmes  et  des  filles  en 
réquisition  pour  être  victimes  de  ses  débauches. 

Quel  père,  quel  mari,  quel  fils,  <|uel  frère,  quel  citoyen 
\<  mieux  pouvait  habiter  plus  long-temps  un  sol  ou  rien 
n'était  plus  respecté? 

Au  retour  de  l'une  de  ses  incursions  révolutionnaires , 
Schneider  osa  se  faire  préparer,  dans  Strasbourg,  un 
triomphe  duquel  H  avait  fait  le  prélude  à  Schélestat.  Un 
«•arrose  à  six  chevaux,  une  garde  à  cheval  le  sabre  nu  à  la 
main  ,  des  coureurs  ,  qui  précédaient,  venaient  de  mettre 
le  comble  à  l'Ivresse  de  ce  brigand,  lorsque  Saint-Jusl  et 
Lebas  le  firent  arrêter  ;  et  après  l'avoir  fait  exposer  au 
pied  de  l'échafaud  de  la  guillotine,  il  fut  coie lui  t  B  If  leur 
ordre  au  tribunal  révolutionnaire  à  Paris,  où  II  trouva 
enfin  la  peine  qu'il  avait  trop  méritée,  et  le  supplice  trop 
court  de  ses  forfaits. 

Vous  nommer  ces  derniers  commissaires,  et  vous  dire 
que  long-temps  après  encore  Ils  séjournèrent  dans  le  dé- 
partement du  Baa-lthin,  que  l'armée  révolutionnaire  con- 
ilnua  ses  désolantes  excursions ,  que  les  commissions  et  le 
tribunal  révolutionnaire  restèrent  en  pleine  activité,  c'est 
vous  dire  asscx  que  la  situation  des  habitants  de  ces  dé- 
partements ne  changea  pas;  que  par  le  supplice  de  Schnei- 
der ils  n'eurent  d'autre  avantage  que  de  pouvoir  compter 
un  ennemi  de  moins,  et  quo  la  terreur  ne  lit  qu'y  changer 
de  forme  et  de  mains. 

Ici,  c  est  un  arrêté  du  comité  révolutionnaire,  qui  or- 
donne l'arrestation  de  tous  les  baillis ,  receveurs  et  pré- 
vôts des  ci-devant  seigneurs,  des  huissiers,  des  forestiers 
et  des  plus  riches  aristocrates  des  campantes -,  t  ell.!  îles 
maures  d'école  et  des  servantes  et  domestiques  des  ci-de- 
vant prêtres;  cl  qui ,  pour  débarrasser  lea  prisons,  porte 
ce  mémo  arrêté,  envoie  quatre  détenus  devant  la  commis- 
sion militaire  de  l'armée  du  Ilbin,  et  ordonne  la  déporta- 
tion collective  d'un  grand  nombre  de  citoyens  parmi  les- 
quels on  compte  des  cordonniers,  des  bouchent,  des  per- 
ruquiers, des  tapissiers  el  plusieurs  femmes. 

Là,  c'est  un  autre  arrêté  du  17  octobre  1703,  qui  or- 
donne que  les  gens  riches  de  la  campagne  seront  saisis 
pour  servir  d'Otage.  Schneider  en  avait  fait  la  proposition 
six  mois  auparavant. 

Un  troisième  ordonne  la  démolition  des  maisons  des  ci- 
toyens qui  auront  vendu  au-delà  du  maximum ,  et  pet 
arrêté  a  été  exécuté. 

Un  autre  s'explique  ainsi  i 

•  Dix  lignes  suffisent  et  au-delà  pour  chaque  objet  de 
pétition  ;  ceux  qui  en  écriront  davani.it.'.  seront  suspectés 
do  vouloir  mettre  des  longueurs  à  la  révolution. 

Signé  Bachot  el  Lbjmn, 

Quels  apôtres  de  la  liberté  ,  quels  ministres  de  la  Justice 
que  ceux  sous  l'apostolat ,  sous  l'administration  desquels 
c'était  un  crime  capital  d'avoir  une  opinion  politique  ou 

religieuse  dUMrestc  de  la  leur,  oû  il  rallall  penser  coin  

eux,  et  oô  quelques  mots  cl  quelques  lignes  de  plus  nu  «le 
moins  faisaient  d'un  citoyen  un  ennemi  nu  un  ami  de  la 
révolution,  et  ou  la  justice  se  mesurait  sur  lo  nombre  des 
syllabes  I 

Je  laisse  à  la  réflexion  de  tous  ceux  qui  liront  ces  arrêtés, 
à  en  mesurer  les  conséquences  et  à  en  calculer  les  effets 
el  les  résultats. 

Je  ne  parle  pas  de  mille  autres  Jugements  d«  mort  plus 
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atroces  les  uns  que  le»  autres,  rendus  contre  les  nommes 
que  ces  monstres  appelaient  lus/terts,  et  contre  un  nom- 
bre infini  d'habitants  «le  la  campagne,  â  raison  de  la  loi  du 
maximum  ;  je  ne  parie  pas  de  mille  faits  de  concussion  , 
de  spoliation  ,  et  de  la  plus  révoltante  immoralité  :  de 
mille  autres  jugements  de  déportation;  de  ces  réquisitions 
forcées  en  subsistances,  denrées  cl  habillements,  qui  ne 
laissaient  aux  habitants  de  ces  contrées  Jadis  si  florissantes, 
que  les  larmes  et  le  désespoir;  de  celles  en  hommes,  eu 
chevaux ,  qui  privaient  l'agriculture  de  ses  premiers 
moyens;  de  ces  taxes  révolutionnaires,  dont  les  tyrans 
employaient  le  produit  à  satisfaire  leur  luxe  et  leur  intem- 
pérance ,  ni  enfin  de  ces  listes  de  proscriptions  dont  on 
ferait  un  gros  volume,  ni  de  ces  arrestations  sans  nombre 
qui  dépeuplèrent  les  manufactures,  les  ateliers,  les  villes 
et  les  campagnes.  J'ai  lu  encore  le  plan  des  bateaux  a 
soupape,  celui  des  noyades,  des  mitraillades,  dont  les 
rives  sanglantes  de  la  Loire  et  du  Rhône  avaient  vu  la 
première  et  déplorable  expérience  :  enfin,  j'ai  lu  le  vanda- 
lisme, dont  nulle  borde  barbare  n'avait  encore  donné 
l'exemple. 

Je  ne  vous  ai  pas  fait  voir  l'université  de  Strasbourg  dé- 
clarée fédéraliste,  tousses  professeurs  arrêtés,  les  régents, 
les  maîtres  d'école  et  tous  les  instituteurs  publics  rt  parti- 
culiers jetés  dans  les  cachots  ;  je  ne  vous  ai  pas  fait  voir  la 
bibliothèque  publique  fermée  ,  et  un  magasin  de  fourrage 
formé  dans  son  enceinte;  je  ne  vous  ai  pas  fait  voir  tous 
les  monuments  des  arts  tombant  sous  la  pioche  et  la  hache 
de  ces  Gotlis  modernes;  Je  ne  vous  ai  pas  fait  voir  des 
régiments  entiers  dénoncés  et  mis  en  surveillance  par 
quelques  lâches  brigands  du  comité  révolutionnaire,  dit 
des  Jacobins  de  Siraibourg,  dans  leur  séance  du  30  mars , 
an  II,  et  l'héroïsme  ainsi  accusé  par  de  vils  assassins.  J'ai 
laissé  A  l'histoire  à  dire  a  la  postérité  comment  on  força, 
par  toutes  les  tortures  de  la  crainte  et  de  la  politique,  les 
Infortuné*  habitants  du  Haut  et  du  Bas-Rhin  à  renoncer  a 
a  leurs  mœurs,  i  leurs  coutumes  et  a  leur  langage; 
comment  une  autorité  constituée  osa  exiger  d'une 
nation  qui  semble  porter  sur  elle ,  chez  toutes  les  autres, 
un  caractère  ineffaçable  de  proscription ,  la  renonciation  a 
ses  usages,  à  son  langage  et  a  son  culte  ;  comment  on 
ordonna  que  tous  les  sectateurs  de  ce  culte  seraient  rasés 
et  leurs  livres  brûlés,  cl  comment  ils  Imprimèrent  ainsi  a  la 
révolution  de  la  France  la  honte  et  l'ignominie  de  quel- 
ques brigands  de  l'antiquité. 

Mais  si  tous  ces  faits  se  sont  passés  sous  nos  yeux,  tous 
Inscontcstables ,  était-elle  habitable  la  terre  malheureuse 
où  ils  se  sont  commis  avec  tant  d'audace  et  d'impunité  ? 
Est-il  étonnant  que  le  désespoir  ail  arraché  a  quelques 
malheureux  des  vœux  que  le  fond  du  cœur  désavouait  t 

C'est  quand  ces  horreurs  se  commettaient ,  c'est  quand 
le  département  du  Bas-Hhin  était  inondé  du  sang  des 
éehafauds,  que  les  armées  de  la  République  éprouvèrent 
l'i  i  bec  momentané  et  si  glorieuscm<  ut  r<  paré  depuis  par 
elles,  qui  permit  aux  soldats  de  l'Allemagne  et  a  ceux  des 
émigrés  de  pénétrer  Jusqu'aux  portes  de  Strasbourg ,  cl 
dans  les  forêts  du  revers  des  Vosges. 

Si  la  calomnieuse  accusation  d'intelligence  avec  les  en- 
nemis de  la  France  avait  précédé,  contre  les  habitants  des 
départements  du  Haut  et  du  Bas-Hhin,  l'invasion  de  ces 
mêmes  ennemis;  si  celte  accusation  Injuste  avait  donné 
lieu  a  tant  de  crimes  et  de  vexations,  que  pouvaient  espé- 
rer ces  malheureux  habitants  après  la  retraite,  quelle 
qu'elle  ait  puélre,  de  ces  ennemis ,  lorsque  l' hospitalité 
forcée  prise  par  un  vainqueur  pouvait  être  prise  pour  un 
criminel  accueil  ;  lorsque  les  vivres,  les  fourrages  enlevés 
par  le  même  vainqueur  pouvaient,  aux  yeux  des  tyran» de 
ces  départements,  être  accusés  d'élrc  le  don  on  l'offrande 
de  la  trahison. 

Ah  !  le  passé  prouvait  trop  a  ces  malheureux  combien 
leurs  Inductions  et  leurs  craintes  étaient  fondées.  F.t  on 
ose  les  accuser  d'avoir  émigré ,  et  on  veut  leur  faire  par- 
tager le  crime  de  ces  hommes  qui,  jouets  de  leur  orgueil  et 
de  leur  vengeance,  sont  allés  solliciter  les  armes  de 
l'étranger  contre  leur  patrie,  et  qui  ont  osé  les  prendre 
eux-mêmes.' 

Quoi  !  des  hommes  qui  fuient  la  persécution  et  la  mort  ; 
quoi  !  des  hommes  qui  s'arrachent  a  leurs  foyers ,  que  la 
terreur  poursuit ,  qui  abandonnent  tout ,  qui  partent  dé- 
nués de  tout ,  épuisés  par  les  ennemis  du  dedans  et  par 
ceux  du  dehors;  quoi  !  des  cultivateurs  paisibles,  dus  ar- 
tisans laborieux  ,  des  chefs  d'atelier,  des  commis  de  ma- 
nufacture ,  sans  secours,  sans  moyens  et  sans  armes, 
seraient  considérés  comme  émigrés,  parce  qu'ils  uni  fui  la 
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mort  !  Non ,  législateurs ,  vous  ne  les  condamnez  pas  *  ce 
supplice  injuste  et  Insupportable  a  leur  cœur  :  certes,  ceux 
qui  suivent  une  armée  vaincue  ne  cherchant  ni  le  combat 
ni  la  victoire,  et  celte  destinée  ne  peut  être  que  celle  de 
l'excès  du  malheur  et  du  désespoir.  Kl  qu'y  a  l-il  de  co«B- 
mun  entre  les  émigrés  et  les  fugitifs  du  département  du 
Mitai  quelle  analogie  y  a-t-il  entre  leur  position  respec- 
tive? Les  premiers  sont  allés  chez,  l'étranger,  moins  pour 
y  chercher  un  asile  que  pour  le  susciter  contre  leur  pairie  ; 
eux-mêmes  n'ont  pas  cralut  de  prendre  les  armes  contre 
elle.  Les  autres  ont  moins  fui  leur  patrie  que  la  mort  qui 
les  y  attendait  ;  ils  n'ont  point  pris  les  armes  contre  elle  , 
ils  n'ont  cherché  qu'un  asile  passager,  qu'un  abri  momen- 
tané pour  se  garantir  de  l'orage  et  de  la  foudre  qui  gron- 
dait au-dessus  de  leur  léte. 

La  Convention,  continue  Harmand  ,  a  saisi  celle  diffé- 
rence. Un  de  ses  membres,  le  représentant  du  |>euplc  Bar, 
a  été  envoyé  pour  faire  rentrer  les  fugilifs  du  Haut  et 
Bas-Hhin. 

Par  la  loi  du  33  nivose  de  l'an  III,  elle  les  a  rappelés,  et 
elle  a  fixé  le  délai  de  leur  retour  :  ce  délai  a  été  prorogé 
par  la  loi  du  quatrième  jour  complémentaire.  Mais  le  plus 
grand  nombre  de  ces  fugitifs  n'a  pas  connu  cet  acte  de 
justice,  et  par  cette  raison  n'a  pu  en  profiler.  Ils  ont  été 
forcés,  pour  éviter  la  rencontre  d«s  années  victorieuses  de 
la  République,  de  s'enfoncer  dans  l'Allemagne  et  juxpe  s 
dans  la  Forêt-Noire ,  où  ils  ont  vécu  dans  l'Ignorance  la 
plus  entière  de  ce  qui  se  passait  en  France.  11  a  été  même 
un  moment  où  les  circonstances  ont  obligé  les  représen- 
tants du  peuple  et  tes  généraux  de  leur  Interdire  le  pas- 
sage par  certains  points  du  fleuve;  et  tandis  qu'ils  cou- 
raient chercher  une  autre  roule,  le  délai  était  déjà  expiré. 
D'ailleurs ,  des  hommes  cupides ,  profitant  de  leur  situa- 
tion ,  mettaient  a  leur  transport  un  prix  que  la  plupart  de 
ces  fugitifs  ne  pouvaient  atteindre.  Beaucoup  d'entre  eux 
ont  été  retenus  par  des  maladies,  effets  naturels  delà 
misère  el  du  changement  de  climat. 

Il  serait  donc  injuste  de  prononcer  contre  ces  citoyens 
une  déchéance  ,  que  des  obstacles  Insurmontables  les  ont 
empêchés  d'éviter. 

Au  surpins,  le  Corps  législatif,  en  prolongeant  le  délai 
qui  leur  a  été  accordé  ,  n'établit  pas  en  leur  faveur  vue 
de  ces  exceptions  consacrées  par  les  lob  existantes  ;  excep- 
tions qui,  sans  ces  moyens,  demeureraient  sans  effet 

Le  rapporteur  examine  ensuite  si  l'interprétation  que 
l'article  II  de  la  résolution  donne  de  la  loi  du  22  nivose, 
doit  être  accueillie. 

11  croit  d'abord  qu'une  interprétation  est  indispensable. 
La  diversité  même  des  opinions  sur  le  sens  de  la  loi  lui 
semble  en  prouver  la  nécessité  :  elle  est  justifiée  encore 
par  la  manière  opposée  dont  les  autorités  ont  entendu 
et  appliqué  les  dispositions  de  la  loi  du  22  nivose. 

Mais  celte  interprétation  est-elle  exacte  î 

On  n'en  peut  douter  :  tout  homme  qui  travaille  est 
compris  dans  la  dénomination  générique  d'ouv  rier,  a  moins 
qu'on  ne  reuillc  donner  quelque  Importance  a  la  distinc- 
tion aristocratique  entre  les  arts  et  les  métiers.  D'ailleurs , 
la  Convention  qui,  par  son  décret  du  22  nivose ,  a  voulu 
rappeler  les  individus  dont  le  travail  devait  raviver  les  ma- 
nufactures françaises,  n'a  pu  concevoir  qu'U  existât  des 
manufactures  sans  chefs  et  sans  commis ,  ni  des  fabriques 
sans  directeurs  qui  donnassent  le  mouvement  aux  ateliers. 
F. Ile  a  donc  dû  nécessairement  comprendre  les  chefs  el  les 
commis  dans  la  désignation  d'ouvriers. 

Il  serait  contre  tous  les  principes  d'étendre  par  analogie 
une  loi  rigoureuse  au-dcla  de  la  restriction  que  son  texte 
lui  donne  :  or,  l'exception  de  la  loi  du  23  nivose  n'en 
admet  que  pour  les  nobles  et  les  prêtres. 

On  a  voulu  alarmer  le  Corps  législatif  et  le  Directoire 
exécutif  sur  les  résultats  du  grand  acte  de  justice  dont  Je 
viens  de  vous  entretenir,  ajoute  Harmand.  Les  imagina- 
lions  effrayées  de  quelques  hommes,  estimables  parles 
motifs  mêmes  de  leurs  craintes ,  n'ont  vu  dans  la  loi  qui 
vous  est  proposée  que  la  rentrée  des  émigrés  et  dos  enne- 
mis de  la  République  :  Ils  n'y  ont  vu  que  le  trouble  porté 
dans  les  acquisitions  des  domaines  vendus  au  non  de  la 
nation ,  et  les  acquéreurs  victimes  de  leur  confiance  dans 
le  gouvernement  ;  Ils  n'y  ont  vu  enfin  qu'une  source  nou- 
velle de  dissentions  domestlquesel  de  querelles  Intestines  ; 
mais  nous  ne  craignons  point  de  le  dire ,  on  a  exagéré  les 
craintes  a  cet  égara  ;  on  a  même  supposé  des  faits  pour  en 
imposer  a  quelques  représentants  du  peuple  et  au  Direc- 
toire exécutif.  Mais  que  les  uns  et  les  autres  se  rassurent  ; 
des  administrations  sages  et  républicaines  existent  mainte- 
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nant  dans  l'un  et  l'autre  département  dn  Rhin  ;  elles  ne 
souffriront  jamais  ni  le  retour  des  émigrés,  ni  la  violation 
des  engagements  de  la  Nation  confiés  a  leurs  soin»  et  a 
leur  surveillance  :  c'est  le  vieu  de  ces  administrations, 
représentants  du  peuple,  «pic  je  \ous  transmets. 

Kl  vous,  victimes  Infortunées  d'une  tyrannie  et  d'une 
persécution  sans  exemple,  si  le  coeur  d'un  Français  bat 
encore  dans  votre  sein,  si  de  trop  longues  vexations  ne 
\ous  ont  point  lait  perdre  les  affections  des  âmes  généreu- 
ses,  si  la  pairie  tous  est  chère  eucore,  déposez  sur  le 
rivage  étranger  vos  ressentiments  et  tous  les  projets  de 
vengeance  que  les  Injustices  que  vous  avez  éprouvées  ont 
pu  vous  faire  concevoir;  ne  rapportez  dans  vos  foyers  que 
le  désir  et  l'amour  de  l'ordre  cl  de  la  pal».  Vous  avez 
souffert  de  grands  maux;  Il  vous  en  reste  encore  peut-être 
de  très  grands  à  souffrir;  mais  si  la  tyrannie  vous  les 
causa,  la  patrie  vous  en  demande  aujourd'hui  le  saeri- 
fice  :  votre  repos  lient  a  celui  dont  elle  jouira  elle-même. 
La  Ilépuhliquc  veut  réparer,  autant  qu'il  est  en  elle,  les 
Injustices  dont  vous  fûtes  les  victimes  ;  mais  respectez  les 
engagements  contractés  en  son  nom.  SI  te  pacte  social  s'est 
fait  sans  vous,  souvenez-vous  qu'en  demandant  &  rentrer 
dans  vos  foyers,  vous  prenez  l'engagement  de  respecter  ec 
pacte  sacré,  cl  de  vivre  soumis  a  ses  lois. 

La  commission  propose  l'approbation. 

Ajournement. 

COXSEIL  DES  CIXQ-CE5TS. 
Séante  du  ifruditior. 

Rouzetfait  prendre  une  résolution  portant  1"°  ,(VS 
jugements  rendus  sur  les  instaures  dans  lesquelles 
l'agent  du  trésor  public  aura  été  partie,  soit  eu  de- 
mandant ou  en  défendant,  seront  provisoirement 
exécutés.  -  ivescuitles  demande,  par  motion  d'or- 
dre, qu'il  soit  formé  une  commission  de  cinq  mem- 
bres, qui  sera  chargée  de  proposer  un  projet  pour 
régulariser  les  destitutions  que  prononce  le  Direc- 
toire contre  les  administrateurs. 


N"  343.    Tridi  13  fructidor    (30  août). 


La  llatjfi.  —  Résultat  général  des  votes  émis  d.uis 
les  assemblées  primaires  dfl  la  République ,  sur  le 
projet  de  Cousliiutioti  ;  il  est  rejeté  à  une  immense 
majorité. 


nfiPTJItMQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Audience  de  congé ,  donnée  par  le  ÎM- 
rectoire  au  citoyen  Fedele-Sopransl ,  ex-député  de 
Milan.  —  Réception  du  citoyen  Visconti ,  en  qualité 
de  ministre  plénipotentiaire  de  la  République  cisal- 
pine près  la  République  française.  Discours  du  mi- 
liistrc,  et  réponse  du  président  Laréveillière-Lrpeaiix.. 

Le  général  Uernadolle  ,  envoyé  par  lïuoiiap.ute,  a 
remis  plusieurs  drapeaux,  restant  de  ceux  conquis 
par  l'armée  d'Italie. 

■  Dépositaires  suprêmes  des  lois,  a  dit  le  général  Berna- 
dot  te,  rertaius  du  respect  et  de  l'obéissance  constitution- 
nelle des  soldats  de  la  patrie  ,  continuez  d'exciter  l'admi- 
ration de  l'Europe  ;  comprimez  les  fardons  cl  les  factieux  ; 
terminez  le  grand  ouvrage  de  la  paix,  l'humanité  la  ré- 
clame, elle  désire  qu'il  ne  soit  plus  versé  de  flots 
sang  -,  nuis  si,  complaiil  sur  nos  divisions  domestiques  ; 
si,  comptant  plus  encore  sur  leurs  liaisons  avec  les  déser- 
teurs de  la  cause  de  la  liberté;  si,  dks-je,  nos  ennemis 
formai)  ni  >|)-s  piétentixiis  >'\.ïgi'i  e.  s,  n.ms  n  pi.  ndrons  |.  s 
armes,  et  nous  marcherons  au  combat  avec  l'appareil  me- 
naçai t  qui  suit  les  armées  ;  mais  nous  marcherons  assurés 
de  la  justice  de  notre  cause,  précédé»  par  l'augure  de  la 
victoire.  » 

Le  président  a  répondu  : 

Brave  général , 

C'est  en  vain  que  les  éternels  ennemis  de  la  liberté 
française  redoublent  dVffoii»  pour  la  renverser;  c'est  en 
vain  que,  pour  les  seconder,  de  lit  lies  déserteurs  de 
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la  cause  républicaine  ont,  par  un  pacte  honteux,  vendu 
a  l'étranger  cl  a  la  race  des  Bourbons,  et  leur  honneur  et 
leur  patrie  ;  que  chaque  jour  leurs  mains  criminelles  sa- 
pent l'édifice  de  nos  lois,  et  que  leur  bouche  impure  essaie 
de  ternir  l'éclat  des  plus  étonnants,  des  plus  nobles,  des 
plus  touchants  résultats  de  la  forme  de  notre  gouvernement 
et  du  triomphe  de  nos  armées  ;  c'est  en  vain  qu'ils  tentent 
tout  pour  armer  les  citoyens  (naguéres  si  paisibles)  les 
uns  contre  les  autres,  qu'ils  veulent  rallumer  le  flambeau  des 
guerres  civiles,  afin  de  dévorer  la  République,  et  de  rele- 
ver la  monarchie  sur  ses  saoulants  débris;  que  sans  cesse 
Ils  énervent  l'action  executive,  et  déversent  l'infamie  sur 
ceux  qui  la  dirigent,  d'abord,  afin  de  pouvoir  dire  que  le 
gouvernement  républicain  est  trop  faillie  pour  maintenir 
la  paix  et  l'ordre  public ,  et ,  en  second  lieu ,  pour  trouver 
moins  d'opposition  a  leurs  projets  subversifs:  c'est  en 
vain  qu'on  jette  au  milieu  de  nous  le  levain  de  la  plus 
dangereuse  fermentation  et  les  brandons  d'une  étcrnrllr 
discorde,  en  rappelant  par  nombreuses  bandes,  au  sein  de 
la  France,  les  suppôts  du  fanatisme  et  ceux  de  l'arislo- 
craUe,  et  cela  lorsque  le  temps  n'a  pas  encore  donné  au 
gouvernement  celte  stabilité,  et  aux  lois  cette  vigueur  qui 
ne  s'acquière  que  par  la  pratique  et  par  l'habitude  ;  qu'au 
lieu  de  faire  prospérer  le  régime  républicain  et  de  for- 
tifier la  Constitution  par  tout  ce  qui  peut  lui  donner  de  la 
splendeur  et  du  nerf,  on  n'agit  en  tout  que  pour  l'affaiblir 
et  la  défigurer,  et  n'en  plus  faire  qu'un  simulacre  informe 
sans  cousistanec  et  sans  couleur  ;  c'est  en  vain  que,  loin  do 
s'occuper  i  mettre  les  aines  et  les  esprits  d'accord  avec  la 
forme  du  gouvernement,  on  a  constamment  travaillé  a 
éteindre  l'esprit  public,  tellement  qu'on  est  parvenu  a  dé- 
grader nue  Jeunesse  naturellement  ardente  et  généreuse, 
une  jeunesse  qui,  suivant  l'impulsion  de  KM  âge  et  les  no- 
bles élans  d'une  ame  élevée,  se  montra  si  sensible  aux 
promiers  accents  de  la  liberté;  ou  est  parvenu  (la  postérité 
le  croira-t-clle  t  )  a  lui  faire  appeler  un  maître  et  demander 
des  fers!...  Des  fers  pour  des  mains  qui  peuvent  relier 
libres! 

Enfin,  c'est  en  vain  que  la  plus  affligeante  pénurie  , 
prolongée  depuis  s|  long-temps,  et  le  premier  fruit  de  tout 
cet  affreux  svsléme,  vient  eucore  augmenter  la  difficulté 
des  circonstances;  semblable  a  Ttcreulc,  la  République 
naissante  étouffera  tous  les  serpents  qui  assiègent  son 
berceau  ! 

Non,  généreux  soldats,  le  fruit  de  tant  de  triomphes 
dont  on  nous  présente  encore  irl  de  nouveaux  monuments, 
ne  sera  pas  perdu  !  les  tentatives  des  ennemis  ouverts,  seront 
vaines,  et  l'œuvre  de  ténèbres  de  ces  homme*  qui  invoquent 
sans  cesse  la  Constitution,  eu  la  v  iolaul  sans  pudeur,  ne  sera 
point  consommée,  elle  retombera  sur  ses  auteurs! 

Déjà  l'ardeur  des  républicains,  toujours  nourrie  par 
la  vue  de  vos  glorieux  trophées  et  le  récit  de  vos  Incroya- 
bles exploits,  s'est  réveillée,  et  chaque  Instant  verra  croî- 
tre leurs  phalanges!  déjà  eeux-ia  même  qui  avalent  jeté 
des  regrefs  sur  l'ancien  régime,  ramené*  à  des  idées  plus 
saines  par  l'établissement  d'un  gouvernement  qui  assurait 
leur  repos,  se  demandent  avec  inquiétude-,  quel  était 
notre  étal,  lorsque  le  gouvernement  était  respecté,  cl 
qu'il  s'affermissait  chaque  jour  ?  Quel  csl-ll  maintenant , 
depuis  que  de  perfides  et  Imprudents  novateurs  l'atta- 
quent sans  cesse,  et  font  tant  d'efforts  pour  l'ébranler?.... 
F.t  leurs  cœurs  rontrislés  par  une  différence  aussi  affli- 
geante entre  le  moment  présent,  et  ceux  qui  viennent  de 
s'écouler,  forment  des  vœux  ardents  pour  la  stabilité  de 
la  République,  dont  le  renversement  ne  leur  présage  avec 
certitude,  que  de  longues  et  cruelles  angoises. 

Ainsi  les  amis  ardents  de  la  liberté,  et  les  amis  de  la 
paix  et  de  la  tranquillité  publique  ont  senti  qu'un  intérêt 
commun  devait  les  unir  étroitement ,  pour  coi. server  un 
ordre  de  choses,  sans  lequel  leur  salut  et  leurs  jouissances 
sont  également  menacés. 

Le  Directoire  exécutif  bravera  tout  pour  assurer  aux 
Français  leur  liberté ,  leur  Constitution,  leurs  propriétés , 
repos  et  leur  gloire,  fruits  trop  mérités  de  sept  ans 
de  travaux  et  de  malheurs  ei  d'une  suite  Inouïe  des  plus 
étonnantes  victoires;  il  ne  pactisera  point  avec  les  enne- 
mis de  la  République  pour  eu  faire  un  honteux  traCr.  Ses 
devoirs  seuls  seront  sa  régie:  Il  ne  se  laissera  point  rffrnv.  r 
par  les  dangers  les  plus  réels,  non  plus  que  séduire  par 
de  trompeuses  promesses.  Il  ne  reconnaîtra  d'autorité*  que 
celles  que  la  Constitution  à  créées,  et  il  ne  Us  rc connaî- 
tra que  dans  la  llgi  c  qu'elle  leur  a  tracée.  Il  n'oubliera 
pas  qu'elle  doit  régner  également  sur  tous  ,  et  que  l'auto- 
rité qui  s*  place  au-dessus  d'elies,  »,  rar-l»  même ,  ee«5é 


783 


[AN  V] 


(1797] 


d'Aire  légitime.  Il  se  rappellera  toujours  que  a  nul  de* 
pouvoirs  institués  pur  la  Constitution  n'a  le  droit  de  la 
changer  dut  mm  ensemble ,  ni  dans  aucune  de  ses  par- 
ties •  (Art.  37i.),  et  que  a  le  peuple  français  remet  le 
dépôt  de  la  présente  Constitution  ,  •  non  -seulement  à 
toutes  les  autorités  ronsliluluccs,  mais  même  a  à  la  vigi- 
lance des  pères  de  famille ,  aux  .épouses ,  aux  mères ,  à 
l'affection  des  Jeunes  citoyens,  etc.  •  (Art.  37o.)  Et  certes 
le  Directoire  exécutif  regardera  comme  son  premier  devoir 
de  garantir  de  la  plus  légère  atteinte  cette  Constitution , 
qu'un  simple  citoyen  a  le  droit  et  qu'il  est  de  son  devoir 
de  défendre  avec  vigilance  et  fermeté.  Le  nombre  ou  l'es- 
pèce de  ses  ennemis  ne  l't-pnut  aidera  pas,  cl  s'il  devait 
périr  dans  une  entreprise  aussi  sacrée  et  avec  des  Inten- 
tions aussi  pures,  eh  bien  !  Il  participerait  à  la  gloire  des 
héros  morts  à  la  défense  de  la  patrie ,  puisqu'il  aurait 
péri  pour  la  sauver,  tandis  que  ses  ennemis,  même  vain- 
queurs, partageraient  l'opprobre  qui  accompagne  tou- 
jours dans  la  postérité  le  nom  des  esclaves  volontaire*  et 
celui  des  ira  lires. 

Tels  sont ,  brave  général ,  les  sentiments  qui  animent  le 
Directoire  exécutif.  La  vue  des  trophées  que  tous  lui  pré- 
sentes ,  arrachés  aux  ennemis  par  les  armes  républicaines, 
l'élève  aux  plus  sublimes  Idées  et  redouble  encore  son  éner- 
gie :  Il  en  jure  par  la  volonté  nationale  et  la  valeur  de  nos 
guerriers  ,  la  République  sera  sanvée  (  la  République  sera 
puissante  ,  glorieuse  et  tranquille. 

Qu'il  est  en  même  tempe  agréable  pour  la  Directoire 
executif  d'avoir  pour  Interprète  entre  lui  et  les  défenseurs 
de  la  pairie ,  un  de  ces  Illustres  généraux  qui  les  conduisi- 
rent si  souvent  a  la  victoire ,  et  dont  le  nom  s'est  également 
illustré  et  sur  les  bords  du  Rhin  et  sur  les  rives  du  Tagtla- 
inento  !  Qu'il  est  doux  aussi  pour  moi  d'être  l'organe  de 
mes  collègues  dans  l'expression  de  leur  reconnaissance  et  de 
leur  admiration  pour  tous  \os  Intrépides  camarades  et  pour 
vous,  et  de  pouvoir  en  ce  moment  presser  sur  mon  cœur  le 
brave  général  Oeniadotte. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  ta  séance  du  8  fructidor. 

Lue  longue  discussion  s'établit  sur  la  proposition 
de  Descordes.  Thibaudeau ,  Pison  du  (lalland  et  Du- 
niolard  la  combattent  comme  Inconstitutionnelle  et 
tendante  à  saper  l'autorité  executive  dans  ses  fon- 
dements. Maillard  (de  la  Somme)  el  Piclte  l'appuient 
et  se  plaignent  des  destitutions  arbitraires,  La  propo- 
sition de  Descordes  est  écartée  par  la  question  préa- 
lable. —  Rapport  de  Hambaud,  organe  d'une  com- 
mission ,  sur  la  violation  du  secret  des  lellres  :  il  de- 
inamie  que  la  disposition,  insérée  par  forme  d'ex- 
ception dans  l'article  638  du  Code  des  Délits  et  des 
Peint  s,  du  3  brumaire  an  IV,  conçue  en  ces  termes  : 
«  Il  n'est  porté,  par  le  présent  article,  aucune  at- 
»  teinte  à  la  surveillance  que  le  gouvernement  peut 
»  exercer  sur  les  lettres  venant  des  pays  étrangers , 
»  ou  destinées  pour  ces  mêmes  pays  »  ,  soit  et  de- 
meure abrogée.  Jean  Dcbry  demande  que  le  projet 
soit  renvoyé  à  il  même  commission,  qui  présentera 
les  moyens  de  régulariser  la  disposition  de  l'article 
précité  ;  mais  que  préalablement  il  soit  adressé  un 

lll.-ssage  ail  Dire. Moire,  p,,ur  qn«H  f,lv„,  ooiu.iilre  ce 

que  l'intérêt  national  exige  encore  de  surveillance , 
relativement  aux  lettres  dont  il  s*agil.  Impression  et 
renvoi  ù  la  commission. 


>  344.  Qunrtidi  il  fructidor  (31  août). 


Honte.  —  Grands  préparai!!»  de  guerre.  Le  châ- 
teau Saint-Ange  est  approvisionné  et  mis  en  état  de 

siège. 

Milan.  —  Les  registres  des  naissances  et  des  ma- 
riages sont  ôlés  aux  prêtres ,  el  confiés  aux  mu- 
nicipalités. 


Economie  politique.  —  Tableau  du  commerce  de 
la  France  avec  le  Portugal,  avant  la  révolution. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  8  fructidor. 

Goupil  fait  adopter  une  résolution  concernant  la 
rectification  des  noms  inscrits  sur  le  grand  livre.  — 
Discussion  sur  la  résolution  relative  au\  fugitifs  du 
Haut  et  Uas-Rbin.  Lacuée  ne  pense  pas  que  la  Cons- 
titution permette  d'approuver  les  exceptions  qu'on 
propose  aux  lois  'rendues  contre  les  émigrés.  Im- 
bert  soutient  une  la  déclaration  des  droits  serait  vio- 
lée, si  la  résolution  était  rejetée.  «  La  loi  serait-elle 
»  égale ,  dit-il ,  si,  rappelant  au  sein  de  la  Républl- 
»  que  les  citoyens  qui  l'ont  abandonnée  après  le 
»  31  mai,  on  repoussait  les  fugitifs  du  Rhin  7  Leurs 
•  titres  ne  sont-ils  pas  les  mêmes?  Leurs  motifs 
»  étaient-Us  moins  impérieux  T 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  0  thermidor. 

Résolution  sur  les  pensions  et  secours  non  liqui- 
dés. —  Motion  de  Leclerc  (de  Maine-et-Loire)  en 
faveur  d'une  religion  fondamentale,  unique,  ayant 
pour  les  grandes  époques  de  la  vie  des  pratiques  uni- 
verselles, qui,  sans  être  en  opposition  avec  les  pra- 
tiques journalières  de  toutes  les  croyances,  garantis- 
sent l'Etat  contre  l'usurpation  des  sectes.  Hércnger, 
après  avoir  observé  que  l'objet  de  la  motion  est  de 
faire  consacrer  l'établissement  du  culte  théophilan- 
troplque  ,  de  le  faire  rivaliser  avec  les  autres,  et  de 
créer  une  religion  dominante,  demande  l'ordre  da 
jour.  Hardy  ne  trouve  rien  d'aussi  sage,  d'aussi  beau 
que  les  idées  de  Leclerc  ;  il  vote  pour  l'Impression. 
Dumolard  invoque  la  question  préalable.  Elle  est  adop- 
tée. —  Noguier-.Malijay  fait  prendre  une  résolution 
qui  autorise  les  commissaires  de  la  trésorerie  à  vendre 
à  forfait  les  inscriptions  balaves  appartenant  à  la  Ré- 

Eiiiblique  française,  et  formant  une  somme  de  32  mil- 
ions  de  florins ,  à  la  charge  par  eux  de  n'en  pas  dis- 
poser au-dessous  de  5  pour  cenL  Ils  sont  également 
autorisés  â  prendre  tous  les  arrangements  couvent 
bles  pour  retirer  lesdiles  rescriptions  des  mains  de 
ceux  qui  en  sont  nantis. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
S  anec  du  9  fructidor. 

Mallevillc  fait  un  rapport  sur  les  résolut i 
16  cl  26  thermidor,  relatives  aux  fermages.  Il  ana- 
lyse les  diverses  dispositions  de  ces  résolutions  ,  et 
déclare  que  la  commission  dont  II  est  l'organe  n'a 
pas  trouvé  qu'elles  fussent  susceptibles  d'aucune 
objection.  Il  engage  le  Conseil  à  les  adopter  de  suite  ; 
elles  doivent ,  dit-il ,  faire  rentrer  an  trésor  public 
25  millions  dont  il  a  le  plus  grand  besoin,  et  le  mi- 
nistre des  finances  m'a  écrit  pour  me  prier  de  pres- 
ser la  décision  du  Conseil. 

On  donne  une  seconde  lecture  de  cet  résolutions, 
et  elles  sont  approuvées. 

Kn  voici  le  texte  : 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  a»oir  entendu  le  rap- 
port de  sa  commission  spéciale  chargée  d'examiner  s'il 
ne  conrlendrali  pas  de  réunir  les  loi»  rclaihes  aux  fer- 
mages', 

Considérant  qu'il  Importe  de  régulariser,  en  le  simpli- 
fiant, le  mode  de  liquidation  et  de  paiement  des  fermages 
encore  dus  pour  l'an  III,  l'an  IV,  el  années  antérieures  t 

Considérant  qu'il  ne  s'agit,  pour  y  parvenir,  que  d'appli- 
quer aux  dispositions  déjà  consacrées  par  le»  lois  précé- 
dentes ,  le  mode  de  réduction  en  valeur  métallique ,  établi 
par  la  loi  du  a  messidor  courant ,  pour  les  transactions  en 
(«JMralf 
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Considérant  enfin  qu'il  est  aussi  instant  que  juste  de 
déterminer  par  une  loi  générale,  sur  cet  objet  impor- 
tant, le  véritable  sens  de  celles  qui  ont  pu  jusqu'à  ce  jour 
présenter  quelque  incertitude ,  et  de  lever  par  la  les  dif- 
ficultés qui  arrêtent  encore  nombre  de  citoyens  dans  la 
jouissance  d'une  portion  essentielle  de  leurs  revenus  ; 

Déclare  qu'il  y  a  urgence,  et  résout  co  qui  suit  : 

Si»  .issssktas  tr»  *VfM 

■  jfH  ,n  m  u*w-.j  ci  •*  >ti 

nu  paiement  des  fermages  encore  dus,  et  de  ceux  à 
ecÂeoir. 

Art.  I".  Les  lois  précédemment  rendues  sur  le  paiement 
des  fermages  de  l'an  III  ont  pour  objet  ceux  desdits  fer- 
mages qui ,  nonobstant  l'échéance  des  termes  convenus 
pour  le  paiement ,  sont  le  prix  des  récoltes  faites,  ou  des 

jouissances  qui  ont  eu  lieu  depuis  le        nivose  an  III 

(1"  janvier  1793,  vieux  style),  jusqu'au  12  nivose 
an  IV. 

II.  Les  fermages  de  l'an  IV  s'entendent  de  ceux  qui 
sont  le  prix  des  récoltes  faites,  ou  des  jouissances  qui  ont 
eu  lieu  depuis  le  12  nivose  au  IV  jusqu'au  12  nivose 
dernier. 

III.  A  compter  de  cette  époque,  le  mode  et  les  termes  de 
paiement  n'auront  d'autres  règles  que  les  clauses  Insérées 

dans  les  baux. 

I V.  Les  fermages  ou  portions  de  fermages  de  baux  sti- 
pulés a  prix  d'argent,  qui  se  trouvaient  encore  dus,  savoir  : 
pour  Tan  111  et  années  antérieures  ,  lors  de  la  publication 
de  la  loi  du  18  fructidor  an  IV,  et  pour  l'an  IV  au  1*'  fruc- 
tidor même  mois,  n'ont  pu  respectivement  et  depuis  ces 
époques,  être  payés  (m'en  numéraire  métallique  ou  man- 
dats au  cours ,  et  le  seront  désonnais  seuls  en  numéraire 
métallique. 

V.  Les  objets  mentionnés  aux  articles  3  et  &  cl-dcssus 
seront  payés  sans  réduction,  si  le  bail  est  d'une  date  anté- 
rieure au  1"  janvier  1792,  ou  postérieure  a  la  publication 
de  la  loi  du  5  thermidor  an  IV,  relatif!  aux  transactions 
entre  citoyens. 

VI.  SI  le  bail  a  été  passé  entre  la  publication  de  la  loi  du 
A  nivose  an  III,  portant  suppression  du  maximum  cl  celle 
de  la  loi  précitée  du  2  thermidor  an  IV,  le  prix  doit  en  être 
réduit  à  celui  du  bail  existant  en  1700. 

A  défaut  de  bail  existant  à  cette  époque,  ou  dans  le 
cas  où  l'objet  dont  il  s'agit  aurait  été  afTermé  alors  ai  ce 
d'autres ,  cumulatlvcment  et  sans  distinction  de  prix , 
le  prix  du  nouveau  bail  sera  réglé  par  experts,  valeur 
de  1700. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  te  prix  ainsi  réduit 
ou  réglé ,  sera  payé ,  tant  pour  les  termes  encore  dus  que 
pour  ceux  a  écheolr,  comme  aurait  du  ou  devrait  l'être 
celui  d'un  bail  passé  en  1700. 

VIL  Seront,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  compris  dans  le 
prix  ou  l'évaluation  du  prix  de  1700,  la  valeur  des  dîmes  et 
autres  charges  supprimées  par  la  loi  du  10  avril  1701  et 
autres,  et  dont  étaient  tenus  les  fermiers;  ainsi  que  les 
sommes  qui ,  promises  soit  a  titre  de  pot-de-tin ,  soit  par 
contre- lettres,  soit  de  tout  autre  manière  ,  seront  recon- 
nues atolr  fait,  dans  le  temps,  partie  desdits  prix. 

VIL  l  .i  même  réduction  peut  être  demandée  par  le  fer- 
mier pour  les  baux  passés  entre  le  1  "Janvier  1 702  et  la  publl* 
cacatlon  de  la  lofdu  4  nivose  an  III,  portant  suppression  du 
maximum  ,  qu'il  ail  ou  non  existé  en  1700  un  bail  distinct 
et  particulier  des  mêmes  objets  ;  mais  dans  le  cas  seulement 
où,  soit  le  prix  dudit  bail,  soit  a  défaut  de  bail,  le  prix  es- 
timé comme  il  est  dans  les  deux  articles  précédents,  aurait 
été,  dans  le  nouveau  bail,  augmenté  de  plus  d'un  cin- 
quième. 

IX.  Les  baux,  soit  a  ferme,  soit  a  portion  de  fruits,  dont 
une  partie  du  loyer  a  été  stipulée  a  prix  d'argent ,  sont 
soumis  pour  cette  partie  du  prix ,  et  suivant  ie  cas,  aux 
dispos!  lions  des  cinq  précédents  articles. 

La  somme  stipulée  en  argent  dans  le  nouveau  bail  sera 
réduite  a  celle  porte.-  dans  le  bail  existant  en  1700,  aug- 
mentée de  la  valeur  des  objets  mentionnés  en  l'article  VII, 
si  la  quantité  de  fruits  ou  denrées  promise  est  la  même 
dans  l'un  et  dans  l'autre. 

Dans  le  ras  contraire,  nn  s'il  n'existait  pa*  en  1700  de 
bail  particulier  a  l'objet  dont  il  s'agit,  lesex|ierts  déferait* 
lieront  la  somme  a  payer  eu  ar«i  nl.  en  déduisant  du  prix 
total,  évalué  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  le  monlatil  en 
même  valeur  de  1700,  de  la  quantité  de  fruits  ou  denrées 
promise. 

Dans  aucun  ras,  la  quantité  de  fruits  ou  denrées  promise 

dans  le  bail  ne  pourra  Cire  réduite. 


X.  Ceux  des  fermiers  qui  ayant,  d'après  les  articles  pr.<. 
oédmts,  droit  a  la  réduction  du  prix  de  leur  bail ,  ne  l'au- 
raient pas  encore  demandée  ou  obtenue ,  seront  tenus ,  a 
peine  d'en  être  déchus,  de  la  demander,  par  écrit, dans  le 
mois  qui  suivra  la  publication  de  la  présente. 

XI.  Dans  le  cas  de  réduction  eMtasus,  et  a  quelqu« 
époque  que  la  demande  en  ait  été  faite,  le  preprléi 
aura, en  avertissant  par  écrit  son  fermier,  dans  les  <\.  -\ 
mois  de  la  publication  de  la  présente  pour  tout  délai  1 1 
faculté  de  résilier  a  l'expiration  de  l'année  de  Jouissance 
CMunencéet  laquelle  année  de  Jouissance  doit  s'entendre 
uniquement  de  celle  indiquée  par  les  clauses  du  bail  et  par 
la  date  même  de  l'entrée  du  fermier  en  possession  de  la 
ferme. 

La  faculté  de  résilier  ne  peut  plus  être  prescrite  par  le 

fermier,  qu'autant  qu'il  aurait  averti  le  propriétaire  par 
écrit,  dans  le  mois  de  la  publication  de  la  loi  du  18  fructi- 
dor an  IV. 

XII.  Dans  le  cas  de  résiliation  ci-dessus,  le  propriétaire 
remboursera  ou  tiendra  en  compte  au  fermier,  s'il  y  a  Heu 
les  sommes  avancées  a  titre  de  pot-de-vin,  ou  de  UMlfl 
manière  équivalente ,  dans  la  proiwrlion  du  nombre  d'an- 
nées du  bail  qui  restaient  a  courir. 

XIII.  Les  articles  6,  7,  8, 0,  10,  II  et  12  ci-dessus,  re- 
latifs a  la  réduction  du  prix  et  résiliation  des  baux  a  ferme, 
ne  s'appliquent  point  aux  baux  passés  par  anticipation,' 
dont  le  fermier  ou  preneur  ue  serait  pas  encore  eulré  en 
jouissance,  aux  baux  a  vie,  aux  baux  a  longues  années, 
c'csl-a-dire  dont  la  durée  excède  neuf  ans,  ni  aux  baux 
passés  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur  en  faisant  condition 
de  la  vcule,  sur  lesquels  il  sera  statué  Incessamment  et  par 
une  loi  particulière. 

XIV.  II  n'est  rien  innové  aux  arrangements  définitifs, 
pris  de  gré  à  gré  entre  les  propriétaires  cl  lermiers,  sur 
l'exécution  des  lois  du  2  thermidor  au  III,  3  brumaire, 
13  frimaire,  13  germinal  et  18  fructidor  an  IV,  rela- 
livcmcnl  aux  fermages  de  l'an  III,  et  0,  21  messidor 
et  22  thermidor  dernier»,  concernant  les  fermages  de 
l'an  IV. 

XV.  Les  fermiers  qui  ont  payé  la  totalité  de  leurs  fer- 
mages, soit  de  l'an  IV,  soit  de  l'an  111  et  aimées  Intérieu- 
res, conformément  aux  lois  existantes,  aux  époques  des 
paiements,  en  sont  valablement  libérés,  quelque-  . 
qui  aient  pu  être  insérées  aux  quittances,  de  revenir  ulté- 
rieurement à  compte  d'après  les  lois  qui  pourraient  surve- 
nir. Il  en  est  de  même  de  ceux  qui  ont  lait  de> 
consignations  valables  et  suffisantes  aux  termes  des  lois 
existantes  a  l'époque  dcsdiles  consignations. 

Ml.  Les  paiements  d'un  ou  plusieurs  termes,  faits  par 
anticipation  et  avant  la  publication  de  la  loi  du  2  thermi- 
dor au  III,  soit  en  vertu  des  clauses  du  bail,  soit  volon- 
tairement, soit  par  suite  de  conventions  particulières,  ne 
sont  pas  réputés  définitifs  ;  ils  seront  considérés  comme 
de  simples  a-complcs ,  et  à  ce  titre,  Imputés  comme  II  aéra 
dit  Ci-jpres. 

XVII.  Les  dispositions  ci-dessus  s'appliquent,  suivant 
les  cas,  a  tous  baux,  soit  à  terme,  soit  a  portion  de  fruits , 
soit  mixtes,  de  biens  ruraux,  moulins  a  grains  cl  autres 
usines. 

Aux  ventes  de  fruits  pendants  par  racines,  et  de  roupes 
el  retailles  de  bols  sur  pied,  faites  pour  une  ou  plusieurs 
années  ; 

Aux  baux  et  ventes  du  croit  cl  utilité  des  fonds  de  bé- 
tail, convenus  a  sommes  fixes; 

Et  généralement  A  toutes  propriétés  et  exploitations  ru- 
rales, sous  la  seule  exception  des  maisons  servant  unique- 
ment a  l'habitation,  pour  lesquelles  il  existe  des  lois  par- 
ticulières. 

^it'TSSLi  S  IL 

De  la  liquidation  el  imputation  des  paiements  à-eomptr. 

XVIII.  A  l'égard  des  fermages  de  l'an  111  ell'an  IV,  qui 
ne  seraient  pas  dans  l'un  des  cas  prévus  par  les  articles  1  f, 
et  15  ci-dessus,  les  paiements  faits  à  quelque  époque  et  do 
quelque  manière  qu'ils  l'aient  été ,  seront  considérés 
comme  des  a-comptes  du  prix  total,  et  imputés  sur  ce  prix 
d'après  les  règles  suivantes. 

MX.  Le  montant  des  ferma  ires  de  l'an  III  sera,  dans  la 
liquidation*  faire  desdits  fermages,  pour  l'imputation  dos 
à-comptes  payés  avant  la  publication  de  la  loi  du  18  front- 
dor  an  IV,  représentés  d'abord  par  une  moitié  en  numéraire 
métallique  du  prix  convenu  dans  le  bail,  si  ce  bail  est  an- 
cien, ou  de  ro  prix  réduit  conformément  aux  articles  6, 
7  et  ScWemus,  dans  les  cas  prévus  par  ces  trois  article* i 
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et  de  plus  par  l'autre  moitié  de  ion  même  prit,  réduite  en 
numéraire  métallique,  imitant  le  tableau  de  dépr 
du  papier-monnaie  ,  aux  époques  fixées  pour  l'i 
ém  nicmenis. 

XX.  Le»  a-comptes,  contributions  de  l'an  III,  et  géné- 
ralement  toutes  somme*  payées  et  livraisons  en  nature 
faites  avant  la  publication  de  la  loi  du  18  fructidor  an  IV, 
soit  au  propriétaire  lui-même,  soit  à  sa  décharge,  par  sou 
ordre  ou  conformément  a  la  loi,  seront  Imputés  sur  le  prix 
réglé,  comme  II  vient  d'être  dit,  savoir  : 

Ceux  payés  en  numéraire  métallique ,  franc  pour 
franc  ; 

Ceux  pavés  en  papier-monnaie,  pour  leur  valeur  réduite 
en  numéraire  métallique  ,  suivant  le  tableau  de  déprécia- 
tion du  papier-monnaie  A  l'époque  où  le  paiement  en  a  été 
fait;  . 

F.t  ceux  payés  en  grains,  franc  pour  franc,  pour  la 
somme  qu'ils  représentaient  en  numéraire  métallique, 
valeur  de  1700. 

XXI.  S'il  a  été  fourni  des  a-comptes  postérieurement  a 
la  publication  de  la  loi  du  13  germinal  an  IV,  ces  a-comp- 
tes seront  Imputes  sur  la  partie  du  prix  restée  due  a  cette 
époque,  évaluée  de  nouveau  moitié  en  numéraire  métalli- 
que sans  réduction,  et  moitié  avec  réduction,  suivant  le 
tableau  de  dépréciation  dos  mandats  a  l'époque  où  lesdits 
a-comptes  ont  été  payés. 

La  portion  du  pris  représenté,  comme  11  est  dit  aux  ar- 
ticles IV  et  31  cl-dessus,  qui,  après  la  liquidation  dont  II 
vient  d'être  parié,  sctrou\alt  encore  due  lors  de  la  publi- 
cation de  la  loi  du  18  fructidor  an  IV,  déterminera  par 
comparaison  celle  du  prix  réel  et  effectif  du  bail  restée  a  la 
nié   époque,  exigible  en  numéraire  métallique  ou  man- 
dats au  cours  :  de  sorte,  par  exemple ,  que  si  le  fermier 
d'un  bail  de  6,000  II»,  représenté  conformément  aux  arti- 
cles 10  et  2t  ci-dessus,  par  3,000  llv.  d'une  part,  et  00  II  v. 
de  l'autre,  ensemble  3,000  liv.,  a  payé  avant  la  publication 
de  la  loi  du  10  fructidor  an  IV,  des  A-comptes  évalués  A  la 
somme  de  1,020  litres,  c'est-A-dlre,  au  tiers  du  prix  ainsi 
représenté ,  U  est  resté  débiteur  a  la  même  époque,  en  nu- 
méraire métallique  ou  mandats  au  cours  ,  de  4,000  llv. 
formant  les  deux  tiers  du  prix  réel  et  effectif  de  son  bail. 

XXIII.  Les  à-comptes  fournis  depuis  celte  époque  seront 
successivement  imputés,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  20,.*'lls 
ont  été  fournis  en  numéraire  métallique  nu  denrées,  et  d'a- 

Iirès  le  dernier  cours  publié  par  le  Directoire  exécutif,  A 
'époque  du  paiement,  s'ils-  ont  été  payés  en  mandats, 
l-a  somme  restée  due  après  l'entière  liquidation  sera 


payée  en  numéraire  métallique. 
XXIV. 


Les  dispositions  comprises  aux  six  précédents 
articles  s'appliquent  a  tous  les  objets  énoncés  en  l'article 
17,  a  l'exception  des  usines  autres  que  moulin  à  grains, 
auxquelles  les  articles  18, 10,  20,  21  et  22  ne  sont  pas  ap- 
plicables, le  prix  ayant  pu,  avant  la  publication  de  la  loi 
du  8  fructidor  an  IV,  en  être  payé  en  assignats  ou  man- 
dats valeur  nominale ,  conformément  aux  lois  des  2  ther- 
midor an  III  et  13  germinal  au  IV. 

XXV.  Le  montant  des  fermages  de  l'an  IV  sera,  dans  la 
liquidation  a  faire  dcsdits  fermages,  pour  l'imputation  des 
A-comptes  payés  avant  le  l"  fructidor  an  IV,  représentés 
d'abord  par  un  quart  en  numéraire  métallique  de  leur 
prix,  tel  qu'il  résulte  du  bail,  si  ce  bail  est  ancien,  ou  de 
ce  prix  réduit,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  0,  7  et  8  ri- 
dessus,  dans  les  cas  prévus  par  ces  trois  articles,  et  de 
plus  par  une  somme  en  mandats  égale  a  huit  fols  le 
montant  des  trois  autres  quarts,  réduite  en  numéraire  mé- 
tallique, suivant  le  tableau  de  dépréciation  du  papier  mon- 
naie, au  cours  moyen  du  moi*  de  thermidor  an  IV. 

XXVI.  Les  a-comptes,  contributions  de  l'an  IV,  et 
généralement  toutes  .sommes  pavées,  et  livraisons  en  na- 
ture, faites  ,  soit  au  propriétaire  lui-même ,  soit  a  sa  dé- 
charge ,  d'après  son  ordre  ;  ou  conformément  a  la  loi , 
avant  la  même  époque  du  1"  fructidor  an  IV,  seront  im- 
putés sur  le  prix  réglé  comme  il  vient  d'être  dit ,  de  la 
manière  indiquée  dans  l'article  20  cl -dessus. 

XXVII.  La  portion  du  prix  représenté,  comme  11  est 
dit  en  l'article  23  ci-dessus,  qui,  après  la  liquidation  dont 
il  vient  d'être  parié,  sr  trouvait  encore  du.-  au  l"  friM  MOI 
an  IV,  déterminera  par  comparaison,  aussi  et  de  la  ma- 
nière qu'il  est  expliqué  pour  l'an  III  en  l'article  22 ,  celle 
du  prix  réel  cl  effectif  du  bail  resté  exigible  a  la  même 
époque ,  en  numéraire  métallique  ou  mandats  au  cours. 

Les  a-comptes  fournis  depuis  celte  époque  seront  im- 
putes, ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  23 ,  pour  l'an  II ,  et 
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la  somme  restée  due  après  l'entière  liquidation ,  payée  en 
numéraire  métallique. 

XXVIII.  Les  dispositions  des  trois  précédents  articles 
s'appliquent,  sans  exception  pour  l'an  IV,  a  tous  les  objets 
compris  dans  l'article  27. 

XXIX.  A  l'égard  des  fermages  antérieure  à  l'an  III,  et 
qui  ne  seront  pas  définitivement  soldés,  les  A-comptes 
payés  en  assignats  antérieurement  A  la  publication  de  U 
loi  du  13  germinal  an  IV,  et  en  mandats  entre  la  pul.il- 
blication  de  ladite  loi  et  celle  de  la  loi  du  18  fructidor 
suivant ,  seront  imputés  franc  pour  franc  et  valeur  dobbs- 
nale. 

Ceux  payés  depuis  cette  époque  seront  Imputés  aiusl 
qu'il  est  dit  en  l'article  23. 

La  somme  restée  duc  après  cette  imputation  sera  payée 
en  valeur  métallique 

ùispotition  générale. 

XXX.  Tonte  loi  on  disposition  de  loi  précédente-, 
contraire  A  la  précédente  résolution ,  demeure  abrogée. 


N'345.  Quintidi  15  fructidor    1  '  sept  ) 


hatisbonnr.  —  Remerclmenls  adressés  a  Sa  Ma- 
jesté impériale  par  les  trois  collèges  de  l'Empire,  ponr 
les  démarches  qu'elle  a  faites,  à  l'effet  de  procurer  a 
l'Empire  une  paix  générale* 

Genêt.  —  Réunion  a  la  République  des  habitants 
des  fiefs  impériaux  enclavés  dans  le  territoire  de 

Gènes. 

Paris.  —  Démenti  donné  h  Yllistoricn,  relative- 
ment à  une  prétendue  circulaire  tecrèle  du  ministre 
de  l'intérieur. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DBS  ANCIENS. 
Suite  de  la  séance  du  9  thermidor. 
Suite  des  resolutions  présentées  par  MatieiUlc. 

SECONDE  RÉSOLITIO*. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents ,  après  avoir  eniendn  le 
rapport  de  sa  commission  spéciale  chargée  d'exami- 
ner s'il  ne  conviendrait  par  de  réunir  les  lois  relatives 
aux  fermages  ; 

Considérant  que  c'est  par  une  fausse  interprétation 
de  la  loi  du  28  thermidor  an  II  et  de  l'article  13  de 
celle  du  2  thermidor  an  III,  qne  les  fermiers  de  biens 
nationaux  se  sont  refusés,  pour  le  paiement  des  baux 
stipulés  a  prix  d'argent,  au  mode  établi  par  la  loi  du 
2  thermidor  an  111,  et  autres  lois  subséquentes;  et 
que  plusieurs  d'entre  eux  ont  payé  en  assignats  ou 
mandats  valeur  nominale,  des  prix  de  ferme  qu'ils 
devaient  acquitter  en  fruits  ou  denrées,  conformé- 
ment anx  clauses  cl  stipulations  de  leurs  baux  ;  d'on 
est  résulté,  pour  la  nation,  une  lésion  considérable 
que  la  justice  et  les  besoins  du  trésor  public  ne  per- 
inetlcnl  pas  de  dissimuler; 

Considérant,  d'autre  part,  qoe  le  paiement  en  na- 
ture ordonné  par  la  loi  du  lu  brumaire  an  11,  pour 
les  fermages  des  biens  nationaux,  n'étant  plus  aujour- 
d'hui commandé  par  les  mêmes  circonstances ,  le 
maintenir  plus  long-temps  serait  exposer  uns  motif 
le  trésor  public  aux  pertes  et  aux  embarras  qu'en- 
traîne après  lui  ce  mode  de  perception ,  et  'que  ne 
compenseraient  plus  ses  précédents  avantages  ; 

Considérant  enfin  qu'il  ne  saurait  être  pris  de  me- 
sures trop  promptes  pour  assurer  à  la  nation  l'entier 
recouvrement  de  sommes  depuis  long-temps  don,  et 
le  parfait  rétablissement  de  l'ordre  dans  la  perception 
et  la  comptabilité  d'une  branche  aussi  essentielle  de 
ses  revenus  ; 

Déclare  qu'il  y  •  urgence. 
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Le  Conseil,  après  avoir  déclare"  l'urgence,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Art.  I".  Le  mode  de  paiement  des  fermages  de  biens 
ruraux  stipules  à  prix  d'argent,  établi  par  la  loi  du  2  ther- 
midor an  III,  a  dû  s'appliquer  aux  fermages  des  biens 
nationaux  et  autres  régis  ou  administrés  comme  tels,  ainsi 
et  de  la  même  manière  qu'il  s'appliquait  aui  fermages  des 
propriétés  privées. 

II.  La  loi  du  28  thermidor  an  II ,  portant  •  que  1rs  fer- 
Bien  des  biens  nationaux,  qui  sont  dans  l'Impossibilité  de 
satisfaire  a  celle  du  1G  brumaire,  concernant  le  paiement 
en  nature,  pourront  se  libérer  en  assignats  ■ ,  n'a  dû  s'en- 
tendre que  de  ceux  desdils  fermiers  dout  les  baux  étalent 
convenus  a  prix  d'argent  et  moyennant  une  somme 
fixe. 

Ceux  dont  les  baux  avaient  été,  soit  par  suite  de  ta  loi 
du  16  brumaire  an  II ,  soit  antérieurement  à  ladite  loi , 
stipulés  par  une  portion  de  fruits  ou  une  quantité  fixe  de 
denrées,  n'ont  pu  se  libérer  qu'en  représentant  la  quantité 
de  denrées  promise,  ou,  a  défaut  d'elles,  une  somme  équi- 
valente au  prix  courant ,  a  l'époque  déterminée  pour  l'é- 
chéance des  paiements. 

III.  La  loi  du  10  brumaire  an  II ,  portant  ••  que  les  baux 
des  biens  nationaux  produisant  des  grains,  du  foin  ou  des 
léguincs  à  gousse,  seront  désormais  payés  en  nature,» 
est  ei  demeure  abrogée. 

IV.  En  conséquence  des  articles  ci-dessus,  la  forme  des 
baux  a  ferme  de  biens  nationaux,  cl  leur  paiement,  tant 
pour  leurs  termes  encore  dus  que  pour  ceux  a  échoir,  se- 
ront &  l'avenir  réglés  de  la  manière  suivante. 

V.  Les  fermages  de  biens  nationaux  stipulés  a  prix  d'ar- 
gent, dont  lu  prix  pour  l'an  III  n'aurait  pas  été  acquitté 
en  totalité,  conformément  aux  lois  des  2  thermidor  an  III, 
3  brumaire ,  13  frimaire  et  15  germinal  an  IV,  seront  ', 
quelle  que  soit  la  quotité  des  paiements  faits,  et  la  forme 
des  quittances  délivrées,  réglés  de  nouveau  dans  les  pro- 
portions fixées  par  lesdites  lois ,  et  sauf  l'imputation  des 
sommes  ou  autres  valeurs  reçues. 

VI.  La  liquidation  â  faire  desdils  fermages,  en  consé- 
quence et  dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  aura  lieu  de 
la  manière  suivante. 

VII.  La  montant  du  fermage  sera  calculé  en  valeur  mé- 
tallique, d'abord  pour  une  moitié  du  prix  du  bail,  sans 
réduction,  et  de  plus  pour  l'autre  moitié  de  ce  même  prix, 
réduite  suivant  le  tableau  de  dépréciation  du  papier- 
monnaie  ,  aux  époques  fixées  pour  les  échéances  des 
paiements. 

VIII.  Les  paiements  de  toute  nature ,  faits  à  valoir  sur 
l'au  III,  seront  imputés  sur  le  prix  réglé,  comme  II  vient 
d'élre  dit,  savoir: 

dm  l  ut-,  eu  numéraire  métallique,  franc  pour  franc. 

Ceux  en  grains,  pour  la  somme  qu'ils  représentaient  en 
numéraire  métallique,  valeur  de  1700. 

Kt  ceux  en  assignats  ou  mandats  pour  leur  valeur ,  ré- 
duite suivant  le  tableau  de  dépréciation  du  papier-mon- 
naie ,  a  l'époque  ou  le  |iaiement  en  a  été  fait ,  s'il  a  été 
fait  avant  la  publication  de  la  loi  du  18  fructidor  an  IV; 
et  dans  le  cas  contraire ,  d'après  le  dernier  cours  publié 
par  le  Directoire  exécutif,  a  l'époque  du  paiement. 

IX.  La  portion  du  prix  calculé,  comme  II  est  dit  en 
l'article  VII  ci-dessus,  restée  due  après  la  liquidation  dout 
Il  vient  d'être  parlé,  sera  acquittée  en  numéraire  métalli- 
que, de  telle  sorte  que  si  le  fermier  d'un  bail  de  6,000  llv., 
représenté  par  300  liv.  d'une  part  et  60  llv.  de  l'autre  , 
ensemble  3,060  llv. ,  a  payé  différents  â-romptes  évalués  a 
1,020  liv. ,  il  devra  pour  solde  de  compte  et  en  numéraire 
métallique,  une  somme  de  2,0q0  francs. 

X.  Les  fermiers  de  biens  nationaux  dont  les  baux 
étalent,  par  suite  de  la  loi  du  16  brumaire  an  II,  ou  an- 
térieurement a  ladite  loi,  stipulés,  moyennant  une  portion 
de  fruits  ou  une  quantité  déterminée  de  denrées,  et  qui, 
sous  prétexte  de  la  loi  du  28  thermidor  an  II ,  ou  par 
d'autres  motifs,  n'ont  remis  en  paiement  que  des  assi- 
gnats ou  mandais  valeur  nominale ,  seront  tenus  de 
compter  de  nouveau  des  mêmes  objets  de  la  manière 
suivante. 

XL  Les  grains  ou  denrées  qu'ils  devaient  fournir  seront 
estimés  d'après  leur  valeur  aux  époques  fixées  pour  les  li- 
vraisons ,  réglées  sur  le*  mercuriales  du  département ,  de 
l'ancien  district  ou  du  canton,  adoptées  dans  le  tribunal 
le  plus  voisin  ,  ou  ,  *  défaut  d'elles,  a  dire  d'experts;  la 
somme  en  assignats  ou  en  mandats  représentant  lesdits 
grains ,  sera  réduite  en  numéraire  métallique,  d'après  le 
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tableau  de  dépréciation  du  papier-monnaie  aux  mêmes 
époques. 

UL  II  sera  fait  déduction  ,  sur  le  montant  de  cette  éva- 
luation ,  des  paiements  faits  en  assignait  ou  mandats  préa- 
labiement  réduits  en  valeur  métallique  ,  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit. 

XIII.  Ce  qui  restera  dû  d'après  la  liquidation  dont  11 
lit  nt  d'être  parlé  ,  sera  payé  en  numéraire  métallique. 

XIV.  Les  articles  X  ,  \l .  XII  et  XIII  ri-dessus  ne  s'ap- 
pliquent point  aux  baux  qui ,  stipulés  moyennant  une 
somme  fixe  avant  ou  après  la  loi  du  16  brumaire  an  II,  ont 
été ,  par  suite  de  ladite  loi ,  déclarés  payables  en  grains  ou 
autres  denrées,  et  qui  rentrent  dans  la  classe  générale  de» 
baux  stipulés  a  prix  d'argent,  dont  il  est  parié  dans  les  arti- 
cles V  ,  VI ,  VII,  VIII  et  IX  ci-dessus,  ni  a  ceux  dont  la  n» 
devance,  consistant  en  une  quantité  fixe  de  deurées,  aurait 
été  acquittée  en  nature  ,  en  totalité. 

XV.  Les  bestiaux ,  grains  ou  autres  objets  que  les  fer- 
miers auraient  fournis  en  vertu  des  réquisitions  faites  pour 
le  compte  du  gouvernement ,  seront  évalués  ainsi  qu'il  est 
dit  en  l'article  XI,  cl  admis  comme  paiements,  a  la  charge 
par  lesdits  fermiers  de  précompter  sur  le  prix  desdites  ré- 
quisitions .  les  sommes  qu'ils  pourraient  avoir  déjà  reçues, 
et  de  rapporter  les  bons  qui  leur  auraient  été  délivrés. 

XVI.  Les  prix  des  baux  stipulés  moyennant  une  portion 
de  fruits  ou  une  quantité  fixe  de  denrées,  seront  désormais 
acquittés  en  numéraire  métallique ,  d'après  le  prix  desdites 
denrées,  aux  époques  déterminées  pour  les  livraisons. 

XVII.  Les  luis  relatives  aux  fermages  dus  à  des  particu- 
liers ,  s'appliquent  aux  fermages  des  bleus  nationaux  ,  sui- 
vant les  cas,  et  en  tout  ce  à  quoi  II  n'est  pas  dérogé  par  la 
présente. 

XVIII.  La  présente  résolution  est  commune  aux  proprié- 
taires réintégrés  dans  leurs  biens  ci-devant  réputés  natio- 
naux ,  ou  administrés  comme  tels. 

XIX.  Toute  loi  ou  disposition  de  loi  précédente,  eun» 
traire  a  la  présente  résolution ,  est  et  demeure  abrogée.  a] 

TBOISltNC  HÈSOLI  nos.  41 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  sa  commission  chargée  de  l'examen  des  lois  relati- 
ves aux  fermages; 

Considérant  qu'en  autorisant  la  réduction  du  prix  des 
baux  passés  postérieurement  au  1"  Janvier  1792,  Jusqu'à 
concurrence  du  prix  des  mêmes  objets  en  1790  ,  et  dans  lo 
cas  seulement  où  ce  prix  aurait  été ,  dans  le  nouveau  bail , 
augmenté  de  plus  d'un  cinquième,  la  loi  du  18  fructidor 
an  IV  n'a  eu  en  vue  que  1rs  objets  dont  le  produit  vl  la 
vraie  valeur  n'auraient  pas  sensiblement  varié  entre  l'épo- 
que de  l'ancien  et  relie  du  nouveau  liait; 

Qu'il  n'en  saurait  être  de  même  des  cas  où  l'objet  affer- 
mé aurait,  par  des  circonstances  particulières,  éprouvé 
entre  l'ancien  et  le  nouveau  bail,  une  augmentation  ou  di- 
minution de  produit  réelle  et  indépendante  de  la  dépréda- 
tion du  papier-utonnaic  ; 

Kt  qu'il  est  l:;stant  d'établir,  a  l'égard  de  ces  derniers 
baux  ,  uue  exception  qui  assure,  dans  tous  les  cas,  une 
justice  égale  aux  propriétaires  et  aux  fermiers. 

Déclare  qu'il  y  a  urgence ,  et  résout  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Le  prix  des  baux  postérieurs  au  I"  Janvier  1702 
pourra  être  réduit,  quoique  n'excédant  pas  de  plus  d'un 
cinquième  le  prix  de  l'ancien  bail,  ou  celui  qui  serait  réglé 
par  experts,  des  mêmes  objets  en  valeur  de  1790,  si  le 
fermier  prétend  ,  et  s'il  résulte  de  l'expertise  qui  en  sera 
faite ,  en  cas  de  contestation,  que  le  produit  réel  de  l'objet 
alTcriué  avait  diminué  lui-même  de  plus  d'un  cinquième  en- 
tre l'époque  de  l'ancien  cl  celle  du  nouveau  bail. 

IL  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  te  prix  sera  réduit 
a  dire  d'experts,  et  payé,  tant  pour  les  années  encore  dues 
que  pour  d  Iles  À  échoir ,  d'après  l'estimation  qui  en  sera 
faite ,  eu  égard  a  l'état  et  au  produit  réel  de  l'objet  affer- 
mé ,  a  l'époque  du  nouveau  bail. 

III.  Le  mode  d'évaluation  établi  par  l'article  précédent 
pourra  également  «  in  invoqué  par  le  propriétaire,  lors- 
qu'il prétendra,  et  qu'il  résultera  île  l'expertise  qui  en  sera 
faite  en  casde  contestation,  que  le  produit  de  l'objet  affer- 
mé avait  éprouvé ,  entre  l'époque  de  l'ancien  et  celle  du 
nouveau  bail ,  une  augmentation  réelle  de  plus  d'un  cin- 
quième. 

IV.  Les  autres  dispositions  des  lois  relatives  aux  fer- 
mages s'appliquent  aux  cas  prévus  dans  la  présente  réso- 
lution. 

—  On  reprend  la  discussion  sur  les  fugitifs  du 
Bas-IHiin.  I5att<l  n  (des  Ardcnncs)  dit  que  la  loi  du 
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22  nlvose  an  III ,  rrndno  a  l'occasion  des  émigrés  du 
liant  et  l»as-liliin,  est  < rl.iiiv,  et  <| tir  l'exception  qu'on 
prétend  qu'elle  renferme  s'applique  a  des  hommes 
qui  ne  s'y  trouvent  pas  compris  :  ii  conclut  à  ce  que 
le  Conseil  déclare  qu'il  ne  peut  adopter  la  résolution. 
Becker  trouve  cette  résolution  conforme  a  la  Justice 
et  à  l'humanité  :  11  vole  pour  qu'elle  soit  approuvée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  10  fructidor. 
Dufrcsnc ,  rn  réponse  a  la  lettie  du  général  Hoche, 
déclare  que  ce  qu'il  a  dit  dans  son  rapport  du  22  mes- 
sidor, relativement  a  ce  général,  a  été  littéialemeul 
extrait  d'une  lettre  écrite  a  la  commission  de  sur- 
veillance, par  les  commissaires  de  la  trésorerie  :  il 
propose  d'inviter  le  Directoire,  par  un  message,  à 
donner  des  ordres  sévères  pour  que  tous  les  fonds , 
sans  exception ,  soient  versés  dans  les  caisses  des 
agents  de  la  trésorerie  ;  et  que  ce  soient  eux  seuls 
qui  paient  les  dépenses,  etc.  Chullct  observe  qu'il 
existe  une  loi  pour  les  contributions  intérieures,  et 
qu'il  n'en  existe  pas  pour  celles  levées  eo  pays  en- 
nemi :  il  demande  le  renvoi  à  la  commission  des 
finances  pour  qu'elle  présente  un  projeté  cet  égard. 
Darracq  appuie  le  message.  Jotirdan  (de  la  Haute- 
Vienne)  l'appuierait  aussi,  si  l'ordre  était  bien  établi, 
les  paiements  régulièrement  faits,  l'armée  exacte- 
ment entretenue  et  nourrie  aux  dépens  du  trésor 
public  ;  mais  jusqu'ici  elle  ne  l'a  été  qu'aux  dépends 
îles  contributions  sur  l'ennemi  :  pendant  deux  ans 
Au'il  a  commandé  150  mille  hommes,  il  n'a  jamais 
■ecu  plus  de  dix  mille  rations  par  jour;  le  pays  ou 
livait  l'année  procurait  le  surplus,  et  rependant  la 
Plésorcrie  a  constamment  payé  150  mille  rations. 
Dans  quelles  mains  passaient-elles.  H  demande,  quant 
a  présent ,  l'ordre  du  jour.  Renvoi  à  la  commission. 
—  Dubruel  fait  un  nouveau  rapport  sur  la  déclaration 
à  exiger  des  ministres  de  tous  les  cultes,  et  propose 
la  formule  suivante  :  u  Je  promets  soumission  au 
»  gouvernement  de  la  République  française.»  lin- 
pression  et  ajournement. 


M* 346.    tte*tidi  i«  fructidor   (2  sept.) 


Ijondres.  —  Etat  des  forces  navales  d'Angleterre. 
—  Evaluation  des  dépenses  pour  le  paiement  des 
troupes  d'Irlande. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  lie  la  séance  du  10  fructidor. 
On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  relatif  à  la 
violation  du  secret  des  lettres.  Eémercr  combat  l'opi- 
nion émise  par  Jean  Debry,  et  appuie  le  projet.  Roze 
demande  simplement  le  rapport  de  la  loi  qui  autorise 
le  Directoire  à  la  violation  du  secret  des  lettres  venant 
des  pays  étrangers  ou  destinées  pour  ces  mêmes 
pays.  Cbollct  adhère  aux  principes  consacrés  dans  le 
rapport  ;  mais  leur  application  lui  paraît  prématurée  : 
il  demande  l'ajournement,  l'a  vie  (de  l'Eure)  et  Du- 
molard  votent  pour  l'adoption  du  projet.  Il  est  adopté 
a  une  forte  majorité. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  10  fructidor. 
Reprise  de  la  discussion  sur  les  fugitifs  du  lia»  Rhin. 
Crcuzé-Ealouclie  rend  justice  aux  motifs  qui  ont 
donné  l'idée  du  projet  ;  mais,  en  le  considérant  dans 
sa  rédaction,  il  serait  difficile,  dit-il,  de  voir  en- 
freindre une  loi  avec  plus  d'alleclation  et  plus  de 
ridicule  :  il  vote  contre  la  résolution.  Richoux  soutient 
que  kl  fugitifs  du  Ras-Rhin  n'ont  jamais  été  consl- 
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dérés  par  la  Contention  comme  émigré*,  mais  seule- 
ment comme  fugitifs,  et  qu'on  ne  peut  leur  opposer 
l'article  de  la  Constitution  qui  défend  de  faire  de  nou- 
velles exceptions  en  faveur  des  émigrés. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  11  fructidor. 
Lenormand  présente  un  nouveau  projet  de  résolu- 
tion sur  le  traitement  des  officiers  réformés.  L'ar- 
ticle «  de  ce  projet ,  portant  que  les  militaires  réfor- 
més ne  toucheront  leur  traitement  qu'au  lieu  de  leur 
domicile,  qui  ne  pourra  être  la  commune  ou  siège 
le  gouvernement ,  à  moins  qu'ils  n'y  aient  eu  leur 
résidence  antérieurement,  excite  de  très  vifs  débat*.. 
Quirol,  Jourdau  (de  la  liante-Vienne),  Savary,  Gau- 
din,  Couppé  (des  Côtes -du-Nord)  et  Fabrc  le  com- 
battent  comme  injuste,  inconstitutionnel,  tendant 
à  faiie  croire  que  des  fartions  pourraient  s'emparer 
des  braves  militaires  qui  se  sont  battus  pour  la  dé- 
fense de  la  liberté,  et  à  en  former  ainsi  une  classe 
de  suspects.  Lenormand,  Vidalal,  Aubrj  et  Vauvil- 
liers  défeudenl  l'article  :  ils  observent  qu'il  importe 
de  ne  pas  laisser  investir  le  Gouvernement  par  de 
trop  nombreux  solliciteurs,  ou  de  ne  pas  laisser  à 
celui-ci  la  faculté  de  les  appeler  tous  et  au  même 
moment  autour  de  lui.  L'article  est  adopté  a  une 
majorité  de  196  voix  contre  156. 


N'347.   grniidi  19  fructidor  (3  sept  ) 


La  Haye.  —  Arrestation  d'un  Hollandais,  accusé 
d'avoir  fait  commerce  de  faux  passeports  ,  pour  faire 
rentrer  des  émigrés  en  France. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS 
Séance  du  U  fructidor. 
Lacombe-Saint-Michcl  rappelle  la  plainte  faite  le 
25  du  mois  dernier,  par  le  représeutanl  Derentv  , 
qui  a  été  insulté  et  même  frappé  par  Blau ,  officier 
des  grenadiers  du  Corps  législatif,  faisant  une  pa- 
trouille dans  les  Champs-Elysées  :  après  avoir  obvei  w 
que  la  dénonciation  de  ce  fait,  renvoyée  â  la  commis- 
sion des  inspecteurs ,  est  uniquement  du  ressort  des 
tribunaux ,  et  s'être  étendu  sur  la  gravité  du  délit  de 
l'officier ,  il  demande  l'envoi  d'uu  message  au  Direc- 
toire ,  pour  qu'il  fasse  connaître  quelles  suites  il  a 
donnée»  à  la  plainte  grave  qui  lui  a  été  portée  par  le 
représentant  Derenty  à  ce  sujet.  A  la  suite  de  quel- 
ques débats ,  le  Conseil  nomme  une  commission  qui 
entendra  Derenty  et  fera  son  rapport  en  comité  se- 
cret. —  Chalcauvicux  fait  approuver  la  résolution  du 
21  thermidor,  relative  à  la  mise  en  étal  de  siège  de» 
communes  de  l'intérieur. — Sur  le  rapport  de  Lebrun, 
le  Couseil  approuve  celle  qui  autorise  U  trésorerie  à 
négocier  les  inscriptions  balaves.  — 11  approuve  éga- 
lement celle  concernant  la  translation  de  deux  juges 
d'une  section  dans  l'autre.  —Reprise  de  la  discussion 
sur  les  fugitifs  du  lias-Rhin.  Delacostc  soutient  que  la 
résolution  est  inconstitutionnelle.  Ferranl-Vaillant  et 
Delon  v  volent  pour  son  approbation.  Mai  bot  déclare 
que  la  coulre-vevululiou  est  dans  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents.  De  violents  murmures  <•  Lient;  il  est  rappelé 
à  l'ordre.  «  Je  m'y  rappelle  moi-même,  »  dit  H,  mais 
je  conserve  le  droit  de  dire  la  vérité  ;  et  il  répète  la 
même  assertion.  Nouveaux  appels  a  l'ordre.  Mai  bol 
vote  non-seulement  contre  la  résolution,  mais  il  pro- 
teste formellement  contre  l'ailRie  II,  alin  que  si  cette 
résolution  est  approuvée,  ses  commettants  sachent 
qu'il  n'a  point  participé  a  la  violation  de  la  Constitu- 
tion. Uoun  défend  la  résolution.  Dupont;  de  >e- 
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mours)  s'attache  à  prouver  qu'on  n'a  pas  st,  isi  ItMft  i 
le  point  de  la  question  :  il  consiste  à  savoir  si  les  ci- 
toyens sur  lesquels  on  a  à  prononcer,  sont  émigrés 
ou  fugitifs  :  il  pense  qu'un  délai  pour  l'exécution  des 
lois  de  germinal  cl  de  prairial,  nmplii.iit  dans  toute 
son  étendue  l'objet  qui  occupe  le  Conseil.  —  Appro- 
bation de  la  résolution  portant  que  les  jugements 
rendus  dans  les  actions  intentées  entre  l'agent  du 
trésor  public  et  des  particuliers ,  seront  provisoire- 
ment exécutés.  —  llejct  de  celle  qui  rapporte  la  loi 
prononçant  une  amende  contre  les  débiteurs  en  re- 
tard de  paiement  de  droit  de  patente  ,  etc. 

COXSEIL  DES  CIXQ-CENTS. 
Séante  du  12  fructidor. 
Happort  de  Vasse  ,  sur  une  pétition  de  Desmarcts, 
habitant  de  Valenciennes .  mis  hors  la  loi  pour  avoir 
accepté  des  fonctions  publiques  pendant  l'occupation 
de  cette  commune  par  les  ennemis  :  il  propose  de 
l'autoriser  à  se  pourvoir  en  radiation  de  la  liste  des 
émigrés.  Un  membre  propose  d'étendre  cette  faculté 
à  tous  ceux  qui  sont  dans  le  même  cas.  Adoption.  — 
Motion  d'ordre ,  de  Fabre  (de  l'Aude)  ,  sur  les  fi- 
nances :  il  observe  que  les  recettes  ordinaires  ne  suf- 
fisent pas  pour  couvrir  les  dépenses  les  plus  indis- 
pensable», et  qu'il  faut  recourir  aux  impôts  indirects. 
Eu  quoi  consiste  le  déficit?  Pour  le  connaître,  il  faut 
avoir  d'abord  une  connaissance  exacte  des  dépeuses 
ordinaires  et  extraordinaires.  11  examine  et  discute  le 
tableau  présenté  a  cet  égard  par  la  commission. 


K°  34î>.    Oetidi  13  fructidor    (4  sept.) 

Paris,  le  17  fructidor. 

On  dit  que  le  Directoire  a  appelé  à  Paris  le  géné- 
ral Morcau,  pour  se  concerter  sur  les  moyens  à  pren- 
dre |>our  pourvoir  efficacement  aux  besoins  de  l'armée 
de  llhin-ct-Moselle. 

Le  général  Hoche  prend  par  intérim  le  comman- 
dement de  cette  armée,  qui  est  réunie  provisoirement 
a  celle  de  Sambrc-et-  Meuse. 

(  Extrait  du  Rédacteur.  ) 

Le  général  Pougct  remplace  Canuel  dans  le  com- 
mandement de  Lyon  et  du  département  du  llbtae, 
Le  général  llccquiu  est  remplacé  par  le  «éuéral 
C.uillaume,  dans  le  commandement  de  la  il'  dh  ision 
(Hérault,  etc.)  ;  et  Lemer  ,  par  Morlot,  dans  le  com- 
mandement de  la  10*  (  Aude  ,  Pyrénées  Orienta- 
les, etc.  ) 

Le  commandement  du  territoire  composant  la  8* 
division  militaire  (Rbùne,  Lyon,  Vauclusc,  Bouchcs- 
du-Rhône,  Var,  Basses- Alpes  et  Alpes  maritimes)  est 
réuni  au  commandement  de  l'armée  d'Italie.  Kellcr- 
niann  commandera  la  7'  division  militaire  (Isère, 
Drôme,  Mont-Blanc,  Hautes-Alpes)  à  la  place  du  gé- 
néral Freisag,  qui  passe  à  l'armée. 

Lachevardière  est  nommé  secrétaire-général  du 
ministère  de  la  police.  Germain  est  nommé  commis- 
saire du  Directoire  près  radmiuislraUon  centrale  de 
Seinc-et-Oise. 

Cbérin ,  chef  de  l'état  major  de  l'armée  de  Sam- 
bre-el-Meuse,  est  nommé  général  de  brigade  et 
commandant  en  chef  de  la  garde  constitutionnelle  du 
Directoire. 

Les  administrations  centrales  des  déparlements  du 
Tarn,  de  l'Allier  et  du  Pas-de-Calais,  etc.  sont 
destituées. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CORSEIL  DES  CIJQ-CErtTS. 
Suite  de  la  séance  du  12  fructidor. 

I"  résultat  du  calcul  offre  a  Fabre  un  déficit  de 


67,344,719  francs  pour  l'an  VI  :  il  propose  divers 
moyens  de  le  remplir,  parmi  lesquels  celui  de  l'éta- 
blissement d'une  loterie  nationale  et  d'un  impôt  sur 
le  sel  a  l'extraction.  I.a  commission  des  finances  est 
chargée  de  faire ,  sous  trois  jours,  un  rapport  sur  cet 
objet  —  iM  Directoire ,  en  réponse  au  message  du 
Conseil,  du  18  floréal  dernier,  transmet  l'état  des 
dépenses  arriérées  dans  l'intervalle  du  5  brumaire 
an  IV  au  1"  vendémiaire  an  V  :  il  Invite  le  Conseil 
à  prendre  en  considération  le  sort  des  créanciers  de 
l'arriéré,  etc.  Renvoyé  à  la  commission  des  finances. 
—  La  discussion  s'établit  sur  les  projets  présentés  par 
Thibaudeati ,  a  la  suite  de  son  rapport  sur  le  message 
du  Directoire  relatif  à  la  marche  des  troupes.  Boulay 
(de  la  Meurthe)  attaque  le  premier  de  ces  projets,  qui 
attribue  la  connaissance  des  crimes  de  conspiration 
au  tribunal  criminel  du  département  où  siège  le  Corps 
législatif,  comme  contraire  à  la  Constitution  qui  ne 
permet  pas  que  les  citoyens  soient  distraits  de  leurs 
juges  naturels.  Talot  demande  I  motiver  sur-le-champ 
la  question  préalable.  Mcrsan  veut  appuyer  le  projet. 
Ajourné. 

COXSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  12  fructidor. 
Reprise  de  la  discussion  sur  les  fugitifs  du  Ba_ 
Rhin.  Rabaut  jeune  s'attache  à  prouver,  1"  que  I 
Convention  n'a  jamais  considéré  les  fugitifs  du  Khi 
comme  des  émigrés,  mais  comme  des  rugltifs,  et  qu. 
le  Conseil  doit  les  regarder  de  même;  2*  que  Tinter 
prétalion  que  la  résolution  donne  à  la  loi  du  22  nivost 
est  vicieuse,  en  ce  qu'elle  tend  a  donner  de  l'cxten 
sion  aux  exceptions  déjà  faites,  et  permises  par  li^ 
Constitution ,  aux  lois  contre  les  émigrés.  Dessaint 
(de  la  Marne)  dit  que  la  Constitution  n'a  rien  de  com- 
mun avec  la  résolution  proposée,  puisque  l'une  n'est 
relative  qu'aux  émigrés  et  l'autre  aux  fugitifs.  La 
résolution  est  rejetée  a  une  majorité  de  112  voix  con- 
tre 90. 

COXSEIL  DES  CIXQCEXTS. 
Séance  du  13  fructidor. 

I  e  prince  de  Carignan  expose  qu'il  est  héritier  de 
madame  de  Lamballc  ,  assassinée  à  la  Force ,  et  de- 
mande, en  exécution  du  traité  d'alliauce  qui  lie  la 
République  française  avec  Sa  Majesté  sarde,  la  resti- 
tution îles  biensdont  il  s'agit.  D'api ès  la  propo^ilioude 
Dumolard ,  il  sera  fait  un  message  au  Directoire  pour 
lui  demander  des  renseignements  sur  ce  traité.  — 
D'après  uu  rapport  de  Bcrnardy,  le  Conseil  prend  la 
résolution  suivante  : 

Art  I".  Ii  fondation  delà  République  sera  célébrée  lo 
premier  Vendémiaire,  dans  toute  la  République. 

IL  Le  Directoire  est  chargé  de  prendre  des  mesures 
pour  donner  a  cette  solennité  tout  l'éclat  dont  elle  est  sus- 
ceptible. 

III.  Le  Corps  législatif  vaquera  ce  jour-la.  A  l'Issue  de 
la  séance  de  la  veille ,  le  président  de  chaque  Conseil  pro- 
noncera un  discours  analogue  a.  la  féte. 


N"  3  V.).    MMI  IS  fructidor    la  sept.) 
CORPS  LÉGISLATIF. 

CORSEtL  DES  CIXQ-CLM  5. 
Suite  de  ta  séance  du  13  fructidor. 
Duprat  dénonce  un  écrit  qui  se  vend  à  la  porte  des 
deux  Conseils  ,  et  dans  lequel  on  déclare  :  «  Oue  le 

•  Corps  législatif,  et  notamment  le  Conseil  des  Cinq- 

•  Cents  ,  sont  en  exécration  à  la  nation ,  sauf  quel- 
n  ques  exceptions  ;  que  les  derniers  élus  ne  sont  en 
»  partie  que  des  royalistes  déhontés ,  des  chefs  de 
»  chouans  ,  des  émigrés  ,  des  protecteurs  de  l'assas- 
»  sinat,  des  conspirateurs  ;  que  les  tribunaux ,  relui 
»  de  cassation  surtout ,  qui  s'est  rendu  leur  vil  ii  •» 
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»  que  les  administrations  favorisent  les  émigrés  ,  li 
»  prêtres  insoumis  ;  que  Ton  a  eu  l'audace  d  excu» 
»  a  la  tribune  nationale  la  révolte,  l'assassinat  ;  qu'c 


autorisent  l'assassinat  en  l'acquittant  ; 

les 
cuscr 
on 

y  a  donné  le  signal  du  bouleversement  et  du  car- 
nage ;  qu'il  n'y  a  pas  un  mot  dans  le  texte  des  pro- 
cès-verbaux de  leurs  séances  qui  ne  soll  un  motif 
d'alarme  pour  les  républicains  ,  et  d'encourage- 
«  ment  pour  les  royalistes.  »  Quoique  cet  écrit  soit 
signé  lUiilleut,  Duprat  ne  peut  se  persuader  qu'il  soit 
l'ouvrage  d'un  représentant  du  peuple  ;  qu'il  puisse 
se  trouver  dans  le  sein  du  Corps  législatif  un  homme 
;um'7.  lâche  pour  dénoncer  à  la  France,  à  l'Europe, 
une  partie  de  ses  collègues ,  pour  tromper  la  nation, 
provoquer  la  dissolution  de  la  représentation  natio- 
nale ,  et  sonner  la  première  heure  de  l'anarchie. 
Comme  il  importe  néanmoins  d'éclaircir  ce  fait ,  Du- 
prat demande  que  l'ouvrage ,  qu'il  dépose  sur  le  bu- 
reau ,  soit  ien\o\é  ,j  une  rotnniisMon  de  sept  mem- 
bres, pour  présenter  les  mesures  convenables.  Hardy 
appuie  et  défend  l'écrit  dénoncé  :  il  soutient  qu'il 
existe  dans  II'  sein  du  Corps  législatif  une  faction  qui 
veut  renverser  le  gouvernement.  Violents  murmures. 
m  Nommez  les  factieux  »  ,  s'écrient  plusieurs  mem- 
bres. «  A  bas  les  brigands  !  »  s'écrie  une  voix  des 
tribunes.  Talllen  ,  Bentabollc  ,  Villctard,  menacent 
du  teste  celui  qui  s'est  permis  un  tel  propos;  un  huis- 
sier le  fait  sortir.  Hardy  déclare  qu'il  n'attribue  le 
projet  de  renverser  le  gouvernement  qu'à  des  mem- 
bres de  la  Convention  nationale  qu'il  nommera  lors- 
qu'il en  sera  temps  :  il  revient  a  Bailleul ,  ue  veut 
|js  qu'on  lui  ferme  la  bouche  ,  lorsqu'il  éclaire 
)a  France  sur  des  projets  désastreux  dont  l'existeuce 
e*t  démontrée ,  cl  s'oppose  à  ce  qu'on  forme  une 
commission  dont  l'opinion  est  connue  d'avance.  Du- 
niulard  croit  à  l'existence  du  complot  tramé  pour  ra- 
mener à  la  royauté  ;  mais  qu'on  veuille  associer  les 
membres  du  Conseil  à  ce  projet  chimérique .  c'est  le 
comble  de  l'audace,  c'est  la  calomnie  la  plus  atroce. 
a  Oui ,  poursuit-il ,  il  existe  un  parti  pour  relever  le 
trône  ;  c'est  le  parti  d'Orléans.  Les  divisions  qui  ré- 
gnent parmi  nous  sont  l'ouvrage  de  ces  factieux  

Français,  on  veut  vous  égarer  ;  on  vous  trompe.  Au 
lieu  de  vous  arrêter  aux  calomnies  de  ces  hommes  , 
jugez  leur  moralité.  On  voit  ces  misérables  gorgés 
d'or  et  d'argent ,  s'appitoyer  avec  hypocrisie  sur  le 
sort  malheureux  des  rentiers ,  des  pensionnaires  de 
l'état,  et  afficher  cependant  un  luxe  insolent,  eux  qui 
naguère»  encore  ne  possédaient  pas  un  sou.  (  Quel- 
ques voix  :  Cest  Tallicn.)  El  où  donc  les  ont-Ils  pri- 
ses ,  ces  richesses  qui  déposent  sans  cesse  contr'eux? 
Où  ils  les  ont  prises  T  Rappelez-vous  les  temps  désas- 
treux où  la  guillotine  enrichissait  les  exécrables  sup- 
pôts de  la  terreur;  c'est  là  où  ces  monstres,  heureux 
par  les  massacres  de  septembre  et  les  échafauds  qu'ils 
ont  fait  dresser  à  Bordeaux,  ont  trouvé  la  source  de 
leurs  jouissances  et  du  luxe  qu'ils  étalent  aujourd'hui. 
Voilà  les  véritables  ennemis  de  la  République ,  etc.  » 
Dumolard  répond  ensuite  à  quelques  calomnies 
particulières  dirigées  contre  lui,  et  conclut  en  suppo- 
sant à  la  formation  de  la  commission  proposée  :  il 
croit  qu'on  doit  se  borner  à  demander  des  renseigne- 
ments à  Bailleul,  absent  par  congé ,  sur  l'écrit  qu'on 
lui  attribue.  Thibaudcau,  après  avoir  observé  qu'il 
n'y  a  qu'un  lâche  qui  puisse  dénoncer  dans  nu 
pamphlet  ce  qu'il  n'a  pas  le  courage  de  dire  à  la  tri- 
bune, demande  la  question  préalable.  Tallien  réclame 
contre  les  inculpations  de  Dumolard,  qui  l'a  désigné, 
dit-Il,  de  la  manière  la  plus  outrageante  :  il  espère 
convaincre  le  Conseil  de  la  fausseté  des  calomnies 
débitées  contre  lui  :  «  A  l'époque  du  10  août,  il  fut 
appelé  à  la  commune  de  Paris,  où  il  remplit  les  fonc- 
tions de  secrétaire-greffier  ;  les  actes  de  celle  autorité 
lui  sont  élraDgers.  Le,  2  septembre,  il  est  éveillé  par 


le  tocsin  de  celle  journée  à  jamais  déplorable  ;  il  se 
rend  à  son  poste  :  le  Conseil  était  séparé  ;  les  actes 
faits  par  lui  dans  la  matinée  de  ce  jour  ne  portent 
pas  sa  signature.  Il  apprend,  par  la  voie  publique,  le 
massacre  des  prisons,  et  demande  qu'on  prenne  des 
mesures  pour  les  arrêter.  Une  compagnie  de  grena- 
diers vient  au  même  instant  demander  à  grands  cris 
la  tête  de  Louis  XVI ,  détenu  au  Temple  :  il  parle  à 
ces  furieux,  et  parvient  à  épargner  ce  crime  atroce. 
11  apprend  que  des  brigands  se  portent  à  Orléans  pour 
y  massacrer  les  prisonniers  :  il  court  après  eux  ,  et 
s'efforce  en  vain  de  les  faire  renoncer  à  leur  projet. 
C'est  lui  qui  a  invité  plusieurs  membres  du  Conseil  à 
se  rendre  dans  les  prisons  où  les  massacres  se  conti- 
nuaient ;  il  a  ainsi  arraché  à  la  mort  plusieurs  indi- 
vidus, parmi  lesquels  on  cite  mesdames  de  Saint- Brice, 
de  Tourzel,  le  notaire  Cuillame  et  Hue,  valet-de- 
chambre  de  Louis  XVI.  Quelques  temps  après  ,  il 
remplace  Manuel  dans  les  fonctions  de  procureur- 
général.  Le  bruit  d'un  nouveau  massacre  se  répand  : 
il  parcourt  les  diverses  prisons,  et  en  fait  sortir  une 
foule  de  citoyens,  parmi  lesquels  il  en  est  un  qui 
siège  au  Conseil,  n  Debonnières  déclare  que  c'est  lui. 
Tallien  justifie  ensuite  la  pétition  qu'il  a  lue  à  la  barre 
de  l'Assemblée  législative,  et  cite  de  nouveaux  traits 
en  sa  faveur.  Quant  à  la  fortune  qu'on  lui  reproche, 
elle  est  toute  à  sa  femme.  Venant  ensuite  à  sa  mission 
de  Bordeaux,  il  convient  que  ses  premières  démar- 
ches furent  le  résultat  des  séductions  des  hommes 
pervers  dont  il  était  entouré  ;  mais ,  éclairé  enfin  ,  il 
se  hâta  de  mettre  un  terme  à  ce  système  dévastateur  : 
il  lit  arrêter  le  Marat  de  Bordeaux,  destitua  et  fit  in- 
carcérer le  comité  révolutionnaire,  la  commission 
militaire  ;  rendit  la  liberté  à  une  foule  de  citoyens,  et 
accourut  à  Paris  pour  éclairer  le  gouvernement  au- 
quel dès-lors  il  devint  suspect,  qui  cassa  ses  arrêtés, 
rétablit  le  comité  révolutionnaire  et  la  commission 
militaire.  Sa  conduite,  dit-il  en  terminant ,  n'est  pas 
exempte  d'erreurs  ;  mais  elles  sont  expiées  peut-être 
par  l'aveu  qu'il  en  fait,  et  qui  doit  lui  mériter  11b- 
dulgence  qu'il  réclame.  Le  Conseil  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  toutes  les  propositions. 

Paris,  le  18  fructidor. 

La  nuit  dernière, à  trois  heures  du  matin,  le  canon 
d'ail. u  nie  a  été  tiré ,  le  lieu  des  séances  des  deux 
Conseils  investi,  les  barrières  fermées.  A  sept  heures, 
le  commandant  des  grenadiers  du  Corps  législatif  a 
été  destitué,  arrêté,  et  les  grenadiers,  aux  cris  de 
Vive  la  République!  ont  suivi  le  général  Aogcreau 
qui  les  a  conduits  près  du  quartier-général  de  la  dix- 
septième  division  militaire.  Les  troupes  occupaient  le 
l»ont-aii-Change,  le  Pont-Neuf,  ceux  «les  Tuileries  et 
de  la  Révolution.  Plusieurs  pièces  de  canon  défen- 
daient le  passage  de  chacun  de  ces  ponts. 

Des  placards  affichés  dans  toutes  les  rues  conte- 
naient des  lettres  attribuées  à  Pichegru,  et  dans  les- 
quelles celui-ci  différait  d'avis  avec  les  agents  de 
Louis  XVIII  et  le  prince  de  Condé  lui-même,  sur  les 
moyens  de  placer  le  prétendant  sur  le  trône. 

Ces  lettres,  d'après  les  détails  qu'elles  renferment, 
paraissent  avoir  été  écrites  dans  le  temps  où  Piebegru 
était  à  la  tête  de  l'armée  ;  car  il  proposait  de  passer 
le  Rhin  au  point  qu'on  lui  indiquerait,  avec  le  nom- 
bre de  troupes  que  l'on  voudrait,  de  se  joindi 
prince  de  Condé,  de  marcher  ensemble  sur  I*aris, 
après  avoir  mis  garnison  autrichienne  dans  Hunuigue 
et  autres  places  fortes  de  la  France. 

D'autres  lettres  aussi  placardées  et  adressées  41m- 
bert-Colomès,  membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents 
le  désigent  comme  trésorier  du  roi  de  Blankcmbonrg 
dans  la  ville  de  Lyon. 

Près  de  ces  placards  on  Ihpii  encore  la  proclama* 
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tion  du  Directoire  aux  habitants  de  Paris,  dont  nors 
allons  donner  le  texte. 

Le  Directoire  executif,  aux  citoyens  de  Paris. — Ce  1 8  fruc- 
tidor, an  V  de  ta  République  française  une  et  indivisible, 
deux  heures  du  matin. 

Citoyens, 

Le  royalisme,  par  un  nouvel  attentat,  vient  Je  mena- 
cer la  Constitution  ;  après  avoir,  depuis  un  an,  ébranlé, 
par  îles  manoeuvres  ténébreuses,  toutes  les  bases  de  la  Ré- 
l>ul>lt<|iic,  il  s'est  cru  assez  fort  pour  en  consommer  la  ruine. 
Il  s'cil  cru,  surtout,  assez  protégé  pour  oser  diriger  set 
premiers  coups  contre  1rs  dépositaires  suprêmes  de  l'au- 
torité executive.  Des  armes  éuient  distribuées  journelle- 
ment aux  conjurés:  et  tout  Paris  sait  <]uc  l'un  des  distri- 
buteurs a  été  arrêté  atec  un  graud  nombre  de  bons  sur 
lesqurli  il  avait  déjà  délivré  beaucoup  de  fusils;  des  car- 
tes timbrées  corps  législatif,  et  marquées' d'un  R,  ont  été 
répandues  pour  tenir  de  signes  de  reconnaissance  aux 
conjurés  ebargés  de  poignarder  le  Directoire  et  les  dé- 
putés fiJrlcs  a  la  cause  du  peuple. 

lu  grand  nombre  d'émigrés,  d'égorgeurt  de  Lyon,  de 
brigands  de  la  Vendée,  attirés  ici  par  les  intrigues  du 
royalisme  et  le  tendre  intérêt  qu'on  ne  cmignait  |tas  de 
li  ur  prodiguer  publiquement,  ont  attaqué  les  postes  qui 
environnaient  le  Directoire  exécutif;  mais  la  vigilance  du 
gouvernement,  et  des  ebefsde  la  force  armée, a  rendu  nuit 
Iciin  criminels  effotls. 

Le  Directoire  exécutif  va  placer  tout  les  yeux  de  la  na- 
tion les  renseignements  autbenthiques  qu'il  a  recueillis 
•ur  les  mameuvrrt  du  royalisme.  Vous  frémi  m ,  citoyens, 
des  complots  tramés  contre  la  sûreté  de  chacun  de  vous, 
runlre  vos  propietés,  contre  vos  droits  les  plus  rhrrs,  con- 
fie vos  possessions  les  plus  sacrées,  et  \  nus  pourrez  mesu- 
rer l'étendue  des  calamités  dont  le  maintien  de  votre 
Constitution  actuelle  peut  seule  vous  préserver  désormais. 

Tant  de  triomphes  avaient  déjà  couronné  l'établisse- 
ment de  cette  Constitution.  Vos  généreux  et  intrépides 
défenseurs  l'avaient  entourée  de  leurs  trophée*  immortel*: 
au  bruit  de  leurs  victoires,  l'agriculture  et  le  commerce 
reprenait  nt  leur  activité ,  le  crédit  public  se  ranimait  par 
degrés,  la  confiance  et  ta  sécurité  commençaient  à  rrmilrc 
dans  tous  les  ca-urs  ;  et  tels  sout  les  roomeuts  que  l'un  a 
rbui>is  pour  rallumer  toutes  les  haines,  pour  propager  la 
superstition,  pour  réorganiser  la  puissance  du  fanatisme, 
pour  semer  partout  l'incertitude  et  l'effroi  <n  ouvrant  de 
noinelles  portes  aux  émigrés,  pour  ébranle  r  la  garantie 
des  contrais  publics,  pour  donner  le  sigual  de  la  guerre 
civile,  et  pour  retarder,  par  les  espérances  que  l'on  inspire 
à  l'étranger,  la  conclusion  si  désirée  d'une  paix  extérieure, 
honorable  et  solide,  digne  des  triomphes  du  peuple  fran- 
çais et  de  sa  générosité. 

•  Non,  vous  ne  perdrez  point  le  fruit  de  rot  longs  sacri- 
fices; vous  vous  lèverez  contre  cet  lâches  émigiés,  auteurs 
de  tout  nos  maux,  de  toutes  nos  agitations,  de  toutes  nos 
souffrances;  voua  tout  armerez  pour  arrêter  leurs  projets, 
et  pour  défendre  contre  leurs  allaquet  vos  personnes,  vos 
propriétés  et  vos  droits.  Mais  redoutez  les  agitations.  Ne 
déshonorez  pas  la  plut  belle  des  causes  par  les  excès  d'une 
anarchie  justement  abhorrée.  Rrspectcz  les  propriétés. 
Qu'un  élan  paliiuliquc  mal  dirigé  ne  tous  jette  pat  dans 
nue  funeste  confusion. 

N'obéissez  qu'à  la  voix  dei  chef»  avoués  par  le  gouver- 
nement. Reposez-vous  sur  la  vigilance  de  vot  magistrats, 
et  sur  les  travaux  des  législateurs  restés  fidèles  à  la  cause 
du  pruplr.  Le  patriotisme  reprendra  toute  sou  énergie  ,  la 
Constitution,  toute  sa  force ,  la  nation,  toute  sa  gloire  ;  et 
chaque  citoyen  jouira  dans  toute  ton  étendue,  de  ta  liberté, 
de  suu  bonbeur  et  de  ton  repos. 

Pour  expédition  conforme  : 

Signé  RfWiiiiinx-LirZxcx,  président. 
Par  le  Directoire  rxtcut.f: 

Pour  le  secrétaire -genti al,  P.  L'xsr.v.. 


Enfin,  une  attire  proclamation  portait  que  tout  in- 
dividu qui  rappellerait  la  ro> auto,  la  constitution  de 
1793  ou  d'Orléans,  serait  à  i'iustaol  fusillé'  aux  ter- 
mes de  la  loi  :  la  même  proclamation  coutient  des  pei- 
nes non  mois  sévères  contre  tous  ceux  qui  alterne- 
raient aux  personnes  ou  aux  propriétés. 

Un  grand  nombre  de  membres  des  deux  Conseils 
se  sont  réunis,  savoir  :  ceux  du  Conseil  ries  Anciens 
dans  l'amphithéâtre  de  l'Ecole  de  médecine,  sous  la 
présidence  de  lloger-Ducos ,  et  ceux  du  Conseil  des 
Cinq-Cents,  dans  la  salle  de  l'Odéon ,  sous  la  prési- 
dence de  Lamarquc 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  a  fait  un  message  au 
Directoire  pour  lui  demander  des  renseignements 
sur  les  événements  qui  ont  nécessité  la  clôture  du 
lieu  ordinaire  des  séauces ,  et  les  autres  mesures  ex- 
traordinaires prises  la  nuit  dernière.  Une  commission 
composée  de  Poulain-Crandpié,  Chazal,  Villers, 
Syéjè»  et  lioliay  (de  la  Mcurlhc),  a  été  chargée 
de  présenter  des  mesures  pour  assurer  la  sû- 
reté et  la  liberté  du  Corps  législatif  et  du  Direc- 
toire, et  pour  garantir  la  Constitution  de  l'an  111  des 
attaques  de  ses  ennemis. 

Sur  la  proposition  de  Porte,  le  Conseil  a  autorisé  le 
Directoire  à  faire  entrer  dans  le  rayon  prescrit  par 
l'article  60  de  la  Coulituliou,  et  à  faire  arriver  a  Paris, 
le  plus  lût  possible,  le  nombre  de  troupes  qu'il  jugera 
nécessaire  pour  maintenir  la  tranquillité  publique, 
défendre  la  Constitution  de  l'an  III  et  la  République, 
contre  les  attaques  du  royalisme  et  de  l'anarchie,  et 
assurer  le  respect  des  personnes  cl  le  maintien  des 
propriétés. 

Conseil  des  Anciens,  sur  le  rapport  de  llaudin, 
a  approuvé  cette  résolution. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  a  formé  une  nouvelle 
commission  des  inspecteurs  :  elle  est  composée  des 
citoyens  'falot,  Calés,  Jacomin,  Martinet  et  Laa. 

Les  deux  Conseils  se  sont  déclarés  en  permanence. 

On  assure  que  presque  tous  les  membres  des  deux 
aucienues  commssious  d'inspecteurs  ont  été  arrêtés, 
ainsi  que  quelques  autres  membres  des  deux  Conseils. 
Dans  le  nombre  de  ceux  dont  on  annonce  l'arresta- 
tion, on  compte  Pichegru,  qui  a  été  arrêté  par  le  gé- 
néral Attgereatt,  Willot,  Aubry,  Dumas,  Uoissy,  Pé- 
réc  (de  la  Manche),  Laraélhcrir,  Tupinier,  Jarry  des 
Loges,  Cibcrt-Desniolièrcs,  Rovère,  Pcscourtis-Mir- 
lemont,  Delaruc,  Camille  Jordan,  Bourdon  (de  l'Oise), 
Dauehy  (de  l'Oise),  Cadroy,  Lémcrcr,  Fayolle,  Gré- 
goire Derumare,  etc.,  etc.  Ou  ne  sait  point  précisément 
quel  en  est  le  total.  Us  oui  tous  été  conduits  au 
Temple. 

Caruol,  membre  du  Directoire,  a  pris  la  fuite  pen- 
dant la  nuit ,  Barthélémy  est  gardé  a  vue  dans  sou 
appartenu  ut. 

On  a  aussi  arrêté  Dossonviile,  ex-inspecteur  de  po- 
lice, cl  Raflct,  ancien  commandant  du  balaillou  de  la 
Buttc-dcs-Moulins. 

L'administration  centrale  de  la  Seine,  et  les  douze 
municipalités  de  Paris  sont  suspendues.  Le  bureau 
ci  ulral  est  seul  en  acli\ 

La  proclamation  du  Directoire,  qui  recommande  le 
respect  des  personnes»  et  des  propriétés,  a  été  partout 
strictement  exécutée.  La  tranquillité  la  plus  parfaite 
règne  dans  Paris. 


N- 3o0.   Uccndi  S©  fructidor  (6  sept.) 


Venise.  —  L'entrée  des  Autrichiens  dans  la  Dal- 
in ..lie  est  précédée  d'un  massacre  concerté  avec  les 
Esclavons.  Assassinat  du  consul  français  à  Scbcuico. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  13  fructidor. 

Reprise  de  la  discussion  sur  la  résolution  relative 
au  service  de  la  Barde  nationale.  Ilabaut  jeune  la 
combat.  Launoy  l'appuie.  Elle  est  approuvée.  —  Ap- 
probation et  texte  de  celle  concernant  l'exploitation, 
fabrication,  emploi  et  vente  des  poudres  et  sal- 
pêtres. 

TITRE  PREMIER. 

De  la  rtcolte  en  salpêtre. 

Art.  I".  L'exploitation  des  salpêtres  continuera  d'être 
faite  et  régie  pour  le  compte  de  la  République ,  ou  M 
pourra  l'être  que  sous  l'inspection  et  avec  l'autorisation  du 
gouverne  nient. 

II.  Les  salpétriers  commlssionnés  en  vertu  des  lois  pré- 
cédentes, ou  qui  le  seront  à  l'avenir,  condnucront  d'enle- 
ver, dans  les  arrondissements  qui  leur  sont  ou  seront 
déterminés,  les  matériaux  de  démolition  salpêtres.  A  ce! 
effet,  les  propriétaires  qui  voudront  faire  démolir,  ou  ceu\ 
qut  en  seront  chaînés  par  eux,  ne  le  pourront  qu'après  eu 
avoir  prévenu  leur  municipalité  ou  l'agent  municipal  de 
leur  commune ,  afln  que  le  salpélricr  puisse  en  prendre 
connaissance. 

Cet  avertissement  derra  précéder  d'une  décade  au  moins 
la  démolition  ;  et  ceux  qui,  sans  avoir  satisfait  à  cette  con- 
dition, commenceraient  a  démolir,  ou  qui  le  feront  faire, 
seront  condamnés  solidairement  a  une  amende  égale  a  la 
contribution  mobilière  du  propriétaire  ou  principal  loca- 
taire du  bâtiment. 

Cette  amende  sera  double  pour  ceux  qui  auraient  dé- 
tourné ,  employé  ou  détérioré ,  en  tout  ou  en  partie ,  les 
matériaux  provenant  de  leur  démolition,  ou  qui  s'oppo- 
seraient &  leur  enlèvement. 

III.  11  ne  sera  rien  |iayé  par  le  salpétrier  pour  raison 
des  matériaux  de  démolition  salpêtres  qu'il  aura  enlevés  ; 
mais  dans  le  cas  où  le  propriétaire  l'exigerait,  le  salpétrier 
sera  tenu  de  lui  rendre  au  même  lieu ,  une  quantité  de 
matériaux  d'un  même  volume. 

IV.  En  attendant  que  les  circonstances  permettent  de 
renoncer  entièrement  aux  produits  de  la  fouille,  les  salpe- 
iriers commissionnés  continueront  également  de  prendre 
comme  par  le  passé,  les  terres  et  matériaux  salpêtres  qui 
se  trouveront  dans  les  granges,  écuries,  bergeries,  remi- 
ses cl  autrrs  lieux  rouverts,  a  l'exception  de  ceux  servant 
d'habitation  personnelle,  et  des  caves  et  celliers  contenant 
du  vin,  des  boissons  ou  des  marchandises,  et  des  aires  de 
grange  en  argile  ou  glaise. 

V.  Les  salpétriers,  en  faisant  les  fouilles  ,  ne  pourront 
creuser  a  plus  de  otue  centimètres,  ou  quatre  pouces  de 
profondeur,  contre  les  seuils,  poteaux  et  autres  ouvrages 
en  bols,  et  à  plus  de  vingt-deux  centimètres,  ou  huit  pou- 
ces ,  contre  les  murs.  Dans  le  cas  où  il  se  trouverait  des 
terres  salpétrées  plus  bas,  Us  seront  obligés  de  se  retirer 
de  soixante-sept  centimètres,  ou  deux  pieds,  tant  desdils 
seuils  et  poteaux  que  des  fondations  des  murs. 

Les  salpétriers  seront  tenus  en  outre  de  remettre  en 
place  les  terres  qu'ils  auront  lessivées,  et  seront  respon- 
sables des  dégradations  et  accidents  qu'ils  auront  occa- 
sionnés. 

Ceux  qui  s'opposeraient  a  ce  que  le  salpétrier  pût  exer- 
cer la  fouille  conformément  à  la  loi,  encourront  une  amende 
égale  au  double  de  l'imposition  mobilière  du  propriétaire 
ou  principal  locataire. 

VI.  Le  salpétrier  qui  serait  convaincu  d'avoir  reçu  de 
l'argent  ou  une  rétribution  quelconque  pour  affranchir  de 
la  recherche  et  enlèvement  des  matières  salpétrées,  sera 
condamné  à  une  amende  de  500  francs. 

VII.  L'époque  des  fouilles  et  l'ordre  à  suivre  entre  les 
communes  où  elles  doivent  être  faites,  seront  déterminés 
par  les  préposés  des  poudres,  avec  l'attache  de  l'adminis- 
tration centrale  du  département  :  et  h  l'égard  des  mai- 
sons d'une  oiéine  commune ,  avec  l'attache  de  la  munlrl- 

Pa,i,<1- 

Ces  autorités  protégeront  ce  service  et  veilleront  en 
même  temps  a  ce  qu'il  ne  soit  exercé  aucune  vexation  con- 
tre les  citoyens. 

MIL  Le  citoyen  chex  lequel  se  fera  la  fouille  pourra, 
avant  tout ,  faire  examiner  et  constater  I  clat  de*  lieux,  en 
présence  du  salpétrier,  par  des  hommes  d'art.  Le  salpé- 
trier aura  la  même  faculté. 


IX.  Le  salpétrier  qui  ne  serait  pas  domicilié  dan»  la 
commune  où  il  travaille,  ne  pourra  transporter  ailleurs  ses 
ustensiles,  avant  qu'il  soit  constaté  qu'il  n'y  a  aucune  ré- 
clamation contre  lui. 

X.  Si  le  citoyen  chei  lequel  on  aura  fouillé  a  quelque 
plainte  a  porter  contre  le  salpélricr,  pour  cause  de  dégra- 
dation ou  autres  abus.  Il  s'adressera  au  juge-dc-palx,  qui 
connaîtra  des  contestations,  et  ordonnera  Tes  réparations 
et  Indemnités  convenables,  sauf  le  recours  de  droit  aux 
tribunaux  supérieurs. 

Dans  ce  cas,  le  salpétrier  fournira  une  caution  suffisante, 
a  défaut  de  laquelle  ses  meubles  et  ustensiles  pourront 
être  saisis  pour  répondre  de  sa  solvabilité  ;  et  au  besoin,  il 
sera  fait  opposition  au  paiement  de  ce  qui  lui  serait  dû  par 
l'administration  des  poudres. 

XL  Le  Directoire  exécutif  arrêtera  le  modèle  des  com- 
missions a  délivrer  aux  salpétriers.  Il  déterminera  l'arron- 
d  ssemeul  dans  lequel  ils  pourront,  chacun  respect! veinent, 
exploiter  les  matériaux  saipèirés,  le  minimum  de  la  quan- 
tité qu'ils  devront  fournir  ;  le  mode  de  récepdon  et 
d'épreuve  de  salpêtres,  qui  aura  toujours  lieu  en  présence 
des  parties  et  contradictnlrement  ;  enfin  toutes  les  autres 
conditions  auxquelles  II  sera  utile  d'assujéilr  les  salpétriers 
da>is  leur  service. 

XII.  Les  salpétriers  devant  porter,  dans  les  magasins 
nationaux,  mut  le  salpêtre  qu'ils  exploitent,  de  la  manière 
et  aux  époques  qui  leur  seront  prescrites,  ceux  qui  se 
permettraient  d'en  dls|>oser  autrement,  de  le  vendre  ou 
donner  eu  échange  a  qui  que  ce  soit ,  seront  dénoncés  au 
tribunal  de  police  correctionnelle ,  et  encourront ,  outre 
l'abolition  de  leur  atelier,  la  confiscation  des  matières  dé- 
tournées et  une  amende  de  j00  francs. 

XIII.  Le  salpêtre  brut  sera  payé  aux  salpétriers  par 
l'administration  de»  poudres,  en  raison  de  la  quantité  de 
satpé;re  pur  que  la  masse  livrée  contiendra,  et  d'après  les 
prix  qui  seront  déterminés  chaque  auuéc  par  le  Corps 
législatif. 

Le  minimum  des  prix  du  salpêtre  sera,  pour  l'année  ac- 
tuelle ci  l'an  VI,  de  2  francs  23  centimes  par  kilogramme 
(ou  22  sous  par  livre). 

Le  salpétrier  reccv  ra  de  plus  un  dérime  par  kilogramme 
(ou  un  sou  par  livre)  do  salpêtre  qu'il  fournira  en  sus  de 
sou  contingent  obligé. 

XIV.  Les  possesseurs  de  nitrières  existantes,  et  ceux 
qui  voudront  en  former  de  nouvelles,  sont  autorisés  A  les 
exploiter,  a  la  condition  expresse  d'en  délivrer  tout  le  sal- 
pêtre dans  les  magasins  de  la  République.  Ce  salpêtre  sera 
pavé  au  prix  le  plus  haut  accordé  aux  salpétriers,  et  sera 
reçu  d'ailleurs  aux  mêmes  conditions.  Il  sera  payé  en  outre 
un  décime  par  kilogramme  (ou  un  sou  par  livre)  comav 
prime  <l  encouragement,  si  ce  sel  r.e  provient  ni  de  terre 
de  fouille,  ni  de  matériaux  réservés  aux  salpéliiers  com- 
nùsbi minés.  <  j*>MBt  MiKtMrfnVHi 

Tout  citoyen  qui  exploitera,  saus  l'autorisation  spéciale 
du  gouvernement,  des  matériaux  Salpêtres  naturellement, 
ou  par  des  nitrières  artificielles ,  encourra  ta  confiscation 
de  matières  et  ustensiles  qu'H  y  emploie  ;  et  en  cas 
de  récidive,  Il  sera  condamné  a  une  amende  de  300 
francs. 

TITRE  IL 

De  la  fabrication  des  poudres ,  et  de  leur  distribution. 

XVI.  Les  poudres  continueront  d'être  fabriquées  pour 
le  compte  de  la  République,  et  ne  pourront  l'être  que 
sous  la  direction  et  la  surveillance  de  l'admlubtrallon  char- 
gée de  celte  partie. 

Le  Directoire  exécutif  prescrira  le  dosage  des  matières 
et  les  procédés  de  fabrication. 

XVII.  11  déterminera  au  commencement  de  chaque 
année,  la  quantité  et  l'es]'.  le  poudre  qu'il  Jugera  né- 
cessaire aux  approvisionnements  des  arseoaux  de  terre  et 
de  mer.  11  fixera  aussi  le  mode  d'épreuve  qui  doit  en  cons- 
tater la  qualité  cl  précéder  la  réception. 

XVIII.  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  feroot 
prendre  livraison  des  poudres  destinées  à  leur  service, 
dans  les  poudreries  où  elles  sont  préalablement  éprouvées; 
ils  les  paieront  comptant  sur  les  fonds  mis  a  leur  disposi- 
tion ,  a  raison  de  200  francs  30  centimes  le  kilogramme 
(ou  23  sous  la  livre),  barlllage  compris. 

XIX.  lorsque  les  poudres  des  arsenaux  de  terre  et  de 
mer  seront  détériorées  et  reconnues  telles  d'après  un  pro- 
cès-verbal de  vérification ,  elles  seront  renvoyées  dans  les 
poudreries  le  plus  a  proximité ,  et  la  quantité  de  salpêtre 
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qu'elles  contiendront  sera  remplacée  en  poudre  neuve  do 
Ironue  qualité. 

XX.  Les  armateurs  et  corsaires  continueront  d'être  ap- 
provisionnés par  l'administration  des  poudres,  en  raison 
de  la  quantité  de  leurs  armes  a  feu ,  cl  sur  des  états  cer- 
tifiés par  le  commissaire  de  la  marine  du  lieu  de  l'arme- 
ment. 

XXI.  La  loi  du  11  mars  1703  (vieux  style)  est  rapportée. 
Kn  conséquence ,  Il  est  défendu  a  qui  que  ce  soit  d'intro- 
duire aucunes  poudres  étrangères  dans  la  République, 
sous  peine  de  confiscation  de  la  poudre,  des  chevaux  et 
voilures  qui  en  scraicut  charges,  et  d'une  amende  de 
30  francs  Vi  ceutimes  par  kilogramme  de  poudre  (ou 
10  francs  par  litre). 

Si  l'entrée  en  fraude  est  faite  par  la  vole  de  la  mer, 
l'amende  sera  double ,  en  outre  de  la  confiscation  de  la 
poudre. 

XXII.  L'Importation  et  l'exportation  des  salpêtres  sont 
également  prohibées.  La  contravention  sera  punie  des 
mîmes  peines  lorsque  les  poudres  sont  la  matière  du 

délit. 

Il  sera  cependant  permis  d'entreposer  des  salpêtres 
dans  les  ports  de  France ,  pour  les  réexporter  ensuite ,  eu 
se  conformant  a  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  sur  l'en- 
trepôt. 

XXIII.  Les  poudres  ou  salpêtres  saisis  par  les  employés 
des  douanes  seront  par  eux  déposés  au  magasin  national 
le  plus  prochain ,  affecté  à  ces  matières  ;  la  moitié  de  la 
valeur  de  tous  les  objets  confisques  et  des  amendes  pro- 
noncées ,  appartiendra  aux  saisissants,  et  sera  partagée 
entre  eux. 

XXIV.  La  fabrication  et  la  vente  des  poudres  continue- 
ront d'être  Interdites  à  tous  les  citoyens  autres  que  ceux 
qui  y  seront  autorisés  par  une  commission  spéciale  de  l'ad- 
ministration nationale  des  poudres. 

Il  est  également  interdit  aux  citoyens  qui  n'y  seraient 
pas  autorisés,  de  conserver  chea  eux  de  la  poudre  au-delà 
de  la  quantité  de  cinq  kilogrammes  (environ  dix  livres  un 
quart). 

La  surveillance  de  ces  dispositions  est  confiée  aux  admi- 
nistrations départementales  et  municipales  ,  aux  commis- 
saires du  Directoire  exécutif  près  d'elles,  et  aux  officiers 

de  police. 

XXV.  Lorsque  l'une  de  ces  autorités,  ou  les  préposés 
de  l'administration  des  poudres  auront  connaissance  d'une 
violation  au  précédent  article,  ils  requerront  la  municipa- 
lité du  lieu  de  prendre  des  moyens  nécessaires  pour  co  i>- 
taterle  délit. 

XXVI.  I»i  municipalité  sera  tenue  de  déférer  a  cette 
réquisition.  En  conséquence,  elle  fera  procéder  a  une  visite 
dans  la  maison  désignée ,  si  les  circonstances  du  fait  l'exi- 
gent. Cette  visite  ue  pourra  s'exécuter  que  par  deux  offi- 
ciers municipaux,  accompagnés  d'un  officier  de  police,  en 
plein  jour,  et  seulement  pour  l'objet  énoncé  en  la  pré- 
sente loi,  conformément  a  l'article  350  de  la  Constitu- 
tion. 

Dans  les  communes  ou  11  n'y  a  pas  de  municipalité , 
cette  visite  sera  faite  par  l'agent  municipal  et  son  adjoint, 
lesquels  se  feront  assister  de  deux  citoyens  du  voisi- 
nage. 

Dans  le  cas  de  conviction,  l'affaire  sera  renvoyée  aux  tri- 
bunaux ,  qui  feront  la  poursuite  suivant  les  lois. 

XXVIi.  Ceux  qui  feront  fabriquer  illicitement  do  la 
poudre,  seront  condamnés  a  3,000  livres  d'amende.  La 
poudre,  les  matières  et  ustensiles  servant  a  leur  confection, 
seront  confisqués,  et  les  ouvriers  employés  à  leur  fabrica- 
tion seront  détenus  pendant  trois  mois,  pour  la  première 
fois ,  et  pendant  un  an  en  cas  de  récidive.  Le  tiers  des 
amendes  appartiendra  au  dénonciateur,  le  surplus,  ainsi 
que  les  objets  confisqués ,  seront  versés  au  trésor  public 
et  dans  les  magasins  uallonaux. 

XXVIII.  Tout  citoyen  qui  vendrait  de  la  poudre  sans  v 
rire  autorisé,  conformément  a  l'article  10,  sera  condamne 
à  uuc  amende  de  500  francs ,  et  celui  qui  eu  conserverait 
chea  lui  plus  de  cinq  kilogrammes  (ou  environ  dû  livres 

un  quart)  à  une  amende  de  100  francs. 
Dans  l'un  et  l'autre  ras,  les  poudres  seront  confisquées 

et  déposées  dans  les  magasins  nationaux 

XXIX.  Il  est  aussi  défendu  aux  gardes  des  arsenaux  de 
terre  et  de  mer,  a  tous  militaires  et  ouvriers  employés  dans 
les  poudreries,  de  vendre,  donner  ou  échanger  aucune 
poudre ,  sous  peine  de  destitution  et  d'une  détention  qui 
»era  de  trois  mois  pour  les  gardes- magasins  et  mill- 
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laires,  et  d'un  an  pour  les  ouvriers  et  employés  des  pou- 
dreries. 

Les  ouvriers  des  raffineries  et  ateliers  nationaux  de 
salpêtre  qui  en  détourneraient  les  produits,  encourront 
les  mêmes  peines  que  les  ouvriers  des  poudreries  en 
pareil  cas.  . 

XXX.  Tout  voyageur  ou  conducteur  de  voitures  qui 
transportera  plus  de  cinq  kilogrammes  (ou  dix  livres  un 
quart)  de  poudre ,  sans  pouvoir  justifier  leur  destination 
par  un  passeport  de  l'autorité  compétente,  revêtu  du  tita 
île  la  municipalité  du  lieu  du  départ ,  sera  arrêté  et  con- 
damné à  une  amende  de  20  francs  A4  ceutimes  par  kilo- 
gramme de  poudre  saisie  (ou  10  francs  par  livre)  avec 
confiscation  de  la  poudre  et  des  chevaux  et  voitures;  mais 
si  le  couducleur  n'a  pas  eu  connaissance  de  la  nature  du 
chargement,  il  aura  son  recours  contre  le  chargeur  qui 
l'aurait  trompé ,  et  qui  sera  tenu  de  l'Indemniser. 

Néanmoins ,  dans  la  distance  de  deux  lieues  des  fron- 
tières, les  citoyens  resteront  soumis  a  tout  ce  qui  est 
prescrit  par  les  lois ,  pour  la  circulation  dans  celte 
étendue. 

XXXI.  Les  capitaines  de  navire ,  de  quelque  lieu  qu'Us 
viennent,  a  leur  entrée  dans  un  des  ports  maritimes, 
seront  obligés  dans  les  vingt-quatre  heures  de  faire  au 
bureau  des  douanes ,  ou  a  défaut ,  au  commissaire  de  la 
marine ,  la  déclaration  des  poudres  qu'ils  auront  à  bord , 
et  de  les  déposer,  dans  te  jour  suivant,  dans  les  magasins 
nationaux  ,  sous  peine  de  500  francs  d'amende  :  ces  pou- 
dres leur  seront  rendues  à  leur  sortie  desdits  ports. 

XXXII.  Les  poudres  prises  sur  l'ennemi  par  les  vais- 
seaux ou  bâtiments  de  mer,  seront,  a  leur  arrivée  dans  les 
ports  de  la  Hépubllque ,  déposées  dans  les  magasins  de  la 
marine,  si  elles  sont  tonnes  i  être  employées  pour  ce 
service  :  et  dans  ce  cas,  le  ministre  de  ce  département  les 
fera  payer  au  même  prix  que  celles  qu'il  reçoit  de  l'admi- 
nistration nationale  des  poudres.  Mais  si  les  poudras  de 
prise  ,  après  vérification  contradictolrement  faite,  ne  sont 
pas  admissibles  pour  le  service  de  la  marine ,  elles  seront 
versées  dans  les  magasins  de  l'administration  des  poudres, 
qui  les  paiera  en  raison  de  la  quantité  de  salpêtre  qu'elles 
contiennent ,  cl  au  prix  auquel  est  fixé  celui  des  salpé- 
triers.  ,->,  m  i 
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Dispositions  générales. 

XXXIII.  La  vente  des  salpêtres  cl  poudres  se  fera  pour 
le  compte  de  la  République,  soil  dans  les  magasins  natio- 
naux, soit  par  des  débitants  pourvus  de  commissions  de 
l'administration  des  poudres. 

Le  Directoire  exécutif  prescrira  tes  conditions  de  détail 
relatives  à  ces  ventes,  afin  d'en  écarter  1rs  abus. 

XXXIV.  Les  salaires  et  poudres  vendus  en  vertu  de 
l'article  précédent,  seront  payes,  pour  la  présente  année, 
d'après  le  prix  ci-après  ; 

SAVOIR 

Le  salpêtre  brul  donnant  15  (2 
pour  cent  de  déchet  au  raf- 
finage. 

Le  salpotre  raffiné, 


La  poudre  de  mine. 

I..i  poudre  de  guerre  pour 
les  armateurs  et  les  corsai- 
res. 

La  poudre  de  chasse  pour  les 
débitants. 


francs  50  centimes  le  ki- 
logramme (ou  1  fr.  25 
décimes  la  livre). 

francs  7  centimes  le  ki- 
logramme (ou  un  fr.  5 
déchues  la  livre). 

francs  7  centimes  le  ki- 
logramme (ou  1  fr.  5 
décimes  la  livre). 

francs  7  centimes  le  ki- 
logramme (ou  1  fr.  0 

décimes  la  livre). 

francs  1 1  centimes  le  ki- 
logramme (ou  S  fr.  7 
décimes  la  livre). 

francs  13  centimes  le 
kilogramme  (  ou  3  fr.  la 

livre). 

francs  18  centimes  le 
kilogramme  (  ou  U  fr.  la 

livre). 

XXXV,  Les  débitants  ne  pourront  vendre  aux  citoyens 
la  poudre  de  chasse  au-delà  du  prix  de  0  francs  13  centi- 
mes le  kilogramme  (ou  5  francs  la  livre),  sous  peine  de 

révocation  de  leur  commission ,  et  d'une  amende  de 

100/rancj.  nft  d#l  M-'  • 


pour  les  autres  ci- 
toyens. 

La  poudre  superflue. 


r 
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XXXVI.  SI  un  débitant  était  convaincu  de  tenir  en 
dépôt  ou  Tendre  de  la  (tondre  de  contrebande ,  il  encour- 
rait, outre  la  révocation  du  sa  commission  ,  la  confisca- 
tion  des  matières  prohibées,  et  une  amende  de  1,000 
francs. 

WXVII.  Dans  les  cas  de  contravention  a  la  présente 
loi,  toutes  les  demandes  et  poursuites  pouvant  donner  lieu 
à  la  condamnation,  seront  faites  par-devant  le  juRe-dc-|>al\ 
ou  le  tribunal  de  police  correctionnelle ,  suivant  rélcuduc 
de  leur  compétence,  et  sauf  l'appel. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  M  fructidor. 

la  discussion  se  rétablit  sur  1rs  projets  de  Thibau- 
dean,  présentés  dans  la  séance  du  h  fructidor,  relatifs 
a  la  marche  des  troupes  et  aux  adresses  des  armées. 
Mcrsan  les  appuie  par  des  considérations  générales 
mu  les  événements  qui  ont  eu  lieu,  et  sur  la  conduite 
du  gouvernement.  Talol  avoue  les  principes  conte- 
nus au  rapport,  mais  combat  les  projets  comme  in- 
constitutionnels, tendant  à  exciter  les  mécontente- 
ments des  départements  contre  Paris,  et  à  enlever 
les  militaires  a  leurs  juges  naturels.  Rouchect  Kmcry, 
contredits  par  Jourdau  (de  la  Haute-Vienne),  de- 
mandent que  les  projets  soient  discutés  séparément. 
Adopté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  14  fructidor. 
Après  l'approbation  de  deux  résolutions  particu- 
lières, la  discussion  s'ouvre  sur  celle  relative  aux 
obligations  qui,  quoique  postérieures  au  1"  janvier 
171)1,  ont  néanmoins  une  origine  antérieure.  Boirol 
la  combat.  Paradis  parle  en  sa  faveur. 


Paris,  te  19  fructidor. 

Les  deux  Conseils  ont  toujours  été  réunis  la  nuit 
dernière  cl  pendant  cette  journée-ci,  l'un  a  l'Ecole  de 
Santé  et  l'autre  a  l'Odéon. 

Dans  l,i  nuit  du  18  au  19,  le  Conseil  des  Cinq-Cent» 
a  pris  une  résolution  qui  a  été  approuvée  aujourd'hui 
par  celui  des  Anciens,  par  laquelle,  considérant  que 
les  ennemis  de  la  République  ont  constamment  suivi 
le  plan  et  les  instructions  saisies  sur  Du  vente  de  Prestes 
et  Broder,  en  dirigeant  les  choix  des  assemblées 
primaires,  communales  et  électorales;  que  tons  D  s 
derniers  choix  ont  porté  sur  les  partisan*  de  la 
royauté,  et  fait  entrer  dans  le  Corps  législatif  des  émi- 
grés et  des  rrbclles;  qu'il  est  important  de  prévenir  la 
guerre  civile  M  lYlfusiou  du  sang,  et  réparer  les  at- 
teintes qui  ont  été  portéesa  la  Constitution  depuis  le  1" 
prairial  dernier;  il  a  été  arrêté  que  les  opérations  des 
assemblées  primaires ,  communales  et  électorales  des 
départements  de  l'Ain,  de  l'Aisne,  etc. ,  etc. ,  (qua- 
rante-huit départements)  sont  déclarées  illégitimes  cl 
nulles.  Les  opérations  des  assemblées  électorales  des 
Dcux-.Nèthcsct  du  Lot  qui  ont  été  rejctécs  par  les  pré- 
cédentes sont  déchirées  valables,  et  celles  que  ces  lois 
avaient  validées  seront  annulés. 

Le  Directoire  exécutif  nommera  aux  places  déjuges 
qui  viendront  a  vaquer  d'ici  le  1"  germinal  de  l'an  VI , 
et  ces  juges  exerceront  aussi  long-temps  que  s'ils 
avaient  été  nommés  par  le  peuple.  Les  lois  qui  ont 
rappelé  dans  le  Corps  législatif  Mersan,  Fcrrand- 
Vailland  et  Polissant,  sont  rapportées.  Les  articles  I, 
II ,  III ,  IV,  V  et  VI  de  la  loi  du  3  brumaire  sont  re- 
mis en  vigueur ,  et  pendant  les  quatre  années  qui  sui- 
vront la  paix  générale ,  aucun  parent  d'émigrés  ne 
pourra  être  admis  à  voter,  ni  être  nommé  électeur,  à 
moins  qu'il  ne  soit  dans  l'une  des  exceptions  portées 
par  cette  loi.  L'article  1"  de  la  loi  du  9  messidor  der- 
nier, en  ce  qui  concerne  les  chefs  des  rebelles  de  ta 
Vendée  et  des  chouans,  est  rapportée. 

Les  nommés  Aubrj ,  Job  Aymé,  l  avarl ,  Boissy- 


d'Anglas,  Bornes,  Bourdon  (de  l'Oise),  Cadroy,  Cnu- 
chery,  Delahayc  (de  la  Seine-Inférieure),  Blain  (des 
Bouchcs-du-Hli'ine),  Delarue,  Doit  mère,  Immolant , 
Duplantler,  Dtiprat,  (Ïibert-Desmolières,  Henri  Lari- 
vière,  Imbcrt-Colomès,  Camille  Jordan,  Jourdan  des 
Bouches-du-Uhôuc) ,  Cau ,  Lacarrière ,  Lcmarchaud- 
Caumkuurt,  Lémcrcr,  Mersan-Madier,  Maillard  (des 
Cinq-Cents),  Noailles,  André  (delà  Lozère),  Mayeuvre-, 
Pavie,  Paslorel,  Pichegru,  Polissart,  Febvrier-Darra- 
don,  tjualrcmèrc,  Saladin,  Siméon,  Vauvilliers,  \  au- 
blanc,  Villaret- Joyeuse,  Willot,  Barbé-Marbois,  Du- 
mas ,  Fcrrand-Vaillanl ,  Laflbn-Ladebat ,  Laumont , 
Mttraire,  Murinals,  Paradis,  Porlalis,  Bovère,  Tron- 
son-Ducoudray,  les  directeurs  Caniot  et  Barthélémy, 
Brottier,  Lavilleurnoy,  Duvet  ne  de  Presle,  Cochon, 
ex-ministre,  Possonvillc,  inspecteur,  Miranda,  ex- 
général,  Morgan,  Suant,  journaliste,  Maillie,  idem, 
Bamel,  commandant  les  grenadiersdu  Corps  législatif, 
seront  déportés  dans  le  lieu  que  le  Directoire  jugera  à 
propos  de  déterminer. 

Le  Directoire  est  autorisé  à  leur  donner  les  moyens 
de  pourvoir  à  leurs  besoins  les  plus  urgents.  Tous  les 
individus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés,  et  qui  n'ont 
pas  obtenu  leur  radiation  définitive ,  sont  tenusd  sortit 
de  I*aris  et  des  communes  de  vingt  mille  ames  et  au- 
dessus,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  publication 
de  la  loi ,  et  de  la  République  dans  quinze  jours  ; 
passé  ce  temps,  tout  individu  inscrit  sur  ia  lisi 
émigrés,  et  qui  n'aura  pas  obtenu  sa  radiation  défi- 
nitive, sera  arrêté  et  traduit  devant  une  commission 
militaire,  qui  sera  composée  de  sept  membres  choisis 
par  le  général  de  la  division  dans  laquelle  ils  auront 
été  arrêtés.  Cette  commission  jugera  sans  appel,  et 
ses  jugements  seront  exécutés  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

Ces  dispositions  sont  applicables  à  tout  émigré  ren- 
tré en  France,  dont  le  nom  n'aurait  pas  été  inscrit 
6ur  la  liste;  les  émigrés  actuellement  détenu  seront 
déportés.  Ceux  qui  ont  été  inscrits  sur  la  liste  dis 
émigrés,  et  qui  ont  réclamé  avant  le  25  floréal ,  pour- 
ront correspondre  avec  leurs  parents  pour  l'objet  de 
leur  radiation  seulement  :  toute  autre  correspondance 
pour  tout  autre  objet  est  sévèrement  défendue.  Les 
lois  qui  rayent  Crégoire  de  Bumare  et  Imberl-Colo- 
mès  de  la  liste  des  émigrés  sont  rapportées  ;  celle  qui 
rappelle  h  sprêlrc*  dcpoi  tés  est  également  rap|>ortée. 
La  loi  du  2G  vendémiaire  an  IV,  sur  la  police  des 
cultes,  sera  exécutée;  ou  substituera  au  serment 
qu'elle  ordonne  celui  de  habit  à  la  royauté  cl  à  l'anar- 
•  lue  ,  attachement  et  lidélilé  à  la  République  et  a  la 
Constitution  de  l'an  LU.  Tout  fonctionnaire  public,  cm  il 
ou  militaire,  qui  ne  fera  pas  exécuter  ponctuellement 
les  dispositions  ci-dessus  à  l'égard  des  prêtres  et  des 
émigrés,  sera  puni  de  deux  ans  de  fers. 

La  loi  qui  proroge  pour  quatre  années  les  pouvoirs 
des  membres  du  tribunal  de  cassation  qui  n'avaient 
été  élus  que  pour  deux  ans ,  est  rapportée  ;  le  Direc- 
toire pourvoira  au  remplacement  des  membres  dont 
les  pouvoirs  sont  cessés ,  en  leur  choissiasant  des  suc- 
cesseurs parmi  les  membres  déjà  sortis  du  tribunal. 
Aucun  juré  ne  pourra  remplir  ses  fonctions  qu'après 
avoir  prêté  le  serment  de  haine  à  la  royauté  et  à  l'a- 
narchie, de  fidélité  et  d'attachement  à  la  République 
et  à  la  Constitution  de  l'an  IH.  Les  jurés,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  leur  réunion,  ne  pourront  l  • 
ter  pour  ou  contre  qu'à  l'unanimité  ;  si ,  après  ce  dé- 
lai, ils  n'ont  pu  prendre  un  parti,  ils  se  décideront 
alors  a  la  majorité. 

Les  décrets  qui  expulsent  de  France  la  famille  des 
Bourbons,  même  la  veuve  de  Philippe  < 
rout  exécutés;  en  conséquence,  tous  ces  individus 
seront  déportés.  Le  Directoire  est  autorisé  a  leur  four- 
nir sur  leurs  biens  de  quoi  subvenir  à  leurs  besoins. 
Les  journaux ,  feuilles  périodiques  et  les  presses  qui 
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les  impriment  soûl  mis  pendant  un  an  sous  l'inspec-  l 
lion  de  la  police,  qui  néanmoins  pourra  les  défendre, 
conformément  à  la  Constitution. 

Toute  société  politique  on  l'on  professerait  des 
principes  contraires  à  la  Constitution  de  l'an  III ,  sera 
fermée,  cl  ses  membres  punis.  Les  lois  relatives  à  la 
réorganisation  de  la  garde  nationale  et  au  mode  de 
sou  service,  sont  rapportées.  Le  droll  de  mettre  les 
communes  de  l'intérieur  en  état  de  slégc  est  rendu 
an  Directoire. 

On  a  lu  les  pièces  de  la  conspiration  publiées  par  le 
Directoire.  Elles  consistent  dans  des  papiers  saisis  à 
Venise  dans  le  porto-feuille  de  d'Antraigucs,  et  dans 
une  longue  déclaration  de  Duvcrnc  de  Prestes  ,  qui 
indique  la  marebe  des  conjurés. 

U  trauquilité  n'a  pas  été  troublée  un  instant. 


K-  3.31 .   Priaiiedi  tl  fructidor  (7  sept.) 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  20  fructidor. 

DIRECTOIRE  EXECUTIF. 

Le  Directoire  exécutif  arrête ,  en  vertn  de  l'article 
i«5  de  Pacte  constitutionnel ,  qu'il  est  ordonné  à 
tous  exécuteurs  des  mandements  de  juslice,  de  con- 
duire dans  la  maison  d'arrêt  de  la  Force,  les  indivi- 
dus ci-après  nominés ,  savoir  : 

Les  auteurs  et  imprimeurs  des  journaux  intitulés  : 
Courrier  des  dt  jkirtements,  Courrier  républicain, 
Journal  de  Perlct ,  Mercure  français ,  l'Eclair  , 
le  Messager  du  soir,  la  Quotidienne ,  le  Censeur 
des  Journaux ,  l'Auditeur  national,  Gazette  fran- 
.  çaisc,  Gazelle  universelle,  If  VérUlitfue ,  le  Pos- 
tillon des  armée» ,  le  Précurseur,  Journal  général 
de  France,  l'Accusateur  public ,  les  llapsodics,  la 
Tribune  ou  Journal  des  élections  ,  le  Grondeur, 
JounuU  des  Colonies,  Journal  des  spectacles ,  le 
Déjeuner,  VF.urope  littéraire,  la  Correspondance, 
le  Thé.  le  Mémorial,  Annales  universelles,  le  Mi- 
roir, Us  Nouvelles  Politiques,  les  Actes  des  Apôtres, 
l'Aurore,  l'Etoile. 

Tous  prévenus  de  conspiration  contre  la  sûreté 
intérieure  et  extérieure  de  la  République,  spécia- 
lement de  provocations  au  rétablissement  de  la 
royauté  et  à  la  dissolution  du  gouvernement  ré- 
publicain. 

IVntr  êlrc  poursuivis  et  jugés  comme  tels,  confor- 
mément a  la  loi  du  28  germinal  an  IV. 

Mande  au  gardien  de  la  maison  d'arrêt  de  la 
Force ,  de  les  recevoir  ;  le  tout  en  se  conformant  à 
la  loi. 

Ordonne  à  tous  dépositaires  de  la  force  publi- 
que ,  auxquels  le  présent  mandat  d'arrêt  sera  notifié, 
de  prêter  main-forte  pour  son  exécution  en  cas  de 
nécessité. 

Les  ministres  de  la  police  générale  et  de  la  jus- 
tice sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ;  ar- 
rêté qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois  et  affiché 
dans  la  commune  de  l'aria. 

Autre  arrêté  du  19  fructidor. 

Le  Directoire  exécutif,  considérant  que  t'est  par 
erreur  de  copiste  que  l'auteur  et  l'imprimeur  du 
Mercure  français  ont  été  compris  dans  l'arrêté 
d'hier,  contenant  mandat  d'arrêt  contre  plusieurs 
journalistes  dévoués  au  parti  du  royalisme,  et  que 
l'intention  du  Directoire  exécutif  a  été  de  faire  tom- 
ber le  mandat  d'arrêt  dont  il  s'agit ,  sur  les  auteur 
et  Imprimeur  du  Mercure  universel; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'arrêté  d'hier ,  ci-dessus  niculionué ,  est  rap- 


11Î97J 

porté  en  ce  qui  concerne  l'auteur  et  l'imprimeur  du  Ver- 
cure  français. 

II.  Ledit  mandat  d'arrêt  aura  son  effet  4  l'égard  de 
F.  Babié,  auteur,  etCussac,  Imprimeur  du  Mercure  uni- 
versel, rue  Honoré ,  n*  08. 

III.  Les  ministres  de  la  police  générale  et  de  la  justice 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé. 

Pour  expédition  conforme  : 

Signé  lU:vLaui:ni;-Lr.rr ai  x ,  président. 
Par  le  Directoire  exécutif  : 

Lagiboe  ,  seerctairc-gtn&al. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Suite  de  ta  séance  du  ih  fructidor. 
Après  quelques  objections ,  la  résolution  relative 
aux  obligations  est  approuvée ,  en  ces  termes  : 

Art.  f.  Seront  acquittées  en  numéraire  métallique ,  et 
sans  réduction,  les  obligations  dont  le  titre  produit  aurait 
une  date  postérieure  au  1"  janvier  1701 ,  ou  a  l'introduc- 
tion des  assignats  cl  mandats  dans  les  pays  réunis ,  la 
Corse  et  les  colonies,  lorsque  ce  titre  rappellera  l'origine 
de  la  créance,  ou  un  litre  antérieur  à  l'une  ou  l'autre  de 
ces  époques ,  ou  qu'il  sera  dit  sans  notation. 

11.  Il  en  sera  de  même  s'il  est  prouvé  par  d'autres  écrits 
émanés  du  débiteur,  ou  par  son  interrogatoire  sur  faits  et 
articles,  que  le  litre  est  relatif  a  une  obligation  conctraclée 
avant  le  1"  janvier  1701. 

Le  Conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  deux  résolu- 
tions: la  première,  relative  à  la  célébration  de  la  fêle 
de  la  République  ;  la  seconde,  qui  annulle  les  décrets 
de  la  Convention  nationale  et  les  arrêtés  des  repré- 
sentants qui  ont  prononcé  des  mises  hors  la  loi,  soit 
en  masse,  soil  individuellement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  15  fructidor. 
Motion  de  Philippe  Delleviile,  sur  les  mesures  & 
prendre  pour  constater  l'étal  de  démence  dont  un 
représentant  du  peuple  ou  un  membre  du  Directoire 
serait  atteint,  et  pour  en  neutraliser  les  effets.  — 
Déranger  demande  que  la  commission  des  finances 
soil  renouveler,  parce  qu'elle  n'a  pas  répondu  a  la 
confiance  du  Conseil,  et  qu'elle  est  constamment 
restée  au-dessus  de  sa  mission.  Celle  proposition 
donne  Ut*  I  de  longs  débats  elle  esl  écartée  par 
l'ordre  du  jour.  —  Reprise  de  la  discussion  sur 
les  projets  de  Tliibaudeau.  Rovis  établit  que  des 
complots  menaçants  ont  été  formé  contre  la  sûreté 
et  l'indi'pcdance  du  Corps  législatif:  passant  ensuite 
au  projet  relatif  à  l'attribution  qu'on  propose  de  don- 
ner au  tribunal  de  la  Seine  ,  il  vole  pour  son  admis- 
sion. Duhota  Pulrii  iiliiliTW  au  Conseil  les  convul- 
sions actuelles  de  la  République:  ses  délibérations 
ont  alarmé  les  amis  de  la  liberté  ;  on  a  répandu  dea 
craintes  exagérées,  inventé  des  danger»  chiméri- 
ques, avancé  des  dénonciations,  des  accusations  dé- 
nuées de  preuves:  les  plus  cruels  ennemis  du  gou- 
vernement ont  obtenu  des  dispositions  législatives 
favorables,  etc.,  etc.  Pastoret  nie  ces  faits,  et  de- 
mande que  l'orateur  soit  rappelé  a  l'ordre.  Dubois- 
Dubais  continue  d'analyser  et  de  blâmer  toutes  le» 
opérations  du  Conseil  :  il  discute  le  rapport  de  la 
commission  et  combat  *on  projet.  Dumolard  relève 
les  assertions  du  préopinant,  et  soutient  que  c'est  la 
facUon  d'Orléans  seule  qui  jette  les  brandons  de  la 
discorde  entre  les  OoneèUi  et  le  Directoire,  et  que 
c'est  contre  elle  qu'il  faut  se  réunir  ;  il  demande  l'or- 
dre du  jour  sur  I  impression  réclamée  du  discours 
de  Dub  is-lmbais.  Débats  à  ce  sujet.  Motion  Inci- 
dente de  Ouirot,  au  sujet  de  la  faction  d'Orléans  :  il 
demande  qu'on  examine  si,  dans  les  biens  restitués  à 
celle  famille ,  on  n'a  pas  compris  des  parties  apana- 
gères.  La  question  préalable  est  demandée  et  adop- 
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lée.  Les  impressions  de  tons  1rs  disconrs  sont  main- 
tenues, à  l'exception  de  celui  de  Dubols-Dubals. 

CONSEIL  DU   \M  II  xs. 

Séance  du  15  fructidor. 

Discussion  sur  la  résolution  du  9  thermidor,  rela- 
tive aux  transaction  faites  entre  particuliers  avant  le 
cours  du  papier-monnaie.  Dupont  (de  Nemours)  en- 
tre dans  un  très  grand  détail  des  motifs  qui  doivent 
la  faire  rejeter.  Il  est  réfuté  par  Paradis.  Approba- 
tion de  cette  résolution  : 

Art.  I".  La  suspension  des  remboursements  et  paie- 
ments, résultante  de  la  loi  du  29  messidor  an  IV,  ou  d'ar- 
rêtés de  représentants  du  peuple  en  mission  dans  les  pays 
réunis,  est  levée  par  rapport  aux  obligations  désignées  cl- 
après. 

II.  Toutes  les  obligations  d'une  date  antérieure  au  1" 
janvier  1791  (vieux  style)  «seront  acquittées  en  numéraire 
métallique ,  saus  réduction. 

III.  Ia-s  obligations  contractées  dans  les  pays  réunis  par 
différentes  lois  a  l'ancien  territoire  de  la  République  fran- 
çaise ,  ainsi  que  dans  ceux  de  l'île  de  Corse  et  dans  les  co- 
lonies ,  avant  l'introduction  dans  ces  pays  des  assignats  et 
des  mandats ,  seront  également  acquittées  en  numéraire 
métallique. 

IV.  L'époque  où  le  papier-monnaie  a  eu  cours  forcé  au 
pair,  dans  chacun  de  ces  pays ,  sera  fixée  par  l'adminis- 
tration centrale,  dans  les  départements  où  11  y  en  a  d'éta- 
blies, et  dans  les  lieux  où  il  ne  s'en  trouve  pas,  par  le  Di- 
rectoire exécutif  où  par  ses  agents. 

V.  Tous  traités,  accords  ou  transactions  faits  depuis  le 
1"  Janvier  1791  (v.  s.  )  ou  depuis  les  époques  indiquées 
dans  l'art.  III,  contenant  fixation  en  numéraire  métallique, 
réduction  ou  atlermoiement  d'une  créance  résultante  d'un 
autre  litre  ,  quelle  qu'en  soit  la  date  ou  quelle  que  soit  la 
valeur  exprimée  dansées  nouveaux  actes,  auront  leur 
pleine  et  entière  exécution. 

VI.  Seront  aussi  exécutées  de  la  même  manière,  les  obli- 
gations expressément  stipulées,  payables  en  numéraire 
métallique  ,  a  quelque  époque  qu'elles  aient  été  consen- 
ties. 

Seront  Salement  acquittées  de  la  même  manière  les 
obligations  contractées  dans  les  départements  réunis  qui 
ne  contiennent  pas  la  stipulation  expresse  d'être  payables 
en  assignats. 

VIL  11  en  sera  de  même  des  obligations  par  lesquelles 
on  aura  promis  de  faire  des  délivrances  en  grains,  denrées 
matières  d'or  ou  d'argent,  ou  autres  marchandises. 

VIII.  Les  tribunaux,  tant  de  première  Instance  que  de 
cause  d'appel ,  pourront  accorder  aux  débiteurs  dont  l'o- 
bligation est  antérieure  a  la  publication  de  la  loi  du  S  ther- 
midor an  IV,  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  un  an,  et 
qui  courra,  pour  toutes  les  obligations  échues  ou  â  échoir 
indistinctement,  a  compter  de  la  publication  de  la  présente 
loi  ;  mais  a  la  charge  par  le  débiteur  de  payer  l'Intérêt  de 
sa  flotte  pendant  la  durée  du  délai. 

IX.  Il  ne  sera  point  accordé  de  délai  pour  sommes  dues 
par  les  dépositaires,  sApicstres  ou  mandataires. 

X.  Les  tribunaux  pourront  aussi,  suivant  les  circonstan- 
ces, adjuger  «'es  prmlslons  aux  créanciers,  en  attendant  le 
jugement  du  fonds,  et  II  sera  passé  outre  a  l'exécution  du 
jugement  provisoire,  nonobstant  l'appel  comme  en  matiè- 
res summaics. 

XI.  La  présente  résolution  n'est  point  applicable  aux 
lojer»  et  fermages. 

Duponl  fait  approuver  celllc  qui  jBxé  le  mon* 
tant  des  dépenses  du  département  des  relations 
extérieures  pour  Tan  V.  La  discussion  s'ouvre  sur 
la  résolution  relative  à  la  garde  du  Corps  législa- 
tif. Rossée  la  combat  dans  les  dépositions  qui  for- 
ment un  empiétement  sur  le  pouvoir  exécutif,  et 
dans  l'objection  chimérique  des  craintes  qui  l'ont  pro- 
voquée. Le  Directoire  n'a- 1- il  pas  lutérét  d'être  uni 
au  Corp*  législatif?  Il  invoque  une  réunion  franche, 
qui  ùle  tout  prétexte  aux  fa -lieux.  Opinion  de  haus- 
sât dans  le  même  sens. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  16  fructidor. 
La  citoyen  déconec  l'attentat  commis  aux  Inva- 


lides, snr  nn  Jeune  homme  qui  portait  un  habit 
noir.  Renvoi  au  Directoire.  —  Pastoret  fait  adopter 
un  projet  relatif  à  l'ouverture  des  examens  publics  , 
dans  les  trois  écoles  de  médecine  de  Paris,  Mont- 
pellier cl  Strasbourg.  —  Reprise  de  la  discussion 
sur  les  projets  de  Thlhandeau.  Chollet  en  propose  le 
renvoi  à  un  nouvel  examen  de  la  commission,  à  la- 
quelle serait  adjointe  celle  de  la  révision  des  lois  mi- 
litaires. Apres  quelques  débats,  cette  proposition  est 
rejetée. 


N-  3o2.    Duodl  tt  fructidor    (  S  sept.  ) 


Rome.—  Arrestation  de  quelques  individus,  parti- 
sans des  Français  :  ils  sont  transférés  à  Ci  vita-Vcccbia. 

Gènes.  —  Décret  qui  renvoie  tous  les  moines 
étrangers.  —  Lcr  religieuses  des  couvents  déjà  sup- 
primés ont  l'option  de  retourner  dans  leur  famille, 
ou  d'entrer  dans  un  autre  couvent  du  ntétue  ordre. 
On  leur  assure  une  pension  de  900  livres. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  16  fructidor. 

Laeombe-Salnt-Mlchel  fait  approuver  la  résolution 
relative  à  l'organisation  des  compagnies  des  vétérans 
nationaux.  —  Reprise  de  la  discussion  sur  la  garde 
du  Corps  législatif.  tamétheric  répond  aux  objections 
faites  contre  la  résolution,  et  vote  pour  son  adoption. 
Marbot  la  combat  et  Goupil  l'appuie.  —  Dumas 
donne  des  explications  sur  un  placard  affiché  la  nuit 
dernière  contre  lui,  et  intitulé:  Conseil  aux  émi- 
gn's.  Il  avoue  la  lettre  rapportée  dans  ce  placard,  et 
dit  que  M.  de  Sérionne,  auquel  elle  a  été  écrite,  est 
un  savant  sorti  de  France  avant  1789,  qui  n'a  jamais 
été  inscrit  sur  aucune  liste  d'émigrés,  et  qui  se  trouve 
dans  les  exceptions  des  lois  portées  contre  eux.  Quant 
à  madame  de  Miremont,  dont  il  est  aussi  question 
dans  la  lettre,  elle  voyageait  également,  comme 
cultivant  les  lettres  :  mal  à  propos  inscrite  sur  la  liste 
des  émigrés,  l'administration  de  son  département 
l'avait  déjà  provisoirement  rayée  de  la  liste.  Impres- 
sion de  celle  déclaration. 

CONSEIL  DES  C1XQ-CENTS. 
Séance  du  il  fructidor. 

Railly,  au  nom  de  la  commission  d'instruction  pu- 
blique, fait  adopter  un  projet,  portant  que  les  anciens 
collèges  seront  rouvets  pour  l'usage  des  écoles  inter- 
médiaires, et  qa'il  est  sursis  à  leur  vente.  —  Rapport 
de  Dufrexne  sur  les  entraves  qu'éprouve  l'exécution 
de  la  loi  qui  ordonne  la  vente  des  rescriptions  bata- 
ves,  et  sur  les  prétentions  de  la  compagnie  (iodard. 
Message  au  Directoire  à  ce  sujet.  —  Johannct  rap- 
pelle une  dénonciation  faite  en  comité  secret  par 
Jourdan  (de  la  liante- Vienne),  contre  les  dilapida- 
tions des  deniers  publics  parles  fournisseurs;  et, 
sur  sa  proposition,  une  commission  est  chargée  de 
présenter  des  mesures  pour  y  mettre  un  terme.— Gl- 
hert-Desmolièies  fait  adopter  un  projet  relatif  k  U 
liquidation  de  la  dette  de  la  Belgique. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  17  fructidor. 

Crctct  fait  rejeter  la  résolution  relative  aux  inté- 
rêts et  arrérages  de  rentes  entre  particuliers,  comme 
inexécutable.  —  Fleurira  fait  approuver  celle  concer- 
nant les  prises  faites  par  le  capitaine  Surkouf  dans 
les  mers  de  l'Inde.  —  Dumas  parle  pn  faveur  en  fa- 
veur de  la  résolution  relative  à  la  garde  du  Corps  lé- 
gislatif. 
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C05SF.IL  DES  CISQ-CEJÎTS. 
Séance  du  18  fructidor. 
Réunion  de  plusieurs  membres  des  Cinq-Cents 
dans  la  salle  de  l'Odéon.  La  séance  s'ouvre  sous  la 
présidence  de  Lamarque.  Poiillaln-Crandpré  annonce 
que  la  patrie  a  couru  de  grands  dangers  ;  qu'elle  en 
court  encore  :  il  rend  grâces  au  Directoire  qui  l'a 
sauvée,  et  demande  la  formation  d'une  commission 
de  cinq  membres  pour  assurer  le  salut  public.  Adopté. 

—  On  arrête  l'envoi  de  drux  messages;  l'un  au  Di- 
rectoire, pour  être  instruit  de  ce  qui  se  passe;  l'au- 
tre aux  Anciens ,  pour  l'informer  de  la  réunion  du 
Conseil  des  Cinq-Cents.  —  Porte,  fortement  appuyé 
par  Merlin  de  Tbionville,  qui  vent  qu'on  empêche 
les  agents  d'une  autre  faction  de  protiter  de  la  vic- 
toire remportée  contre  les  royalistes,  fait  autoriser  le 
Directoire  à  faire  entrer  dans  le  rayon  constilulion- 
ucl  le  nombre  de  troupes  qu'il  jugera  convenable. 

—  Talot,  Cales,  Jacomin,  Martinel  et  Laa  sont  nom- 
més pour  composer  la  nouvelle  commission  provi- 
soire des  inspecteurs.  —  Villers  fait  déclarer  la  per- 
manence. —  Les  quatre  députés  élus  par  la  colonie 
de  Saint-Domingue  demandent  a  être  admis  dans 
le  sein  du  Conseil,  pour  en  partager  les  dangers  et 
la  gloire.  Renvoi  à  une  commission. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  If fructidor. 

Lnc  partie  des  membres  sont  réunis  dans  l'école 
de  Médecine.  Roger-Ducos  prend  le  fauteuil.  Lcbre- 
t'tn,  Jevardat-Fombelle,  llarmnnd  (de  la  Meuse)  et 
Delacostc  occupent  le  bureau.  —  Laussat  veut  savoir 
avant  tout,  si  le  Conseil  a  pris  uu  arrêté  pour  trans- 
porter le  lieu  de  ses  séances,  aux  termes  de  la  Cons- 
titution, et  s'il  est  au  nombre  de  126  suffisant  pour 
délibérer.  Marbot  et  Cirnd-I'oiizo)  demandent  l'ordre 
du  jour,  motivé  sur  les  circonstances.  Laussat  In- 
siste. On  arrête  d'écrire  aux  membres  absents,  pour 
leur  indiquer  le  lieu  de  la  réunion.  —  Daudin  (des 
Ardenncs)  fait  approuver  la  résolution  de  ce  jour, 
relative  à  IVntrée  des  troupes  dons  le  rayon  constitu- 
tionnel. 

conseil  des  cnn-CEius. 

Séance  du  18  fructidor  au  *oir. 

Du  secrétaire  donne  lecture  des  messages  el  des 
pièces  qui  suivent  : 

Le  Directoire  executif,  au  Conteit  des  Cinq-Centi. 

Citoyens  législateurs , 

Le  Directoire  exécutif  s'empresse  de  vous  faire  pari  des 
mesures  qu'il  a  été  forcé  de  prendre  pour  le  salut  de  la 
patrie  et  le  maintien  de  la  Constitution.  Il  vous  transmet, 
à  cet  effet,  toutes  les  pièces  qu'il  a  réunies,  et  relies 
qu'il  a  fait  publier  avant  que  vous  fussiez  rassemblés.  S'il 
cul  tardé  un  jour  de  plus,  la  République  était  livrée  à  tes 
ennemis.  Les  lieux  même  de  vos  séances  étaient  le  point 
de  réunion  des  conjurés.  C'était  de  11  qu'ils  distribuaient 
hier  letiri  rarles  el  les  bons  pour  délivrante  d'armes;  c'est 
de  là  qu'ils  correspondaient  celle  nuit  avec  leurs  compli- 
ces ;  c'est  là  enfin ,  ou  dans  les  environs  ,  qu'ils  essaient 
encore  des  rassemblements  clandestins  et  séditieux,  qu'en 
ce  moment  même  U  police  s'occupe  de  dissiper.  Cent  élé 
compromettre  la  sorelé  publique  et  celle  des  représentants 
fidèles,  que  de  les  laisser  confondus  avec  les  ennemis  de  la 
patrie,  dans  l'autre  des  conspirations. 

Vous  vrrrez,  citoyens  rrprcsenlanl*,  que  la  conduite  du 
Directoire  était  tracée  par  U  uécessilé  instante  de  préve- 
nir ces  conspirateurs  qui  tuaient  le  gouvernement,  qui 
voulaient  priver  les  Français  du  fruit  de  leurs  triomphes, 
et  eourber  de  nouveau  celte  nation  magnanime  aux  pieds 
des  rois  qu'elle  a  vaincus.  F.n  matière  d'Elal ,  les  mesures 
extrêmes  ne  sont  appréciées  que  par  les  circonstances. 


Vous  jugerez  de  celles  qui  ont  déterminé  le  Directoire 
exécutif  et  qui  ont  amené  le  résultat  le  plus  beureux. 

Le  1 8  fructidor  sera  un  jour  célèbre  dans  les  annales 
de  la  France. 

Il  est  d'autant  plus  mémorable  qu'il  vous  met  à  portée 
de  fixer  à  jamais  les  destinées  de  la  République.  Saisisses 
celle  occasion  ,  citoyens  représentants  ;  faites  en  une  grande 
époque,  ranime/,  le  patriotisme  ,  ressuscites  l'esprit  publie, 
et  hitex-vous  de  refermer  l'a  Mme  où  les  amis  des  rois 
s'étaient  flattés  d'ensevelir  jusqu'au  souvenir  de  notre 
liberté. 

Le  Directoire  exécutif,  aux  l'y  un  ni  s. — Du  18  fructidor 
an  V. 

Citoyens , 

Le  Directoire  exécutif  place  sous  vas  yeux  quelques- 
unes  des  pièce*  relatives  à  la  conspiration  royaliste. 

Ces  écrits,  d'une  authentirilé  incontestable,  racontent 
les  complots,  nomment  les  conspirateurs  et  développent  le 
fil  des  trahisons.  Ces  textes  sont  Irop  positifs  pour  avuir 
besoin  de  commentaires.  Il  suffit  au  Dire-claire  de  vous 
retracer  m  peu  de  mots  les  événements  auxquels  ces  écrits 
se  rallacbenl. 

Il  est  des  faits  si  éclalants  qu'aucune  imposture  ne  peut 
parvenir  à  les  déguiser  aux  yeux  des  peuples  :  telle  est  la 
conspiration  de  vendémiaire.  En  vain ,  des  tribunaux  qui 
d'abord  n'en  contestaient  pas  l'existence,  ont  osé  déclarer 
deptiis  qu'il  n'y  avait  point  ru  de  révolte  ou  de  sédition  ; 
le  royalisme  lui-même  a  rougi  de  ce  mensonge.  Toutes  les 
circonstances  de  rel  évéoement  en  avaient  trop  sensible- 
ment proclamé  le  bul,  la  nature,  le*  caractères,  el  l'opi- 
nion de  l'Europe  eût  encore  élé  invariablement  déridée  à 
cet  égard ,  uuand  même  on  n'eût  pas  découvert ,  dans  la 
correspondance  de  Lemailre,  dans  les  papiers  de  l'émigré 
Gélin,  1rs  preuves  convaincantes  et  palpables  des  relations 
que  le*  principaux  agilateurs,  mrneurs  el  lil>ellistes  de 
vendémiaire,  entretenaient  avec  les  rovalistc.s  du  dehors. 

Cepeudant ,  une  importante  circonstance  de  celle  épo- 
que nous  a  élé  long-temps  cacbée  ;  et  nous  rempli*sons , 
en  vous  dévoilant ,  un  devoir  pénible,  puisqu'il  s'agit  de 
vous  dénoncer  un  traître  dans  un  homme  qui  avait  quel- 
quefois  conduit  vos  défenseurs  à  la  victoire. 

Tandis  qu'on  tramait  à  Taris  la  dissolution  de  la  Con- 
vention nationale,  et  que  des  factieux  cherchaient  à  s'em- 
parer de  l'autorité  suprême  ;  au  Rhin,  l'iclu  gru  recevait 
les  propositions  de  Coudé,  et  j  répondait  par  de*  plans 
d'invasion  et  de  royalisme.  Si  le  drapeau  blanc  n'a  pis  été 
arboré  dan*  le  camp  français  ;  si  le  Rhin  n'a  point  élé  re- 
passé avec  l'armée  ennemie  ;  si  vos  places  forte*  n'ont  pas 
élé  livrées  el  gardée*  au  nom  du  roi  par  les  lrou|>e*  impé- 
riales ;  si  Pichegru  n'a  point  marché  sur  Paris;  s'il  n'y 
est  point  venu  en  quatorze  jours  ;  citoyens ,  il  est  hornble 
de  vou*  l'annoncer,  c'esl  Lundi-  qui  s'e»l  refusé  à  l'exécu- 
tion de  ce  projet  de  Pirhegru  :  nuis  nou  ,  ce  projet  n'eût 
été  qu'entrepris  ;  jamais  les  braves  soldais  que  le  général 
ose  insulter,  n'eussent  permis  qu'il  fût  consommé;  il*  ne 
savent  qu'obéir  à  la  Toix  du  patriotisme;  ils  eussent  te- 
pnussé  et  vaincu  la  trahison. 

■  Je  ne  ferai  rien  d'incomplet,  disait  Pichegru  ;  je  ne 
•  veut  pas  être  le  troisième  tome  de  Lafayelle  el  de  Du- 

»  monriei  ».  Il  seul  bien  leur  ressembler  par  la 

perfidie,  mais  il  veut  le*  surpasser  par  le  succès  et  par  le 
complet  du  crime. 

Voilà  donc  le  secret  de  celle  faveur  que  le  royalisme 
n'a  ressé  d'accorder  depuis  à  Pirhegru;  voilà  pourquoi  il 
a  été  élu,  le  premier,  président  du  Comeil  des  Ciuq-CcnU, 
après  la  rentrée  du  nouveau  lien ,  au  I"  prairial  ;  voilà 
l'explication  des  calomnies  dont  le  Directoire  exécutif  fut 
l'objet ,  lorsqu'il  ne  lit  pourtant  qu'accepter  la  démission 
de  ce  géuénil,  dont  il  commençait  à  peine  d  entrevoir  ou 
de  soupçonner  l'infidélité. 

Vaincu  le  13  vendémiaire,  le  royalisme  parul  un  ins- 
tant céder  à  l'orage  ;  il  ne  se  montra,  du  moins  peudanl 
quelque*  mois ,  que  *ous  les  traits  hideux  du  terrorisme, 
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bien  sûr  de  profiler  presque  également,  ou  du  succès  ou 
de  la  répression  Je  ce  u  ou  veau  g  cure  de  manœuvre  ;  car 
tel  est,  citoyens,  les  dangers  de  l'anarchie,  que  si  clic 
triomphe,  elle  ramène  a  1a  royauté  à  travers  les  calami- 
tés et  1rs  crimes,  et  qu'elle  n'a  coulunic  de  succomber 
qu'en  faisant  prendre  aux  autorités  publiques  une  attitude 
toujours  plus  ou  moins  favorable  aux  parlions  du  despo- 
tisme. 

Cette  dernière  maxime  ne  s'est  que  trop  vérifiée  dispuis 
quinze  mois  ;  cl  fort  de  la  défaite  de  quelques  brigauds 
dont  il  avait  pu  lui-même  organiser  le  délire  ou  diriger  les 
tentatives,  le  royalisme  eût  fait  depuis  lors  des  progrès 
sinon  plut  étcudu»,  du  moins  plus  rapides,  si  l'un  de  ses 
orateurs  ne.  se  fût  trop  hâté  de  marquer  le  but  qu'on  se 
promettait  d'atteindre. 

Cet  orateur  est  le  nommé  Lémcrer,  avoué  ,  ainsi  que 
Mersaii,  par  Duverne  de  Prcsle,  comme  intermédiaire 
connu  cl  habituel  entre  uue  portion  du  Corps  législatif  et 
1rs  agruts  du  prétendant.  Quand  au  mois  de  fructidor  de 
l'an  IV,  Lèrnerer  eut  osé,  à  l'une  des  tribunes  nationales, 
désigner  la  Constitution  de  1791  comme  l'objet  des  re- 
grets de  son  parti  ;  quand  il  eut  témérairement  insulté  au 
triomphe  que  ht  liberté  remporta  le  10  août  1792,  les 
yeux  de  tous  les  députés  fidèles  à  la  République  furent  à 
î'inslant  désillés  ;  et  depuis  lors  jusqu'au  t"  prairial  der- 
nier, ils  ne  cessèrent  d'opposer  aux  propositions  contre- 
révolutionnaires ,  leur  zèle,  leur  dévouement  et  leur  ma- 
jorité. 

Forcé  d'ajourner  à  ce  1"  prairial  l'époque  de  son 
empire  législatif,  le  royalisme  donna  d'autres  directions  à 
ses  efforts  :  il  enveloppa  plus  étroitement  que  jamais 
l'enceinte  de  la  République  ;  cl  se  créant  partout  des 
agent i,  des  centurions,  des  émissaires;  organisant  leurs 
relations,  lenr  subordination ,  leur  correspondance  ;  cons- 
tituant en  quelque  sorte  la  contre-révolution  dans  chaque 
département,  dans  chaque  commune,  il  travailla  tout  à  la 
fois ,  et  à  préparer  les  élections ,  et  à  s'assurer  une  force 
militaire  qu'il  pût  montrer  et  développer  au  besoin. 

Telle  était ,  citoyens ,  des  le  mois  de  pluviôse,  la  puis- 
sance du  royalisme,  que  la  découverte  de  la  conspiration 
Brotier,  Dunan  et  Villeurnoy  ne  fil  qu'accroître  son  au- 
dace el  fortifier  ses  moyens  par  la  manifestation  même. 
Jamais  des  conspirateurs  plus  convaincus  par  leurs  écrits 
et  par  leurs  aveux,  ne  trouvèrent  plus  d'apologistes,  de 
soutiens  el  de  protecteurs;  on  ne  craignit  pas  de  laisser 
apercevoir  toute  la  vivacité  de  l'intérêt  que  l'on  prenait  à 
leur  cause,  et  l'on  trouva  plus  utile  que  dsugereux  de  dé- 
ployer, en  les  servant,  toute  l'étendue  de  ressources 
diverses  du  parti  auquel  on  appartenait  sous  eux. 

Que  dans  la  plupart  des  départements  1rs  élections  aient 
été  l'ouvrage  de  ce  parti,  on  ne  peut  en  douter,  citoyens , 
ni  lorsqu'on  parcourt  les  débats  du  tribunal  militaire,  ni 
lorsqu'on  lit  les  deux  déclarations  que  Duverne  de  Prcsle 
a  déposées  entre  nos  mains,  et  qne  nous  publions  aujour- 
d'hui ;  enfin,  ni  lorsque  l'on  considère  les  sentiments  et  la 
conduite  des  nouveaux  fonctionnaires  que  l'iutrigue  et  la 
corruption  ont  donnés  a  la  République.  Les  émigrés  inon- 
dant de  plus  en  plus  Paris  el  les  départements  ;  les  répu- 
blicains égorgés  ou  forcé*  de  fuir  loin  de  leurs  foyers  ;  la 
superstition  et  le  fanatisme  rappelés  par  ceux-là  mêmes 
qui,  sous  la  monarchie,  avaient  contribué  a  les  proscrire; 
les  institutions  patrie  tiques  abandonnées  ou  insultées  ;  les 
symboles  du  royalisme  étalés  avec  impudence  ;  la  licence 
de  la  presse  portée  à  un  excès  dont  l'exemple  n'existe  nulle 
part;  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  menacés,  ou  déjà 
même  dépouillés  de  leurs  propriétés  ;  le  crédit  public 
presque  anéanti  ;  le  commerce  paralysé  ;  l'industrie  incer- 
taine; les  transactions  particulières  sans  règle  el  sans  ga- 
rantie ;  le  trésor  national  laissé  sans  ressource  au  milieu 
de  ses  nombreux  cl  urgents  besoins  ;  tous  h»s  mécontente- 
ments exaltés  ;  tontes  les  discordes  ranimées  ;  les  défen- 
seurs de  la  patrie  récompensés  de  leurs  triomphes ,  de 
leurs  sacrifices  el  de  leurs  blessures,  par  des  outrages  el 
dej  proscriptions  :  la  paix  extérieure  eoûn,  retardée  par 
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l'annonce  des  innovations  intérieures  :  Ici  est,  citoyens,  le 
tableau  que  présente  la  République;  et  c'est  ainsi  que  *e 
dissipe  chaque  jour  l'espoir  qu'avait  inspiré  et  accru  du- 
rant plusieurs  mois  rétablissement  de  l'acte  constitution- 
nel. 

Non ,  ce  n'est  point  pour  retourner  à  tant  de  misère  et 
d'opprobre  que  vous  avez  traversé  les  périls  d'une  révo- 
lution. Vos  infants,  vos  frères,  vos  amis  n'auront  pas  en 
vain  dissipe  les  armées  des  rois  el  conquis  l'admiration 
des  peuples.  U  n'appartiendra  point  à  de*  factieux  de  ren- 
verser l'ouvrage  de  la  volonté  nationale  ;  la  Constitution 
de  l'an  III  ne  vous  sera  point  ravie. 

Des  élus  de  Blankctnbonrg,  usurpant  le  nom  d'clus  dn 
i  éi 

I  ,  un  uuuuura  ,  eu  un  , 

trahi  leur  devoir  dans  les  fonctions  les  plus 
vous  enlèveront  point  le  fruit  de  vos  travaux. 

Le  Corps  législatif  en  saura  faire  sans  doute  ooe  sage 
distinction.  C'est  sur  son  patriotisme  el  ses  lumières  que 
vous  devez  vous  reposer  pour  opérer  ce  grand  acte  de  jus- 
tice cl  de  nécessité.  Ayes  confiance  dans  le  Corps  législatif, 
et  laissez  agir  la  loi  ;  sons  quoi  votre  élan  généreux  prenant 
une  marche  irregtilière  et  mal  assurée,  et  te  dirigeant  au 
milieu  du  tumulte  vers  un  but  mal  aperçu,  vous  en  per- 
dre» tout  le  fruit,  si  même  vons  n'eu  éprouve*  1rs  plus 
tristes  conséquences ,  comme  vous  l'avez  éprouve  Uni  de 
fois.  N'oubliez  jamais ,  citoyens ,  que  nous  sommes  entre 
deux  périls  également  grands  ;  celui  de  laisser  encore  des 
germes  à  un  mal  qui  nous  amènerait  infailliblement  de 
nouvelles  secousses ,  et  celui  de  périr  par  l'excès  du  ré- 


signé Rtvsiwàoa-LzrcACx ,  président. 
Par  le  Directoire  exécutif: 

Laosaoa,  secrétaire-général. 

Le  prince  de  Coudé,  à  il.  Imbcrl-Colomcs ,  ancien  ichcvfm 
de  Lyon  ,  principal  agent  de  Ijonis  AT///,  à  Lyon,  rayé 
de  la  liste  des  émigrés  par  un  décret  du  \"  prairial 
an  V,  et  se  disant  en  conséquence  membre  du  Conseil  des 
Cinq-Cents. 

«  Le  roi  a  jugé  à  propos  d'envoyer  M.  de  Béslgnan  à 
Lyon  ;  Je  vous  invite ,  monsieur,  à  le  recevoir  avec  tons  les 
égards  dus  à  un  homme  honoré  de  la  cofinance  de  Sa  Ma- 
jesté. Je  profite  de  cette  occasion  pour  vous  i 
assurances  de  la  satisfaction  de  Sa  Majesté  et  de  t 
cère  attachement.» 

11  résulte  de  cette  lettre  1*  < 
l'agent  du  roi  à  Lyon  ; 

2..  Que  Sa  Majesté  Louia  XVIII  était  très  < 
serv  ices  ; 

3*.  Que  M.  Imbcrl-Colomcs  jouissait  du  plus  grand  cré- 
dit auprès  de  son  maître,  puisque  M.  Hésignan  mettait  tant 
d'importance  à  obtenir  cette  lettre.  (  Voyet  ta  correspon- 
dance ci-après.) 

6*.  Et  enfin  que  M.  Imbcrt-Colomès  n'est  point  républi- 
cain ,  et  ne  peut  en  conséquence  siéger  au  Corps  législatif 
comme  représentant  do  peuple  français ,  pas  plus  que  Ma- 
thieu Dumas,  Lemarchand-tJomicourt,  etc. ,  etc. ,  et  tant 
d'autres,  du  royalisme  desquels  nous  nous  réservons  rie 
donner  des  preuves  incontestables.  Le  peuple  prononcera 
sur  ce  que  peuvent  mériter  de  semblables  services. 

Pif  ce  trouvée,  ù  Venise,  dans  le  portefeuille  de 
d'Antr aiguës,  et  écrite  entièrement  de  sa  main. 

lia  conversation  (1)  atee  M.  le  comte  de  Montgalllard ,  t» 
h  décembre  1 790,  a  six  heures  après  m  idi jusqu'à  minuit. 

Le  comte  de  Montgalllard  était  à  Venise  depuis  le  mois 
de  septembre  ;  le  savais  par  le  bruit  public,  mais  sans 
jamais  l'avoir  vu ,  ni  sans  avoir  oui  parler  de  lui.  M.  l'abbé 
Dumontcl ,  son  ami ,  est  venu  chez  mol ,  Il  y  a  six  semaines, 
me  voir  de  sa  part ,  me  faire  ses  excuses  de  ce  que  les  rai- 
sons les  plus  graves  l'obligeaient  à  ne  me  pas  venir  voir, 
qu'il  me  les  expliquerait  lui-même  au  moment  qu'il  le 
pourrait. 

Le       (2)  }e  reçus  une  lettre  de  Faudie-Borel  { de  Neuf- 

I^MMêdaiu  le  conn  4a  celle  ptt.t  i»i 
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chatcl ,  qui  me  priait  de  rcmctlrc  000  II»,  tournois  .'.  M.  de 
Montgaillard ,  cl  de  l'engager  a  se  rendre  sur-le-champ  a 
Balr  auprès  de  lui. 

Je  fis  avertir  M.  de  .Moni gaillard.  Il  M  renvoie  l'abbé 
Dumonlel ,  ne  veut  pas  d'abord  les  000  II v. ,  quinze  Jours 
après  envoie  les  rechercher,  me  demanda  nu  rendez-vous 
pour  le  1"  décembre,  remit  ensuite  au  4,  et  e.  fin  est  veuu  , 
hier  A ,  a  sl\  heures  du  soir,  avec  l'abbé  Dumontel. 

Apres  m'avolr  parlé  avec  deuil  de  son  évasion  ,  de  sa 
course  en  Angleterre,  de  son  retour  a 
de  ses  querelles  avec  la  canaille  de  l'émigration ,  qui ,  par- 
tout pays,  uc  veut  ni  faire,  ni  laisser  Taire,  cl  qui  a  plus 
de  démocratie  Jacobine  dans  sa  misère,  ou  manie,  que  n'en 
avait  le  club  des  jacobins  au  milieu  de  ses  triomphes. 

Apres  in'avoir  parlé  de  tout  cela ,  Je  lui  dis  :  Mais  enfin, 
a  présent ,  que  faites-vous î  —  C'est ,  roc  dit-il ,  pour  vous 
en  instruire  que  Je  suis  venu  chez  vous;  mais  il  faut  pren- 
dre les  choses  d'un  peu  plus  loin. 

Au  mois  d'août  17W5,  je  me  trouvais  a  Uâle.  J'avalsqullté 
précédemment  la  Hollande,  après  avoir  reçu  l'ordre  de 
partir,  el  l'ordre  du  lord  Saint-Hélène  d'y  rester,  si  Je  vou- 
lais  promettre  de  ne  plus  écrire,  ce  que  je  refusai.  J'avais 
eu  avant  une  conversation  avec  le  ministre  de  Danemark. 
Il  me  demandait  ce  que  je  pensais  de  la  dévolution.  Je  uc 
disais  que  des  choses  générales,  quand  il  m'interrompit 
pour  me  dire ,  je  vais  vous  parler  plus  fran- 
chement. Je  regarde  les  rois  coalisés  comme  des  liions  qui 
se  volent  dnis  les  poches  tandis  qu'on  les  mène  a  la  po- 
tence. 

Ce  fut  après  mon  voyage  a  La  Haye  que  j'allai  d'abord  a 
fveufchâlcl ,  puis  a  Baie. 

M.  le  prince  de  Coudé  m'appela  à  Mulheim  ,  el ,  connais- 
sant toutes  les  relations  que  J'avais  en  France,  Il  me  pro- 
posa de  sonder  le  général  Pichegru ,  qui  avait  son  quartier- 
général  a  Allklrch. 

Le  général  Pichegru  y  était  alors  environné  de  quatre  re- 
présentants conventionnels. 

Je  me  rendis  aussi ,  avec  quatre  ou  cinq  cents  louis,  a 
Neufchltel  ;  Je  jetai  les  yeux  pour  faire  les  premières  ouver- 
tures sur  Fauche-Borcl ,  imprimeur  du  roi  a  Nvufcuâtcl, 
votre  imprimeur  et  le  mien ,  homme  fanatique  de  la  royauté, 
plein  de  courage,  de  zèle,  d'enthousiasme,  ayant  peu  d'es- 
prit, mais  y  suppléant  par  de  la  sûreté  et  do  la  probité.  Je 
lui  associai  M.  Courant ,  neufehatelois,  jadis  pendai  t  qua- 
torze ans  au  service  du  grand  Frédéric,  en  qualité  de  sou 
homme  d'exécution  a  ressource, 

d'un  sang-froid  Imperturbable ,  qui  a  bien  plus  que  de  la 
valeur.  11  a  la  plus  Imperturbable  Intrépidité. 

Je  leur  persuadai  de  se  charger  de  la  commission  ;  je  les 
munis  d  instructions  .  de  passeports.  Ils  étaient  étrangers. 
Je  leur  fournis  tous  les  prétextes  pour  voyager  en  France 
comme  étrangers,  négociants,  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux. Quand  je  les  crus  bien  lestés ,  je  les  recommandai  a 
Dieu,  cl  Je  partis  pour  aller  attendre  de  leur»  nouvelles  a 
Baie. 

Le  13  août  1702,  Fauche  el  Courant  partirent  pour  se 
rendre  au  quartier-général  d' Allklrch;  ils  y  restèrent  huit 
Jours;  voyant  le  général  Pichegru  environné  de  représen- 
tants et  de  généraux,  sans  pouvoir  lui  parler,  l'ourlant 
Pichegru  les  remarqua,  surtout  Fauche;  el  Us  voyant  as- 
sidus sur  tous  les  lieux  où  il  passait,  11  devina  que  ret 
homme  avait  quelque  chose  A  lui  dire,  el  dit  tout  haut  de- 
vant lui  en  passant,  je  vais  me  rendre  a  Huningue;  aussi- 
tôt Fauche  part  et  s'y  rend  ;  Pichegru  y  était  arrivé  avec  les 
quatre  représentants  de  sept  journaux. 

Fauche  trouva  le  moyen  de  se  présenter  sur  son  passage 
fond  d'un  corridor.  Pichegru  le  remarque,  le  Gxe,  et  quoi 
qu'il  plût  a  torrent,  il  dit  tout  haut.  Je  vais  dîner  chez 
madame  de  Salomon.  Le  château  est  à  trois  lieues  d'Hu- 
ningue ,  el  cette  madame  de  Salomon  est  la  mallrcssc  de 
Pichegru.  Fauche  part  aussitôt,  se  rend  dans  le  village, 
monte  au  château  après  dlnrr,  et  demande  le  général  Pi- 
chegru. Celu!-d  le  reçoit  dans  un  corridor  en  prenant  du 
café. 

Fauche  alors  lui  dit  que ,  possesseur  d'un  manuscrit  de 
J.-J.  Ilousseau  ,  il  veut  le  lui  dédier.  —  Fort  bien  ,  dit  Pi- 
chegru ,  mais  je  veux  le  lire  avant,  car  ce  Ilousseau  a  des 
principes  de  liberté  qui  uc  sont  pas  les  miens,  et  où  je  se- 
rais très  fâché  d'attacher  mou  nom. —  Mais,  lui  dit  Fauche, 
J'ai  autre  chose  a  vous  dire.  —  Et  quoi  7  F.t  de  la  pari  de 
qui? —  De  la  part  de  M.  le  prince  de  Cundé.  — Taisez- 
vous  et  attendez-moi...  Alors  11  le  conduisit  seul  dans  un 
cabinet  reculé.  Kl  alors,  téle  a  léle,  il  lui  dit  :  F.xpllqucz- 
»ous  ;  que  me  veut  monseigneur  le  prince  de  Coudé? 
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Fauche  emlvarrassé ,  et  à  qui  les  expressions  ne  venaient 
plus  en  ce  moment ,  balbutia ,  hésita.  —  Hassurrz-vous,  lui 
dit  Pichegru ,  je  pense  comme  M.  le  prince?  de  Comté  ;  que 
veui-il  de  moi Fauche  ,  encouragé ,  lui  dit  alors  :  M.  le 
prince  de  Coudé  désire  se  a  vous ,  Il  compte  sur 

vous,  il  veut  s'unira  vous.  —  Ce  sont  la  des  choses  vagues 
el  Inutiles,  lui  dit  Pichegru,  cela  ne  veut  rien  dire  ;  retour- 
nez demander  des  instructions  écrites,  et  revenez  dans  trois 
jours  a  mou  quartier-général  a  Altkircll,  vous  me  trouverez 
seul  a  six  heures  précises  du  soir. 

Aussitôt  Fauche  partit,  arrive  a  Baie,  court  chez  moi , 
et ,  transporté  d'aise ,  me  rcud  compte  de  tout. 


iV.  D.  Le  Conseil  des  Cinq -Cents  a  pris  une  résolu- 
tion portant  que  les  propriétaires,  entrepreneurs,  di- 
recteurs, auteurs,  rédacteurs  des  journaux  intitulés  : 
te  Mémorial,  le  Messager  du  soir,  le  Miroir,  les 
nouvelles  politiqtics,  l'Observateur  de  l'Europe, 
imprimé  à  Botien ,  Perlel,  le  Petit-Gautier,  le  Pos- 
tillon des  Années,  te  Précurseur,  la  Quotidienne, 
tes  Itapsodies  du  jour,  le  Spectateur  du  Mord,  le 
Tableau  de  Paris,  te  Thé,  la  Tribune  publique,  le 
Véridique,  l'Argus,  les  Annales  catholiques,  tes 
Actes  des  Apotrrs,  l'Accusateur  public,  t'Anti- 
Terroriste  de  Toulouse,  l'Aurore,  te  Censeur  des 
journaux,  te  Courrier  de  Lyon,  le  Courriel'  ex- 
traordinaire, le  Courrier  républicain,  le  Cri  pu- 
blic, ou  Frères  et  Amis,  le  Défenseur  des  vieilles 
institutions,  le  Déjeémcr,  l'Echo,  l'Eclair,  l'Eu- 
rope littéraire,  la  Gazette  française,  ta  Gazette 
universelle,  te  Grondeur ,  l'Impartial  bruxellois,  a 
Bruxelles,  l'Impartial  european,  par  Mornevverk, 
h  Bruxelles,  l'Invariable,  te  Journal  des  Journaux, 
h  Bordeaux,  le  Journal  des  Colonies,  le  Journal 
général  de  France,  ou  le  Gardien  de  la  Constitu- 
tion, T  Abrévialcur  universel,  seront  sans  relard  dé- 
portés. 

Le  Directoire  est  autorisé,  pour  l'exécution  de 
celle  mesure,  a  faire  des  visites  domiciliaires. 

Le  Conseil  des  Anciens  n  renvoyé  celte  résolution 
à  une  commission  composée  des  citoyens  Creuïé- 
Lalouclie,  Bordas,  Bossée,  Clauzel  el  Topsenl. 

Le  Directoire  exécutif  s'est  plaint  par  un  message 
de  ce  que  la  trésorerie  nationale  entravait  toutes  ses 
opérations,  surtout  depuis  que  le  ciloyen  Defermonl 
avait  été  nommé  l'un  des  commissaires.  Ce  message 
a  été  renvoyé  a  une  commission. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  n  procédé  a  la  formation 
d'une  liste  vfngtuplc  de  candidats  pour  remplacer 
Carnot  cl  Barthélémy  au  Directoire.  Le  dépouillement 
du  scrutin  n'est  point  encore  achevé.  Ceux  qui  pa- 
raissent avoir  réuni  le  plus  de  voix  sont  les  cilojens 
Merlin,  ministre  de  la  justice,  Caral,  François  (de 
Neufchâleau) ,  ministre  de  l'intérieur,  le  général 
Augcrcaii,  Masséna,  Mongé,  Collier,  ex-ministre  de 
la  jusiiee,  etc.,  etc. 


N  3j3.     Tridi  «3  fructidor     (0  Mpt.) 

COUPS  LÉGISLATIF. 
COSSEIL  DES  CISQ-CE.1TS. 
Suite  de  tu  j(  ii nce  ilu  18  fructidor  au  soir. 

Suite  de  te  pièce  trowée  à  l'enise  dans  le  portefeuille 
de  d'Antralguet ,  et  écrite  entièrement  de  ta  main. 

Je  passai  la  nuit  a  rédiger  une  lettre  .nu  général  Piche- 
gru. M.  le  Prince  de  Coudé,  muni  de  tous  les  pouvoirs 
du  roi  Louis  X V 1 1 1 ,  excepté  celui  d'accorder  des  cordons 
bleus,  m'avait,  par  écrit  de  sa  main  ,  revêtu  de  lous  ses 
pouvoirs,  A  l'effet  d'cnlamer  une  négociation  avec  le  gé- 
néral Pi. I  c  .tu. 

Ce  fut  en  conséquence  que  J'écrivis  au  général.  Je  lui 
dis  d'abord  tout  ce  qui  pouvait  réveiller  en  lui  le  noble 
sentiment  du  véritable  orgueil ,  qui  est  l'iiutlitcl  des  grau- 
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des  ames  ;  et  après  lui  avoir  fait  voir  tout  h?  bien  qu'il 
pouvait  faire.  Je  lui  parlai  de  la  reconnaissance  du  roi  pour 
le  bien  qu'il  ferait  à  sa  patrie  en  y  rétablissant  la  royauté  ; 
Je  lui  dis  que  sa  majesté  voulait  le  créer  (*) 
maréchal  de  France,  gouverneur  d'Alsace  :  nul  ne  pou- 
vant mieux  la  gouverner  que  celui  qui  l'avait  al  vaillam- 
ment défendue. 

Qu'on  lui  accorderait  le  cordon  rouge ,  le  ebaleau  de 
(bain  bord  avec  son  parc  et  13  pièces  de  canon  enlevées  aux 
Autrichiens,  un  million  d'argent  comptant,  200  mille 
livres  de  rente ,  un  hôtel  a  Paris,  la  d'Arbois, 
patrie  du  général ,  porterait  le  non  de  Pichegru ,  et  serait 
exemple  de  tout  impôt  pendant  15  ans.  ta  pension  de 
200  mille  livres  réversible  par  moitié  a  sa  femme,  et  50 
mille  livres  à  ses  enfants,  à  perpétuité  jusqu'à  extinction 
de  sa  race. 

Telles  furent  les  offres  faites,  au  nom  du  rot,  an  général 
Pichegru. 

Pour  son  armée,  je  lui  offrais,  au  nom  du  roi,  la  con- 
i  de  tous  ses  officiers  dans  leurs  grades  ;  uu  avan- 
ceux  qu'il  recommanderait  ;  un  tralle- 
pôur  tout  commandant  de  place  qui  livrerait  sa 
-,  et  une  exemption  d'Impôt  pour  toute  ville  qui  ou- 
il  ses  portes.  Quant  au  peuple  de  tout  état,  amnistie 
entière  et  sans  réserve.  J'ajouUl  que  M.  le  prince  de 
Condé  désirerait  qu'il  prodamât  le  roi  dans  ses  camps, 
et  lui  livrai  la  ville  de  Huningue,  se  réunit  A  lui  pour 
marcher  sur  Paris. 

Pichegru,  après  lu  avoir  toute  cette  lettre  avec  la  plus  gran- 
de attention,  dit  a  Fauche  :  C'est  fort  bien  ;  mais  qui  est  ce 
M.dcMontgaillardquIscdilainsl  autorisé,  je  ne  le  connais 
ni  lui,  ni  sa  signature  T  Kst-cc  l'auteur!  —  Oui,  lui  dit 
Fauche.  —  Mais,  dit  Pichegru ,  je  désire  avant  tout  autre 
ouverture  de  ma  pari ,  éirc  assuré  que  M.  le  prince  de 
Comté,  dont  je  me  rappelle  très  bien  l'écriture,  ait  ap- 
prouvé tout  ce  qui  m'a  été  écrit  en  son  nom  par  M.  de 
Mo:iigdillard;  retourne*  louldcsulte  auprès  île  M.deMonl- 
gaillard,  et  qu'il  Instruise  H.  le  prince  de  Coudé  de  ma 
réponse. 

Aussitôt  Fauche  partit,  laissa  H.  Courant  prés  de  Piche- 
gru ,  et  revint  auprès  de  moi. 
Arrivé  à  «aie  a  9  heures  du  soir,  il  me  rend  compte  de 


de  sa  mission.  A  l'instant  je  valsa  «mucuu, 
néral  du  priuce  de  Coudé  ;  et  J'y  arrive  a  minuit  el  demi  ; 
le  prince  étant  couché ,  je  le  fais  éveiller;  il  me  fait  asseoir 
tout  a  côté  de  lui,  sur  son  lit,  et  ce  fui  alors  que  commença 
notre  conférence. 

Il  s'agissait  seulement,  après  avoir  instruit  le  prince  de 
Condé  de  l'état  des  choses ,  de  l'engager  a  écrire  au  gé- 
néral Pichegru,  pour  lui  cunlirmer  la  vérité  de  tout  ce 
qui  lui  avait  été  dit  en  son  nom. 

Cette  négociation,  si  simple  dans  son  objet,  ai  néces- 
saire, si  peu  susceptible  d'obstacles,  dura  néaromolns 
toute  la  nuit. 

H.  le  prince,  aussi  brave  qu'il  est  possible  de  l'être, 
du  grand  Coudé  que  de  son  imper- 
turbable intrépidité. 

Sur  tout  le  reste,  c'est  le  plus  petit  des  hommes.  Sans 
moyens  comme  sans  caractère ,  environné  des  hommes  les 
plus  médiocres,  les  plus  «ils,  quelques-uns  les  plus  per- 
vers ,  les  connaissant  bien  et  a'en  laissant  dominer. 

Ces  gens-la  sont  comme  la  plupart  des  émigrés  mar- 
quants ,  ils  veuleut  faire  de  la  révolution  une  mine  à  ex- 
ploiter, et  du  prince  un  moyen  de  rendre  l'exploitation 
meilleure.  Ces  gens-Ut,  tels  que  M.  de  Montcsson,  la  Jair, 
Douthilller,  sont  des  gens  sans  aucun  moyen  que  celui  de 
la  servilité  auprès  du  prince  ;  mais  ils  l'entourent,  et  se 
rendent  toute  justice  sur  leur  incapacité  totale;  ils  n'ont 
que  deux  mobiles  dans  toute  leur  conduite.  S'il  se  pré- 
sente nti  homme  d'un  vrai  talent  qui  présente  des  projets 
d'une  vaste  étendue  et  d'une  grande  difficulté,  Ils  le  lais- 
sent commencer  l'affaire ,  se  hasarder  et  la  suivre. 

Pendant  son  absence,  ils  s'attachent  a  éloigner  le  prince 
de  lui ,  à  le  faire  craindre,  a  le  faire  haïr,  afln  que  le 

du  serviteur  utile,  déplaisant,  Ils  aient  toute  faci- 
lité à  réconduire,  lorsque  sa  besogne  achevée  elle  n'offrira 
plus  de  difficultés  :  alors  lis  songent  à  s'en  emparer  et  à 
perdre  l'auteur  du  travail  ;  c'est  ce  qu'on  appelle,  sort  ont 
en  France,  le  véritable  talent  des  courtisans,  qui  vient  de 
pitié  en  voyant  se  dévouer 

a  un  maître  dont  Ils  sont  sûrs  qu'on 


moMaUséi  en  1 


riant  te 
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bassesses  que  par  des  serti  ces,  et  dont  H  vaut  mieux  être 
le  cuisimerou  le  maquereau,  que  le  ministre  ou  le  général. 

L'autre  mobile  de  tous  les  dit  roi 

on  des  princes,  est  d'empêcher  toute  contre-révolution  qui 
ne  se  ferait  pas  a  leur  profit  el  à  préférer  s'était  i  tout  autre 
état  qui  ne  les  comblerait  pas  de  biens  de  tous  genres. 

Tels  sont  les  systèmes  du  roi  ou  du  prince  de  Condé. 

Je  ue  puis  me  refuser  a  un  trait  qui  fait  bien  connaître 
leur  stupidité ,  leur  bassesse.  Monlmor,  qui  ne  quitte  ja- 
mais le  priuce  de  Condé  ,  est  un  petit  homme  contrefait 
d'esprit  comme  de  corps,  bossu,  bègue  et  le  plus  intrépide 
des  bavards.  Un  Jour  que  monseigneur  tenait  conseil  sur 
ma  lettre  de  Pichegru,  il  dit  à 

M.  de  Montgaillard  qnl  allait  partir  pour  se  rapprocher 
d'Altkirch,  quartier-général  de  Pichegru  :  Monsieur,  vous 
passerez  a  Sloupach  '.'  —  Je  n'en  sais  rien.  —  Mais,  mon- 
sieur, vous  y  passerez.  —  CeJa  se  peut.  —  Mais  xavez-vous 
nue  histoire,  singulière  de  Mou|>ach  ?  —  Je  ne  connais  ni 
le*  lieux,  ni  les  habitants,  ni  leurs  histoires.  —  Mais, 
monsieur,  les  gens  de  Stnuparh  détestent  les  gens  d'une 
ville  voisine,  «t  les  habitants  de  la  ville  voisine  prétendent 
qu'il  n'y  a  pas  a  Stoupach  une  poule  avec  la  queue. —  Abt 
ah  !  ah  !  —  Et  cela,  parce  que  si  les  poules  y  avaient  une 
queue,  elles  ne  pourraient  pas  se  retourner  dans  les  rues  de 
Sloupach.  —  Ah  !  ah  !  ah  '.  monsieur,  cela  est  très  plaisant. 

Après  cette  épisode,  on  reprit  l'affaire.  Kl  il  s'agissait  du 
salut  de  la  France!  Hommes  à  talents,  voila  votre  sort. 
Avant  d'arriucra  ces  princes,  que  tous  voulea  servir,  vous 
avec  à  essuyer  uu  travail  plus  que 
celui  d'Hercule.  Celui-ci  au  moins 

dangers,  mais  en  ces  temps  modem**,  c'est  une 
de  fumier  de  cotte  écurie , 

qu'il  faut  passer  et 


lais- 
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.  le  prince  de  Condé,  obsédé  par  ces  insectes,  s'« 
sait  dévorer  sans  les  éloigner. 

Ces  gens-là  ont  un  défaut  énorme,  ils  n'ont  ni  asser  de 
moyens,  ni  assez  d'étendue  dam  l'esprit  pour  saisir  un 
grand  ensemble,  apercevoir  le  vrai  but  d'une  grande  af- 
faire, dévorer  tous  les  détails  qui  n'en  sont  que  l'échafaudage. 
Ha  ont  encore  moins  ce  courage  d'esprit ,  qui  fait  qu'un 
homme  de  talent  n'aperçoit  que  le  but,  et  ne  s'appesantit 
sur  aucun  des  moyens  nombreux  qui  doivent  l'y  conduire. 

Si  ces  moyens  ont  des  Inconvénients,  un  coup-d'sll  les 
lui  fait  do  grand  but  qu'il  se  pro- 

pose. C'est  a  cette  balance  qui  les  com- 

pare. 11  fait  dans  toutes  les  entreprises  la  part  du  hasard. 
Il  confie  ses  ressources  a  l'avenir,  il  veut  arriver  au  but, 
ne  voit  que  lui,  rt  y  marche  A  travers  les  ronces ,  sans  s'a- 
percevoir des  épines. 
Les  hommes  médiocres,  et  les  favoris  des  rois 

de  la  médiocrité,  dé 
l'impudence  et  de  la  nullité.  Les  hommes  médiocres,  in- 
capables de  saisir  l'ensemble,  veulent  pourtant  faire,  par- 
ler, donner  un  avis  ;  que  font-ils?  ils  s'attachent  a  des  dé- 
tails, en  font  le  principal  de  l'affaire,  s'y  incorporent,  et 
quand  leur  maître  est  faible,  ils  le  forcent  à  s'en  occuper. 
C'est  ainsi  que  manquent  la  plupart  des  affaires ,  qu'on 
éloigne  ceux  qui  les  ont  conçues,  qu'on  les  aigrit.  Les 
grandes  entreprises  confiées  a  de  petites  ames,  me  repré- 
sentent ces  grandes  et  superbes  étoffes  sortant  do  métier, 
exposées  aux  miles,  elles  en  sont  dévorées,  et  ces  insectes 
si  petits  et  s)  vils  les  réduisent  pourtant  en  poussière. 
M.  le  prince  de  Coodé,  obsédé  par  ses  alentours,  avait  ré- 
tréci ses  idées  sur  leurs  idées,  el  étant  devenu  aussi  timide 
pour  les  minuties  qu'il  l'est  peu  dans  les  batailles ,  11 
craignait  aulant  de  petites  choses  qu'ils  aiment  peu  le 
canon. 

Il  fallut  neuf  heures  de  travail,  assis  sur  son  Ht,  I  côté  de 
lui,  pour  lui  faire  écrire  au  général  Pichegru  une  lettre  de 
neuf  lignes.  Tantôt  il  ne  voulait  pas  qu'elle  fnl  de  sa  main, 
puis  II  ne  voulait  pas  la  dater,  puis  II  ne  voulait  pas  l'ap- 
peler général  Pichegru  de  peur  de  reconnaître  la  Républi- 
que en  lui  donnant  ce  litre  ;  puis  II  ne  voulait  pas  y  met  tre 
l'adresse,  puis  II  refusait  d'y  mettre  ses  armes  ;  enfin  11 
combattit  pour  éviter  d'y  placer  son  cachet. 

Il  se  rendit  a  tout  enflo,  et  lui  écrivit  qu'il  devait  ajou- 
ter pleine  conflanco  aux  lettres  que  le  comte  de  Montgail- 
lard loi  avait  écrites  en  son  nom  el  de  sa  pari. 

Cela  fait,  antre  difficulté;  le  prince  voulait  rédamer  sa 
lettre.  I)  fallut  lui  persuader  que  c'était  en  la 
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pas  qu'elle  lui  serai!  rendue,  après  avoir  produit  (oui  l'cl- 
fet  qu'il  en  détail  attendre;  Il  se  rentlit  avec  peine.  Knûu, 
a  la  pointe  du  jour,  je  reparti»  pour  Râle,  d'où  je  dépêchai 
Fauche  a  Altklrckau  général  Piehegru. 

Le  général,  en  outrai. l  la  lettre  a  huit  lignes  du  priuce, 
et  reconnaissant  le  caractère  et  la  signature,  la  lut,  cl  aus- 
sitôt la  remit  a  Fauche  en  lui  disant  :  J'ai  vu  la  signature 
et  cela  rue  suffit.  La  parole  du  prince  est  uu  gage  dout  tout 
Français  doit  se  contenter.  Iteportci-lui  sa  lettre 

Alors  il  fut  question  de  ce  que  voulait  le  prince.  Fauche 
expliqua  qu'il  désirait  : 

1.*  Que  Piehegru  proclamât  le  roi  daus  son  armée  et  ar- 
borât le  drapeau  blanc  ; 

3.*  Qu'il  livrât  Huohigue  au  prince. 

Piehegru  s'y  refusa.  —  Je  ne  ferai  rien  d'incomplet,  dit- 
II,  Je  ne  veux  pas  être  le  troisième  tome  de  Lafayrtlc  et  de 
humourir/  ;  je  connais  mes  mot  eus,  ils  sont  aussi  surs 
que  vastes.  Us  ont  leurs  racines  non-seulement  dans  mon 
armée,  mais  a  Paris,  dans  la  Contention,  dans  les  dépar- 
tements, dans  les  armées  de  ceux  des  généraux  mes  col- 
lègues qui  pensent  comme  moi.  Je  ne  veux  rien  faire  de 

Cartlcl  ;  Il  laut  en  flulr,  la  France  ne  peut  exister  en  Répu- 
lique,  il  lui  faut  un  roi,  il  faut  Louis  XVIII.  Mais  il  ne 
faut  commencer  la  contre-révolution  que  lorsqu'un  sera 
sûr  de  l'opérer  sûrement  et  promplcmeiit.  Voila  quelle  est 
ma  de  Use. 

Le  plan  du  prince  ne  mène  a  rien  ;  il  serait  chassé  de 
llnuirtguc  en  quatre  jours,  et  je  me  perdrais  en  quinze 
jours.  Mou  armée  est  composée  de  brades  gens  et  do  co- 
quins. Il  faut  séparer  les  uns  des  autres  et  aider  tellement 
les  premiers,  par  une  grande  démarche,  qu'ils  n'aient  plus 
la  possibilité  de  reculer,  cl  ne  \ oient  plus  leur  salut  que 
dans  le  surcès. 

Pour  y  parvenir,  j'offre  de  passer  le  Rhiu  où  l'on  me 
désignera,  le  Jour  cl  A  l'heure  llxée,  et  avec  laquaulilé  de 
soldais  et  de  toutes  le»  armes  que  l'on  me  désignera. 

Avant,  je  placerai  dans  les  places  fortes  des  officiers 
sûrs  et  pensant  comme  moi. 

J'éloignerai  les  coquins  et  les  placerai  dans  des  lieux  où 
Ils  ne  peuvent  nuire,  et  où  leur  position  sera  telle  qu'ils 
ne  pourront  se  réunir.  Cela  fait,  des  que  je  serai  de  l'autre 
côté  du  Rhin,  je  proclame  le  roi.  J'arbore  le  drapeau 
blanc,  le  corps  de  Coudé  et  l'armée  de  l'empereur  s  unit 
â  nous,  aussitôt  Je  repasse  le  llhiu  et  Je  rentre  eu  France. 
Les  places  fortes  seront  livrées  cl  gardées  au  nom  du  roi 
par  les  troupes  Impériales. 

Réuni  .1  l'armée  de  Condé ,  je  marche  sur-le-champ  en 
avant  ;  tous  mes  moyens  se  déploieront  alors  de  toutes 
paris,  et  nous  marchons  sur  Paris,  et  nous  y  serons  eu 
quatorze  jours. 

Mais  il  faut  que  vous  sachiez  que  pour  le  soldat  français 
la  rojauté  est  au  fond  du  gozler.  Il  faut,  en  <  liant  cire  te 
roi .'  lui  donner  du  >ln  cl  uu  écu  dans  la  main. 

Il  faut  que  rien  ne  lui  manque  en  ce  premier  moment 
Il  faut  solder  mon  année  jusqu'à  sa  quatrième  ou  cin- 
quième marche  sur  le  territoire  français. 

Allez  rapporter  tout  cela  au  prince,  écrit  de  ma  main, 
et  donnez-moi  ses  réponses. 

Pendant  I  ouïes  ces  conférences,  Piehegru  était  env  Ironné 
de  quatre  représentants  du  peuple,  a  la  tète  desquels  était 
Merlin  (de  Thionville),  le  plus  insolent  elle  plus  farouche 
des  inquisiteurs. 

Ces  gens-la,  munis  des  ordres  du  comité,  obligeaient 
Piehegru  de  passer  le  Rhin  et  d'assiéger  Manheim,  où 
Merlin  avait  conservé  de  nombreuses  intelligences.  Ainsi, 
si  d'une  part  le  comité  lui-même  prétait  par  ses  ordres  a 
l'exéculluu  du  plan  de  Piehegru  ;  de  l'autre,  Il  u'y  avait 
pas  de  moment  a  perdre,  car  difféier  de  se  rendre  au  désir 
des  quatre  représentants,  c'était  se  déclarer  suspect 

Ainsi,  tout  Imposait  au  prince  de  Condé  la  loi  de  se  dé- 
cider cl  de  se  décider  promptement 

De  plus,  le  bon  sens  lui  Imposait  une  autre  loi,  relie 
(l'examiner  sans  passion  quel  homme  éuit  Piehegru,  quel 
était  sou  abandon,  quelles  étalent  ses  propositions. 

L'Europe  annonçait  ses  talents,  et  11  avait  mis  le  piluce 
bleu  en  état  déjuger  sa  ho.  ne  foi. 

De  pins  sa  démarche,  son  plan  eu  étalent  de  nouvelles 
preuves.  En  passant  le  Rhin,  se  mettant  au  milieu  de» ar- 
mées de  Condé  et  du  Wunuser,  il  rendait  sa  désertion  im- 
possible ;  et  si  le  succès  ne  répondait  pas  a  Sun  attente,  il 
se  rendait  lui-même  émigré. 

Il  laissait  a  ses  féroces  ennemis  sa  femme,  son  père,  ses 
et  fants,  (oui  répondait  de  sa  fol  ;  ses  talents  répondaient  a 
»f  n  génie,  ^on  t.éiilc  a  $Cs  moyens,  cl  1rs  gages  qu'il  lais- 
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sali,  s'il  échouait,  assuraient  qu'il  était  sur  du  succès. 

Quelle  stupide  prétention  que  de  prétendre  mieux  con- 
naître l'armée  de  Piehegru,  que  Piehegru  lui-iaotue  ;  de 
croire  mieux  connaître  les  provinces  frontières  que  Pli  In  - 
gru  qui  les  commandait,  cl  qui  y  avait  placé  pourcomntau- 
liants  de  ville  ses  amis  1 

Cette  prétention  pourtant  perdit  la  monarchie  cette  fois 
comme  tant  d'autres.  M.  le  prince  de  Condé,  en  lisant  ce 
plan,  le  rejeta  eu  totalité;  il  fallait,  pour  son  succès,  en 
faire  part  aux  Autrichiens;  Piehegru  l'exigeait,  M.  le 
priuce  de  Condé  ne  le  voulait  pas  absolument,  pour  avoir 
a  lui  seul  la  gloire  de  faire  la  contre-révolution. 

Il  ré|iondit  a  Piehegru  par  des  observations ,  et  la  con- 
clusion de  sa  réponse  éuit  de  revenir  .1  son  premier  plan  : 

Que  Piehegru  proclamai  le  roi  sans  passer  le  Rhin,  qu'il 
remit  Uuninguc,  et  qu'alors  l'armée  de  Condé  seule,  et 
sans  en  rien  participer  aux  Allemands,  Irait  le  rejoindre  : 

Qu'en  ce  cas  il  pouvait  promettre  cent  mille  écus  eu 
louis,  qu'il  avait  a  Raie,  el  1,400  mille  lit.  qu'il  avait  eu 
excellentes  lettres  de  change  pa tables  sur-le-champ. 

Aucun  moyen,  aucune  idée  n'eût  de  prise  sur  M.  do 
Coudé  ;  l'idée  de  communiquer  «ou  plan  a  Wurmscr,  d'en 
partager  la  gloire  avec  lui  le  rendait  aveugle  et  sourd. 

Il  fallut  rapporter  ces  observations  a  Piehegru,  cl  M. 
Courant  en  fut  chargé. 

Je  certifie  que  ce  cahier  a  été  trouté  dans  le  portefeuille 
de  M.  d'Antralgues,  ouvert  en  présence  du  général  en  chef 
Ruona parte  et  du  général  Clarke,  et  roté  et  paraphé  par  mol. 

MontelM'llo,  le  S  prairial  an  V  de  la  République. 

Le  général  divisionnaire,  chef  de  C  état-major  gcnétnl, 
Signé  Restuieb. 

Déclarations  de  Ourrrue-Du/n-esIe  ou  Dunant,  annexées  an 
registre  secret  du  Directoire  exécutif.  —  Le  11  tentas  c 
an  V. 

PELMIEBX  DÉCUUT10*. 

Citoyen,  je  ne  me  dissimule  poiul,  en  commençant  ret 
écrit,  que  c'est  l'acte  de  ma  condamnation  que  Je  vais  re- 
mettre entre  vos  mains.  Mais  quoique  Je  sois  loin  d'être  in- 
sensible  a  mou  Intérêt  personnel,  Je  me  suis  tellement  per- 
suadé que  c'est  un  tout  autre  motif  qui  m'a  déterminé  a 
une  démarche  bien  facile  à  méslnterpréler,  que  je  n'hési- 
terais poiul  a  l'entreprendre,  lors  même  que  je  n'aurais  pas 
pour  me  rassurer  rengagement  que  tous  aurez  pris  avec  mol. 

Rcaucoup  de  tentatives  ont  été  faites  depuis  la  révolu- 
tion pour  relever  le  trône.  Toutes  oui  échoué,  mais  la  plu- 
part ont  coûté  la  vie  a  un  grand  nombre  d'hommes  de  l'un 
ou  de  l'autre  partis.  Rleti  u'a  découragé  les  royalistes  ;  et  il 
y  a  eu  jusqu'à  ce  moment  tant  de  raisons  pour  justifier 
leurs  espérances,  qu'on  ne  doit  pas  être  étonné  qu'à  côlé 
d'une  conspiration  éteinte,  il  s'en  relève  une  nouvelle 
d'autaut  plus  dangereuse,  qu'à  ses  propres  ressources  elle 
ajoute  l'expérience  des  chutes  qui  ont  entraîné  la  ruine 
des  autres.  Je  la  crois  dangereuse,  non  que  Je  pense  qu'au- 
cune puisse  désormais  reiitcrser  le  gouvcrucmcni  établi, 
mais  parce  que  Je  crois  qu'il  peut  s'en  former  quelqu'une 
qui  réunisse  assez  de  moyens  pour  pouvoir  l'attaquer, 
même  a  force  ouverte  ;  et  alors  le  sang  français  coulerait 
encore  a  flou,  versé  par  des  mains  françaises.  C'est  pour 
emjiéclicr,  autant  qu  il  est  en  mol,  le  retour  de  ces  scènes 
de  désolation,  que  j'ai  formé  le  projet  de  faire  connaître 
tous  les  (ils  de  ia  conspiration  a  la  tête  de  laquelle  je  me 
trouve,  demeure  sur  la  trace  de  celles  qui  lui  succéde- 
ront ;  enlin,  de  disperser  de  telle  manière  tous  les  moyens 
des  royalistes,  qu'ils  se  trouvent  forcés  de  renoncer  même 
a  leurs  espérances.  Je  trahis  la  cause  de  la  lovaulé,  Je  le 
sais;  mais  Je  crois  servir  les  Français  qui  la  désirent,  eu 
détruisant  les  fondements  de  leurs  chimériques  espérances  ; 
cl  si  je  ne  me  fais  lias  illusion,  relte  conduite  de  ma  part 
ne  m'ôtera  aucun  titre  a  l'estime  de  ceux  qui  la  Jugeront 
sans  pavsion. 

Je  ne  fatiguerai  pas  votre  attention  par  un  plus  long 
préambule.  Je  n'ai  écrit  celul-rl  que  pour  me  justifier  a 
moi-même  une  action  que  J'ose  croire  courageuse,  et  qui 
sera  pourtant  regardée  généralement  comme  une  lâcheté. 
J'entre  en  matière,  el  vais  parler  comme  si  J'étais  l'unique 
agent  du  roi  à  Paris.  Il  y  a  bientôt  deux  ans  que  Je 
me  suis  chargé  du  ses  intérêts.  Dès  cette  époque,  je  senlis 
que  les  royalistes  n'auraient  une  véritable  consistance  que 
lorsque,  réunis  autour  d'un  centre  commun,  ils  n'agi- 
raient que  par  des  mouvements  d'ensemble. 

Dès  celle  époque,  Je  Ils  tous  mes  efforts  pour  amener  a 
ce  genre  d'unité  tous  ces  chefs  delà  Vendée  cl  de  la  Lrc- 
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tagno,  tous  ces  agent»  répartisdans  les  divers  départe- 
ments, que  Je  pus  découvrir,  lesquels  prétendaient  tous 
agir  pour  la  même  du.  et  qui,  pourtant,  y  tendaient  tous 
par  des  moyens  contradictoires.  J'allai  dans  la  Bretagne, 
dans  la  Vendée  ;  j'allai  eu  Suisse,  où  réside  un  ministre 
anglais  qui  était  spécialement  chargé  de  seconder  les  roya- 
listes ;  j'allai  a  l'armée  du  prince  de  Condé,  je  vis  le  roi  ; 
enfin,  je  viens  de  faire  un  voyage  en  Angleterre,  dans  lequel 
Je  me  suis  expliqué  avec  le  comte  d'Artois  et  avec  1rs  mi- 
nistres anglais.  11  ne  fallait  pas  moins  que  toutes  ces  cour- 
tes, pour  faire  renoncer  chacun  de  ceux  auprès  de  qui 
elles  étalent  dirigées,  au  plan  particulier  qu'il  n%.nit  adopté, 
et  pour  faire  ajourner  les  haines,  les  divisions  qui  existaient 
dans  le  parti,  et,  a  ce  dernier  égard,  je  n'aurais  Jamais  eu 
un  encres  durable  dans  la  Bretagne  et  la  Vendée  ; 
aussi,  ai-je  été  loin  de  regarder  comme  un  événement 
malheureux  la  soumission  des  pays  Insurgés.  Kilo  nous 
servait,  parce  qu'elle  nous  donnait  la  facilité  de  dévelop- 
per entièrement  un  plan  plus  sage  «pie  tous  ceux  qui  l'a- 
valent précédé,  par  cette  seule  raison  qu'il  embrassait  en 
même  temps  toute  la  Franco,  et  qu'il  excluait  tout  autre 
mouvement  partiel  que  celui  qui  nous  aurait  rendus  maî- 
tres de  Paris,  en  renversant  le  gouvernement. 

Voici  le  plan  qui  a  été  approuvé  par  le  prétendant,  qui 
seul  en  a  connu  la  totalité.  ministre  anglais,  les  princes 
français  ont  également  adoplé  ce  qu'on  leur  a  montré  de 
ce  plan.  On  a  ch<  rc'ié  a  faire  marcher  de  concert  les  me- 
sures politiques  < l  le*  mesures  militaires. 
I-i  France  sera  divisée  en  deux  agences. 
L'une,  qui  comprend  les  provinces  de  Franche-Comté, 
Lyonnais,  Fore»,  Auvergne,  et  tout  le  midi,  sera  confiée  a 
M.  de  Précy  ;  l'autre,  qui  s'étend  sur  le  reste  de  la  France, 
sera  dirigée  par  les  agents  do  Paris,  (les  deux  agences  s'in- 
formeront réciproquement  de  leur  situation,  par  une  cor- 
re-potulaiire  régulière  et  et  active.  Aucun  mouvement  ne 
sera  entrepris  par  l'une  si  l'autre  n'en  est  prévenue  d'avance, 
cl  si  elle  n'est  pas  en  mesure  de  la  seconder. 

Les  deux  agences  auront  une  correspondance  directe 
arec  le  roi  et  avec  les  agents  du  gouvernement  britannique. 
Celte  dernière  n'ayant  que  deux  objets  :  le  premier,  la  de- 
mande des  secours:  et  pour  leur  emploi  les  agents  devront 
se  rendre  toujours  indépendants  des  instructions  que  pour- 
raient leur  dotiuer  les  Anglais.  I..-  second  objet  de  la  cor- 
rcsprmdanoc  anglaise  sera  de  leur  donner  toutes  intelligen- 
ces qui  tendent  au  service  de  la  cause,  mais  jamais  celle 
dont  le  résultat  pourrait  être  do  leur  faciliter  la  prise  de 
quelques-unes  de  nos  places  maritimes,  cl  c:i  général  au- 
cunes qui  n'auraient  d'utilité  que  pour  i  ux  ;  le  roi  et  son 
conseil  n'ayant  jamais  cessé  de  penser  que  les  serviees  des 
Anglais  sont  des  serviees  perfides  qui  n'ont  pour  but  que 
l'entière  ruine  de  ta  l'rance. 

Les  agents  municipaux  subdiviseront  l'étendue  dont  la 
direction  leur  est  donnée,  en  autant  de  commandements 
militaires  qu'ils  le  Jugeront  convenable;  Ils  soumettront 
leur  travail  au  roi,  et  lui  proposeront  les  personnes  qu'ils 
croiront  pouvoir  remplir  avec  intelligence  et  fidélité  les 
places  de  commandants  en  chef  des  divers  arrondissements. 
Les  commandants  recevront  leurs  pouvoirs  du  roi,  mais 
Ils  ne  correspondront  directement  qu'avec  les  agents  supé- 
rieurs de  leur  parti. 

Les  agents  principaux,  et  surtout  ceux  de  Paris,  n'é- 
pargneront rien  pour  ramener  au  parti  du  roi  tous  les 
membres  des  autorités  constituées.  Ils  peuvent  promettre 
a  tout  individu  les  avantages  personnels  que  son  Impor- 
tance peut  le  mettre  en  droit  de  désirer  sans  exception  de 
personne,  pas  même  des  membres  de  la  Convention  qui  sont 
voté  la  mort  de  Louis  XVI  :  mais  ils  ne  prendront  jamais  au- 
cun engagement  qui  pourrait  laisser  croire  que  l'intention  du 
roi  est  de  rétablir  la  monarchie  sur  des  bases  nouvelles.  Le 
roi  fera  tout  pour  réformer  lesabus  qui  s'étalent  Introduits 
dans  le  régime,  mais  rien  ne  pourra  le  décider  a  changer  la 
Constitution  ;  dans  le  cas  où  un  parti  puissant  dans  les  Con- 
seils, prnjMiscrait  de  reconnaître  le  roi  a  des  conditions  ,  les 
agents  de  Paris  engageraient  ce  parti  a  députer  auprès  de 
sa  majesté  un  fondé  de  pouvoirs,  avec  lequel  clic  discu- 
terait elle-même  les  vrais  intérêts  de  la  France. 

\je  but  que  l'on  se  propose ,  est  le  renversement  du 
gouvernement  actuel ,  mais  en  évitant ,  autant  que  possi- 
ble ,  que  le  changement  d'ordre  soit  marqué  par  l'elfusion 
dn  sang.  C'est  dans  la  Constitution  actuelle  elle-même  que 
l'on  peut  trouver  le  moyen  de  ta  détruire  sa». s  grande 
secousse.  I.es  fréquentes  élections  offrent  la  possibilité  de 
porter  en  majorité  les  royalistes  aux  place*  du  gouverne- 
ment et  de  l'administration. 


Jusqu'à  ce  moment ,  les  royalistes  n'ont  su  tirer  aucun 
parti  de  leur  nombre ,  la  pusillanimité  les  a  éloignes  des 
assemblées  primaires,  ou  s'ils  y  ont  porté  des  voles,  ils 
l'ont  fait  sans  concert  préalable,  et  leurs  voix  se  sont 
perdues  sur  U  s  sujets  (pie  chacun  préférait  en  son  particu- 
lier. Pour  obtenir  la  majorité  des  suffrages  dans  les  assem- 
blées primaires ,  il  faut  trois  choses ,  1*  forcer  les  roya- 
listes d'y  aller  ;  3°  les  forcer  de  réunir  leurs  suffrages  sur 
des  individus  désignés  ;  3*  faire  voler  dans  le  même  sens 
qu'eux  cette  classe  d'hommes  qui ,  sans  attachement  a  un 
gouvernement  plutôt  qu'a  un  autre,  aiment  l'ordre  qui 
garantit  leurs  personnes  et  leurs  propriétés.  Afin  de  par- 
venir a  ce  triple  but ,  Il  sera  formé  deux  associations  : 
l'une  composée  de  royalistes  éprouves,  l'autre  des  roya- 
listes timides ,  des  égoïstes ,  des  indifférents. 

Il  est  inutile  que  j'entre  à  cet  égard  dans  aucuns  détails, 
puisque  vous  avez  des  règlements  de  ces  instituts. 

Ces  deux  associations  seront  établies  dans  toute  la 
République.  Les  agents  ne  doivent  pas  se  laisser  tromper 
par  l'idée  qu'il  y  a  des  parties  où  les  dispositions  sont 
telles,  que  cet  établissement  est  superflu.  Partout  il  i 
des  tlèdcs  et  des  peureux  auxquels  l'institut  philaulro|ii- 
que  convient 

Pour  en  tirer  le  parti  qu'on  se  propose ,  les  comman- 
dants do  chaque  arrondissement  s'attacheront  a  connaître 
le  caractère  et  les  opinions  de  tous  les  Individus  de  leur 
canton  ;  chose  facile.  La  révolution  a  prononcé  dans  les 
départements  le  caractère  de  chaque  individu  de  manière 
a  ce  que  chacun  peut  hardiment  Juger  son  voisin. 

Us  choisiront  les  royalistes  les  plus  courageux  et  en  for- 
meront des  compagnies  dont  la  quantité  et  le  nombre 
seront  proportionnés  aux  moyens  pécuniaires  que  les 
agents  pourront  destiner  a  ce  service.  Ils  leur  fourniront 
des  armes  et  des  munitions. 

Ces  compagnies  seront  toujours  prêtes  a  se  rassembler; 
elles  le  seront  surtout  dans  le  temps  des  assemblées  pri- 
maires. A  cette  époque,  elles  auront  pour  objet  de  repous- 
ser tout  autre  parti,  armé  ou  non  armé,  qui  voudrait 
s'opposer  a  la  liberté  des  élections;  bleu  entendu  qu'i 
ne  prendront  jamais  les  armes  1rs  premières;  et  qu'elles  ne 
se  montreront  qu'avec  les  couleurs  républicaines.  F.Ucs 
auront  encore  un  autre  objet,  celui  de  forcer,  par  les  me- 
naces ou  autrement,  les  membres  de  l'institut  philantropl- 
que  a  se  rendre  aux  assemblées  primaires. 

Ceux-ci  et  leurs  autres  agents  s'attacheront  a  gagner  des 
chefs  de  corps  ou  des  corps  entiers ,  et  alors  ces  compa- 
gnies resteront  a  leurs  drapeaux ,  ou  a  faciliter  et  encou- 
rager la  désertion.  Ils  retiendront  les  soldats  déserteurs 
dans  les  campagnes ,  sous  prétexte  de  les  employer  aux 
travaux  de  l'agriculture,  et  ne  les  enrôleront  qu'au  besoin. 

Dans  les  provinces  où  dos  insurrections  ont  eilsté,  les 
commandants  ne  négligeront  rien  peur  y  conserver,  y 
augmenter  l'esprit  royaliste  ;  on  y  préparera  les  paysans  * 
uu  nouveau  soulèvement;  mais  nulle  part  on  n'en  excitera 
que  d'après  les  ordres  formels  des  agents  supérieurs. 

S'il  arrivait  que  le  succès  des  préparatifs  militaires  fût 
tel,  que  l'ou  pourrait  raisonnablement  se  flatter  de  renver- 
ser Immédiatement  le  gouvernement ,  alors  on  renoncerait 
au  moyen  des  assemblées  primaires,  et  l'on  profiterait  du 
moment  favorable  pour  arriver  directement  au  but  que 
l'on  se  propose,  le  rétablissement  pur  et  simple  de  la  mo- 
narchie. C'est  aux  agents  à  Juger  dans  quel  cas  II  peut 
être  convenable  d'employer  ce  moyen.  Lnfin,  dès  <nie  les 
agents  de  Paris  se  croiront  assurés  que  le  roi  ne  peut  tar- 
der d'être  proclatn  4 ,  soit  par  suite  des  mesures  que  pren- 
dront les  conseils  dans  lesquels  II  y  aura  des  partisans  en 
majorité,  soit  par  les  moyens  militaires,  ils  lui  enverront 
sur-le-champ  un  royaliste  sur  pour  lui  en  donner  avis,  et 
pour  ramener  Immédiatement  un  prince  du  sang ,  afin  que 
dès  le  premier  Jour,  s'il  est  possible ,  les  royalistes  aient 
un  chef  qui  fasse  taire  toutes  les  jalousies  cl  les  ambitions 
particulières. 

•  Pour  préparer  et  dévcloppcrce  plan  il  fallait  des  fonds, 
c(  l'Angleterre  seule  pouvait  les  fournir. 

M.  de  Préry  a  obtenu,  par  l'agence  dont  II  est  rharçé  , 
la  permission  de  tirer  sur  H.  Wlrkham.  ministre  d'An- 
gleterre en  Suisse,  les  fonds  qu'il  jugerait  lui  être  néces- 
saires, sauf  l'approbation  de  M.  Wickham. 

El  moi  j'ai  obtenu  60,000  livres  sterling  pour  nos  dé- 
penses préparatoires.  L'assurance  d'une  somme  de  30,000 
livres  sterling,  qui  devait  m'être  pavée  dans  le  mots  de 
la  proclamation  du  roi,  a  condition,  pourtant,  que 
n'agirions  pas  avant  les  élections;  15,000  livres  sterling 
pour  achats  d'habits  blancs,  pour  fournir  à  1  Itabilkrttiçul 
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de  quelques  corps,  payables  sur  la  présentation  d'un  mar- 
ché à  la  même  époque  de  la  proclamation  du  roi. 

Enfin ,  on  dotait  faire  passer  par  nos  mains  des  fonds 
dont  la  quotité  n'était  pas  encore  déterminée,  pour  trans- 
mettre a  MM.  de  l'uisaye  et  de  Frotte,  dont  la  pfttWffll 
eilge  des  dépenses  plus  considérables  que  celles  de  nos 
autres  arrondissements. 

Quoique  le  plaît  n'ait  été  définitivement  adopté  que  très 
récemment,  quoique  nulle  partie  des  fondsque  J'ai  obtenus 
ne  fût  encore  arrivée,  il  ne  faut  pas  croire  pourtant  qu'il 
ne  fût  qu'a  son  ébauche.  Tous  les  anciens  éléments  étaient 
rassemblés,  et  voici  notre  position. 

M.  de  l'uisaye,  qui  se  croit  en  mesure  de  faire  seul  la 
rontre-révoluiion,  veut  depuis  long-temps  se  déclarer. 
Nous  l'en  avons  empêché  Jusqu'à  ce  moment.  Il  étend  ses 
Intelligences  depuis  Brest  Jusqu'à  Laval.  Je  jerais  qu'il 
compte  sur  plusieurs  des  corps  qui  sont  employés  dans 
cette  partie. 

M.  de  Frotté  se  trouvait  encore  à  Londres  à  l'époque 
de  mon  départ  ;  mais  il  comptait  se  rendre  immédiatement 
en  Normandie,  où  il  a  laissé  les  officiers  qui  servaient  Jadis 
sous  ses  ordres.  A  eu  Juger  par  leurs  lettres ,  les  disposi- 
tions du  pays  étalent  très  favorables.  Ils  demandaient  le 
retour  de  leur  chef;  ils  le  pressaient  vi\emenf  .  car  les 
royalistes  qui  sont  assurés  d'un  canton  croient  tous  qu'ils 
n'ont  qu'a  se  déclarer  et  que  la  conlre-révoluUon  est  faite. 
H.  de  Frotté  a  du  jugement,  du  talent;  c'est  un  de  nos 
meilleurs  chefs. 

M.  de  Bochecot,  qui  est  chargé  de  préparer  le  Maine,  le 
Perche  cl  le  pays  Chartrain,  était  dernièrement  à  Paris. 
C'est  un  jeune  homme  très  actif,  très  intelligent.  Son  or- 
ganisation militaire  n'est  que  de  quelques  cents  hommes, 
nuls  uniquement  parce  qu'il  n'a  pas  eu  asset  d'argent 
pour  s'en  attacher  davantage.  Il  nous  assurait  que  dans  sa 
patrie  tout  le  monde  passait  au-delà  de  l'institut  philan- 
troplquc,  et  voulait  être  de  celui  des  fidèles.  M.  de  Hochecot 
entretient  des  intelligences  avec  les  corps  répartis  dans 
le  Maine;  il  en  a  même  à  Caen.  (Il  y  a,  relativement  à 
lui,  trois  choses  que  je  ne  veux  vous  dire  que  verbalement.) 

M.  de  Bourmont  ne  fait  que  commencer  ses  fonctions 
depuis  l'Orient  jusqu'à  Paris.  Dans  cette  partie  ,  il  y  a 
beaucoup  de  phllaiilropcs.  Les  royalistes  sont  plus  rares. 

M.  Mallet ,  ancien  aide-major  «le  Chàtrauvicux  ,  est 
chargé  de  la  Haute-Normandie  et  de  l'Ile-de-France  jusqu'à 
Paris;  car  tous  nos  arrondissements,  jusqu'à  cinq uaute 
lieues,  forment  un  triangle  dont  un  angle  s'appuie  sur 
Paris.  Il  est  tout-à-fait  organisé,  aura  des  hommes  tant 
qu'il  voudra  avec  de  l'argent.  //  est  te  plut  en  mesure  pour 
les  élections. 

Dans  l'Orléanais  est  employé  M.  de  Juglalz  ;  je  ne  con- 
nais pas  la  mesure  dans  laquelle  11  se  trouve  :  Je  le  crois 

assez  avancé. 

Le  côté  de  la  Picardie ,  celui  du  Sénonais  et  de  la  Brie 
sont  encore  sans  chefs,  et  par  conséquent  sans  organisa- 
tion. Nous  attendions  un  M.  Buttes ,  qui  nous  est  annoncé 
ayant  de  puissantes  intelligences  dans  la  première  de  ces 

proviness. 

Nous  nous  occupions  de  renouer  des  intelligences  dans 
la  Vendée.  Nous  étions  assurés  du  succès  dans  le  Haut- 
Poitou.  Va  chevalier  de  Palu-Duparc  a  commencé  une  or- 
ganisation ;  il  assure  avoir  des  intelligences  jusqu'à  Ho- 
cliefort,  à  Bordeaux  ;  allait  se  rendre  en  Angleterre  le  duc 
de  Lorges  pour  organiser  ce  pays  sous  notre  direction. 

A  Paris,  il  y  a  deux  compagnies  de  formées  :  une  d'elles 
est  aux  ordres  de  M.  de  Frlnville,  je  crois  ;  je  ne  connais 
pas  le  commandant  de  l'autre.  Paris,  comme  vous  l'ima- 
gines bien,  est  le  foyer  de  nos  Intelligences.  Jusqu'à  pré- 
sent nous  ii'.ivi»us  pas  essayé  de  corrompre  à  prix  d'ar- 
gent ;  nous  l'aurions  tenté  maintenant ,  afin  de  nous  pro- 


curer des  données  sûres  sur  les  projets  du  gouvernement. 
.'<•  roui  ai  dit  que  f  avais  entre  les  mains  tt  plan  de  des- 
cente en  Irlande,  ou  plutôt  le  rapport  de  Carnol,  relatif  à 
ce  plan.  Je  sais  bien  comment  on  me  l'a  procuré,  mais  je 

\  ne  sain  pas  qui.  Je  pourrais  aisément  le  savoir. 

Nous  mettions  beaucoup  d'importance  à  gagner  la  po- 
lice ;  nous  étions  très  peu  avancés  à  cet  égard;  mais  vous 

I  savez  que  nous  avions  déjà  fait  un  premier  pas.  Nous  ti- 

I  rions  aussi  toutes  les  semaines  un  extrait  du  rapport  des 

commissaires  du  pouvoir  exécutif,  sur  la  situation  dcl'opi- 

f  nion  dan*  les  départements. 

I  Je  ne  sais  d'où  nous  vcualt  l'opinion  que  le  ministre  de 

la  police  ne  serait  pas  éloigné  lui-même  de  nous  servir, 
t  peut-être  uniquement  de  eu  qu'il  passe  pour  modéré,  cl 

i  île  la  guerre  que  lui  faisaient  les  jacobins. 

i  k'  SM$,  —  Tome  II. 


Nous  pensions  de  même  du  ministre  de  l'ultérieur,  el 
sans  doute  par  la  même  raison. 

Mais  c'est  dans  les  Conseils  que  nous  avons  trouvé  plus 
de  facilités.  Dès  le  mois  de  juin  de  l'année  dernière ,  Il 
nous  fut  fait  des  propositions  au  nom  d'un  parti  qui  se 
disait  très  puissant.  Nous  les  transmîmes  au  roi.  On  offrait 
de  le  servir,  à  condition  qu'il  n'y  aurait  d'autre  change- 
ment à  la  Constitution  actuelle,  que  la  concentration  du 
pouvoir  exécutif  dans  sa  persounc.  Le  roi  accepta  le  ser- 
vice, mais  voulut  discuter  la  condition.  Il  demanda  en 
conséquence  qu'on  lui  envoyât  un  fondé  de  pouvoir.  Depuis 
lors  il  n'a  cessé  de  le  demander  ;  mais  le  parti  étant  beau- 
coup plus  faible  qu'il  ne  s'était  annoucé ,  a  relâché  ses 
prétentions,  sans  pourtant  y  renoncer  entièrement.  De 
notre  côté,  pensant  à  relever  le  troue,  par  le  moyen  mémo 
des  deux  Conseils,  nous  avons  jugé  qu'ils  resteraient  les 
maîtres  d'imposer  au  rui  leurs  conditions,  et  nous  n'avons 
pas  insisté  sur  l'envoi.  Il  est  parti ,  il  y  a  environ  deux 
mois,  quelqu'un  qui,  à  ce  que  je  crois,  a  porté  au  roi  la 
liste  des  membres  qui  désirent  la  monarchie ,  et  dont  le 
nombre  s'élève  à  cent  quatre-vingt-quatre.  Je  n'affirme  rien 
sur  ce  fait.  La  veille  ou  l'avanl-v cille  de  notre  arrestadon, 
une  personne  était  venue  proposer  de  donner  encore  au 
roi  une  soixantaine  de  membres.  Elle  s'engageait  à  obtenir 
une  déclaration  formelle  de  la  part  du  fils  du  duc  d'Or- 
léans, portant  qu'il  ne  prétend  ni  ne  prétendra  jamais  au 
trône.  On  l'engageait  de  plus  à  envoyer  le  jeune  prince 
auprès  du  roi,  mais  on  exigeait  une  foule  de  conditions. 
Vous  sentez  que  nous  écoulions  tout,  que  nous  pro- 
mettions tout  ,  sans  prendre  pourtant  d'engagement 
formel. 

L'Importance  dont  il  pouvait  être  pour  nous  de  gagner 
les  corps  attachés  aux  différents  services  à  Paris,  ne  nous 
avait  pas  permis  de  négliger  cette  mesure.  Nous  avions 
eu  quelque  succès  d'un  côté,  et  il  faut  que  nous  nous  flat- 
tassions d'un  plus  grand ,  puisque  c'est  à  l'occasslon  des 
démarches  où  cet  espoir  nous  a  eutralnés,  que  nous  avous 
été  arrêtés.  Plusieurs  de  uos  agents  s'occupaient  des  admi- 
nistrations particulières.  Ln  d'eux  même  m'a  dit  être  sûr 
que  dix  préaidculs  d'administrations  municipales  étaient 
gagnes  ;  mais  il  ne  faut  pas  ajouter  une  foi  entière  à  eu 
dire;  les  royalistes  se  sont  Iwjours  fait  illusion  sur  le 
nombre  de  leurs  partisan*. 

m  Vous  sentez  que  nous  avons  payé  plus  d'une  brochure, 
que  nous  avons  donné  des  articles  à  Insérer  dans  plus 
d'un  journal,  et  donné  plus  d'une  fols  de  l'argent  à 
des  Journalistes.  »  A  eu  croire  les  rapports  d'un  grand 
nombre  de  ces  feuilles,  à  en  juger  par  les  notes  que  nous 
nous  procurions  de  la  police,  nous  avions  pour  nous  un 
grand  avantage  d'opinion  dans  le»  départements.  Vous  ne 
pouvez  douter  qu'avec  l'argent  que  nous  allions  avoir,  nous 
n'eussions  donné  un  grand  développement  à  nos  moyeu». 
J'en  borne  ici  rémunération,  je  puis  en  oublier  quelques- 
uns;  il  est  quelques  faits  particuliers  aussi,  que  je  ne  veux 
dire  que  verbalement. 

L'agence  de  M.  de  Précy  est  dans  un  étal  très  différent 
de  la  nôtre.  Jusqu'à  présent,  ses  préparatifs  n'ont  guères 
été  que  militaires,  cl  ce  n'est  que  dernièrement  qu'il  vient 
d'adopter  nos  mesures  politiques.  Il  est  dans  ce  moment 
à  Berne  ,  d'où  il  reçoit  continuellement  les  comptes  que 
lui  rendent  les  agents  particuliers.  Il  en  a  dans  tout  le 
midi.  Dès  l'année  dernière.  Il  avait  beaucoup  de  peine  à 
arrêter  l'ardeur  d'une  partie  d'entre  eux,  qui  voulaient  à 
toute  force  se  soulever.  C'est  à  Lyon  qu'il  a  le  plus  de  par  li- 
sant. Son  grand  objet  est  de  s'assurer  de  quelque  ville  forte, 
pour  ménager  l'entrée  en  France  de  l'armée  de  Coudé.  Je 
suis  sûr  qu'il  a  des  intelligences  à  Besancou.  Je  n'avais  (vas 
encore  eu  le  temps  de  reprendre  ma  correspondance  avec 
lui,  cl  Je  ne  puis  savoir  rien  de  plus  précis  sur  sa  posi- 
tion. 

Au  nom  près  de  quelques  individus,  vous  voilà  aussi 
instruit  que  moi-même  dans  le  secret  de  la  conjuration. 
Pour  la  déjouer,  je  suis  très  convaincu  qu'il  suffirait  de. 
publier  ma  lettre  et  les  règlements  des  deux  associations. 
A  celte  lecture ,  vous  verriez  tous  les  royalistes  rentrer 
sous  terre,  cl  pour  ce  momeul  vous  pourriez  être  bleu 
tranquille  sur  leurs  entreprises  ;  mais  II  ne  suffit  pas  qu'ils 
y  renoncent  pour  un  moment.  Il  faut  bien  en  ôler  pour 
toujours  la  pensée.  Il  faut  faire  tourner  à  l'avantage  du 
gouvernement  la  découverte  du  complot  actuel ,  cl  lui 
mettre  entre  les  mains  les  fils  sur  lesquels  on  pourra  en 
tramer  d'autres.  Je  vais  développer  celle  dernière  partie, 
et  je  dirai  ensuite  mon  opinion  sur  l'autre. 

Il  va  arriver  deux  choses.  La  première,  que  les  roya- 
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listes  qui  pensent  rpto  le  gouvernement  ne  tient  que  les 
chefs  «le  lacouspiration,  et  rien  tlu  tout  «le  la  conspiration 
même,  et  qui  en  roêtne  temps  «ont  attachés  aux  principes 
«le  modération  sur  lesquels  e»t  fondé  notre  plan,  vont  vou- 
loir le  continuer.  En  conséquence,  ils  proposeront  au  roi 
et  aux  Anglais ,  d'envoyer  tout  uniment  un  ou  plusieurs 
nouveaux  agents  pour  nous  remplacer,  en  marchant  sur 
nos  traces,  mais  avec  plus  «Je  précautions  encore.  L'aulre 
chose,  c'est  «|u'un  parti  royaliste,  qui  croit  qu'il  est  impos- 
sible de  renverser  le  gouvernement  autrement  «nie  par  les 
excès ,  fort  de  notre  mauvais  succès ,  v  a  se  présenter  à 
Londres  et  a  Blankembourg ,  pour  demander  qu'on  lui 
remette  des  movens  dont  nous  allions  faire  un  si  mauvais 
usage,  promettant  «pie  par  l'alliance  qu'il  contractera  avec 
les  Jacobins,  ces  hommes  énergiques.  Il  ramènera  en 
France  la  terreur,  a  la  suite  de  la  terreur,  le  rétablisse- 
ment du  troue.  Ce  parti  vrait  rt(i>iil>iSi  .«  Londres,  s'il 
l'était  a  Blankembourg  :  mais  il  n'est  pas  sur  qu'il  le  soit 
dans  cette  dernière  cour,  et  alors  le  ministre  anglais,  pour 
ne  pas  paraître  Instruit  sur  les  moyens,  laissera  faire. 

A  cette  longue  explication  ,  J'ai  encore  un  mot  a  ajouter. 
Il  existe  un  parti  extérieur,  qui  compte  sur  l'appui  futur 
île  l'Espagne.  A  la  téte  de  ce  parti  sont  MM.  «le  la  Van- 
guyon  et  d'Antralgucs.  Je  donnerai  leur  moyen  de  corres- 
pondance avec  l'Intérieur.  Ce  parti  croit  avoir  pour  lui  le 
roi  d'Kspagne,  et  entr'autres  particuliers,  le  marquis  de 
Las-Casa». 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  Limodhi. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  de  ta  police  générale , 
Signé  Gocnoif. 

DEUXIÈME  DÉCLARATION. 

La  personne  qui  nous  est  connue  sous  le  nom  de  Thcbau 
est  un  nommé  Despomelles ,  qui  était  maréchal-<le-camp 
avant  la  révolution ,  et  membre ,  Je  crois,  du  conseil  de  la 
guerre.  Il  a  eu  de  grands  rapports  avec  Umaitrt.  C'est  lui 
qui  a  fait  le  règlement  des  instituts  et  des  divisions  mili- 
taires ;  il  est  très  possible  qu'il  se  soit  chargé  de  nous  rem- 
placer provisoirement,  mais  prrvisolrcment,  car  il  est  trop 
prudent  pour  vouloir  rester  chargé  d'une  pareille  et  si  pé- 
rilleuse besogne.  Il  demeure  dans  une  campagne  du  côté 
du  bourg  «le  l'Egalité ,  et  venait  assez  rarement  en  ville.  Il 
se  disait  très  lié  avec  M.  de  Ségur,  et  nous  assurait  qu'eux 
et  leur  parti  nous  seconderaient 

je  n'ai  Jamais  entendu  parler  de  la  veuve  Joye  avant  mon 
interrogatoire;  c'est  sûrement  un  nom  de  guerre,  et  la 
personne  qui  le  prend  ne  doit  pas  avoir  eu  des  relations 
avec  nous ,  mais  vraisemblablement  avec  Lemaitre ,  dont 
Dutheity  mon  correspondant  de  Londres,  était  aussi  le 
correspondant. 

Durai  est  le  nom  que  j'avais  pris  en  Angleterre ,  ayant 
la  coutume  d'en  prendre  un  nouveau  dans  cha«|uc  voyage 
que  je  faisais. 

Nous  ne  connaissons  par  les  membres  du  Corps  législa- 
tif qui  sout  de  notre  parti.  Lémcrcr  et  Mersan  étalent  nos 
seuls  Intermédiaires;  mais  les  autres  sont  les  membres  de 
la  réunion  de  la  me  de  Cllchi,  ou  du  moins  la  plus  grande 
partie  de  ceux  qui  la  forment.  L'individu  qui  nous  a  pro- 
curé le  rapport  de  Carnot  sur  le  projet  de  descente  en  Ir- 
lande ,  doit  être  employé  au  dépôt  des  places  et  cartes  ap- 

{„■  i  e  peut-être  bureau  des  hydrographes  ou  topographes  ; 
e  n'avais  pas  eu  le  temps  de  connaître  ni  lui ,  ni  celui  au- 
quel il  a  remis  le  rapport.  Je  crois  que  ce  n'est  pas  le  chef 
de  bureau,  mais  que  la  pièce  a  été  enlevée  pendant  une  ab- 
sence qu'a  dû  faire  le  chef  dans  le  cours  du  mois  de  frimaire. 

L'Angleterre  payait  ici  un  nommé  Hardemberg  ;  celui-ci 
avait  des  rapports  directs  avec  Saladin. 

Elle  paie  également  un  nommé  VincenL  Le  ministre  de 
la  police  «loit  le  connaître  ;  du  moins  il  a  souveut  donné  des 
renseignements  qu'il  assurait  avoir  adroitement  tirés  de  ce 
ministre  dans  des  repas  où  il  se  trouvait  avec  lui.  J'ai  tou- 
jours pensé  que  ce  jeune  homme ,  car  on  m'a  dit  que  c'en 
était  uu  .  avait  été  la  dupe  de  ce  ministre. 

Vne  correspondance  qui  ne  nous  est  pas  tout-à-fait  étran- 
gère est  celle  de  V.  d'intraignes  avec  .M.  Sourdat  pére.  Voici 
la  chance  qu'elle  suit  :  Sourdat  écrit,  soit  A  un  abbé  André, 
qui  se  fait  nommer  Isunarre ,  soit  A  un  M.  de  Valdcoé  , 
bien  connu  pour  l'affaire  de  Lemaitre.  Ces  deux  messieurs 
sont  A  Lausane  ou  A  Vevay  ;  ceux-ci  transmettent  les  lettres 
A  un  abbé  de  la  Henné  ,  À  Bellinions ,  sous  le  couvert ,  Je 
crois,  du  directeur  des  postes  de  cet  endroit,  et  ce  deruier, 
Je  crois,  envole  A  Venise  ,  oit  se  tient  d'Antralgucs. 
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De  Venise  les  délai  K  von  là  M.  delà  Vauffuyon,  «M  en  Espa- 
gne, car  l'Espagne  veut  toujours  savoir  où  en  sont  les  roya- 
listes. Sourdat  écrit  aussi  directement  A  Bellinzons,  tantôt 
A  l'abbé  de  Lo renne  ,  sous  le  nom  de  Grégoire  Letonl  , 

tantôt  A  Marco  Pliiliberli ,  ou  ne  me  d'autres  noms.  Il  y  • 
enrore  une  correspondance  directe  avec  Venise  ;  les  autres 
sont  adressées  A  Marco  Philibert! ,  chez  Cornu,  banquier 
de  Bavière.  1-a  correspond  mee  qui  vient  de  l'Intérieur  est 
sans  intérêt  quelconque  ;  tout  ce  qui  peut  en  avoir  «M  en- 
voyé par  l'Angleterre,  le  reste  accuse  simplement  la  récep- 
tion «•«•s  lettres. 
Pour  copie  conforme ,  etc. 

Signé  Limons. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  de  la  police  générale  , 
Signé  Cocao*. 

Extrait  des  pitres  relatives  à  la  conspiration  de 
Ihinant,  Rrotieret  de  la  Villeurnoy,  découverte 
le  12  pluviôse,  imprimé  par  ordre  du  f,orps 


Copie.— A  Vëronne,  U  23  fétritr  17%. 

Je  suis  fort  aise ,  messieurs,  que  les  circonstances,  en 
vous  mettant  A  portée  de  rendre  votre  tèle  de  plus  en  plus 
utile  A  mon  service ,  me  donnent  aussi  le  moyen  de  vous 
prouver  davantage  ma  conliance. 

M.  d'Antralgucs  la  partage  avec  vous  :  J'approurc  qu'il 
continue  A  être  le  can«l  de  votre  correspondance  avec  moi  ; 
il  conservera  vos  originaux,  et  vous  pourrez  être  tranquil- 
les sur  l'usage  que  je  ferai  de  votre  correspondance. 

MM.  l'abbé  Brotier  et  le  chevalier  Duverne  de  Presle. 

Sigi.é ,  Locis  et  Bbotier. 

Pièce  s  o  t  t  k  VI. 

Copie  figurée. 

Affaires  étrangères....  M.  Héoln  ,  ancien  premier  com- 
mis. 

L'Intérieur ,  laisser  Bénézccb. 

Ij»  marine  ,  M.  de  Fleurleu. 

La  justice,  M.  Slméon  ou  Barcsseux. 

Les  finances,  M.  Bernlgnol  de  Grange ,  rue  Saint-Flo- 
rentin, vis-A-vIs  l'hôtel  de  l'Infaniado. 

Un  Barbé-Marbols  nul  a  des  talents,  de  l'Instruction  , 
qui  a  été  Intendant  A  Saint-Domingue,  et  qui  passe  pour 
honnête. 

Ponts-et-chaussées ,  M.  de  la  Minière. 
Subsistances  ,  M.  de  Vauvilliers. 
Commissaire-général  des  prisons,  M.  Sourdas. 
Police ,  laisser  Cochon  *.  On  y  remettra  Portails  ou  Si- 
méon ,  si  Barcsseux  est  A  la  Justice. 

N"  VI ,  paraphé  B. 

•  Cochon  ayant  voté  la  mort  du  roi ,  effaroucherait  trop 
les  royalistes,  et  n'attirerait  pas  leur  confiance. 

Signé  ne  la  VlWCOMOT  ,  cl  paraphé  par  le  commissaire 
de  police  du  Pont-Neuf. 

N"  VIII. 

Le  roi  a  appris,  avec  la  plus  grande  satisfaction,  que  ses 
agents  A  Paris,  en  s'occupant  efficacement  des  moyens  de 
rallier  A  lui  les  membres  des  deux  Conseils  et  de  l'admlnis- 
tration  actuelle,  n'ont  jamais  cessé  d'avoir  en  vue  le  grand 
but  vers  lequel  doivent  se  réunir  tous  les  IntérêLs  bien  en- 
tendus ,  et  qu'ils  se  Oatlcnt  d'y  donner  entièrement  ceux 
dont  ils  ont  transmis  les  sentiments. 

Parmi  tous  les  moyens  d'accroître  l'Influence  du  parti 
dont  les  agents  du  roi  entretiennent  et  excitent  les  discours, 
il  en  est  trois  principaux  : 

Ecarter  efficacement  de  l'ajlniinlstration  les  régicides , 
leurs  chefs  et  ceux  des  jacobins  ; 

Travailler  A  assurer  les  succès  des  nouvelles  élec- 
tions ; 

Gagner  et  ramener  le  plus  grand  nomhrc  «piTI  sera  pos- 
sible des  membres  du  parti  connu  aujourd'hui  sous  la  dé- 
nomination du  t'entre. 

Les  plus  récentes  notions  sur  la  situation  actuelle  des 
deux  Conseils,  reniienlce  troisième  point  bien  Important; 
et  le  roi  croit  devoir  ajouter  cette  nouvelle  Instruction  A 
tontes  les  précédentes  qu'il  confirme,  ainsi  que  celles  dont 
vous  trouverez  A  Londres ,  entre  les  mains  de  M.  le  duc 
d'Ilarcourt,  les  copies  signées  et  approuvées  par  Sa  Ma- 
jesté. 


sur. 


[AN  V] 
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Le  roi  voutirail  que  tous  lui  fissiez  parvenir  éclair- 
cissements plus  étendus  sur  la  roiisisiaurc  du  parti  dont 
vous  exposez  le».  Intentions,  particulièrement  sur  la  con- 
nexion que  vous  avez  annonrée  dans  la  lettre  du  23  mai, 
avec  une  des  deux  armées  ,  et  sur  l'association  (1)  qui  pa- 
rait formée  depuis  peu ,  et  que  vous  ne  faites  qu'indiquer 
dans  votre  nouvelle  lettre.  Sa  Majesté  continue  a  désirer 
l'envoi  du  député  qui  parait  être  en  mesure  de  se  rendre 
auprès  ou  a  portée  d'elle. 

A  Blankenibourg,  le  24  novembre  1700. 

J'approuve  le  contenu  de  cette  Instruction ,  que  M.  le 
chevalier  Duvcruay  transmettra  à  ces  messieurs. 

Signé  Lotis. 

Bureau  central  du  canton  de  i'arit. 

Parts  .  le  41  pluviôse  .  an  v  «le  la  République  française 

une  et  ibdltUlble. 

Nous ,  administrateurs  du  bureau  central,  avons  tait  ex- 
traire de  la  chambre  du  dépôt ,  et  comparaître  par  devant 
nous  un  individu  y  consigné  et  l'avons  iulerrogé  ainsi  qu'il 
■uit  : 

D.  Vos  noms,  prénoms,  Age,  pays  de  naissance,  profes- 
sion et  demeure. 

R.  André-Charles  Brotier,  mathématicien ,  cx-prétre , 
Agé  de  quarante-six  ans,  natif  de  Tannay,  département  de 
la  Nièvre,  demeurant  A  Paris,  rue  de  l'Égalité,  n*  A,  divi- 
sion du  Luxembourg. 

D.  Avcz-vous  connaissance  de  la  liste  des  différentes 
personues  désignées  dans  la  note  que  nous  vous  présen- 
tons, comme  devant  être  employés  A  titre  de  ministres 
dans  le  nouvel  ordre  de  choses  que  votre  plan  avait  pour 
objet. 

U.  Je  connais  la  note  que  vous  venez  de  me  représen- 
ter ;  elle  a  été  lue  en  ma  présence  chez  le  citoyen  Malo  ; 
on  y  a  déchiré  le  nom  de  Dumas ,  député  au  Conseil  des 
Anciens,  qui  était  en  léle,  et  ce,  A  la  prière  du  citoyen 
Malo. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  Limomh. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  Cochon  ,  ministre  de  la  police  générale. 

Extrait  de  la  correspondance  saisie  chez  Ijemat- 
tre3  et  dont  la  Convention  a  ordonné  l'im- 
pression. 

M.  Bayard,  envoyé  d'Angleterre. 

M.  Bayard,  porteur  du  présent,  est  envoyé  par  l'ambas- 
deur  d'Angleterre  ;  mais  ayez  toute  confiance  en  lui 
comme  en  moi  ;  aidez-le  de  vos  conseils  et  de  vos  moyens, 
c'est  pour  la  bonne  cause,  et  V.  Bayard  est  un  vrai  et  loyal 
royaliste. 

Je  vous  embrasse  de  tout  mon  cœur,  E.  D.  V. 

Maréchal  de  Castries  et  Flachlanden.  à  Véronne. 

On  me  mande  de  Yéronnc  le  8,  mais  ce  n'est  personne 
du  Conseil ,  que  le  roi  en  partira  bientôt ,  le  maréchal  de 
Castries  et  M.  de  Flachlanden  ne  me  disent  rien. 

Jxs  prêtres  colportent,  et  le  tout  pour  l'amour 
de  Dieu.  Ce  corps  est  devenu  singulièrement 
désintéressé. 

Barthélémy,  r.emords.  Demandé  permission  de  le  tûter. 

Us  prêtres  colportent,  et  le  tout  pour  l'amour  de  Pieu  ; 
cr  corps  est  devenu  singulièrement  désintéressé  ;  je  serais 
bien  fâché  que  l'intrigue  qui  se  renouvelle  pour  madame 
royale  eût  son  effet,  tn  cas  d'événement,  on  veut  avoir  un 
otage;  c'eut  IA  ma  crainte,  et  c'est  ce  qui  m'a  fait  insister 
pour  que  V-1  rcsiAt  toujours  libre.  Barthélémy  est  malade, 
fort  mélancolique,  et  je  ne  serais  pasétonné  que  le  remords 
n'agisse  sur  lui.  J'avais  mandé  que  si  on  voulait,  je  te 
tâierais  pour  savoir  s'il  obéirait  à  un  ordre  du  roi  qui  lui 
ordonnerait  de  quitter  ta  place,  cl  de  remettre  en  main 
indiquée  tous  les  papiers  de  l'ambassade  qui  auraient 
donne  les  éclaircissements.  On  n'a  pas  répondu,  parce  que 
l'on  ne  répond  jamais,  t'aie  ;  cras. 

Cours  de  l'éronne  et  .inglaise  se  taxent  de  perfidie. 

L'opinion  du  roi ,  des  princes  dans  l'intérieur,  etc.  Tout 
cela ,  comme  vous  sentez  bien ,  doit  être  lu.  Sur  toute 
chose  ne  parlons  pas  de  la  perfidie  anglaise,  de  celte  de 
pitt ,  etc.,  mais  seulement  quelques  légères  lmproballons 

(l)  Cllehy. 


ou  conseil»  ;  tout  le  reste  de  la  politique  pourra  être  mis 
A  découvert  ;  intrigues  de  Vienne ,  celles  de  Doulcet ,  etc., 
tout  peut  se  dire. 

Allécher  les  meneurs.  Payer  les  entours. 

Vous  me  demandez  beaucoup  de  choses  ;  sans  doute 
vous  voulez  établir  une  correspondance  avec  les  années 
de  la  côte,  et  vous  voudriez  savoir  ce  qui  se  trame  et  so 
passe  dans  les  comités  et  aux  armées  :  cela  est  fort  bien  ; 
voilà  un  grand  ouvrage  :  ce  ne  serait  rien,  si,  pour  faire, 
il  ne  fallait  plus  de  moyens  que  les  miens....  J'y  mettrai 
tous  moyens,  travail,  etc.;  mais  que  je  vous  dise  une 
chose,  et  vo»  commettants  le  feront  sûrement,  c'est  qu'où 
n'obtient  rien  de  la  part  des  meneurs  qu'en  Us  alléchant  ; 
les  invitant,  eu  payant  les  entours,  etc. 

Si  l'empereur  entre,  cela  pourrait  porter  un  grand 
coup  aux  assemblées  primaires.  Donner  de  la 
force  a  la  Convention. 

L'empereur  entrera-t-it  en  Alsace  en  conquérant  on 
entrera-t-il  pour  soumettre  le  roi  de  France  ?  Je  vous  avoue 
que  Je  n'en  crois  rien.  Car,  pour  disposer  des  esprits,  il 
fallait  annoncer  son  plan  d'avance  X  ;  mais  on  tient  tou- 
jours A  se  dédommager  par  soi-même,  et  ce  système  impo- 
lltlquc  peut  non-seulement  faire  manquer  la  campagne, 
mais  porter  un  grand  coup  aux  dispositions  des  assemblées 
primaires;  et  l'ennemi  entrant  sur  te  territoire  de  la  Ré- 
publique, la  Convention  détournera  tout  ce  qui  est  relatif 
au  bien  que  pourraient  faire  tes  assemblées,  pour  leur  per- 
suader que  le  grand  intérêt  est  de  s'occuper  d'abord  de 
repousser  l'ennemi.  Qui  peut  nous  répondre  d'ailleurs  que 
la  cour  de  Vienne,  qui  connaît  les  dispositions  de  l'Inté- 
rieur, ne  soit  Intéressée  A  l'empêcher  de  se  manifester 
d'une  manière  qui  pourrait  être  contraire  à  ses  vues? 

Barthélémy  n'est  pas  content,  prédit  que  cela  finira  mal. 

Soyer  nons  a  écrit  hier  :  Je  sais  que  Barthélémy  n'est 
pas  content ,  et  a  écrit  A  un  ami  coulidcmmcnt,  que  tout 
cela  finirait  mal.  Vale. 

L'intrigue  Doulcet. 

A  tout  cela  on  ne  répond  rien;  mais  on  veut  savoir  le 
fil  de  l'intrigue  Doulcet,  et  pour  cela  on  m'a  remis  plus  de 
cent  louis  pour  »ous  faire  passer  :  c'est  voire  affaire  : 
dites-moi  comment  vous  vous  voulez  que  j'en  dispose. 

tl'iehkam  ne  veut  pas  qu'on  rebute  les  constituants. 

il.  tl'iehkam  n'est  pas  content  de  ce  qu'on  rebute  des 
constituants.  Tous  tes  gens  ici  y  tiennent,  et  souvenrf^rous, 
si  la  quatrième  législature  est  menée  par  eux,  qu'elle  ait  un 
peu  d' a-plomb  ;  on  sera  fort  aise  de  traiter  avec  eux,  de 
proposer  au  roi  d'accepter,  sise  or*  non.  Avcz-vous  vu  un 
ouvrage  de  Dumouricz ,  qui  fait  fortune  ?  //  appelle  la  Cons- 
titution de  91  atterre  te  rot,  en  disant  malheuicusevirnt 
des  vérités.  Je  n'en  ai  \u  que  des  fragments. 

Marmontel  complice  d'émigré.  Appelé  te  cher  Marmontel. 

a  Si,  sans  le  géuer,  tu  peux  apporter  les  éléments  do 
Bezoui  sur  les  mathématiques,  et  les  Eléments  de  littéra- 
ture du  cher  Marmontel,  en  48,  lu  nous  feras  le  plus  grand 
plaisir  ;  apporte-nous  des  nouvelles  de  ce  dernier,  si  tu  In 
peux  sans  te  compromettre  ;  mon  oncle  lui  a  écrit  par  le 
dernier  courrier,  a 

Bessot,  lieutenant  de  volontaires.  Il  parait  qu'il  y  a 
beaucoup  de  lettres  de  ce  Bessot,  contre-révolutionnaire  et 
espion. 

I)  llmiloipir  .  le  quatrième  jour  supplémen- 
taire <7*J,  rurrrs|ioinlaiit  uu  :c  icnfi  mlirr. 

Quand  on  aura  quelque  nouvelle  sure  de  II.,  on  vous  la 
mandera  tout  de  suite  ;  Il  a  été  droit  A  Londres,  ou  nous 
savons  qu'il  est  arrivé  en  quarante-huit  heures. 

Tu  te  moques  de  moi,  mon  cher  camarade,  d'après  ce 
que  j'ai  vu  par  ta  lettre  du  12;  sois  tranquille,  nousaurous 
notre  tour  comme  l'armée  de  kléber,  nous  passerons  ici 
le  Rhin,  A  ce  que  l'on  espère,  nous  sommes  tous  bieu  dis- 
posés; Il  doit  nous  arriver  des  troupes  d'ici  A  pou  de 
temps,  A  ce  que  l'on  assure.  Je  te  manderai  ce  que  nous 
ferons;  mais  ce  qui  me  fâche  fort,  c'est  de  ne  pas  avoir  lo 
sou  pour  faire  campagne  :  vols  mon  beau-frère ,  et  tâche 
qu'il  m'envoie  quelque  chose,  entre  autres  trois  chemises , 
s'il  le  peut ,  avec  deux  ou  trois  paires  de  bas,  tu  me  ren- 
dras uu  service  d'ami  :  je  suis  sûr  que  Goujon  l'emploiera 
pour  moi,  s'il  le  peut.  Tu  sais  que  nous  sommes  dans 
Manhelm  depuis  quelques  jours,  nous  en  attendons  des 


[AN  V] 

nouvelles.  Me*  complimenta  à  tons  no* 
embraser  bientôt  :  adieu,  rooo  cher 
brasse  amicalement. 

Signé  Bhot,  L.  t  de  V.«™. 

Avcz-vous  reçu  200  Iiv.  que  Voldené  t'est  chargé  de 
tous  faire  passer?  De  quoi  diable  me  parlez-vous,  si 
Wurmscr  est  tenu  voir  JJ  ?  II  y  est  venu,  ils  vont  très  bien 
ensemble ,  et  dix  prisonniers.  Il  en 
des  misères  a  vous  dire  tout  cela. 

Voldcné  arrive  de  Vienne  :  Il 
descuones,  a  ce  que  je  pense. 

Sec  t  tout  de  Paris.  Les  ennemis 


Vous  pouvez  être  sûr  que  JJ.  enrage,  surfont  voyant  que 
l'intérieur  va  bien.  Il  fait  ce  qu'il  peut,  et  profitera  du  pre- 
mier jour  qu'il  entreverra,  soyez-en  sur  et  très  sûr. 

L*  Vendée  v*  bjes  !  F.,  t  est. 

Maynaud  Pancemont,  curi  de  SaintSulpice,  convient 
«voir  reçu  de  l'argent 

Ce  28  «r|jtrinbrt  (195. 


Oui,  assurément,  monsieur,  je  me  rappelle  parfaitement 
les  différentes  sommes  qui  me  sont  parvenues  par  vos 
mains,  et  qui  ont  été  employées  selon  vos  vues  :  j  al  reçu 
Inclus  dans  votre  lettre  les  10,000  llv.  en  billets  de  S.ono 
llv.  ;  et  j'agirai  conformément  a  vos  intentions.  Je  vous  en 
fais,  au  nom  de  la  religion,  les  plus  sincères  remcrclmenls, 
en  attendant  que  les  circonstances  me  mettent  à  même  de 
les  faire  de  vive  voix.  J'espère  fermement  que  ce  jour 
Tiendra  pour  notre  consolation  réciproque. 
Je  suis,  monsieur,  avec  respect,  votre  très  humble  et 
int  serviteur. 
Signé  Mayraod-Pasœmont  ,  curé  de  Salnl-Sulpice, 

Im  Roche.  Ratet ,  sextioftnaire ,  écrivain  ,  espion* 

On  vient  d'écrire  à  la  Boche  pour  Haïti ,  et  ta  lettre 
te  presse  à  hâter  f  entrevue  :  nous  verrons  s'il  est  docile  aux 
Invitations. 

J'ai  été  hier  a  la  Roche  pour  trouver  Balet ,  et  conférer 
avec  lui  sur  l'objet  pour  lequel  votre  dernière  était  dirigée. 
Il  est  parti  pour  Mantes ,  où  il  avait  été  mandé  la  veille  par 
des  électeurs  ;  on  m'a  promis  qu'il  serait  instruit  de  ma  vi- 
site ,  et  qu'il  viendrait  nous  voir  aussitôt. 

Au  moment  de  cacheter  cette  présente,  nous  en  recevons 
une  de  la  façon  de  Batel ,  par  laquelle  il  nous  mande  qu'il 
part  mercredi  ou  jeudi  pour  Paris ,  pour  y  porter  encore 
un  plat  de  sa  façon ,  ainsi  que  vous  le  verrez  avant  nous. 

Sections  de  Paris  auront  pour  elles ,  coalition ,  opinion  , 
départements,  armées. 

Un  autre  dédommagement  éventuel  serait  encore  celui 
d'avoir  à  sa  disposition  madame  Royale;  et  c'est  aux  sec- 
tions de  Paris  ,  à  la  France  entière  »  à  juger  le  coup ,  et  à 
ne  pas  se  laisser  dessaisir  du  reste  infortuné  de  la  fa- 
mille. 

Lacretelle,  dit-on  ,  mène  la  section  Lepellelier;  c'est  la, 
ce  me  semble  ,  la  compagnie  de  grenadiers. 

Nous  n'avons  pu  voir  encore  le  citoyen  Batel ,  quoique 
requis  deux  fois  de  venir  ici  recevoir  le  témoignage  de  votre 
amitié  et  de  votre  souvenir. 

jMharpe .  Lacretelle ,  Bicker-Sérigy  ,  trois  chefs  de  sec- 


Il  convient  que  toutes  les  sections  sont  menées  par  dix  ou 
douze  personnes  ;  mais  que  les  principaux  sont  Laharpe , 
Lacretelle  et  Bicher-Sérigy.  Mais  comment,  luiai-jedit, 
tout  cela  scralt-ll  possible  Y  car  nous  croyons,  nous,  que 
ces  trois  chefs  ne  sont  pas  républicains  ;  et  ne  l'étant  pas, 
comment  pourraient-ils  mener  ceux  qui  le  sont! 

Sourdat ,  agent  de  Véronne,  nommé  dans  plusieurs  autres 
endroits  :  le  même  que  dans  la  conspiration  Brolicr. 

Si  M.  Sourdat  a  de  nouveaux  numéros  du  ventriloque , 
cela  fera  des  merveilles  :  il  n'y  a  pas  de  temps  à  perdre  ;  le 
gendarme  pourra  porter  le  paquet  a  la  dlllgcuce  qui  est 
contre  le  Luxembourg.  Salut 

Balel,  Laroche,  Lambert,  Bar  ail. 

Il  est  fâcheux  de  ne  pouvoir  s'aboucher  avec  Ratel.  On 
ne  l'a  pu  voir.  Il  a  toujours  été  par  voies  et  chemins,  sans 
l>araltre  dans  ce  pays ,  et  nous  n'avons  pas  plus  de  com- 
iminkaiiou  avec  Laroche  que  vous  ;  d'ailleurs  je  n'ai  per- 
sonne à  mes  ordres  pour  envoyer  dans  ce  pays-la.  («pen- 
dant je  veux  risquera  lui  écrire  |>ar  l'entremise  de  son  ami 
Lambert»  et  nous  tic  wons  si  cela  réussira.  Il  a  dû  rejoin- 


dre  Barall  à  Nantes,  et  aller  ensemble  à  Versailles  par  la 
vole  de  la  ga  Ilote. 

Lettres  d'Jntraigues.  Anlratgues  parle  de  pardon  pour  ceux 
qui  ont  voté  la  mort ,  s'ils  rendent  des  services. 

Il  s'agit  des  communications  que  l'on  a  maintenant  a  me 

faire  au  sujet  des  dispositions  d'une  partie  de  l'a 
Pour  revenir  a  40 ,  je  ne  crois  pas  que  te  r 
un  acte  public ,  c'est-à-dire,  par  une  i 
pardonner  aux  juges  qui  ont  voté  ta  mort  du  roi  ;  mais  le 


a  accorder  a  ceux  qui  j 
.h «m  de  si  grands  services,  <_ 
forces  et  a  leurs  actions  que  le  roi  devra  ! 

auraient  rendu  un  pareil  sen  lce,  et  je  ne  crois  pas  que  per- 
sonne désapprouvât  le  roi  en  eeta  ;  ce  ne  serait  pas  moi,  au 
moins;  nuls  vous  senter  que  pour  une  pareille  rbose  il  faut 
des  faits .  même  pour  la  justlticailon  du  rot ,  et  des  faits 
tels  que  la  grandeur  du  service  fût  a  la  fols  la  et  l'ex- 
cuse du  roi. 

Preuve  que  Lemaitre  avait  copie  du  traité  secret  avec  la 


Abt.  VI. 

Les  ports  du  C  de  Br.....  Colombe ,  Trinquemale,  ou- 
verts aux  vaisseaux  Français  comme  aux  vaisseaux  des  Pro- 
vinces Unies  ,  et  mémos  conditions. 

Boissy  associé  de  Mtorat.  31  décembre  ,  Barthélémy 
écrivit  :  La  nouvelle  année  verra  tomber  les  régicides. 

Boissy  associé  de  Morat. 

SI  décembre ,  Barthélémy  écrivit ,  la  nouvelle  année 
verra  tomber  les  régicid.  périr  déf.  les  royal,  la  Consli- 
tul.**  de  91. 

J.-C.  Boissy  écrivait  qu'il  écrirait  contre  les  royalistes 
p.'  mieux  servir,  qu'il  fallait  Maltet ,  IMontcsq.  aCBrb. 
royal."*  et  Malouet,  StaCI,  Narbonnc  constit.*1* 

10  et  13  août ,  Boissy  il  faut  un  R.  ronsti.  ;  au  midi  on 
ne  peut  se  fier  aux  Anglais,  qui  veulent  anarchie. 
I au  mont ,  bon;  Henri  Larivière,  bon. 

ii  mon  t.  Ancien  avocat ,  à  Caen.  Bon. 

Henri  Larivière.  Avocat ,  à  Falaise.  Bon. 

M.  Buts  à  Paris,  (Il  y  est  a  présent ,  3  fructidor.) 

Le  Conseil  ordonne  l'Impression  de  ces  pièces  au  nom- 
bre de  six  exemplaires. 

Boulny  (de  la  Meurlbc),  organe  de  la  commission 
des  cinq,  expose  la  nécessité  de  prendre  des  mesures 

Kromptcs  et  vigouscuscs,  pour  mettre  les  ennemis  de 
i  chose  publique  dans  l'impossibilité  de  nuire.  •  La 
conspiration,  dit-il,  est  matériellement  prouvée  ;  les 
agents  en  sont  répandus  et  organisés  dans  tonte  la 
République  ;  l'un  de  ses  grands  foyers  était  dans  le 
Corps  législatif;  elle  n'était  servie  qoe  par  on  très 
petit  nombre  de  membres,  mais  Ils  formaient  un 
parti  qui  avait  souvent  obtenu  la  majorité,  qui  s'étu- 
diait sans  cesse  a  contrarier  le  gouvernement,  à  le 
déconsidérer,  a  lui  ôler  tous  les  moyens  moraux  et 
constitutionnels  dont  il  avait  besoin...  Le  bat  des 
chefs  était  de  lui  ôter  successivement  toutes  ses  attri- 
butions, de  le  garotter  et  de  le  faire  périr.  Déjà  les 
mesures  étaient  prises,  les  rôles  étaient  distribués,  et 
les  grands  coups  allaient  être  portés,  quand  la  sagesse 
et  l'activité  du  Directoire  ont  tout  déjoué,..  Il  faut 
proclamer  cette  grande  vérité ,  qoe  le  triomphe  des 
républicains  ne  sera  souillé  par  aucune  goutte  de 
sang...  Il  n'est  pas  question  de  vengeance,  mais  de 
salut  public...  La  déportation  doit  être  désormais  le 
grand  moyen  de  salut  pour  la  République...  C'est 
par  là  que  nous  viendrons  à  bout  de  nous  débarras- 
ser des  émigrés,  des  prêtres  qui  ne  veulent  pas  da 
régime  de  la  liberté...  »  Villcrs  et  Poulain-Graudpré 
présentent  successivement  divers  articles  d'un  projet 
de  résolution.—  Sont  rayés  de  la  liste  de  déportation, 
les  représentants  Normand,  sur  la  proposition  de  Sa- 
vary;  Doulcet  et  Ri  choux,  sur  celle  de  Pb.  Oumont  ; 
Crécy,  sur  celle  de  Tallien  ;  Detorcy,  sur  celle  de  Pé- 
rès (de  la  Haute-Garonne);  Bovis  et  Réunirai,  sur 
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de  Blain  (des  Bouches-du-fAhône)  :  Pomme  le  fait 
maintenir  rar  la  liste,  en  assurant  qu'il  a  concouru 
avec  Willol,  à  l'assassinat  de  milliers  de  républicains 


N"354.  Quartidi  »4  fructidor  (40  sept.) 


Home.  —  Emprunt  forcé  sur  les  biens  ecclésias- 
tiques. 

ht  Haye.  —  Ouverture  de  la  seconde  assemblée 
nationale.  Uefus  de  quelques  membres  de  faire  la 
déclaration  requise. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
.Suite  de  la  séance  du  18  fructidor,  au  toir. 

Poulain-Grandpré  n'aime  pas,  dit-il,  a  faire  des 

Emportions  rigoureuses  ;  mais  il  observe  qu'on  on  - 
lie  le  plus  dangereux  de  tous ,  Itamel ,  commandant 
des  greuadiers.  Sa  déportation  est  arrêtée.  «Quoique 
•  la  clémence  soit  dans  mon  cœur,  dit  Jean  I  vin  y  , 
»  je  demande  que  les  individus,  pour  la  radiation 
»  desquels  j'ai  voté  moi-même,  ne  puissent  plus 
»  être  admis  au  Corps  législatif.  *  Il  motive  son  opi- 
nion sur  la  crainte  des  haines  et  des  vengeances.  Le 
Conseil  passe  à  l'ordre  du  jour,  ainsi  que  snr  la  pro- 

Eosition  de  Merlin  (de  Thionville),  de  déporter  Félix 
cpclletier,  Amar  et  Anlonclle,  qui  travaillent  de- 
puis long-temps,  dit-il,  à  livrer  la  France  aux  hor- 
reurs de  l'anarchie.  Garnier  (de  Saintes)  s'étonne  que 
la  commission  ait  oublié  les  mauvais  journalistes  :  il 
demande  la  déportation  de  plusieurs.  Ilenvoi  à  la 
commission.  —  Maies  réclame  la  radiation  de  Ballly , 
prêtre  assermenté.  Elle  est  prononcée.  —  Labrouste 
demande  la  même  faveur  pour  Duprat;  mais  Bcr- 
goêiog  le  peint  comme  l'homme  le  plus  dangereux 
du  parti,  et  il  est  maintenu.  —  Hardy  et  Laujacq 
parlent  à  l'avantage  de  Tarbé,  député  de  l'Yonne,  et 
obtiennent  sa  radiation.  —  Grégoire  et  Boullé  s'in- 
téressent à  Siméon.  Salicetti  prétend  qu'il  a  émigré. 
On  le  maintient  sur  la  liste.  —  Vllletard  cstjforcé , 
dit-il,  de  réclamer  contre  l'indulgence  dont  on  a  usé 
envers  Doulcet  :  il  demande  sa  réintégration  sur  la 
liste.  Gauthier  (du  Calvados  le  défend,  et  le  Conseil 
passe  à  l'ordre  du  jour.  La  liste  de  déportation  est 
définitivement  arrêtée  :  tous  les  articles  du  projet 
sont  adoptés. 
En  voici  le  texte  : 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  les  en- 
nemis de  la  République  ont  constamment  suivi  le 
plan  qui  leur  a  été  tracé  par  les  instructions  saisies 
sur  Brotler,  Rertbclot  de  là  Villeurnoy  et  Duverne  de 
Presle,  et  qu'ils  ont  été  secondés  par  une  foule  d'é- 
missaires royaux,  disséminés  sur  tous  les  points  de 
la  France; 

Considérant  qu'il  a  été  spécialement  recommandé 
à  ces  agents  de  diriger  les  opérations  et  les  choix  des 
.dernières  assemblées  primaires,  communales  et  élec- 
torales, et  de  faire  tomber  tous  ces  choix  sur  les  par- 
tisans de  la  royauté  ; 

Qu'à  l'exception  d'un  petit  nombre  de  départe- 
ments où  l'énergie  des  républicains  les  a  neutralisés, 
les  élections  ont  porté  aux  fonctions  publiques  et  fait 
entrer  jusque  dans  le  sein  du  Corps  législatif,  des 
émigrés,  des  chefs  de  rebelles  et  des  royalistes  pro- 
noncés ; 

Considérant  que  la  Constitution  se  trouvant  atta- 
quée par  une  partie  de  ceux-là  mêmes  qu'elle  avait 
spécialement  appelés  à  la  défendre,  et  contre  qui  elle 
ne  s'était  pas  précaullounéc,  il  ne  serait  pas  possible 
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de  la  maintenir  sans  recourir  à  des  mesures  extraor- 
dinaires ; 

Cousidérant  enfin,  que  pour  étouffer  la  conspira- 
tion existaule,  prévenir  la  guerre  civile  et  l'effusion 
générale  du  sang  qui  allait  en  être  la  suiie  inév:table, 
rien  n'est  plus  instant  que  de  réparer  les  atteiutes 
portées  à  l'acte  constitutionnel,  depuis  le  1"  prairial 
dernier,  et  de  prendre  des  mesures  nécessaires  pour 
empêcher  qu'à  l'avenir  la  liberté,  le  répits  et  le  bon- 
heur du  peuple,  ne  soicul  encore  exposés  à  des  dan- 
gers; 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Ut.  I".  Les  opérations  des  assemblées  primaires, 
communales  et  électorales  des  départements  de  l'Ain  , 
l'Ardèche,  l'Arrlége,  l'Aube,  l'Ateyron,  Bouches- du - 
Rhonc,  Calvados,  Charente,  Cher,  Cotes-d'Or,  Colcs-du- 
Nord  ,  Dordogne  ,  l'Hure,  Eurc-ct- Loir,  Gironde  , 
Hérault,  Ille-et  VHIainc,  Indre-et-Loire,  Loire,  Hau- 
te-Loire ,  Loire-Inférieure ,  Loiret ,  Manche ,  Marne , 
Mayenue,  Mont-Blanc,  Morbihan,  Moselle,  les  Deux- 
Néthcs ,  Nord ,  Oise ,  Orne ,  Pas-de-Calais ,  Puy-de-Doiuc, 
Bas-Rbln ,  Haut-Rhin ,  IHidne ,  Haute-Saône ,  Saonc-el- 
Lolrc,  Sarlhe,  Seine,  Solnc-luféricure ,  Seine-et-Marne, 
Selnc-et-Oise ,  Somme,  Tarn,  Var,  Vauclusc,  Yonne, 
sont  déclarées  illégitimes  et  nulles. 

IL  Celles  de  rassemblée  électorale  du  département  du 
Gers ,  sont  déclarées  légitimes  et  valables; 

En  conséquence,  le  citoyen  Dunau  est  admis  au  Conseil 
des  Anciens,  et  les  citoyens  Carriêre-Lagarriêre  cl  Saurait, 
sont  admis  au  conseil  des  Cinq-Cents. 

Les  administrateurs  et  les  juges,  nommés  par  celte 
assscinbléo,  entreront  Incessamment  eu  fonctions. 

Le  haut-Juré,  nommé  par  la  même  assemblée  ,  remplira 
les  fonctions  attachées  à  celle  qualité. 

III.  La  loi  du  32  prairial  dernier,  relative  aux  opérations 
de  l'assemblée  électorale  du  département  du  Lot,  est 
rapportée. 

Les  opérations  de  l'assemblée  tenue  dans  la  maison  de 
la  Palonie ,  sont  déclarées  nulles  ;  celles  de  l'assemblée 
tenu-  dans  la  ci-devant  église  du  collège  de  Cahors ,  sont 
déclarées  valables. 

En  conséquence,  le  citoyen  Larhlczc ,  élu  membre  du 
Conseil  des  Anciens,  elles  citoyens  Poncet  ctDclbrel, 
élus  membres  du  Couscit  des  Cinq-Cents ,  prendront  leur 
place. 

IV.  Les  individus  nommés  à  des  fonctions  publiques  par 
les  assemblées  primaires,  communales  et  électorales,  sans 
exception  de  ceux  nommés  au  Corps  législatif  des  dépar- 
tements cités  dans  l'article  P*,  cesseront  toutes  fonctions 
à  l'iustant  de  la  publlratlou  de  la  présente  loi ,  rous  les 
peines  portées  par  l'article  VI  de  la  cinquième  section  du 
Ulrc  I"  de  la  seconde  partie  du  code  pénal. 

V.  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  nommer  aux 
places  qui  deviennent  vacantes,  dans  les  tribunaux,  en 
vertu  des  articles  précédents,  ainsi  que  celles  qui  vien- 
draient à  vaquer  par  démission  ou  autrement,  avant  les 
élections  dn  mois  de  gcrmiual  de  l'an  VI. 

VI.  Les  nominations  faites  par  le  Directoire  exécutir, 
en  vertu  de  l'article  précédent ,  auront,  en  tous  points, 
le  même  cRct  cl  la  même  durée  que  si  elles  avaient  été 
faites  par  les  assemblées  primaires  et  électorales. 

VIL  La  loi  du  1"  prairial  dernier,  qui,  en  contravention 
à  l'article  78  de  l'acte  constitutionnel ,  rappelle  da:  s  le 
Corps  législatif  les  citoyens  Aimé ,  Mcrsan ,  Fcrrant-Vall- 
lant ,  Gau  et  Polissart ,  est  rapportée. 

VIII.  Est  pareillement  rapporté  l'article  I"  de  la  loi  du 
0  messidor  dernier,  portant,  au  mépris  du  même  article 
de  l'acte  constitutionnel ,  révocation  des  articles  1,  II,  III, 
IV,  V  et  VI  de  la  loi  du  3  brumaire  au  IV,  relatifs  aux 
parents  d'émigrés,  etc. 

IX.  Les  articles  I,  II,  III,  IV,  V  et  VI  de  ladite  loi  du  3 
brumaire  au  IV,  tout  rétablis,  et  resteront  en  vigueur 
pendant  les  quatre  années  qui  suivront  la  publication  de 
la  paix  générale. 

X.  Aucun  parent  ou  allié  d'émigré  au  degré  déterminé 
par  l'article  II  de  ladite  loi,  ne  sera  admis,  pendant  lo 
même  espace  de  temps,  *  voter  dans  les  assemblées  pri- 
maires ,  et  ne  pourra  êlrc  nommé  électeur,  s'il  n'est  com- 
pris dan»  l'une  des  exceptions  portées  par  l'article  IV  de 
la  même  loi. 
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XI.  Nul  n«  sera  non  plus  admis  a  voter  dans  les  assem- 
blées primaires  cl  électorales,  s'il  n'a  préalablement  prêté 
(levant  l'assemblée  dont  il  sera  membre,  entre  les  mains 
du  président,  le  serment  individuel  de  balne  à  la  rovauté 
cl  4  l'anarchie,  de  lldélilé  et  attachement  a  la  République 
et  a  la  Constitution  de  l'an  III. 

XII.  L'article  II  de  la  loi  du  0  messidor  dernier  est 
•'paiement  rapporté  en  ce  qui  concerne  les  chefs  des  rebel- 
les île  la  Vendée  et  des  chouans,  auxquels  la  déposition 
de  l'article  de  la  présente  loi  demeure  commune. 

Sont  a  cet  égard  réputés  chefs  des  rebelles  de  la  Vendée 
et  de  chouans ,  ceux  qui  sont  désignés  comme  tels  par  la 
loi  du  5  juillet  1703. 

XIII.  Les  individus  ci-après  nommés  : 
Du  Conseil  des  Cinq-Cents.  Aubry,  J.-J.  Aimé,  dit  Job 

Aimé ,  Bayard,  Blain  (des  Bouches-du-Rhonc),  Boissy-d' An- 
glas,  Borne,  Bourdon  (de  l'Oise),  Cadrol,  Couchery, 
Delahaye  (de  la  ;  Seine-Inférieure  ),  Dclaruc,  Doumère, 
Dnmolard,  Duplantler,  DupratJ,  Giberi-Desmollères, 
Henri  Larivlère ,  tmbert-Colomês ,  Camille  Jordan ,  A.-J. 
Jourdan,  (des  Bouches-du-Rhonc,)  Gau,  Lacan-lire ,  Le- 
marchanl-Gomicourt,  Lémcrcr,  Messan ,  Madier,  Maillard, 
Noalllcs,  André  (de  la  Lorère),  Mac-Curtin ,  Parle ,  Par- 
toret,  Pichegru,  Pollssard,  Pralrc-Montaud,  Quatrcmêre- 
Qulncy,  Saladin,  Slméon,  Vauvllllcrs,  Vicnnot-Vaublanc , 
Vlllarcl-Joyeasc ,  Wlllot. 

Du  Conseil  des  Anciens.  Barbé-Marbols ,  Dumas,  Fer- 
rant -Vaillant,  LatTon  -  Ladcl.at ,  Laumont,  Muraire, 
IMurinais,  Paradis,  Portails,  Rovèrc,  Tronçon  -  Ducou- 
dray. 

Carnot,  directeur,  Barthélémy,  directeur,  Brotier, 
e\-abbé,  Lavilhcurnoy,  ex-magistrat,  Duvcrne-Duprcslc , 
dit  Dunan,  Cochon,  ex-ministre  de  la  police,  Dcssonville, 
ex-employé  a  la  police ,  MIranda ,  général ,  Morgan ,  géné- 
ral, Suard,  Journaliste,  Mailhc,  ex -conventionnel, 
Ramel,  commandant  des  grenadiers  du  Corps  législatif, 
seront,  sans  retard,  déportés  dans  le  lieu  qui  sera  dé- 
terminé par  le  Directoire  exécutif. 

Leurs  biens  seront  séquestrés  aussitôt  après  la  publica- 
tion de  la  présente  loi,  et  main-levée  ne  leur  en  sera  accor- 
dée que  sur  la  preuve  authentique  de  leur  arrivée  au  lieu 
fixé  pour  leur  déportation. 

XIV.  Le  Directoire  exécutif  est  autorisé  a  leur  procurer 
provisoirement ,  sur  leurs  bien* ,  les  moyens  de  pourvoir 
a  leurs  secours  les  plus  urgents. 

XV.  Tous  les  individus  Inscrits  sur  la  liste  des  émigrés, 
et  non  rayés  définitivement ,  sont  tenus  de  sortir  du  terri- 
toire de  la  République  ,  savoir  :  de  Paris  et  de  toute  autre 
commune  dont  la  population  est  de  20,000  habitants  et 
au-dessus,  dans  les  24  heures  qui  suivront  la  publication 
de  la  présente  loi,  et  dans  les  15  Jours  qui  suivront  celte 
même  publication,  de  toutes  les  autres  parties  de  la 
République. 

XVI.  Passé  les  délais  respectifs  prescrits  par  l'article 
précédent ,  tout  Individu  Inscrit  sur  la  liste  des  émigrés , 
et  non  rayé  définitivement,  qui  sera  arrêté  dans  le  terri- 
toire de  la  République,  sera  traduit  devant  une  commis- 
sion militaire,  pour  y  être  Jugé  dan»  les  24  heures,  d'après 
l'art.  II  du  titre  IV  de  la  loi  du  25  brumaire  an  III,  rela- 
tive aux  émigrés. 

XVII.  Cette  commission  sera  composée  de  sept  membres, 
qui  seront  nommés  par  le  général  commandant  la  division 
militaire  dans  l'étendue  de  laquelle  l'individu  inscrit  sur 
la  liste  des  émigrés,  et  non  rayé  définitivement,  aura  été 
arrêté. 

Les  Jugements  ne  pourront  être  attaqués  par  recours  à 
aucun  autre  tribunal,  et  seront  exécutés  dans  les  24  heures 
de  leur  prononciation. 

XVIII.  Les  dépositions  ci-dessus  sont  applicables  aux 
individus  qui,  ayant  émigré,  sont  rentrés  en  France,  quoi- 
qu'ils ne  soient  Inscrits  sur  aucune  liste  d'émigrés. 

XIX.  Les  émigrés  actuellement  détenus  seront  déportés, 
et  rcux  d'entr'eux  qui  resteront  en  France  seront  Jugés  et 
et  punis  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  art.  XVI  et  XVII 
de  la  présente. 

XX.  Les  individus  Inscrits  sur  la  liste  des  émigrés,  et 
non  rayés  définitivement,  qui  ont  réclamé  coutre  leur 
Inscription  avant  le  20  floréal  an  III,  pourront  correspon- 
dre des  pays  étrangers  avec  leurs  parents,  amis,  ou  fondés 
de  pouvoirs,  résidant  en  France,  mais  seulement  pour 
tout  ce  qui  sera  rélatlfà  leur  demande  en  radiation  défini- 
tive. 

XXI.  Toute  correspondance  ponr  d'autrcs'objcis,  quels 
qu'ils  soient,  avec  des  Individus  Inscrits  sûr  la  liste  des 
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émigrés  est  Interdite  ;  et  tout  Individu  domicilié  ou  séjour- 
nant dans  le  territoire  de  la  République,  qui  en  sera  coo- 


vaincu  ,  sera,  comme  complice  d'émiRrt,  puni  des  peines 

portées  par  l'article  VI  du  litre  IV  de  la  loi  du  25  bru- 

XXII.  Les  lots  des  22  et  30  prairial  dernier,  qui 
définitivement  de  la  lisle  desémig 
Grégoire  de  Ru  marc,  et  de  Jacqu 

La  toi  du  7  de  ce  nw 


XIV.  Le  Directoire  exécutif  e«t  investi  du  pouvoir 
de  déporter,  par  des  arrêtés  individuels  motivés,  les  prê- 
tres qui  troubleraient  dam  l'intérieur  la  tranquillité  publi- 
que. 

XXV.  La  loi  du  7  vendémiaire  an  IV,  sur  la  police  des 
cultes,  continuera  d'être  exécutée  *  l'égard  des  ccclé*ia.s- 
tlqucs  autorisés  a  demeurer  dans  le  territoire  de  la  Répu- 
blique, sauf  qu'au  lien  de  la  déclaration  prescrite  par 
l'article  VI  de  ladite  loi ,  ils  seront  tenus  de  prêter  le  ser- 
ment de  haine  à  la  royauté  et  A  l'anarchie,  d'attache- 
ment et  de  fidélité  a  la  République  et  a  la  Constitution  de 
l'an  UI. 

XXVI.  Tout  administrateur,  officier  de  police  judiciaire, 
accusateur  public,  juge,  commissaire  du  pouvoir  exécutif, 
officier  on  membre  de  la  gendarmerie  nationale ,  qui  ne 
fera  pas  exécuter  ponctuellement ,  en  ce  qiri  le  concerne , 
les  dispositions  ci-dessus  relatives  aux  émigrés  et  aux  mi- 
ni sires  des  coites,  ou  qui  empêchera  ou  entravera  l'exécu- 
tion ,  sera  puni  de  deux  années  de  fers,  a  l'effet  de  quoi 
le  Directoire  exécutif  est  autorisé  à  décerner  tous  les  man- 
dais d'arrêt  nécessaires. 

XXVII.  Les  dispositions  des  lois  des  S  vendémiaire  et 
2q  messidor  an  IV,  qui  provoquent  l'exercice  des  membres 
du  tribunal  de  cassation  élus  pour  4  années  seulement  en 
1791,  sont  rapportées. 

Kn  conséquence  ,  chaque  membre  du  tribunal  de  cassa- 
tion ,  élu  en  1701  ,  cessera  ses  fonctions  aussitôt  qu'il  sera 
remplace. 

XWIIi.  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  nommer  les 

remplaçants. 

XXIX.  Les  dix  luges  qui ,  d'après  l'article  259  de  l'acte 
constiutionnel ,  doivent  sortir  tous  les  ans  du  tribunal  do 
cassation,  seront  pris  au  mois  de  prairial  an  VI,  parmi  les 
juges  nommés  en  vendémiaire  an  IV. 

XXX.  Le  cinquième  sortant  en  prairial  an£VII,sera  com- 
pose du  restant  des  membres  élus  en  veudéaiiare  an  IV,  et 
stipplriiveincnl  des  membres  nommes  par  le  Directoire 
exécutif,  en  exécution  de  la  présente  loi. 

XX XL  Le  cinquième  sortant  en  prairial  an  VIII,  sera  pris 
parmi  les  membres  nommés  par  le  Directoire  exécu- 
tif, en  exécution  de  la  présente  loi,  et  ainsi  succes- 
sivement d'année  en  année ,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  tous 
sortis. 

XXXII.  Aucun  juré  ordinaire,  spécial  ou  haut-juré, 
ne  pourra  exercer  de  fonctions  avant  d'avoir  prêté  le  sonnent 
de  haine  a  la  royauté ,  à  l'anarchie ,  de  fidélité  et  d'atta- 
chement a  la  République  et  a  la  Constitution  de  l'an  III. 

XXXIII.  Les  jurés  ne  pourront,  dans  les  24  heures  de 
leur  réunion,  voter  pour  ou  contre  qu'a  l'unanimité,  ils 
seront  pendant  ce  temps  exclus  de  toute  communication 
extérieure.  Si  après  ce  délai  ils  déclarent  qu'Us  n'ont  pu 
s'accorder  pour  émettre  un  voeu  unanime.  Us  se  réuniront 
de  recbef,  et  la  déclaration  se  fera  à  la  majorité  abso- 
lue. 

XXXIV.  Les  décrets  du  1"  août  et  17  septembre  1793, 
et  21  prairial  an  III ,  qui  ordonnent  l'expulsion  des  Bour- 
bons ,  y  compris  la  veuve  Phnippc-Josepb  d'Orléans ,  et  la 
confiscation  de  leurs  biens ,  seront  exécutés ,  et  11  est  déro- 
gé .1  toutes  dispositions  contraires.  »** 

Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  désigner  le  lieu 
de  leur  déportation,  et  de  leur  assigner,  sur  le  produit 
de  leurs  biens,  les  secours  nécessaires  à  leur  existence. 

XXXV.  Les  journaux,  les  autres  feuilles  périodiques, 
et  les  presses  qui  les  Impriment  sont  mis,  pendant  un  an , 
sous  l'inspection  de  la  police,  qui  pourra  les  prohiber, 
aux  termes  de  l'art  335  de  l'acte  constitutionnel. 

XXXVI.  La  loi  du  7  thermidor  dernier,  relative 
sociétés  |>arUculières  s'occupanl  des  question 
est  rapportée. 

XXXVII.  Toute  société   particulière,  s'occupant  de 

questions  politiques,  dans  laquelle  il  serait  professé  des 
principes  contraires  a  la  Constitution  de  l'an  III ,  acceptée 
par  le  peuple  français,  sera  fermée  ;  et  ceux  de  ses  mem- 
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ris loi  du  37  germinal 


an  IV. 

\XX Vm.  Les  lois  du  25  thermidor  dernier  et  13  rrtie- 
tîdor  présent  mois ,  relatives  a  rorganisalk»  et  au  service 

|,  Card*  nationale,  MM  rapport-"-. 
XXXI X-  Le  pouvoir  de  mettre  une  commune  en  eut  de 
siège  est  rendu  au  Directoire. 

TalUen  demande  qu'elle  soit  envoyée  sur-le-champ 
au*  Anciens.  Adopté  —  Sur  ta  demande  de  ta  com- 
mission des  cinq,  le  Conseil  déclare  que  sa  mission 
est  terminée.  —  Chazal  propose  de  voler  des  remer- 
clmcnisaux  soldats,  an  général  de  l'armée  de  1  inté- 
rieur el  au  Directoire,  pour  l'énergie,  le  courage  cl 
le  dévouement  qu'lb  ont  tous  manifestés  dans  cette 
mémorable  journée.  Adopté, 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séante  du  18  au  loir. 
Lecture  des  pièces  envoyées  par  le  Directoire. 
Clrod-ltHizol ,  organe  d'une  commission  chargée  de 
l'examen  de  ta  résolution  de  ce  jour,  sur  les  mesures 
extraordinaires,  déclare  qu'elle  n'a  pu  se  procurer 
les  pièces  originales  contre  les  conspirateurs,  el  n'a 
reçu  que  des  extraits;  cependant  ta  situatbu  de  ta 
République  exige  une  prompte  délibération.  «  Cette 
»  résolution  annulle  les  élections  de  à8  département», 

•  et  ordonne  la  déportation  d'un  grand  nombre  d'in- 
■  dividus  :  pour  prononcer  sur  ce»  denx  dlsposi- 
n  lions,  il  faudrait  avoir  des  connaissances  des  lieux 
»  et  des  personnes ,  que  ta  commission  n'a  pas  :  elle 
»  propose  de  les  puiser  parmi  les  membres  du  Con- 

•  sell  »  Lecouteulx  ne  voit  rieu  dans  les  pièces  pro- 
»  dultes  qui  puisse  motiver  les  déporlalious  propo- 
sées  à  moins  qu'on  ne  veuille  punir  des  opinions 
émises.  Marbol  observequ'il  ne  s'agit  que  de  ta  cons- 
piration d'une  faction  qui  voulait  renverser  ta  Répu- 
blique :  «  Croit-on,  en  conscience,  que  ces  Individus 
n  soient  cliefs  de  celle  i  onspiraiion  7  Si  on  le  croit , 
»  il  ne  faut  pas  balancer  à  prononcer  leur  déporta- 
it tion.  ■  Hégnier  demande  instamment  un  délai  de 
quelques  heures ,  pour  goûler  un  repos  tnVc-saire 
après  la  veillée  de  la  nuit,  et  pouvoir  mûrement  exa- 
miner la  question.  Lacorabe-Saiul-Michel  voit,  dans 
les  pièces  qu'on  a  lues,  un  projet  de  conspiration 
qui  ne  peut  être  douteux  pour  personne  :  il  lui  est 
pénible  d'avoir  à  délibérer  sur  le  sort  de  cent  de  ses 
collègues  ;  mars  il  s'agit  du  salut  de  ta  République; 
ainsi ,  point  de  faiblesse.  «  Les  cbolx  des  députés , 
»  dit-il ,  ont  été  mauvais  dans  les  départements  ;  ta 
»  conspiration  de  Pkhegru  est  évidente;  il  a  beau- 
»  coup  de  complices  :  si  vous  ne  voulez  pas  aider  le 
»  Directoire  a  sauver  la  patrie ,  ii  la  sauvera  seul.  » 
Régnier  insiste  pour  suspendre  la  séance.  Adopté. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  19  fructidor. 
Un  message  des  Anciens  annonce  l'approbation  de 
la  résolution  qui  déclare  qu'Augereau  et  les  troupes 
qui  l'ont  secondé  dans  la  journée  du  18  fructidor, 
out  bien  mérité  de  la  patrie.  —  Chazal  demande  que 
les  adresses  des  armées  soient  réimprimées  a  la  suite 
d'un  décret  qui  prononcera  qu'elles  ont  toutes  bien 
mérité  de  la  pairie.  Adopté. -Bailleul  rapporte  les  pro- 
positions delà  veille  contre  les  journalistes,  cl  fait  ar- 
rêter un  message  au  Directoire  pour  lui  demander 
les  noms  des  différents  journaux,  de  leurs  auteurs  et 
rédacteurs,  dont  ta  liste  sera  renvoyée  a  une  commis- 
sion spéciale  :  il  demande  ensuite  qu'une  commission 
■oit  chargée  d'examiner  s'il  ne  convient  pas  d'exclure 
des  fonctions  publiques  les  cl-devant  nobles,  ti- 
trés, etc.  Adopté.  —  Le  Directoire  presse  le  Conseil 
tic  ne  pas  perdre  une  minute  pour  purger  le  sol  m 


ta  France  de  ton»  les  conspirateurs  royaux ,  de  tous 
les  journalistes  de  Rlankembourg  et  de  Londres ,  et 
de  ne  point  s'amuser  à  délibérer  :  «  IVmaiu  il  ne  sera 
>  plus  temps  :  point  de  pitié  mal  entendue  ;  les  rè- 
,.  gles  ordinaire-  ne  peinent  s'appliquer  a  un  cas 

■  extraordinaire ,  etc.  •  —  Bailleul  propose  ta  for- 
mation d'une  commission  ,  pour  reprendre  aux  pa- 
rents des  émigrés  les  biens  qu'on  leur  a  rendus ,  et 
qui  étaient  le  gage  de  la  pronu -e  laite  au\  défen- 
seurs de  la  patrie.  Adopte.  Sur  la  demande  de  plu- 
sieurs membres,  on  renvoie  à  diverses  conirniv-ious 
l'examen  des  dernières  lois  rendues. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS, 
Séance  du  19  fructidor. 
La  discussion  s'ouvre  sur  la  résolution  dont  Cirod- 
l'ouzol  a  fait  le  rapport  dans  la  matinée.  Cretuc- 
Latouchc  vote  pour  ta  déportation  proposée  :  «  Il  faut 

■  vite  prendre  ce  parti,  dit  II,  on  périr.  •  Lecouteulx 
répète  qu'on  ne  peut  délibérer  en  masse  sur  les  dé- 
putalions  qu'où  annulle  el  sur  les  individus  qu'on 
déporte  :  11  demande  une  discussion  particulière. 
Brival  et  Ysabeau  sont  de  l'avis  de  Crcuzé-Utouche. 
Régnier  partage  l'opinion  de  l.ecouleulx.  Bordas 
parle  avec  vébémenec  sur  ta  néccs-iié  d'être  luexo- 
rablc  envers  les  conspira  leurs,  el  d'éviter  le  reproche 
fait  au  héros  de  Carthage  :  «  Tu  sais  vaincre,  Annl- 
v  bal  ;  mais  lu  ne  sais  pas  profiter  de  la  victoire.  »  Il 
vole  pour  la  résolutiou.  Elle  est  adoptée. 

consi.il  des  anciens. 
Séance  du  19  fructidor,  au  soir. 
Jourdan  (de  la  Haute-Vienne) ,  pour  prévenir  la 
défaveur  que  les  ennemi»  delà  République  pourraient 
jeter  sur  la  journée  du  18  fructidor,  demande  qu'il 
soit  fait  une  adresse  au  peuple  françai-  et  aux  ar- 
mées. Adopté.  —  RenlalMile  promise  de  !  me  rendre 
H<>rge  à  tmis  le-  dilapidaient  's  des  deniers  de  l'KtaL 


N»3j;   Çuintiili  «5  friielldor  (Il  sept  ) 

RÊrURI.lol  K  FRANÇAISE. 

Paris,  te  ïh  fnu  tidor. 
Les  députés  qui  furent  enlevés,  le  18  fructidor,  à 
six  heures  du  matin,  de  la  commission  des  Inspec- 
teur- du  Conseil  des  Anciens,  et  traduits  au  Temple, 
étaient  au  nombre  de  treize ,  savoir  : 

Du  Conseil  des  Anciens.  —  Rovère ,  du  déparle- 
ment de  Vaurhi-e.  Il  éi.iit  membre  de  la  emnmi-sion; 
l'crrée  (de  la  Main  lie),  Tuplnlcr  (de  S.voue-el-LoIrc), 
Jarrv-des-Loges  (de  la  Mayenne).  Delaméilierie  (du 
(  lier  ,  iH  seourtil-de  Meileinont  (de  l'Oise). 

Du  Con.u  il  tir*  <.in>\-(.'  nts.  -  l'l<  li.  ;ru  (du  .liua). 
WWot  (des  Itonches-dn-Rhône),  Dolaruc  (de  ta  Niè- 
vre). Ils  étalent  membres  de  la  commission  des  Ins- 
pecteurs; Dauchv  (de  l'Oise),  Derumarc  (de  la  Selnc- 
[nférieure  .  Favn'lle  -le  la  Dronie),  Rourdon  (de  l'Oise). 

Ces  treize  députer  out  trouvé  au  Temple  II, miel , 
commandant  de  la  garde  du  Corps  législatif,  et  son 
frère  qui  l'avait  suivi  par  amitié. 

Sont  ensuite  entrés  au  Temple  :  Auliry,  membre 
des  Cinq-Cents,  et  les  huit  membres  des  Anciens  dont 
les  noms  suivent:  Laffon - Ladcbat ,  président  au  17 
fructidor,  Barbé-Mai  bois,  Tronson-Ducoiidray,  Cou- 
pll-préfcln.  Maillard,  Launoi»,  llédoue.-d'llérllot, 
Muiinais-d'Aubériac 

Un  arrèlé  du  Directoire  exécutif,  du  10.  a  ordonné 
la  mise  en  liberté  des  membres  cl-apr.  s  :  (ioupil- 
Préfefa,  Tdpmler,  Perrée  (de  la  Manche),  Jarry-det- 
Loges,  Delaméiherle.  Danchy.  Derumare ,  Fayolle  et 
PiéJoue-dHériioi. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  19  fructidor ,  au  soir. 
IWge\in  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposi- 
tion de  Bent  aboie.  Adopté.  —  Audouin ,  après  le  pa- 
néglriquc  de  la  journée  du  18,  demande  qu'une  com- 
mission soit  chargée  de  présenter  un  travail  sur  les 
institutions  qui  doivent  garantir  la  durée  de  la  Répu- 
blique. —  Adopté.  —  Message  du  Directoire  sur  les 
moyens  de  remédier  à  l'embarras  des  finances  :  il  y 
joint  un  rapport  fait  h  ce  sujet  par  le  ministre.  Le 
tout  est  renvoyé  a  une  commission. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  19  fructidor,  au  soir. 

Discussion  sur  le  renouvellement  du  bureau  et  de 
la  commission  des  inspecteurs. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
St'ance  du  20  fructidor. 
Message  invitant  le  Conseil  à  s'occuper  du  rempla- 
cement des  deux  membres  exclus  du  Directoire.  — 
Sur  la  proposition  de  Poulain-Crandpré,  une  commis 
slon  est  chargée  de  réviser  la  loi  du  25  pluviôse, 
concernant  l'organisation  de  la  gendarmerie  :  le  Di- 
rectoire est  provisoirement  autorisé  à  rectifier  les 
mauvais  choix  qu'il  aurait  pu  faire.  —  Rapport  de 
Lamarquc,  fait  dans  la  séance  du  25  pluviôse,  sur  les 
suspensions  ou  annulations  des  ventes  de  domaines 
nationaux. 


Le  Directoire  a  transmis  une  lettre  écrite  par  le  gé- 
néral Moreau  au  directeur  Barthélémy,  datée  de  Stras- 
bourg le  13  fructidor,  qui  confirme  la  trahison  de 
Pichegru. 

Le  Directoire  a  envoyé  au  Conseil  des  Anciens  l'ac- 
ceptation faite  par  les  citoyens  Merlin  et  Frauçois  de 
NeuchAteau,  des  fonctions  de  directeurs  auxquelles 
ils  ont  été  nommés. 

Il  a  aussi  fait  passer  aux  deux  Conseils  une  lettre 
adressée  par  le  général  Moreau  an  directeur  Barlhe- 
lemy,  lettre  datée  de  Strasbourg  le  19  fructidor,  et 
dans  laquelle  Moreau  annonce  qu'il  a  trouvé  dans  la 
correspondance  du  général  Kinglio,  prise  lors  du  der- 
nier passage  du  Rhin ,  des  pièces  qui  prouvent  que 
Pichegru  travaillait  à  mettre  le  prétendant  sur  le 
trône.  C'était  au  commencement  de  Pan  IV  que  le 
mouvement  devait  s'exécuter  :  on  comptait  que  l'ar- 
mée du  llhin  aurait  des  revers  sous  Moreau,  et  qu'elle 
redemanderait  son  ancien  chef.  On  devait  profiter  de 
ce  mouvement. 

Pichegru  avait  reçu  000  louis  pour  le  voyage  qu'il 
fil  à  Paris  après  avoir  donné  sa  démission.  Il  devait 
tout  y  disposer  pour  les  projets  dans  lesquels  il  en- 
trait ,  et  ce  fut  là  la  cause  de  son  refus  de  l'ambassade 
de  Suède. 


N*  356.  Sextidl  te  fructidor  (  12  sept.  ) 


Londres.  —  Etat  de  la  dette  d'Angleterre  et  de 
l'intérêt  annuel,  depuis  le  commencement  de  la 
guerre. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Extrait  d'une  lettre  de  Noél ,  ministre 
plénipotentiaire  français  près  la  république  batave, 
au  ministre  de  la  police  générale  :  il  le  prévient 
que  Louis  XVlll  entretient  des  correspondances  en 
France. 

Le  Directoire  exécutif  a  lancé  un  mandat  d'arrêt 
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contre  Fauteur  d'un  journal  intitulé  :  Le  Dt  fcnsrur 
des  Principes;  journal  dans  lequel  on  trouvait  cette 
phrase  : 

«Et  vous,  vils  bourreaux  de  Grenelle!  juges-assas- 
»  sins  de  Vendôme  I  tremblez  I  vous  êtes  voués  à  la 
»  mort  ,  etc. ,  etc.  » 

Les  députés  condamnés  à  la  déportation ,  ainsi  que 
Barthélémy,  sont  partis  de  cette  ville  dans  la  nuit  du 
22  au  23,  entourés  d'une  nombreuse  escorte,  lis  ont 
pris  la  route  d'Orléans. 

Les  deux  nouveaux  directeurs,  les  citoyens  Merlin 
(de  Douai) ,  et  François  de  Neuchâteau ,  ont  été  ins- 
tallés hier  au  bruit  de  l'artillerie. 

Les  changements  suivants  dans  les  commandements 
militaires  ont  été  arrêtés  par  le  Directoire ,  le  21  fruc- 
tidor. 

Le  général  de  division  Montignl ,  commandant  les 
Invalides,  est  réformé,  et  sera  remplacé  par  Ber- 

ruyer. 

Le  général  Salm  est  destitué. 

Le  général  Liébert,  commandant  les  V*  et  16*  di- 
visions militaires  (Lille  et  Valenclennes,  le  Pas-de- 
Calais,  Arras),  est  réformé,  et  sera  remplacé  par  le 
géuéral  de  division  Bcsslères. 

Le  général  de  brigade  Bonnet ,  et  l'adjudant-géné- 
ral  David ,  employés  dans  la  9*  division  militaire  (le 
Gard,  l'Hérault,  la  Lozère,  l'Ardèche,  le  Tarn  etl'A- 
veyron) ,  sont  réformés. 

Les  généraux  de  division  Pujct-Barbantanc,  Lapoype 
et  Châtcauneuf-Bandon ,  sont  remis  en  activité  pour 
être  employés  h  l'armée  de  Bhin-el-Moselle. 

Le  général  Vcroier,  commandant  la  place  de  Stras- 
bourg, cessera  ses  fonctions.  Le  commandant  de  la 
division  (Strasbourg)  renouvellera  le  conseil  de 
guerre. 

Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  François  de 
Neufchateau ,  en  date  du  15  fructidor,  aux  adminis- 
trations centrales  et  municipales,  pour  leur  deman- 
der raison  des  troubles  et  des  crimes  qui  semblent  se 
multiplier  avec  impunité. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  20  fructidor. 
Fin  du  rapport  de  Lamarque  :  il  présente  le  projet 
de  résolution  qui  a  déjà  été  lu,  mais  contenant  aujour- 
d'hui des  amendemeuts  et  des  articles  additionnels. 
Laloi  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de 
déclarer  que  les  biens  de  l'orde  de  Malte  ne  font  pas 
partie  des  biens  nationaux.  Impression  cl  renvoi  à  la 
commission.  —  Le  Directoire  transmet,  par  un  mes- 
sage, des  pièces  saisies  en  brumaire  an  IV,  d'où  il 
liifèrc  qu'lmberl-Colomès  a  été ,  à  Lyon ,  le  principal 
agent  du  prélendanL 

Adresse  du  Corps  législatif  aux  départements  et  aux 
armées 

Français , 

Nous  »ous  devons  la  vérllé ,  nous  allons  vous  la  dire  : 
Une  conspiration  qui  a  pour  objet  de  rétablir  en  France 
un  tronc,  des  privilèges  et  des  vexations  mille  fols  plus 
odieuses  que  celles  qui  ont  été  abolies  par  votre  volonté  ; 
une  conspiration  toujours  dévoilée  et  jamais  détruite,  avait 
amené  de  nouveau  la  République  sur  le  bord  de  l'abîme  : 
le  gouvernement,  par  su  sagesse  et  sa  fermeté,  en  a  décon- 
certé l'action  au  moment  où  clic  allait  éclater.  Encore  une 
nuit ,  cl  un  deuil  éternel  couvrait  notre  patrie  ;  encore  une- 
nuit,  et  le  despotisme  arbitraire  levait  sa  léte  hideuse ,  et 
asseyait  sans  retour  son  usurpation  sur  les  cadatres 
de  tout  ce  qui  avait  plus  ou  moins  servi  la  cause  de  la 
liberté. 

Des  hommes  qui  n'avalent  ambitionné  le  pouvoir  popu- 
laire que  pour  en  user  contre  le  peuple,  travaillaient  de- 
puis long  temps  à  l'exécution  de  ecl  exécrable  projet  :  la 
plupart ,  chefs  des  révoltés  de  vendémiaire ,  enhardis  par 
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l'Impunité ,  avalent  repris  le  fil  de  leurs  trames,  Ils  corres- 
pondaient plus  audacicusenient  que  Jamais  avec  les  agents 
du  prétendu  Louis  XVIII  ;  les  aveux  de  l'un  de  ces  agents 
royaux  (Duvernc  de  Preslc)  en  font  fol.  Leurs  lettres 
surprises  a  Venise ,  leurs  intelligences  avec  les  émigrés  et 
les  principaux  relu-Iles ,  le  prouvent  :  toutes  les  pièces 
sont  rendues  publiques.  Leurs  moyens  étaient  : 

1*.  L'anéantissement  de  tout  esprit  public  national; 

2*.  L'assassinat  de  tout  ce  qu'ils  appelaient  suspect  de 
patriotisme,  et  l'impunité  accordée  a u\  assassins  |>ar  des 
tribunaux  vendus  au  royalisme; 

3".  L'extinction  des  resources  financières  de  l'Etat. 

4*.  L'avilissement  du  gouvernement  et  des  institutions 
républicaines. 

3*.  La  guerre  civile  allumée  sur  divers  points  de  la 
République. 

6*.  La  sûreté  intérieure  détruite  et  les  roules  Inter- 
ceptées. 

7*.  La  misère  du  rentier,  de  l'ouvrier,  du  soldat; 

8*.  Enfin  l'active  fabrication  de  toutes  les  lois  érersives 
de  la  Constitution. 

Ce  but  et  ces  moyens  ne  vous  étonneront  point ,  lors- 
que vous  apprendrez  par  les  pièces  authentiques  trouvées, 
que  leurs  nominations,  ordonnées  d'avance  et  réglées  par 
des  bureaux  particuliers  de  contre-révolution  dans  pres- 
que tous  les  départements ,  dérivaient  d'un  plan  général , 
formé,  organisé  sous  le  nom  de  société  des  fils  légitimes; 
société  dont  une  des  règles  était  le  plus  absolu ,  le  plus 
aveugle  dévouement  de  ses  membres  aux  ordres  que  leur 
donnaient  des  chefs  inconnus. 

C'est  par  ce  moyen,  citoyens  français,  que  vous  avez  vu 
sortir  luut-a-coup  du  sein  de  vos  assemblées  primaires  et 
électorales,  cette  foule  de  délégués  Ignorés  jusqu'alors 
dans  la  révolution ,  ou  connus  seulement  par  l'incivisme  le 
pins  révoltant;  c'est  par-la  que  s'est  formée,  dans  presque 
toutes  les  places,  une  majorité  d'hommes  séduits,  vendus 
ou  égarés,  qui  parlant  sans  cesse  de  mandat  spécial ,  et  ne 
s'occupanl  que  du  renversement  de  la  République  et  de  la 
Constitution ,  faisaient  douter  si  leurs  commettants  étaient 
en  France  ou  siégeaient  a  Uiankcmhourg  ;  c'est  ainsi  que 
le  vote  des  vrais  citoyens  s'est  trouvé  de  nul  compte  dans 
les  élections ,  et  qu'A  l'exception  d'un  petit  nombre  d'as- 
semblées où  leurs  voix  ont  pu  se  faire  entendre,  presque 
partout  la  voix  du  crime  et  de  l'intrigue  royale  a  prévalu. 
Un  conçoit  comment  ensuite  s'établissant  eux-mêmes  les 
juges  de  leurs  propres  élections ,  ils  se  sont  empressés  de 
déclarer  bonnes  ou  mauvaises,  suivant  qu'il  leur  conve- 
nait :  tantôt  argumentant  de  la  majorité  des  votants,  pour 
couvrir  les  vlolcuccs ,  les  dénis  de  justice  ,  les  inconsli- 
tutionnalités  de  ces  assemblées;  tantôt  opposant  des  pro- 
testations obscures  et  sans  caractère  au  vœu  formel  d'une 
majorité  républicaine.  Certes,  on  peut  s'étonner  qu'avec 
tant  de  moyens  de  corruption  et  d'Influence  destructive, 
quelques  nominations,  que  dis-Je,  une  seule  place  leur 
soit  échappée  :  comme  après  un  vaste  Incendie  l'on  volt 
avec  élonuemcnt  quelques  bâtiments  épars  respectés  par 
les  flammes. 

Nous  ne  v  ous  rappellerons  pas ,  citoyens,  quel  a  été  le 
déplorable  succès  de  ces  atroces  combinaisons.  Kn  floréal, 
la  paix  honorable  et  solide  souriait  a  nos  vœux;  elle  s'est 
éloignée.  Pouvait-elle  s'asseoir  sur  une  terre  en  convul- 
sion,  prête  à  se  couvrir  de  sang  et  de  décombres?  Le 
rrédit  national  prenait  de  la  consistance  ;  le  rentier  allait 
être  payé;  la  solde  était  au  courant  :  tout-a-coup  la  mi- 
sère ,  la  pénurie  reviennent  fondre  sur  la  France  ;  le  ren- 
tier se  désespère;  les  inscriptions  de  a0  livres  descendent 
a  10  livres  ;  les  armées  sans  solde,  sans  vêtements;  les 
armées  triomphantes  de  l'Europe,  0  honte  1  d douleur! 
sont  obligées  de  vivre  ou  de  réquisition ,  ou  du  produit  de 
leur  courage  :  et  cependant  un  rire  affreux  ('échappe  des 
lèvres  des  ouvriers  de  la  contre-révolution  ;  chaque  Jour 
Ils  volent  l'embarras  du  gouvernement  augmenter,  chaque 
Jour  ils  l'accroissent  encore  :  les  Interprétations  les  plus 
forcées,  la  mauvaise  fol  la  plus  impudente,  tout  leur  est 
bon ,  pourvu  qu'Us  atteignent  le  but  désiré.  Les  artisans 
du  fanatisme  sont  rappelés  :  un  trafic  honteux  et  public 
de  radiations  d'émigrés,  est  affiché;  les  citoyens  effrayés 
se  rassemblent  •  le  droit  leur  en  est  Interdit.  On  réclame  ; 
on  est  traité  de  séditieux,  d'égorgeur.  Ou  parle  des 
malheureux  assassinés,  on  objecte  la  légitimité  de  la 
vengeance ,  et  le  crime  est  érigé  en  système  :  une  nouvelle 
révolution ,  mille  fols  plus  sanglante  que  la  première ,  sort 
par  tous  les  pores  du  corps  politique  ;  des  indiscrétions, 
des  signes  de  Joie  prématurée  trahissent  les  conjurés;  on 
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s'honore  d'être  royaliste;  une  séparation ,  avant-eourrière 
de  regorgement ,  est  élevée  entre  les  proscriptions  et  les 
proscrits;  les  premiers  s'intitulent  lesrrrt.'z  représentants  > 
déjà  les  autres  ne  sont  plus  leurs  collègues',  ils  sont  Jugés  ; 
Ils  sont  républicains.  Des  armes  sont  distribuées;  des  poi- 
gnards fabriqués,  plusieurs  sont  saisis  avec  des  cartes  de 
ralliement,  des  registres  d'enrôlement  sont  ouverts....  O 
patrie!  o  doux  et  noble  sentiment  de  la  liberté;  élans 
généreux  de  l'honneur,  de  l'orgueil  national ,  qu'étes-vous 
devenus.  Noms  tant  profanes  de  Justice  ,  de  morale ,  d'hu- 
manité :  vertus  sociales  et  publiques,  où  êles-vous  réfu- 
giées ?  Elles  vivent  aux  armées. 

Cette  intrépide  avant-garde  d'une  nation  dont  des  mons- 
tres ont  juré  la  perte ,  Adèle  à  ses  serments ,  sonne  l'a- 
larme; ses  cris  sont  entendus  dans  toute  la  France;  ils 
retentissent  dans  le  camp  ennemi  ;  Ils  ont  refoulé  l'épou- 
vante dans  l'ame  des  traîtres  ;  alors  leur  plan  change  : 
sans  être  moins  actifs,  ils  feignent  une  modération  exté- 
rieure pour  atténuer  les  mesures  de  résistance  qu'ils 
redoutent.  Mais  c'en  était  fait ,  l'éveil  était  donné  ;  le  gou- 
vernement ,  long-temps  trompé ,  s'était  souvenu  que  lui 
aussi  était  dépositaire  de  la  Constitution ,  et  garant  des 
destinées  de  la  République.  Dans  les  deux  Conseils,  une 
minorité  courageuse  et  clairvoyante ,  luttant  sans  cesse 
contre  un  parti  démasqué ,  ne  désespérait  plus  de  ramener 
A  elle  ceux  des  membres  intègres  que  ce  parti  s'était 
associés  en  les  trompant  ;  elle  sentait  que  la  Constitution  , 
en  ne  prévoyant  point  le  cas  où  une  faction  de  législateurs 
la  renverserait  en  ('environnant  de  l'apparence  des  formes, 
laissait  par  cela  même  a  ceux  qui  voudraient  la  sauver 
alors,  le  droit  d'employer  tous  les  moyens,  et  qu'il  était 
absurde  de  prétendre  que  si  une  majorité  perverse  ou 
trompée  décrétait  l'abrogation  de  la  République ,  tous  les 
pouvoirs  institués  par  la  Constitution  dussent  fermer  les 
yeux  et  exécuter  le  décret. 

L'événement ,  Français ,  ne  trompa  point  leurs  espé- 
rances; et  celte  fols  encore  comme  au  jeu  de  paume  ,  la 
providence,  conservatrice  des  lumières,  des  vertus  et  de 
la  liberté,  défendit  la  République.  Vous  connaissez  le 
résultat  de  la  mémorable  Journée  du  18  fructidor  :  les 
conspirateurs  ont  été  arrêtés  :  le  Corps  législatif,  dégagé 
de  l'oppression  ,  éclairé  sur  les  manœuvres  réitérées  des 
coupables ,  sentant  sa  dignité  et  ses  devoirs,  n'a  pas  man- 
qué a  l'une,  et  a  rempli  les  autres  avec  courage.  Il  n'a  pas 
mis ,  il  n'a  pas  dù  mettre  des  considérations  quelconques 
dans  cette  circonstance  Impérieuse,  en  balance  avec  le 
salut  de  la  patrie  et  de  la  Constitution;  mais  en  frappant 
des  conspirateurs,  il  n'a  point  oublié  qu'il  représentait 
une  nation  sensible  et  grande,  et  qu'il  devait  en  con- 
server le  caractère  :  ces  hommes  évidemment  coupables 
du  plus  grand  des  crimes,  ces  hommes  qui  parlaient  d'hu- 
manité eu  méditant  des  assassinats,  ces  hommes  qui 
n'eussent  épargné  la  vie  d'aucun  républicain ,  iront  traîner 
la  leur  loin  de  nous  avec  les  remords  cl  l'opprobre  ;  ils 
sont  déportés.  Aucune  tache  de  sang  ,  aucun  acte  de  vio- 
lence ou  de  désordre  n'a  souillé  cette  Journée  ;  aussi  cette 
altitude  Imposante  et  sage  des  Français ,  et  notamment  de 
nos  frères  d'armes ,  dans  cette  terrible  occasion  ;  en  com- 
plétant leur  éloge ,  atteste  la  bassesse  et  l'Infamie  de  celui 
qui,  dans  sa  criminelle  correspondance;  de  ceux  qui,  dans 
leurs  audacieuses  diatribes,  ont  osé  les  peindre  comme 
des  pillards  et  des  scélérats  :  la  Constitution  est  leur  bien, 
Ils  l'ont  scellée  de  leur  sang  :  ils  ne  souffriront  point  qu'on 
y  porte  atteinte  ;  tous  les  Français  l'ont  placée  entre  la 
royauté  et  l'anarchie ,  Ils  sauront  l'y  maintenir. 

O  vous,  pères,  mères,  épouses,  enfants  que  le  sou- 
venir des  malheurs  et  des  désastres  de  la  révolution  Irri- 
tait, considérez  avec  effroi  quelle  épouvantable  révolution 
l'on  vous  préparait  de  nouveau,  et  que  ce  sentiment 
éloigne  enlin  de  vos  cours  ces  haines  barbares ,  ces  oppo- 
sitions meurtrières  qui  dissolvent  une  nation  et  précipitent 
sur  elle  un  déluge  de  calamités  !  Appréciez  la  conduite  de 
ceux  qui  avalent  surpris  votre  confiance,  et  dont  la  per- 
versité n'a  point  reculé  a  l'aspect  du  sang  et  des  larmes 
qu'Us  allaient  faire  verser  :  que  celle  considération  vous 
remette  devant  les  yeux  l'article  constitutionnel  qui  vous 
avertit  que  la  stabilité  de  la  Constitution  et  votre  bon- 
heur, dépendent  de  la  bonté  et  de  la  sagesse  de  vos 
choix. 

Citoyens,  la  méchanceté  dévoilée  tentera  sans  doute  de 
nous  calomnier  cl  de  vous  armer  les  uns  contre  les  autres 
ses  calomnie»,  nous  les  bravons;  mais  votre  péril  nous  ne 
le  bravons  pas.  Nous  vous  avons  dit  la  vérité;  examinez 
l'intérêt  doccuxqul  vous  parlent  différeuient,  le  Corps  légls- 
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litif  vous  en  conjure  ;  repousse*  loin  de  vous  toute  Insi- 
nuation perfide  ;  que  l'Angleterre  et  l'Autriche  ne  vous 
arrachent  point  le*  fruits  de  celte  dernière  victoire  qui 
ferme  enfin  11  révolution.  Serrons-nous  tous  autour  de 
U  ConstiluUon ,  songeons  que  son  esprit  et  sa  lettre  ne 
doivent  point  être  séparés.  Ah  !  si  après  vingt  ans  de  cette 
guerre  civile  qu'on  toulalt  nous  donner,  et  les  affreuses 
catastrophes  qui  en  eussent  été  U  suite,  un  génie 
liicnlaisaut  fût  venu  nous  l'apporter,  cette  Constitution 
de  l'an  III,  avec  quels  transports  nous  l'eussions  reçue  I 
Quelles  larmes  de  reconnaissance  elle  nous  eût  fait  \erscr  ! 
Quelles  douces  espérances  elle  eût  rappelées  dans  des  fa- 
milles désolées  :  Eh  bien  !  nous  l'avons ,  nous  la  possé- 
dons ,  sachons  la  conserver. 

Quant  à  vous,  Français,  c'est  a  votre  union,  c'est  a 
votre  confiance  a  nous  servir  d'encouragement.  Rendus 
bientôt  a  nos  Ira  >  aux  ordinaires,  tous  nos  soins  vont  être 
de  fermer  les  plaies  que  nos  ennemis  s'accupalentd'aggran- 
dir  :  la  restauration  des  finances,  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie, de  l'agriculture,  le  soulagement  de  la  classe 
indigente,  des  hôpitaux,  des  rentiers,  la  dette  de  nos 
immortels  défenseurs  appelleront  nos  premiers  regards  : 
la  pais  aussi ,  cette  paix  consolatrice ,  conquise  par  la 
victoire,  viendra,  nous  en  avons  l'espoir,  consolider  tous 
nos  triomphes  et  réparer  toutes  nos  perles.  Si ,  au  con- 
traire ,  l'ennemi  s'obstine  a  précipiter  sa  propre  destruc- 
tion, que  l'union  de  tous  les  bons  citoyens,  que  leur 
attachement  au  gouvernement  et  a  la  Constitution  de 
l'an  111 ,  soient  son  désespoir  cl  ic  gage  de  sa  ruine  pro- 
chaine. 

Magistrats,  administrateurs,  fonctionnaires,  la  voix  de 
la  patrie  vous  appelle  a  vos  postes  :  partout  dans  une 
Képublique  on  est  au  champ  d'honneur  quand  on  se  con- 
duit en  républicain.  Hommes  de  lettres,  \ous  que  le  dev 
potisme  de  la  calomnie  réduisait  au  silence,  reprenez 
votre  première  énergie  ;  commences  l'instruction  républi- 
caine! faites  rougir  les  lâches  apologistes  de  l'esclavage , 
et  loa>  débontés  faulcurs  de  la  licence  :  vous  aussi,  aidez 
au  Corps  législatif  et  au  gouvernement ,  formez  les  meeurs 
de  la  nation. 

Français ,  l'unité  d'action  rétablie  entre  les  deux  grands 
pouvoirs,  non  pas  celle  qui  résulterait  de  la  dépendance 
de  l'un  d'eux,  mais  celle  que  produit  l'harmonie  des 
volontés  réciproques.  Nous  vous  avons  exposé  notre  con- 
duite et  nos  principes  :  notre  vie  tout  entière  est  vouée  au 
maintien  de  la  Képublique ,  nous  ne  vous  dirons  pas  que 
noos  sommes  prêts  à  la  perdre  pour  combattre  toutes 
|es  factions;  niais  nous  jurons  eutre  vos  mains  de  les 
»aincre. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  20  fructidor. 

MufNM  est  élu  président.  —  Rapport  de  Lacomhe- 
Sainl-Michel  sur  la  proposition  relative  à  la  solde 
provisoire  des  officiers  réformés  :  il  en  propose  le  re- 
jet ,  motivé  principalement  snr  la  disposition  qui  for- 
çait les  officiers  d'aller  se  faire  payer  dans  leur  com- 
mune, et  jamais  à  Paris  :  le  rapporteur  saisit  cette 
occasion  de  parler  de  la  conspiration  déjouée ,  de  dé- 
noncer Plchcgru  aux  armées  comme  un  traître  gorgé 
de  l'or  de  l'étranger,  et  qui  Tendait  la.  République  à 
un  Rourbon  :  il  exalte  l'énergie  du  Directoire,  et 
l'exhorte  d'achever  son  ouvrage,  en  purgeaul  le  sol 
de  la  liberté  des  insectes  venimeux  qui  le  désolent. 
I  .i  résolution  est  rejetée. 


iN  357.   Septidi  «9  fructidor  (13  sept.  ) 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  26  fructidor. 

Le  porte -feuille  de  la  justice  est  provisoirement 
confié  au  ministre  de  la  marine,  et  celui  de  l'intérieur, 
an  ministre  de  la  police  générale. 

Les  citoyens  Treilhard  et  Ronnlcr,  ex-convention- 
nels, sont  nommés  membres  de  la  légation  a  Lille, 
pour  traiter dt  la  paix  avec  l'Angleterre,  en  rempla- 
cement de  Lctommur  et  Maret  qui  sont  rappelés. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  2  h  fructidor,  au  soir. 

Le  président  :  ta  commission  à  laquelle  vous 
avez  renvoyé  la  dénonciation  faite  contre  les  journa- 
listes, complices  de  la  conspiration  royale,  demande 
à  faire  son  rapport. 

Bailu.il  :  Représentants  du  peuple,  lorsque  la 
France  était  constituée,  cl  que,  couverte  de  gloire, 
elle  marchait  avec  calme  n  une  paix  générale  et  au 
bonheur,  lui  avoir  ravi  en  un  instant  tant  d'espéran- 
ces, et  l'avoir  jetée  dans  les  secousses  d'une  révolu- 
tion qui  finira  bien,  nous  l'espérons,  pour  la  liberté , 
mais  qui  pouvait  avoir  des  suites  si  funestes,  c'est  la 
un  de  ces  crimes  qu'où  ne  peut  caractériser  par  des 
expressions. 

Sans  doute  les  chefs  de  l'horrible  conjuration  que 
nous  sommes  occupés  à  déjouer  sont  bien  atroces, 
bien  coupables;  mais  il  est  des  hommes  dont  ils  se  sont 
servis,  qui,  en  inspirant  la  même  horreur,  laissent 
dans  l'ame  un  sentiment  encore  plus  pénible  s'il  est 
possible.  |,i  ur  existence  accuse  la  Migre  :  il  •>  fallu 
avoir  le  malheur  d'en  être  le  témoin  pour  y  croire. 
File  compromet  l'espèce  humaine.  En  y  pensant, 
l'homme  honnête  voudrait  fuir  ses  semblables;  il  vou- 
drait en  quelque  sorte  s'échapper  à  lui  -même  :  vous 
entendez  que  je  veux  parler  des  journalistes  complices 
de  la  conspiration. 

Ils  sont  coupables  de  trahison  envers  la  patrie;  fis 
en  ont  été  les  instruments  1rs  plus  actifs,  les  plus  dan- 
gereux. Ils  ont  constamment  été  le  Oéau  du  la  i'.t  pu- 
blique; ils  ont  attaqué  -un  existence  dans  l'ame  des 
Français,  dans  leur  cœur,  dans  leur  pensée. 

L'Insubordination,  le  mépris  des  lois ,  l'altération 
de  la  morale  publique,  la  résurrection  des  préjugés 
les  plus  humiliants  et  les  plus  contraires  à  la  tranquil- 
lité et  au  bonheur  des  citoyens  ;  les  réputations  les 
mieux  méritées,  flétries;  toutes  les  actions  dénatu- 
rées; tout  ce  qu'il  y  a  de  bon ,  d'utile,  de  généreux , 
couvert  d'un  ridicule  atroce,  ou  du  déshonneur  ; 
l'amour  de  la  liberté  et  de  l'ordre,  détruit  ;  tel  hai- 
nes ,  les  vengeances ,  Inoculées  dans  tous  les  cœurs  ; 
une  alliance  soutenue  et  manifestée  avec  les  chefs  des 
conjurés  siégeant  dans  le  Corps  législatif;  enfin  la 
dissolution  prochaine  de  l'ordre  social  :  voila  leurs 
crimes;  voilà  les  résultats  de  leurs  coupables  efforts. 
Leur  audace  a  été  telle  dans  ces  derniers  temps,  qn'on 
est  aussi  certain  de  ne  pas  oublier  un  coupable  que 
de  ne  pas  frapper  un  innocent. 

Cependant  aux  preuves  qu'ils  ont  fournies  chaqnc 
jour  contre  eux,  j'ajouterai  le  témoignage  de  l'un  des 
agents  royaux  (Duverne  de  Prestes),  consigné  dans 
Ml  di  i  laralion  annexée  au  registre  du  Directoire  exe- 
cutif, le  il  ventôse  an  V. 

■  Vous  sente/,  dit-il,  que  nons  avons  payé  plus 
d'une  brochure,  que  nous  avons  donné  des  articles  à 
Insérer  à  plus  d'un  journal,  et  donné  plus  d'une  fois 
de  l'argent  à  des  journalistes.  » 

Des  crimes  aussi  notoires  méritent  châtiment.  Sans 
doute  que,  pour  assurer  l'impunité  de  leurs  auteurs, 
des  factieux,  des  conjurés,  ne  viendront  plus,  d'un 
Ion  hypocrite,  confondre  In  faculté  de  dire  loyalement 
sa  pensée  avec  des  entreprises  et  un  système  sur  les- 
quels depuis  long-temps  il  est  impossible  a  un  homme 
tant  soit  peu  sensé  de  se  faire  illusion. 

Mes  crim  s  aussi  certains  méritent  rliàiunent,  et  un 
châtiment  prompt  ;  mais  quel  sera-t-il,  et  qui  le  pro- 
noncera ? 

Ces  questions  ,  d'après  les  premières  mesures  que 
vous  avez  prises,  ne  doivent  point  souffrir  de  diffi- 
culté. Votre  position  et  la  nature  des  choses  vous  im- 
posent le  devoir  ds  purger,  avec  la  rapidité  de  l'éclair, 
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le  sol  do  la  liberté  «les  ennemis  déclarés  qui  l'Infe»- 
tenl. 

C'est  une  étrange  erreur  de  croire  que  c'est  main- 
tenant et  par  de  telles  mesures  que  vous  êtes  sortis  de 
la  Constitution,  et  je  prie  que  l'on  fasse  bien  attention 
à  ces  réflexions.  La  Constitution  depuis  trois  mois , 
est  impudemment  violée  ;  presque  tous  les  actes  des 
conspirateurs  l'attestent;  et  au  moment  où  nous  som- 
mes, après  avoir  enrôlé  tous  les  royalistes,  s'être  en- 
vironnés des  compagnons  de  Jésus  et  du  Soleil,  lisez 
les  déclarations  de  Du  venu  de  I*resle  et  ce  qui  con- 
cerne Pichegru;  ils  allaient  en  anéantir  jusqu'au  nom, 
jusqu'à  l'apparence  ;  en  déjouant  d'aussi  horribles 
complots,  en  frappant  les  coupables,  et  en  les  frap- 
pant par  les  moyens  les  plus  prompts  et  les  plus  sûrs, 
quelle  que  soit  la  main  qui  porte  les  coups,  ce  n'est 
ji.isla  Constitution  que  vous  violez,  c'est  la  Constitu- 
tion que  vous  reconquérez  ;  et  à  travers  des  dangers, 
des  précipices  et  des  brigands  qui  nous  l'avaient  arra- 
chée, vous  la  ressaisissez  pour  la  présenter  aux  Fran- 
çais, indépendante  des  malus  qui  s'en  étaient  empa- 
rées pour  la  dévorer.  Loin  que  tous  l'ayez  violée, 
vous  avez  rempli  le  devoir  qu  elle  vous  IrrqiO'ait  ;  car 
ce  dépôt  sacré  est  remis  à  la  fidélité  du  Corps  législa- 
tif, du  Directoire  exécutif  et  des  citoyens. 

Je  répéterai  sans  cesse  que  nous  ne  devons  recon  - 
naître  de  principes  que  ceux  qui  conservent;  qu'a- 
vant de  parler  de  principes  il  faut  connaître  les  faits, 
et  que  c'est  par  les  faits  qu'il  faut  se  déterminer  sur 
les  principes.  Or,  ici  la  Constitution  a  été  attaquée, 
violée,  anéantie  :  une  vaste  conspiration  a  étendu  ses 
branches  sur  toute  la  ftépublique  ;  il  n'y  a  de  moyens 
légitimes,  de  principe  raisonnables,  que  ceux  par  les- 
quels on  anéantira  les  conspirateurs,  que  cenx  par 
lesquels  on  rétablira  la  Constitution  dans  toute  sa  vi- 
gueur et  sa  pureté. 

Tout  est  tranquille  autour  de  vous,  parce  qu'une 
force  redoutable  est  sur  pied  et  veille  :  mais  le  crime 
s'agite  dans  l'ombre;  11  ose  même  menacer:  il  vous 
écrasera  si  vous  lui  laissez  ses  instruments.  Vous  ne 
devez  pas  toujours  élre  entourés  d'une  armée  :  ne 
perdez  donc  pas  an  instant,  frappez  le  crime,  et  ren- 
dez aux  républicains  le  repos  et  la  sécurité. 

Voici  le  projet  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter: 

Art.  I".  Les  propriétaires-entrepreneurs,  les  directeurs, 
auteurs,  rédacteur»  et  collaborateurs  des  Journaux  dont 
les  noms  suivent,  (11  y  en  a  cinquante-quatre)  seront  dé- 
portés dans  le  lieu  qui  sera  désigné  par  le  Directoire. 

IL  Leurs  biens  seront  séquestrés,  et  la  tiuin-levée  du  sé- 
questre ne  leur  sera  accordée  qu'a  la  nouvelle  authentique 
de  leur  arrivée  au  lieu  de  leur  destination. 

III.  Le  Directoire  est  autorisé  a  leur  fournir  des  se- 
cours. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix,  aux  voix. 

Salicetti  :  La  mesure  qu'on  vous  propose  serait 
(incomplète  et  inutile  si  le  gouvernement ,,  ,,  |M„  |e 
droit  de  faire  des  visites  domiciliaires  pour  atteindre 
les  coupables.  Je  demande  que  ce  droit  lui  soit  ac- 
cordé. 

Après  quelques  observations  de  Poullain-Grandpré, 
de  Julien  Souhait  et  de  Talot,  le  Conseil  arrête  que 
pour  l'exécution  du  premier  article,  il  sera  fait  des 
Mxites  domiciliaires  aux  termes  de  la  Constitution. 

La  discussion  s'établit  ensuite  sur  quelques  jour- 
naux que  l'on  propose  de  ne  pas  soumettre  a  la  me- 
sure générale ,  et  le  Conseil  adopte  la  rédaction 
définitive  dont  voici  le  texte  : 

Le  Conseil  de»  Cinq-Cents ,  considérant  qne  parmi  les 
ennemis  de  la  République  et  Ici  compilées  de  la  conjura, 
ii  'ii  royale,  les  plus  actifs  et  les  plu»  dangereux  ont  été  le* 
journalistes  payés  et  dirigés  j>ar  les  agents  royaux  ; 

Considérant  que,  pour  étouffer  la  conspiration  existante, 
ptewir  la  guerre  civile  et  l'effusion  générale  du  sang  qui 
jll.nl  en  élre  la  suite  inévitable,  rien  n'est  plus  instant  que 
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de  purger  le  sol  français  de»  ennemi»  déclarés  de  la  liberté 
et  de  la  Constitution; 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil ,  apre»  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  la 
résolution  tuivante  : 

Les  propriétaires-entrepreneur»,  1rs  directeurs,  auteurs, 
rédacteurs  de»  journaux  ci-apre*  designés  : 

Le  Mémorial, 

Le  Messager  du  soir, 

Le  Miroir, 

Nouvelle»  politiques,  nationale»  et  étrangères  , 
L'Observateur  de  l'Europe, 
Perlet , 

Le  Petit  Gautier  ou  la  Petite  Poste , 

Le  Postillon  de»  Armée»  ou  Bulletin  général  de  France  , 

Le  Précurseur, 

La  Quotidienne, 

Rapsodies  du  jour, 

Le  Spectateur  du  Nord, 

Le  Tableau  de  Pari» , 

Le  Tbé, 

La  Tribune  publique , 
Le  Véndique, 
L'Argus , 

Annales  Catholique» , 
Les  Actes  des  Apôtres, 
L'Accu»a(cur  Public, 
L'Anli-Terrorurte , 
L'Aurore, 

Le  Censeur  de  Journaux  , 

Le  Courrier  de  Lyon  , 

Courrier  extraordinaire, 

Courrier  Républicain , 

Le  Cri  Public  ou  Frère*  et  Ami» , 

Le  Dcfruieur  de  vieille»  inslitution»  , 

Le  Déjeuner, 

L'Echo, 

L'Eclair. 

L'Europe  Littéraire, 
Gazelle  Française. 
Gazette  l'uiversclle, 
Le  Grondeur, 
L'Impérial  Bruxellois, 
L'Impérial  F.uropéi  n  , 
L'Invariable, 
Journal  des  Journaux , 
Le  Journal  des  Colonies , 

Journal  Général  de  France,  ou  le  Gardien  de  la  Cou»~ 
titution , 

L'Abrévialeur  Universel , 
seront ,  sans  retard ,  déportés  dans  le  lieu  qui  sera  déter- 
miné par  le  Directoire  exécuté. 

II.  Leurs  bien»  seront  séquestrés  aussitôt  aprè»  la  pu- 
blication de  la  présente  loi ,  et  main-levée  ne  leur  en  »era 
aecorJee  «pie  sur  la  preuve  authentique  de  leur  arrivée 
au  bru  désigné  pour  leur  déportation. 

III.  Le  Directoire  exécutif  c*t  autorité  a  leur  procurer 
provisoirement,  *ur  leur»  bien»,  le»  moyens  de  pourvoir 
à  leurs  besoin»  le»  plus  urgents. 

IV.  Le  Directoire  exécutif  est  autorisé  ,  pour  l'exécu- 
tiou  de  la  présente  loi ,  à  faire  de»  mile»  domiciliaire»  aux 
terme»  de  la  Constitution. 

V.  Les  citoyen»  connus  pour  prendre  habituellement 
des  notes  dan*  le*  Conseil*  ne  sont  compris  dan*  la  pré- 
sente résolution. 

Le*  journaux  suivants  ont  été  supprimé*  de  la  liste  à  la 
seconde  lecture,  l'Etoile  et  le  Frondeur. 

Ceux  qui  ont  été  rayés  définitivement  «ont  :  le  Répu- 
blicain Français  ,  le  Mercure  Universel,  et  le  Journal  du 
Soir  de»  Frères  Cbaigneau. 

Ceux  renvoyés  à  la  commis»ion  »ont  :  l'Historien.  l'A- 
nalv*e  de»  Journaux  ,  le  Journal  de»  Dame»,  le  Journal 
de»  Spectacles  ,  le  Courrier  de»  Départements  ,  la  Corres- 
pondance Politiqne  et  Littéraire,  rue  Moutorgueil,  le  Relge 
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Français,  l'Audiletir  National.  l'Abeille,  les  Annale*  Uni-  I 
vrrselles,  la  Gazelle  des  Départements,  le  Portefeuille,  I 
le  Tout  un  Peu ,  le  TaLleau  de  la  France  et  de  l'Europe, 
le  Journal  de  France  Politique  et  Littéraire,  rue  de  Char- 
Ires,  le  Journal  du  Département  de  l'Yonne,  celui  du 
Département  de  l'Aube. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  H  fructidor,  au  soir. 
Le  Conseil  rejette  à  l'unanimité  la  résolution  de  la 
veille,  portant  que  l'heureuse  révolution  qui  a  sauvé 
la  République,  le  18  fructidor,  est  aussi  l'ouvrage 
des  armées.  Ce  rejet  est  motivé  sur  ce  qu'on  n'a  point 
fait  de  révolution,  mais  prévenu  une  contre-révolu- 
tion. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  21  fructidor. 
Le  Directoire  se  plaint  de  ce  que  la  trésorerie  na- 
tionale entrave  toutes  ses  opérations,  depuis  surtout 
que  Dcfermont  a  été  nommé  l'un  des  commissaires. 
Renvoi  à  une  commission. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  7.1  fructidor. 
Le  Conseil  approuve  une  résolution  relative  à  l'alié- 
nation du  cbàteau  Trompette,  et  celle  qui  autorise 
le  Directoire  à  rectifier  les  erreurs  commises  dans 
l'organisation  de  la  gendarmerie. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  21  fructidor,  au  soir. 
Villcrs  demande ,  par  motion  d'ordre ,  1*  que  les 
membres  du  nouveau  tiers  qui  n'ont  pas  prêté  le  ser- 
ment de  haine  a  la  royauté  et  à  l'anarchie,  et  de 
«délité  a  la  Constitution  de  l'an  III,  avant  d'entrer 
en  fonctions,  comme  le  prescrivait  la  loi  du  22  ni- 
vôse an  V,  soient  tenus  de  le  prêter  dans  les  vingt- 
quatre  heures  ;  2*  que  les  membres  absents  par  congé 
y  soient  également  tenus  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  leur  retour  ;  3*  que  ceux  qui  le  refuseraient  soient 
censés  démissionnaires,  et  privés  comme  tels  de  vo- 
ter dans  le  Conseil.  Adopté.  —  Le  Directoire  invite  le 
Conseil  à  déclarer  que  si  les  individus  condamnés  a 
la  déportation  rentrent  sur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique, ils  seront  traités  en  émigrés.  Renvoi  du  mes- 
sage à  une  commission.  —  Liste  décuple  de  candidats 
pour  le  remplacement  de  Barthélémy  au  Directoire. 
Elle  porte  les  noms  suivants  :  François  de  Neufcha- 
teau,  Merlin  (de  Douai),  les  généraux  Masséna , 
Augereau  et  Ernouf  ;  les  ex-ministres  Garai,  Gohier, 
Charles  Delacroix  et  Monge  ;  et  Lecarlier,  ex-coosti- 
toant.  Gay-Vcrnon  développe,  dans  une  motion  d'or- 
dre, tous  les  griefs  imputés  aux  membres  que  la  loi 
vient  de  frapper  :  «  Depuis  deux  ans,  dit-il ,  la  France 
»  a  été  couverte  par  leurs  intrigues,  de  deuil  et  de 
»  larmes  ;  si  Robespierre  existait ,  n'en  doutez  pas , 
»  son  nom  serait  associé  a  leurs  noms.  » 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris ,  le  27  fructidor. 

Proclamation  du  Directoire  exécutif  aux  Français. 
—  Du  23  fructidor  an  F. 

Citoyens , 

Le  peuple  français  a  remis  en  première  ligne  le  dépôt 
de  sa  Constitution  i  la  fidélité  du  Corps  législatif  et  du 
pouvoir  exécutif  (*). 

L'intégrité  de  ce  dépôt  a  été  menacée  par  un  complot 
de  royalistes,  organisé  de  longue  main ,  lissu  avec  adresse, 

(•>  Art  JTT  rit  la  Constitution. 


suivi  avec  constance.  Le  Directoire  exécutifs  découvert  la 
trame  ;  les  coupables  ont  clé  saisis  :  le  Corps  législatif  « 
pris  sur-le-champ  les  mesures  que  commandaient  les  cir- 
constances. 

Le  sang  n'a  point  coulé  :  la  sagesse  a  conduit  la  force  ; 
la  valeur  et  la  discipline  en  ont  réglé  l'emploi.  La  j usitée 
nationale  a  été  consacrée  par  le  calme  du  peuple.  Il  était 
évident  aux  jeux  de  tout  le  monde  qu'on  ne  voulait  tiea 
déplacer,  mais  remettre  tout  i  sa  place. 

Le  Corps  législatif,  le  Directoire  exécutif  ont  rempli 
leur  devoir. 

Mais  le  peuple  français  a  remis  aussi  le  dépôt  de  sa 
charte  fondamentale  a  la  fidélité  des  administrateurs  et  des 
juges,  i  la  vigilance  éclairée  des  pères  de  famille ,  aux 
épouses  et  aux  mères ,  à  l'affection  vertueuse  des  jeunes 
citoyens,  et  enfin  au  courage  qui  distingue  tous  les  Fran- 
çais (*). 

Administrateurs,  juges,  pères  de  famille,  épouses,  mères, 
jeunes  citoyens,  Français  de  tout  Age  et  de  toute  profession, 
avez-vous  rempli  vos  serments  ?  Avez-vous  gardé  le  dépôt 
qui  vous  était  recommaudé  ? 

Ouvrez  les  yeux.  Français  ;  apercevez,  il  en  est  temps, 
le  piège  où  les  amis  des  rois  et  les  ennemis  de  la  France 
voulaient  vous  entraîner. 

Pour  vous  renMIre  sous  le  joug  que  vous  avez  brisé, 
pour  vous  y  ramener  en  quelque  aorte  par  vous-mêmes,  ils 
avaient  introduit  dans  toutes  vos  magistratures  des  hommes 
corrompus,  mais  aussi  adroits  que  pervers,  habiles  à  tour- 
ner contre  la  liberté  du  peuple  le  pouvoir  qu'ils  avaient 
reçu  pour  la  défendre  et  l'affermir. 

Us  avaient  dans  vos  tiihunaux  des  juges  prévaricateurs, 
abusant  de  l'indépendance  que  leur  avait  donnée  la  Cons- 
titution ,  et  n'usant  de  leurs  droits  que  pour  absoudre  ou 
protéger  les  ennemis  de  la  patrie. 

Surtout  ils  n'avaient  rien  omis  pour  ramener  U  France 
aux  formes  monarchiques ,  el  replier  au  despotisme  les 
institutions,  les  fêles ,  les  moeurs,  les  usages.  Ils  savaient 
bien  que  l'homme  dépend  des  habitudes,  el  qu'en  chan- 
geant ses  habitudes  on  le  change  lui-même. 

Les  formes  monarchiques  convenaient  sans  doute  à  mer- 
veille au  but  des  conjurés  ;  il  était  important  pour  eux  de 
reptlrir  royalement  la  masse  de  la  nation  ;  mais  la  nation 
indignée,  les  repousse  loin  d'elle.  La  République  a  triom- 
phé, el  les  formes  républicaines  doivent  manifester  et 
consolider  son  triomphe  ;  ce  doit  être  le  signe  comme  le 
fruit  de  la  victoire. 

L'esprit  républicain,  1a  morale  républicaine,  les  insti- 
tutions, les  usages  républicains  doivent  prévaloir  aujour- 
d'hui :  mais  pour  les  embrasser,  il  faut  les  mieux  connaître, 
et  commencer  par  s'en  former  de  plus  justes  idées. 

L'esprit  républicain  rassemblant  tous  les  intérêts  dans 
le  foyer  sacré  de  l'intérêt  public,  se  compose  de  tout  ce 
qu'il  y  a  de  juste,  d'équitable,  de  bon  et  d'aimable  parmi 
les  hommes. 

Chrz  un  peuple  animé  de  cet  esprit  divin ,  la  justice 
préside  aux  relations  sociales  ;  nul  ne  cherche  à  blesser 
les  intérêts  d'autrui  ;  l'égalité  des  citoyens  les  porte  à 
s'entr'aider.  S'il  liait  des  contestations ,  le  droit  de  les  juger 
n'est  point  un  métier  lucratif  qui  inspire  l'envie  de  tes 
éterniser  ;  la  justice  républicaine  est  la  sœur  de  la  paix. 

Les  sentiments  de  la  nature  1rs  plus  doux ,  les  plus  purs; 
le  respect  pour  Pape  avancé  ;  l'union  conjugale  ;  la  ten- 
dresse paternelle  el  la  piété  filiale ,  honores  en  public,  ré- 
gnent dans  le  sein  des  familles ,  et  font  de  tous  les  nœuds 
du  sang  des  liens  de  fraternité,  d'amour  cl  de  bonheur. 

Les  arts  apportent  en  hommage  à  la  chose  publique  le 
trésor  de  leurs  jouissances  et  la  pompe  de  leurs  chefs- 
d'œuvre.  L'éloquence,  ht  poésie,  la  musique  se  réunissent 
pour  exciter  dans  tous  les  cœurs  l'amour  de  la  patrie,  et 
pour  exalter  le  courage.  La  valeur,  le  génie  sont  enfants 
de  la  liberté  ;  le  pinceau ,  le  ciseau ,  la  noble  architecture, 
lui  élèvent  des  monuments.  La  scène  retentit  des  oncles 

(•)  Art.  SJI  de  la  Coustitullocs. 
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de  la  morale,  des  maximes  sacrées  du  la  philosophie,  des  J 
grands  exemples  de  vertu. 

Les  beaux-arts  triomplient  surtout  dans  les  fête»  natio- 
nales ,  dans  ces  solennités  fraternelles  et  popu'airc*,  dans 
ces  réunions  augustes  et  louchantes,  où  un  seul  sentiment 
rapproche  et  meut  un  peuple  immense  :  imposantes  céré- 
monies que  l'on  ne  peut  connaître  dans  les  palais  des  rois, 
et  qui  sont  un  objet  d  horreur  pour  les  fauteurs  du  des- 
potisme, mais  qui  ont  uo  charme  invincible  pour  les  répu- 
blicains. 

Dans  une  République ,  les  écrivains ,  les  gens  de  lettre» 
s'honorent  de  la  liberté,  professent  ses  maximes,  opposent 
a  l'erreur,  au  fanatisme  et  au  mensonge ,  l'instruction  et 
la  lumière,  prêtent  au  règne  de  la  loi  l'appui  de  leurs  ta- 
lents, ajoutent  A  sa  force  le  supplément  de  leur  génie.  Ils 
recherchent  le»  vrais  principes  de  mœurs  et  de  la  liberté  ; 
il  le»  inspirent ,  le»  propagent  ;  ils  apprennent  aux  ci- 
toyens à  s'aimer  davantage  entre  eux ,  et  à  mieux  aimer  la 
patrie. 

(l'est  là  que  doit  fleurir  l'instruction  publique:  cette 
source  vivifiaotc  coule  comme  un  lait  pur  dans  toutes  les 
parties  de  la  société  ;  tous  les  parents  s'empressent  d'en- 
voyer leurs  enfants  s  y  abreuver  et  s'en  nourir.  L'ensei- 
gne tient  particulier  s'y  accorde  toujours  avec  renseigne- 
ment public  ;  l'un  prépare  et  conduit  à  l'autre.  L'un  et 
l'autre  sont  surveillés  par  l'ail  des  magistrats;  et  ces  ma- 
gistrats, à  leur  tour,  soit  par  la  lecture  publique  des  ac- 
tes du  gouvernement,  soit  par  leur  soiu  à  faire  circuler  les 
lumières,  soit  par  leur  zélé  à  provoquer  la  célébration 
des  jeux  républicains  et  des  fêtes  nationales,  surtout  par 
l'exemple  vivant  de  leur  conduite  et  de  leurs  mœurs,  ces 
magistrats  aussi  sont  1rs  instituteurs  du  peuple. 

Enfin,  c'est  là  que  règne  le  plus  puissant  ressort,  et  le 
plus  grand  mobile  des  actions  louables  et  des  traits  cou- 
rageux, cette  sainte  émulation  qui  engage  les  citoyens  i  se 
surpasser  à  l'envi  par  la  vertu  particulière  et  par  l'utilité 
publique.  Le  droit  universel  aux  premiers  emplois  de 
l'Etat,  est  la  première  clause  du  pacte  de  l'égalité.  Point 
de  distinction  de  naissance  ou  de  privilège  :  le  seul  mérite 
est  honoré  ;  motif  impérieux  pour  élever  les  hommes  a 
former  de  grandes  pensées  et  a  tenter  de  grandes  choses. 

Peuple  français,  voilà  ce  que  tu  devrais  être  !  tu  le  se- 
rais déjà,  si  tu  t'étais  bien  pénétré  de  l'esprit  de  Ion  acte 
constitutionnel,  si  lu  n'avaii  pas  écouté  ceux  qui  ont  dif- 
famé l'esprit  républicain  pour  rétablir  le  joug  des  prêtre» 
et  des  rois. 

Ah!  cesse  de  les  croire;  hite-loi  de  sortir  du  chemin 
qu'ils  l'avaient  tracé,  et  qui  ne  pouvait  te  conduire  qu'à 
ta  honte  et  à  ta  ruine.  Tu  devrais  èlre  le  modèle  et  l'ar- 
bitre des  peuples  :  ils  voulaient,  au  contraire,  t'm  fuira 
devenir  l'opprobe.  Vois  aus>i  comme  ils  l'ont  trompé!  vois 
si  la  République  est  le  régne  du  terrorisme!  la  Républi- 
que a  triomphé,  et  cependant  le  sang  des  traîtres  a  été 
épargné.  Non,  ce  n'est  pas  du  sang  qui  cimeole  les  Répu- 
bliques. Tour  le  despotisme  d'un  seul,  il  faut  verser  du 
sang  ;  mais  pour  fonder  l'égalité,  il  ne  faut  que  des  lois. 

C'est  à  U  Constitution  d'être  la  règle  de  les  mœurs  et 
la  boussole  de  ta  vie.  Fais  donc  apprendre  à  tes  enfants, 
retiens  et  pratique  toi-même  la  déclaration  des  droils  et 
des  devoirs:  reprends  avec  empressement  les  usages  répu- 
blicains qui  te  distingueront  bi<ntôt  entre  les  peuples,  et 
qui  le  rendront  à  jamais  l'exemple  des  nations  libres. 

Abjure  de»  abus  servîtes  ;  sers-toi  de  ton  calendrier, 
divisiou  du  temps  si  claire,  si  commode ,  et  qui ,  par  un 
trait  admirable  des  destinées  républicains  le  rappelle 
que  le  soleil  recommence  l'année  au  jour  où  commença  la 
République. 

Pour  les  jours  de  repos,  préfère  constamment  ceux 
qu'indique  la  loi  ;  que  ces  jours  ramènent  pour  toi ,  non 
seulement  ce  doux  repos,  suite  et  prix  du  travail,  mais  la 
joie  innocente,  les  réunions  de  familles,  la  lecture  des 
lois,  les  fêtes  et  le*  jeux. 

Que  les  rendez-vous  de  commerce,  les  foires,  les  mar- 
ché» soient  d'accord  désormais  avec  l'ère  républicaine. 
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Toutes  les  affaires  civile»  ne  doivent  se  régler  que  par  les 
lois  civiles.  Toute  usurpation  sur  le  domaine  de  la  loi  doit 
cesser  dans  la  République. 

Porte  le  nom  de  citoyen  avec  un  orgueil  légitime  :  ce 
beau  titre  a  de»  droit*  sacrés;  nos  père»,  sous  le  despo- 
tisme. Tout  envié  long-temps;  ils  regrettaient,  ils  déplo- 
raient de  n'être  pas  des  citoyens.  Que  ce  nom  te  soit  cher  : 
n'en  donne  jamais  d'autre,  si  ce  n'est  par  mépris.  Que  ia 
bouche  enfin  libre  ne  se  souille  jamais  de  ce*  qualités  féo- 
dales, de  ces  butineurs  honteux  qui  t'avilissaient  autrefois, 
et  dont  le  plus  modeste  même  doit  te  blesser  encore,  puis- 
qu'il rappelle  l'esclavage. 

Que  chez  toi  désormais  l'esprit  national  te  forme  et  s'é- 
lève au  niveau  de  le»  sublimes  destinée*.  Sois  le  premier 
des  peuples  libre»,  et  que  la  qualité  de  citoyen  français 
•oit  le  plu»  beau  de  tous  les  litres. 

Que  le  goût  et  la  propreté  président  à  tes  vêtement»; 
que  l'aimable  simplicité  n'en  soit  jamais  bannie  ;  que  la 
jeunesse  évite  le  faste  et  l'affection;  qu'elle  n'ait  pas  be- 
soin qu'on  lui  dise  de  renoncer  à  ces  signes  de  ralliement, 
à  ces  costumes  de  révoltes  qui  sont  les  uniformes  d'une  ar- 
mée ennemie  ;  que  la  beauté  douce  cl  modeste,  parée  de 
sa  pudeur,  préfère,  pour  tes  ornements  ceux  qu'ont  tissus 
des  mains  françaises. 

Défends-toi  de  l'intempérance  ;  car  c'est  un  vice  di  s 
esclaves:  la  fruga'itc  est  une  des  vertus  qui  distinguent  les 
peuples  libres. 

Sois  humain  et  compatissant  ;  c'est  chez  les  peuples  li  - 
bres  quo  respire  l'humanité,  foulée  aux  pieds  par  les  des- 
potes :  l'autel  de  la  miséricorde  est  dans  le  cœur  de  l'homme 
libre. 

Souviens-toi  des  prinerpes  que  Ion  immortel  Montesamtu 
assigne  aux  trois  gouvernements;  il  dounc  au  despotisme 
le  fondement  de  la  terreur  :  l'honneur  est  le  fantôme  qui 
marche  à  la  suite  des  rois ,  mais  la  base  des  républiques, 
leur  essence,  c'est  la  vertu. 

Peuple  français  !  vois  par  ce  mot  ce  que  ta  Constitution , 
ton  gouvernement ,  ta  patrie  exigent  aujourd'hui  de  loi  ; 
ne  fais  pas  dire  aux  autres,  et  ne  dis  pas  toi-même,  que  tu 
n'es  pas  républicain  ,  parce  que  la  vertu  est  la  base  des 
Républiques  ;  ne  le  calomnies  pas,  et  fais  taire  la  calomnie. 
Peuple  français!  soit  vertueux,  aime  la  Constitution,  ton 
gouvernement ,  la  patrie ,  et  tu  seras  républicain ,  et  rien 
n'égalera  ta  gloire  el  ton  bonheur. 

Tu  dois  être  attaché  à  Ion  gouvernement ,  comme  tont 
attaché»  maintenant  l'un  à  l'autre  les 
prème*  institués  par  toi  ! 

Sois  frappé  de  ce  grand  exemple. 

Les  conspirateurs  royalistes  avaient  désuni  ces  pou- 
voirs ;  et  en  brisant  ce  nœud ,  celte  clé  de  la  voûte  de 
l'édifice  social,  ils  étaient  presque  parvenus  à  dissoudre  la 
République.  Grâce  à  ta  destinée  ,  les  conspirateurs  ne 
sont  plus,  ni  dans  le  Directoire,  ni  dans  les  deux  Conseils. 
Les  Conseils  et  le  Directoire  marchent  enfin  d'accord ,  et 
la  République  est  sauvée. 

Vive  la  République  ! 

—  Traité  de  paix  et  d'amitié  entre  la  République 
française  et  la  rclnc  de  Portugal.  —  Lettre  de  Mallet- 
Dupan  à  Michaud,  rédacteur  de  la  Quotidienne , 
présumée  écrite  de  Genève  :  il  lui  parle  d'un  décret 
rendu  par  le  ut  and  Conseil  de  la  République,  qui 
l'oblig*'  dn  qtiiih-r  le  territoire  de  l'Etat;  sentence 
que  de  vrais  républicains,  dit-il,  ont  fait  néanmoins 
suspendre,  et  qui  est  due  h  l'annonce  faite  par  Mi- 
chaud,  de  sa  collaboration  :  il  l'invite  à  ne  plus  at- 
tacher son  nom  a  aucun  article ,  etc. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CIJIQ-CF.NTS. 
Suite  de  ta  séance  du  21  fructidor,  au  soir. 
Apres  les  avoir  peints  comme  des  conspirateurs  ef- 
frénés, Cay-Vernon  demande  que  la  comid*>iua 
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chargée  de  présenter  le  tableau  de  toutes  le»  propo- 
sitions inconstitutionnelles  renvoyées  a  des  commis- 
sions, recueille  en  même  temps  toutes  celles  qui  ten- 
draient à  faire  revivre  les  rentes  et  les  droits  féo- 
daux ,  et  qu'elle  fasse  un  rapport  qui  fixe  irrévoca- 
blement la  législation  sur  cette  matière ,  d'après  les 
ar  les  Assemblées  législative  et  con- 
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lis  par  li 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  21  fructidor,  au  soir. 

La  résolution  qui  oblige  les  membres  du  nouveau 
tiers  au  serment  de  baiae  a  la  royauté  et  a  l'anarchie, 
est  approuvée,  ainsi  que  l'adresse  aux  Français.  — 
Motion  de  Lacombe-Saint-Michel  contre  les  membres 
qui  n'ont  pas  paru  aux  séances  depuis  le  18  :  il  ne 
vent  pas  que,  par  des  subterfuges,  aucun  se  ménage 
les  moyens  de  dire  qu'il  n'a  point  pris  part  aux  actes 
du  Conseil. 

Séance  du  22  fructidor. 

Les  membres  du  nouveau  tiers,  qtd  se  trouvent 
présents,  prêtent  le  serinent  ordonné.  Jourdan  ajoute  : 
«  Je  le  jure  sur  mon  sabre.  »  —  Savary  présente  un 
nouveau  projet  relatif  à  la  solde  des  officiers  réfor- 
més. —  Sur  la  proposition  de  Talot,  le  Conseil  arrête 
qu'il  tiendra  le  lendemain  sa  séance  dans  le  local  or- 
dinaire des  Tuileries. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  22  fructidor. 

Plusieurs  membres  du  nouveau  tiers  prêtent  le  ser- 
ment exigé  par  la  loi  de  la  veille.  —  Rapport  de 
Rossée  sur  la  résolution  relative  aux  journalistes.  A 
quelque  petite  correction  près  à  la  fin  du  considérant, 
la  commission  en  trouve  les  motifs  justes ,  corrects 
et  déterminants:  rien  ne  lut  parait  plus  instant  que 
d'arrêter  les  efforts  des  ennemis  déclarés  de  la  li- 
berté et  de  la  Constitution. 


N* 369. 


(15  sept.) 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris.  —  Détails  sur  l'effroyable  tremblement  de 
terre  qui  a  bouleversé  une  partie  de  l'Amérique  es- 
pagnole. —  Départ  de  la  ci-devant  duchesse  d'Or- 
léans, de  l'ex-prince  de  Contl  et  de  madame  de 
Bourbon,  pour  l'Espagne ,  Heu  de  leur  déportation. 
La  première  recevra  annuellement,  pour  elle  et  ses 
enfants,  cent  mille  francs  ;  les  deux  autres,  cinquante 
mille  chacun.  Adresse  de  Plévll!e-le-Peley,  ministre 
de  la  marine,  aux  officiers  et  marins  de  l'armée  na- 
vale, etc.;  il  leur  rend  compte  des  événements  du 
18  fructidor,  des  causes  qui  ont  amené  cette  mémo- 
rable journée  qui  leur  assure  le  prix  de  leurs  services 
et  de  leurs  honorables  blessures. 

ARMÉE  DE  RUIX-ET-MOSELLE. 
Le  général  en  chef,  au  Directoire  exécutif. 
Au  quartier-général  de  itrmbourg,  le  tt  fructl.lor  M  V. 
Citoyens  direcicurs. 
Je  u'ai  reçu  que  le  22,  très  tard  et  à  dit  lieues  de  Stras- 
bourg, \olre  ordre  de  nie  rendre  A  Paris. 

il  m'a  fallu  quelques  heures  pour  préparer  mon  départ, 
assurer  la  tranquillité  de  l'année,  et  Lire  arrêter  quelques 
honitnes  compromis  dans  une  correspondance  intéressante 
que  je  vous  remettrai  moi-même. 

Je  vous  envole  ci-joint  une  proclamation  que  J'ai  faite , 
et  dont  l'effet  a  été  de  convertir  beaucoup  d'Incrédules  ; 
et  je  vous  avoue  qu'il  était  dlmclic  de  croire  que  riiomuie 
qui  avait  rendu  de  grands  services  à  son  pays,  et  qui 
u'avait  nui  intérêt  a  le  trahir,  pût  se  porter  a  une  telle 


n*a  été 


On  me  croyait  l'ami  de  r 
ne  l'estime  plus  ;  vous  verrex  que  j 
compromis  que  moi  ;  que  tous  les 
sur  le  revers  de  l'armée  que  Je 
a  sauvé  la  République. 
Salut  et  respect. 

ht  générai  en  chef.  À  l'armée  de  i 
Au  qoartitr-iréoéral  de  Strasbourg,  le  S3  fructidor  an  v. 
Je  recols  a  l'Instant  la  proclamation  du  Directoire  exé- 
cutif, dulS  de  ce  mois,  qui  apprend  a  la  France  que 
Plchcgru  s'est  rendu  iudigne  de  la  confiance  qu'il  a  long- 
temps inspirée  a  toute  la  République,  et  surtout  aux 
armées. 

On  m'a  également  Instruit  que  plusieurs  militaires  trop 
confiants  dans  le  patriotisme  de  ce  représentant,  d'après 
les  services  qu'il  a  rendus,  doutaient  de  cette  asser- 
tion. 

Jtdois  à  mes  frères  d'armes,  à  mes  concitoyens,  de  les 
instruire  de  la  vérité. 

Il  n'est  que  trop  vrai  que  Pichegru  a  trahi  la  confiance 
de  la  France  entière;  j'ai  instruit  un  des  membres  du  Di- 
rectoire, le  17  de  ce  mois,  qu'il  m'était  tombé  cotre  les 
mains  une  correspondance  avec  Condé  et  d'autres  agents 
du  prétendant,  qui  ne  me  laissaient  aucun  doute  sur  cette 
trahison. 

Le  Directoire  vient  de  m  appeler  à  Parte,  et  désire  sO re- 
nient des  renseignements  plus  étendus  sur  notre  corres- 
pondance. 

Soldats ,  soyez  calmes  et  sans  inquiétude  sur  les  évé- 
nements de  l'intérieur  ;  croyez  que  le  gouvernement ,  en 
comprimant  les  royalistes,  veillera  au  maintien  de  la 
Constitution  républicaine  que  vous  avez  juré  de  défendre. 

Signé  Mostn  ,  générât  en  chef. 

Nota.  Il  se  répand  a  Strasbourg  quelques  libelles  sans 
signatures,  sous  le  titre  d'Adresse  de  l'armée  de  Rhin-et- 
Moselle. 

Le  général  en  chef  dédaignera  de  les  < 
peuvent  être  l'ouvrage  que  de  quelques  f 
La  conduite  de  l'armée  répond  a  toutes  ces  < 

Signé  - 


CORPS  LÉGISLATIF. 


Suite  de  le  séance  du  22  fructidor. 

Rossée  ajoute  qu'indépendamment  des  circonstan- 
ces, les  journalistes  désignés  sont  les  complices  dos 
conspirateurs  condamnés  à  la  déportation  ;  qu'à  ce 
titre  ils  doivent  subir  le  même  cliAtiment  :  il  propose 
d'adopter  la  résolution.  Elle  est  approuvée,  et  l'im- 
pression du  rapport  ordonnée.  —  Merlin  (de  Douai) 
est  proclamé  membre  du  Directoire,  en  remplace- 
ment dp  Rnrllielemy.  Le  Conseil  arrête  qu'il  repren- 
dra le  lendemain  ses  séances  au  palais  des  Tuileries. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  22  fructidor  au  soir. 
Lavatlois  demande  qu'il  soit  élevé  a  Paris  un  mo- 
nument pour  perpétuer  la  mémoire  du  18  fructidor 
an  V,  et  que  celte  époque  soit  célébrée  chaque  année 
dans  toutes  les  communes  de  la  République.  Renvoi 
à  une  commission.  —  Liste  décuple  des  candidats, 
parmi  lesquels  doit  être  choisi  le  successeur  du  Di- 
recteur Carnot  :  elle  porte  les  noms  de  François  de 
Neufchâteau  ;  des  généraux  Masséna,  Augereau  et 
Ernouf;  des  ex-ministres  Carat,  Gohier,  Châties 
Delacroix  et  Monge;  de  Lecarlier,  ex-constituant,  et 
de  Ginguené,  chef  de  l'instruction  publique. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
séance  du  22  fructidor,  au  soir. 
Renvoi  de  deux  résolutions  à  des  commissions. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  23  fructidor. 
Rapport  de  Cay-Vernon  sur  la  proposition  faite 
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lions  publique».  «  C'est,  dit-il,  dans  la  notoriété  pu- 
blique cl  dans  une  suite  non  interrompue  de  conspi- 
rations de  leur  part,  pour  relever  le  trône  et  accabler 
la  nation,  que  la  commission  a  puisé  les  motifs  du 
projet  qu'elle  présente,  et  qui  les  exclut  de  toutes 
fonctions  publiques  jusqu'à  quatre  ans  après  la  paix 
générale.  »  Cbollet  demande  la  quesliou  préalable  : 
«  Les  ci-devant  nobles  sont  citoyens  ;  on  peut  les  as- 
sujé.lir  à  une  déclaration  de  renonciation ,  mais  on  ne 
peut  leur  ùler  leurs  droits.»  «  Il  faut,  dit  Oudot,  que 
la  caste  dout  il  est  question,  anéantisse  le  peuple,  ou 
que  le  peuple  iku  vienne  enfin  à  anéantir  ses  efforts 
toujours  renaissauis  et  toujours  contre-révolulion- 
naires:  »  U  voie  pour  l'urgence.  Viilelard  |»ense  qu'il 
ne  faut  pu  négliger  ose  proposition  à  laquelle  peul- 
êlrc  esl;atlacbé  le  salut  de  la  République  :  il  demande 
l'impression.  Elle  est  ordonné'',  et  le  projet  ajourné. 
—  1*003  (de  Verdun)  fait  annuler  toutes  les  procédu- 
res relatives  aux  assemblées  primaires.  —  Creslicr, 
au  nom  d'une  commission,  présente  un  projet  ten- 
dant à  célébrer  annuellement  le  18  fructidor,  et  a 
élever  un  monument  pour  en  perpétuer  le  souvenir. 
I.utninais  approuve  le  monument,  mais  s'oppose  à  ce 
que  le  18  fructidor  soit  consacré  comme  féte  civique  : 
«  Que  célébrait-on  ?  L'impuissance  de  quelques  con- 
jurés ;  le  millième  succès  des  patriotes  contre  les  amis 
du  royalisme  ;  la  victoire  de  nos  braves  défenseurs 
contre  une  poignée  de  factieux.  »  l'oulain-Craudpré 
ne  veut  pas  qu'on  laisse  dans  l'oubU  la  commémora- 
tion d'une  telle  journée  ;  mais  comme  il  est  possible 
d'ajouter  au  projet,  de  l'amender  peut-être,  il  de- 
mande l'impression  et  l'ajournement.  Adopté.  — 
Message  du  Directoire,  relatif  à  l'état  des  dépeuses  de 
l'exercice  de  lan  VI.  Renvoi  à  la  commission  des 
finances.  — La  permanence  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  23  fructidor. 

Sur  le  rapport  de  Creuzé-Latouchc,  le  Conseil  re- 
jette, a  l'unanimité,  la  résolution  relative  a  la  garde 
du  Corps  législatif.  —  François  de  Neufchateau  est 
proclamé  directeur,  en  remplacement  de  Carnot.  — 
La  permanence  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  24  fructidor. 

Lettres  de  Merllu  (de  Douai)  et  de  François  de 
Neufchateau,  qui  acceptent  leur  promotion  au  Direc- 
torial. —  Impression. 


>      ii.    Ilrcaili  34»  fructidor   (10  sept.) 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris ,  le  29  fructidor. 

Extrait  du  procct-verbal  de  ta  séance  du  Directoire  exécutif, 
du  24  fructidor  an  Y. 

Les  membres  du  Directoire  cl  le  secrétaire-général 
se  sont  assemblés  eu  costume  pour  la  réception  des 
citoyens  Merlin  et  François  de  ÎSeufchalcau ,  nou- 
veaux membres  du  Directoire,  élus  en  remplacement, 
le  premier,  du  citoyen  Barthélémy,  et  le  second  du 
citoyen  Carnot.  Les  ministres,  aussi  eu  costume,  se 
sout  rendus  à  la  même  heure  au  lieu  des  séances  du 
Directoire ,  pour  le  même  objet. 

Le  secrétaire-général  a  été  chargé,  ainsi  que  le  mi- 
nistre de  la  police,  de  se  rendre  chez  le  président  du 
Directoire,  où  se  trou» aient  les  citoyens  Merlin  et 
François  de  Neufchateau ,  pour  les  prévenir  que 
le  Directoire  les  invitait  à  venir  se  réunir  à  lui  :  ils 
sont  sortis  précédés  de  deux  messagers  d'Llat  et  de 
quatre  hulssieis. 
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Arrivés  chei  le  président  dn  Directoire,  ils  ont  été 
Introduits,  et  ont  annoncé  aux  citoyiis  Merlin  et 
François  de  Neufchàlcau,  que  le  Directoire  était  prêt 
à  les  recevoir.  Les  non  veaux  directeurs,  accompagnés 
par  eux,  se  sont  rendus  de  suite  au  lieu  ordinaire  de 
ses  séances ,  précédés  des  messagers  d'Etat  et  des 
huissiers  qui  avaient  été  envoyés  pour  leur  corté^  . 
Une  double  haie,  formée  par  la  garde  du  Directoire, 
marquait  leur  passage  ;  une  musique  militaire  annon- 
çait leur  marche ,  et  les  honneurs  supérieurs  mili- 
taires leur  ont  été  rendus. 

L'étal-major  de  la  garde  du  Directoire,  celui  de  la 
17*  division  militaire  et  celui  de  la  place,  étaient  dans 
la  salle  des  séances. 

(  ne  décharge  de  l'artillerie  placée  dans  le  jardin 
directorial,  annonce  l'arrivée  des  nouveaux  direc- 
teurs. Les  nombreux  spectateurs  qui  garnissaient  les 
cours  et  les  salles  du  palais  y  répondent  par  des  cris 
réitérés  de  Vive  la  République  l 

Les  cilovens  Merlin  et  François  de  Neufchateau 
reçoivent  de  leurs  nouveaux  collègues  l'accolade  fra- 
ternelle ,  et  sont  installés  comme  membres  du  Direc- 
toire. 

Le  citoyen  Merlin  prononce  le  discours  suivant  : 

Citoycm  directeurs  . 
Au  moment  où  je  vais  m'associer  à  vos  travaux ,  mille 
•entoilent*  coofuj  t 'élèvent  dans  mon  aine.  Dam  du  cir- 
constances ordinaires  ,  les  fonctions  auxquelles  je  suis  ap- 
pelé, sont  si  importantes  par  elles-mêmes  ,  qu'il  est  difli- 
cile  d'en  approcher  sans  un  frémissemeut  religieux  :  quel 
doit  être  aujourd'hui  mon  effroi ,  que  je  vais  èlre  obligé  de 
les  fixer  de  si  prés,  et  de  les  contempler  tout  éclatantes 
des  rayons  de  gloire  que  vous  venez  d'y  ajouter. 

Sans  doute  la  flatterie  n'approrhera  jamais  l'enceinte 
du  Directoire;  mais  quand  la  vérité  vous  honore,  il  doit 
être  permis  de  la  dire  à  celui  qui  va  être  votre  collègue. 

Dans  les  premiers  moments  de  votre  administration  su- 
prême, vous  trouvâtes  la  République  dans  l'état  le  plus 
alarmant  ;  ses  ressources  financières  paraissaient  totale- 
ment épuisées;  un  papier  sans  valeur  représentait  la  for- 
lune  publique  ;  tous  les  bras  de  l'industrie  étaient  enchaî- 
nés, tous  les  canaux  du  commerce  obstrués;  quelques  puis- 
sances avaient  été  détachées  de  1a  coalition  ,  mais  elle 
offrait  encore  un  front  redoutable,  et  semblait  avoir  ra- 
cheté, par  un  surcroît  d'efforts  extraordinaires,  la  perte 
de  quelques-uns  de  tes  membres  les  plus  influents.  La 
guerre  civile  embrasait  encore  les  départements  de  l'Ouest  ; 
dans  l'intérieur,  l'esprit  public,  progressivement  dégradé, 
menaçait  d'une  ruiue  presque  assurée  les  institutions  ré- 
publicaines ;  les  ennemis  du  peuple  étaient  devenus  ses 
magistrats;  le  glaive  de  La  justice  nationale  avait  fait  place 
aux  poignard»  de  la  vengeance;  les  lois  étaient  impuis- 
santes, leurs  organes  étaient  niuels;  des  émigrés,  des  re- 
belles ,  des  hommes  condamnés  à  mort  siégeaient  dans  le 
sénat  ;  les  émigrés  régnaient  dans  la  République  ;  les  ré- 
publicains étaient  forcés  d'émigrer. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que  vous  avez  pris  les  rênes 
de  l'autorité  ;  et  voici  ce  que  nous  avons  vu  :  Le  cum- 
merec  a  reprit  son  activité,  l'industrie  s'est  ranimée,  la 
terre  a  rendu  les  trésors  que  la  défiance  y  avait  enfouis; 
rabondauce  a  constamment  régné  dans  nos  villes:  les  arts 
ont  souri  aux  prémices  de  leurs  régénérations;  la  guerre 
civile  a  été  éteinte;  sur  le  Rbin  ,  sur  l'Adige,  aux  bords 
de  l'Oglio,  nus  armées  triompluiito  mit  conduit  partout 
avec  elles  la  victoire  ;  la  victoire  a  dicté  la  paix  à  la  coali- 
tion expirante  ;  un  souille  heureux  a  jeté  sur  les  confiée* 
voisines  les  germes  féconds  de  la  liberté;  leur  reproduc- 
tion ,  leur  multiplication  seront  votre  ouvrage.  Vous  avex 
comprimé  les  factions  ;  et  en  comparaul  aux  lounuenli  s 
passées  l'état  dans  lequel  nous  vivons  di  puis  deux  ans, 
les  hommes  justes ,  ceux  même  qui  n'ont  pas  encore  sou- 
mis leurs  préjugés  a  leurs  véritables  iutéièls,  tout  tories 
de  vous  reudre  hommage  ,  et  de  couveuir  que  vous  avez 
terminé  la  Révolution. 
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Cependant ,  citoyen*  directeurs ,  voi  triomphes ,  votre 
courage,  le  bien  que  tous  faisiez  et  celui  que  vous  vous 
efforciez  «le  Isire,  tout  a  failli  échouer  devant  les  tentati- 
ves des  conspirateur*  que  vous  venez  de  foudroyer.  O 
honte!  o  infamie!  ô  romh'e  de  la  bassesse  cl  de  la  lâ- 
cheté !  Les  amis  des  roi*  étaient  devenus  législateurs  de 
la  République;  des  trailrcs  délibéraient  avec  vous,  et 
vendaient  à  l'étranger  I  honneur  de  leur  patrie  ,  le»  inté- 
rêts de  l'Klat  et  le  sang  de  tous  1rs  patriotes;  c'en  était  fait 
de  la  République  et  de  la  liberté;  mais  vous  étiez  là,  la 
République  et  la  liberté  ont  été  sauvées. 

Jour  immortel  du  I  8  fructidor  ,  lu  seras  fameux  dans 
le*  jours  dr  la  résolution  française;  et  c'est  à  vous  que  la 
gloire  eu  appartient  tout  entière.  Que  pouvaient,  en  ef- 
fet, sant  le  concours  du  Directoire  exécutif,  et  ces  repré- 
sentants fidèles  ,  chassés  de  la  tribune  par  la  violence  , 
difismés  par  la  calomnie ,  impuissants  par  leur  vertu 
même?  Que  pouvaient  les  bon*  citoyens,  contre  ces  lois 
sanguinaires  et  atroce* ,  qui  leur  défendaient  leurs  réu- 
nion* les  plus  pacifiques  ;  qui  armaient,  à  leur  exclusion  , 
d'infâmes  sicaires  ;  qui  rappelairnt  les  émigrés  sur  tous 
li  s  points  de  lu  France  ;  qui  évinçaient  les  adjudicataires 
de  biens  nationaux  de  leurs  acquisitions  les  plus  légiti- 
mes? Que  pouvaient  même  sans  vous,  ces  braves  armée*, 
dont  on  égarait  te  routage,  et  que  l'oo  cherchait  à  aigrir 
par  le  sentiment  des  privations ,  dont  on  rejetait  ensuite 
l'odieux  sur  vous  seuls?  A  celle  lâche  conspiration ,  vous 
avez  oppo*c  une  conjuration  sainte  ;  vous  avez  prévenu 
les  traîtres,  vous  le»  avez  frappés  avec  la  rapidité  de  l'è- 
chir;  votre  enceinte  a  été  purgée,  le  Corps  législatif  est 
devenu  libre  ;  des  lois  républicaines  sont  venues  consoler, 
rassurer,  encourager  les  citoyens;  aucun  détordre,  aucun 
acte  de  violence  n'a  souillé  votre  victoire  ;  elle  a  été  pure 
comme  vu*  intention*  ,  le  18  fructidor  devait  être  un  jour 
de  combat ,  il  n'a  été  qu'un  jour  de  fête. 

Honneur  donc  i  votre  sagesse  et  à  votre  courage  '.  hon- 
neur dus.  représentants  de  la  nation ,  qui  ont  bien  senti 
qu'il  n'y  avait  aucune  différence  entre  leur  cuise  cl  la 
votre!  honneur  a  vous,  braves  compagnons  de  lluonaparte 
et  de  1 1 . »•  h  -  ,  Angereau  ,  <  .ho  m  ,  nom*  chers  à  la  victoire 
et  i  h  :•!>•  il.  ;  a  vous  aussi ,  intrépides  soldats  si  dignes 
des  chef»  qui  vous  commandent,  si  dignes  de  leur  obéir! 
honneur  à  vous,  républicains  indomptés,  peuple  vertueux 
et  lier,  toi  qui  as  répondu  par  tant  de  sagesse  et  de  modé- 
ration aux  viles  calomnies  de  ceux  qui  n'étaient  pat  di- 
gnes de  te  connaître  !  tu  as  montré  le  calme  de  la  force  , 
le  sang-froid  de  la  puissance!  Non,  tes  ennemis  Tout  bien 
senti,  lu  n'a  jamais  été  plus  terrible  pour  eux,  que  dans  ce 
repos  majestueux  qui  laissait  deviner  ton  énergie ,  qui  te 
dispensait  de  la  déployer. 

Il  est  bien  honorable  pour  moi ,  ciloycus  directeurs  , 
d'avoir  bientôt  a  embrasser  pour  mes  collègues  ,  ceux  que 
la  patrie  salue  dans  ce  moment  pour  set  sauveurs!  Et 
qu'il  m'est  doux  d'avoir  i  rappeler  ici  les  premiers  ins- 
tants où  nous  avons  fuit  ru  commun  nos  premières  armes 
|iour  la  cause  de  la  liberté  ;  oui ,  des  l'aurore  de  la  ré- 
solution, pendant  que  l'un  d'entre  vous  préludait  par  de 
généreux  sacrifices,  par  un  noble  désintéressement ,  aux 
destinées  qui  devaient  l'appeler  un  jour  a  roncourir  à  la 
fondation  de  la  République  ,  cl  i  devenir  un  de  ses  pre- 
miers magistrats,  j'avais  l'honneur  de  siéger  avec  tes  deux 
autres  collègues  dans  cette  assemblée  qui  fit  tant  de  cho- 
ies sans  compléter  son  ouvrage  ;  et  je  dois  le  dire  ici  avec 
un  juste  orgueil ,  le  peuple  nous  marqua  pour  ses  amis  , 
et  non*  .i\ un,  justifié  sou  opinion;  nous  la  justifierons 
toujours. 

Oui ,  citoyens  direrteurs ,  je  suis  fier  de  me  trouver 
n'uni  avec  vous  ;  de  pouvoir  admirer  de  plus  près  ,  avec 
ces  qualités  communes  qui  vous  appartiennent  comme  ma- 
gistrats, les  qualités  individuelles  qui  vous  distinguent  ; 
i  i  celle  dunce  philnntmpie,  fruit  de  la  culture  des  scien- 
ces et  de  ces  goûts  simples  de  la  nature ,  apanage  d'une 
ame  sensible  et  élevée;  là  ,  relte  fermeté  de  caractère ,  ce 
coup-d'ocil  rapide,  celle  ardeur  inébranlable,  que  les  obs- 


tacles n'arrêtent  jamais  ,  et  qui  ne  voit,  dans  des  difficul- 
té», qu'un  moyen  de  gloire  et  une  source  de  triomphes  ; 
plus  loin  ce  courage  brillant  et  éclairé,  rt  cet  manières  af- 
fables qui  tem|>érent  l'usage  de  l'autorité,  et  commande  ot 
rattachement  cri  même-temps  que  le  respert. 

Que  vous  dirai-je  enfin  ,  citoyens  directeurs  ,  et  que 
mcttrai-je,  à  mon  tour,  dans  celte  société  de  vertus  et  de 
talents?  un  zèle,  un  travail,  un  dévouement  sans  borne*, 
et  des  efforts  constants  pour  mériter  votre  bienveillance 
en  travaillant  comme  vous  pour  la  République. 

II.  publique  !  que  ce  nom  sacré  ,  ce  nom  que  des  scélé- 
rats avaient  osé  flétrir,  devienne  enfin  l'objet  du  respect 
universel!  quêtes  institutions  soient  honorées  I  qu'elle 
soit  chérie  de  ses  enfants  comme  elle  est  rcJoutée  de  tes 
ennemis!  que  l'union  intime  de  set  pressas»»  magistrats , 
que  leur  concert  unanime  avec  les  législateurs  resserrent 
le  faisceau  que  l'on  a  voulu  diviser!  et  puisse  enfin,  par 
le  concours  de  tous  les  moyens ,  de  tout  les  efforts  ,  se 
réaliser  ce  vécu  qui  est  dans  l'aine  de  tons  les  hommes  de 
bien  ,  celui  de  la  tranquillité  intérieure  de  la  République, 
et  d'une  paix  extérieure  honorable,  solide  et  telle  que  les 
innombrables  trophées  dont  je  suis  entouré  nous  avertis- 
sent de  la  prescrire  1 

Plein  do  ces  sentiments ,  et  convaincu  de  la  nécessité 
d'ajouter  ici  à  la  conviction  que  vous  avez  déjà  de  leur 
sincérité,  la  garantie  d'un  serment  solennel,  qui  n'est  rien 
pour  le  scélérat ,  qui  devient  une  religion  pour  l'honnête 
homme  :  et  pour  douitcr  l'exemple  de  ma  soumission  in- 
violable aux  lois  de  la  République; 

Je  jure  haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie,  attachement 
et  fidélité  à  la  République  et  à  la  Constitution  de  l'an  III. 

Le  citoyen  François  de  Neufcliâteau  prend  cn- 
snlte  la  parole ,  et  dit  : 

Citoyens  directeurs , 
Après  ce  que  vient  de  vous  dire  le  citoyen  Merlin,  je  ne 
pourrais  que  répéter,  je  craindrais  d'ailiiblir  l'expres- 
sion des  sentiments  qu'il  a  développés.  Ces  sentimcots 
sont  dans  mon  cuur  depuis  ma  tendre  enfance.  Elevé  à 
l'école  de  la  philosophie,  la  révolution  m'a  trouvé  prêta 
l'embrasser  et  a  la  soutenir.  Je  suis  bien  convaincu  qu'un 
citoyen  doit  vitre  et  mourir  pour  la  République,  qu'd  te 
doit  à  la  République  tout  eutier  et  sans  réserve ,  et  que 
c'est  dans  la  République  que  nous  desons  placer  et  consa- 
crer en  quelque  sorte  tous  nos  vécus,  toutes  nos  pensées  , 
toute  no*  espérauce*.  Celle  profession  de  foi  étant  aussi 
la  v.trc.  citoyens  directeurs,  je  m'applaudis  de  partager 
vos  travaux,  romm  -  je  partage  vos  idées,  comme  j'ai  par- 
tagé vos  périls.  Il  est  flatteur  pour  moi  de  retrouver  ici 
trois  membres  distingués  de  l'Assemblée  constituante  et 
un  de  mes  collègues  à  l'Assemblée  législative,  avec  lequel 
je  me  souviens  d'avoir  couru  d'autres  dangers,  au  10  août 
1792.  Je  suis  pénétré,  comme  vous,  de  ce  principe  inva- 
riable (dout  la  journée  du  1 9  fructidor  est  une  application 
sublime),  que  le  meilleur  moyen  de  maintenir  un  gouver- 
nement cl  de  le  rendre  stable,  c'est  de  le  ramener  sans 
cette  aux  principes  sur  lesquels  il  a  été  fondé.  Il  tant  donc 
que  la  France  et  sou  gouvernement  reviennent  constam- 
ment aux  principes  républicains.  Vous  vous  y  êtes  ratta- 
chés le  I  8  fructidor,  d'une  manière  aussi  heureuse  quV  - 
datante.  Témoin  de  la  pureté  de  vos  intentions  et  de  U 
grandeur  de  votre  courage,  admirateur  de  sot  sertus 
dans  cette  grande  circonstance,  je  suis  moi-même  heu- 
reux et  fier  du  choix  qui  me  rapproche  du  Directoire  exé- 
cutif, et  qui  m'unit  iutimement  avec  les  sauveurs  de  roi 
patrie.  C'est  dune  avec  joie,  c'est  du  foud  de  mon  cerur 
que  je  prête  en  vos  mains  le  serment  de  haine  à  la  royauté 
et  a  l'anarchie,  d'attachement  intiolablc  à  la  République 
cl  de  fidélité  à  la  Constitution  de  l'an  III. 

Le  président  du  Dirccloirc  leur  répond  : 

Citoyens  col.ègues, 
H  csl  doux  pour  moi  d'être  l'organe  du  Directoire  exé- 
cutif, pour  vous  exprimer  combien  il  est  talifait  de  vous 

voir  au  nombre  de  tes  membres. 
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Ils  sont  enfin  pa»sé»  ces  jour»  d'angoisse»,  où  la  mc- 
liance  et  le  dissentiment  régnaient  dans  celle  enceinte  t 
La  plus  donce  confiance  va  s'établir  parmi  nous ,  ou  plutôt 
elle  l'est  déjà,  et  rien  ne  pourra  la  troubler.  Quelle  que 
soit  la  différence  qui  pourrait  exister  dans  nos  goût»  et 
dan»  nos  habitude»,  l'harmonie  n'en  *era  pas  moin»  par- 
faite. Nou»  non»  connaitsons  ton»  et  ton»  nous  savons  que 
chacun  de  non»  veut  énergiqm  ment  la  République  et  la 
Constitution  de  l'an  III,  qui  en  e»t  la  garantie;  que  cha- 
cun de  nou»  veut  faire  régner  la  vertu  et  embraser  tous 
le»  cceur»  de  l'amour  de  la  patrie  ;  que  chacun  de  non* 
enfin  n'a  d'autre  ambition  que  de  voir  la  France  intérieu- 
rement libre  et  heureuse,  et  à  l'extérieur  grande  et  ho- 
norée. 

Puisse  ce  touchant  accord  tenir  d'exemple  à  tous  les 
Français!  Puissent  tous  les  républicains  se  rallier,  et  de» 
nuances  d'opinion  ne  plus  les  rendre  le  jouet  de  laristo- 
cratie  et  du  fanatisme  !  Puisse  le  terrorisme  que  Ici  uns 
affectent  de  craindre,  et  que  les  autres  voudraient  en  effet 
rendre  rodoulable  pour  nous  faire  jeter  dans  les  bras  du 
royali m. ,  ne  plus  servir  de  prétexte  pour  arrêter  les  pro- 
grès de  l'esprit  public  !  Puisse  un  peu  de  confiance  envi- 
ronner le  gouvernement ,  et  le»  Français  se  bien  persuader 
que  cet  horrible  système  ne  renaîtrait  jamais  !  Puissent  les 
hommes  ardents,  dont  les  excès  firent  peut-être  autant 
d'ennemis  à  la  Hévulutinn  que  la  destruction  des  abus  , 
sentir  une  fois  que  l'énergie  de  l'ame  et  la  vigueur  des 
moyens  excluent  également  et  les  formes  oppressives  et  les 
résultats  atroces  !  Puissent ,  d'un  autre  roté,  le»  hommes 
faibles  ou  timide» ,  cesser  de  calomnier  les  républicains 
prononcés  !  Qo'ils  sachent  que  la  sagesse  est  aussi  éloiguée 
de  la  faiblesse  cl  de  la  pusillaunuilé  qu'elle  l'e»t  de  l'exa- 
gération et  de  la  cruauté!  Puissent,  en  un  mot ,  tous  1rs 
parti»  se  réunir  étroitement  autour  de  la  Constitution  ,  et 
se  conduire  par  le»  principe»  de»  vrais  patriotes,  parles 
principes  de  ceux  qui  savent  allier  à  une  grande  vigueur 
de  caractère  une  grande  sagesse  dans  leur  conduite;  à  un 
dévouement  uns  bornes  à  la  liberté,  une  soif  ardente  de 
la  justice;  à  un  grand  amour  pour  La  paix  ,  une  vigilance 
soutenue  et  même  inquiète  pour  le  maintien  de  la  Répu- 
blique ;  à  la  sévérité  nécessaire  pour  réprimer  le  vice  en 
général  et  en  particulier  les  manœuvres  des  ennemis  de  la 
liberté  ,  une  humanité  toujours  compatissante  1 

C'est  par  ce  rapprochement  de  tou»  le»  parti»,  par  leur 
réunion  aux  ami»  de  la  librrté  dont  uou»  venon»  de  tracer 
le  vrai  caractère,  et  par  la  pratique  de  leurs  maximes ,  que 
nou»  verrons  In  République  se  consolider,  et  la  Constitu- 
tion de  l'an  III  s'affermir  d'une  manière  inébranlable. 

C'est  à  quoi  tendent  tous  nos  vaux  et  tous  nos  travaux  , 
et  jamais  nous  ue  crûmes  noa  espérances  mieux  fondées 
que  depuis  que  nous  avons  connu  les  deux  collaborateurs 
qui  nous  ont  été  associés  par  la  sagesse  du  Corp»  légis- 
latif. 

Une  nouvelle  décharge  d'artillerie  annonce  l'ins- 
tallation des  nouveaux  directeurs. 

Il  a  été  de  suite  expédié  un  message  à  chacun  des 
deux  Conseils ,  pour  leur  donner  avis  de  l'installa- 
tion des  citoyens  Merlin  et  François  de  Ncufcliâ- 
teau. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIKQ-CtKTS. 

Suite  de  la  téance  du  2*.  fructidor. 

Un  second  message  contient  une  lettre  que  le  Di- 
rectoire a  rcc.ue  du  général  Moreau,  commandant  en 
chef  de  l'armée  de  nhin-el-.Moselle. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  cette  lettre.  La 
voici  : 

6*  Série.  —  Tome  II. 


Le  général  tn  chef  de  l'année  de  Rliin-et-Mosclle ,  au  citoyen 
Barthélémy,  membre  du  Directoire  exécutif  de  ta  Républi- 
que française. 

Au  quartler-ceneral .  a  Strasbourg  .Ici'.'  fructidor  an  v. 
Citoyen  directeur, 

Vous  vou*  rappellerez  sûrement  qu'à  mon  dernier  voyage 
a  Dite,  je  vou»  instruisis  qu'au  passage  du  Rhin  nom  avions 
pris  un  fourgon  au  général  klinglin,  contenant  deux  ou 
trois  cent»  lettre»  de  sa  correspondance;  celles  de  Vitters- 
bach  en  faisaient  partie,  mais  c'étaient  les  moins  impor- 
tante*. Reaucoup  de  lettres  sont  en  chiffres,  mais  nous  en 
avons  trouvé  la  clé  :  l'ou  s'occupe  à  tout  déchiffrer,  ce  qui 
est  très  long. 

Personne  n'y  porte  son  vrai  nom ,  de  sorte  que  beau- 
coup de  Français  qui  correspondent  avec  Klinglin  ,  Condé, 
Wirkam ,  d'F.nghien  cl  autre»  ,  sont  difficiles  à  découvrir. 
Cependant  nous  avons  de  telles  indications ,  que  plusieurs 
sont  déjà  connus. 

J'étais  décidé  à  ne  donner  aucune  publicité  1  cette  cor- 
respondance, puisque  la  paix  étant  pré»umable,  il  n'y  avait 
plus  de  dangers  pour  la  République,  d'autant  que  tout  cela 
ne  ferait  preuve  que  contre  peu  de  monde  ,  puisque  per- 
sonne n'est  nommé. 

Mais  voyant  à  la  tète  des  partis  qui  font  actuellement 
but  de  mal  à  notre  pays ,  et  jouissant ,  dans  une  place 
éminente ,  de  la  plus  grande  confiance ,  un  homme  très 
compromis  dans  cette  correspondance ,  et  destiné  à  jouer 
un  grand  rôle  dans  le  rappel  du  prétendant  qu'elle  avait 
pour  but,  j'ai  cru  drvoir  vous  en  instruire,  pour  que  vous 
ne  soyez  pat  dupe  de  son  feint  républicanisme  ;  que  vous 
puissiez  faire  éclairer  tet  démarches,  et  vous  opposer  aux 
coups  funestes  qu'il  peut  porter  à  notre  pay»,  puisque  In 
guerre  civile  ne  peut  qu'être  le  but  de  set  projets. 

Je  vout  avoue ,  citoyen  directeur,  qu'il  m'en  coûte  in- 
finiment de  vout  instruire  d'une  telle  trahison ,  d'autant 
plut  que  relui  que  je  vout  fais  connaître  a  été  mon  ami, 
elle  terait  sûrement  encore,  s'il  ne  m'était  connu  :  je  veux 
parler  du  représentant  du  peuple  Pichegru.  Il  a  été  assez 
prudent  pour  ne  rien  écrire  ;  il  ne  communiquait  que  ver- 
balement avec  ceux  qui  étaient  chargét  de  la  correspon- 
dance, qui  faisaient  part  de  ses  projets  et  recevaient  tes 
réponse».  Il  y  ett  détigné  tous  plusieurs  nom»  ,  enlr'autres 
tout  celui  de  Baptitte.  Un  chef  de  brigade,  nommé  Ba- 
douville ,  lui  était  attaché  et  détigné  tous  le  nom  de  Coco  ; 
il  était  un  det  courriers  dont  il  se  servait,  ainsi  que  1rs 
autres  correspondants.  Vout  devez  l'avoir  vu  attez  fré- 
quemment à  Ri  le. 

Leur  grand  mouvement  devait  s'opérer  au  commence- 
ment de  la  campagne  de  l'an  IV  :  on  comptait  tur  det  rê- 
ver» à  mon  arrivée  à  l'armr  e,  qui ,  mécontente  d'être  bat- 
tue ,  devait  redemander  ton  ancien  chef,  qui  ,  alors,  au- 
rait agi  d'aprèt  les  instructions  qu'il  aurait  reçues. 

Il  a  dû  recevoir  oeuf  cent»  louis  pour  le  voyage  qu'il  fit 
à  Paris  à  l'époque  de  ta  démission,  de  la  vient  naturelle- 
ment ton  refut  de  l'ambassade  de  Suède.  Je  sou|içonne  la 
famille  Lajolait  d'être  dans  cette  irfhigin\ 

Il  n'y  a  que  la  grande  confiance  que  j'ai'en  votre  patrio- 
tisme et  en  votre  sagesse  qui  m'a  déterminé  à  vous  don- 
ner cet  avis.  Les  prruvrt  en  tout  plut  clairet  que  le  jour, 
mait  je  doute  qu'elles  puissent  être  judiciaires. 

Je  vous  prie,  citoyen  direeteur,  de  vouloir  bien  m'érlai- 
rrr  de  vos  avit  tur  une  affaire  aussi  épineuse  ;  vous  me 
connaissez  assez  pour  croire  combien  a  dû  me  coûter  cette 
confidence  ;  il  n'en  a  pa»  moin»  fallu  que  les  danger»  que 
court  mon  pays  pour  vous  la  faire.  Ce  secret  est  entre  cinq 
personne»  :  le»  généraux  Desaix ,  Régnier ,  un  de  mr.« 
aide»-de-camp  et  un  officier  chargé  de  la  partie  secrète  de 
l'armée ,  qui  tuit  continuellement  le»  renseignements  que 
donnent  let  U  tires  qu'on  déchiffre. 

Recevez  l'assurance  de  l'estime  distinguée  et  de  mon 
inviolable  attachement. 

Signé  Monasv. 

Le  Conseil  ordonne  l'impression  à  six  exemplaires. 
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Rapport  de  Villers,  organe  de  la  commission  des 
finance»,  dans  lequel  il  indique  les  mesures  a  prendre 
pour  leur  restauration.  Ajournement. 

COJISKIL  DES  AUCUNS. 
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Le  Conseil  approuve  une  nouvelle  résolution  qui 
déclare  que  les  événements  du  18  fructidor  étant 
aussi  l'ouvrage  de  toutes  les  armées ,  elles  ont  bien 
mérité  de  la  patrie.  —  Marragon  fait  adopter  la  réso- 
lution qui  établit  un  droit  de  passe  sur  les  routes.  — 
Discussion  relative  aui  fuglUfs  de  Toulon.  Analyse 
du  rapport  que  lit  Tronson-Ducoudray  sur  cette  réso- 
lution ,  le  23  thermidor,  et  qu'il  avait  proposé  d'ap- 
prouver. 


N*3tl.  Primedi  1er  Jour  eoaup.  (47  sept) 

CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Suite  de  ta  téonce  du  24  fructidor. 
Pin  de  l'extrait  du  rapport  de  Tronson-Ducoudray. 
Chaurel ,  après  avoir  rappelé  les  crimes  des  Tour- 
nais, établit  que  les  lois  de  prairial  et  de  germinal 
an  lit  ne  s'appliquent  pas  aux  émigrés  de  Toulon, 
et  que  la  résolution  blesse  l'acte  constitutionnel,  en 
créant  de  nouvelles  exceptions  en  leur  faveur  :  il  vote 
pour  le  rejet.  Il  est  prononcé. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  »  fructidor. 
Saint- Horent  présente  un  projet  relatif  aux  secours 
et  indemnités  a  accorder  aux  citoyens  qui  ont  eu  à 
souffrir  des  ravages  occasionnés  par  la  guerre ,  la 
grêle,  les  incendies  et  l'épizootio.  Ajournement. 


N'362.  Duodl  ««Jour  eonip.  (18  sept.) 

Gêne*.  —  Proclamation  du  gouvernement  provi- 
soire au  peuple  ligurien ,  en  publiant  le  projet  de 
constitution.  —  Règlement  sur  le  mode  de  présenta 
lion  de  cet  acte. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  s5  fructidor. 

Poulaln-Grandpré  propose  le  rapport  de  la  loi  du 
30  messidor,  qui  autorise  les  administrateurs  à  s'ad- 
joindre le  nombre  de  membre»  nécessaires  pour  se 
compléter,  quand  même  ils  ne  seraient  pas  demeu- 
rés en  majorité,  impression,  ajournement.—  Escuas- 
sériaux  aine  propose  de  déclarer  valables  les  élections 
qui  ont  eu  lieu  à  Saint-Domingue,  pendant  l'an  IV 
et  Pan  V.  Après  quelques  débats ,  l'impression  et 
l'ajournement  sont  ordonnés.  —  Le  projet  de  Villers 
sur  les  finances  est  mis  a  la  discussion  ;  plusieurs 
articles  sont  adoptés  :  ils  fixent  les  dépenses  de  l'an  VI 
à  616  millions  ;  réduisent  la  contribution  foncière  a 
228  millions  ;  appliquent  le  droit  d'enregistrement 
aux  actes  judiciaires  qui  en  étaient  exempts ,  et  le 
timbre  aux  mémoires ,  adresses,  pétitions,  journaux, 
etc.  —  Message  du  Directoire  tendant  au  rapport  de 
ia  loi  qui  a  ordonné  la  translation  en  pays  neutre,  de 
cinquante-deux  émigrés  naufrages  à  Calais  :  il  invite 
le  Conseil  à  examiner  s'il  ne  pourrait  pas,  sans  incon- 
vénient ,  envelopper  ces  émigrés  dans  l'exécution  du 
plan  adopté  pour  les  autres  conspirateurs.  Villctard 


demande  l'impression  et  te  renvoi  a  une  commission 
spéciale.  Adopté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  15  fructidor. 
Opinion  de  Creu  té-La  louche  en  faveur  de  la  réso- 
lution relative  aux  dépôts  littéraires.  —  ïsabeau  fait 
approuver  la  résolution  qui  surseoil  &  la  vente  des 
maisons  servant  à  l'instruction  publique.  —  Celle  qui 
continue  aux  officiers  réformés  de  terre  et  de  mer  un 
traitement  provisoire,  est  aussi  approuvée,  ainsi  que 
celle  du  17  thermidor  relative  aux  conseils  d'admi- 
nistration des  corps.  Texte  de  cette  dernière 
lion. 


N»  363.  Triait  S'  Jour  coanp.   (19  sept.) 

- 

Gènes.  —  Extrait  du  projet  de  Constitution ,  pré- 
senté a  la  sanction  dn  peuple  :  Il  est  calqué  sur  la 
Constitution  française,  et  adapté  aux  localités,  à  la 
population  et  aux  circonstances  de  ta  république 
ligurienne. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  20  fructidor. 
Motion  de  Qutrot  sur  la  responsabilité  constitu- 
tionnelle du  pouvoir  judiciaire  :  il  pense  que  le  code 
pénal  du  3  brumaire,  qui  a  déterminé  celle  des  deux 
premiers  pouvoirs,  ne  s'explique  pas  suffisamment 
sur  les  délits  de  forfaiture  qui  garantissent  la  res- 
ponsabilité du  pouvoir  judiciaire  :  Il  demande  une 
commission  pour  déterminer  les  cas  où  les  tribunaux, 
les  directeurs  de  jury,  et  les  officiers  de  police  de 
sûreté,  encourront  la  forfaiture.  Adopté.  —  Obser- 
vations de  Jean  Debry  sur  nos  rapports  politiques 
avec  l'Italie  :  Il  rappelle  la  motion  d'ordre  du  3  mes- 
sidor, dans  laquelle,  dit-Il,  on  peignit  les  opérations 
du  gouvernement  sous  les  couleurs  les  plus  fausses, 
les  plus  colomnieuses ,  et  dont  le  résultat  fut  une 
commission  chargée  d'examiner  si  le  Directoire  n'a- 
vait pas  outre-passé  les  limites  prescrites  par  la  Cons- 
titution, dans  sa  conduite  avec  le  gouvernement  vé- 
nitien. L'orateur  établit  d'abord,  par  le  texte  de  la 
Constitution  même,  que  le  Directoire  n'a  pas  excédé 
son  pouvoir  ;  il  justifie  ensuite  In  mesures  prises 
contre  le  gouvernement  vénitien ,  par  la  série  de  se» 
attentats  cuntre  l'armée  française. 


N*  364.  Quartidi  4  e  Jour 


Gènes.  —  Fin  du  projet  de 
république  ligurienne. 


(20  sept.) 


de  la 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  3*  jour  complémentaire. 

_  venons  d'apprendre  d'une  manière  positive 
que,  d'après  les  conditions  de  Vuilimatum  apportés 
Lille  par  les  citoyens  Treilliard  et  Bonnler,  nouveaux 
ministres  plénipotentiaires  de  la  République  fran- 
çaise, les  négociations  pour  la  paix  ont  été  rompues, 
et  que  le  lord  Malmesbury  est  reparti  pour  Londres. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CK>TS. 
Suite  de  ta  téance  du  26  fructidor. 
Jean  Debry  termine  en  demandant  qne  la  com- 
,  créée  le  3  messidor,  *ur  la  motion  d'ordre 
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de  Dumolard ,  soil  h  l'instant  dissoute.  Celle  propo- 
sition est  adoptée,  et  l'impression  ordonnée  à  six 
exemplaires. 

CONSEIL  DES  àtClMMi 

Séance  du  20  fructidor. 
Rapport  de  Ligeret  snr  la  résolution  qui  suspend  la 
vente  des  presbytères  :  Il  en  propose  l'approbation. 
Adopté.  —  Le  Conseil  approuve  aussi  celle  du  30  flo- 
réal, relative  a  la  manière  de  disposer  des  livres  qui 
se  trouvent  dans  les  dépôts  littéraires.  —Approbation 
du  traité  de  paix  avec  le  Portugal.  (Voyez  le  n*  358). 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  27  fructidor. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  partie  du  projet  de 
Yillers,  relative  au  code  hypothécaire.  L'article  est 
adopté  ,  sauf  rédaction.  La  suppression  des  message- 
ries nationales  est  ordonnée,  ainsi  que  l'établissement 
d'un  droit  sur  le  prix  des  places  :  le  droit  de  patente 
est  conservé  :  la  posteaux  lettres  sera  affermée  :  le  droit 
de  passe  est  admis  en  principe  :  la  loterie  nationale 
est  établie  :  les  articles  relatifs  aux  coupures  de  l'em- 
prunt forcé  sont  adoptés.  —  Rapport  de  Calés  sur  le 
costume  des  représentants  du  peuple.  Démission  de 
Dupont  (de  .Nemours)  membre  du  Conseil  des  An- 
ciens. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  27  fructidor. 

Rapport  de  Porcher  sur  la  résolution  du  9  fructi- 
dor, relative  a  l'administration  des  poudres  et  salpê- 
tres, bile  est  approuvée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  28  fructidor. 

Pons  (de  Verdun)  fait  adopter ,  après  quelques  dé- 
bats, nne  résolution  qui  déclare  nulles  et  comme  non- 
avenues  toutes  arrestations,  poursuites  et  procédures 
relatives  aux  troubles  et  divisions  survenus  dans  les 
assemblées  primaires  ,  électorales  et  communales  de 
l'an  V  :  les  individus  contre  lesquels  elles  ont  été  di- 
rigées seront  sur-le-champ  mis  en  liberté. 


N  '  385.  Quintidl  ««Jour  eomp.  (  12  sept.) 


Italie.—  Mouvement  tumultueux  a  Rome.  Le  peu- 
ple hue  le  pape  ,  et  lui  dit  qu'il  veut  du  pain  et  non 
des  bénédictions. 

La  Haye.  —  L'assemblée  nationale  batave  charge 
son  ministre,  à  Paris,  de  féliciter  le  gouvernement 
français  sur  l'heureux  événement  du  18  fructidor. 
Il  est  célébré  &  La  Haye  par  des  illuminations  et  des 
bals  dont  Noél,  ministre  de  la  République  française  , 
a  donné  l'exemple. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  28  fructidor. 

Eschassériaux  aîné  reproduit  le  projet  relatif  aux 
élections  de  Saint-Domingue.  Texte  du  rapport  dont 
ce  projet  est  précédé.  Après  quelques  débats ,  il  est 
adopté  :  en  conséquence ,  la  loi  qui  déclare  nulles  les 
élections  faites  par  l'assemblée  électorale ,  tenue  au 
Cap-Français  ,  pour  l'an  IV ,  est  rapportée.  —  l>ou- 
lain-Grandpré  reproduit  le  projet  relatif  à  la  loi  du 
30  messidor  dernier,  qui  restreint  la  faculté  du  Di- 
rectoire exécutif,  de  nommer  des  administrateurs 
provisoires,  au  seul  cas  où  une  administration  aurait 
perdu  tous  les  membres  qui  la  composaient  :  il  pro- 
pose ,  i*  le  rapport  de  cette  loi  ;  2*  que  les  adminis- 
trateurs restauts  d'une  administration ,  dans  laquelle 
il  y  a  encore  une  ou  plusieurs  places  vacantes ,  ne 
puisse  se  compléter  qu'autant  qu'ils  seront  en  nom- 
bre suffisant  pour  délibérer  ;  3*  que  dans  le  cas  où  les 
administrateurs  seraient  réduits  à  un  nombre  infé- 
rieur à  celui  prescrit  par  la  loi  pour  délibérer ,  le  di- 
rectoire pourvoie  aux  remplacements  nécr-sait  . 
Abolin  propose  l'ordre  du  jour  sur  ce  projet  ;  Uoul- 
lay  (  de  la  Meurt  lie  ) ,  la  question  préalable.  Goflle- 
mardet  demande  que  le  projet  soit  mis  aux  v<»i\. 
L'urgence  est  déclarée .  et  il  est  adopté. 
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